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ARCfflYES  PARLEMENTAIRES 


SECONDE      RESTAURATION, 


RÈGNE   DE   LOUIS  XVIII. 


CHAMBRE  DBS  DfiPUTBS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  vendredi  28  mat  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  procès-verbal.  La  rédaction  en  est 
adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  MM.  Guvier,  de  Gaux  et  Forbin  des  Issarts, 
conmiissaires  du  Roi,  assistent  à  la  séance. 

M.  le  Préflldeiil.  M.  le  garde  des  sceaux  a 
la  parole  pour  la  présentation  d'un  projet  de  loi 
tendant  à  modifier  plusieurs  articles  du  Code 
penoi. 

M.  de  Peyrennet,  garde  des  sceauœ.  Mes- 
sieurs, nous  vous  apoortons  un  nouveau  projet 
de  loi  destiné  à  moaifler  plusieurs  articles  du 
Gode  pénal  et  du  Gode  d'instruction  criminelle.  Ge 
projet^  dont  rexpérionce  a  fait  reconnaître  de- 
puis louf^temps  la  nécessité,  a  déjà  obtenu  l'ap- 
probation de  la  Ghambre  des  pairs  :  nous  espérons 
que  vous  lui  accorderez  aussi  la  vôtre 

A  Tépoque  où  Ton  travaillait  à  la  rédaction  du 
Gode  pénal,  les  désordres  qu'avaient  produit  nos 
révolutions  n'étaient  pas  encore  entièrement  ré- 
parés. Toute  la  population  de  ce  temps  avait 
assisté  à  ce  grand  spectacle  de  destruction  et  de 
crime,  et  l'on  reconnaissait  aisément  les  traces 
de  l'impression  dangereuse  qu'il  avait  faite  sur 
elle.  La  morale  publique  avait  reçu  de  trop  pro- 
fondes atteintes  ;  il  fallait  de  lonjgs  efforts  pour 
la  rétablir,  et  Ton  était  excusable  de  croire  que 
l'état  des  mœurs  exigeait  encore  des  lois  rigou- 
reuses. 

D'autres  causes  eontriboèrent  Deot-étre  aussi 
à  radoption  du  ajUème  que  préférèreni  les  ré- 
dacteurs de  ce  Gooe.  Cétait  le  tanps  où  le  goa- 
yemement  militatva  Uivaillait  avec  le  plus  de 

T.  lU. 


succès  à  affermir  sa  domination  parmi  nous.  La 
crainte  est  le  seul  ressort  des  gouvernements 
fondés  par  la  force.  Gelui  qui  s'éleyait  alors  ne 
pouvait  se  passer  de  lois  sévères,  et  il  le  savait. 

Mais  l'empire  des  lois  outrées,  comme  les  ap- 
pelle Montesquieu,  s'établit  difticilement.  Aussi 
plusieurs  dispositions  du  Gode  pénal  furent-elles 
toujours  mal  exécutées.  Tantôt,  ce  sont  les  juges 
eux-mêmes  qui  craignent  d'être  injustes  en  sui- 
vant la  loi,  et  qui  substituent  à  son  interpréta- 
tion naturelle  une  interprétation  forcée  qui  en 
altère  le  sens  ou  qui  le  détruit  ;  tantôt,  c'est  le 
jury,  qui  préférant  la  justice  à  la  vérité,  nie 
YoloDtairement  l'évidence,  et  se  félicite  de  pou- 
voir échapper,  par  le  mensonge,  au  rc^t  d'a- 
voir provoqué  des  condamnations  qui  ne  se- 
raient pas  équitables. 

G'est  une  preuve  infaillible  de  rimnerfection 
des  lois  criminelles,  lorsque  ceux  qui  les  exécu- 
tent trouvent  dans  leur  conscience  de  justes  mo- 
tifs pour  les  violer.  Le  juge  doit  se  conformer  à 
la  loi,  sans  doute;  mais  la  loi  à  son  tour  doit  se 
mettre  d'accord  avec  la  conscience  du  juf,'e  :  elle 
doit  s'accommoder  aux  temps,  aux  besoins,  aux 
opinions.  L'influence  des  lois  sur  les  mœurs  est 
certaine  et  considérable*,  l'influence  des  mœurs 
sur  les  lois  n'est  pas  moins  réelle  ni  moins  éten- 
due. Quand  la  législation  n'est  pas  assez  forte  ou 
assez  parfaite  pour  réformer  les  mœurs ,  ce  sont 
les  mœurs  qui  réforment  la  législation. 

Le  gouvernement  a  pensé.  Messieurs,  que  le 
moment  était  venu  de  travailler  à  établir  ou  rec- 
tifler  ces  rapports  qui  doivent  tovgours  exister 
entre  les  lois  pénales  et  l'état  de  la  société.  G'est 

§our  atteindre  ce  but  qu'il  a  fait  rédiger  le  projet 
e  loi  que  je  vous  apporte. 
Rédmre  les  peines  était  sa  première  pensée  et 
son  premier  vœu.  Mais  cette  réduction  pouvait 
être  déterminée  par  des  causes  diverses,  et  pro« 
duite  par  des  moyens  différents  :  elle  pouvait  ré- 
Bulter  de  la  nature  de  la  juridiction,  s'il  arrivait 
que,  sans  changer  le  caractère  de  Tinfiraction,  ai 
même  le  caractère  de  le  peine,  on  attribuât  aux 
Iribunaux  correctioiiDelB  des  jugements  que  le 
Code  pénal  attribue  aux  ooore  d^aasieee;  elle  pou 


-^8 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.        [S8  mai  189U.] 


vait  résulter  de  la  nature  même  de  Tinfraction,  s'il 
armait  qu'on  cessa  de  classer  cette  infraction 
parmi  les  crimes  ou  les  délits,  et  qu'on  la  class&t 
désormais  parmi  les  délits  ou  parmi  les  contra- 
ventions; elle  pouvait  résulter  enfin  des  circon- 
stances de  l'infraction.  Dans  le  premier  cas,  quoi- 
que la  peine  que  doit  prononcer  le  ^u^e  ne  soit 
pas  changée,  le  changement  de  juridiction  suffit 
pour  ahréger  et  simpiiOer  les  épreuves  que  doit 
subir  le  coupable,  et  pour  diminuer  à  la  fois  la 
durée  et  la  honte  des  châtiments  qu'il  reçoit; 
dans  le  second  cas,  la  juridiction  n'étant  plus  la 
même,  puisqu'elle  se  rè^le  par  la  nature  des  in- 
fractions, la  réduction  de  peine  devient  néces- 
sairement absolue  et  générale,  puisque  le  genre 
des  peines  est  réglé  selon  la  juridiction  ;  dans  le 
troisième  cas,  la  réduction  des  peines  doit  être 
accidentelle  et  facultative,  puisqu'elle  dépend  de 
circonstances  qui  ne  constituent  pas  Tinfraction, 
et  qui  ne  sont  pour  elle  qu'une  modification  et  un 
accident. 

11  était  donc  naturel  d'établir  trois  sortes  de  ré- 
duction :  une  indirecte,  l'autre  absolue ,  et  la 
troisième  facultative.  Aussi;  Messieurs,  cette  dis- 
tinction peut-elle  être  considérée  comme  la  base 
principale  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

La  première  réduction ,  c'est-à-dire  celle  qui 
s'opérera  indirectement  par  le  seul  changement  1 
de  juridiction,  ne  comprend  qu'un  seul  article  du 

f)rojet  de  loi.  Je  veux  parler  de  celui  qui  est  re- 
atif  aux  accusés  âgés  de  moins  de  seize  ans,  et 
qui  les  rend,  dans  certaines  circonstances,  justi- 
ciables des  tribunaux  de  police  correctionnelle. 
Le  Code  pénal  distingue  pour  ces  accusés  deux 
cas  principaux  :  s'ils  ont  agi  sans  discernement  ; 
s'ils  ont  agi  avec  discernement. 

Dans  le  premier  cas,  ils  sont  acquittés  ;  dans  le 
second,  le  Gode  pénal  distingue  encore  pour  Tap- 
plication  de  la  peine.  Si  le  crime  était  tel  qu'il  dut 
être  puni  de  mort,  ou  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, ou  de  la  déportation,  le  coupable  n'est 
condamné  qu'à  une  détention  de  dix  à  vingt  an- 
nées. Si  le  crime  devait  être  puni  des  travaux  for- 
cés à  temps  ou  de  la  réclusion,  le  coupable  est 
condamné  à  un  emprisonnement  qui  ne  peut  ex- 
céder dix  années;  enfin,  si  le  crime  devait  en- 
traîner la  peine  du  bannissement  ou  du  carcan, 
le  coupable  est  condamné  à  un  emprisonnement 
qui  ne  peut  durer  plus  de  cinq  années. 

Dans  le  premier  jugement,  la  peine  est  correc- 
tionnelle ;  mais  la  juridiction  ne  peut  l'être.  La 
peine  est  correctionnelle,  puisqu'il  ne  s'agit  que 
d'un  emprisonnement  à  temps  dans  une  maison  de 
correction,  La  juridiction  ne  peut  l'être,  puisque 
la  durée  de  l'emprisonnement  excède  celles  des 
peines  que  les  tribunaux  correctionnels  peuvent 
infliger.  Pour  changer  la  juridiction,  il  faudrait 
réduire  la  peine.  Mais  la  peine  n'est  point  exces- 
sive et  ne  saurait  être  cnangée.  11  est  donc  né- 
cessaire de  maintenir  à  cet  é^rd  les  règles  que  le 
Gode  pénal  a  prescrites. 

Mais  cette  nécessité  ne  se  fait  plus  sentir  dans 
les  autres  cas.  La  peine  est  la  même  quant  à  sa 
nature  ;  elle  diffère  quant  à  sa  durée.  C'est  tov 
jours  l'emprisonnement;  mais  cette  fois,  il  l- 
peut  durer  plus  de  dix  années.   Or,  chacun  sa)' 
que  ce  terme  n'excède  p?p  'a  ^iT^'^i/^iiop  h^p  *r^ 
junaux  correctionnels. 

Cet  obstacle  étant  écaiit    uo&Dicuib,      uo  n^^ 
jius  qu'à  examiner  s'il  convient  et  «ik  ^si  uti- 
i'attnJbuer  à  la  juridictioa  correoCiennelle  le  ji 
âiement  de  oes  causes.  Or»  fuoi  <le  plus  convep^ 
-^le^  et  mène  de  plus  régulier,  oue  de  fài**^  ^ugt- 


lesquels  on  ne  peut  jamais  prononcer  que  des 
condamnations  correctionnelles?  Quoi  de  plus 
couvenable  que  de  soustraire  à  la  honte  et  a  la 
solennité  des  jugements  criminels  ces  accusés 
qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  d'homme,  et  auxquels, 
au  lieu  de  supplice,  la  loinlntlige  encore  que  des 
corrections  1  Quoi  de  plus  utile  que  d'abréger 
pour  eux  le  temps  de  leur  première  détention,  ce 
temps  dangereux  pendant  lequel,  retenus  néces- 
sairement dans  les  maisons  d'arrêt,  ils  restent 
confondus  avec  les  autres  accusés  dont  on  instruit 
le  procès,  et  reçoivent  avec  tant  de  facilité  les 
funestes  enseignements  du  vice  et  du  crime? 
Une  seule  difficulté  nous  arrête.  Quoique  le  fait 

3ui  sert  de  hase  à  l'accusation  ne  doive  être  acd- 
entellement  puni  que  de  la  peine  des  délits  sim- 
ples, considérés  en  soi,  il  constitue  un  crime  et 
non  un  délit.  S'il  est  assimilé  aux  délits,  quant  à 
la  peine,  ce  n'est  que  par  une  considération  prise, 
non  en  lui-même,  mais  dans  l'état  de  la  personne 
qui  l'a  commis.  S'il  a  été  commis  par  une  per- 
sonne dont  rage  et  l'état  soient  différents,  il  con- 
serve à  son  é^rd  le  caractère  et  les  effets  légaux 
du  crime  :  il  doit  être  puni  de  la  peine  des  crimes  ; 
il  doit  être  jugé  par  les  tribunaux  qui  ont  été  in- 
stitués pour  juger  les  crimes. 

Les  choses  étant  ainsi  pour  l'auteur  isolé  du 
fait,  qui  aurait  plus  de  seize  ans,  elles  doivent 
certainement  rester  dans  le  même  état  pour  le 
coupable  qui  aurait  des  complices  de  moins  de 
seize  ans.  Pourquoi  participerait-il  à  des  disposi- 
tions bienveillantes  que  la  loi  n'aurait  établies  que 
par  égard  pour  la  faiblesse  d'un  âge  qui  ne  serait 
plus  le  sien  ?  Bleu  loin  d'être  digne  de  cette  in- 
dulgence, il  mériterait  plutôt  qu'on  redoublât  en- 
vers lui  de  sévérité,  pmsque,  indépendamment  de 
son  crime,  on  aurait  le  plus  souvent  à  lui  repro- 
cher d'avoir  corrompu  1  enfant  qu'il  aurait  choisi 
pour  complice. 

11  ne  suffirait  pas  d'ailleurs,  comme  à  l'égaie  de 
l'accusé  de  moins  de  seize  ans,  de  changer  la  ju- 
ridiction; il  faudrait  en  même  temps  changer  la 
peine,  puisque  les  tribunaux  correctionnel  ne 
prononcent  pas  de  peines  afflictives.  Ainsi  l\)n 
ne  pourrait  faire  participer  les  complices  âgés  de 
plus  de  seize  ans  aux  avantages  qu'aurairat  ob- 
tenu les  accusés  de  moins  de  seize  ans,  sans  leur 
accorder  en  effet  des  avantages  plus  considérables, 
ce  qui  blesserait  la  justice  et  révolterait  la  raison. 

Il  faut  donc  nécessairement  que  les  complices 
âgés  de  plus  de  seize  ans,  continuent  d'être  jugés 
par  les  cours  d'assises.  Mais,  dés  lors,  il  est  né- 
cessaire aussi  que  les  accusés  de  moins  de  seise 
ans,  qui  ont  des  complices  d'un  âge  plus  avancé, 
continuent  d'être  jugés  dans  les  mêmes  cours,  car 
l'accusation  ne  peut  pas  être  divisée.  Cette  division 
serait  dangereuse  pour  la  justice  et  quelquefois 
même  pour  les  accusés.  Elle  serait  contraire  aux 
maximes  admises  dans  la  législation  et  dans  la  ju- 
risprudence criminelle.  Elle  serait  contraire  au 
but  que  l'on  se  propose ,  pnisqu'en  séparant  les 
poursuites,  elle  multiplierait  les  débats  et  les  ju* 
gements,  ce  qui  n'est  certainement  pas  une  amé- 
lioration. 

On  est  donc  obligé,  Messieurs,  de  réduire  l'ap- 
plication de  la  disposition  proposée,  et  de  se 
borner  à  renvoyer  dans  les  tribunaux  correction- 
•aIs  les  accusés  de  moins  de  seize  ans  qui,  s'étant 
cndus  coupables  d'actions  qualifiées  crimes  ^ 
l'ayant  cependant  encouru  que  des  peines  qui 
'excèdent  pas  la  oooipéteiice  correotioiiiielle, 
'  'luraient  pas  de  complices  âgés  de  plus  deseâie 
wB.  Cette  fimite  qae  fa  nature  t'^  *hnm^  ««^it 
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La  réduction  que  dous  avons  appelée  absolue, 
c'est-à-dire  celle  qui  s'opère  par  le  double  chan- 
gemeot  de  la  juridiction  et  de  la  peine,  compreod, 
Messieurs,  deux  dispositions  :  la  première  qui  est 
relative  aux  délits  prévus  par  Particle  388  du 
Gode  pénal;  la  seconde  qui  a  pour  objet  les  vols 
commis  dans  les  bôtellenes  et  dans  les  auberges. 

L'article  388  du  Code  ()énal  confond,  Messieurs, 
dans  une  même  disposition,  les  vois  de  chevaux, 
de  bétes  de  charee,  de  gros  et  de  menus  bestiaux, 
d'instruments  dligriculture,  de  récoltes  ou  de 
meules  de  grains  faisant  partie  de  récoltes,  les 
vols  de  bois  dans  les  ventes  et  de  pieires  dans  les 
carrières,  et  enfin  les  vols  de  poissons  dans  les 
étangs,  les  rivières  et  les  réservoirs.  Il  prononce 
indistinctement  contre  tous  ces  vols,  la  peine  de 
la  réclusion. 

L'article  386  prononce  la  même  peine  contre  le 
vol  commis  dans  l'auberge  ou  riiétellerie  dans 
laquelle  le  coupable  était  reçu. 

Cette  peine  est  évidemment  excessive,  Messieurs, 
et  deux  motifs  se  réunissent  pour  vous  déterminer 
à  la  réduire.  Non-seulement  elle  n'est  pas  propor- 
tionnée au  délit,  mais  encore  elle  détruit  cette 
harmonie,  pour  me  servir  une  seconde  fois  des 
expressions  de  Montesquieu,  que  doivent  avoir 
entre  elles  les  diverses  parties  d*une  législation 
criminelle.  Une  législation  qui  punit  d'une  peine 
aussi  rigoureuse  Tenlèvement  de  quelques  objets 
de  peu  de  valeur  dans  les  cabarets  et  dans  les 
champs,  ne  peut  plus,  à  moins  de  devenir  atroce, 
instituer,  pour  les  grands  crimes,  des  peines  gra- 
duées et  assez  sévères. 

Les  lois  antérieures  au  Code  pénal  avaient 
classé  tous  ces  faits  parmi  les  délits.  Cette  classifi- 
cation nous  a  paru  plus  exacte,  et  nous  vous  propo- 
sons de  la  rétablir.  La  ligne  qui  sépare  le  délit  du 
crime  est  difficile  à  tracer  sans  doute  ;  mais  puis- 
qu'elle estnéœssairement  arbitraire  et  qu'elle  dé- 
pend beaucoup  moins  de  la  nature  des  clioses  que 
de  la  volonté  du  législateur,  la  justice  et  l'huma- 
nité conseillent  delà  placer  assez  loin,  pour  que 
le  nombre  des  crimes  soit  réduit  autant  qu'il  peut 
l'être,  et  que  personne  ne  puisse  douter  que  ce 
caractère  ne  soit  en  effet  celui  des  actions  aux- 
quelles on  l'attribue. 

Le  crime  est  le  dernier  degré  des  actions  cou- 
pables. Or,  dans  l'impuissance  où  Ton  est  d'en 
donner  une  défînilion  plus  exacte,  il  est  juste  au 
moins  de  reconnaître  que  cette  dénomination  ne 
doit  appartenir  qu'aux  faits  qui  portent  l'em- 
preinte d'une  perversité  profonde  et  qui  causent 
d'ailleurs  un  dommage  considérable  à  la  société. 
Ceux  qui  occupent,  en  ce  moment,  votre  attention, 
Messieurs,  n'offrent  point  a>tte  odieuse  réunion 
de  circonstances  coupables.  11  est  donc  naturel  de 
les  confondre  parmi  les  délits. 

A  la  vérité,  on  pourrait  remarquer  entre  eux  plu- 
sieurs différences.  Ces  faits  ne  sont,  je  l'avoue, 
ni  également  graves,  ni  également  dangereux. 
Hais  aucun  no  l'est  assez  pour  perdre  le  caractère 
du  délit  simple  ;  aucun  ne  l'est  assez,  pour  que 
la  peine  proposée  soit  insuffisante.  Songez.  Mes- 
sieurs, que,  selon  le  projet  de  loi ,  ces  faits  se- 
raient soumis  désormais  aux  peines  établies  par 
l'article  401  du  Gode  pénal.  Or,  ces  peines  consis- 
tent en  un  emprisonnement  qui  peut  être  borné 
à  un  an  sans  doute,  mais  qui  peut  s'élever  aussi 
jusqu'il  5  années  ;  elles  consistent  en  une  amende 
de  10  à  &00  francs;  elles  comprennent  enfin  Tin- 
terdietion  fàcultatiTe  des  droits  politiques  et  des 
droits  civils.  Qette  échelle,  Hessiearg,  n'est-elle 
pas  assez  étendtus»  et  peot-on  craindre  que  lee 
juges  n*y  trouvent  ptaleBiiioyeaB  de  proponioDaer, 


selon  les  règles  et  les  scrupules  même  de  l'équité, 
le  châtiment  au  délit  et  la  satisfaction  au  dom- 
mage? 

Mais  s'il  est  juste  d'adoucir  les  peines  pour  ces 
délits,  il  est  juste  aussi  de  confondre  avec  eux  et 
de  soumettre  à  des  dispositions  analogues,  un 
autre  délit  avec  lequel  ils  ont  tant  de  rapports  et 
de  ressemblance.  Je  veux  parler  du  vol  ues  fruits 
de  la  terre,  avant  qu'ils  aient  été  détachés  du  sol. 
Lorsque  ce  vol  est  commis  avec  des  paniers  ou 
des  sacs,  à  l'aide  d'animaux  de  charge,  ou  de  voi- 
tures ;  lorsqu'il  a  été  commis  la  nuit  et  par  plu- 
sieurs personnes,  c'estévidemment  un  délitgrave  et 
pour  lequel  les  peines  de  l'article  401  du  Code  pé- 
nal n'ont  rien  d'excessif.  Mais  le  Gode  ne  prévoit 
)oint  ce  délit,  et  l'on  est  contraint  de  lui  appliquer 
'article  35  de  la  loi  du  6  octobre  1791  sur  la  po- 
lice rurale,  qui  ne  prononce  que  trois  mois  d'em- 
{(risonnement.  Bn  sorte  que,  dans  l'état  actuel  de 
a  législation  criminelle,  si  les  fruits  étaient  dé- 
tachés du  sol,  leur  enlèvement  est  puni  par  la 
reclusion.  et  seulement  d'un  emprisonnement  de 
3  mois,  s  ils  n'en  étaient  pas  détachés.  C'est  une 
omission  qu'il  faut  réparer,  et  qui  nous  a  obligés, 
Messieurs,  à  nous  écarter  un  instant  du  système 
de  réduction  et  d'indulgence  qui  serait  l'unique 
objet  du  projet  de  loi ,  si  nous  n'avions  pas  dû 
nous  proposer,  avant  tout,  d'établir  une  exacte 
proportion  entre  les  délits  et  leurs  peines. 

Nous  reconnaissons.  Messieurs,  qu'il  n'y  a  point, 
sans  cette  condition,  de  bonnes  lois  criminelles. 
Puissiez- vous  reconnaître  à  votre  tour  que  la  troi- 
sième partie  du  projet  de  loi  ne  la  remplit  pas 
moins  que  les  deux  premières.  Cette  troisième  par- 
tie, dont  la  réduction  facultative  est  le  sujet,  com- 
prend à  la  fois  des  dispositions  plus  nombreuses 
et  plus  importantes.  Les  règles  qu'elle  établit  ne 
sont  applicables  qu'au  crime,  mais  au  crime  avec 
ses  formes  diverses  et  ses  degrés  différents.  Elle 
en  propose,  Messieurs,  tour  à  tour,  pour  des  crimes 
que  le  Code  punit  de  la  reclusion,  pour  des  crimes 
auxquels  il  inflige  les  travaux  forcés  à  temps,  pour 
des  crimes  qu'il  condamne  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité,  pour  des  crimes  enfin  contre  lesquels 
il  prononce  la  peine  de  mort. 

Lorsque  ce  Code  inflige  indistinctement  la  peine 
de  la  réclusion  à  tous  ceux  qui  ont  fait  des  6/es- 
sures  ou  porté  des  coups,  s'il  est  résulté  de  ces  ac- 
tes de  violence  une  incapacité  de  travail  personnel 
pendant  plus  de  vingt  jours,  il  manque  certaine- 
ment de  justice  et  de  prévoyance.  Ces  actions  sont 
toujours  dangereuses  et  répréhensibles.  Mais  les 
causes  qui  les  provoquent  en  modifient  souvent 
la  nature  et  en  diminuent  la  gravité.  Bien  plus, 
ces  causes  elles-mêmes  sont  quelquefois  si  odieu- 
ses et  si  condamnables,  que  les  emportements 
qu'elles  excitent  deviennent  presque  excusables 
aux  yeux  du  vulgaire.  Il  faut  punir,  nous  en  con- 
venons; il  faut  punir,  dans  tous  les  cas,  ces  actes 
de  colère  et  de  violence  qui,  bien  qu'imprévus  et 
irréfléchis,  n'en  troublent  pas  moins  l'ordre  pu- 
blic et  n'en  compromettent  pas  moins  la  sûreté 
des  citoyens.  Mais  il  faut  aussi  que  le  juge  ait  la 
faculté  d'être  juste;  c'est-à-dire  d'appliquer  des 
peines  diverses  à  des  faits  qui  n'ont  souvent  de 
commun  entre  eux  que  la  dénomination  générale 
par  laquelle  on  est  contraint  de  les  désigner.  Voilà 
pourquoi,  Messieurs,  nous  vous  proposons  de  dé- 
cider que  la  peine  de  la  reclusion  pourra  être  ré- 
duite, selon  les  cas,  aux  peines  déterminées  par 
l'article  401  du  Code  pénal,  en  y  ajoutant  toutefois 
que  l'emprisonnement  ne  pourra  Jamais  être  au- 
aessous  de  trois  années. 
Une  proposition  du  même  genre  vous  est  faite 
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pour  les  vols  prévus  par  le  n»  t«  de  l'article  386 
du  Gode  peu  al.  Seulement,  comme  le  caractère  de 
ces  délits  est  plus  odieux,  en  demandant  que  la 
peine  de  la  réclusion  puisse  être  réduite,  nous 
demandons  aussi  qu*elle  ne  puisse  descendre  au- 
dessous  des  peines  les  plus  élevées  qu'établit 
l'article  401  de  ce  Gode.  Les  vols  auxquels  s'appli- 
querait la  disposition  nouvelle,  sont  ceux  qv%  ont 
été  commis  la  nuit  et  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes^  ou  qui  ont  été  commis  avec  une  seule  de 
ces  circonstances,  mais  en  même  temps  dans  un  lieu 
habité  ou  servant  à  l'habitation.  11  est  évident  aue 
ces  circonstances  sont  graves,  et  que  le  vol  qu  el- 
les accompagnent  ne  doit  pas  être  traité  avec  in- 
dulgence. Cependant  rexperience  a  prouvé  qu'el- 
les pouvaient  se  rencontrer  fréquemment  dans  des 
accusations  peu  importantes.  La  définition  légale 
du  lieu  habité  est  si  étendue;  les  vols  de  fruits, 
de  bois,  d^animaux  de  basse-cour,  sont  nécessaire- 
ment si  nombreux;  il  est  si  rare  qu'on  ne  s'associe 
pas  pour  les  commettre,  ou  qu  on  ne  choisisse 
pas  le  temps  de  la  nuiti  L'équité  demande  que  le 
ju^c  puisse  considérer  les  autres  circonstances  du 
vol,  approfondir  les  motifs  qui  Font  fait  commet- 
tre, examiner  l'état  de  la  conduite  habituelle  des 
coupables,  arrêter  même  leurs  regards  sur  la  na- 
ture et  sur  la  valeur  de  l'objet  volé,  punir  enfin, 
mais  ne  pas  punir  plus  au'il  ne  faut. 

La  peine  des  travaux  lorcés  à  temps  est  une 
peine  très-rigoureuse,  puisqu'elle  peut  s'étendre 
de  cinq  à  vingt  années:  qu'elle  est  toujours  ac- 
compagnée du  carcan,  et  qu'elle  entraîne  Tinter- 
diction  légale.  C'est  cependant  de  cette  peine  que 
l'article  384  du  Code  pénal  punit  tous  les  vols 
commis  à  l'aide  de  l'un  des  moyens  énoncés  dans 
le  n<>  4,  de  l'article  381,  c'est-à-iïire  à  l'aide  d'ef- 
fraction, d'escalade  ou  de  fausses  clefs,  lors  même 
que  l'effraction  n'aurait  été  qu'intérieure  ou  que 
rescalade  et  l'usage  des  fausses  clefs  n'auraient  eu 
lieu  que  dans  des  édifices,  des  parcs  ou  des  enclos 
qui  ne  serviraient  pas  à  l'habitation  et  qui  ne  dé- 
pendraient d'aucune  maison  habitée.  Cette  dispo- 
sition n'a  rien  d'excessif  pour  le  vol  commis  à 
l'aide  de  fausses  clefs.  Les  combinaisons  et  la  per- 
versité qu'exige  ce  crime  ne  permettent  pas  d'a- 
doucir en  sa  faveur  les  sévérités  de  la  loi.  Mais 
l'escalade  et  l'effraction,  quoique  toujours  crimi- 
nelles, ne  le  sont  pourtant  pas  toujours  au  même 
degré.  On  franchit  une  haie  et  Ton  rompt  une  pa- 
lissade; voilà  une  escaladent  une  effraction.  On 
gravit  audacieusement  un  mur  élevé,  et  l'on  brise 
de  fortes  clôtures  ;  voilà  encore  une  escalade  et 
une  effraction.  Mais,  dans  le  premier  cas,  le  cou- 
pable n'aura  pénétré  que  dans  un  jardin,  et  n'aura 
dérobé  que  des  objets  sans  valeur.  Dans  le  second 
cas,  il  aura  violé  notre  asile,  et  nous  aura  enlevé 
de  riches  dépouilles;  le  premier  vol  peut  être  l'ou- 
vra^'e  d'une  main  timide  et  peu  dangereuse;  le 
second  révèle  toujours  un  criminel  téméraire  et 
déterminé.  Faudra- 1- il  les  frapper  uniformément 
de  peines  égales,  et  ne  suffira-t-il  pas  quelquefois 
de  la  réclusion  ou  même  de  cinq  années  d'empri- 
sonnement? Nous  avons  pensé.  Messieurs,  que, 
dans  plusieurs  occasions,  ces  châtiments  seraient 
beaucoup  plus  proportionnés  au  crime,  et  nous 
vous  proposons  d'autoriser  les  juges  à  s'abstenir, 
4uana  ils  le  croiront  équitable,  n'en  infliger  de 
plus  rigoureux. 

Nous  vous  proposons  aussi  de  permettre,  mais 
•ans  un  cas  seulement,  la  réduction  de  la  peine 
les  travaux  forcés  à  perpétuité.  Selon  l'article 
383  du  Code  pénal,  cette  peine  doit  élre  pronoi. 
^indistinctement  ponr  tous  les  vols  commî* 
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mis  avec  des  menaces  ou  des  violences,  entrepris 
ou  concertés  par  plusieurs  personnes,  la  peine 
est  juste,  et  il  convient  de  la  maintenir.  Mais  le 
Code  n'admet  point  ces  distinctions,  et  il  ne  faut 
pas  oublier  que,  suivant  la  définition  qu'il  en  a 
donnée,  toute  soustraction  frauduleuse  est  un 
vol.  Ainsi,  le  moindre  vol,  quoiqu'il  n'ait  été 
commis  que  par  adresse,  suffit  aujourd'hui,  s'il  a 
eu  lieu  sur  un  grand  chemin,  pour  faire  infliger 
à  son  auteur  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, cette  disposition  doit  nécessairement  être 
modifiée.  Personne  ne  doute  qu'il  ne  faille  pour- 
voir à  la  sûreté  des  chemins  publics,  et  réprimer 
sévèrement  les  délits  qui  troubleraient  cette  sft- 
relé.  Mais  elle  ne  saurait  être  tellement  troor 
blée  par  des  vols  simples  et  par  des  larcins, 

3u'on  ne  puisse,  sans  faiblesse  et  sans  impni- 
ence,  réduire  quelquefois  la  peine  des  trap 
vaux  forcés  à  perpétuité  à  celle  de  travaux  forcés 
à  temps  ou  même  à  la  réclusion. 

Hn  parcourant  ainsi,  Messieurs,  la  douloureuse 
échelle  des  peines,  nous  parvenons  enfin  à  la 
plus  terrible  de  toutes  :  n'y  aurait-il  donc  aucua 
cas  où  vous  puissiez  permettre  de  la  rempla- 
cer par  des  châtiments  moins  cruels,  et  se* 
rons-nous  assez  malheureux,  quand  nous  tra- 
vaillons à  rendre  plus  douces  nos  lois  criminel- 
les, serons-nous  assez  malheureux  pour  ne  pou- 
voir épargner  à  la  société  aucun  de  ces  sacrifices 
sanglants  qu'elle  est  quelquefois  obligée  de  faire 
à  sa  sûreté  ?  Hélas  1  Messieurs,  j'ose  à  peine  le 
dire,  il  est  un  crime,  un  crime  affreux,  un  crime 
exécrable,  un  crime  dont  on  ne  peut  douter  et 
qu'on  ne  peut  croire,  le  plus  grand  de  tous,  se- 
lon la  nature,  le  plus  contraire  à  nos  sentiments 
et  à  notre  instinct,  un  crime  dont  la  pensée  même 
parait  impossible,  et  dont  l'exécution  étonne  et 
révolte  les  cœurs  les  plus  audacieux  et  les  plus 
féroces  :  ce  crime.  Messieurs,  c'est  l'infanticide. 
Le  Code  pénal  prononce  contre  lui  la  peine  de 
mort,  et  Jamais  cette  rigueur  ne  fut  ni  plus  né- 
cessaire, ni  plus  légitime.  Comment,  en  effet, 
supporter  ridée  qu'une  mère,  puisqu'il  faut  lui 
donner  ce  nom,  qu'une  mère  qui  tue  l'enfant 
formé  dans  son  sein ,  puisse  trouver  encore  de 
la  pitié  et  de  l'indulgence?  La  loi  serait  plus 
coupable,  pour  ainsi  parler,  qu'elle  même,  si 
elle  hésitait  à  punir  du  dernier  supplice ,  un 
crime  qui  dépasse  de  si  loin  toutes  les  nomes  du 
crime. 

Cependant,  Messieurs,  la  voix  de  Texpérience 
s'est  fait  entendre.  Soit  que  dans  l'état  extraor- 
dinaire de  l'être  faible  qui  enfante  avec  tant  de 
craintes  et  tant  de  douleurs,  il  puisse  y  avoir  en 
effet  des  accidents  passagers  qui  troubleat  ses 
sens  et  qui  égarent  momentanément  sa  raison  ; 
soit  plutôt  que  le  spectacle  d'une  jeune  fille  sé- 
duite et  abandonnée,  que  le  désespoir  accable  et 
flétrit,  et  que  le  regret  de  l'honneur  perdu  pousse 
au  crime ,  surmonte  l'horreur  de  ce  crime  même 
et  désarme  la  sévérité  de  ceux  qui  le  jugent , 
les  condamnations  deviennent  chaque  jour  plus 
rares,  et  la  justice  ne  cesse  de  gémir  sur  son  im- 
Duissance. 

(Juel  sera  le  remède  d'un  mal  si  grand  et  si  dan- 
gereux ?  L'excessive  sévérité  l'a  fait  naître  ;  une 
évérilé  tempérée  pourra  le  guérir.  Etablissons, 
'lessicurs,  quelques  degrés  dans  les  peines  puis- 
(ue  la  nature  en  a  établi  dans  le  crime  qu'il  faut 
éprimer.  Que  la  peine  capitale  soit  maintenue, 
ar  vous  ne  pourriez  l'en  affranchir  entièrement 
{ans  blesser  la  morale  publique  et  sans  désho- 
lore  ^A  léglaiation.  Mais  que  cette  peine  soit  r6« 
Mfk'-'é»    t^u>    **«  #*/»Miw^t<^  gni  nu     "rfen  ^jojmi; 
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toute  l'énormitii  de  leur  crime  et  qni  l'ont  pour- 
tant acheva.  Donnons  aux  juges  la  conBofation 
de  pouvoir,  sans  Irahir  les  lois,  céder  quelquefois 
à llntârât  qu'inspire  l'inexpérience  et  la  faiblesse. 
Celte  indulgence  ne  saurait  être  biea  grande, 
et  ce  que  1  on  peut  attendre  de  plus  favorable 
c'est  mie  tous  permettici  de  substituer  à  la  peine 
capitale  celle  qui  la  suit  immëdiatement  dans 
l'ordre  des  peines.  Ce  sera  cependant  un  change- 
ment utile,  et  nous  osons  espérer  que  les  magis- 
trats feront  usage  de  ce  pouvoir  avec  tant  de 
discernement  et  de  prudence,  que  les  jurés,  plus 
rassurés  désormais  sur  les  cousâquences  dp  luurs 
décisions,  céderont  moins  souvent  aa  désir  d'al- 
térer le  caractère  des  faits. 

Hais  ces  réductions  si  diverscB  et  si  importan- 
tes, suffirait-il,  Messieurs,  d'eu  avoir  indiqué  va- 
guement l'objet  et  les  causes,  et  ne  faul-il  pas 
que  des  dispositions  spéciales  en  indiquent  les 
bornes  et  en  règlent  l'application  ?  Conviendrait- 
il,  par  esemple,  de  permettre  aux  juges  de  ré- 
duire à  la  fois,  en  vertu  de  la  loi  nouvelle,  les 
peines  afHctives  en  peines  correctionnelles,  et  en 
vertu  de  l'article  463  dn  Gode  pénal,  ces  peines 
correctionnelles  en  peines  de  simple  policeT  Non, 
sans  doute.  Serait-il  sage  d'étendre  tellement  la 
réduction  autorisée  pour  les  vols  commis  dans 
les  champs,  dans  les  auberges,  dans  les  lieux 
habités,  dans  les  grands  chemins,  pour  les  vols 
commis  avec  escalade  on  effraction,  d'étendre 
tellement  cette  réduction  qu'elle  p&t  être  accordée 
dans  les  cas  où  ces  crimes  auraient  été  commis 
avec  menaces,  avec  des  armes  apparentes  ou 
cachées,  ou  avec  d'autres  circonstances  du  môme 

Scnre  !  Nous  sommes  loin  de  le  croire.  La  pru- 
ence,  enlln,  permel-elle  de  faire  participer  i 
cette  faveur  ceux  qui  auraient  déjà  subi  des  con- 
damnations pour  des  crimes  ou  des  délits  graves  ; 
et  cette  classe  d'hommes  si  dépraves  et  si  dange- 
reux, qui  attendent  dans  l'exercice  du  vagabon- 
dage et  de  ia  mendicité  habituelle,  l'occasion  do 
commettre  avec  sûreté  des  délita  plus  importants 
et  plus  profitables?  Nous  ne  saurions  le  penser. 
Aussi,  HesBieurs,  avons-nous  placé  dans  le  pro- 
jet de  loi  des  dispositions  qui  préviendront  ces 
abua. 

Ce  n'est  pas  tout  :  quand  la  nature  et  l'étendue 
des  réductions  ont  étft  réglées,  il  reste  encore 
une  importante  question  à  résoudre.  Oui  les  pro- 
noncera ces  réductions)?  Sera-ce  le  juré  ou  le 
t'ugeT  Ce  sera  le  juge,  Uossieurs.  Et  pourquoi? 
'arce  que  la  réduction  est  une  modincatioa  do 
la  peine,  et  que,  dans  notre  système  Judiciaire,  le 
choix  et  l'application  de  la  peine  sont  exclusive- 
ment  dans  les  attributions  du  juge.  Pourquoi 
encore  1  Parce  que  la  réduction  ue  peut  être  dé- 
terminée que  par  des  circonstances  atténuantes, 
et  que  selon  notre  législation  criminelle,  l'appré- 
rialion  des  circonstances  atténuantes  et  de  leur 
inHuenca  légale  appartient  au  juge.  Pourquoi 
enlln  t  Parce  qu'il  n'en  est  pas  des  circonstances 
aggravantes,  qui  doivent  entraîner  une  peine  dif- 
férente et  plus  rigoureuse,  comme  des  circon- 
stances atténuantes  qui  ne  doivent  changer  la 
peine  qu'en  rarfaibii.^eanl.  Les  premières  doivent 
iiéccsseireiaent  être  prévues  et  déiinies  par  la  loi  : 
car  les  libertés  publiques  seraient  en  péril  s'il 
était  permis  d'augmenter  les  peines  pour  des 
circonstances  non  prévues  et  non  détinies;  et 
précisément  parce  qnc  la  loi  les  a  déiinies.  il  est 
facile  d'en  proposer  la  décision  au  jury  ;  les  cir- 
constances atténuantes  au  coatnUre  no  doivent 
être  prévues,  ni  spéciHéeii  ;  car  on  ne  pourrait  les 
prévoir  tans  les  bonier,  ni  let  borner  nus  nuire 


à  l'intérêt  des  coupables.  Or,  comment  soumettre 
au  jury,  essentiellement  et  uniquement  juge  dn 
Fait,  des  questions  relatives  à  des  faits  dont  le 
caractère  n'aura  pas  été  défini  ;  des  questions  le 
plus  souvent  relatives  i  des  considérations  mo- 
rales et  par  conséquent  étrangères  à  toute  cir- 
constance de  faits  f  Cette  disposition  devant  être 
nécessairement  générale  et  vagua,  l'application 
n'en  peut  être  faite,  sans  danger  pour  la  société, 

aue  par  les  mapistrata  ;  et  elle  peut  leur  être  coo- 
ée  sans  danger  pour  les  accusés  puisqu'il  ne 
s'agit  pas  d'aggraver  les  peines,  mais  au  contraire 
de  les  affaiblir. 

J'achève,  Messieurs,  et  vous  vous  en  étonnerex 
peut-être.  Vous  demanderez  si  nous  prétendons 
qu'aucune  autre  modification  ne  fût  utile,  et 
qu'il  BuDise  du  projet  de  loi  pour  rendre  parfaite 
notre  législation  criminelle  ?  Non,  Messieurs  ; 
mais  nous  croyons  qu'il  satisfait  aux  besoins  les 
plus  reconnus;  quil  corrige  les  imperfectious 
les  plus  évidentes;  qu'il  fonde  un  système  plus  con- 
forme au  principe  du  gouvernement  du  Roi,  c'est- 
à-dire,  à  lu  modération  et  à  l'équité.  Nous  croyons 
que  les  grands  travaux  de  législation  doivent  être 
conduits  avec  drconspeclioo  et  avec  lenteur; 
nous  croyons  que  les  lois,  comme  les  fruits  de  la 
terre,  ne  sontjamais  bonnes  quand  elles  viennent 
avant  le  temps. 

PROJET  m  LOI. 

Lons,  PIB  LA  GiiÀCB  Di  DiiD,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre, 

A  tons  ceax  qai  csa  présonus  verront,  Btlal  : 

Nous  iTDDs  ordanoA  01  orilonnons  qae  lo  proji't  do 
loi  dont  la  [OQUur  i^uil,  ot  odaptA  par  ta  Cbambre  daa 
p^irs,  to  It  ma.i,  sera  prâasQlâ  on  notre  nom  à  la 
Oliambre  dci  JAputds,  par  notra  gsnle  dss  sceaux,  mi- 
[liïiro  secrétaire  d'Eut  aa  dipartem?nl  de  li  jntlieo, 
et  par  te  sicnr  Ho  ValimeFnil,  conseiller  d'Etat,  qne 
nons  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  el  d'en  sonia- 
air  la  discussion. 

Art.  1".  Los  individos  l^és  do  moins  de  soiie  ans, 
qni  n'anroDt  pss  da  complices  an-dessDS  ds  cet  Age,  pI 
qui  seroDi  prèvi-nus  de  crimes  auiroa  qne  ceux  anquels 
la  loi  atuche  ta  peina  Je  mort,  celle  des  Iravani  Torcés 
i  perpctuitâ  ou  c^tle  de  la  dâporlalion,  seront  jagâs  par 
tes  tnbunauE  uorreclijnnels,  qui  se  confarmetODl  aui 
articles  6G,  91  el  68  ilo  Coda  pénal. 

Art.  3.  Les  vols  ol  tentatives  de  vols  de  la  nature 
spéciGie  par  l'article  388  du  Code  pAnal.  seront  ja- 
Rcs  corrocliolinollement  m  panis  dns  peines  dâtérmi- 
nées    pu    l'ariicte   401   dn  mdnie  Cude. 

Art.  3.  Seront  jagés  dana  les  mAmes  formes  et  panis 
des  m^mos  peines,  les  vols  ou  Icnlalivcs  di!  vola  commit 
dans  t'auLrrge  ou  l'bOtelierie  dans  laqnelte  le  coupalits 
Olail  reçu. 

Le  vol  commis  par  un  anborinile,  an  hAlelier,  dd 
baiulier,  on  voiturier  on  nn  île  lunrs  prâposis,  qniind  ils 
BOronl  volA  tout  ou  partiu  des  l'tioics  q^ui  Ivur  tiaieni 
eoaRie  i  ces  litre,  continuera  d'être  puni  conf<irniOmciit 
a  l'article  386  du  Co.le  pénal. 

Arl.  i.  Les  cours  d'assises,  lorsqu'elles  auront  re- 
connu qu'il  existe  des  circonstances  atlénnante»,  et 
sous  la  condilion  de  la  dtelarar  eipressémnni,  pour- 
ront, dans  las  cas  el  de  la  maniiïre  délarmin&s  par  lei 
arlirles  .1  ol  suivants,  jusqnes  et  y  compris  l'arucle  11, 
réduire  les  peines   prouonc^es   par   le  Gode  pinaL 

Art.  n,  La  peine  prononcée  par  l'article  303  du  Coda 
pénal  contra  la  mère  coupable  d'infaulicide,  pourra  im 
réduite  i  celle  dtis  travaux  forças  i  perpétuité.  Cette 
réduction  du  peine  n'aura  lien  an  proSt  d'aucDO  Indi- 
vidu autre  que  la  mère. 

Arl.  6.  La  peina  prononcée  par  t'arlicln  309  ia  Code 
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pourra  être  rédoite  anx  peines  déterminées  par  l'article 
401  do  même  Code,  sans  qne  l'emprisonnement  paisse 
ôtre  an-dessous  de  trois  années. 

La  peine  ne  pourra  être  rédnite  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  310  et  312  du  même  Code. 

Art.  7.  La  peine  prononcée  par  l'article  383  du  Code 
pénal  contre  les  coupables  de  vol  ock  de  tentative  de 
vol  snr  un  chemin  public,  quand  ces  vols  auront  été 
commis  sans  menaces,  sans  armes  apparentes  ou  ca- 
chées et  sans  les  autres  circonstances  aggravantes  pré- 
vues par  le  Code  pénal,  pourra  être  réduite  soit  à  celle 
des  travaux  forces  à  temps,  soit  à  celle  de  la  réclusion. 

Art.  8.  La  peine  prononcée  par  l'article  384  du  Code 
pénal  contre  les  coupables  de  vol  ou  de  tentative  de 
vol,  commis  à  l'aide  d'effraction  ou  d'escalade,  pourra 
être  réduite  soit  à  celle  de  la  réclusion,  soit  à  celle  de 
5  ans  d'emprisonnement. 

Art.  9.  La  peine  prononcée  par  l'article  386  du  Code 
pénal,  contre  les  individus  déclarés  coupables  des  vols 
prévus  par  le  n»  1  de  cet  article,  pourra  être  réduite 
au  maximum  des  peines  correctionnelles  déterminées 
par  l'article  401  du  même  Code. 

Art.  10.  Les  articles  2,  3,  8  et  9  de  la  présente  loi,  ne 
s'appliquent  pas  au  vol  commis  avec  menaces  ou  avec 
des  armes  apparentes  ou  cachées. 

Ils  ne  s'appliquent  pas  non  plus  au  vol,  qui  indé- 
pendamment de  ta  circontance  spécifiée  dans  chacun  de 
ces  articles,  aura  été  accompagné  de  quelque  autre  circon- 
stance aggravante  du  nombre  de  celles  qui,  aux  termes 
des  articles  381  et  suivants  du  Code  pénal,  impriment 
au  vol  le  caractère  de  crime. 

Les  vols  dont  il  vient  d'être  fait  mention  continue- 
ront à  être  punis  conformément  au  Code  pénal. 

Art.  11.  Les  peines  correctionnelles  qui  seront  pro- 
noncées d'après  les  articles  précédents  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  être  réduites  en  vertu  de  l'arlicte  463  du 
Code  pénal. 

Art.  12.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  s'appliquent 
ni  aux.  mendiants,  ni  aux  vagabonds,  ni  aux  indivi- 
dus qui.  antérieurement  au  fait  pour  lequel  ils  sont 
poursuivis,  auront  été  condamnés  à  des  pemes  afflictives 
ou  infamantes,  soit  à  un  emprisonnement  correctionnel 
de  plus  de  six  mois. 

Art.  13.  Lorsque  les  vols  et  tentatives  de  vols  de  récoltes 
et  autres  productions  utiles  de  la  terre  qui,  avant  d'avoir 
été  soustraites,  n'étaient  pas  encore  détachées  du  sol 
auront  été  commis,  soit  avec  des  paniers  ou  des 
sacs,  soit  à  l'aide  de  voitures  on  d'animaux  de  charge, 
soit  de  nuit  par  plusieurs  personnes,  les  individus  qui 
en  auront  été  déclarés  coupables  seront  punis  confor- 
mément à  l'article  401  du  Code   pénal. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  vingt-huitième 
jour  du  mois  de  mai  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
vingt-quatre,  et  de  uoure  rè^e  le  vingt-neuvième. 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Roi  : 


Le  gardé  des  tceaux,  minittre  de  lajuiHce, 

Signé  :   m  Pimoimir. 

U.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  de 
la  présentation  et  de  la  remise  du  projet  de  loi 
dont  la  lecture  vient  d'être  faite  ;  elle  en  renvoie 
Texamen  dans  ses  bureaux,  et  ordonne  en  consé- 
quence rimpression  et  la  distribution  du  projet 
ne  loi  et  de  l'exposé  des  motifs. 


ipu  dans  les  bureau: 

Il  ne  s'élève  pas  d'oposi^ 
id'elle  fixer»   lûmn"    ai. 


•V.  Jii«.JLii/i  »    ■*^  -  iG» 
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verture  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
au  recrutement.  M.  de  La  Bourdonnaye  a  la  parole. 

M.  lecomtedelia  B^nrdoBBaye.  Messieurs, 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  présente  deux 
modifications  importantes  à  la  loi  du  10  mars  1818, 
qui  détermine  le  mode  et  la  quotité  du  recrute- 
ment de  Tarmée.  Ces  deux  modifications  a^gra-' 
vent  les  charges  de  la  jeunesse  appelée  à  les 
supporter. 

Gomme  tous  les  systèmes  onéreux  pour  les  peu- 
ples, que  Ton  cherche  à  introduire,  le  mode  des 
appels  forcés  n'avait  été  présenté  d'abord  que 
comme  auxiliaire  des  engagements  volontaires  à 
Taide  desquels  Tarmée  s'était  recrutée  depuis  la 
Restauration.  Le  continrent  annuel  des  reorues, 
la  durée  du  service  militaire  avaient  été  fixés 
dans  la  stricte  proportion  des  besoins  d'une  armée 
de  deux  cent  cinquante  mille  hommes,  jugée  né- 
cessaire à  la  garde  de  nos  frontières  et  au  service 
de  rintérieur. 

Mais  un  système  de  recrutement,  fondé  en  partie 
sur  des  engagements  volontaires  qu'on  n'active  et 
qu'on  ne  provoque  par  aucune  prime  d'encoura- 
gement, dans  un  pays  où  le  remplacement  des 
conscrits  est  devenu  une  spéculation  lucrative, 
dans  un  pays  où  la  durée  du  service,  limitée  h, 
six  ans,  n'offre  pas  une  latitude  suffisante  dans 
le  contingent  annuel  pour  subvenir  aux  pertes 
journalières  de  l'armée;  un  tel  systèfne  n'était 
évidemment  qu'un  essai  d'un  système  plus  vaste, 
qu'un  germe  dont  le  développement  ne  tarderait 
guère  à  s'effectuer. 

Sans  doute,  il  serait  suffisant,  pour  l'approprier 
largement  à  toutes  les  nécessités  d'un  temps  de 
paix,  aux  exigences  môme  d'une  armée  d'obser- 
vation, de  modifier  la  disposition  qui  fixe  à  six 
ans  la  durée  du  service  de  l'infanterie,  en  l'éle- 
vant jusqu'à  huit;  puisque  cette  seule  modifica- 
tion ajouterait  plus  de  soixante  mille  hommes  à 
la  force  de  l'armée  et  suffirait  pour  l'entretenir  an 
complet. 

Mais  ce  n'est  plus  le  nécessaire,  ce  n'est  plus 
l'abondance  même  que  l'on  veut,  c'est  le  luxe  et 
la  conscription  que  l'on  demande.  Et  le  change- 
ment d'organisation  de  la  réserve  n'est  plus  qu'un 
prétexte  pour  y  arriver. 

Le  mode  de  recrutement  et  le  système  d'une 
armée  de  réserve  formée  de  vieux  soldats  duraient 
depuis  six  ans.  La  jeunesse  s'y  accoutumait  ;  il 
n'y  avait  plus  qu'à  organiser  les  vétérans  pour  en 
faire  une  ressource  admirable,  et  le  cadre  trans- 
formé d'une  armée  toujours  prête  à  entrer  en 
campagne. 

A  la  vérité,  cette  réserve  de  deux  cent  mille 
vieux  soldats  qui  n'avait  pas  toujours  combattu 
sous  le  drapeau  sans  tache,  n'était  pas  sans  incon- 
vénient en  1818,  et  la  Chambre  avait  eu  raison  de 
s'opposer  à  ce  qu'elle  fût  même  formée  sur  le 
papier  et  mise  à  la  disposition  de  ses  chefs.  Mais 
aujourd'hui  que  le  péril  a  fait  place  à  l'immense 
avantage  de  conserver  disponibles  et  d'encadrer 
par  arrondissements  et  cantons  de  vieux  soldats 
longtemps  ployés  sous  les  lois  d'une  discipline 
sévère,  endurcis  aux  fatigues  de  la  guerre  et 
éprouvés  dans  les  combats,  je  m'expliquerais 
difficilement  comment  il  pourrait  être  avantageux 
de  se  priver  volontairement  d'une  réserve  qne 
rien  n'empêche  de  conserver^  que  tout  semble 
'u  contraire  nous  faire  un  devoir  de  rendre  plus 
.aie  en  la  régularisant,  et  dont  l'habitude  déjà 
*'^n  tractée  imposait  l'obUgation  au  ministère  d'à» 
ui^r  à  ii^mais  le  ma**) tien  en  r^*«i8ajrt  |M9at-ètrf^ 
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danuaegeKieiit  de  la  prolongation  da  eerrice  actif 
BOUS  k»  drapeaux. 

Hais  OD  voulait  une  armée  mobile  de  quatre 
cent  quatre-vingt  mille  hommes  et  la  réserro  de 
vétérans  ne  pouvait  sortir  de  ses  limites  départe 
mentales  qu  en  vertu  d'une  loi.  Oo  a  préféré  à  de 
vieux  soldats  une  jeunesse  sans  expérience  qu'on 
pût  à  chaque  instant  réunir  et  mettre  en  cam- 
passe. 

C'est  k  vous,  Messieurs,  d'apprécier  une  pareille 
innovation. 

Nous  abandonnerons  étalement  &  ceux  qu'une 
longue  expérience  de  ta  guerre  a  Familiarisés 
avec  les  détails  de  l'armée,  le  soin  de  vous  faire 
reoiarquer  tout  ce  qu'une  brusque  transition  de 
la  rie  molle  et  sédentaire  de  la  maison  paternelle 
tnz  fatieues  des  marches  forcées,  aux  intempé- 
ries des  nivouacs,  anx  travaux  et  aux  privations 
d'une  campagne  pénible,  offre  de  dangers  pour 
la  santé  de  jeunes  soldats  dont  le  plus  grand 
nombre  n'a  pas  pris  encore  tant  son  développe- 
iD«it.  Les  états  de  situation  de  nos  hôpitaux, 
pendant  les  premières  campagnes  de  la  Révolu- 
non,  vous  donneront  sur  ce  point  des  lumières 
qae  je  frémirais  de  répandre  à  cette  tribune. 

Je  me  bornerai  à  examiner  le  projet  de  loi  sous 
le  rapport  politique,  qui  doit  toujours  frapper  le 
législateur. 

Tons  les  publicistes  conviennent  qu'avec  des 
armées  permanentes  trop  nombreuses  le  gouver- 
nement représen^tif  ne  peut  pas  subsister;  parce 
que  celui  qui  dispose  d'une  puissance  militairo 
asseï  grande  pour  asservir  son  pays,  finira  tou- 
jours par  y  parvenir. 

Dans  un  Btal  populeux  qui  compte  chaque 
année  trois  cent  mille  hommes  de  l'ftge  déterminé 
pour  le  recrutement;  dans  un  Etat  où  le  pouvoir 
rojal  est  investi  du  droit  de  paix  et  de  guerre; 
ou  la  guerre  une  fois  déclarée  entraîne  des  levées 
d'hommes  et  d'impéls  extraordinaires,  accorder 
une  levée  annuelle  de  soixante  mille  hommes 
placés  pendant  huit  années  sous  la  main  du  f^u- 
vemement,  c'est  mettre  quatre  cent  quatre-vingt 
mille  soldats  à  la  disposition  du  premier  monar- 
que ambitieux  qui  occupera  le  tréne,  c'est  lut 
inspirer  le  goût  des  conquêtes,  c'est  préparer  des 

Îoerres  interminables  et  appeler  sur  notre  pay», 
:s  fléaux  qni  en  sont  la  conséquence. 

Si  la  Charte  a  voulu  que  les  impositions  directes 
fassent  votées  chaque  année;  si  elle  place  le  gou- 
vernement dans  la  nëcussitëde  recourir  chaque 
session  au  pouvoir  législutif,  c'est  qu'elle  a  voulu 
conserver  aux  deux  Chambres  une  participation 
tellement  nécessaire  aux  grandes  meaures  par 
lesquelles  l'Etat  se  maintient,  qu'il  fût  impossible 
aux  ministres  du  Roi  d'en  relarder  la  convoca- 
tion, et  d'échapper  JL  la  responsabilité  de  leurs 
actes;  parce  qu'il  est  évident  que  celui  quia  droit 
de  voter  l'impôt,  est  réellement  associé  au  gon- 
vemement  de  l'Ëlat. 

Hais,  si  par  on  renversement  de  ces  combinai- 
sons, vous  donnes  à  la  couronne  la  faculté  d'ac- 
croître l'armée  sans  le  secours  des  deux  Gham- 
brëi,  de  la  porter  à  pr^s  de  cinq  cent  mille  hom- 
mes,  vous  lui  livres  a  l'inslant  la  puissance  touie 
entière,  et  il  n'aura  plus  besoin  que  d'nnc  vo- 
lonté forte  pour  comprimer  l'opinion,  asservir  les 
GbamiHv-s  et  commander  l'impAt. 

Bt  certes,  Uessieurs,  si  la  modération  du  légis- 
lateur de  û  Charte  nous  assure  aujourd'hui  anr 
cas  craintes,  les  Chambres,  appelées  6  discuter 
les  luis  qui  régiront  les  générations  futures,  doi- 
vent en  prévor  les  résultats,  dans  l'avenir  pour 
lequel  wm  dbpoeent,  et  nous  ne  devons  jantait 


oublier  que  si  notre  concours  est  nécessaire  pour 
faire  les  lois,  il  ne  suriit  pas  de  notre  volonté 
pour  les  rapporter;  que  toute  disposition  perma- 
nente qui  tend  è.  détruire  l'équilibre  des  pouvoirs 
est  une  concession  éternelle  faite  à  l'autorité,  qni 
ne  meurt  jamais,  comme  elle  ne  revient  jamais 
en  arrière  que  par  des  secousses  et  des  révolu- 
tions. 

C'est  donc  nécessairement  préparer  des  révolu- 
lions  que  de  placer  dans  les  lois  d'un  gouverne- 
ment représentatif  le  germe  du  pouvoir  absolu, 
la  puissance  du  glaive  en  opposition  avec  des 
droits  et  des  libertés  qui  ne  sont  défendus  que 
par  l'opinion. 

C'estsansdoutepourquececonlre-senspolitique 
rcssorllt  davantage:  pour  aue  ce  principe  d'une 
lutte  inévitable  nécliapp&t  a  personne;  pour  que 
son  résultat,  si  facile  ît  piévoir,  devint  plus  ma- 
nifeste, que  l'on  nous  soumet  à  la  fois  une  loi  de 
septennalité  qui  concentre  toute  la  puissance  par- 
lementaire dans  cette  Chambre  au  détriment  des 
prérogatives  de  la  couronne,  et  une  loi  de  recru- 
tement nui  met  k  la  âisposilioo  du  monarqne 
une  armée  de  cinq  cent  mille  hommes  pour  les 
reconquérir. 

Déplorable  oubli  des  plus  simples  combinaisons 
du  gouvernement  représenlatit  qui  le  rend  aussi 
impossible  en  fait  que  la  corruption  que  l'on  in- 
troduit partout  le  rend  impossible  en  droit;  et 
qui  menace  également  la  stubililé  du  trône  et  les 
libertés  légales  au  moyen  du  conflit  dangereux 
qu'il  établit  entre  tous  les  pouvoirs  et  dcl'anar^ 
cnie  qui  ne  peut  tarder  à  en  être  le  résultat. 

Je  dois  donc  le  dire  avec  toute  la  Franchise 
d'un  loyal  député,  sincôremenl  dévoué  au  mo- 
narque: mais  aussi  sincèrement  dévoué  aux  li- 
bi;rléa  de  mon  pays  :  si  vous  accordez  une  loi  qui 
donne  chaque  année  soixante  mille  hommes  dont 
vous  ne  pourrez  vérifier  le  nombre,  vous  posez 
un  principe  dangereux  pour  les  citoyens,  et  dee- 
Iructeur  du  gouvernement  représentatif  qui  doit 
les  protéger. 

En  Formant  par  des  appels  forcés  une  réserve 
de  deux  cent  quarante  mille  hommes  toujours 

firéls  à  enErur  dans  les  cadres  de  l'armée,  vous 
ivrez  aux  insinuations  des  mécontents,  aux  pro- 
vocutiooB  des  Factieux,  une  jeunesse  inquiète, 
que  ses  goûts,  ses  habitudes,  ses  intérêts  atta- 
chent au  sol  qui  l'a  vu  naître,  et  qu'un  devoir 
rigoureux,  qu'une  loi  inflexible  toujours  suspen- 
due sur  sa  télé,  menace  d'en  arracher  pour  la 
(:onduire  au  milieu  de  dangers  que  l'imagination 
grossit,  que  la  malveillance  augmente,  et  dont  le 
passé  justille  la  terreur;  vous  lui  enlevez  toutu 
existence,  tout  établissement,  tout  avenir,  par  la 
longue  incertitude  dans  laquelle  vous  la  placez 
au  moment  le  plus  décisif  de  la  vie;  à  l'instant 
où,  prête  k  entrer  dans  la  carrière,  elle  se  voit 
arrêtée  dans  sa  course,  et  paralysée,  si  j'ose  le 
dire,  à  l'instant  où  elle  allait  U  parcourir  avec  le 
plus  de  succès. 

Ahl  du  moins.  Messieurs,  soustrayons  à  cette 
funesle  inaction  les  flls  uniques,  les  alnës  de  Fa- 
mille, qni,  plus  spécialement  destinés,  dans  l'or- 
dre de  la  nature,  a  les  perpétuer  et  à  conserver 
le  dépôt  des  traditions  dus  arts,  des  talents,  des 
connaissances  utiles,  appartiennent  plus  parlicu- 
lièrement  à  la  vie  civile,  et  réclament  davantage 
l'intéfét  et  la  protection  de  la  société. 

Le  but  d'une  loi  de  recrutement  est  de  pour- 
voir à  tenir  au  complet  les  forces  destinées  k 
défendre  et  conserver  l'Blat. 

L'Etat  se  compose  de  familles;  défendre  et  con- 
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server  les  familles,  c'est  aussi  défendre  et  con- 
server l'Etat. 

Uoe  Joi  de  recrutement  irait  contre  son  but,  si 
en  donnant  les  moyens  de  conserver  et  de  défen- 
dre le  territoire  elle  sacrifiait  sans  nécessité  la 
défense  et  la  conservation  des  familles,  qui  le 
cultivent  et  le  vivifient. 

De  môme  les  familles  iraient  contreleursintérêts 
si  elles  ne  concouraient  pas  toutes  à  la  défense 
et  à  la  conservation  de  l'Etat. 

C'est  par  cette  grande  considération  politique 
que  tout  chef  de  famille  doit  concourir  à  soutenir 
1  Etat  par  des  sacrifiqes  dont  lui  seul  est  garant, 
quoique  tous  les  membres  de  la  famille  les  sup- 
portent avec  lui. 

G*est  comme  chef  de  famille  qu'il  fournit  des 
défenseurs  à  PBtat. 

C'est  par  une  conséquence  rigoureuse  de  ce 
principe  que  Ton  avait  rendu  les  parents  respon- 
sables de  la  désobéissance  des  conscrits  rérrac- 
taires. 

C'est  par  une  juste  conséquence  de  ce  principe 
que  le  frère  d'un  conscrit  présent  ou  mort  au  dra- 
peau était  libéré. 

C'est  par  une  conséquence  plus  équitable  encore 
de  ce  principe  que  le  fils  d  une  veuve  ou  d'un 
septuagénaire,  rainé  de  frères  orphelins  est 
exempt  du  service. 

Ce  principe  entrevu  par  les  législateurs  qui 
nous  ont  précédés,  c'est  à  nous  de  le  consacrer, 
d'en  faire  la  base  de  la  loi  de  recrutement  en  dé- 
clarant exempts  du  service  militaire  les  fils  uni- 
ques, les  aînés  de  famille,  afin  que  la  loi  qui  tend 
spécialement  à  défendre  et  conserver  l'Etat,  dé- 
fende et  conserve  les  familles  dans  la  personne 
de  ceux  que  la  nature  semble  avoir  destmés  plus 
spécialement  à  les  défendre  et  les  protéger. 

Déclaration  morale  et  politique  qui  sanctionne 
la  puissance  paternelle  en  lui  constitua  at  un  suc- 
cesseur auquel  elle  impose  tacitement  l'obligation 
de  soutenir  la  vieillesse,  de  protéger  l'enrance, 
de  défendre  la  faiblesse,  de  transmettre  le  nom 
et  la  profession  du  chef  do  famille  et  imprime 
par  là  à  toutes  les  conditions  de  la  société  ce  ca- 
ractère de  durée  et  de  stabilité  base  de  tout  sys- 
tème monarchique  et  garant  de  la  tranquillité. 

Ainsi  de  ce  principe  fécond,  que  défendre  et 
conserver  l'Etat,  c'est  défendre  et  conserver  les 
familles,  découle  cette  conséquence,  que  c'est  aux 
familles  à  supporter  les  sacrifices  nécessaires  à  la 
défense  et  à  la  conservation  de  l'Etat. 

C'est  donc  entre  les  familles  et  non  entre  les 
individus  que  l'égalité  des  charges  doit  être  éta- 
blie* 

Toute  exemption  de  charges  accordée  à  un  in- 
dividu par  fomille  n'est  donc  point  un  privilège, 
puisque  cette  exemption  est  accordée  à  toutes  les 
parties  appelées  à  contribuer,  puisque  ce  droit 
est  accorde  dans  l'intérêt  général  de  soutien  et 
de  conservation  des  familles  ;  c'est-à-dire  pour 
accroître  et  perpétuer  les  moyens  de  défense  et 
de  conversation  de  l'Etat. 

Et  ne  croyez  pas.  Messieurs,  que  cette  exemp- 
tion affaiblit  considérablement  les  classes  appelées 
à  concourir  au  recrutement  de  l'armée.  Tous  les 
'^aïeuls  la  portent  aux  deux  cinquièmes  ;  mais 
emarquez,  je  vous  prie,  qu'il  est  convenable  de 
comprendre  dans  ce  nombre  les  fils  uniques  de 
"îuves  et  de  septuagénaires,  les  conscrits  exemptés 
far  le  frère  atné  présent  ou  mort  au  drapeau,  e^ 
me  foule  de  fils  uniques  ou  d'atnés  de  familh 
/Ompris  chaque  année  dans  h^  ATAmnHmr  qA 
lérales  que  la  loi  a  reconnueb 
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annuellement  la  classe  du  recrutement,  admetton  s 
avec  le  ministre  40,000  hommes  hors  d'état  de 
porter  les  armes,  admettons  également,  confor- 
mément aux  calculs  précédents,  les  deux  cin- 
quièmes des  260^000  jeunes  gens  restants,  pour 
l  exception  des  his  uniques  ou  aînés  de  fa- 
mille; c'est-à-dire  environ  100,000  hommes. 
Le  nombre  des  conscrits  soumis  au  tirage  s'élè- 
vera encore  à  100,000  en  état  de  porter  les  ar- 
mes. Et  nous  devons  désirer  que  jamais  en  temps 
de  paix  plus  du  quart  de  ce  nombre  ne  soit  dési- 
gné, chaque  année,  pour  le  recrutement. 

Au  moyen  de  la  prolongation  demandée  qui 
fixe  la  durée  du  service  militaire  à  huit  ans,  et  à 
l'aide  des  engagements  volontaires  et  des  renga- 
gements qu'une  bonne  politique  doit  tendre  à 
favoriser,  vous  pouvez  maintenir  le  complet  de 
paix  à  300,000  hommes,  ce  qui  excède  de  beau- 
coup les  besoins  du  service  et  nos  ressources 
financières. 

Il  suffirait  alors  de  réduire  à  4  ans  la  disponi- 
bilité de  la  réserve  des  vétérans,  et  vous  conser- 
veriez par  là  une  armée  aguerrie  de  plus  de 
120,000  hommes,  plus  utile,  plus  propre  à  faire 
une  première  campagne  qu'une  réserve  de 
200,000  conscrits,  qu'il  faudra  commencer  par 
former,  instruire  et  préparer  aux  grandes  ma- 
nœuvres de  la  guerre  avant  de  pouvoir  s'en 
servir. 

Ce  n'est  pas  à  nous,  Messieurs,  à  prévoir  ces 
guerres  de  conquête  et  d'extermination  qui  font 
le  malheur  des  peuples  ;  ce  n'est  pas  surtout  à 
nous  à  les  rendre  inévitables  en  préparant  d'a- 
vanc9  les  moyens  de  les  commencer. 

Si  jamais  menacée,  sur  son  territoire  ou  dans 
son  indépendance,  la  France  devait  recourir  à 
des  mesures  plus  énergiques,  c'est  dans  la  réunion 
de  tous  ses  moyens  qu'elle  trouverait  les  forces 
nécessaires  pour  sortir  glorieusement  d'une  lutte 
aussi  ternble.  C'est  dans  la  discussion  des  lois 
qui  créeraient  et  organiseraient  des  ressources 
nouvelles,  qu'elle  ranimerait  ces  sentiments  gé- 
néreux qui  distinguèrent  dans  tous  les  temps  la 
nation  française  et  assurent  à  jamais  son  indé- 
pendance. 

C'est  pour  retrouver  ces  ressources  tout  entières 
au  moment  du  péril  qu'il  faut  n'en  point  abuser 
dans  la  paix  ;  c'est  pour  nous  ménager  une  pépi- 
nière toujours  subsistante  déjeunes  soldats;  c'est 
pour  conserver  à  Tagricullure  et  aux  arts  les  bras 
qu'ils  réclament  ;  c'est  pour  leur  laisser  tous  les 
capitaux  dont  ils  ont  besoin  pour  accroître  leur 
prospérité  et  la  nôtre  ;  c'est  pour  acquitter  dans 
les  temps  d'abondance  les  dettes  de  l'adversité  et 
donner  au  crédit  public  tout  son  développement 
qu'il  faut  réduire  à  de  justes  proportions  le  ser- 
vice militaire  en  temps  de  paix,  qu'il  faut  surtout 
ne  pas  enlever  à  leur  état,  à  leur  établissement, 
à  leur  avenir  une  foule  de  jeunes  gens,  qui  par 
cela  seul  qu'ils  seraient  désignés  pour  faire  partie 
de  la  réserve,  se  croiraient  déjà  a^gés  de  tout 
intérêt  de  famille,  de  toute  émulation  dans  leurs 
professions,  de  toute  dépendance,  de  tout  respect, 
de  tout  égard  dans  un  pays  qu'ils  se  verraient 
sur  le  point  de  quitter. 

Assez  de  dangers.  Messieurs,  entourent  la  jeu- 
lesse  ;  assez  de  causes  concourent  à  la  démora- 
isation.  Une  léf^islation  faible  et  imprévoyante 
le  favorise  déjà  que  trop  cette  indépendance 
■)récoce,  qui  dissout  dans  leur  principe  tous  les 
iens  de  la  société,  en  brisant,  des  l'adolescencer 
ous  les  liens  de  famille,  pour  qu'il  soit  de  la 
sagesse  du  législateur  de  placer  de  nouveaux 
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familles  par  la  formation  d'une  armôe  de  réserve 
prise  dans  notre  jeunesse.  N'achevons  pas  de 
soustraire  les  enfants,  dès  Tâge  de  20  ans,  à  la 
puissance  paternelle,  dans  la  maison  paternelle 
elle-même,  au  milieu  de  jeunes  frères  témoins 
des  désordres  auxquels  les  entraînerait  cette  in- 
dépendance accrue  par  la  perspective  d'un  autre 
état,  d'un  autre  intérêt,  dw  autre  avenir  que 
l'état,  rintérêt  et  l'avenir  qu'ils  devaient  tenir  de 
la  prévoyance  paternelle,  ri 'achevons  pas  de  les 
soustraire  à  la  dépendance  du  père  de  famille, 
dans  Vêige  des  passions,  en  leur  offrant  comme 
moyen  de  les  satisfaire  ou  comme  ressource  pour 
échapper  à  la  punition  méritée,  les  plaisirs  et  les 
avantages  d'une  vie  active,  désœuvrée  et  féconde 
en  ambitions  satisfaites,  en  opposition  à  l'exis- 
tence laborieuse  et  sédentaire  de  la  profession 
pénible  et  ingrate  à  laquelle  ils  sont  destinés. 
Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  ie  i^ënëral  de  La  Potherie.  Messieurs, 
les  rapides  succès  obtenus  pendant  la  campagne 
d'Espagne,  ont  prouvé  glorieusement  la  bonne 
organisation  de  notre  armée.  Aucuns  obstacles 
n'ont  pu  ni  arrêter,  ni  retarder  sa  marche  ;  et 
peu  de  mois  ont  suffi  pour  lui  faire  conquérir  la 
Péninsule,  délivrer  son  roi,  et  arriver  aux  colon* 
nés  d'Hercule  ;  cela  démontre  que  rien  ne  peut 
résister  à  l'armée  française,  quand  elle  marche 
sons  un  prince  de  la  maison  de  Bourbon,  et  qu'elle 
combat  pour  la  légitimité.  Mais  si  cette  courte 
campagne  nous  a  donné  la  conviction  que  le  re- 
crutement par  des  appels,  était  tout  ce  que  l'on 
pouvait  faire  de  mieux  pour  l'armée  active  ;  elle 
a  aussi  révélé  que  la  composition  de  la  réserve 
par  des  vétérans,  était  la  conception  la  plus 
fousse  et  la  plus  malheureuse  ;  et,  dans  le  vrai, 
n'est-ce  pas  une  condition  par  trop  dure,  que 
d'exiger  un  nouveau  service,  d'hommes  qui  vien- 
nent de  payer  au  Roi  et  à  l'Etat,  la  dette  que  tout 
Français  contracte  en  naissant  ?  Gomment  espérer 
que  rendus  à  l'état  civil,  ayant  choisi  des  profes- 
sions, formé  des  établissements,  resserré  les  liens 
de  famille,  ou  en  ayant  contracté  de  nouveaux  ; 
ils  quittent  au  premier  appel  tous  ces  intérêts  si 
puissants,  pour  aller  faire  un  service  territorial, 
dans  l'intérieur  on  aux  frontières  1  Aussi  la  classe 
de  1816,  qui  avait  été  licenciée  le  31  décembre 
1822,  et  rappelée  le  5  avril  1823,  au  lieu  de 
22,000  hommes  dont  elle  se  composait,  n'en  a 
fourni  que  16,000  qui,  pour  la  plupart,  n'ont 
marché  qu'avec  la  plus  grande  répugnance,  et 
qui  n'ont  pas  cessé,  pendant  tout  le  temps  de 
leur  très-court  service,  de  témoigner  hautement 
le  mécontentement  le  plus  prononcé.  Cependant 
cette  classe  ne  comptait  que  3  mois  de  libération  ; 
ot  Ie8  habitudes  si  puissantes  sur  tous  les  hommes 
leur  étaient  encore  si  nouvelles,  qu'elles  n'avaient 
pas  eu  le  temps  ni  de  germer,  ni  de  jeter  aucunes 
racines.  De  cette  défection  dérive  la  conséquence 
que  si  les  5  autres  classes  avaient  été  appelées, 
leur  produit  aurait  toujours  été  en  décroissant, 
et  serait  devenu  entièrement  nul  pour  les  plus 
éloignées  ;  aussi  l'insuffisance  de  cette  réserve 
est-elle  irrévocablement  jugée  par  tous  les  bons 
esprits. 

Lorsque  la  loi  du  10  mars  1818  fut  présentée 
aux  deux  Chambres,  toutes  les  voix  monarchiques 
s'élevèrent  contre  elle  et  signalèrent»  avec  l'éner- 
gie de  l'indignation,  ses  dangers,  ses  vices  radi- 
caux, et  868  attentats  contre  les  attributions 
royales;  maia  à  cette  époque  une  funeste  in- 
fluence dominait  dans  les  Chambres;  et  par  une 
inooQoevable  sobrersioa  de  tout  priDdpe  et  de 


toute  raison,  toute  opinion  royaliste  était  repous- 
sée comme  dangereuse  et  ennemie  du  gouverne- 
ment du  Roi. 

Mais  aujourd'hui  que  le  ministère  et  les  Cham- 
bres ne  professent  plus  que  de  saintes  doctrines, 
il  eût  été  peut-être  à  désirer  que  des  modifications 
plus  nombreuses  eussent  été  faites  à  cette  loi  si 
défectueuse:  mais  la  volonté  du  Roi,  étant  de  n'y 
faire  pour  le  moment  que  les  changements  qui 
vous  sont  proposés,  il  devient  inutile  de  vous  faire 
ici  la  longue  énumération  de  toutes  ses  imper- 
fections et  de  ses  incohérences;  les  modifications 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre  soumet  à  votre 
discussion  sont  déjà  un  grand  pas  de  fait  vers  le 
bien. 

Je  vois  avec  bonheur  dans  cette  première  amé- 
lioration, l'annonce  d'un  meilleur  avenir  pour 
l'armée.  La  durée  du  service  fixé  à  huit  ans  est 
plus  en  harmonie  avec  ses  besoins.  Le  manque 
presque  absolu  de  sous-officiers,  révélait  la  néces- 
sité  de  cette  augmentation;  il  faut  du  temps  pour 
faire  un  bon  sous-officier,  et  comme  tous  les  com- 
mencements sont  toujours  difficiles  et  pénibles, 
l'immense  majorité  des  soldats  voyant  le  moment 
de  la  libération  si  rapproché  de  celui  de  l'arrivée 
sous  les  drapeaux,  préférait  plutôt  rester  dans  ce 
premier  grade,  que  de  se  livrer  aux  travaux  et 
aux  études  nécessaires  pour  arriver  à  ceux  qui 
sont  plus  élevés.  Ces  deux  années,  ajoutées  aux 
engagements,  étaient  appelées  par  le  voeu  de  tous 
les  militaires  instruits;  elles  seront  de  même 
reçues  avec  joie  par  les  jeunes  soldats,  qui  ne 
voient  qu'avec  effroi  les  six  années  de  véteranco 
devoir  être  la  succession  inévitable  de  six  ans 
d'activité  :  aussi  suis-je  certain  de  ne  rien  hasar- 
der en  affirmant  que  les  dix-neuf  vingtièmes  des 
militaires  consentiront  avec  plaisir  à  rester  deux 
années  de  plus  dans  leurs  régiments,  pour  être 
entièrement  libérés. 

La  réserve  annuelle,  composée,  comme  on  vous 
le  propose,  de  20,000  jeunes  soldats  qui  resteront 
dans  leurs  foyers,  nejbrésente que  des  avantages: 
elle  donne  la  laculté  (ravoir  toujours  pour  le  mo- 
ment où  la  guerre  se  déclarerait,  une  force  dispo- 
nible qu'on  peut  porter  partout  où  elle  peut  être 
le  plus  utile  :  la  Charte  n'est  plus  violée,  le  Roi 
conserve  sa  toute-puissance;  cette  réserve  marche 
d'après  ses  ordres,  renforce  l'armée,  remplit  ses 
cadres,  et  sert  également  à  l'attaque  comme  à  la 
défense  :  une  loi  n'est  plus  indispensable  pour  la 
faire  sortir  de  son  département,  ni  une  autre  pour 
l'envoyer  aux  frontières,  qu'elle  ne  pouvait  jamais 
franchir,  quelque  éminent  qu'en  fût  le  besoin. 

Une  organisation  de  vétérans  telle  qu'elle  a  été 
faite  par  la  loi  du  10  mars  1818,  ne  pouvait  avoir 
d'utilité  que  sous  un  gouvernement  illégitime, 
parce  que  l'illégitimité,  toujours  entourée  de  dan- 
gers, est  toujours  menacée  d'invasion:  ou  bien 
dans  rhypotbèse  que  la  France  tranquille  et  heu- 
reuse, renoncerait  à  jamais  à  toute  espèce  de  con- 
quête, à  toute  guerre  offensive,  à  l'immense  in- 
tinence  qu'elle  est  appelée  à  exercer  dans  la  balance 
politique  de  l'Europe,  que  son  unique  soin  fût  de 
se  renfermer  dans  un  système  militaire  purement 
défensif,  et  de  se  retrancher  derrière  ses  barrières 
naturelles.  Mais  de  telles  situations  sont  impos- 
sibles à  supposer  :  elles  sont  repoussées  par  la 
raison  et  par  l'honneur;  jamais  le  tréne  de  notre 
niiguste  monarque  ne  peut  plus  maintenant  être 
ébranlé,  et  sa  magnanimité  tiendra  toujours  son 
armée  prête  à  voler  an  secours  du  ses  alliés;  il  lui 
a  fait  franchir  les  Pyrénées  pour  délivrer  le  roi 
Ferdinand,  et  pour  exterminer  les  derniers  restes 
de  la  révolution  ;  elle  a  répondu  à  son  attente  : 
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mais  si  elle  ayait  eu  l'indispensable  besoin  d'être 
renforcée  de  quelques  bataillons,  sa  réserve  n'au- 
rait pas  pu  Jes  lui  fournir,  parce  que  la  loi  du 
10  mars  1818  le  lui  défendait  impérieusement. 

Ainsi,  Messieurs,  comme  il  a  été  yictorieusement 
démontré  à  la  Chambre  des  pairs,  par  le  rapport 
si  détaillé  et  si  lumineux  de  M.  le  maréchal  duc 
d'Albuféra,  et  à  la  vôtre  par  celui  du  rapporteur 
de  votre  commission,  que  les  changements  propo- 
sés par  les  ministres  au  Roi  à  la  loi  du  recrute- 
ment, étaient  d'un  avantage  réel  pour  TÉtat  et 
pour  Tarmée  vous  les  accueillerez  unanime- 
ment, parce  que  vcus  désirez  tous  également  la 
gloire  et  le  bonheur  delà  France;  vous  répondrez 
à  rappel  glorieux  que  le  Roi  vous  a  fait  de  vous 
unir  a  lui  pour  affermir  et  perfectionner  toutes 
les  institutions  qu'ils  nous  adonnées,  et  la  bonne 
et  forte  organisation  de  notre  armée  en  est  une 
des  plus  essentielles. 

Je  vote  pour  la  loi. 

M.deBoNpelaireaii.  Messieurs,  parmi  les  ho- 
norables membres  dont  je  me  fais  honneur  de  par^ 
lager  les  opinions,  presque  seul  inscrit  contre  le 
projet  de  loi,  lorsqu'il  y  trouve  tant  d'approba- 
teurs, je  me  présente  à  cette  tribune  avec  une 
grande  défaveur  ;  ma  confiance  n'en  est  point 
ébranlée,  en  bon  Français,  j'aime  mieux  avoir 
tort  tout  seul  que  d'avoir  raison  contre  tous.  Tou- 
tefois, mon  opposition  sera  parlementaire, et n*aura 
rien  d'bostile.  Il  est  loin  de  mon  intention  de  con- 
trarier l'ardeur  belliqueuse  de  nos  braves  géné- 
raux et  officiers  ;  il  est  naturel  que  chacun  d'eux 
se  complaise  à  se  voir  à  la  tête  d'une  troupe  tout 
à  la  fois  bien  exercée  et  plus  nombreuse;  mais 
l'honorable  rapporteur  de  votre  commission  m'au- 
rait inspiré  une  grande  partie  de  mes  observa- 
tions si  elles  ne  s'étaient  pas  présentées  d'avance 
à  mon  esprit.  En  effet.  Messieurs,  vous  avez  re- 
marqué, comme  moi,  les  regrets  qu'il  exprime  en 
son  nom,  que  la  proposition  de  loi  qui  vous  est 
soumise  ne  soit  pas  plus  complète  ;^ combien  il 
désire  que  le  f^uvernement  s  occupe  prompte- 
ment  d'une  meilleure  organisation  du  remplace- 
ment, dont  M.  le  ministre  de  la  guerre  leur  a 
donné  l'espoir  pour  la  prochaine  session.  Ce  dé- 
lai n'est  certainement  pas  trop  long  pour  combi- 
ner tous  les  éléments  qui  doivent  entrer  dans  la 
composition  de  cette  loi,  dont  il  impossible  que 
le  ministre  si  récemment  amené  du  sein  de  la 
victoire  à  la  tète  de  l'administration  la  plus  vaste 
et  la  plus  dispendieuse  de  l'État,  ait  pu  approfon- 
dir toutes  les  combinaisons,  et  qui  tiennent  tout 
à  la  fois  àTétat  militaire  et  an  civil.  Ces  réflexions 
conduiraient  tout  naturellement  à  une  proposi- 
tion d'ajournement  jusqu'à  l'époque  où  cette  loi 
promise  et  nécessaire  pourrait  être  présentée  : 
alors  elle  devrait  embrasser  l'appel,  le  remplace- 
ment et  l'avancement,  objets  des  plus  sérieuses 
méditations, 

En  attendant  cette  époque,  permettez-moi,  Mes- 
sieurs, quelques  réflexions  sur  les  modifications 
provi^zoires  qui  vous  sont  actuellement  soumises  ; 
elles  peuvent  donner  lieu  à  des  débats  qui  ne  se- 
ront pas  inutiles  pour  l'avenir. 

Je  suis  loin  de  méconnaître  les  avantages  de 
'indispensabilité  des  appels  forcés,  conséquence 
)blig6e  et  inhérente  à  la  jouissance  de  la  liberté, 
dais  je  ne  me  dissimule  pas  plus  que  vous,  Mes- 
"eurs,  que  cette  mesure  nécc^ire  est  l'impôt  le 
ilus  onéreux  qui  puisse  peser  sur  les  citoyens, 
larœ  qu'il  est  le  plus  vaémX  de  tous  :  lorsque  les 
iQtres  contribntiooB  no  demandeut  aux  oontri- 
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là  se  saisit  de  l'individu  tout  entier  lorsqu'il  est 
peu  fortuné  ;  tandis  que  celui  qui  est  plus  aisé,  se 
libère  avec  une  faible  partie  de  son  avoir.  Cette 
inégalité,  je  le  confesse,  n'a  pas  de  remède  ;  car, 
jusqu'ici,  au  moins,  les  zélateurs  les  plus  pronon- 
cés de  l'égalité  n*onl  pas  poussé  l'austérité  de 
leurs  principes  jusqu'à  exclure  toute  faculté  de 
remplacement  à  prix  d'argent.  Plus  la  loi  est  sé- 
vère, Messieurs,  plus  la  nécessité  de  n'en  pas  abu- 
ser nous  est  imposée,  el  plus  nous  devons  appor- 
ter de  ménagement  dans  son  application. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  parait 
loin  ae  remplir  cette  condition,  puisqu'au  lieu 
d'un  contingent  de  40,000  hommes,  il  en  exige 
un  de  60,000  et  prolonge  le  temps  de  service  de 
deux  ans.  Cette  dernière  existence  ne  serait  pas 
réelle  si  nous  admettions,  comme  le  fait  M.  le 
rapporteur,  que  les  appelés  trouveraient  dans 
cette  disposition  un  soulagement  plutôt  qu'un  de- 
voir nouveau  ;  d'ailleurs  cette  proposition  pré- 
sente un  motif  plausible,  le  même  qui  a  déterminé 
à  porter  à  buit  ans  les  engagements  volontaires 
dans  les  armes  spéciales.  Un  rantassin,  il  est  vrai, 
n'a  pas  besoin  d'un  si  long  apprentissage,  et  le 
mode  d'instruction  des  troupes  dont  j'ai  moi- 
même  posé  les  bases  et  fait  une  longue  applica- 
tion, ne  requiert  que  quelques  mois  pour  son  in» 
struction  proprement  dite. 

Jecon viens  qu'instruit  au  maniementdes  armes 
et  à  la  marche,  il  n'y  a  pas  encore  acquis  les 
mœurs  militaires  et  conservé  les  souvenirs  qui 
l'en  éloignent  :  avons-nous  tant  de  sujet  de  le 
regretter,  lorsque  sa  carrière  de  citoyen  doit  être 
plus  longue  que  celle  de  soldat  ;  d'ailleurs  je  ne 
vois  rien  qui  empêche  que  les  deux  ans  dont  on 
vous  propose  de  lui  faire  un  devoir  nouveau,  ne 
puisse  recevoir  une  compensation  de  l'État  qu'il 
est  appelé  à  servir,  soit  par  une  prime  d'engage- 
ment ou  nue  haute  paye;  c'est  à  l'Ëtatqui  doit 
et  veut  être  servi,  à  compenser  le  service  imposé 
et  alléger  à  ses  propres  dépens  un  impôt  dont  vous 
avez  déjà  reconnu  la  désolante  inégalité  :  cet  ac- 
croissement de  dépenses  pour  le  ministère  de  la 
guerre  est  une  bagatelle,  eu  égard  à  son  objet  et 
à  sa  justice,  puisqu'il  tend  à  convertir  le  service 
personnel  en  une  contribution  proportionnelle  ; 
et  quand  même  ce  sacrifice  devrait  être  considé- 
rable, ce  qui  n'est  pas  probable,  il  Taudrait  s'y 
déterminer  :  ainsi  les  ressources  diverses  que  l'on 
entrevoit  comme  pouvant  devenir  disponibles,  ne 
pourraient  être  mieux  employées. 

Vous  souhaitez  saus  doute,  Messieurs,  que  le 
projet  de  remplacement  qui  nous  a  été  distribué, 
et  qui  convertirait  le  plus  pénible  des  devoirs  en 
un  grand  bienfait,  ne  soit  pas  seulement  une 
brillante  illusion  et  puisse  remplir  les  voeux  du 
militaire  et  du  citoyen  :  plus  d'obstacle  alors  à 
la  prolongation  tant  souhaitée  du  service  et  aux 
grands  avantages  qui  en  doivent  résulter.  Sur  cet 
article,  la  sollicitude  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
et  de  tous  les  militaires  me  parait  parfaitement 
justifiée  ;  c'est  le  véritable  moyen  de  donner  à 
notre  armée  toute  la  vigueur  dont  elle  est  sus- 
ceptible, et  dont  elle  vient  de  fournir  de  si  glo- 
rieuses preuves.  C'est  là  où  on  doit  principale- 
ment chercher  sa  force,  bien  plus  que  dans  un 
nombre  exagéré  de  soldats  enlevés  aux  familles, 
privées  de  leur  appui  et  des  fruits  de  leur  travail. 
Cette  armée  vaillante  et  dévouée  mérite  une 
récompense,  et  vous  ne  pouvez  être  eo  mesure  de 
a  lui  conférer  qu'autant  que  vous  n'augmenterez 
)a8  sans  raison  et  sans  mesure  le  nombre  de 
^enx  qui  y  ont  droit  ;  c'est  là  la  source  où  vouf 
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d^méliorer  le  sort  de  no3  défenseurs  et  de  le 
lear  foire  aimer,  en  le  leur  présentant  comme 
Qoe  carrière  honorable  et  utile.  Vous  pourrez 
ausBi  leur  procurer  quelques  douceurs  :  celle 
d*aYoir  chacun  leur  lit  sera  d'un  bien  haut  prix, 
lorsque  tant  de  fils  de  famille  privés  de  débou- 
chas sont  appelés  à  la  parcourir. 

Il  est  facile  de  conclure  de  ce  que  je  viens  de 
dire,  que  je  suis  loin  d'approuver  le  contingent 
de  60,000  nommes  proposé  par  la  loi,  et  qu'il  rau- 
drait  pour  l'autoriser  des  circonstances  qui  sont 
heureusement  très-loin  de  nous,  et  le  discours  du 
Roi  nous  en  donne  la  positive  assurance.  De 
quels  motîfë  appuieriez-vous  donc  l'exigence  d'un 
tel  sacritice  qui  n'aurait  pour  le  moment  d'autre 
bat  que  de  adre  naître  des  inquiétudes  sur  la 
sècuntô  dont  nous  jouissons  ainsi  que  toute 
l'Europe?  On  vous  dira  que  la  France  n'a  point 
QQ  état  militaire  proportionné  au  rang  que  ce 
beau  et  paissant  royaume  doit  avoir  en  Europe  ; 
qu'il  voas  fout  une  réserve.  Eh  !  Messieurs,  cette 
réserve,  la  méconnaitriez-vous  dans  une  popula- 
tion de  30  millions  de  Français  belliqueux,  agglo- 
mérés 8or  le  plus  beau  sol  de  l'univers?  Ne  serait- 
ce  pas  se  métier  de  nos  propres  forces,  de  la 
valeur  française  et  de  notre  position  forlinée  par 
an  double  rang  de  places,  de  deux  mers,  et  de 
hautes  montagnes  ;  et  nous  déprécier  nous-mêmes 
que  de  vouloir  ajouter  à  ces  forces  naturelles  des 
moyens  coûteux  et  analogues  à  ceux  c^ue  d'autres 
grandes  puissances  sont  obligées  d  employer  ; 
privées  qu'elles  sont  des  heureuses  circonstances 
où  la  Providence  et  les  traités  nous  ont  placés? 
Que  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse,  aient  des 
armées  nombreuses,  et  épuisent  en  pleine  paix 
les  ressources  qu'elles  devraient  réserver  pour 
des  temps  moins  heureux,  nous  ne  devons  pas 
ea  ôtre  jaloux  ;  car  c'est  à  notre  profit  qu'elles 
arment,  et,  par  une  méfiance  réciproque,  que  la 
contîipilté  de  leurs  Etats  éveille  et  entretient 
néc^nairement  ;  inquiétude  presque  anéantie  par 
celle  que  leur  a  inspirée  un  ennemi  plus  redou- 
table,  la  secte  dont  le  but  est  le  renverseinent 
des  trônes.  Mais  notre  position  est  heureusement 
bien  différente  ;  nous  sommes  appelés  au  plus 
beau  de  tous  les  rôles,  celui  d'être  l'arbitre  de 
tous  les  différends,  sans  ôtre  obligés  d'y  prendre 
part.  Les  troubles  de  la  Grèce  donnent  des  in- 
quiétudes, et  l'on  affecte  de  craindre  que  quel- 
ques grandes  puissances  en  méditent  le  partage; 
ron  cite  comme  exemple  celui  de  la  Pologne  : 
quel  mal  en  est-il  résulté  pour  nous,  et  quel 
bien  en  ont  retiré  ceux  qui  y  ont  pris  part?  Sans 
cesse  en  garde  les  unes  contre  les  autres,  l'équi- 
Ulure  neutralise  leur  puissance.  Maintenons-le, 
cet  équilibre,  et  ne  le  rompons  pas  :  c'est  là  notre 
tftche;  nous  n'avons  pas  besoin  de  prendre  part 
à  de  telles  dépouilles,  nous  no  pouvons  que  nous 
affoiblir  en  grandissant  notre  territoire  ;  souhai- 
tons, au  lieu  de  le  craindre,  que  nos  voisins 
hérissent  leur  pays  de  plaœs  fortes,  et  que  le 
souvenir  de  Moscou  nous  ôte  jusqu'à  la  pensée 
de  vouloir  y  pénétrer.  Graindrait-on  que  les 

fandes  puissances  continentales  en  voulussent 
notre  indépendance  ?  avez-vous  oublié  qu'après 
nous  avoir  rendu  l'auguste  famille  qui  nous  gou- 
veroe,  et  nialtresses  de  nos  principales  forteresses, 
elles  D'en  ont  pas  gardé  une  seule,  et  ont  quitté 
notre  territoire,  plusieurs  années  avant  le  temps 
stinalé  par  les  traités? 

Completel,  si  vous  voulez,  ainsi  que  le  pro- 
pose un  noble  duc,  la  ligne  de  défense  de  vos 
Ihmtlères,  mais  soyez,  en  temps  de  paix,  écono- 
orn  de  soldats  oomme  li  conservation  do  votre 


crédit  exige  que  vous  le  sovez  d'emprunts,  mal- 
gré la  dangereuse  facilité  (Ten  faire  :  ressource 
réservée  aux  dépenses  extraordinaires,  comsie  te 
conscription  doit  l'être  à  la  défense  extraordi- 
naire. 

Tel  est  le  langage.  Messieurs,  que  ma  qualité  de 
député  m'impose,  et  qui  fait  taire  en  moi  celui 
d'un  vieux  militaire,  envoyé  ici  par  nos  dépar- 
tements, et  dépositaire  de  leur  confiance  pour 
une  période  d'années.  11  était  de  notre  devoir,  je 
crois,  de  défendre  nos  commettants  contre  les 
attraits  de  la  gloire,  auxquels  se  laissent  si  faci- 
lement prendre  des  Français  ;  et  si  vous  ne  pro- 
noncez pas  l'ajournement  de  la  loi  qui  vient  de 
nous  être  proposée  je  demande,  comme  amende- 
ment, que  le  contingent  de  40,000  hommes  soit 
conservé,  avec  la  véterance  qui  ne  présente  plus 
les  dangers  qui  pouvaient  exister  lors  de  sou  in- 
stitution. 

M.  le  général  PartoniiesHix.  Messieurs,  le 
gouvernement  nous  propose  dans  la  loi  sur  le  re- 
crutement de  notre  armée  une  modification  dont 
l'expérience  me  parait  avoir  démontré  la  néces-v 
site. 

Le  but  constant  de  nos  efforts  est  d'amener  nos 
institutions  au  plus  grand  point  possible  de  per- 
fection ;  celles  relatives  à  Tarmée  surtout  récla- 
ment nos  plus  profondes  méditations,  parce  qu'à 
elles  se  rattachent  la  sûreté^  la  gloire  et  l'honneur 
de  la  France. 

La  loi  du  10  mars  1818  assujettit  les  jeunes  Fran- 
çais à  un  service  de  douze  années  ;  six  dans  l'ar- 
mée active  et  six  dans  la  réserve;  en  théorie,  ce 
mode  de  recrutement  parait  être  d'un  incontesta- 
ble avantage. 

En  effet  :  en  temps  de  paix,  la  France  entretient 
une  armée  de  240,000  hommes,  qui  peut,  en  cas 
de  guerre,  être  rapidement  et  consiaérablement 
accrue  par  la  levée  des  classes  des  jeunes  gens 
atteints  par  la  loi  du  sort  et  non  encore  appelés. 
En  outre,  elle  a  une  réserve  imposante  composée 
de  vétérans,  ou  soldats  sortis  de  nos  régiments 
par  congé  de  libération  après  l'expiration  des  six 
premières  années  de  leur  service.  Ce  tableau  de 
nos  forces  est  sans  doute  très-séduisant  ;  mais  il 
renferme  un  vice  essentiel  depuis  longtemps  re- 
connu par  tous  nos  militaires. 

Appelé  sous  les  drapeaux ,  le  jeune  Français 
arrive  au  corps  dans  lequel  il  doit  faire  son  ser- 
vice actif  de  six  ans.  On  se  donne  tous  les  soins 


rive  où  son  intruction  militaire  est  achevée  :  il  a 
pris  les  habitudes,  le  goût  du  métier;  les  forces 
physiques  et  morales  ont  acquis  tout  leur  déve- 
loppement :  le  voilà  vraiment  soldat,  paKaitement 
en  état  de  rendre  les  services  que  son  pays  attend 
de  lui  ;  mais  déjà  il  a  accompli  son  temps  et  nous 
sommes  dans  robligation  de  le  licencier. 

Il  rentre  dans  ses  foyers  :  bientêt  il  a  goûté  les 
douceurs  de  la  vie  civile,  contracté  des  habitu- 
des indépendantes;  il  a  pu  se  marier,  former  un 
établissement,  reprendre  un  métier  :  mais  il  peut 
être  rappelé,  enlevé  à  sa  femme,  à  ses  enfants;  il 
est  inquiet,  mécontent  de  sa  position,  il  est  mal- 
heureux. Enfin  des  circonstances  impérieuses 
exigent  la  deuxième  période  de  ses  services  :  il 
est  appelé  à  faire  partie  de  la  réserve  ;  rarement 
il  obéit  de  bonne  grâce;  s'il  se  soumet,  c'est  avec 
une  répugnance  extrême^  il  est  dès  lors  un 
triste  soldat.  Trop  souveat  û  m  reftaseè  rejoiadre 
son  drapeaa  ;  foili  on  réfiraolaire,  an  mteootentt 
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UD  fugitif,  prêt  à  commettre  toutes  sortes  de  fau- 
tes, à  lutter  contre  les  agents  du  gouvernement  ; 
peut-être  encourra-t-il  la  rigueur  des  lois,  et  ce- 
pendant il  a  plutôt,  cédé  à  un  découragement  mo- 
ral, au  désespoir,  qu*à  de  mauvaises  intentions 
bien  prononcées. 

Dans  la  deuxième  époque  de  sa  carrière  mili- 
taire, ce  soldat  ne  ressemble  donc  plus  h  ce  que 
nous  l'avons  vu  d'abord,  et  les  frais  que  le  gou- 
vernement a  faits  pour  lui  sont  presque  entière- 
ment perdus. 

La  dernière  guerre,  cette  guerre  si  glorieuse- 
ment terminée,  nous  a  fourni  une  preuve  de  la 
vérité  de  ces  observations. 

Le  5  avril  1823,  les  soldats  licenciés  le  31  dé- 
cembre précédent  furent  appelés  à  faire,  dans  la 
réserve,  le  service  que  leur  impose  le  titre  iv  de 
la  loi  actuelle.  Le  ministre  vous  a  dit  qu'ils  étaient 
au  nombre  de  22,000,  que  16,000  seulement 
obéirent  et  se  rendirent  sous  les  drapeaux.  Ainsi, 
dans  l'espace  de  trois  mois,  ce  que  la  classe  li- 
bérée en  1822  devait  fournir  h  la  réserve  active 
se  trouva  réduit  de  plus  d'un  quart.  Combien 
plus  grande  eût  été  la  différence  s'il  avait  fallu 
recourir  aux  classes  libérées  antérieurement! 

Cet  exemple  a  prouvé  incontestablement  les 
graves  conséquences  que  pourrait  entraîner  ce 
mode  de  recrutement  do  ta  réserve.  Il  a  donc 
fallu  en  chercher  un  autre. 

Examinons  maintenant  notre  état  militaire 
sous  le  régime  des  changements  qui  nous  sont 
proposés. 

Déjà  cette  loi  du  10  mars  a  introduit  une  pré- 
cieuse amélioration  en  retardant  Tàge  auquel  le 
jeune  Français  est  appelé  à  payer  au  Roi,  à  son 
pays,  le  tribut  qu'il  leur  doit. 

Nous  le  recevons  à  20  ans:  à  cet  âge,  il  a 
achevé  son  éducation  civile,  il  connaît  les  devoirs 
qu'il  a  à  remplir,  il  entre  en  pleine  jouissance  de 
la  force,  de  Fénergie  gui  lui  sont  nécessaires 
pour  supporter  les  fatigues  inséparables  de  la 
carrière  des  armes.  Ardent,  impétueux,  avide  de 
changements,  se  nourrissant  d'illusions^  il  ne 
connaît  point  de  dangers,  et  court  avec  joie  par- 
tout où  la  gloire  l'appelle. 

Voilà  l'homme  que  le  gouvernement  vous  de- 
mande de  conserver  sous  les  drapeaux  pendant 
huit  ans  :  il  est  inutile  de  dire  quels  plus  grands 
services  il  rendra.  Et  pour  lui,  son  corps  se  sera 

1>leinement  endurci  à  la  fatigue,  il  aura  contracté 
'habitude  de  vivre  en  société,  son  caractère  se 
sera  formé.  Rentré  dans  ses  foyers,  après  avoir 
longtemps  vécu  sous  une  discipline  douce  et 
paternelle,  il  se  montrera  citoyen  honnête,  dé- 
voué, aimant  ses  devoirs  et  s'honorant  d'avoir 
servi.  La  crainte  d'être  rappelé  plus  tard  à  un 
service  auquel  il  serait  moins  propre  ne  le  for- 
cera plus  à  calculer  sur  sa  position  et  ses  inté- 
rêts ;  il  s'occupera  avec  suite  de  son  avenir,  il  se 
fixera. 

Un  autre  avantage  encore  pour  l'Etat  ;  c'est 
qu'eu  huit  années  de  présence  au  corps,  nos 
soldats  s'attacheront  davantage  à  leur  drapeau,  et 
qu'il  est  naturel  d'espérer  que  nous  en  conserve- 
rons indéfiniment  un  plus  grand  nombre  pour 
^ormer  les  nouveaux  admis  et  leur  servir  d'exem- 
)ie  en  tout  genre. 

J'ai  entendu  dire  qu'il  suffirait  d'imposer  la 
iurée  de  service  de  huit  ans  aux  hommes 
iestinés  aux  armes  spéciales,  en  continuant  à 
^''^xiger  que  six  années  pour  la  ligne. 

]e  qui  précède  répond  a  cette  ob«Brvation,  mais 
-..18  ut  considérer  sous  les  rar^norts  militaires,  je 
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égale  pour  tous,  et  qu'il  serait  souverainement 
injuste  qu'elle  exigeât  de  l'homme  grand,  fort  et 
bien  constitué  (ce  qui  le  conduirait  à  une  arme 
spéciale)  un  service  plus  long  que  de  l'homme 
dirigé  sur  la  ligne  parce  qu'il  est  d'un  physique 
moins  avantageux.  11  ne  faut  pas  perdre  ae  vue 
d'ailleurs  qu'au  moyen  de  deux  années  en  plus 
que  lui  impose  le  nouveau  projet,  notre  soldat 
n'aura  plus  à  craindre  le  service  dans  la  vété- 
rance  dont  la  perspective  est,  je  l'ai  démontré, 
si  nuisible  à  ses  intérêts,  si  fatigante  pour  son 
imagination. 

fin  temps  de  paix  l'effectif  de  notre  armée  est 
toujours  le  même,  nos  besoins  pour  l'entretenir 
sont  donc  à  peu  près  les  mêmes  aussi.  Jusqu'à 
ce  moment  40,000  hommes  annuellement  appelés 
ont  suffi  ;  le  nouveau  projet  de  loi  nous  en 
demande  60,000  :  c'est  qu'au  moyen  de  cette  aug- 
mentation il  prépare  sa  réserve  Cette  réserve  se 
composera  donc  de  l'excédant  de  60,000  hommes 
sur  les  besoins  de  l'effectif  déterminé,  pour  Tar- 
mée,  par  le  budget  :  et  quand  elle  deviendra 
nécessaire,  on  appellera  toujours  de  préférence 
la  classe  la  moins  âgée  et  par  ordre  de  numéro. 
Ainsi  l'on  évitera  les  inconvénients  que  j'ai  signa- 
lés, car  le  jeune  soldat  astreint  à  ce  service  sera 
encore  dans  Tàge  où  il  convient  le  mieux  à  son 
métier ,  il  n'aura  pas  encore  contracté  dans  toute 
leur  force  les  liens  qui  le  retiendraient  plus  tard 
dans  ses  foyers  ;  ennn,  n'ayant  encore  aucune- 
ment satisfait  à  la  loi,  il  ne  murmurera  pas  de 
voir  son  tour  arriver. 

Voilà  le  mécanisme  du  projet  qui  vous  est  pré- 
senté: il  est  aussi  simple  qu'avantageux  ;  il  est 
dicté  par  la  sagesse  et  la  prévoyance. 

Messieurs,  la  France,  située  au  centre  de  l'Eu- 
rope, entourée  de  grandes  puissances  militaires 
qui  ont  sur  pied  des  forces  permanentes  consi- 
dérables, circonscrite  aujourd'hui  par  des  limites 
rapprochées  de  la  capitale,  que  l'ennemi  peut 
franchir  sur  plusieurs  points  sans  rencontrer  les 
obtaclcs  que  présentent  ordinairement  les  places 
fortes,  la  rrance  a  besoin  de  bonnes  armées,  for- 
tement organisées  ;  la  nouvelle  loi  les  lui  don- 
nera. 

On  conclura  peut-être  de  cette  dernière  observa- 
tion la  nécessité  de  construire  des  places  fortes 
sur  divers  points  de  notre  frontière  ;  c'est  une 
question  importante  bien  digne  de  fixer  l'atten- 
tion du  gouvernement  ;  mais,  l'abandonnant  à  sa 
prévoyante  sollicitude,  je  n'en  parlerai  pas  pour 
ne  point  m'écarter  de  mon  sujet. 

11  est  encore  un  objet  important  à  examiner  : 
la  loi  du  10  mars  autorise  les  remplacements;  la 
nécessité  de  cette  concession  à  l'intérêt  de  beau- 
coup de  familles  est  indispensable;  mais  on  doit 
souhaiter  que  le  ministre  de  la  guerre  s'occupe 
de  dispositions  tendant  à  améliorer  le  mode  ac- 
tuel, en  n'introduisant  dans  les  corps,  comme 
remplaçants,  que  de  bons  sujets  présentant  des 
garanties. 

Un  projet  qui  nous  a  été  distribué  relatif  à 
l'établissement  d'une  administration  de  rempla- 
cement, me  paraît  présenter  des  vues  utiles  et 
des  combinaisons  dignes  de  fixer  l'attention.  Ce 
projet  tend  à  n'amener  sous  les  drapeaux,  comme 
remplaçants,  que  des  hommes  intéressés  à  rem- 
plir leurs  devoirs;  il  crée  une  administration  qui 
sans  rien  coûter  au  Trésor,  permettra  d'employp» 
beaucoup  de  monde  ;  enfin  il  rend  la  caisse  d  s. 
mortissement  dépositaire  d'un  fonds  considérable, 
lont  les  uroduits  tourneront  entièrement  à  l'avau- 
«<g[e  de«  sommes  admis  à  remplacer.  Je  i<«  r^nèt<^. 
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men  réfléchi,  et  être  aussi  utile  aux  familles  qu'à 
l'armée. 

Sans  doute,  et  comme  j'ai  eu  occasion  de  le 
dire  plus  d'une  fois  à  cette  tribune,  nos  régiments 
seront  d'autant  mieux  composés  qu'ils  auront 
moins  de  remplaçants;  mais  i)uisau*il  faut  en 
admettre,  reconnaissons  du  moins  le  danger  de 
les  recevoir  trop  facilement,  et  cherchons  tous 
les  moyens  propres  à  obvier  aux  inconvénients 
existants. 

Je  crois  avoir  suffisamment  démontré  les  vices 
de  l'ancien  mode  de  recrutement  et  les  avantages 
da  nouveau  projet  de  loi.  En  conséquence,  je 
vote  pour  son  adoption. 

H.  le  géaëral  Foy«  Messieurs,  il  est  un  impôt 
qui  ne  prend  pas  au  contribuable  une  partie  de 
son  i^evenu  ou  tout  son  revenu,  une  partie  de  son 
capital  ou  tout  son  capital,  mais  qui  lui  enlève 
la  liberté  et  même  la  vie.  Cet  impôt  terrible, 
inexorable,  cet  impôt  du  sang^  est  cependant  le 
plus  indispensable  des  impôts,  il  est  la  condition 
iine  quà  non  de  l'eiistence  des  sociétés  politi- 

Sues.  On  ne  saurait  imaginer  dans  l'état  présent 
e  notre  civilisation,  je  ne  dirai  pas  de  meilleure 
manière,  mais  d'autre  manière  de  former  et  d'en- 
tretenir les  armées.  L'expérience  et  l'évidence  des 
Caits  ont  mis  les  Dons  esprits  tous  d'accord  sur  ce 
point.  Ceux-là  même  qui,  en  l'année  1818,  se 
sont  élevés  avec  le  plus  d'éclat  contre  le  recrute- 
ment forcé,  sont  les  plus  vifs  aujourd'hui  à  célé- 
brer ses  précieux  avantages  et  ses  heureux  ré- 
sultats, et  jamais  hommage  plus  involontaire,  et 
rir  là  même  plus  mérité,  ne  pouvait  être  rendu 
l'ancien  ministre  qui  a  fait  prévaloir,  dans  les 
conseils  du  Roi  et  dans  les  Chambres,  le  principe 
de  vie  par  lequel  une  bonne  armée  a  été  donnée 
au  Roi  et  à  la  France. 

La  loi  du  10  mars  1818  a  fixé  à  six  années  la 
durée  du  service  des  soldats  appelés  et  à  six  au- 
tres années  le  temps  pendant  lequel  ils  restent 
assujettis  à  l'éventualité  d'un  service  territorial  ; 
à  40,000  hommes  le  montant  de  la  levée  an- 
nuelle par  la  voie  des  appels,  à  240,000  le  com- 
plet de  paix  de  l'armée.  Elle  a  voulu  que  ce 
complet  ne  pût  être  dépassé;  que  le  conlmgent 
annuel  ne  put  être  augmenté;  que  les  vétérans 
ne  pussent  être  mis  en  activité  autrement  que 
par  le  concours  des  trois  branches  de  la  puissance 
législative. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  porte  à 
huit  ans  la  durée  du  service  actif,  supprime 
les  vétérans,  élève  à  60,000  hommes  le  contin- 
gent annuel,  détruit  la  limite  posée  à  l'accrois- 
sement de  rétablissement  militaire,  enlève  aux 
Chambres  leur  coopération  directe  à  la  formation 
de  l'armée.  Ainsi,  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  de 
modifier  la  loi  du  10  mars  1818,  comme  le  porte 
modestement  l'intitulé  du  projet,  mais  de  ren- 
verser de  fond  en  comble  ses  principales  dispo- 
sitions, et  même  d'altérer,  en  quelque  chose,  la 
forme  actuelle  du  gouvernement  du  pays. 

Oti  est  l'utilité,  où  est  la  nécessité  de  ce  boule- 
versement? quels  ennemis  menacent  la  France? 
quelles  entreprises  continentales  ou  maritimes, 
rapprochées  ou  lointaines,  occupent  donc  la  pen- 
sée de  notre  gouvernement?  Le  président  du 
conseil  des  mimstres  est-il  venu,  comme  au  com- 
mencement de  l'année  1823,  proclamer  à  celte 
tribune  qu'il  y  a  obUgation  de  porter  la  guerre 
cliei  les  autres,  si  nous  ne  voulons  pas  que  les 
antres  la  portent  chez  nous? 

Hon,  HesBieors.  il  n'y  a  rien  de  semblable  en 
oe  momenti  ou  du  moins  je  dois  le  croire,  puis- 


que le  Roi  nous  a  dit  à  l'ouverture  de  la  session, 
que  «  ses  relations  amicales  avec  tous  les  Etats 
garantissaient  une  longue  jouissance  et  la  paix 
générale.  » 
Ainsi,  rien  ne  nous  presse.  La  question  peut  et 


flexibilité  des  principes  soit  condamnée  à  plier 
sous  le  joug  des  événements.  J'essaierai  de  remplir 
cette  t&che  avec  l'&me  d'un  soldat  et  aussi  avec  la 
dignité  d'un  député,  me  bornant, quant  à  présent, 
à  la  discussion  de  celles  des  dispositions  de  la  loi 
de  recrutement  qu'attaque  le  projet  ministériel, 
mais  prêt  à  retourner  sur  la  brèche  toutes  et 
quantes  fois  il  y  aura  menace  d'un  nouvel  assaut. 

Je  commence  nar  la  durée  du  service. 

C'est  peut-être  le  problème  le  plus  difficile  de  la 
science  sociale  que  de  mettre  les  institutions  pro- 
tectrices des  libertés  publiques  en  harmonie  avec 
le  déploiement  de  force  propre  à  assurer  llndô- 

{tendance  des  nations.  Les  Anglais  ont  jugé  que 
'organisation  militaire  la  plus  propre  à  résoudre 
ce  problème,  serait  celle  qui  attacnerait  indisso- 
lublement le  soldat  au  drapeau,  tandis  que  l'offi- 
cier tiendrait  au  pays  parues  liens  serrés  et  nom- 
breux ;  mais  en  Angleterre,  l'armée  est  peu  con- 
sidérable :  elle  coûte  des  sommes  énormes  à  re- 
cruter et  a  entretenir  ;  et  en  raison  de  l'arrange- 
ment de  la  société  civile,  on  ne  s'étonne  pas  de 
voir  les  officiers  et  les  soldats  former  dans  le 
même  corps  militaire,  comme  deux  corps  séparés 
par  une  barrière  infranchissable. 

En  France,  au  contraire,  l'armée  est  nombreuse; 
c'est  l'élite  de  la  jeunesse  et  parfois  la  jeunesse 
toute  entière;  jeunesse  ardente,  belliqueuse, 
prompte  à  s'élancer  au  premier  coup  de  canon 
dans  la  carrière  de  l'avancement  indéfiniment 
ouverte  aux  braves,  mais  volontaire,  mobile, 
et  ennemie  de  là  contrainte.  Gardez-vous  de 
traiter  une  pareille  jeunesse  comme  des  soldats 
achetés  et  comme  des  automates  à  qui  on  imprime 
des  mouvements  mécaniques  1  Laissez-la  passer  et 
repasser  rapidement  de  la  vie  civile  à  la  vie  des 
casernes,  et  de  la  vie  des  casernes  à  la  vie  civile. 
Ne  pressez  pas  vos  soldats,  ne  les  tourmentes 
pas  pour  qu*ils  se  rengagent 

Le  petit  nombre  des  rengagements  est  la  preuve 
de  la  prospérité  croissante  du  pays;  cest  la 
preuve  qu'il  y  a  beaucoup  de  travail  offert  aux 
laboureurs  et  aux  ouvriers.  40,000  jeunes  soldats 
arrivant  tous  les  ans  dans  les  régiments,  n'ont 
pas  le  temps,  pendant  6  ans  qu'ils  y  passent, 
d'oublier  tout  à  fait  le  clocher  du  village.  Kh 
bien,  tant  mieux I  après  les  6  ans  expirés,  ils  re- 
tourneront en  foule  au  métier  et  à  la  charrue;  ils 
diront  à  leurs  amis  plus  jeunes  le  fait  de  la  pro- 
fession des  armes  etla  leur  apprendront  au  besoin. 
Cependant  d'autres  les  auront  remplac('S  sous  le 
drapeau, qui  y  porteront  les  habitudes  du  travail, 
si  précieuses  à  entretenir  chez  les  soldats  ;  et  par 
cette  rotation  continuelle,  les  familles,  l'agricul- 
ture et  les  arts  souffriront  le  moins  possible,  et  le 
respect  pour  l'autorité  légale  s'imprimera  plus 
profondément  dans  les  mœurs  de  rarm('*e,  et  la 
population  vétérane  sera  plus  nombreuse  sur 
toutes  les  parties  du  territoire. 

La  société  a  donc  tout  à  gagner  à  la  courte 
durée  du  service  militaire,  liais  c'est  l'armée 
avant  tout  qu'une  loi  de  recrutement  a  en  vue. 
Ce  sont  les  convenances  et  l'intérêt  de  l'armée 
qu'il  faut  consulter;  et  pour  cela  il  importe  d'é- 
carter les  illusions  de  tous  les  genres.  Saches 
donc,  Messieurs,  que  lorsqu'on  vous  propose  de 
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prolonger  le  temps  du  service,  c'est  moins  pour 
conserver  les  mômes  soldats  2  ans  de  plus  sous 
les  drapeaux^  que  pour  les  mieux  désaccoutumer 
de  la  vie  civile  et  arriver  par  là  à  en  rengager 
un  plus  grand  nombre  au  jour  de  la  libératioa. 
YoyoDs  donceii  quoi  profitera  ou  nuira  à  l'armée 
l'adoption  de  ce  système. 

Ici,  Messieurs,  je  procède  avec  ma  longue  et 
méditative  expérience.  6  ans  me  paraissent  in- 
sulfisants  pour  la  cavalerie  et  pour  quelques 
liantes  parties  da  service  de  l'artillerie  ;  et  j'ap- 
piaudirais  à  une  modification  qui  ue  s'écartant 
pas  d'ailleurs  dans  le  mode  d'exécution  du  prin- 
cipe de  la  loi,  porterait  à  8  ans  la  durée  d«  service 
dans  ces  deux  armes.  Mais  l'infanterie,  dont  le 
recmCement  «st  au  recrutement  de  la  cavalerie  et 


'infonterie  qu'on  appelle 
la  aathm  des  camps,  je  n'bèsite  pas  à  le  dire, 
que  pour  elle  6  ans  suffisent  et  même  par^ielà,  et 
oeUe  opinion  n'est  pas  nouvelle.  La  loi  du 
19  frectidor  an  Yl  avait  fixé  pour  la  paix  la  durée 
(le  l^Bgagement  voIoq taire  à  4  ans  et  du  service 
de  la  conscription  à  5...  Et  qui  fut,  Messieurs, 
l'auteur,  le  père  de  cette  loi  mémorable?...  Ce  fut 
le  vaiiMfueur  de  Fleurus,  le  maréchal  Jourdan. 
Tous  ceux  qui  ont  mené  longtemps  les  troupes  à 
la  guerre,  savent  qu'aucune  nation  ne  possède  au 
même  degré  que  la  nôtre  des  hommes  faciles  à 
instruire  etprompt«  à  s'aguerrir.  Ils  savent  que  le 
fantassin  de  34  ans  est  déjà  vieux.  Ils  savent 
qu'une  armée  française  n'est  disciplinable  et 
propre  à  accomplir  de  grandes  entreprises  qu'au- 
tant que  la  masse  de  soldats  y  est  moins  â^'ée 
que  les  officiers.  Ils  le  savent,  et  ils  en  attestent 
non-seulement  la  victoire  rajeunie  aux  champs  de 
Lutzen  et  deBaisitzen,  mais  encore  les  24  campa- 
gnes tout  entières  de  notre  vieille  armée  de  glo- 
rieuse mémoire. 

Mais  une  grave  objection  se  présente.  Si  on  n'a 
pas  de  rengagements,  si  on  ne  conserve  pas  des 
vieux  soldats,  où  prendra-t-on  dessous-otficiers? 

Je  réponds  que  cette  classe  modeste  des  bas- 
officiers  de  l'ancien  régime,  résignée  à  passi  r  la 
vie  dans  une  sphère  étroite,  et  pour  qui  la  canne 
d'adjudant  était  le  bâton  de  maréchal  de  France, 
je  réponds  que  cette  classe  ne  se  retrouvera  plus, 
parce  qu'elle  se  rapporte  à  une  direction  d'idées 
et  à  un  ordre  de  choses  qui  sont  loin  de  nous. 
L^tat  de  sons-officier  n'est  plus  que  le  passage 
par  lequel  on  arrive  au  grade  d'officier. . .  Que 
l'aut-il  donc  faire  pour  allumer  chez  les  soldats 
distingués,  et  satisfaire  en  temps  utile  une  hono- 
rable et  raisonnable  ambition  ?  Il  faut  leur  mon- 
trer en  perspective  dans  la  carrière  des  armes  un 
avenir  préférable  aux  chances  de  fortune  les  plus 
favorables  qui  les  attendraient  dans  leurs  foyers. 
Améliorez  donc  l'état  militaire,  puisque  les  autres 
conditions  sociales  s'améliorent  tous  les  jours. 
Améliorez-le  surtout  dans  le  grade  de  capitaine, 
parce  que  c'est  le  grade  auquel  arrivera  nécessai- 
rement un  jour  le  jeune  sergent  qui  se  conduit 
bien.. .;  et  l'amélioration  que  je  demande,  je  ne 
la  fais  pas  consister  seulement  dans  une  solde 
plus  forte  et  dans  d'autres  avantages  ;  mais  en- 
core dans  la  certitude  légale  qu'on  ne  perdra  pa'' 
ces  avantages  après  les  avoir  acquis.  Il  faut  qu^>^ 
irès  un  temps  donné  tie  service,  un  officier  i., 
)uiBse  plus  être  dépouillé  de  son  état  et  de  sor 
raitement  autrement  que  par  le  jugement  d'ui 
ribunal.  Il  faut  crae  dans  les  grades  les  plui 
eleTés  chacun  puisse  dire  :  Mon  i^ploi  est  ai 

'toi,  Wi«|p  fnon  ^r-niîi    «^pf  \  mt\       ■'    -©nf  oha  If 


I  profession  des  armes  soit  mise  à  l'abri  de  l'arbi- 
traire des  chefs,  des  bureaux  ministériels,  et 
même  du  gouvernement;  arbitraire  multiplié, 
sous  les  appellations  de  mise  en  réforme,  d'en- 
voyés en  congé  limité,  de  retraites  forcées.  Il 
faut  surtout  qu'on  ne  puisse  pas  jeter  dehors  un 
officier  de  dix  ans,  de  vingt  ans,  de  vingt-neuf 
ans  de  service,  sans  seulement  lui  donner  le  pain 
de  l'aumône. . .  Oui,  Messieurs,  c'est  ce  qui  est 
arrivé  maintes  et  maintes  fois  depuis  1  année 
1820*  Vous  le  savez  tous  ;  car  la  tribune  en  a  re- 
tenti; mais  ce  que  vous  n'avez  peut-être  pas  re- 
marqué, c'est  que  cette  mesure  acerbe,  qui  ne 
s'était  encore  présentée  que  comme  une  mesure 
d'exception  non  avouée,  on  va  Térijger  en  dispo- 
sition permanente.  Elle  a  été  écrite  dans  une 
ordonnance  royale  du  S  février  1823,  où  il  est 
dit.  article  2  :  Ne  reeevrarU  4$ucun  trcntement  de 
réforme^  les  officiers  qui  auront  été  formellement 
privés  de  ce  traitement  par  V ordonnance  qui  aura 
protioncé  leur  réforme. 

Je  passe  aux  vétérans. 

On  vous  présente  la  cessation  de  leur  assujet- 
tissement à  un  service  territorial  comme  l'équi- 
valent de  la  prolongation  à  huit  ans  de  la  durée 
du  service  sous  les  drapeaux.  Cet  équivalent. 
Messieurs,  est  de  la  môme  nature  que  celui  de 
l'augmentation  du  capital  offert  aux  petits  ren- 
tiers, en  compensation  de  la  réduction  de  l'in- 
térêt de  leurs  rentes,  et  produira  dans  le  pays 
précisément  le  même  genre  d'émotion.  L'aug- 
mentation du  service  actif  fera  couler  des  larmes 
amères,  et  on  n'accordera  pas  la  moindre  atten- 
tion à  cette  dispense  des  quatre  années  pendant 
lesquelles  le  soldat  libéré  pouvait  se  marier  et 
former  un  établissement  ;  mais  la  question  dé- 
passe les  impressions  populaires  et  les  intérêts 
privés.  On  veut  supprimer  une  des  institutions 
fondamentales  de  notre  force  publique.  Voyons 
donc  ce  que  sont  les  vétérans. 

La  France  inondé^  rançonnée,  occupée  par  les 
soldats  de  lu  coalition  européenne,  sentit  en  1818 
le  besoin  de  reconstituer  sa  force  militaire,  et  de 
redevenir  une  nation.  Le  gouvernement  reconnut 
que,  même  après  que  l'armée  régulière  aurait  été 
levée,  disciplinée  et  mise  en  ligne,  sa  t&che  n'é- 
tait pas  encore  remplie.  Il  reconnut  ^uc,  pour 
éviter  le  débordement  des  modernes  invasions, 
il  ne  suffit  plus  des  efforts  isolés  des  troupes  ac- 
tives. C'est  alors  aux  bons  sentiments  du  pays 
qu'il  faut  en  appeler.  Mais  toute  dévouée,  toute 
courageuse  que  sera  la  population,  elle  ne  pourra, 
dans  un  moment  de  crise,  être  associée  utilement 
à  la  défense,  qu'autant  que  ces  masses  seront 
aidées  et  dirigées  par  d'autres  masses  mieux  or- 
données. De  là  ressort  la  nécessité  d'une  milice 
intermédiaire  qui  deviendrait  un  jour  la  seconde 
ligne  des  soldats  et  la  première  ligne  des  ci- 
toyens. Les  militaires  libérés  dans  les  six  ans 
qui  ont  précédé  la  crise  parurent  propres  à  rem- 
plir cette  belle  destination.  Voilà  en  peu  de  mots 
l'esprit  dans  lequel  a  été  conçue  l'institution  des 
vétérans. 

Mais  rinstitution  fut  mutilée  et  paralysée  en 
laissant  par  le  refus  qui  fut  fait  ^u  minibtre  de 
ui  laisser  organiser  immédiatement  les  vétérans 
m  compagnies  territoriales.  Et  cependant  le  nom 
les  vétérans  retentissait  en  Europe,  si  richement 
'Oté  de  patriotisme  et  de  gloire,  que  la  même 
innée  où  ils  furent  indiqués,  les  souverains  étrau' 
rers  se  décidèrent  à  retirer  leurs  troupes  de  h 
fpfluce. 

<in  1823,  l'armée  active  est  ep*>^  en  Bspip^ 
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la  loi  di  recrutement,  il  y  ayait  liea,  si  une  aug- 
mcDtatioQ  de  forces  était  jugée  nécessaire,  il  y 
avait  lien,  non  pas  à  faire  marcher  les  yétérans, 
mais  à  demander  une  levée  additionnelle,  ainsi 
qu'il  est  prévu  par  l'article  5  de  la  loi.  Le  gou- 
vernement en  a  jugé  autrentent;  il  8*est  attaché 
an  texte  littéral  de  Tarticle  23.  Il  a  demandé,  et 
les  Chambres  ont  accordé  la  mise  en  activité  des 
•ous^fficiers  et  soldats  dont  le  service  actif  ve- 
nait d'expirer.  Ceux-là,  à  coup  sûr,  ont  rompu 
fiuâlement  les  liens  de  famille  qu'ils  Rivaient 
pas  ea  le  temps  de  renouer;  mais  'C'étaient  des 
nommes  étonnés  qu'on  les  Ht  narcher  les  pre- 
miers entre  tous,  et  saut  -qu'une  loi  préliminaire 
eût  réglé  le  tour  de  service;  c'étateai  des  jeunes 
gens  humiliés  de  -M  voir  éépeuillés  de  tours  in- 
signes de  grade  et  d'élite,  et  d'éwre  transportés, 
de  la  tête  des  compagnies,  k  te  queue  dos  dépéts; 
•c'étaient  des  soldats  méoontents  des  efforts,  plus 
ou  moins  irréguliers,  qu'on  «vait  tentés,  qu'on 
tentait  encore  pour  les  mroerà  se  pengager,  mé- 
contents d'avoir  été  privés  de  la  faculté  de  se 
faire  remplaçants  dans  la  levée  de  1822,  mécon- 
tents de  la  surveillance  flétrissante  dont  les  avait 
assaillis  la  police  civile  pendant  leur  courte  appa- 
rition dans  leurs  foyers.  Après  ce  qui  a  été  fait 
en  1823,  si  je  mitonne  de  quelque  «hose,  ce  n'est 

Sas  de  ce  que  6,000  viHérans  ont  manqué,  mais 
ien  de  ce  que  16,000  se  sont  rendus  à  la  destina- 
tion qui  leur  était  assignée. 

Vous  ne  jugerez  pas.  Messieurs,  une  grande  et 
noble  institution  d'après  un  essai  informe  et  dé- 
sordonné. Vous  ne  la  détmires  pas,  comme  on 
vous  le  propose  avec  tant  d'impnôvoyance. 

Les  préventions  que  certaines  personnes  ont 
pu  concevoir  en  1818  contre  rétaoliesement  des 
vétérans,  en  raison  des  circonstances  d'alors,  sont 
passées  avec  ces  circonstances.  Vous  marchez 
aujourd'hui  dans  des  voies  nouvelles.  Quoi  qne 
soit  d'ailleurs  le  sort  des  autres  articles  du  projet 
de  loi,  je  vous  conjure  de  ne  pas  abolir  sans  con- 
tentement, sans  bienfait  pour  le  peuple,  un  corps 
de  iOO  à  150,000  hommes  qui  ne  coûte  rien  au 
Trésor.  Loin  de  supprimer  les  vétérans,  la  raison 
d'Etat  vous  commande  d'achever  leur  organisa- 
tion, et  de  leur  donner  une  existence  qui,  sans 
les  inquiéter  sur  leur  avenir,  développe  une  res- 
source efHcace  pour  la  défense  du  territoire. 

Toutefois,  Messieurs,  en  rendant  à  l'institution 
des  vétérans  le  tribut  d'estime  et  d'honneur  qui 
lui  appartient,  et  on  insistant  sur  la  nécessité  de 
la  conserver;  je  ne  crois  pas  pour  cela  qu'on 
doive  fonder  sur  elle  des  espérances  étrangères 
à  sa  destination  spéciale.  Je  suis  d'accord  avec 
les  ministres  sur  ce  point,  qu'il  ne  faut  nas  con- 
sidérer les  vétérans  comme  une  réserve  a'arméo; 
car  la  première  qualité  d'une  réserve  d'armée  est 
de  devenir  plus  promptement  mobile  et  active 
comme  l'armée  elle-même,  et  de  pouvoir  toujours, 
et  en  tout  lieu,  serrer  sur  elle,  et  grossir  ses 
rangs.  Je  ne  contredirai  pas  non  plus  los  asser- 
tions produites  relativement  à  la  situation  réelle 
de  noire  armée  active.  Je  sais  que  les  contingents 
annuels  ne  donnent  pas  tout  à  fait  le  produit 
exprimé  dans  la  loi.  Je  sais  que  le  complet  de 
240,000  hommes,  lorsqu'on  en  a  déduit  la  gen- 
darmerie, les  compagnies  sédentaires,  les  états- 
majors,  les  hommes  aux  hôpitaux,  et  d'autres 
non-valeurs,  se  réduit  à  un  effectif  d'environ 
150,000  combattants.  Je  sais  que  ce  faible  effectif 

Sarall  plus  fnble  encore  lorsqu'il  est  délayé  dans 
98  cadres  dont  le  nombre  a  été  augmenté  outre 
merare.  Je  sais  enfin  que  la  France  ne  doit  pas 
retter  ddstrmte  an  milieu  des  2  millions  d'hommes 


armés  qui  couvrent  4e  continent  de  l'Europe,  et 
je  suis  loin  de  partager  l'extrême  confiance  qu  in- 
spirait l'an  dernier  à  un  ministre  de  Sa  Majesté  la 
philanthropie  des  cabinets,  qui  peuvent  mettre 
800,000  soldats  en  mouvement. 

Aussi,  Messieurs,  ce  n'est  pas  moi  qui  m'oppo- 
serai à  la  formation  d'une  reserve  régulière,  ap- 
propriée à  nos  institutions  et  à  la  dignité  delà 
France.  Mais  est-ce  bien  une  réserve  que  cette 
augmentation  de  20,000  hommes  tpi'on  veut  faire 
au  contingent  annuel  ? 

Le  mot  réierve  ne  se  trouve  même  pas  dans  le 


disposera 

ce  donc  à  dire  que  60,000  hommes  soietit  si  fa- 
ciles à  extraire  chaque  année  de  noitre  popula- 
tion?... Non,  Messieurs;  car,  pour  fofftner  le 
contingent  de  40,000,  il  a  fallu  jusqrfà  présent 
en  appeler  devant  les  conseils  de  révision  de  tOO 
à  120,000,  c'est-À-dire  près  de  la  moitié  de  la  classe 
entière...  Et  lorsqu'on  en  demandera  60,000  au 
lieu  de  40,  vous  verrez  dans  quelle  rapide  pro- 
gresnon  vont  s'aocrottre  les  demandes  d'exemp- 
tion... Vous  verres  à  quels  prix  énormes  l'aug- 
mentation simultanée  du  nombre  des  appelés  et 
de  la  durée  du  service  fera  monter  les  rempla- 

Sants...  A-t-on  mesuré  la  pression  du  fardfeau 
ont  vont  être  surchargées  les  classes  moyennes 
et  inférieures  de  la  société?...  A-t-on  calculé  que 
la  résistance  à  la  loi  est  plus  grave  et  plus  fré- 
quente précisément  en  raison  de  la  dureté  de  la 
loi?...  A-t-on  prévu  ce  qu'il  y  aura  de  rigueurs  à 
déployer  pour  effectuer  les  levées?...  Et  ici  les 
bons  sentiments  des  personnes  qui  seront  char- 
gées d*exécuter  la  loi  n'ont  rien  qui  me  rassure, 
parce  que  les  bons  sentiments  ne  peuvent  rien 
contre  la  nature  et  la  force  des  choses...  Certes, 
Messieurs,  les  hommes  qui,  sous  le  régime  impé- 
rial, étaient  chai^  de  diriger  et  administrer  la 
conscription,  étaient  aussi  des  hommes  de  bien, 
et  cependant  il  n'y  eut  jamais  de  code  si  rude, 
si  prompt,  si  arbitraire  que  le  code  de  la  conscrip- 
tion. 

Est-ce  à  dire  que  l'augmentation  du  contingent 
annuel  est  motivée  par  l'abondance  des  fonds 
affectés  au  département  de  la  guerre,  et  que  ces 
fonds  resteraient  sans  emploi  à  cause  du  manque 
d'hommes  destinés  à  les  consommer  ?•••  Eh,  Mes- 
sieurs 1  c'est  précisément  le  contraire  qui  arrive. 
Jusqu'aux  six  derniers  mois  qui  ont  précédé  cette 
courte  expédition  d'Espagne,  on  avait  constam- 
ment laissé  en  arrière  des  portions  de  contigents 
et  même  des  contingents  entiers,  et  il  a  fallu  une 
circonstance  extraordinaire  pour  les  rappeler  tous 
aux  armes.  Aujourd'hui  même  que  nous  enU-ete- 
nons  en  Espagne  un  corps  d'aruiéc  d'occupation, 
le  contingent  du  la  classe  de  1823  accordé  depuis 
qninze  mois  par  les  Chambres  n'a  pas  encore  été 
mis  en  activité...  Et  si,  avec  les  200  millions  ou  à 
peu  près  qu'emporte  annuellement  le  budget  de 
la  guerre,  et  avec  le  supplément  accidentel  que 
lui  ont  fourni  les  circonstances  nnancières  de  1  au 
dernier,  il  n*a  pas  été  possible  au  gouvernement 
de  lever  les  derniers  40,000  hommes  que  la  loi 
lui  a  accordés,  qu'on  nous  dise  donc  combien 
il  lui  faudra  de  millions  pour  en  mettre  en  acti- 
vité 60,000? 

Mais  les  60,000  ne  marcheront  pas  tons  à  la 
fois:  et  suivant  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi,  les  jeunes  soldats  que  les  fonds  votés  par  ks 
Chambres  ne  permettront  pas  d'entretenir  sous 
les  drapeaux,  formeront  une  espèce  de  réserve. 

Il  existe,  Messieors»  dans  ploamors  services  de 
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l'Europe  des  corps  de  milice  soumis  à  des  ras- 
semblemeats  et  à  des  exercices  temporaires,  soit 
qu'on  les  destine  à  faire  campagne  au  besoin, 
soit  qu'en  cas  de  guerre  on  verse  leurs  soldats 
dans  les  cadres  de  Tarmée  active.  Voilà  ce  que 
jusqu'à  présent  on  a  appelé  des  réserves. 

Il  existe  encore  dans  certains  services,  un  sys  - 
tème  propre  à  concilier  Téconomie  des  flnances 
avec  la  permanence  d'un  vaste  établissement 
militaire.  Il  consiste  à  rendre  pendant  huit  ou 
dix  mois  de  Tannée^  à  Tagricuiture  et  aux  autres 
professions,  la  moitié,  les  deux  tiers  des  soldats, 
et  par  conséquent  à  ne  payer  en  temps  de  paix 

3ue  la  moitié  ou  le  tiers  de  Farmée.  L'exécution 
e  ce  système  n'est  facile  que  là  où  chaque  réd- 
menta  un  département  chargé  de  lui  fournir  aes 
recrues,  et  reste  en  garnison  habituelle  à  portée 
de  ce  département.  Est-ce  là  ce  qu'on  veut  établir 
en  France?...  Entend-on,  au  contraire,  que  la 
plupart  des  jeunes  soldats  appelés  ne  paraîtront 
pas  dans  les  corps,  qu'ils  n*y  seront  qu'enreffis- 
trés,  qu'ils  resteront  dans  leurs  foyers  considérés 
comme  des  militaires  en  congé,  qu'ils  viendront 

Sasser  des  revues  au  ré^ment  ou  ailleurs?... 
iais  pourquoi  donc,  Messieurs,  les  ministres  ne 
nous  ront^ûs  paslaconOdence  de  leurs  projets?... 
Pourquoi,  dans  cette  hypothèse,  ne  soumettent- 
ils  pas  à  notre  discussion  la  haute  question  poli- 
tique de  savoir  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  inscrire 
un  plus  grand  nombre  d'hommes  sur  les  registres 
matricules  et  les  tenhr  enchaînés  moins  long- 
temps, que  d'en  prendre  moins  et  de  les  garder 
nendant  un  espace  de  tem()s  plus  considérable  ?... 
Pourquoi  la  loi  ne  déterminerait-elle  pas  suivant 
quelles  formés  et  avec  quelle  intervention  s'opé- 
rera, soit  en  paix,  soit  en  guerre  la  mise  en  acti- 
vité des  jeunes  soldats  inscrits?...  Ëh  quoi! 
notre  jeunesse  la  plus  vigoureuse,  la  plus  virile, 
va  être  mise  hors  du  droit  commun.  Elle  sera 
Foustraite  à  Tautorité  des  magistrats  civils  pour 
tomber  sous  le  commandement  militaire.  Elle  ne 
pourra,  jusqu'à  Tàge  de  vingt-neuf  ans,  ni  se 
mouvoir  hors  du  lieu  natal,  ni  former  des  éta- 
blissements, ni  se  marier...  Et  ce  froissement 
continuel  de  tant  d'existences  sociales  serait  le 
sujet d'unesimple  régularisation  ministérielle f . .  • 
Et  la  puissance  législative  appelée  à  voter  chaque 
jour  des  minuties  administratives  ou  financières, 
la  puissance  législative  resterait  oisive  et  impuis- 
sante devant  l'atteinte  portée  à  ses  droits  les  plus 
sacrés!...  Non,  Messieurs,  vous  n'admettrez  pas 
une  pareille  innovation  ;  vous  ne  l'admettrez  pas, 
car  elle  est  en  discordance  absolue  avec  les  in- 
stitutions que  la  sagesse  du  Roi  nous  a  données. 
Les  mêmes  observations  s'appliquent  avec  au- 
tant de  justesse  et  encore  plus  de  force  à  cette 
autre  innovation,  en  vertu  de  laquelle  on  enlè- 
verait à  la  loi  la  fixation  du  complet  de  paix. 
L*accroissement  de  l'armée  active,  vous  dit  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  n'aura  plus  désormais  de 
limites  que  VeffecHf  déterminé  par  le  budget. 

Et  d'abord  le  budget  détcrminc-t-il  un  effectif 
obligatoire?  Qu'importe  la  quotité  des  fonds  al- 
loués à  chaque  nature  de  dépense,  lorsque  ces 
fonds  peuvent  à  volonté  être  transportés  non-seu- 
lement d'un  chanitrc,  mais  même  d'un  ministère 
à  l'autre  I  Et  d'ailleurs,  n'cxiste-t-il  pas  des  valeurs 
m  dépôt,  destinées  à  faire  face  à  une  énorm>^ 
ielte  flottante,  et  le  ministre  des  finances  n'a-^  * 
oas  jusqu'à  ce  Jour  exercé  la  faculté  presque  u 
léUnie  de  faire  de  continuels  emprunts  à  termt 
"^^  ces  monstrueuses  opérations  financières,  où  oi 
jtf  parle  plus  par  miUions,  mais  par  milliards  \u 


mois,  mais  qui  durent  et  se  renouvellent  pen- 
dant des  années!  Groyez-vous  qu'elles  ne  fourni- 
raient pas  à  des  ministres  qui  voudraient  échapper 
au  contrôle  de  la  discussion  publique:  croyez- 
vous  qu'elles  ne  leur  fourniraient  pas  d'abondants 
et  puissants  expédients  pour  tenter  de  grandes 
aventures  sans  que  les  Chambres  en  fussent  aver- 
ties? 
Je  ne  m'arrêterai  pas.  Messieurs,  à  réfuter  les 

{^rétentions  fondées  sur  le  secret  nécessaire  pour 
es  opérations  du  gouvernement,  en  ce  qui  con- 
cerne les  préparatiTs  de  la  guerre;  je  ne  m'y  ar- 
rêterai pas,  attendu  que  dans  tous  les  pays  et 
quelles  quesoient  les  formes  de  l'administration,  le 
secret  est  impossible  là  oùily  a  des  soldats  à  mettre 
en  activité  et  des  troupes  à  réunir.  Je  ne  m'y  ar- 
rêterai pas,  attendu  que  cette  considération,  fût- 
elle  mieux  motivée,  devrait  cependant  passer 
après  les  droits  des  Chambres  législatives,  et  je 
me  h&te  de  conclure. 

Notre  armée  a  été  formée  et  s'est  honorée  sous 
l'empire  de  la  loi  du  10  mars  1818,  et  à  la  place 
de  cette  loi  salutaire,  éprouvée,  qui  a  porte  ses 
fruits,  on  vous  en  propose  une  autre,  dont  les 
résultats  sont  au  moins  incertains.  Je  repousse 
la  double  charge  imposée  au  peuple  par  la  com- 
binaison de  la  prolongation  du  service  avec  l'aug- 
mentation du  contingent  Je  m'oppose  à  la  sup- 
pression des  vétérans,  parce  que  cette  armée  des 
foyers  domestiques,  on  sera  heureux  de  la  re- 
trouver au  jour  des  calamités,  et  parce  que  jus- 
que-là elle  ne  coûte  aucun  sacrifice  à  l'Etat.  Je 
combats  le  contingent  annuel  de  G0,0Q0  hommes 
et  l'accroissement  indéfini  de  l'effectif,  parce  que 
rien  ne  me  prouve  qu'on  formera  une  réserve,  et 
surtout  parce  que  je  ne  veux  pas  abdiquer  pour 


Et  quel  moment  choisit-on,  Messieurs,  pour 
vous  dépouiller  d'un  droit  acquis?  Le  moment 
même  où  on  veut  que  vous  deveniez  une  Cham- 
bre septennale,  où  on  vous  promet,  en  compensa- 
tion de  la  Charte  violée,  une  plus  intime  Initiation 
à  l'action  du  gouvernement.  Où  s'arrêtera  donc 
cette  ardeur  des  ministres  à  soustraire  l'armée  au 
régime  de  la  loi,  qui  change  rarement,  pour  la 
soumettre  au  régime  des  ordonnances  qoi  chan- 
gent tous  les  jours?  Sans  doute  Tarmée  de  la  mo- 
narchie doit  être  monarchique;  sans  doute  le 
nom  du  prince  doit  retentir  dans  les  casernes  et 
dans  les  camps;  sans  doute  le  Roi  est  pour  les 
militaires,  plus  encore  que  pour  les  citoyens, 
l'image  vivante  et  vénérée  de  la  patrie;  mais 
croyez-vous  que  les  ministres  ne  doivent  pas  quel- 
que garantie  de  l'avenir  à  nos  enfants,  désignés 
par  le  sort  pour  acquitter  une  dette  sacrée?  Crai- 
gnez-vous qu'ils  soient  moins  affectionnés  à  leurs 
devoirs  quand  leurs  droits  de  toute  espèce  seront 
reconnus  et  assurés?  Messieurs,  notre  jeune  ar- 
mée est  bonne  ;  conservez-lui  ses  institutions,  et 
iouvenez-vous  qu'ils  professent  le  dogme  de  l'o- 
Jéissancc  passive  ces  soldats  ameutés,  à  la  tête 

lesquels  dernièrement,  à  Lisbonne,  un  rebelle  a 
jmprisonné  et  détrône  pendant  quelques  iours 
jon  père  et  son  roi.  (Mouvetnent  dam  l^Assetnblée*^ 

f  'otr  »ontrp  le  projet  de  loi. 

d  éM.  ^^nc.^al  Dopoiit.  Messieurs,  en  vous 
/tésentant  le  projet  de  loi  qui  vous  occupe,  le 
gouvernement  a  considéré  que  les  institutiom 
nilitaires  du  royaume  sont  l'un  des  premierB  foi 
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ser  sur  les  principes  que  rcxpérience  a  confirmés. 

La  France  peut  déployer  toutes  les  ressources 
nécessaires  pour  maintenir  son  ranff,  son  indépen- 
dance et  la  dignité  du  trône;  mais  imut  que  Torga- 
nisation  de  ses  forces  assure  leur'entier  dévelop- 
pement, et  embrasse  toutes  les  circonstances 
que  le  temps  actuel  et  l'avenir  peuvent  présenter. 

Les  progrés  de  J'art  de  la  guerre  et  de  Tordre 
social  ont  amené  rétablissement  des  armées  per- 
manentes. Depuis  cette  époque,  tous  les  gouver- 
nements se  sont  appliqués  à  concilier  la  sûreté  et 
l'économie  dans  l'entretien  des  troupes  régulières, 
en  temps  de  paix,  et  ils  ont  préparé  des  moyens 
de  défense  susceptibles  de  se  déployer  avec 
promptitude  au  moment  du  danger. 

Les  forces  militaires  du  royaume  sont  éta- 
blies d'après  ce  principe.  La  loi  du  10  mars  1818 
a  créé  Tarmôe  active  sous  les  drapeaux,  et  une 
armée  de  réserve  pour  les  besoins  de  la  guerre. 

Mais  la  formation  de  cette  réserve  et  la  nature 
du  service  auquel  elle  est  appelée  la  rendent-elles 
susceptible  de  remplir  son  importante  destina- 
tion ?  Le  gouvernement  ne  le  pense  pas,  et  il  vous 
propose  un  nouveau  mode  de  réserve  qu'il  a  jugé 
plus  propre  à  donner  à  nos  forces  toute  la  con- 
sistance que  réclame  la  défense  du  royaume. 

En  reportant  votre  attention  sur  la  loi  du  10 
mars,  vous  remarquerez  que  les  sous-officiers  et 
soldats  dégagés  du  service,  après  six  ans,  sont 
destinés,  sous  le  nom  de  vétérans,  à  former  l'ar- 
mée de  réserve,  pendant  une  autre  période  de  six 
années,  qu'ils  ne  peuvent  être  employés  que  dans 
l'intérieur,  et  qu'ils  ne  doivent  être  mis  en  acti- 
vité qu'en  temns  de  guerre  et  par  une  loi.  Tel  est 
le  système  de  la  réserve. 

L'expérience  du  service  et  l'épreuve  du  cou- 
rage dans  les  dangers  distinguent  les  vétérans. 
Considérés  sous  ce  rapport,  ils  sont  justement 
appréciés,  et  c'est  à  eux  qu'il  appartient  d'être 
les  modèles  de  la  discipline  et  de  la  valeur.  Mais 
les  inconvénients  attachés  à  la  composition  de 
l'armée  de  réserve  n'en  sont  pas  moins  faciles  i\ 
remarquer.  L'on  sent  d'abord  que  l'obligation  de 
servir  12  ans  est  trop  pesante.  Le  soldat  (|ui  a 
passé  6  ans  sous  les  drapeaux  et  que  la  vétérance 
assujettit  à  servir  encore  le  même  espace  de 
temps,  acquitte  2  fois  sa  dette  envers  l'Etat,  tan- 
dis que  le  plus  grand  nombre  des  hommes  de  sa 
classe  en  est  entièrement  exempt,  llentré  dans 
ses  foyers,  il  est  autorisé  h  se  marier  et  à  former 
des  établissements:  mais  s'il  use  de  cette  faculté, 
il  i)eut  être  oblige  à  laisser  une  famille  sans 
moyens  d'existence,  et  voir  ses  établissements 
ruinés.  Lorsqu'il  sera  appelé,  la  bravoure  et  le 
devoir  l'exciteront  à  marcher,  et  il  ne  sera  point 
retenu  Siins  doute  par  les  liens  qu'il  se  sera  im- 
posas. L'on  aperçoit  néanmoins  les  diflicullés  que 
présente  le  rassemblement  des  hommes  placés 
dans  cette  position,  ot  l'on  peut  juger  qu'elles 
augmenteront  par  l'intervalle  qui  se  sera  écoulé 
entre  la  libération  du  service  et  le  rappel. 

Mais  il  faut  se  représiMiter  l'armée  de  réserve 
mise  sur  pied  dans  desrirconslanros  dont  la  gra- 
vité appiîllerait  Ut  dépinicment  île  toutes  les  forces 
dei'lUat,  et  considérer  les  offcls  do  suii  action 
sur  l«'s  chana's  de  h  guerre.  Klle  ne  peut  agir, 
d'après  son  institution,  que  dans  l'intérieur  du 
royaume;  l'occupation  d«.'s  places  fortes  lui  est 
particulièrement  destinée,  et  si  elles  sont  atta- 
quées, leur  défenso  signalera  l'intrépité  des  vété- 
rans. Mais  devons-nous  attendre  renvahisseraent 
de  nos  provinces  pour  faire  usage  de  toutes  nos 
forces  V  Ne  devons-nous  pas  plutôt  la  réunir  pour 
repousser  cette  invasion,  en  portantnoBopérauona 
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offensives  sur  le  territoire  ennemi?  Si  l'armée 
franchit  la  frontière,  comment  justifier  une  dispo- 
sition qui  laisse  dans  l'inaction  la  moitié  de  nos 
troupes,  et  laisse  l'autre  moitié  aux  chances  des 
combats,  sans  espérance  de  recevoir  des  secours 
nécessaires?  Les  principes  les  plus  évidents  veu- 
lent que  tous  les  corps  forment  une  même  armée, 
qu'ils  soient  susceptibles  de  se  porter  sur  tous 
les  points  au  dedans  et  au  dehors  du  royaume, 
que  te  même  esprit  les  anime,  et  qu'ils  partagent 
partout  les  dangers  et  la  gloire. 

Le  mode  de  réserve  que  le  projet  de  loi  substi- 
tue à  celui  dont  je  viens  de  faire  remarquer  les 
inconvénients,  consiste  à  désigner  chaque  année 
20,000  jeunes  gens  de  la  classe  des  appels,  pour 
former  cette  réserve.  Le  recrutement  annuel  sera 
ainsi  porté  à  60,000  hommes.  Ces  jeunes  gens 
resteront  dans  leurs  foyers,  et  lorsqu'ils  seront 
appelés,  ils  entreront  dans  les  cadres  de  l'armée 
active.  Les  avantages  de  ce  mode  de  réserve  doi- 
vent être  appréciés.  Toutes  les  troupes  que  l'Etat 
entretiendra  pendant  la  guerre  concourront  éga- 
lement àsa  défense.  Elles  ne  seront  plus  divisées 
en  deux  armées,  l'une  sédentaire  et  1  autre  active: 
la  première,  formée  uniquement  pour  un  service 
défensif,  et  ne  devant  prendre  part  à  la  guerre 
que  dans  le  cas  où  des  revers  en  transporteraient 
le  thé&tre  dans  l'intérieur  de  la  France  ;  la  se- 
conde, destinée  à  soutenir  seule  au  dehors 
tous  les  efforts  de  l'ennemi  et  à  repousser  son 
invasion. 

En  renonçant  pour  l'avenir  au  système  des  vé- 
térans, l'on  perdra,  dira-t-on,  les  avantages  qu'of- 
frent les  hommes  instruits  et  aguerris.  Mais  il 
faut  considérer  que  nos  jeunes  soldats  sont  sus- 
ceptibles de  se  former  promptement  au  métier 
des  armes,  ils  suroassent  sous  ce  rapport  tous  les 
autres  soldats  de  1  Europe.  Ils  s'aguerrissent  éga- 
lement avec  une  heureuse  rapidité,  car  ilç  sont 
déjà  braves  en  entrant  sous  les  drapeaux,  et  une 
seule  action  suffit  souvent  pour  leur  donner  toute 
la  fermeté  des  vieux  guerriers.  L'instruction  mi- 
litaire est  sans  doute  l'un  des  premiers  gages  du 
succès  :  elle  doit  être  entretenue  sans  relâche 
dans  les  anciens  corps,  et  l'on  peut  trouver  des 
moyens  de  préparer  celle  de  la  jeune  réserve, 
lorsque  les  circonstances  feront  prévoir  son  appel 
sous  les  drai)eaux. 

Si  l'on  observe  que  la  réserve  des  vétérans  offre 
une  force  plus  considérable  que  la  nouvelle  ré- 
serve, attendu  que  la  première  se  compose  de 
toute  la  classe  des  hommes  libérés,  tandis  que  la 
seconde  n'est  formée  que  du  contingent  annuelde 
vingt  mille  jeunes  gens,  11  sera  plus  juste  de  faire 
remarquer  que  la  classe  libérée  annuellement, 
dans  le  système  actuel,  éprouve  un  déficit  consi- 
dérable par  l'incomplet  de  la  levée,  par  les  perles 


)roduit  que  seize  mille  hommes  sous  les  armes, 
ja  jeuni'  réserve  vm  présentera  pas  les  mêmes  in- 
convénients et  sa  force  sera  supérieure.  Ses  effets 
seront  d'autant  plus  utiles  quVIle  est  destinée  à 
entrer  sous  les  drapeaux  ue  l'armée  et  qu'elle 
sera  plus  promptement  rassemblée. 

La  durée  du  service  est  portée  à  huit  ans  sous 
les  drapeaux  et  dans  la  réserve.  Les  circonstances 
avaient  fait  adopter  en  1818  le  terme  de  six  ans, 
mais  la  disposition  nouvelle  est  plus  conforme 
au  principe.  Elle  fait  revivre  un  usage  établi 
longtemps  dans  Tarmée  française  et  dont  les 
avantiiges  sont  appréciés.  Les  armes  qui  exi^^cnt 
une  instruction  spéciale  et  longuo  à  acquérir  y 
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trouveronl  les  moyens  de  conserver  leur  supé- 
riorité et  même  de  l'accroître.  Les  iiabiludos  mi- 
litaires et  Tamour  du  service  s'affermiront.  Les 
rengagements  seront  plus  nombreux  et  rutilitô 
des  vieux  soldats  sera  ainsi  conservée  dans  les 
rangs.  Le  principal  vice  de  l'institution  des  vété- 
rans est  qu'elle  en  formait  des  troupes  sédentaires 
et  isolées  au  lieu  de  les  ramener  sous  les  drapeaux 
de  l'armée  et  d'en  faire  une  véritable  réserve 
pour  fortifier  tous  les  corps. 

Mais  si  de  justes  motifs  exigent  que  le  temps 
du  service  soit  prolongé  de  deux  ans,  on  doit 
observer  que  la  suppression  du  système  de  vété- 
rance  diminue  de  quatre  ans  l'obligation  imposée 
par  la  loi  du  10  mars.  A  l'intérêt  de  l'armée  se 
trouve  ainsi  réuni  l'intérêt  personnel  du  soldat. 
Il  sera  libre  à  28  ans,  et  il  aura  encore  tous  les 
avantages  de  la  jeunesse  pour  embrasser  une  pro- 
fession utile.  On  doit  remarquer  en  môme  temps 
gue  la  désignation  annuelle  de  soixante  mille 
jeunes  gens  pour  l'armée  de  la  réserve  n'attein- 
dra que  la  cinquième  partie  de  la  population  mi- 


igriculture 

breuses  exemptions  de  service  ont  été  sagement 
établies  dans  la  loi  du  10  mars,  en  faveur  des 
familles  auxquelles  les  jeunes  gens  delaclasseap- 
pelée  sont  nécessaires,  et  de  nouvelles  disposi- 
tions peuvent  être  adoptées  pour  adoucir  davan- 
tage le  service  obligé. 

Quant  au  mode  de  recrutement,  il  ne  peut  éprou- 
ver de  modification  ;  il  doit  toujours  reposer  sur 
les  enrôlements  volontaires  et  les  appels.  Telle  a 
été^  dans  tous  les  temps,  la  base  oe  l'entretien 
des  armées,  sous  des  noms  divers  et  différentes 
formes.  Les  lois  rigoureuses  de  la  conscription 
ont  été  abolies  par  la  sagesse  du  Roi:  mais  1  obli- 
gation du  service  est  inhérente  à  l'ordre  social,  et 
la  juste  application  de  ce  principe  sera  l'Immua- 
ble appui  du  Trône  et  de  rEtat. 

L'exécution  de  la  loi  du  10  mars  a  donné  lieu 
à  des  observations  importantes  ;  l'incomplet  des 
levées  annuelles  est  un  inconvénient  grave  auquel 
il  est  instant  de  remédier.  Mais  je  ne  reproduirai 
point  les  modifications  nouvelles  dont  cette  loi 
est  susceptible,  et  que  l'honorable  rapporteur  de 
la  commission  a  indiquées.  Je  me  suis  seulement 
proposé  de  montrer  les  avantages  du  projet  de 
loi  et  la  justesse  des  principes  qui  ont  déterminé 
M.  le  ministre  de  la  guerre  à  vous  le  présenter. 
Je  rappellerai  que  ces  mêmes  principes  ont  été 
développés  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1818, 
et  qu'ils  ont  été  toujours  plus  appréciés  jusqu'au 
moment  actuel  où  ils  reçoivent  une  heureuse  ap- 
plication. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  donnerez  votre  assen- 
timent à  une  proposition  déjà  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs,  après  une  lumineuse  discus- 
sion. Vous  reconnaîtrez  qu'elle  est  éminemment 
propre  à  ajouter  à  la  puissance  de  TElat,  sans 
augmenter  les  charges  au  Trésor,  et  qu'elle  favo- 
rise en  même  temps  la  population  en  allégeant 
les  obligations  du  service. 

Lorsque  la  loi  proposée  aura  obtenu  son  entière 
exécution ,  après  la  libération  complète  des  vé 
érans  qui  restent  encore  soumis  à  la  loi  di 
10  mars,  et  lorsque  l'effectif  des  levées  annuellef 
^era  assuré,  l'armée  se  trouvera  composée  di 
»00,000  hommes,  dont  160,000  seront  en  réservt 
lans  leurs  foyers.  Cet  état  militaire  est  inférier 
'  celui  des  grands  Btats  de  l'Europe;  mais  l'extei. 
non  Bnrnérique  des  fo«*ces  pendant  >»  paix,  n^ 


entre  eux.  La  France  peut  sans  danger  donner 
l'exemple  de  la  réduction  des  armées  dans  de 
justes  limites.  Lorsqu'elle  sera  forcée  (et  cette 
circonstance  est  heureusement  éloignée)  à  faire 
la  guerre,  elle  trouvera  dans  son  organisation 
militaire  des  moyens  redoutables  et  susceptibles 
d'en  soutenir  les  chances,  en  attendant  de  plus 
grands  efforts  s'ils  étaient  nécessaires;  elle  pourra, 
en  maintenant  la  sûreté  de  l'intérieur,  mettre  en 
campagne  300,000  hommes,  pour  couvrir  ses 
frontières  et  développer  toutes  les  opérations 
qu'exigera  sa  défense. 

C'est  à  perfectionner  leur  établissement  mili- 
taire que  les  peuples  les  plus  éclairés  et  les  plus 
jaloux  de  la  gloire  se  sont  particulièrement  ap- 
pliqués. La  France  doit  avoir  à  ce  double  titre  les 
lorces  les  mieux  constituées.  Puissante  par  le 
nombre  et  la  valeur,  il  faut  que  les  institutions 
répondent  h  ces  avantages  et  les  affermissent. 

L'adoption  du  projet  de  loi  aura  ce  grand  ré- 
sultat de  réunir  toute  l'armée  dans  une  même 
organisation  et  de  lui  donner  plus  d'ensemble  et 
d'harmonie  :  n'étant  plus  divisée  en  troupes 
sédentaires  et  en  troupes  actives  elle  marchera 
au  même  signal;  elle  sera  tout  entière  et  en 
même  temps  à  la  disposition  du  Roi,  son  chef 
suprême.  Afin  de  mieux  défendre  notre  territoire, 
elle  sera  mieux  disposée  pour  saisir  l'offensive 
et  triompher  dans  les  batailles  qui  sont  le  décisif 
et  dernier  but  des  opérations  de  la  guerre. 

La  présentation  de  cette  loi  a  du  suivre  une 
campagne  également  glorieuse  pour  l'armée  et 
son  auguste  chef  dans  lequel  la  France  aime  à 
voir  réunis  la  sagesse  et  l'héroïsme.  C'est  après 
de  grands  événements  que  l'expérience  plus 
éclairée  dicte  des  améliorations  plus  importantes. 
C'est  en  préparant  de  loin  des  succès  nouveaux» 
que  la  paix  doit  entretenir  une  noble  émulation 
et  le  dévouement  au  Trône  dont  les  regards  sont 
toujours  fixés  sur  l'honneur  et  les  intérêts  de 
l'armée. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  de  Olrardln.  Messieurs,  le  projet  de  loi 
qui  se  discute  maintenant  à  cette  tribune,  a  été 
soumis  à  l'examen  de  la  Chambre  des  pairs,  le 
5  du  mois  dernier.  Son  Excellence  le  ministre  de 
la  guerre  s'est  bornée  à  dire,  en  le  présentant, 
qu'il  contenait  uniquement  quelques  modificationa 
a  faire  à  la  loi  du  recrutement. 

C'était  apparemment  chose  convenue,  je  dois  le 
croire  du  moins,  puisque  le  rapporteur  de  votre 
commission  vous  a  dit  également  que  ce  projet 
n'avait  pas  d'autre  but. 

Modifier,  jusqu'à  présent,  n'a  pas  signifié  dé- 
truire, et  les  modifications  proposées  anéantissent 
lajpresque  totalité  de  la  loi  du  10  mars  1818. 

Qu'en  restera-t-il  après  qu'elle  aura  été  obligée 
de  subir  les  changements  annoncés?  Le  titre  Vlî 
Mais  il  n'aura  pas  longtemps  à  subsister,  s'il  faut 
ajouter  foi  pleine  et  entière  à  la  confidence,  qui 
vous  a  été  faite  à  ce  sujet,  au  nom  de  votre  com- 
mission. La  pensée  mmistérielle  a  été  déposée 
dans  son  sein,  sans  restriction  aucune  :  son  rap- 
porteur a  cru  devoir  nous  la  faire  connaître. 

Cette  nouvelle  manière  de  correspondre  avec 
les  Chambres  parait  vouloir  s'établir;  elle  aura 
bientôt  plusieurs  précédents  en  sa  faveur  :  jusqu'à 
présent,  ils  ne  lui  ont  point  été  favorables,  mair 
la  finiraient  néanmoins  par  lui  servir  d'appui.  Il 
^e  semble  que  cette  Assemblée  devrait  se  pro- 
loncer  contre  ce  mode  nouveau  de  communica- 
"''^a,  il  est  '^icomple*  et  ft^rt  irrégolier.  L'on  vouf 

lit  *mi      n  »— »ir    »^     •'*'  ♦infr  ^^  ir*  '*^w  fy*- 
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parvenir  aux  Chambres  par  cette  voie  détournée, 
peut  toujours  liair  par  recevoir  un  dâsavtu. 

La  loi  du  10  mars  est  renfermée  dans  six  titres 
dont  un  seul  revu,  corrigû  et  surtout  fort  aug- 
menté, paraît  avoir  6lê  maintenu. 

Le  titre  VI  sur  ravanccment,  n'est  point  attaqué 

fiar  le  projet,  mais  il  est  si  fortement  menacé  par 
e  rapport  l'ait  au  nom  de  la  commissioQ,  qu'il 
doit  être  considéré  comme  n'ayant  plus  qu'une 
très -précaire  existence. 

Le  titre  conservé,  est  le  titre  11;  mais  il  l'est 
avec  des  modiiicalions  tellement  exorbitantes, 
qu'il  devient  presque  ontiëremeut  méconuais- 
sable. 

La  loi  du  10  mars,  vous  tous  eu  rappellerez) 
Messieurs,  a  éprocvË  de  rudes  et  nombreuses  at- 
taques, lorsqu'elle  a  été  disculée  dans  cette  en- 
ceinte :  ceux  qui  l'ont  combattue  étaient  alors  dans 
la  minorité;  leurs  opinions  repoussées  en  1818, 
sont  devenues  celles  de  la  Cbambre  de  1824;  les 
adversaires  de  la  loi  du  10  mars  étaient  alors  peu 
Q0inbreu:t  ;  il  composer]  taujourd'liui  ta  trés-f;rande 
majorité  de  cette  Assemblée.  Les  choses  humaines, 
TOUS  le  voyez,  Messieurs,  sont  sujettes  à  chaD(!er, 
et  le  passé  peut  fournir  des  consolations  au  pré- 
sent et  des  espérances  à  l'avenir.  (On  rit.) 

D'après  ce  que  je  viens  d'avancer,  l'on  ne  peut 
être  surpris  nue  les  vaincus,  momentanément 
vainqueurs,  clicrclienl  ù  proliter  de  leur  victoire 
pour  faire  rapporter  une  loi,  rendue  bien  mal- 
gré eux. 

Ce  triomphe  leur  a  été  d'autanlplus  facile  à  ob- 
tenir, que  le  conseil  de  Sa  Majesté  est  composé,  en 
tn'B-Brande  partie,  de  ceux  qui  combattirent  la 
loi  du  10  mars,  et  que  eoq  adversaire  ie  plus  ar- 
dent préside  aujourd'hui  ce  conseil. 

Le  mode  de  recrutemeiit  consacré  par  la  loi  du 
10  mars  a  été  vigoureusement  attaque  par  le  dé- 
puté de  la  Haute-Garonne  et  par  ses  amis,  beau- 
coup plus  nombreux  aujourd'huiqu'àcetteépoque. 

Soumis  Je  nouveau  à  votre  examen,  l'on  n'aurait 
pas  dû  s'attendre  que  le  poids  de  l'appel  forcé  se- 
rait augmenté,  par  coux-Ii  même  qui,  en  1818, 
prétendaient  que  le  nation  française  devait  en 
être  soula^'éc  à  jamain,  et  que  rien  n'était  plus  in- 
juste que  de  la  priver  d'un  bienfdt  qui  lui  avait 
été  garanti  par  rurticle  12  de  la  Charte. 

Ils  disaient  alors  que  ce  mode  de  recrutement 
n'était  autre  chose  que  le  retour  de  la  conscription; 
qu'il  en  renouvelait  tous  les  inconvénients. 

Persoime  pourtant  n'allait  jusqu'il  nier  au'il 
fallait  une  armée  ;  mais  en  faisant  cet  aveu,  l'on 
ajoutait  qu'elle  nu  devait  être  obtenue  dans  un 
paya  soumis  aurét^ime  représentatif  que  par  des 
eurélements  volontaires. 

pue  plus  le  service  était  long,  plus  il  était 
injuste,  parce  (|u'il  pcttail  Uop  longtemps  sur  les 
mêmes  pcrsoimud. 

L'on  con.4dérait  Ic^  levées  d'hommes  comme  un 
véritable  impOt  qui  fraiiiKiit  sur  la  plus  précieuse 
des  propriétés:  celle  de  la  personne. 

L'on  ajoutait;  que  cet  impiH était  beaucoup  plus 
injuste  que  s'il  était  levé  en  urinent,  parce  qu'en 
argent  chacun  y  participait  suivant  sa  fortune; 

Uue  cet  impùt,  qui  peut  à  juste  titre  être  consi- 
déré comme  un  inipiU  en  nature,  n'atteint  pas  le 
riche,  tandis  (lu'il  accable  le  pauvre. 

Il  enlève  ii  l'un  quelques  ecus  et  à  l'autre  le 
soutien  de  sa  vieillesse,  et  souvent  son  seul  moyen 
d'existence. 

Cet  Impét  offre  dans  aoa  exécution  anc  inéga- 
lllé  choquante  : 

U&a  sanlé  faible,  quelques  lignea  de  moioB  qoe 


la  taille  indiquée  suflisent  pour  obtenir  une 
exemption. 

L'on  prétendait  que  l'cnRagement  volontaire 
avait  cet  avantage  de  n'enlever  qu'une  cxubéranee 
de  la  population  ;  au  lieu  que  reni^agement  forcé 
a  l'inconvénieiit  de  laisser  les  familka  sans  appui 
et  tes  champs  sans  culture. 

Ce  mode  est  wi  impOt  mal  réparti,  et  les  Fran- 
çais, suivant  M,  le  ministre  do  nutérieur  actuel, 
ne  doivent  jamais  être  considérés  comme  une  ma- 
tière imposable,  comme  une  récolte  propre  à  être 
moissonnée. 

Ce  qui  s'est  dit  dans  cette  Chambre  n'était  neo 
encore  comparativement  k  ce  qui  a  été  avancé 
dans  celle  des  pairs. 

L'on  y  disait  :  Le  nom  d'appel  donné  h  la  con- 
scription n'en  consacre  pas  moins  le  principe,  et 
c'est  lui  qu'il  faut  attaquer. 

La  milice  d'autrefois  n'est  autre  chose  que  la 
conscription,  sauf  l'égatiié.  Le  recutement  sera 
donc  une  milice  sans  privilèges. 

Ceci,  Messieurs,  a  paru  suffire  pour  qu'on  ait 
cru  devoir  donner  la  préférence  au  système  an- 
cien ;  car  l'on  ne  croyait  pas  pouvoir,  lorsque  l'on 
vit  sous  un  gouvernement  monarchique,  admettre 
un  mode  de  recrutement  qui  conduit  à  la  démo- 
cratie par  le  principe  d'égalité  sur  lequel  11  sa 
fonde,  ou  qui  nous  jette  dans  le  despotisme  par 
l'excès  de  force  qu'il  donne  au  pouvoir. 

Un  noble  pair,  en  parlant  du  titre  11,  disait  qu'il 
faisait  revivre  la  loi  de  mort,  dont  la  Charte  pa- 
raissait nous  avoir  délivrés. 

Celte  doclrine,  dont  je  viens  de  rapporter  les 
points  principaux,  était  professée  dans  les  deux 
Chambres  par  les  hommes  qui  combattaient  à 
outrance  le  seul  ministère  véritablement  consti- 
lutionncl  que  la  France  ait  eu  depuis  la  Restau- 
ration. 

La  plupart  de  ceux  qui  l'attaquèrent  soit  à  la 
tribune,  soit  dans  leurs  écrits,  suit  ealin  dans  un 
journal  dont  les  rt-daeleurs  occupent  aujourd'hui 
les  premières  plares  de  l'Klat,  sont  ceux  qui  pro- 
posent et  défeudenl  ie  projet  présenté  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Ces  appels  forcés,  qui  présentaient  tant  de  gra- 
ves inconvénients,  qui  menaçaient  les  libertés  ptt 
hliques  et  la  tranquillité  intérieure,  ont  cessé  (Ten 
avoir  à  leurs  yeux  depuis  que  le  pouvoir  est 
tombé  entre  leurs  mains. 

Non-seulement  ils  n'ont  point  cherché  ù  adoucir 
loa  rigueurs  inséparables  de  tout  enrôlement  forcé, 
mais  ils  les  ont  augmentées  en  portant  à  60,01)0 
la  levée  annuelle  que  la  loi  du  10  mars  no  portait 
qu'à  50,000. 

L'on  vous  propose  de  rixcràhuit  années  le  ser- 
vice actif,  qui  ne  l'était  qu'à  six. 

Vous  voyez,  Mes^iieurs,  nuo  le  système  des  rè- 
duclion^  ne  s'étend  point  a  tout. 

Si  celui  des  réductions  sur  la  rente  doit  peser 

flus  particulièrement  sur  la  capitale,  celui  <la 
augmentation  delà  durée  dusiTvice  s'ap|iesan- 
tira  sur  la  masse  entière  de  la  société.  Ne  croyez  pas 
rependant  que  j'attaque  rennMtîment  forcé;  il  est 
une  iR'LTssilè,  j'en  convii-ns  ;  lorsque  sa  voix  im- 
périeuse a  parlé,  il  faut  s'y  soumettre. 

Ce  mode  e?t  iiraliqué  dans  presque  tous  les  Etats 
de  rHuropc;  il  est  le  meilleurque  l'on  puisse  em- 
ployer peurolilenir  une  bonne  armée;  une  armée 
nationale  et  coiistilulionnelle. 

Mais  ce  mode  n'en  est  pas  moins  un  impdt  qui 
pèse  d'une  manière  inégale  sur  le  corps  social  :  il 
est  une  véritable  taxe  dont  il  ne  faut  point  abuser. 
^  voua  l'èlevet  outre  mesure,  voua  ne  la  pen»- 
Trei  plua  qalTec  une  extrême  diMcaM  Tous  les 
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moyeDS  employés  pour  s'y  soustraire  se  reprodui- 
ront. L'on  cherchera  de  nouveau  à  corrompre  les 
agents  de  Tadministration,  à  les  tromper  par  des 
maladies  simulées,  ou  à  se  soustraire  au  service 
par  des  mutilations  réelles. 

Tous  ces  inconvénients  sont  les  conséquences 
inévitables  de  Penrôiement  forcé  ;  ils  sont  plus 
ou  moins  nombreux  lorsque  les  enrôlements  sont 
plus  ou  moins  considérables. 

40,000  bommes  levés  annuellement  paraissaient 
devoir  sufGre  aux  besoins  de  l'armée  :  je  cherche 
vainement  dans  l'exposé  des  motifs  du  ministre, 
ce  qui  a  pu  le  porter  à  demander  que  ce  contin- 
gent soit  augmenté  d'un  tiers. 

Il  me  semble  qu'une  semblable  surcharge 
dans  un  impôt  d'une  nature  aussi  accablante,  mé- 
ritait d'être  expliquée  d'abord,  et  justiGée  en- 
suite. 

Le  ministre  n'a  point  été  prolixe  dans  son  ex- 
posé des  motifs;  ils  ne  m'ont  point  appris,  ce  que 
je  tenais  beaucoup  à  apprendre. 

Voulant  pourtant  parvenir  à  en  savoir  un  peu 
plus  qu'il  n'en  a  dit,  j'ai  lu  avec  une  attention 
extrême  les  rapports  présentés  aux  deux  Cham- 
bres. Celui  de  la  Chambre  des  pairs,  quoique  beau- 
coup plus  complet  que  celui  fait  au  nom  de  votre 
commission,  ne  m'en  a  point  appris  plus  que  Son 
Excellence  le  ministre  de  la  guerre;  et  je  suis  en- 
core à  savoir  pourquoi  l'on  vous  demande  une 
semblable  augmentation. 

Nous  vivons,  dit^n,  sous  un  gouvernement 
dont  le  mystère  devrait  être  banni  :  si  c'est  là  la 
condition  d'un  véritable  gouvernement  représen- 
tatif, je  crains  bien,  Messieurs,  que  le  nôtre  n'en 
soit  pas  un  ;  car  jusqu'à  présent  Ton  n'a  pu  par- 
venir à  pénétrer  le  mystère  qui  continue  à  cou- 
vrir encore  la  réduction  de  l'intérêt  des  rentes  et 
l'on  ne  veut  pas  nous  permettre  de  i)ercer  celui 
qui  enveloppe  l'accroissement  du  service  et  l'aug- 
mentation de  l'armée. 

Si  la  France  est  menacée  de  quelques  dangers, 
dites-le  franchement,  vous  nous  trouverez  dispo- 
sés à  fournir  au  gouvernement  tous  les  moyens 
de  l'en  garantir;  mais  si  ce  qui  se  fait  a  pour  but 
quelque  expédition  lointaine,  quelque  complai- 
sance envers  les  alliés...  ah!  ne  nous  le  dites  point, 
car  nous  ne  pouvons  ou  du  moins  nous  ne  devons 
pas  prodiguer  le  sang  et  l'or  des  Français  pour 
servir  les  vengeances  et  les  fureurs  d'un  parti  qui 
ne  respecte  pas  même  les  droits  sacrés  de  la  pa- 
ternité. {Sensation.) 

Si  l'augmentation  de  l'armée  n'est  pas  néces- 
saire, pourquoi  donc  la  solliciter? 

Augmenter  l'armée,  lorsque  l'Europe  paraît 
devoir  goûter  pendant  longtemps  encore  les 
jouissances  et  les  douceurs  attachées  à  l'état  do 
paix,  est  une  chose  dont  personne  ne  concevra  la 
nécessité. 

La  campagne  qui  vient  d'avoir  lieu  en  Espagne 
n'a  point  écTairci  nos  cadres,  et  nous  n'avons  pas 
besoin  pour  les  remplir  d'un  surcroît  de  con- 
scrits. 

Une  conscription  augmentée  d'un  tiers,  n'est 
point  une  innovation  légère  ;  elle  paraîtra  bien 
jourde  à  la  classe  de  la  société  qui  doit  la  sup- 
porter: et  cette  classe  est  la  classe  mitoyenne; 
3lle  n'atteint  point  la  classe  riche,  et  la  clas'"' 
pauvre  parvient  facilement  à  s'y  soustraire,  el.- 
iccable  donc  de  tout  son  poids  l'agriculture 
'industrie  et  le  commerce; elle  enlève  respèr  \& 
\  la  jeunesse  e*  w^^^p  !a  iripfûgar  ^i^hp  ip  p/iit    «p^ 

juel  état  peu  ui'  -yiMiJiii?        t^    ;i  li  -^    •• 


Quels  métiers  peuvent-ils  apprendre? 

Quelle  est  la  profession  à  laquelle  ils  peuvent 
se  livrer  ? 

Quels  sont  les  arts  qu'ils  peuvent  cultiver? 

Oui,  je  le  répète,  la  conscription  est  un  mal. 
Ce  mal  est  nécessaire,  j'en  conviens,  mais  par 
cela  seul  que  c'est  un  mal,  vous  ne  devez  pas 
l'aggraver.  Et  certes,  il  Test  beaucoup,  il  1  est 
prodigieusement  par  le  projet  qui  vous  est  pro- 
posé. 

Non-seulement  il  augmente  d'un  tiers  la  levée 
annuelle,  mais  il  ajoute  deux  années  de  plus  à  la 
durée  du  temps  de  service  exigé  par  la  loi  du 
10  mars. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  ce  ne  soit  pas  là  une 
véritable  augmentation  ;  on  cherche  vainement 
à  la  justifier  en  prétendant  qu'elle  est  au  con- 
traire un  adoucissement  à  la  loi  du  10  mars,  qui 
retenait  pendant  douze  ans  les  citoyens  sous  les 
drapeaux  :  six  ans  dans  l'armée  active  et  six  ans 
dans  les  vétérans. 

Je  prouverai  bientôt  que  là  où  il  existe  une 
charge  aggravée,  il  n'y  a  point  d'adoucissement. 

La  loi  au  10  mars  vous  prenait  à  vingt  ans,  et 
à  vingt-six  vous  étiez  rendu  à  vos  foyers,  à  vos 
familles,  à  la  vie  civile  ;  car  le  titre  ae  vétérans 
ne  s'opposait  pas  à  ce  que  vous  pussiez  vous  ma- 
rier, vous  établir  et  prendre  une  profession. 

Un  vétéran,  après  six  ans  de  service  actif,  s'il 
était  jamais  appelé  à  prendre  les  armes  de  nou- 
veau, ce  ne  pouvait  être  que  dans  des  circon- 
stances extrêmement  rares.  Celle,  par  exemple, 
où  l'étranger  se  serait  présenté  pour  profaner  une 
fois  déplus  le  sol  delà  patrie.  Mais  alors  qu'eus- 
sent été  les  vétérans  à  la  garde  nationale?  Ils 
eussent  été  ce  que  sont  les  grenadiers  à  l'armée 
de  ligne. 

Ils  ne  pouvaient  agir  que  dans  une  seule  cir- 
constance, celle  où  us  auraient  eu  à  remplir  la 
plus  noble  des  missions;  celle  d'indiquer  à  leurs 
concitoyens  le  chemin  de  l'honneur. 

Je  sais  que  l'augmentation  de  service  de  deux 
années  a  obtenu  l'approbation  de  tous  les  mili- 
taires ;  elle  obtiendrait  aussi  la  mienne,  si  je 
considérais  la  question  sous  un  seul  point  de 
vue  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  uniquement  ici  de 
l'intérêt  des  chefs  de  corps,  il  s'agit  de  celui  des 
citoyens,  et  celui-là  a  bien  plus  d'importance  & 
mes  yeux. 

Que  l'on  ne  croie  pas  m'avoir  répondu,  parce 
l'on  aura  dit  que  sous  l'ancien  régime,  huit  ans 
étaient  aussi  la  durée  de  l'engagement. 

Cet  engagement  était  volontaire,  et  celui  que 
l'on  vous  propose  est  forcé.  La  différence  est 
grande  ;  elle  est  immense  :  alors  vous  acheties 
un  soldat,  aujourd'hui  c'est  un  citoyen  que  vous 
enlevez. 

Si  vous  l'enlevez,  que  ce  ne  soit  du  moins  que 
pendant  le  temps  strictement  nécessaire,  et  certes, 
six  années  suffisent  et  au  delà,  pour  faire  un  boa 
soldat.  Les  vainqueurs  de  Lutzen  et  Bautzen 
n'avaient  pas  six  mois  de  service. 

Je  ne  vois  donc  pas,  Messieurs,  pourquoi  la 
lurée  des  engagements  devrait  être  augmentée 
'edeux  années? 

Eloignez  le  moins  possible  les  citoyens  de  leurs 
laoitudes  civiles.  Ces  habitudes  si  utiles,  si  pro- 
1  tables  à  la  société,  ne  se  perdent  que  trop  tôt 
«ans  les  casernes  ;  et  ce  que  vous  avez  vu  depuis 
•uelques  années  doit  vous  apprendre  combien  ce 
•ne  vous  appelez  des  troupes  régulier  n 
-"Ut  commettre  d'irrégularités,  et  jusqa^uu 
iont  les  conduire  ëes  chefs    auxquels  on 
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un  instrument  crue  le  despotisme  se  plaît  h  em- 
ployer; et  si  elles  contribuent  à  ses  excès»  elles 
servent  quelquefois  aussi  à  Tcn  ounir. 

Le  problème  à  résoudre  élait  aouc  d'avoir  une 
armée  à  laquelle  les  intérêts  do  l'Etat  fussent 
toujours  chers;  h  laquelle  le  respect  pour  les  lois 
ne  cessât  jamais  d'éire  étranger  ;  nui  fût  assez 
forte  pour  garantir  Tindépendance  au  territoire, 
et  non  assez  nombreuse  pour  qu'elle  puisse  in- 
quiéter la  liberté. 

Ce  problème  a  toujours  été  sous  les  yeux  dos 
auteurs  de  la  loi  du  10  mars  ;  cette  lui  paraissait 
ravoir  résolu. 

Cette  loi  véritablement  constitutionnelle,  est 
chère  aux  amis  de  la  liberté,  comme  l'était  celle 
du  5  février  relative  aux  élections.  (On  rit,) 

La  loi  du  10  mars  était,  dans  son  ensemble,  un 
tout  parfaitement  bien  lié,  et  dont  aucune  partie 
ne  pouvait  se  détacher  sans  que  Tédifice  entier  ne 
vînt  à  s'écrouler. 

La  base  fondamentale  de  cette  loi  était  Torga- 
nisation  des  vétérans,  et  si  jamais  ils  n'ont  pu 
parvenir  à  être  organisés,  Ton  vous  a  dit  pour- 

3uoi  dans  le  cours  de  la  discussion  :  Ton  vous  a 
it  qu'un  sentiment  d*une  défiance  injurieuse  y 
avait  mis  un  obstacle  tellement  insurmontable, 
que  le  fondateur  de  cette  institution,  véritable- 
ment civique,  n'avait  jamais  pu  parvenir  à  le 
vaincre,  et  que  son  caractère,  qui  n'a  pas  l'habi- 
tude de  plier,  avait  été  forcé,  cette  fois,  de  céder 
à  la  puissance  de  l'intrigue.  A  cette  époque,  les 
étrangers  occupaient  encore  notre  territoire,  et 
malheureusement  ils  avaient  de  nombreux  auxi- 
liaires parmi  nous.  {Des  murmures  s^ élèvent.) 

Ces  étrangers  craignaient  de  voir  enréi^imenter 
de  nouveau  ces  vieux  guerriers,  fils  chéris  de  la 
victoire,  «que  pendant  longtemps  ils  n'osèrent 
contempler  en  race. 

Ces  craintes  des  étrangers  étaient  honorables 
pour  nous;  mais  elles  l'étaient  bien  peu  pour 
ceux  de  nos  concitoyens  qui  ont  pu  les  partager. 

C'était  positivement  parce  que  l'organisation 
des  vétérans  était  redoutée  par  les  étrangers  qu'il 
fallait  la  hfiter,  elle  se  serait  faite,  si  elle  neût 
effrayé  également  ceux  qui  ne  voulaient  pas 
qu'elle  pût  servir  de  point  d'appui  il  nos  nou- 
velles institutions.  Ces  ennemis  éternels  de  la 
Charte  ne  voulaient  pas  la  voir  entourée  de  ses 
défenseurs  naturels. 

Les  vétérans  utiles,  indispensables  pendant  la 
guerre,  sont  d'une  utilité  non  moins  évidente 
pendant  la  paix. 

Cette  institution,  comme  cela  me  parait  avoir 
déjàélédit^  résout  le  double  problème  unposé  aux 
Etats  qui  veulent  jouir  des  bénéfices  réels  des 
gouvernements  franchement  représentatifs,  et 
craindre,  par  conséquent,  d'augmenter  par  trop 
l'armée  de  ligne,  ou  d'abuser  du  zèle  des  gardes 
nationales  en  exigeant  d'elles  un  service  trop  fa- 
tigant. 

Pour  en  resserrer  tous  les  avantages  dans  un 
cadre  destiné  à  les  faire  bien  apprécier,  je  vais 
les  réunir. 

Depuis  que  des  populations  armées  ont  été 
enrégimentées  et  ne  peuvent  s'afj^glomérer  pour 
défendre  leur  territoire,  on  envahir  ceux  de  leurs 
voisins,  il  est  constant  que  toutes  les  combinai- 
sons militaires  ont  dû  être  changées,  et  qu*il  faut 
admettre  ces  innovations,  sous  peine  d'exposer  et 
de  compromettre  son  indépendance. 

L'on  conviendra  qu*en  cas  d'invasion  l'armée, 
telle  que  voua  voulez  l'organiser,  telle  qu'elle 
pourrait  l'être,  serait  touyours  iosufliBante  pour 
préserver  le  sol  sacré  de  la  patrie;  que  dans  ces 


circonstances  désastreuses,  dont  nous  avons  été 
deux  fois  les  témoins,  il  faut  nécessairement 
trouver  les  secours  où  ils  peuvent  être,  et  ils  ne 


qu'elle  puisse  rendre  a  la  patrie 

qu'elle  en  attend  et  qu'elle  est  en  droit  d'exiger 

d'elle. 

La  population  doit  donc  être  répartie  dans  les 
bataillons  de  gardes  nationaux,  et  cette  garde 
nationale,  sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir,  dans 
un  régime  constitutionnel,  ni  liberté,  ni  indé- 
pendance, doit  être  établie  par  des  lois  ;  ces  lois 
ont  toujours  été  promises  et  n'ont  jamais  été 
accordées.  L'organisation  même,  déterminée  par 
Tordonnance  du  30  septembre  1818,  est  encore  à 
établir. 

11  faut  encore,  comme  Ta  si  bien  observé  l'au- 
teur du  journal  des  opérations  de  l'armée  do  Ca- 
talogne en  1808  et  1809.  que  si  la  population  est 
appelée  pour  soutenir  l'armée  active,  elle  soit 
soutenue  elle-même  par  une  force  qui,  par  sa 
nature,  se  lie,  d'une  part  à  l'armée,  et  de  l'autre 
à  la  masse  du  peuple  ;  qui  ne  soit  pas  novice  dans 
la  vie  militaire,  et  sorte  néanmoins  du. sein  de  la 
vie  civile  ;  qui  serve  à  la  fois  de  point  d'appui  et 
à  l'armée  à  laquelle  elle  a  appartenu,  et  à  la  po- 

Eulation  à  laquelle  elle  appartient.  Il  faut  des 
ommos  qui  aient  été  soldats,  et  qui  soient  rede- 
venus citoyens.  Il  faut  des  hommes  qui  forment 
h  la  fois  la  seconde  ligne  de  l'armée  et  la  pre- 
mière ligne  des  citoyens  pour  appuyer  les  batail- 
lons et  guider  les  masses.  Ils  sont  destinés  à  créer 
enfin  cette  force  intermédiaire  qui  doit  unir  les 
deux  grandes  forces  de  l'Etat. 

Telle  est.  Messieurs,  Tinstitution  des  vétérans, 
non  moins  utile  pendant  la  paix  que  pendant  la 
gu<Tre. 

Telle  est  cette  institution,  telle  qu'elle  a  été 
présentée  à  la  Chambre  dos  pairs  en  1818. 

Elle  avait  pour  elle  l'assentiment  de  la  Cham- 
bre des  députés  ;  elle  y  avait  été  défendue  par 
des  collègues  qui  occupaient  alors  ces  bancs 
que  vous  voyez  déserts   aujourd'hui.  (On  rit.) 

La  tribune  recevait  un  grand  éclat  de  leurs  ta- 
lents, et  la  vérité  empruntait  une  grande  force 
de  leur  éloquence. 

L'institution  des  vétérans,  louée  ici  comme  elle 
méritait  de  l'être,  le  fut  également  au  Luxem- 
bourg. Les  avantages  qui  devaient  en  résulter, 
sous  les  rapports  civils  et  militaires  y  furent  dé- 
veloppés par  ceux  en  état  de  les  apprécier  et  de 
les  faire  ressortir. 

Voyez  tout  ce  qui  a  été  dit  alors  en  sa  faveur 
par  MM.  Macdonald,  Dessoles,  La  RochivAimon, 
Curial,  La  Vauguyon,  Larochefoucauld,  Lally, 
Monvilie,  Choiseul,  Droglie,  et  surtout  par  le  gé- 
néral Richard,  qui  a  déclaré,  en  parlant  de  l'in- 
stitution des  vétérans  :  «  que  son  heureuse  com- 


mame.  » 

Mon-seulement  cette  assertion  si  flatteuse  pour 
le  maréchal  Saint-Cyr,  n'a  point  été  démentie  dans 
la  Chambre  des  pairs,  mais  elle  y  obtint  un  mur- 
mure général  d'approbation. 

C'est  cependant.  Messieurs,  cette  même  institu- 
tion, adoptée  au  milieu  des  applaudissements, 

Iniii^n  nnp  m   nnn  i'nriiii^    rnnttniil  iln    militaires 


3  pairs  qn 
adressé  pour  en  demander  l'abolition. 
£q  1818,  l'on  se  précipitait  à  la  tribune  pour 
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en  combattre  les  adversaires;  aujourd'hui  per- 
sonne ne  s'y  est  présenté,  pour  y  repousser  les 
attaques  dirigées  contre  elles. 

Les  opinions  sont-elles  donc  changées  ? 

Non,  Messieurs,  mais  le  ministùre  n'est  plus 
composé  des  mômes  personnes.  [On  rit.) 

Je  crains  bien  que  celti^.  explication  ne  soit  celle 
que  Ton  s'empressera  de  donner  pour  motiver  ce 
qui  vient  de  s^y  passer  :  J'aime  à  croire  pourtant 
que  ce  n'est  pas  là  la  cause  d'un  silence  qui 
pourrait  être,  jusqu'à  un  certain  point,  envisagé 
comme  une  véritable  calamité,  puisqu'il  tendrait 
à  faire  croire  que  Ton  désespère  du  salut  de  la 
chose  publique,  et  que  Ton  considère  comme 
inutiles  tous  les  efforts  qui  seraient  faits  désor- 
mais pour  la  sauver. 

£n  1818,  Ton  se  disputait,  dans  la  Chambre  des 
pairs,  rhonneur  de  défendre  l'institution  des  vé- 
térans. 

En  1824,  une  voix  solitaire  s'est  fait  entendre 
en  sa  faveur;  elle  était  éloquente  et  vivement 
émue  :  cette  voix  était  celle  de  l'auteur  de  l'in- 
stitution. Il  Ta  défendue  comme  un  père  défend 
Pobjet  le  plus  digne  de  son  affection.  (On  rit.)  Il 
Ta  défenaue  dans  un  discours  qui  doit  faire 
époque  dans  nos  annales  parlementaires  ;  digne  à 
la  fois  d'un  ami  de  la  liberté  et  d'un  citoyen  en- 
tièrement dévoué  à  la  royauté  constitutionnelle. 
Seul,  pour  ainsi  dire  contre  tous,  il  a  succombé 
dans  cette  lutte  inégale;  mais  il  a  succombé  par 
le  nombre  des  boules  et  non  par  la  force  des  ar- 
guments. Vaincu  par  le  scrutin,  il  a  triomphé  par 
l'opinion  publique.  {Murmures,)  Dans  ce  combat, 
si  glorieux  pour  lui,  les  seuls  coups  gui  aient  pu 
l'affliger,  sont  ceux  qui  lui  ont  été  portés  par 
d'anciens  frères  d'armes;  sa  douleur  a  été  com- 
municative. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  quoi  qu'en  puisse  dire  le 
parti  qui  domine  aujourd'hui,  l'institution  des 
vétérans  n'en  a  pas  moins  été  adoptée,  comme 
Ta  dit  un  noble  pair,  par  plusieurs  puissances 
européennes. 

L'organisation  des  vétérans,  à  la  fois  civique  et 
militaire,  n'a  jamais  été  exécutée.  Le  sentiment 
d'une  injurieuse  défiance  qui  l'a  repoussée  au 
moment  môme  où  elle  a  été  adoptée,  s'est  atta- 
ché à  elle,  et  s'est  opposé  à  ce  qu'elle  pût  être 
réalisée;  elle  n'existait  que  dans  le  titre  IV  de  la 
loi  du  10  mars;  mais  il  fallait  l'en  effacer,  parce 
qu'un  jour  peut-être,  l'on  aurait  çu  l'y  découvrir. 

Qu'a-  t-on  dit  contre  cette  institution  ?  Je  m'en 
rapporte  à  votre  impartialité, Messieurs;  l'attaque 
était  faible,  et  les  reproches  adressés  aux  vétérans 
étaient  bien  peu  mérités. 

Je  dois  à  la  justice  de  dire  qu'ils  ne  sont  ex- 

Ïirimés  que  dans  le  discours  de  M.  le  ministre  de 
a  guerre;  ils  n'ont  point  été  répétés  par  les  dé- 
fenseurs du  projet;  ils  ne  pouvaient  être  repro- 
duits par  celui  dont  les  vétérans  ont  contribué  si 
Euissamment  à  la  gloire  et  à  la  fortune,  qui  n'ou- 
liera  jamais  tout  ce  qu'il  leur  doit,  et  ne  négli- 
gera aucune  occasion  de  leur  en  témoigner  sa  re- 
connaissance. Au  moment  môme oùle  gouverne- 
ment a  le  tort  de  ne  point  compter  sur  ces  vété- 
rans, le  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs  a  le 
Hérite  de  ne  le  point  partager,  et  de  déclarer  qu'ap- 
)elés  une  seule  fois  à  prendre  les  armes,  ils  ont 
jffert  la  preuve  qu'ils  étaient  toujours  prêts  à 
^emplir  leur  devoir,  «  et  que  si  jamais  le  Roi 
<vait  besoin  de  leurs  bras,  ils  accourraient  tous  à 
a  voix  du  génôndissisme  qui  les  a  conduits  à  la 
«ctoire.  » 
ja  ptAoïe  circoBift^nce  dont  H.  le  rA^*)orten~  ^ 


faire  en  leurnom  des  promesses  qu'ils  s'empres- 
seraient de  ratifier,  est  positivement  celle  dont 
M.  le  ministre  de  la  guerre  s'est  emparé  pour  dé- 
clarer que  «  l'institution  des  vétérans  n'était 
point  en  harmonie  avec  l'état  actuel  de  la  civili- 
sation. » 

Une  semblable  assertion  aussi  contraire  à  une 
croyance  que  l'on  peut  dire  être  européenne,  au- 
rait besoin  d'être  accompagnée  d'une  démonstra- 
tion capable  d'en  constater  l'évidence. 

Elle  eût  été,  je  crois,  fort  difficile  à  faire.  Aussi, 
Son  Excellence  n'a-t-elle  pas  cru  devoir  l'entre- 
prendre ;  elle  s'est  bornée  à  donner  pour  preuve 
de  ce  qu'elle  avançait,  que  sur  22,000  vétérans 
appelés  en  1823, 16,000  seulement  avaient  rejoint 
les  drapeaux. 

Qu'eut  donc  dit  de  la  conscription  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre,  s'il  eût  habité  la  France  à  l'épo- 
que où  ce  mode  de  recrutement  était  en  pleine  ac- 
tivité ? 

Il  aurait  connu,  comme  nous,  le  déficit  qui  se 
faisait  remarquer  dans  chacune  des  levées. 

Ce  déficit  considérable  lui  aurait-il  fait  dire 
que  cette  institution  était  contraire  à  l'état  actuel 
de  la  civilisation  ? 

Qu'y  a-t-il  donc  de  si  extraordinaire  dans 
le  déficit  cité  par  M.  le  ministre  de  la  guerre 
pour  motiver  la  destruction  du  titre  IV  de  la  loi 
du  10  mars  ? 

Ne  peut-on  pas  lui  répondre  qu'il  ne  fallait  pas, 
le  31  décembre,  licencier  des  soldats  que  Von 
voulait  rappeler  le  5  avril  suivant  ?  (Plusieurs 
voix  à  droite  :  C'était  la  loi...)  C'était  la  loi,  me 
dit-on  :  un  peu  de  prévoyance  n'aurait-il  pas  dû 
ajouter  quelque  chose  à  celte  loi?  {On  rit.) 

Ces  soldats,  l'on  croyait  donc  n'en  avoir  plus 
besoin  ?  car  sans  doute  si  l'on  eût  jugé  que 
bientôt  ils  seraient  nécessaires,  l'ont  n'eût  pas 
pris,  à  l'époque  où  ils  ont  été  renvoyés  dans 
leurs  foyers,  des  précautions  contre  eux  :  précau- 
tions injurieuses,  puisqu'elles  indiquaient  un  sen- 
timent de  défiance.  « 

Précautions  que  l'on  essaye  en  vain  de  démen- 
tir aujourd'hui,  et  qu'on  cherche  à  excuser  en 
prétendant  que  lorsqu'une  troupe  est  en  marche, 
la  aendarmerie  fait  des  patrouilles  sur  ses  flancs. 

Ces  patrouilles  en  sont  doncbien  éloignées?  car 
je  déclare  ne  les  avoir  jamais  aperçues.  Et  je  ne 
sache  pas  que  lorsque  des  corps  se  déplacent  pour 
changer  de  garnison,  les  préfets  adressent  aux 
autorités  secondaires  une  circulaire  dans  laquelle 
il  est  prescrit  «  d'exercer  une  surveillance  sé- 
vère sur  la  conduite  et  l'esprit  des  militaires.  > 

c  Cette  surveillance,  dit-on  encore,  n'aura  pas 


dans  leurs  foyers,  à  lexpiration  de  leur  temps  de 
service.  » 

Ces  instructions  transmises  par  les  préfets  leur 
ont  sans  doute  été  adressées  par  le  ministère. 

Il  résulte  de  ces  instructions,  dont  l'existence 
ne  peut  être  révoquée  eu  doute,  que  ce  n'étaient 
pas  des  soldats  que  l'on  renvoyait  dans  leurs 
foyers,  mais  bien  des  suspects  que  l'on  mettait 
en  surveillance  dans  leurs  communes.  {Murmu- 

ojice;  on  lésa  traits  comme  iamaio  ne  ra*^fi»nr 
*^^  sous  ancun  régime  des  soldats  français. 

jt  -^f\i^      *>  Phnnnpii'    wi»Ip  \n^\.     law^  1p»r- 
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cteur  de  noa  soldcits,  et  lorsqu'ils  croient  cet 
honneur  outragé,  l'on  doit  leur  pardonner  lis  scn- 
timeiit  qui  les  porte  à  en  témoigner  leur  mécoa- 
tentemcnt. 

Cependant  diiaa  cette  masse  de  22,()On  soldats 
irrites,  et  qui  l'Étaient  par  des  moUTa  liieii  légi- 
times, ^,000  seulement  ont  été  sourds  à  l'appel 
qui  leur  a  ét.6  fait.  M. le  ministre  de  la  guerre  b  en 
«Stonnc;  moi,  je  m'étonne  qu'il  n'y  eu  ail  point  eu 
davantaf;e. 

Aucune  des  formalités  exigées  par  la  loi  n'a  été 
remplie  vis-à-vis  d'eux. 

Pourquoi  s'être  boraé  à  ne  rappeler  que  les 
soldats  de  la  classe  de  1816? 

Quel  était  le  motif  de  cette  distinction  réprou- 
vée par  la  loi? 

Pourquoi  forcer  encore,  contre  le  vceu  de  la 
loi,  les  aous-ofiieiora  vétérans  d'entrer  dans  les 
corps  de  l'armée  active  qu'on  leur  a  désirés,  et 
de  n'occuper  dans  ces  régiments  que  la  place  de 
soldat  T 

N'était-ce  pas  les  soumellro,  à  leur  arrivée  dans 
ces  régiments,  aune  espèce  de  dégradation? 

Dégradation  fôcbeuse,  même  lorsqu'elle  est 
méritée,  el  insultante  lorsqu'elle  ne  l'est  pas. 

C'est  la  seule  expérience  qui  ait  élé  faite  de- 
puis la  création  de  la  loi  da  10  mars,  sur  ceux 
qui  portaient  le  nom  honorable  de  vétérans,  et 
c'est  celle  sur  laquelle  s'appuie  lu  gouvernement 
pourdemaader  aux  Gbambres  d'abolir  cette  ins- 
titution, el  de  la  remplacer  par  une  réserve  qui 
De  serait  composée  que  déjeunes  conscrits  sans 
expérience. 

Dites-moi,  sont-cc  des  conscrits  sans  expérience 
quevous  mettez  en   réserve  un  jour  de  bataille? 

Et  c'est  par  de  pareilles  troupes  que  vous  voulez 
remplacer  des  soldats  exercés,  des  vétérans 
eotinl 

C'est  à  une  pareille  réserve  que  vous  confiez 
l'int^rité  du  ternloirc  en  cas  d  envahissement  ! 

Une  pareille  réserve  ne  t»cu[  inspirer  aucune 
confiance,  elle  ne  vous  en  inspirerait  pas  même 
&  vous  qui  auriez  contribué  h  l'établir.  Il  sunu 
d'en  indiquer  la  composition,  pour  que  l'opinion 
que  je  viens  d'émettre  soit  partagée  par  tout  le 
monde. 

Celte  réserve  pourra,  dites-vous  encore,  être 
mise  en  activité  sans  le  concours  de  l'autorité  lé- 
gislative, et  votre  projet  dépouille  atn^i  cette  au- 
torité d'une  do  ses  prérogatives  les  plus  impor- 
tantes. 

Ceci  a  paru  une  chose  tellement  peu  grave,  que 
l'on  n'a  même  pas  pris  la  peine  de  chcrclierit  en 
développer  bs  motifs. 

Une  loi  élait  nécessaire  pour  que  !e  pouvoir  pût 
disposer  d'une  partie  ou  de  la  totalité  des  vété- 
rans ;  aujouril'liui  le  pouvoir  pourra  disposer 
de  la  totalité  de  la  réserve  sans  avoir  besoin  de 
l'autorisation  des  Chambres. 

EnAn^Iclerre,  Messieurs,  la  force  de  l'armée  est 
le  résultat  d'un  vote  annuel.  C'est  dans  ce  vote 
que  lu  liberté  trouve  les  garanties  qui  lui  sont 
nécessaires,  et  le  pouvoir  l'obstacle  qui  s'oppo- 
serait il  ce  qu'il  puisse  la  détruire. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  fixe  à  8  ans  la 
durée  des  engagements.  C'était  eiïcclivcment 
celle  des  engagements  volontaires  sous  l'ancien 
régime. 

Le  ministre  paraît  n'établir  aucune  difTérence 
entre  l'enrôlemenl  forcé,  et  l'engagement  volon- 
taire ;  elle  est  grande  cependant;  mais  c'est  en 
rappelant  lea  ordonnances  de  l'ancien  régime,  les 
mages  et  les  pratiques  de  ce  rteime,  queTon  finit 
par  persuader  t,  la  natioa  que  Ton  veal  ta  rame- 


ner à  des  temps  où  l'on  prétendait  qu'il  existait 
une  classe  née  pour  obéir  et  nue  autre  née  pour 
commander  ;  que  l'une  devait  fournir  des  soldats 
et  l'autre  des  officiera. 

N'attribuez  qu'à  la  crainte,  assez  bien  fondée, 
de  voir  ressusciter  bientôt  tous  ces  déplorables 
préjugés,  la  répugnance  que  témoignent  nos  sol- 
dats et  même  nos  sous-oflitriers  à  contracter 
des  rengagements. 

On  a  pu  croire  que  cette  répucnancc  prenait  sa 
source  dans  la  lenteur  que  l'avanciiment  éprouvait 
en  temps  de  paix  :  ta  guerre  est  survenue,  et  la 
même  répugnance  s'est  fait  remarquer  en  Hspagne, 
sous-oiliciers  et  soldats  ont  quitte  leurs  drapeaux 
au  moment  oi'i  l'expiration  de  leur  temps  de  ser- 
vice était  arrivée. 

Cette  remarque  a  été  faite  &  la  tribune  de  la 
Chambre  des  pairs  par  un  généml,  qui  n'a  pas 
dissimulé  que  l'armée  manquait  de  sous-onl- 
ciers. 

Il  a  avoué  qu'aujourd'hui  la  promesse  m6raa 
de  l'avancement  est  impuissante  pour  retenir  les 
anciens  soldats  sous  les  drapeaux. 

Celte  observation  l'a  conduit  à  reconnaître  que 
l'armée  était  traDaillée  d'un  vies  lecret  qui  jolticj- 
tait  un  prompt  remède. 

Ce  remède  n'est  pasdans  le  projet  que  l'on  voua 
propose.  Ce  n'est  pas  deux  années  de  plus  impo- 
sées à  des  soldats  enrôlés  malgré  eux  qui  les 
détermineront  à  vouloir  contracter  de  nouveaux 
engagements. 

l.e  mal  n'est  pas  dans  la  brièveté  du  service 
mihlairc  ;  il  est  dans  la  certitude  oii  sont  les  sol- 
dats qu'ils  ne  peuvent  désormais  trouver  dans  le 
service  militaire  dos  avantagea  capables  de  les 
déterminera  y  rester. 

Croyez-vous  que  ce  soit  un  bon  moyen  de  les 
retenir  sous  les  drapeaux  que  de  leur  annoncer 
longtemps  d'avance  que  le  titre  Yl  de  la  loi  du 
tu  mars  sera  révisé  dans  la  prochaine  session 
des  Chambres?  L'esiirit  qui  domine  dans  cette 
enceinte,  indique  assez  dans  quel  sens  cette  ré- 
vision aura  lieu. 

Comment  voulez-vous  qu'un  état  qui  n'a  point 
de  garantie  puisse  attacher  ceux  qui  l'ont  em- 
brassé malgré  eux  I 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  quel  est  aujour- 
d'hui le  militaire  qui  soit  sûr  de  conserver  iQ 
grade  qu'il  doit  h  ses  services  ? 

La  destitution  no  frappe-t-olle  pas  également 
sur  le  général  comme  sur  le  sous-oflicier?  Dana 
ces  temps  de  délation,  qui  peut  s'en  croire  & 
l'abri? 

N'en  avons-nous  pas  vu  les  déplorables  effets  t 
toutes  les  époques  ? 

M.  de  Vilt('le,en  1818,  se  plaignait  comme  nous 
de  ces  nombreuses  destitutions;  il  s'en  plaignait 
avec  la  même  justice  qui  dicte  aujourd'hui  nos 
plaintes  conlrc  celles  que  nous  voyous  s'elTectucr 
journellement. 

Aux  dangers  dont  les  militaires  étaient  mena- 
cés, le  système  suivi  dans  les  dernières  élections 
en  a  joint  un  nouveau.  N'a-t-on  pas  vu  tous  les 
uiilituires  qui  peuvent  exercer  les  droits  électo- 
raux, forcés  de  choisir  ceux  qui  leur  avaient  élô 
indiqués  par  leurs  supérieurs,  sous  peine  de  des- 
titution? 

Une  élection  n'est  donc  qu'une  manœuvre  de 
plus  il  ajouter  aux  évolutions  militaires,  {^urmu- 
res.) 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  point  ainsi  que  vous 
réveillerez  l'amour  des  armes  dana  le  cœur  des 
FniDtais.  Il  a  besoin,  j'en  couvlei»,  d'étro  leg- 
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suscité  :  vous  Tavez  tué  par  les  mesures  que 
vous  avez  prises. 

Vous  ne  le  ressusciterez  qu'autant  que  vous 
établirez  des  règles  qui  donneront  de  la  fixité 
aux  grades  et  des  certitudes  d'avancement  à 
Fanciennelé. 

Qu'autant  qu'un  officier  ne  pourra  perdre  son 
emploi  sans  avoir  subi  un  jugement.  La  loi  seule 
doit  pouvoir  le  lui  enlever;  elle  doit  le  préserver 
des  caprices  du  pouvoir»  ou  des  vengeances  de 
l'arbitraire. 

Cette  ardeur  lAartiale  qui  distinguait  naguère 
les  Français  n'existe  presque  plus 

Voix  nombreuses  à  droite:  C'est  une  insulte  h  la 
France  I....  A  l'ordre,  à  Tordre  I.... 

M.  de  Glrardln.  J'ai  dit  qu'elle  n'existait 
presque  plus 

Les  mêmes  voix:  A  l'ordre,  à  l'ordre  1....  c'est 
une  calomnie  1.... 

m 

H.  le  Président.  Cette  ardeur  martiale  qui 
distinguait  naguère  les  Français  n'existe  })resque 
plus.  Sont-ce  là  les  termes  dont  s'est  servi  M.  de 
Girardin? 

M.  de  Olrardln.  Oui,  Monsieur. 

M.  le  Président.  Je  dois  vous  faire  remar- 
quer que  de  pareilles  expressions  seraient  une 
injure  envers  le  peuple  français. 

M.  de  Girardin.  Eh  bien,  cette  ardeur  mar» 
tiale  existe  encore,  mais  il  faut  la  conserver 


Plusieurs  voix  à  droite  :  A  la  bonne  heure. 


M.  de  Girardin.  Cela  est  d'autant  plus  néces- 
saire, qu'en  vain  nous  chercherions  h  nous  dis- 
simuler une  douloureuse  vérité  :  c'est  que  la 
France  est  devenue  vulnérable  sur  une  étendue 
de  plus  de  100  kilomètres;  qu'il  faut,  pour  la  dé- 
fendre contre  les  entreprises  de  voisins  ambi- 
tieux, élever  entre  elle  et  eux  un  mur  d'airain 
et  des  remparts  de  fer. 

Il  fut  un  temps,  sans  doute,  où  son  ardeur 
guerrière  aurait  eu  besoin  d'être  calmée;  mais  ce 
temps  est  déjà  bien  loin  de  nous. 

Cette  ardeur,  on  a  cherché  à  la  détruire  dans  la 
jeunesse,  véritable  et  seule  espérance  de  la  pa- 
trie •  l'on  n'y  a  que  trop  réussi  1 

L'éducation  qu'elle  reçoit  tend  à  ce  but,  et 
paraît  môme  n'en  avoir  pas  d'autre. 

Puisque  vous  reconnaissez  la  nécessité  de  la 
conscription,  reconnaissez  aussi  celle  d'intro- 
duire de  nouveau  dans  tous  les  collèges  des  ha- 
bitudes militaires. 

Ainsi,  que  le  lever  du  soleil  y  soit  annoncé  par 
la  diane,  et  son  coucher  par  la  retraite,  comme 
au  jour  de  notre  gloire  {On  rit);  que  le  son  du 
tambour  y  développe  ces  sentiments  guerriers 
qui  existent  en  France  au  fond  do  toutes  les 
âmes  ;  que  la  jeunesse  ne  demeure  plus  étran- 

§ère  au  maniement  des  armes  pendant  toute  la 
urée  do  ses  études,  il  est  bon,  il  est  utile  sans 
doute  de  faire  naître  et  de  nourrir  en  elle  des 
sentiments  religieux,  mais  il  n'est  pas  moins  né- 
cessaire de  lui  inspirer  l'amour  de  la  patrie,  et 
de  l'initier  de  bonne  heure  dans  les  secrets  de 
Fart  qui  sert  à  la  défendre. 

Faites,  en  an  mot,  des  soldats  de  ceux  qui 
sont  dastinéi  i  le  devenir. 


Croyez  que  les  prières  ne  suffisent  pas  seules 
pour  éloigner  les  attaques  de  l'ennemi,  qu'il  faut 
encore  qu  elles  soient  repoussées  par  des  hommes 
familiarisés  avec  les  armes  depuis  leur  enfance, 
par  des  hommes  destinés  à  s  en  servir  pendant 
leur  vie  presque  tout  entière,  puisque  ceux  que 
le  sort  ne  désigne  pas  pour  faire  partie  de  l'ar- 
mée active,  doivent  aller  grossir  les  rangs  de  la 
garde  nationale  :  institution  admirable  qui,  seule, 
peut  assurer  la  tranquillité  intérieure,  garantir 
la  liberté,  assurer  l'indépendance  :  institution 
qui  n'est  pas  ce  qu'elle  devrait,  ce  qu'elle  pour- 
rait être  ;  institution  dont  la  complète  organisa- 
tion toujours  demandée,  reste  toujours  ajournée. 

Croyez  pourtant.  Messieurs,  que  la  force  et  la 
sécurité  de  IBtat  est  là, et  non  pas  ailleurs. 

Cette  opinion,  vraie  sous  tous  les  rapports, 
n'est  apparemment  pas  celle  des  auteurs  du  pro- 
jet que  nous  discutons,  car  dans  l'exposé  des 
motifs  de  ce  projet,  pas  un  seul  mot  n^a  été  dit 
en  faveur  de  la  garde  nationale;  il  n'en  a  pas  été 
plus  question  que  si  elle  n'existait  pas.  Voudrait- 
on  aussi  la  détruire  ?  L'on  doit  le  craindre  :  la 
priver  des  vétérans,  n'est-ce  pas  lui  enlever  ses 
grenadiers  ? 

Croit-on  n'avoir  jamais  besoin  d'elle? 

Croit-on  que  l'armée  de  ligne,  telle  que  l'on  se 
propose  de  rorganiser,  puisse  suffire  à  la  défense 
du  pays,  le  préserver  de  toute  espèce  d'invasion? 
Jusquà  quel  point  faudrait-il  l'augmenter  pour 
en  acquérir  la  conviction?  Si  dans  cette  supposi- 
tion rénormilé  de  la  dépense  n'arrêtait  pas,  il 
faudrait  au  moins  que  les  leçons  de  l'expérience 
servissent  à  garantir  des  dangers  inséparables  de 
cet  accroissement. 

Une  armée  salariée  dans  les  mains  de  chefs 
ambitieux,  si  elle  est  trop  nombreuse  pour  être 
contenue  par  la  population,  menace  toujours 
l'existence  des  gouvernements,  représentatifs  ou 
non,  et  les  enveloppe  de  périls  toujours  renais- 
sants; elle  sert  tour  à  tour  la  liberté  et  le  pou- 
voir absolu  :  au  moment  même  où  elle  a  contri- 
bué à  le  rétablir,  elle  peut  contraindre  la  légitimité 
à  chercher  un  refuge  et  un  abri  à  bord  d'un 
vaisseau  étranger. 

Je  vote  le  rejet  du  projet. 


Plusieurs  voix  :  A  demain,  à  demain  I 

M.  le  Président.  Demain  la  commission, 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  la  sep- 
tennalité,  fera  un  rapport  de  pétitions  qui  com- 
mencera à  une  heure  précise.  La  discussion  est 
continuée  à  demain.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemi)lée  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  29  mai  1824, 

PllÉSlDÉE   PAR    M.    LE    CUANC£L1£R. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  le  marquis 
de  Goislin,  l'un  des  pairs  nommés  par  l'ordon- 
nance  du  23  décembre  dernier,  vient  de  lui  adres- 
ser des  lettres  patentes  justificatives  de  riostita- 
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tiOQ  du  majorât  qu'aux  termes  de  ladite  ordon- 
nance il  est  tenu  de  former  préalablement  à  son 
entrée  dans  la  Chambre,  il  propose  de  renvoyer, 
suivant  l'usage,  la  vériilcation  de  ces  lettres  à 
une  commission  spéciale  de  trois  membres  égale- 
ment chargée  de  véritier  Tùge  du  nouveau  pair, 
et  qui  fera  son  rapport  séance  tenante. 
ul  Chambre  adopte  cette  proposition. 

M;  le  Président  désigne  eu  conséquence  par 
la  voie  du  sort  les  trois  membres  do  la  commis- 
sion spéciale. 

Elle  se  trouve  composée  de  MM.  le  marquis  de 
Lasuze,  le  comte  de  La  Roche-Aimon^  et  le  marquis 
de  Vérac 

Sur  rinvitation  de  M.  le  président,  la  commis- 
sion se  retire  dans  une  pièce  voisine  pour  y  pro- 
céder aux  opérations  dont  elle  est  chargée. 

Elle  reparaît  bient<)t,  et  par  Torgane  de  M.  le 
marquis  de  Yérac,  son  rapporteur,  déclare  que 
les  lettres  patentes  produites  par  M.  le  marquis 
do  Goislin  ont  été  jugées  remplir  la  condition 
qu'imposait  au  nouveau  pair  Tordonnance  du  Roi 
qui  lui  a  conféré  ce  titre.  11  a  pareillement  justifié 
par  la  représentation  de  son  acte  de  naissance 
qu'il  avait  l'dLge  requis  pour  siéger  et  voter  dans 
la  Chambre.  Le  rapporteur  propose  en  conséquence 
d'admettre  immédiatement  &  prendre  séance  et 
voix  délibérative  : 

M.  le  marquis  de  Goislin  (Pierre-Louis  du  Gam- 
bout)  né  à  Plessé,  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, le  12  février  1769. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président  observe  que  le  nouveau  pair 
s*est  rendu  prés  de  la  Ghamore,  et  demande  h 
être  introduit. 

Il  est  procédé  h,  sa  réception  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  78  du  réfflement. 

Deux  pairs,  MM.  le  duc  de  Damas  et  le  comte 
Lecouteulx,  désignés  par  M.  le  président  vont  au- 
devant  du  récipiendaire,  et  rentrent  avec  lui,  dans 
la  salle,  précédés  de  deux  huissiers. 

Le  nouveau  pair  s'arrête  au  milieu  du  parquet, 
et  debout  en  face  du  bureau,  prête  serment  dans 
les  termes  indiqués  par  la  formule  que  lit  M.  le 
président. 

Ce  serment  prêté,  il  est  admis  à  prendre  séance. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

II  ap|)elle  la  suite  de  la  discussion  ouverte  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  conversion  des  rentes. 

Le  ministre  des  finances,  chargé  de  soutenir 
cette  discussion,  et  les  ministres  des  affaires  étnin- 
gùrcs,  de  la  marine  et  de  la  maison  du  Roi  sont 
présents. 

Un  dixième  opinant  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  le  comte  An(n>fite  de  Talleyrand  (1). 

Messieurs,  la  première  fois  que  j'eus  Thonneur 
de  siéger  dans  cette  Gliambre,  je  prêtai  serment 
d*être  tidêie  au  Roi,  d'obéir  à  la  Charte,  aux  lois 
du  royaume,  et  de  me  conduire  en  tout  comme  il 
appartient  à  un  bon  et  loyal  j)air  de  France.  Pé- 
nétré des  obligations  que  m'impose  un  serment 
aussi  solennel,  je  croirais  manquer  au  plus  saint 
de  tous  mes  devoirs  si  je  balançais  un  moment  à 
monter  it  la  tribune  pour  combattre  un  projet  de 
loi.  sous  quelques  rapports  trop  séduisant^  sans 
doute,  pour  ne  pas  avoir  des  partisans,  mais  que 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qn*ane  analyse  da  discours 
de  M.  le  comte  Ansoste  de  TaUeyrand. 


dans  mon  &me  et  conscience  je  juge  pouvoir  être 
nuisible  aux  intérêts  du  Trône  et  à  ceux  de  mes 
concitoyens. 

Nos  plaies  commençaient  à  se  cicatriser;  les 
traces  de  deux  invasions  étrangères,  celles  même 
de  notre  Révolution,  s'effaçaient  de  jour  en  jour; 
la  gloire,  qui  toujours  réunit  les  Français,  avait 
confondu  les  partis  ;  la  campa^^ue  d'Espagne  avait 
rendu  à  la  France  le  rang  qui  lui  appartient  en 
Europe;  elle  avait  prouvé  aux  puissances  que 
les  revers  n'énervent  pas  notre  courage,  et  ce 

aue  peut  notre  armée,  commandée  par  un  prince 
ont  la  bravoure  et  la  sage  politique  nous  retra- 
cent d'une  manière  si  frappante  toutes  les  qualités 
d'Henri  IV. 

Sous  le  règne  paternel  de  Sa  Majesté,  à  l'ombre 
de  nos  institutions,  la  France  neureuse,  tran- 
quille, voyait  son  crédit  s'affermir,  son  agricul- 
ture prendre  un  nouvel  essor,  son  industrie  ma- 
nufacturière égaler  celle  de  nos  rivaux  les  plus 
redoutables. 

Pourquoi  le  ministère,  témoin  de  tous  ces  pro- 
grès auxquels  il  pouvait  s'applaudir  d'avoir  lui- 
même  puissamment  contribué,  hasarde-t-il  d'en 
arrêter  le  cours,  en  nous  proposant  inopinément, 
sans  y  être  amené  par  aucune  circonstance  quel- 
conque, d'apporter  soit  à  notre  Constitution,  soit 
à  notre  système  de  finances,  des  changements 
qui  excitent  l'inquiétude,  la  méfiance  et  le  mé- 
contentement d'une  partie  de  la  population  du 
royaume?  Voilà  ce  que  se  demande  tout  Français 
qui  aime  réellement  son  Roi  et  son  pays. 

Lorsqu'il  s'agit  de  prendre  une  mesure  qui 
présente  quelques  avantages  financiers,  mais 
susceptible  d'aliéner  les  esprits,  d'altérer  la 
confiance  et  le  crédit  national,  il  ne  suffit  pas, 
Messieurs,  de  calculer  ce  qu'on  se  flatte  de 
gagner  ;  il  faut  réfléchir  à  tout  ce  que  l'on  peut 
perdre,  autrement  on  marche  vers  sa  ruine. 

Convaincu  de  cette  vérité,  mon  intention  n'est 
point  d'attaquer,  sous  le  rapport  des  finances,  le 
projet  de  loi  qui  nous  est  soumis,  je  me  bornerai 
a  réfuter  les  raisons  politiques  qui  ont  été  allé- 
guées en  sa  faveur. 

La  mesure  est  éminemment  juste,  nous  disent 
MM.  les  ministres. 

Je  n'entends  nullement  disputer  au  gouver- 
nement le  droit  de  rembourser  la  dette  publi- 
3 ne,  mais  quand  on  le  compare  à  un  particulier 
ont  la  fortune  est  grevée  de  rentes,  je  trouve, 
qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  entre  ces  deux 
classes  de  créanciers,  une  bien  grande  différence. 

Le  créancier  d'un  particulier  prend  sur  les 
biens  de  son  débiteur  des  hypothèques,  et 
toutes  les  garanties  possibles.  Le  semestre  de  la 
rente  éprouve-t-il  quelque  retard  ?  il  a  recours 
aux  tribunaux  qui  le  font  payer.  A-t-il  un  besoin 
pressant  d'argent  ?  est-il  par  des  circonstances 
d(t  famille  obligé  de  vendre  sa  créance  t  le  plus 
qu'il  puisse  perdre,  si  Ton  abuse  de  sa  position, 
est  1  ou  2  0/0  de  son  capital. 

Le  créancier  de  l'Etat  au  contraire  n'a  d*autre 
garantie  que  la  bonne  foi  du  gouvernement  ;  si 
sa  rente  ne  lui  est  pas  exactement  payée,  il  n'a 
aucun  recours.  Veut-il  réaliser  sa  fortune  selon 
l'époque  où  il  retire  ses  fonds,  il  peut  perdre 
15,  20,  ou  30  0/0  de  son  patrimoine. 

Mais,  nous  répond  M.  le  ministre  des  finances, 
les  rentiers  ont  depuis  quelque  temps  fait  des 
fortunes  considérables. 

Je  prierai  Vos  Seigneuries  d'observer  que  la 
plupart  de  nos  concitoyens  qui  ont  placé  leur 
rortune  ou  une  grande  parlio  de  leur  fortune 
sur  le  grand-livre,  ne  speculeat  ni  à  la  hausse 
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trouveronl  les  moyens  de  conserver  leur  supé- 
riorité et  même  de  Taccroltre.  Les  habitudes  mi- 
litaires et  l'amour  du  service  s'affermiront.  Les 
rengagements  seront  plus  nombreux  et  l'utilitô 
des  vieux  soldats  sera  ainsi  conservée  dans  les 
rangs.  Le  principal  vice  de  l'institution  des  vété- 
rans est  qu'elle  en  formait  des  troupes  sédentaires 
et  isolées  au  lieu  de  les  ramener  sous  les  drapeaux 
de  l'armée  et  d'en  faire  une  véritable  réserve 
pour  fortifier  tous  les  corps. 

Mais  si  de  justes  motifs  exigent  que  le  temps 
du  service  soit  prolongé  de  deux  ans,  on  doit 
observer  que  la  suppression  du  système  de  vété- 
rance  diminue  de  quatre  ans  l'obligation  imposée 
par  la  loi  du  10  mars.  A  l'intérêt  de  l'armée  se 
trouve  ainsi  réuni  l'intérêt  personnel  du  soldat, 
n  sera  libre  à  28  ans,  et  il  aura  encore  tous  les 
avantages  de  la  jeunesse  pour  embrasser  une  pro- 
fession utile.  On  doit  remarquer  en  môme  temps 
gue  la  désignation  annuelle  de  soixante  mille 
jeunes  gens  pour  l'armée  de  la  réserve  n'attein- 
dra que  la  cinquième  partie  de  la  population  mi- 
litaire du  royaume,  qui  s'élève  à  trois  cent  mille 
hommes,  et  qu'elle  ne  peut  ralentir  Taclivité  des 
travaux  de  l'agriculture  et  de  Tindustrie.  De  nom- 
breuses exemptions  de  service  ont  été  sagement 
établies  dans  la  loi  du  10  mars,  en  faveur  des 
familles  auxquelles  les  jeunes  gens  de  la  classe  ap- 
péiée  sont  nécessaires,  et  de  nouvelles  disposi- 
tions peuvent  être  adoptées  pour  adoucir  davan- 
tage le  service  obligé. 

Quant  au  mode  de  recrutement,  il  ne  peut  éprou- 
ver de  modification;  il  doit  toujours  reposer  sur 
les  enrôlements  volontaires  et  les  appels.  Telle  a 
été^  dans  tous  les  temps,  la  base  de  l'entretien 
des  armées,  sous  des  noms  divers  et  différentes 
formes.  Les  lois  rigoureuses  de  la  conscription 
ont  été  abolies  par  la  sagesse  du  Roi:  mais  1  obli- 
gation du  service  est  inhérente  à  l'ordre  social,  et 
la  juste  application  de  ce  principe  sera  l'immua- 
ble appui  du  Trône  et  de  rEtat. 

L'exécution  de  la  loi  du  10  mars  a  donné  lieu 
à  des  observations  importantes  ;  l'incomplet  des 
levées  annuelles  est  un  inconvénient  grave  auquel 
il  est  instant  de  remédier.  Mais  je  ne  reproduirai 
point  les  modifications  nouvelles  dont  cette  loi 
est  susceptible,  et  que  l'honorable  rapporteur  de 
la  commission  a  indiquées.  Je  me  suis  seulement 
proposé  de  montrer  les  avantages  du  projet  de 
loi  et  la  justesse  des  principes  qui  ont  déterminé 
M.  le  ministre  de  la  guerre  a  vous  le  présenter. 
Je  rappellerai  que  ces  mômes  principes  ont  été 
développés  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1818, 
et  qu'ils  ont  été  toujours  plus  appréciés  jusqu'au 
moment  actuel  où  ils  reçoivent  une  heureuse  ap- 
plication. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  donnerez  votre  assen- 
timent à  une  proposition  déjà  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs,  après  une  lumineuse  discus- 
sion. Vous  reconnaîtrez  qu'elle  est  éminemment 
propre  à  ajouter  à  la  puissance  de  TËtat,  sans 
augmenter  les  charges  du  Trésor,  et  qu'elle  favo- 
rise en  même  temps  la  population  en  allégeant 
les  obligations  du  service. 

Lorsque  la  loi  proposée  aura  obtenu  son  entière 
exécution ,  après  la  libération  complète  des  vé- 
térans qui  restent  encore  soumis  à  la  loi  du 
10  mars,  et  lorsque  l'effectif  des  levées  annuelles 
>era  assuré,  l'armée  se  trouvera  composée  de 
00,000  hommes,  dont  160,000  seront  en  réserve 
tans  leurs  foyers.  Cet  état  militaire  est  inférieur 
i  celui  des  grands  Btats  de  TBarope;  mais  l'cxten- 
iton  Bfiniériqae  des  forces  pendant  la  paix,  ne 


entre  eux.  La  France  peut  sans  danger  donner 
l'exemple  de  la  réduction  des  armées  dans  de 
justes  limites.  Lorsqu'elle  sera  forcée  (et  celte 
circonstance  est  heureusement  éloignée)  à  faire 
la  guerre,  elle  trouvera  dans  son  organisation 
militaire  des  moyens  redoutables  et  susceptibles 
d'en  soutenir  les  chances,  en  attendant  de  plus 
grands  efforts  s'ils  étaient  nécessaires;  elle  pourra, 
en  maintenant  la  sûreté  de  l'intérieur,  mettre  en 
campagne  300,000  hommes,  pour  couvrir  ses 
frontières  et  développer  toutes  les  opérations 
qu'exigera  sa  défense. 

C'est  à  perfectionner  leur  établissement  mili- 
taire que  les  peuples  les  plus  éclairés  et  les  plus 
jaloux  de  la  gloire  se  sont  particulièrement  ap- 
pliqués. La  France  doit  avoir  h  ce  double  titre  les 
rorces  les  mieux  constituées.  Puissante  par  le 
nombre  et  la  valeur,  il  faut  que  les  institutions 
répondent  h  ces  avantages  et  les  affermissent. 

L'adoption  du  projet  de  loi  aura  ce  grand  ré- 
sultat de  réunir  toute  l'armée  dans  une  même 
organisation  et  de  lui  donner  plus  d'ensemble  et 
d'harmonie  :  n'étant  plus  divisée  en  troupes 
sédentaires  et  en  troupes  actives  elle  marchera 
au  môme  signal;  elle  sera  tout  entière  et  en 
même  temps  à  la  disposition  du  Roi,  son  chef 
suprême.  Afin  de  mieux  défendre  notre  territoire, 
elle  sera  mieux  disposée  pour  saisir  l'offensive 
et  triompher  dans  les  batailles  qui  sont  le  décisif 
et  dernier  but  des  opérations  de  la  guerre. 

La  présentation  de  cette  loi  a  du  suivre  une 
campagne  également  glorieuse  pour  l'armée  et 
son  auguste  chef  dans  lequel  la  France  aime  à 
voir  réunis  la  sagesse  et  l'héroïsme.  C'est  après 
de  grands  événements  que  l'expérience  plus 
éclairée  dicte  des  améliorations  plus  importantes. 
C'est  en  préparant  de  loin  des  succès  nouveaux» 
que  la  paix  doit  entretenir  une  noble  émulation 
et  le  dévouement  au  Trône  dont  les  regards  sont 
toujours  iixés  sur  l'honneur  et  les  intérêts  de 
l'armée. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  de  Olrardln.  Messieurs,  le  projet  de  loi 
qui  se  discute  maintenant  à  cette  tribune,  a  été 
soumis  à  l'examen  de  la  Chambre  des  pairs,  le 
5  du  mois  dernier.  Son  Excellence  le  ministre  de 
la  guerre  s'est  bornée  à  dire,  en  le  présentant, 
qu'il  contenait  uniquement  quelques  modificatioiu 
à  faire  à  la  loi  du  recrutement. 

C'était  apparemment  chose  convenue,  je  dois  le 
croire  du  moins,  puisque  le  rapporteur  de  votre 
commission  vous  a  dit  également  que  ce  projet 
n'avait  pas  d'autre  but. 

Modifier,  jusqu'à  présent,  n'a  pas  signifié  dé- 
truire, et  les  modifications  proposées  anéantissent 
lajpresque  totalité  de  la  loi  du  10  mars  1818. 

Qu'en  restera-t-il  après  qu'elle  aura  été  obligée 
de  subir  les  changements  annoncés?  Le  titre  Vlî 
Mais  il  n'aura  pas  longtemps  à  subsister,  s'il  faut 
ajouter  foi  pleine  et  entière  à  la  confidence,  qui 
vous  a  été  faite  à  ce  sujet,  au  nom  de  votre  com- 
mission. La  pensée  ministérielle  a  été  déposée 
dans  son  sein,  sans  restriction  aucune  :  son  rap- 
porteur a  cru  devoir  nous  la  faire  connaître. 

Cette  nouvelle  manière  de  correspondre  avec 
"es  Chambres  paraît  vouloir  s'établir;  elle  aura 
bientôt  plusieurs  précédents  en  sa  faveur  :  jusqu'à 
liésent,  ils  ne  lui  ont  point  été  favorables,  mais 
■s  finiraient  néanmoins  par  lui  servir  d'appui.  11 
ûe  semble  que  cette  Assemblée  devrait  se  pre- 
joncer  contre  ce  mode  nouveau  de  communicw^ 
-  -ïn,  il  e»f  'ncomplet  et  fort  irrégulier.  L'on  vouf 

,.      lit  tr  „.     lï     roj    ^An    «*    ^r'     ^  nm*»  "on  Hit 
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parvenir  aux  Cbambrca  par  cette  voie  détournée, 
peut  toujoiira  lîair  par  recevoir  un  dâsaveu. 

La  loi  (lu  lu  mars  esl  renrurmiie  dans  six  tilrca 
doQt  un  seul  revu,  corrigé  cl  surtout  fort  aug- 
menté, parait  avoir  6té  maintuuu. 

Le  titre  VI  sur  ravaucement,  n'est  point  attaqué 

Iiar  le  projet,  mais  il  est  si  fortement  menacé  par 
e  rapport  lait  au  nom  do  la  commiasioa,  qu'il 
doit  être  considéré  comme  n'ayant  plus  qu  une 
Irés-précaire  existence. 

Le  titre  conservé,  est  le  titre  II;  mais  il  l'est 
avec  des  modilicatious  tellement  exorbitantes, 
qu'il  devient  presque  entiëroment  méconnais- 
sable. 

La  loi  du  10  mars,  vous  vous  en  rappellerez, 
Messieurs,  a  éprouvé  do  rudes  et  nombreuses  at- 
taques, lorsqu'elle  a  été  discutée  dans  celte  en- 
ceinte: ceux  qui  l'ont  combattue  étaient  alors  dans 
la  minorité;  leurs  opinions  repoussées  en  1818, 
sont  devenues  celles  de  la  Chambre  de  I8'24  ;  les 
adversaires  de  la  loi  du  tO  mars  étaient  alors  peu 
nombreux  ;  il  composcntaujourd'bui  la  trés-grandc 
majorité  de  cette  AsscmblOc.  Les  choses  humaines, 
vous  le  voyez.  Messieurs,  sont  sujettes  à  cbanger, 
et  le  passé  peut  fournir  des  consolations  au  pré- 
sent et  des  espOrances  &  l'avenir.  (On  rit.) 

D'après  ce  que  je  viens  d'avancer,  l'on  ne  peut 
être  surpris  aue  les  vaincus,  momentatiémcnt 
vainqueurs,  ciierclient  à  protiter  de  leur  victoire 
pour  faire  rapporter  une  loi,  rendue  bien  mal- 
gré eux. 

Ce  triomphe  leur  a  été  d'autant  plus  facile  à  ob- 
tenir, que  le  conseil  de  Sa  Majesté  est  coiaposé,  en 
très-grande  partie,  de  ceux  qui  combattirent  la 
loi  du  10  mars,  et  que  foa  adversaire  le  plus  ar- 
dent préside  aujourd'hui  ce  conseil. 

Le  mode  de  recrutement  consacré  par  la  loi  du 
10  mars  a  été  vifioureusemfnt  attaque  par  le  dé- 
poté de  la  Haute-Garonne  el  par  ses  amis,  beau- 
coup plus  nombreux  aujourd'hui  qu'Cicclle  époque. 

Soumis  de  nouveau  ii  voire  examen,  l'on  n'aurait 
pas  dû  s'attendre  que  le  poids  de  l'appel  Corci'' se- 
rait aucmcnlé,  par  ceux-là  même  qui,  va  1818, 
prétendaient  que  le  nation  française  devait  en 
être  soulagée  à  jamais,  et  que  rien  n'était  plus  in- 
juste que  de  la  priver  d'un  bienfait  qui  lui  avait 
été  garanti  par  rarlicle  12  de  la  Charte. 

Ils  disaient  alors  que  ce  modo  de  recmtement 
n'était  autre  chose  que  le  retour  de  la  oonscription; 
qu'il  en  renouvelait  tous  les  inconvénients. 

Personne  pourtant  n'allait  jusqu'ft  nier  au'il 
fallait  une  armée  ;  mais  en  faisant  cet  aveu.  Von 
ajoutait  qu'elle  no  devait  être  obtenue  dans  un 
pays  soumis  au  régime  représentatif  que  par  des 
eurillements  volontaires. 

pue  plus  le  service  était  long,  plus  il  était 
Injuste,  parce  qu'il  pesait  trop  longtemps  sur  les 


Térilabio  imiiilt  qui  frappait  sur  la  plus  précieust 
des  propriétés:  celle  de  la  personne. 

L'on  ajoutait:  que  cet  im|iiMétuit  bcancoupplus 
injuste  que  s'il  était  levé  en  urgent,  parce  qu'eu 
argent  chacun  y  partici|iait  suivant  su  fortune; 

Oui:  cet  imjiùt,  qui  peut  à  jnste  titre  iHre  l'oiisi- 
déré  comme  uu  imjiiU  en  nulure,  n'atteint  pas  le 
riche,  tandis  qu'il  accable  le  pauvre. 

11  enlève  il  l'un  quelques  écus  el  i.  l'autre  le 
soutien  de  sa  vieillesse,  cl  sourent  son  seul  moyen 
d'oxistunce. 

Cet  impét  offre  dons  son  exécution  duc  inéga- 
lité choquante  : 

Une  Banté  faiblfl,  quelques  lignes  da  moins  qoe 


la  laille  indiquée  sufliscnt  pour  obtenir  une 
exemption. 

L'on  prétendait  que  l'engagement  volontaire 
avait  cet  avantage  de  n'enlever  qu'une  exubérance 
de  la  population  ;  au  lieu  que  rengagement  forcé 
a  l'inconvénient  de  laisser  les  familles  sans  appui 
et  les  champs  sans  culture. 

Ce  mode  est  un  impél  mal  ni'parti,  et  les  Fran- 
çais, suivant  M.  le  ministre  de  1  intérieur  actuel, 
ne  doivent  jamais  ëlrc  considérés  comme  une  ma- 
tière imposable,  comme  uno  récolte  propre  <iétro 
moissonnée. 

Ce  qui  s'est  dit  dans  cotte  Chambre  n'était  rien 
encore  comparativement  k  ce  qui  a  été  avancé 
dans  celle  des  pairs. 

L'on  y  disait  :  Le  nom  d'appel  donné  à  la  con- 
scription n'en  consacre  pas  moins  le  principe,  et 
c'est  lui  çiu'il  faut  attaquer. 

La  milice  d'autrefois  n'est  autre  chose  que  la 
conscription,  sauf  l'égalité.  Le  recutcment  sera 
donc  une  milice  sans  privilèges. 

Ceci,  Messieurs,  a  paru  BurTire  pour  qu'on  ait 
cru  devoir  donner  la  préférence  au  système  an- 
cien ;  car  l'on  ne  croyait  pas  pouvoir,  lorsque  l'on 
vil  sous  nu  gouvernement  monarchique,  aomettre 
un  mode  de  reerutemenl  qui  conduit  à  la  démo- 
cratie par  le  principe  d'égalité  sur  le((ucl  il  te 
fonde,  ou  qui  nous  jolie  dans  le  despotisme  par 
l'excès  de  force  qu'il  donne  au  pouvoir. 

Un  noble  pair,  en  parlant  du  litre  II,  disait  qu'il 
faisait  revivre  la  loi  de  mort,  dont  la  Charte  pa- 
raissait nous  avoir  délivrés. 

Cette  doctrine,  dont  je  viens  de  rapporter  les 

E  oints  principaux,  était  prolesséc  dans  les  deux 
hambres  par  les  hommes  qui  combattaient  à 
outrance  le  seul  ministère  véritablement  consti- 
tutionnel que  la  France  ail  eu  depuis  la  Hcstau- 
ration. 

La  plupart  do  ceux  qui  l'attaquèrent  soit  i.  la 
tribune,  soit  dans  leurs  écrits,  suit  enlin  dans  un 
journal  dont  les  rédacteurs  occupent  aujourd'hui 
les  premières  plares  de  l'Ktal,  sont  ceux  qui  pro- 
posent et  défendent  le  projet  présenté  par  le  mi- 
nistre de  la  puurre. 

Ces  appels  forcés,  qui  prèsenlaicnl  tant  de  gra- 
ves inconvénients,  qui  menaçaient  leslibertéanu 
bliques  et  la  (rjn({uillilé intérieure,  onlcessé d'en 
avoir  it  leurs  yeux  depuis  que  lo  pouvoir  est 
tombé  cotre  leurs  mains. 

Non-seulement  ils  n'ont  point  cliercbé  ii  adoucir 
les  rigueurs  inséparables  de  tout  enrôlement  forcé, 
mais  ils  les  ont  augmentées  en  porlanl  ti  60,000 
la  levée  annuelle  que  la  loi  du  lu  mars  ne  portait 
qu'à  10,000. 

L'on  vous  propose  de  lî  ^er  &  huit  années  le  ser- 
vice actif,  qui  ne  l'était  qu'à  six. 

Vous  voyez,  Mes-^ieurs.  ciue  le  système  des  ré- 
duc(ion:4  ne  s'étend  point  a  tout. 

Si  celui  des  réductions  sur  la  rente  doit  peser 
plus  particulièrement  sur  la  capitale,  celui  de 
raugmenlalion  delà  duri'c  du  service  s'appesan- 
tira sur  la  inasa'  entière  de  lasocièlê.  Xe  croyez  pas 
rependaiit  que  j'attaque  l'enrolciiient  forcé;  il  est 
une  nèiviisilé,  i  en  conviens  :  lorsque  su  vol\  im- 
périeuse a  parlé,  il  Taiil  s'y  souiiiellre. 

Ce  niude  e:'!  |)ralinué  dans  presque  tous  tes  Etats 
de  rKurop^'i  il  est  le  meilleur  que  l'on  puisse  em- 
ployiT  pourolilenir  une  buniie  armée-,  une  armée 
nationale  cl  constitutionnelle. 

.Mais  ce  mode  n'en  esl,  pas  moins  un  impât  qui 
pèse  d'une  manière  inégale  sur  le  corps  social  :  il 
est  une  véritable  taxe  dont  il  ne  faut  point  abuser. 
Si  TOUS  rficvez  DOire  mesure,  vous  ne  la  pen»- 
Tm  plus  qn'iTec  one  extrême  di/llcollé.  Tous  les 
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moyens  employés  pour  s'y  soustraire  se  reprodui- 
ront. L'on  cherchera  de  nouveau  à  corrompre  les 
agents  de  l'administration,  à  les  tromper  par  des 
maladies  simulées,  ou  à  se  soustraire  au  service 
par  des  mutilations  réelles. 

Tous  ces  inconvénients  sont  les  conséquences 
inévitables  de  l'enrôlement  forcé  ;  ils  sont  plus 
ou  moins  nombreux  lorsque  les  enrôlements  sont 
plus  ou  moins  considérables. 

40,000  bommes  levés  annuellement  paraissaient 
devoir  sufGre  aux  besoins  de  l'armée  :  je  cherche 
vainement  dans  l'exposé  des  motifs  du  ministre, 
ce  qui  a  pu  le  porter  k  demander  que  ce  contin- 
gent soit  augmenté  d'un  tiers. 

11  me  semble  qu'une  semblable  surcharge 
dans  un  impôt  d'une  nature  aussi  accablante,  mé- 
ritait d'être  expliquée  d'abord,  et  justiOée  en- 
suite. 

Le  ministre  n'a  point  été  prolixe  dans  son  ex- 
posé des  motifs;  ils  ne  m'ont  point  appris,  ce  que 
je  tenais  beaucoup  à  apprendre. 

Voulant  pourtant  parvenir  à  en  savoir  un  peu 
plus  qu'il  n'en  a  dit,  j'ai  lu  avec  une  attention 
extrême  les  rapports  présentés  aux  deux  Cham- 
bres. Celui  de  la  Chambre  des  pairs,  quoique  beau- 
coup plus  complet  que  celui  mit  au  nom  de  votre 
commission,  ne  m'en  a  point  appris  plus  que  Son 
Excellence  le  ministre  de  la  guerre;  et  je  suis  en- 
core à  savoir  pourquoi  l'on  vous  demande  une 
semblable  augmentation. 

Nous  vivons,  dit^n,  sous  un  gouvernement 
dont  le  mystère  devrait  être  banni  :  si  c'est  là  la 
condition  d'un  véritable  gouvernement  représen- 
tatif, je  crains  bien,  Messieurs,  que  le  nôtre  n'en 
soit  pas  un  ;  car  jusqu'à  présent  l'on  n'a  pu  par- 
venir à  pénétrer  le  mystère  qui  continue  à  cou- 
vrir encore  la  réduction  de  l'mtérêt  des  rentes  et 
l'on  ne  veut  pas  nous  permettre  de  i)ercer  celui 
qui  enveloppe  l'accroissement  du  service  et  l'aug- 
mentation de  l'armée. 

Si  la  France  est  menacée  de  quelques  dangers, 
dites-le  franchement,  vous  nous  trouverez  dispo- 
sés à  fournir  au  gouvernement  tous  les  moyens 
de  l'en  garantir;  mais  si  ce  qui  se  fait  a  pour  but 
quelque  expédition  lointaine,  quelque  complai- 
sance envers  les  alliés...  ahl  ne  nous  le  dites  point, 
car  nous  ne  pouvons  ou  du  moins  nous  ne  devons 
pas  prodiguer  le  sang  et  l'or  des  Français  pour 
servir  les  vengeances  et  les  fureurs  d'un  parti  qui 
ne  respecte  pas  même  les  droits  sacrés  de  la  pa- 
ternité. {Sensation.) 

Si  l'augmentation  de  l'armée  n'est  pas  néces- 
saire, pourquoi  donc  la  solliciter? 

Augmenter  l'armée,  lorsque  l'Europe  paraît 
devoir  goûter  pendant  longtemps  encore  les 
jouissances  et  les  douceurs  attachées  à  l'état  de 
paix,  est  une  chose  dont  personne  ne  concevra  la 
nécessité. 

La  campagne  qui  vient  d'avoir  lieu  en  Espagne 
n'a  point  écïairci  nos  cadres,  et  nous  n'avons  pas 
besoin  pour  les  remplir  d'un  surcroit  de  con- 
scrits. 

Une  conscription  augmentée  d'un  tiers,  n'est 
Dolnt  une  innovation  légère  ;  elle  paraîtra  bien 
ourde  à  la  classe  de  la  société  qui  doit  la  sup- 
norter:  et  cette  classe  est  la  classe  mitoyenne; 
iWe  n'atteint  point  la  classe  riche,  et  la  clasi^o 
)auvre  parvient  facilement  à  s'y  soustraire,  elle  1 
iccable  donc  de  tout  son  poids  l'agriculture,  * 
^industrie  et  le  commerce; elle  enlève  respérpncr 

*«iaille( 
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Quels  métiers  peuvent-ils  apprendre? 

Quelle  est  la  profession  à  laquelle  ils  peuvent 
se  livrer? 

Quels  sont  les  arts  qu'ils  peuvent  cultiver? 

Oui,  je  le  répète,  la  conscription  est  un  mal. 
Ce  mal  est  nécessaire,  j'en  conviens,  mais  par 
cela  seul  que  c'est  un  mal,  vous  ne  devez  pas 
l'aggraver.  Et  certes,  il  Test  beaucoup,  il  1  est 
prodigieusement  par  le  projet  qui  vous  est  pro- 
posé. 

Non-seulement  il  augmente  d'un  tiers  la  levée 
annuelle,  mais  il  ajoute  deux  années  de  plus  à  la 
durée  du  temps  de  service  exigé  par  la  loi  du 
10  mars. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  ce  ne  soit  pas  là  une 
véritable  augmentation  ;  on  cherche  vainement 
à  la  justifier  en  prétendant  qu'elle  est  au  con- 
traire un  adoucissement  à  la  loi  du  10  mars,  qui 
retenait  pendant  douze  ans  les  citoyens  sous  les 
drapeaux  :  six  ans  dans  l'armée  active  et  six  ans 
dans  les  vétérans. 

Je  prouverai  bientôt  que  là  où  il  existe  une 
charge  aggravée,  il  n'y  a  point  d'adoucissement. 

La  loi  du  10  mars  vous  preuait  à  vingt  ans,  et 
à  vingt-six  vous  étiez  rendu  à  vos  foyers,  à  vos 
familles,  à  la  vie  civile  ;  car  le  titre  ae  vétérans 
ne  s'opposait  pas  à  ce  que  vous  pussiez  vous  ma- 
rier, vous  établir  et  prendre  une  profession. 

Un  vétéran,  après  six  ans  de  service  actif,  s'il 
était  jamais  appelé  à  prendre  les  armes  de  nou- 
veau, ce  ne  pouvait  être  que  dans  des  circon- 
stances extrêmement  rares.  Celle,  par  exemple, 
où  l'étranger  se  serait  présenté  pour  profaner  une 
fois  de  plus  le  sol  de  la  patrie.  Mais  alors  qu'eus- 
sent été  les  vétérans  à  la  garde  nationale?  Ils 
eussent  été  ce  que  sont  les  grenadiers  à  l'armée 
de  ligne. 

Us  ne  pouvaient  agir  que  dans  une  seule  cir- 
constance, celle  où  us  auraient  eu  à  remplir  la 
plus  noble  des  missions;  celle  d'indiquer  a  leurs 
concitoyens  le  chemin  de  l'honneur. 

Je  sais  que  l'augmentation  de  service  de  deux 
années  a  obtenu  l'approbatioa  de  tous  les  mili- 
taires ;  elle  obtiendrait  aussi  la  mienne,  si  Je 
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citoyens,  et  celui-là  a  bien  plus  d'importance  & 
mes  yeux. 

Que  l'on  ne  croie  pas  m'avoir  répondu,  parce 
l'on  aura  dit  que  sous  l'ancien  régime,  huit  ans 
étaient  aussi  la  durée  de  l'engagement. 

Cet  engagement  était  volontaire,  et  celui  que 
l'on  vous  propose  est  forcé.  La  différence  est 
grande  ;  elle  est  immense  :  alors  vous  achetiez 
un  soldat,  aujourd'hui  c'est  un  citoyen  que  vous 
enlevez. 

Si  vous  l'enlevez,  que  ce  ne  soit  du  moins  que 
pendant  le  temps  strictement  nécessaire,  et  certes, 
six  années  suffisent  et  au  delà,  pour  faire  un  boa 
soldat.  Les  vainqueurs  de  Lutzen  et  Bautzen 
n'avaient  pas  six  mois  de  service. 

Je  ne  vois  donc  pas.  Messieurs,  pourquoi  la 
durée  des  engagements  devrait  être  augmentée 
de  deux  années? 

Eloignez  le  moins  possible  les  citoyens  de  leurs 
habitudes  civiles.  Ces  habitudes  si  utiles,  si  pro- 
fitables à  la  société,  ne  se  perdent  que  trop  tôl 
dans  les  casernes  ;  et  ce  que  vous  avez  vu  depuit 
quelques  années  doit  vous  apprendre  combien  ce 
que  voua  appelez  des  troupes  régulières,  pe 
vent  commettre  d'irrégularités,  et  jusqu'où  p 
vent  les  conduire  des  chefs    auq     s  e^ 
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un  instrument  crue  le  despotisme  se  platt  à  em- 
ployer; et  si  elles  contribuent  à  ses  cxcùs,  elles 
servent  quelquefois  aussi  à  Ten  ounir. 

Le  problème  h  résoudre  était  aouc  d'avoir  une 
armée  à  laquelle  les  intérêts  do  l'Etat  fussent 
toujours  cbers  ;  h  laquelle  le  respect  pour  les  lois 
ne  cessât  jamais  d'éirc  étranger  ;  aui  fût  assez 
forte  pour  garantir  Tindépcndance  au  territoire, 
et  non  assez  nombreuse  pour  qu'elle  puisse  in- 
quiéter la  liberté. 

Ce  problème  a  toujours  été  sous  les  yeux  des 
auteurs  de  la  loi  du  10  mars  ;  a'tte  lui  paraissait 
l'avoir  résolu. 

Cette  loi  véritablement  constitutionnelle,  est 
chère  aux  amis  de  la  liberté,  comme  l'était  celle 
du  5  février  relative  aux  élections.  (On  rit,) 

La  loi  du  10  mars  était,  dans  son  ensemble,  un 
tout  parfaitement  bien  lié,  et  dont  aucune  partie 
ne  pouvait  se  détacher  sans  que  Tôdlûce  entier  ne 
vînt  à  B*écrouler. 

La  base  fondamentale  de  cette  loi  était  l'orga- 
nisation des  vétérans,  et  si  jamais  ils  n'ont  pu 
parvenir  à  être  organisés,  Ton  vous  a  dit  pour- 

3uoi  dans  le  cours  de  la  discussion  :  Ton  vous  a 
it  qu'un  sentiment  d*une  défiance  injurieuse  y 
avait  mis  un  obstacle  tellement  insurmontable, 
que  le  fondateur  de  cette  institution,  véritable- 
ment civique,  n'avait  jamais  pu  parvenir  à  le 
vaincre,  et  que  son  caractère,  qui  n'a  pas  l'habi- 
tude de  plier,  avait  été  forcé,  cette  fois,  de  céder 
à  la  puissance  de  Fintrigue.  A  cette  époque,  les 
étrangers  occupaient  encore  notre  territoire,  et 
malheureusement  ils  avaient  de  nombreux  auxi- 
liaires parmi  nous.  {Des  murmures  s'élèvent.) 

Ces  étrangers  craignaient  de  voir  enrégimenter 
de  nouveau  ces  vieux  guerriers,  (Ils  chéris  de  la 
victoire,  >que  pendant  longtemps  ils  n'osèrent 
contempler  en  race. 

Ces  craintes  des  étrangers  étaient  honorables 
pour  nous;  mais  elles  l'étaient  bien  peu  pour 
ceux  de  nos  concitoyens  qui  ont  pu  les  partager. 

C'était  positivement  parce  que  l'organisation 
des  vétérans  était  redoutée  par  les  étrangers  qu'il 
fallait  la  hfiter,  elle  se  serait  faite,  si  elle  ireût 
effrayé  également  ceux  qui  ne  voulaient  pas 
qu'elle  pût  servir  de  point  d'appui  à  nos  nou- 
velles institutions.  Ces  ennemis  éternels  de  la 
Charte  ne  voulaient  pas  la  voir  entourée  de  ses 
défenseurs  naturels. 

Les  vétérans  utiles,  indispensables  pendant  la 
guerre,  sont  d'une  utilité  non  moins  évidente 
pendant  la  paix. 

Cette  institution,  comme  cela  me  pamtt  avoir 
déjà  été  dit^  résout  le  double  problème  imposé  aux 
Ktats  qui  veulent  jouir  des  bénéfices  réels  des 
gouvernements    franchement    représentatifs,  et 


Ugant. 

Pour  en  resserrer  tous  les  avantages  dans  un 
cadre  destiné  à  les  faire  bien  apprécier,  je  vais 
les  réunir. 

Depuis  que  des  populations  armées  ont  été 
enrégimentées  et  ne  peuvent  s'afjglomérer  pour 
défendre  leur  territoire,  ou  envahir  ceux  de  leurs 
voisins,  il  est  constant  que  toutes  les  combinai- 
sons militaires  ont  dû  être  changées,  et  qu'il  faut 
admettre  ces  innovations,  sous  peine  d'exposer  et 
de  compromettre  son  indépendance. 

L'on  conviendra  qu'en  cas  d'invasion  l'armée, 
telle  que  vous  vouiez  l'organiser,  telle  qu'elle 
pourrait  l'être,  serait  toujours  insufiisante  pour 
préserver  le  sol  sacré  de  la  patrie;  que  dans  ces 


circonstances  désastreuses,  dont  nous  avons  été 
deux  fois  les  témoins,  il  faut  nécessairement 
trouver  les  secours  où  ils  peuvent  être,  et  ils  ne 
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qu'elle  en  attend  et  qu'elle  est  en  droit  d'exiger 
d'elle. 

La  population  doit  donc  être  répartie  dans  les 
bataillons  de  gardes  nationaux,  et  cette  garde 
nationale,  sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir,  dans 
un  régime  constitutionnel,  ni  liberté,  ni  indé- 
pendance, doit  être  établie  par  des  lois  ;  ces  lois 
ont  toujours  été  promises  et  n'ont  jamais  été 
accordées.  L'organisation  même,  déterminée  par 
l'ordonnance  du  30  septembre  1818,  est  encore  à 
établir. 

11  faut  encore,  comme  l'a  si  bien  observé  l'au- 
teur du  journal  des  opérations  de  l'armée  do  Ca- 
talogne en  1808  et  1809.  que  si  la  population  est 
appelée  pour  soutenir  l'armée  active,  elle  soit 
soutenue  clle-môrae  par  une  force  qui,  par  sa 
nature,  se  lie,  d'une  part  à  l'armée,  et  de  Vautre 
à  la  masse  du  peuple  ;  qui  ne  soit  pas  novice  dans 
la  vie  militaire,  et  sorte  néanmoins  du  sein  de  la 
vie  civile  ;  ani  serve  à  la  fois  de  point  d'appui  et 
à  l'armée  à  laquelle  elle  a  appartenu,  et  à  la  po- 

Eulation  à  la(}uelle  elle  appartient.  Il  faut  des 
ommos  qui  aient  été  soldats,  et  qui  soient  rede- 
venus citoyens.  11  faut  des  hommes  qui  forment 
à  la  fois  la  seconde  ligne  dé  l'armée  et  la  pre- 
mière ligne  des  citoyens  pour  appuyer  les  batail- 
lons et  guider  les  masses.  Ils  sont  destinés  à  créer 
enfin  cette  force  intermédiaire  qui  doit  unir  les 
deux  grandes  forces  de  l'Klat. 

Toile  est,  Messiours,  l'institution  des  vétérans, 
non  moins  utile  pendant  la  paix  que  pendant  la 
gu<Tre. 

Telle  est  cette  institution,  telle  qu'elle  a  été 
présentée  à  la  Chambre  des  pairs  en  1818. 

Elle  avait  pour  elle  l'assentiment  de  la  Cham- 
bre des  députés  ;  elle  y  avait  été  défendue  par 
des  collègues  qui  occupaient  alors  ces  bancs 
que  vous  voyez  déserts   aujourd'hui.  (On  rit,) 

La  tribune  recevait  un  grand  éclat  de  leurs  ta- 
lents, et  la  vérité  empruntait  une  grande  force 
de  leur  éloquence. 

L'institution  des  vétérans,  louée  ici  comme  elle 
méritait  de  l'être,  le  fut  également  au  Luxem- 
bourg. Les  avantages  qui  (levaient  en  résulter, 
sous  les  rapports  civils  et  militaires  y  furent  dé- 
veloppés par  ceux  en  état  de  les  apprécier  et  de 
les  faire  ressortir. 

Vovez  tout  ce  qui  a  été  dit  alors  en  sa  faveur 

Î>ar  MM.  Macdonald,  Dessoles,  La  UochtvAimon, 
lurial,  La  Vauguyon,  Larochefoucauld,  Lally, 
Monville,  Choiseul,  Broglie,  et  surtout  par  le  gé- 
néral Richard,  qui  a  déclaré,  en  parlant  de  l'in- 
stitution des  vétérans  :  «  que  son  heureuse  com- 


Yégece,  l'institution  de  la  légion 
maine.  » 

Mon-seulement  cette  assertion  si  flatteuse  pour 
le  maréchal  Saint-Cyr,  n'a  point  été  démentie  dans 
la  Chambre  des  pairs,  mais  elle  y  obtint  un  mur- 
mure général  d'approbation. 

C'est  cependant.  Messieurs,  cette  même  institu- 
tion, adoi)tée  au  milieu  des  applaudissements, 
louée  par  ce  que  rarmée  contient  de  militaires 


Eu  1818,  l'on  se  précipitait  à  la  tribune  pour 
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en  combattre  les  adversaires;  aujourd'hui  per- 
sonne ne  s'y  est  présenté,  pour  y  repousser  les 
attaques  dirigées  contre  elles. 

Les  opinions  sont-elles  donc  changées  ? 

Non,  Messieurs,  mais  le  ministère  n'est  plus 
composé  des  mêmes  personnes.  [On  rit.) 

Je  crains  bien  que  cetto  explication  ne  soit  celle 
que  l'on  s'empressera  de  donner  pour  motiver  ce 
qui  vient  de  s^y  passer  :  J'aime  à  croire  pourtant 
que  ce  n*est  pas  là  la  cause  d'un  sileuce  qui 
pourrait  élre,  jusqu'à  un  certain  point,  envisagé 
comme  une  véritable  calamité,  puisqu'il  tendrait 
à  faire  croire  que  Ton  désespère  du  salut  de  la 
chose  publique,  et  que  l'on  considère  comme 
inutiles  tous  les  efforts  qui  seraient  faits  désor- 
mais pour  la  sauver. 

En  1818,  l'on  se  disputait,  dans  la  Chambre  des 
pairs,  rhonneur  de  défendre  l'institution  des  vé- 
térans. 

En  1824,  une  voix  solitaire  s'est  fait  entendre 
en  sa  faveur;  elle  était  éloquente  et  vivement 
émue  :  cette  voix  était  celle  de  l'auteur  de  l'in- 
stitution. Il  Ta  défendue  comme  un  pore  défend 
l'objet  le  plus  digne  de  son  affection.  (On  rit.)  11 
Fa  défendue  dans  un  discours  qui  doit  faire 
époque  dans  nos  annales  parlementaires  ;  digne  à 
la  fois  d'un  ami  de  la  liberté  et  d'un  citoyen  en- 
tièrement dévoué  à  la  royauté  constitutionnelle. 
Seul,  pour  ainsi  dire  contre  tous,  il  a  succombé 
dans  cette  lutte  inégale;  mais  il  a  succombé  par 
le  nombre  des  boules  et  non  par  la  force  des  ar- 
guments. Vaincu  par  le  scrutin,  il  a  triomphé  par 
ropinion  publique.  {Murmures.)  Dans  ce  combat, 


municative. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  quoi  qu'en  puisse  dire  le 
parti  qui  domine  aujourd'hui,  Tinstitution  des 
vétérans  n'en  a  pas  moins  été  adoptée,  comme 
Ta  dit  un  noble  pair,  par  plusieurs  puissances 
européennes. 

L'organisation  des  vétérans,  à  la  fois  civique  et 
militaire,  n'a  jamais  été  exécutée.  Le  sentiment 
d'une  injurieuse  défiance  qui  l'a  repoussée  au 
moment  même  où  elle  a  été  adoptée,  s'est  atta- 
ché à  elle,  et  s'est  opposé  à  ce  qu'elle  pût  être 
réalisée;  elle  n'existait  que  dans  le  titre  IV  de  la 
loi  du  10  mars;  mais  il  fallait  l'en  effacer,  parce 
qu'un  jour  peut-être,  l'on  aurait  pu  l'y  découvrir. 

Qu'at-on  dit  contre  cette  institution?  Je  m'en 
rapporte  à  votre  impartialité,  Messieurs;  l'attaque 
était  faible,  et  les  reproches  adressés  aux  vétérans 
étaient  bien  peu  mérités. 

Je  dois  à  la  justice  de  dure  qu'ils  ne  sont  ex- 

Iirimés  que  dans  le  discours  de  M.  le  ministre  de 
a  guerre;  ils  n'ont  point  été  répétés  par  les  dé- 
fenseurs du  projet;  ils  ne  pouvaient  être  nipro- 
duits  par  celui  dont  les  vétérans  ont  contribué  si 

Euissamment  à  la  gloire  et  à  la  fortune,  qui  n'ou- 
liera  jamais  tout  ce  qu'il  leur  doit,  et  ne  négli- 
gera aucune  occasion  de  leur  en  témoigner  sa  re- 
connaissance. Au  moment  même  où  le  gouverne- 
jQent  a  le  tort  de  ne  point  compter  sur  ces  vété- 
rans, le  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs  a  le 
mérite  de  ne  le  point  partager,  et  de  déclarer  qu'ap 
lelés  une  seule  fois  à  prendre  les  armes,  ils  on 
iffert  la  preuve  qu'ils  étaient  toujours  prêts  c 
ijmplir  leur  devoir,  «  et  que  si  jamais  le  Ro 
<vait  besoin  de  leurs  bras,  ili  accourraient  tous  i 
*\  voix  d"  pénéralîp^î*»^'*  *"'    ***  ^  "•nHniK     l 
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faire  en  leurnom  des  promesses  qu'ils  s'empres- 
seraient de  ratifier,  est  positivement  celle  dont 
M.  le  ministre  de  la  guerre  s'est  emparé  pour  dé- 
clarer que  «  l'institution  des  vétérans  n'était 
point  en  harmonie  avec  l'état  actuel  de  la  civili- 
sation. » 

Une  semblable  assertion  aussi  contraire  à  une 
croyance  que  Ton  peut  dire  être  européenne,  au- 
rait besoin  d'être  accompagnée  d'une  démonstra- 
tion capable  d'en  constater  l'évidence. 

Elle  eût  été,  je  croL^,  fort  difficile  à  faire.  Aussi, 
Son  Excellence  n'a-t-clle  pas  cru  devoir  l'entre- 
prendre ;  elle  s'est  bornée  à  donner  pour  preuve 
de  ce  qu'elle  avançait,  que  sur  22,000  vétérans 
appelés  en  1823, 16,000  seulement  avaient  rejoint 
les  drapeaux. 

Qu'eut  donc  dit  de  la  conscription  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre,  s'il  eût  habité  la  France  à  l'épo- 
que où  ce  mode  de  recrutement  était  en  pleine  ac- 
tivité ? 

11  aurait  connu,  comme  nous,  le  déficit  qui  se 
faisait  remarquer  dans  chacune  des  levées. 

Ce  déficit  considérable  lui  aurait-il  fait  dire 
que  cette  institution  était  contraire  à  l'état  actuel 
de  la  civilisation  ? 

Qu'y  a-t-il  donc  de  si  extraordinaire  dans 
le  déficit  cité  par  M.  le  ministre  de  la  guerre 
pour  motiver  la  destruction  du  titre  IV  de  la  loi 
du  10  mars  ? 

Ne  peut-on  pas  lui  répondre  qu'il  ne  fallait  pas, 
le  31  décembre,  licencier  des  soldats  que  Von 
voulait  rappeler  le  5  avril  suivant  ?  (Plusieurs 
voix  à  droite  :  C'était  la  loi...)  C'était  la  loi,  me 
dit-on  :  un  peu  de  prévoyance  n'aurait-il  pas  dû 
ajouter  quelque  chose  à  cette  loi?  (On  rit.] 

Ces  soldats,  l'on  croyait  donc  n'en  avoir  plus 


leurs  foyers,  des  précautions  contre  eux  :  précau- 
tions injurieuses,  puisqu'elles  indiquaient  un  sen- 
timent de  défiance.  « 

Précautions  que  l'on  essaye  en  vain  de  démen- 
tir aujourd'hui,  et  qu'on  cherche  à  excuser  en 
prétendant  que  lorsqu'une  troupe  est  en  marche, 
la  aendarmerie  fait  des  patrouilles  sur  ses  flancs. 

Ces  patrouilles  en  sont  donc  bien  éloignées?  car 
je  déclare  ne  les  avoir  jamais  aperçues.  Et  je  ne 
sache  pas  que  lorsque  des  corps  se  déplacent  pour 
changer  de  garnison,  les  préfets  adressent  aux 
autorités  secondaires  une  circulaire  dans  laquelle 
il  est  prescrit  «  d'exercer  une  surveillance  sé- 
vère sur  la  conduite  et  l'esprit  des  militaires.  » 

«  Cette  surveillance,  dit-on  encore,  n'aura  pas 
seulement  pour  objet  de  prévenir  tout  ce  qui 
pourrait  porter  atteinte  à  l'ordre  public,  mais 
aussi  d'observer  l'esprit  des  militaires  rentrés 
dans  leurs  foyers,  à  1  expiration  de  leur  temps  de 
service.  » 

Ces  instructions  transmises  par  les  préfets  leur 
ont  sans  doute  été  adressées  par  le  ministère. 

Il  résulte  de  ces  instructions,  dont  l'existence 
ne  peut  être  révoquée  en  doute,  que  ce  n'étaient 
pas  des  soldats  que  l'on  renvoyait  dans  leurs 
*byers,  mais  bien  des  suspects  que  l'on  mettait 
m  surveillance  dans  leurs  communes.  {Murmu- 
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lanc/lniic,  allOUS  dOUC! 

A.  <L^  4*kB,«f^iA  ^u.,  itfessieurs^  eu  survei^ 
ance;  on  lésa  traités  comme  jamais  ne  l'^vaiep 
«^4  sons  aucun  régime  des  soldats  fi^sautc 
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cœur  de  nos  soldats,  et  lorsqu'ils  croient  cet 
honneur  outragé,  l'on  doit  leur  pardonner  h:  sen- 
timent qui  les  porte  à  en  tâmoignei'  leur  mécon- 
tentement. 

Cependant  dans  cette  masse  de  22,(100  soldats 
irritei,  et  nui  Tétaient  par  des  moiifa  biuii  lepi- 
tiines,  4,000  seulement  ont  été  sourJa  à  î'api>el 
qui  leur  a  été  fait.  M.fe  ministre  de  la  ^uiTrcscn 
étonne;  moi,  je  m'étonne  qu'il  n'y  en  ait  point  cu 
davantage. 

Aucuao  des  formalités  exigées  parla  loi  n'a  été 
remplie  vis-à-vis  d'eux. 

Pourquoi  s'être  borné  à  ne  rappeler  que  les 
eoldals  de  la  cJasso  de  1816  f 

Quel  était  le  motif  de  cette  distiaction  réprou- 
vée par  la  loi? 

Pourquoi  forcer  encore,  contre  le  vceu  do  la 
loi,  les  EOUS-oFliciera  vétérans  d'entrer  dans  les 
corps  de  l'armée  active  qu'on  leur  a  désifïiiés,  et 
de  n'occuper  dans  ces  régiments  que  la  place  do 
soldat  ? 

N'était-ce  pas  les  soumettre,  à  leur  arrivée  dans 
ces  régimeou,  &  une  espèce  de  dégradation? 

Oégradation  fâcheuse,  même  lorsqu'elle  est 
méritée,  et  insultante  lorsqu'elle  ne  l'est  pas. 

C'est  la  seule  expérience  qui  ait  été  taite  de- 
puis ta  création  de  la  loi  du  10  mars,  sur  ceux 
qui  portaient  le  nom  honorable  de  vétérans,  et 
c'est  celle  sur  laquelle  s'appuie  la  gouvernement 
pourdemander  aux  Cbambres  d'abolir  celte  ins- 
titution, et  de  la  remplacer  par  une  réserve  qui 
ne  serait  composée  que  de  jeunes  conscrits  sans 
expérience. 

Dites-moi,  sont-ce  des  conscrits  sans  expérience 
quevous  mettez  en   réserve  un  jour  de  liataillc? 

Et  c'est  par  de  pareilles  troupes  que  vous  voulez 
remplacer  dos  soldats  exercés,  des  vétérans 
enfin  1 

C'est  à  une  pareille  réserve  que  vous  confiez 
l'intégrité  du  territoire  en  cas  d  envahissement  ! 

Une  pareille  réserve  ne  peut  inspirer  aucune 
confiance,  elle  ne  vous  en  inspirerait  pas  même 
à  vous  qui  auriez  contribué  il  l'établir.  Il  suffit 
d'en  indiquer  la  composition,  pour  que  l'opinion 
que  je  viens  d'émettre  soit  partagée  par  tout  le 
monde. 

Cette  réserve  pourra,  dites-vous  encore,  être 
mise  en  activité  sans  le  concours  de  l'autorité  lé- 
gislative, et  votre  projet  dépouille  ainsi  cette  au- 
torité d'une  de  ecs  prérogatives  les  plus  impor- 
tantes. 

Ceci  a  paru  une  chose  tellement  peu  grave,  que 
l'on  n'a  même  pas  pris  la  pdne  do  cherchera  en 
dévelopi>er  les  motus. 

Une  loi  était  nécessaire  pour  que  le  pouvoir  pût 
disposer  d'une  partie  ou  de  la  totalité  des  vété- 
rans; aujourd'hui  le  pouvoir  pourra  disposer 
de  la  totalité  de  la  réserve  sans  avoir  besoin  de 
l'autorisation  des  Chambres. 

ËnAn^'lcturre,  Messieurs,  la  force  de  l'armée  est 
le  résultat  d'un  vote  annuel.  C'est  dans  ce  vote 
qucla  liberté  trouve  les  garanties  qui  lui  sont 
nécessaires,  et  le  pouvoir  l'obslacle  qui  s'oppo- 
serait à  ce  qu'il  puisse  la  détruire. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  fixe  &  8  ans  la 
darée  des  engagements.  C'était  eiïectlvement 
celle  des  engagements  volontaires  sous  l'ancien 
régime. 

I.e  ministre  parait  n'établir  aucune  dilTérence 
entra  l'enraiement  forcé,  et  l'engagement  volon- 
taire: elle  est  grande  cependant;  mais  c'est  on 
rappelant  lea  oraonnences  de  l'ancien  régime,  les 
usages  et  les  pratiques  de  ce  régime,  que  l'on  finit 
par  persuader  &  la  lutloa  que  Fou  veut  la  rame- 


ner à  des  temps  où  l'on  prétendait  qull  existait 

une  classe  née  pour  obéir  et  une  autre  née  pour 
commander  ;  que  l'une  devait  fournir  des  soldats 
et  l'autre  des  ofliciers. 

N'attribuez  qu'i  la  crainte,  assez  bien  fondée, 
de  voir  ressusciter  bientôt  tous  ci's  déplorables 
préjugés,  la  répugnance  que  téinoiguont  nos  sol- 
dats et  même  nos  sous-ofllciers  il  contracter 
des  rengagements. 

On  a  pu  croire  que  cette  répuf;nance  prenait  sa 
source  dans  la  lenteur  que  l'avanciiment  éprouvait 
en  temps  de  paix  :  la  guerre  est  survenue,  et  la 
même  répugnance  s'est  l'ait  remarquer  en  Bspagae, 
Bous-ofticiers  et  soldats  ont  quitte  leurs  drapeaux 
au  moment  où  l'expiration  de  leur  temps  de  ser- 
vice était  arrivée. 

Cette  remarque  a  été  faite  Ss.  la  tribune  de  ta 
Chambre  des  pairs  par  un  générai ,  qui  n'a  pas 
dissimulé  que  l'armée  manquait  de  Boua-ofli- 
ciers. 

Il  a  avoué  qu'aujourd'hui  la  promesse  méma 
de  l'avancement  est  impuissante  pour  retenir  lea 
anciens  soldats  sous  les  drapeaux. 

Cette  observation  l'a  conduit  Ss.  reconnaître  que 
l'armée  était  travaillée  d'un  vicuecret  qui  sollici- 
tait  un  prompt  remède. 

Ce  remède  n'est  pasdans  le  projet  que  l'on  voua 
propose.  Ce  n'est  pas  deux  années  de  plus  impo- 
sées à  des  soldats  enrôlés  malgré  eux  qui  les 
détermineroiit  à  vouloir  contracter  de  nouveaux 
enpagumenls. 

Le  mal  n'est  pas  dans  la  brièveté  du  service 
militaire  ;  il  est  dans  la  certitude  oii  sont  les  sol- 
dats qu'ils  ne  peuvent  désormais  trouver  dans  le 
service  militairo  des  avantages  capables  de  les 
déterminera  y  rester. 

Croyez-vous  que  ce  soit  un  bon  moyen  de  les 
retenir  sous  les  drapeaux  que  de  leur  annoncer 
longtemps  d'avance  que  le  titre  Yl  de  !a  loi  du 
10  mars  sera  révisé  dans  la  prochaine  session 
des  Cliambi-cs?  L'esprit  qui  domine  dans  celte 
enceinte,  indique  assez  dans  quel  sens  cette  ré^ 
vision  aura  lieu. 

Comment  voulez-vous  qu'un  élat  qui  n'a  point 
de  garantie  puisse  attacher  ceux  qui  l'ont  em- 
brassé malgré  eux  1 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  quel  est  aujour- 
d'hui le  militaire  qui  soit  sûr  de  conserver  le 
grade  qu'il  doit  à  ses  services  î 

La  destitution  ne  frappe-t-olle  pas  é^^alement 
sur  le  générai  comme  sur  le  sous-orticier?  Dans 
ces  temps  de  délation,  qui  peut  s'en  croire  k 
l'abri? 

N'en  avons-QOus  pas  vu  les  déplorables  effets  il 
toutes  les  époques  ? 

M.  do  Villélo,  en  1813,  se  plaignait  comme  noua 
de  CCS  nombreuses  destitutions;  il  s'en  plaignait 
avec  la  même  justice  qui  dicte  aujourd'liui  nos 
plaintes  contre  celles  que  nous  voyons  s'elTectuer 
journellement. 

Aux  dangers  dont  les  militaires  étaient  mena- 
cés, le  syâtL'me  suivi  dans  les  dernières  élections 
en  a  joint  un  nouveau.  N'a-t-on  pas  vu  tous  les 
militaires  qui  peuvent  exercer  les  droits  électo- 
raux, forcés  do  choisir  ceux  qui  leur  avaient  étô 
indiqués  par  leurs  supérieurs,  sous  peine  de  des- 
titution ï 

Une  élection  n'est  donc  qu'une  manœuvre  de 
plus  à  ajouter  aux  évolutions  militaires.  (J/unnu- 

CM.) 

^on,  Messieurs,  ce  n'est  point  ainsi  que  tous 
réveillerez  l'amour  des  armes  dans  le  cœnr  des 
Français.  11  u  besoin, jeu  couTleos,  d'être  re«- 
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suscité  :  vous  l'avez  tué  par  les  mesures  que 
vous  avez  prises. 

Vous  ne  le  ressusciterez  qu'autant  que  vous 
établirez  des  règles  qui  donneront  de  la  fixité 
aux  grades  et  des  certitudes  d'avancement  à 
l'ancienneté. 

Qu'autant  qu'un  officier  ne  pourra  perdre  son 
emploi  sans  avoir  subi  un  jugement.  La  loi  seule 
doit  pouvoir  le  lui  enlever;  elle  doit  le  préserver 
des  caprices  du  pouvoir»  ou  des  vengeances  de 
l'arbitraire. 

Cette  ardeur  lAartîale  qui  distinguait  naguère 
les  Français  n'existe  presque  plus 

Voix  no7nbrefises  à  droite:  C'est  une  insulte  à  la 
France  1....  A  l'ordre,  h  Tordre  1.... 

M.  de  Glrardln.  J'ai  dit  qu'elle  n'existait 
presque  plus 

Les  mêmes  voix:  A  l'ordre,  à  l'ordre  I....  c'est 
une  calomnie  1.... 

M.  le  Président.  Cette  ardeur  martiale  qui 
distinguait  naguère  les  Français  n'existe  presque 
glus.  8ont-ce  là  les  termes  dont  s'est  servi  M.  de 
Girardin? 

M.  de  Glrardln.  Oui,  Monsieur. 

M.  le  Président.  Je  dois  vous  faire  remar- 
quer que  de  pareilles  expressions  seraient  une 
injure  envers  le  peuple  français. 

M.  de  Girardin.  Eh  bien,  cette  ardeur  mar- 
tiale existe  encore,  mais  il  faut  la  conserver 

Plusieurs  voix  à  droite  :  A  la  bonne  heure 

M.  de  Glrardln.  Cela  est  d'autant  plus  néces- 
saire, qu'en  vain  nous  chercherions  à  nous  dis- 
simuler une  douloureuse  vérité  :  c'est  que  la 
France  est  devenue  vulnérable  sur  une  étendue 
de  plus  de  100  kilomètres;  qu'il  faut,  pour  la  dé- 
fendre contre  les  entreprises  de  voisins  ambi- 
tieux, élever  entre  elle  et  eux  un  mur  d'airain 
et  des  remparts  de  fer. 

Il  fut  un  temps,  sans  doute,  où  son  ardeur 
guerrière  aurait  eu  besoin  d'être  calmée;  mais  ce 
temps  est  déjà  bien  loin  de  nous. 

Cette  ardeur,  on  a  cherché  à  la  détruire  dans  la 
jeunesse,  véritable  et  seule  espérance  de  la  pa- 
trie r  l'on  n'y  a  que  trop  réussi  1 

L'éducation  qu'elle  reçoit  tend  à  ce  but,  et 
paraît  même  n'en  avoir  p'as  d'autre. 

Puisque  vous  reconnaissez  la  nécessité  de  la 
conscription,  reconnaissez  aussi  celle  d'intro- 
duire de  nouveau  dans  tous  les  collèges  des  ha- 
bitudes militaires. 

Ainsi,  que  le  lever  du  soleil  y  soit  annoncé  par 
la  diane,  et  son  coucher  par  la  retraite,  comme 
au  jour  de  notre  gloire  {On  rit);  que  le  son  du 
tambour  y  développe  ces  sentiments  guerriers 
qui  existent  en  France  au  fond  de  toutes  les 
âmes  ;  que  la  jeunesse  no  demeure  plus  étran- 
gère au  maniement  des  armes  pendant  toute  la 
durée  de  ses  études,  il  est  bon,  il  est  utile  sans 
doute  de  faire  naître  et  de  nourrir  en  elle  des 


Croyez  que  les  prières  ne  suffisent  pas  seules 
pour  éloigner  les  attaques  de  l'ennemi,  qu'il  faut 
encore  qu  elles  soient  repoussées  par  des  hommes 
familiarisés  avec  les  armes  depuis  leur  enfance» 
par  des  hommes  destinés  à  s  en  servir  pendant 
leur  vie  presque  tout  entière,  i)uisque  ceux  que 
le  sort  ne  désigne  pas  pour  faire  partie  de  l'ar- 
mée active,  doivent  aller  grossir  les  rangs  de  la 
garde  nationale  :  institution  admirable  qui,  seule, 
peut  assurer  la  tranquillité  intérieure,  garantir 
la  liberté  9  assurer  l'indépendance  :  institution 
qui  n'est  pas  ce  qu'elle  devrait,  ce  qu'elle  pour- 
rait être  ;  institution  dont  la  complète  organisa- 
tion toujours  demandée,  reste  toujours  ajournée. 

Croyez  pourtant.  Messieurs,  que  la  force  et  la 
sécurité  de  TEtat  est  là,  et  non  pas  ailleurs. 

Cette  opinion,  vraie  sous  tous  les  rapports, 
n'est  apparemment  pas  celle  des  auteurs  du  pro- 
jet gue  nous  discutons,  car  dans  l'exposé  des 
motifs  de  ce  projet,  pas  un  seul  mot  n^a  été  dit 
en  faveur  de  la  garde  nationale;  il  n'en  a  pas  été 
plus  question  que  si  elle  n'existait  pas.  Voudrait- 
on  aussi  la  détruire?  L'on  doit  le  craindre  :  la 
priver  des  vétérans,  n'est-ce  pas  lui  enlever  ses 
grenadiers  ? 

Croit-on  n'avoir  jamais  besoin  d'elle? 

Croit-on  que  l'armée  de  ligne,  telle  que  l'on  se 
propose  de  l'organiser,  puisse  suffire  à  la  défense 
liu  pays,  le  préserver  de  toute  espèce  d'invasion? 
Jusquà  quel  point  faudrait-il  l'augmenter  pour 
en  acquérir  la  conviction?  Si  dans  cette  supposi- 
tion rénormité  de  la  dépense  n'arrêtait  pas,  il 
faudrait  au  moins  que  les  leçons  de  l'expérience 
servissent  à  garantir  des  dangers  inséparables  de 
cet  accroissement. 

Une  armée  salariée  dans  les  mains  de  chefs 
ambitieux,  si  elle  est  trop  nombreuse  pour  être 
contenue  par  la  population,  menace  toujours 
l'existence  des  gouvernements,  représentatifs  ou 
non,  et  les  enveloppe  de  périls  toujours  renais- 
sants; elle  sert  tour  à  tour  la  liberté  et  le  pou- 
voir absolu  :  au  moment  même  où  elle  a  contri- 
bué à  le  rétablir,  elle  peut  contraindre  la  légitimité 
à  chercher  un  refuge  et  un  abri  à  bord  d'un 
vaisseau  étranger. 

Je  vote  le  rejet  du  projet. 


Plusieurs  voix  :  A  demain,  à  demain  I. 


M.  le  Président.  Demain  la  commission, 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  la  sep- 
tennalité,  fera  un  rapport  de  pétitions  qui  com- 
mencera à  une  heure  précise.  La  discussion  est 
continuée  à  demain.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie.) 


l'art  qui  sert  à  la  défendre. 

Faites,  en  an  mot,  des  soldats  de  ceux  qui 
sont  deitinâi  à  le  devenir. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  29  mai  1824, 

PRÉSIDÉE   PAR    M.    LE    CUANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
rajoumement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  le  marquis 
de  Coislin,  l'un  des  pairs  nommés  par  rordon- 
nance  du  23  décembre  dernier,  vient  de  lui  adres- 
ser des  lettres  pateates  justiticatives  de  l'iOBtita-^ 
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tioQ  du  majorât  qu'aux  termes  do  ladite  ordon- 
nance  il  csl  tenu  de  former  préalablemeat  à  son 
entrée  dans  la  Chambre,  il  propose  de  renvoyer, 
suivant  Tusage,  la  vérification  de  ces  lettres  à 
une  commission  spéciale  de  trois  membres  égale- 
ment chargée  de  vérifier  Tùge  du  nouveau  pair» 
et  qui  fera  son  rapport  séance  tenante. 
La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

M;  le  Président  désigne  en  conséquence  par 
la  voie  du  sort  les  trois  membres  de  la  commis- 
sion spéciale. 

Elle  se  trouve  composée  de  MM.  le  marquis  de 
Lasuze,  le  comte  de  La  Roche-Aimon,  et  le  marquis 
de  Vérac. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  président,  la  commis- 
sion se  retire  dans  une  pièce  voisine  pour  y  pro- 
céder aux  opérations  dont  elle  est  chargée. 

Elle  réparait  bientôt,  et  par  Forgane  de  M.  le 
marquis  de  Vérac,  son  rapporteur,  déclare  que 
les  lettres  patentes  produites  par  M.  le  marquis 
do  Goislin  ont  été  jugées  remplir  la  condition 
qu'imposait  au  nouveau  pair  Tordonuance  du  Roi 
qui  lui  a  conféré  ce  titre,  il  a  pareillement  justifié 
par  la  représentation  de  son  acte  de  naissance 
qu'il  avait  rfige  requis  pour  siéger  et  voter  dans 
la  Chambre.  Le  rapporteur  propose  en  conséquence 
d'admettre  immédiatement  à  prendre  séance  et 
voix  délibérative  : 

M.  le  marquis  de  Coislin  (Pierre-Louis  du  Cam- 
bout)  né  à  Plessé»  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, le  12  février  1769. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président  observe  que  le  nouveau  pair 
s'est  rendu  prés  de  la  Ghaml)re,  et  demande  à 
être  introduit. 

Il  est  procédé  à  sa  réception  dans  la  forme 
"prescrite  par  Tarticle  78  du  règlement. 

Deux  pairs,  MM.  le  duc  de  Damas  et  le  comte 
Lecouieulx,  désignés  par  M.  le  président  vont  au- 
devant  du  récipiendaire,  et  rentrent  avec  lui,  dans 
la  salle,  précédés  de  doux  huissiers. 

Le  nouveau  pair  s'arrête  au  milieu  du  parquet, 
et  debout  en  face  du  bureau,  prête  serment  dans 
les  termes  indiqués  par  la  formule  que  lit  M.  le 
président. 

Ce  serment  prêté,  il  est  admis  h  prendre  séance. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

Il  ap})elle  la  suite  de  la  dUcussion  ouverte  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  conversion  des  rentes. 

Le  ministre  des  finances,  chargé  de  soutenir 
cette  discussion,  et  les  ministres  des  affaires  étran- 
gères, do  la  marine  et  de  la  maison  du  Roi  sont 
présents. 

Un  dixième  opinant  est  appelé  h  la  tribune. 

M.  le  eomte  Av^ste  de  Talleyrand  (1). 
Messieurs,  la  première  fois  que  j'eus  Tbonneur 
de  siéger  dans  cette  Chambre,  je  prêtai  serment 
d'être  fidèle  au  Roi,  d'obéir  à  la  Charte,  aux  lois 
du  royaume,  et  de  me  conduire  en  tout  comme  il 
appartient  à  un  bon  et  loyal  pair  de  France.  Pé- 
nétré des  obligations  que  m'impose  un  serment 
aussi  solennel,  je  croirais  manquer  au  plus  saint 
de  tous  mes  devoirs  si  je  balançais  un  moment  à 
monter  &  la  tribune  pour  combattre  un  projet  de 
loi«  sous  quelques  rapports  trop  séduisant,  sans 
doute,  pour  ne  pas  avoir  des  partisans,  mais  que 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  tnalyie  dn  discours 
de  M.  le  comte  Aogusit  de  Talleyrand. 


dans  mon  àme  et  conscience  je  juge  pouvoir  être 
nuisible  aux  intérêts  du  Trône  et  à  ceux  de  mes 
concitoyens. 

Nos  plaies  commençaient  à  se  cicatriser,  les 
traces  de  deux  invasions  étrangères,  celles  même 
de  notre  Révolution,  s'effaçaient  de  jour  en  jour; 
la  gloire,  qui  toujours  réunit  les  Français,  avait 
confondu  les  partis  ;  la  campagne  d'Espagne  avait 
rendu  à  la  France  le  rang  qui  lui  appartient  en 
Europe;  elle  avait  prouvé  aux  puissances  que 
les  revers  n*énerveiit  pas  notre  courage,  et  ce 

3ue  peut  notre  armée,  commandée  par  un  prince 
ont  la  bravoure  et  la  sage  politique  nous  retra- 
cent d'une  manière  si  frappante  toutes  les  qualités 
d'Henri  IV. 

Sous  le  règne  paternel  de  Sa  Majesté,  à  l'ombre 
de  nos  institutions,  la  France  heureuse,  tran- 
quille, voyait  son  crédit  s'affermir,  son  agricul- 
ture prendre  un  nouvel  essor,  son  industrie  ma- 
nufacturière égaler  celle  de  nos  rivaux  les  plus 
rcdouiables. 

Pourquoi  le  ministère,  témoin  de  tous  ces  pro- 
grès auxquels  il  pouvait  s'applaudir  d'avoir  lui- 
même  puissamment  contribué,  hasarde-t-il  d'en 
arrêter  le  cours,  en  nous  proposant  inopinément, 
sans  y  être  amené  par  aucune  circonstance  quel- 
conque, d'apporter  soit  à  notre  Constitution,  soit 
à  notre  système  de  finances,  des  changements 
qui  excitent  l'inquiétude,  la  méfiance  et  le  mé- 
contentement d'une  partie  de  la  population  du 
royaume?  Voilà  ce  que  se  demande  tout  Français 
qui  aime  réellement  son  Roi  et  son  pays. 

Lorsqu'il  s'agit  de  prendre  une  mesure  qui 
présente  quelques  avantages  financiers,  mais 
susceptible  d'aliéner  les  esprits,  d'altérer  la 
confiance  et  le  crédit  national,  il  ne  suffît  pas. 
Messieurs,  de  calculer  ce  qu'on  se  flatte  de 
gagner  ;  il  faut  réfléchir  à  tout  ce  que  l'on  peut 
perdre,  autrement  on  marche  vers  sa  ruine. 

Convaincu  de  cette  vérité,  mon  intention  n'est 
point  d'attaquer,  sous  le  rapport  des  flnances,  le 
projet  de  loi  qui  nous  est  soumis,  je  me  bornerai 
a  réfuter  les  raisons  politiques  qui  ont  été  allé- 
guées en  sa  faveur. 

La  mesure  est  éminemment  juste,  nous  disent 
MM.  les  ministres. 

Je  n'entends  nullement  disputer  au  gouver- 
nement le  droit  de  rembourser  la  dette  publi- 
3 ne,  mais  quand  on  le  compare  à  un  particulier 
ont  la  fortune  est  grevée  de  rentes,  je  trouve, 
qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  entre  ces  deux 
classes  de  créanciers,  une  bien  grande  différence. 

Le  créancier  d'un  particulier  prend  sur  les 
biens  de  son  débiteur  des  hypothèques,  et 
toutes  les  garanties  possibles.  Le  semestre  de  la 
rente  éprouve-t-il  quelque  retard  ?  il  a  recours 
aux  tribunaux  qui  le  font  payer.  A-t-il  un  besoin 
pressant  d'argent  ?  est-il  par  des  circonstances 
do  famille  obligé  de  vendre  sa  créance?  le  plus 
qu'il  puisse  perdre,  si  l'on  abuse  de  sa  position, 
est  1  ou  2  0/0  de  son  capital. 

Le  créancier  de  l'Etat  au  contraire  n'a  d*autre 
garantie  que  la  bonne  foi  du  gouvernement  ;  si 
sa  rente  ne  lui  est  pas  exactement  payée,  il  n'a 
aucun  recours.  Veut-il  réaliser  sa  fortune  selon 
l'époque  où  il  retire  ses  fonds,  il  peut  perdre 
15,  20,  ou  30  0/0  de  son  patrimoine. 

Mais,  nous  répond  M.  le  ministn^  des  flnances, 
les  rentiers  ont  depuis  quelque  temps  fait  des 
fortunes  considérables. 

Je  prierai  Vos  Seigneuries  d'observer  que  la 
plupart  de  nos  concitoyens  qui  ont  placé  leur 
fortune  ou  une  grande  partie  de  leur  fortune 
sur  le  grand-livre,  ne  spécoleot  ni  à  la  hausse 
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ni  à  la  baisse,  qu'ils  n'oat  mis  leurs  fonds  sur 
TËtat  que  dans  rialime  couYiction  que  sous  les 
fiourboQS.  ils  en  toucheraient  à  jamais  eux  et 
leurs  enfants,  ô  0/0.  Ils  le  croyaient  et  ils 
étaient  d'autant  plus  fondôs  à  le  croire  que  Tar- 
ticle  70  de  la  Charte  semblait  le  leur  garantir. 
En  prenant  leur  argent,  en  fondant  encore  der- 
nièrement les  petits  grands-livres,  les  a-t-on 
prévenus  qu'on  les  rembourserait?  Entre  parti- 
culiers, dans  presque  tous  les  contrats,  le  débi- 
teur se  réserve  formellement  cette  faculté, 
elle  est  insérée  dans  Tacte,  avec  la  clause  qu'il 
préviendra,  six  mois,  un  an  d'avance,  son  créan- 
cier du  remboursement  qu'il  jugera  à  propos  do 
lui  faire. 

Pour  nous  prouver  que  Topération  projetée 
n'est  pas  onéreuse  aux  rentiers,  iM.  le  ministre 
des  finances  nous  dit  :  «  Elle  est  si  peu  onéreuse 
que  des  compagnies  ont  accepté  de  prendre  au 
mémenrixetaux  mômes  conditions  les  rentes 
nouvelles  que  nous  leur  offrons.  » 

Si  la  réduction  des  rentes  ne  portait  que  sur 
les  spéculateurs  à  la  Bourse,  nous  pourrions  être 
fort  tranquilles,  ils  sauraient  bien  s'en  indem- 
niser :  mais  ce  qui  mérite  tout  votre  intérêt. 
Messieurs,  c'est  le  sort  des  possesseurs  de  rentes 
de  première  origine,  déjà  assez  ruinés  par  la 
banqueroute  révolutionnaire  des  deux  tiers  de 
leur  créance,  et  celui  des  petits  rentiers  qui,  en 
plaçant  tout  leur  avoir  sur  TEtat,  s'étaient  fait,  les 
uns  de  5  à  600  francs,  les  autres  de  l  ,000  à  1,200  fr. 
de  rente.  Lorsqu'ils  seront  frustrés  du  cinquième 
d'un  revenu  qui  suffisait  à  peine  à  leur  subsis- 
tance, que  vont-ils  devenir  ?  Us  seront  les  maî- 
tres de  demander  le  remboursement  de  leurs 
capitaux,  mais  qu'en  feront-ils,  où  les  placer  ? 
comme  la  fort  bien  dit  M.  le  duc  de  Ghoiseul,  il 
me  parait  impossible.  Messieurs,  de  ne  pas  excep- 
ter ces  deux  classes  de  créanciers  de  la  réduction 
des  intérêts  de  la  rente,  c'est  un  amendement  que 
la  justice  et  Thumanité  réclament. 

Quel  est  celui  de  nous.  Messieurs,  qui,  obtenant 
de  ses  créanciers  la  réduction  des  intérêts  qu'il 
leur  paye,  n'excluerait  pas  de  cette  mesure  un 
ancien  serviteur  de  la  maison  qui  aurait  placé  sur 
lui  toutes  ses  épargnes  ? 

0  mon  Roi  I  je  connais  votre  cœur,  écoutez  la 
Yoix  d'un  sujet  fidèle,  assez  heureux  pour  vous 
avoir,  dans  sa  vie,  donné  quelques  preuves  de 
dévouement  ;  votre  ministre,  ébloui  par  le  gran- 
diose d'une  opération  qu'il  jugeait  devoir  faire 
époque  dans  votre  histoire,  n%n  a  vu  que  les 
avantages,  il  n'en  a  pas  aperçu  tous  les  inconvé- 
nients, il  n'a  pas  calculé  le  nombre  de  familles 
dont  elle  dérange  la  fortune,  ou  qu'elle  plonge 
dans  le  malheur.  Ge  n'est  pas,  non,  ce  n'est  pas 
sous  votre  règne  qu'on  verra  le  Trésor  s'enrichir 
des  économies,  je  dirai  môme  du  nécessaire  de 
plus  de  100,000  Français  I 

Les  intérêts  particuliers  doivent  céder  à  l'in- 
térêt général,  nous  dit-on. 

Sans  doute,  mais  peut-on  envisager  comme  des 
intérêts  particuliers  ceux  de  tous  les  créanciers 
d'un  Etat? 

Quelle  est  la  cause  de  la  prospérité  de  nos 
dnances  ?  Est-ce  l'agiotage  ou  la  hausse  actuelle 
le  nos  fonds,  que  l'on  sent  bien  n'être  que  fac- 
tice? La  véritable  cause  de  notre  crédit,  Mes- 
sieurs, est  dans  la  confiance  entiêrr  ^n'inspire 
lUX  Français  la  loyauté  '^«*  leu»    ^^^    <st-il  po- 

Queicr^^eD  rer—tt?'^    -  i^  la     m«u    5dii<«i     "uoiUt 


livre  ne  serait-il  donc  qu'une  loterie,  où  il  y 
aurait  beaucoup  à  perdre  et  peu  à  gagner  t  Je 
doute  qn'un  pareil  système  fût  très-favorable  à 
notre  crédit. 

Je  ne  conteste  pas  au  gouvernement,  je  le 
répète,  le  droit  de  rembourser  les  rentes,  ni  ne 
taxe  celte  opération  d'injustice,  mais  elle  ne  me 
parait  pas  éminemment  juste. 

Le  but  du  projet  de  loi,  nous  connaissons  trop 
les  intentions  paternelles  du  gouvernement  pour 
n'en  pas  être  bien  convaincus,  est  de  diminuer 
les  charges  qui  pèsent  sur  Je  peuple  ;  mais  mal- 
heureusement dans  cette  opération  de  finances 
il  n'y  a  de  réel  pour  le  moment,  que  l'augmen- 
tation du  capital  de  la  dette,  la  réduction  des 
intérêts  de  la  rente  et  les  bénéfices  des  banquiers  ; 
la  diminution  des  charges  est  dans  l'avenir,  elle 
est  ajournée  à  l'année  1820.  Or,  que  d'ici  à  l'épo- 
que où  ces  espérances  doivent  se  réaliser,  il 
arrive  une  guerre,  un  événement  quelconque, 
qui  mette  le  gouvernement  dans  le  cas  de  recou- 
rir à  de  nouveaux  emprunts,  il  aura  fortement 
ébranlé  son  crédit,  aliéné  la  population  de  la 
capitale  ;  le  dégrèvement  qu'il  promet  ne  pourra 
s'effectuer,  et,  si  le  peuple  français  voit  (comme 
cela  est  arrivé  depuis  deux  ans)  sans  cesse 
accroître,  par  de  nouveaux  emprunts,  le  capital 
de  la  dette  publique,  sans  jamais  se  réaliser  les 
améliorations  dont  on  le  flatte  à  chaque  session 
ne  serait-il  pas  à  craindre  qu'il  n'en  résultât  un 
mécontentement  général  qui  pourrait  n'être  pas 
sans  danger? 

«  Le  crédit  public  se  trouvait  compromis,  nous 
dit  M.  le  ministre  des  finances,  par  Teffet  môme 
d'une  prospérité  dont  notre  histoire  n'offre  pas 
d'exemples.  11  fallait  sortir  de  cet  état  critique 
dans  lequel  le  crédit  se  trouvait  jeté.  » 

Et,  dans  un  autre  endroit  de  son  discours  : 

a  Par  une  suite  de  cet  état  de  choses^  les  rentes 
se  déclassaient  chaque  jour,  et  le  crédit  était 
compromis  ;  les  limites  dans  lesquelles  il  était 
retenu  pouvaient,  si  elles  n'étaient  élargies,  pro- 
duire bientôt  une  catastrophe  avec  réaction  sur 
tous  les  particuUers.  » 

Ces  raisonnements  sont  peut-être  justes,  mais 
ne  nous  le  dissimulons  pas.  Messieurs,  ils  sont 
loin  d'être  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Le  pu- 
blic n'y  comprend  rien.  Il  envisage  généralement 
la  hausse  des  fonds  comme  une  preuve  de  pros- 
)ôrité,  et  la  baisse  comme  un  signe  de  détresse. 
jOs  rentes  sont-elles  élevées  ?  il  a  contlance  dans 
e  gouvernement;  tombent-elles?  les  inquiétudes 
de  tous  genres  s'emparent  des  esprits.  Que  dans 
trois  mois,  réduits  à  75  les  fonds  descendent  à  60, 
l'opération  qui  nous  est  proposée  passera,  aux 
yeux  de  toute  la  France,  pour  une  banqueroute, 
et  le  gouvernement  sera  discrédité  à  jamais.  Si 
l'alarme  eût  été  à  la  Bourse,  si  les  fonds  eussent 
éprouvé  une  baisse  considérable  qui  eût  excité 
une  grande  fermentation,  on  concevrait  les 
craintes  du  ministère,  et  que,  pour  sortir  de  cet 
état  de  crise,  il  n'eût  vu  d'autre  moyen  que  la 
réduction  des  rentes  ;  mais  personne  dans  le 
royaume  ne  se  doutait,  ni  ne  se  doute,  des  dan- 

§ers  auxquels  nous  exposait  l'état  brillant  de  nos 
nances. 

«  Rappelez-vous,  ajoute-t-il,  notre  position, 
'orsque  le  ministère  commença  à  laisse**  T)éP^ 
ft^v  ses  desseins.  > 

1  celte  époque,  vous  le  savez,  Messiouii  'x 
icuple  français  bénissait  son  Roi,  les  enneuii' 
nAme  delà  légitimité,  honteux,  revenus  de  leuir 
uiours,  l'envisageaient  comme  le  seul  palladioa 

toa  Hho-»Ap  H«r  'e^  p-^nri   '»«*nirn*'  1*  ini0nr  <ifv^n 
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du  bonheur  de  la  patrie;  chacun  regardait  sa 
fortune  comme  liée  au  sort  des  Bourbons;  pour- 
quoi, Messieurs,  pourquoi  s*exposer  à  troubler 
un  état  de  choses  aussi  heureux  ? 

«  D'un  autre  côté,  nous  dit-on  encore,  l'éléva- 
tion des  fonds  arrêtait  leur  développement  par 
la  crainte  d'un  remboursement  ou  de  toute  autre 
mesure  qu'on  sentait  bien  ne  pouvoir  éviter.  » 

Jusqu^au  moment  où  Ton  a  entendu  parler  du 
projet  de  loi  que  nous  discutons,  je  ne  crois  pas 
que  ridée  de  la  réduction  des  rentes»  ou  de  toute 
autre  mesure  analogue,  soit  jamais  entrée  dans 
Tesprit  de  personne.  La  hausse  de  nos  effets  pu- 
blics avait  élevé  les  fonds  de  terre  à  leur  juste 
valeur.  Le  rentier,  le  propriétaire,  tout  le  monde 
était  content.  La  France  admirait  les  talents  d'un 
ministre  qui,  en  si  peu  de  temps,  avait  su  amener 
notre  crédit  âi  ce  haut  point  de  prospérité  où  il 
se  trouvait;  et  la  conhance  dans  M.  de  Yilléle 
était  telle  que  certainement  il  n'y  a  pas  un  Fran- 
çais qui  eût  jamais  soupçonné  que  sous  son  mi- 
nistère il  put  avoir  h  cramdre  la  moindre  com- 
motion dans  sa  fortune. 

c  On  a  dit,  continue  M.  le  ministre»  que  le 
gouvernement  ne  pouvait  réclamer  le  bienfait  des 
lois  qui  régissent  les  transactions  particulières. 
Pour  moi,  je  crois  toujours,  au  contraire,  que 
c'est  seulement  en  se  renfermant  dans  cette  ligne 
qu'il  ne  peut  être  accusé  d'arbitraire  et  de  vexa- 
tions. • 

Cette  opinion  me  parait  d'autant  plus  fondée 
que  le  public  ne  juge  jamais  une  opération  de 
finance  qu'en  la  comparant  à  celle  que  ferait  en 
pareil  cas  un  chef  de  famille.  Qu'au  moyen  de  la 
caisse  d'amortissement  on  eût  retiré  ou  rem- 
boursé peu  à  peu  les  rentes,  et  qu'on  les  eût  en- 
suite réduites  à  3  0/0,  chacun  aurait  compris 
et  approuvé  cette  opération  ;  mais  on  est  ef- 
frayé de  voir  le  gouvernement  augmenter  le 
capital  de  la  dette  publique  pour  obtenir  une  ré- 
duction sur  les  intérêts. 

On  a  beau  représenter  (1)  qu'un  particulier 
doit  toujours  rendre  intégralement  le  capital  no- 
minal qu'il  a  emprunté,  tandis  que  le  gouverne- 
ment n  y  est  jamais  obligé,  qu'il  ne  s'en  sert  que 
Imur  obtenir  une  diminution  dans  les  intérêts  de 
a  dette  pnblique  qu'il  ne  lui  convient  pas  d'é- 
teindre. 

Ces  réllexions  dans  le  monde  ne  font  aucun 
effet  ou  plutét  elles  en  produisent  un  mauvais. 
On  vous  répond  :  Gomme  il  n'y  a  que  les  intérêts 
de  la  rente  qui  se  payent,  nous  tremblons  que  le 
ministère  ne  mette  trop  d'importance  h  en  dimi- 
nuer le  taux,  et  qu'il  n'en  attache  pas  assez  à 
l'augmentation  du  capital.  N'oublions  pas  notre 
révolution.  N'est-ce  pas  raccroissement  énorme 
du  capital  nominal  de  la  dette  publique  qui  a 
occasionné  la  ruine  de  l'Etat  ? 

Pour  ne  pas  abuser  dos  moments  de  Vos  Sei- 
gneuries, je  ne  répondrai  pas  à  chacune  des  rai- 
sons qui  ont  été  alléf^uées  en  faveur  du  projet 
de  loi;  je  m'attacherai  uniquement  (i  celles  qui, 
paraissant  les  plus  fondées,  produiraient  peut- 
être  quelque  effet  sur  une  Chambre  exempte 
do  tout  esprit  de  parti,  de  toute  prévention, 
qui  n'a  en  vue  que  le  bien  du  Roi,  la  prospé- 
rité de  la  France,  et  le  bonheur  de  ses  conci- 
toyens. 

«  L'économie,  nous  dit-on,  est  un  des  moindres 
avantages  du  projet  ;il  favorise  le  développement 


(1)  Discourt  du  minUtre  des  finances  i  la  Cbanibro 
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du  crédit  public,  il  accroît  la  richesse  du  royaume, 
en  y  attirant  des  capitaux  à  bon  marché,  atténue 
pour  l'Etat  le  danger  d'emprunts  onéreux  dans 
des  circonstances  aifficiles,  il  fera  reiluer  dans 
le  commerce,  dans  Tagriculture,  des  fonds  consi- 
dérables, et  augmentera  la  richesse  nationale  de 
tout  l'essor  donné  aux  entreprises  des  particu- 
liers. » 

J'espère  vous  démontrerj  Messieurs,  que  tous 
ces  avantages,  soi-disant  irrécusables,  ne  sont 
qu'illusoires  et  que  la  loi  aurait  des  résultats  bien 
opposés. 

Qu'à  une  époque  où  toute  l'Europe  est  en  paix, 
où  la  France  se  trouve  dans  l'état  le  plus  pros- 
père, on  obtienne  de  quelques  banquiers  des 
fonds  à  un  taux  au-dessous  de  5  0/0,  il  n'y  a 
rien  qui  puisse  nous  étonner  ;  mais  ce 
serait  une  grande  erreur  d'en  conclure  que  dans 
des  circonstances  difficiles  on  trouvera  de  l'ar- 
gent au  même  prix  ;  et  je  ne  puis  comprendre 
comment  la  réauction  des  rentes  atténue  dans 
des  moments  de  crise,  le  danger  des  emprunts 
onéreux  ;  il  me  paraît  au  contraire  bien  évident 
qu'elle  l'augmente  outre  mesure.  N'est-il  pas  à 
craindre  que  cette  diminution  ne  dégoûte  à  ja- 
mais le  peuple  français  de  placer  ses  capitaux 
sur  l'Etat  ?  Que  ces  moments  critiques,  dont 
parle  M.  le  ministre  des  finances,  arrivent,  le 
gouvernement  ayant  perdu  en  France  tout  crédit, 
n'aura  plus  d'autre  ressource  que  de  se  remettre 
à  la  discrétion  des  étrangers,  et  que  devient  cette 
ressource,  si  leur  pays  est  en  guerre  avec  nous  ? 
Mais,  dira-t-on  peut-être,  les  intérêts  ne  se- 
ront qu'à  3  0/0.  Eh,  qu'importe  !  si  pour  40  mil- 
lions que  nous  recevrons,  nous  sommes 
obligés  de  reconnaître  100  millions  de  dettes  ? 

Nous  citons  sans  cesse  l'Angleterre.  J'en  ap- 
pelle à  tous  les  Anglais  qui  sont  à  Paris,  à  M.  Bar- 
ring  lui-même.  Si  le  ministère  proposait  à  la 
Chambre  des  communes  et  à  celle  des  lords,  de 
diminuer  les  intérêts  de  la  dette  publique  en 
augmentant  proportionnellement  le  capital,  et  de 
faire  cette  opération    au  moyen  d'un  emprunt 

au'il  traiterait,  pour  la  plus  grande  partie,  avec 
M.  Lafitte,  Baguenault  et  compagnie,  emprunt 
dont  il  refuserait  de  communiquer  toutes  les  con- 
ditions, non-seulement  aux  Chambres,  mais  même 
aux  commissions  nommées  par  elles  ;  combien 
un  semblable  projet  aurait-il  de  voix  dans  le  par- 
lement britannique  ? 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  l'opération  de  fi- 
nances qui  nous  est  soumise ,  c'est  encore  le 
mode  d  emprunt  que  j'entreprendrai  de  com- 
battre. 

Que  dans  des  moments  critiques  le  ministère 
recoure  à  des  compagnies  étrangères  pour  se  pro- 
curer des  fonds,  le  salut  de  l'Etat  peut  jjustitier 
une  semblable  mesure:  mais  ce  n'est  qu en  pa- 
reille circonstance  qu'il  devrait,  ce  me  semolo» 
se  permettre  d'employer  un  moven  aussi  dange- 
reux. Je  ne  vois  pas  sans  inquiétude,  je  l'avoue, 
remettre  plus  ou  moins  le  sort  de  la  fortune  pu- 


dance  d'un  Etat.  Plus  la  masse  de  la  population 
est  intéressée  dans  les  fonds  publics,  plus  un 
gouvernement  est  à  l'abri  des  révolutions,  de 
toutes  secousses  politiques,  et  plus  il  est  sûr,  dans 
des  circonstances  difliciles,  de  trouver  à  un  taux 
modéré  des  ressources  inépuisables. 

Le  projet  de  loi  fera,  dit-on,  refluer  dans  le 
commerce,  l'agriculture  et  l^mduttne  des  fonds 
considéraoles. 
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ni  à  la  baisse,  qu'ils  n'oat  mis  leurs  fonds  sur 
TËtat  que  dans  riatime  coQYictiOQ  que  sous  les 
fiourbons.  ils  en  toucberaiont  à  jamais  eux  et 
leurs  eniaots»  ô  0/0.  Ils  le  croyaient  et  ils 
étaient  d'autant  plus  fondés  à  le  croire  que  l'ar- 
ticle 70  de  la  Charte  semblait  le  leur  garantir. 
En  prenant  leur  argent,  en  fondant  encore  der- 
nièrement les  petits  grands-livres,  les  a-t-on 
prévenus  qu'on  les  rembourserait?  Entre  parti- 
culiers, dans  presque  tous  les  contrats,  le  débi- 
teur se  réserve  formellement  cette  faculté, 
elle  est  insérée  dans  l'acte,  avec  la  clause  qu'il 
préviendra,  six  mois,  un  an  d'avance,  son  créan- 
cier du  remboursement  qu'il  jugera  à  propos  de 
lui  faire. 

Pour  nous  prouver  que  Topération  projetée 
n'est  pas  onéreuse  aux  rentiers,  iM.  le  ministre 
des  Anancesnous  dit  :  «  Elle  est  si  peu  onéreuse 
que  des  compagnies  ont  accepté  de  prendre  au 
mémejDrixetaux  mômes  conditions  les  rentes 
nouvelles  que  nous  leur  offrons.  » 

Si  la  réduction  des  rentes  ne  portait  que  sur 
les  spéculateurs  à  la  Bourse,  nous  pourrions  être 
fort  tranquilles,  ils  sauraient  bien  s'en  indem- 
niser :  mais  ce  qui  mérite  tout  votre  intérêt, 
Messieurs,  c'est  le  sort  des  possesseurs  de  rentes 
de  première  origine,  déjà  assez  ruinés  par  la 
banqueroute  révolutionnaire  des  deux  tiers  de 
leur  créance,  et  celui  des  petits  rentiers  qui,  en 
plaçant  tout  leur  avoir  sur  TEtat,  s'étaient  fait,  les 
uns  de  5  à  600  francs,  les  autres  de  l  ,000  à  1,200  fr. 
de  rente.  Lorsqu'ils  seront  frustrés  du  cinquième 
d'un  revenu  qui  suffisait  à  peine  à  leur  subsis- 
tance, que  vont-ils  devenir  ?  Us  seront  les  maî- 
tres de  demander  le  remboursement  de  leurs 
capitaux,  mais  ({u'en  feront-ils,  où  les  placer? 
comme  Ta  fort  bien  dit  M.  le  duc  de  Cboiseul,  il 
me  paraît  impossible,  Messieurs,  de  ne  pas  excep- 
ter ces  deux  classes  de  créanciers  de  la  réduction 
des  intérêts  de  la  rente,  c'est  un  amendement  que 
la  justice  et  Thumanité  réclament. 

Quel  est  celui  de  nous.  Messieurs,  qui.  obtenant 
de  ses  créanciers  la  réduction  des  intérêts  qu'il 
leur  paye,  n'excluerait  pas  de  cette  mesure  un 
ancien  serviteur  de  la  maison  qui  aurait  placé  sur 
lui  toutes  ses  épargnes  ? 

0  mon  Roi  !  je  connais  votre  cœur,  écoutez  la 
voix  d'un  sujet  fidèle,  assez  heureux  pour  vous 
avoir,  dans  sa  vie,  donné  quelques  preuves  de 
dévouement  ;  votre  ministre,  ébloui  par  le  gran- 
diose d'une  opération  qu'il  jugeait  devoir  faire 
époque  dans  votre  histoire,  n'en  a  vu  que  les 
avantages,  il  n'en  a  pas  aperçu  tous  les  inconvé- 
nients, il  n'a  pas  calculé  le  nombre  de  familles 
dont  elle  dérange  la  fortune,  ou  qu'elle  plonge 
dans  le  malheur.  Ge  n'est  pas,  non,  ce  n'est  pas 
sous  votre  règne  qu'on  verra  le  Trésor  s'enricnir 
des  économies,  je  dirai  même  du  nécessaire  de 
plus  de  100,000  Français  I 

Les  intérêts  particuliers  doivent  céder  à  l'in- 
térêt général,  nous  dit-on. 

Sans  doute,  mais  peut-on  envisager  comme  des 
intérêts  particuliers  ceux  de  tous  les  créanciers 
d'un  Etat? 

Quelle  est  la  cause  de  la  prospérité  de  nos 
finances  ?  Est-ce  l'agiotage  ou  la  hausse  actuelle 
de  nos  fonds,  que  Von  sent  bien  n'être  que  fac- 
tice? La  véritable  cause  de  notre  crédit,  Mes- 
sieurs, est  dans  la  confiance  entière  qu'inspire 
aux  Français  la  loyauté  de  leur  Roi.  Est-il  po- 
litique, est-il  prudent  de  courir  le  risque  de 
l'altérer? 

Quelques  rentiers  ont  fait  des  gains  considé- 
rables !  Est-ce  un  si  grand  malheur  î  Le  grand- 


livre  ne  serait-il  donc  qu'une  loterie,  où  il  y 
aurait  beaucoup  à  perdre  et  peu  à  gagner?  Je 
doute  qn'un  pareil  système  fût  très-favorable  à 
notre  crédit. 

Je  ne  conteste  pas  au  gouvernement,  je  le 
répète,  le  droit  de  rembourser  les  rentes,  ni  ne 
taxe  cette  opération  d'injustice,  mais  elle  ne  me 
paraît  pas  éminemment  juste. 

Le  but  du  projet  de  loi,  nous  connaissons  trop 
les  intentions  paternelles  du  gouvernement  pour 
n'en  pas  être  bien  convaincus,  est  de  diminuer 
les  charges  qui  pèsent  sur  le  peuple  ;  mais  mal- 
heureusement dans  cette  opération  de  finances 
il  n'y  a  de  réel  pour  le  moment,  que  l'augmen- 
tation du  capital  de  la  dette,  la  réduction  des 
intérêts  de  la  rente  et  les  bénéfices  des  banquiers  ; 
la  diminution  des  charges  est  dans  l'avenir,  elle 
est  ajournée  à  l'année  1826.  Or,  que  d'ici  à  l'épo- 
que où  ces  espérances  doivent  se  réaliser,  il 
arrive  une  guerre,  un  événement  quelconque, 
qui  mette  le  gouvernement  dans  le  cas  de  recou- 
rir à  de  nouveaux  emprunts,  il  aura  fortement 
ébranlé  son  crédit,  aliéné  la  population  de  la 
capitale  ;  le  dégrèvement  qu'il  promet  ne  pourra 
s'effectuer,  et,  si  le  peuple  français  voit  (comme 
cela  est  arrivé  depuis  deux  ans)  sans  cesse 
accroître,  par  de  nouveaux  emprunts,  le  capital 
de  la  dette  publique,  sans  jamais  se  réaliser  les 
améliorations  dont  on  le  fiatte  à  chaque  session 
ne  serait-il  pas  à  craindre  qu'il  n'en  résultât  un 
mécontentement  général  qui  pourrait  n'être  pas 
sans  danger? 

«  Le  crédit  public  se  trouvait  compromis,  nous 
dit  M.  le  ministre  des  finances,  par  l'effet  même 
d'une  prospérité  dont  notre  histoire  n'offre  pas 
d'exemples.  11  fallait  sortir  de  cet  état  critique 
dans  lequel  le  crédit  se  trouvait  jeté.  » 
Et,  dans  un  autre  endroit  de  son  discours  : 
a  Par  une  suite  de  cet  état  de  choses,  les  rentes 
se  déclassaient  chaque  jour,  et  le  crédit  était 
compromis  ;  les  limites  dans  lesquelles  il  était 
retenu  pouvaient,  si  elles  n'étaient  élargies,  pro- 
duire bientôt  une  catastrophe  avec  réaction  sur 
tous  les  particuliers.  » 

Ces  raisonnements  sont  peut-être  justes,  mais 
ne  nous  le  dissimulons  pas.  Messieurs,  ils  sont 
loin  d'être  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Le  pu- 
blic n'y  comprend  rien.  Il  envisage  généralement 
La  hausse  des  fonds  comme  une  preuve  de  pros- 
)érité,  et  la  baisse  comme  un  signe  de  détresse. 
jCS  rentes  sont-elles  élevées  ?  il  a  confiance  dans 
e  gouvernement;  tombent-elles?  les  inquiétudes 
de  tous  genres  s'emparent  des  esprits.  Que  dans 
trois  mois,  réduits  à  75  les  fonds  descendent  à  60, 
l'opération  qui  nous  est  proposée  passera,  aux 
yeux  de  toute  la  France,  pour  une  banqueroute, 
et  le  gouvernement  sera  discrédité  à  jamais.  Si 
l'alarme  eût  été  à  la  Bourse,  si  les  fonds  eussent 
éprouvé  une  baisse  considérable  qui  eût  excité 
une  grande  fermentation,  on  concevrait  les 
craintes  du  ministère,  et  que,  pour  sortir  de  cet 
état  de  crise,  il  n'eût  vu  d'autre  moyen  que  la 
réduction  des  rentes;  mais  personne  dans  le 
royaume  ne  se  doutait,  ni  ne  se  doute,  des  dan- 
gers auxquels  nous  exposait  l'état  brillant  de  noL 
iinances. 

«  Rappelez-vous,  ajoute-t-il,  notre  position, 
lorsque  le  ministère  commença  à  laisser  péné- 
trer ses  desseins,  i 

A  cette  époque,  vous  le  savez.  Messieurs,  le 
peuple  français  bénissait  son  Roi,  les  ennemis 
même  de  la  léjgitimité,  honteux,  revenus  de  Içurs 
erreurs,  l'envisageaient  comme  le  seul  palladiom 
des  libertés  de  la  France,  comme  runiqae  garant 
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du  bonheur  de  la  patrie;  chacun  regardait  sa 
fortune  comme  liée  au  sort  des  Bourbons;  pour- 
quoi, Messieurs,  pourquoi  s'exposer  à  troubler 
un  étal  de  choses  aussi  heureux  ? 

«  D'un  autre  côté,  nous  dit-on  encore,  l'éléva- 
tion des  fonds  arrêtait  leur  développement  par 
la  crainte  d*un  remboursement  ou  de  toute  autre 
mesure  qu'on  sentait  bien  ne  pouvoir  éviter.  » 

Jusqu'au  moment  où  Ton  a  entendu  parler  du 
projet  de  loi  que  nous  discutons,  je  ne  crois  pas 
que  ridée  de  la  réduction  des  rentes,  ou  de  toute 
autre  mesure  analogue,  soit  jamais  entrée  dans 
Tesprit  de  personne.  La  hausse  de  nos  effets  pu- 
blics avait  élevé  les  fonds  de  terre  à  leur  juste 
valeur.  Le  rentier,  le  propriétaire,  tout  le  monde 
était  content.  La  France  admirait  les  talents  d*un 
ministre  qui,  en  si  peu  de  temps,  avait  su  amener 
notre  crédit  à  ce  haut  point  de  prospérité  où  il 
se  trouvait  ;  et  la  conhance  dans  M.  de  Yillùle 
était  telle  que  certainement  il  n'y  a  pas  un  Fran- 
çais qui  eût  jamais  soupçonné  que  sous  son  mi- 
nistère il  pût  avoir  h  cramdre  la  moindre  com- 
motion dans  sa  fortune. 

c  On  a  dit,  continue  M.  le  ministre»  que  le 
gouvernement  ne  pouvait  réclamer  le  bienfait  des 
lois  qui  régissent  les  transactions  particulières. 
Pour  moi,  je  crois  toujours,  au  contraire,  que 
c'est  seulement  en  se  renfermant  dans  cette  ligne 
qu'il  ne  peut  être  accusé  d'arbitraire  et  de  vexa- 
tions. • 

Cette  opinion  me  parait  d'autant  plus  fondée 
que  le  public  ne  juge  jamais  une  opération  de 
hnance  qu'en  la  comparant  à  celle  que  ferait  en 
pareil  cas  un  chef  de  famille.  Qu'au  moyen  de  la 
caisse  d'amortissement  on  eût  retiré  ou  rem- 
boursé peu  à  peu  les  rentes,  et  qu'on  les  eût  en- 
suite réduites  à  3  0/0,  chacun  aurait  compris 
et  approuvé  cette  opération  ;  mais  on  est  ef- 
frayé de  voir  le  gouvernement  augmenter  le 
capital  de  la  dette  publique  pour  obtenir  une  ré- 
duction sur  les  intérêts. 

On  a  beau  représenter  (1)  qu'un  particulier 
doit  toujours  rendre  intégralement  le  capital  no- 
minal qu'il  a  emprunté,  tandis  que  le  gouverne- 
ment n  y  est  jamais  obligé,  qu'il  ne  s'en  sert  que 
Itour  obtenir  une  diminution  dans  les  intérêts  de 
a  dette  publique  qu'il  ne  lui  convient  pas  d'é- 
teindre. 

Ces  réflexions  dans  le  monde  ne  font  aucun 
effet  ou  plutôt  elles  en  produisent  un  mauvais. 
On  vous  répond  :  Gomme  il  n'y  a  que  les  intérêts 
de  la  rente  qui  se  payent,  nous  tremblons  que  le 
ministère  ne  mette  trop  d'importance  h  en  dimi- 
nuer le  taux,  et  qu'il  n'en  attache  pas  assez  à 
l'augmentation  du  capital.  N'oublions  pas  notre 
révolution.  N'est-ce  pas  raccroisseinent  énorme 
du  capital  nominal  de  la  dette  publique  qui  a 
occasionné  la  ruine  de  l'Etat  ? 

Pour  ne  pas  abuser  des  moments  de  Vos  Sei- 
gneuries, je  ne  répondrai  pas  à  chacune  des  rai- 
sons qui  ont  été  alIé;]^uéeB  en  faveur  du  projet 
de  loi  ;  je  m'attacherai  uniquement  à  celles  qui, 
paraissant  les  plus  fondées,  produiraient  peut- 
être  quelque  effet  sur  une  Chambre  exempte 
do  tout  esprit  de  parti,  de  toute  prévention, 
qui  n'a  en  vue  que  le  bien  du  Roi,  la  prospé- 
rité de  la  France,  et  le  bonheur  de  ses  conci- 
toyens. 

«  L'économie,  nous  dit-on,  est  un  des  moindres 
avantages  du  projet  ;il  favorise  le  développement 


(1)  Discours  da  miniitra  des  finances  i  la  Chambre 
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du  crédit  public,  il  accroît  la  richesse  du  royaume, 
en  y  attirant  des  capitaux  à  bon  marché,  atténue 
pour  l'Etat  le  danger  d'emprunts  onéreux  dans 
des  circonstances  aifficiles,  il  fera  refluer  dans 
le  commerce,  dans  l'agriculture,  des  fonds  consi- 
dérables, et  augmentera  la  richesse  nationale  de 
tout  l'essor  donné  aux  entreprises  des  particu- 
liers. » 

J'espère  vous  démontrer,  Messieurs,  que  tous 
ces  avantages,  soi-disant  irrécusables,  ne  sont 
qu'illusoires  et  que  la  loi  aurait  des  résultats  bien 
opposés. 

Qu'à  une  époque  où  toute  l'Europe  est  en  paix, 
où  la  France  se  trouve  dans  l'état  le  plus  pros- 
père, on  obtienne  de  quelques  banquiers  des 
fonds  à  un  taux  au-dessous  de  5  0/0,  il  n'y  a 
rien  qui  puisse  nous  étonner  ;  mais  ce 
serait  une  grande  erreur  d'en  conclure  que  dans 
des  circonstances  difficiles  on  trouvera  de  l'ar- 
gent au  même  prix  ;  et  je  ne  puis  comprendre 
comment  la  réauction  des  rentes  atténue  dans 
des  moments  de  crise,  le  danger  des  emprunts 
onéreux  ;  il  me  paraît  au  contraire  bien  évident 
qu'elle  l'augmente  outre  mesure.  N*est-il  pas  d 
craindre  que  cette  diminution  ne  dégoûte  à  ja- 
mais le  peuple  français  de  placer  ses  capitaux 
sur  l'Etat  ?  Que  ces  moments  critiques,  dont 
parle  M.  le  ministre  des  fînances,  arrivent,  le 
gouvernement  ayant  perdu  en  France  tout  crédit, 
n'aura  plus  d'autre  ressource  que  de  se  remettre 
à  la  discrétion  des  étrangers,  et  que  devient  cette 
ressource,  si  leur  pays  est  en  guerre  avec  nous  ? 
Mais,  dira-t-on  peut-être,  les  intérêts  ne  se- 
ront qu'à  3  0/0.  Eh,  qu'importe  !  si  pour  40  mil- 
lions que  nous  recevrons,  nous  sommes 
obligés  de  reconnaître  100  millions  de  dettes  ? 

Nous  citons  sans  cesse  l'Angleterre.  J'en  ap- 
pelle à  tous  les  Anglais  qui  sont  à  Paris,  à  M.  Bar- 
ring  lui-même.  Si  le  ministère  proposait  à  la 
Chambre  des  communes  et  à  celle  des  lords,  de 
diminuer  les  intérêts  de  la  dette  publique  en 
augmentant  proportionnellement  le  capital,  et  de 
faire  cette  opération    au  moyen  d'un  emprunt 

au'il  traiterait,  pour  la  plus  grande  partie,  avec 
M.  Latitte,  Baguenault  et  compagnie,  emprunt 
dont  il  refuserait  de  communiquer  toutes  les  con- 
ditions, non-seulement  aux  Chambres,  mais  même 
aux  commissions  nommées  par  elles  ;  combien 
un  semblable  projet  aurait-il  de  voix  dans  le  par- 
lement britannique  ? 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  Topération  de  fi- 
nances qui  nous  est  soumise ,  c'est  encore  le 
modo  d  emprunt  que  j'entreprendrai  de  com- 
battre. 

Que  dans  des  moments  critiques  le  ministère 
recoure  à  des  compagnies  étrangères  pour  se  pro- 
curer des  fonds,  le  salut  de  l'Etat  peut  justifier 
une  semblable  mesure:  mais  ce  n'est  quen  pa- 
reille circonstance  qu'il  devrait ,  ce  me  semble, 
se  permettre  d'employer  un  moven  aussi  dange- 
reux. Je  ne  vois  pas  sans  inquiétude,  je  l'avoue, 
remettre  plus  ou  moins  le  sort  de  la  fortune  pu- 
blique dans  les  mains  de  quelques  capitalistes 
étrangers.  Ce  n'est  qu'un  crédit  national,  solide- 
ment établi;  qui  fait  la  force  et  assure  l'indépen- 
dance d'un  Etat.  Plus  la  masse  de  la  population 
est  intéressée  dans  les  fonds  publics,  plus  un 
gouvernement  est  à  l'abri  des  révolutions,  de 
toutes  secousses  politiques,  et  plus  il  est  sûr,  dans 
des  circonstances  difficiles,  de  trouver  à  un  taux 
modéré  des  ressources  inépuisables. 

Le  projet  de  loi  fera,  dit-on,  refluer  dan$  le 
commerce,  l^agricuUure  et  l*îndmîrtê  des  fonds 
coneidéraolei. 
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J'ai  bien  peur  que  le  ministère  no  s'exagère 
beaucoup  les  rôsullats  que  sous  le  rapport  il  attend 
de  son  opération. 

Les  produits  de  notre  agriculture,  de  notre  in- 
dustrie manufacturière  ne  trouvent  pas  de  dèhou- 
chés;  nos  greniers,  nos  magasins,  sont  remplis 
de  grains,  de  marctiandises,  que  les  propriétaires 
sont  obligés  de  donner  au  plus  vil  prix.  Est-ce  en 
diminuant  la  fortune  des  consommateurs  et  des 
capitalistes  qu'on  peut  espérer  de  donner  de  Té- 
coulement  à  ces  produits,  de  favoriser  TagricuN 
ture  et  le  commerce  î 

Ce  qui  peut  induire  en  erreur  M.  le  ministre 
des  finances,  est  le  prix  excessif  auquel  sont 
montés  les  biens-fonds.  II  en  conclut  que  les  ca- 
pitaux se  porteront  dans  les  départements. 

Presque  tous  les  rentiers  habitent  Paris.  Peut-on 
se  flatter  qu'ils  quitteront  leurs  amis,  leurs  habi- 
tudes, pour  vivre  en  province,  où  ils  ne  connais- 
sent personne  ?  Qu'on  jette  les  yeux  sur  ce  qui 
se  passe,  on  se  convaincra  bientôt  qu'il  n'y  a  ja- 
mais eu  autant  de  terres  en  vente  qu'aujourd'hui, 
que  ceux  à  qui  elles  appartiennent  ne  s'en  défont 
que  pour  venir  s'établir  dans  la  capitale  ;  que  ceux 
qui  les  achètent  ne  les  acquièrent ,  au  moins  en 
grande  partie,  que  par  spéculation,  pour  les  dé- 
membrer ,  les  revendre  en  détail  ;  enfin  que  la 
réduction  des  rentes  divise  et  divisera  encore  plus 
les  propriétés  que  toutes  les  opérations  et  toute 
la  cupidité  de  la  bande  noire.  Les  petites  affiches 
suffisent  pour  prouver  l'exactitude  de  cette  asser- 
tion. Celui  qui  possédait  des  rentes  et  qui  conserve 
sa  terre,  voyant  diminuer  la  partie  de  sa  fortune 

3u'il  avait  placée  sur  le  grand-livre,  fera  moins 
e  dépense,  les  ouvriers  auront  moins  d'ouvrage, 
et  il  est  bien  à  craindre  que  tous  les  avantages 
qu'on  attend  de  la  réduction  des  rentes,  soit  pour 
ragriculture ,  soit  pour  le  commerce ,  ne  se  oor- 
nent  à  quelques  spéculations  hasardées,  où  quel- 
ques capitalistes  feront  fortune,  tandis  que  le  plus 
grand  nombre  s'y  ruinera.  Ce  n'est  pas  dans  un 
temps  où  malheureusement  l'argent  est  tout,  où 
si  peu  de  personnes  savent  se  contenter  de  ce 
qu^elles  ont,  où  la  soif  de  s'enrichir  promptement 
a  gagné  toutes  les  classes  de  la  Gociété ,  où  les 

glaces  ne  s'obtiennent  qu'à,  force  de  sollicitations, 
e  recommandations  et  de  démarches ,  nue  l'on 
peut  espérer  de  voir  refluer  dans  nos  départe- 
ments une  partie  des  capitaux  qui  surabondent  à 
Paris. 
Les  discours  éloquents  que  nous  avons  enten- 


grands  bénéfices,  ce  que  je  n'ose  affirmer,  son 
mode  d'exécution  présente  les  inconvénients  les 
plus  graves  ;  aue  la  réduction  de  l'intérêt  de  la 
rente  de  5  à  3  0/0,  en  accordant  75  francs  de  ca- 
pital à  ceux  qui  refuseront  leur  remboursement, 
est  trop  forte  ;  que  ce  changement  dans  notre  sys- 
tème hnancier  est  trop  brusque  ;  que  le  délai  de 
six  semaines  accordé  aux  créanciers  de  l'Etat  est 
trop  court  pour  ne  pas  paraître  d'une  rigueur 
3xtrôme. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  dit  hier  que 
'^s  rentiers  étaient  prévenus  depuis  longtemps.  ^ 
^rendrai  la  liberté  de  représenter  h  Vos  Seignti 
ies  que  ce  n'est  pas  du  jour  où  le  ministère  mi. 
lifeste  rinlention  de  proposer  une  loi,  qu'eM* 
loit  être  regardée  comme  exécutoire,  qu'elles. 
leut  être  envisagée  comme  telle,  que  du  momen 
»ù  elle  est  promulguée,  et  que  ler  renHe'»*'  ^noua" 


rent  encore  aujourd'hui  que  les  vices  du  projet 
de  loi  le  feront  rejeter.  Le  délai  n'est  donc  réel- 
lement que  de  six  semaines. 
Or,  je  le  demande  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 

.>;i  «.,«;•.  ^i^^A    »^.,i^ *-_â . j_    _-i 


tant  vos  fonds  à  5  0/0,  aujourd'hui  je  trouve  à 
emprunter  à  plus  bas  prix,  je  vous  rembourserai 
dans  six  semaines,  à  moins  que  vous  ne  consen- 
tiez à  réduire  de  beaucoup  les  intérêts  des  sommes 
?[ue  vous  m'avez  confiées,  vous  ne  saurez  que 
aire  de  vos  capitaux,  il  faudra  bien  que  vous 
preniez  ce  parti.  Un  pareil  procédé  serait  juste, 
peut-être:  mais  je  doute  que  M.  le  ministre  le 
trouvât  très-délicat. 

C'est  dans  des  circonstances  comme  celles  où 
nous  nous  trouvons.  Messieurs,  qu'il  est  bien  à 
regretter  que  nos  usages  ne  nous  permettent  pas 
d'ajourner  à  la  session  prochaine,  la  décision 
d'une  loi  qui,  quoi  qu'en  disent  ses  partisans,  a 
la  désapprobation  générale,  sinon  de  toute  la 
France,  au  moins  de  tout  Paris.  On  m'a  assuré 
qu'il  en  était  de  même  à  Lyon  et  à  Bordeaux. 

Le  ministère  éclairé  par  les  discussions  appro- 
fondies qui  ont  eu  lieu  soit  à  cette  tribune,  soit 
à  celle  de  la  Chambre  des  députés,  aurait  eu 
jusqu'à  l'époque  du  nouveau  rassemblement  des 
Chambres,  le  temps  d'apporter  à  ce  projet  de  loi 
les  changements  nécessaires  pour  en  conserver, 
en  augmenter  tous  les  avantages,  et  pour  en  écar- 
ter tout  ce  qu'il  a  de  vexatoire.  11  aurait  pu  réunir 
dans  le  même  projet  les  57  millions  dont  le  sort 
est  indécis,  et  ménager  les  intérêts  de  l'Etat  sans 
écraser  les  rentiers.'  Quel  beau  rêle  il  jouerait 
s'il  prenait  aujourd'hui  ce  parti  I  II  forcerait  ses 
ennemis  môme  à  reconnaître  qu'il  ne  cherchait 
que  le  bien  de  l'Etat,  il  se  populariserait,  ramè- 
nerait la  confiance  qu'il  a  ébranlée,  et  se  consoli- 
derait bien  davantage  que  par  toutes  les  lois  qu'il 
nous  a  présentées  jusqu'à  ce  jour. 

Pour  résumer  mon  opinion,  je  crois.  Messieurs, 
qu'on  ne  saurait  refuser  au  gouvernement  le  droit 
derembourserlarente^etd'en  réduire  les  intérêts; 
quel'on  peutseulement  trouver  la  mesure  d'autant 
plus  rigoureuse,  qu'elle  n'est  pas  justifiée  par  la 
nécessité  :  que  l'opération  que  Ton  nous  propose 
peut,  sous  le  rapport  financier,  présenter  des  avan- 
tages, question  que  je  ne  me  permettrai  pas  de 
décider,  mais  qu'elle  augmente  le  capital  de  la 
dette,  qu'elle  ébranle  toutes  les  fortunes  de  la 
capitale,  qu'elle  ruine  les  petits  rentiers,  qu'elle 
altère  la  confiance  publique,  le  crédit  national, 

Qu'elle  peut  atténuer  Tamour  d'une  partie  des 
rançais  pour  leur  Roi,  en  un  mot,  qu'elle  est 
impolitique,  et  c'est  par  cette  raison  que  je  vote 
le  rejet  du  projet  de  loi;  me  réservant  toutefois 
de  voter  en  sa  faveur,  si  la  Chambre  adopte 
quelque  amendement  qui  excepte  de  la  mesure 
proposée  les  petites  rentes  de  1,200  francs  et  au- 
dessous,  et  les  possesseurs  des  rentes  de  première 
origine  qui  ont  déjà  subi  sur  leurs  capitaux  la 
perle  des  deux  tiers. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
^<>  M-  ''^  îomfp  Aup»'^*e  Ha  Tallf^vranf*.^ 
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qu'en  1816  et  1817  le  gouvernement  entra  dans 
la  largo  voie  des  emprunts,  des  liquidations  et 
des  ventes  de  biens  publics  pour  en  doter  la  caisse 
d'amortissement,  celui  qui  a  l'honneur  de  parler 
devant  Vos  Seigneuries,  dit  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  députés  que  s'il  était  nécessaire  de 
faire  du  crédit  public  une  ressource,  il  fallait 
craindre  d'en  faire  un  système,  et  cette  opinion 
fut  répétée  quelques  jours  après  à  la  même  tri- 
bune, et  absolument  dans  les  mêmes  termes,  par 
Thomme  de  beaucoup  d'esprit  et  de  sens,  qui 
était  alors  à  la  tète  des  flnances,  M.  le  comte 
Corvetto. 

On  en  a  fait  bien  plus  qu*un  système  :  on  en  a 
fait  en  Europe  une  puissance,  une  puissance  po- 
litique, un  pouvoir  qui  réunit  d'un  bout  du  monde 
à  l'autre  les  millions  avec  plus  de  facilité  et  de 
promptitude  que  le  souverain  du  plus  petit  Etat 
ne  peut  rassembler  ses  soldats  ou  lever  ses  im- 
pôts, pouvoir  immense  qui  fait  l'or  comme  on 
rait  les  doctrines,  avec  la  presse  et  le  papier  ;  le 
papier,  qui  conserve  à  Tor  toute  sa  valeur  et  lui 
ôte  le  poids  et  le  volume  qui  trahiraient  sa  pré* 
sence,  et  avec  lequel  un  enfant  peut  tenir  dans 
sa  faible  main  le  prix  et  le  sort  de  tout  un 
royaume. 

Quoi  qu'il  en  soitdu  crédit  public,  les  difficultés 

aui  se  sont  élevées  dans  les  deux  Chambres  et 
ans  le  public  sur  la  question  soumise  à  vos  déli- 
bérations, et  les  objections  qu'elle  a  fait  naître, 
m'ont  fait  penser  que  la  théorie  de  cette  grande 
institution  n'était  pas  suffisamment  développée, 
et  que  de  part  et  d  autre  on  ne  s'était  pas  nette- 
ment expliqué  la  nature  du  contrat  qui  lie  l'Etat 
aux  possesseurs  de  rentes;  c'est  cependant  ce 
qu'il  importo  de  connaître  pour  fixer  d'une  ma- 
nière précise  les  devoirs  de  l'Etat  envers  les  ren- 
tiers, les  droits  des  rentiers  dans  TEtat. 

Les  rentes  sont  une  créance  sur  TEtat,  ont  dit 
les  défenseurs  de  la  loi  proposée,  et  eu  cette  qua- 
lité, elles  doivent  être  règles  par  la  loi  civile,  et 
peuvent  être  remboursées  à  la  volonté  du  gou- 
vernement, parce  que  la  loi  civile  est  toujours  fa- 
vorable à  la  libération  du  débiteur.  . 

Les  rentes  sont  une  créance  sur  l'Etat,  ont  dit 
les  adversaires  du  projet  de  loi,  mais  qui  doivent 
être  régies  par  la  loi  politique,  et  non  par  la  loi 
civile  et  ne  peuvent,  par  conséquent,  pas  être 
remboursées  au  gré  du  gouvernement. 

Les  rentes  sont,  je  crois,  autre  chose  qu'une 
simple  créance  sur  FEtat,  et  leurs  effets  doivent 
être  régis  et  réglés  par  une  autre  loi  civile  que  celle 

aui  règle  les  intérêts  respectifs  des  créanciers  et 
es  débiteurs. 

Cette  grande  question,  Messieurs,  permettez- 
moi  de  la  traiter  en  politique,  et  non  en  finan- 
cier, et  si  cette  manière  convient  à  Torateur 
accoutumé  à  considérer  sous  ce  point  de  vue 
tous  les  objets  d'administration,  elle  convient 
encore  mieux  au  caractère  et  aux  attributions 
politiques  de  l'auguste  Assemblée  où,  pour  la 
première  fois,  il  a  l'honneur  de  se  faire  en- 
tendre. 

Dans  un  emprunt,  je  vois  un  capital  prêté,  un 
intérêt  fixe,  une  hyi)Othèque  assurée  sur  la  per- 
sonne ou  les  biens  libres  du  débiteur,  un  rem- 
boursementàéchéanceconvenueducapitalintégral 
sans  accroissement  ni  diminution. 

£t  veuillez  bien  remarquer,  je  vous  prie,  que 
les  créances  provenant  dun  emprunt,  même  d  un 
emprunt  publie,  que  faisaient  autrefois  les  corps 
les  plus  puissants  et  les  plus  solvables,  tels  que 
les  villes,  les  provinces,  le  clergé,  entraient  dans 
la  composition  des  patrimoines  comme  les  autres 


biens,  étaient  léguées,  vendues,  partagées,  mais 
n'étaient  pas  objet  de  négociation  et  uagiotace  ; 
et  qu'elles  passaient  de  l'un  à  l'autre  telles 
qu'elles  avaient  été!  primitivement  contractées, 
sans  perte  ni  bénéfice. 

Rien  de  pareil  dans  ce  qu'on  appelle  les  em- 
prunts de  l'Etat  ;  et  le  noble  pair  qui  a  parlé  le 
dernier  dans  la  séance  de  mercredi  passé,  a  très- 
bien  fait  sentir  la  différence  des  emprunts  faits  par 
l'Etat  à  ceux  faits  par  des  particuliers.  L'Etat  émet 
des  rentes  :  Nous  verrous  plus  bas  que  ce  n'est 
pas  tout  à  fait  ainsi; qu'on  emprunte.  Il  sert^  il  est 
vrai,  une  somme  fixe  d'intérêt  ;  mais  cet  intérêt 
se  partage  inégalement  entre  les  prêteurs,  et  contre 
l'usage  commun  des  prêts  et  des  emprunts  ;  il 
est  plus  fort  à  mesure  que  le  capital,  qui  a  servi 
à  acheter  la  rente,  est  plus  faible:  de  10  0/0  pour 
celui  qui  a  acheté  5,000  francs  de  rente  avec 
50,000  francs,  de  5  0/0  seulement,  pour  celui  qui 
y  a  employé  100,000  francs. 

Le  capital,  que  le  gouvernement  rembourse 
tous  les  jours  par  la  caisse  d'amortissement,  va- 
rie pour  lui  comme  l'intérêt  pour  les  rentiers  ; 
et  si  l'Etat  porte  toujours  dans  son  budget  la 
même  somme  d'intérêt,  il  n'achète  presque  pas 
deux  jours  de  suite  la  même  quantité  de  rentes 
avec  le  même  capital,  puisqu'il  achète  tous  les 

I'ours  au  taux  tous  les  jours  variable  de  la 
Bourse. 

L'Etat,  débiteur,  n'a  ni  personne,  ni  biens  li- 
bres et  saisissables  à  offrir  comme  hypothèque 
à  ses  créanciers  ;  il  ne  peut  offrir  ni  la  solde  de 
l'armée,  ni  les  frais  du  culte,  de  justice  ou  d'ad- 
ministration, ni  la  liste  civile,  ni  les  domaines 
inaliénables  de  la  couronne,  ni  les  provinces 
indivisibles  du  royaume,  ni  le  patrimoine  indé- 
pendant des  particuliers  :  restent  les  impôts. 
Mais  si  les  impôts  directs  ou  indirects  avaient 
atteint  le  terme  au  delà  duquel  le  moindre  accrois- 
sement serait  la  ruine  de  l'agriculture  ou  de  la 
consommation,  quelle  serait,  au  cas  de  nouveaux 
besoins,  l'hypothèque  d'un  nouvel  emprunt?  Et 
puis,  qu'elle'  est  cette  hypothèque  dont  les  parti- 
culiers, la  nation,  les  Chambres,  demandent  tous 
les  ans  la  diminution  ? 

Que  sont  donc  les  rentes  sur  l'Etat,  si  elles  ne 
sont  pas  une  créance  de  l'Etat?  Elles  sont,  Mes- 
sieurs, des  actions  sur  l'Etat,  et  en  ont  tous  les 
caractères. 

Les  affaires  d'un  grand  royaume  sont  une 
grande  entreprise,  et  lorsque  le  gouvernement  ne 
peut  pas  la  conduire  à  bien  avec  les  seules  res- 
sources de  l'Etat,  il  émet  des  rentes,  c'est-à-dire 
qu'il  crée  dos  actiom  et  fait,  de  ceux  qui  s'inté- 
ressent à  l'entreprise  en  achetant  des  actions,  une 
véritable  compagnie  d'actionnaires^  dont  les  fonds 
particuliers  devenus  dès  lors  effets  publics  (et  c'est 
le  nom  qu*lls  nrennenti,  suivent  toutes  les  varia- 
tions de  la  fortune  présumée  de  l'Etat,  dans 
laquelle  ils  partagent  comme  dans  un  dividende 
commun. 

La  sagacité  du  public  rentier  ou  des  actionnai- 
res à  découvrir,  a  démêler  les  plus  légers  sym- 
ptômes d'affaiblissement  ou  de  progrès  dans  la 
fortune  de  l'Etat,  est  merveilleuse;  et  1rs  instru- 
ments météorologiques  ne  marquent  ni  plus  exac- 
tement ni  plus  promptcnunt  les  moindres  varia- 
tions de  l'atmosphère,  que  la  Bourse,  les  varia- 
tions de  la  fortune  publique. 

En  leur  qualité  à'actions  sur  l'Etat,  les  rentes 
sont  négociées  tous  les  jours,  à  tout  instant,  avec 
profit  ou  avec  perle,  entre  toutes  personnes,  dans 
la  Bourse  ou  marché  public,  et  par  le  ministère 
des  agents  de  change  nommés  à  cet  effet  par  le 
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J'ai  bien  peur  que  le  ministère  no  s'exagère 
beaucoup  les  résullats  que  sous  le  rapport  il  attend 
de  son  opération. 

Les  produits  de  notre  agriculture,  de  notre  in- 
dustrie manufacturière  ne  trouvent  pas  de  débou- 
chés; nos  greniers,  nos  magasins,  sont  remplis 
de  grains,  de  marcliandises,  que  les  propriétaires 
sont  obligés  de  donner  au  plus  vil  prix.  Est-ce  en 
diminuant  la  fortune  des  consommateurs  et  des 
capitalistes  qu'on  peut  espérer  de  donner  de  Té- 
coulement  à  ces  produits,  de  favoriser  l'agricul- 
ture et  le  commerce  î 

Ce  qui  peut  induire  en  erreur  M.  le  ministre 
des  finances,  est  le  prix  excessif  auquel  sont 
montés  les  biens-fonds.  II  en  conclut  que  les  ca- 
pitaux se  porteront  dans  les  dépurtements. 

Presque  tous  les  rentiers  habitent  Paris.  Peut-on 
se  flatter  qu'ils  quitteront  leurs  amis,  leurs  habi- 
tudes, pour  vivre  en  province,  où  ils  ne  connais- 
sent personne  ?  Qu'on  jette  les  yeux  sur  ce  qui 
se  passe,  on  se  convaincra  bientôt  qu'il  n'y  a  ja- 
mais eu  autant  de  terres  en  vente  qu'aujourd'hui, 
que  ceux  à  qui  elles  appartiennent  ne  s'en  défont 
que  pour  venir  s'établir  dans  la  capitale  ;  que  ceux 
qui  les  achètent  ne  les  acquièrent ,  au  moins  en 
grande  partie,  que  par  spéculation,  pour  les  dé- 
membrer ,  les  revendre  en  détail  ;  enfin  que  la 
réduction  des  rentes  divise  et  divisera  encore  plus 
les  propriétés  que  toutes  les  opérations  et  toute 
la  cupidité  de  la  bande  noire.  Les  petites  affiches 
sufflsent  pour  prouver  l'exactitude  de  cette  asser- 
tion. Celui  qui  possédait  des  rentes  et  qui  conserve 
sa  terre,  voyant  diminuer  la  partie  de  sa  fortune 
qu'il  avait  placée  sur  le  grand-livre,  fera  moins 
de  dépense,  les  ouvriers  auront  moins  d'ouvrage, 
et  il  est  bien  à  craindre  que  tous  les  avantages 
qu'on  attend  de  la  réduction  des  rentes,  soit  pour 
ragriculture ,  soit  pour  le  commerce ,  ne  se  bor- 
nent à  quelques  spéculations  hasardées,  où  quel- 
ques capitalistes  feront  fortune,  tandis  que  le  plus 
grand  nombre  s'y  ruinera.  Ce  n'est  pas  dans  un 
temps  où  malheureusement  l'argent  est  tout,  où 
si  peu  de  personnes  savent  se  contenter  de  ce 
qu  elles  ont,  où  la  soif  de  s'enrichir  prompteraent 
a  gagné  toutes  les  classes  de  la  Eociélé ,  où  les 

glaces  ne  s'obtiennent  qu'à  force  de  sollicitations, 
e  recommandations  et  de  démarches ,  que  l'on 
peut  espérer  de  voir  refluer  dans  nos  départe- 
ments une  partie  des  capitaux  qui  surabondent  à 
Paris. 

Les  discours  éloquents  que  nous  avons  enten- 
dus '       •    '  •'  •        -     •        --'^  ^- 

loi; 

possible 
ces  qui 

grands  bénéfices,  ce  que  je  n'ose  affirmer ,  son 
mode  d'exécution  présente  les  inconvénients  les 
plus  graves  ;  que  la  réduction  de  l'intérêt  de  la 
rente  de  5  à  3  0/0,  en  accordant  75  francs  de  ca- 
pital à  ceux  qui  refuseront  leur  remboursement, 
est  trop  forte  ;  que  ce  changement  dans  notre  sys- 
tème hnancier  est  trop  brusque  ;  que  le  délai  de 
six  semaines  accordé  aux  créanciers  de  l'Etat  est 
rop  court  pour  ne  pas  paraître  d'une  '•««[p'^'i' 
extrême. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  dit  nici  ^ui 
.es  rentiers  étaient  prévenus  depuis  longtemps.  J' 
vendrai  la  liberté  de  représenter  à  Vos  Seignei 
ies  que  ce  n'est  pas  du  jour  où  le  ministère  m^ 
ûfeste  l'intention  de  proposer  une  loi,  qu'élu 
^oit  être  regardée  comme  exécutoire,  qu'elle  t>' 
leut  être  envisagée  comme  telle,  que  du  momeu 


rent  encore  aujourd'hui  que  les  vices  du  projet 
de  loi  le  feront  rejeter.  Le  délai  n'est  donc  réel- 
lement Que  de  six  semaines. 

Or,  je  le  demande  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
s'il  avait  placé  toute  sa  fortune  sur  un  de  ses 
amis,  et  que  cet  ami  vînt  lui  dire  :  Quand  j'étais 
dans  le  malheur,  vous  m'en  avez  tiré  en  me  prê- 
tant vos  fonds  à  5  0/0,  aujourd'hui  je  trouve  à 
emprunter  à  plus  bas  prix,  je  vous  rembourserai 
dans  six  semaines,  à  moins  que  vous  ne  consen- 
tiez à  réduire  de  beaucoup  les  intérêts  des  sommes 
?[ue  vous  m'avez  confiées,  vous  ne  saurez  que 
aire  de  vos  capitaux,  il  faudra  bien  que  vous 
preniez  ce  parti.  Un  pareil  procédé  serait  juste, 
peut-être:  mais  je  doute  que  M.  le  ministre  le 
trouvât  très-délicat. 

C'est  dans  des  circonstances  comme  celles  où 
nous  nous  trouvons.  Messieurs,  qu'il  est  bien  à 
regretter  que  nos  usages  ne  nous  permettent  pas 
d'ajourner  à  la  session  prochaine,  la  décision 
d'une  loi  qui,  quoi  qu'en  disent  ses  partisans,  a 
la  désapprobation  générale,  sinon  de  toute  la 
France,  au  moins  de  tout  Paris.  On  m'a  assuré 
qu'il  en  était  de  même  à  Lyon  et  à  Bordeaux. 

Le  ministère  éclairé  par  les  discussions  appro- 
fondies oui  ont  eu  lieu  soit  à  cette  tribune,  soit 
à  celle  de  la  Chambre  des  députés,  aurait  eu 
jusqu'à  l'époque  du  nouveau  rassemblement  des 
Chambres,  le  temps  d'apporter  à  ce  projet  de  loi 
les  changements  nécessaires  pour  en  conserver, 
en  augmenter  tous  les  avantages,  et  pour  en  écar- 
ter tout  ce  qu'il  a  de  vexatoire.  Il  aurait  pu  réunir 
dans  le  même  projet  les  57  millions  dont  le  sort 
est  indécis,  et  ménager  les  intérêts  de  l'Etat  sans 
écraser  les  rentiers.  Quel  beau  rêle  il  jouerait 
s'il  prenait  aujourd'hui  ce  parti  l  II  forcerait  ses 
ennemis  môme  à  reconnaître  qu'il  ne  cherchait 
que  le  bien  de  l'Etat,  il  se  popiuariserait,  ramè- 
nerait la  confiance  qu'il  a  ébranlée,  et  se  consoli- 
derait bien  davantage  que  par  toutes  les  lois  qu'il 
nous  a  présentées  jusqu'à  ce  jour. 

Pour  résumer  mon  opinion,  je  crois.  Messieurs, 
qu'on  ne  saurait  refuser  au  gouvernement  le  droit 
derembourserlarente,etd'en  réduire  les  intérêts; 
que  l'on  peutseulement  trouver  la  mesure  d'autant 
plus  rigoureuse,  qu'elle  n'est  pas  justifiée  par  la 
nécessité  :  que  l'opération  que  l'on  nous  propose 
peut,  sous  le  rapport  financier,  présenter  des  avan- 
tages, question  que  je  ne  me  permettrai  pas  de 
décider,  mais  qu'elle  augmente  le  capital  de  la 
dette,  qu'elle  ébranle  toutes  les  fortunes  de  la 
capitale,  qu'elle  ruine  les  petits  rentiers,  qu'elle 
altère  la  confiance  publique,  le  crédit  national, 

Qu'elle  peut  atténuer  l'amour  d'une  partie  des 
rançais  pour  leur  Roi,  en  un  mot,  qu'elle  est 
impolitique,  et  c'est  par  cette  raison  que  je  vote 
le  rejet  du  projet  de  loi;  me  réservant  toutefois 
de  voter  en  sa  faveur,  si  la  Chambre  adopte 
quelque  amendement  qui  excepte  de  la  mesure 
proposée  les  petites  rentes  de  1,200  francs  et  au- 
dessous,  et  les  possesseurs  des  rentes  de  première 
origine  qui  ont  déjà  subi  sur  leurs  capitaux  la 
nerte  des  deux  tiers. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
■**  M  'o  comte  Auguste  de  Talleyrand.) 

u.     le  PrësMent  aopelle  à   la  tribune  v^ 
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qu'en  1816  et  1817  le  gouvernement  entra  dans 
la  large  vole  des  emprunts,  des  liquidations  et 
des  ventes  de  biens  publics  pour  en  doter  la  caisse 
d'amortissement,  celui  qui  a  Tiionneur  de  parler 
devant  Vos  Seigneuries,  dit  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  députés  que  s'il  était  nécessaire  de 
faire  du  crédit  public  une  ressource,  il  fallait 
craindre  d'en  faire  un  système,  et  cette  opinion 
(ni  répétée  quelques  jours  après  à  la  même  tri- 
bune, et  absolument  dans  les  mêmes  termes,  par 
l'homme  de  beaucoup  d'esprit  et  de  sens,  qui 
était  alors  à  la  tête  des  finances,  M.  le  comte 
Corvelto. 

On  en  a  fait  bien  plus  qu'un  système  :  on  en  a 
fait  en  Europe  une  puissance,  une  puissance  po- 
litique»  un  pouvoir  qui  réunit  d'un  bout  du  monde 
à  l'autre  les  millions  avec  plus  de  facilité  et  de 
promptitude  que  le  souverain  du  plus  petit  Etat 
ne  peut  rassembler  ses  soldats  ou  lever  ses  im- 
pôts, pouvoir  immense  qui  fait  l'or  comme  on 
rait  les  doctrines,  avec  la  presse  et  le  papier  ;  le 
papier^  qui  conserve  à  l'or  toute  sa  valeur  et  lui 
ôte  le  poids  et  le  volume  qui  trahiraient  sa  pré- 
sence, et  avec  lequel  un  enfant  peut  tenir  dans 
sa  faible  main  le  prix  et  le  sort  de  tout  un 
royaume. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  crédit  public,  les  difficultés 

aui  se  sont  élevées  dans  les  deux  Chambres  et 
ans  le  public  sur  la  question  soumise  à  vos  déli- 
bérations, et  les  objections  qu'elle  a  fait  naître, 
m'ont  fait  penser  que  la  théorie  de  cette  crande 
institution  n'était  pas  suffisamment  développée, 
et  que  de  part  et  d  autre  on  ne  s'était  pas  nette- 
ment expliqué  la  nature  du  contrat  qui  lie  l'Etat 
aux  possesseurs  de  rentes;  c'est  cependant  ce 
qu'il  importe  de  connaître  pour  fixer  d'une  ma- 
nière précise  les  devoirs  de  l'Ëtat  envers  les  ren- 
tiers, les  droits  des  rentiers  dans  l'Etat. 

Les  rentes  sont  une  créance  sur  l'Etat,  ont  dit 
les  défenseurs  de  la  loi  proposée,  et  en  cette  qua- 
lité, elles  doivent  être  régies  par  la  loi  civile,  et 
peuvent  être  remboursées  h  la  volonté  du  gou- 
vernement, parce  que  la  loi  civile  est  toujours  fa- 
vorable à  la  libération  du  débiteur.  . 

Les  rentes  sont  une  créance  sur  l'Etat,  ont  dit 
les  adversaires  du  projet  de  loi,  mais  qui  doivent 
être  régies  par  la  loi  politique,  et  non  par  la  loi 
civile  et  ne  peuvent,  par  conséquent,  pas  être 
remboursées  au  gré  du  gouvernement. 

Les  rentes  sont,  je  crois,  autre  chose  qu'une 
simple  créance  sur  FEtat,  et  leurs  effets  doivent 
être  régis  et  réglés  par  une  autre  loi  civile  que  celle 

aui  règle  les  intérêts  respectifs  des  créanciers  et 
es  débiteurs. 

Cette  grande  question,  Messieurs,  permettez- 
moi  de  la  traiter  en  politique,  et  non  en  finan- 
cier, et  si  cette  manière  convient  à  l'orateur 
accoutumé  à  considérer  sous  ce  point  de  vue 
tous  les  objets  d'administration,  elle  convient 
encore  mieux  au  caractère  et  aux  attributions 
politiques  de  l'auguste  Assemblée  où,  pour  la 
première  fois,  il  a  l'honneur  de  se  faire  en- 
tendre. 

Dans  un  emprunt,  je  vois  un  capital  prêté,  un 
intérêt  fixe,  une  hyi)Othè(iue  assurée  sur  la  per- 
sonne ou  les  biens  libres  du  débiteur,  un  rcm- 
boursemen l  à  échéance  convenue  d  u  capital  intégral 
sans  accroissement  ni  diminution. 

Et  veuillez  bien  remarquer,  je  vous  prie,  que 
les  créances  provenant  dun  emprunt,  même  d  un 
emprunt  publie,  que  faisaient  autrefois  les  corps 
les  plus  puissants  et  les  plus  solvables,  tels  que 
les  villes,  les  provinces,  le  clergé,  entraient  dans 
la  composition  des  patrimoines  comme  les  autres 


biens,  étaient  léguées,  vendues,  partagées,  mais 
n'étaient  pas  objet  de  négociation  et  d  agiotace  ; 
et  qu'elles  passaient  de  l'un  à  l'autre  telles 
qu'elles  avaient  été)  primitivement  contractées, 
sans  perte  ni  bénéfice. 

Rien  de  pareil  dans  ce  qu'on  appelle  les  em- 
prunts de  l'Etat  ;  et  le  noble  pair  qui  a  parlé  le 
dernierdans  la  séance  de  mercredi  passé,  a  très- 
bien  fait  sentir  la  différence  des  emprunts  faits  par 
l'Etat  à  ceux  faits  par  des  particuliers.  L'Btat  émet 
des  rentes  :  Nous  verrous  plus  bas  que  ce  n'est 
pas  tout  à  fait  ainsi: qu'on  emprunte.  Il  sert^  il  est 
vrai,  une  somme  fixe  d'intérêt;  mais  cet  intérêt 
se  partage  inégalement  entre  les  prêteurs,  et  contre 
l'usage  commun  des  prêts  et  des  emprunts  ;  il 
est  plus  fort  à  mesure  que  le  capital,  qui  a  servi 
à  acheter  la  rente,  est  plus  faible:  de  100/0  pour 
celui  qui  a  acheté  5,000  francs  de  rente  avec 
50,000  francs,  de  5  0/0  seulement,  pour  celui  qui 
y  a  employé  100,000  francs. 

Le  capital,  que  le  gouvernement  rembourse 
tous  les  jours  par  la  caisse  d'amortissement,  va- 


presque  pas 

deux  jours  de  suite  la  même  quantité  de  rentes 
avec  le  même  capital,  puisqu'il  achète  tous  les 

tours  au  taux  tous   les  jours  variable  de  la 
Bourse. 

L'Etat,  débiteur,  n'a  ni  personne,  ni  biens  li- 
bres et  saisissables  à  offrir  comme  hypothèque 
à  ses  créanciers  ;  il  ne  peut  offrir  ni  la  solde  de 
l'armée,  ni  les  frais  du  culte,  de  justice  ou  d'ad- 
ministration, ni  la  liste  civile,  ni  les  domaines 
inaliénables  de  la  couronne,  ni  les  provinces 
indivisibles  du  royaume,  ni  le  patrimoine  indé- 
pendant des  particuliers  :  restent  les  impôts. 
Mais  si  les  impôts  directs  ou  indirecis  avaient 
atteint  le  terme  au  delà  duquel  le  moindre  accrois- 
sement serait  la  ruine  de  l'agriculture  ou  de  la 
consommation,  quelle  serait,  au  cas  de  nouveaux 
besoins,  l'hypothèque  d'un  nouvel  emprunt?  Et 
puis,  qu'elle  est  cette  hypothèque  dont  les  parti- 
culiers, la  nation,  les  Chambres,  demandent  tous 
les  ans  la  diminution  ? 

Que  sont  donc  les  rentes  sur  l'Etat,  si  elles  ne 
sont  pas  une  créance  de  l'Etat?  Elles  sont.  Mes- 
sieurs, des  actions  sur  l'Etat,  et  en  ont  tous  les 
caractères. 

Les  affaires  d*un  grand  royaume  sont  une 
grande  entreprise,  et  lorsque  le  gouvernement  ne 
peut  pas  la  conduire  à  bien  avec  les  seules  res- 
sources de  l'Etat,  il  émet  des  rentes,  c'est-à-dire 
qu'il  crée  des  actions  et  fait,  de  ceux  qui  s'inté- 
ressent à  l'entreprise  en  achetant  des  actions,  une 
véritable  compagnie  d^actionnaires^  dont  les  fonds 
particuliers  devenus  dès  lors  effets  publics  (et  c'est 
le  nom  qu'ils  prennent),  suivent  toutes  les  varia- 
tions de  la  lortune  présumée  de  l'I'itat,  dans 
laquelle  ils  partagent  comme  dans  un  dividende 
commun. 

La  sagacité  du  public  rentier  ou  des  actionnai- 
res à  découvrir,  à  démêler  les  plus  légers  sym- 
ptômes d'airaiblissement  ou  de  progrès  dans  la 
fortune  de  l'Etat,  est  merveilleuse;  et  1rs  instru- 
ments météorologiques  ne  marquent  ni  plus  exac- 
tement ni  plus  promptcnunt  les  moindres  varia- 
tions de  l'atmosphère,  que  la  Course,  les  varia- 
tions de  la  fortune  publique. 

En  leur  qualité  u'actions  sur  l'Etat,  les  rentes 
sont  négociées  tous  les  jours,  à  tout  instant,  avec 
profit  ou  avec  perle,  entre  toutes  personnes^dana 
la  Bourse  ou  marché  public,  et  par  le  ministère 
des  agents  do  change  nommés  à  cet  effet  par  le 
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gouvernement,  et  elles  sont  cotées  tous  les  jours 
dans  les  papiers  publics,  avec  toutes  les  autres 
actions  sur  les  ponts,  sur  les  canaux,  sur  les 
caisses  publiques,  etc. 

Si  la  renie  n'était  qu'une  simple  créance,  il 
serait  indispensable  de  la  soumettre  h  une  rete- 
nue au  profit  de  TEtat,  et  elle  ne  pourrait  en  éire 
exempte  que  par  une  stipulation  expresse  à  la- 
quelle, je  crois,  le  gouvernement  ne  pourrait  pas 
consentu».  Mais  en  leur  qualité  d'actions  et  d'ac- 
tions sur  l'Etat,  elles  ne  lui  doivent  ni  impôt  ni 
retenue,  parce  qu'elles  courent,  comme  toutes  les 
actionSf  des  chances  de  perte,  comme  des  chan- 
ces de  bénéfice. 

L'Etat,  lorsqu'il  rachète  tous  les  jours  des  ren- 
tes par  le  jeu  continu  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, ne  rembourse  donc  pas  des  capitaux  prê- 
tés, il  n'éteint  donc  pas  des  dettes,  il  retire  des 
actions  des  mains  des  particuliers  pour  devenir 
lui-môme  actionnaire,  parce  que  le  gouvernement 
doit  rester  à  la  tête  de  l'entreprise;  et  déjà  sans 
doute,  par  les  actions  qu'il  a  retirées,  il  y  est 
devenu  le  plus  fort  actionnaire t  et  c'est  pour  celle 
raison,  veuillez  bien.  Messieurs,  le  remarquer, 
qu'il  n'a  pas  annulé,  quoique  la  loi  l'y  autorislit, 
les  rentes  qu'il  a  retirées. 

Et  de  là,  Messieurs,  résulte  cette  conséquence, 
que  la  caisse  d'amortissement  est  fondée  dans 
rintérêt  de  l'Etat,  et  non  dans  l'intérêt  du  ren- 
tier; qu'elle  est  plutôt  le  correctif  du  crédit  pu- 
blic, qu'elle  n'en  est  l'auxiliaire  et  l'instrument; 
et  qu  elle  ne  saurait  être  trop  puissante  pour 
opérer  plutôt,  bien  moins  la  libération  finan- 
cière de  l'Etat,  que  sa  libération  politique,  et  le 
tirer  des  mains  des  actionnaires  à  qui  il  est  en 
quelque  sorte  engagé. 

Mais  ce  qui  achève,  ce  me  semble,  de  donner 
aux  rentes  le  caractère  d'actions  sur  l'Etat  et  aux 
rentiers,  celui  d'une  société  d'actionnaires^  est  que 
cette  société  et  cette  entreprise  ont,  comme  tou- 
tes les  entreprises  et  sociétés  pareilles,  un  con- 
seil d'administration  pour  la  conduite  de  l'entre- 
prise et  les  intérêts  de  la  société,  un  conseil  où 
les  intérêts  des  actionnaires  sontdébattus,  réglés  et 
défendus;  ce  conseil.  Messieurs,  ce  sont  les  Cham- 
bres, spécialement  celle  des  députés:  les  Cham- 
bres ou  se  trouvent  réunis,  par  élection  popu- 
laire ou  par  nomination  royale,  les  plus  forts 
Eropriétaires  et  les  plus  forts  capitalistes  qui  dé- 
attent  leurs  intérêts  respectifs  entre  eux  et  avec 
ou  contre  le  gouvernement,  sous  les  yeux  du 
public  et  du  gouvernement  lui-même. 

C'est  dans  ce  conseil  d'administration  que  la 
société  des  actionnaires  a  la  garantie  la  plus  as- 
surée ,  garantie  si  l'on  veut  plus  morale  que 
matérielle,  mais  la  seule  que  l'Etat,  personne 
morale,  puisse  lui  offrir;  et  voilà  pourquoi,  Mes- 
sieurs, les  monarchies  qu'on  appelle  absolues, 
bien  qu'elles  présentent,  dans  leur  stabilité,  leur 
tranquillité  intérieure,  leurs  ressources,  autant 
de  solvabilité  que  les  gouvernements  mixtes, 
n'ont  cependant  pas  (heureusement  peut-être  pour 
la  liberté  de  leurs  mouvements)  de  crédit  public 
ni  étendu  ni  affermi,  à  moins  que  ce  ne  soit  celui 
que  dans  des  vues  profondes  la  puissance  de  la 
banque,  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  a  l'inliTêt 
de  leur  faire  ou  de  leur  supposer;  elles  n'ont  pas 

Ï)roprement  de  crédit  public,  parce  qu'elles  ne 
ui  offrent  pas,  dans  leurs  institutions  politi- 
ques, cette  garantie  dans  un  conseil  d'adminis- 
tration où  les  intérêts  des  prêteurs  d'argent  soient 
représentés,  débattus  et  défendus  par  les  préteurs 
enx-mômes  :  tandis,  an  contraire,  que  les  gou- 
vememrats  où  ce  conseil  se  troave  établi  comme 


Institution  politique,  même  les  plus  nouveaux  et 
les  moins  affermis,  jusqu'aux  Gortês  d'Espagne 
et  à  la  république  de  Colombie,  ont  du  crédit 
même  avant  d'avoir  une  existence  assurée,  et 
trouvent  à  placer  des  actions  dans  leur  hasardeuse 
entreprise,  et  à  former  des  compagnies  d'action^ 
naires. 

Et  veuillez  bien  encore,  Messieurs,  remarquer 
cette  différence  des  créances  aux  actions,  il  faut 
que  le  particulier,  par  sa  bonne  conduite  ou  la 
nature  connue  de  ses  relations,  commence  par 
s'accréditer,  ou  se  donner  du  crédit,  pour  pouvoir 
emprunter  avec. facilité,  et  plus  on  lui  connaît 
d'anciennes  dettes,  moins  il  peut  en  faire  de 
nouvelles;  au  lieu  que  les  gouvernements  tels 
que  celui  d'Angleterre  ou  le  nôtre  commencent 

Ear  faire  des  dettes,  quelquefois  par  vendre  des 
iens  publics,  pour  se  faire  un  crédit.  Ils  offrent 
en  quelque  sorte  la  masse  de  leurs  dettes  comme 
hypothèque  pour  des  dettes  nouvelles  :  et  plutôt 
que  de  n^en  pas  avoir,  ils  ratifieront,  comme  a 
fait  la  république  de  Colombie,  des  emprunts  faits 
sans  autorisation  suffisante  ;  ils  rappelliTont , 
comme  nous  avons  fait,  les  créances  les  plus  ou- 
bliées et  les  plus  suspectes,  et  mettront  au  pré- 
sent et  à  l'actif  ce  qu'un  autre  gouvernement 
aurait  renvoyé  au  futur  le  plus  éloigné,  ou  rejeté 
dans  le  passé  le  plus  indéfini,  et  plus  lis  seront 
obérés,  plus,  je  crois,  ils  trouveront  de  l'arj^ent. 
Certes,  cette  anomalie  s'expliquerait  très-difficile- 
ment dans  le  système  de  la  rente,  comme  simple 
créance  provenant  d'un  emprunt:  mais  elle  s'ex- 
plique au  contraire  très-naturellement  dans  le 
système  de  la  rente  comme  action  sur  l'Etat , 
parce  qu'une  entreprise  par  actions  no  présente 
jamais  plus  de  solidité  aue  lorsqu'elle  est  appuyée 
sur  un  plus  grand  nomnre  d'actionnaires. 

On  dira  sans  doute  qu'il  y  a  beaucoup  de  ren- 
tiers qui  sont  créanciers  même  forcés  et  non  ac^ 
tionnaireSf  puisqu'ils  ont  été  inscrits  dans  la  rente 
par  les  gouvernements  tyranniques  qui  ont  pré- 
cédé, et  après  des  réductions  violentes  faites  sans 
motif  et  sans  ménagement.  Mais  outre  qu'on  a 
remarqué  qu'il  était  difficile  de  distinguer  dans 
la  masse  compacte  et  homogène  do  la  dette  pu- 
blique', l'époque  et  l'origine  des  diverses  créances, 
il  est  vrai  de  dire  que  tous  les  rentiers  ayant, 
volontairement  ou  non,  joué  ou  parié  dans  le 
jeu  de  la  rente  et  participé  aux  pertes  ou  aux 
bénéfices  qui  en  sont  résultés,  ont  donné  à  leurs 
créances  le  caractère  d'actions  sur  l'Etat,  et  se  sont 
donné  à  eux-mêmes  celui  d'actionnaires. 

Je  viens.  Messieurs,  à  l'application  des  prin- 
cipes que  j'ai  exposés.  S'ils  sont  vrais,  les  consé- 
quences en  seront  naturelles  et  les  applications 
faciles. 

Sans  doute  il  est  égal,  pour  les  intérêts  du 
possesseur  des  renies  sur  l'Etat,  qu'elles  soient 
réduites  comme  simple  créance  ou  comme  action, 
el  je  crois  bien  qu'on  aurait  quelque  peine  à  leur 
faire  comprendre  et  goûter  celle  différence*^  mais 
si  l'effet  pour  eux  est  le  même,  le  principe  eu 
vertu  duquel  le  gouvernement  et  nous-mêmea 
nous  devons  penser  et  agir  est  différent,  les  con- 
séquences aussi  sont  tout  autres ,  et  ce  qu'on 
pourrait  tout  au  plus  demander  au  prêteur,  on 
peut  l'exiger  de  l'actionnaire,  comme  une  chance 
à  laquelle  il  s'est  volontairement  soumis,  et  qui 
résulte  de  la  nature  de  son  contrat  et  de  sa  con- 
dition d'actionnaire.  Ainsi,  il  est,  ce  me  seoible, 
assez  probable  que  tout  ce  qu'on  a  dit  et  écrit 
dans  la  question  présente,  sur  la  rente  eooMdârée 
comme  simple  créance,  pourrait  ne  pas  s'appli- 
quer avec  une  égale  justesse  à  la  rente  coDodérte 
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comme  action  sur  TEtat.  J'en  citerai  un  exemple 
dont  les  porteurs  de  rentes  ne  repousseront  pas 
i'anplication.  Lorsque  le  gouvernement  rembourse 
1 00  à  celui  qui  n^a  déboursé  que  80,  60,  50,  ou 
môme  moins,  il  ne  rembourse  certainement  pas 
un  créancier,  il  ne  pourrait  même  pas,  sans  être 
dilanidateur  de  la  fortune  publique,  payer  plus 
qu'il  n'a  reçu;  mais,  trouvant  au  moment  de 
1  opération  la  rente  au  pair,  il  indemnise  Vaction- 
natre  de  la  perte  qu'il  lui  cause  en  baissant  tout 
à  coup  la  valeur  de  son  action  :  et  ce  qu*on  a 
regardé  peut-être  comme  de  la  générosité,  n'est 
réellement  que  de  la  justice. 

Mais  le  gouvernement  a-t-il  des  motifs  suffi- 
sants de  faire  l'opération  qu'il  propose  ?  Je  crois 
en  voir  deux  :  l'un  politique,  l'autre  adminis- 
tratif. 

Le  premier  motif,  que  j'appelle  politique,  est 
la  baisse  de  l'intérêt  dans  les  transactions  parti- 
culières, qui  doit  résulter  de  la  réduction  de  la 
rente.  Plusieurs  orateurs  en  ont  entretenu  Vos 
Seigneuries.  L'utilité  n'en  est  pas  contestée  :  je  n'y 
reviendrai  pas.  Mais  il  y  a  un  autre  motif,  pris 
aussi  dans  des  considérations  générales. 

J'ai  dit  que  la  caisse  d'amortissement  était 
entre  les  mains  du  gouvernement  un  moyen  de 
se  placer  à  la  tête  de  la  grande  entreprise,  en  y 
devenant  lui-même  actionnaire  et  le  plus  fort  de 
tous,  et  même  à  la  fin,  si  le  grand-livre  pouvait 
jamais  être  fermé,  le  dernier  et  le  seul.  Et  c'est 

Sour  cette  raison  qu'il  ne  doit  toucher  à  la  caisse 
'amortissement  qu'avec  une  grande  circonspec- 
tion ;  et  que  ce  moyen  d'indépendance  doit  tou- 
jours rester  entre  ses  mains,  avec  toute  la  puis- 
sance et  toute  l'énergie  de  son  action. 

Dans  l'état  tranquille  de  la  société,  qui  est  au 
fond  son  état  naturel,  les  actions  tendent  à  la 
hausse  ;  la  baisse  n'est  qu'un  accident  comme  les 
circonstances  fâcheuses  qui  la  produisent.  Mais, 
dans  la  marche  ordinaire  des  événements,  les 
actions^  laissées  à  leurs  cours  naturel,  ne  s'élève- 
raient pas,  je  crois,  au  pair,  c'est-à-dire  trop  au- 
dessus  du  produit  des  terres,  et  certainement  ne 
le  dépasseraient  pas.  L'agiotage,  inséparable  du 
crédit  public,  tend  à  exagérer  au  delà  de  toute 
mesure  la  valeur  des  actions  pour  les  revendre 
avec  avantage  au  çouvemcment  lui-même  obligé 
d*en  acheter  tous  les  jours.  Il  faut  donc  que  le 
gouvernement  ait  un  moyen  de  combattre  dans 
son  propre  intérêt  ce  redoutable  adversaire,  qui 
fait  payer  à  l'Htat  les  actions  qu'il  retire  beaucoup 
trop  cher,  et  ne  lui  permet,  par  conséquent,  que 
d'en  retirer  une  trop  faible  quantité.  C'est  le  moyen 
de  lutter  contre  l'agiotage  que  le  gouvernement 
vous  propose  de  lui  donner,  en  fixant  à  la  rente 
un  autre  point  de  départ  plus  éloigné  du  pair;  et 
nous  avons  vu  qu'au  moyen  de  l'indemnité  qu'il 
paye  aux  actionnaires  en  donnant  à  tous  plus 
qu  ils  n'ont  payé,  s'il  leur  cause  peut-être  quelque 
embarras,  il  no  leur  occasionne  aucune  perte 
réelle. 

Le  motif,  que  j'appelle  administratif,  est  diffé- 
rent, et  peut-être  en  est-on  plus  frappé  dans  les 
départements  ))auvres  et  stériles,  qui  pourraient 
cependant  se  suflire  à  eux-mêmes,  mais  que  la 
fertilité  des  départements  voisins  encombre  de 
produits  meilleurs  et  plus  abondants. 

En  effet,  le  gouvernement  pourrait,  ce  me 
semble,  dire  aux  porteurs  de  rentes  :  ■  Sans  doute, 
la  France  est  dans  un  état  prospère,  à  considérer 
ses  succès,  sa  force,  sa  population,  l'étendue  de 
son  commeroe,  les  progrès  de  son  industrie  et  ia 
tnnauillité  dont  elle  jouit  ;  mais  cependant  il  y  a 
souflraDce  (comme  ni  reste  dans  tous  les  Etats  de  I 


l'Europe),  et  souffrance  dans  le  système  agricolel 
ce  fondement  de  tous  les  grands  Etats  et  particu. 
lièrement  de  la  France,  cette  affaire,  la  plus  im 
portante  de  la  grande  entreprise  où  vous  êtes  toue 
actionnaires.  Une  baisse  toujours  croissante  de 
toutes  les  denrées,  décourage  le  cultivateur,  ruine 
le  propriétaire,  déprécie  le  sol,  et  peut  rendra 
plus  difllcile  la  perception  de  l'impôt  foncier  c-al- 
culé  sur  une  plus  haute  valeur  de  produits.  On 
ne  peut  apercevoir  ni  le  terme  ni  le  remède  de 
cet  engorgement  de  produits  invendus  ou  vendus 
à  vil  prix,  parce  qu'il  ne  provient  pas  de  causes 
physiques,  telles  qu'auraient  été  des  années  d'une 
rertilité  extraordinaire,  mais  plutôt  de  causes  mo- 
rales, aussi  difficiles  à  évaluer  qu'à  combattre. 
Soit  que  le  mouvement  imprimé  aux  esprits  par 
la  Révolution  ait  fini  par  se  diriger  vers  les  spé- 
culateurs de  toute  espèce,  soit  que  le  crédit  public 
lui-même  et  l'extension  qu'on  lui  a  donnée,  et 
l'appùt  qu'il  offre  à  la  cupidité,  aient  fait  germer 
dans  tous  les  cœurs  un  désir  effréné  de  gain,  il 
est  certain  que  la  fureur  de  produire  en  tout, 
plus  et  plus  vite,  a  porté  la  production  bien  au 
delà  de  la  consommation.  Le  travail  des  hommes 
peut  produire  plus  que  leurs  besoins  réels  ou 
même  factices  ne  peuvent  consommer  ;  l'homme 
n'apprend  pas  à  consommer  et  il  apprend  à  pro* 
duire*,  et  je  ne  sais  si  de  plus  grands  capitaux  ne 
serviraient  pas  la  production  plutôt  que  la  con- 
sommation. Los  nouvelles  méthodes  d'agriculture 
ont  proscrit  le  repos  de  la  terre,  pratiqué  dès  la 
plus  haute  antiquité,  et  que  la  nature  peut-être 
avait  mis  en  secret  rapport  avec  la  multiplication 
de  l'espèce  humaine  et  celle  des  animaux  utiles  à 
ses  besoins  ;  et  les  nouveaux  procédés  de  Tindus- 
trie  ont  décuplé  le  travail  de  l'homme  par  le  jeu 
des  machines.  Rien  ne  repose  dans  la  société 
pas  plus  la  terre  que  l'homme,  pas  plus  lacuipi- 
ditiî  que  rambition.  On  dirait  la  société  pressée 
de  unir,  tant  elle  va  vite,  tant  son  mouvement 
est  rapide  et  accéléré.  Le  sort  des  propriétaires 
de  terres,  vrais  Tantales  au  milieu  des  eaux,  est 
donc  empiré  par  l'accumulation  de  produits  et 
rimpossibilité  de  s'en  défaire,  et  le  sort  des  capi- 
talistes s'est  amélioré  par  la  détresse  même  des 
propriétaires,  obligés  de  céder  à  vil  prix  leurs 
denrées  à  ceux-là  seuls  qui  ont  de  l'argent  pour 
les  acheter.  Jadis  les  avantages  d'une  fortune  en 

Sortefeuille  étalent  compensés  par  la  crainte  de 
ures  opérations  de  finance  trop  souvent  répétées, 
comme  l'a  fait  observer  le  noble  pair  rannorteur 


e  pair  rapporteur 


les  possesseurs  des  rentes,  avec  toutes  les  dou- 
ceurs d'une  fortune  en  capitaux,  ont  la  sécurité 
des  propriétaires.  Le  grand-livre  est  devenu 
comme  un  autre  territoire,  et  les  rentes  comme 
de  nouveaux  biens-fonds,  mais  des  biens-fonds 
sans  frais  de  culture,  sans  non-valeurs,  sans  im- 
pôts, qui  ne  craignent  ni  la  grêle  ni  la  gelée,  pas 
même  les  huissiers,  et  la  rente  est  pour  ses 
heureux  possesseurs  la  rosée  du  ciel  et  la  graisso 
de  la  terre. 

«  Les  rentiers  puînés  dans  la  grande  famille  en 
sont  donc  devenus  lesalnésotiosmicux  apanages. 

c  II  n'y  a  plus  de  proportion  entre  le  produit 
des  terres  et  celui  d'une  valeur  égale  en  capitaux 
placés  sur  l'Etat;  et  si,  dans  cette  grande  société 
où  tous,  rentiers  et  propriétaires,  sont  actionnop^ 
res  volontaires  ou  forcés,  il  n'est  pas  possible  de 
hausser  les  acHons  des  uns  ;  il  peut  oevenir  né- 
cessaire de  baisser  les  actions  des  autres  pour 
conserver  entre  tontes  les  falenrs  vn  équilibre 
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qui  ne  peut  être  rompu  sans  perte  pour  tous  :  et 
ne  8ont-ce  pas  les  avantages  qu'offrent  les  for- 
tunes en  rentes  comparées  aux  fortunes  en  biens 
qui  sont  une  des  causes  les  plus  actives  de  ce 
morcellement  Indéfini  des  grandes  propriétés 
qui  peuplent  l'Etat  de  propriétaires  à  la  première 
génération,  devenus  prolétaires  h  la  seconde,  et 
menace  le  gouvernement  représentatif  do  se 
trouver  un  jour  au  milieu  d'une  Immense  popu- 
lation sans  électeurs  et  sans  éliglbles?  » 

Les  possesseurs  de  rentes  prennent  donc  une 
trop  forte  part  dans  le  dividende  commun,  et  le 
noble  pair,  rapporteur  do  votre  commission,  a 
lui-même  avoue  que  les  rentiers  avaient  été 
constamment  ménagés  aux  dépens  des  proprié- 
taires fonciers. 

C'est  donc  le  désordre  d'une  trop  forte  dispro- 

Î)ortion  entre  le  produit  des  terres  et  le  produit  de 
'argent,  où  plutôt  entre  le  crédit  des  terres  et  le 
créait  de  l'argent,  que  le  gouvernement  voudrait 
faire  cesser  ou  du  moins  rendre  moins  sensible 
et  moins  rapide  ;  c'est  pour  atteindre  ce  but  qu'il 
propose  aux  Chambres  une  réduction  de  l'intérêt 
de  la  rente,  proposition  qu'il  accompagne  de  tout 
ce  qui  peut  la  rendre  moins  onéreuse  pour  les 
rentiers,  et  qu'il  offre  à  tous  ceux  qui  voudront 
se  retirer  de  Pentreprise  d'acheter  leurs  actions,  et 
pour  la  plupart  à  un  prix  bien  supérieur  à  celui 
qu'elles  leur  ont  coûté.  Tous  sans  doute  peuvent 
révoquer  en  doute  la  possibilité  d'un  rembourse- 
ment général,  mais  aucun  ne  le  peut  en  particu- 
lier, puisqu'il  n'y  a  pas  de  plaignant  à  qui  le 
gouvernement  ne  puisse  fermer  la  bouche  en  le 
remboursant. 
Au  reste,  Messieurs,  quand  j'ai  attribué  Tengor- 

fement  des  produits  dont  se  plaint  l'agriculture, 
des  causes  plutôt  morales  que  physiques,  je 
n'ai  pas  entendu  sans  doute  que  la  réduction  pro- 
posée aurait  sur-le-champ  l'effet  immédiat  et  ma« 
tériel  de  hausser  le  prix  des  denrées,  ce  sont 
plutôt  aussi  des  effets  moraux  que  j'en  ai  attendus; 
c'est  le  crédit  des  terres  comparé  à  celui  de  l'ar- 
gent qui  pourra  se  relever  peu  à  peu  :  c'est  cette 
usure  effroyable  qui  désole  les  provinces  qui 
n'aura  plus  pour  excuse  ou  pour  exemple  le  haut 
intérêt  que  la  rente  a  donne  si  longtemps  ;  c'est 
cette  malheureuse  tendance  des  grands  proprié- 
taires à  convertir  leurs  terres  en  argent  pour  se 
transporter  dans  la  capitale  et  prendre  domicile 
sur  le  grand-livre,  qui  pourra  en  être  ralentie; 
c'est  ce  grave  désordre  en  politique  monarchique 
du  morcellement  des  terres  et  de  l'accumulation 
dans  les  mêmes  mains  des  capitaux  qui  pourra 
en  être  affaibli  :  c'est  en  un  mot  tout  ce  qui,  en 
conservant  au  crédit  public  tous  ses  avantages 
comme  ressource  dans  des  besoins  pressants, 
pourra  tempérer  un  peu  comme  système  permanent. 

Je  finirai  par  parcourir  rapidement  les  deux 
principales  objections  contre  le  projet  de  loi,  qui 
m'ont  le  plus  frappé. 

i^  La  perte  qu'éprouvent  les  rentiers; 

2°  Le  surcroît  d'activité  donné  à  l'agiotage. 

Dans  une  société  peu  avancée  qui  laisserait 
tout,  hommes  et  choses,  dans  le  même  état,  il  ne 
se  ferait  point  de  progrès,  mais  aussi  il  y  aurait 
peu  de  ces  pertes  ou  de  ces  malheurs,  dont  les 

Êarticuliers  neuvent  accuser  le  gouvernement, 
ais  lorsque  la  (lèvre  des  améliorations  et  des 
perfectionnements  a  saisi  les  Etats,  toutes  les 
positions  changent  en  bien  ou  en  mal  et  le  plus 
souvent,  et  pour  le  plus  grand  nombre,  en  mal, 
en  attendant  le  bien.  On  plaint  le  malheur  des 
rentiers  de  Paris,  où  se  trouvent  tant  de  travaux 
pour  l'ouvrier,  tant  de  secours  pour  Tlndigent;  de 


Paris,  où  la  diminution  d'un  pour  cent  ne  fera  pa 


fermer,  je  ne  dis  pas  un  théâtre,  mais  une  gum 
guette,  ni  cesser  un  atelier.  Mais  n'y  a-t-i 
donc  de  douleurs  qu'à  Paris^  et  de  malheureux 
que  les  rentiers  ?  Et,  sans  parler  des  dures  exi 


gences  de  la  société,  l'impôt  ou  la  levée  mil! 
taire,  plus  sentis  dans  les  départements  qu'à  Pa- 
ris, vous  ne  pouvez  ouvrir  une  nouvelle  rue  sani 
troubler  ailleurs,  et  quelquefois  sans  ruiner  1( 
commerce  de  tout  un  quartier;  vous  ne  ponvej 
faire  trois  cents  lieux  de  canaux  sans  dépréciai 
les  valeurs  riveraines  de  trois  cents  lieues  di 
route,  qui  seront  abandonnées  par  le  commerce 
vous  ne  pouvez  établir  une  machine  à  filer,  sani 
ôter  le  travail  à  des  hommes,  et,  ce  qui  est  U 
plus  malheureux,  à  des  femmes,  et  vous  ne  pou- 
vez aussi  obtenir  le  grand  avantage  de  baisser  U 
taux  de  l'intérêt  sans  causer  dans  le  momen 
quelque  embarras,  car  enfin  ils  ne  garderont  pai 
dans  leur  portefeuille  ces  capitaux  sortis  de  k 
rente,  ils  les  placeront  sur  le  commerce,  sur  l'in- 
dustrie, sur  l'agriculture,  car  on  ne  peut  les  placei 
ailleurs,  et  encore  ces  capitaux  remboursés  i 
Paris  ne  seront  placés  que  dans  le  commerce  d( 
Paris,  que  dans  l'industrie  de  Paris,  que  dans  l'a- 
griculture des  environs  de  Paris;  les  départements 
pauvres  et  éloignés  n'en  profiteront  pas,  et  les 
gens  à  argent  ne  porteront  pas  leurs  capitaux  U 
où  il  n'y  a  pas  même  de  revenus.  Aussi  ne  puis- 
je  pas  croire  que  les  craintes  que  l'on  témoigne 
sur  les  dispositions  des  habitants  de  Paris,  t 
l'égard  du  gouvernement  du  Roi,  aient  quelque 
fondement.  S'il  était  possible  qu'une  dimmutior 
de  1 0/0  sur  une  rente  qui  a  longtemps  donné  7  e 
8,  et  dans  une  ville,  dans  l'enceinte  de  laquelh 
l'on  bâtit  en  ce  moment  trois  ou  cruatre  villes 
put  influer  sur  les  affections  de  ses  nabitants,  ei 
se  rappelant  tous  les  bienfaits  qu'elle  a  reçut 
de  nos  princes,  et  qu'elle  reçoit  encore  de  leui 
seule  présence,  on  pourrait  dire  qu'elle  paye  ui 
bien  faible  intérêt  d^un  énorme  capital... 

L'agiotage,  Messieurs,  est  un  bien  pour  ceui 
dont  il  fait  hausser  les  fonds;  un  mal  pour  ceui 
dont  il  les  fait  baisser,  c'est-à-dire  qu'il  n'est  pra 
promeut  ni  un  bien  ni  un  mal,  mais  une  néces- 
sité, une  suite  malheureuse  mais  inévitable  cii 
crédit  public.  Quand  vous  ouvrez  un  marché 
d'argent,  attendez-vous  qu'on  y  viendra  vendra 
et  acheter  de  l'argent;  et  comme  cette  denr^, 
réduite  en  papier  ou  seulement  inscrite  dans  U 
carnet  de  l'aigent  de  change,  se  livre  sans  compterj 
sans  peser,  sans  déplacer,  se  regarde  sans  s  em- 
magasiner, se  conserve  sans  se  détériorer  maté- 
riellement, elle  se  vend  et  se  revend,  et  passe  ai 
l'un  à  l'autre  avec  une  prodigieuse  rapidité.  S'i! 
était  aussi  facile  de  commercer  sur  le  riz  et  U 
savon,  le  sucre  ou  le  café,  il  y  aurait  de  l'agiotage 
chez  les  épiciers  comme  il  y  en  a  à  la  Bourse,  et 
l'on  en  a  eu  la  preuve  lors  du  maximum.  Que 
l'agioiage  parte  de  100  pour  arriver,  s'il  le  peut, 
à  125,  qu  il  parte  de  75  pour  arriver  à  100,  on 
agiotera  après  la  réduction  comme  on  agiotait 
avant  la  réduction,  parce  que  dans  l'état  présent 
do  l'Europe  en  général  et  de  chaque  pays  en  par- 
ticulier, il  règne  assez  d'obscurité  et  d^incertitudea 
dans  les  affaires  publiques  pour  que  ceux  qui 
veulent  vendre  des  rentes  et  ceux  qui  veulent  en 
acheter  soient  disposés  à  concevoir  des  craintes 
ou  des  espérances  qui,  même  sans  manœuvres 
odieuses,  sont  l'éternel  aliment  des  variations  du 
cours  des  effets  publics. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  raisons  que  je  me 
suis  données  à  moi-même  de  la  réduction  pro- 
posée ;  tel  est,  si  ce  a*est  qu'un  système»  ie  systèuifl 
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que  je  me  suis  fait,  e(  queje  livre  à  la  méditation 
ou  à  rindulgence  de  Vos  Seigoeuries. 

Dans  des  gouveraernents  où  Topposition  à  toutes 
les  mesures  du  gouvernement  est,  dit-on,  obligée, 
et  si  nécessaire  qu'il  faudrait  l'inventer  si  elle 
n'existait  pas,  il  n'est  pas  toujours  facile  de  dis- 
tinguer la  conviction  nrofonde  de  l'opposition 
systématique.  Et  puis,  aans  les  Chambres  et  au 
dehors,  on  rencontre,  chez  des  hommes  ég;alement 
versés,  et  même  par  état,  dans  les  matières  de 
finances,  des  opimons  si  diamétralement  contra- 
dictoires, qu'on  en  vient  à  soupçonner  que  la 
science  de  la  finance,  malgré  ses  formes  algébri- 
ques et  ses  calculs  ri{;oureux,  n'a  pas  à  beaucoup 
Srès  le  degré  de  certitude  que  de  bons  esprits  lui 
ésireraient,  et  l'on  en  conclut  qu'on  peut,  en 
sûreté  de  conscience,  et  sans  compromettre  son 
jugement,  voir  le  parti  le  plus  sûr  et  le  plus  sage 
dans  la  proposition  du  gouvernement. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  la  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'imipression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  de  fionald.) 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  un  dou- 
zième orateur  inscrit  pour  parler  sur  le  projet  de 
loi. 

H.  le  due  de  Brlssae(l).  Messieurs,  au  point 
où  la  discussion  est  arrivée,  il  faut  nécessairement 
se  borner;  je  m'efforcerai  d'être  court.  Effrayé  de 
l'immensité  des  questions  que  soulevait  un  projet 
renfermé  dans  un  si  petit  nombre  de  lignes,  et 
me  méfiant  de  mes  faibles  lumières,  j^avais  résolu 
d'abord  de  déposer  en  silence  un  vote  conscien- 
cieux, après  m'être  éclairé  parle  choc  des  opinions. 
Je  m'affligeais  d'ailleurs  d'avoir  à  me  trouver  en 
opposition  aveo  un  ministre,  pour  lequel  j'ai 
constamment  professé  la  plus  naute  estime.  Je 
crois  lui  en  donner  un  nouveau  gage,  en  venant 
à  la  fois  lui  proposer  mes  doutes,  et  soumettre  à 
Vos  Seigneuries  quelques  réflexions,  pour  les- 
quelles je  sollicite  votre  indulgence. 

Après  les  longs  débats  qu'avait  subis  le  projet 
dans  l'autre  Chambre,  on  pouvait  croire  la  ques- 
tion épuisée.  La  manière  dont  elle  a  été  traitée 
dans  celte  enceinte,  permet  de  dire  qu'elle  y  a  été 


intérêts  de  la  société,  compromis  par  une  mesure 

3ui  ne  paraissait  d'abord  qu'une  simple  mesure 
e  finances.  Deux  orateurs  (2),  qui  ont  combattu 
avec  un  si  rare  talent  la  loijproposée,  ont  démontré 
que,  si  elle  n'est  point  injuste  dans  la  stricte 
acception  du  mot,  elle  ne  porte  pointée  caractère 
d'équité  qui  permette  au  législateur  de  lui  donner 
sa  sanction;  qu'elle  n'est  point  justifiée  par  la 
nécessité;  que  l'état  de  la  Bourse,  ou  pour  mieux 
dire  la  hausse  du  cours  depuis  le  commencement 
de  l'année,  peut  bien  lui  donner  une  apparence 
d'opportunité,  mais  ne  l'empêche  pas  d'èire  inop- 
portune sous  tous  les  autres  rapports;  que,  re- 
poussée par  la  politique  et  la  morale,  elle  aura 
pour  résultat  de  porter  atteinte  au  crédit,  de 
redoubler  cette  fièvre  d'agiotage  répandue  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  et  qu'on  n'a  jus- 
qu'ici que  trop  encouragée;  qu'elle  livre  les  des- 
tinées de  la  France  à  des  compagnies  financières 
qui  semblent  avoir  rêvé  la  domination  universelle, 
et  dont  les  gouvernements  toutefois  n'auraient 

(1)  Le  âtonUewrn»  donne  qu'une  analyse dadiMoan 
de  M.  le  duo  de  RriiiM. 

(2)  M.  le  comte  Roy  el  M.  le  baron  Païquiar. 

T.  LXJ. 


pas  trop  chèrement  payé  les  services,  s'ils  avaient 
compris  la  nécessité  de  se  soustraire  à  leur  inter- 
vention. 11  serait  téméraire  à  moi  de  revenir  sur 
des  démonstrations  qui  vous  ont  vivement  frappés, 
et  je  ne  les  rappelle  que  pour  faire  connaître  dans 
une  discussion  aussi  grave  les  principales  raisons 
qui  motiveront  mon  vote. 

Vous  me  permettrez  cependant,  Messieurs, 
d'examiner  encore  le  projet  sous  le  rapport  qui 
m'a  le  plus  touché,  et  qui,  si  je  ne  me  trompe, 
affecte  le  plus  un  grand  nombre  de  mes  nobles 
collègues  :  je  veux  dire,  sous  le  rapport  de  la 
justice.  A  quoi  se  réduit,  en  dernière  analyse, 
le  projet?  Â  procurer  au  Trésor  une  somme 
annuelle  de  28  millions,  fit  comment  ?  En  la  pré- 
levant sur  le  revenu  des  rentiers.  Une  retenue 
périodique  était  impossible;  l'institution  de  la 
rente  l'en  affranchit  11  a  donc  fallu  proposer  au 
rentier  son  remboursement  ;  mais  on  lui  laisse 
l'option  d'abandonner  un  cinquième  sur  les  inté- 
rêts. Dans  l'une  ou  l'autre  alternative,  le  résultat 
sera  toujours  le  même  pour  lui.  Qu  on  ne  dise 
pas  qu'en  lui  rendant  plus  qu'il  n'a  donné,  en 
élevant  à  un  taux  qu'il  ne  pouvait  prévoir,  le 
capital  fourni  pour  la  rente,  toute  justice  est 
accomplie.  La  justice  des  Etats  est  cTun  autre 

genre  que  celle  des  particuliers,  ainsi  qu'on  l'a 
éjà  dit,  et  dans  des  situations  différentes,  si- 
non opposées,  l'on  ne  peut  appliquer  des  prin- 
cipes semblables,  des  règles  uniformes.  Les  rai- 
sonnements de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  n'ont 
pu  sur  ce  point  ébranler  ma  conviction,  parce 
qu'il  se  retranche  dans  le  droit,  tandis  que  nous 
nous  bornons  à  lui  demander  si,  dans  l'espèce 
particulière,  il  est  bien  convenable  de  pousser  à 
la  rigueur  l'usage  du  droit.  Je  ne  peux  oublier, 
et  cette  considération  est  à  mes  yeux  des  plus 

graves,   qu*^Q    achetant  doe  rentpii   ]9A   rentiers 

ont  bien  entendu  aliéner  leurs  capitaux,  qulls 
les  ont  réellement  aliénés  ;  que  la  certitude  de 
n'y  jamais  rentrer  fut  une  des  conditions  du  mar- 
ché ;  qu'ils  en  ont  fait  le  sacrifice,  pour  s'assurer 
à  tout  jamais  une  jouissance.  Position  bien  diffé- 
rente de  celle  des  particuliers,  qui  sont  avertis 
3ue  le  capital  placé  par  eux  leur  rentrera  en 
épit  d'eux-mêmes  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi. 

Ils  étaient  dans  l'erreur,  dira-t-on.  Cette  ré- 
ponse du  moins  ne  s'appliquera  pas  aux  rentiers 
dont  le  titre  a  précédé  la  législation  nouvelle. 
Après  tout,  fut-il  jamais  pour  tous  les  rentiers 


qu'un  jour  rutat  trouverait  ae  l'avantage 
rembourser,  qu'il  en  aurait  les  moyens,  ce  qui 
n'avait  pas  été  prévu  non  plus  par  les  ministres 
qui,  à  toutes  les  époques,  ont  effectué  les  em- 
prunts, aucun  exemple  antérieur  pouvait-il  éclai- 
rer les  rentiers  ?  D'ailleurs,  si  l'on  va  chercher 
le  droit  dans  la  loi  commune,  j'opposerai  à  mon 
tour  l'axiome  de  la  réciprocité  du  contrat.  Pour 
que  l'Etat  pût  avec  justice  invoquer  et  le  droit 
commun,  et  cet  article  1911,  dont  on  a  fait  tant 
de  bruit,  il  faudrait  supposer  que  plaçant  é£?ale- 
ment  les  rentiers  dans  le  droit  commun,  il  les 
avait  armés  contre  lui-même  des  articles  1912 
et  1913.  Si  l'on  se  révolte  d'une  telle  supposition, 
du  moins  les  rentiers  peuvent-ils  se  plaindre  de 
la  rigueur  du  gouvernement  qui  veut  les  rem- 
bourser, quoiqu'ils  ne  dussent  aucunement  s  y 
attendre,  quoiqu'ils  n'aient  pris  ni  n'aient  pu 
prendre  aucune  mesure  pour  remploi  d'au  capi- 
tal qu'ils  ne  demandaient  point  ;  car  on  ne  pré- 
tend i«8  sans  doute  qu'ils  aient  dû  se  croire 
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averlîfl  par  la  simple  présentation  du  projet  de 
loi,  et  1  on  ne  voudra  pas  considérer  comme  une 
loi  Tacte  auquel  manque  encore  la  sanction  de 
deux  branches  du  pouvoir  législatif.  Fallùt-ii 
convenir  que  le  remboursement  est  de  rigoureuse 


qu'il  blesse  une  multitude  de  convenances  par- 
ticulières, et  que  c'est  de  la  réunion  de  toutes 
ces  convenances  individuelles,  dans  tous  les  de- 
grés de  l'échelle  sociale,  que  se  compose  la  féli- 
cité publique;  on  me  pardonnera  d'appliquer 
l'adage,  summum  jus,  summa  injuria. 

Dans  les  conventions  ordinaires,  le  créancier 
est  placé  vis-à-vis  de  son  débiteur.  Ici,  le  rentier 
se  trouve  en  face  d'un  être  collectif,  avec  lequel 
il  n'a  point  traité,  qui  lui  est  inconnu,  contre 
lequel  II  n'a  aucune  action  possible,  en  cas  de 
non  payement.  Que  les  compagnies  versent  les 
fonds  au  Trésor  où  le  rentier  ira  les  chercher  ; 
l'assimilation  n'en  reste  pas  moins  exacte.  Car 
après  tout,  le  payement  dépend  des  compagnies. 
Une  fois  l'option  déclarée,  le  rentier  n'a  plus  rien 
à  prétendre  que  son  capital  et  si  les  banquiers 
manquaient  à  leurs  engagements,  ajourné  dans 
la  rentrée  de  ses  fonds,  il  n'aurait  de  dédomma- 
gement à  attendre  par  le  payement  des  intérêts, 
que  de  la  générosité  de  l'Etat. 

Faut-il  s  étonner  après  cela  que  les  adversaires 
du  projet  paraissent  peu  touchés  du  bénéfice  an- 
nuel de  2o  millions,  qu'il  assure  à  TElat?  Le  sen- 
timent de  ce  qui  leur  paraît  une  grande  injustice, 
ou  un  manque  d'équité,  comme  on  voudra  l'ap- 
peler, remi)orte  sur  toute  autre  considération.  Ils 
ne  consentiront  point  à  enrichir  l'Etat  aux  dé- 
pens d'une  classe  de  suiets.  Et  s'ils  ne  veulent 
point  des  28  millions  achetés  à  ce  prix,  ils  ne  se 
laisseront  pas  séduire  davantage  par  l'idée  que 
cette  somme,  représentant  un  capital  de  560  mil- 
lions, la  surcharge  de  933  millions  dont  nous 
sommes  menacés,  se  trouverait  en  partie  couverte 
à  l'avance.  Us  ne  verront  que  les  rentiers,  sup- 
portant seuls  tout  le  fardeau  de  ce  surcroît  de 
revenu,  acquis  à  TËtat  par  une  mesure  plus  que 
rigoureuse. 

Mais  ces  mômes  adversaires  n'ont  pas  dû  ap- 
prendre sans  une  pénible  surprise,  que  les  intérêts 
qu'ils  défendent  avec  tant  de  chaleur  allaient  se 
trouver  bien  autrement  compromis.  Nous  avions 
envisagé  dans  les  3  0/0  ajoutés  au  ca))ital,  une 
sorte  d  indemnité  de  la  perte  du  cinquième  sur 
les  arrérages.  M.  le  ministre  des  finances,  dans 
son  discours  de  mardi,  semble  attacher  çeu  do 
prix  à  cette  augmentation  du  capital.  J'avais  tou- 
jours entrevu  dans  le  projet  de  loi  le  germe  se- 
cret de  nouveaux  bénéfices  pour  l'Etat;  car  je  ne 
pouvais  me  persuader  que  l'appOit  des  28  millions 
suffit  seul  pour  entraîner  à  une  mesure  qui  froisse 
des  intérêts  si  nombreux.  Tout  me  semnle  expli- 
qué. Puisriue  l'au^'menlation  du  capital  ne  doit  pas 
être  un  dédommagement  pour  le  rentier,  qui  en 
trouve  un  suffisant  dans  la  certitude  de  ne  pas 
subir  de  longtemps  une  nouvelle  réduction,  le 
cours  des  3  0/0  serait-il  donc  prévu ,  ou  pour 
mieux  dire,  fixé  à  l'avance  ?  Le  gouvernement,  au 
surplus,  n'est-il  pas  le  maître  de  lui  imposer  des 
limites?  Après  s'être  montré  si  difficiie  sur  la 
réduction  des  fonds  de  l'amortissement,  le  même 
ministre  répondant,  et  à  votre  rapporteur  et  au 


premier  orateur  que  toub  avez  entendu,  est  con- 
venu que  s'il  fallait  se  garder  de  toucher  à  la 


i 


dotation,  rien  n'empêcherait  d'user  de  la  latitud 
accordée  par  l'article  109  de  la  loi  du  28  avri 
1816,  toutefois  quand  l'emprunt  en  voie  d'exécu 
tion  sera  terminé.  C'est  ce  qu'on  ne  cesse  de  rô 
clamer  depuis  2  mois  dans  l'intérêt  des  rentiers 
mais  se  qui  alors  pouvait  les  sauver,  deviendn 

§our  eux  une  cause  de  préjudice,  lorsque  privé 
'un  cinquième  dans  leur  revenu,  ils  n'auront  pai 
même  l'espoir  d'une  indemnité  dans  l'augmenta 
tion  d'abord  si  fastueusement  annoncée  du  capital 
Réduite  éventuellement  à  sa  dotation,  la  cals» 
d'amortissement  qui,  avec  des  moyens  beaucouj 
plus  faibles,  aura  a  agir  sur  une  masse  plus  fori 
de  933  millions,  ne  pourra  que  dans  un  certaii 
nombre  d'années  porter  la  rente  à  un  taux  élevô 
L'Etat  sans  doute  y  gagnera  ;  mais  il  en  résulter 
une  nouvelle  perte  pour  le  rentier.  Par  là  se  yô< 
rifierait  aussi  l'assertion,  que  par  le  fait  les  93î 
millions  ne  seraient  point  exigés.  Car  on  ne  peu 
entendre  autrement  ce  qui  vous  a  été  dit,  que  I( 
cours  n'atteindra  peut-être  jamais  le  pair,  on  n'' 
arrivera  qu'après  un  grand  nombre  o^années.  ^ 
la  rente  ne  dénasse  pas  80  à  83,  l'Etat  épar 

fnera  600  millions.  Mais  quel  est  le  crédi 
'un  pays,  où  la  rente  se  tient  à  une  si  grandi 
distance  du  pair  ?  Et  pourquoi  faire  l'opération 
pour  arriver  à  un  tel  résultat? 

11  faut  bien  l'avouer,  Messieurs,  la  position  de 
rentiers  se  présente  désormais  sous  un  jour  biei 
autrement  défavorable,  sous  un  jour  effrayan 
pour  eux.  Dépouillés  du  cinquiémede  leur  revenu 
sans  espoir  d^un  dédommagement  sur  le  capital,  i 
me  semble  que  leur  sort  est  suffisamment  digni 
de  pitié.  Us  ont  chèrement  expié  l'ère  de  bonheu 
dont  ils  ont  joui,  et  qu'on  leur  reproche  avec  tan 
d'amertume,  comme  s'ils  avaient  eu  la  moindn 
influence  sur  les  maux  dont  nous  avons  souffert 
comme  ai  leur  empressement  à  courir  au-devan 
de  la  rente  n'avait  pas  contribué  à  abréger  la  du- 
rée de  ces  maux,  en  hâtant  notre  libération  e 
mettant  un  terme  à  ces  accroissements  de  taxai 
qui  si  longtemps  ont  désolé  le  propriétaire,  etqu; 
eussent  fini  par  consommer  sa  ruine.  Vous  m 
croirez  donc  pas.  Messieurs,  que  le  devoir  com- 
mande impérieusement  de  l'indemniser  aux  dé- 
pens du  rentier,  et  qu'il  y  eût  injustice  réelle  i 
ne  pas  le  faire,  ainsi  que  l'assurait  hier  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Au  reste,  Messieurs,  voulez-vous  savoir  combien 
ce  sacrifice  coûterait  aux  rentiers,  ce  qu'il  ren- 
drait aux  contribuables.  L'impôt  foncier,  propre- 
ment dit^  s'élève  h  225  millions.  Depuis  lesdlerniera 
dégrèvements,  il  ne  surpasse  point  le  cinquième 
du  revenu,  du  moins  le  plus  habituellement.  Les 
28  millions,  produit  de  la  conversion  de  rentes, 
équivalent  au  huitième  de  l'impôt.  Supposons  un 
propriétaire  riche  de  40,000  francs  :  il  paye  8,000 
francs  ;  il  obtiendra  une  remise  de  1,000  francSj 
somme  égale  au  quarantième  de  son  revenu,  et  le 
rentier  richf3  de  40,000  francs  perdra  le  cinquième 
du  Bien,  ou  8,000  francs.  Les  chiffres  cette  foifl 
n'auront  pas  été  sans  utilité ,  si  ce  calcul  bien 
simple  produit  quelque  impression  sur  vos  es- 
prits. 

Messieurs,  qu'un  sentiment  plus  généreux, 
plus  français,  accorde  aux  rentiers  un  tutélaire 
appui.  Us  sont  les  enfants  de  la  même  famille» 
Préservons  la  rente  qui  est  aussi  une  propriété» 
et  une  propriété  non  moins  sacrée,  non  moins 
garantie  par  la  Charte.  Repoussons  de  prétendus 
sacrifices  trop  chèrement  achetés,  s'ils  doivent 
être  payés  par  les  privations  de  plus  de  cent  Tingl 
mille  ramilles. 

Mais  n'est-il  donc  aucun  moyen  de 
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l*Btat  d'âne  partie  de  ses  char^?  Aurons-nous, 
pendant  huit  années,  travaillé  vainement  à 
grands  frais  pour  fonder  un  crédit  public?  et  la 
France  restera-t-elle  éternollement  creYée  d^uoe 
dette  inscrite  de   197   millions?  Ne  regrettons 

Ïioiat,  Messieurs,  ce  que  nous  avons  fait  pour 
e  crédit;  nos  avances  sont  déjà  brillamment 
compensées.  Je  n'en  voudrais  pas  d'autre  preuve 
que  la  proposition  de  loi  soumise  à  vos  aélibé- 
rations.  Qui  l'eût  ditcn  1816?  que  la  rente,  avant 
Luit  ans,  dépasserait  le  pair,  et  qu'on  invoque- 
rait le  bénéfice  de  rarticlo  109  de  la  loi  du  28 
avril!  Au  point  où  elle  est  arrivée,  la  rente  porte 
en  elle  le  principe  d'une  prochaine  réduction, 
mais  il  faut  que  la  réduction  devienne  elle-même 
un  nouvel  élément  de  crédit,  et  c'est  pour  cela 
qu'elle  ne  doit  s'accomplir  qu'en  temps  oppor- 
tun, et  par  des  moyens  qui  n  aillent  pas  directe- 
ment contre  le  but.  Tout  en  combattant  le  projet, 
félicitons  le  ministre  de  l'éveil  qu'il  a  donné.  S'il 
a  pu  se  tromper  sur  le  choix  des  moyens,  il  n'en 
a  pas  moins  rendu  à  la  France  un  service  signalé, 
dont  la  France  doit  lui  tenir  compte,  dont  elle 
recueillera  les  fruits.  Son  empressement  à  faire 
jouir  le  pays  des  avantages  d'un  crédit  auquel 
son  administration  a  tant  contribué,  aura  encore 
avancé  l'instant  où  nos  charges  seront  diminuées. 
Puisque  les  orateurs  les  plus  distingués  ont 
vu  dans  la  caisse  d'amortissement  le  seul  moyen 
de  procurer  à  la  France  les  avantages  qu'on  lui 
annonçait  par  le  projet,  je  ne  craindrai  plus  de 
l'y  cherctier  également.  C'est  dans  les  33  mil- 
lions de  rentes  acquises  par  cette  caisse  que  nous 
trouverions  la  facilité  de  faire  jouir,  dés  1825, 
la  propriété  du  dégrèvement  qu  ou  ne  lui  assu- 
rait qu'en  1826.  Quand  on  le  bornerait  à  20  mil- 
lions, les  contribuables  éprouv(iraient  un  soula- 
gement réel,  et  qui  leur  permettrait  d'attendre 
patiemment  un  nouvel  acte  de  justice.  Je  ne  me 
crois  pas  sufiisammeut  éclairé  pour  prononcer 
sur  l'opportunité  de  réduire  ensuite  la  caisse 
d'amortissement  à  sa  dotation,  quoique  je  sois 
porté  à   croire  que  son  action  suffirait  encore 

Ïiour  maintenir  la  rente  au-dessus  du  pair.  Il 
aut  soncer  qu'alors  la  dette  serait  descendue 
à  164  millions,  dont  plus  de  moitié  n'est  point 
dans  le  cas  de  contribuer  au  jeu  de  la  Bourse. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'amortissement,  en  peu  d'an- 
nées, ajouterait  par  les  rachats  à  ses  moyens 
d'action,  et  probablement  on  ne  tarderait  pas  à  se 
voir  encore  obligé  de  les  restreindre.  Je  ne  lais- 
serai pas  échapper  cette  occasion  de  m'cxpliquer 
sur  l'idée  émise  de  ne  pas  laisser  la  caisse  d'a- 
mortissement racheter  au-dessus  du  pair.  Je  n'au- 
rais pu  rendre  ma  pensée  aussi  bien  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur;  mais  je  partageais  com- 

Ïtlélement  son  opinion;  ce  quil  a  dit  n'a  pu  que 
ôrtifier  ma  conviction. 

S'il  faut  que  les  rentiers  payent  leur  contin- 
gent, et  qu'ils  subissent  une  réduction,  je  vou- 
drais, pour  atténuer  leur  sacrlficis  qu  il  ne  fût 
consommé  que  par  dixième  chaque  année  sur 
toute  la  masse  des  rentiers.  Les  140  millions  de 
rentes  seraient  partagés  en  dix  séries  de  14  mil- 
lions chacune.  Le  sort  les  classerait  pour  riK^e- 
voir,  à  raison  d'une  par  année,  le  rembourse- 
m(*nt  au  pair,  à  moins  que  les  rentiers  ne 
préférassent  la  réduction  d'un  cinquième.  Dans 
ce  cas,  en  échange  do  leur  inscription,  ils  en 
recevraient  une  nouvelle  en  3  0/0,  au  taux  de 
75  francs.  Ici,  je  rentre  dans  la  pensée  du  proiet, 
afln  de  reculer  presque  indéfiniment  une  nou- 
velie  réduction,  et  parce  qine,  opérée  de  cette 
mauiére,  la  conversion  n'oOnrau  que  peu  de 


prise  à  rabotage.  Gomme  selon  toute  apparence 
un  fort  petit  nombre  de  rentiers,  ceux  seulement 
que  des  situations  particulières  y  contraindraient, 
préféreraient  le  remboursement,  on  sent  com- 
bien il  serait  facile,  en  cas  d'insuffisance  des 
ressources  du  Trésor,  de  trouver  des  capitalistes 
pour  les  emprunts  dont  on  aurait  besoin.  Sans 
avoir  égard  a  l'ordre  des  séries,  tous  les  rentiers 
seraient  admis  à  convertir  leur  ancien  titre  contre 
un  nouveau.  Us  conserveraient  l'intérêt  dans  son 
intégralité  pour  tout  le  temps  que  le  sort  leur 
aurait  accordé.  Le  même  principe  de  fidélité  aux 
engagements  devrait  empocher  rappel  de  tout  ou 
partie  d'une  série  posténeure,  bien  que  la  faible 
quotité  des  remboursements  invitât  à  l'adopter. 
L'essentiel  est  de  fixer  la  situation  du  Trésor  à 
une  époque  déterminée,  et  je  pense  qu'il  importe 
bien  moins  d'épargner  des  arrérages,  que  d^ar^i- 
ver  sans  secousse,  et  par  une  marche  invariable, 
à  la  fin  d'une  opération  colossale  en  elle-même, 
et  qui,  dés  lors  deviendrait  extrêmement  simple. 
Après  la  cinquième  année,  l'Etat  se  trouverait 
déchargé  de  14  millions  de  rentes,  et  de  28  après 
la  dixième. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  réduction 
annuelle  aurait,  dans  ces  deux  périodes  de  temps, 
procuré  des  sommes  considérables,  154  millions, 
non  compris  les  intérêts  composés,  dont  il  ap- 
partiendrait au  gouvernement  de  proposer  l'em- 
ploi. Mais  au  i«'  janvier  1835,  28  millions  de 
rentes  auraient  disparu  du  grand-livre  de  la  dette 
publique.  Ht  quand  l'amortissement,  pendant  le 
même  temps,  n'en  aurait  éteint  que  pour  22  mil- 
lions, somme  probablement  Irès-inferieure  à  la 
réalité,  l'Hitat  ne  devrait  plus  que  90  millons  sur 
les  140  dont  il  nropose  aujourd'hui  le  rembourse- 
ment. Ajoutant  a  cette  masse  de  rentes  les  24  mil- 
lions Immobilisés  sur  les  57  aom  le  sort  est 
ajourné  par  le  môme  projet,  notre  dette  inscrite 
se  trouverait  réduite  à  114  millions,  dont  plus 
de  moitié  pourrait  être  regardée,  du  moins 
pour  les  résultats  >  comme  ue  devant  jamais 
courir  au-devant  du  remboursement.  Ainsi, 
se  trouverait  réalisée  sans  secousse,  avec  une 
immuable  fidélité  à  tous  les  engagements ,  d'une 
manière  toute  paternelle,  la  plus  grande  me- 
sure financière  que  l'intérêt  du  pays  ait  pu  faire 
concevoir. 

On  m'objectera  l'inconvénient  de  rendre  le 
sort  arbitre  de  l'ordre  des  séries  ;  mais  malgré  le 
peu  de  confiance  que  m'inspirent  ses  décisions , 
il  faut  bien  proposer  ce  moyen ,  puisqu'il  n'en 
existe  pas  d'autre.  Je  demanderai  après  tout  s'il 
est  un  seul  rentier  qui  ne  préférât  un  tel  expé- 
dient à  la  mesure  proposée.  Une  autre  objection 
S  lus  sérieuse  est  dans  le  nombre  d'années  que 
emande  une  telle  opération.  Mais,  outre  que  la 
confiance  des  rentiers  pourrait  en  réduire  le 
terme  h  moins  de  deux  ans,  quelle  chance  si  ro- 
cheuse courrait  l'Etat,  si  une  guerre,  ou  tout  au- 
tre événement,  forçait  de  suspendre  le  rembour- 
sement? Il  ne  lui  en  coûterait  qu'un  cfnquième 
de  plus  d'intérêt  pour  toutes  les  séries  de  rentes 
non  encore  appelées. 

Que  si  l'on  mettait  en  avant  les  nécessités  ex- 
traordinaires de  l'Etat  pendant  les  dix  années 
qu'exigerait  l'opération ,  je  répondrais  qu'il  est 
temps  do  renoncer  à  ces  craintes  pusillanimes 
qui  semblent  remettre  continuellement  en  pro- 
blème l'existence  du  corps  social.  L'homme  valé- 
tudinaire, bornant  tons  ses  soins  à  la  conserva- 
tion de  sa  frêle  machine,  ankittement  occapé  du 
présent,  vit  au  jour  le  jour.  L'homme  roDuste 
et  courageux  compte   sur  un  lendemain,  et 
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domine  rarenir  par  sa  force  et  son  audace. 
Le  temps  des  orages  est  passé ,  Thabile  nocher 
saura  bien  éviter  les  écueils  que  de  loin  en  loin 
il  peut  rencontrer ,  et  de  légères  tourmentes  ne 
seront  plus  capables  d'ébranler  le  vaisseau  de 
l'Etat  ;  fondons  pour  Tavenir»  et  FaYenir  nous  ap- 
partiendra. 

Les  vues  que  je  tous  ai  soumises  »  Messieurs  » 
auraient  aussi  i  ayantage  d'écarter  les  banquiers 
étrangers»  aux  services  desquels  je  regarderai 
toujours  comme  un  malheur  d'être  obligé  de 
recourir.  L'Etat  j  gagnerait  des  frais  de  négo- 
ciation ;  ses  affaires .  il  les  ferait  à  lui  seul ,  ou 
ne  les  ferait  qu'en  famille.  Nous  n'en  aurons 
pas  moins  les  capitaux  étrangers  ;  ils  afflueront 
toujours  sur  la  terre  de  la  fidélité.  C'est  alors 
que  la  confiance  s'appuiera  sur  des  bases  impé- 
nssables,  et  si  des  besoins  imprévus  obligeaient 
de  demander  aux  peuples  des  sacrifices,  au  pre- 
mier appel  la  yoix  du  monarque  serait  entendue. 
La  propriété  rendrait  aisément,  pour  l'instant  du 
besoin ,  les  tributs  dont  elle  eût  été  dispensée 
dans  des  temps  plus  heureux.  Le  rentier  con- 
sentirait sans  peine  à  laisser  prélever  sur  son 
revenu  la  part  qu'on  lui  eût  si  loyalement  con- 
servée, et  la  France  avec  ses  Bourbons  se  mon- 
trerait aussi  grande  au  temps  de  Taffliction  qu'au 
sein  des  prospérités. 

Je  crains,  Messieurs ,  d'avoir  abusé  de  votre 
indulgence.  J'ai  plaidé  la  cause  des  rentiers, 
parce  qu'ils  sont  froissés  dans  leurs  intérêts,  sans 
que  TKtat  en  retire  des  avantages  qu'il  n'eût  pu 
aussi  bien  obtenir  par  d'autres  moyens.  En  dé- 
fendant une  classe  de  citoyens,  j'ai  cru  les  dé- 
fendre toutes,  parce  qu'elles  ont  des  intérêts 
communs,  parce  que  les  souffrances  de  l'une  re- 
tombent sur  les  autres.  Vous  ne  verrez  dans  mes 
erroris  iiutsiomuiir  impérieux  qui  mo  lea  a  dic- 
tés. Si  je  me  suis  trompé,  mon  erreur  est  celle 
d'un  homme  de  bien  qui  ne  veut  que  la  prospé- 
rité de  son  pays,  d'une  âme  qui  s'émeut  à  la  seule 
apparence  dfe  l'injustice,  et  vous  me  pardonnerez 
de  préférer  une  fidélité,  peut-être  excessive  dans 
les  engagements  pris,  à  des  avantages  achetés 
trop  chèrement,  si  la  bonne  foi  pouvait  être  tant 
Boit  peu  suspectée. 

Je  ne  présume  point  assez  de  mes  faibles  lu- 
mières, pour  présenter  mes  idées  sous  la  forme 
d'un  amendement.  Je  me  bornerai  à  appeler  de 
tous  mes  vœux  ceux  qui  contribueront  à  amé- 
liorer un  projet  de  loi  que,  dans  son  état  actuel, 
je  ne  pourrais  adopter. 

(La  Chambre  orclonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Brissac.) 

H.  le  Président.  Le  pair  de  France,  ministre 
de  la  marine,  demande  à  être  entendu  pour  la 
défense  du  projet  de  loi. 

M.  le  marquis  de  Clermont-Tonnerre,  mi- 
nistre de  la  marine.  Messieurs^  en  me  présentant  à 
cette  tribune  après  une  discussion  aussi  étendue, 
aussi  profonde,  etquia  pu  sous  tant  derapports  vous 
faire  apprécier  les  avantages  que  la  France  doit 
attendre  du  projet  de  loi  sur  lequel  vous  délibérez, 
je  n'ai  pas  la  prétention  sans  doute  de  vous  offrir 
des  lumières  nouvelles,  ni  d'ajouter  aux  détails 
qui  vous  ont  été  donnés  par  les  hommes  que  nous 
regardons  comme  les  maîtres  de  la  matière  :  je 
sens  par  conséquent.  Messieurs,  tout  le  désavan- 
age  qui  résulte  de  l'obligation  où  je  me  trouve 
te  reprodmre  devant  vous  des  arguments  qui 
l^à  TOUS  ont  été  prése^^és  avec  t^ot  de  force  et 


sur  les  orateurs  qui  soutiennent  l'opinion  con 
traire,  je  ne  dois  pas  me  dissimuler  combien  j'i 
besoin  de  votre  indulgence.  Si  donc  je  prends  1 
parole,  c'est  qu'il  me  paraît  utile  de  traiter  devai 
vous  la  question  dans  la  forme  particulière  qi 
s'adapte  a  mon  esprit,  c'est-à-dire  de  vous  rourî 
dans  toute  la  simplicité  avec  laçiuelle  elle  se  ph 
sente  à  ceux  qui,  comme  moi,  cherchent  a  I 
juger  pour  ainsi  dire  en  elle-même,  et  à  établir  ieu 
conviction,  sans  se  livrer  à  des  hypothèses  à  l'aid 
desquelles  on  peut  tout  dire  et  tout  prouver,  € 
sans  vouloir  pénétrer  dans  les  secrets  replis  d 
la  science  financière. 

Les  deux  orateurs  qui  ont  aujourd'hui  attaqo 
le  projet  du  gouvernement,  ont  reproduit,  ei 

générai,  des  arguments  déjà  connus  et  déjà  oon 
attus  avec  succès,  du  moins  j'en  ai  la  convie 
tion.  En  leur  répondant,  Messieurs,  je  répoadn 
également  à  ceux  qui,  dans  les  jours  préâdenti 
ont  .soutenu  la  même  cause.  Us  se  sont  surton 
attachés  à  démontrer  que  si  le  projet  de  lo 
n'était  point  rigoureusement  contraire  aux  règle 
de  la  justice,  ilétaitdu  moins  en  opposition  ave 
l'équité  :  je  ne  comprends  pas  trop  oien  commen 
cette  différence  pourrait  s'établir  dans  une  ques 
tion  de  cette  nature  ;  ce  que  je  sais,  Messieun 
c'est  que  si  le  projet  était  injuste  ou  inique,  : 
faudrait  le  repousser,  et  que,  si  je  le  croyais  tel 
je  serais  le  premier  à  demander  qu'il  fût 
jamais  abandonné  ;  mais  il  n'en  est  point  ainsi 
et,  à  cette  occasion,  je  vous  prierai  d'observé 
que,  non-seulement  le  droit  du  gouvememen 
est  établi  sur  les  preuves  les  plus  fortes,  mai 
qu'il  a  même  été  admis  comme  incontestable  pa 
la  plupart  de  nos  adversaires.  Par  conséqaeni 
sans  entrer  dans  la  question  de  jurisprudeno 
qui  a  été  traitée  d'ailleurs  avec  tant  d^vantag 
par  ceux  auxquels  il  appartenait  de  combattit 
sur  ce  terrain,  je  me  bornerai  à  quelques  obser- 
valions  qui  suffiront,  je  l'espère,  pour  justifiei 
complètement  le  gouvernement  sous  le  rappor 
de  l'équité  et  de  la  légitimité  de  l'opération  qui 
vous  propose.  Un  des  deux  orateurs  de  l'opinioi 
contraire,  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune,  ni 
pouvant  nier  entièrement  le  droit  du  gouvenie< 
ment,  a  du  moins  voulu  établir  que  la  justici 
des  Etats  n'était  point  celle  des  particuliers  :  cela, 
Messieurs,  ne  s'est  que  trop  souvent  vérifié,  mail 
ce  n'est  malheureusement  pas  dans  le  sens  de 
l'orateur  ;  et  si  l'on  a  vu  en  effet  des  gouverne- 
ments se  placer  dans  le  droit  exceptionnel,  oc 
n'a  jamais  été.  que  je  sache,  à  leur  détriment 
Gomment  d'ailleurs  pourrait-on  reprocher  an 
gouvernement  du  Roi  de  se  placer  dans  le  AiéU 
commun .  et  comment  lui  refuserait-on  li 
faculté  d^agir    en   tout   comme  le   ferait   uo 

Sarticulier?  J'avoue  que  j'ai  peine  à  le  compren- 
re  :  mais,  au  reste,  le  gouvernement  ne  se  tfeni 
pas  seulement,  par  la  loi  proposée,  dans  les  limi- 
tes du  droit  commun,  et  il  ne  se  contente  pas 
d'agir  comme  un  simple  particulier:  il  &it  ce 
qu'un  particulier  ne  ferait  pas,  ce  qu'il  ne  pour- 
rait même  pas  faire  :  ainsi,  tandis  qu'un  partica- 
lier  agissant  dans  le  droit  commun  se  bornerait 
pour  être  juste,  à  rembourser  rigoureusemenli 
ses  créanciers  le  montant  exact  de  sa  dette,  ie 
gouvernement,  au  lieu  de  rembourser  ricoor 
moment  aux  porteurs  d'inscriptions  le  moi  il 
our  capital  calculé  à  100  francs  pour  5  fin     a 

cote,  leur  propose  lechoix  libre  entre  ce  i     :ii 
tement  et  un  eff^t  dont  la  valeur      sui 
'»  aleur  simpli  '«  la  dette.  Et  < 

iiedrs,  il  es^  «    rd  que  cette  v     i 


'rvui 
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nement  rembourserait  iDcessamment  100  fraDcs,  d 
les  porteurs  Juien  faisaient  la  demande,  se  vendent 
aujourd'hui  104  et  105  francs  ;  de  sorte  que  ceux 
qui  ne  veulent  pas  accepter  le  bénéfice  qu'offri- 
ront les  nouveaux  titres,  c'est-à-dire  les  3  0/0, 
peuvent  aujourd'hui,  en  Tendant  leur  Inscription, 
obtenir  4  ou  5  francs  0/0  de  plus  que  leur  capital 
nominal. 

Peut-on  bien  dans  cette  situation  reprocher  au 
gouvernement,  comme  on  Ta  fait  il  y  a  deux 
jours,  pardonnez*moi  de  reproduire  cette  expres- 
sion ;  peut-on,  dis-je,  accuser  le  gouvernement  de 
mettre  le  pied  sur  la  gor^  à  ses  créanciers? 
Quoi  !  le  gouvernement  qui  a  le  droit  de  rem- 
bourser ses  créanciers  au  pair  de  leur  dette,  qui  en 
a  même  le  devoir,  ainsi  que  je  le  dirai  tout  à 
.'heure,  puisqu'il  trouve  ainsi  un  moyen  de  di- 
minuer sensiblement  les  charges  oui  pèsent  sur 
les  contribuableSi  s'appuyant  sur  la  supériorité 
de  son  crédit,  partage  en  quelque  sorte  avec  eux 
les  résultats  de  cette  heureuse  position  :  il  leur 
procure  un  moyen  d'obtenir,  à  cause  de  ce  même 
crédit,  un  vingtième  en  sus  du  capital  nominal 
et  réel  de  leur  créance  ;  ce  fait  est  avoué  par  nos 
adversaires,  qui,  d'une  part,  ne  peuvent  pas  mé- 
connaître le  prix  auquel  les  effets  publics  rem- 
boursables se  vendent,  et  de  l'autre,  conviennent 
Sue  les  3  0/0  se  Tendront  après  leur  émission  au- 
essus  de  75  francs  ;  prix  pour  lequel  le  gouTer- 
nement  les  remet  à  ses  créanciers;  et  l'on  dira 
qu'en  arasant  de  cette  manière  le  gouvernement 
est  dur,  injuste,  et  qu'il  met  le  pied  sur  la  gorge 
à  ses  créanciers  pour  les  faire  consentir  à  la  con- 
Tersion  !  on  l'accusera  d'être  dur  et  injuste,  alors 
qu'usant  d'un  droit  incontestable  il  offre  à  ses 
créanciers,  au  moyen  de  son  crédit,  un  dédom- 
magement pour  les  froissements  qu'ils  peuvent 
éprouver,  dédommagement  qulls  peuvent  refu- 
ser, non-seulement  sans  nerdre  sur  leur  capital, 
mais  en  recevant  4  ou  5  0/0  en  sus  de  ce  même 
capital  !  Dirait-on  d'un  particulier  qui,  en  annon- 
çant à  ces  créanciers  leur  remboursement  inté- 
gral, leur  donnerait  cependant  le  moyen  de 
s'assurer  par  la  négociation"  de  leur  créance  une 

Srime  de  dédommagement  égale  à  une  année 
'intérêt,  qu'il  les  surprend  et  leur  fait  banque- 
route, car  le  mot  a  été  prononcé  t  Non,  sans 
doute  ;  et  par  conséquent,  peut-on  avec  quelque 
justice  le  aire  du  gouvernement?  Quant  à  moi, 
ie  ne  le  pense  pas.  Je  ne  disconviens  point,  tou- 
tefois, que  par  ropération  qu'il  a  faite,  qu'il  a  le 
droit  de  faire,  je  dirai  plus,  et  je  le  prouverai 
tout  à  l'heure,  qull  ne  pouvait  se  dispenser  de 
faire,  le  gouvernement  n'apporte  un  dérange- 
ment, une  gêne  plus  ou  moins  sensible  dans  Ja 
fortune  de  ses  créanciers,  et  dans  leurs  moyens 
habituels  de  dépense  ;  mais  pour  pouvoir  juger 
sous  ce  rapport  l'acte  du  gouvernement,  il  est 
nécessaire  de  considérer  ses  créanciers  dans  leur 
position  véritable.  Or,  aucuns  des  créanciers  de 
l'Etat  n'a  donné  plus  de  100  francs  pour  obtenir 
5  trfkucs  de  rente.  La  plupart  ont  eu  leur  titre 
pour  des  prix  qui  varient  de  7  francs,  prix  au- 
quel on  les  vendit,  je  crois,  après  la  banqueroute, 
ou  si  Ton  veut  après  le  remboursement  fraudu- 
leux des  deux  tiers,  jusqu'à  100  francs  ;  ils  ont 
donc  tous  joui  jusqu'ici,  avec  tous  les  avantages 
qui  se  rattachent  à  cette  espèce  de  propriété,  d  un 
intérêt  qui  pour  aucun  n'a  été  de  moins  de  5  0/0  ; 
mais  qui  a  été  pour  la  plupart  de  6,  de  8,  de 
10  0/0,  et  qui  même,  pour  an  certain  nombre,  à 
été  beaucoup  au  ddà  ae  ce  taux.  PeatKm  vérita- 
blemeat.  dans  celle  litaadon,  dire  qa'il  y  a  du- 
relé  ou  iqjiistice  à  mettre  nu  terme  à  des  enn- 


Itages  qui  sont  tellement  hors  de  Tordre  commun; 
et  lorsque  après  une  jouissance  plus  ou  moins 
prolongée  d  un  intérêt  qui,  pour  un  grand  nom- 
bre, a  pu  s'élever  à  8,  à  10  0/0  et  môme  plus, 
mais  gui,  pour  aucun,  n'était  inférieur  à  5,  il 
est  évident  que  tous  reçoivent  ou  peuvent  rece- 
voir un  capital  qui  est  au  moins  de  S  0/0  ;  c'est-à- 
dire  d'un  vingtième  plus  fort  que  celui  qu'ils  ont 
donné,  et  qui  peut,  pour  un  grand  nombre,  être 
double,  triple,  quadruple,  et  même  bien  au  delà, 
peut-on  raisonnablement  dire  qu'ils  ont  droit  de 
se  plaindre,  parce  qu'ils  perdent  l'espérance  d'ob- 
tenir une  augmentation  dans  le  prix,  qui  les  au- 
rait mis  à  la  portée  de  vendre  bientôt  leurs  titres 
au  delà  des  105  francs  qu'ils  peuvent  obtenir 
aujourd'hui  ?  Enfin  ces  considérations,  qui  sont 
la  vérité  des  choses,  admellent-elles  une  distinc- 
tion, même  dans  la  quotité  de  la  rente,  qui 
puisse  nous  autoriser  à  perpétuer  pour  le  con- 
tribuable une  partie  quelconque  des  sacrifices 
par  lesquels  il  a  procuré  aux  rentiers  des  avanta- 
ges aussi  grands  ?  Vous  ne  le  penserei  pas.  Mes- 
sieurs. Je  sais  pourtant  qu'il  est  une  classe  pour 
laquelle  ce  dédommagement  que  le  gouverne- 
ment accorde  ou  procure  à  ses  créanciers  en  les 
remboursant,  n'est  qu'une  compensation  incom- 
plète :  on  sent  que  je  veux  parler  de  ceux  qui, 
ayant  supporté  la  banqueroute  des  deux  tiers, 
ont  cepenant  conservé  l'autre  tiers,  pour  en  re- 
cevoir la  rente  ;  mais,  Messieurs,  pour  apprécier 
ce  qu'il  pourrait  convenir  de  foire  à  l'égard  de 
ces  rentiers,  il  est  évident  qu'il  faut  les  consi- 
dérer dans  leur  position  véritable,  c'est-à-dire 
qu'il  faut  les  voir  dans  la  classe  de  tous  ceux 

3 ni  ont  éprouvé  la  même  banqueroute  :  or,  vus 
ans  cette  position,  ils  sont  très-certainement  les 
moins  malheureux  de  leur  classe.  En  effet,  ceux 
qu'une  crainte  trèe-exouaahl^  ou  des  Circonstan- 
ces malheureuses,  ont  forcé  de  Tendre  à  des  prix 
bien  inférieurs  à  105  francs  (puisquîl  commen- 
cèrent, je  crois,  à  7  francs)  le  tiers  qui  leur  était 
resté  après  le  retranchement  des  deux  autres 
tiers,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  après  leur 
remboursement  en  assignats,  Taleur  nominale, 
ont  beaucoup  plus  à  se  plaindre  qu'eux.  Et  si 
l'on  Toulait  objecter  que  s'ils  ont  p^u  davan- 
tage, le  surcroît  de  perte  est  de  leur  fait,  il 
n'en  serait  pas  moins  vrai  qu'ils  auraient  un 
droit  égal,  et  seraient  plus  malheureux  :  ils  ne 
sont  pourtant  pas.  Messieurs,  les  plus  malheu- 
reux de  tous  ;  car  à  côté  des  rentiers  qui  ont 
éprouvé  la  banqueroute  des  deux  tiers,  se  trou- 
vent ceux  auxquels  on  a  supprimé  en  entier  leurs 
rentes.  On  avait  môme,  il  y  a  quelques  années, 
réclamé  dans  l'autre  Chambre  en  faveur  de  leur 
infortune,  et  cette  proposition  fut  repoussée  par 
les  hommes  qui  étaient  alors  au  timon  des 
affaires. 

Mais  quoi  qu'il  en  soit,  il  me  semble  avoir 
prouvé  que,  s'il  est  vrai  que  ceux  qui  ont  con- 
servé leur  titre  après  la  banqueroute,  ont  droit  à 
un  dédommagement  particulier,  il  est  encore  bien 

Elus  vrai  que  ceux  qui,  par  l'effet  de  cette  même 
anqueroute,  ont  non-seulement  perdu  les  deux 
tiers,  mais  ont  encore  supporté  une  perte  consi- 
dérable sur  la  vente  de  l'autre  tiers,  et  surtout, 
ceux  qui  ont  éprouvé  la  banqueroute  totale,  ont 
droit  à  une  indemnité  plus  forte,  ou  du  moins 
égale  :  d'où  il  résulte  évidemment  que  la  question 
qui  concerne  les  rentiers  restés  possesseurs  depuis 
le  remboursement  des  deux  tiers,  est  réellement 
étrangère  à  la  loi  qui  nous  occupe;  parce  qu'en 
effet,  considérés  comme  possesarars  de  rentes, 
le  goaTemement  ne  peut  pas,  pour  la  partie  qu'ils 


38 


[Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         [29  mai  1824.] 


possèdent,  leur  accorder  plus  d'avantages  qu'à 
ceux  qui  possèdent  comme  eux,  et  que  pour  la 
partie  qu'ils  ont  p(*rdue  par  l'effet  de  la  violence, 
il  ne  peut  les  considérer  que  dans  une  catégorie 
commune  avec  ceux  qui  ont  été  spoliés  comme 
eux  et  par  l'effet  des  mômes  actes. 

J'ai  par  conséquent  prouvé  que  la  loi  que  je 
défends  n'est  ni  dure  ni  injuste.  J'ai  prouvé  qu'au- 
cune exception  ne  pouvait  être  faite  à  une  mesure 
que  désormais  tout  justifie,  si  je  prouve  qu'elle 
est  utile.  Mais  avant  d'examiner  la  question  d'uti- 
lité, j'ai  plusieurs  considératious  à  soumettre  à 
Vos  Seigneuries. 

On  est  convenu  tout  à  l'heure  du  droit  qu'a  le 
gouvernement  de  rembourser  ses  créanciers  ;  mais 
en  môme  temps  on  lui  a  fait  un  reproche  d'user 
rigoureus(îment  de  ce  droit,  et  l'on  aurait  trouvé 
mieux  qu'il  en  uslït  avec  ses  créanciers  d'une 
manière  plus  généreuse.  Je  vous  prie  d'observer, 
Messieurs,  que  si  le  gouvernement  peut  se  placer 
dans  le  droit  commun  et  agir  en  conséquence,  il 
est  aussi  de  son  devoir  de  le  faire  dans  toute  la 
rigueur  de  ce  mémo  droit.  Et  en  effet,  le  gouver- 
nement n'est  pas  dans  la  position  d'un  simple 
particulier;  il  n'est  pas  môme  dans  celle  d'un  père 
de  famille,  qui  stipulant  directement  pour  des 
intérêts  qui  lui  sont  propres,  peut  user,  comme 
il  lui  plaît,  des  facultés  que  la  loi  lui  accorde, 
parce  qu'il  est  maître  de  son  bien.  Mais  le  gou- 
vernement n'a  pas  de  bien;  il  administre  celui 
des  contribuables  :  de  sorte  que  si,  sous  quelqut^s 
rapports,  il  est  bien  le  père  de  famille,  sous  celui 
des  intérêts  qui  lui  sont  remis  il  est  dans  la  posi- 
tion d'un  tuteur,  et  par  conséquent  obligé  de  faire 
pour  les  contribuables  tout  ce  qu'un  tuteur  ferait 
pour  les  pupilles  dont  la  fortune  serait  confiée  à 
ses  soins;  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  que 

du    moment   où    le   gonvernomoat  apcTCoit  un 

moyen  jôgai  et  conforme  à  la  justice,  à  l'aide 
duquel  il  peut  diminuer  les  charges  publiques,  il 
est  de  son  devoir  de  l'employer  immédiatement 
et  dans  toute  son  étendue.  Ainsi,  Messieurs,  ce 
n'était  pas  seulement  une  faculté  pour  le  gouver- 
nement que  la  proposition  de  réduire  l'intérêt  de 
sa  dette  de  5  à  4  0/0,  dès  l'instant  où  l'intérêt  du 
crédit  lui  permettait  d'obtenir  des  fonds  à  4  0/0; 
c'était  un  devoir  auquel  il  eût  été  coupable  de 


par  conséquent  aussi  d'élever  la  valeur  des  rentes. 
Jugez,  d'après  ces  données,  jusqu'à  quel  point 
sont  fondés  les  reproches  qu'on  nous  adresse,  et 
si,  comme  je  vous  l'ai  dit,  nous  n'eussions  pas 
mérité  l'accusation  la  plus  grave,  si  nous  n'eus- 
sions pas  rempli  à  l'égard  des  contribuables  le 
devoir  que  nous  remplissons  dans  cette  circon- 
stance, autant  du  moins  qu'il  est  en  nous  de  le 
faire. 

<  Mais,  nous  dit-on,  s'il  est  vrai  que  le  gouver- 
nement ait  non-seulement  usé  d'un  droit,  mais 
qu'il  ait  rempli  un  devoir,  s'il  est  vrai  qu'il  ne 


sions  négligé,  et  si  nous  eussions  ainsi  privé  les 
contribuables  de  l'allégement  de  charges  auquel 
ils  ont  droit  de  prétendre.  Remarquez,  au  reste, 
Messieurs,  que  cette  réduction  d'un  cinquième 
dans  la  rente,  correspond  exactement  à  la  pro- 

Gortion  d'impôts  dont  nous  parlait  tout  à  l'heure 
[.  le  duc  de  Brissac,  comme  étant  le  taux  moyen 
des  impôts  que  payent  les  propriétaires.  De  sorte 
que  l'opération  pour  laquelle  on  nous  attaque,  et 
que  l'on  nous  représente  comme  dure,  comme 
injust's  ou  du  moins  comme  inique,  se  réduit  à 
ramoner  les  rentiers  à  la  situation  des  propriétaires, 
à  l'état  général  de  la  société,  à  un  état  dans  lequel 
ils  ont  même  été  placés  à  plusieurs  époques;  car 
il  y  a  eu  des  époques  où  les  rentes  étaient  sujettes 
à  des  retenues  dont  le  taux  légal  était  même  du 
cinquième,  et  à  les  ramener  à  cet  état  après  que, 
pendant  longtemps,  ils  ont  été  exempts  des 
charges  communes,  après  qu'ils  l'ont  été  surtout 
pendant  les  temps  où  la  France  a  été  obligée  de 
supporter  des  charges  extraordinaires,  par  suite 
de  la  Révolution I  et  surtout  de  l'usurpation, 
charges  auxquelles  elle  eu  ajoutait  d'autres,  dans 
le  but  unique  et  direct  d'augmenter  son  crédit,  et 


qu'ils  espéraient  n'éprouver  jamais,  ou  que  du 
moins  ils  avaient  espéré  ne  pas  recevoir  si  vite.  • 
Si  je  conviens  de  la  seconde  partie  de  cette  pro- 
position, je  n'admets  pas  la  première;  et,  en  effet» 
les  créanciers  avaient  bien  pu  espérer  qu'ils  ne 
seraient  pas  remboursés  aussi  promplement  : 
mais  comment  pourrait-on  dire  qu'ils  croyaient 
ne  l'être  jamais  et  que  le  gouvernement  les  a 
surpris  par  un  remboursement  contre  lequel  ils 
so  croyaient  à  jamais  garantis,  quand  il  est  de 
notoriété  publique,  que  du  moment  où  l'élévation 
du  crédit  a  fait  penser  que  quelque  jour  les  fonds 
atteindraient  le  pair,  la  question  du  rembourse- 
ment ou  de  la  réduction  possible  a  été  agitée 
dans  toute  la  France.  On  prévoyait  donc  dès  lors 
qu'on  pourrait  être  remboursé;  il  est  vrai  qu'on 
ne  croyait  pas  que  l'on  pourrait  l'être  si  vite  ; 
mais  il  est  également  vrai  que  le  gouvernement, 
sous  ce  rapport,  partageait  Terreur  de  ses  créan- 
ciers, et  la  raison  en  est  simple  :  car  si  le  gou- 
vernement pouvait  parfaitement  prévoir  que  i*é- 
lévation  du  crédit  et  Taccroissement  progressii 
do  la  prospérité  publique  amèneraient  les  fonde 
au  pair  vers  1825,  d'un  autre  côté,  Messieurs,^  il 
ne  pouvait  pas  deviner  que  des  circonstances 
étrangères  à  la  France,  des  opérations  de  financefl 
faites  dans  d'autres  pays,  enfin  la  confiance 
extrême  qu'ont  inspirée  et  nos  institutions  qui 
s'affermissent  et  la  bbnne  foi  qui  a,  depuis  le 
retour  de  notre  bien-aimé  monarque,  Mt  la  base 
invariable  de  son  administration ,  donneraient 
tout  à  coup  à  nos  Tonds  une  telle  faveur,  que, 
l'argent  affluant  chez  nous  de  toutes  les  plar^cs 
de  rEurope,  nos  rentes  éprouveraient  une  hausse 
jusqu'ici  sans  exemple,  et  que  tout  se  réunirai! 
pour  prouver  que  cette  hausse  serait  constante 
et  que  son  développement  dépasserait  bientôl 
toute  limite.  Telle  était  cependant,  Messieurs,  la 
position  du  gouvernement  :  que,  d'une  part,  il 
n'avait  pu  prévoir  cette  élévation  du  crédit,  à  la 
fois  subite,  rapide,  et  stable  dans  son  accroisse- 
ment, et  que  de  l'autre,  s'il  ne  prenait  pas  immé- 
diatement le  parti  d'annoncer  le  remboursement, 
il  renonçait  pour  jamais  à  la  possibilité  de  le 
faire;  car  les  fonds  s'élevant  bientôt  à  115  ou  â 
120  francs,  il  ne  lui  était  plus  possible,  sans 
manquer  à  la  justice,  de  rembourser  à  100  francs 
ce  qui  avait  coûté  115  ou  120;  il  ne  pouvait  plus 
dire,  comme  il  dit  aujourd'hui,  qu'il  remboursait 
aux  porteurs  de  ses  effets,  leur  capital,  leur  valeur, 
et  même  plus  que  celte  valeur.  Par  conspuent, 
il  y  a  donc  eu  pour  le  gouvernement  nécessite 
d'annoncer  le  remboursement  à  l'époque  où  il  l'a 
fait,  et  il  l'a  fait  aussitôt  qu'il  a  été  possible  de  le 
faire.  Il  y  a  eu  nécessité,  parce  qu  il  y  avait  de- 
voir pour  lui  do  soulager  les  contribuables.  Il  n'a 
pu  le  prévoir  plus  tôt,  parce  qu'il  n'avait  pas  pu 
le  faire  plus  vite.  Il  est  donc,  sous  ee  rapport,  à 
l'abri  de  tout  reproche.  Mais  d'aiHeurs  oemmeot 
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peul-on  dire  que  les  créanciers  du  goayeraemeQt 
sont  surpris   par  un  remboursement  inopiné, 

3uand  depuis  plus  de  trois  mois,  la  proposiiion 
e  la  loi  et  les  paroles  sorties  de  la  bouche  royale 
dans  le  discours  d'ouverture  de  la  session,  ont 
annoncé  le  projet  de  procéder  au  remboursement, 
et  Texistence  dos  moyens  nécessaires  pour  l'ef- 
fectuer ?  On  vous  disait  tout  à  l'heure  que  la  pro- 
position de  la  loi  ne  pouvait  pas  être  regardée 
comme  une  signification  positive  ou  détinitive. 
Oui  sans  doute  ;  mais  du  moins  on  ne  niera  point, 
je  pense,  que  ce  ne  soit  un  avertissement  de  se 
mettre  en  mesure  pour  un  événement  qui  avait 
au  moins  dès  lors  un  certain  degré  de  probabi- 
lité. Admettant  si  l'on  veut  cet  avertissement, 
tout  officiel  qu*il  est,  comme  un  avis  pur  et 
simple  :  peut-on  dire  que  les  créanciers  de  TEtat 
sont  surpris    par  un  remboursement  inopiné, 

3uand  ils  peuvent  vendre  aujourd'hui,  c*est-à- 
ire  trois  mois  après  que  cet  avis  a  été  donné, 
leurs  créances  de  100  francs  pour  104  et  105  francs, 
c'est-à-dire  lorsqu'ils  peuvent  recevoir,  outre 
leur  capital  intégral,  la  valeur  d'une  année  d'in- 
térêt, et  sont  par  conséquent  dans  la  position 
d'un  créancier  auquel  son  débiteur,  en  le  rem- 
boursant intégralement ,  procurerait,  à  l'aide  de 
son  crédit,  une  année  d'intérêt,  pour  qu'il  put, 
pendant  un  an,  conserver  ses  fonds  sans  perte,  et 
chercher  un  autre  placement?  Il  me  semble  que 
cette  allégation,  qui  d'abord  se  présentait  avec 
une  apparence  de  force,  n'est  pas,  dans  la  réalité, 
plus  conforme  à  la  raison  que  d'accord  avec  la 
justice. 


également  prouvé  que  le  gouvernement  a  été  dans 
la  nécessité  de  la  faire,  ou  du  moins  de  la  prépa- 
rer, et  puisqu'il  est  prouvé  enfin  qu'il  Ta  aimoncée 
aussitôt  qu'il  lui  a  été  possible  de  le  faire,  il  me 
reste  à  démontrer  que  cette  opération  est  utile  à 
l'Etat,  et  qu'elle  offre  des  avantages  que  ne  pré- 
sente aucun  des  systèmes  qui  ont  été  mis  en  op- 
position avec  elle.  Or,  parmi  ces  avantages,  quel- 
ques-uns sont  avoués  par  nos  adversaires  eux- 
mêmes,  d'autres  sont  atténués,  d'autres  même 
sont  niés;  je  vais  tâcher  d'établir  seulement  ceux 
que  je  crois  incontestables. 

Le  premier  effet  de  la  loi,  Messieurs,  est  de  di- 
minuer de  28  millions  les  charges  publiques,  à 
partir  du  1"*  janvier  1826,  par  la  réduction  des 
UO  millions  de  notre  dette  à  112.  Ce  résultat  est 
incontestable  :  c'est  le  fait  proprement  dit,  c'est 
la  condition  de  la  loi,  c'est  la  base  du  système,  et 
de  plus  il  appartient  exclusivement  au' projet  du 
gouvernement,  car  aucun  autre  projet  n'offre  le 
même  avantage,  sinon  pour  la  quotité,  du  moins 
pour  l'époque  rapprochée  de  l'entrée  en  jouis- 
sance. 

Le  second  effet  de  la  loi  est  la  baisse  néces- 
saire, la  réduction  générale  de  l'intérêt  de  l'argent 
dans  toutes  les  transactions.  Mou  honorable  col- 
lègue, M.  le  comte  de  Corbière,  vous  a  déinootré 
dans  la  séance  d'hier  la  vérité  de  cette  assertion, 
que  beaucoup  de  nos  adversaires  ont  essayé  de 
nier;  il  vous  disait  en  effet  que  lorsqu'un  grand 
consommateur  d'argent,  un  consommateur  tel  que 
l'Etat,  trouvait  des  fonds  à  un  prix  plus  bas  que 
par  le  passé,  il  était  nécessaire  qu'il  s'établit  une 
sorte  de  niveau  et  que  dans  toutes  les  transactions 
les  fonds  devaient  désormais  s'obtenir  à  meilleur 
marché.  Il  n'a  ima  dit  toutefois  que  dans  toutes 
les  espèces  d'empraots  on  dût  trouver  des  fonds 
au  même  prix  que  oeloi  auquel  le  goavernemeiit 


les  obtient,  parce  qu'en  effet  le  prix  des  transac- 
tions dépena  des  conditions  auxquelles  elles  sont 
soumises;  ainsi,  personne,  par  exemple,  n'ignore 
que  quand  on  prête  sur  hypothè<iue,  cest-à-dlre 
quand  on  aliène  son  capital  sans  fixer  d'époque 
précise  de  remboursement  et  quand  par  consé- 
quent on  s'expose  au  danger  et  aux  lenteurs  des 
procès,  qui  souvent  résultent  des  contrats  de  cette 
espèce,  on  doit  compenser  ces  risques  et  ces  in- 
convénients par  un  intérêt  plus  élevé  que  celui 
que  l'on  exige  d'un  emprunteur  aussi  commode 
que  le  gouvernement,  qui  vous  donne  le  moyen 
de  vendre,  d'acheter,  de  recouvrer  votre  capital, 
d'en  disposer  de  toutes  les  manières,  ainsi  que 
vous  l'expliquait  tout  à  l'heure  M.  le  vicomte  de 
Bonald,  sans  frais,  sans  risques,  sans  crainte  de 
pouvoir  même  être  saisi  pour  la  dette  la  plus  lé- 
gitime. Mais  il  n'en  résulte  pas  moins,  et  c'est  sur 
ce  seul  point.  Messieurs,  que  je  prétends  insister, 
que  lorsqu'un  grand  emprunteur  trouve  des  fonds 
à  un  taux  inférieur  au  taux  ordinaire  et  les 
trouve  avec  abondance,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  lorsque  de  grands  prêteurs  lui  livrent  des 
capitaux  à  meilleur  marché  que  ceux  qu'il  pos- 
sède, 11  doit  nécessairement  arriver  ce  qui  arrive 
toujours  de  l'abondance  de  la  matière  sur  le  mar- 
ché, savoir,  que  le  prix  s'abaisse.  Mais,  au  reste, 
sous  ce  rapport,  comme  sur  beaucoup  d'autres 

Î joints,  nous  avons  le  grand  avantage  de  trouver 
a  preuve  de  ce  que  nous  avançons  dans  les 
aveux,  dans  les  allégations  mêmes  de  nos  adver- 
saires. Et  en  effet,  un  des  reproches  qu'ils  adres- 
sent unanimement  au  projet  de  loi,  c'est  de  forcer 
les  rentiers  à  accepter  la  diminution  de  leurs  re- 
venus à  cause  de  l'embarras  où  ils  se  trouveraient, 
disent-ils,  de  la  perte  qu'ils  éprouveraient  pour 
replacer  leur  capital  s'ils  prenaient  leur  rembour- 
Bemnnt;  mais  s'ila  doivent  éprouver  de  l'embarras 
et  de  la  perte  pour  placer  leur  capital,  c'est  qu'ap- 
paremment. Messieurs,  l'intérêt  de  l'argent  bais- 
sera; car  il  faut  de  deux  choses  l'une,  ou  que 
l'intérêt  de  l'argent  fléchisse  par  l'effet  même  de 
la  loi,  ou  que  ceux  qui  demanderont  le  rembour- 
sement de  leur  capital  ne  soient  pas  embarrassés 
pour  le  replacer  sans  perte.  Mais,  sans  se  jeter 
ainsi  dans  des  hypothèses  extrêmes  qui  ne  se  réa- 
lisent jamais,  la  vérité  est,  Messieurs,  et  vous  le 
comprendrez  sans  peine,  qu'il  arrivera  dans  cette 
affaire  ce  qui  arrive  dans  toutes  les  autres,  c'est- 
à-dire  qu'après  quelques  fluctuations  il  s'établira 
une  sorte  de  niveau  ou  de  terme  moyen;  que 
par  conséquent  l'intérêt,  d'une  part,  éprouvera 
une  baisse  sensible,  mais  que,  d'un  autre  côté, 
cette  baisse  de  l'intérêt  ne  sera  pas  tellement 
grande  que  l'on  ne  puisse  encore  placer  ses  capi- 
taux avec  avantage.  Ainsi  les  capitalistes  retire- 
ront de  leurs  fonds  un  bénéfice  raisonnable,  en 
même  temps  que  la  réduction  de  l'intérêt  donnera 
aux  propriétaires  le  moyen  de  payer  leurs  dettes, 
et,  par  l'application  plus  facile  des  capitaux  à 
l'agriculture,  le  moyen,  sinon  d'augmenter  la 
masse  de  leurs  produits,  du  moins  celui  de  pro- 
duire à  meilleur  marché,  tandis  que  les  commer- 
çants et  les  manufacturiers  ayant  la  faculté  d'ob- 
tenir à  un  taux  plus  modéré  les  capitaux  néces- . 
saires  au  développement  de  leur  industrie,  nous 
pourrons  lutter  quelque  jour  sur  les  marchés  du 
monde,  par  le  bas  prix  comme  par  la  qualité  su- 
périeure de  nos  produits. 

Voilà,  Messieurs,  le  second  résultat  de  l'opé- 
ration que  le  gouvernement  vous  propose  de  faire. 
Il  en  est  un  troisième  qui  se  lie  à  celui-là  :  c'est 
réiévation  du  crédit*  Oa  vous  a  dit,  au  contraire, 
qu'elle  tuerait  notre  crédit.  Hais  sans  revenir  sur 


40 


[Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         [^  mai  1824.) 


les  preuYes  que  je  crois  avoir  données,  ou  sans 
même  tous  rappeler  les  raisonnements  pleins  de 
force  par  lesquels  d'autres  orateurs  ont  établi 
ayant  moi  que  notre  crédit  doit  s'élever  sensible- 
ment par  mfet  de  cette  opération,  qui  est  elle- 
même  une  preuve  vivante  du  crédit,  nous  avons 
sous  ce  rapport  un  exemple  qui  peut-être  con- 
vaincra mieux  que  les  raisonnements:  il  y  a 
maintenant  32  ans  que  l'Angleterre  a  fait  une 
opération  semblable  ;  elle  en  a  fait  d'autres  de- 
puis ;  elle  en  fait  une  en  ce  moment.  L'Angleterre 
ne  croit  donc  pas  que  son  crédit  en  ait  souffert  ; 
et  à  coup  sûr  on  ne  peut  pas  le  prétendre,  quand 
c'est  là  qu'on  trouve,  au  contraire,  l'exemple  le 
plus  frappant  des  miracles  du  crédit.  Je  crois^ 
par  conséquent,  Messieurs,  que  l'exemple  et  les 
arguments  réunis  présentent  une  force  de  preuve 
qui  doit  porter  la  conviction  dans  l'esprit  des 
plus  incrédules,  en  faveur  des  avantages  qui  ré- 
sulteront pour  notre  crédit,  du  système  que  nous 
vous  proposons  d'adopter. 

Un  quatrième  avantage  du  projet  résulte  des 
deux  premiers,  ou  plutôt  ressort  des  faits  mêmes; 
il  est  prouvé  par  le  fait  que  le  gouvernement 
trouve  des  fonds  à  un  taux  inférieur  à  celui 
auquel  il  en  avait  trouvé  jusqu'ici.  Nos  adver- 
saires eux-mêmes  (car  j'aime  à  trouver  chez  eux 
les  motifs  de  ma  conviction),  nos  adversaires  en 
conviennent,  et  ils  avouent  cte  plus  que  cet  effet 
s'accroîtra  ;  car  ils  ont  reconnu  et  admis  comme 
certain  que  les  3  0/0,  immédiatement  après  leur 
émission,  seront  cotés  à  80  francs  ;  et  80  francs 
de  capital  pour  3  francs  d'intérêt,  ne  corres- 
pondent pas  même  à  4  francs,  mais  seulement  à 
3  fr.  75  c.  0/0.  Or,  le  gouvernement  qui  admi- 
nistre chaque  année  un  budget  de  900  millions 
de  recettes  et  de  900  millions  de  dépenses,  n'exé- 
cute pas  le  transport  mait4riol  de  1  milliard  800 
millions  par  le  transport  matériel  des  fonds  3  il 
l'opère  par  le  moyen  plus  commode  et  moins 
dispendieux  des  transactions  financières  ;  et 
comme  j 
sactions 

loi,  il  est  eviaent  que 
ordre  de  choses  un  béoéûce  qui,  nécessairement, 
sur  une  masse  aussi  forte,  sera  de  plusieurs  mil- 
lions. 

Voici,  maintenant I  Messieurs,  un  cinquième 
avantage  qui  ressort  du  projet  de  loi  et  qui  n'est 
pas  moins  incontestable  que  les  quatre  premiers  : 
nos  adversaires  ont  fort  insisté  pour  opérer  la 
diminution  de  nos  charges  par  la  réduction  de  la 
caisse  d'amortissement,  ou,  du  moins,  par  l'an- 
nulation de  tout  ou  partie  des  rentes  qu'elle  a 
acquises.  Je  me  placerai  encore  cette  fois  sur 
leur  terrain  pour  les  combattre  avec  plus  d'avan- 
tage. Je  n'entrerai  point  toutefois  dans  la  ques- 
tion de  principe  :  elle  sera  discutée  quelque  jour 
en  temps  utile  ;  et  d'ailleurs,  beaucoup  d'orateurs 
ont  déjà,  à  cet  égard,  anticipé  sur  l'avenir  ;  mais 
j'admettrai  ce  que  veulent  nos  adversaires  :  savoir, 
que  l'on  peut  user  des  ressources  accumulées  par 
la  caisse  d'amortissement  pour  soulager  les  con- 
tribuables: mais,  d'abord,  j'observerai  que,  quel- 
que déterminés  que  l'on  soit  à  cet  égard,  des 
considérations  graves  qui  touchent  à  notre  crédit, 
des  considérations  qui  intéressent  la  bonne  foi, 
véritable  base  de  tout  crédit,  ne  permettent  pas 
d'affaiblir  l'action  de  l'amortissement,  tandis 
qu'un  emprunt  contracté  sous  l'influence  de  son 
action,  telle  qu'elle  est,  n'est  pas  encore  écoulé. 
Sous  ce  rapport,  ceux  qui  attaquent  le  projet  de 
loi  partagent  eux-mêmes  notre  doctrine.  Ainsi  il 
est  impossible  de  rien  retrancher,  avant  1826,  à 


l'action  toujours  croissante  de  ramortissement. 
Mais  enfin,  nous  arriverons  au  budget  de  1826,  et 
c'est  alor^  que,  me  plaçant,  comme  je  vous  le 
disais  tout  à  l'heure,  sur  le  terrain  de  nos  adver- 
saires, je  crois  pouvoir  mieux  démontrer  les 
avantages  du  projet  de  loi.  M.  le  duc  de  firissac 
vient  de  dire  que  si  on  touchait  maintenant  à  la 
caisse  d'amortissement,  ce  serait  au  nrofit  dea 
rentiers  ;  mais  que  si  on  y  touchait  en  1826,  après 
la  réduction  de  28  millions  opérée,  ce  serait  à 
leur  détriment.  J'avoue  que  je  comprends  mal 
comment  cela  pourrait  se  faire  ;  car,  dans  un  cas, 
comme  dans  l'autre,  en  diminuant  la  puissance 
de  la  caisse  d'amortissement,  on  réduira  néces- 
sairement la  progression  du  crédit.  Mais  ce  que 
je  comprends  très-bien,  ce  que  vous  comprendrez 
de  même,  c'est  qu'en  admettant  en  principe,  ((u'il 
convient  de  retrancher  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment une  partie  de  ce  qu'elle  possède,  il  résulte 
dans  ce  système  un  avantage  important  de  l'adop- 
tion de  la  loi  :  en  effet,  si,  comme  je  l'admets, 
comme  je  suis  porté  à  le  croire,  la  caisse  d'amor- 
tissement qui  agit  en  ce  moment  contre  une 
masse  de  140  millions  de  rentes  rachetables,  pré- 
sente un  excès  de  force  comparative,  et  s'il  est 
vrai  qu'elle  exerce  dans  l'état  actuel  une  action 
surabondante,  cette  surabondance  d'action  de- 
viendra encore  plus  grande  lorsqu'elle  portera 
sur  une  masse  moindre  de  28  mnlions,  c'est-à- 
dire  sur  112  millions  de  rentes;  et  par  conséquent. 
Messieurs,  ce  qui  peut  maintenant  être  contes- 
table en  raison  de  la  masse  de  la  dette,  ce  qui 
est  impossible  à  raison  des  circonstances  de 
crédit  que  je  vous  ai  expliqué  tout  à  l'heure,  de- 
viendra à  la  fois  raisonnable,  possible  et  beau- 
coup plus  avantageux  par  l'effet  d'un  projet  de 
loi  qui,  dans  la  réalité,  exécute  un  amortisse- 
ment  de  28  millions  de  rentes. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  résultats  immédiats 
de  la  mesure  que  je  défends  ;  et  vous  voyez  que 
ces  résultats  dépendent  de  la  réduction  de  28  mil- 
lions dans  la  dette  annuelle,  à  partir  du  l^  jan- 
vier 1826.  Et  comme  aucun  des  projets  qui  ont 
été  présentés  soit  ici.  soit  dans  rautre  (Chambre, 
ne  comporte  cette  réduction,  il  s'ensuit  qu'ils  ne 
peuvent  entrer  en  comparaison  avec  le  projet  du 
gouvernement,  sous  le  rapport  des  avantages 
qu'ils  procureraient  à  la  France.  Si  donc  vous 
ajoutez.  Messieurs,  aux  résultats  immédiats  de  la 
loi  l'action  qu'ils  doivent  exercer  sur  cette  pros- 

Ï mérité  croissante  gui,  chaque  année,  fait  élever 
e  produit  des  impôts  indirects,  véritable  thermo- 
mètre de  l'aisance  publique,  vous  comprendrez 
facilement  quel  devoir  impérieux,  quelle  néces- 
sité imposante  pressait  le  gouvernement  de  pro- 
poser une  mesure  qui  tend  à  réduire  dans  un  tel 
degré  le  poids  des  charges  publiques. 

On  a  aussi  attaqué  l'opération  sous  le  rapport 
du  prix  qu'elle  coûte  ;  mais  on  n'a  pas  assez  ap- 
précié la  position  du  gouvernement  ;  on  n'a  pas 
assez  senti  que,  pour  garantir  le  succès  d'une 
mesure  aussi  grave,  il  était  indispensable  de  s'as- 
surer des  capitaux,  non  pas,  comme  on  vous  l'a 
dit,  pour  rembourser  2  ou  3  milliards,  mais  pour 
être  certain  de  pouvoir  rembourser  au  besoin, 
sur  ces  2  ou  3  milliards,  la  partie  dont  il  était 
possible,  dans  l'hypothèse  la  plus  défavorable  à 
l'opération,  que  le  remboursement  fût  demandé. 
Or,  que  pouvait  faire  le  gouvernement  dans  cette 
situation,  si  ce  n'est  de  s'assurer  qu'au  prix  le 
moins  onéreux  se  réunissaient  les  garanties  les 

glus  fortes  possibles  t  Mais,  pour  remplir  ce  double 
ut,  il  ne  pouvait  pas  sans  doute  établir,  comme 
on  le  prétend,  aneconcurreDceunifenéUe;  il  ne 
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pouvait  qa'oayrir  la  seule  concurrence  conve- 
nable dans  une  opération  de  cette  nature,  en  bV 
dressant  séparément  à  plusieurs  maisons  assez 
fortes  pour  offrir  des  garanties  sufOsantes ,  afin 
de  traiter  avec  celles  qui  lui  présenteraient  les 
meilleures  conditioos  ;  et  c'est  aussi  ce  qu'a  fait 
le  gouvernement;  mais  il  ne  s'en  est  pas  tenu  là, 
et  comme  il  était  nécessaire  d'avoir  des  ressources 
telles  que  rien  ne  pût  arrêter  l'opération,  il  a 
exigé,  pour  traiter  avec  celle  des  compagnies  fi- 
nancières qui  lui  avait  fait  les  meilleures  condi- 
tionsy  qu'elle  amenât  les  compagnies  rivales  à  se 
réunir  a  elle  pour  entrer  dans  sou  engagement 
aux  mêmes  conditions  qu'elle.  Je  puis  donc  as- 
surer, Messieurs»  et  vous  devez  reconnaître  que 
le  gouvernement  a  fait  dans  cette  affaire,  d'une 

g  art,  le  sacrifice  le  moins  onéreux,  en  même 
împs  que,  de  Tautre»  il  obtenait  les  garanties 
les  mus  fortes  possibles.  Aujourd'hui  que  la  cer- 
titude de  rembourser  gui  voudra  l'être  nous  est 
donnée  par  cette  réunion  des  plus  grands  capita- 
listes, et  qu'elle  a  rendu  désormais  Popération 
sûre  et  facile,  on  accuse  les  engagements  à  l'aide 
desquels  nous  avons  obtenu  ce  résultat,  et  on 
voudrait  leur  en  substituer  d'autres  ;  mais  la  vé- 
rité est,  Messieurs,  que  le  prix  le  plus  modéré 
que  l'on  ait  pu  obtenir  à  l'époque  ou  l'opération 
se  présentait  avec  toutes  ses  chances  et  toutes  ses 
incertitudes,  est  encore  le  prix  le  plus  modéré 
que  loyalement  on  puisse  en  donner  maintenant 
(Qu'elle  est  assurée.  Voyons,  au  reste,  en  quoi  con- 
siste ce  prix,  et  s'il  est  vrai,  comme  on  l'a  dit, 
qu'il  soit  trop  onéreux  à  la  France. 


des  5  au  4  0/0  sur  la  totalité  des  rentes  conver- 
ties ou  remboursées  ;  la  seconde  est  le  taux  no- 
minal du  capital  affecté  aux  rentes  nouvelles  qui 
remplacent  les  anciennes  :  c'est,  en  d'autres  ter- 
mes, Messieurs,  l'augmentation  du  capital.  La  pre- 
mière est  le  prix  réel  de  l'opération  :  la  seconde 
n'est  autre  chose,  ainsi  gue  je  l'expliquerai  tout 
à  l'heure,  qu'une  ^[arantie  contre  un  rembourse- 
ment prochain,  qui  donne  à  ceux  qui  éprouvent, 
par  la  conversion  de  leur  titre,  une  diminution 
dans  leur  revenu,  un  moyen  de  se  dédommager 
sur  le  capital  lorsqu'ils  voudront  réaliser  ;  or,  la 
première  condition,  qui  dans  la  réalité  est  le  seul 
sacrifice  effectif,  se  réduit  pourtant  à  ceci  :  que 


pour  remplir  cette  condition,  une  surcharge  quel- 
conque, c'est  un  simple  ajournement  de  la  jouis- 
sance qu'elle  s'assure;  il  en  résulte  seulement 
qu'elle  reste  jusqu'à  cette  époque  dans  son  état 
actuel  ;  et  par  conséquent.  Messieurs,  ce  prix  n'est 
pas  seulement  le  prix  le  plus  modéré  auquel  on  a 
pu  traiter,  c'est  en  même  temps  celui  qui  peut 
se  solder  avec  le  moins  d'inconvénient  pour  la 
France. 

Examinons  maintenant  la  seconde  partie  du 
prix,  c'est-à-dire  l'augmentation  du  capital  no- 
minal de  la  dette.  Si  le  remboursement  pouvait 
être  exigible  à  la  volonté  du  créancier,  cette 
augmentation  du  capital  serait  certainement. 
Messieurs,  une  condition  très-onéreuse;  mais 
comme  il  ne  peut  pas  l'être,  il  en  résulte,  Mes- 
sieurs, que  cette  partie  du  prix  n'est  autre  chose 
au'un  engagement  pris  par  le  gouvernement 
e  ne  procéder  à  un  nouveau  remboursement, 
ou  si  ron  veut  à  une  réduction  nouvelle,  que 
dans  le  cas  peu  probable  ott  i'iotérti  effectif  des 


fonds  sur  l'Etat  serait  inférieur  à  3  0/0;  et  cette 
garantie  n'est  pas  une  chose  illusoire»  car  il  y 
a  32  ans  qu'elle  subsiste  en  Angleterre,  et  que  le 
fonds  de  3  0/0  auquel  elle  fût  donnée  s'approche 
constamment  du  pair,  arrive  très-près  du  pair, 
mais  sans  jamais  y  toucher.  Ainsi  donc  cet  ac- 
croissement du  capital  nominal,  dont  le  but  est 
d'augmenter  le  cours  des  effets  sur  la  place,  n'est 
dans  la  réalité  qu'un  moyen  très-naturel,  très- 
simple  de  donner  aux  rentiers  qui  accepteront 
les  nouveaux  effets,  en  remplacement  des  an- 
ciens, la  possibilité  de  se  procurer  en  capital  un 
dédommagement  de  la  perte  qu'ils  éprouvent  en 
intérêts.  C'est  encore,  en  d'autres  termes,  une 
prime  à  la  conversion  ;  mais  si  c'est  pour  ceux 
qui  la  reçoivent  une  prime  considérable,  c'est 

Sour  le  gouvernement  un  sacriflce  qui  se  réduit 
ne  pas  user  une  seconde  fois  d'une  faculté  dont 
il  vient  de  faire  usage  d'une  manière  tellement 
large,  qu'on  l'accuse  d'en  abuser. 

On  a  demandé  pourquoi  le  gouvernement 
n'avait  nas  d'abord  créé  des  4  0/0  au  pair,  au  lieu 
de  3  0/0  à  75  ?  La  raison.  Messieurs,  en  est  simple, 
c'est  que  le  taux  réel  des  fonds  étant  de  4  0/0  et 
même  au-dessous,  ainsi  que  nos  adversaires  eux- 
mêmes  l'ont  établi,  en  convenant  que  les  3  0/0  se 
vendaient  80  francs  à  la  création,  et  pourraient 
monter  encore;  le  gouvernement  se  serait  trouvé 
dans  la  même  nécessité  où  il  est  aujourd'hui  de 
convertir  en  proposant  de  rembourser,  et  alors 
il  n'aurait  pu  présenter,  comme  en  ce  moment, 
aux  créanciers  qui  sont  forcés  de  choisir  entre 
le  remboursement  et  la  conversion  de  leurs  titres, 
le  dédommagement  en  capital  oulls  ne  pouvaient 
obtenir  qu'autant  que  le  taux  ou  capital  nominal 
leur  donnerait  une  garantie  suffisante  contre  un 
remboursement  prochain. 

Voilà,  MessieuFB,  hi  vérité  sur  cette  augmenta- 
tion de  capital  ;  et  pour  dissiper,  s'il  est  pos- 
sible, tous  les  scrupules  qui  se  sont  élevés  à  ce 
sujet,  je  vous  prie  de  remarquer  que  la  caisse 
d'amortissement  ne  rachetant  point  au  pair,  mais 
au  cours  dujour,  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes, 
que  cette  caisse  n'agissant  point,  comme  on  a 

Bu  le  croire,  en  raison  du  capital  nominal,  mais 
ien  en  raison  de  la  masse  de  rentes  à  amortir, 
et  du  prix  au(^uel  elles  sont  vendues  sur  la  place, 
le  capital  nominal  n'a  d'autre  effet  sur  la  libéra- 
tion définitive,  que  d'en  réduire  le  moyen  aux 
seuls  rachats  journaliers,  mais  sans  aucune  action 
directe  sur  le  prix  de  ces  rachats  qui  sont  réglés 
par  le  crédit,  et  par  le  crédit  tout  seul.  Remar- 
quez, au  reste.  Messieurs,  que  ce  système,  regardé 
comme  le  véritable  par  ceux  qui  pensaient,  avant 
la  proposition  et  avant  la  discussion  de  la  loi, 
que  l'on  ne  devait  jamais  rembourser  ni  conver- 
tir, mais  se  borner  à  racheter  pour  annuler,  se 
présente,  dans  l'hypothèse  de  l'opération  con- 
sommée, avec  un  grand  avantage;  et  en  effet,  la 
caisse  d'amortissement  rachetant  toujours  au 
cours  de  la  place,  c'est-à-dire  au  taux  du  crédit, 
que  la  rente  soit  à  3,  qu'elle  soit  à  5  0/0,  elle 
payera  toujours  en  raison  de  la  marche  du  cré- 
dit, quel  que  soit  le  capital  nominal  ;  mais  il  y 
aura  cette  différence  qu'ayant  à  racheter  28  mil- 
lions de  moins,  elle  arrivera  plus  tôtaurembou^ 
sèment  total.  On  m'objectera,  peut-être,  qae 
les  3  0/0,  étant  moins  abondants  que  les  5,  puis- 

Îu'il  n^en  existera  que  pour  112  millions,  au  lieu 
0  140,  ils  se  présenteront  avec  moins  d'affloence 
sur  la  place;  que  par  conséquent,  leur  taux  étant 
plus  élevé,  la  marche  de  ramortissement  en  sera 
afhiblie  et  deviendra  moins  rapide  ;  mais  à  cela 
Je  réponds.  Messieurs,  que  (Tabora  oe  résul* 
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tat  qu'on  redoute  est,  au  contraire,  celui  que 
nous  chercbons,  car  ce  n*est  pas  autre  chose 
que  rôlévation  du  crédit  ;  et  j'observerai  ensuite 
que  cette  situation  qu'on  objecte  est  identique- 
ment celle  dans  laquelle  on  serait  placé  le  jour 
où,  par  le  rachat  long  et  pénible  de  28  millions 
de  rentes,  la  caisse  d'amortissement  aurait  réduit 
la  dette  rachetable  à  112  millions. 

se 

n'appartiennent  qu'à  eue,  parce  qu' 
exclusivement  de  la  diminution  de  28  millions 
dans  les  charges  publiques  qui  fait  la  base  de 
notre  syslème,  et  qui  ne  se  trouve  dans  aucun  des 
projets  qui  ont  été  présentés  en  opposition  à  ce- 
lui du  gouvernement.  Enfin,  considérez.  Mes- 
sieurs, que  dans  l'hypothèse  où  le  gouvernement 
s'est  placé,  le  succès  de  l'opération  n'est  pas  seu- 
lement assuré,  mais  que  déià  l'opération  est,  pour 
ainsi  dire,  consommée,  qu  elle  est  faite.  Le  noble 

S  air  quia  parlé  mercredi  à  cette  tribune,  avec  tant 
e  persévérance,  contre  le  projet,  en  a  fait  l'aveu 
lui-même;  au  reste,  la  preuve  en  est  évidente; 
car,  puisque  le  gouvernement  annonce  qu'à  par- 
tir du  1«'  septemore  il  remboursera  à  lOO  francs 
pour  5  francs  de  rente,  tous  ceux  qui,  à  cette  épo- 
que, n'auront  pas  opté  pour  la  conversion  de  leur 
titre  en  3  0/0  à  75  francs  ;  et  puisque  ces  rentes 
qu'il  doit  convertir  ou  rembourser  se  vendent  en- 
core aujourd'hui  de  104  à  105  francs  sur  la  place, 
11  est  certain  que  les  possesseurs  de  rentes  qui 
veulent  leur  remboursement,  vendent  ou  plutôt 
ont  vendu,  et  qu'il  ne  reste  maintenant  en  nos- 
session  des  rentes  que  ceux  qui,  appréciant  leur 
véritable  intérêt,  préfèrent  la  conversion  au  rem- 
boursement. De  sorte  qu'il  s'aj^it  bien  moins  de 
décider  aujourd'hui  si  l'opération  doit  se  faire, 

Sue  de  décider  Si«  étant  faito,  e\ie  no  géra  pas 
étruite,  au  risque  des  événements  qui  pourraient 
en  résulter. 

On  a  aussi  prétendu  que  la  substitution  de 
rentes  3  0/0  à  75  francs,  qui  peuvent  s'élever  à 
100  francs,  en  remplacement  des  5  0/0.  était  un 
champ  nouveau  ouvert  à  l'agiotage  ;  il  reste  bien 
peu  de  chose  à  dire  sur  cette  question,  après  ce 

2ui  vous  a  été  exposé  par  M.  le  comte  de  Corbière 
ans  la  séance  d'hier  et  dans  celle  d'aujourd'hui 
par  M.  le  vicomte  de  Bonald  ;  j'observerai  donc 
seulement  que  tant  que  vous  n'avez  qu'une  seule 
valeur,  et  quand  surtout  cette  valeur  a  près  d'elle 
un  contre-poids  qui  tend  constamment  à  la  faire 
hausser  et  à  s'opposer  à  la  baisse,  vous  avez  les 
moindres  chances  possibles  d'agiotage.  Ce  qui 
pourrait,  au  contraire,  ouvrir  à  l'agiotage  un 
champ  plus  vaste  et  plus  fertile  en  combinaison 
de  iev,  ce  serait  d'avoir  des  valeurs  à  divers  taux 
et  a  des  échéances  différentes.  I^r  conséquent,  si 
le  projet  de  loi  ne  détruit  pas  l'agiotage,  toujours 
est-il  vrai  de  dire  qu'il  a,  sur  les  projets  qu'on 
veut  lui  substituer,  l'avantage  de  ne  lui  présen- 
ter aucuns  éléments  différents  de  ceux  sur  les- 
3uels  il  s'exerce  dans  l'état  actuel  de  notre  cré- 
it. 

Je  vous  ai  présenté,  Messieurs,  le  tableau  fidèle 
du  projet  de  loi,  tel,  du  moins,  qu'il  se  présente 
à  ma  conviction.  J'hésite  maintenant  à  aborder 
de  nouveau  une  objection  qui,  présentée  dans  la 
séance  de  mercredi,  a  été  repoussée  avec  tant  dp 
sagesse  et  de  force  par  mon  honorable  collégu»^ 
jl.  le  comte  de  Corbière  ;  mais  comme  elle  a  été 
linon  reproduite,  du  moins  indiquée  de  nouve^i" 
lans  le  cours  de  cette  séance,  par  les  orateuii 
lUxq^Aifl  je  spccède,  je  crois  devoi'  ^  repposse 


aue  Ton  a  supposé  devoir  hattre  dans  le  ccear 
es  possesseurs  de  rentes  :  et  à  l'égard  de  gui« 
Messieurs?  à  l'égard  de  cette  maison,  à  l'égarade 
ce  Roi  auquel  la  France  doit  aujourd'hui  tant  de 
bonheur,  tant  de  repos  et  tant  de  gloire  1  11  me 
semble,  quant  à  moi,  que  c'est  un  mauvais  moyen 
que  de  calomnier  ceux  que  l'on  prétend  défendre, 
et  d'accuser  ainsi  d'une  ingratitude  que  l'on  essaie 
vainement  de  justifier  par  le  sentiment  de  l'inté- 
rêt blessé,  des  nommesqui,  considérés  même  dans 
leur  position  de  rentiers,  doivent  à  la  Restaura- 
tion de  si  remarquables  avantages.  Les  rentiers 
désaffectionnés  pour  leur  souverain  1  Eh  I  qui 
donc,  après  tout,  Messieurs,  adonné  à  leurs  titres 
cette  stabilité,  ce  droit  à  la  confiance  qui  en  a 
porté  le  prix  de  45  francs,  je  crois,  valeur  des 
rentes  en  1814,  à  100  francs  et  à  105  francs,  si 
ce  n'est  la  Restanration  ;  si  ce  ne  sont  les  soins 
du  gouvernement,  sa  loyauté  dans  tous  ses  en- 
gagements, et  avec  tout  cela.  Messieurs,  les  sa- 
crifices des  contribuables?  et  l'on  voudrait  au- 
jourd'hui, parce  qu'une  mesure  de  finances  et 
d'économie,  dictée  au  gouvernement  par  le  de- 
voir le  plus  positif,  met  un  terme  à  l'accroisse- 
ment de  cette  valeur,  en  bornant  les  sacrifices 
qui  l'ont  produite,  que  la  reconnaissance  pût 
s'éteindre  dans  le  cœur  de  ceux  qui  ont  reçu  un 
si  grand  bienfait  et  qui  en  jouissent  1  Non,  Mes- 
sieurs, les  rentiers  sont  des  sujets  fidèles  ;  les 
rentiers  sont  des  Français  dignes  en  tout  de  ce 
nom,  et  ils  n'éprouveront  pour  leur  souverain, 
dans  quelque  position  de  fortune  qu'ils  se  trou- 
vent, ni  désaffection,  ni  même  éloignement  :  ils 
suivront  dans  celte  circonstance,  le  noble  exem- 
ple qu'ils  reçoivent  de  ceux  d'entre  vous.  Mes- 
sieurs, qui,  malgré  la  diminution  sensible  de  leur 
revenu,  ne  voyant,  ne  sentant  que  l'intérêt  pu- 
blic, viennent  a  cette  tribune  appuyer  de  leurs 
suffrages,  et  des  meilleures  raisons,  une  loi  dans 
laquelle  ils  pourraient  cependant  voûr  leurs  inté- 
rêts froissés,  si  leur  cœur  pouvait  connaître  des 
intérêts  isolés  de  l'intérêt  du  pays. 

J'ai  peine  à  traiter  ce  sujet,  et  ce  mot  de  désaf- 
fection qui  a  si  péniblement  Irapjpé  mon  oreille, 
sort  de  ma  bouche  avec  un  sentiment  plus  péni- 
ble encore,  quand  je  suis  surtout  obligé  de  le 
rapprocher  de  ce  que  nous  devons  le  plus  aimer, 
le  plus  chérir,  le  plus  respecter  ;  mais  puisqu'en- 
fin  on  a  touché  cette  corde  si  délicate,  et  puisque 
Ton  a  été  jusqu'à  chercher  à  opposera  une  loi 
qui  doit  produire  de  si  grands  avantages  pour 
la  France,  des  considérations  tirées  des  effets 

Solitiques  qu'elle  peut  avoir,  il  faut  bien  entrer 
ans  cette  discussion.  Ëh  bienl  Messieurs,  s'il 
est  vrai  que  les  rentiers  se  trouvent  froissés  et 
peuvent  se  plaindre,croyez-YOUs,d'un  autre  cété, 
que  la  France,  dont  les  sacrifices  ont  élevé  si  pé- 
niblement la  valeur  de  la  renteau  taux  où  elle  est 
aujourd'hui,  et  qui  sait  maintenant  que  le  Roi  a 
proposé  une  mesure  d'où  doit  résulter  pour  elle 
une  diminution  sensible  dans  ses  charges  ;  qui 
sait,  en  outre,  que  cette  proposition  a  été  ac- 
cueillie par  la  Chambre  des  députés;  croyez-vous, 
dis-je,  que  la  France  puisse  apprendre  tout  à 
coup,  sans  quelque  émotion,  que  l'espoir  qu'elle 
avait  conçu  vient  de  lui  être  arraché  f 

Veuillez  considérer  d'ailleurs,  et  je  me  plais  à 
reproduire  cette  observation  qui  m'a  été  indiquée, 
comme  un  des  prmcipaux  motifs  de  sa  convF> 
ion  en  faveur  ue  la  loi,  par  un  noble  pair  nuu 
aoins  distingué  par  sa  grande  réputation  dio^ 
es  sciences  élevées  que  par  ses  sentiments  H.^ 
i^YOuement  au  Roi  et  à  son  auguste  fiimilit» 
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d'autres  termes,  qae  les  contribuables  qui,  par 
leurs  sacrifices  constanls,depuis  dix  ans,  sont  par- 
venus à  augmenter  de  plus  du  double  le  capital 
des  possesseurs  de  rentes,  ne  peuvent  sous  aucun 
rapport,  trouver  conforme  à  l'équité  qu'on  les 
oblige  à  continuer  ces  sacrifices  pour  porter  ce 
môme  capital  à  115  ou  120  francs;  ou  en  envi- 
sageant la  Question  sous  le  point  de  vue  sous  Ic- 
3uel  on  s'efibrce  de  la  présenter,  pour  conserver 
ans  leur  intégrité  des  intérêts,  non  pas  de  5, 
mais  de  8,  de  10  0/0,  et  souvent  même  davantage, 
à  une  classe  d'hommes  intéressante  sans  doute, 
et  digne,  comme  tous  les  autres  Français,  de  la 
protection  du  gouvernement,  mais  qui,  dans  la 
réalité,  n'a  pris,  jusqu'ici,  aucune  part  aux  char- 
ges qui  ont  pesé  sur  le  nays,  et  qui  en  a  retiré, 
au  contraire,  comme  je  rai  démontré,  le  bénélice 
le  plus  considérable.  Ainsi,  Messieurs^  sous  ce 
rapport,  le  sentiment  de  la  France  serait  un  sen- 
timent fondé,  et  ses  plaintes,  si  elles  se  faisaient 
entendre,  seraient  des  plaintes  légitimes.  Je  sais 
très-bien  que,  quelque  dure  que  soit  la  condition 
des  propriétaires,  leurs  plaintes  n'iront  iamais, 
comme  le  disait  hier  mon  honorable  colle^^ue  le 
ministre  de  l'intérieur,  jusqu'à  menacer  leur  Roi 
de  leur  désaffection  ;  mais  comme  ces  plaintes 
seraient  justes,  elle  mériteraient  à  ce  titre  la  plus 
sérieuse  attention  du  gouvernement;  car,  là  où 
est  la  justice,  là  est  aussi  le  devoir.  Or,  si  les 
plaintes  son  fondées,  les  plaintes  sont  durables, 
et  il  est  alors  du  devoir  comme  de  la  sagesse  du 
gouvernement  de  les  éviter  ou  de  les  faire  cesser; 
mais  si  au  contraire  elles  sont  injustes,  elles  sont 
alors  passagères  :  le  gouvernement  doit  les  bra- 
ver, et  il  ne  lui  reste  plus  qu'à  invoquer  le  vieil 
adage  de  nos  pères  :  Fais  ce  que  dois,  advienne 
que  pourra. 

On  a  aussi.  Messieurs,  accusé  le  gouverne- 
ment de  dépopulariser,  par  la  proposition  de 
cette  loi,  un  grand  acte  de  justice,  en  le  rattachant 
à  une  mesure  rigoureuse  et  que  Ton  s'efforçait 
de  présenter  comme  injuste  envers  les  particuliers, 
en  même  temps  que  nuisible  à  PEtat.  La  vérité 
est  qu'en  cherchant  à  dépçpulariser  la  loi  par  ce 
rapprochement,  on  tendait  à  dépopulariser  cet 
acte  si  important  que  la  France  entière  as[)ire  à 
exercer.  Mais,  Messieurs,  il  faut  encore  voir  ici 
les  choses  comme  elles  sont  :  quand  bien  même 
nous  n'aurions  pas  à  accomplir  ce  grand  acte  de 
justice  qui  est  dans  le  cœur  du  Roi,  comme  dans 
celui  de  ses  ministres,  et  dans  les  vues  de  son 

gouvernement,  et  quand  nous  ne  serions  pas 
ans  l'heureuse  obligation  d'achever  ainsi  la 
grande  réconciliation  commencée  par  le  bonheur 
et  cimentée  par  la  gloire,  il  n'en  serait  pas  moins 
vrai  que  le  devoir  le  plus  rigoureux  presserait  le 

gouvernement  d'user,  au  profit  descontribuables, 
u  droit  que  la  loi  lui  donne;  comme  aussi.d'un 
autre  côté,  quand  bien  même  la  France  ne  se 
trouverait  pas  dans  celte  situation,  où  elle  peut 
opérer  légitimement  une  diminution  sensible 
dans  les  charges  qui  pèsent  sur  elle,  il  n*en  se- 
rait pas  moins  dans  le  devoir  du  gouvernement 
d'accomplir  enfin  cet  grand  acte  de  réconcilia- 
tion et  de  justice  qui,  pour  le  dire  en  passant, 
rapportera  plus  à  la  France  qu'il  ne  paraîtra  lui 
coûter. 

Ainsi,  Messieurs,  c'est  donc  à  tort  que  l'on  a 
essayé  de  vous  persuader  et  de  persuader  à  la 
France,  mais  surtout  aux  rentiers,  que  Topéra- 
ration  légitime  et  dictée  par  le  devoir,  que  le 
gouvernement  vous  propose  de  sanctionner,. 
avait  été  imagioée  dans  le  but  d'accomplir  ce 
graod  acte  de  jutioe  ;  la  vérité  est  que  ces  deux 


actes  devaient  avoir  lieu  l'un  et  l'autre,  et  indé- 
pendamment l'un  de  Tautre.  Mais  comment  donc 
seront-ils  liés,  et  qu'arrivera-t-il  alors?  U  arri- 
vera, Messieurà,  ce  qu'il  y  a  de  plus  désirable  ;  il 
arrivera,  si  le  ciel  nous  seconde,  que  le  môme 
jour  où  sera  sanctionné  ce  grand  acte  de  récon- 
ciliation et  de  justice,  la  France  recevra  le  double 
bienfait  d'un  dégrèvement  considérable  dans  ses 
charges,  et  d'une  amélioration  sensible  dans  la 
dotation  des  services  publics,  tant  la  mesure  que 
nous  vous  proposons.  Messieurs,  est  riche  d'ave- 
nir, et  tant  elle  est  féconde  en  heureux  résul- 
tats! 

Voilà  le  seul  rapprochement  à  faire:  voilà 
celui  que  fera  l'équitable  postérité  :  voilà  celui 
que  vous  ferez  et  que  nos  adversaires  eux-mêmes 
seront  obligés  de  faire,  avant  que  peu  de  mois 
peut-être  se  soient  écoulas:  eu  un  mot,  voilà 
les  biens  que  vous  assurerez  à  la  France,  en  vo- 
tant le  projet  de  loi,  et  voilà,  par  conséquent, 
les  biens  dont  vous  la  priveriez,  si  vous  pouviez 
partager  l'opinion  de  ceux  qui  nous  attaquent. 

Je  me  suis  abstenu.  Messieurs,  ainsi  que  je  me 
Tétais  jpromis,  d'entrer  dans  ces  hautes  spécula- 
tions, dans  ces  discussions  de  doctrines  sur  le 
crédit  public,  à  l'aide  desquelles  on  peut,  avec  des 
talents  égaux,  présenter  les  systèmes  les  'plus 
contraires  sous  des  aspects  également  favorables. 
J*ai  donc  cherché  simplement  à  descendre  au  fond 
des  choses,  et  je  crois  avoir  prouvé  que  l'opéra- 
tion résultant  de  la  loi  que  vous  aiscutez  n'a 
rien  d'injuste;  que  la  diminution  quevous  opérez 
dans  les  charges  publiques,  est  non-seulement 
dans  le  droit,  mais  qu'elle  est  dans  le  devoir  du 
gouvernement  ;  j'ai  prouvé,  du  moins  je  le  crois, 
que  le  système  au  gouvernement  offre  de  grands 
avantages  qu'aucun  autre  ne  présente,  et  qu'il  est 
exempt  dos  inconvéuiQQts  qu'on  prétend  lui  attri- 
buer :  j*ai  montré  que  si  la  combinaison  faite  par 
le  gouvernement  était  hardie,  elle  était  égale- 
ment sa^'e,  puisqu'au  moment  où  on  l'attaque, 
l'opération  est  consommée  et  n'attend,  en  quel- 
que sorte,  que  votre  sanction  pour  ressortir  son 
plein  et  entier  effet.  Je  désire  avoir  porté,  par  la 
simplicité  même  de  ma  discussion,  la  conviction 
dans  l'àme  de  ceux  qui»  comme  moi,  craignent 
de  s'égarer  en  s'élevant  dans  la  sphère  des  hautes 
spéculations.  Puissé-je  avoir  amsi,  Messieurs, 
contribué  à  rendre  plus  général  l'assentiment  de 
la  Chambre,  en  faveur  d'un  projet  de  loi  utile  à  la 
France  et  que  je  vote  comme  i)air,  après  l'avoir 
défendu  comme  ministre  du  Roi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  le  ministre.) 

M.  le  baron  Pasqnler,  entendu  le  dernier 
dans  la  séance  du  26,  réclame  contre  l'interpré- 
tation qui  parait  avoir  été  donnée  à  Tune  des 
phra.^es  de  son  discours.  U  n'a  nu  entrer  dans  sa 
nensée  de  menacer  un  prince  chéri  de  la  désaf- 
fection de  ses  peuples.  Il  n'a  fait  que  témoigner 
une  crainte,  que  signaler  un  danger.  Ses  expres- 
sions qu'il  relit  à  la  Chambre,  ne  pourraient  l'aire 
entendre  autre  chose.  Biles  ne  disaient  rien  qui 
n'eût  déjà  été  dit,  et  plus  fortement  par  un  autre 
orateur,  dont  il  remet  aussi  les  expressions  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  ;  il  a  droit  de  s  étonner 
qu'on  ait  pu  y  trouver  même  l'apparence  d'un  sen- 
timent hostile,  et  qu'on  en  ait  fait  à  plusieurs 
reprises  le  texte  de  réponses  sévères,  qu'il  ne 
croit  pas  avoir  méritées,  et  qui  s'accordent  mal 
avec  son  dévouement  connu  pour  ses  maîtres. 

M.  ée   VlUèle,   9%mi$êr$  de9  financée,  croit 
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pouvoir  s'étonner  à  son  tour  qu'après  avoir  feit 
planer  sur  les  ministres  raccusation  grave  de 
semer  la  discussion  entre  les  citoyens,  et  de  com- 
promettre, par  une  mesure  inopportune  l'affection 


tervertissantles  rôles,  on  leur  reproche  amèrement 
la  défense,  lorsque  c'était  à  eux  peut-être  qu'il 
appartenait  de  se  plaindre  de  Fattaque.  Il  se  ré- 
serve de  répondre  plus  tard  à  l'argument  en  lui- 


lie    U.VU»    1&      TI«UI>U\^MV      a.  VUJVW* 

(Un  treizième  orateur  obtient  la  parole  contre  le 
projet  de  loi.) 

M.  le  eomte  de  Sëger  (1).  Messieurs,  après 
avoir  lu  un  grand  nombre  d'écrits  relatifs  à 
l'importante  opération  qui  vous  est  soumise, 
après  avoir  entendu  les  discours  opposés  des 
hommes  les  plus  éloquents  et  les  plus  exercés 
sur  cette  matière,  il  parait  que  le  doute  sur  l'uti- 
lité ou  le  danger  de  la  mesure  proposée  par  le 
gouvernement  existe  encore  dans  plusieurs  es- 
prits. La  prolongation  inaccoutumée  de  la  dis- 
cussion le  prouve. 

La  conscience  de  chacun  de  vous  demande 
plus  de  clarté  avant  de  prononcer  une  décision 
qui  doit  exercer  une  si  grande  influence  sur  la 
fortune  publique,  sur  le  crédit  du  gouvernement, 
et  sur  le  sort  de  145,000  familles  dont  les 
plaintes  et  les  alarmes  nous  inquiètent  si  vive- 
ment. 

Ce  doute  pénible  qui  nous  tourmente  s'est  ma- 
manifesté  d'abord  dans  le  travail  est  dans  le  rap- 
port de  votre  commission.  La  majorité  d'une 
seule  voix  l'a  décidée  à  nous  proposer  l'adoption 
du  projet  de  lui  présenté  par  le  ministre;  et, 
avant  d'arriver  à  cette  conclusion,  le  rapporteur 
ne  vous  a  pas  dissimulé  les  vœux  que  formaient 
ses  collègues  pour  un  mode  d'opération  moins 
précipité,  moins  tranchant.  Il  s'est  abstenu  de 
vous  en  proposer  d'autres,  dans  la  crainte  mal 
fondée,  je  crois,  de  porter  atteinte  à  rinitîative 
royale. 

Vous  raves  entendu  regretter  le  défaut  de  con- 
cours et  de  publicité  dans  un  emprunt  de  tant 
de  millions,  et  se  plaindre  de  l'impossibilité  où  la 
commission  se  trouvait  par  là  d'apprécier  toutes 
les  conditions  et  le  poids  plus  ou  moins  onéreux 
des  frais  de  négociation,  ne  sorte  qu'à  vrai  dire, 
le  rapport  de  cette  commission  est  en  grande  par- 
tie contraire  au  projet  de  loi,  quoique  la  décision 
qui  le  termine  lui  soit  favorable. 

Depuis,  les  efforts  et  les  talents  des  adversaires 
et  des  défenseurs  de  la  loi  ont  plutôt  augmenté 
vos  doutes  sur  la  nécessité  et  les  avantages  de 
cette  loi  qu'ils  ne  les  ont  éclaircis. 

Il  en  résulte  seulement  que  ce  qui  est  hors  de 
doute  c'est  le  mal  que  fait  cette  opération,  c'est 
la  douleur  et  la  détresse  où  elle  plonge  400,000 
citoyens.  A  cet  écard,  leurs  accents  et  leurs 
plaintes  sont  plus  éloquents  que  nos  discours. 

Ici,  je  pourrais  m'arréter,  et,  m'adressantà  vos 
consciences,  lorsqu'il  s'agit  d'un  mal  certain  et 
d'un  avantage  finan'*ier  dou^'^ux,  vous  rappeler 
•.etle  maxime  de  1^    w^rpqgA-    .nrini?*'  ?  n^-.    u 

^te,  ahstiens'toi. 


o/Mir  ze  qui  me 
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ma  conscience,  et  je  m'abstiens  d'adopter  une 
mesure  qui  laisse  tant  d'incertitude  sur  ses  avan- 
tages, et  qui  ruine  évidemment  tant  de  familles. 

le  croyais  au  reste  toutes  ces  questions  épui- 
sées, et  j  hésitais  à  monter  à  cette  tribune:  mais 
le  discours  prononcé  récemment  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  m'y  rappelle  :  il  vous  a  dé- 
claré franchement  «  que,  si  la  mesure  proposée 
n'est  pas  seulement  légale,  mais  juste,  et  que  si 
le  gouvernement  trompé  ne  se  conduit  pas  dans 
cette  cirœnstance  vis -a- vis  des  rentiers  comme  le 
particulier  le  plus  honnête  devrait  se  conduire  à 
l'égard  de  son  créancier,  il  faudrait  en  conscience 
renoncer  à  un  projet  de  loi  qui  blesserait  la  jus- 
tice. » 

D'un  autre  côté,  il  a  prétendu  nous  prouver  que 
l'avantage  de  l'opération  est  certain  ;  que  nous 
augmenterons  notre  crédit  en  accroissant  le  ca- 
pital de  notre  dette!;  que  l'action  du  gouvernement 
suffît,  dans  cette  circonstance,  pour  faire  baisser 
partout  le  taux  de  l'intérêt,  et  que  la  réduction  de 
celui  que  touchaient  jusqu'à  présent  nos  rentiers, 
loin  d^ébranler  la  confiance,  l'affermit  en  nous 
offrant  pour  l'avenir,  en  cas  de  guerre,  des  em- 
prunts plus  faciles  et  un  crédit  plus  vaste.  Enfin, 
il  persiste  à  soutenir  que  l'offre  de  rembourse- 
ment faite  aux  rentiers  est  une  offre  réelle,  quoi- 
qu'on ait  avoué  que,  si  le  remboursement  géné- 
ral était  demandé,  il  serait  impossible  de  Mfeo- 


1)  Le  ManiUur  ne  donne  «m 


^     .h. 


l'autre  un  reçu  de  133  1/3. 

Toutes  ces  assertions,  qui  (je  lui  en  demande 
pardon)  sont  un  peu  paradoxales,  me  forcent  à 
revenir  le  plus  bnèvement  que  je  le  pourrai,  sur 
les  obiectioas  déjà  faites  à  ce  système,  et  à  vous 
en  pr&enter  un  court  résumé  pour  vous  prouver 
que  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  est  injuste 
pour  les  créanciers,  plus  préjudiciable  qu  utile 
aux  contribuables,  et  dangereux  pour  l'Etat  dans 
ses  conséquences. 

Nobles  pairs,  le  ministre,  séduit  par  l'éclat 
d'une  conception  vaste  et  hardie,  a  cru  rendre 
un  éminent  service  à  l'Etat  et  aux  contribuables 
en  les  délivrant  d'une  charge  annuelle  de  28  mil- 
lions. 

Par  là,  il  espère  libérer  la  France  d'une  grande 

Sartie  de  son  immense  dette,  et  la  délivrer  ainsi 
u  fléau  de  l'agiotage  en  parvenant  à  réduire 
l'intérêt  au  niveau  de  celui  auquel  on  place  l'ar- 
gent dans  quelques  pays  voisins. 

C'est  au  moins  sous  ces  rapports  que  le  ministre 
des  finances,  ainsi  que  la  majorité  de  votre  com- 
mission, TOUS  présentent,  comme  juste  et  profi- 
table, le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

En  combattant  leur  système,  je  rends  justice  à 
leurs  intentions,  et  je  ne  partage  point  l'amère 
pensée  de  quelques  détracteurs  violents  de  cette 
mesure,  qui  la  représentent  comme  une  banque- 
route déguisée. 

De  tels  reproches  ne  peuvent  être  adressés,  sans 
injustice,  à  une  opération  par  laquelle  on  paye 
vx  créancier  le  capital  qu  il  a  prêté,  à  moins 
m'il  ne  préfère  à  ce  remboursement  la  réduction 
tes  intérêts  qu'il  reçoit,  réduction  qui  ne  D^nt 
<^  )ir  lieu  qu'avec  son  assentiment. 

'"«is  si  le  ministre  est  complètement  à  1  m^r' 
lu  ^tte  accusation,  peut-il  égalp^enf  ^  disculpe 
iA«  lutres  reproches  graves  a>-    %   ^^  "yraftlne* 
i-  ^E^jet  de  loi  lui  adrasent' 
•e  ne  le  pei"<«  oas;  et  ^'^  'roif     nu^uuaur*.  jv> 
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n'est  au  fond  ni  juste,  ni  profitable,  ni  excusée 
par  une  urgente  nécessité. 

Ceux  qui  soutiennent  ]e  projet  de  loi  me  sem- 
blent tomber  dans  une  singulière  contradiction  ; 
ils  prétendent  d*une  part,  lorsque  cet  argument 
leur  est  utile,  que  le  gouyernement  a  toujours, 
comme  un  particulier,  le  droit  de  rembourser, 

Suand  il  le  yeut,  les  sommes  qu'il  a  empruntées; 
e  l'autre  part,  quand  cette  similitude  de  position 
les  gène,  ils  l'abandonnent*,  car,  en  même  temps 
qu'ils  avouent  qu'on  devrait  blâmer  comme  in- 
sensée la  conduite  d'un  père  de  famille  qui  you- 
drait  se  libérer  de  sa  dette  en  en  augmentant  le 
capital  et  en  réduisant  l'intérêt,  ils  d&larent  que 
cette  mesure»  très-condamnable  pour  un  parti- 
culier, est  pàrmise,  possible  et  utile  à  un  gou- 
yernement. 

11  faut  cependant  choisir  et  se  tenir  firanche- 
ment  soit  hors  du  droit  commun  soit  dans  ses 
limites. 

La  vérité  est  que  la  justice  impose  à  un  gou- 
yernement d'autres  devoirs  qu'à  un  particuuer  : 
celui-ci,  ne  s'occupant  que  de  ses  intérêts  privés, 
peut  user  sans  inconvénient  d'un  droit  rigoureux, 
tandis  qu'un  gouvernement  paternel,  obligé  de 
protéger  et  de  concilier  une  foule  d'intérêts  diffé- 
rents et  souvent  même  opposés,  mériterait,  lors- 
qu'il en  sacrifierait  une  partie  importante  à  un 
avantage  financier,  qu'on  opposât  à  cet  exercice 
rigoureux  de  son  droit  cette  antique  maxime  : 
Summum  jus.  summa  injuria. 

Or,  quand  le  profit  du  Trésor  serait  ici  incon- 
testable, ce  que  nient  un  grand  nombre  de  finan- 
ciers éclairés,  serait-il  possible  d'appeler  juste, 
dans  le  vrai  sens  de  ce  mot,  une  opération  inat- 
tendue, précipitée,  faite  à  des  conditions  avouées 
onéreuses,  et  qui  réduit,  soit  à  la  ffène,  soit  même 
à  la  misère,  une  classe  de  400,000  citoyens,  dans 
l'espoir  incertain  de  procurer  quelques  avantages 
aux  autres  contribuables,  en  cnangeant  la  direc- 
tion du  mouvement  des  capitaux? 

La  longue  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  l'autre 
Chambre  et  les  nombreux  écrits  qui  ont  été  pu- 
bliés, vous  ont  prouvé  suffisamment  que  les 
avantages  de  cette  loi  financière  sont  douteux. 

Mais  ce  qui  n'est  pas  contestable,  c'est  ce  cri 
général  de  douleur  qui  éclate  dans  tout  Paris,  ce 
cri  de  détresse  qui  doit  nous  frapper  bien  plus 
sensiblement  que  ces  tableaux  de  cniffres  qui  se 
contredisent,  que  ces  savants  calculs  qui  se  com- 
battent, et  dont  le  plus  léffer  trouble  en  Europe, 
ou  la  moindre  étincelle  ae  guerre  peuvent  dé- 
ranger en  un  instant  toutes  les  combinaisons. 

Je  le  répète,  l'extrême  divergence  des  opinions 
prouve  évidemment  le  doute;  et  dans  ce  doute, 
une  mesure  désastreuse  pour  400,000  citoyens  ne 
peut  être  iuste. 

Ce  qui  la  rend  encore  moins  juste,  c'est  que, 
loin  de  se  conformer  au  droit  commun  et  de  se 
soumettre  aux  conditions  prescrites  à  tout  par- 
ticulier débiteur,  le  gouvernement  ne  fait  point 
à  ses  créanciers  une  offre  réelle,  c'est  que,  de  son 
aveu,  il  ne  pourrait  pas  trouver  les  sommes  né- 
cessaires pour  opérer  le  remboursement  total,  si 
ce  remboursement  était  accepté;  c'est  enfin  parce 
que  rintérêt  qu'il  propose  de  payer,  en  cas  d'op- 
tion, est  évidemment  au-dessous  de  l'intérêt  réel- 
lement existant,  auquel  il  emprunte  lui-même. 

On  doit  dire  de  plus  que  cette  mesure,  injuste 
pour  les  rentiers,  n'est  pas  moins  injuste  pour  les 
contribuables,  puisqu'on  leur  parlant  de  liDération 
et  de  soulagement»  elle  accroît  le  capital  de  leur 
dettoy  recme  par  conséquent  cette  libération»  et 
d'un  autre  cAte  nuit  à  leurs  intérêts ,  en  appaa- 


vrissant  la  capitale  qui  est  le  centre  où  se  bit  la 
plus  grande  partie  des  consommations. 

J'ajoute  encore  à  ces  considérations  9  que  le 
projet  de  loi  confond  ensemble  beaucoup  de 
créanciers  dont  le  sort  et  la  position  se  trouvent 
tout  à  fait  différents. 

Les  anciens  créanciers,  qui  avaient  versé  au 
Trésor  100  francs,  ont  subi  la  réduction  de 
l'abbé  Terrav,  et  celle  de  Tan  YI.  La  rente  qu'on 
leur  paye  n  est  que  le  sixième  de  celle  qui  leur 
fut  promise,  et  on  leur  propose  de  réduire  en- 
core ce  sixième  d'un  cinqmème,  ou  de  rece- 
voir une  somme  en  capital  de  100  francs,  qui 
n'a  plus  que  la  moitié  de  la  valeur  réelle  qu  avait 
la  même  somme  à  l'époque  où  ils  l'ont  Toumie 
au  Trésor. 

Ainsi  on  les  confond  avec  les  capitalistes,  qui, 
dans  nos  derniers  emprunts,  ayant  acheté  nos 
rentes  à  50,  60  et  80  francs,  ont  reçu  jusqu'à  7,  8 
ou  10  0/0  d'intérêts. 

M.  le  ministre  des  finances  s'exprimait  ainsi  à 
la  Chambre  des  députés,  le  3  mars  1817  :  •  De- 
vons-nous exposer  ies  contribuables  à  payer  un 
capital  double  de  celui  qui  nous  aura  été  fourni  ? 
Devons-nous  assimiler  les  rentes  que  nous  allons 
créer,  à  celles  déjà  existantes ,  lorsque  les  unes 
sont  fondées  sur  un  versement  au  Trésor  6  fois 
plus  considérable  que  celui  qui  résultera  des 
rentes  actuelles  ?  Ce  serait  à  mes  yeux  injuste  en- 
vers nos  anciens  créanciers,  ruineux  pour  les  con- 
tribuables, inutile  aux  prêteurs.  » 

Cette  distinction,  que  M.  de  Villèle  établissait 
ayec  tant  de  justice  en  1817  entre  les  anciens  et 
les  nouveaux  créanciers,  ne  serait-elle  plus  juste 
en  1824  ? 

Je  crois  donc  pouvoir  dire  avec  raison  que  le 
projet  de  loi  doit  être  rejeté  comme  injuste. 

Examinons  à  présent  si  ropération  est  avanta- 

geuse  et  à  qui  elle  profitera.  Sera-ce  aux  rentiers  t 
elle  question  serait  une  ironie,  puisqu'on  les 
prive  du  cinquième  de  leur  revenu.  Serait-ce  aux 
contribuables?  Mais  la  commisssion  avoue  qu'on 
les  grève  d'un  milliard  en  accroissant  d'un  tiers 
le  capital  de  la  dette. 

Ce  tort,  fait  à  la  fois  aux  rentiers  et  aux  con- 
tribuables, n'est  point,  comme  on  l'a  prétendu, 
une  accusation  fausse  et  contradictoire. 

•  Si  nous  ruinons  les  rentiers,  disent  les  défen- 
seurs de  la  loi,  nous  ne  ruinons  pas  les  contri- 
buables; et,  si  nous  ruinons  les  contribuables, 
nous  ne  ruinons  pas  les  rentiers.  » 

La  justification  fùt-elle  catégorique,  nous  gé- 
mirions encore  de  voir  ruiner  les  uns  ou  les 
autres;  mais  le  fait  est  que  par  la  mesure  propo- 
sée les  agioteurs  seuls  seront  enrichis  aux  frais 
communs  des  rentiers  et  des  contribuables. 

C'est  encore  ce  que  pensait,  et  ce  que  disait  en 
1817  le  ministre  qui  nous  propose  aujourd'hui  le 
projet  que  nous  discutons. 

c  Si  votre  système  d'emprunt,  dit-il,  doit  dimi- 
nuer l'effet  de  la  sortie  de  nos  capitaux,  pourquoi 
vois-je  déjà  ce  système  offrir  la  chance  aux  ban- 
quiers étrangers  qui  sont  venus  en  traiter  les 
2/3,  de  les  revendre  à  des  Français  avec  les  20  0/0 
que  dans  moins  d'un  an,  cette  opération  leur  aura 
permis  de  bénéficier  sur  le  marché  qu'ils  auront 
fait  avec  vous?  et,  au  lieu  d'attirer  des  capitaux 
étrangers,  vous  auriez,  dans  cette  supposition, 
ajouté  gratuitement  près  de  25  miUions  aux  140 
qui,  selon  les  traités,  devaient  être  payés  par  nous 
aux  étrangers  cette  année.  Si  je  suppose,  au  con- 
traire, que  les  banquiers,  avec  lesquels  tous  trai 
tel,  conservent  ces  rentes,  ou  les  placent  en  pays 
étrangers»  il  en  résultera  toojoun  des  conse- 


44 


fCbambre  des  Pairs.]        SECONDE  RESTAURATION.         |29  mai  1824.] 


pouYolr  s'étonner  à  son  tour  qu'après  avoir  fait 
planer  sur  les  ministres  Taccusation  grave  de 
semer  la  discussion  entre  les  citoyens,  et  de  com- 
promettre, par  une  mesure  inopportune  Taffection 
des  sujets  pour  le  monarque,  on  leur  conteste  le 
droit  de  repousser  avec  toute  l'énergie  dont  ils 
sont  capables  une  pareille  inculpation  ;  et  qu'in- 
tervertissant les  rôles,  on  leur  reproche  amèrement 
la  défense,  lorsque  c'était  à  eux  peut-être  qu'il 
appartenait  de  se  plaindre  de  l'attaque.  Il  se  ré- 
serve de  répondre  plus  tard  à  l'argument  en  lui- 
même.  Quant  à  présent,  il  lui  suffît  d'avoir  prouvé 
que  le  ministère  ne  méritait  pas  l'espèce  de  cen- 
sure dont  il  vient  d'être  l'objet. 

(Un  treizième  orateur  obtient  la  parole  contre  le 
projet  de  loi.) 

M.  le  eomte  de  Séger  (1).  Messieurs,  après 
avoir  lu  un  grand  nombre  d'écrits  relatifs  à 
l'importante  opération  qui  vous  est  soumise, 
après  avoir  entendu  les  discours  opposés  des 
hommes  les  plus  éloquents  et  les  plus  exercés 
sur  cette  matière,  il  parait  que  le  doute  sur  l'uti- 
lité ou  le  danger  de  la  mesure  proposée  par  le 
gouvernement  existe  encore  dans  plusieurs  es- 
prits. La  prolongation  inaccoutuoiée  de  la  dis- 
cussion le  prouve. 

La  conscience  de  chacun  de  vous  demande 
plus  de  clarté  avant  de  prononcer  une  décision 
qui  doit  exercer  une  si  grande  influence  sur  la 
fortune  publique,  sur  le  crédit  du  gouvernement, 
et  sur  le  sort  de  145,000  familles  dont  les 
plaintes  et  les  alarmes  nous  inquiètent  si  vive- 
ment. 

Ce  doute  pénible  qui  nous  tourmente  s*est  ma- 
manifesté  d'abord  dans  le  travail  est  dans  le  rap- 
port de  votre  commission.  La  majorité  d'une 
seule  voix  l'a  décidée  à  nous  proposer  l'adoption 
du  projet  de  lui  présenté  par  le  ministre;  et, 
avant  d'arriver  à  cette  conclusion,  le  rapporteur 
ne  vous  a  pas  dissimulé  les  vœux  que  formaient 
ses  collègues  pour  un  mode  d'opération  moins 
précipité»  moins  tranchant.  Il  s'est  abstenu  de 
vous  en  proposer  d'autres,  dans  la  crainte  mal 
fondée,  je  croiSi  de  porter  atteinte  à  l'initiative 
royale. 

Vous  l'avez  entendu  regretter  le  défout  de  con- 
cours et  de  publicité  dans  un  emprunt  de  tant 
de  millions,  et  se  plaindre  de  l'impossibilité  où  la 
commission  se  trouvait  par  là  d'apprécier  toutes 
les  conditions  et  le  poids  plus  ou  moins  onéreux 
des  frais  de  négociation,  ae  sorte  qu'à  vrai  dire, 
le  rapport  de  cette  commission  est  en  grande  par- 
tie contraire  au  projet  de  loi,  quoique  la  décision 
qui  le  termine  lui  soit  favorable. 

Depuis,  les  efforts  et  les  talents  des  adversaires 
et  des  défenseurs  de  la  loi  ont  plutôt  augmenté 
vos  doutes  sur  la  nécessité  et  les  avantages  de 
cette  loi  qu'ils  ne  les  ont  éclaircis. 

Il  en  résulte  seulement  que  ce  qui  est  hors  de 
doute  c'est  le  mal  que  fait  cette  opération,  c'est 
la  douleur  et  la  détresse  où  elle  plonge  400,000 
citoyens.  A  cet  écard,  leurs  accents  et  leurs 
plaintes  sont  plus  éloquents  que  nos  discours. 

Ici,  je  pourrais  m'arrêter,  et,  m'adressantà  vos 
consciences,  lorsqu'il  s'agit  d'un  mal  certain  et 
d'un  avantage  financier  douteux,  vo"»  ^pppif^r 
rette  maxime  de  la  sa^^ww  it^Haiw  i^n/  * 
^(e,  odxtiefM-fo». 

Pr«ir  ce  qui  ^^  ronft^   n 
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ma  conscience,  et  je  m'abstiens  d'adopter  une 
mesure  qui  laisse  tant  d'incertitude  sur  ses  avan- 
tages, et  qui  ruine  évidemment  tant  de  familles, 
le  croyais  au  reste  toutes  ces  questions  épui- 
sées, et  j  hésitais  à  monter  à  cette  tribune:  mais 
le  discours  prononcé  récemment  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  m'y  rappelle  :  il  vous  a  dé- 
claré franchement  «  que,  si  la  mesure  proposée 
n'est  pas  seulement  légale,  mais  juste,  et  que  si 
le  gouvernement  trompé  ne  se  conduit  pas  dans 
cette  cirœostance  vis -a- vis  des  rentiers  comme  le 
particulier  le  plus  honnête  devrait  se  conduire  à 
l'égard  de  son  créancier,  il  faudrait  en  conscience 
renoncer  à  un  projet  de  loi  qui  blesserait  la  jus- 
tice. » 

D'un  autre  côté,  il  a  prétendu  nous  prouver  que 
l'avantage  de  l'opération  est  certain  ;  que  nous 
augmenterons  notre  crédit  en  accroissant  le  ca- 
pital de  notre  dette';  que  l'action  du  gouvernement 
suffît,  dans  cette  circonstance,  pour  faire  baisser 
partout  le  taux  de  l'intérêt,  et  que  la  réduction  de 
celui  que  touchaient  jusqu'à  présent  nos  rentiers, 
loin  d^ébranler  la  confiance,  l'affermit  en  nous 
offrant  pour  l'avenir,  en  cas  de  guerreg  des  em- 
prunts plus  faciles  et  un  crédit  plus  vaste.  Bnfin, 
il  persiste  à  soutenir  que  l'offre  de  rembourse- 
ment faite  aux  rentiers  est  une  o/7f e  reejfo,  quoi- 
qu'on ait  avoué  que,  si  le  remboursement  géné- 
ral était  demandé,  il  serait  impossible  de  l%ffeo- 
tuer,  et  il  affirme  que  le  gouvernement  emprunte 
à  4  0/0,  taux  de  llntérét  qu'il  proclame  comme 
existant,  quoique  le  résultat  de  l'opération  soil 
d'un  côté  le  prêt  d'un  capital  de  100  francs  et  de 
l'autre  un  reçu  de  133  1/3. 

Toutes  ces  assertions,  qui  (je  lui  en  demande 
pardon)  sont  un  peu  paradoxales,  me  forcent  à 
revenir  le  plus  bnèvement  que  je  le  pourrai,  sur 
les  obiectioas  déjà  faites  à  ce  système,  et  à  vous 
en  pr&enter  un  court  résumé  pour  vous  prouver 
que  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  est  injuste 
pour  les  créanciers,  plus  préjudiciable  qu  utile 
aux  contribuables,  et  dangereux  pour  l'Etat  dans 
ses  conséquences. 

Nobles  pairs,  le  ministre,  séduit  par  l'éclat 
d'une  conception  vaste  et  hardie,  a  cru  rendre 
un  éminent  service  à  l'Etat  et  aux  contribuables 
en  les  délivrant  d'une  charge  annuelle  de  28  mil- 
lions. 
Par  là,  il  espère  libérer  la  France  d'une  grande 

Sartie  de  son  immense  dette,  et  la  délivrer  ainsi 
u  fléau  de  l'agiotage  en  parvenant  à  réduire 
l'intérêt  au  niveau  de  celui  auquel  on  place  l'ar- 
gent dans  quelques  pays  voisins. 

C'est  au  moins  sous  ces  rapports  que  le  ministre 
des  finances,  ainsi  que  la  majorité  de  votre  com- 
mission, vous  présentent,  comme  juste  et  profi- 
table, le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

En  combattant  leur  système,  je  rends  justice  à 
leurs  intentions,  et  je  ne  partage  point  l'amère 
pensée  de  quelques  détracteurs  violents  de  cette 
mesure,  qm  la  représentent  comme  une  banque- 
route déguisée. 

De  tels  reproches  ne  peuvent  être  adressés,  sans 
injustice,  à  une  opération  par  laquelle  on  paye 
au  créancier  le  capital  qu  il  a  prêté,  à  moins 

3u'il  ne  préfère  à  ce  remboursement  la  réduction 
es  intérêts  qu'il  reçoit,  réduction  qui  ne  peut 
avoir  lieu  qu'avec  son  assentiment. 

Mais  si  le  ministre  est  complètement  à  ribri 

de  cette  accusation,  peut-il  également  se  disculper 

des  autres  reproches  graves  que  les  adversa&er 

du  projet  de  loi  lui  adressent? 

Je  ne  le|ieD^*)as;  el  ^  crois,  au  contraire,  qjnn 
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n'est  an  fond  ni  juste,  ni  profitable,  ni  excusée 
par  uoe  urgente  nécessité. 

Ceux  qui  soatienneot  le  projet  de  loi  me  sem- 
blent tomber  dans  une  singulière  contradiction  ; 
ils  prétendent  d'une  part,  lorsque  cet  argument 
leur  est  utile,  que  le  gouyernement  a  toujours, 
comme  un  particulier,  le  droit  de  rembourser, 

Suand  il  le  veut,  les  sommes  qu'il  a  empruntées; 
e  l'autre  part,  quand  cette  similitude  de  position 
les  fféne,  ils  l'atÀndonneut-,  car,  en  même  temps 
qu'us  avouent  qu'on  devrait  blâmer  comme  in- 
sensée la  conduite  d'un  père  de  famille  qui  vou- 
drait se  libérer  de  sa  dette  en  en  augmentant  le 
capital  et  en  réduisant  l'intérêt,  ils  déclarent  que 
cette  mesure»  très-condamnable  pour  un  parti- 
eulier»  est  permise,  possible  et  utile  à  un  gou- 
vernement. 

U  faut  cependant  choisir  et  se  tenir  franche- 
ment soit  hors  du  droit  commun  soit  dans  ses 
limites. 

La  vérité  est  que  la  Justice  impose  à  un  gou- 
Temement  d'autres  devoirs  qu'à  un  particulier  : 
celui-ci,  ne  s'occupant  que  de  ses  intérêts  privés, 
peut  user  sans  inconvénient  d'un  droit  rigoureux, 
tandis  qu'un  gouvernement  paternel,  obligé  de 
protéger  et  de  concilier  une  fouie  d'intérêts  diffé- 
rents et  souvent  même  opposés,  mériterait,  lors- 
qu'il en  sacrifierait  une  partie  importante  à  un 
avantage  financier,  qu'on  opposât  à  cet  exercice 
rigoureux  de  son  droit  cette  antique  maxime  : 
Summum  jus*  summa  injuria. 

Or,  quand  le  profit  du  Trésor  serait  ici  Incon- 
testable, ce  que  nient  un  grand  nombre  de  finan- 
ciers éclairés,  serait-il  possible  d'appeler  juste, 
dans  le  vrai  sens  de  ce  mot,  une  opération  inat- 
tendue, précipitée,  faite  à  des  conditions  avouées 
onéreuses,  et  qui  réduit,  soit  à  la  fféne,  soit  même 
à  la  misère,  une  classe  de  40O,0UO  citoyens,  dans 
l'espoir  incertain  de  procurer  quelques  avantages 
aux  autres  contribuables,  en  cnangeant  la  direc- 
tion du  mouvement  des  capitaux? 

La  longue  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  l'autre 
Chambre  et  les  nombreux  écrits  qui  ont  été  pu- 
bliés, vous  ont  prouvé  suffisamment  que  les 
avantages  de  cette  loi  financière  sont  douteux. 

Mais  ce  qui  n'est  pas  contestable,  c'est  ce  cri 
général  de  douleur  qui  éclate  dans  tout  Paris,  ce 
cri  de  détresse  qui  doit  nous  frapper  bien  plus 
sensiblement  que  ces  tableaux  de  cniffres  qui  se 
contredisent,  que  ces  savants  calculs  qui  se  com- 
battent, et  dont  le  plus  léffer  trouble  en  Europe, 
ou  la  moindre  étincelle  ae  guerre  peuvent  dé- 
ranger en  un  instant  toutes  les  combinaisons. 

Je  le  répète,  l'extrême  divergence  des  opinions 
prouve  évidemment  le  doute;  et  dans  ce  doute, 
une  mesure  désastreuse  pour  400,000  citoyens  ne 
peut  être  iuste. 

Ce  qui  la  rend  encore  moins  juste,  c'est  que, 
loin  de  se  conformer  au  droit  commun  et  de  se 
soumettre  aux  conditions  prescrites  à  tout  par- 
ticulier débiteur,  le  gouvernement  ne  fait  point 
à  ses  créanciers  une  offre  réelle,  c'est  que,  de  son 
aveu,  il  ne  pourrait  pas  trouver  les  sommes  né- 
cessaires pour  opérer  le  remboursement  total,  si 
ce  remboursement  était  accepté;  c'est  enfin  parce 

Sue  rintérêt  qu'il  propose  de  payer,  en  cas  d'op- 
ion,  est  évidemment  au-dessous  de  l'intérêt  réel- 
lement existant,  auquel  il  emprunte  lui-même. 

On  doit  dire  de  plus  que  cette  mesure,  injuste 
pour  les  rentiers,  n'est  pas  moins  injuste  pour  les 
contribuables,  puisqu'on  leur  parlant  de  liDération 
el  de  soulagement»  elle  accroît  le  capital  de  leur 
dotle»  rectue  par  conséquent  cette  Itération,  el 
dlia  autre  côte  niit  à  leurs  intérêts ,  en  appau- 


vrissant la  capitale  qui  est  le  centre  où  se  bit  la 
plus  grande  partie  des  consommations. 

J'ajoute  encore  à  ces  considérations,  que  le 
projet  de  loi  confond  ensemble  beaucoup  de 
créanciers  dont  le  sort  et  la  position  se  trouvent 
tout  à  fait  différents. 

Les  anciens  créanciers,  qui  avaient  versé  au 
Trésor  100  francs,  ont  subi  la  réduction  de 
l'abbé  Terrav,  et  celle  de  Tan  YI.  La  rente  qu'on 
leur  paye  n  est  que  le  sixième  de  celle  qui  leur 
fut  promise,  et  on  leur  propose  de  réduire  en- 
core ce  sixième  d'un  cinqméme,  ou  de  rece- 
voir une  somme  en  capital  de  100  francs,  qui 
n'a  plus  que  la  moitié  de  la  valeur  réelle  qn^avait 
la  même  somme  à  l'époque  où  ils  l'ont  Toumia 
au  Trésor. 

Ainsi  on  les  confond  avec  les  capitalistes,  qui, 
dans  nos  derniers  emprunts,  ayant  acheté  nos 
rentes  à  50,  60  et  80  francs,  ont  reçu  jusqu'à  7,  8 
ou  10  0/0  d'intérêts.  -v-  j  --t 

M.  le  ministre  des  finances  s'exprimait  ainsi  à 
la  Chambre  des  députés,  le  3  mars  1817  :  •  De- 
vons-nous exposer  les  contribuables  à  payer  un 
capital  double  de  celui  qui  nous  aura  été  fourni  ? 
Devons-nous  assimiler  les  rentes  que  nous  allons 
créer,  à  celles  déjà  existantes ,  lorsque  les  unes 
sont  fondées  sur  un  versement  au  Trésor  6  fois 
plus  considérable  que  celui  qui  résultera  des 
rentes  actuelles  ?  Ce  serait  à  mes  yeux  injuste  en- 
vers nos  anciens  créanciers,  ruineux  pour  les  con- 
tribuables, inutile  aux  prêteurs.  » 

Cette  distinction,  que  M.  de  Villèle  établissait 
avec  tant  de  justice  en  1817  entre  les  anciens  et 
les  nouveaux  créanciers,  ne  serait-elle  plus  juste 
en  1824  ? 

Je  crois  donc  pouvoir  dire  avec  raison  que  le 
projet  de  loi  doit  être  rejeté  comme  injuste. 

Examinons  à  présent  si  l'opération  est  avanta- 

geuse  et  à  gui  elle  profitera.  Sera-ce  aux  rentiers  t 
ette  question  serait  une  ironie,  puisqu'on  les 
prive  du  cinquième  de  leur  revenu.  Serait-ce  aux 
contribuables?  Mais  la  commisssion  avoue  qu'on 
les  grève  d'un  milliard  en  accroissant  d'un  tiers 
le  capital  de  la  dette. 

Ce  tort,  fait  à  la  fois  aux  rentiers  et  aux  con- 
tribuables, n'est  point,  comme  on  l'a  prétendu, 
une  accusation  fausse  et  contradictoire. 

•  Si  nous  ruinons  les  rentiers,  disent  les  défen- 
seurs de  la  loi,  nous  ne  ruinons  pas  les  contri- 
buables; et,  si  nous  ruinons  les  contribuables, 
nous  ne  ruinons  pas  les  rentiers.  » 

La  justification  fût-elle  catégorique,  nous  gé- 
mirions encore  de  voir  ruiner  les  uns  ou  les 
autres;  mais  le  fait  est  que  par  la  mesure  propo- 
sée les  agioteurs  seuls  seront  enrichis  aux  frais 
communs  des  rentiers  et  des  contribuables. 

C'est  encore  ce  que  pensait,  et  ce  que  disait  en 
1817  le  ministre  qui  nous  propose  aujourd'hui  le 
projet  que  nous  discutons. 

c  Si  votre  système  d'emprunt,  dit-il,  doit  dimi- 
nuer l'effet  de  la  sortie  de  nos  capitaux,  pourquoi 
vois-je  déjà  ce  système  offrir  la  chance  aux  ban- 
quiers étrangers  qui  sont  venus  en  traiter  les 
2/3,  de  les  revendre  à  des  Français  avec  les  20  0/0 
que  dans  moins  d'un  an,  cette  opération  leur  aura 

Îiermis  de  bénéficier  sur  le  marché  qu'ils  auront 
ait  avec  vous?  et,  au  lieu  d'attirer  des  capitaux 
étrangers,  vous  auriez,  dans  cette  supposition, 
ajouté  gratuitement  près  de  25  millions  aux  140 
qui,  selon  les  traités,  devaient  être  payés  par  nous 
aux  étrangers  cette  année.  Si  Je  suppose,  au  con- 
traire, que  les  banquiers,  avec  lesquels  vous  Irai 
tes,  conservent  ces  rentes,  ou  les  placent  en  pavs 
étrangers»  il  en  résultera  toojoun  des  conse- 
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quences,  qne  j'ai  prouvé  plus  bant  devoir  euivre 
înévItablemeTit  les  opérations  de  votre  caisse  d'a- 
morliBBetnenl,  que  les  perles  éprouvées  par  nous 
sur  les'intéréts  et  sur  raccroissement  du  capital 
remboursé,  tourneront  en  entier  au  protit  des 
étrangers,  et  viendont  eu  accroissement  des 
Botnmes  qui  devaieDt  Être  enlevées  à  la  France.  > 

Âuiourd'hui  la  position  où  l'on  nous  place  est 
peu  aifféreate,  et  il  est  difficile  d'en  nier  les  ré- 
sultats, à  moins  qu'on  ne  prétende  que  les  bao- 
quiers  étrangers  ne  rembourseront,  n'achèteront 
rien,  en  un  mot  ne  feront  rien.  Mais  alors  pour- 
quoi appeler,  acheter  leur  concours,  et  le  paver 
par  un  profit  avoué  pour  eux  de  Zb  millions? 

Il  est  vrai  que  nous  ne  connaissons  point  tous 
les  articles  du  traité  convenu  eotre  le  ministre 
et  les  banquiers,  et  particulièrement  les  moyens 
convenus  d'exécution,  qui  peuvent  cependant  ag- 
graver on  alléger,  accélérer  ou  retarder  arbitraire- 
ment une  mesure  st  funeste  aux  rentiers.  11  oous 
est  par  conséquent  impossible  d'apprécier  juste- 
ment le  profit  de  ceux-ci.  C'est  encore  un  motif 
évident  pour  rejeter  ce  projet  d'emprunt. 

Pouvons-nous  en  effet,  lorsqu'il  s'agit  d'un  tel 
emprunt  de  plusieurs  milliards,  et  pour  lequel 
un  concours  public  aurail  été  une  garantie  néces- 
saire,  pouvons-none,  dis-je,  porter  la  confiance 
au  point  de  sanctionner  une  mesure  pareille,  sans 
pouvoir  en  apprécier  toutes  les  conditions  plus  ou 
moins  onëreuses  ? 

Tout  ce  que  nous  savons,  c'est  que  le  Trésor 
n'entrera  en  jouissance  de  la  réduction  annuelle 
des  28  millions  qu'en  1826,  qne  le  profit  de  celte 
diminution  jusque-là  appartiendra  aux  banquiers 
préteurs,  et  qnon  évalue  ce  sacritlce  il  35  mil- 
Jiona. 

Une  loi  qui  frappe  tant  de  citoyens  et  qui  con- 
sterne Paris,  devrait  au  moins  avoir  à  leurs  yeux 
le  mérite  de  la  clarté  1  On  laur  doit  une  lumière 
qui  les  éclaire  nettement  sur  la  plus  ou  moins 
grande  étendue  de  leurs  pertes. 

Cependant  cette  opération,  objet  depuis  deux 
mois  de  tant  de  discussions,  celte  diesure,  espoir 
de  l'agiotage,  effroi  des  rentiers,  objet  d'inquié- 
tude pour  beaucoup  de  contribuables,  devenue  le 
sujet  de  tous  les  entretiens,  dëbattue  vivement 
dans  l'autre  Chambre,  et  soumise  à  présent  k  la 
nétre,  est  encore  tellement  obscure  aux  yeux  de 
ceux  qu'elie  intéresse  ou  de  ceux  qui  la  jugent, 
que  trës-pen  de  personnes  sont  parvenues  à  la 
comprendre,  et  que  jusqu'à  présent  elles  n'ont 
point  réussi  à  nous  en  expliquer  complètement  le 


Bu  effet  aujourd'hui,  compliquant  la  question, 
on  crée  des  3  0/0,  afin  de  convertir  nos  rentes 
actuelles  en  4  û/0.  C'est  avec  ces  rentes  3  0/0, 
qu'on  veut  nous  constituer  nos  4  0/0  en  accrois- 
sant notre  capital  de  33 1/3  0/0. 

Si  dans  cette  obscurité  nous  n'acceptons  pas 
cette  combinaison  bizarre  et  évidemment  inintul- 
ligiblti  pour  la  presque  totalité  di;s  créanciers, 

auelquea  banquiers  plus  intellifients  nous  offrent 
e  prêter  à  l'Ktat,  à  3  0/0, 2  milliards  800  millions, 
afin  de  nous  rembourser  140  millions  de  rentes,  et 
cependant  sous  la  condition  expresse  qu'ils  ne 
seront  engagés  que  pour  370  millions  de  capital. 
C'est,  certes,  un  grand  vice  dans  la  loi  que 
J'ètre  inintelligible  pour  ceux  qui  doivent  y  lire 
leur  destinée  I 

On  dit  aux  rentiers  qne  cet  accroissement  d' 
Si  1/3  sur  leur  capital  est  tout  en  leur  faveur  e 
jméliore  leur  position  ;  mais  il  n'est  pas  moir 
vrai  qu'on  dit  en  mftne  'enip<  vu.  autres  cop*^ 
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33  1/3  snr  le  capital  est  illusoire,  parce  qu'on  ne 

le  remboursera  jamais. 

D'ailleurs,  pourquoi  ce  don  de  33  1/3  0/0  sur  le 
capital  offert  aux  rentiers  qui  ne  le  demandent 
pas?  Pourquoi  les  banquiers,  chercbant,  toujours 
de  si  hauts  intérêts,  aimeut-ils  mieux  prêter  à  3 
qu'à  4  0/0.  Ce  n'est  certes  point  par  faveur  pour 
les  rentiers,  mais  voici  le  fait  :  si  on  avait  trouvé 
des  préteurs  qni  voulussent  promettre  à  4  0/0  les 
fonds  nécessaires  au  remboursement,  l'opération 
eût  été  toute  simple  ;  on  aurait  réduit  l'intérêt  à 

4  0/0,  sans  rien  ajouter  au  capital.  Mais  les  ban- 
quiers ont  voulu,  indépendamment  des  4  0/0  sur 
les  fonds  qu'ils  pourraient  fournir,  une  prime  de 
33  1/3  0/0;  en  un  mot,  ils  n'ont  voulu  prêter 
chaque  somme  de  100  franc»,  pour  rembourser 

5  francs  de  rente,  qu'à  4  pour  133  1/3. 
J'éprouve  quelques  difficultés.  Messieurs,  à  em- 
prunter ces  formules  singulières  et  ce  style  de 
bourse  dont  j'ai  peu  l'habitude.  Il  me  serait  plus 
commode  de  rendre  mon  idée  en  langage  ordi- 
naire et  de  m'expliquer  ainsi  cette  énigme  :  Nos 
banquiers  prêteurs  nous  offrent  une  somme  de 
100  francs,  pourvu  que  nous  leur  donnions  en 
retour  un  regu  de  133  fr.  1/3. 

Bn  1817,  le  gouvernement  regut  50  francs,  et 
s'engagea  à  en  rembourper  100;  c'était  emprun- 
ter à  10  0/0. 

Aujourd'hui  on  nous  donne  100  francs  et  on 
ne  s'engage  à  ne  les  rembotu^er  qu'au  moyen  de 
133  fr.  i/3.^Mais,  comme  on  craignait  que,  dans 
l'opinion  générale,  cette  formule  ne  parût  trop 
insolite,  on  dit  exactement  lus  mêmes  choses  en 
d'autres  termus,  et  on  s'exprime  ainsi  :  Nous  fax- 
tant  l'emprunt  en  3  0/0  à  75. 

Ce  qui  me  paraît  plus  surprenant  encore,  c'est 
qu'en  prouonçant  ces  mots  :  3  0/0.  on  a  cru,  par 
une  Borto  de  magie,  réduire  réellement  dans 
toute  ta  France  rinlérêl  d'abord  à  4,  et  bientôt 
après  à  3  l)/0;  vous  n'attacherez  pas,  je  crois,  une 
telle  puissance  à  des  mots. 

Vous  avez  entendu  d'autres  orateurs,  bien  plus 
exercés,  bien  plus  habiles  dans  ces  matières,  dis- 
cuter les  questions  qui  concernent  la  caisse 
d'amortissement  et  vous  parler  des  atteinles  qu'à 
leur  avis  la  loi  proposée  porte  à  ce  salutaire  éta- 
blissement, h  cette  ancre  indispensable  de  notre 
crédit.  Je  dirai  seulement  quen  la  réduisante 
l'inaction  ou  en  la  forçant  à  acheter  au-dessus  du 
pair,  ou  altère  également  cette  institution,  et  que 
même,  en  achetant  au-dessus  du  pair,  elle  man- 
querait tellement  son  but  qu'on  pourrait  plnldt 
I  appeler  désormais  ,  caisse  d'accroissement  qne 
cause  d'amortissement  de  la  dette. 

le  reviens  donc  à  la  question  très-Importante 
qui  concerne  l'augmentation  du  milliard  qu'on 
nous  pro{)Osc  d'ujouler  au  capital  de  notre  clelte. 

Les  dL'fenseurs  du  projet  assurent  que  ce  mil- 
liard ne  sera  jamais  payé,  puisqu'on  ne  rembour- 
sera certaineineut  pas  le  capital  dos  3  0/0  que 
l'on  constitue. 

C'est  ainsi  qu'aux  mots  de  février  et  de  mars 
1817,  on  disait  qu'on  no  payerait  pas  un  capital 
double,  parce  que  jamais  ou  ne  rembourserait 
I"-  5  0/0. 

Cependant  i!  arrivcn  nécessairement  do  deux 
..loscs  l'une  :  ou  l'intérêt  descendra  réellement  i 
;  0/0  par  l'effet  de  vos  opérations,  comme  vou' 
l'annoncez,  et  alors  il  est  évident  que  vous  payt 
ez  en  très-grande  partie  le  milliard,  soit  par  le> 
«chats  de  la  caisse  d'amortissement,  soit  par  D> 

embourse'^'-iil  direct;  on  ■'Inlérfit  ne  lescendn 
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comme  le  pins  grand  bienfait  de  cette  brillante 
opération,  ne  se  réalisera  pas. 

Dans  ce  cas,  par  quel  avantage  le  mal  que  vous 
kurei  bit  aux  rentiers  serail-il  compensé?  serait- 
ce  en  soulureant  les  conlribuables  du  payement 
aoDuel  de  st  millions;  dans  ce  cas  même,  cette 
diminution  de  charges  suFtlrait-elIe  pour  com- 
penser l'accroissement  rëel  d'un  milliard  sur  le 
capital  de  notre  dette ,  et  les  pertes  annuelles 
éprouTées  par  la  caisse  d'amortissement? 

On  cite  sourent  l'Angleterre  :  mais,  dans  ce 
pays,  le  gouvernement  d  a  fait  éprouver  aux  reo- 
t^n  une  réduction  d'intérêts  qu  après  avoir  sou- 
lagé les  contribuables  de  150  millions  d'impAls 
fonciers,  en  même  temps  qu'il  ouvrait  au  com- 
merce et  à  l'iodustrie  des  débouchés  immenses 
et  des  placements  avantageux  dans  des  cutre- 
prlsca  dirigées  sur  tous  les  points  des  deux  bémi- 
Bpbères,  magnilique  compensation  qui  mallieureu- 
semeot  n'euste  pas  encore  pour  nous. 

D'ailleurs  on  ne  doit  pas  oublier  que  la  base 
sur  laqueUe  sont  Tondôea  les  opérations  du  mi- 
nistère britannique  est  une  base  réelle,  solide, 
constante.  Ce  n'est  point  avec  des  mots  qu'il  a 
prétendu  faire  baisser  l'intérêt  :  en  disant  qui! 
cet  intérêt  est  à  3  0/0,  il  n'a  fait  que  proclamer 
une  vérité  incontestable.  C'est  l'existence  de  l'in- 
térêt k  ce  taux  qui  juBtifie  ses  opérations,  tandis 
que  nous,  an  contraire,  nous  prétendons  que  ce 
seront  nos  opérations  ânaiiciëres  qui  vont  faire 
baisser  et  axer  le  taux  de  l'intérêt. 

Lorsque  la  hausse  des  fonds  est  l'effet  évident 
de  l'étendue  du  commerce  d'un  Etat,  de  la  pros- 
périté résultante  de  la  confiance  fondée  sur  les 
garanties  que  donnent  k  la  propriété  et  à.  l'in- 
dustrie les  institulious  lixes  et  les  lois  stricte- 
ment exécutées,  alors  on  peut  dire  avec  raison 
qne  rinlérët  est  au  taux  qu'on  proclame,  et  il 
est  permis  de  fonder  ses  calculs  sur  une  telle 
base. 

Hais,  en  France,  à  peine  sortons-nous  des  ora- 
ges, et  les  ministres  eux-mêmes,  en  proposant  la 
septennalité,  ont  dit  i  que  jusqu'à  présent  la  fré- 
qnence  des  élections  u'avait  laissé  aucune  podsi- 
bilité  d'aiïermir  nos  institutions  par  des  lois  or- 
ganiques, et  do  donner  &  la  propriété,  ainsi  qu'à 
rindustrie  et  aux  libertés  nationales,  les  garanties 
qu'elles  réclament.  ■ 

Ce  n'est  donc  point  encore  à  la  lixilé  et  à  la 

Iterfecliun  do  nos  lois  que  nous  dovons  attribuer 
a  hausse  de  nos  fonds,  et  la  diminution  du  taux 
de  l'intérêt.  11  faut  en  chercher  une  antre  cau!>e, 
d'autant  plus  que  nous  voy uns  la  mémo  hausse 
de  fonds  exister  dans  d'autres  Etats,  tels,  par 
exemple,  que  le  royaume  de  Niiples  et  l'Autriche, 
qui  cependant  n'ont  pas  à  se  féliciter,  comme 
nous,  (le  la  jouissance  d'un  gouvernement  repré- 
sentatif, et  UL'S  prompts  succès  d'une  guerre  dan- 
f:ereu9e,  terminée  en  si  peu  do  temps  par  i;i  sugc 
labilulé  tlu  prince  sur  lequel  la  France  fonde  de 
si  justes  espérances. 

Un  doit  donc  convenir  qu'indénendamment  de 
la  paix  izénéraie,  du  vute  annuel  ite  l'impdt,  de 
la  pnlilirité  des  débats  vi  de  l'exai'.titude  de»  paye- 
munlE  du  Trésor,  il  existe  ici,  comme  ailleurs,  une 
cause  plus  réelle  de  la  hausse  rapide  et  inatten- 
due des  fonds.  Cette  cause,  brillante  en  apparence, 
passagère  par  son  essence  et  peut-être  funeste 
en  réalité,  c'est  la  création  d'une  nouvelle  puis- 
sance linsncière,  c'est  l'alliance,  non  sainte,  mais 
riche,  de  quelques  capitalistes  habiles,  heureux, 
bardis,  qui  h  sont  reodus  maîtres  des  bourses 
de  rBnrop«,  eicepM  de  colle  de  Loiulrei.  el  qui 


semblent  gonvemer  toutes  les  flnaDces  do  con- 
tinent. 

Je  ne  sais  quelle  sera  la  dorée  de  ce  nouveau 
genre  de  conquête  et  de  dominaiion  ;  mais  ce  qui 
est  certain,  c'est  que  jusqu'à  présent,  imprimant 
partout  aux  mouvements  des  louds  le  ralentisse- 
ment on  l'accélération  conformes  à  ses  intérêts, 
cette  puissante  confédération  a  donné  naissance 
au  plus  déplorable,  au  plus  démoralisant  de  tous 
les  Déaux,  l'agiotage. 

Le  ministère  en  gémit  comme  nous  ;  et  cepen- 
dant, par  la  loi  qu'il  nous  présente,  par  l'em[irunt 
qu'il  veut  conclure,  par  l'accroissement  du  capi- 
tal de  la  dette  qu'il  nous  demande  de  sanctionner, 
il  donne  un  nouvel  aliment  &  cet  agiotage  funeste 
qui  alarme  tant  de  familles,  dorade  tant  de  ca- 
ractères, et  qui  fait  de  notre  capitale  une  vaste  et 
périlleuse  maison  de  jeu. 

I!  m'est  impossible  de  voir  sans  inquiétude  l'é- 
ditice  de  la  fortune  publique  fondé  sur  une  pa- 
reille base.  Je  ne  voterai  pas  pour  un  emprunt 
contracté  sans  concurrence,  sans  publicité,  eldont 
on  refuse  de  nous  faire  connaître  toutes  les  condi- 
tions. 

Nous  désirons  certainement  tous  que  le  goo- 
vernement puisse trouvemnautre  mode  pour  sou- 
lager les  contribuables  d'une  charge  annuelle  da 
28^  millions.  Hais  cet  avantage  ne  doit  pas  être 
acheté  par  l'arcroissement  d'un  milliard  du  capi- 
tal de  notre  dette,  et  par  la  ruine  que  ferait  éprou- 
ver à  une  classe  ni  nombreuse  cfe  famdles  une 
opération  trop  précipitée. 

Non,  vous  ne  voudrez  pas,  nobles  pairs,  sanc- 
tionner une  mesure  qui  ne  parait  ni  juste,  ni 
morale,  ni  même  prolltable;  une  opération  dont 
le  résultat  sera  d'accroUre  notre  dette,  de  retar- 
dT  notre  libération,  d'ouvrir  un  vaste  champ  à 
l'agiotage,  d'ébranler  la  conQance,  d'épuiser  pour 
l'avenir  Ins  eourcee  de  notre  crédit,  de  ruiner  les 
rentiers,  d'autoriser  par  un  blanc-seing  une  con- 
fédération de  banquiers  t  disposer  arbitraire- 
ment, dans  leurs  spéculations  des  intérêts  d'un 
emprunt  de  2  milliards  IJOO  millions,  el  de  faire 
dans  les  capitaux  de  toute  nature  une  perturbation 
rapide  dont  on  peut  calculer  les  eiïets. 

Ijuant  à  moi,  ces  considérations  puissantes  me 
décident  &  voter  le  rejet  d'un  projet  de  loi  dont 
les  avantages  sont,  k  mes  yeux,  illusoires,  et  les 
conséquences  funestes. 

lin  rejetant  ce  projet  de  loi,  je  crois  me  con- 
former a  cette  noble  pensée  de  Montesquieu  : 
<  Comme  la  foi  publique,  dit-il,  ne  peut  manquer 
k  un  certain  nombre  de  citoyens  sans  manquer  à 
tous,  comme  la  classe  des  créanciers  est  toujours 
la  plus  exposée  aux  projets  des  ministres,  et 
qu'elle  est  toujours  sous  les  yeux  et  sous  la  main, 
il  faut  qne  riîlat  lui  accorde  une  singulière  pro- 
tection, et  que  la  partie  débitrice  n'ait  Jamais  le 
moindre  avantage  sur  celle  qui  est  créancière.  » 

(l.a  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
do  M.  le  comte  do  Ségur.) 

M.  le  Pr^nidrpt  appelle  k  la  tribune,  un 
quatorzième  orateur,  H.  le  comte  de  Chabrol, 
inscrit  pour  la  défense  du  projet  de  loi. 

M- IceomtedeChaWrol  de Croai*I(l).  Mes- 
sieurs, la  grande  opération  li  nanciére  qui  est  dans 
ce  moment  soumise  k  vos  délibérations  estdepula 
quelques  mois  l'objet  de  toutes  les  dlBcasBians,  de 
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tous  les  écrits,  de  tous  les  discours;  jetée  dans 
l'opinion  publique,  elle  y  a  produit  des  impres- 
sions diterses.  Ceux  qui,  avant  de  porter  un  juge- 
ment, cherchent  à  étudier  et  à  réfléchir,  ont  hésité, 
et  l*ont  trouvée  hardie;  d'autres,  plus  prompts  à 
décider,  l'ont  jugée  téméraire  ;  les  intérêts  froissés 
l'ont  trouvée  injuste.  De  là  cette  variété  de  juge- 


cherche  biens  moins  à  arriver  à  la  vérité,  qu'à 
faire  prévaloir  des  intérêts  ou  des  opinions  toutes 
forméfis 

Dans  un  pays  où  la  théorie  et  la  science  du  jcré- 
dit  est  encore  si  nouvelle,  et  où  sa  marche  et  ses 
développements  ont  devancé  les  connaissances 
et  les  idées  sur  lesquelles  il  se  fonde,  il  n'est  pas 
étonnant  que  l'opinion  ait  été  d'abord  et  soit  res- 
tée incertaine.  Nous  n'avons  point  été  accoutu- 
més à  ces  grandes  opérations  au'un  peuple  voi- 
sin a  essayées  avec  tant  de  succès;  et,  jusqu'à  ces 
dernières  années,  la  théorie  des  banqueroutes, 
celle  des  arriérés  et  des  déchéances  avait  com- 
posé à  peu  près  tout  notre  code  financier. 

Mais  lorsque  des  questions  de  ce  genre,  sortant 
du  cercle  aes  écrits  et  des  discussions  jprivées, 
sont  portées  devant  les  grands  pouvoirs  de  la  so- 
ciété, elles  y  arrivent  dégagées  de  tout  ce  que  les 
intérêts  particuliers  y  introduisent  de  compiica- 
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un  grand  intérêt,  celui  de  TBtat  et  celui  de  la  vé- 
rité, finit  par  prédominer  tous  les  autres. 

C'est  surtout  dans  cette  enceinte,  nobles  pairs, 

ue  cette  discussion  s'est  présentée  avec  le  carac- 
^re  de  solennité  qui  convient  à  sa  gravité  et  à  son 
importance.  Des  suffrages  faits  pour  faire  autorité 
en  cette  matière  se  sont  prononcés  ou  pour  ou 
contre  la  mesure.  Moi-même,  je  l'avoue,  reconnais- 
sant de  part  et  d'autre  des  voix  auxquelles  j'étais 
accoutumé  à  déférer  avec  tant  de  respect  et  tant 
de  confiance,  je  regarderais  comme  téméraire 
d'intervenir  dans  ce  grand  débat,  si  je  n'étais  con- 
vaincu que  votre  attention  et  surtout  votre  in- 
dulgence sont  assurées  à  celui  qui,  pour  la  pre- 
mière fois,  aborde  cette  tribune^  et  qui,  tout  en 
se  méfiant  de  ses  moyens,  se  fait  néanmoins  un 
devoir  d'énoncer  son  opinion. 

Je  me  propose.  Messieurs,  d'examiner  cette 
grave  question  sous  le  rapport  de  sa  justice,  de 
son  utilité,  de  sa  nécessité  surtout:  et  sans  avoir 
la  prétention  d'exercer  quelque  influence  sur  les 
opinions  de  Vos  Seigneuries,  je  leur  demanderai 
au  moins  de  leur  soumettre  les  considérations 
qui  ont  déterminé  la  mienne. 

L'opération  qu'on  vous  propose  est-elle  juste? 

Je  n'aurai  pas  besoin,  nobles  pairs,  d'insister 
beaucoup  sur  cette  question  :  elle  n'a  pas  été  sé- 
rieusement contestée.  En  plaçant  le  gouvernement 
dans  le  droit  commun,  on  n  a  pu  lui  refuser  au- 
cun des  droits  qui  appartiennent  à  un  créancier 
ordinaire.  11  doit  une  rente,  il  se  libère  en  rem- 
boursant le  capital  qu'elle  représente.  11  peut  s'y 
croire  d'autant  plus  autorisé  en  justice  et  en 
équité,  que  le  capital  qu'il  rembourse  est  fort  su- 

Îiérieur  a  celui  qu'il  a  reçu.  Sans  doute,  si  vou- 
ant établir  pour  lui  un  droit  particulier  il  eût 
prétendu  convertir  sa  dette  en  une  simple  obliga- 
ion  ou  en  un  contrat  de  prêt,  et  ne  rembourse' 
[u  la  somme  reçue,  on  eût  été  fondé  à  se  plaiL 
rc.  Avec  quels  puissants  motifs  n'eût-on  pas  éU 
iutoriBé  à  Iv^  rappeler  les  piHndpeR  qui  règlep 
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tifs  du  débiteur  et  du  créancier,  à  lui  alléguer  que 
des  contrats  de  constitution  qui,  dans  le  cours  des 
transactions  ordinaires,  se  vendent  au  denier  15, 
n'en  sont  pas  moins  remboursables  par  le 
débiteur  qui  veut  se  libérer  au  capital  primiti- 
vement constitué,  fût-il  au  denier  30,  au  de- 
nier 50  même.  Ce  que  les  créanciers  du  gou- 
vernement eussent  eu  le  droit  de  lui  objecter,  il 
a  sans  doute  celui  de  le  leur  opposer  lui-même. 
En  se  plaçant  dans  le  droit  commun,  il  a  satisfait 
à  toute  justice.  Nous  n'avons  été  que  trop  accou- 
tumés jusqu'à  ce  moment  à  voir  la  législation 
créer  pour  lui  des  droits  et  des  privil^es  parti- 
culiers, et  nous  devons  nous  applaudir  de  le  voir 
proclamer  hautement  la  doctrme  que  les  princi- 
pes qui  régissent  les  conventions  entre  particu- 
liers sont  aussi  ceux  qui  réffissent  ses  obligations 
et  ses  transactions  à  1  égarof  des  tiers. 

Mais  cette  prétention,  en  la  supposant  même 
juste,  n'est-elle  pas  trop  rigoureuse?  Ne  froisse- 
t-elle  pas  trop  et  de  trop  nombreux  intérêts?  Ne 
porte-t-elle  pas  un  changement  trop  notable  dans 
une  foule  d'existences? 

Ici,  nobles  pairs,  nous  sortons  de  la  ligne  du 
droit  et  de  la  justice,  pour  entrer  dans  celle  des 
considérations.  Sans  aoute  cette  réduction  d'un 
cinquième  sur  le  payement  des  rentes  sera  sen- 
sible pour  beaucoup  de  fortunes.  Mais  que  nous 
propose-t-on,  que  ce  que  la  force  des  choses  et 
des  événements  produit  tous  les  jours  sous  nos 
yeux?  Le  même  capital  qui  repr&entait  il  y  a 
quelques  années  un  intérêt  de  9  et  10  0/0  n'en 
représente  plus  aujourd'hui  que  5  ou  4  1/4.  Nous 
avons  vu  successivement  les  rentes  à  50,  à  60, 
à  80  et  à  100.  A  mesure  que  le  capital  a  augmenté, 
l'intérêt  a  relativement  diminué;  c'était  dans 
l'ordre  naturel  des  choses.  Peut-il  exister  un  tel 
mode  de  placement  qu'il  n'y  ait  que  des  avan- 
tages à  recueillir  pour  le  cr&ncier  sans  aucune 
compensation  pour  le  débiteur?  En  remboursant 
à  100  un  capital  constitué  à  50,  à  60,  à  80,  le  gou- 
vernement ne  faiMl  pas  beaucoup  plus  qu'un 
créancier  ordinaire?  Use-t^il  trop  rigoureusement 
de  son  droit?  et  la  part  qui  est  faite  au  créancier 
n'est-eile  pas  large  et  généreuse?  Si  l'augmenta- 
tion des  richesses  et  le  mouvement  de  m  circu- 
lation fait  baisser  l'intérêt  comme  la  concurrence 
fait  baisser  le  prix  des  marchandises,  faut-il  qu'il 
subisse  seul  une  condition  onéreuse,  et  que, 
laissant  la  concurrence  contre  lui  dans  tout  ce 
qu'elle  peut  avoir  de  défavorable,  il  n'en  profite 
pas  dans  ce  qu'elle  peut  lui  présenter  d'avanta- 
geux? 

Comparons  ici  les  effets  de  cette  concurrence 
en  tant  que  d'une  part  elle  a  doublé,  ou  au  moins 
sensiblement  augmenté  la  valeur  du  capital  dont 
l'Etat  se  reconnaît  débiteur,  et  de  l'autre  qu'elle 
diminue  d'un  cinquième  les  intérêts  qu'il  a  à 
payer,  et  jugeons  de  quel  côté  se  trouve  la  lésion. 
Cette  justice  rigoureuse  dont  on  parle,  n'est-ce 
pas  contre  lui-même  qu'il  l'a  exercée,  en  pré- 
parant ,  au  moyen  d'un  Tonds  d'amortissement 
considérable ,  la  hausse  d'un  effet  dont  la  valeur 
progressive  ne  pouvait  qu'augmenter  sa  dette  et 
*'etarder  sa  libération?  Un  placement  à  4  0/0  avec 
!\  chance  probable,  certaine  même,  de  l'accroisse- 
oent  du  capital,  n'est-il  pas  encore  le  plus  favo- 
dble  de  tous  les  placements?  Y  a-t-il  un  banquier, 
ine  entreprise  quelconque  qui  prenne  des  lond^ 
*  un  plus  haut  intérêt;  et  cependant  il  y  alàdei 
'^ances  de  nertes  et  de  banqueroutes  que  le 
iéander  de  rBtat  n*a  point  à  redouter:  et  si,  df 
jes  transac^'oufl  commerciales    ^o*is  arnTons  am 
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nous  pa8  arrec  un  intérêt  bien  moins  avanldgeux, 
soumis  aux  charges  des  réparations,  des  impo- 
sitions, des  Hon-vaieurs  et  des  inclémences  des 
saisons?  Que  vous  récoitiei,  que  vous  Tendiez, 
que  vous  receviez  à  titre  onéreux,  à  titre  gratuit, 
à  titre  successif,  le  fisc,  senlltielie  vigilante,  est 
toujours  là  pour  prélever  son  tribut  et  sur  le  re- 
venu et  sur  son  capital,  tandis  que  la  rente, 
richesse  prlvil^iée.  s''acqHiert,  se  transmet,  se 
oonserre  eiempte  de  tous  droits,  de  toute  rete- 
une  et  de  toute  chargé. 

Je  suis  loin  d'envier  aux  rentiers  ces  privilèges: 
Ils  tiennent  à  la  nature  des  choses,  et  l*Etat,  sMl 
en  souffre  quelques  dommages,  en  recueille  aussi 
des  arantaçds.  La  drculatlôft  plus  prompte  et  plus 
fEi^  des  ^richesses  prénate  ifes  moyefis  de  crédit, 
«I  le  crédit  est  aujourdlmi  Tàmd  de  tous  les  gou- 
^Fernëmeats  ^i  ont  un  gitmâ  fôle  à  Mhçffr  et 
qui  sont  appelés  à  de  hautes  destinées.  Aussi  je 
ne  tfttins  pas  de  dire  4ue  si  Teffei  de  la  mesure 
prepoede  eût  été  de  déclasser  la  rente  et  de  la 
nire  eortir  des  mains  des  propriétaires  pour  la 
foire  retomber  dans  celles  des  spéculateurs,  et  y 
servir  d'aliment  à  T^giôtage,  je  l'eusse  trouvée 
sluoti  inpiste,  an  moins  impi^lilique.  Mais  vous 
•avei  comme  moi,  nobles  pairs,  que  ce  déclasse- 
ment s'est  opéré  et  avant  la  mesure  et  indépen- 


damment de  la  mesure.  Dès  l'instant  où  la  rente 


Irait  'd'un  bénéfice  considérable.  Dans  un  moment 
Dû  le  ftégodiant  «t  le  banquier  trouvent  à  em- 
prunter a  3  et  4  0/0  sur  une  simple  signature,  le 
prcmriétaire  ne  le  trouve  pas  an-dessous  de  5  et 
6  O/O  sur  ébligation  et  sur  hypothèque.  Il  s'écou- 
tera enccireheaucoup  de  temps  avant  que  la  pro- 
priété soft  assez  libre  et  assez  dégagée  de  tues 
chtdrgea,  pour  pouvoir  acquérir  des  rentes  sur 
rstat  a^ec  rintention  de  les  conserver.  Et  il  est 

Ct-être  vrai  de  dire  que  la  rente  est  plus  soli- 
lent  classée  dans  les  mains  des  banquiers  et 
des  capitalfstes  que  dans  celles  des  propriétaires, 
pufoe  (fue  chez  les  Uns  les  capitaux  abondent  et 

a  s'ils  cherchent  un  emploi,  et  que  chez  les  autres 
ft  âont  rïtres  et  trouvent  trop  facilement  à  se 
plaoèr  dans  des  destinations  urgentes  et  dans  des 
Desclins  imprévus. 

Toutefois,  nobles  pairs,  il  est  une  classe  de  ren- 
tiers qtte  Je  ne  puis  ranger  dans  cette  catégorie,  et 
4ifl  ont  dés  droits  d  une  bienveillance  spéciale; 
ce  sont  ceux  qui,  étrangers  à  toutes  spéculations, 
n*<M  acheté  que  pour  jouir,  touchent  leurs  rentes 
eomiie  le  fermage  d'un  domaine,  et  ont  arrangé 
lettr  dépense  sur  leur  revenu.  Il  serait  à  désirer 
4ne  sans  faire  en  leur  faveur  une  elception  à  une 
loi  qui  ne  peut  en  admettre  aucune  sans  se  con- 
damnier  cflle-méme,  il  pût  être  préparé,  pour  cette 
dasse  intéresstote,  un  mode  particulier  de  place- 
ment. Pourquoi  ne  ferait-on  nas  entrer  dans  les 
combinaisons  d'emprunts  ultérieurs,  un  système 
de  toùstttufion  en  viager,  en  aDnuités,  en  too- 
tfaves,  en  caisse  d'épargne  ou  d^accumulation? 
Pourquoi  une  adminiàtration  quelconque,  la  caisse 
d*amortissemeat,  par  exemple,  ne  serait-elle  pas 
cliargée  de  cette  direction  de  placements  à  long 
terme  gui  ne  peut  appartenir  à  des  administra- 
QodS  particulières',  toujours  bornées  dans  leur 
dorlte,  et  qui  ne  peuvent  s'étendre  à  un  long 
avienirt  Les  fonds  .gui  y  seraient  déposés  sous  la 

»gutaitle  de  là  loi.  inspireraient  uhe  confiance  que 
iM  MfrepHikiB  twticûliéréà  n'ont  jamais  pu  ob- 
.  Une  régie  moins  dispendieuse,  Hnlérét  pu- 
Mitt^ls^  nhtéYét  personnel,  uû  système 
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d'admiûistration,  régi  par  les  mêmes  principes, 
se  perpétuant  à  travers  les  âges,  tout  se  réunirait 
pour  inspirer  uhe  grande  sécurité,  et  dans  les  di- 
verses combinaisons  dont  ces  placements  seraient 
susceptibli'S,  il  est,  sans  doute,  bien  peu  de  petits 
rentiers  qui  ne  trouvaient  celui  qui  convient  à 
leur  position,  à  leurs  goûts  on  à  leurs  besoins. 

Je  n'insisterai  pas,  nobles  pairs,  sur  cette  idée, 
je  la  livre  à  vos  méditations  et  à  celles  des  mi- 
nistres d'uh  roi  ami  de  son  peuple  et  père  de  ses 
sujets. 

Après  avoir  considéré  le  projet  de  lel  sous  le 
rapport  de  la  justice,  nous  devons  examiner  s'il 
est  profitable  à  l'état  de  nos  finances,  et  s'il  l'est 
à  un  asseï  haut  degré  pour  balancer  les  inconvé- 
nients que  laisse  toujours  après  soi  une  érpéfation 
Si  porte  une  certaine  perturbation  dans  leS  for- 
nes  et  les  existences  j)artidefllére8.  U  e^l  difficile 
en  effet  dé  cohsMérér  une  cMisni^  quèlcdnqùe  sens 
un  rapport  absoltl,  et  l'art  du  gotlvernemèoft  ne 
consiste  le  plus  souvent  qu'à  balancer  les  Ihcon- 
véniehts  et  les  afvanta^es,  et  à  bîeft  choisir. 

Il  est  d'abord  tin  point  sUr  lequel  tout  le  monde 
est  d'accord,  c^est  qne  l'écohomie  réelle  qui  en  ré- 
sultera^ et  à  une  époque  fort  rapprochée,  sera  de 
?8  Dfiilhons  de  i-entes.  Cet  intérêt  quoique  pare- 
ment fiscal,  n'est  point  à  dédaigner  ;  soit  aue  cette 
économie  tourne  au  profit  des  contribuables,  soit 

au'une  partie  soit  employée  à  l^mélioration  de 
ivers  services;  il  en  résultera  un  grand  avantage 
pour  l'Etat.  Mais  il  est  un  point  de  vue  plus  im- 
portant sous  lequel  il  faut  la  considérer,  et  dont 
les  effets  ne  tarderont  point  à  se  faire  sentir. 

Le  placement  dans  les  fonds  publics  a  présenté 
jusqu'à  ce  moment  de  tels  avantages  qtill  a  exclu 
en  quelque  sorte  toute  concurrence;  ni  le  cohi- 
merce  m  les  spéculations  les  plus  sûres  et  les 
plus  utiles,  ni  Pa^riculturo  surtout,  ti'ont  pu  sou- 
tenir la  comparaison  avec  un  système  d*emprunt, 
3ui,  assurant  un  haut  intérêt,  présentait  encore 
ans  l'accroissement  du  canitàl  des  changes  de 
gain  qui  dépassaient  toutes  les  idées  et  (mites  les 
espérances.  Cet  ordre  de  ctosclà  aurait  sans'  doute 
fini  par  amener  son  remède  avec  lui,  et  l'on  pou- 


taux  où  on  nous  propose  de  le  fixer.  Mais  au  pro- 
fit de  qui  se  fût  opéré  cet  avantage?  n  eût  été 
perdu  tout  entier  pour  l'Etat  et  n'ctn  tourné  4û*au 
trénéfice  de  Taglutase.  Les  capitalistes  étrangers 
qui  ont  de  si  grands  intérêts  da(nô  nos  fondis  en 
eussent  seuls  recueilli  le  fruit,  et  après  avoir  fait 
élever  le  capital  au  point  que  l'Iùtérét  ne  repré- 
sentât plus  que  les  trois  pour  cent,  taux  orÀ- 
naire  des  placements  en  Angleterre  ou  en  Hol- 
lande, on  les  eût  vus,  n'en  doutez  nas,  les  réaliser 
successivement  pour  les  placer,  soit  dans  des  em- 
prunts étrangers,  soit  dans  les  fonds  de  leur  r)ays. 
Cette  supposition  est  d'autant  plus  probable,  je 
pourrais  même  dire  d'autant  plus  aôsurée,  qu'ar- 
rivés à  ce  taux  les  spéculations  ne  leur  eussent 
plus  présenté  que  dés  chances  de  perte.  Ces  chan- 
ces en  effet  résultaient  naturellement,  et  du  droit 
3 ne  le  gouvernement  conservait  de  rembourser  sa 
ette,  et  des  événements  politiques  qui  pouvaient 
influer  sûr  le  cours  des  effets  publics.  Dans  la 
mesure  proposée  les  chances  seront  à  l'avantage 
du  Trésor.  Il  recueillera  le  fruit  de  la  diminution 
des  intérêts,  les  spéculateurs  conserveront  l'es- 
poir de  Taccroissement  du  capital  et  cet  espOtr  les 
retiendra  dans  nos  fonds.  D  y  aura  sécuritô  parce 

Îu'on  ne  sera  point  encore  arrivé  au  but.  C'est 
ûauf  une  fols  ôe  but  esC  dépassé,  (fcst-A-dire 
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quand  le  cours  esl  au-dessus  du  pair,  qu*il  y  a 

{)erturbation  complète  parce  que  toules  les  spécu- 
ations  raisonnables  s'arrêtent  et  quMl  n'y  a  de 
chances  que  pour  celles  qui  sont  dangereuses  et 

liifl3.rdéps 

Dans  rintérêt  de  la  propriété  il  est  sans  doute 
à  désirer  que  la  rente  puisse  se  répartir  dans  une 
certaine  mesure  entre  les  propriétaires  fonciers. 
Dans  un  pays  où  les  mœurs  et  la  législation  con- 
courent à  la  fois  au  morcellement  des  biens,  où 
]a  propriété  est  tellement  divisée  qu'elle  ne  peut 
pas  former  de  capitaux  et  qu'elle  se  suffît  à  peine 
a  elle-même,  il  est  avantageux  gu'elle  puisse 
posséder  cette  espèce  de  revenu  qui  n'est  atteinte 
ni  par  les  réparations,  ni  par  les  charges  publi- 
ques et  que  devenant  plus  indépendante  des 
produits  de  la  terre,  elle  puisse  attendre  le  mo- 
ment favorable  pour  en  tirer  le  meilleur  parti. 
Hais  ce  qu'il  faut  écarter  d'elle  comme  la  ten- 
tation la  plus  dangereuse,  ce  sont  ces  spé- 
culations na^Lrdées  dans  lesquelles  le  pro- 
priétaire foncier  sera  toujours  trompé,  parce  que 
ne  connaissant  ni  l'esprit,  ni  les  secrets  de  la 
place,  ni  les  caprices  ni  le  jeu  de  la  bourse,  il 
sera  toujoursdupe  de  ceux  qui  connaissent  mieux 
le  terrain,  et  qui,  s'ils  ne  jouent  pas  à  coup  sûr, 
jouent  au  moins  avec  plus  de  cnances  et  plus 
d'avantages. 

N'attendez  donc  pas,  Messieurs,  que   le  pro- 

I)riétaire  sage  place  ses  capitaux  disponibles  dans 
es  fonds  publics,  tant  que  le  cours  sera  sujet  à 
des  variations  aussi  considérables.  Tout  ce  quia 
l'apparence  de  jeu  ou  d'agiotage  lui  répugne: 
il  attendra  que  le  cours  soit  plus  régulièrement 
et  plus  solidement  établi  *,  et  il  ne  pourra  l'être 

3ue  lorsque  le  taux  de  Tintérêt,  plus  rapproché 
e  celui  des  autres  placements,  présentera 
moins  d'aliment  à  l'agiotage  et  plus  de  sécurité  à 
la  propriété. 

Jetons,  en  effet, un  coupd'œilsurcequise passe 
en  Angleterre.  Nous  verrons  les  3  0/0,  les  seuls 
fonds  qui  aient  une  véritable  assiette,  jouir  des 
avantages  que  peut  seule  donner  la  fixité,  et 
n'éprouver  dans  leur  cours  que  des  variations 
presque  insensibles.  Ils  ont  sans  doute,  dans  des 
circonstances  extrêmement  mves,  fléchi  sous 
l'empire  de  ces  circonstances.  Mais  ils  ont  toujours 
tendu  bien  vite  à  se  replacer  à  leur  niveau.  Us 
sont  encore  en  ce  moment  au  même  taux  où  ils 
étaient  au  commencement  de  la  guerre  de  la  Ré- 
volution, c'est-à-dire  à  une  époque  où  l'Angle- 
terre avait  une  dette  moindre  de  12  milliards 
aue  celle  qu'elle  a  aujourd'hui,  avec  un  fonds 
'amortissement  beaucoup  plus  considérable  que 
celui  qu'elle  a  cru  devoir  conserver. 

On  a  prétendu  que  le  taux  général  de  l'intérêt 
tendait  toujours  à  se  mettre  en  équilibre^  et  que 
le  gouvernement  ne  pouvait  réduire  celui  de  ses 
fonds  h  quatre  ou  à  trois  qu'autant  que  ce  taux 
serait  la  moyenne  proportionnelle  des  placements 
qui  se  font  dans  retendue  de  la  France. 

C'est  une  erreur,  Messieurs,  qu'il  ne  sera  pas 
difficile  de  combattre,  parce  que  le  fait  vient  ici 
au  secours  de  la  théorie.  La  nature  de  fonds  qui 
80  placent  dans  les  effets  publics  ne  va  point  ^ 
chercher  les  spéculations  commerciales,  encore 
moins  les  obli^^ations  ^ur  la  terre.  Elle  va  cher- 
cher tout  ce  qui,  même  avec  un  moindre  intér^^ 
lui  promet  un  accroissement,  et  surtout  un  me 
7ement  et  une  circulation  rapides  de  ses  fond- 
Malgré  cette  grande  masse  de   capitaux,   q>> 
oemble  surabonder  aujourd'hui,  le  propriétai' 
.'oncier  n'a  pa»  tro^^é  une  fp'*ilitéde  pl>ip  M  n'bi 


forcera  à  retirer  leurs  fonds  dos  fonds  publics, 
parce  que  les  rentiers  qui  les  possèdent,  ayant 
plus  besoin  de  revenu  que  de  capital,  préféreront 
les  placer  à  5  0/0  sur  obligation  qu'à  3  ou  4  0/0 
surl'Etat. 

El  remarquez  ici,  nobles  pairs,  que  cette  classe 
de  rentiers  est  celle  à  laquelle  le  crédit  du  gou- 
vernement et  les  sacrifices  qu'il  fait  pour  l'obtenir 
au  moyen  de  son  amortissement  reste  le  plus 
étranger,  et  celle  aussi  qui  est  la  plus  étrangère 
au  crédit  du  gouvernement.  Que  le  capital  hausse 
ou  qu'il  baisse,  peu  lui  importe,  parce  qu'elle  n'a 
acheté  que  pour  conserver,  et  que  le  placement 
sur  les  fonds  de  terre  lui  présentera  les  mêmes 
avantages.  De  son  côté,  le  gouvernement  ne  peut 
y  trouver  que  de  faibles  éléments  de  crédit,  parce 
que  ces  éléments  n'existent  réellement  que  dans 
les  valeurs  qui  s'accumulent,  et  non  dans  les  re- 
venus gui  se  consomment. 

J'arrive  à  l'objection  la  plus  forte  qu'on  ait 
faite  contre  le  projet  de  loi,  celle  de  l'accroisse- 
ment de  la  dette  publique  d'une  somme  de  plus 
de  900  millions. 

J'admets  cette  objection  dans  toute  sa  force  ; 
mais  je  ne  l'admets  que  dans  une  seule  hypothèse, 
celle  où  le  gouvernement,  voulant  renouveler 
l'opération  qu'il  fait  uujourd'hui,  serait  forcé 
d'offrir  à  ses  créanciers  le  remboursement  à  100 
de  ce  qu'il  cède  aujourd'hui  à  75. 

Vous  ne  vous  arrêterez  pas  plus  que  moi,  nobles 

Î)airs,  à  cette  hypothèse,  parce  qu  elle  est  mora- 
ement  et  matériellement  impossible.  Quel  que 
soit  le  degré  de  prospérité  que  l'avenir  nous  pro- 
mette, jamais  le  gouvernement  n'aura  ni  la  pensée 
ni  les  moyens  de  tenter  une  pareille  opération. 

L'Angleterre  le  pourrait  à  peine,  elle  chez  qui 
les  bénéfices  du  commerce  du  monde,  les  revenus 
de  la  terre  concentrée  en  peu  de  mains,  le  ver- 
sement annuel  dans  la  circulation  de  près  d'un 
milUard  pour  les  intérêts  de  sa  dette,  créent  tous 
les  jours  d'immenses  capitaux  qui  sollicitent 
un  emploi.  La  France  est  loin  de  cet  état.  Ni  ses 
relations  commerciales,  ni  ses  mœurs,  ni  sa  lé- 
gislation, ne  permettent  cette  accumulation  de 
capitaux  dans  un  petit  nombre  de  mains.  Tant 
qu'il  y  aura  des  terres  incultes  à  mettre  en  valeur, 
des  canaux  à  ouvrir,  des  spéculations  utiles  à 
entreprendre,  le  taux  des  fonds  publics  ne  pourra 
être  au-dessous  de  3  0/0.  S'il  a  pu  baisser  au- 
dessous  de  5,  c'est  parce  que,  indépendamment  de 
nos  propres  moyens,  nous  avons  eu,  et  que  nous 
aurons  encore  longtemps,  le  trop  plein  des  ri- 
chesses et  de  l'industrie  étrangère.  Nos  ressources 
réelles  n'auraient  pu  nous  faire  arriver  à  ce  point. 
Ce  ne  sont  point  nos  seuls  capitaux  qui  ont  tendu 
à  se  mettre  en  équilibre:  ce  sont  ceux  de  l'Eu- 
rope entière. 

Laissons  donc  de  côté  une  supposition  qui  est 
contre  toute  vérité  et  toute  vraisemblance  pour 
nous  renfermer  dans  des  réalités. 

On  a  produit  de  part  et  d'autre  des  tableaux 
^présentant  le  cours  et  les  progrès  de  l'amortisse- 
nent  dans  un  temps  donné,  et  de  ces  tableaux 
contradictoires  on  a  tiré  des  inductions  favora- 
)les  ou  défavorables  à  la  mesure  proposée. 

Messieurs,  il  est  facile  sans  doute  en  arithmé- 
ique  de  calculer  avec  précision  la  marche  d( 
'amortissement,  et  de  déterminer  au  juste  Tannée 
»u  le  mois  où  son  action  finira  avec  la  dette  c"'^ 
'Oit  éteindre. 

Malheureusement  la  théorie  nous  apprend  d  d^ 
Ailé  qu'un  gouvernement  sans  dette  fmbllcr^- 
ferait  un  gouvernement  sans  crédit,  et  par  cou 
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FexpérieDce  Tenant  aa  secoarg  de  la  théorie, 
nous  tppreod  qoe  l'ainorttsseineDt  doit  fitre  con- 
ddôré  moiDB  peut-être  comoie  tin  moyen  d'é- 
teindre la  dette,  qnc  comme  an  moyen  d'em- 
prunter à  un  taax  et  à  des  conditions  moins  ooé- 
reascs.  On  tenait  pour  di^montré  en  Angleterre, 
an  commencement  de  la  Rëvointion,  que  la  dette 
qui  à  cette  époque  était  de  7  à  8  milliards,  serait 
amortie  en  moins  de  27  ans  ;  elle  a  été  portfïe 
depaisà plaide 20 milliards,  et  c'est  son  ayslème 
d'amortissement  qui  lui  a  donné  les  moyens  de 
rapporter  saus  inquiétude  des  dépenses  devant 
lesquelles  eussent  reculé  tous  les  financiers  du 
monde,  mus  auxquelles  tenait  son  existence,  sa 
dignité  et  ion  Influence  en  Europe.  Cest  donc 
tomber  dans  une  grande  erreur  que  de  considérer 
l'amortlsBement  aous  le  seul  rapport  de  ce  qu'il 
parrient  à  éteindre.  Il  faut  encore  le  considérer 
S0U8  celui  de  llnfluence  quil  est  appelé  à  exercer 
sur  les  besoins  et  lei  nécessités  au  goureme- 
ment  dans  les  grandes  drconstanceseldans  les 
grandes  crises  ;  et  sous  ce  rapport  il  est  évident 
que  les  tableaux  qu'on  roos  présente  pèchent  par 
unetose  essentielle,  puisqu'ils  ne  considèrent 
qu'DQ  cAté  de  la  question.  Il  faut  observer  en 
outre  que  le  Tonds  d'amortiSBement  étant  destiné 
&agir  successivement  pendant  une  longue  pé- 
rioae  d'aunées,  purticipe  à  la  fois  et  aux  chances 
de  hausse  et  aux  chances  de  baisse,  et  qu'il  peut 
amortir  au-dessous  comme  nn-dessus  du  pair.  Je 
citais  tout  à  l'heure  l'exeinple  de  rAngieterre, 
Les  3  0/0  étaient  an  mois  de  juillet  1792  à  96; 
ils  aont  encore  aujourd'hui  au  même  point,  et 
cependant  le  taux  moyen  de  l'amortissement, 
pendant  Tingl-trois  années  de  guerre,  a  été  de 
6*2  1/2.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  désire  pour  notre 

fiya  un  pareil  avantage!  L'Angleterre  elle-même 
a  chèrement  payé,  puisque  dans  la  grande  crise 
où  elle  s'est  trouvée,  le  taux  moven  de  ses  em- 
pruauaété  de  160  on  180  pour  100  francs  qu'elle 
recevait.  Je  déclare  donc  hautement  que  loin  de 
fixer  &  fô  ou  à  87  1/2  le  taux  moyen  de  l'amortis- 
■ement  dans  nne  période  de  20  ou  30  ans,  je 
désire  do  tout  mon  cœur  que  ce  taux  aoit  de  % 
ou  même  de  100,  parce  que  contraints  probable- 
ment et  par  les  événements  qu'on  peut  prévoir, 
et  par  ceux  qui  sont  au-dessus  de  toute  pré- 
voyance, à  de  nouveaux  emprunta,  nous  pouvons 
K'trouver  plusieurs  foi^  sur  la  masse  de  ces  em- 

Srunts  ce  que  noua  pouvons  perdre  sur  le  capital 
e  la  dette  actuelle- 
Telle  est  aujourd'hui.  Messieurs,  ta  condition 
des  gouvernements  et  des  Etats  en  Europe,  qu'ils 
ne  peuvent  être  engagés  dans  nne  guerre  quel- 
conque sans  y  entrer  avec  an  développement  de 
forcée  qui  excèdent  tontes  leurs  ressources  ordi- 
naires. Les  Etala  qui  n'ont  point  de  crédit  épui- 
sent les  contribuables  et  tarissent  les  sources  de 
la  reproduction,  et  comme  ces  efforts  ne  peuvent 
se  soutenir,  ils  ne  tardent  pas  &  succomber  sous 
le  poids  :  ce  qui  est  vrai  à  l'i^rd  de  tous  l'est 
plus  encore  pour  la  France  qui,  à  la  fois  puis- 
sante maritime  et  continentale,  ae  trouve  exposée 
ft  une  double  agression,  et  à  fournir  à  de  dou- 
bles armements  dans  toutes  les  guerres  où  l'hon- 
neur et  la  dignité  de  la  couronne  peuvent  l'en- 
gager. 

Concluons  donc  de  ce  qui  précède,  qn'U  ne 
faut  pas  considérer  l'opération  qu'on  vous  pro- 

Sose  dans  ses  seuls  rapports  avec  le  pasaé,  mais 
len  plutôt  dans  aoli  inlmence  sur  l'avenir  :  qu'on 
lombo  dans  une  gme  arrenr  quand  oa  souda 
ces  deux  rapports,  et  (|h  lei  rtsaltals  de  diifftrt 
Vi'on  jfl^otB,  tout  JaitH  qa'Ua  loleat,  d'aprd 


que  ces  données  ne  sont  pas  celles  dont  ii 
partir. 

Je  sens,  nobles  pairs,  que  j'abose  trop  long- 
temps de  l'attention  que  Toa  Seigneuries  aaigiieut 
m'accorder.  Permettei-moi  encore  cependant 
quelques  observations. 

Par  un  de  ces  miracles  dont  la  Providence  se 
réserve  le  secret,  la  légitimité  rétablie  en  France 
a  ramené  avec  elle,  et  pour  tonte  l'Europp,  les 
idées  de  paix  et  de  sécurité  d'avenir.  L'ordre 
publicetl  ordre  social  ont  été  rétablis  sur  leur 
base,  et  l'équilibre  si  longtemps  rompu  s'est  de 
nouveau  lixé. 

Quel  en  a  été  le  résultat,  à  no  le  considérer 
même  que  sous  le  rapport  financier  T  Les  nations 
ont  ouvert  de  nouveau  pour  elles  tontes  Iw  sources 
de  richesses.  Le  travail  producteur  s'est  accru; 
la  consommation  a  augmenté;  chacun  agit  avec 
sécurité  parce  que  chacun  voit  un  avenir.  La  setile 
idée  Je  la  stabdité  et  du  repos  a  doublé  la  valeur 
de  la  dette  publique  en  Angleterre,  et  a  porté  à 
plus  de  30  milliards,  de  valeur  de  crédit,  ce  qui, 
il  n'y  a  que  quelques  années,  n'en  représentait 
que  de  15  à  20.  Prés  de  4  milliards  de  tu  dette 
française  ont  éprouvé  le  même  accroisKement. 
La  dette  de  Naptes,  d'Autriche  et  de  Russie  s'est 
élevée  dans  une  proportion  analogue.  De  grandes 
entreprises  commerciales,  et  de  puissantes  asso- 
ciations versent  tous  les  jours  dans  la  circulation 
des  richesses  qui  se  capitallBeot,  parce  qu'elles 
se  réunissent  dans  les  mêmes  mains.  Dans  cet 
état  du  choses,  et  eu  considérant  que  les  intêrêta 
analogues  tendent  à  se  mettre  en  équilibre,  et 
que  le  plus  fort  attire  toujours  le  plus  faible,  jus- 
qu'à ce  que  le  niveau  sou  rétabli,  que  devait-il 
arriver,  nobles  pairs,  que  serait-il  innilliblement 
arrivé  ? 

tfanriez-vous  pas  vu  tous  les  capitaux  qni  se 
forment  tous  les  jours,  et  qui  ne  trouvent  pas 
d'emploi,  se  colloquer  eux-mémos  dans  les  pla- 
cements qui  leur  présentaient  le  plus  d'avantages  1 
Ne  les  aveï-ïous  pas  vu,  en  effet,  se  porter  dans 
nos  fonds,  dans  ceux  des  Ktats  voisins,  et  jus^juD 
dans  l'emprunt  des  Cortex  d'BspagneT  El  comme, 
dans  lËtat  actuel  des  cDoses,  les  gouvernemunts 
cherchent  à  se  liquider,  et  que  c«b  liquidations 
laissent  encore  de  nouveaux  capitaux  sans  em- 
ploi, ne  les  auriez-vou»  pas  vu  accourir  en  foule 
pour  se  placer  dans  nos  fonds,  et  les  élever  rapi- 
dement au-dessus  du  pair  1  Qu'eût  fait  alors  le 
gouvernement  T  Ifùt-jl  laissé  agir  le  fonds  d'amor- 
tissement, en  conspirant  ainsi  contre  sa  propre 
libération  T  En  eùt-il  arrêté  l'action,  au  risque 
de  se  trouver  sans  défense  contre  une  foule  de 
circonstances  imprévues?  Eût-il  laissé  sa  dettu 
stationnaire,  sans  pouvoir  ni  l'entamer,  ni  la 
réduire  1  Et  si,  poussé  par  la  nécessité  des  choses 
et  par  la  baisse  de  l'intérêt,  relativement  A  l'ac- 
croissement du  capital,  il  eût  songé  à  rembourser 
ses  créanciers,  n'est-ce  pas  alors  qu'on  lui  eût 
reproché,  avec  bien  plus  de  fondement  qu'aujour- 
d'hui, de  leur  faire  éprouver  à  la  fois  une  n^duc- 
tion  sur  le  capital,  et  une  diminution  sur  les 
Intêrètaf  Veuillez  porter,  nobles  pairs,  vos  médi- 
tatlons  sur  les  conséquences  de  cet  état  de  choses. 
Si  elles  vous  fïappent  comme  elles  me  frappeot 
moi-même,  et  si  je  ne  me  bis  point  illusion,  tous 
en  condares  qu'il  était,  je  ne  dis  pas  seolement 
uUIq,  onls  indispensable  de  prendre  no  parti,  et 
que  w  gouTernement  devait  donner  A  cet  objet 
M  plDi  Bérieoae  altonUon. 
Il  ici  na  ■otiulwt'iioas  pu  dteeord,  an  nalM 


33 


(Cbambrtf  des  Pain.]         SCCONDB  RESTAURATION.         (129  nui  1824.] 


sur  le  fonds,  avec  les  adversaires  même  du  pro- 
jet de  loi  ? 

Le  noble  pair  qui  a  ouvert  cette  discussion  par 
un  discours  si  remarquable,  écrit  de  verve  et  de 
conviction,  et  qui  a  laissé  dans  nos  esprits  une 
impression  si  profonde,  n'a  point  hésité  à  recoti- 
naître  que  le  principe  du  remboursement,  en 

Joint  de  droit,  était  incontestable  ;  il  est  convenu 
gaiement^  que  du  moment  où  la  rente  était  arri- 
vée au  pair,  l'action  de  Tamortissement  devait 
s'arrêter;  il  a  reconnu  enOn  que  la  dette  ne  pou- 
vait rester  stationoaire.  Dans  cet  état,  il  est  donc 
généralement  avoué  qu'il  y  avait  quelque  chose 
faire,  et  On  ne  peut  plus  différer  que  sur  les 
moyens. 

Le  gouvernement  aurait-il  réduit  Faction  de 
ramorusseméût  en  donnant  une  destination  aux 
rentes  qu'il  a  acqiâses.  et  ramenant  ce  fonds  à  sa 
dotation  primitive  7  Mais  avec  la  tendance  à  la 
hausse  qu  ont  tous  les  fonds  publics  en  Em*ope, 
cette  râfttcCion  eUt-elle  suffi  pour  la  retenir  au 
niveau  ou  au-dessous  du  pair  ?  cela  est  au  moins 
fort  douteux. 

Et  dans  un  pays  où  les  impressions  sont  si 
vives,  et  les  variations  si  promptes  et  si  subites, 
supposez  que  ouelqué  circonstance  eût  déterminé 
une  baisse,  le  fonds  d'amortissement  ainsi  réduit 
eût-il  été  assez  fort  pour  la  retenir  et  pour  la 
modérer  1  cela  n'est  pas  moins  douteux. 

Âiosit  dans  un  cas,  l'amortissement  restait 
sans  action  :  dans  Tautre,  son  action  n*était  pas 
sufBsante,  et  cette  position  embarrassée  est  la 
suite  nécessaire  de  cet  état  du  pair,  auquel  il  est 
impossible  que  la  rente  se  maintienne  sans  que 
l'action  de  ramortissement  fasse  ou  trop  ou  trop 
peu  pour  elle. 

C'est  dans  cet  état  de  choses ,  Messieurs,  que 
l'Angleterro  coQvertit  ses  Intérêts  en  intérets 
moindres,  et  c'est  ainsi  qu'elle  a  successivement 
réduit  des  emprunts  constitués  à  6  et  à  7,  à  4, 

3  1/2,  à  3  0/0. 

Je  sais  que  ce  pays  a  un  avantage  gtre  nous 
n'avons  point,  qae  sa  dette  est  constituée  à  dif- 
férents taux,  et  que  la  conversion  s'opère  natu- 
rellement et  par  la  force  des  choses  :  mais  parce 
que  la  ndtre  est  homogène ,  serons-nous  r&luîts 
à  ne  l'attaquer  jamais  ?  et  une  masse  de  2  milliards 
400  millions  sera-t-eUe  un  obstacle  devant  lequel 
il  foudra  toujours  s'arrêter  ? 

Messieurs ,  la  dernière  opération  à  laquelle 
l'Angleterre  vient  de  se  livrer,  a  porté  sur  80  mil* 
lions  sterling  qui  équivalent  presque  à  la  tota- 
lité de  notre  dette.  File  a  offert  le  remboursement 
à  ceux  des  rentiers  qui  n'ont  pas  voulu  accepter 
la  conversion,  comme  nous  l'offrons  aux  nôtres. 
Un  très-petit  nombre  l'a  accepté  chez  eux,  comme 
un  très-petit  nombre  le  demandera  chez  nous.  La 
plupart  de  ceux  qui  auraient  été  disposés  à  le 
recevoir,  ayant  d^^  réalisé  leurs  fonds  depuis 
deux  mois  que  le  cours  de  là  place  est  de  â  ou 

4  ^0  supérieur  à  celui  du  capital  constitué. 

On  a  dit  que  l'offlre  de  remboursement  est 
fictive,  puisque  si  tous  les  créanciers  le  récla- 
maient à  la  rois,  toutes  les  ressources  du  Trésor 
ne  pourraient  y  suffire. 

Mais  la  même  chose  n'existc-t-elle  pas  en  Ân- 

gleterre^  et  si  les  créanciers  de  80  millions  ster- 
ng  se  fussent  accordés  à  ne  pas  accepter  la 
conversion,  les  ressources  du  fonds  d'amortisse- 
ment eussent-elles  suffi  pour  les  rembourser  ? 

11  y  a  cependant  cette  différence  entre  enx  et 
nous  :  c^est  qu'en  Angleterre  la  tiemier.  avec  tm 
moindre  intérêt,  ne  re{oit  qu'un  capital  nominal 
é^,  tindiff  que  chei  nom  il  reçoit  tin  capital 


suDéricur  et  susceptible  encore  d'acoroisaement. 

Qu'importe  donc  que  le  Trésor  ait  réuni  ou 
non  sur  son  crédit,  et  sur  celui  de  la  compagaie 
avec  laquelle  il  propose  de  traiter,  les  fonds  né* 
cessaires  à  la  totalité  de  l'opération,  s'il  a,  je  ne 
dirai  pas  la  probabilité,  mais  l'assurance  qu'il 
n'en  a  pas  besoin,  et  s'il  est  convenu ,  comme  il 
Test  généralement  par  tous,  qu'il  n'y  aura  pas  un 
seul  rentier  qui  puisse  éprouver  le  moindre 
retard  dans  sa  demande  de  remboursement. 

On  a  parlé  des  bénéfices  énormes  que  i'opért» 
tien  assure  aux  banquiers  :  je  conviens  que  dans 
une  opération  de  oa  genre,  il  doit  y  en  avoir 
de  considérables.  Partout  où  il  y  «  des  cbtacea 
de  pertes,  il  doit  y  avoir  des  thances  de  béné*- 
fice. 

Mais  je  remarque  que  ces  bénéfices,  dont  le 
maximttm  e^  ctrooiiscrit  dans  une  jouissanee  de 
quinze  mois,  seront  prélevés  sur  ropéralîOA  elle- 
même  en  toile  sorte,  que  la  seule  condition  im- 
posée au  Trésor  sera  d'entrer  en  jouissance  qwnae 
'  mds  plus  tard,  et  que  s'il  a  moins  &  recoMUrt 
il  n'a«ra  du  moins  rien  à  débourser. 

Et  pour  bien  apprécier  ces  bénéfices^  compt-> 
rons-les  avec  ceux  qu'ont  frésentés  les  onéra- 
tiens  analogues  qui  ont  eu  lien  depuis  quelqiea 
années. 

Sans  remonter  plus  haut  qu'en  1315,  il  a  falla 
demander  au  crédit  plus  ae  i2d  millions  de 
rentes  ;  à  quelles  eondUIOM  les  avons-aous  obte- 
nus? 

Dne  grande  partie  a  élé  donnée  au'^ssoiis 
4e  60.  L'Ëtat  se  constituait  débiteur  d'an  capital 

f>rfsque  double.  Les  chances  ti«'il  avait  contre 
ui  étaient  de  60  à  100  ;  celles  qui  lui  étaient  fà^ 
vorables  au-dessous  de  60. 

Dne  aatre  l'a  été  au^essous  de  70.  La  chance 
des  prêteurs  était  de  70  à  100;  celle  du  gonver* 
nement,  aiu-dessous  de  70. 

Le  dernier  emprunt,  et  le  plus  aVantagewL,  a 
été  fait  à  89,55.  Les  chances  oes  porteurs  ont  été 
de  89  à  100  et  même  à  105  tatx  auquel  sont  oo* 
tées  aujourd'hui  les  rentes.  Les  coupons  mémo 
de  l'empruat^ont  cotés  à  17  et  il  4/2  de  bénéfice 
encore  même  qu'il  ne  soit  réaLM  qu'en  partie. 
Ainsi  la  plus  grande  portion  de  nos  fonds  a  été 
constituée  au  capital  de  50, 70  et  89  ;  et  dans  l'es- 
pace  de  sept  années  à  peine  a-^t-on  vu  de»x  fois 
et  pour  quelques  jours  seulement,  la  rente  des- 
cendre au-dessous  du  cours  ïii^é  pair  les  derniers 
emprunts.  Aujourd'hui,  Messieurs,  c'est  cette 
même  masse  de  renies  donnée  au  terme  moyen 
de  71  que  par  le  résultat  de  son  opération  le  gou- 
vernement propjDse  de  céder  à  125,  et  que  les 
banquiers  réunis  prennent  réellement  a  125. 
L'amortissement  a  contre  lui  les  chances  supé* 
rieures  à  125  ;  il  a  pour  lui  toutes  celles  qui  sont 
au-dessous. 

Port€z  voti^  pensée,  HesNOurs,  sur  les  trente 
années  qui  sont  nécessaires  pour  l'amortiesemenl^ 
et  demande!- vous  si  dans  ce  long  espace  de  temps» 
vous  n'avez  pas  la  conviction  que  les  chances  de 
l'amortissement  seront  au  moins  partagées  d'une 
manière  moins  inégale  qu'elles  ne  l'ont  été  jne* 
qu'à  prissent. 

En  vérité  si  nous  ne  voyons  pas  là  une  vértt»» 
ble  et  sensible  amélioration,  il  faut  que  noue 
soyons  devenus  bien  difficiles  et  que  deux  années 
de  pr(»péri(é  financière  nous  aient  rendua  bien 
exigeants. 

MMs  ces  bènéAces ,  KessieQrsL  eneore  méiBe 
quils  semblnil  bu  premier  coup  dxsil  ne  chasgo 
réêUe  pour  te  iMsert  ont-is  été  eotitoeoMSl  ner. 
dus  peur  la  proBpérité  pubUque,  ed  m  aacrificee 


[(^iiamure  de*  t^r».|         abLunifK  iiKiTAUHvriU.^. 
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qoe  Ba  position  lui  a  commaDdÉs  sont-ils  restés 
saas  compeDsatioD  f 

Les  iirofltB  obtenus  sur  le  premier  emprunt  fait 
à  &0  0/0  dans  tes  circonstances  les  plus  graves, 
se  sont  convertis  en  richesses  mobilières  et  en 
moyens  de  crâdit.  Ce  crédit  ai^issant  à  la  Tois 
comme  cause  et  comme  effet  n'a  pas  tardé  à  ren- 
dre sa  guuYernement  le  prix  de  ses  sacrifices. 
Jueloues  années  s'étaient  &  peine  écoulées ,  et 
éik  l'Etat  empruntait  non  plun  à  50,  mais  A  65, 
ft  69,  fa  90.  Il  emprunte  aujourd'hui  &  iZb. 


aoRmenté  l'aisimceetles  moyensde  consommation 
dans  toutes  les  classes.  Les  actions  de  toutes  les 
Udociations  tinanciëres  se  sont  élevée»  dans  la 
proportion  des  fonds  publics.  La  valeur  de  la  pro- 

Erlétd  territoriale  a  augmenté  d'un  cinquièaie  dans 
rate  la  Fraace  :  elle  a  doublé  et  presiiue  triplé  à 

Pwt  Qoe  mite  nécessaire,  les  droits  sur  la  cod- 
■ommatlon  ont  dépasaé  de  plusieurs  millions  les 


mit  uHtéa  an  bâdcet.  Les  droits  de  l'enreKistre- 
ment  Hxéfl  à  lâ6  mulloas  pour  t82t  ont  été  suc- 
cessivement portés  k  160,  fa  165,  à  171.  Plus  de 
60  millions  de  constructions  nouvelles  s'élèvent 
anonelleineilti  Paria,  et  offrent  à  l'Blat  une  nou- 
velle matière  Imposable  en  même  temps  qu'elles 
auicmentent  les  consommations  par  les  sommes 
éoormes  qu'elles  jettent  dans  toute  la  classa 
ouvrière. 

De  grandes  sRiociations  se  sont  formées  pour 
des  oarerturet  de  canaux,  de  ponts,  et  d'autres 
obji'U  d'utilité  publique.  Cent  mille  ouvriers 
travaillent  fa  la  rois  sur  toutes  les  points  de  la 
Francfli  et  fat  capitale  rend  k  la  province  ce  qu'elle 
60  avait  si  longtemps   tiré  sans  aucune  con> 


Tel  est,  HessieiiEg,  U  tablesa  destffets  da  cré- 
dit, qui  ne  date  cependant  que  de  5  années;  et 
c'est  ainsi  qoe  cette  action  et  cette  réactiou  da  la 
prospérité  publique  sur  le  cpédil  et  du  crédit  sur 
la  prospérité  publiaue,  a  déjà  fait  oublier  et  trente 
années  de  guerre  ei  les  funestes  réaoltata  de  deux 
laTaaions. 

Messieurs ,  c'est  cet  état  da  choses  qu'on  tous 
propose  de  maioteoir,  ot  auqnel  le  prcqet  de  loi 
tead  à  donner  tovt  son  essor,  Parvenu  trop  tAt 
ison  but,  11  était  menacé  de  s'arrêter;  et  su  ne 
bit  aoe  reculer  la  barrière  qui  s'opposait  fa  son 
âévelopponunt. 

On  a  dit  que  c'était  un  nouveau  champ  ouvert 
h  l'iViotBge,  M  on  vous  l'a  peiat  des  piUu  sombres 
coolours. 

Messieurs ,  en  fait  de  tonds  publics ,  il  est  fort 
dinicile  de  distinguer  la  véritable  né^odalion 
d'avec  l'agiolace.  Toutes  les  fois  tiu'un  effet  est 
en  hausse .  il  devient  l'obiet  da  toutes  les  spécu- 
latiuos.  Si  ces  ipécolatiMS  tendunt  fa  en  relever 
la  valeur,  ne  nous  en  plaiunons  pas,  car  c'cel  fa 
elles  que  nous  duTons  l'état  de  prospéntéqueaooi 
voyons  se  développer  rarement  sous  no»  yeux. 
Supposons  la  reute  stationoaire  ou  ne  pouvant 
plus  auMar,  noua  vwrwisce  EDéOMlen  se  diriger 
vers  la  tnlate;  «t  coBune  ditaat  1  OyO  dont 
le  capital  aannente,  produit  environ  76  mUlious 
do  moyens  d»  crédit,  cbaijue  1  0/0  dont  il  décroît, 
les  atténue  dus  U  nAiie  proportion  ;  ear  las 
moyens  de  ciédit  se  sont  pu  dans  U  rente  qui 
se  coBSomme,  iiMls,4ua  celle  qgiae  iWHtaUse. 

Messieurs,  la  crédit  a  aiM  «m  fflvBléret  :  st  ce 
n'est  pas  toojoun  par' «es  oakâls,  ew  bien  plus 


souvent  par  ses  impressions  qnll  se  décide ,  et 
qu'il  agit. 

Supposes  deux  maisons  de  banque  ayant  les 
mêmes  moyens,  les  mêmes  reâsonrcus,  la  uiéma 
tnoraiilë.  Que  1  une  s'annonce  pour  no  prendre 
des  fonds  qu'à  3,  que  l'autre  les  prenne  fa  5; 
vous  pouvez  Être  assurés  que  l'une  en  obtiendra 
plus  qu'elle  n'en  a  besoin,  que  l'autre  aura  de  la 
peine  fa  s'en  procurer. 

C'est  que  dans  l'une  on  verra  une  position  qui 
InsDÎre  une  grande  conGance,  duaa  Vautre  nue 
position  ordinaire  qui  laissera  naître  le  doute  et 
l'inquiétude. 

Qu'y  a-t-il  de  plus  etr  que  l'hypotbâque  pre- 
mière et  privilégiée  sur  un  bien-fonds  T  La  terre 
est  là  pour  répondre  du  capital,  les  fruits  pour 
répondre  des  intérêts,  et  cependant  le  proprié- 
taire ne  trouvera  pas  à,  emprunter  au-dessous  de 
5  0/0  sur  hypotb^ue^  et  le  banquier  fa  c6té  de 
lui  trouvera,  sur  sa  simple  signature,  fa  3  et  4. 

C'est  qne  la  facilité  de  rentrer  dans  son  capital, 
de  le  faire  circuler,  de  compter  sur  une  échéance 
Mxe,  est  mise  an  premier  rang  parmi  tout  ue  qui 
est  capitaliste^  et  camp.;nBe  pour  lui  le  moins  de 
sécurité. 

C'est  que  quand  il  prête  fa  un  négociant,  il  faut 
que  ce  ntoiciant  le  paye  fa  jonr  Dxe  ou  qu'il  dé- 
clare sa  faillite,  et  que  le  propriétaire  peut  lui 
opposer  U  cbicane  et  toutes  ses  ressources,  et 
que  ce  n'est  que  par  une  longue  et  dispendieuse 
proréJure  qu  il  parvient  fa  s'en  faire  payer. 

N'établissons  donc  point  des  analO};ies  entre  oe 
qui  ue  peut  pas  en  avoir,  et  ne  disons  pas  que  le 
taux  de  la  rente  ne  peut  être  fa  4,  parce  que 
le  placement  sur  la  terre  est  encore  &  5  et 
même  au-Uessus. 

Voulez-vous  appeler  des  capitaux  dans  votre 
rente,  et  les  y  nier  quand  ils  y  sont  entrés  T 
faites  en  sorte  qu'on  dise,  et  qu'il  suit  eânérale- 
ment  reconnu,  que  de  tous  les  fonda  publics  les 
vdtres  sont  les  meilleurs,  les  plut  fondés  et  les 
plus  solides. 

Vous  redoutez  les  capitaux  des  étrangers,  c'est 
mëcunnaltre  bientdt  les  services  qu'ils  vous  ont 
rendus.  Vous  craignez  que  dans  des  moments  do 
crise  gC'Oérale  en  Euro|]e,  ils  ne  se  concertent 
pour  se  retirer  fa.!»  foa,  et  vont  laisser  fa  vos 
faibles  moyens. 

Messieurs,  les  capitalistes  se  coalisent  pour 
canner,  ils  ne  conspirent  pas  pour  se  ruiner.  Lee 
éous,  comme  on  ailit  depuis  longtemps,  n'ont  ni 
opinion,  ni  patrie,  ni  couleur  ;  ifs  resteront  cbei 
vous  tant  qu'il  y  aura  peureux  intérêt  fa  y  rester. 
Si  TOUS  voulez  vous  préparer  les  moyens  de  veai 
passer  d'eus,  faites  que  ce  grand  mouvement  4* 
prospérité  auquel  ils  ont  si  puissamment  cou 
tribué  ne  eoit  pas  arrêté  dans  son  cours.  Ce  n'est 
pus  au  bout  de  sept  k  bult  années  que  lo  crédit 
d'un  Etat  peut  être  assez  solidement  établi  pour 
rester  indépuudant  de  tontes  les  chances.  Laisses 
se  former  cnex  vous  des  caplteu,  et  vous  n'aures 
plus  besoin  de  recourir  aux  leurs. 

Vous  parlez  do  réduire  l^mortlssement  ;  mais 
prenet  garde  que  cette  puissance  immense  agit 
encore  plus  par  sa  ton»  monle'iBr  l'opInloB,  que 
par  ses  reseanreea  réelles  sur  la  Boiirso.  Sans 
doute  le  moment  viendra  ob  il  faudra  le  réduire. 
Hais  peat-0a  dire  qna  ce  rnooMil  sait  arrivé, 
lorsque  nous  avoue  vn,  U  y  a  qntnae  mois,  dss 
Iroublesdans  on  pays  voistD  Ikire  tossbar  en 
quelques  Jours  la  rente  de  '.3  fa  75t  Quand  un 
fflonvemenlde  18oa  de  200/Ose  fhisail  sentir 
cbei  none,  t  peine  une  floctnattoade  1  o«  X  0/1 
s»  (Usait  remarqoer  en  Angleterra.  iroaUtn  pas 
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gue  si  Tiofliieace  des  caases  physîqaes  peut  tou- 
jours  être  calculée  dans  seserfets,  celle  des  causes 
morales  est  au-dessus  de  tout  calcul,  parce  que  le 


que  C'est  lorsqu'il  s'agit 
toutes  les  matières,  la  plus  susceptible,  la  plus 
jalouse  et  la  plus  délicate,  que  les  plus  petites 
causes  peuvent  produire  les  plus  grands  effets. 

Je  me  résume.  Messieurs,  et  je  dis  que  Tétat 
actuel  du  crédit  en  Burope  vous  permet,  vous 
commande  môme  de  réduire  Tintérôt  de  votre 
dette. 

Que  quelles  que  soient  les  chances  à  venir,  vos 
fonds  seront  toujours  les  premiers  de  TEurope, 
Darce  que  votre  dette  ne  représente  que  quatre 
lois  voire  reveau.  tandis  que  celle  d^Àngleterre 
représente  vingt  fois  le  sien. 

Que  la  conversion  de  vos  rentes  à  3  0/0  offre 
au  créancier  un  intérêt  de  4  avec  un  accroisse- 
ment probable  du  capital  constitué,  et  que  c'est 
là  le  meilleur  placement  connu. 

Que  Taccroissement  du  capital  pour  TBtat  n*est 
qu'une  chimère,  puisqu'il  regagnera  et  au  delà 
sur  ses  emprunts  plus  qu'il  ne  peut  perdre  sur  sa 
dette  actuelle. 

Que  la  loi  proposée  ouvre  à  nos  Rnances  de 
nouveaux  moyens  de  crédit  -^  qu'elle  porte  un 
soulagement  notable  aux  contribuables,  et  qu'elle 
fournira  au  gouvernement  les  moyens  de  satis- 
faire les  plus  nobles  vœux  du  mouarque. 

Et  attendu  enfin  que  loin  d'être  réprouvée  par 
la  justice,  elle  est  d  accord  avec  les  principes  du 
droit  commun. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  de  Chabrol.) 

AI.  le  Président,  attendu  l'heure  avancée, 
aiourne  la  suite  de  la  discussion  à  lundi  prochain, 
31  du  courant,  à  une  heure. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  samedi  29  mai  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  du  procês-verbal  ;  la  rédaction  en 
en  adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
la  guerre  et  de  l'intérieur,  MH.  Guvier,  de  Caux  et 
Forbin  des  Issarts  sont  au  banc  des  ministres. 

M.  Rlehard  d'Abanecart  prête  serment  entre 
les  mains  de  M.  le  président  ;  la  Chambre  lu' 
donne  acte  de  ce  serment. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  H.  ^Ji. 
flet,  rapporteur  de  ^  /ïomfM«»<in|j  //jui  ^r^^^ifif^ 

M.  Chlflet.  rapwh  «eut  ni. Jbti.^  ie  la  buebeiet  < 
\^  Sajnt-Paul-de-Léon,  réclame  se»  <i>*nîfc  <^q  y^, 
^^  passage  de  Brest  à  Recouvrana 

da  réclamation  a  déjà  été  prés^uK^c  utudieufi 
ois  à  la  Chambre.  En  1820,  elle  fut  envoyée  au) 
nmistres  de  la  marine,  df  ^l'ntéri'^ar  et  des  f. 


changement  dans  sa  position,  elle  conclut  aujour- 
d'hui à  ce  qu'on  fasse  cesser  l'ambiguïté  que  peu- 
vent présenter  les  dispositions  générales  des  bud- 
gets, et  à  ce  que,  dans  celui  de  1825,  on  insère 
un  article  pour  conserver  les  droits  relatifs  aux 
bacs,  bateaux,  passages,  écluses,  ponts  et  canaux 
apparteaant  à  des  particuliers,  et  non  ancienne- 
ment dépendant  du  domaine  du  Roi  ou  du  pu- 
blic. Ces  conclusions  semblent  nécessiter  le  ren- 
voi à  la  commission  du  budget. 

Mme  de  la  Boessière  joint  à  sa  pétition  plusieurs 
mémoires,  desquels  il  résulterait  que  ses  auteurs 
ont  joui  de  l'objet  qu'elle  réclame  plusieurs  siè- 
cles avant  la  réunion  de  la  Bretagne  à  la  France, 
et  de  l'aveu  des  souverains  du  pays. 

Elle  soutient  que  sa  propriété  n'a  rien  de  féo- 
dal, et.  en  effet,  sa  possession  a  continué  jusqu'à 
1  an  Vil;  que  la  loi  de  frimaire  an  Vil  qui  l'a  dépossé- 
dée est  rapportée  par  plusieurs  lois  subséquentes, 
et  notamment  par  celle  de  ventôse  an  VIII,  relative 
aux  engagistes,  et  que  ses  auteurs,  regardés 
comme  tels,  ont  été  soumis  à  des  droits  de  con- 
firmation en  1730  et  autres  époques. 

Elle  soutient  que  ce  genre  de  propriétés,  alié- 
nées par  motifs  d'utilité  publique,  ne  peut  être 
réglé  par  la  riçueur  des  principes  relatifs  au 
domaine  ;  que.  d'ailleurs,  plusieurs  de  ces  pro- 
priétés n'ont  d  autre  origine  que  la  volonté,  les 
frais  d'établissement  de  simples  particuliers  qui 
les  formaient  sur  leurs  propres  domaines.  Elle 
cite  à  l'appui  plusieurs  lois  anciennes  etmodcrnes 
qui  le  reconnaissent  et  maintiennent  plusieurs 
bacs  et  péages. 

L'importance  de  cette  réclamation,  qui  se  ratta- 
che à  plusieurs  questions  de  propriétés,  et  qui  in- 
téresse plusieurs  particuliers;  la  conclusion  de  ma- 
dame de  la  Boessière,  tendant  à  introduire  dans  la 
loi  de  finances  de  1825  un  ai*ticle  relatif  aux  droits 
de  bacs  et  passages,  ont  déterminé  votre  commis- 
sion à  vous  proposer  le  renvoi  à  la  commission 
du  budget.  (Ce  renvoi  est  prononcé.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  Planelli  de  Lamktte, 
autre  rapporteur  de  la  commission  des  pétitions. 

M.  Planelli  de  Eia  Valette,  rapporteur.  Le 
sieur  François ,  de  Paris,  demande  qu  on  ne  paye 
plus  les  chaises  dans  les  églises. 

U  se  plaint  du  dérangement  considérable  qu'oc- 
casionne  aux  fidèles  recueillis  la  perception  du 
prix  des  chaises. 

Votre  commission  a  pensé  que,  la  taxe  des 
chaises  dans  les  églises  formant  un  des  princi- 
paux revenus  des  fabriques,  qui  est  employé  à 
subvenir  à  une  portion  des  dépenses  du  culte, 
qui  resterait  sans  cette  ressource  à  la  charge  des 
communes,  elle  devait  passer  à  l'ordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

La  dame  Boulier,  demeurant  à  Versailles,  se 
plaint  de  ce  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a 
retiré  à  son  mari,  en  1823,  une  pension  alimen- 
taire de  1,800  francs,  et  de  ce  que  ses  différentes 
réclamations  sont  restées  sans  réponse. 

Elle  réclame  un  secours  dont  elle  prétend  avoir 
le  plus  pressant  besoin. 

Le  sieur  Boulier  n*a  jamais  eu  de  pension;  mais 

il  a  joui,  pendant  plusieurs  années,  d'un  secoun 

ie  1,800  fr.  sur  les  fonds  de  la  police,  que  le  mi- 

•istre  de  l'intérieur  n'a  pas  cm  devoir  lui  conser 

er,  d'après  la  nature  cle  ses  services. 

^otre  commission  vous  propose  de  passer  i 
..win  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  ptoiMnicé., 


ICbunbn  dM  DépaUs.)        SECONDS  RESTADRATtOR.        (S9  mai  ISU.7 


m 


Blaye,  département  de  la  Gironde,  demande  one 
loi  qui  abolisse  la  peinp  du  mort. 

La  piitilioa  ne  contenant  que  celte  demande, 
sang  molifa  à  l'appui,  votre  commission  tous 

iiropoae  de  passer  a  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du 
our  est  adopté.) 

Le  Bieur  Bloudel,  l'un  des  représentants  de 
Pierre  Lagardctte,  créateur  de  la  naTif;ation  du 
la  Loire  de  Suint-Rambert  à  Roanne,  en  vertu 
d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  23  mai  1702,  re- 
vêtu de  lettres  patentes  enregistrées  au  parle- 
ment de  Paris,  et  concessionnaire  à  purpétnilé 
des  droits  de  navigation  qui  avaient  été  établis 
sur  œllti  partie  de  la  LoiK,  réclame,  tant  pour 
lui  que  pour  ses  co-associés,  contre  un  décret 
impérial  qui  les  a  dépouillés  de  leur  propriété  en 
floréal  an  XII. 

Le  aleur  Blondel  a  adressé  h  la  Chambre  des 
députas,  dans  les  trois  sessions  de  18t7,  1819  ei 
1822,  une  pâlition  tendant,  comme  celle-ci,  à 
fttre  réintégré,  ainsi  que  les  quarante  familles 
rfpréaeQtanls  Pierre  Lagardette,  dans  le  droit  de 
navigation  sur  la  Loire,  de  Saint-Rambert  à 
Roanne,  qui  avait  été  concédé  à  leur  auteur,  et 
dont  ils  ont  été  injustement  dépouillés,  ou  du 
moins  i  recevoir  une  indemnité  plus  considiïra- 
ble  que  celle  qui  a  été  réelëe  par  décret  du 
I-  août  1807. 

Il  prétend  que  l'indemnité  qui  a  été  accordée 
aux  représentants  Lajnrdetle  était  inférieure  de 
plaa  de  moitié  Scelle  a  laquelle  ils  avaient  droit. 
Bile  n'a  point  ^té  débattue  avec  eux  ;  eile  a  été 
réfflée  par  le  gouvernement  seal.  Us  n'ont  cessé 
de  réclamer  contre  su  modicité. 

Rn  1814,  ils  avaient  présenté  une  requête  au 
Roi  pour  le  supplier  de  les  faire  réialégrcr  dans 
la  jouissance  au  leurs  droits,  ou  de  leur  accor- 
der une  indemnité  équivalente  au  produit  de  leur 
propriété.  Les  ûvéuements  do  Wh  eLiipéchéreol 
qu'il  fût  prononcé  sur  leur  demande.  Uepuis,  ils 
l'ont  rcnonvtdéej  et<lo  comité  du  l'intériuur  du 
Conseil  d'Etat  a  été  chargé  de  l'examen  de  cette 
affaire. 

Ce  comité  a  consacré  en  principe  la  justice  de 
la  réclamation,  mais  il  a  pensé  nui!  ne  pouvait 
être  porté  atteinte  au  décret  lie  1807,  la  décision 
alors  rendue  ayant  acquis  la  force  de  chose 

Cct'avlsa  été  le  20  mars  1816,  transmis  à  S.  Bxc. 
le  ministre  de  l'intérieur  par  le  président  du  co- 
mité, qui  reconnaît  dans  sa  lettre  l'injustice  com- 
mise envers  les  représentants  Lagardette,  et  qui 
témoigne  les  regrets  du  comité  de  ne  pouvoir  la 
réparer.  Il  exprime  cependant  le  désir  que  lu 
ministre  puisse  leur  procurer  les  moyens  d'obte- 
nir une  indemnité  quelconque. 

Dana  cet  état  de  choses,  les  représentants  La- 
ftardette  se  sont  adressés  a  H.  le  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  pour  obtenir  comme 
dédommagement,  d'être  chargés  de  l'exécution 
des  travaux  à  Tairo  entre  Saint-Rambert  et  Hu- 
nlstrol,  il  reffel  de  rendre  la  Loire  navigable  dans 
cette  partie  du  son  cours,  moyennant  nne  con- 
cession pendant  cent  ans  du  droit  de  navigation 
Îoi  se  perçoit  an  profit  de  l'Etat,  entre  Saiiit- 
ambert  et  Roanne.  M.  le  directeur  général  des 
ruts  et  chaussées  a  fait,  le  2t)  avril  1815,  à 
Bxc-  H.  le  ministre  de  l'inlërieur  un  rapport  ?ut 
cette  demande.  Ce  rapport,  rédigé  dans  le  sens 
de  la  proposition  des  représentants  Laftardette, 
(Ut  approuvé  par  le  ministre  et  converti  en  un 
soire  rapport  a  Sa  Hajeetô  avec  uo  projet  d'or- 
dooDince. 

Cfl  qa'on  prapoMit  pw  fbrma  d'ordODiumoe 


parut,  au  conseil  des  ministres,  devoir  faire  la 
matière  d'une  loi  dont  le  projet  fut  rédigée  par 
le  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  au  Goo- 
seil  d'Etat,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'extrait  do 
registre  de  ses  di^libéralions,  séanr^  du  11  dé- 
cembre 181Û.  Ce  projet  ne  fut  pas  présenté  h  la 
délibération  des  Chambres,  parce  que  le  ministre 
de  l'intérieur  considéra  cette  affaire  sous  un  tout 
antre  point  de  vue.  n  engagea  les  réclamants  k 
se  pourvoir  de  nouveau  au  Conseil  d'Btat  contre 
le  décret  du  l-  août  1807. 

Le  comité  du  contentieux,  auquel  leur  affaire 
a  été  renvoyée,  ne  s'est  pas  cru  sufllaammeut 
autorisé  pour  prononcer  sur  le  rapport  du  décret 
du  1«  août  1807-,  ainsi  les  réclamants  se  sont 
trouvés,  disent-ils,  renfermés  dans  un  cercle 
d'ofl  il  ne  leur  est  ouvert  aucune  issue  pour 
sortir. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  les  représen- 
tants Lagardette  ont  cru  devoir  adresser  leur 
réclamation  îl  la  Chambre  de  1817,  àcelle  de  181',l, 
h  celle  de  1822  et  à  vous,  Messieurs.  La  Chambra 
de  1817  et  celle  de  1819,convaincues  de  l'injus- 
tice commise  à  leur  égard,  attendu  qu'il  n'est 
pus  question  d'une  propriété  aliénés  ou  anéantie 

§ar  les  désastres  révolutionnaires,  mais  bien 
'une  propriété  toujours  existante  entre  les  maius 
du  fTouvernement,  ont  renvoyé  leur  demande  au 
ministre  de  l'intérieur. 

La  Chambre  de  1822.  pénétrée  des  mêmes  prin- 
cipes, a  envoyé  leur  aemaade  au  ministre  de  la 
justice. 

L'obstacle  qnl  pamlt  s'être  opposé  jusqu'à  co 
jour  à  ce  que  justice  fût  rendue  aux  représen- 
tants Lagardette,  est  dans  l'existence  du  décret 
de  1807  qui  a  Tixé  leur  indemnité;  mais,  disent- 
ils,  ce  décret  n'a  pas  été  rendu  avec  des  tiers  à 
qui  le  bénéHco  de  la  chose  iutfée  soit  acquis.  Il 
paraît  susceptible  de  la  ri'viâfon  autorii>éQ  duns  la 
formes  de  I  article  40  du  règlement  du  22  juil- 
let 1806,  sur  les  affaires  non  contenticuses  in- 
struites en  Conseil  d'Btat,  lequel  porte  :  «  lors- 
qu'une partie  se  trouvera  lésée  dans  ses  droits  ou 
sa  propriété  par  l'effet  d'une  décision  de  notre 
Conseil  d'Elat,  rendue  en  m.itière  non  conten- 
licuse,  elle  pourra  nous  présenter  une  requête 

Pour,  sur  le  rapport  qui  nous  eu  sera  fait,  être 
affaire  renvovée,  sil  y  a  lieu,  soit  k  une  section 
du  Conseil  d'Glat,  soit  a  une  commission.  »  L'ar- 
ticle cité  est  précis  :  une  décision  du  Conseil  d'B- 
tat peut  être  révisée  quand  elle  est  rendue  en 
matK^re  non  contcntieuse. 

Les  représentants  Lagardette  prétendent  être 
bien  dans  cette  espèce. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  de  la 
demande  des  représentants  Laf^rdette  h  S. 
Exe.  le  ministre  de  la  justice  et  à  S.  Bxc.  le 
ministre  de  l'intérieur  et  au  président  du  conseil 
des  ministres.  (Cette  proposition  de  la  commis- 
sion est  adoptée.) 

Le  sieur  Bymard,  médecin  au  Pont-en-RovanB, 
département  de  l'Isère,  demande  qu'il  soit  Fait  a 
l'arilcle  221  du  Code  d'instruction  criminelle,  un 
amendement  qui  réduise  au  fait  matériel  et  biea 
constaté ,  en  ce  qui  concerne  les  empoisonne- 
ments, les  cas  où  les  prévenus  de  ce  crime  doi- 
vent être  mis  un  état  d'ac^uaation.  Il  demande  de 
plus  la  révision  et  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
du  21  germinal  an  XI,  relative  ft  la  vente  des  sab- 
stances  vénéneuses. 

Dos  crimes  d'empaisonuemeQt  au  commettent, 
dit  le  pétitionnaire,  avec  nno  audaco  vraiment 
efTnyante.  L«  sodétâ  ilu-m6e  dumude  le  ch&tl- 
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ment  de  leurs  auteurs,  et  la  justice  ineart^ne, 
les  moyens  de  les  trouver. 

Quelle  voie  doit-elle  prendre  pour  y  parvenir  ? 
Ne  peut-elle  pas  craindre  de  s'égarer? 

11  pose  d'abord  un  principe  essentiel,  c'est 
qu'aTant  de  pouvoir  établir  une  accusation  d'em- 
poisonnement et  prononcer  sur  la  culpabilité  du 
prévenu,  11  faut  avoir  acquis  la  preuve  matérielle 
du  crime. 

Le  sieur  Bymard  a  joint  à  sa  f)étltion  une  bro- 
chure intitulée  :  Quel(jue$  réflexions  sur  les  em- 
poisonnements en  matière  criminelle. 

Le  pétitionnaire  exprime  le  désir  que  le  gou- 
venieiqeot  nomme  une  commission  choisie  parmi 
les  médecins,  les  chimistes,  les  pharmaciens  et 
les  savants  les  plus  distingués  au  royaume;,  ils 
auraient  à  délibérer  sur  les  moyens  à  prendre 
pour  prévenir  les  abus  qu'on  peut  faire  des  sub- 
stances vénéneuses  qui  se  vendent  dan^  le  com- 
merce. Le  résultat  de  leurs  délibérations  serait 
approuvé  par  1b  gouvernéuient,  rédigé  en  forme 
de  loi  et  soumis  a  la  sanction  des  Chambres. 

L'ouvrage  du  sieur  Bymard  pouvait  présenter 
des  vue9  meuves  et  utiles  sur  une  matière  aussi 
délicate,  votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  l'envoi  de  sa  pétition  et  d'un  exem- 
j)lau*e  de  son  ouvrage  à  S.  B.  le  ministi'e  de 
la  justice  et  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

(La  Chambre  adopte  cette  double  proposition.) 

Les  propriétaires  de  bains  publics  et  les  direc- 
teurs de  maisons  de  santé  à  Paris,  se  plaignent 
(le  ce  qu'on  veut  leur  faire  l'application  du  paragra- 
))he  13  de  l'article  3  de  la  loi  de  finances  du  10  mai 
1823,  qui  porte  qu'on  continuera  à  faire  la  percep- 
tion des  rétributions  imposées  en  vertu  des  arrê- 
tés du  gouvernement  des  3  fioréat  an  Ylll  et  6  ni- 
vôse an  XI,  sur  les  établissements  d'eaux  minéra- 
les pour  le  traitement  des  médecins  chargés  pur  le 
gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établisse- 
ments, et  d'une  ordonnance  du  Roi  du  18  juin  1823> 
portant  règlement  sur  la  police  des  eaux  mi- 
nérales. 

Les  pétitionnaires  ont,  disent-ils^  réclamé  au- 
près de  S.  B.  le  ministre  de  l'intérieur;  leur 
réclamation  étant  restée  sans  réponse,  ils  se  sont 
déterminés  à  s'adresser  à  vous,  Messieurs,  pour 
obtenir  la  véritable  interprétation  ou  la  recLiQca- 
tion  de  la  loi. 


serait  impraticable. 

Ils  entrent  dans  le  détail  des  raisons  qu'ils 
donnent  à  l'appui  de  cette  démonstration  ;  ils  con- 
viennent que  le  texte  de  la  loi  laisse  assez  de  va- 
gue pour  qu'on  puissQ  en  profiter  pour  les  com- 
prendre dans  le  nombre  dfes  établissements  sou- 
mis à  rinspection^,  mais  ils  prétendent  que,  ne 
fabriquant  pas  des  eaux  minérales  et  n'ayant  pas 
de  dépôt  desdites  eaux,  ils  se  trouvent  dans  le  cas 
de  l'exception  mentionnée  dans  l'alinéa  de  l'ar- 
ticle 1*'  de  l'ordonnance,  qui  dit  :  «  Sont  seuls 
exceptés  des  conditions  de  Tautorisation  préala- 
ble et  de  rinspeclion,  les  débits  desdites  eanx 
qui  ont  lieu  dans  les  pharmacies.  » 

Les  propriétaires  de  bains  ne  se  servant  ..  à- 
tes  eaux  minérales  qu'ils  achètent  chez  des  ph'ar 
laciehs,  ce  qull  est  facile  de  vérltier,  chaque 
^outeille  portant  une  étiquette,  il  n'y  a  aucun^ 
aison,  disent-ils,  pour  les  astrein^Vre  aux  visite» 
fun  inspecteur  el  encorp  rooirn    ^"»    ^x^«e> 


Ils  demandent,  en  conséquence^  à  n'être  assa* 
jettls  ni  à  Tinspection,  ni  à  la  visite  des  méde- 
cins nommés  par  le  gouvernement,  comme  le 
sont  les  propriétaires  d  eaux  minérales  naturelies 
ou  artificielles. 

Ils  prétendent  qu'en  les  assujettissant  à  cetle 
inspection  on  n'a  eu  d'autre  i)ut  que  de  percevoir 
un  nouvel  impôt,  et  non  d'établir  une  surveil- 
lance, qu'ils  regardent  comme  superflue,  puis- 
qu'ils ne  fabriquent  pas  d'eaux  minérales,  et 
puisqu'ils  se  contentent  d'en  acheter,  comme 
peuvent  le  faire  tous  particuliers  dans  les  phar- 
macies. 

Leur  conclusion  tend  à  ce  que  leur  pétition 
soit  renvoyée  à  votre  commission  du  budget. 

Votre  commission,  considérant  que  rordon- 
nance  du  18  juin  1825,  en  soumettant  à  une  au- 
torisation préalable  et  à  l'inspection  d'hommes 
de  l'art,  toute  entreprise  ayant  pour  effet  de  li- 
vi*er  ou  d'administrer  au  publie  des  eaux  miné- 
rales ou  artificielles,  n'a  eaen  vue  que  l'intérêt  de 
la  santé  publique,  qui  exige  que  le  gouvernement 
fasse  surveiller  la  rubrication  et  le  débit  de  médi- 
caments Quelconques,  a  pensé  que  les  pétition- 
naires nétaient  |)as  fondés  dans  la  prétention 
qu'ils  ont  de  soustraire  leurs  établissements  à  la 
visite  des  médecins  inspecteurs. 

Votre  commission  a  pris  aussi  connaissance 
d'un  arrêté  de  M.  le  préfet  de  puUqe  de  Paris, 
du  22  septembre  1823,  qui  Rxe  la  rétribution  que 
devra  payer  chaque  établissement  où  Ton  tient 
en  dépôt  et  où  l'on  administre  au  public  des  eaux 
minérales. 

Cet  arrêté  n'a  été  pris  qu'après  avoir  entendu 
les  entrepreneurs  de  ces  divers  établissements. 
La  rétribution  exigée  de  chacun  de  ceux  où  l'on 

Courra  prendre  des  bains  minéraux,  est  fixée  à 
00  francs  par  an.  Il  en  existe  environ  40  de  ce 
genre. 

Les  arrêtés  du  gouvernement,  des  3  floréal 
an  VIII  et  6  nivôse  an  XI,  et  l'ordonnance  du  Roi 
du  18  juin  1823,  portent  que  les  traitements  des 
inspecteurs  étant  une  charge  des  établissements 
Inspectés,  les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers 
seront  nécessairement  entendus  pour  leur  fixa- 
tion, laquelle  continuera  h  être  faite  par  les  pré-f 
fets  et  confirmée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Par  un  arrêté  sous  la  même  date  que  le  précé- 
dent, M.  le  préfet  de  police  astreint  les  médecins 
inspecteurs  à  faire  régulièrement  dans  chaque 
établissement  autorisé,  doux  visites  par  mois, 
lesquelles  seront  constatées  sur  une  feuille 
signée  par  le  propriétaire  et  par  l'inspecteur. 

Indépendamment  de  ces  visites  régulières,  le? 
inspecteurs  sont  tenus  d'en  faire  inoploément. 

Votre  commission  {lense,  ainsi  que  je  vous  l'ai 
dit  plus  haut,  que  l'intérêt  de  la  sûreté  publique 
exige  que  tons  les  établissements  où  l'on  débite 
(les  eaux  minérales,  soient  soumis  à  la  surveil- 
lance de  l'administration.  Elle  pense  aussi  que 
les  frais  de  cette  inspection  doivent  être  sup- 
l)ortés  par  eux. 

Par  tontes  ces  considérations,  votre  commission 
a  l'honneur  de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

H.  le  marqahi  de  Poaeanlt.  Messieurs,  iQrs 
de  la  présentation  de  la  loi  de  financés,  soumise 
à  la  Chambre  à  la  session  de  1822,  il  fut  proposé 
par  le  «)uvernement  upe  nouvelle  dîspopitioi 
tendant  a  autoriser  la  perception  d'vn  droit  suj 
les  établissements  d'eaùx  minérales  aoM  )^  prr 


duit  devait  servir  à  rî^trihnQr  H  mé'^'^^'fS 

ffiir  4ê>  W  it^tm^'m^^ 
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U9L  conimi38ioa  du  budget,  doat  j'avais  rhoa- 
neur  de  faire  partie,  discuta  cette  addition  ;  elle 
Yona  proposa  an  aqueudement  doat  le  but  était 
d'empocher  qu*oa  ne  se  servit  de  cette  disposi- 
tion pour  exercer  des  vexations,  gôner  Tindustrie 
et  établir  de  nouveaux  impôts. 

M.  le  ministre  de  Hntérieur  monta  à  la  tribune, 
vint  dissiper  les  craintes  de  la  commission.  Voici 
ses  propres  paroles  : 

c  La  commission  parait  avoir  cru  qu*il  y  avait 
tendance  de  la  part  de  l'administration  à  imposer 
des  médecins  anx  établissements  d'eaux  miné* 
raies  qui  ne  comportent  pas  une  grande  surveil- 
lance; si  cela  était,  la  commission  aurait  raison, 
mais  il  en  est  autrement.  Ces  établissements 
n'obtiennent  un  médecin  que  sur  leur  demande. 
et  eucote  souvent  il  leur  est  refusé  quand  Téta- 
bliàsemeqt  a  offre  pas  de  ressources  suffisantes 
pour  supporter  pette  charge.  Ainsi,  poljir  combat* 
tre  ttD  aba«  qm  n'existe  pas,  vous  empâchericz 
une  chose  avantageuse  à  ces  sortes  d'éiablissef- 
meikts*  a 

D'après  ces  aasorancee,  la  proposition  de  la 
commission  ne  fut  pas  adoptée. 

Cependant,  Hessieurs,  les  paroleft  du  nûoistre 
ont  été  aises  en  oabli  {  on  n  a  eu  aucun  égard  à 
la  garantie  qui  avait  porté  la  .Chambre  à  renon- 
cer ft  ramendemeaty  et  oa  a  imposé  des  méde-i 
cina  à  dea  établissements  d'eaux  minérales  qui 
n'en  avaient  pas  besoia  et  qui  n'en  deman- 
daient pas. 

Ce  ne  fat  pas  tout,  on  y  a  d'abord  compris  les 
eaux  artilicielles,  dont  Li  loi  ne  parle  pas  ;  et 
ensuite  profitant  des  expressions  vagues  de 
cette  loi.  ou  a  transformé  ((jour  les  faire  payer) 
en  étabussements  d'eaux  minérales,  toutes  les 
maisons  de  bains  de  Paris,  et  môme  les  bateaux 
de  bains  ((ai  sont  sur  la  Seine,  et  cela  parce  que 
les  propriétaires  de  ces  maisons  ont  écrit  sur  leurs 
portes  qu'ils  donnent  des  bùns  de  Barèges.  On 
leur  a  aussi  imposé  des  médecins,  qui  doivent  y 
faire  vingt-ouatre  visites  par  an.  On  n'a  pas 
voulu  considérer  que  quelques  onces  de  soufre 
et  de  potasse  qu*un  malade  met  dans  une  bai- 
gnoire, ne  peuvent  raisonnablement  astreindre 
le  propriétaire  des  maisons  oo  des  bateaux,  à  un 
nouvel  inpôt  de  100  ou  200  francs.  Pour  éviter 
le  payement  et  pour  échapper  aux  vexations»  une 

grande  partie  de  ces  étabiissementa  sont  forcés 
e  refuser  aux  habitués  de  leurs  maisons,  les 
moyens  de  prendre  ches  eux  des  bains  com- 
posés. 

Aujoupd^hui  qu'on  ft  abusé  des  termes  de  la 
loi,  et  qu'il  s^éléve  des  réclamations,  ou  veut  jus- 
tifier les  motifs  qui  ont  fait  donner  une  telle 
extension  à  cette  loi. 

On  viendra  vous  dire  qu'il  était  néœssaire  d'é- 
tablir dee  surveillants  sur  ces  maisons,  qull  s*y 
donnait  parfois  des  bains  nuisit^es  à  la  santé. 
Toutes  ces  raisons  ne  sont  que  de  vains  pré- 
textes ;  c'est  de  l'argent  qu'on  a  voniu  avoir.  Je 
vais,  au  reste,  me  permettre  de  vous  dire  deux 
mots  sur  ces  prétendus  motife. 

Déjà,  un  comité  de  six  membres,  parmi 
lesquels  on  compte  MM.  Oupuytren,  Deyeux. 
Husard,  etc..  est  chargé  de  surveiller  ces  établis- 
sements; il  s  y  transporterait  aux  moindres  plain- 
tes et  juf^erait  sans  aucun  intérêt. 

On  objectera  peutnéire  oue  cette  surveillance 
est  insunlsante.  ie  vous  afiirme,  Messieurs,  que 
celle  du  médecin  qu'on  veut  y  envoyer,  ne  peut 
avoir  le  moindre  effet,  car  les  mataMles  ne  peu- 
vent être  forcés  d*avoir  conP^qoe  qn  lui|  |I  p*a 
pas  le  droit  dteirer  dans  tas  ehnAm  dêa  bai- 


gneurs ;  il  ne  surveillera  rien  ;  il  ne  verra  rien 
que  les  bouteilles  vides,  ainsi  que  le  lui  prescrit 
1  ordonnance  ;  c'est  le  paver  un  peu  trop  cher  que 
de  lui  donner  3  ou  4,O0o  francs  pour  faire  ce 
métier. 

Si  on  veut  considérer  les  maisons  de  bains 
comme  administrant  des  médicaments,  les  péti- 
tionnaires vous  représenteront  que  les  apothi- 
caires qui  vendent  un  nombre  considérable  de 
substances  ne  sont  soumis  qu'à  une  seule  visite 
par  an,  tandis  qu'ici  on  en  impose  vingtrqiatre, 

3uaud  même  tout  ce  qu'ils  emploient  ne  sort  que 
e  chez  ces  mêmes  apothicaires. 
Hspère-tron  s'assurer  par  les  soins  do  ces  mé- 
decins que  les  propriétaires  de  bains  ne  fabri- 
quent parles  drogues?  Cette  surveillance  ne  peut 
s'exercer  que  par  les  soins  de  la  police  :  je  ne 
pense  pas  que  la  Faculté  doive  empiéter  sur  ses 
attributions. 

Les  pétitionnaires  croient  avoir  troufvé.  Mes- 
sieurs, le  vrai  motif  de  cette  nouvelle  insCitutioo, 
c'est  de  créer  des  ptaoes  pour  des  médecins  et 
de  les  bien  faire  payer.  Aujourd'hui  on  demande 
100  et  200  francs  par  établissement  ;  rien  ne 
garantit  que  cette  rétributbn  ne  sera  pas  aug- 
mentée arbitrairement. 

Je  crois,  Messieurs,  vous  avoir  démontré  que 
Tobjet  de  cette  pétition  est  important,  qv'elle 
mérite  votre  attention;  les  pétitionnaires  recourent 
à  vous,  après  avoir  vainement  réclamé  au  minis- 
tère de  1  intérieur.  Vous  avez  renvoyé,  ces  jours 
derniers,  à  votre  commission  du  budget,  une 
semblable  pétition  des  propriétaires  de  Baréges, 
je  demande  la  même  foveur  pour  celle-ci. 

M.  BoIb.  La  réclamation  qui  vous  occupe 
maintenant  a  déjà  été  présentée  plusieurs  fois  à 
la  Chambre,  qui,  constamment,  a  décidé  que  la 
législation  actuelle  serait  maintenue.  Cette  légis- 
lation. Messieurs,  n*est  pas  nouvelle;  elle  remonte 
à  celle  qui  existait  avant  la  Révolution.  Des  lois 
de  1777  et  de  1781  avaient  réglé  ce  qui  se  fait 
aujourd'hui  pour  les  eaux  minérales  naturelles. 
Ces  lois  furent  maintenues  en  1790  par  l'Assem- 
blée nationale  ;  et  vos  deux  dernières  lois  de 
finances  contiennent  des  dispositions  qui  auto- 
risent la  surveillance  de  la  police  dans  les  lieux 
où  l'on  emploie  les  eaux  minérales  naturelles, 
ainsi  que  la  peroeption  d'un  droit  pour  la  surveil- 
lance (lu  médecin. 

Une  ordonnance  du  mois  de  juin  dernier,  dans 
le  but  de  remédier  aux  abus  qui  s'étaient  intro- 
duits dans  les  établissements  où  s'administrent 
les  eaux  minérales,  réunit  toutes  les  dispositions 

Srises  antérieurement  par  les  lois  ou  par  les  or^ 
onnances.  Mais  il  se  présentait  des  circonstances 
nouvelles;  la  chimie  arait  ftiit  de  grands  profçrês; 
elle  était  parvenue,  à  Taide  de  moyens  fort  ingé- 
nieux, à  imiter  les  eaux  minérales  naturelles,  et 
les  médecins  tiraient  un  grand  parti  de  celte  imi- 
tation pour  le  soulaf(ement  des  maladies.  Mais  les 
eaux  minérales  artificielles  ne  peuvent  pas  être 
administrées  sans  danger,  car  elles  ne  se  compo- 
sent pas  de  substances  indifTérentes^  Il  y  entre 
du  sublimé  corrosif,  et  les  bains  où  entrent  ces 
eaux  ont  occasionné  des  empoisonnements  quand 
ils  n'ont  pas  été  préparés  convenablement  Ce  fot 
(^ette  raison  qui  détermina  le  gouvernement  à  as- 
similer les  eaux  minérales  artificielles  aux  eaux 
minérales  naturelles  et  à  faine  exi^rcer  une  sur- 
veillance dans  les  lieux  où  elles  s'administrent. 
Lee  fumigations  ftiiles  avec  ees  eaux  peuvent 
causer  éSà  asphyxies,  et  elles  sont  (r$e-dange» 
womê  nvÊîki  mié  ont  été  eoneervées  trop  long-» 
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temps.  Les  précautions  qui  ont  été  prises  par 
l'administration  n'ont  donc  rien  eu  que  de  néces- 
saire. 

Mais,  vous  a-t-on  dit,  on  a  formé  pour  cela  une 
administration  trop  étendue  et  trop  largement  ré- 
tribuée. Messieurs,  celte  administration  ne  coûte 
que  7,000  francs  et  non  ()as  34,000;  deux  méde- 
cins sont  chargés  de  la  visite  de  tous  les  établis- 
sements de  Pans;  ainsi  vous  voyez  que  leur  place 
n'est  pas  une  sinécure;  les  frais  de  cette  visite 
sont  supportés  par  un  grand  nombre  d'établisse- 
ments, et  un  seul  d*entre  eux  paye  1,500  francs; 
ainsi  vous  voyez  que  les  autres  n'ont  pas  une 
grande  charge  a  supporter.  Les  dépôts  d'eaux  mi- 
nérales payent  chaque  année  200  francs,  les  fa- 
briques 300  francs,  et  les  bains  où  ces  eaux  sont 
employées  ne  payent  que  100  francs. 

Je  ne  crois  pas  que  Ton  puisse  contester  la  né- 
cessité d*une  surveillance  dans  les  lieux  où 
s'emploient  des  substances  qui,  par  un  mauvais 
empfoi,  peuvent  devenir  fort  dangereuses.  Les 
pétitionnaires  prétendent  qu'ils  ne  doivent  rien 
payer,  parce  qu'ils  ne  composent  pas  d'eaux  mi- 
nérales. Mais  celles  qu'ils  emploient  pourraient 
occasionner  de  graves  accidents  si  elles  avaient 
été  conservées  trop  longtemps;  une  surveillance 
est  donc  aussi  nécessaire  dans  leurs  établissements 
que  dans  les  autres.  Par  ces  motifs,  je  demande 
que  la  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Dadon.  Personne  ne  conteste  ce  qui  vient 
d'être  dit  par  le  préopinant;  mais  il  n'a  pas  ré- 
pondu aux  observations  de  M.  de  Foucault.  Il  ne 
suffît  pas  que  la  surveillance  des  médecins  soit 
nécessaire,  il  faut  encore  que  la  perception  du 
droit  soit  autorisée  par  la  loi.  Cette  perception 
n'est  ordonnée  par  aucune  disposition  législative; 
aussi  je  m'étonne  que  les  pétitionnaires,  au  lieu 
de  s'adresser  à  la  Chambre,  ne  se  soient  pas 
adressés  aux  tribunaux;  car  il  y  a  concussion  si 
un  impôt  a  été  prélevé  sans  que  la  loi  en  eût  or- 
donné le  prélèvement.  Nos  lois  de  hnances  por- 
tent que  les  rétributions  imposées  sur  les  établis- 
sements d'eaux  minérales  continueront  à  être 
perçues  comme  elles  l'étaient  d'après  un  arrêté 
du  mois  de  nivôse  an  YI.  Ainsi  il  ne  s'agit  dans 
la  loi  que  des  établissements  qui  existaient  à  cette 
époque.  Que  si  de  nouveaux  établissements  né- 
cessitent une  surveillance  nouvelle,  il  faut  la  faire 
exercer;  mais  pour  la  faire  exercer  aux  dépens 
de  ces  établissements,  il  faut  que  la  loi  le  dise 
formellement;  car  les  dispositions  législatives 
qui  existent  jusqu'à  présent  s'appliquent  aux 
eaux  naturelles,  mais  nullement  aux  eaux  artiû- 
cielles.  Je  ne  conteste  pas  la  nécessité  d'une  sur- 
veillance pour  cette  dernière  espèce  d'eaux  mi- 
nérales; mais,  encore  une  fois,  on  ne  peut  sou- 
mettre personne  à  un  impôt  que  la  loi  n'a  pas 
autorisé. 

Il  s*agit  maintenant  d'une  pétition  de  proprié- 
taires de  bains.  Or,  Messieurs,  dans  les  bains  on 
ne  compose  pas  l'eau  minérale;  on  s'en  garderait 
bien;  on  va  l'acheter  dans  les  pharmacies.  Bb 
bieni  qu'on  surveille  les  fabricants  tant  qu'on 


que  la  loi  n  y  a  pas 
>ation  croit  que  ces  établissements  nécessitent 
tue  surveillance,  qu'elle  la  fasse  faire;  mais  p* 
jlle  veut  un  impôt,  qu'elle  le  demande  au^  ^.hqnr.. 
ires. 
Messieurs,  je  ne  puis  partager  ropiniuu  u  ,^si^ 
ommissioD,  qui  vous  propose  (*<«  passer  à  ^ord^ 


tion  de  M.  de  Foucault  soit  suf Osante;  dès  Tinstant 
qu'une  contribution  a  été  perçue  sans  autorisation, 
et  que  des  réclamations  s'élèvent,  nous  devons 
renvoyer  à  M.  le  j^arde  des  sceaux,  comme  sur- 
veillant de  l'action  des  tribunaux,  et  comme 
chargé  spécialement  de  faire  rendre  justice  aux 
personnes  opprimées  par  des  actes  arbitraires.  A 
cet  égard,  je  dis  que  jamais  nous  n'aurons  de  vé- 
ritable liberté  si  nous  ne  sommes  pas  autorisés  à 
porter  devant  les  tribunaux  nos  réclamations  con- 
tre les  exactions  de  l'administration  en  fait  d'im- 
Sôt.  Je  demande  donc  le  renvoi  à  M.  le  garde 
es  sceaux. 

Voix  à  gauche  :  Appuyé  I 

M.  le  Prësld^^nt  met  aux  voix  l'ordre  du  jour 
proposé  par  la  commission;  la  Chambre  le  re- 
jette; elle  prononce- le  renvoi  à  MM.  les  ministres 
de  la  justice  et  de  l'intérieur,  et  à  la  commission 
du  budget. 

La  paroleest  donnée  à  M.  de  RocbeplattCi  autre 
rapporteur  de  la  commission  des  pétitions, 

M.  de  Roeheplatte,  rapporteur.  Le  sieur 
Gautier,  adjoint  à  la  mairie  ae  la  commune  de 
Beauvoir,  département  de  la  Vendée,  demande 
l'intervention  de  la  Chambre  pour  obtenir  une 
pension  qu'il  croit  mériter  par  son  dévouement 
a  la  cause  des  Bourbons. 

Messieurs,  le  pétitionnaire  appuie  sa  demande 
d'un  certificat  délivré  par  deux  médecins  et  visé 
parle  maire  de  Beauvoir,  qui  constate  qu'en  1794 
il  reçut  une  balle,  et  en  1815  un  coup  de  baïon- 
nette, en  combattant  à  ces  deux  époques  en  qua- 
lité de  commandant  de  sa  commune,  pour  la 
cause  sacrée  de  la  légitimité. 

Les  intirmités  qui  résultent  de  ses  blessures, 
son  âge  et  son  peu  de  moyens,  ont  engagé  votre 
commission  à  me  charger  d'avoir  l'honneur  de 
vous  proposer  de  renvoyer  cette  pétition  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre.  (Ce  renvoi  ef>t  prononcé.) 

Le  sieur  Conte,  ancien  grenadier  de  l'ex-garde, 
à  Yélaux ,  département  des  Bouches-du-Rnône, 
demande  l'intervention  de  la  Chambre  pour  lui 
faire  obtenir  la  récompense  qu'on  lui  a  promise 
en  le  réformant  en  1814  à  cause  de  ses  blessures. 

Le  pétitionnaire,  entré  au  service  en  1800,  lit, 
comme  grenadier  du  1«'  régiment  de  l'ex-garde, 
les  campagnes  de  1805,  1809  et  1812  en  Russie, 
où  il  fut  nlessé^  et  resta  prisonnier  jusqu'à  la 
Restauration. 

Le  congé  de  réforme  qui  lui  a  été  délivré  à  sa 
rentrée  en  France,  à  Landau,  le  14  décembre  1814, 
porte  qu'il  est  proposé  pour  la  récompense  une 
fois  payée. 

Sa  feuille  de  route,  délivrée  an  même  lieu  le 
16  du  même  mois,  porte  qu'il  a  droit  au  rappel 
de  deux  mois  de  solde  :  cette  récompense  ne  lui 
a  jamais  été  payée. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom  de 
votre  commission,  de  renvoyer  cette  pétition  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre.  (La  Chambre  prononce 
ce  renvoi.) 

La  demoiselle  Mouton,  rentière  &  Paris,  de- 
mande que,  dans  la  loi  relative  à  la  réduction  des 
intérêts  de  rentes,  il  soit  fait  une  exception  en 
f'«"eur  des  petits  rentiers. 

dessieurs,  le  projet  de  loi  sur  cette  matière 
jiant  adopté,  votre  commission  m'a  charp<^  d'avoii 

**honneUr  de    vnna  nrop^por     111F»    Cf^KU      *^tiov 
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çaDt  l'objet  de  la  pétition  de  la  demoiselle  Mouton, 
sans  nous  faire  part  des  motifs  qui  y  sont  déve- 
loppés, conclut  purement  et  simplement  à  Tordre 
du  jour,  prétendant  que  la  loi  a  été  adoptée. 
Cette  loi.  Messieurs,  n  est  pas  encore  adoptée, 
une  des  trois  branches  du  pouvoir  législatif  y  a 
donné  son  assentiment,  mais  rien  ne  tous  empé- 
cbe  dans  cette  circonstance  de  témoigner  de  nou- 
veau votre  intérêt  pour  les  petits  rentiers.  le  me 
trouve  heureux  de  pouvoir  présenter  à  la  Cham- 
bre quelques  considérations  à  l'appui  du  renvoi 
de  la  péution  à  M.  le  président  du  conseil  des 
ministres,  que  je  propose  :  et  je  crois  par  là  en- 
trer dans  les  vues  de  la  Chambre ,  qui  a  désiré 
qu'il  fût  possible  d'adopter  un  amendement  qui 
apportât  quelque  soulagement  à  80,000  familles 
que  la  loi  léserait.  En  appelant  de  nouveau  Tat- 
tention  du  ministère  sur  les  petits  rentiers,  les 
ministres  nous  sauront  gré,  je  l'espère  de  la  mar 
nière  délicate  que  nous  leur  offrons  de  pouvoir 
réparer  en  quelque  sorte  l'oubli  qu'ils  ont  fait 
dans  la  loi.  Nous  leur  offrons  de  plus  le  movea 
de  donner  une  nouvelle  preuve  de  cette  sensibilité 
touchante,  si  je  nuis  m'exprimer  ainsi,  qu'ils  ont 
montrée  lors  de  l'amendement  présenté  par  M.  Le- 
roy. Tous  vous  rappelez  que  M.  le  ministre  des 
finances  saisit  avec  empressement,  avec  bonheur 
même,  cette  occasion  du  témoigner  à  la  Chambre 
la  satisfaction  qu'il  éprouvait  (rentrer  ainsi  dans 
les  vues  de  la  Chambre,  qui  de  toutes  parts,  quelles 
que  soient  les  opinions  sur  le  principe  de  la  loi, 
étaient  d'accord  sur  ce  point. 

Messieurs,  nous  devons,  ce  me  semble,  d'autant 
plus  continuer  à  témoigner  cette  faveur,  qu'en 
agissant  ainsi  vous  ne  portez  aucune  atteinte  à  la 
délibération  que  vous  avez  prise.  La  loi  n'est  pas 
encore  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs  ;  mais  le 
fût-elle,  la  sanction  royale  n'aurait  pas  encore 
donné  le  caractère  de  loi  à  cette  délibération;  et 
si  Tautorité  royale,  avertie  que  de  nouveaux 
moyens  se  présentent  pour  remplir  le  but  du 
gouvernement  sans  affecter  d'une  manière  aussi 
sensible  des  intérêts  aussi  chers  que  ceux  des 
petits  rentiers,  nous  ne  devons  pas  douter  que  ces 
moyens  ne  soient  saisis  par  le  gouvernement. 
Remarquez  que  dans  cette  circonstance  vous  se- 
conderez les  nobles  efforts  faits  à  la  Chambre  des 
pairs,  ou  pour  rejeter  la  loi,  dans  l'opinion  des 
uns,  ou  pour  la  rendre  moins  imparfaite,  dans 
l'opinion  des  autres,  en  s'emnarant  et  en  donnant 
en  quelque  sorte  une  nouvelle  vie,  par  une  dis- 
cussion profonde,  à  des  arguments  ou  à  des 
amendements  qui  ont  pris  naissance  dans  cette 
Chambre. 

Gomment,  Messieurs,  resterions-nous  sourds  et 
impassibles  à  la  voix  des  rentiers  qui  demandent 
qu  on  vienne  &  leur  secours,  lorsque  les  étrangers 
même,  les  parties  coiitractantesou  intéressées  dans 
l'opération  par  la  part  que  M.  le  ministre  des 
finances  leur  a  donnée,  offrent,  en  s'associant  à 
la  sollicitude  ffénérale,  de  se  départir  d'une  por- 
tion des  bénénces  qui  leur  sont  réservés  par  le 
traité  qui  a  été  fait  sans  publicité  et  sans  concur- 
rence? Je  crois  que  nous  ne  devons  pas  passer 
légèrement  à  l'ordre  du  jour.  Je  n'examine  ni  la 
forme,  ni  la  convenance,  ni  la  valeur  intrinsèque 
des  propositions  faites-,  mais  j'y  vois  un  fait  qui 
est  de  nature  à  déterminer  le  renvoi  que  je  propoae 
à  M.  le  préaident  du  conseil  des  ministres,  et  la 
m'en  empare.  C'est  avec  regret  que  je  vois  que  le 
ministre  ait  laissé  au  hasard  le  sotn  de  noua 
instruire  de  doeamcuts  qui  pouvaient  éclairer  la 
délibération  que  vous  avei  prise  ;  et  avant  d'en  trcr 
dans  l'exameo  soperflciel  des  propoiUloDa  qui  oui 


été  faites,  tous  me  permettrez  de  faire  remarquer 
à  la  Chambre  que  ces  droits  les  plus  positifs,  que 
ses  prérogatives,  consacrées  parla  Charte,  ont  été 
violés  par  rapport  aux  documents  qui  devaient 
servir  de  base  à  la  loi  présentée.  Je  veux  parler 
du  traité  fait  avec  les  étrangers,  qui  ne  nous  a 
point  été  communiqué,  et  qui  Ta  été  à  l'autre 
Chambre.  L'article  47  de  la  Charte  porte  :  t  La 
Chambre  des  députés  reçoit  toutes  les  propositions 
d'impôt,  et  ce  n  est  qu'après  que  ces  propositions 
ont  été  admises  qu'elles  peuvent  être  portées  à  la 
Chambre  des  pau-s.  «  Sous  ce  rapport,  je  n'ai 
aucune  observation  à  faire.  La  marche  du  minis- 
tère a  été  ce  qu'elle  devait  être.  La  loi  vous  a 
d'abord  été  pr&entée,  mais  cela  ne  suffisait  pas  : 
il  fallait  aussi  vous  présenter  les  documents  qui 
peuvent  influer  sur  votre  détermination. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  A  la  question  1 

M.  C^loilr  Perler.  Je  suis  tout  à  fait.  Mes- 
sieurs, dans  la  question.  Je  donne  les  motifs  sur 
lesquels  j'appuie  la  demande  du  renvoi.  Je  dis  que 
le  ministère  ne  pouvait  pas  se  refuser  k  nous 
donner  des  documents... 

Les  mêmes  voix  :  A  la  question  1 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  pardon  à  la 
Chambre.  Nous  ne  sommes  pas  écoutés  avec  assez 
de  faveur  à  cette  tribune  pour  vouloir  y  rester 
contre  le  gré  de  la  Chambre;  cependant  elle 
pensera  que  lorsque  nous  croyons  être  dans  la 
question,  dans  les  convenances  parlementaires, 
nous  saurons  nous  exposer  aux  murmures  de 
quelques  membres,  lorsqu'il  est  de  notre  devoir 
de  faire  entendre  des  paroles  que  nous  croyons 
utiles.  {Le  silence  se  rétablit,) 

Je  soutiens  que  les  documents  ne  pouvaient  pas 
nous  être  refusés.  Sans  chercher  à  établir  une 
rivalité  jalouse  entre  cette  Chambre  et  la  Chambre 
des  pairs;  reconnaissant  nue  M.  le  ministre  des 
finances  a  fait  devant  la  Chambre  des  pairs  ce 
qu'il  aurait  dû  faire  devant  laChambre  des  députés, 
nous  ne  pouvons  cependant  pas  nous  empêcher 
de  témoigner  notre  surprise  ne  ce  que  sur  nos 
demandes  réitérées  M.  le  ministre  se  soit  refusé 
de  vous  fournir  des  documents  qui  auraient  pu 
vous  faire  prendre  une  autre  détermination.  (iVou- 
veaux  murmures,..  A  la  question!) 

M.  le  Préuldent,  à  Vorateur.  En  traitant  la 
question  de  savoir  si  le  gouvernement  aurait  dû 

8 réduire  tels  ou  tels  documents,  vous  rentrez 
ans  la  discussion  da  la  loi;  et  il  ne  s'agit  ici  que 
de  la  pétition  sur  laquelle  vous  avez  demandé  la 
parole. 

M.  Caalmlr  Perler.  Permettez,  Monsieur  le 
Président,  mon  but  n'est  pas  de  traiter  cette 
question. 

M.  le  Président.  J'ignore  quel  est  le  but  do 
M.  Casimir  Périer,  je  ne  vois  que  le  fait.  Si 
H.  Casimir  Périer  n'a  pas  l'intention  de  traiter  la 
question,  je  suis  obligé  de  le  prévenir  qu'il  la 
traite,  et  je  le  rappelle  à  la  question. 

H.  CSaaIailr  Perler.  Il  faut  bien  me  permettre 
de  rappeler  mon  raisonnement.  Je  disais  que 
M.  le  ministre  des  finances  n'ayant  pas  cédé  à 
nos  iostes  demandes,  nous  a  privés  d'un  docu- 
ment qui  aurait  éclairé  notre  discussion.  [De  now 
psotMD  sMirmurtf  iniênampêiU.)  M.  le  ministre 
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des  flnances  ôtant  at^scnt,  il  j  aarslt  nne  sorte  de 
mapTaise  grftce  à  insister  sur  ce  point,  puisqu'il 
ne  serait  pas  là  pour  répondre.  Je  vais  donc  ren- 
trer plas  spécialement  dans  la  question  qui  nous 
occnpc,  et  dont  je  ne  m'étais  pas  écarté,  c'est-à- 
dire  dans  l'examen  de  difFéreutes  propositious 
3 ai  ont  été  faites,  et  qui  sont  de  natckre  à  vous 
éterminer  à  reafoyer  la  pétition  à  H.  le  prési- 
dent do  conseil. 

Ces  proposllions  ne  peuvent  pas  être  révoquées 
en  donle;  elles  ont  été  présentéei  à  la  Chambre 
des  pairs,  non  par  ane  partie  contractante,  mats 
par  ceux  qui  ont  pris  part, . .  [nouvelle  interrup- 
tion.) Je  prie  tes  membres  qui  m'Interrompent  de 
vouloir  tnen  me  dire  ce  qu'ils  entendent  par  la 

Îineation.  Je  parle  des  propositions  qui  ont  été 
aites,  et  qui  peuvent  être  encore  adoptées  ou 
modiliêea,  soit  par  la  Gbambrq  dça  pairs,  BQlt  pu* 
le  gouvernement  loi-mérae. 

H.  !•  PrésMent.  Je  prie  la  Gbambre  de  voa- 
loir  bien  nrder  le  silence;  il  m'est  impossible  de 

Ï'ueer  si  M-  Casimir  Périer  est  dans  la  question, 
'ai  cru  tout  à  l'heure  qn'il  s'en  était  ôcarlé  et  je 
l'ai  rappelé  à  la  question;  s'il  s'en  écarte  encore, 
je  l'y  rappellerai  de  nouveau- 

11,  Casimir  Périer  contimit.  J'éprouve. 
Messieurs,  nue  sévérité  extraordinaire  dans  une 
circonstauce  ob  il  m'eet  si  naturel  d'éprouver  le 
besoin  de  parler.  Voua  vous  êtes,  dans  d'antres 
circonstances,  montres  bien  moins  sévères  vis-à- 
vis  de  collègues  qui  s'écartaient  tout  à  fôit  de  k 
question,  tandis  que  j'y  suis.  De  quoi,  en  effet, 
ragit-ilf  Des  molits  qui  doivent  vous  engager  i 
faire  des  exceptions  et  des  propositions  qui  ont 
été  Taiies  pour  amener  ces  exceptions.  Sur  quoi 
voulez-vous  donc  que  Je  motive  le  renvoi,  si  vous 
ne  me  oenuettei  pas  de  tous  parler  de  ces  propo- 
Bilions  r 

le  disais  donc  qo^t  avait  était  bit  des  proposi- 
tions qui  étaient  de  nature  à  fixer  l'attention  de 
la  Cbambre,  puisqu'elles  émanaient  d'hommes 
int^^sés  dans  l'opération.   Je  sais  que  c'était 

Slntdt  an  ministre  aea  flnancea  qu'à  la  Chambre 
es  pairs  qu'elles  devaient  être  présentées.  Mais 
cela  ue  nous  empêche  pas  de  les  examiner  super- 
flctellement.  Il  me  senible  qu'il  est  impossible 
qu'il  ne  résulte  pas  de  ces  propositions  que  ce 
n'est  pas  une  déceptidn.  J'ai  sous  les  yeux  la  dé- 
lib<^ralion  de  la  Chambre  des  pairs.  Je  trouve  que 
des  propositions  faites  il  résulte  qn'une  des  par- 
ties intéressées  a  offert  de  payer  pendant  cinq  ans 
Ilntérét  à  5  0/0.  On  n'a  fait  d'antre  réponse  sur 
ces  proporitions  que  de  dire  qu'elles  étaient  dans 
llnterét  des  banquiers.  Bit  bien,  Messieurs,  le 
fait  est  inexact.  (JUurmurei.)  Ce  n'est  pas  dans 
l'intérêt  des  banquiers  que  je  traite  la  question, 
inais  dans  l'intérêt  des  rentiers,  sous  le  rapport 
de  l'éventualité.  Je  n'approuve  pas  la  proposition 
en  elle-même,  mais  elle  peut  servir  à  amener  des 
conditions  plus  favorables  aux   rentiers.  Hais 

Stttsque  la  Chambre  persiste  à  ne  pas  vouloic 
coûter  mes  développejnents,  je  conclus  au  ren 
Toi  de  la  pétition  &  n.  le  {K^dent  du  conseil 

En  terminant»  je  dirai  ([ue  le  renvoi  de  la  peu 
tion  à  M.  le  président  du  conseil,  en  manifestani 
"intérêt  de  la  Chambre  pour  lea  patits  rentiers 
peut  encore  concourir  ft  faire  amender  la  loi  e*^ 
eur  fkvear,  ou  ia  moins  amener  dans  son  ex^ 
;ution  des  modlOcations  salutaire»  sur  ce  qu'elh 
>ffre  de  plus  Injuste  et  de  plus  impolltique.  lotf 
ine  les  'ximpagnieg  conbnctantea,  cédant  à  li 
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Sens  môme  des  chances  qui  leur  sont  promises, 
'adoucir  la  situation  des  rentiers,  le  ministère 
sera-t-il  seul  insensible  à  leur  sort?  Trouvera-t-il 
inJiffërent  de  désaffectionner  80,000  familles 
de  cette  grande  capitale  au  milieu  de  laquelle 
siège  le  gouvernement,  et  qui  exerce  à  son  tour 
une  action  si  directe  sur  la  Fiance  entière  î  Et  s'il 
était  vrai  que  dans  la  crainte  de  voir  repousser 
ou  seulement  modifier  la  loi  proposée,  et  de  corn- 
promettre,  non  pas  son  existence  propre  que  rien 
ne  menai^e,  mais  son  infaillibilité  Snauctëre,  sll 
était  vrai  qu'il  s'eCrorfAt  d'ajoater  à  tous  les 
moyens  ordinaires  de  succès,  les  plus  banlea 
influences,  et  voulut  ainsi  diminuer  Ea  responsa- 
bilité morale  dans  une  mesnre  impopulaire  où 
elle  devrait  être  plus  exclusive  que  jamais,  <ifur- 
mur's.)  une  pareille  condition  ne  serait-elle  pas 
en  opposition,  je  ne  dis  pas  avec  les  principes  du 
gouvernement  représentatif,  mais  avec  les  devoirs 
et  la  loyauté  de  iidôles  serviteurs  de  la  couronnet 
Tant  de  gens  se  précipitent  ordineurement  w 
secours  du  pouvoir....  (Les  irmrmures  continuent.) 

H.  de  dlrerdlB.  Nous  ea  voyons  la  preuve. 

H-  Ca»lnlr  Perler..,  que  nous  oa  sommes  pas 
souvent  appelés  à  faire  entendre  des  rétLexions  de 
celle  nature  ;  mais  dans  une  circonstaace  aussi 

Ïrave,  nous  aimoos  t  donner  nne  nouvelle  preuve 
a  notre  dévouement  au  IrAne  couBtitutivonel,  et 
à  veiller  à  ses  intérêts,  qui  sont  les  iiUérêts 
permanents  du  pays,  tout  en  combattant  les  er- 
reurs et  les  fautes  d'une  administration  nécn- 
sairement  mobile  et  passagère. 

(On  demande  à  droite  et  trè»-vfTemeat  l'ordre 
du  jour.) 

M,  le  Pr^ldeal  met  aux  voix  l'ordre  du 
jour. 

(La  Chambre  passe  i  l'ordre  du  Jour  it  la  pres^iue 
unaoimitéj 

M>  de  RoehepUtle,  rapporteur,  continue  : 
Messieurs,  le  sieur  Pérênou,  de  Lyon,  présente 
un  très- volumineux  Hèmaire  sur  les  moyens  de 
diminuer  les  banqueroutes  et  faillltefl,  qu'il 
qualifie  d'épidémie  morale  plus  destructive  que 
1  hydre  aux  têtes  renaiasaules.  de  fléau  pestilen- 
tiel et  contagieux,  sur  lequel  il  faut  porter  le  ci- 
seau tranchant  de  l'expénence  et  Je  flBml)ean  des 
lumières. 

Il  attribue  las  maux  qui  résultent  du  cette  miri- 
tlplictté  de  hillites,  au  luxe,  à  l'iinaioi'aliiâ  et  au 
jen  ;  il  se  demande  si  ce  sont  les  lois  qui  man- 
quent à  nos  tribunaux  ou  des  magistrats  qui 
manquent  aux  lois,  il  eu  trouve  la  véritalilQ 
source  dans  l'oubli  de  la  saine  morale,  la  croyance 
et  la  pratique  des  devoirs  rHigleuz  ;  pour  rem6> 
dier  au  scandale  qui  résulte  de  cetéû  de  choses, 
il  propose  40  articles  h  ajoQier  au  Code  de  com- 
merce et  au  Gode  pénafi  plus  quelques  articles 
additionnels  que  la  réQeiion,  les  lumières  et  la 
temps  pourront  rendre  nécessaires  pour  prévenir 
les  détours  astudeax  des  hommes  de  mauvaise 
foi,  et  autres  machinations  des  spéculateurs  in- 


''hommes  ausdi  judicieux,  il  ne  veut  pmnt  aile 
ouiller  pendant  de  longues  années  les  legislateorr 
•«ypiieos,  judaïques,  grecs,  chinois  ou  remalui- 
r ren  rapporte  à  votre  sagesse  et  regarde  oonw 
ipportuu  pour  fttpper  d'tu  grand  coup  la  ibu 
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It  ftf  peHe  les  roudrea  de  DMDMtbéne  «t  tonte 
l'ëlcKiHrDOB  de  Gicéron,  pour  perauader  aux  son- 
TeraiaB  de  ae  rendre  mutuellemeDl  tODB  les  faitlis, 
et  de  les  conaidérer  comme  fugitifs  dans  lenr 
propre  pays. 

Il  finit  par  hire  des  rœax  poar  la  remleie  en 
osage  dD  boanet  tctI,  et  préteod  que  vous  ne 

SouTa  voue  dtspeDser  de  Totar  poar  la  reprJGo 
e  ce  puisMDt  bcnuet  :  il  a  laua  douta  oublia 
(la'iin  iMt  est  et  usage  eu  France,  celui  del'ban- 
Dear,  que  Boa  greoadJen  portent  aTec  tant  de 
gloire. 

Votre  coonnlsslim,  toat  en  appelMt  de  tes  Tœux 
des  lois  plus  sévAres  sur  les  faillites,  a  ronsidéré 
que  rexD|[«ratit)ti  du  Ué»  et  le  pen  d'ordn-  qui 
régne  dana  ce  Mémoire,  ne  lui  permetlalt  d*  tous 
proposer  atltre  cbese  tfoe  l'ordre  du  joar. 

c'est  Ce  (|tie  fsi  l'honnenf  de  bire  en  son 
nom.  (L'ordre  da  jour  e«t  adopta] 

S.  Bénou,  m&ire  de  la  commune  de  3aln(-Sym- 
phorieQ'd'AncelIe,  déparlemedl  de  Sa4ne-et- Loire, 
écrit  à  H.  le  président  de  la  Chambre  pour  faire 
des  obserraCions  sur  la  loi  des  rentea. 

liais  le  projet  dv  loi  étant  adopté,  votre  com- 
misaion  m  a  diargë  de  vous  proposer  l*ordre  du 
jour.  (  La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  baroo  de  Laudemont.  colouel  è.  Paris,  du- 
loaiule  que  les  officiera  eu  eemeiitre  touchent  leurs 
appointemeata  coiuiDe  s'ils  Êlaient  prtseats  au 
regiutenl. 

Mesdieursi  le  pétitionnaire  observe  que  le 
BUpfilémeut  de  Bolde  de  200  francs  accurUô  par 
Sa  Majesté  à  MM.  lea  iieutenaûta  et  sous-lieule- 
nauts  de  l'armée,  est  devenu  nul  par  l'effet  de 
l'ordonoanca  qui  relient  la  moitiô  des  appointe- 
meata des  otflciere  qui  vont  eu  semestre  ;  il  re- 
re  que,  VD  la  modicité  du  traitement  de 
les  officiers  et  la  fréquence  des  ctiangeinents 
d'uBiformu,  il  est  urgent  de  laisser  UU.  les  of- 
ficiers touclier  leurs  appointements  en  semestre 
comme  prësents  à  leur  corps. 

Il  désire  aussi  une  au(;œeatation  dans  la  solde 
des  lieDleuants  et  aous-iieutenants. 

Votre  commission  partage  le  vœu  du  colonel 
de  Landemont.  pour  la  preniiëre  partie  de  sa  pé- 
tition :  elle  est  persuBdee  que  de  grandes  raisons 
ont  seules  motivé  cette  retenue,  que  U  justice  du 
Roi  fera  cesser  aussitét  qu'elles  n'existeront  plus, 
sou  coMir  paieroet  eu  est  le  garant,  et  elle  me 
charge  d'avoir  Tbonneur  de  voua  proposer  de 
renvoyer  cette  première  partie  &  H.  le  ministre  de 
la  guerre. 

Quant  à  la  seconde  partie,  comme  il  a'appar- 
tieut  au'Â  Sa  Uajeatédetixer  la  solde  de  ses  trou- 
pee,  elle  voua  propose  l'ordre  du  jour.  (La  double 
proposition  delà  cammiaaion  est  adoptée.) 

Le  sieur  Rossignol,  officier  supérieur  k  Paria, 
demande  une  Bagflientation&  sa  pension. 

Messieurs,  le  i^lilionBaire  eat  entré  au  service 
en  1775  ;  il  compte  40  années  6  mois  de  eervice 
tant  Bur  (erre que  sur  mer,  est  chevalier  de  Sainl- 
Hicliel  pour  avoir  inventé  le  moyen  de  préserver 
du  vert-de-grie  le  cuivre  des  vaisseaux  ;  il  a  reçu 
S  blessures  graves,  est  trâs-inllrme,  n'a  qu'une 
modique  pL-ni^ion  de  ^,000  francs  et  pnurrsjt  être 
dans  le  beauln  ;  il  sollicite  l'intervention  de  la 
Chambre  pour  lui  faire  obtenir  un  suppiément 
de  pension  sar  la  caBsetle  du  Soi. 

Malgré  tout  l'tnt«rét  que  dcrft  inqiirar  sa  posi- 
tion. Toina  comaissionaoomidMqne  lalAao^ 
bre  AlaltinooDpétenle  pour  ans  peoiioa  stria 
cUBellB,  et  n'a  eioigé  de  voai  ptopeatr  l'ardn 
du  jour.  [La  Cbasbra  passe  à  l^gtdrv  du  Jow.) 


IL  deHcrnrIay,  4'rafi^lmr  d«  ta 
lion  des  pélitwni,  a  la  parole. 

H.  4a  HergwUr.  La  aieur  Jackatu,  ancien 
Midat  et  aous-offlcicc,  a  servi  son  Roi  at  son  paya 
pendant  17annéea:couvertdebli<S8arefl.ila«jail 
avoir  sa  part  de  gloire;  la  croix  qu'il  ambUionoait 
lui  avait  été  promise  ;  il  avait  (a  pleine  confiauca 
que  ses  services  assureraient  son  elfaleuoe  dana 
ses  vieux  joars  «1  cdie  da  «a  famiUa,  si  le  Dieu 
qu'il  adomit  daignait  lui  en  accarder.  U  vit  ea» 
core;  il  a  une  femme  et  dct  enbnti en  bas4ga, 
et  il  n'a  rien  (ri)teiMi  qnelaooaaidéraUoa.resIlM 
ei  l'intérêt  de  ceux  qu  l'ont  oonnn  al  qïl  !• 
Gonoaisseot,  parai  Isaqvd»  il  coo^rie  pIih 
sieurs  de  nos  hanorables  collôgDea  qui  tb«r* 
obeot  i  loi  4tre  atika  et  vianneat  à  ean  anows. 
HaJB  ladeiunde  d'we  peusioa  aat  actaelleoMM 
Bdresaéa  k  II.  le  mintstre  de  ta  maisooda  Boi,  at 
dés  lors  votre  «ommisaioB  a  le  regret  de  ne  pou" 
voir  loi  dooiier  qn'«a  tbooignage  d'iatirU  pooT 
sa  situation;  elle  aepeut  et  ne  doit  vous  proposer 
que  de  peaser  k  i'ùrv»  du  jour.  (L'ordre  da  joor 
est  pronoKé.)L 

Le  siew  Charles  ToDoelier,  liesteUnl  en  dia- 
ponibiliié,  propriotaire  It  Cbouié.«Br4iOfre,  ch&< 
valier  de  là  Lédon  d'honneur,  demande  qu'un 
monumeoteoit  érigé  ft  S.A.  R.  HonselgiiMir  la 
duc  d'ADgouléOK  et  offre  d'y  ooDtritaior. 

Votre  commission  ne  peut  qu'applaudir  aux 
spntlmenls  qu'exprime  le  pétitianBUre;  car  ell« 
pense  que  sa  propaailion  n  est  pas  dans  les  allri- 
bntions  de  la  Chambre,  surtout  lorsque  le  Roi  lui- 
même  dans  sa  sagesse,  par  son  orduanance  du 
y  octobre  1823,  b  désigné  d'une  muiëresi  beu* 
reuse  le  monnneat,  commencé  à  la  vérité,  par 
d'autres  et  pour  une  autre  gloire  qui  n'est  paa 
oubliit!,  parce  qu'elle  aiiHiai;^)8rtieiitklsPrance, 
mais  dont  l'achevemaol  est  oonsacré  par  Sa  Ua- 
jeslé  à  la  gloire  du  généralissime  qa'eUe  ainse  k 
nommer  son  fils,  «t  de  s«b  soldats  qu'elle  coasi- 
déi'O  ceoHie  lesenfiinta. 

Votre  commianon  a  l'honAenr  de  vous  proposer 
de  passer  h  l'ordre  du  ionr  sur  U  propositioa  du 
sieur  ToDoelter.  {La  Coambre  adopte  l'ordre  dt 
jour.) 

Le  sien-Letonte,  à  Itei»,  propose  daa  medifl- 
caHons  k  la  loi  sctuelledu  recrateoMUI. 

Bmpressée  d'accueillir  smte  idée  tendant  k 
adoucir  ce  ^a»  la  loi  da  recruleiBeiit  a  conservé 
d'affliMant  pour  les  familles; 

DMraat  <^auie&t  disiinuer  et  faire  disparaîtra 
s'il  est  possible,  ces  compagnies  de  vendeora 
d'bororoea  et  méma  de  Prao{«is,  qui  m  s'eari- 
ctiJssenI  que  des  malheurs  partiouliars. 

Votre  commission  a  reçu  de  H.  la  orieislre  da 
la  guerre  des  renseignements  qui  prouvent  tpi'k 
plusieurs  reprises  on  s'estoccupe  duu  bob  miais- 
lére  des  moyens  d'arriver  k  ce  nit  et  qu'on  y  ex»* 
mine  toujours  avec  la  plus  grande  atteatlou  lut 
ce  qui  parait  y  lendro,  et  elle  m'a  chargé  d'avoir 
l'hoiiiieur  de  vous  proposer  de  renvoyer  les  pr»* 

eositionB  du  sieur  Lecomte  k  H.  lu  ministre  de 
luuerre.  (La  Chambre  prononce  ce  renvoi.) 
Le  sleltr  Tbomaa,  homme  de  lettres  à  Paris,  pro* 
pose  divers  cbangemenu  dans  le  régime  iméneur 
des  bibliothèques  publiques  k  Paris. 
Votre  mBHBlsaion  a  reeouna  : 
Qua  le  cbaDgemanl  qall  proposedauB  lea  beorea 
«*  C88  ^laMissanwius  aont  oarert  aau  pal>lte,  la 
«mut  Mi  hnm».  piia^niirallaa  qutasotfixcsi 
«  présent,  «tqal  IVntM  alBridsani*l'«poqnn  0* 
lei  MMKrtUqan  pDbiliaea  ont  M  omrtta  uot 
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les  jours,  sont  positivement  celles  où  il  y  a  le 
moins  de  cours  publics. 

Que  la  demande  qu'il  fait  de  salles  d'bi?er  dans 
plusieurs  bibliothèques,  et  particulièrement  daus 
celles  du  Roi  et  de  Monsieur,  pourrait  être  dan- 

feuse  pour  ces  précieux  établissements,  dans  des 
àtiments  qui  n  ont  pas  été  construits  avec  cette 
intention. 

Elle  vous  propose  Tordre  du  jour.  (L'ordre  du 
jour  est  adopté.) 

Sous  le  titre  de  RévéUaUms,  le  sieur  Paulin, 
contrôleur  de  brigades  des  douanes,  destitué,  pré- 
sente à  la  Chambre,  au  moins  pour  la  quatrième 
fois,  une  pétition  de  trente  pages  de  grand  papier 
et  d'écriture  serrée,  où  il  détaille  ses  plaintes  et 
réclamations  contre  Tadministratiou  des  douanes, 
et  signale  les  abus  qu'il  y  trouve. 

La  répétition  fréquente  des  mêmes  faits,  qu'il 
raconte  seulement,  mais  qu*il  ne  prouve  pas; 
leur  incohérence,  la  vivacité  égale  de  ses  plaintes, 
quels  que  soient  les  faits  sui*  lesquels  elles  por- 
tent; la  bizarrerie  de  plusieurs  de  ses  idées  et 
de  ses  expressions,  et  la  singularité  de  quelqnes- 
unes  de  ses  prétentions,  comme  de  croire,  par 
exemple,  s'être  fait  un  titre  puissant  contre 
M.  le  directeur  générai  qui  l'a  destitué,  en  lui 
déclarant  en  réponse  à  lui-même,  et  en  répétant 

3\x'il  se  constitue  de  son  chef  à  Paris  dans  Vexercice 
e  ses  fonctions  de  contrôleur  de  brigades  des  douanes^ 
pour  signaler  à  l'autorité  les  injustices..,  etc.« 
ont  donné  à  votre  commission  des  doutes  sur 
son  état  mental,  et  elle  a  demandé  sur  lui  à  M.  le 
directeur  général  des  douanes  actuel,  à  qui  il  dit 
avoir  adressé  aussi  ses  plaintes,  des  renseigne- 
ments qu'il  s'est  empressé  de  lui  donner,  et  elle 
Îr  a  vu  la  preuve  des  égards  particuliers  et  de  la 
ongue  indulgence  de  Tadministration  pour  le 
sieur  Paulin,  eu  considération  de  ses  services,  et 
la  confirmation  de  ses  soupçons  sur  l'état  d'exal- 
tation dans  lequel  elle  le  croyait  déjà. 

Dans  les  trois  dernières  sessions,  la  Chambre  a 
déjà  passé  à  Tordre  du  jour  sur  cette  pétition, 
d'après  les  rapports  successifs  de  nos  honorables 
collègues  MN.  de  Riocourt,  le  24  mars  1821;  de 
Girardin,  le  17  janvier  1822^  et  de  Martignac,  le 
14  mars  1823,  qui  terminait  ainsi  :  t  Le  respect 
de  \otre  commission  pour  le  droit  de  pétition,  a 
pu  seul  la  décider  à  vous  faire  ce  troisième  rap- 
port, sur  lequel  la  Chambre  ne  peut  balancer  à 
adopter  Tordre  du  jour.  » 

Les  mêmes  motifs  seuls  ont  également  déter- 
miné votre  commission  actuelle  ;  elle  vous  pro- 
fiose  aussi  Tordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à 
'ordre  du  jour.) 

Des  propriétaires  cultivateurs,  fermiers,  her- 
bugers,  et  marchands  de  chevaux  des  départe- 
ments du  Calvados  et  de  la  Manche,  au  nombre 
de  140; 

D'autres  propriétaires,  herbagers,  et  marchands 
de  chevaux  des  départements  de  TOme  et  de  la 
Sarthe,  au  nombre  de  46. 

Se  joignent  à  eux  pour  attester  les  mêmes  faits 
et  demander  : 

Une  loi  qui  prohibe  Tintroduction  des  chevaux 
étrangers  en  France,  ou  au  moins  qui  y  mette  up 
droit  assez  considérable  pour  '^^lablir  la  balance, 
entre  les  prix  de  ces  chevaux**  *  ^«t  '^'>«  '»h«vîinv 
français. 

C'est  presque  à  chaque  diluée    ilebo.jurL    ^uv 

lOit  au  moyen  de  quelques  pcations,  soit  p»^ 

/organe  de  députés  appartenant  à  quelques-Ut- 

les  départements  qui  ont  un  intérêt  plus  (Urec 

a  un  produit  si  important  à  la  prospéfité  de  t- 


tore  et  son  commerce,  on  entend  à  cette  tribune 
des  plaintes  dont  la  constante  répétition  prouve, 
et  que  le  mal  n'est  que  trop  réel,  et  que  les  me- 
sures et  les  efforts  du  gouvernement  pour  y  re- 
médier ont  été  jusqu'à  présent  insuffisants. 

Le  mal  existe  donc,  et  il  est  grave,  puisque  la 
France  qui  depuis  des  sièclesjusqu'à  la  Révolution 
n'avait  en  Europe  que  deux  pays,  TBspagne  et 
l'Angleterre,  dont  les  chevaux  fussent  en  concur- 
rence avec  les  siens,  voit  aujourd'hui,  même  chei 
elle,  préférer  aux  chevaux  qu'elle  a  vus  naître  et 
qu'elle  a  nourris,  non-seulement  ceux  d'Espagne 
et  d'Angleterre,  mais  même  les  chevaux  allemands, 
hollandais,  prussiens  et  hanovriens; 

Puisqu'elle  les  volt  préférer  même  par  son  gou- 
vernement; qui  tire  une  grande  quantité  de  che- 
vaux destinés  aux  remontes  de  nos  troupes  et  à 
différentes  parties  de  leurs  services,  des  divers 
pays  que  je  viens  de  nommer. 

On  allègue  d'abord  pour  justifier  ou  platdt  pour 
excuser  un  usage  si  nuisible  à  la  France,  que  ses 
chevaux  sont  plus  chers  que  ceux  de  beaucoup 
de  pays  qui  l'entourent,  et  cette  considération  du 
moindre  prix  des  chevaux  étrangers,  séduisante 
pour  les  personnes  qui  peuvent  n'avoir  aucun 
intérêt  à  voir  renaître  et  prospérer  de  nouveau 
une  branche  de  produits  si  importante  cependant, 
on  ne  peut  trop  le  répéter,  pour  notre  agriculture 
et  notre  commerce,  a  contribué  à  faire  passer  à 
Tordre  du  jour  ou  à  empêcher  que  les  renvois  au 
ministre  de  la  guerre  qui  ont  quelquefois  été  or- 
donnés, aient  eu  d'effet  apparent  jusqu'ici. 

Mais  si  Ton  avait  considéré  la  France  entière 
plutôt  que  quelques-unes  de  ses  parties  isolé- 
m(;nt,  on  aurait  reconnu  que  les  différentes  pro- 
vinces qui  l'ont  composée,  en  avaient  déjà,  depuis 
plus  ou  moins  de  siècles,  formé  un  seul  tout 
compact  et  homogène,  si  Ton  peut  parler  ainsi, 
sous  le  rapport  des  intérêts  sociaux,  et  que  sa 
division  actuelle  en  départements,  resserre  encore 
ses  liens  et  affermit  son  unité;  on  aurait  vu  et 
senti  que  rien  n'y  peut; être  ni  utile,  ni  nuisible, 
partiellement  seulement;  que  tout  s'y  propage  au 
contraire  et  s'y  fait  sentir  de  proche  en  proche 
forcément  sur  tous  les  points. 

Ainsi,  relativement  au  sujet  qui  nous  occupe 
en  ce  moment,  on  aurait  vu  et  senti  que  si  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  pour  n'acheter  que  des 
chevaux  nés  et  nourris  en  France,  avait  besoin 
que  son  budget  fCit  augmenté  de  4  oud00,000  francs 
peut-être,  ces  4  ou  500,000  francs  seraient  sans 
doute,  dès  le  premier  moment,  un  avantage  pour 
ceux  des  départements  qui  auraient  produit  et 
fourni  les  chevaux  qu'ils  auraient  payés,  et  ano 
petite  surcharge  pour  chacun  des  autres  départe- 
ments qui  auraient  proportionnellement  contri- 
bué à  cette  augmentation,  mais  que  cet  argent  au 
lieu  de  sortir  de  France  pour  solder  des  chevaux 
étrangers,  y  resterait  en  totalité;  que  plusieurs 
départements  qui  dans  ce  moment  ne  produisent 

Sas  de  chevaux,  pourraient  être  tentés  et  réussir 
avoir  part  à  cet  avantage;  et,  enfin,  que  deux 
ou  trois  années  ne  seraient  pas  écoulées  sans  que 
les  départements  les  plus  éloignés  de  ceux  qui 
')roduisent  des  chevaux,  par  suite  des  avantages 
lU  commerce  intérieur  entre  nos  différents  dô- 
larfimentd,  se  trouvassent  plus  que  dédommagé; 
•u  petit  surcroît  que  l'augmentation  du  budge 
'*i  ministre  de  la  guerre  leur  causerait. 

^1  allègue  de  plus  que,  dans  l'état  actuel  de^ 
uvoos,  la  France  ne  proditit  pas  assez  de  chevaux 
jit)pre8  aux  ren^ontes  des  grenadiers  à  cheval  e 
.m  "«F'-^^^ers   ant  de  la  garde  ro7">««  thc  :  »  k 
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Ici,  Messieurs,  il  y  a  one  distinction  à  faire. 

Dans  des  circonstances  extraordinaires,  comme 
celles  de  Tannée  dernière,  qui  obligent  à  l*impro- 
viste,  non  pas  à  chercher  seulement,  mais  à 
trouver  un  nombre  de  chevaux  double,  ou  triple, 
ou  encore  supérieur  de  celui  dont  ou  a  besoin 
dans  les  années  ordinaires,  pour  remonter  ou 
augmenter  tous  les  services  des  chevaux  dans  les 
troupes  ;  il  se  peut,  dans  Tétat  actuel  des  choses, 
que  les  espèces  de  chevaux  qui  habituellement 
sont  plus  rares»  manquent  en  nombre  suffisant  en 
France,  et  par  là  qu'on  soit  forcé  d'aller  les 
prendre  ailleurs. 

Mais  dans  des  années  ordinaires,  en  ajoutant, 
comme  on  Ta  dit  plus  haut  au  budget  de  la  guerre, 
les  fonds  nécessaires  pour  ne  remonter  les  troupes 
françaises  qu'avec  des  cbevaux  français,  on  les  y 
trouvera  dès  la  première  année,  et  bien  plus  faci- 
lement ensuite  chaque  année  qui  suivra;  telle* 
ment  même,  que  si  cette  mesure  est  adoptée,  et 
si  le  gouvernement  peut  se  défendre  d'un  autre 
sujet  de  plaintes  des  pétitionnaires,  savoir  :  d'un 
petit  nombre  de  fournisseurs  qui,  dans  les  dépôts 
de  remonte,  s'interposent  sans  cesse  entre  les 
agents  du  gouvernement  et  les  propriétaires  et 
marchands  de  chevaux,  au  grand  dommage  des 
uns  et  des  autres,  dommage  qui  seul  fait  leurs 
profits,  on  peut  être  bien  assuré  qu'un  petit 
nombre  d'années  suffira  pour  que  la  France  pro- 
duise et  fournisse  tous  les  chevaux  nécessaires  à 
tous  les  services  militaires,  même  dans  les  cir- 
constances extraordinaires  qui  pourront  avoir 
lieu. 

G*e8t  par  ces  motifs,  et  d'après  ces  considéra- 
tions, que  votre  commission  a  Thonneur  de  vous 
pro()oser  de  renvoyer  ces  deux  pétitions  à  MM.  les 
ministres  delà  guerre  et  de  Tintérieur. 

H.  de  Waoblane.  Député  de  l'un  des  quatre 
départements  dont  les  nombreux  propriétaires 
sont  intéressés  à  la  queslion  qui  vous  occupe^  je 
demande  à  ajouter  quelque  chose  à  ce  qui  vient 
de  vous  être  dit  par  M.  le  rapporteur.  Plusieurs 
fois  on  a  demandé  que  les  chevaux  de  notre 
cavalerie  fussent  achetés  par  M.  le  ministre  de  la 

fuerre,  en  France,  préférablement  à  Fétranger. 
1  a  toujours  été  répondu  que  les  chevaux  de 
cette  espèce  étaient  trop  peu  nombreux  en  France, 
et  qu'ils  y  coûtaient  plus  cher  qu'à  Fétranger.  Ce 
raisonnement  produit  nécessairement  un  cercle 
vicieux  ;  car  il  est  évident  que  pour  que  les  che- 
vaux deviennent  moins  chers  et  plus  nombreux 
en  France,  il  faut  que  le  ministre  de  la  guerre 
achète  en  France  les  chevaux  nécessaires  à  notre 
cavalerie.  Voici  pourquoi  : 

Nous  ne  manquons  pas  en  France  des  che- 
vaux nécessaires  pour  Fattclage  et  pour  le 
trait,  parce  qu'ils  sont  demandés  en  grande  quan- 
tité, et  que  la  certitude  qu'on  a  de  les  ven- 
dre, fait  qu'on  les  élève  avec  succès.  11  n'en  est 
pas  de  même  des  chevaux  de  selle;  et  si  vous 
retranchez  de  la  consommation  qui  s'en  fait  en 
France,  ceux  qui  sont  nécessaires  à  la  cavalerie, 
nous  serons  éternellement  dans  l'obligation  de 
recourir  aux  chevaux  étrangers.  Rapjieions-nous 
que  dans  un  temps  éloigné,  il  est  vrai,  on  ache- 
tait en  France  les  chevaux  de  race  arabe  ;  rap- 
pelons-nous que  les  chevaux,  dans  plusieurs  de 
nos  départements,  sont  déchus  considérablement 
de  leur  ancienne  réputation.  Je  sais  par  des  do- 
cuments certains,  que  sous  Louis  XI Y  on  remon- 
tait une  partie  de  la  cavalerie  légère  dans  les 
Trois-Bvécbés.  La  race  de  ces  cbevaux  s'est  con- 
liidérablement  détériorée  pour.  Jagrandeoret  pour 


l'extérieur,  mais  ils  ont  conservé  une  force  éton- 
nante, parce  qu'ils  reçoivent  une  éducation  extrê- 
mement dure,  et  qu'ils  sont  toujours  en  plein  air. 
Aussi,  dans  les  dernières  guerres  d'Allemagne 
remarquait-on  que  de  grands  et  beaux  chevaux 
périssaient  par  la  fatigue  et  par  le  froid,  tandis 
que  les  petits  chevaux  des  Trois-Bvêchés,  qui  fai- 
saient pitié  à  voir,  supportaient  les  fatigues  et  les 
intempéries  les  plus  extraordinaires. 

Je  conclus  de  là  que  la  France  peut  fournir 
toute»  les  espèces  de  chevaux  dont  nous  avons 
besoin  ;  qu'il  faut  absolument  couper  court  au 
mal,  trancher  dans  le  vif.  J'en  conclus  aussi  qqe 
dès  que  vous  recruterez  en  France  les  chevaux 
de  cavalerie,  que  ce  sera  un  projet  bien  arrêté  et 
annoncé,  les  chevaux  seront  élevés  en  France 
avec  plus  de  soins,  et  qu'on  n'en  manquera  d'au- 
cune espèce.  Je  demande  donc^  avec  M.  le  rap- 
porteur, le  renvoi  à  MM.  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  l'intérieur. 

Voix  à  droite  :  Appuyé,  appuyé  1... 

M.  de  Chareneey.  Grâces  aux  pn^cautions  que 
l'administration  des  douanes  a  semblé  prendre 
îusqu'ici  pour  ne  jamais  nous  laisser  parvenir 
a  temps  les  documents  qui  nous  seraient  néces- 
saires, nous  ignorons  encore  et  les  importations 
de  1823  et  même  celles  de  1822.  Nous  ne  pouvons 
donc  guère  apprécier  que  par  la  multiplicité  des 
réclamations,  l'étendue  du  mal  dont  on  se  plaint, 
et  nous  devons  alors  le  considérer  comme  fort 
grave. 

Ne  trouvant  pas  sur  notre  sol  les  différentes 
sortes  de  chevaux  que  nos  besoinsexigent,  il  faut 
bien,  nous  dit-on,  que  nous  allions  les  demander 
à  nos  voisins. 

Je  ne  sais,  Messieurs,  quel  département  inacces- 
sible par  les  difficultés  de  ses  communications, 
demandait  qu'on  lui  en  ouvrit  de  nouvelles. 
Pourquoi  des  routes  chez  vous,  lui  répondit-on, 
personne  n'y  passe. 

Je  crains,  Messieurs,  qu'on  ne  prenne  ici  comme 
0(1  prenait  alors  les  erfets  pour  les  causes. 

Nos  prairies,  en  effet,  nous  refusent-<;lles  au- 
jourd'hui ce  qu'elles  nous  donnaient  si  abondam- 
ment autrefois  ? 

Au  contraire,  Messieurs,  otnous  le  savons  tous, 
les  éléments  de  la  production  n'ont  jamais  été 
plus  communs,  et  jamais  aussi  l'industrie  n'a 
recherché  avec  plus  d'intelligence  et  de  solhcitude, 
les  divers  besoins  qu'on  pourrait  trouver  à  satis- 
faire. 

Le  défaut  de  productions  et  de  productions 
variées,  dans  de  telles  circonstances,  révélerait 
certainement  dans  l'administration  des  vice8,aux- 
quels  il  serait  urgent  de  remédier. 

Mais  ce  défaut  de  production  n'a  heureusement 
rien  de  réel  et  la  France  élève  au  contraire  une 
quantité  prodigieuse  de  chevaux. 

Seulement  si  l'on  continue  de  contrarier  par 
des  importations  étrangères  cette  industrie  pré- 
cieuse, comment  veut-on  qu'elle  se  soutienne? 

En  1821,  il  est  entré  en  France  près  de  14,000 
chevaux,  juments  et  poulains  étrangers. 

Or,  en  1822,  et  surtout  en  1823,  à  raison  des 
remontes  nombreuses  qui  ont  eu  lieu  dans  cette 
année,  ces  introductions  auront  encore  été  beau- 
coup plus  considérables. 

11  est  certain,  Messieurs,  qu'il  n'existe  pas  de 
branche  d'industrie  manufacturière  ou  agricole, 

Ïa'on  ne  puisse,  par  de  tels  moyens,  Irapper 
'une  stérilité  cerlsiue. 
Wott-sealemept  mus  «cconloos  aux  chevaux 
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étrangers,  lorwiae  (failleiirB  nOB  proTenances  sont 
puruirl  reponssée»,  une  prëférunce  que  je  dois 
quatifler  daiiti-fraoçaise,  mais  doub  élublissons 
encore  cbeinous  ud  système  de  remouleB  qui 
Bemble  D'avoir  été  Imagioé  que  pour  Ëloi^aer 
d'une  oétuociation  directe  et  d'au  contact  imtnâ- 
dlBl  les  parties  les  plus  latéresaéeB. 

Ce  ne  BOBt  plus  comme  lutrefoia  les  chetH  de 
corps  qui  font  acheter  eiix-mèineB  les  chevaux 
dont  ils  ont  besoin.  11  était  geDiemeotprësumable 
qalIsBtIachaieatun  gr«nd  prix  &  s'en  procurer 
«e  besnx.  Lei  offlcten  tfn'ils  ebargeaiem  de  leur 
monte  rfigardsient  cette  commiaaicio  comme  un 
Beyot  d'aTancement  ou  da  moins  de  faveur. 
Il  «ait  de  leur  intérêt  de  joatilier  ta  confiance 
dOBt  ils  B8  trouralent  iBTeatis  ;  ils  se  trans- 
portafent-daiDS  les  foires,  dans  les  herbages  et  par 
M  iBoyeD  les  actretenrs  et  la  vendeurs  se  trou- 
TBient  <dn  tnolna  en  présence. 

Si,  BUT  les  prix  allouée,  il  J  atail  quelques 
économies  posaibleB,  cea  économies,  en  les  sup- 
posant même  renées  &  la  maâae  noire  des  ré^i- 
menta,  ajoutaient  à  leur  bien-être,  et  d'ailleurs 
qui  emp«chait  le  KonTememenI  de  soumettre  à 
une  Burveillancti  toute  spéciale  tes  opérations  de 
crt*e  nature  et  de  réprimer  par  de*  exemples 
rigoureux  la  première  malversattoa  dont  il  ac- 
quérait la  connaissance  1  mais  du  moins,  dans 
ceB  Décociatious  directi'S,  les  producteors  ne  cou- 
raient-iie  pae  les  riaqnei  atixqnels,  saus  résultat 
Utile  pour  l'Blat,  les  expose  le  système  actuel  des 
remontes* 

H  faut  en  effet  qu'ils  aillent  souvent  à  des  dis- 
tances coDHidérables  offrir  eux-mêmes,  s'il  veu- 
lent en  boiter  (Itrectument,  les  'Chevaux  qu'ils 
Tenieat  vendre. 

S'ils  n'en  obtiennent  pas  les  prix  auxquels  ils 
tes  estiment,  non-senlemuvt  le  voyage  qu'ils 
auront  fUt  sera  en  pure  perte,  mais  les  cbevaux 
qu'Us  ramèneront  devtcadroni  d'une  vente  beau- 
GODp  phis  difficile,  car  ayant  été  refngés,  on  sup- 

S osera  qu'ils  ont  quelque  tare  cachée.  Aussi,  pour 
cbappér  an  danger,  les  vendeurs  se  décident-ils 
souvent  ii  accepter  les  offres  qu^on  a  bien  voulu 
leur  faire;  encore,  même  à  ces  conditions,  le 
marché  est-il  difHdh:  à  conclure.  11  faut  visiter 
les  cbevanx.  Souvent  la  première  fois  on  leur 
trouve  des  défbute  graves,  des  vices  cachés.  Il 
faut  avoir  recours  aux  intermédiaires  dont  on  se 
plaint  ià.  Mais  une  fors  d'accord  avec  eux,  et  les 
termes  de  l'arrangement  se  deviuent  aisément, 
tontes  difficullés  Cessent.  Les  chevanx  repa- 
raissent de  nouveau.  On  les  trouve  excellents,  et 
le  vendeur  retourne  chez  lui  juroni,  tnaù  un  peu 
tard,  ùu'on  ne  Fy  pttfiira  plv». 

ie  demande  le  renvoi  de  la  pétition  h,  U.  le 
ministre  de  la  got^re  chargé  des  remontes,  h 
H.  le  ministre  des  finances  dans  le  déparlement 
duquel  se  trouvent  Icô  douanes,  A  &  la  commis- 
sioa  du  budget. 

H.  é»  Kergcrlay,  rapporteur.  La  commission 
n'a  pas  demandé  autre  cnose  que  le  renvoi  à 
MM.  les  ministres  de  la  guerre  et  del'intérieur;  mai: 
elle  ne  B'oppose  pas  au  renvoi  à  la  commission  i"' 
budget  ;  elle  sera  enchantée  au  conlraire  de  loi. 
ce  qui  pourra  prouver  que  la  Char"'»-  ■  n  w'  '■ 
téfét  à  la  demande  despëtitionnai^'- 

(La  Chambre  prononcé  le  renvoi  t.  ji»-    •-  u- 
nistres  de  la  gaerro  et  àa  VUné^'^ir  «  tn 
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marchands  de  bœufs  des  dép^temfflltB  du  Calva- 
dos et  de  la  Hanche,  au  nombre  de  143  ; 

D'autres  propriétaires  horbM;erB,  «  marchands 
de  bœufB  des  départements  de  l'Orne  et  de  la 
Sarihe,  au  nombre  de  48; 

Se  joignent  à  eux  pour  attester  IM  mêmes  fiiîtfl, 
et  faire  les  mêmes  plaintes,  les  mêmes  obserra- 
tions,  les  mêmes  demandes. 

Ils  se  plaignent  des  entraves  et  du  préjfidiCe 
qu'ils  éprouvent  dans  leDr  Commerce,  destiné 
il  l'approviBionnedienl  de  Paris  et  qtd  f  est  iodis- 
pensable. 

Ils  se  plaignent  du  trop  ^tit  nombre  des  bou- 
chers dans  Paris,  dont  à  peiue  un  tiers  se  rend  aux 
marchés  dePoisBy  et  de  Sceaux  pour  y  Ibireeux- 
mêffiOB  leurs  achats  ;  d'où  il  résulte  que  25  ou 
30  de  ces  bouchers  achètent  depuiB  30  ou  40  jus- 
qu''&  80  et  100  bœufs  par  mafc&é,  pour  les  ra- 
vendre  ensuite,  soit  en  ^nlier,  soit  par  quartiers, 
&  ceux  de  leurs  confrères  qui  restent  chei  eux, 
et  que  d'après  cela  ces  1^5  ou  30  bouchera,  qu'ils 
appellent  fournisseurs,  s'enlendant  parfaitement 
entre  eux,  grâce  k  leur  petit  nombre,  fout  la  loi 
aux  propriétaires  et  marchands  approviaionna- 
leurs,  parce  que  reconnaissant  parfailt-meat  les 
bestiaux  qui  ne  leur  ont  point  été  livrés  pour  le 
prix  qu'ils  en  ont  offert  la  première  fois  qu'ils 
ont  paru  sur  le  marché,  ilsdimioueot  leurs  offres 
au  second,  et  forcent  enfin  ceux  qui  les  ontame- 
nésà  leurs  frais  et  risques,  à  les  leur  livrer  il  un 
prix  moindre  encore  au  troisième  marché,  oïi 
ces  bestiaux  sont  remis  en  vente,  ou  bien  i  les 
remmener  après  avec  des  pertes  trés-couBidé- 
rables. 

Ils  se  plaignent  euBn  du  règlement  ou  de 
l'usage  qui  les  rend,  pendant  neuf  jours  après  la 
vente,  garants  des  bestiaux  qu'ils  ont  vendus. 

Ils  font  observer  que,  si  par  leur  aecerd  les 
bouchers  qu'ils  nomment  /oumùKuri  font  la  loi, 
d'un  calé,  et  une  loi  très-dure  aux  propriétairee 
et  marchands  de  bœufs,  puisqu'ils  sont  les  maî- 
tres de  ne  les  leur  acheter  qu'aux  prix  qu'iU 
lixent  eux-mêmes,  ils  la  font  également  d'un 
autre  cAté,  et  tout  aussi  dure,  aux  consomma- 
teurs, en  s'entendant  aussi  iiour  maintenir  vis-à- 
vis  d'eux,  à  UQ  prix  fort  élevé,  la  viande  qu'ils 
leur  vendent  ou  leur  procurent. 

Ils  observent  de  plus  et  dans  un  intérêt  plus 
général  encore,  que  si  oe  monopole  continuait,  il 
causerait  bientôt  la  ruine  des  marchands  de 
bestiaux  gras,  qu'il  diminuerait  le  prix  des  be^- 
tnees,  et  celui  des  bœufs  maigres,  qu'élèvent  les 
cultivateurs  de  terres  labourBoles,  que  cet  dent 
classes  du  cultivateurs,  que  les  propriétaires,  que 
le  commerce  dont  l'agriculture  est  en  France  le 

Crémier  aliment,  en  seraient  atteints,  et  <pie  te 
rêsor  y  perdrait  bient&t  lui-même,  psiàqu'on 
serait  obligé  de  diminuer  les  contributions  sur 
les  herbages,  en  raison  de  la  diminution  de  leat 
location,  qui  se  fait  déjà  sentir,  car  depuis  trcka 
ans  surtout  le  commerce  des  bestiaux  aétéeon- 
slament  plus  onéreux  que  profitable. 
Les  demandes  des  pétitionnaires  sont  : 
l"  D'augmenter  de  beaucoup  le  nombre  des 
bouchers  de  Taris,  pour  établir  dans  l'intérêt  des 
consommateurs  comme  dans  celui  desmerchands 
de  t>œufs,  une  plus  grande  concufi^nce  V" 
marchés  de  Poissy  et  de  Sceaux  ; 

2*  D'exciter  tous  les  bouchers  dé  Ptris  > 
'Ihr  eot-mêmei  s'approvisionner  h  Polsr'  >*  ^ 

I-     in»  ta  perte  des  ><^t!iailz  qill  pOn-ùbi- 
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portée  ea  commua  par  (les  acheteurs  comme  par 
les  vendeurs. 

La  Chambre,  sans  doute,  reconnaît  et  apprécie 
l'importance  de  ces  plaintes  et  de  ces  observa- 
tions pour  la  prospérité  de  la  France  entière, 
puisqu  elles  intéressent  à  la  fois  son  agriculture, 
son  commerce  et  son  industrie,  et  elle  excusera 
les  détails  et  l'analyse  que  sa  commission  a  auto- 
risé son  rapporteur  à  lui  présenter  sur  ces  deux 
Sétitions  comme  sur  les  deux  qui  les  ont  précé- 
ées.  Propriétaire  dans  les  départements  du 
Calvados  et  de  la  Manche  et  devant  à  celui  de  la 
Manche  l'honneur  de  siéger  dans  la  Chambre,  il 
n*a  dû  rien  omettre,  il  aurait  craint  d*affoiblir. 
Ces  plaintes  en  effet.  Messieurs,  et  ces  observa- 
ttoiiB  sont  justes  et  fondées,  les  députations 
entières  de  31  départements  vous  les  attestent 
également  :  les  propriétaires  et  les  consomma- 
teurs souffrent,  le  Trésor  va  souffrir  à  son  tour  ; 
et  id,  Messieurs,  votre  commission  ne  s'est  pas 
bornée  à  considérer  pour  le  Trésor  et  pour  TBtat  le 
dommage  et  la  perte  qu'ils  éprouveraient  de  la 
ruine  des  propriétaires  herbagers  et  des  mar- 
chands de  bœufs,  ruine  qui  serait  entière  pour 
ces  deux  classes  de  Français  si  dignes  de  votre 
intérêt,  si  Tétat  des  choses  actuel  augmentait  ou 
seulement  s'il  se  prolongeait  ;  elle  a  considéré 
aussi  dans  quel  état  serait  la  France  entièrci  si  le 
commerce  des  bestiaux  s'avilissait  au  point  que 
chacun  cessant  d'en  élever,  leur  reproduction 
vint  à  manquer  à  l'agriculture...  fille  s^est  rassu- 
rée cependant  sur  cette  perspective  effrayante, 
car  le  gouvernement  connaît  le  mal  présent  et 
calcule  les  dangers  qui  en  peuvent  être  les  sui- 
tes. Votre  commission  est  assurée  qu'il  s'en  est 
occupé  et  qu'il  s'en  occupe  encore,  et  qu'en  ce 
moment  même  les  renseignements  les  plus  sûrs 


proposer 

voyer  ces  deux  pétitions,  ann  que  MM.  les  dépu- 
tés des  départements  qui  y  sont  le  plus  directe- 
ment intéressés  comme  producteurs,  et  ceux  du 
département  de  la  Seine  pour  les  consommateurs, 
puissent  s'appuyer  de  l'intérêt  manifesté  par  ce 
renvoi  pour  environner  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur de  tout  ce  qui  peut  lui  servir  à  trouver  et  à 
prendre  le»  mesures  les  plus  propres  à  remédier 
à  un  état  de  choses  aussi  funeste. 

H.  Am  Chareneey.  Je  me  rappelle  fort  bien. 
Messieurs»  que  plusieurs  fois  déjà  l'attention  du 
gouveroement  a  été  appelée  sur  les  abus  sans 
nombre  qui  se  sont  introduits  à  Paris  dans  le 
eommerce  de  la  boucherie;  et  dans  la  session  de 
1822  particulièrement,  notre  collègue,  M.  Hum- 
blot-Gonté,  dans  un  discours  qui  fut  alors  écouté 
avec  intérêt,  produisit  sur  la  Gbambre  une  im- 
pression très-vive. 

J'ignore  les  mesures  qui  auront  été  prises  de- 
puis pour  les  faire  cesser;  mais  ce  que  nous 
savons  tous  très-bien,  c'est  qu'au  préjudice  des 
producteurs  et  des  consommateurs,  les  choses 
vont  à  peu  près  comme  par  le  passé. 

M.  Humblot-Gonté,  par  des  laits  positifs,  nous 
prouva  cependant  alors  que  la  livre  de  viande  ne 
revenait  aux  bouchers  de  Paris  qu'à  31  centimes 
et  demi,  et  en  partant  de  cette  base,  nous  pouvons 
évaluer  les  bénéfices  qu'ils  font.  Ces  bénéfices 
sont  tels,  que,  quoique  leurs  étaux  soient  exces- 
strement  chers,  il  ne  leur  faut  cependant  que 
qadqaes  années  pour  amasser  des  fortunes  énor- 


AÊnxémokt  des  corporations  qui  ne  se  propo- 
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seraient  que  de  placer,  sous  la  protection  de  quel- 

3ues  lois  spéciales,  des  intérêts  identiques,  afin 
'en  faire  un  tout  homogène;  de  telles  corpora- 
tions, dis-je,  trouveront  toujours  dans  cette  Gbam- 
bre un  grand  nombre  d'approbateurs,  mais  ce  ne 
sera  qu  autant  qu'elles  ne  seront  créées  que  dans 
les  vues  d'une  police  sage  et  d'un  ordre  oien  en- 
tendu. Loin  de  remplir  cette  destination,  la  cor- 
poration des  bouchers  de  Paris  semble  au  contraire 
n'avoir  été  formée  que  dans  un  esprit  de  monopole 
et  de  fiscalité.  De  là  les  abus  dont  on  se  plaint,  et 

a  ni  dérivent  alors  de  la  nature  même  de  la 
dose. 

Le  décret  impérial  du  6  février  1811  réduit  à 
300  le  nombre  de  bouchers  de  Paris,  et  quoiqu'il 
y  en  ait  encore  envû'on  360,  vous  jugez  combien 
ce  nombre  est  réellement  insuffisant.  On  propose 
de  le  porter  à  600,  et  je  crains  que  cette  extension 
à  laquelle  d'ailleurs  je  ne  vois  pas  la  nécessité  de 
mettre  des  limites,  ne  réponde  point  encore  à  nos 
besoins. 

Vous  le  croirez  facilement.  Messieurs,  quand 
vous  vous  rappellerez  qu'en  180211  en  existaitl,100. 
Or,  nous  savons  que  depuis  la  Restauration  la  po- 
pulation qui  a  déjà  singulièrement  augmenté,  re- 
çoit tous  les  jours  encore  de  nouveaux  accroisse- 
ments; et  c'est  au  point  que  des  villes  entières 
semblent  s'élever  comme  par  encbantement  dans 
toutes  les  parties  de  sa  vaste  enceinte. 

La  corporation  des  bouchers  de  Paris  renfermée 
dans  des  limites  aussi  étroites,  n'est  donc  réelle- 
ment qu'une  entreprise  de  monopole,  qui,  d'une 
part,  pèse  d'un  poids  considérable  sur  les  con- 
sommateurs, et  s'oppose  conséquemment  à  la 
consommation,  et  de  Fautre,  impose  aux  produc- 
teurs les  lois  les  plus  dures.  Vous  en  apprécierez 
la  rigueur,  Messieurs,  quand  vous  saurez  qu'ils  ne 
vont  s'approvisionner  dans  les  marché  de  Sceaux 
et  de  Poissy,  que  par  l'intermédiaire  de  vingt-cinq 
ou  trente  d^entre  eux.  11  leur  est  alors  facile  de 
déterminer  arbitrairement  les  prix  auxquels  ils 
consentent  à  acheter,  et  malheur  au  marchand 
qui  ne  veut  pas  les  contenter  1  Les  animaux  qu'il 
a  présentés  sont  signalés,  et  sur  le  marché  suivant 
il  est  bien  certain  de  ne  recevoir  que  des  offres 
beaucoup  moins  élevées  que  celles  qu'il  avait  re- 
fusées d  abord. 

Je  sais  que,  pour  obvier  à  cet  inconvénient,  on 
commence  à  protéger  dans  les  halles  la  vente  au 
détail  des  animaux  dont  les  bouchers  ont  ainsi 
refusé  racquisition  et  qui  sont  abattus  hors  de 
Paris,  et  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  cet 
essai  d*amélioration,  quelque  faibles  qu'en  soient 
les  résultats. 

Mais  ne  vaudrait-il  pas  mieux  remonter  sur- 
le-champ  jusqu'à  la  source  du  mal,  et  dans  l'in- 
térêt du  consommateur  aussi  bien  que  dans  celui 
du  producteur,  laisser  la  corporation  des  bouchers 
de  Paris  s'étendre  en  raison  de  nos  besoins? 

Gela  n'empêcherait  pas  de  la  protéger  par  les 
lois  que  susciteraient  ses  intérêts,  et  de  la  sou- 
mettre ensuite,  soit  par  des  cautionnements,  soit 
par  des  mesures  spéciales  de  police,  à  toutes  les 
conditions  de  bon  ordre  qu'on  jugerait  devoir  lui 
imposer. 

On  ferait,  par  exemple,  supporter  à  tous  les  bou- 
chers qui  en  feraient  partie,  ainsi  que  le  réclame 
la  pétition  qui  vous  est  soumise,  la  moitié  de  la 
perte  des  animaux  qu'ils  achètent,  car  il  n'y  a 
pas  de  moyens  plus  assuré  que  leur  transport  n^ait 
lieu  qu'avec  les  précautions  convenables,  etc. 

I^a  sécurité  publique  est  intéressée  à  ce  qu*ll 
soit  fait  droit  à  cette  partie  de  la  pétition. 

J'appuie  le  renvoi  proposé  à  H.  lo  ministre  de 
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l'intérieur,  et  je  demande  ausBÏ  le  renvoi  à  la 
commiesioD  du  budget. 
(La  Gtiambre  ordonne  ce  double  renvoi.) 

H.  de  l(«rgorlBf ,  rapporteur,  continue  : 

Plusiears  propriëlaires  herbagera  du  départe- 
ment de  l'Orne  se  plaignent  des  caisses  de  Poissy 
et  de  Sceaux,  exposent  le  préjudice  qu^eur  com- 
merce en  éprouve,  et  en  demandent  la  suppres- 
Hion. 

Messieurs,  un  état  de  souffrance  peut  porter  à 
des  plaintes  exagérées  ;  mais,  de  ce  quedes  plaintes 
peuvent  être  esagérées,  conclure  qu  elle  s  n'existent 
pas,  serait  tout  aussi  contraire  à  la  vérité  qu'à  la 
justice- 

Les  pétitionnaires  se  plaignent  que,  sons  pré- 
texte d'assurer  aux  tierAasers  et  marchands  le 
paiement  des  bestiaux  tm'iia  ont  vendus,  on  leur 
lait  payer  &  la  caisse  de  Poissy,  créée  suivant  eux 
par  un  simple  décret  du  6  fëTrier  1811,  une  taxe 
sur  toutes  les  ventes  ; 

Que,  d'après  les  renseienemente  qn'iU  se  sont 

Ïrocurés,  cette  taxe  produit  à  la  Tille  de  Paris 
,500,000  francs  par  année  ; 

Que  cette  taxe  n'est  qu'un  impôt  extraordinaire 
établi  seulement  par  le  décret  cité  ci-dessus,  qa'il 
ne  frappe  que  sur  un  nombre  limité  des  départe* 
ments  de  la  France,  qui' ont,  en  outre,  &  suppor- 
ter les  payements  des  tbxes  aux  barrières  de  Pa- 
ris, et  a  ses  abattoirs,  parce  que  les  bouchers  ne 
manquent  jamais  de  les  déduire  sur  les  pris  de 
leurs  achats. 

Les  renseignements  obtenus  par  votre  commis- 
sion lui  ont  appris  : 

Une  des  étanlissements  analogiies  h  celui  de  la 
caisse  de  Poissv  ont  existé  depuis  le  mois  de  jan- 
vier 1690  ; 

Qu'ils  ont  (oujours  joui  d'une  taxe  qiii  a  subi 
plusieurs  variations  entre  le  taux  le  plus  élevé, 
de  6  0/0,  et  le  taux  le  plus  faible,  de  3  0/0  ; 

Que  sur  les  plaintes  des  marchands  qni  ont  cru 
que  cette-taxe  ne  tombait  que  sur  eux,  les  bes- 
tiaux vendus  à  Poissy  et  à  Sceaux,  à  tous  autres 
qu'aux  bouchers  de  Pans  même,  ont  été  affran- 
cnis  de  tous  droits,  et  que  cette  taxe,  sur  les  bes- 
tiaux vendus  pour  Paria,  a  été  mise  &  la  charge 
exclusive  des  bouchers  de  Paris  par  une  ordon- 
nance royale: 

Qu'enhn,  d'après  de  nombreuses  réclamations 
contre  des  déclarations  de  prix  qu'on  prétendait 
fausses,  celte  taxe,  réduite  alors  à  3  0/0  du  prix 
de  la  vente,  a  été  convertie  en  un  droit  fixe  par 
tétc  :  de  10  francs  par  bœuf,  6  francs  par  vache, 
2  f r.  40  c.  par  veau,  et  70  ceutimespar  mouton,  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  taux  de  la  vente  de  chacun 
s  animaux  ;  tel  est  l'état  actuel  des  choses, 


Sur  quoi  il  faut  déduire: 

!•  Les  frais  de  perception,  qui  sont  peu  de 
chose: 

2»  Ceux  de  la  caisse  elle-même,  qui  sont  con- 
sidérables, puisque  son  mouvement  annuel  s'ap- 
pruche  de  oO  millions,  et  qu'à  ses  frais,  risques 
et  périls,  elle  est  oblifîée  de  transporter  a  chaque 
marché  des  funda  suffisaDts  pour  solder  les  vemp' 
qui  y  ont  lieu. 

Votre  commission  ne  peut  accorder  que  ceom. 
pèse  exclusivement  sur  les  vendeurs;  elle  pen»- 
lu'il  se  partage  entre  eux  et  les  coasommateun 

Après  avoir  signalé,  comme  les  derniers  i" 
ionnaires  dont  je  riens  d'avoir  l'honneur  u  o 
'retenir  la  Chambre,  la  roiue  commencée,  tnr*  Il 


sidérable  et  croissante  de  la  valeur  de  cette  e»- 
pâce  de  propriéte,  que  des  marchands  par  la  di- 
minution proportionnelle  de  cette  branche  de 
commerce  et  d'industrie,  malheur  qui  n'est  que 
trop  réel,  ils  concluent  et  demandent  la  suppres- 
sion de  la  caisse  de  Poissy. 

Votre  commission  pense,  d'aprAs  l'expérience, 
que  la  caisse  de  Poissy  est  uu  de  ces  établisse- 
ments dont  on  se  plaint  vivement  quand  ils  exis- 
tent, mais  qu'on  réclame  plus  vivement  encore 
quand  ils  n'existent  pas  :  c'est  ce  qui  lui  est  arrivé 
plusieurs  fois  depuis  1690  jusqu'à  présent. 

Elle  pense  que  l'étal  de  soulirance  dans  lequel 
se  trouvent  les  pétitionnaires,  et  tant  d'aotres  avec 
eux,  leurs  trop  fait  oublier  que  la  caisse  de  Pois- 
sy, en  leur  soldant  à  l'instant  même  le  prix  de 
leur  vente,  et  toujours  dans  la  plus  belle  espèce 
d'argent  monnaye,  les  préserve  des  crédits  que, 
sans  elle,  ils  seraient,  comme  dans  les  interrallefl 
où  elle  n'existait  pas,  obligés  d'accorder  à  leurs 
acheteurs;  qu'elle  les  préserve  des  fréquentes  bau- 
queroutes  que  ceux-ci  pourraient  faire,  des  procôs 
presque  journaliers  à  avoir  avec  eux,  et  de  l'obll- 
galiOQ  ou  de  salarier  à  Paris  des  agents  pour  leurs 
recouvrements,  ou  d'y  séjourner  eux-mêmes  indô- 
liuiment. 

H  a  BUfH  cependant  à  votre'commission  de  l'état 
de  souffrance  dans  lequel  se  trouvent  réellomeat 
les  pétitionnaires,  état  que  le  gouvernement  du 
Roi  voudrait  changer  et  améliorer,  et  de  la  possi- 
bilité que  l'examen  de  leurs  plaintes  contre  la 
caisse  de  Poissy  puisse  déterminer  à  ;  introduire 
quelques  changements  qui  la  rendraient  plus  utile, 
pour  qu'elle  m'ait  chargé  de  vous  en  proposer 
aussi  le  renvoi,  comme  des  derniers,  &  H.  le  mi- 
nistre de  l'interieur  et  à  H.  le  directeur  général 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

H.  negnonf  d«  Valsa.  Et  à  la  commission 
du  budget. 

(_ll  ne  s'élève  pas  d'opposition.  Ce  double  ren- 
voi est  prononce.) 

H.  I«  Président.  H.  de  Martignac,  rapporteur 
de  la  eommiitionÇ])  chargée  de  Ptwamen  au  projet 
de  lui  jur  la  Beptenttalité,  a  la  parole. 

(Un  grand  silence  s'établit.) 

H.  de  narllgnae,  rapportew.  Messieurs,  la 
commission  que  vous  avei  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  relatif  au  renouvellement  de  la 
Chambre  des  députés,  m'a  confié  le  soin  de  tous 
faire  connaître  le  résultat  de  son  examen  et  de 
ses  méditations. 

Tout  ce  qui  porte  une  atteinte  qnelconqoe  à 
notre  loi  constitutive  éveille  nécessairement  la 
Bullicitude  publique.  Aussi,  dés  le  premier  bruit 
par  lequel  l'opinion  fut  avertie  du  projet  qui  se 
réalise  aujourd'hui,  de  nombreuses  voix  s'élevé- 
rent-ellespour  le  combattre. 

Cette  cntique  anticipée  n'a  point  arrêté  une  dé- 
termination que  de  profondes  réflexions  devaient 
avoir  précédée. 

Le  Roi  a  proposé  la  loi  :  les  pairs  du  royaume 
l'ont  adoptée  après  un  rapport  plein  de  talent  et 
de  Bolidite  et  une  discnssion  solennelle.  A  votre 
tour.  Messieurs,  vous  êtes  appelés  à  émettre  votre 
opinion  et  votre  vœu. 

La  Charte  constitutionnelle  a  déterminé  la  dn. 


(1)  Celle  Mminlnion  élait  composée  de  HM .  Jotsfr-BMr 
ToIr.lB  m«nta]i  Dopleuia  da  GrtniiUD,  CbiBat,  Rwei, 
de  Buisbenrmod.  Piet,  àt   Ib-Hbi.-      -^  «-(h>  f-,  ««■ 
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rée  des  fonctions  qne  Télection  confère  aux  dé- 
putés et  le  mode  de  renouvellement  de  la  Chambre. 
«  Les  députés  seront  élus  pour  5  ans  et  de  ma- 
nière que  la  Chambre  soit  renouvelée  chaque  an- 
née par  cinquième.  »  Telle  est  la  disposition  tex- 
tuelle de  l'article  37. 

Le  projet  qui  vous  est  proposé  tend  à  substituer 
le  renouvellement  intégral  au  renouvellement 

Sartiel,  et  à  prolonger  ae  deux  années  la  durée 
es  fonctions  de  député.  Il  tend  donc  à  modifier 
entièrement  un  article  de  la  Charte. 

Notre  assentiment  à  cette  modification  nous  est 
demandé. 

Nos  institutions  nous  permettent-elles  de  don- 
ner cet  assentiment? 

L'innovation  proposée  offre-t-elle  moins  d'in- 
convénients et  plus  d'ayantages  que  le  mode  ac- 
tuel? 

--  Bn  deux  mots,  jmtvons-^Mus  et  devom-nous 
adopter  le  projet  qui  nous  est  présenté?  Telles 
sont  les  deux  questions  que  nous  avons  à  ré- 
soudre. 

Et  d'abord,  lepoutxmi-nous  f 

Bn  se  posant  cette  question  et  en  se  prépa- 
rant à  y  répondre,  il  est  impossible,  Messieurs,  de 
ne  pas  s'arrêter  un  moment  devant  la  gravité 
d'une  pareille  entreijrise. 

Au  milieu  des  vicissitudes  qne  les  événements 
amènent,  au  sein  de  l'agitation  que  produit  Taction 
contraire  des  passions  et  des  partis,  Tesprit  a  be- 
soin de  se  reposer  sur  des  institutions  sages  et 
fortes  dont  la  puissance  résiste  aux  mouvements 
opposés  qui  se  pressent  autour  d'elles.  Pour  con- 
server cette  puissance  protectrice,  ces  institutions 
doivent  conserver  aussi  leur  stabilité.  Variables  et 
mobiles,  elles  cesseraient  d*ètre.  pour  les  amis  de 
Tordre,  pour  les  sujets  fidèles  et  les  partisans 
d'une  sage  liberté,  un  gage  do  confiance  et  de 
sécurité. 

Le  respect  pour  la  Charte  est  donc  l'une  de  nos 
plus  précieuses  garanties. 

Toutefois,  Messieurs,  pour  les  législateurs  et  les 
hommes  d'Btat,  ce  respect  ne  peut  ètreniservile, 
ni  aveugle  ^  il  doit  dominer  leur  pensée  ;  mais  il 
ne  saurait  enchaîner  leur  raison. 

Quelque  profonde,  quelque  prévoyante  que  soit 
la  sagesse  qui  préside  à  un  srand  ouvrage  destiné 
à  gouverner  un  grand  peuple .  cet  ouvrage  doit 
nécessairement  participer  a  Timperfection  qui  se 
rattache  à  tout  ce  qui  sort  de  la  main  des  hommes. 

Une  législation  fondamentale  juste,  sage,  pré- 
voyante dans  ses  principes  et  dans  ses  bases,  peut 
renfermer  dans  ses  dispositions,  un  vice  évident 
qui  paralyse  l'action  principale  et  qui  prive  les 


protège  la  disposition  secondaire  contre  une  cor- 
rection qui  rendrait  à  la  disposition  essentielle  et 
vitale  sa  puissance  et  son  utilité?  C'est  là  ce  que 
la  raison  ne  peut  admettre. 

Toute  législation  humaine  doit,  par  cela  même 
qu'elle  peut  contenir  des  vices  et  qu'elle  est  sus- 
ceptible d'améliorations ,  porter  avec  elle  les 
moyens  de  corriger  les  uns  et  de  s'assurer  les 
autres. 

Ce  principe  d'ordre  et  de  vie  ne  saurait  manquer 
à  la  législation  politique  de  la  France,  et  un  coup 
d'œil  sur  nos  institutions  suffira  pour  l'y  re- 
trouver. 

Bn  remontant  sur  le  trdne  de  ses  aleox,  le  Roi 
a.  par  une  déclaration  solennelle  et  irrévocable, 
proclamé  et  assuré  les  droits  pablin  des  Praoçais 
et  les  grands  principes  sur  lesquels  devait  s  as- 


seoir, dans  le  royaume,  l'ordre  civil  et  politique. 
11  s'est  volontairement  dessaisi  d'une  partie  de 
son  autorité  héréditaire  et  légitime  pour  en  enri- 
chir ses  peuples,  et  il  a  fondé  sur  des  bases  im- 
muables le  pouvoir  de  créer  les  lois. 
Appelant  au  purtage  de  ce  pouvoir  une  Chambre 

Îiermanente  dont  les  membres  sont  nommés  par 
ui,  et  une  Chambre  temporaire  dont  l'élection 
appartient  à  ses  peuples,  le  Roi  a  réservé  pour 
lui-même  et  nour  lui  seul  le  droit  de  proposer  la 
loi,  et  celui  oe  la  rendre  exécutoire,  la  proposi- 
tion et  la  sanction.  Bn  France,  l'cBUvre  ae  la 
législation  commence  et  s'achève  par  le  Roi. 

Si  la  Charte,  sur  laquelle  ce  grand  système  re- 
pose, renfermait  en  elle-même  quelque  germe  de 
destruction,  quelque  obstacle  imprévu  à  tout  le 
bien  qu'elle  peut  faire,  comment  le  pouvoir  su- 

Iiréme  et  préexistant  qui  la  donna,  et  les  pouvoirs 
égaux  qu^elle  a  créés  n'auraient-ils  pas  la  force 
suffisante  pour  la  garantir  et  pour  la  sauver  ? 

Qui  pourrait  soutenir  qu'il  faut  laisser  le  germe 
se  développer  et  agir,  ou  à  quelle  autre  main 
oserait-on  attribuer  le  droit  de  l'arrêter  et  de 
l'étouffer  ? 

La  Charte  ne  prévoit  pas,  dit-on,  les  modifica- 
tions dont  la  nécessité  pourrait  être  reconnue; 
elle  n'a  rien  autorisé,  rien  déterminé  à  cet  égard. 

Que  faut-il  conclure  de  ce  silence  ?  Que  rau- 
teur  a  jugé  son  ouvrage  exempt  de  toute  imper- 
fection et  à  l'épreuve  du  temps,  des  événements 
et  de  l'expérience  ?  Non,  Messieurs,  la  véritable 
sagesse  n  a  pas  cette  foi  dans  ses  propres  œuvres; 
elle  connaît  l'insuffisance  des  efforts  humains,  et 
cette  défiance  môme  est  un  des  caractères  aux- 
quels on  la  reconnaît  le  mieux. 

Le  Roi  législateur  n'a  pas  pensé  que  son  code 
fùX  parfait  dans  ces  détails  accessoires  dont  il 
pouvait  même  être  dégagé,  mais  celui  dont  la 
puissance  créait  n'avait  pas  besoin  de  réserver 
explicitement  l'heureux  droit  d'améliorer.  Ce  droit 
se  retrouvait,  et  dans  l'autorité  qui  avait  consti- 
tué, dans  le  concours  despouToirs  entre  les  mains 
desquels  la  force  législative  avait  été  placée. 

C'est  ainsi  que  la  raison  publique  Fa  compris 
dès  le  moment  où  la  Charte  a  été  proclamée,  et 
s'il  était  nécessaire  d'en  rechercher  les  preuves, 
nous  les  trouverions  dans  l'adresse  même  par 
laquelle  la  Chambre  des  députés  fit,  en  1814,  par- 
venir au  Roi  l'expression  de  sa  respectueuse 
reconnaissance. 

Après  avoir  rappelé  tous  les  principes  généraux 
que  la  Charte  consacre,  la  Chambre  des  député:^ 
ajoute  : 

«  Enfin,  si  les  droits  ou  les  besoins  publics  fai- 
saient désirer  des  améliorations,  la  Charte  consti- 
tutionnelle oui  renferme  en  elle-^méme  les  moyens 
de  les  accorder  doit  rassurer  toutes  les  opinions 
et  dissiper  toutes  les  inquiétudes.  » 

C'est^  vous  le  voyez,  Messieurs,  dans  la  certi- 
tude que  la  Charte  renfermait  en  elle-même  les 
moyens  d'amélioration  que  les  besoins  publics 
pourraient  signaler,  que  la  Chambre  des  députés 
trouvait,  en  i814,  le  complément  de  la  sécurité 
publique. 

Ce  aue  cette  Chambre  reconnaissait  en  théorie, 
celle  ae  1815  l'a  reconnu  après  elle,  et  la  législa- 
tion l'a  depuis  consacré  par  la  prati({ue  sur  Tin- 
fluence  des  diverses  majorités  qui  se  sont  suc- 
cédées. 

Déjà,  en  effet,  des  dispositions  secondaires  de 
la  Charte  ont  subi  les  modifications  que  le  Roi  et 
les  Chambres  ont  jugées  utiles. 

Ainsi,  i^ticle  36  portait  que  chaque  départe- 
ment  aoiait  le  m6me  nombre  de  députés  qu'il 
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avait  eu  jusqu'alors,  et  par  la  loi  du  29  juin  1820, 
le  nombre  a  été  augmenté  de  plus  du  tiers. 

Ainsi,  l'article  38  exigeait  que  le  député  élu 
pay&t  une  contribution  directe  de  1,000  francs  et 
deux  modifications,  Tune  favorable  et  Tautre 
rigoureuse,  ont  été  apportées  à  cette  disposition. 

Far  Tune,  les  cx)ntributions  payées  par  une 
veuve  sont  comptées  au  fils,  au  petils-tils  ou  même 
au  gendre,  et  par  ce  moyen,  le  député  peut  être 
admis  sans  payer  lui-même  le  cens  exigé  de  lui 
par  la  Gbarte.' 

Par  Tautre,  il  ne  suffit  pas  au  député  de  payer 
actuellement  comme  la  Gbarte  Tordonne,  la  con- 
tribution directe  de  1,000  francs;  il  faut  de  plus 
qu'il  joigne  au  payement  actuel  une  possession 
de  plus  a^one  année. 

Ces  deux  corrections  sont  justes. 

Le  payement  d'une  contribution  n'est  exigé  que 
comme  garantie.  Cette  garantie  se  trouve  dans  la 
propriété  de  famille  à  laquelle  le  député  élu  aura 
des  droits.  L'article  de  la  Charte  a  pu  être  ainsi 
modifié  sans  inconvénient;  mais  c'est  une  exten- 
sion évidente. 

En  exigeant  le  payement  actuel  de  la  contribu- 
tion, la  Gbarte  avait  établi  une  règle  juste,  mais 
cette  règle  ainsi  restreinte  ouvrait  la  porte  à  la 
fraude.  Le  respect  ;pour  la  lettre  aurait  laissé 
porter  une  attemte  fâcheuse  à  l'esprit.  11  a  fallu 
ajouter  une  condition  de  plus;  mais  cette  addition 
est  encore  une  modification. 

Le  même  article  38  n'impose  à  Téligibilité  que 
deux  conditions.  Tout  Français  jouissant  de  ses 
droits  est  éligible  s'il  est  âgé  de  quarante  ans  et 
paye  1,000  francs  de  contribution.  L'article  42 
permet  à  chaque  département  de  choisir  la  moitié 
de  ses  députés  parmi  les  éligibles  des  autres  dé- 
partements. 

Les  lois  des  5  février  1817  et  29  juin  1820  ont 
déclaré  les  officiers  généraux,  les  préfets  et  les 
sous-préfets  incapables  d'être  élus  dans  les  lieux 
où  ils  exercent  leur  commandement  ou  leurs 
fonctions. 

C'est  une  mesure  de  convenance  et  de  délica- 
tesse à  laquelle  tout  le  monde  a  applaudi;  mais 
c'est  une  mcapacité  relative  que  la  Charte  n'avait 
pas  créée.  C'est  une  exception  apportée  à  sa  dis- 
position par  les  lois  postérieures. 

Ainsi  donc,  toutes  les  fois  que  les  moyens 
d'exécution  tracés  par  la  Charte  ont  été  reconnus 
nuisibles  à  l'effet  de  ses  dispositions  fondamen- 
tales et  essentielles,  des  moyens  plus  avantageux, 
plus  appropriés  à  son  esprit,  plus  favorables  à 
son  développement,  leur  ont  été  substitués. 

La  modification  qui  vous  est  proposée  aujour- 
d'hui se  rattache  aussi,  Messieurs,  a  une  mesure 
d'exécution.  La  Charte  a  fondé  une  Chambre 
élective  temporaire,  et  qui  doit  être  convoquée 
chaque  année,  voilà  la  disposition  immuable, 
elle  a  déterminé  un  mode  particulier  pour  le 
renouvellement  de  cette  Chambre  :  voilà  Texé- 
cution. 

Le  Roi,  usant  de  sa  double  autorité,  de  celle 
qui  a  créé  la  Charte  et  de  celle  qui  concourt  à  la 
conserver  et  à  la  compléter  par  des  lois,  déclare 
qu'il  a  reconnu  des  inconvénients  dans  le  mode 
qu'il  avait  réglé.  11  a  conçu  le  projet  de  le  rem- 
placer par  un  autre,  plus  propre  à  atteindre  le 
but  qu'il  s'est  proposé,  et  il  vous  appelle  à  déli- 
bérer avec  lui  sur  ce  projet. 

Si  vous  reconnaissez  à  votre  tour  que  le  mode 
actuel  a  des  inconvénients  réels,  et  que  celui  qui 
vous  est  présenté  offre  des  avantages;  si  vous 
reconnaissez  que  ce  dernier  ne  porte  aucwi  pré* 
iudie§  auœ  droite  quHl  est  de  votre  devoir  de  dé" 


fendre,  qu'il  tend  à  donner  à  nos  institutions  de 
la  force,  du  complément  et  de  la  stabilité  j  qu'il 
est  ainsi  utile  au  trône  et  aux  libertés  publiques, 
vous  répondrez  au  vœu  exprimé  par  le  monarque 
et  déjà  consacré  par  la  Chambre  héréditaire. 

Une  seule  pensée  pourrait  mêler  quelque  in- 
quiétude à  votre  conviction. 

Une  atteinte  portée  à  la  Charte,  même  dans  une 
disposition  accessoire,  peut  fournir  un  snécieux 
prétexte  à  ceux  qui  chercheraient  à  troubler  la 
sécurité  publique.  On  peut  conclure  d'une  modi- 
fication de  ce  genre  à  la  possibilité  d'une  viola- 
tion de  ses  dispositions  substantielles,  et  alarmer 
les  espritii  sur  les  conséquences  d'une  pareille 
entreprise. 

Messieurs,  cette  considération  nous  a  fhtppés. 
Nous  avons  pensé  qu'elle  ne  devait  fléchir  que 
devant  une  utilité  réelle  ;  mais  que,  dans  ce  cas, 
le  langage  de  la  raison  et  de  la  bonne  foi  suf- 
firait pour  dissiper  des  alarmes  aussi  mal  fon- 
dées. 

La  Charte  a  entouré  les  institution^  qu'elle  a 
fondées  de  garanties  aui  ne  permettent  pas  de 
douter  de  leur  solidité.  Les  pouvoirs  qui  auraient 
quelque  force  pour  les  détruire  sont  les  plus  in- 
téressés à  les  maintenir.  Le  monarque  voit  dans 
la  Charte  une  des  bases  sur  lesquelles  reposent  sa 
force  et  sa  richesse,  un  gage  de  la  prospérité  pu- 
blique, un  titre  à  la  reconnaissance  de  ses  peuples. 
C'est  là  un  de  ces  héritages  que  nos  rois  ne  repu- 
dîeront  jamais.  Quant  aux  deux  Chambres,  efles 
n'existent  que  par  la  Charte;  leur  autorité,  leur 
vie  tiennent  à  sa  conservation. 

Intérêt,  nécessité,  devoir,  tout  ce  qu'il  y  a 
de  puissant  et  de  sacré  parmi  les  hommes  ga- 
rantit les  droits  proclamés  par  la  Charte  et  contre 
les  invasions  du  despotisme  et  contre  les  efforts 
de  la  licence. 

Une  inquiétude  chimérique,  et  qu'il  est  facile  de 
détruire,. n'a  donc  pas  dû  nous  empêcher  d'exa- 
miner la  modification  proposée  et  d'en  peser  l'u- 
tilité ou  le  danger. 

Cet  examen  se  divise  naturellement  en  deux 

Sucstions  :  le  renouvellement  de  la  Chambre  et  sa 
urée. 

Occupons-nous  d'abord  de  la  première  : 

Le  renouvellement  intégral  offre-t^il  moins  à^in" 
convénients  et  plus  d'avantages  que  le  renouvelle^ 
ment  par  cinquième? 

Tous  les  esprits  sont  loin  d'être  d'accord  sur  ce 
point. 

Le  renouvellement  partiel  a  des  partisans,  et 
les  motifs  sur  lesquels  s'appuie  leur  préférence 
sont  nombreux  et  dignes  d'attention. 

D'accord  avec  les  défenseurs  de  l'opinion  con- 
traire sur  le  besoin  de  stabilité  qui  est,  en  effet, 
le  premier  de  nos  besoins,  ils  en  trouvent  une 
garantie  plus  rassurante  dans  un  renouvellement 
partiel  et  successif. 

•  Si  l'esprit  dont  la  Chambre  est  animée,  disent- 
ils,  est  favorable  aux  intérêts  du  trône  et  à  ceux 
du  pays,  cet  esprit  se  conserve  et  se  transmet 
avec  facilité.  Les  nouveaux  élus  arrivent  en  petit 
nombre,  suivent  naturellement  la  tradition  éta- 
blie, ou,  du  moins,  leur  résistance,  si  elle  se  ma- 
nifeste, agit  insensiblement  et  n'opère  ni  secousse 
ni  commotion. 

c  Si  la  direction  de  la  Chambre  offre  des  sujets 
d'inquiétude,  le  renouvellement  partiel  les  affai- 
blit et  les  détruit  successivement,  d'une  manière 
lente,  mais  à  peu  près  sûre,  et  si  la  lenteur  du 
remède  le  rena  insuffisant,  le  droit  de  dissoudre 
demeure  comme  garantie  eztraordinalie  contre 
un  danger  imminent. 
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«  Ayec  le  renouyellemcnt  intégral,  coDtinuent* 
ils,  tout  est  brusque,  violeot,  invasif.  D*abord  des 
électioDS  générales  longtemps  attendues  éveillent 
toutes  les  passions,  toutes  les  ambitions,  toutes 
les  haines.  D*un  autre  côté,  une  Chambre  com- 
posée d'éléments  nouveaux  peut  être  animée  d'un 
esprit  novateur.  Elle  peut  apporter  des  disposi- 
tions contraires  à  celles  de  la  Cbambrc  qui  Ta 
précédée,  et  jeter  ainsi  précipitamment  un  élément 
répulsif  au  milieu  d'une  impulsion  dont  le  temps 
aura  augmenté  la  force. 

«  Ce  n'est  pas  ainsi  que  nos  institutions  acqué- 
reront  de  la  stabilité  et  que  nous  mettrons  notre 
patrie  à  l'abri  des  convulsions.  » 

Ce  n'est  cas  tout^  et  les  adversaires  du  renou- 
vellement intégral  cherchent  encore,  dans  une 
sphère  plus  élevée,  des  raisons  déterminantes 
pour  repousser  le  changement  proposé. 

«  La  Charte,  disent-ils,  a  placé  dans  un  juste 
équilibre  les  pouvoirs  qu'elle  a  créés. 

«  Les  pairs  du  rojaume,  qui  tiennent  du  Roi 
lui-même  les  hautes  fonctions  qui  leur  sont  dévo- 
lues, ont,  avec  la  nation,  des  rapports  qui  ne  sont 
connus  d'elle  que  par  leur  effet.  Délibérant  dans 
le  secret,  et  ne  pouyant  exercer  sur  Topinion  pu- 
blique cette  influence  d'entraînement  qui  se  rat- 
tache à  des  débats  publics  et  animés,  leur  puis- 
sance repose  sur  le  temps ,  sur  la  stabilité,  sur 
la  transmission. 

«  Les  députés  de  la  France,  discutant  ses  inté- 
rêts devant  elle,  usant  à  la  tribune  publique  de 
cet  ascendant  que  donne  le  talent  qe  la  parole, 
auraient  mis  dans  la  balance  politique  un  poids 
disproportionné,  si  leur  pouvoir  n'avait  pas  été 
mobile,  temporaire,  soumis  chaque  année  à  des 
chances  et  à  des  variations  calculées  avec  sagesse. 

«  Détruisez  ces  chances  ;  donnes  à  la  Chambre 
élective  de  la  durée  et  de  la  fixité,  vous  romprez 
l'équilibre  et  vous  élèverez  le  pouvoir  électif  au 
préjudice  de  l'autorité  royale  et  du  pouvoir  héré- 
ditaire qui  la  défend.  > 

Telles  sont.  Messieurs ,  parmi  les  nombreuses 
objections  qu'a  fuit  naître  le  nouveau  projet  de 
loi,  celles  qui  ont  paru  à  votre  commission  les 
plus  graves,  et  qu'elle  a  cru  de  son  devoir  de 
replacer  sous  vos  yeux. 

Je  vous  dois  compte  maintenant  des  raisons 
contraires  qui  ont  déterminé  sa  résolution.  La 
réponse  aux  objections  que  je  viens  de  reproduire 
y  trouvera  naturellement  sa  place. 

Le  renouvellement  partiel  n'a  pour  lui  ni  l'au- 
torité des  exemples,  ni  ceux  de  1  expérience. 

il  n'est  d'usage  dans  aucun  des  pays  où  il 
existe  des  corps  électifs  appelés  à  la  législature. 

En  Angleterre,  où  les  Cnambres  législatives 
compteni  des  siècles  de  vie,  où  leur  durée  a  subi 
des  moditications  fréquentes,  où  le  parlement  a 
élé  successivement  annuel^  triennal^  septennal,  et 
où  il  a  accidentellement  duré  jusqu'à  dix  sept 
années  ;  on  u*a  iamais  pensé  à  le  morceler  et  &  le 
renouveler  par  fraction  et  par  année. 

Le  premier  exemple  de  ce  morcellement  a  été 
donné  par  la  Convention  nationale.  Le  gouverne- 
ment usurpateur  pour  lequel  un  mode  qui  tendait 
à  affaiblir  et  k  diviser  une  expression  quelconque 
de  l'opinion  publique  avait  dfes  avantaùf^es,  ne  flt 
aucune  difficulté  de  le  maintenir,  et  le  Roi,  qui 
forma  la  Chambre  des  députés  des  membres  du 
Corps  législatif  existant,  conserva  aussi  pour 
l'avenir  et  le  même  nombre  de  députés  et  le  mode 
adopté  jusqu'alors  pour  le  renouvellement. 

Dès  1815,  de  bons  esprits  et  des  sujets  dévoués 
sentirent  les  incorivéuieats  de  cet  usage.  Une 
proposition  fut  filta  pour  T  snbstituar  le  renou- 


vellement intégral.  Cette  proposition  fut  repous- 
sée et  le  motif  du  rejet  fut  le  besoin  d'attendre 
les  résultats  de  l'expérience. 

Neuf  années  se  sont  écoulées  depuis  cette  épo- 
que, et  il  a  été  facile  d'apprécier  dans  cet  inter- 
valle les  conséquences  qui  ne  pouvaient  alors 
qu'être  pressenties. 

Le  renouvellement  partiel  est  loin  d'avoir  offert 
les  avantages  qu'on  s  en  était  promis,  et  chaque 
année  a  pu  démontrer  la  supériorité  de  celui  que 
les  autres  Etats  ont  universellement  adopté. 

Comparez-les  en  effet.  Messieurs,  en  les  consi- 
dérant, dans  leurs  divers  rapports  soit  pour  la 
formation  de  la  Chambre,  soit  pour  les  travaux 
auxquels  elle  est  appelée  à  concourir. 

C'est  déjà  une  fâcheuse  nécessité  que  la  réu- 
nion annuelle  des  collèges  électoraux. 

Sans  doute,  les  élections  françaises  ne  peuvent 
être  assimilées  à  celles  qui  se  font  en  Angleterre 
et  ce  gui  fut  dit  en  1716  au  parlement  lors  de 
l'adoption  du  bill  septennal  serait  ici  sans  appli- 
cation. L'influence  des  mœurs  françaises  se  fait 
sentir  jusque  dans  le  jeu  des  passions  et  dans 
l'action  des  partis. 

Il  n'en  est  pas  moins  certain  cependant  que 
cette  Ûèvre  électorale,  ainsi  que  quelques-uns 
l'ont  appelée,  que  cette  bataille  des  élections, 
comme  on  n'a  pas  craint  de  la  nommer  ici,  re- 
nouvelée chaque  année  dans  uq  cinquième  de  nos 
départements,  en  présence  des  autres,  devient  un 
suiet  général  d'agitation. 

Rien  ne  s'efface,  rien  ne  s'oublie;  une  fermen- 
tation nouvelle  succède  à  celle  qui  vient  de  finir. 
Les  divisions  et  les  haines  se  raniment  sans  cesse 
avec  les  prétentions  et  les  espérances,  et  les  pa- 
ternelles intentions  du  monarque,  trouvent  dans 
cette  irritation  toujours  renaissante,  un  obstacle 
continuel  au  bien  qu'il  veut  faire,  et  à  l'union 
qu'il  veut  rétablir. 

Le  renouvellement  intégral  se  fera  à  des  épo- 


es 
attaque.  Les  partis  perdent 
l'habitude  de  ces  mutations  fréquentes,  qui  sem- 
blent destinées  à  remettre  en  question  chaque 
année  le  système  du  gouvernement  et  la  marche 
de  Tudministration.  Ils  s'accoutument  à  regarder 
Tordre  comme  établi.  Le  renouvellement  sonère 
à  une  époque  favorable,  que  la  sagesse;  royale  a 
fixée,  et  lorsque  ce  moment  arrive,  tout  est  natu- 
rellement et  légitimement  préparé  pour  cette 
grande  opération. 

L'élection  générale  ainsi  réglée  est  donc  utile 
au  Trône  et  au  gouvernement. 

Elle  l'est  aussi,  Messieurs,  à  l'Etat  et  aux  liber- 
tés publiques. 

Après  plusieurs  années,  la  nation  aura  pu  ju- 
rer sainement  et  en  connaissance  de  cause,  de 
esprit  et  des  vues  du  gouvernement.  Cet  esprit 
ui  aura  été  manifesté  par  une  suite  d'actes  et  de 
dispositions. 

Si  ces  actes  ont  respecté  les  libertés  publiques, 
si  l'esprit  qui  les  aura  dirigés  est  de  nature  à 
affermir  la  prospérité  nationale,  le  résultat  des 
élections  sera  une  preuve  authentique  de  l'as- 
sentiment général;  et  vainement  une  opposition 
injuste  et  violente  voudrait  en  arrêter  les  effets. 
L'esprit  de  parti  s'use  ;  les  passions  s'éteignent. 
11  n7  a  de  solide  et  de  durable  que  le  sentiment 
des  intérêts  véritables,  l'amour  du  bien  public  et 
le  besoin  de  l'ordre  et  du  repos. 

Si.  au  contraire,  la  marche  adoptée  et  suivie 
a  méconnu  et  violé  des  droits  qui  doivent  être 
respectés;  si  les  intteAts  gônéraox  ont  été  sacri- 
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fîés,  des  élections  générales  feront  connaître  non 
lé  mécontentement  d'ane  province,  mais  les 
plaintes  de  la  France  entière,  et  ces  plaintes 
«éclaireront  un  gouvernement  paternel  et  répara- 
teur sur  la  fausse  route  dans  laquelle  il  aura  été 
entraîné. 

Le  renouvellement  intégral  est  donc  une  grande 
épreuve  à  laquelle  se  condamne  ce  gouverne- 
ment, et  il  est  par  cela  môme  avantageux  aux 
libertés  publiques,  eu  ce  qui  touche  la  formation 
de  la  Chambre. 

Considérez-le  maintenant  sous  des  rapports 
plus  directs  et  plus  positifs. 

Depuis  dix  ans,  le  Roi  nous  est  rendu.  Depuis 
dix  ans,  la  Charte  nous  a  été  donnée  comme  la 
base  sur  laquelle  nos  institutions  doivent  être 
fondées. 

Ces  institutions  ne  sont  encore  que  dans  vos 
désirs  et  dans  vos  espérances. 

Toutes  les  lois  organiques  nous  manquent  : 
nous  vivons  sous  une  monarchie  légitime  et  tem- 
l)érée,  et  notre  système  d'administration  marche 
encore  sur  des  ressorts  préparés  pour  une  répu- 
blique ou  pour  une  puissance  usurpatrice  et  des- 
potique. 

Depuis  dix  ans,  les  magistrats  qui  adminis- 
trent ou  qui  rendent  la  justice  au  nom  du  Roi, 
sont  contraints  de  chercher  souvent  la  règle  de 
leurs  décisions  dans  des  lois  incohérentes  et 
contradictoires  que  la  Révolution  nous  a  léguées, 
et  qui  par  leur  date  même,  sont  autant  d'ou- 
trages à  la  religion  et  à  la  majesté  royale.  La 
révision  de  ces  lois  pour  en  extraire  ce  qui  peut 
être  conservé,  est  une  de  ces  nécessités  que  si- 
gnale la  pudeur  publique. 

Chaque  jour  vous  fait  sentir  le  besoin  d'un 
Code  rural,  d'un  Code  forestier,  d'un  Code  pénal 
pour  les  armées. 

Vos  plaintes  renouvelées  chaque  année  n'ont 
obtenu  aucun  résultat ,  et  il  faut  le  dire,  parce 
que  c'est  la  vérité,  elles  n'ont  pu  en  obtenir 
aucun. 

Ces  grands  ouvrages  exigent  pour  être  médités, 
conçus  et  discutés»  du  temps,  de  la  conflance  et 
de  la  stabilité. 

Préoccupés,  pendant  l'intervalle  des  sessions, 
par  les  élections  qui  se  préparent,  incertains  sur 
leurs  résultats  et  sur  Tinfluence  qu'elles  peuvent 
avoir  sur  la  majorité  de  la  Chambre,  les  minis- 
tres préparent  difficilement  pour  la  session  qui 
doit  suivre,  de  longs  et  importants  travaux. 

Mais  cette  difhculté  vaincue,  une  autre  bien 
plus  sérieuse  se  présenterait  encore. 

Les  lois  qui  sont  destinées  à  régir  la  France 
religieuse,  monarchique  et  libre  doivent  être  con- 
çues et  rédigées  dans  un  même  esprit.  Les  mêmes 
vues ,  les  mêmes  intentions  doivent  présider  à 
leurs  détails  et  à  leur  ensemble.  Toutes  doivent 
tendre  vers  le  même  but. 

Une  législation  organique,  un  Gode  composé  de 
plusieurs  titres  ne  peuvent  être  discutés  dans  une 
session.  Il  faut  soumettre  successivement  aux 
Chambres  les  diverses  lois  ou  les  diverses  parties 
de  loi  sur  lesquelles  devront  porter  son  examen 
et  sa  discussion. 

Si  la  Chambre  élective  se  renouvelle  chaque 
année  d'un  cinquième,  les  lois  ou  les  portionf 
de  loi  qui  lui  seront  soumises  après  oeux  o? 
trois  sessions,  trouveront  la  majorité  composé^ 
Tautres  hommes  étrangers  aux  discussions  pré 
*.édentes,  et  anlméff  peut-être  d*un  esprit  tout  dil 
'«^rent.  Le  principe  ^*  le  complément  des  travau: 


de  vue  sans  lequel  il  n*y  a  pas  de  bonne  législa- 
tion possible. 

Ce  qui  est  évident  pour  les  lois  Test  également 
pour  toutes  les  opérations  importantes,  soit  en 
politl^^ue,  soit  en  administration. 

Le  gouvernement  ne  peut  former  avec  confiance 
une  entreprise  considérable  qui  exige,  pendant 
quelques  années,  le  concours  et  l'appui  de  la 
puissance  législative,  s'il  n'est  pas  sûr  de  retrou- 
ver, pendant  sa  durée,  les  hommes  qui  ont  donné 
au  plan  de  cette  entreprise  une  première  appro- 
bation. 

Il  ne  peut  s'exposer  au  danger  de  se  voir  arrêté 
par  un  refus,  par  une  improbation  formelle  aa 
milieu  de  l'ouvrage  commencé. 

Le  renouvellement  partiel  est  dès  lors  incom- 
patible avec  toute  création  et  toute  amélioratioa 
importante.  Il  entraîne  avec  lui  l'hésitation,  l'em- 
barras, la  défiance  :  il  ne  laisse  de  plan  que  pour 
les  mesures  urgentes,  pour  les  nécessités  maté- 
rielles de  l'année.  C'est  l'instrument  du  présent. 

Le  renouvellement  int^ral»  au  contraire,  favo- 
rise les  grandes  vues,  et  aide  au  développement 
des  institutions;  il  rassure  et  raffermit;  il  permet 
de  créer,  de  coordonner,  de  suivre.  C'est  le  lien 
du  présent  et  de  l'avenir. 

Le  renouvellement  intégral  a,  dit^n,  pour  objet» 
d'assurer  le  repos  des  ministres. 

Si,  par  ce  repos,  on  entend  l'oisiveté ,  Yous 
douterez  avec  nous.  Messieurs,  que  tel  puisse  être 
le  résultat  du  mode  proposé,  et  vous  serez  con- 
vaincus que  jamais  on  n'aura  exiffé  d'eux  plus 
de  zèle,  plus  d'activité»  plus  de  fidélité  à  remplir 
leurs  engagements. 

Pendant  plusieurs  années»  les  ministres  ver- 
ront revenir  des  hommes  dont  la  mémoire  fidèle» 
inexorable,  aura  conservé  le  dépôt  des  réclama- 
tions adressées,  des  engagements  contractés,  et 
qui  leur  demanderont  compte  de  l'exécution  des 
promesses  qu'ils  auront  faites. 

Si,  par  le  repos,  on  entend  la  sécurité  qui  per- 
met d'entreprendre  avec  la  certitude  d'achever, 
ce  repos  est  utile,  il  est  nécessaire.  Le  besoin  de 
l'accorder  est  précisément  un  des  motifs  qui  doi- 
vent déterminer  notre  résolution. 

Serait-il  vrai,  cependant,  que  les  effets  de  cette 
résolution  fussentde  nature  à  troubler  1  harmonie 
qui  règne  entre  les  grands  pouvoirs,  que  le  re^ 
nouvellement  intégral  de  la  Chambre  des  députés 
pût  porter  une  atteinte  fâcheuse  à  l'autorité  de  la 
Chambre  héréditaire,  et  qu'il  pût  offrir  des  dan- 
gers même  pour  la  puissance  souveraine  ? 

Votre  commission  a  apporté,  Messieurs,  à  l'exa- 
men de  cette  double  objection  si  grave  par  elle- 
même,  toute  la  réfiexion  et  toute  la  sollicitude 
qu'elle  commandait.  Rien  n'a  pu  la  trouver  fondée. 

La  Chambre  des  députés  est  essentiellement 
élective  et  temporaire;  ce  sont  là  les  deux  con- 
ditions de  son  existence;  elle  ne  pourrait  perdre 
l'un  de  ces  deux  caractères  sans  que  cette  inno- 
vation détruisit  le  système  si  sagement  combiné 
par  la  Charte;  mais  la  modification  qu'on  vous 
Dropose  ne  tend  nullement  à  opérer  ce  change- 
nent. 

Et  remarquez ,  Messieurs»  quelle  réponse  les 
'dversaires  du  renouvellement  intégrai  fournis- 
^ent  eux-mêmes  à  cet  argument. 

Ce  qu'ils  redoutent,  c'est  cet  esprit  de  corps 
{ui  se  forme  par  l'habitude  du  pouvoir  et  gu'' 
"^nd  toujours  à  l'accroître  ;  mais  ils  assurent  qu  ai 
-loyen  du  renouvellement  partiel»  l'esprit  de  U 
ibambre  se  comerve  et  se  perpétue  par  la  tradi 
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table  péril,  car  celui-là  n'aurait  pas  même  un 
terme  rôguliôrement  fïx(^.. 

Nous  pensons.  Messieurs,  que  l'inquiétude  qui 
les  préoccupe  n*a  aucune  réalité.  Le  renouvelle- 
ment entier  par  portions  égales,  ne  peut  rien  déran- 
ger dans  Téquilibre  de  deux  pouvoirs.  S*il  tend  à 
consolider  Tinstitution  commune,  il  est  évidem- 
ment utile  à  tous  les  deux. 

C'est  ce  que  la  Chambre  héréditaire  a  reconnu 
elle-même.  L'objection  a  été  produite  devant  elle, 
et  elle  y  a  noblement  répondu  en  adoptant  un 
projet  de  loi  qu'elle  a  jugé  salutaire  et  sage. 

Quant  au  danger  dont  ce  projet  menacerait  Tau- 
torité  royale,  s'il  fût  resté  sur  ce  point  quelque 
doute  dans  nos  esprits,  nous  vous  aurions  pro- 
posé à  l'instant  de  repousser  le  funeste  présent 
qui  nous  serait  offert. 

Mais  où  pourrions-nous  le  reconnaître? 

L'initiative,  la  sanction,  l'action  de  la  Chambre 
des  pairs,  les  prérogatives  royales  et  notamment 
le  droit  de  dissoudre,  toutes  ces  garanties  fortes 
et  précieuses  dont  le  trône  de  nos  rois  est  en- 
touré, n'adssent-elles  donc  pas  avec  une  puis- 
sance égale  dans  les  deux  modes  de  renouvelie- 
meat? 

On  prévoit  une  intelligence  coupable  entre  les 
ministres  du  Roi  et  la  Chambre  élective,  et  Ton 
s'inquiète  sur  les  suites  que  pourrait  avoir  cette 
intelligence  prolongée. 

Mais  en  admettant  la  possibilité  de  celte  mons- 
trueuse combinaison,  la  puissance  royale  demeu- 
rerait-elle donc  désarmée?  les  ministres  ne  sont- 
ils  pas  révocables  à  la  seule  volonté  du  Roi,  et 
une  Chambre  renouvelée  intégralement  ne  peut- 
elle  pas  être  dissoute? 

On  suppose  la  coïncidence  de  cette  attentat 
avec  un  temps  de  minorité,  et  cet  supposition 
écarte,  diton,  Tapplication  du  remède. 

Mais  d'abord  1  argument  pêche  par  sa  base  ; 
l'autorité  royale  et  ses  prérogatives  seront  tou- 
jours exercées;  mais  ensuite,  la  Chambre  des 
pairs,  la  Chambre  couservairice  est  permanente  ; 
son  concours  ne  peut  être  éludé  ;  son  poids  est 
dans  la  balance  et  n'en  peut  être  enlevé. 

Après  avoir  pesé  et  les  conjectures  et  les  sup- 

Bositions,  nous  sommes  demeurés  convaincus, 
[essieors,  que  les  dangers  éventuels  que  l'on 
prévoit  sont  ceux  qui  peuvent  se  rattacher  à 
toutes  les  institutions  humaines;  que  les  deux 
modes  de  renouvellement  peuvent  en  présenter 
de  divers  dans  des  hypothèses  ainsi  créées.  Nous 
avons  pensé  qu'il  faHait  s'en  tenir  à  celui  que 
rexpérience  et  une  prévoyance  juste  et  naturelle 
indiquent  comme  le  meilleur,  que  la  stabilité 
était  généralement  utile  et  salutaire,  et  que  des 
avantages  réels  devaient  assurer  la  préférence  au 
renouvellement  intégral. 

Cette  question  ainsi  résolue,  nous  avons  dû 
nous  occuper  de  la  durée. 

Le  projet  de  loi  fixe  la  durée  à  sept  ans. 

Quelques  personnes  ont  paru  désirer  qu*elle  fût 
restreinte  à  cinq.  Biles  trouvaient  dans  cette  ré- 
duction un  double  avantage,  celui  de  se  rap- 
procher de  la  lettre  de  la  Charte,  et  celui  de  di- 
minuer les  inconvénieuts  d'une  Chambre  trop 
prolongée. 

Cette  modification  proposée  par  le  projet  de  loi, 
a  été  repoussée  par  des  considérations  de  deux 
ordres  différents. 

On  a  pensé  qu'il  ne  {allait  pas  confondre  la 
proposition  faite  aujourd'hui  par  le  monarque 
avec  celles  qui  ont  pour  objet  une  loi  ordinaire. 

Cette  proposition,  a-t-on  dit,  se  rattache  à 
Tacte  constltntioDiMil  et  dérive  par  oonaéqœat  de 


l'autorité  constituante.  Ce  n'est  point  ici  seule- 
ment l'exercice  de  l'initiative,  c'est  l'usage  d'une 
autorité  préexistante  exercée  avec  le  col]cou^^«  et 
dans  la  forme  qu'elle  a  établis.  Une  pareille  pro- 
position n'aurait  pu  être  provoquée  par  les  Cham- 
bres en  vertu  de  larticle  19,  sans  un  empiétement 
évident  sur  l'autorité  royale,  et  par  une  consé- 
quence naturelle,  aucun  amendement  ne  peut  y 
être  apporté.  Appelés  par  le  Roi  à  délibérer  sur 
un  changement  que  Sa  Majesté  croit  nécessaire, 
les  Chambres  ne  peuvent  que  l'admettre  ou  le 
rejeter. 

Cette  doctrine  développée  devant  la  Chambre 
des  pairs  avec  une  noble  franchise  a  été  vivement 
combattue  et  le  sera  sûrement  encore  devant 
vous. 

On  soutient  que  la  proposition  royale  transmise 
par  les  ministres  n'est  autre  chose  qu'un  projet 
de  loi  ;  que  c'est  à  ce  titre  qu'il  est  soumis  à 
l'examen  des  Chambres  législatives,  qu'il  doit 
être  discuté  par  les  mêmes  moyens,  assujetti  aux 
mêmes  conditions  que  tous  les  autres  projets  ;  et 
qu'on  ne  peut,  sans  méconnaître  entièrement 
1  esprit  de  notre  législation  fondamentale,  établir 
la  distinction  qu'on  propose. 

Le  premier  de  ces  deux  systèmes  a  paru  à 
votre  commission  plus  conforme  eux  véritables 
principes;  votre  sagesse  l'appréciera. 

Si  vous  Tadoptez,  Messieurs,  vous  n'aurez  pas 
besoin  d'examiner  laquelle  des  deux  durées  de 
cina  ou  de  sept  ans  serait  préférable.  Vous  aurez 
seulement  à  décider  si  le  renouvellement,  tel  qu'il 
est  proposé  est  plus  avantageux  que  celui  qu'il 
est  destiné  à  remplacer,  et  la  question,  en  la  ré- 
duisant à  ces  termes,  ne  nous  parait  plus  dou- 
teuse. 

Si  au  contraire  vous  considériez  la  proposition 
actuelle  comme  un  simple  projet  de  loi  suscep- 
tible d'être  amendé,  vous  auriez  à  décider  si  la 
durée  seUennale  n'est  pas  celle  qu'il  convient  le 
mieux  d'appliquer  au  renouvellement  intégral. 

On  dit  que  la  durée  quinquennale  se  rapproche 
de  la  lettre  de  la  Charte,  parce  que  l'article  37 
porte  que  les  députés  sont  élus  pour  cinq  ans  ;  mais 
il  ne  faut  pas  détacher  cette  règle  de  celle  qui  y 
est  jointe.  L'article  ajoute  :  de  manière  que  la 
Chambre  soit  renouvelée  chaque  année  par  cin- 
quième . 

Il  résulte  de  cette  disposition,  vous  le  savez, 
Messieurs,  que  dans  le  cas  de  dissolution  prévu 
par  l'article  50,  les  fonctions  de  députés  fixées  à 
cinq  ans  n'ont  cette  durée  que  pour  un  cinquième 
de  la  Chambre. 

Déclarer  d'une  manière  absolue  que  la  Chambre 
se  renouvellera  en  entier  au  bout  de  cini]  ans, 
c'est  proroger  les  fonctions  des  quatre  cinquièmes, 
c'est  incontestablement  moditier  le  texte  de  l'ar- 
ticle 37  et  8ul»tituer  un  mode  nouveau  à  celui 
qu'il  indique. 

Laquelle  des  deux  modiflcations,  en  ce  qui 
touche  la  durée,  atteint  mieux  le  but  proposé  ? 
Voilà  dans  la  réalité,  ce  qu'il  conviendrait  de 
considérer. 

Ce  qui  peut  vous  déterminer ,  Messieurs,  à 
adopter  le  renouvellement  en  entier^  c'est  le  be- 
soin de  temps  et  de  stabilité.  Ce  besoin  se  trouve- 
t-il  satisfait  par  une  durée  de  cinq  ans? 

C'est  ce  que  votre  commission  ne  pense  pas. 

Le  renouvellement  intégral  doit  rendre  inévi- 
tablement fréquent  et  habituel  l'exercice  du  droit 
de  dissoudre. 

Une  élection  générale  est  un  acte  d'une  haute 
importance  pour  lequel  l'opportanitô  est  une  né- 
oewitô  vMtable. 


70 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.        [29  mai  1824.} 


fîés,  des  élections  générales  feront  connaître  non 
le"  mécontentement  d'une  province,  mais  les 
plaintes  de  la  France  entière,  et  ces  plaintes 
éclaireront  un  gouvernement  paternel  et  répara- 
teur sur  la  fausse  route  dans  laquelle  il  aura  été 
entraîné. 

Le  renouvellement  intégral  est  donc  une  grande 
épreuve  à  laquelle  se  condamne  ce  gouverne- 
ment, et  il  est  par  cela  même  avantageux  aux 
libertés  publiques,  en  ce  qui  touche  la  formation 
de  la  Chambre. 

Gonsidércz-le  maintenant  sous  des  rapports 
plus  directs  et  plus  positifs. 

Depuis  dix  ans,  le  Roi  nous  est  rendu.  Depuis 
dix  ans,  la  Charte  nous  a  été  donnée  comme  la 
base  sur  laquelle  nos  institutions  doivent  être 
fondées. 

Ces  institutions  ne  sont  encore  que  dans  vos 
désirs  et  dans  vos  espérances. 

Toutes  les  lois  organiques  nous  manquent  : 
nous  vivons  sous  une  monarchie  légitime  et  tem- 
pérée, et  notre  système  d*admini8tration  marche 
encore  sur  des  ressorts  préparés  pour  une  répu- 
blique ou  pour  une  puissance  usurpatrice  et  des- 
potique. 

Depuis  dix  ans,  les  magistrats  qui  adminis- 
trent ou  qui  rendent  la  justice  au  nom  du  Roi, 
sont  contraints  de  chercher  souvent  la  règle  de 
leurs  décisions  dans  des  lois  incohérentes  et 
contradictoires  que  la  Révolution  nous  a  léguées, 
et  qui  par  leur  date  même,  sont  autant  d'ou- 
traj^es  à  la  religion  et  à  la  majesté  royale.  La 
révision  de  ces  lois  pour  en  extraire  ce  qui  peut 
être  conservé,  est  une  de  ces  nécessités  que  si- 
gnale la  pudeur  publique. 

Chaque  jour  vous  fait  sentir  le  besoin  d*un 
Code  rural,  d'un  Code  forestier,  d'un  Code  pénal 
pour  les  armées. 

Vos  plaintes  renouvelées  chaque  année  n'ont 
obtenu  aucun  résultat ,  et  il  faut  le  dire,  parce 
que  c'est  la  vérité,  elles  n'ont  pu  en  obtenir 
aucun. 

Ces  grands  ouvrages  exigent  pour  être  médités, 
conçus  et  discutés»  du  temps,  de  la  conflance  et 
de  la  stabilité. 

Préoccupés,  pendant  l'intervalle  des  sessions, 

f)ar  les  élections  qui  se  préparent,  incertains  sur 
eurs  résultats  et  sur  l'influence  qu'elles  peuvent 
avoir  sur  la  majorité  de  la  Chambre,  les  minis- 
tres préparent  difficilement  pour  la  session  qui 
doit  suivre,  de  longs  et  importants  travaux. 

Mais  cette  difhculté  vaincue,  une  autre  bien 
plus  sérieuse  se  présenterait  encore. 

Les  lois  qui  sont  destinées  à  régir  la  France 
religieuse,  monarchique  et  libre  doivent  être  con- 
çues et  rédigées  dans  un  même  esprit.  Les  mêmes 
vues,  les  mêmes  intentions  doivent  présider  à 
leurs  détails  et  à  leur  ensemble.  Toutes  doivent 
tendre  vers  le  même  but. 

Une  législation  organique,  un  Code  composé  de 
plusieurs  titres  ne  peuvent  être  discutés  dans  une 
session.  11  faut  soumettre  successivement  aux 
Chambres  les  diverses  lois  ou  les  diverses  parties 
de  loi  sur  lesquelles  devront  porter  son  examen 
et  sa  discussion. 

Si  la  Chambre  élective  se  renouvelle  chaque 
année  d'un  cinquième,  les  lois  ou  les  portions 
de  loi  qui  lui  seront  soumises  après  oeux  oi 
trois  sessions,  trouveront  la  majorité  composée 
i*autres  hommes  étrangers  aux  discussions  pré- 
'.édentes,  et  animéff  peut-être  d'un  esprit  toutdil 
érent.  Le  principe  et  le  complément  des  travaui 


de  vue  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  bonne  législa- 
tion possible. 

Ce  qui  est  évident  pour  les  lois  Test  également 
pour  toutes  les  opérations  importantes,  soit  en 
politit^ue,  soit  en  administration. 

Le  gouvernement  ne  peut  former  avec  confiance 
une  entreprise  considérable  qui  exige,  pendant 
quelques  années,  le  concours  et  l'appui  de  la 
puissance  législative,  s'il  n'est  pas  sûr  de  retrou- 
ver, pendant  sa  durée,  les  hommes  qui  ont  donné 
au  plan  de  cette  entreprise  une  première  appro- 
bation. 

Il  ne  peut  s'exposer  au  danger  de  se  voir  arrêté 
par  un  refus,  par  une  improbation  formelle  aa 
milieu  de  l'ouvrage  commencé. 

Le  renouvellement  partiel  est  dès  lors  incom- 
patible avec  toute  création  et  toute  amélioratioQ 
importante.  Il  entraîne  avec  lui  l'hésitation,  l'em- 
barras, la  défiance  :  il  ne  laisse  de  plan  que  pour 
les  mesures  urgentes,  pour  les  nécessités  maté- 
rielles de  l'année.  C'est  l'instrument  du  présent. 

Le  renouvellement  intégral,  au  contraire,  favo- 
rise les  grandes  vues,  et  aide  au  développement 
des  institutions;  il  rassure  et  raffermit;  il  permet 
de  créer,  de  coordonner,  de  suivre.  C'est  le  lien 
du  présent  et  de  1  avenir. 

Le  renouvellement  intégral  a,  dit^n,  pour  objet» 
d'assurer  le  repos  des  ministres. 

Si,  par  ce  repos,  on  entend  l'oisiveté,  vous 
douterez  avec  nous,  Messieurs,  que  tel  puisse  être 
le  résultat  du  mode  proposé,  et  vous  serez  cou- 
vaincus  que  jamais  on  n'aura  exiffé  d'eux  plus 
de  zèle,  plus  d^activité,  plus  de  fidélité  à  remplir 
leurs  engagements. 

Pendant  plusieurs  années,  les  ministres  ver- 
ront revenir  des  hommes  dont  la  mémoire  fidèle, 
inexorable,  aura  conservé  le  dépôt  des  réclama- 
tions adressées,  des  engagements  contractés,  et 
qui  leur  demanderont  compte  de  l'exécution  des 
promesses  qu'ils  auront  faites. 

Si,  par  le  repos,  on  entend  la  sécurité  qui  per- 
met d'entreprendre  avec  la  certitude  d'achever, 
ce  repos  est  utile,  il  est  nécessaire.  Le  besoin  de 
l'accorder  est  précisément  un  des  motifs  qui  doi- 
vent déterminer  notre  résolution. 

Serait-il  vrai,  cependant,  que  les  effets  de  cette 
résolution  fussentde  nature  à  troubler  1  harmonie 
qui  règne  entre  les  grands  pouvoirs,  que  le  re- 
nouvellement intogral  de  la  Chambre  des  députés 
pût  porter  une  atteinte  f&cheuse  à  l'autorité  de  la 
Chan)bre  héréditaire,  et  qu'il  pût  offrir  des  dan- 
gers même  pour  la  puissance  souveraine  ? 

Votre  commission  a  apporté,  Messieurs,  à  l'exa- 
men de  cette  double  objection  si  grave  par  elle- 
même,  toute  la  réflexion  et  toute  la  sollicitude 
qu'elle  commandait.  Rien  n'a  pu  la  trouver  fondée. 

La  Chambre  des  députés  est  essentiellement 
élective  et  temporaire;  ce  sont  là  les  deux  con- 
ditions de  son  existence;  elle  ne  pourrait  perdre 
l'un  de  ces  deux  caractères  sans  que  cette  inno- 
vation détruisit  le  système  si  sagement  combiné 
par  la  Charte;  mais  la  modification  qu'on  vous 
propose  ne  tend  nullement  à  opérer  ce  change- 
ment. 

Et  remarquez ,  Messieurs,  quelle  réponse  les 
adversaires  du  renouvellement  intégral  fournis- 
sent eux-mêmes  à  cet  argument. 

Ce  qu'ils  redoutent,  c'est  cet  esprit  de  corps 
qui  se  forme  par  l'habitude  du  pouvoir  et  gn* 
tend  toujours  à  l'accroître  ;  mais  ils  assurent  qa  sl 
moyen  du  renouvellement  partiel^  l'esprit  de  la 
'ihambre  se  cùmerve  et  se  perpétue  par  la  tndi 
jnt    "ïA  r'^i^it  donc  dp  otk  '{ala  4f||0  serait  Je  ^^ 
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table  péril,  car  celui-là  n'aurait  pas  même  un 
terme  régulic>rement  fixé. 

Nous  pensons,  Messieurs,  que  Tinquiétude  qui 
les  préoccupe  n*a  aucune  réalité.  Le  renouvelle- 


ment utile  à  tous  les  deux. 

C'est  ce  que  la  Chambre  héréditaire  a  reconnu 
elle-même.  L'objection  a  été  produite  devant  elle, 
et  elle  y  a  noblement  répondu  en  adoptant  un 
projet  de  loi  qu'elle  a  jugé  salutaire  et  sage. 

Quant  au  danger  dont  ce  projet  menacerait  Tau- 
torité  royale,  s'il  fût  resté  sur  ce  point  quelque 
doute  dans  nos  esprits,  nous  vous  aurions  pro- 
posé à  l'instant  de  repousser  le  funeste  présent 
qui  nous  serait  offert. 

Mais  où  pourrions-nous  le  reconnaître? 

L'initiative,  la  sanction,  l'action  de  la  Chambre 
des  pairs,  les  prérogatives  royales  et  notamment 
le  droit  de  dissoudre,  toutes  ces  garanties  fortes 
et  précieuses  dont  le  trône  de  nos  rois  est  en- 
touré, n'agissent-elles  donc  pas  avec  une  puis- 
sance égale  dans  les  deux  modes  de  renouvelîe- 
mcQt? 

On  prévoit  une  intelligence  coupable  entre  les 
ministres  du  Roi  et  la  Chambre  élective,  et  Ton 
s'inquiète  sur  les  suites  que  pourrait  avoir  cette 
intelligence  prolongée. 

Mais  en  admettant  la  possibilité  de  cette  mons- 
trueuse combinaison,  la  puissance  royale  demeu- 
rerait-elle donc  désarmée?  les  ministres  ne  sont- 
ils  pas  révocables  à  la  seule  volonté  du  Roi,  et 
une  Chambœ  renouvelée  intégralement  ne  peut- 
elle  pas  être  dissoute? 

On  suppose  la  coïncidence  de  cette  attentat 
avec  un  temps  de  minorité,  et  cet  supposition 
écarte,  dit-on,  Tapplication  du  remède. 

Mais  d'abord  1  argument  pêche  par  sa  base  ; 
l'autorité  royale  et  ses  prérogatives  seront  tou- 
jours exercées;  mais  ensuite,  la  Chambre  des 
pairs,  la  Chambre  couservalrice  est  permanente  ; 
son  concours  ne  peut  être  éludé  ;  son  poids  est 
dans  la  balance  et  n'en  peut  être  enlevé. 

Après  avoir  pesé  et  les  conjectures  et  les  sup- 

Êositions,  nous  sommes  demeurés  convaincus, 
iessieors,  que  les  dangers  éventuels  que  l'on 
prévoit  sont  ceux  qui  peuvent  se  rattacher  à 
toutes  les  institutions  humaines;  que  les  deux 
modes  de  renouvellement  peuvent  en  présenter 
de  divers  dans  des  hypothèses  ainsi  créées.  Nous 
avons  pensé  qu'il  faHait  s'en  tenir  à  ci^lui  que 
rexpérlenco  et  une  prévoyance  juste  et  naturelle 
indiquent  comme  le  meilleur,  que  la  stabilité 
était  généralement  utile  et  salutaire,  et  que  des 
avantages  réels  devaient  assurer  la  préférence  au 
renouvellemeut  intégral. 

Cette  question  ainsi  résolue,  nous  avons  dû 
nous  occuper  de  la  durée. 

Le  projet  de  loi  fixe  la  durée  à  sept  ans. 

Quelques  personnes  ont  paru  désirer  qu'elle  fût 
restreinte  à  cinq.  Biles  trouvaient  dans  cette  ré- 
duction un  double  avantage,  celui  de  se  rap- 
procher de  la  lettre  de  la  Charte,  et  celui  de  di- 
minuer les  InconvéuieutB  d'une  Chambre  trop 
prolongée. 

Cette  modification  proposée  par  le  projet  de  loi, 
a  été  repoussée  par  des  considérations  de  deux 
ordres  différents. 

On  a  pensé  qu'il  ne  {allait  pas  confondre  la 
proposition  faite  aujourd'hui  par  le  monarque 
avec  celles  qui  ont  pour  objet  une  loi  ordinaire. 

Cette  propoBitioo.  a-t-on  dit,  le  rattache  à 
Tacte  constltntioaiMii  et  dérive  par  oonaéqoeat  de 


l'autorité  constituante.  Ce  n'est  point  ici  seule- 
ment l'exercice  de  l'initiative,  c'est  l'usage  d'une 
autorité  préexistante  exercée  avec  le  concours  et 
dans  la  forme  qu'elle  a  établis.  Une  pareille  pro- 
position n'aurait  pu  être  provoquée  par  les  Cham- 
bres en  vertu  de  farticle  10,  sans  un  empiiHement 
évident  sur  l'autorité  royale,  et  par  une  consé- 
quence naturelle,  aucun  amendement  ne  peut  y 
être  apporté.  Appelés  par  le  Roi  à  délibérer  sur 
un  changctuent  que  Sa  Majesté  croit  n(>cessaire, 
les  Chambres  ne  peuvent  que  l'admettre  ou  le 
rejeter. 

Cette  doctrine  développée  devant  la  Chambre 
des  pairs  avec  une  noble  franchise  a  été  vivement 
combattue  et  le  sera  sûrement  encore  devant 
vous. 

On  soutient  que  la  proposition  royale  transmise 
par  les  ministres  n'est  autre  chose  qu'un  projet 
de  loi  ;  que  c'est  à  ce  titre  qu'il  est  soumis  à 
l'examen  des  Chambres  législatives,  qu'il  doit 
être  discuté  par  les  mêmes  moyens,  assujetti  aux 
mêmes  conditions  que  tous  les  autres  projets  ;  et 
qu'on  ne  peut,  sans  méconnaître  entièrement 
resprit  de  notre  législation  fondamentale,  établir 
la  distinction  qu'on  propose. 

Le  premier  de  ces  deux  systèmes  a  paru  à 
votre  commission  plus  conforme  eux  véritables 
principes;  votre  sagesse  l'appréciera. 

Si  vous  l'adoptez,  Mesj^ieurs,  vous  n'aurez  pas 
besoin  d'examiner  laquelle  des  deux  durées  de 
cinq  ou  de  sept  ans  serait  préférable.  Vous  aurez 
seulement  à  décider  si  le  renouvellement,  tel  qu'il 
est  proposé  est  plus  avantageux  que  celui  qu'il 
est  destiné  à  remplacer,  et  la  question,  en  la  ré- 
duisant à  ces  termes,  ne  nous  parait  plus  dou- 
teuse. 

Si  au  contraire  vous  considériez  la  proposition 
actuelle  comme  un  simple  projet  de  loi  suscep- 
tible d'être  amendé,  vous  auriez  à  décider  si  la 
durée  sevtennale  n'est  pas  celle  qu'il  convient  le 
mieux  d'appliquer  au  renouvellement  intégral. 

On  dit  que  la  durée  quinquennale  se  rapproche 
de  la  lettre  de  la  Charte,  parce  que  l'article  37 
porte  que  les  députés  sont  élus  pour  cinq  ans  ;  mais 
il  ne  faut  pas  détacber  cette  règle  de  celle  qui  y 
est  jointe.  L'article  ajoute  :  de  manière  que  la 
Chambre  soit  renouvelée  chaque  année  par  cin- 
quième . 

11  résulte  de  cette  disposition,  vous  le  savez, 
Messieurs,  que  dans  le  cas  de  dissolution  prévu 
par  l'article  50,  les  fonctions  de  députés  fixées  à 
cinq  ans  n'ont  cette  durée  que  pour  un  cinquième 
de  la  Chambre. 

Déclarer  d'une  manière  absolue  que  la  Chambre 
se  renouvellera  en  entier  au  bout  de  cinq  ans, 
c'est  proroger  les  fonctions  des  quatre  cinquièmes, 
c'est  incontestablement  modifier  le  texte  de  l'ar- 
ticle 37  et  substituer  un  mode  nouveau  à  celui 
qu'il  indique. 

Laquelle  des  deux  modifications,  en  ce  qui 
touche  la  durée,  atteint  mieux  le  but  proposé  ? 
Voilà  dans  la  réalité,  ce  qu'il  conviendrait  de 
considérer. 

Ce  qui  peut  vous  déterminer,  Messieurs,  à 
adopter  le  renouvellement  en  entier^  c'est  le  be- 
soin de  temps  et  de  stabilité.  Ce  besom  se  trouve- 
t-il  satisfait  par  une  durée  de  cinq  ans? 

C'est  ce  que  votre  commission  ne  pense  pas. 

Le  renouvellement  intégral  doit  rendre  inévi- 
tablement fr^uent  et  habituel  l'exercice  du  droit 
de  dissoudre. 

Une  élection  générale  est  un  acte  d'une  haute 
importance  pour  lequel  l'opportuuitô  est  une  né- 
oesBitô  véritable. 
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Le  gouveraemenl  croira  souvent  ne  devoir  pas 
aUendre  que  le  terme  fixé  arrive,  parce  qu'il 
peut  arriver  dans  un  moment  d'embarras,  de 
guerre,  de  crise,  où  les  intérêts  les  plus  chers 
peuvent  être  compromis.  La  prudence  peut  lui 
faire  une  loi  de  choisir  dans  les  années  qui  pré- 
céderont Texpiralion  du  terme,  l'époque  qui  lui 
paraîtra  la  plus  favorable  et  la  plus  sûre. 

Substituez  le  terme  de  cinq  ans  à  celui  qui  vous 
est  demandé,  et  vous  n'accordez  à  cette  stabilité 
dont  le  besoin  vous  aura  déterminés,  que  trois 
ou  quatre  années  au  plus.  Le  terme  de  sept  ans 
qui  peut  se  réduire  communément  à  cinq  ou  six, 
nous  parait  être  celui  qui  concilie  le  mieux  les 
avantages  que  nous  recnercbons  avec  les  condi- 
tions imposées  à  Texistence  de  la  Chambre  des 
députés. 

Depuis  108  ans,  le  parlement  d'Angleterre  a 
adopté  cette  durée,  Messieurs,  et  l'expérience  a 
justifié  ceux  qui  l'avaient  présentée  comme  utile 
au  Trône  et  au  pays. 

Plusieurs  fois,  pendant  cet  intervalle,  l'opposi- 
tion a  fait  des  tentatives  contre  le  bill  septennal 
décrété  en  1716,  mais  ces  tentatives  ont  été  con- 
stamment repoussées. 

On  a  remarqué  qu'un  homme  justement  célèbre, 
M.  Pitt,  avait  lui-même  demandé  le  rétablisse- 
ment des  parlements  triennaux;  mais  la  réponse 
était  péremptoire. 

M.  Pitt,  bien  jeune  encore,  avait  porté  sur  les 
bancs  de  l'opposition  son  ardeur  pour  la  réforme. 
Vaincu  lors  de  sa  proposition,  et  devenu 
depuis  bien  puissant  et  bien  influent,  il  s'est  bien 
gardé  de  la  reproduire,  parce  que  mûri  par  le 
temps  et  éclairé  par  les  arraires,  il  avait  pu  appré- 
cier dans  sa  sagesse  ce  que  sa  jeunesse  avait 
conçu  le  projet  de  renverser. 

Si  cette  continuité  de  sept  années,  a  été  recon- 
nue nécessaire  pour  un  peuple  nourri  et  vieilli 
dans  l'amour  et  dans  l'habitude  de  ses  institutions, 
comment  ne  serait-elle  pas  pour  nous,  qui,  heur* 
tés,  agités,  froissés  en  sens  divers  pendant  tant 
d'années,  commençons  à  peine  à  comprendre  le 
renos  et  la  vraie  liberté  que  la  Restauration  nous 
aoonnésl 

Votre  commission  est  d'avis  qu'il  convient 
d'adopter  le  renouvellement  intégrcU  et  sep- 
tennal. 

Mais  ici,  Messieurs,  une  autre  question  se  pré- 
sente; celle-là  a  un  caractère  particulier,  et 
semble  devoir  trouver  sa  solution  dans  des  prin- 
cipes d'une  autre  nature. 

Le  projet  de  loi  comprend  la  Chambre  actuelle. 

Ëlus  sous  l'empire  d'une  disposition  qui  fixe  à 
cinq  années  la  durée  des  fonctions  de  député,  et 
dont  l'effet,  après  un  renouvellement  intégral, 
doit  nous  soumettre  aux  chances  d'un  renouvel- 
lement par  série,  pouvons-nous  reculer  pour  tous 
et  au  delà  de  cinq  années  le  terme  de  nos  fonc- 
tions? 

N'est-6t  pas  là  donner  un  effet  rétroactif  à  la 
loi  proposée? 

N'est-ce  pas  du  moins  blesser  les  lois  de  la  dé- 
licatesse et  des  convenances  ? 

Le  ministre  du  Roi  qui  vous  a  exposé  les  motifs 
du  projet  ne  s'est  pas  dissimulé.  Messieurs,  tout 
ce  que  ces  deux  questions  devaient  avoir  pour 
vous  de  sérieux  et  de  difficile.  11  est  allé  au-devan 
les  inquiétude* '1'*  ^"^^  »onsHpncftg  Pt  ît  »  rherï*^^ 
^  if^s  dissiper. 

.  One  loi  politique  ^u     ck  ;  iî   1u.«.ou«    u^* 
kxuQS  publiques,  vous  a-t-..  dit,  ne  rétroagit  p^r- 
m  appliquant  ses  dispositions  9"^  fonc^^'^upsii'*'^ 


c  L'opinion  publique  a  été  avertie  avant  votre 
élection. 

«  Le  Rohvous  a  proposé  l'amélioration  de  la 
loi  fondamentale  qui  émane  de  lui. 

a  La  Chambre  héréditaû'e  y  a  donné  son  adhé- 
sion. 

c  Tous  les  députés  viennent  d'être  réélus. 

c  Si  vous  jugez  la  mesure  salutaire,  vous  oe 
pouvez  ni  la  rejeter  ni  en  ajourner  l'exécution. 

c  Vous  devez  ne  vous  considérer  en  rien  et 
imiter  la  loyale  franchise  de  la  Chambre  de  1815, 
gui  demanda  pour  eUe-même  le  renouvellement 
intégral,  bien  sûre  qu'on  ne  la  soupçonnerait  pas 
d'avoir  consulté  son  intérêt  personnel  dans  la 
prolongation  d'une  tâche  si  souvent  difficile  et 
pénible.  » 

C'est  ainsi  que  le  ministre  a  combattu  d'avance 
les  obstacles  qu'il  avait  dû  prévoir. 

En  ce  qui  touche  le  droit,  Messieurs,  les  raisons 
de  décider  ont  paru  à  votre  commission  claires 
et  bienfaisantes. 

11  est  très-vrai  qu*en  règle  générale  les  lois  ne 
disposent  que  pour  l'avenir,  et  qu'elles  ne  doi- 
vent point  avoir  d'effet  rétroactif;  c'est  un  prin- 
cipe d'éternelle  justice,  mais  qui  est  ici  sans 
application. 

Il  ne  s'agit  point  de  porter  atteinte  à  des  droits 
acquis  et  de  priver  des  tiers,  par  l'effet  d'une  loi 
nouvelle ,  du  bénéfice  qui  leur  appartenait  en 
vertu  de  la  loi  précédente,  et  c'est  pour  ce  cas 
qu'est  établie  la  règle  de  la  non  rétroactivité. 

La  loi  proposée  a  pour  objet  de  modifier  la 
durée  d'une  haute  fonction  politique.  Cette  loi 
saisit  le  fonctionnaire  au  moment  ou  elle  est  ren- 
due, et  proroge  sur  sa  tête  le  caractère  dont  il 
est  revêtu.  C'est  uniquement  pour  l'avenir  qu'elle 
dispose,  et  il  est  impossible  de  trouver  dans  son 
action,  ainsi  appliquée,  rien  de  ce  qui  constitue 
la  rétroactivité. 

On  dit  que,  lorsque  le  fonctionnaire  a  été  élu, 
la  durée  de  son  autorité  avait  une  limite  plus  res- 
treinte; mais  cette  limite,  par  qui  était-elle  fixée? 
par  les  électeurs?  non,  sans  doute;  eue  l'était  et 
ne  pouvait  l'être  une  par  la  loi.  Le  système  con- 
traire nous  entraînerait  dans  la  plus  fausse  et  la 
plus  dangereuse  des  théories. 

Les  députés  sont  élus  pour  remplir  leurs  fonc- 
tions pendant  le  temps  que  la  loi  détermine; 
c'est  donc  à  la  loi  seule  qu  il  appartient  de  modi- 
fier ce  temps. 

C'est  ainsi  que  le  reconnut  et  le  décida  le  par- 
lement d'Angleterre,  lors  de  la  discussion  du  bill 
septennal.  La  Chambre  des  communes  était  arrivée 
à  l'expiration  du  terme  fixé  par  l'acte  triennal; 
elle  se  prorogea  de  quatre  années,  pour  complé- 
ter la  nouvelle  durée  qui  venait  d'être  fixée. 

Les  principes  et  les  exemples  autorisent  donc 
Tapplication  de  la  loi  proposée  à  la  Chambre  qui 
est  appelée  à  la  voter. 

Mais  la  délicatesse,  ce  sentiment  indéfinissable 
qui  a  tant  d'empire  sur  les  cœurs  français,  et 
qui  n'admet  ni  les  exemples,  ni  peut-être  même 
les  conseils  étrangers,  nous  permet-elle  de  faire 
ici  ce  que  les  principes  du  droit  ne  défendent  pas? 

On  ne  s'accorde  pas  sur  la  réponse. 

Pourquoi,  disent  quelques  hommes  de  bien,  ne 
'oas  adopter  un  terme  moyen  qui  serait  de  nature 
'  ♦out  concilier? 

)i  le  renouvellement  intégral  paraît  le  plus 
•  iile,  il  est  juste  de  l'adopter.  Si  la  durée  de  sept 
ins  offre  plus  de  garantie  à  la  prévoyance,  c'esf 
^lle  qu'il  faut  choisir. 

Hais  pourquoi  ne  pas  établii  ^pa  rè«k  *r^^^ 
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La  loi  sous  l'empire  de  laquelle  ses  membres 
ont  été  élus,  fixait  à  cinq  années  la  durée  de  leurs 
fonctions.  Lie  renouvellement  par  suite  de  la  dis- 
cussion, les  soumettait  à  la  chance  des  séries  ; 
mais  cette  chance  disparaît,  si  le  principe  du  re- 
nouvellement intégral  est  admis. 

<  Les  députés  avaient  tous,  au  moment  de  leur 
élection  récente,  une  aptituae  légale  à  un  exer- 
cice de  cinq  années.  Que  la  Gtiamore  actuelle  soit 
maintenue  pour  cinq  ans.  Le  but  qu*on  se  pro- 
pose sera  à  peu  près  atteint,  et  les  députés  qui 
voteront  la  loi  ne  seront  pas  exposés  à  un  soup- 
çon dont  leur  délicatesse  s'indigne. 

«  Ce  soupçon,  disent  les  autres,  ne  peut  ni  vous 
arrêter  ni  vous  atteindre. 

t  Choisis  par  la  France  qui  vous  a  jugés  dignes 
de  la  haute  mission  que  vous  remplissez,  vous 
devez  ne  considérer  que  vos  devoirs,  et  oublier 
qu'il  s'agit  de  vous-mêmes. 

c  Si  vous  jugez  la  mesure  générale  gui  vous  est 
soumise  fâcheuse  ou  même  inutile,  rejetez  le  pro- 
jet de  loi. 

€  Mais  s'il  est  vrai  qu'une  durée  de  sept  années 
soit  nécessaire  ou  seulement  utile  à  la  monarchie, 
que  le  Trône  et  le  pays  doivent  y  trouver  quelques 
avantages,  devez-vous,  i>ouvez-vous  sacrifier  ces 
avantages  à  des  craintes  indignes  de  vous? 

«  Cette  durée  est  surtout  nécessaire  à  l'époque 
où  nous  sommes,  au  moment  où  nous  avons  à 
consolider  ce  qui  existe,  et  à  fonder  tout  ce  qui 
nous  manque. 

c  Mettre  en  balance  avec  de  tels  intérêts  cette 
frivole  prévoyance  d'un  soupçon  absurde  dont 
votre  conscience  vous  absout,  ce  serait  une  fai- 
blesse que  réprouve  le  haut  caractère  dont  vous 
êtes  revêtus.  > 

Messieurs,  votre  commission  a  cru  que  ces  pa- 
roles méritaient  d'être  écoutées.  Bile  aurait  désiré 
que  la  Chambre  fût  dispensée  de  prononcer  ainsi 
sur  ce  qui  la  touche;  elle  pense,  elle  sent  que 
cette  nécessité  a  quelque  chose  de  pénible,  elle 
me  charge  de  vous  le  du^  ;  mais  elle  ne  croit  pas 
pouvoir  vous  engager  à  modifier  la  proposition 
royale. 

J*ai  rempli  ma  mission,  et  vous  ne  tarderez  pas 
à  remplir  la  vôtre.  Ce  que  vous  allez  faire  est 
digne  de  toutes  vos  méditations,  car  votre  réso« 
lution  aura  sur  l'avenir  une  paissante  influence. 

Votre  commission  n'a  rien  néf|[ligé  pour  s'éclai- 
rer; elle  s'est  pénétrée  de  nos  institutions  et  de 
nos  besoins  ;  elle  a  interrojgê  l'expérience  étran- 
gère et  notre  propre  expérience  ;  elle  a  consulté 
ensuite  sa  conscience  et  sa  raison,  et  c'est  leur 
langage  que  je  viens  de  vous  faire  entendre. 

La  commission  vous  propose  d'adopter  le  pro- 
jet de  loi. 

M.  le  Prësldeat.  La  Chambre  ordonne  11m- 
pression  et  la  distribution  du  rapport  dont  la  lec- 
ture vient  d'être  faite.  Vous  avez.  Messieurs,  à 
déterminer  le  jour  où  vous  ouvrirtz  la  discussion 
du  projet  de  loi... 

Un  grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Après  le 
vote  sur  le  projet  de  loi  du  recrutement  ! 

M.  Casimir  Perler  et  quelques  membres  à 
gauche:  A  samedi l... 

M.  le  PrésMesl.  Le  rapport  dont  la  lecture 
vient  d'être  fiiitOt  sera  distribué  demain  à  domi- 
cile. 

Lee  mêmeê  voiœ  è  droiU:  Il  but  oarrir  la  dis- 
cussion après  le  projet  do  reeraleoientl... 


M.  Benjamin  Omstoat.  Samedi,  samedi  l... 
Monsieur  le  Président,  je  demande  la  parole  pour 
soutenir  cette  proposition.  (Mouvement.) 

(La  parole  est  accordée.) 

M.  Benjamin  Constant.  Messieurs,  il  est  de 
la  délicatesse  de  la  Chambre  de  ne  pas  fixer  la 
discussion  à  un  jour  pour  lequel  presque  per- 
sonne ne  pourrait  avoir  suffisamment  examiné 
les  graves  et  importantes  questions  qui  vous  sont 
soumises.  Je  ne  m'étendrai  pas  sur  la  gravité  de 
ces  questions,  et  je  ne  dirai  rien  qui  les  préjuge; 
mais  nous  avons  à  décider  dans  le  projet  de  loi, 
des  questions  qui  tiennent  à  l'essence  de  notre 
gouvernement,  et  à  la  compétence  même  de  la 
Chambre.  Il  me  semble  que  vous  vous  devez  à 
vous-mêmes  de  donner  a  tous  les  orateurs,  de 
quelque  opinion  qu'ils  soient,  le  temps  d'examiner 
un  projet  sur  lequel  M.  le  rapporteur,  dans  le 
travail  très-bien  fait  qu'il  vient  de  présenter,  dit 
que  vous  devez  exercer  vos  plus  sérieuses  médi- 
tations. Nous  avons  à  délibérer  sur  un  projet 
dans  lequel  nous  sommes  intéressés  nous-mêmes. 
J'aurai  rhonneur  de  rappeler  à  la  Chambre  que, 
quand  il  fut  question  de  changer  la  loi  des  élec- 
tions, le  parti  qui  désirait  ce  changement,  ayant 
pour  organe  un  orateur  disiingué  qui  sié^e  main- 
tenant au  banc  des  ministres,  sentit  si  bien  qu'il 
ne  fallait  rien  précipiter,  que  M.  de  Yillèle  monta 
à  la  tribune  pour  demander  que  la  discussion  ne 
commençât  que  quinze  jours  après  la  distribution 
du  rapport.  (Murmures  a  droite.) 

Voix  à  droite:  Le  projet  a  déjà  été  discuté  à  la 
Chambre  des  pairs  l...  Tout  le  monde  le  connaît 
depuis  longtemps. 

M.  Benjamin  Cenetant.  Je  ne  demande  pas 
de  même  que  la  discussion  ne  commence  que 
dans  quinze  jours  ;  je  veux  seulement  rappeler 
que,  dians  ce  temps-là,  sur  une  question  impor- 
tante sans  doute,  on  sentit  qu'il  ne  fallait  rien 
précipiter.  Il  me  semble  que  la  question  actuelle 
est  plus  importante  encore;  car  elle  embrasse 
l'universalité  de  la  Charte.  C'est  sur  le  fonde- 
ment de  la  Charte  que  nous  serons  appelés  à 
décider.  Quand  donc,  nous  demandons  jusqu'à 
samedi  pour  nous  préparer  sur  cette  question, 
votre  équité  ne  doit  pas  vous  permettre  de  nous 
refuser.  C'est  d'ailleurs  pour  l'avantage  de  toutes 
les  opinions  que  je  reclame  ce  délai,  qui  me 

f tarait  absolument  nécessaire.  Je  propose  de  fixer 
ouverture  de  la  discussion  à  samedi. 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  Non,  non,  après  la 
loi  que  nous  discutons  maintenant  ! 

H.  le  Prëtfident.  Deux  propositions  sont 
faites  ;  l'une  d'ouvrir  la  discussion  sur  le  projet 
de  septennalité,  après  le  vote  du  projet  de  loi  qui 
nous  occupe  maintenant;  l'autre  de  ne  l'ouvrir 
que  samedi  prochain  ;  je  mets  cette  dernière  pro- 
position aux  voix... 

(La  Chambre  rejette  à  une  très-grande  mqorité 
la  proposition  de  M.  Benjamin  Constant .) 

M.  ae  Thiard.  Bh  bien  I  à  jeudi... 

M.  Casimir  Perler.  Non,  demain  l... 

M.  le  Préeldenl.  On  propose  maintenant 
d'ouvrir  la  discussion  jeuoi  prochain.  Je  mets 
aux  Yoix  celte  proposition... 

(La  Chambre  décide  que  la  diieoMion  sHmvrira 
Jeudi  pcociitiQO 
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M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  le 
recrutement.  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  la 
parole. 

M.  le  baron  de  Damas,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  pour  répondre  directement 
aux  adversaires  du  projet  de  loi  qui  vous  est  sou- 
mis, il  faut  démontrer  son  utilité,  sa  convenance 
Sar  rapport  au  nombre  d'hommes  que  nous  vous 
emandons,  et  enfin  son  opportunité. 
Si  nous  parvenons  à  vous  persuader  sous  ces 
divers  rapports,  il  sera  par  là  même  démontré 
que  la  nouvelle  loi  n'asservira  pas  la  liberté  à  la 
puissance  du  glaive,  en  mettant  480,000  soldats 
a  la  disposition  du  premier  monarque  ambi- 
tieux; il  sera  démontré  aussi  que  la  double 
charge  qui  résultera,  pour  la  population,  de  la 
prolongation  du  service  et  de  Paugmentation  du 
contingent  n'est  qu'une  conséqueuce  forcée  de 
Tétat  actuel  des  sociétés  ;  ainsi  le  seul  vœu  per- 
mis à  ce  sujet,  pour  l'accomplissement  duquel 
nous  emploierons  tous  nos  efforts,  c'est  de  voir 
adoucir  autant  que  possible  les  rigueurs  du  re- 
crutement forcé  ;  il  sera  démontré  que  si  l'aban- 
don de  la  réserve  des  vétérans  est  un  sacrifice, 
ce  sacrifice  est  un  allégement  véritable  pour  la 
population,  par  cette  raison  que  dans  le  nouveau 
système,  les  vétérans  cessent  d'être  indispen- 
sables ;  enfln.  Messieurs,  si  vous  ju^ez  utile  Faug- 
mentation  de  la  levée  annuelle  qui  vous  est  de- 
mandée, il  vous  sera  démontré  que  les  ministres 
du  Roi  se  sont  renfermés  dans  la  limite  de  leurs 
devoirs,  en  proposant  la  loi  qui  vous  est  sou- 
mise. 

On  a  contesté  l'utilité  du  projet.  De  deux  choses 
Tune,  Messieurs  :  ou  la  loi  du  10  mars  offre  au 
gouvernement  des  ressources  suffisantes,  et  dés 
lors  il  faut  se  borner  à  en  perfectionner  l'exécu- 
tion :  ou  la  loi  du  10  mars  est  insuffisante,  et 
dès  lors  ce  serait  un  tort  grave  de  tarder  plus 
longtemps  à  vous  proposer  les  mesures  néces- 
saires pour  satisfaire  à  nos  besoins. 

Un  aes  orateurs  qui  ont  parlé  contre  le  projet, 
n'a  point  combattu  les  calculs  que  nous  avions 
exposés  dans  l'autre  Chambre:  il  pense  seule- 


servation  des  avantages  qu'ils  ont  acquis  par 
d'honorables  services  :  il  pense  que  la  suppres- 
sion de  la  vétérance  n'est  pas  une  compensation 
équivalente  à  l'augmentation  de  deux  années  de 
service,  et  que  le  passage  fréquent  de  la  vie 
civile  à  la  vie  militaire  formerait  une  popula- 
tion militaire  telle  que  nous  devons  la  désirer. 

Le  même  orateur  attribue  à  l'augmentation 
sans  motif  des  cadres,  la  disposition  qui  existe 
entre  le  nombre  des  ofGciers  et  sous-officiers  et 
celui  des  soldats  ;  il  reconnaît  la  nécessité  d'une 
réserve,  car  les  vétérans  n'en  étaient  pas  une  ; 
mais  il  croit  que  la  loi  proposée  enlèverait  aux 
Chambres  toute  action  sur  l'effectif  de  l'armée, 
parce  que  cet  effectif  n'étant  pas  obligatoire,  peut 
être  facilement  dépassé  par  les  transports  d'un 
chapitre  à  un  autre.  Il  voudrait  que  nous  com- 
muniquassions aux  Chambres  nos  projets  sur 
Forganisatiou  de  la  réserve,  parce  que  c*^'' 
luestion  est  toute  législative. 

Nous  croyons  aussi,  Messieurs,  à  la  néc^ji» 
le  donner  à  la  loi  du  10  mars  tout  Teffet  don 


des  distinctions  flatteuses  leur  ont  été  accordées  ; 
le  nombre  des  sous-officiers  promus  au  fi:rade 
d'officier  surpasse  de  beaucoup  le  nombre  a'cm- 
plois  que  la  loi  du  10  mars  leur  avait  accordé;  et 
ces  mesures  ont  été  efficaces,  puisque  le  nombre 
des  enrôlements  volontaires  a  acquis  quelque  ac- 
croissement. 

Quant  aux  règlements  sévères  dont  on  a  cru 
pouvoir  se  plaindre,  nous  croyons,  Messieurs, 
qu'ils  ont  été  faits  légalement  et  dans  Tinté- 
rôt  même  des  militaires  et  de  l'armée  :  ils  ont  été 
faits  légalement,  car  l'ordonnance  du  5  février  1823 
est  une  conséquence  évidemment  lé^le  de 
l'article  14  de  la  Charte;  ils  ont  été  faits  dans 
l'intérêt  de  l'armée^  car  la  considération  publique, 
qui  est  presque  toujours  la  seule  récompense  des 
sacrifices  constants  de  la  vie  militaire,  serait 
bientôt  ternie,  si  on  pouvait  y  souffrir  des  taches, 
presque  toujours  inaperçues  dans  les  autres  états 
de  la  société  :  nous  devons  ajouter  que  les  actes 
de  sévérité  dont  on  se  plaint  sont  fort  rares;  nous 
avons  lieu  d'espérer  qu'ils  le  deviendront  tous 
les  jours  davantage. 

Au  reste.  Messieurs,  l'histoire  du  monde  con- 
firme cette  observation,  que  toujours  les  armées 
les  plus  belliqueuses  ont  été  celles  où  la  discipline 
la  nlus  sévère  a  été  maintenue. 

On  s'étonne  que  le  gouvernement  préfère  un 
contingent  plus  élevé  aux  vétérans,  et  tout  en 
convenant  qu'il  faut  lui  donner  le  moyen  de  créer 
une  réserve,  un  orateur  a  insisté  pour  la  conser- 
vation des  vétérans.  En  reconnaissant  que  les  vé- 
rans  ne  forment  pas  une  réserve,  il  pense  que 
lors((ue  le  pays  est  menacé,  la  vétérance  doit  être 
la  milice  intermédiaire  entre  la  population  et  Tar* 
mée. 

Rien  ne  peut  mieux  vous  faire  apprécier  la 
proposition  qui  vous  est  soumise  que  ce  raison- 
nement. 

En 
être 

peuvent  sortir  du  territoire,  s'ils  peuvent  se  ma- 
rier et  se  déplacer  sans  autorisation,  il  est  évi- 
dent qu'ils  ne  neuvent  former  une  réserve,  dans 
le  sens  qu'il  faut  attacher  à  tous  les  genres  de 
secours  qu'on  peut  attendre  d'une  réserve. 

11  importe  de  remarquer  que  les  vétérans  se  com- 

S osent  d'hommes  qui,  après  avoir  payé  leur  dette 
l'Etat,  ne  sont  pas  disposés  à  en  contracter  une 
seconde  :  ils  pourraient  conserver  des  grades, 
une  haute-paye,  passer  dans  la  gendarmerie,  con- 
server des  droits  a  l'avancement  ou  à  une  pension 
de  retraite;  ils  ont  préféré  se  lier  d'une  manière 
indissoluble  à  la  vie  civile  par  des  mariages  ou 
des  établissements. 

C'est  ce  motif  qui  a  fait  préférer,  en  1823,  rap- 
pel de  la  classe  qui  venait  de  quitter  les  drapeaux 
parce  que  aucun  de  ces  liens  n'existait  encore 
pour  elle  :  car  tout  porte  à  croire  qu'au  lieu  de 
16,000  hommes,  sur  2^,000  libérés  quelques  mois 
auparavant,  la  classe  la  plus  ancienne  des  vété- 
rans n'en  aurait  pas  amené  sous  les  drapeaux 
plus  de  6  à  7,000. 

Aussi  croyons-nous  pouvoir  en  conclure  que 
l'appel  total  des  six  classes  ne  produirait  pas 
70,000  hommes. 

Ne  pensez  pas  toutefois.  Messieurs,  que  le  gou- 
"'ernement  du  Roi  perde  l'espoir  d'associer  a  la 
défense  du  pays  nos  vieux  soldats.  Si  le  territoire 
itait  menace,  il  suffirait  au  Roi  de  faire  un  appel 
i  l'honneur  français  pour  être  certain  que  le  cott- 
age de  nos  vétérans  répondrait  à  cet  appel  :  noof 
•vous  la  conviction  quils  se  rappelleraient  le  dé 
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1  effet.  Messieurs,  si  les  vétérans  ne  peuvent 
incorporés  dans  les  corps  de  l'armée,  s'ils  ne 
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bien  difOciles  et  pour  une  cause  moins  juste  : 
il  n'y  aurait  pas  de  limite  d'âge  pour  défendre 
le  trône  et  rindépendance  du  royaume:  cl  dos 
vétérans  ne  consulteraient  pas  les  actes  de  l'état 
civil,  pour  savoir  s'ils  ont  plus  de  32  ans. 

Nous  ne  pensons  pas,  d'ailleurs,  que  le  pas- 
sage fréquent  de  la  vie  militaire  à  la  vie  civile, 
offre  les  avantages  qu'on  lui  suppose  ;  nous 
croyons  que  ce  passage,  loin  de  les  alléger,  aug- 
menterait aussi  beaucoup  les  dépenses  du  dépar- 
tement de  la  guerre. 

Quant  à  l'augmentation  récente  des  cadres,  à 
laquelle  un  des  adversaires  du  projet  attribue  la 
disproportion  qui  existe  entre  le  nombre  des  of- 
ficiers et  sous-officiers  avec  celui  des  soldats,  il 
suffira  d'observer  qu'en  1819,  le  nombre  des  of- 
ficiers employés  était  de  18,845,  tandis  que  le 
nombre  des  officiers  employés  en  1824  est 
de  17,468. 

Vous  jugerez.  Messieurs,  si  la  loi  proposée  doit 
enlever  aux  Chambres  toute  action  sur  l'effectif 
de  l'armée  ;  nous  ne  le  pensons  pas.  Tout  se  lie 
et  s'enchaîne  tellement  dans  les  dépenses  de  la 
guerre,  que  tous  les  chapitres  sont  dépendants  de 
Feffectrf.  Ainsi  donc,  en  augmentant  cet  effectif, 
il  en  résulte  forcément  une  dépense  supérieure 
au  crédit  accordé  par  la  loi.  Il  ne  peut  dépendre 
du  ministre  de  la  guerre  seul  de  disposer  de  cré- 
dits que  la  loi  n'a  pas  mis  à  sa  disposition  ;  et 
alors  même  que  sa  responsabilité  morale  serait 
seule  engagée,  pensez-vous.  Messieurs,  que  votre 
opinion,  celle  de  la  France,  ne  fussent  pas  un 
poids  accablant  qui  pèserait  sur  des  opérations 
mal  justifiées  ? 

Nous  croyons  avoir  démontré,  Messieurs,  que 
le  gouvernement  n'a  rien  négligé  pour  donner  à 
la  U)i  du  10  mars  tout  l'effet  dont  elle  est  suscep- 
tible, et  que,  selon  les  calculs  mêmes  adoptés 
par  l'orateur  auquel  nous  répondons,  le  nombre 
de  nos  soldats  n  est  pas  proportionné  aux  cadres 
que  nous  entretenons  :  vous  en  conclaerez,  Mes- 
sieurs, que  les  ressources  de  la  loi  du  10  mars 
sont  insuffisantes,  et,  si  nous  parvenons  à  établir 
la  convenance  de  la  loi  par  rapport  au  nombre 
d'hommes  demandé,  vous  reconnaîtrez  la  néces- 
sité d'adopter  les  nouvelles  mesures  que  nous 
vous  proposons. 

Sous  ce  rapport,  les  adversaires  du  projet,  dans 
cette  Chambre,  ont  été  à  peu  prés  unanimes  dans 
les  objections  :  l'un  d'eux  y  a  vu  une  armée  de 
480,000  hommes,  disponible  dans  peu  d'années; 
l'autre  l'augmentation  indéfinie  de  ('armée. 

Nous  reconnaissons  avec  eux  que  si  la  loi  avait 
pour  objet  d'augmenter  démesurément  ou  indéfi- 
niment rai  mée,  leur  refus  de  l'adopter  pourrait 
avoir  quelque  fondement;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi. 

Bn  effet,  les  auteurs  de  la  loi  du  10  mars,  en 
demandant  40,000  hommes,  savaient  très-bien 
que  ce  contingent  ne  donnerait  pas  le  moyen  de 
porter  l'armée  à  240,000  hommes. 

Ils  ont  positivement  énoncé  qu'ils  serviraient  à 
compléter  les  légions,  et  que  la  cavalerie  et  les 
armes  spéciales  se  recruteraient  par  les  engage- 
ments Tolontaires.  Or,  ce  mode  de  recrutement 
ayant  été  à  peu  près  nul,  il  a  fallu  recourir  à  la 
voie  des  appels. 

Après  avoir  déduit  les  non-valeurs  du  contin- 
gent annoel,  il  a  été  établi  d'une  manière  con- 
stante, par  l'expérience  de  hnitlevées  successives, 
que  le  nombre  dn  hommes  réellement  arrivés 
chaque  année  sons  les  drapeaux  approchait  à 
peine  de  31,000  hommes. 

Si  les  reesoarai  ortéai  ptr  ta  Id  do  10  man 


n'ont  pas  donné  ce  qu'on  croyait  pouvoir  en  at- 
tendre, c'est  qu'on  n'avait  pu  ju^er  d'avance  de 
l'importance  des  pertes.  L'expérience  les  a  fait 


1      . 

apprécier  d'une  manière  invariable  au  douzième 

de  l'effectif. 

L'effectif  moyen  en  8ouiH)rriciers  et  soldats,  de- 
puis 1818  jusqu'en  1824,  de  la  portion  de  troupes 
Îui  se  recruteut  par  les  appels,  ayant  été  de 
48,000  homme<«,  les  pertes  journalières  ont  été 
de  12,300  hommes  par  .lUUv^e. 

La  réalité  de  ces  perdes  se  prouverait  encore, 
s'il  en  était  besoin,  par  le  nombre  des  libérés, 
celui  de  Tannée  dernière  (première  échéance  de 
la  libération  d'hommes  incorporés  en  vertu  de  la 
loi  du  10  mars),  était  de  22,000  hommes  :  ainsi 
ce  contingent  donné  par  la  loi  du  10  mars  pour 
40,000  hommes  avait  perdu  18,000  hommes,  perte 

3ui  n'est  atténuée  que  d'environ  2,000  par  refTet 
es  renflements. 

En  suivant  les  calculs  qui  résultent  de  cet  ex- 
posé, on  arrive  à  reconnaître  ce  que  l'expérience 
a  confirmé,  qu'on  ne  peut  obtenir,  par  la  loi  du 
10  mars,  qu'un  produit  de  160,000  hommes  au 
lieu  de  240,000  hommes. 

L'effectif  actuel,  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment, est  de  219,000  hommes;  mais  cet  excédant 
tient  à  des  causes  éventuelles  qui  peuvent  ne  pas 
se  renouveler. 

11  demeure  donc  constant  qu'en  obtenant  oue 
la  durée  du  service  soit  portée  à  huit  ans  et  les 
contingents  à  40,000  hommes,  ce  ne  serait  pas 
480,000  hommes  qui  seraient  disponibles  pour 
l'armée,  mais  seulement  300  à  320,000  hommes 
au  plus,  après  qu'il  aurait  été  pourvu  aux  be- 
soins de  la  marine. 

Cette  force  de  320,000  hommes  doit  être  portée  à 
370,000  par  l'addition  des  officiers,  des  compagnies 
sédentaires  de  la  gendarmerie  et  des  sapeurs^ 
pompiers,  qui  entrent  dans  l'effectif  fixé  par  la  loi 
du  10  mars. 

11  ne  s'agit  pas,  dans  la  demande  qui  vous  est 
faiite,  d'établir  une  division  dans  ce  nombre;  c'est 
de  cette  force  entière  que  le  gouvernement  désire 
pouvoir  disposer  pour  parer  à  des  insuffisances 
ou  à  des  év<^nements  imprévus  qui  peuvent  sur- 
Tenir  dans  l'intervalle  de  deux  sessions* 

S'il  s'agissait  de  soutenir  une  guerre  extraordi- 
naire, il  pourrait  alors  y  avoir  lieu  de  former 
une  réserve,  et  une  disposition  législative  pour- 
rait seule  la  fixer. 

Ce  qui  importe  pour  le  moment,  c'est  de  n'être 

Ï)lus  exposé,  ainsi  qu'on  l'a  été  récemment,  à 
aisser  la  France  désarmée  dans  l'intérieur,  parce 
que  100,000  hommes  déliassaient  ses  frontières. 

La  situation  dans  laquelle  on  s'est  trouvé  accuse, 
d'ailleurs,  plus  que  tous  les  raisonnements,  l'in- 
sufllsance  ues  calculs  de  la  loi  du  10  mars;  il  en 
est  résulté  la  nécessité  de  disposer  de  la  seule 
partie  des  vétérans  qui  pouvait  être  mobilisée 
sans  trop  d'inconvénients,  et  de  demander,  à  cause 
de  la  séparation  prochaine  des  Chambres,  la  fa- 
culté de  faire  une  levée  par  anticipation,  faculté 
dont  on  n'a  pas  usé,  grÀce  à  notre  brave  armée  et 
à  son  illustre  chef. 

Il  suffit,  Messieurs ,  de  cet  exposé  sincère  des 
motib  du  gouvernement,  pour  vous  prouver  qu'il 
n'y  a  pas  d'exagération  dans  les  demandes  qui 
TOUS  sont  soumises  ^  elles  n'ont  pour  objet  que 
d'élever  l'état  militaire  de  la  France  à  une  situa- 
tion qui  nous  parait  suffisante,  bien  qu'à  peine 
égale  à  celle  des  puissances  que  l'on  considère 
comme  étant  du  second  ordre. 

Je  passe  h  ropuortunité  du  projet  de  loi. 

II  en  Tiei  que  lêi  npportt  actaele  des  goaver« 
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nements,  les  intentions  bien  connues  des  souve- 
rains, la  lassitude  môme  des  peuples,  nous  pro- 
mettent une  longue  paix.  Cependant,  Messieurs, 
vous  ne  nous  approuveriez  point  assurément  si, 
négligeant  les  conseils  de  l'expérience,  nous  ne 

Srofitions  pas  de  notre  repos  pour  en  prolonger  la 
urée. 

El  quel  moment  fut  jamais  plus  favorable  que 
celui-ci  pour  concerter  avec  mesure  les  lois  qui 
nous  sont  nécessaires? 

Faudrait-il  attendre  une  guerre  nouvelle  pour 
vous  demander  des  ressources  devenues  alors  in- 
dispensables? Mais,  Messieurs,  des  mesures  pré- 
cipitées nécessiteraient  des  demandes  tout  à  la  fois 
plus  onéreuses  à  la  population  et  moins  efficaces 
qui  vous  sont  proposées. 

Tels  sont  les  motifs  d'après  lesquels  nous  per- 
sistons à  vous  demander  l'adoption  du  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis  :  nous  nous  réservons  de 
répondre,  lors  de  la  discussion  des  articles,  à 
d'autres  objections  qui  se  rapportent  à  des  amen- 
dements. 

M.  Basterrèche.  Messieurs,  accoutumé  à  ne 
traiter  à  cette  tribune  que  des  sujets  analogues  à 
ce  qui  a  le  plus  occupé  ma  vie,  j'ai  longtemps 
hésité  avant  de  me  résoudre  à  prendre  la  parole 
sur  la  nouvelle  loi  de  conscription  que  l'on  vous 
propose  aujourd'hui ,  mais  un  mûr  examen  m*a 
convaincu  que  c'était  une  loi  plutôt  civile  que 
militaire,  qu'il  y  avait  lieu  d'en  considérer  les 
effets  dans  ce  qui  touche  à  nos  affections  de 
famille  et  à  nos  mtéréts  sociaux  les  plus  précieux, 

Ïilns  encore  que  sous  le  point  de  vue  de  l'amé- 
ioration  de  notre  établissement  de  guerre;  et 
Su'il  suffirait  d'avoir  des  enfants,  des  parents  et 
es  amis  dont  cette  nouvelle  loi  doit  changer 
et  aggraver  le  sort,  pour  regarder  comme  un  de- 
voir de  la  discuter  et  de  chercher  les  raisons  pro- 
pres à  la  combattre. 

Dussiez'Vous,  Messieurs,  m'accuser  de  témérité 
ou  d'erreur,  je  ne  crains  pas  d'avancer  ici  que 
dans  ma  manière  de  sentir  et  d'envisager  cette 
question, il  m'a  paru  que  les  militaires  nuisirent 
parmi  nousdevraient  peutétre  s'abstenir  de  prendre 
part  à  sa  décision;  ils  se  trouvent  nécessairement 
trop  enclins  à  ce  qui  peut  accroître  le  domaine  de 
leur  influence,  à  ce  qui  doit  embellir  la  carrière 
à  laquelle  ils  ont  voué  leur  sort,  et  les  résultats 
les  plus  favorables  de  leur  vie.  Il  leur  serait  diffi- 
cile de  se  défendre  de  partialité  dans  ce  qui  domine 
toutes  leurs  affections,  dans  ce  gui  doit  les  entou- 
rer de  plus  nombreuses  perpectiveset  leur  donner 
une  plus  grande  consistance. 

Je  ne  suis  pas  de  ces  amis  timides  de  la  liberté 
qui  redoutent  comme  trop  dangereuse  l'existence 
des  armées  permanentes.  Je  veux  la  liberté  ;  mais 
je  veux  en  même  temps  l'indépendance  nationale, 
sans  laquelle  il  n'y  a  plus  de  garantie  pour  les 
institutions,  ni  d'éclat  pour  le  trône,  de  dignité 

Ï»our  le  peuple.  Je  vais  plus  loin  :  Je  regarde  cette 
ôrce  protectrice  comme  souvent  nécessaire  à  l'in- 
dustrie et  au  commerce,  qui  auraient  tort  d'en 
méconnaître  l'utile  secours. 

Par  un  enchantement  naturel,  et  qu'il  serait 
'acile  d'expliquer,  la  richesse  suit  la  puissance  qui 
.ui  offre  sa  protection.  Quand  Gènes  et  Venise 
^'élevaient  à  une  si  haute  prospérité,  leurs  galèrer 
dominaient  dans  la  Méditerranée.  Quand  la  Hollandf 
.ûtassait  chez  elle  tous  les  capitaux  du  globe,  sor 
oavillon  était  respecté  sur  toutes  les  mers,  e- 
'luy ter  vainqueur  remontait  la  Tamise.  Ia  richesse 
'Ctuelie  de  rAnglp^Arre  a  de  même  poi>    )a8e  8« 


dables,  ses  chantiers,  ses  arsenaux,  et  vous  frap- 
perez du  môme  coup  ses  fabriques  et  son  com- 
merce. Négligez  en  France  notre  marine,  continuez 
à  la  traiter  avec  parcimonie,  et  vous  h&terez  le 
découragement  de  nos  entreprises  maritimes,  et 
nous  perdrons  chaque  jour  davantage  nos  débou- 
chés a'outre-merdéjà  si  réduits  et  si  insuffisants. 

Ayons  donc  toujours  à  notre  disposition  des 
forces  capables  d'en  imposer  à  nos  envieux,  et 
de  faire  trembler  nos  ennemis.  Maintenons  sur 
pied  ou  promptement  disponible  une  armée  res- 
pectable qui  puisse  rappeler  sans  cesse  à  l'Eu- 
rope, qu'à  aucune  époque ,  et  lorsque  nous  ne 
sommes  point  désunis,  on  n'insulterait  pas  im- 
punément notre  chère  patrie;  mais  gardons-nous 
d'employer,  pour  recruter  cette  armée ,  des 
moyens  également  nuisibles  aux  particuliers  et  à 
l'Etat,  des  moyens  dont  rien  ne  nécessite  et  ne 
justifie  l'emploi. 

Le  nouveau  projet  de  loi  étend  à  huit  années 
l'obligation  de  service  militaire  que  la  loi  actuelle 
impose  pour  six  ans  aux  jeunes  conscrits,  et  il 
porte  à  60,000  le  nombre  des  conscrits  mis  chaque 
année  à  la  disposition  du  gouvernement.  G  est 
presque  doubler  le  fardeau  de  la  conscription. 

Nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler,  Messieurs, 
que  dans  l'état  actuel  de  la  société,  au  point  de 
oien-ètre  où  la  civilisation  a  porté  toutes  les 
classes  de  citoyens,  le  métier  de  soldat  est  le 
moins  recherché  de  tous,  parce  qu'il  est  le  plus 
dépendant,  le  moins  rétribué,  et  celui  qui  orfre» 
au  milieu  de  dangers  et  de  privations  sans 
nombre,  les  chances  les  moins  favorables.  Aussi 
voyons- nous  dans  nos  vifies,  et  surtout  dans  les 
campagnes,  beaucoup  de  répugnance  pour  le 
service  militaire  :  aussi  voyons-nous  que,  malgré 
tous  les  efforts  des  officiers,  malgré  leurs  soins 
prévoyants,  malgré  la  discipline  vraiment  pater- 
ternelle  qui  existe  dans  beaucoup  de  nos  régi- 
ments, les  rengagements  sont  très-peu  nombreux. 

Cette  répugnance  peut  bien  être  une  des  suites 
de  nos  longues  guerres  ;  car  vous  aurez  tous  la 
comme  moi,  dans  les  Mémoires  de  Sully ,  que 
même  sous  Henri  IV,  et  après  ses  longues  guerres, 
on  ne  faisait  marcher  les  soldats  qu  en  leur  met- 
tant le  gibet  sous  les  yeux.  Mais  cette  raison 
n'est  plus  la  seule  aujourd'hui  ;  et  il  faut  bien 
se  persuader  que  dans  le  temps  actuel  où  l'ai- 
sance règne  dans  les  villes,  où  un  bien  plus 
grand  nombre  de  paysans  peuvent  mettre  la  poule 
au  pot,  comme  le  leur  souhaitait  ce  roi  dont  le 
souvenir  est  gravé  même  dans  la  mémoire  du 
pauvre,  l'état  de  soldat  nécessite  de  plus  (grands 
sacrifices  qu'autrefois,  et  soumet  celui  aui  l'em- 
brasse à  des  privations  plus  dures  et  plus  sen- 
sibles. Si  nos  armées  étaient  recrutées  par  des 
enrôlements  volontaires,  je  ne  verrais  aucun 
obstacle  à  ce  qu'on  prolongeât  le  temps  du  ser- 
vice. L'engagé  exigerait  sans  doute  dans  ce  cas 
une  plus  lorte  somme  ;  ce  serait  là  un  marché 
tout  comme  un  autre.  Mais  avec  le  tirage  général 
au  sort,  c'est  un  impôt  que  vous  levez,  aue  vous 
augmenterez  sans  compensation  nouvelle  ;  c'est 
un  surcroît  d'obligations  que  vous  créez,  sans  y 
ajouter  aucun  adoucissement,  et  cet  impôt  est  le 
plus  terrible  de  tous.  C'est  une  portion  de  la  vie 
'lue  vous  exigez  ;  et  à  quelle  époque  ?  Dans  l'ftge 
les  illusions,  où  le  plus  grand  bonheur  est  danp 
'indépendance  ;  dans  l'&ge  des  affections  douces 
.a  l'on  contracte  souvent  des  liens  qui  peuvent 
embellir  toute  l'existence  ;  dans  l'âge  de  l'actiTilé 
4Ù  l'or   et^'^  ordinairement  les  fondements  de  w^ 
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des  moyens  d'aisance  et  de  consolation  ponr  ses 
vieux  jours. 

J'en  appelle  à  vos  propres  sentiments,  Mes- 
sieurs ;  croyez-vous  qu  un  sacrifice  de  six  ans  ne 
soit  pas  assez  long,  assez  pénible,  assez  doulou- 
reux? Mais  deux  ans  de  plus,  diroot  quelques 
personnes  irréfléchies,  sont  peu  de  chose,  ne 
changent  pas  la  destinée  d'un  homme.  Bh  1  Mes- 
sieurs, combien  n'y,  ^^  aura-t-il  pas  pour  lesquels 
ces  deux  ans  décideront  de  toute  l'existence  1 
Combien  dans  ces  deux  ans  perdront  leur  père, 
leur  mère,  et  verront  changer  toute  leur  posi- 
tion I  Combien,  dans  ces  deux  ans,  se  dégoûte- 
ront tout  à  fait  du  travail,  et  oublieront  jusqu'aux 
premiers  rudiments  des  arts  et  des  métiers  qui 
pouvaient  les  rendre  utiles  à  la  société. 

Ce  n'est  pas  tout.  Messieurs;  vous  savez  aussi 
bien  que  moi,  qu'à  côté  d*un  devoir  doit  toujours 
se  trouver  un  droit  ;  à  côté  d'un  sacrifice  un  dé- 
dommaffement  :  et  qu'allez-vous  donner  aux 
jeunes  Français  pour  ces  deux  ans  que  vous  exi- 

Î;crez  de  plus?  Augmcnterez-vous  leur  solde? 
eur  faciliterez-vous  par  une  nouvelle  Loi  d'avan- 
cement les  moyens  de  devenir  officiers  ?  Accrol- 
trez-vous  le  nombre  de  ces  officiers  ?  Donnerez- 
vous  plus  d'espérance  aux  soldats  de  trouver  au 
fond  de  leur  yibeme  le  bâton  de  maréchal^  qui, 
suivant  l'heureuse  expression  du  monarque  qui 
nous  gouverne,  y  est  toujours  caché  ?  Je  ne  vois 
rien  dans  la  loi  qui  tende  à  ce  but;  et  même 
ce  serait  inutilement  que  s'y  trouveraient  ces  dis- 
positions bienveillantes,  si  d'ailleurs  dans,  votre 
ordre  social  actuel,  il  y  avait  des  obstacles  h  leur 
exécution.  Pour  que  les  soldats  puissent  devenir 
officiers,  et  même  sous-ofOciers,  il  faut  premiè- 
rement qu'ils  sachent  lire  et  écrire,  et  par  la  plus 
funeste  des  erreurs,  on  éloigne  l'instruction  des 
classes  pauvres.  On  bannit  les  moyens  qui  la 
rendaient  facile  et  populaire.  On  croit  trouver 
une  garantie  dans  l'i^rnorance  si  féconde  en  vices 
et  en  crimes;  dans  1  ignorance,  compagne  de  la 
dégradation  ei  de  la  misère.  La  majeure  partie, 
la  presque  totalité  des  soldats  resteront  donc, 
doivent  rester  nécessairement  soldats,  ne  peuvent 
concevoir  L'espérance  d'être  jamais  autre  chose. 
Ils  ne  savent  pas  lire  à  une  époque  où  par  les 
bienfaits  de  l'enseignement  mutuel,  tous  les  An- 
glais, tous  les  Hollandais,  et  bientôt  tous  les 
Husses  sauront  lire  et  écrire  ! 

Dans  cet  état  de  choses,  le  sacrifice  do  six  ans 
est  immense,  et  je  veux  vous  proposer  les 
moyens  de  l'adoucir.  Celui  do  huit  ans  serait  in- 
tolérable; et  il  le  serait  d'autant  plus  qu'il  est 
inutile  pour  l'armée,  et  à  charge  au  gouverne- 
ment :  il  no  me  sera  pas  difficile  de  le  prouver. 
Je  n'entrerai  pas  dans  les  discussions  de  tac- 
tique qui  ne  me  sont  pas  familières  ;  je  conçois 
que  des  colonels  qui  aiment  les  parades  brillantes, 
qui  attachent  un  grand  prix  à  une  marche  bien 
cadencée,  à  des  mouvements  d'armes  plus  rapides, 
plus  instantanés,  se  persuadent  que  deux  ans  do 
service  de  plus  sont  d'un  grand  avantage  pour 
l'instruction  de  nos  soldats.  Mais,  si  je  ne  me 
trompe,  ce  luxe  d'instruction ,  cette  coquetterie 
du  métier,  ne  sont  pas  la  guerre.  Habitant  d'une 
ville  frontière,  j'ai  vu,  dans  les  terribles  luttes 
de  la  Révolution,  nos  bataillons  à  moitié  instruits 
battre  de  vieilles  troupes.  Depuis,  dans  les  champs 
de  l'Italie,  dans  les  plaines  de  la  Saxe,  dans 
cent  combats  dont  tous  les  pays  de  l'Europe  ont 
été  les  témoins,  nos  jeunes  soldats  se  sont  cou- 
verts d'une  gloire  que  quelques  reven  n*oot  pu 
effacer.  Bt,  suis  remonter  à  des  temps  d^4  ôloi- 
goés  de  Doos,  l'Europe  nVtelle  pu  adimré  rd- 


comment  le  courage  et  la  belle  discipline  de 
celte  armée  d'Espagne,  qui  sous  un  prince 
digne  objet  de  notre  affection  et  de  nos  espéran- 
ces, cherchait  au  milieu  des  fatigues  et  des  pri- 
vations ,  à  épargner  au  pays  ennemi  jusqu'aux 
malheurs  inséparables  de  la  guerre? 

A-t-elle  eu  oesoin  de  huit  ans  d'instruction, 
cette  poignée  de  soldats  qui  soumit  la  Corogne 
par  l'audace  de  sa  contenance,  ceux  qui  ont  bravé, 
au  travers  des  tlots^les  canons  menaçants  du 
Trocadéro?  n'étaient-ils  pas  assez  vieux  soldats, 
ceux  qui,  sous  les  ordres  du  Nestor  de  nos  maré- 
chaux, ont  fait  en  Catalogne  des  marches  si  dif- 
ficiles, et  livré  tant  de  combats,  quelquefois 
même  sous  les  yeux  du  ministre  assis  dans  cette 
enceinte? 

Ne  courons  pas  après  des  améliorations  chimé- 
riques. Peu  de  mois  suffisent  pour  former  com- 
plètement un  soldat  français.  Contentons-nous 
do  ce  qui  est  bien,  et  ne  compromettons  pas  l'ave- 
nir, en  faisant  des  changements  que  l'exemple  du 
passé  condamne. 

La  prolongation  du  service  militaire,  en  même 
temps  Qu'elle  serait  nuisible  aux  particuliers  et 
inutile  a  l'armée,  serait  de  plus  onéreuse  au  gou- 
vernement. Je  vais  essayer  de  le  démontrer. 

Le  but  que  le  gouvernement  doit  se  proposer 
d'atteindre,  c'est  de  résoudre  le  problème  qu'un 
ministre  d'autrefois  avait  posé  de  la  manière 
suivante  :  Chercher  le  moyen  d^avoir  le  plus  de 
soldats  possible  f  au  meilleur  marche'  possible.  Or, 
exiger  huit  ans  de  service  au  lieu  de  six,  ne 
change  rien  à  la  dépense  de  la  solde  et  des  vivres, 
et  presouerien  à  celle  do  l'habillement;  les  hom- 
mes qu  on  entretient  dans  ce  cas  ne  sont  donc 
pas  à  meilleur  marché,  ils  peuvent  même  coûter 
plus  cher;  car  au  bout  de  huit  ans,  beaucoup 
auront  renoncé  au  désir  de  rentrer  dans  la  vie 
privée;  il  auront  perdu  l'habitude  du  travail, 
oublié  le  chaume  paternel  pour  la  caserne,  et 
pris  la  résolution  de  faire  le  métier  de  toute  leur 
vie  de  ce  qui  n'était  qu'une  obligation  temporaire. 
Alors,  vous  aurez  des  rengagements  que  vous 
deviez  au  contraire  éviter;  vous  aurez  des  hom- 
mes qui  concevront  une  ambition  de  parvenir 
S|ue  votre  système  d'organisation  ne  saurait  salis- 
aire  :  vous  aurez  de  vieux  soldats  mécontents  et 
dérangés  comme  ils  le  sont  presque  tous,  moins 
dociles  pendant  la  paix,  moins  ardents  dans  les 
batailles,  et  dont  la  caducité  sera  une  plus  grande 
charge  pour  l'Btat  :  car  les  ressources  allouées 
aux  invalides  deviendront  insuffisantes. 

Mais  notre  armée  n'est  pas  assez  forte,  nous 
dit-on,  et  nos  réserves  n  ont  rien  produit  au 
moment  du  besoin. 

J'accorde,  si  l'on  veut,  ces  deux  assertions: 
mais  j[e  déclare  en  même  temps  que  îe  ne  vois 
rien  de  plus  sûr,  ni  de  plus  aisponibie  dans  la 
réserve  que  l'on  nous  propose,  fille  sera  surtout 
moins  aguerrie  que  celle  qu'on  veut  supprimer. 
Les  soldats  qui  auront  été  désignés  et  qui  ne  par- 
tiront pas,  seront  toujours  inquiets,  toujours  à 
l'affût  d(»  événements,  et  prendront,  par  habi- 
tude prolongée  de  la  vie  de  famille,  pius  d'éloi- 
gnement  encore  pour  le  service  qui  les  menacera. 
Plusieurs  formeront  des  établissements,  contrac- 
teront des  liens,  quoique  vous  fassiez,  deviendront 
fixés,  deviendront  pères.  Quand  vous  voudrez  les 
appeler,  vous  trouverez  mille  obstacles  à  lever, 
mille  chaînes  à  rompre;  et  il  faudra  employer 
toutes  les  forces  de  i  administration  pour  l'exé- 
cution d'une  mesure  qui  Ûessera  tous  les  in* 
téréta. 

Cl  est  aTec  nne  Inlime  cooTicCion  que  Je  tou 
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ai  présenté  lea  inconvéDients  du  projet  qui  tous 
est  Boumis.  Bn  les  usaminaotet  en  les  discutant, 
it  s'est  oTfert  à  ma  pensée  un  autre  avantaee 
d'obtenir  une  armée  nombreuse,  sans  fatiguer  le 
Trésor  ni  les  particuliers,  et  d'avoir  une  réserve 
réellement  utile,  et  toujoura  prête  h  marcher  au 
premier  signal. 

Ce  moyen  est  simple  et  fôcile;  il  a  déjà  été  pro- 
posé par  lies  officiers  de  mérite.  Ses  résultats  ne 
sont  point  douteux  al  problématiques;  car,  de- 
puis un  siècle,  la  puissance  la  plus  militaire  de 
l'Burope,  par  ses  habitudes  et  par  les  nécessités 
de  sa  fiosition,  la  Prusse,  l'a  mis  en  pratique. 
Frédéric  le  Grand, ce  prince  quifonda  sur  l'armée 
toute  sa  puissance,  la  maintenu  et  l'a  perfec- 
tionné. La  plupart  des  petits  princes  de  l'Alle- 
magne ont  établi  leurs  armements  sur  les  mêmes 
^ses;  récemment  le  roi  des  Pays-Bas  vient  aussi 
de  les  adopter,  et  en  recueille  déjà  les  fruits. 

Ce  moyen  consiste  h  teoir  en  temps  de  paix  la 
moitié  de  l'armée  en  congé.  Décidez  que  sur  les 
six  ans  que  les  iionscrits  devront  servir,  ils  en 
passeront  trois  sous  les  drapeaux  pour  y  recevoir 
successivement  toute  l'instruction  nécessaire,  afln 
de  défendre  glorieusement  leur  paya;  et  trois 
sous  le  toit  paternel,  où  ils  reprendront  les  habi- 
tudes du  travail,  exerceront  les  métiers  et  culti- 
veront les  arts  auxquels  ils  se  seront  déjà  voués. 
Ainsi  quand  leur  tàcbe  sera  Unie,  ils  pourront 
rentrer  dans  la  société,  avec  l'assurance  d'y  por- 
ter des  moyens  d'existence,  et  de  ne  pas  tomber 
à  la  charge  du  gouvernement.  Si  ce  projet,  auquel 
la  force  des  choses  nous  ramènera  lôt  ou  tard, 
était  adopté,  il  nous  suflirait  de  porter  la  con- 
scription annuelleà  une  levée  de  50,000  hommes; 
et  nous  aurions  ainsi  une  armée  de  3110,000  com- 
battants,  dont  l'Etat  ne  payerait  que  la  moitié. 
Au  premier  signal  de  guerre,  un  simple  ordre  du 
iiijnistre,un  seul  cDupde  tambour,  ferait  rejoindre 
les  ]5O,UO0  hommes  déjà  encadrés,  déjà  habillés, 
déjà  armés  et  instruits,  et  l'on  serait  toujours  en 
mesure  de  prévenir  l'ennemi. 

Vous  le  savez  tous,  Messieurs,  les  Français 
n'aiment  pas  le  service  de  rarnison  pendant  la 
paix  ;  et  SI  la  guerre  venait  a  éclater,  aucun  des 
soldats  en  congé  n'aurait  la  pensée  de  se  sous- 
traire à  une  obligation  devenue  sacrée;  tous  se 
hâteraient  d'arriver  sous  leurs  drapeaux;  leurs 
parents  rougiraientde  les  retenir,  de  les  cacher; 
leurs  nmis  les  renieraient,  si  au  mépris  de  leurs 
serment?,  ils  devenaient  parjures  et  lâches. 

le  ne  vois  rien  d'aussi  apsuré  dans  la  réserve 
qu'on  vous  propose,  réserve  qui  équivaudra  à  de 
nouvelles  levées,  qui  éprouvera  toujours  quelque 
résistance,  et  pour  le  moins  occasiounera  de 
grands  embarras,  surtout  si  le  gouvernement 
avait  besoin  de  porter  de  suite  ses  forces  à  l'ex- 
térieur. 

Je  vous  ai  soumis,  Messieurs,  avec  candeur  le 
résultat  de  mes  réflexions.  Aucun  de  vous,  j'en 
suis  sûr,  n'est  disposé  t.  suppoxer  à  un  membre 
de  l'opposilioa  constituiionnelle,  des  intentions 

Eeu  sincères  pour  'a  si'irelé  de  la  France,  et  pour 
;  bonheur  du  monarqni!  qui  n'gne  sur  elle.  De 
pareille»  détlances  sk.Tate[it  plus  que  jamais  de 
mauvais  goût.  Nous  sommrs  tous  Français  et 
royalistes.  Mais  if  est  permis,  sans  abjurer  ce 
double  titre,  de  demander  hautement  qu'on  ne 
répare  jamais  les  intérêts  de  nos  princes  des  inté- 
■étR  de  la  nation  :  il  est  permis  de  vouloir  enlfn 

■u'au  lieu  de  remonter  par  des  voies  ardues  et 
,)érilleuBes  vers  un  passé  qu'il  est  impossiblr 

l'atteindre,  le  d<"r  de  "Btat  mirche  tr«""^'U 


tracent  les  progrès  des  lumières,  et  les  besoios 
de  notre  âge. 
Toici  les  ameodements  que  je  propose  : 
•  Art.  1".  Le  gouvernement  est  autorisé  à  por- 
ter la  conscription  à  50,000  hommes.  Le  service 
des  conscrits  est  maintenu  à  six  ans. 

'  Art.  2.  Pendant  la  paix,  la  moitié  de  l'année 
restera  dans  ses  foyers  par  permission,  et  suivant 
l'ordre  et  les  conditions  établies  par  le  Roi,  et 
transmis  par  son  ministre  de  la  guerre.  ■ 

H.  le  Prétldent.  La  discussion  est  eoattanéa 
h  lundi.  La  séance  est  levée. 
(L'ABsembléa  se  sépare  à  dnq  heures  et  demie.) 


lÀtte  det  orateur*  irueriU  pour  parUr  danâ  la 
ditcuuiim  générale  liu  projet  de  loi  nlaUf  à  ta 
$eptennaUU. 

Pour  :  Le  comte  Conen  de  Saint-Luc,  Josee- 
Beauvoir,  comte  de  Vaublanc,  Agier,  de  dastel- 
bajac,  de  Saint-Géry,  Du  Pille,  de  Boisbertrand, 
Calemard,  Piet,  deChabrol,deLa  Pasiure, Fartou- 
neaux,  Adrien  de  Rou^é,  de  La  Gaze,  de  Malartic, 
Martin  de  Villers,  Alexis  de  Noailles,  comte  de 
Boisclaireau,  comte  de  Blangy,  Gillet,  Clausel  de 
Goussergues,  de  Frénilly. 

Contre  :  Comte  de  Laurencin,  de  Ricard  (du 
Gard),  Royer-Collard,  Rôvélière,  Devaux,  Poy, 
Sallier,  de  La  Bourdonnaye,  de  Girardin,  PaTy, 
Suladio,  de  Uonibrun,  Hécbin,  de  Turckeim,  Cou- 
dée, C.  Périer,  d'Harcoart,  fi.  Constant,  comte 
Duparc,  Donnadieu,  Humann,  de  Thiard. 


CHAMBRE    DBS    PAIRS. 

Séance  du  lundi  31  mai  1824, 

PRâsiDËE  PAR  H.  LE  GBANCSLIBR. 

A  une  henre,  la  Chambre  se  réunit  eu  verto  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  delà  séance 
du  29  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  pro»^ s- verbal. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

11  appelle  la  tvite  de  ta  dincuuion  ouverte  lur 
le  projet  de  loi  relatif  à  ta  convartion  dee  rente». 

Le  ministre  des  finances,  chargé  de  soutenir 
celte  discussion,  et  les  ministres  de  L'iotérieur, 
de  la  marine  et  de  la  maison  du  Roi  sont  pré- 
sents. 

La  parole  est  accordée  ft  un  15*  orateur  inscrit 
pour  parler  sur  le  projet. 

H.  4e  QpélcB,  archevêque  de  Pari»  (I).  Mes- 
sieurs, lorsque  les  boutés  du  Roi  m'ëU^verent  & 
l'honneur  de  la  pairie,  ce  n'est  qu'avec  le  senti- 
ment d'une  juste  frayeur  que  je  me  suis  vu  placé 
dans  une  position  oiljeprévoyais  que  des  devoirs 
nouveaux  viend  'ier'  tôt  ou  tard  m'entralner 
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toutes  mes  pensées.  Mes  inquiétudes  furent  vain- 
cues par  Tespérance  de  trouver  dans  la  Cham- 
bre une  disposition  toujours  bienveillante , 
sinon  à  partager,  du  moins  à  interpréter  tou- 
jours favorabiemeat  mes  opinions.  Je  n'ai  eu 
qu'à  m*applaudir  d'avoir  cédé  à  cette  contianci'. 

Toutefois,  je  m'étais  promis  de  ne  jamais  ou- 
blier que  le  caractère  dont  je  suis  revêtu,  et  mon 
titre  de  premier  pasteur  de  cette  capitale,  m'obli- 
gent à  une  plus  grande  réserve  sur  les  choses 
purement  politiques,  et  j*ai  dû  prendre  avec  moi- 
même  la  resolution  de  ne  rompre  un  silence  dont 
bien  des  raisons  me  font  sentir  la  nécessité,  que 
dans  les  circonstances  où  les  intérêts  do  la  reli- 
gion en  général,  et  ceux  de  mon  diocèse  en 
particulier,  me  commanderaient  d'élever  la  voix. 

Aussi,  dans  la  question  qui  nous  occupe,  une 
des  plus  graves  qui  aient  été  soumises  a  votre 
examen  et  à  votre  jugement,  me  serais-je  abs- 
tenu de  mêler  des  réflexions,  qui  sembleront 
trop  faibles  peut-être,  à  tant  d'autres  considéra- 
tions si  judicieuses  et  d'un  ordre  supérieur,  qui 
vous  ont  été  présentées,  si  je  n'y  avais  été  poussé 
par  le  sentiment,  et  entraîné  par  le  besoin  d'ac- 
quitter un  devoir  qui,  pour  être  délicat  et  pé- 
nible à  remplir,  n'en  est  pas  moins  rigoureux  et 
sévère. 

Assurément,  Messieurs,  je  n'ai  pas  la  préten- 
tion de  venir  ici  vous  apporter  une  opinion  rai- 
sonnée  sur  une  loi  qui,  je  l'avoue  sans  honte  et 
même  sans  modestie,  passe  tout  à  fait  mes  con- 
ceptions. Plusieurs  pourront  l'avouer  comme  moi, 
et  ils  croiront  trouver  dans  cet  aveu  un  motif 
légitime  de  former  opposition  et  de  voter  contre 
la  loi.  D'autres,  au  contraire,  penseront  que 
Ton  peut  y  trouver  un  motif  tout  aussi  légitime 
de  donner  leur  adhésion  et  d'offrir  au  gouver- 
nement du  roi  les  moyens  qu'il  demande,  dans 
la  vue  d'alléger  les  charges  de  TBlat,  de  guérir 
des  plaies  envieillies,  et  de  préparer  de  nou- 
velles ressources  pour  les  temps  à  venir.  Si  leur 
œil  n'est  pas  assez  pénétrant  pour  apercevoir 
tous  ces  biens,  ils  supposeront  que,  placés  sur 
la  hauteur,  les  dépositaires  et  les  agents  du  pou- 
voir ont  découvert  au  loin  des  résultats,  que  tous 
ne  peuvent  atteindre,  des  avantages  qui  leur 
échappent,  et  jusqu'aux  dangers  qui  les  ef- 
fraient, et  qu'il  était  de  la  sagesse  de  prévenir 
sans  les  signaler  d'avance.  Des  talents  justement 
nîconnus,  et  une  probité  qui  n'a  pas  besoin 
d'éloge,  sufliront  pour  rassurer  leur  conscience 
incertaine.  Les  ministres  peuvent  se  tromper 
sans  doute,  se  diront-ils  ;  mais  nous  ne  sommes 
pas  infaillibles  nous-mêmes;  en  ne  voulant  pas 
prendre  sur  nous  les  pertes  que  peut  faire  la 
fortune  publii]ue,  nous  prenons  réellement  la 
ri'Sponsauilité  du  gain  que  nous  lui  ferions  man- 

Î|uer  ;  dans  l'inciTtitude,  nous  pouvons,  sans 
aiblesse  et  sans  flatterie,  nous  décider  pour 
ceux  qui  veillent  au  salut  de  tous  ;  leurs  prin- 
cipes et  leur  habileté  8ont  nos  garanties,  et  nous 
nous  y  livrons  avec  d'autant  plus  d'abandon, 
que  notre  conflance  elle-même  rendra  leur  main 
plus  furtc,  et  le  suêct^  de  leur  opération  plus 
assuré. 

Ainsi  peut  raisonner  et  raisonnera  avec  tran- 
quillité celui  qui  après  avoir  examiné  scrupu- 
leusement sous  ses  différentes  faces  une  loi,  il 
faut  en  convenir,  fort  compliquée,  quoique  pré- 
senU^  sous  un  seul  point  ;  susceptible  de  beau- 
coup d'explications,  quoique  rédigée  dans  un  seul 
article  ;  ainsi  le  rassurera  celui  qui,  après  avoir 
balancé  avec  appUcition  et  sans  partialité  les 
moyens  opposés  dwlaqoe  et  de  déféoie,  se  troa- 


vera  cependant  encore  à  la  fin  d'une  discussion  si 
approfondie  et  si  solennelle,  partagé,  indécis, 
irrésolu  et  fixé,  sans  en  pouvoir  sortir,  dans  un 
véritable  doute  sur  cette  longue  série  de  ques- 
tions qui  viennent  en  foule  s'offrir  à  la  pensée,  et 
se  combattre  les  unes  les  autres  dans  les  meil- 
leurs esprits. 

La  loi  est-elle  juste,  ne  l'est-elle  pas?  peut-on 
appliquer  à  l'Etat  débiteur  et  à  ses  créanciers 
les  mêmes  règles  qui  gouvernent  les  particu- 
liers? 


r 

elle  le  serait  uans  i  un  ei  aans  i  autre,  une  jus- 
tice si  rigoureuse  n'est-elle  pas  communément 
appelée  une  injustice?  cette  rigueur  de  la  justice 
peut-elle  être,  est-elle  avantageuse  aux  rentiers, 
et  comment  la  justice  pourrait-elle  être  si  oné- 
reuse? Le  rentier  qui  ne  connaît,  qui  n'a  connu 
ni  les  spéculations  du  commerce,  ni  le  jeu  de  la 
bourse,  ni  les  calculs  de  la  banque  ou  du  Tré- 
sor, ni  les  ressources  les  plus  ordinaires  du  ca- 
pitaliste, qui  ne  vit  que  de  son  revenu  sans 
savoir  s'occuper  d'autre  chose  ;  qui  a  arrangé  en 
conséquence  son  plan  de  vie  sans  pouvoir  le 
changer  subitement,  et  de  manière  à  être  délivré 
de  ces  inquiétudes  dont  il  avait  tant  de  raisons 
de  se  croire  désormais  à  l'abri;  ne  verra-t-il  pas 
seulement  dans  cette  réduction  dont  il  subira 
la  loi,  un  trouble,  un  bouleversement,  une  ré- 
volution dans  son  existence,  dans  celle  de  ses 
enfants  et  de  sa  famille.  Je  ne  parlerai  d'affec- 
tion et  de  désaffection  que  pour  dire  qu'il  me 
semble  que  l'on  a  traité  bien  sévèrement  ceux 
qui  se  sont  servis  de  ces  termes  avec  la  précau- 
tion convenable  et  même  avec  toute  la  délica- 
tesse du  langafçe,  à  moins  qu'on  ait  pu  justement 
accuser  leurs  intentions.  Lette  question  devait 
être  déterminée  comme  les  autres,  sans  qu'elle 
dût  être  regardée  comme  un  appel  à  l'indiffé- 
rence. Si  l'on  pouvait  reproduire  une  foule  d'opi- 
nions très-remarquables  parmi  celles  des  orateurs 
que  l'opposition  d'alors  a  portés  au  ministère, 
n'y  trouverait-on  aucune  trace  de  ce  moyen 
employé  d'ailleurs  avec  la  modération  qui  les 
caractérise  ?  Je  n'ai  pas  vu  que  la  Chambre  ait 
pensé  h  réclamer  contre  ces  expressions.  Mais, 
n'importe  ;  je  poursuis  les  questions ,  mais  les 
plaintes,  les  murmures,  les  reproches,  le  silence! 
tout  cela  doit  l'emporter  sur  lu  raison  d'utilité 
publique,  d'intérêt  général,  de  rapports  commer- 
ciaux. Cette  utilité  est-elle  reconnue,  cet  intérêt 
est-il  certain,  c^  rapports  sont-ils  compromis  ? 
Une  acclamation  universelle  a-t-elle  couvert  la 
voix  du  petit  nombre  de  ceux  qui  souffrent? 
Tous  les  financiers,  tous  les  politiques,  tous  les 
publicistes  les  plus  renommés  sont-ils  d'accord; 
les  usures,  les  spéculations  de  l'agiotage,  la  cu- 
pidité seront-elles  comprimées,  ne  prendront-elles 
pas  au  contraire  un  nouvel  et  funeste  dévelop- 
pement, et  ce  luxe  de  richesse,  qui,  dit-on,  fait 
notre  mal,  n'en  recevra-t>il  aucun  dommage? 
Pauvre  France  1  pourquoi  faut-il  que  ta  prospé- 
rité puisse  devenir  un  abtino  aussi  bien  que  tes 
malheurs?  autrefois  il  fallait  combler  ton  dfficit, 
il  l'a  été  par  des  ruines  ;  aujourd'hui  il  faut  se 
défler  de  ton  abondance.  Qu  arrivera-t-il  de  ce 
nouveau  remède?  Enfln,  ce  qui  est  permis  n'est 
pas  toujours  expédient^  cette  loi  toute  juste» 
toute  profitable,  toute  exacte,  toute  morale,  toute 
politique,  toute  monarchique  qu'elle  peut  être, 
car  il  làut  pour  être  bonne  qu*«le  soit  à  la  fois 
tout  cela»  était-elle  opportnne.  néoeualre»  pree* 
8ée«  teUement  nrgente,  qa*il  nj  eût  aocane  coa- 
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Le  gouvernemenl  croira  souvent  ne  devoir  pas 
allendre  que  le  terme  flxé  arrive,  parce  qu'il 
peut  arriver  dans  un  moment  d'embarras,  de 
guerre,  de  crise,  où  les  intérêts  les  plus  chers 
peuvent  être  compromis.  La  prudence  peut  lui 
faire  une  loi  de  choisir  dans  les  années  qui  pré- 
céderont Texpiration  du  terme,  l'époque  qui  lui 
paraîtra  la  plus  favorable  et  la  plus  sûre. 

Substituez  le  terme  de  cinq  ans  à  celui  qui  vous 
est  demandé,  et  vous  n'accordez  à  cette  stabilité 
dont  le  besoin  vous  aura  déterminés,  que  trois 
ou  quatre  années  au  plus.  Le  terme  de  sept  ans 
qui  peut  se  réduire  communément  à  cinq  ou  six, 
nous  parait  être  celui  qui  concilie  le  mieux  les 
avantages  que  nous  recherchons  avec  les  condi- 
tions imposées  à  Texistence  de  la  Chambre  des 
déDUtés. 

Depuis  108  ans,  le  parlement  d'Angleterre  a 
adopté  cette  durée,  Messieurs,  et  l'expérience  a 
justifié  ceux  qui  l'avalent  présentée  comme  utile 
au  Trône  et  au  pays. 

Plusieurs  fois,  pendant  cet  intervalle,  l'opposi- 
tion a  fait  des  tentatives  contre  le  bill  septennal 
décrété  en  1716,  mais  ces  tentatives  ont  été  con- 
stamment repoussées. 

On  a  remarqué  qu'un  homme  justement  célèbre, 
M.  Pitt,  avait  lui-même  demandé  le  rétablisse- 
ment des  parlements  triennaux;  mais  la  réponse 
était  péremptoire. 

M.  Pitt,  bien  jeune  encore,  avait  porté  sur  les 
bancs  de  l'opposition  son  ardeur  pour  la  réforme. 
Vaincu  lors  de  sa  proposition,  et  devenu 
depuis  bien  puissant  et  bien  influent,  il  s'est  bien 
gardé  de  la  reproduire,  parce  que  mûri  par  le 
temps  et  éclairé  par  les  afiaires,  il  avait  pu  appré- 
cier dans  sa  sagesse  ce  que  sa  jeunesse  avait 
conçu  le  projet  de  renverser. 

Si  cette  continuité  de  sept  années,  a  été  recon- 
nue nécessaire  pour  un  peuple  nourri  et  vieilli 
dans  l'amour  et  dans  l'habitude  de  ses  institutions, 
comment  ne  serait-elle  pas  pour  nous,  qui,  heur- 
tés, agités,  froissés  en  sens  divers  pendant  tant 
d'années,  commençons  à  peine  à  comprendre  le 
repos  et  la  vraie  liberté  que  la  Restauration  nous 
a  Qonnés  1 

Votre  commission  est  d'avis  qu'il  convient 
d'adopter  le  renouvellement  intégral  et  iep- 
tennai. 

Mais  ici,  Messieurs,  une  aulre  question  se  pré- 
sente; celle-là  a  un  caractère  particulier,  et 
semble  devoir  trouver  sa  solution  dans  des  prin- 
cipes d'une  autre  nature. 

Le  projet  de  loi  comprend  la  Chambre  actuelle. 

Elus  sous  l'empire  d'une  disposition  qui  fixe  à 
cinq  années  la  durée  des  fonctions  de  député,  et 
dont  l'effet,  après  un  renouvellement  intégral, 
doit  nous  soumettre  aux  chances  d'un  renouvel- 
lement par  série,  pouvons-nous  reculer  pour  tous 
et  au  delà  de  cinq  années  le  terme  de  nos  fonc- 
tions? 

N'est-et  pas  là  donner  un  effet  rétroactif  à  la 
loi  proposée? 

N^est-ce  pas  du  moins  blesser  les  lois  de  la  dé- 
licatesse et  des  convenances  ? 

Le  ministre  du  Roi  qui  vous  a  exposé  les  motifs 
lu  projet  ne  s'est  pas  dissimulé,  Messieurs,  tout 
'«^  que  ces  deux  questions  devaient  avoir  pour 
uusde  sérieux  et  de  difficile.  11  est  allé  au-devant 
•es  inauiétudesde  vo8cop*"'^p"^'^  '  i  =  -»hoi»oh/ 
>  les  dissiper. 

1  Une  loi  politique  qu    ^f^.r       *i  cr    >   uux. 
luns  publiques,  vous  a-^  il  ai-     u  ré...M>5it  pa* 
in  appliquant  ses  dispositions  -'*    'onrHnnnnirA. 


c  L'opinion  publique  a  été  avertie  avant  votre 
élection. 

«  Le  Ro^vous  a  proposé  l'amélioration  de  la 
loi  fondamentale  qui  émane  de  lui. 

a  La  Chambre  héréditaire  y  a  donné  son  adhé- 
sion. 

c  Tous  les  députés  viennent  d'être  réélus. 

c  Si  vous  juf^ez  la  mesure  salutaire,  vous  ne 
pouvez  ni  la  rejeter  ni  en  ajourner  l'exécution. 

«  Vous  devez  ne  vous  considérer  en  rien  et 
imiter  la  loyale  franchise  de  la  Chambre  de  1815, 
c^ui  demanda  pour  elle-même  le  renouvellement 
intégral,  bien  sûre  qu'on  ne  la  soupçonnerait  pas 
d'avoir  consulté  son  intérêt  personnel  dans  la 
prolongation  d'une  tâche  si  souvent  difficile  et 
pénible.  » 

C'est  ainsi  que  le  ministre  a  combattu  d'avance 
les  obstacles  qu'il  avait  dû  prévoir. 

En  ce  qui  touche  le  droit.  Messieurs,  les  raisons 
de  décider  ont  paru  &  votre  commission  claires 
et  bienfaisantes. 

11  est  très-vrai  qu'en  règle  générale  les  lois  ne 
disposent  que  pour  l'avenir,  et  qu'elles  ne  doi- 
vent point  avoir  d'effet  rétroactif;  c'est  un  prin- 
cipe d'éternelle  justice,  mais  qui  est  ici  sans 
application. 

Il  ne  s'agit  point  de  porter  atteinte  à  des  droits 
acquis  et  de  priver  des  tiers,  par  l'effet  d'une  loi 
nouvelle,  du  bénéQce  qui  leur  appartenait  en 
vertu  de  la  loi  précédente,  et  c'est  pour  ce  cas 
qu'est  établie  la  règle  de  la  non  rétroactivité. 

La  loi  proposée  a  pour  objet  de  modifier  la 
durée  d'une  haute  fonction  politique.  Cette  loi 
saisit  le  fonctionnaire  au  moment  où  elle  est  ren- 
due, et  proroge  sur  sa  tête  le  caractère  dont  il 
est  revêtu.  C'est  uniquement  pour  l'avenir  qu'elle 
dispose,  et  il  est  impossible  de  trouver  dans  son 
action,  ainsi  appliquée,  rien  de  ce  qui  constitue 
la  rétroactivité. 

On  dit  que,  lorsque  le  fonctionnaire  a  été  élu, 
la  durée  de  son  autorité  avait  une  limite  plus  res- 
treinte; mais  cette  limite,  par  qui  était-elle  fixée? 
par  les  électeurs?  non,  sans  doute;  elle  Tétait  et 
ne  pouvait  l'être  nue  par  la  loi.  Le  système  con- 
traire nous  entraînerait  dans  la  plus  fausse  et  la 
plus  dangereuse  des  théories. 

Les  députés  sont  élus  pour  remplir  leurs  fonc- 
tions pendant  le  temps  que  la  loi  détermine; 
c'est  donc  à  la  loi  seule  qu^il  appartient  de  modi- 
fier ce  temps. 

C'est  ainsi  que  le  reconnut  et  le  décida  le  par- 
lement d'Angleterre,  lors  de  la  discussion  du  bill 
sentennal.  La  Chambre  des  communes  était  arrivée 
à  l'expiration  du  terme  fixé  par  l'acte  triennal; 
elle  se  prorogea  de  quatre  années,  pour  complé- 
ter la  nouvelle  dorée  qui  venait  d'être  fixée. 

Les  principes  et  les  exemples  autorisent  donc 
l'application  de  la  loi  proposés  à  la  Chambre  qui 
est  appelée  à  la  voter. 

Mais  la  délicatesse,  ce  sentiment  indéfinissable 
qui  a  tant  d'empire  sur  les  cœurs  français,  et 
qui  n'admet  ni  les  exemples,  ni  peut-être  même 
*es  conseils  étrangers,  nous  permet-elle  de  faire 
r\  ce  que  les  principes  du  droit  ne  défendent  pas? 

)n  ne  s'accorde  pas  sur  la  réponse. 

'ourquoi,  disent  quelques  hommes  de  bien,  m 
itto  adopter  un  terme  moyen  qui  serait  de  nature 
'  *out  concilier? 

31  le  renouvellement  intégral  parait  le  plu^ 

ile,  il  est  juste  de  l'adopter.  S^  *a  durée  de  sep 
^ns  offre  plus  de  ga-  miip  ^  h  •  •4^-»vpn're.  ''v 
lie  qu'il  faut  choisu . 

Hais  pourquoi  ne  pi^»  euftuuà  i--»-^    ^*^  -'-  -*- 
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La  loi  SOUS  l'empire  de  laquelle  ses  membres 
ont  élé  élus,  fixait  à  ciaq  années  la  durée  de  leurs 
fonctions.  Le  renouvellement  par  suite  do  la  dis- 
cussion, tes  soumettait  à  la  chance  des  aériea  ; 
mais  cette  ch;)ace  disparaît,  si  le  principe  du  re- 
nouTellement  intégral  est  admis. 

t  Les  députés  avaient  tous,  au  moment  de  leur 
élection  récente,  une  aptitude  lësale  à  un  exer- 
cice de  cinq  années.  Que  la  Chambre  actuelle  soit 
maiotGQue  pour  cinq  ans.  Le  but  qu'où  se  pro- 
pose Bi'raà  peu  pré^  atteint,  et  les  députés  qui 
voleront  la  loi  ne  seront  pas  exposés  à  un  soup- 
çon dont  leur  délicatesse  s'indigne. 

*  Ce  soupçon,  disent  les  autres,  ne  peut  ni  vous 
arrêter  ni  tous  atteindre. 

(  Choisis  par  la  France  qui  vous  a  jugés  digne) 
de  la  haute  mission  que  vous  remplissez,  vous 
devei  ne  considérer  que  vos  devoirs,  et  oublier 
qu'il  s'agit  de  vous-mêmes. 

t  Si  TOUS  iugei  la  mesure  générale  qui  voua  est 
soumise  f&cneuse  ou  même  inutile,  rejetez  le  pro- 
jet de  loi. 

■  Mais  s'il  est  Trai  qu'une  durée  de  sept  années 
Boil  nécessaire  ou  seulemeat  utile  à  la  monarchie, 
que  le  Trône  et  le  pays  dolTCUt  y  trouver  quelques 
avantages,  devei-vous,  {Muvez-vous  sacrifier  ces 
avantages  à  des  craintes  indignes  de  vousf 

•  Cette  durée  est  surtout  nécessaire  ft  l'époque 
où  nous  sommes,  au  moment  où  noua  avons  à 
consolider  ce  qui  existe,  et  &  fonder  tout  ce  qui 
nous  manque. 

I  Mettre  eu  baUmce  avec  de  tels  intérêts  cette 
frivole  prévoyance  d'un  soupçon  absurde  dont 
votre  conscience  tods  absout,  ce  serait  une  fai- 
blesse que  réprouTe  le  haut  caractère  dont  tous 
êtes  revêtus.  ■ 

Messieurs,  votre  commission  a  cm  que  ces  pa- 
roles méritaient  d'être  écoutées.  Bile  aurait  désiré 
que  la  Chambre  fût  dispensée  de  prononcer  ainsi 
sur  ce  qui  la  touche;  elle  pense,  elle  sent  que 
celle  nécessité  a  quelque  chose  de  pénible,  elle 
me  charge  de  tous  le  dire  ;  mais  elle  ne  croit  pas 
pouvoir  vous  engager  à  modifier  la  proposition 
rovale. 

J'ai  rempli  ma  misaion,  et  tous  se  tarderez  pas 
à  remplir  la  vâtre.  Ce  que  voua  allez  f<ilrfl  est 
dit^ne  de  tontes  vos  méditatiOQS,  car  votre  réso- 
lution aura  sur  l'avenir  une  puissante  influence. 

Votre  commission  n'a  rien  négligé  pour  s'éclai- 
rer; elle  s'est  pénétrée  do  nos  institutions  et  de 
uos  besoins  ;  elle  a  interrogé  l'expérience  étran- 
gère et  noire  propre  expérience  ;  elle  a  consulté 
ensuite  sa  conscience  et  sa  raison,  et  c'est  leur 
langage  que  je  viens  de  vous  faire  enteadrc, 

La  commission  vous  propose  d'adopter  le  pro- 
jet de  loi. 

H.  le  Pr^McBl.  La  Chambre  ordonne  11m- 
pression  et  la  dietribution  du  rapport  dont  la  lec- 
ture vient  d'être  faits.  Vous  aves.  Messieurs,  à 
déterminer  le  jour  oCk  tous  ouTriru  la  dtscussioa 
du  projet  de  loi... 

Vn  grand  nombre  da  voix  à  droite  :  Après  le 
TOie  sur  le  projet  de  loi  du  recrutement  I 

M.  Cmiloilr  Parler  §t  ifutlqtàt*  numiru  à 
gauche:  A  samedi!... 

M.  le  PréildcaC.  Le  rapport  dont  la  lecture 
Tient  d'être  fïile,  sera  distribué  damaia  i  domi- 
cile. 

£m  in/mw  vota  è  iroUê  :  11  fbat  onvrlr  la  dls- 
CDMlon  après  le  projet  du  recmtHiirntl... 


11.  Bct^anln  Coûtant.  Samedi,  samedi  1... 
Monsieur  le  Président,  je  demande  la  parole  pour 
soutenir  cette  proposition.  (Mouvement.) 

(La  parole  est  accordée.) 

M.  BenJanlB  C«BBtaDl.  Messieurs,  il  est  de 
la  délicatesse  de  la  Chambre  de  ne  pas  fixer  la 
discussion  à  un  Jour  pour  lequel  presque  per* 
sonne  ne  pourrait  avoir  suffisamment  examiné 
les  graves  et  importantes  questions  qui  vous  sont 
soumises.  Je  ne  m'étendrai  pas  sur  la  gravité  de 
ces  questions,  et  je  ne  dirai  rien  qui  les  préjuge; 
mais  nous  avons  à  décider  dans  le  projet  de  loi, 
des  questLona  qui  tiennent  à  l'essence  de  notre 
gouvernement,  et  &  la  compétence  même  de  la 
Chambre.  H  mo  semble  que  vous  vous  deves  à 
vous-mêmes  de  donner  a  tous  les  orateurs,  de 
quelque  opinion  qu'ils  soient,  le  temps  d'examiner 
un  projet  sur  lequel  H.  le  rapporteur,  dans  le 
travail  très-hieu  fait  qu'il  vient  do  présenter,  dit 
que  vous  devez  exercer  vos  plus  sérieuses  médi- 
tations. Mous  avons  à  délibérer  sur  un  projet 
dans  lequel  nous  sommes  intéressés  nous-mêmes. 
J'aurai  l'honneur  de  rappeler  à  la  Chambre  que, 
quand  il  fut  question  de  changer  la  loi  des  élec- 
tions, le  parti  qui  désirait  ce  changement,  ayant 
pour  organe  un  orateur  dis4ingué  qui  siège  main- 
tenant au  banc  des  ministres,  sentit  si  bien  qu'il 
ne  fallait  rien  précipiter,  que  M.  de  Viilële  monta 
&  la  tribune  pour  demander  que  la  discussion  ne 
commençât  que  quinze  jours  après  la  distribuliOQ 
du  rapport.  (Marmureià  droite.) 

Voix  à  droite:  Le  projet  a  déjà  été  discuté  à  la 
Chambre  des  pairs  1...  tout  le  monde  le  connaît 
depuis  longtemps. 

M.  Bei^amlii  CsastaBl.  Je  ne  demande  pas 
de  même  que  la  discussion  ne  commence  que 
dans  quinze  jours  \  je  veux  seulement  rappeler 
que,  dans  ce  temps-là,  sur  une  question  imper- 
taule  sans  doute,  on  sentit  qu'il  ne  fallait  rien 
précipiter.  U  me  semble  que  la  question  actuelle 
est  plus  importante  encore;  car  elle  embrasse 
l'universalité  de  la  Charte.  C'est  sur  le  fonde- 
ment de  la  Charte  que  nous  serons  appelés  à 
décider.  Quand  donc,  nous  demandons  jusqu'il 
samedi  pour  nous  préparer  sur  celle  question, 
votre  équité  ne  doit  pas  vous  permettre  de  nous 
refuser.  C'est  d'aillcura  pour  l'avantage  de  toutes 
les  opinions  que  je  réclame  ce  délai,  qui  me 
paraît  absolument  nécessaire.  Je  propose  de  (txer 
l'ouverture  de  U  discussion  à  samedi. 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  Non,  non,  après  la 
loi  que  nous  discutons  maintenant  I 

M.  le  Pr^aldenL  Deux  propositions  sont 
faites  ;  l'une  d'ouvrir  la  discussion  sur  le  projet 
de  septennalité,  après  le  vote  du  projet  de  loi  qui 
nous  occupe  maintenant;  l'antre  de  no  l'ouvrir 
que  samedi  prochain;  je  mets  cette  dernière  pro- 
position aux  voix... 

(La  Chambre  rejette  à  une  très-grande  imiorilé 
la  proposition  de  U.  Benjamin  Constant.) 

H.  de  Thiard.  Eh  bien  1  à  jendi... 

H.  Culailr  Périer.  Non,  demain  I... 

H.  le  PrAsIdeal.  On  propose  maintenant 
d'oavrïr  la  discussion  jeudi  prochain.  Je  mets 
kox  Toix  cette  proposition... 

(La  Chambre  décide  qiu  la  dïKOHioas'oaTrin 
jeudi  prochain.) 
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H.  le  Prësldenl.  L*ordrc  da  joar  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  le 
recrutement,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  la 
parole. 

H.  le  baron  de  Damas,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  pour  répondre  directement 
aux  adversaires  du  projet  de  loi  qui  vous  est  sou- 
mis, il  faut  démontrer  son  utilité,  sa  convenance 
Sur  rapport  au  nombre  d'hommes  que  nous  vous 
emandons,  et  enlin  son  opportunité. 

Si  nous  parvenons  à  vous  persuader  sous  ces 
divers  rapports,  il  sera  par  là  même  démontré 
que  la  nouvelle  loi  n'asservira  pas  la  liberté  à  la 
puissance  du  glaive,  en  mettant  480,000  soldats 
a  la  disposition  du  premier  monarque  ambi- 
tieux; il  sera  démontré  aussi  que  la  double 
charge  qui  résultera,  pour  la  population,  de  la 
prolongation  du  service  et  de  Paugmentation  du 
contingent  n'est  qu'une  conséqueuce  forcée  de 
Tétat  actuel  des  sociétés  ;  ainsi  le  seul  vœu  per- 
mis à  ce  sujet,  pour  l'accomplissement  duquel 
nous  emploierons  tous  nos  efiorts,  c'est  de  voir 
adoucir  autant  que  possible  les  rigueurs  du  re- 
crutement forcé  ;  il  sera  démontré  que  si  Tabau- 
don  de  la  réserve  des  vétérans  est  un  sacrifice, 
ce  sacrifice  est  un  allégement  véritable  pour  la 
population,  par  cette  raison  que  dans  le  nouveau 
système,  les  vétérans  cessent  d'être  indispen- 
sables ;  enfin,  Messieurs,  si  vous  jugez  utile  1  aug- 
mentation de  la  levée  annuelle  qui  vous  est  de- 
mandée, il  vous  sera  démontré  que  les  ministres 
du  Roi  se  sont  renfermés  dans  la  limite  de  leurs 
devoirs,  en  proposant  la  loi  qui  vous  est  sou- 
mise. 

On  a  contesté  l'utilité  du  projet.  De  deux  choses 
l'une,  Messieurs:  ou  la  loi  du  10  mars  offre  au 
gouvernement  des  ressources  suffisantes,  et  dès 
lors  il  faut  se  borner  à  en  perfectionner  l'exécu- 
tion: ou  la  loi  du  10  mars  est  insuffisante,  et 
dès  lors  ce  serait  un  tort  grave  de  tarder  plus 
longtemps  à  vous  proposer  les  mesures  néces- 
saires pour  satisfaire  à  nos  besoins. 

Un  aes  orateurs  qui  ont  parlé  contre  le  projet, 
n'a  point  combattu  les  calculs  que  nous  avions 
exposés  dans  l'autre  Chambre:  il  pense  seule- 
ment que  pour  donner  à  la  loi  du  10  mars  tout 
l'effet  dont  elle  est  susceptible,  il  faut  améliorer 
l'état  militaire,  et  garantir  aux  officiers  la  con- 
servation des  avantages  qu'ils  ont  acquis  par 
d'honorables  services  :  il  pense  que  la  suppres- 
sion de  la  vétérance  n'est  pas  une  compensation 
équivalente  à  l'augmentation  de  deux  années  de 
service,  et  que  le  passage  fréquent  de  la  vie 
civile  à  la  vie  militaire  formerait  une  popula- 
tion militaire  telle  que  nous  devons  la  désirer. 

Le  même  orateur  attribue  à  l'augmentation 
sans  motif  des  cadres,  la  disposition  qui  existe 
entre  le  nombre  des  offlciers  et  sous-officiers  et 
celui  des  soldats  ;  il  reconnaît  la  nécessité  d*une 
réserve,  car  les  vétérans  n'en  étaient  pas  une  ; 
mais  il  croit  que  la  loi  proposée  enlèverait  aux 
Chambres  toute  action  sur  l'effectif  de  l'armée, 
parce  que  cet  effectif  n'étant  pas  obligatoire,  peut 
être  facilement  dépassé  par  les  transports  d'un 
chapitre  à  un  autre.  Il  voudrait  que  nous  com- 
jiuniquassions  aux  Chambres  nos  projets  sur 
l'organisation  de  la  réserve,  parce  que  cette 
luestion  est  toute  législative. 

Nous  croyons  aussi.  Messieurs,  à  la  nécessité 
le  donner  à  la  loi  du  10  mars  tout  l'effet  dop^ 
elle  est  susceptible,  mais  le  ffouvernement  n  « 
-^en  négligé  pour  y  parvenir  :  le  son  du  soldat  » 


des  distinctions  flatteuses  leur  ont  été  accordées  ; 
le  nombre  des  sous-oftîciers  promus  au  grade 
d'officier  surpasse  de  beaucoup  le  nombre  d'em- 
plois que  la  loi  du  10  mars  leur  avait  accordé; et 
ces  mesures  ont  été  efûcaces,  puisque  le  nombre 
des  enrôlements  volontaires  a  acquis  quelque  ao 
croissement. 

Quant  aux  règlements  sévères  dont  on  a  cru 
pouvoir  se  plaindre,  nous  croyons.  Messieurs, 
qu'ils  ont  été  faits  légalement  et  dans  l'inté- 
rêt même  des  militaires  et  de  l'armée  :  ils  ont  été 
faits  légalement,  car  l'ordonnance  du  5  février  1823 
est  une  conséquence  évidemment  légale  de 
l'article  H  de  la  Charte;  ils  ont  été  faits  dans 
l'iatérèt  de  l'armée,  car  la  considération  publique, 
qui  est  presque  toujours  la  seule  récompense  des 
sacrifices  constants  de  la  vie  militaire,  serait 
bientôt  ternie,  si  on  pouvait  y  souffrir  des  taches, 
presque  toujours  inaperçues  dans  les  autres  états 
de  la  société  :  nous  devons  ajouter  que  les  actes 
de  sévérité  dont  on  se  plaint  sont  fort  rares;  nous 
avons  lieu  d'espérer  qu'ils  le  deviendront  tous 
les  jours  davantage. 

Au  reste,  Messieurs,  l'histoire  du  monde  con- 
firme cette  observation,  que  toujours  les  armées 
les  plus  belliqueuses  ont  été  celles  où  la  discipline 
la  oins  sévère  a  été  maintenue. 

On  s'étonne  que  le  gouvernement  préfère  un 
contingent  plus  élevé  aux  vétérans,  et  tout  en 
convenant  qu'il  faut  lui  donner  le  moyen  de  créer 
une  réserve,  un  orateur  a  insisté  pour  la  conser- 
vation des  vétérans.  En  reconnaissant  que  les  vé- 
rans  ne  forment  pas  une  réserve,  il  pense  que 
lorsque  le  pays  est  menacé,  la  vétérance  doit  être 
la  milice  intermédiaire  entre  la  population  et  l'ar- 
mée. 

Rien  ne  peut  mieux  vous  faire  apprécier  la 
proposition  qui  vous  est  soumise  que  ce  raison- 
nement. 

En  effet.  Messieurs,  si  les  vétérans  ne  peuvent 
être  incorporés  dans  les  corps  de  l'armée,  s'ils  ne 
peuvent  sortir  du  territoire,  s'ils  peuvent  se  ma- 
rier et  se  déplacer  sans  autorisation,  il  est  évi- 
dent qu'ils  ne  peuvent  former  une  réserve,  dans 
le  sens  qu'il  faut  attacher  à  tous  les  genres  de 
secours  qu'on  peut  attendre  d'une  réserve. 

Il  importe  de  remarquer  que  les  vétérans  se  com- 
posent d'hommes  qui,  après  avoir  payé  leur  dette 
a  rstat,  ne  sont  pas  disposés  à  en  contracter  une 
seconde  :  ils  pourraient  conserver  des  grades, 
une  haute-paye,  passer  dans  la  gendarmerie,  con- 
server des  droits  a  l'avancement  ou  à  une  pension 
de  retraite;  ils  ont  préféré  se  lier  d'une  manière 
indissoluble  à  la  vie  civile  par  des  mariages  ou 
des  établissements. 

C'est  ce  motif  qui  a  fait  préférer,  en  1823,  l'ap- 
pel de  la  classe  qui  venait  de  quitter  les  drapeaux 
parce  oue  aucun  de  ces  liens  n'existait  encore 

Îour  eue  :  car  tout  porte  à  croire  qu'au  lieu  de 
6,000  hommes,  sur  22,000  libérés  quelques  mois 
auparavant,  la  classe  la  plus  ancienne  des  vété- 
■ans  n'en  aurait  pas  amené  sous  les  drapeaux 
)lus  de  6  à  7,000. 

Aussi  croyons -nous  pouvoir  en  conclure  que 
.'appel  total  des  six  classes  ne  produirait  pas 
^0,000  hommes. 

Ne  pensez  pas  toutefois.  Messieurs,  que  le  ffou- 
"'^rnement  du  Roi  perde  l'espoir  d'associer  a  k 
léfense  du  pays  nos  vieux  soldats.  Si  le  territoire 
'.tait  menace,  il  suffirait  au  Roi  de  faire  un  appe 
i  l'honneur  français  pour  être  certain  que  le  cou 

âge  de  nos  vétérans  répondrait  à  cet  appel  :  nour 
ivons  la  '^'^nviction  quib  se  rappelleraieol  le  dé 
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bien  difQciles  et  pour  une  cause  moins  juste  : 
il  n'y  aurait  pas  de  limite  d'àgc  pour  défendre 
le  trône  et  Tindépendance  du  royaume:  et  nos 
vétérans  ne  consulteraient  pas  les  actes  de  l'état 
civil,  pour  savoir  s'ils  ont  plus  de  32  ans. 

Nous  ne  pensons  pas,  d'ailleurs,  que  le  pas- 
sage fréquent  de  la  vie  militaire  à  la  vie  civile, 
offre  les  avantages  qu'on  lui  suppose  ;  nous 
croyons  que  ce  passage,  loin  de  les  alléger,  aug- 
menterait aussi  beaucoup  les  dépenses  du  dépar- 
tement de  la  guerre. 

Quant  à  l'augmentation  récente  des  cadres,  à 
laquelle  un  des  adversaires  du  projet  attribue  la 
disproportion  qui  existe  entre  le  nombre  des  of- 
ûciers  et  sons-officiers  avec  celui  des  soldats,  il 
suffira  d'observer  qu'en  1819,  le  nombre  des  of- 
ficiers employés  était  de  18,845,  tandis  que  le 
nombre  des  officiers  employés  en  1824  est 
de  17,468. 

Vous  jugerez,  Messieurs,  si  la  loi  proposée  doit 
enlever  aux  Chambres  toute  action  sur  l'effectif 
de  l'armée  ;  nous  ne  le  pensons  pas.  Tout  se  lie 
et  s'enchaîne  tellement  dans  les  dépenses  de  la 

fuorre,  que  tous  les  chapitres  sont  dépendants  de 
effectif.  Ainsi  donc,  en  augmentant  cet  effectif, 
il  en  résulte  forcément  une  dépense  supérieure 
au  crédit  accordé  par  la  loi.  Il  no  peut  dépendre 
du  ministre  de  la  guerre  seul  de  disposer  de  cré- 
dits que  Ut  loi  n'a  pas  mis  à  sa  disposition  ;  et 
alors  même  que  sa  responsabilité  morale  serait 
seule  engagée,  penses-vous,  Messieurs,  que  votre 
opinion,  celle  de  la  France,  ne  fussent  pas  un 
poids  accablant  qui  pèserait  sur  des  opérations 
mal  justifiées? 

Nous  croyons  avoir  démontré,  Messieurs,  que 
le  gouvernement  n'a  rien  négligé  pour  donner  à 
la  loi  du  10  mars  tout  l'effet  dont  elle  est  suscep- 
tible, et  que,  selon  les  calculs  mêmes  adoptés 
par  l'orateur  auquel  nous  répondons,  le  nombre 
de  nos  soldats  n  est  pas  proportionné  aux  cadres 
que  nous  entretenons  :  vous  en  conclaerez,  Mes- 
sieurs» que  les  ressources  de  la  loi  du  10  mars 
sont  insuffisantes,  et,  si  nous  parvenons  à  établir 
la  convenance  de  la  loi  par  rapport  au  nombre 
d'hommes  demandé,  vous  reconnaîtrez  la  néces- 
sité d'adopter  les  nouvelles  mesures  que  nous 
vous  proposons. 

Sous  ce  rapport,  les  adversaires  du  projet,  dans 
cette  Chambre,  ont  été  à  peu  prés  unanimes  dans 
les  objections  :  l'un  d'eux  y  a  vu  une  armée  de 
480,000  hommes,  disponible  dans  peu  d'années  ; 
l'autre  l'augmentation  indéfinie  de  l'année. 

Nous  reconnaissons  avec  eux  que  si  la  loi  avait 


ainsi. 


Bn  effet,  les  auteurs  de  la  loi  du  10  mars,  en 
demandant  40,000  hommes,  savaient  très-bien 
que  ce  contingent  ne  donnerait  pas  le  moyen  de 
porter  l'armée  à  240,000  hommes. 

Ils  ont  positivement  énoncé  qu'ils  serviraient  à 
compléter  les  légions,  et  que  la  cavalerie  et  les 
armes  spéciales  se  recruteraient  par  les  engage- 
ments Yolontaires.  Or,  ce  mode  de  recrutement 
ayant  été  à  peu  près  nul,  il  a  fallu  recourir  à  la 
voie  des  appels. 

Après  avoir  déduit  les  non-valeurs  du  contin- 
gent annuel,  il  a  été  établi  d'une  manière  con- 
stante, par  l'expérience  de  huit  levées  successives, 
que  le  nombre  des  hommes  réellement  arrivés 
chaque  année  soua  les  drapeaux  approchait  à 
peine  de  31,000  homiiMa. 

Si  les  raesoumi  créées  ptr  la  loi  da  10  mars  1 


n'ont  pas  donné  ce  qu'on  croyait  pouvoir  en  at- 
tendre, c'est  qu  on  n  avait  pu  ju^r  d'avance  de 
l'importance  des  pertes.  L'expérience  les  a  fait 
apprécier  d'une  manière  invariable  au  douzième 
de  l'effectif. 

L'effectif  moven  en  soufl-officiers  et  soldats,  de- 
puis 1818  jusqu'en  1824,  de  la  portion  de  troupes 
qui  se  recruteul  par  las  appels,  ayant  été  de 
148,000  homme<%,  les  portées  journalières  ont  été 
de  12,300  hommes  par  unu^-e. 

La  réalité  de  ces  perhis  se  prouverait  encore, 
s'il  en  était  besoin,  par  le  nombre  des  libérés, 
celui  de  l'année  dernière  (première  échéance  de 
la  libération  d'hommes  incorporés  en  vertu  de  la 
loi  du  10  mars),  était  de  22,000  hommes  :  ainsi 
ce  contingent  donné  par  la  loi  du  10  mars  pour 
40,000  hommes  avait  perdu  18,000  hommes,  perte 
qui  n'est  atténuée  que  d'environ  2,000  par  1  efi'et 
des  rendements. 

Bn  suivant  les  calculs  qui  résultent  de  cet  ex- 
posé, on  arrive  à  reconnaître  ce  que  l'expérience 
a  confirmé,  qu'on  ne  peut  obti^nir,  par  la  loi  du 
10  mars,  qu'un  produit  de  160,000  hommes  au 
lieu  de  240,000  hommes. 

L'effectif  actuel,  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment, est  de  219,000  hommes;  mais  cet  excédant 
tient  à  des  causes  éventuelles  qui  peuvent  ne  pas 
se  renouveler. 

Il  demeure  donc  constant  qu'en  obtenant  oue 
la  durée  du  service  soit  portée  à  huit  ans  et  les 
contingents  à  40,000  hommes,  ce  ne  serait  pas 
480,000  hommes  qui  seraient  disponibles  pour 
l'armée,  mais  seulement  300  à  320,000  hommes 
au  plus,  après  qu'il  aurait  été  pourvu  aux  be- 
soins de  la  marine. 

Cette  force  de  320,000  hommes  doit  être  portée  à 
370,000  par  l'addition  des  officiers,  des  compagnies 
sédentaires  de  la  gendarmerie  et  des  sapeurs^ 
pompiers,  qui  entrent  dans  l'effectif  fixé  par  la  loi 
du  10  mars. 

11  ne  s'agit  pas,  dans  la  demande  qui  vous  est 
faite,  d'établir  une  division  dans  ce  nombre;  c'est 
de  cette  force  entière  que  le  gouvernement  désire 
pouvoir  disposer  pour  parer  à  des  insuffisances 
ou  à  des  évi'nements  imprévus  qui  peuvent  sur- 
venir dans  l'intervalle  de  deux  sessions. 

S'il  s'agissait  de  soutenir  une  guerre  extraordi- 
naire, il  pourrait  alors  y  avoir  lieu  de  former 
une  réserve,  et  une  disposition  législative  pour- 
rait seule  la  fixer. 

Ce  qui  importe  pour  le  moment,  c'est  de  n'être 

Ï)lus  exposé,  ainsi  qu'on  Ta  été  récemment,  à 
aisser  la  France  désarmée  dans  l'intérieur,  parce 
que  100,000  hommes  délassaient  ses  frontières. 

La  situation  dans  laquelle  on  s'est  trouvé  accuse, 
d'ailleurs,  plus  que  tous  les  raisonnements,  l'in- 
sufilsance  des  calculs  de  la  loi  du  10  mars;  il  en 
est  résulté  la  nécessité  de  disposer  de  la  seule 
partie  des  vétérans  qui  pouvait  être  mobilisée 
sans  trop  d'inconvénients,  et  de  demander,  à  cause 
de  la  séparation  prochaine  des  Chambres,  la  fa- 
culté de  faire  une  levée  par  anticipation,  faculté 
dont  on  n'a  pas  usé,  gr&ce  à  notre  brave  armée  et 
à  son  illustre  chef. 

11  suffit.  Messieurs ,  de  cet  exposé  sincère  des 
motifs  du  gouvernement,  pour  vous  prouver  qu'il 
n'y  a  pas  d'exa^ration  dans  les  demandes  qui 
vous  sont  soumises  \  elles  n'ont  pour  objet  que 
d'élever  l'état  militaire  de  la  France  à  une  situa- 
tion qui  nous  parait  suffisante,  bien  qu'à  peine 
égale  à  celle  des  puissances  que  l'on  considère 
comme  étant  du  second  ordre. 

Je  passe  à  ropuortuuiié  du  projet  de  loi. 

n  «M  Tiii  que  IM  rapports  acuielf  des  goovar- 
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Déments,  les  intentions  bien  conaaes  des  souve- 
rains, la  lassitude  mémo  des  peuples,  nous  pro- 
metteot  une  lougue  pais.  Cependant,  Hessieurs, 
TOUS  ne  nous  approuveriez  point  assurëment  si, 
nâ^li^eant  les  conseils  de  I  expérience,  nous  ne 

SrofiliODS  pas  de  notre  repos  pour  en  prolonger  la 
urée. 

Et  quel  moment  fut  jamais  plus  favorable  que 
celui-ci  pour  concerter  avec  mesure  les  lois  qui 
nous  sont  nécessaires? 

Faudrait-il  attendre  une  guerre  nouvelle  pour 
TOUS  dumander  des  ressources  devenues  alors  in- 
dispensables? Hais,  Messieurs,  des  mesures  pré- 
cipitëts  nécessiteraient  des  demandes  tout  à  la  fois 
plus  onéreuses  à  la  population  et  moins  efficaces 
qui  vous  sont  propoi^ées. 

Tels  sont  les  motifs  d'après  lest^uels  nous  per- 
sistons à  vous  demander  l'adoption  du  projet  de 
loi  qui  TOUS  est  soumis  :  noua  nous  réservons  de 
répondre,  lors  de  la  discussion  des  articles,  à 
d'autres  objections  qui  se  rapportent  à  des  amen- 
demeats. 

U-  Baslerriehe.  UessieuFS,  accoutumé  ft  ne 
traiter  h  cette  tribune  que  des  sujets  analogues  à 
ce  fiai  a  le  plus  occupé  ma  Tie,  j'ai  longtemps 
bésiié  avant  de  me  résoudre  à  prendre  la  parole 
sur  la  nouvelle  loi  de  conscription  que  l'on  vous 
propose  aujourd'hui ,  mats  un  mùr  examen  m'a 
convaincu  que  c'était  une  loi  plutôt  civile  que 
militaire,  qu'il  y  avait  lieu  d'en  considérer  les 
effets  dans  ce  qui  loucbe  à  nos  affections  de 
famille  et  à  nos  intérêts  sociaux  les  plus  prëcicux, 

Cilos  encore  que  bous  le  point  de  vue  de  l'amë- 
ioration  de  notre  établissement  de  guerre;  et 
au'il  sufQrait  d'avoir  des  enfants,  des  parents  et 
es  amis  dont  cette  nouvelle  loi  doit  changer 
et  aggraver  te  sort,  pour  regarder  comme  un  de- 
voir de  la  discuter  et  de  cbercher  les  raisons  pro- 
pres à  ta  combattre. 

DuBsiex'VOUS,  Messieurs,  m'accuser  de  témérité 
ou  d'erreur,  je  ne  crains  pas  d'avancer  Ici  que 
dans  ma  manière  de  sentir  et  d'envisager  cette 
queBtion,il  m'a  paru  que  lesmilitairesquisiégent 
parmi  nousdevraient  peut  âtre  s'abstenir  de  prendre 
parla  sa  décision;  ils  se  trouvent  nécessairement 
trop  enclins  à  ce  qui  peut  accroître  le  domaine  de 
leur  influence,  à  ce  qui  doit  embellir  la  carrière 
à  laquelle  ils  ont  voué  leur  sort,  et  les  résultats 
les  plus  faTorables  de  leur  vie.  11  leur  serait  difll- 
cile  de  se  défendre  de  partialité  dans  ce  qui  domioe 
toutes  leurs  afFeclîons,  dans  ca  qui  doit  les  entou- 
rer de  plus  nombreuses  perpectives  et  leur  donner 
une  plus  grande  consistance. 

Je  ne  suis  pas  de  ces  amis  timides  de  la  liberté 
QQi  redoutent  comme  trop  dangereuse  l'existence 
des  armées  permanentes.  Je  veux  la  liberté  ;  mais 
je  veux  en  même  temps  l'indépendance  nationale, 
sans  laquelle  U  n'y  a  plus  de  garantie  pour  les 
institutions,  ni  d'éclat  pour  le  trdae,  de  dignité 

Siour  le  peuple.  Je  vais  plus  loin  :  Je  regarde  cette 
orce  protectrice  comme  souvent  nécessaire  à  l'in- 
dustrie et  au  commerce,  qui  auraient  tort  d'en 
méconnaître  l'utile  secours. 

Par  DO  encbantcment  naturel,  et  qu'il  serait 
facile  d'expliquer,  la  rïcbesse  suit  la  pmssance  qui 
lui  offre  sa  protection.  Quand  Gènes  et  Venise 
s'élevaient  6  une  si  haute  prospérité,  leurs  galères 
dominaient  dans  laHêditerranëe.QuandlsHol lande 
entassait  chez  elle  tons  les  capitaux  du  globe,  son 
pavillon  était  respecté  sur  toutes  les  mers,  et 
Ruyter  vainqueur  remontait  la  Tamise.  La  richesse 
actaelle  de  rAnglelerre  a  de  même  pour  base  sa 
puissance  militaire.  Otei-lui  ses  flottes  si  formi- 


dables, ses  chantiers,  ses  arsenaux,  et  vous  frap- 
perez du  même  coup  ses  fabriques  et  son  com- 
merce. Négligez  en  France  notre  marine,  continuel! 
à  la  traiter  avec  parcimonie,  et  vous  baierez  te 
découragement  de  nos  entreprises  maritimes,  et 
noua  perdrons  chaque  jour  davantage  nosdëboa- 
cbês  d'outre-mer  déjà  si  réduits  et  si  insuffisants. 

Ayons  donc  toujours  à  notre  disposition  des 
forces  capables  d'en  imposer  à  nos  envieux,  et 
de  faire  trembler  nos  ennemis.  Maintenons  sur 
pied  ou  prompte.ment  disponible  une  armée  res- 
pectable qui  puisse  rappeler  sans  cesse  à  l'Eu- 
rope, qu'à  aucune  époque,  et  lorsque  noua  ne 
sommes  point  désunis,  on  n'insullerait  pas  im- 
punément notre  chère  patrie;  mais  gardona-nous 
d'employer,  pour  recruter  cette  armée ,  des 
moyens  également  nuisibles  aux  particuliers  et  à 
l'Etat,  des  moyens  dont  rien  ne  nécessite  et  ne 
justiQe  l'emploi. 

Le  nouveau  projet  de  loi  étend  &  huit  aonées 
l'obligation  de  service  militaire  que  la  loi  actuelle 
impose  pour  six  ans  aux  jeunes  conscrits,  et  il 
porte  à  60,000  le  nombre  des  conscrits  mis  chaque 
année  k  la  disposition  du  gouvernement.  Ceat 
presque  doubler  le  fardeau  de  la  conscription. 

Nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler,  Messieurs, 
que  dans  l'état  actuel  de  la  société,  au  point  de 
hien-ëtre  où  la  civilisation  a  porté  toutes  les 
classes  de  citoyens,  te  métier  de  soldat  eat  le 
moins  recherché  de  tous,  parce  qu'il  est  le  plus 
dépendant,  le  moins  rétribué,  et  celui  qui  offre, 
au  milieu  de  dangers  et  de  privations  sans 
nombre,  les  chances  les  moins  favorables.  Aussi 
voyons-nous  dans  nos  vitles,  et  surtout  dans  les 
campagnes,  beaucoup  de  répugnance  pour  le 
service  militaire  :  aussi  voyons-nous  (lue,  malgré 
tous  les  efforu  des  onSciers,  malgré  leurs  soins 
prévoyants,  malgré  la  discipline  vraiment  pater- 
ternelle  qui  existe  dans  beaucoup  de  nos  régi- 
ments, les  rengagements  sont  très-peu  nombreux. 

Celte  répugnance  peut  bien  être  une  des  suites 
de  nos  Ionises  guerres  ;  car  vous  aurez  tous  la 
comme  moi,  dans  les  Mémoires  de  Sully ,  que 
même  snus  Henri  IV,  et  après  ses  longues  guerres, 
on  ne  faisait  marcher  les  soldats  qu  en  leur  met- 
tant le  gibet  sous  les  yeux.  Mais  cette  raison 
n'est  plus  la  seule  aujourd'hui  ;  et  il  faut  bleu 
se  persuader  que  dans  le  temps  actuel  où  l'ai- 
sance régne  dans  les  villes,  où  un  bien  plus 
grand  nombre  de  paysans  peuvent  meltre  la  pouh 
au  pot,  comme  le  leur  souhaitait  ce  roi  dont  le 
souvenir  est  gravé  même  dans  la  mémoire  da 
pauvre,  l'état  de  soldat  nécessite  de  plus  grands 
sacrifices  qu'autrefois ,  et  soumet  celui  qui  l'em- 
brasse à  des  privations  plus  dures  et  plus  sen- 
sibles. Si  nos  armées  étaient  recrutées  par  des 
enrôlements  volontaires,  Je  ne  verrais  aucun 
obstacle  à  ce  qu'on  prolongeât  le  temps  du  ser^ 
vice.  L'enté  exigerait  sans  doute  dans  ce  cas 
une  plus  forte  somme;  ce  serait  là  un  marché 
tout  comme  un  autre.  Mais  avec  !e  tirage  général 
au  sort,  c'est  uu  impôt  que  vous  levez,  aue  vous 
augmenterez  sans  compensation  nouvelle  ;  c'est 
un  surcroît  d'obligations  que  vous  créez,  saos  y 
ajouter  aucun  adoucissement,  et  cet  Impôt  est  le 
plus  terrible  de  tous.  C'est  une  portion  de  la  vie 

3ue  vous  exigez  ;  et  à  quelle  époque  1  Dans  l'ftge 
es  illusions,  où  le  plus  grand  bonheur  eat  dans 
lludëpendance;  dans  l'âge  des  affections  doucea, 
oCi  l'on  contracte  souvent  des  liens  qui  penveat 
embellir  tonte  l'existence  ;  dans  l'Age  de  l'oclivilt, 
où  l'on  jette  ordinairement  les  fbndemettts  de  M 
ftirtiuie,  et  aà  rhomine  commenoe  à  w  ttéfÊrtU 


IChambre  des  Dépolës.|         SECONDE  RESTAURATION.         |!29  mai  lt»4.| 


77 


des  moyens  d'aisance  et  de  consolation  pour  ses 
vieux  jours. 

J'en  appelle  à  vos  propres  sentiments,  Mes- 
sieurs ;  croyez-vous  qu  un  sacrifice  de  six  ans  ne 
soit  pas  assez  long,  assez  pénible,  assez  doulou- 
reux? Mais  deux  ans  de  plus,  diront  quelques 
personnes  irréfléchies,  sont  peu  de  chose,  ne 
changent  pas  la  destinée  d'un  homme.  Bh  1  Mes- 
sieurs, combien  n*y  en  aura-t-il  pas  pour  lesquels 
ces  deux  ans  décideront  de  toute  l'existence  1 
Combien  dans  ces  deux  ans  perdront  leur  père, 
leur  mère,  et  verront  changer  toute  leur  posi- 
tion I  Combien,  dans  ces  deux  ans,  se  dégoûte- 
ront tout  à  fait  du  travail,  et  oublieront  jusqu*aux 
premiers  rudiments  des  arts  et  des  métiers  qui 
pouvaient  les  rendre  utiles  à  la  société. 

Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs;  vous  savez  aussi 
bien  que  moi,  qu'à  côté  d'un  devoir  doit  toujours 
se  trouver  un  droit  ;  à  côté  d'un  sacriflce  un  dé- 
dommagement :  et  qu'allez-vous  donner  aux 
jeunes  Français  pour  ces  deux  ans  que  vous  exi- 

Î;crez  de  plus?  Augmcnterez-vous  leur  solde? 
eur  faciliterez-vous  par  une  nouvelle  loi  d'avan- 
cement les  moyens  de  devenir  officiers  ?  Accrot- 
trez-vous  le  nombre  de  ces  officiers?  Donnerez- 
vous  plus  d'espérance  aux  soldats  de  trouver  au 
fond  de  leur  giberne  le  bâton  de  maréchal^  qui^ 
suivant  l'heureuse  expression  du  monarque  qui 
nous  gouverne,  y  est  toujours  caché?  Je  ne  vois 
rien  dans  la  loi  qui  tende  à  ce  but;  et  même 
ce  serait  inutilement  que  s'y  trouveraient  ces  dis- 
positions bienveillantes,  si  d'ailleurs  dans,  votre 
ordre  social  actuel,  il  y  avait  des  obstacles  à  leur 
exécution.  Pour  que  les  soldats  puissent  devenir 
officiers,  et  même  sous-offlciers,  il  faut  premiè- 
rement qu'ils  sachent  lire  et  écrire,  et  par  la  plus 
funeste  des  erreurs,  on  éloigne  l'instruction  des 
classes  pauvres.  On  bannit  les  moyens  qui  la 
rendaient  facile  et  populaire.  On  croit  trouver 
une  garantie  dans  l'ignorance  si  féconde  en  vices 
et  en  crimes;  dans  l'ignorance,  compagne  de  la 
dégradation  et  de  la  misère.  La  majeure  partie, 
la  presque  totalité  des  soldats  resteront  donc, 
doivent  rester  nécessairement  soldats,  ne  peuvent 
concevoir  l'espérance  d'être  jamais  autre  chose. 
Ils  ne  savent  pas  lire  à  une  époque  où  par  les 
bienfaits  de  l'enseignement  mutuel,  tous  les  An- 
glais, tous  les  Hollandais,  et  bientôt  tous  les 
Hussos  sauront  lire  et  écrire  ! 

Dans  cet  état  de  choses,  le  sacrifice  do  six  ans 
est  immense,  et  je  veux  vous  proposer  les 
moyens  de  l'adoudr.  Celui  do  huit  ans  serait  in* 
tolérable;  et  il  le  serait  d'autant  plus  qu'il  est 
inutile  |)our  l'armée,  et  à  charge  au  gouverne- 
ment :  il  ne  me  sera  pas  difficile  de  le  prouver. 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  discussions  de  tac- 
tique qui  ne  me  sont  pas  familières  ;  je  conçois 
que  des  colonels  qui  aiment  les  parades  brillantes, 
qui  attachent  un  grand  prix  à  une  marche  bien 
cadencée,  à  des  mouvements  d'armes  plus  rapides, 
plus  instantanés,  se  persuadent  que  deux  ans  de 
service  de  plus  sont  d'un  grand  avantage  pour 
l'instruction  de  nos  soldats.  Mais,  si  je  ne  me 
trompe,  ce  luxe  d'instruction,  œtte  coquetterie 
du  métier,  ne  sont  pas  la  guerre.  Habitant  d'une 
ville  frontière,  j'ai  vu,  dans  les  terribles  luttes 
de  la  Révolution,  nos  bataillons  à  moiiié  instruits 
battre  de  vieilles  troupes.  Depuis,  dans  les  champs 
de  l'Italie ,  dans  les  plaines  de  la  Saxe ,  dans 
cent  combats  dont  tous  les  pays  de  l'Europe  ont 
été  les  témoins,  nos  jeunes  soldats  se  sont  cou- 
verts d'une  gloire  que  quelques  reven  n'ont  pa 
efllacer.  Bt,  sans  remonter  à  des  temps  déi4  éloi- 
gnés de  Doas,  l'Europe  n'a-t-elie  pu  adDiiré  rd- 


comment  le  courage  et  la  belle  discipline  de 
cette  armée  d'Espagne,  qui  sous  un  prince 
digne  objet  de  notre  affection  et  de  nos  espéran- 
ces, cherchait  au  milieu  des  fatigues  et  des  pri- 
vations ,  à  épargner  au  pays  ennemi  jusqu'aux 
malheurs  inséparables  de  la  guerre? 

A-t-elle  eu  oesoin  de  huit  ans  d'instruction, 
cette  poignée  de  soldats  qui  soumit  la  Corogne 
par  l'audace  de  sa  contenance,  ceux  qui  ont  bravé, 
au  travers  des  tlots^les  canons  menaçants  du 
Trocadéro?  n'étalent-ils  pas  assez  vieux  soldats, 
ceux  qui,  sous  les  ordres  du  Nestor  de  nos  maré- 
chaux, ont  fait  en  Catalogne  des  marches  si  dif- 
ficiles, et  livré  tant  de  combats,  quelquefois 
même  sous  les  yeux  du  ministre  assis  dans  cette 
enceinte? 

Ne  courons  pas  après  des  améliorations  chimé- 
riques. Peu  de  mois  suffisent  pour  former  com- 
plètement un  soldat  français.  Contentons-nous 
do  ce  qui  est  bien,  et  ne  compromettons  pas  l'ave- 
nir, en  faisant  des  changements  que  l'exemple  du 
passé  condamne. 

La  prolongation  du  service  militaire,  en  même 
temps  Qu'elle  serait  nuisible  aux  particuliers  et 
inutile  a  l'armée,  serait  de  plus  onéreuse  au  gou- 
vernement. Je  vais  essayer  de  le  démontrer. 

Le  but  que  le  gouvernement  doit  se  proposer 
d'atteindre,  c'est  de  résoudre  le  problème  qu'un 
ministre  d'autrefois  avait  posé  de  la  manière 
suivante  :  Chercher  le  moyen  d^avoir  le  plus  de 
soldais  possible,  au  meilleur  marche'  possible.  Or, 
exiger  huit  ans  de  service  au  lieu  de  six,  ne 
change  rien  à  la  dépense  de  la  solde  et  des  vivres, 
et  presouerien  à  celle  do  l'habillement;  les  hom- 
mes qu  on  entretient  dans  ce  cas  ne  sont  donc 
pas  à  meilleur  marché,  ils  peuvent  même  coûter 
plus  cher;  car  au  bout  de  huit  ans,  beaucoup 
auront  renoncé  au  désir  de  rentrer  dans  la  vie 
privée;  il  auront  perdu  l'habitude  du  travail, 
oublié  le  chaume  paternel  pour  la  caserne,  et 
pris  la  résolution  de  faire  le  métier  de  toute  leur 
vie  de  ce  qui  n'était  cru'une  obligation  temporaire. 
Alors,  vous  aurez  des  rengagements  que  vous 
deviez  au  contraire  éviter;  vous  aurez  des  hom- 
mes qui  concevront  une  ambition  de  parvenir 
S|ue  votre  syst^^me  d'organisation  ne  saurait  salis- 
aire  :  vous  aurez  de  vieux  soldats  mécontents  et 
dérangés  comme  ils  le  sont  presque  tous,  moins 
dociles  pendant  la  paix,  moins  ardents  dans  les 
batailles,  et  dont  la  caducité  sera  une  plus  grande 
charge  pour  l'Btat  :  car  les  ressources  allouées 
aux  invalides  deviendront  insuffisantes. 

Mais  notre  armée  n'est  pas  assez  forte,  nous 
dit-on,  et  nos  réserves  n  ont  rien  produit  au 
moment  du  besoin. 

J'accorde,  si  l'on  veut,  ces  deux  assertions; 
mais  \e  déclare  en  même  temps  que  je  ne  vois 
rien  de  plus  sûr,  ni  de  plus  aisponibie  dans  la 
réserve  que  l'on  nous  propose,  fille  sera  surtout 
moins  aguerrie  que  celle  qu'on  veut  supprimer. 
Les  soldats  qui  auront  été  désignés  et  qui  ne  par- 
tiront pas,  seront  toujours  inquiets,  toujours  à 
l'affût  d(»  événements,  et  prendront,  par  habi- 
tude prolongée  de  la  vie  de  famille,  plus  déloi- 
gnement  encore  pour  le  service  qui  les  menacera. 
Plusieurs  formeront  des  établissements,  contrac- 
teront des  liens,  quoique  vous  fassiez,  deviendront 
fixés,  deviendront  p^res.  Quand  vous  voudrez  les 
appeler,  vous  trouverez  mille  obstacles  à  lever, 
mille  chaînes  à  rompre;  et  il  faudra  employer 
toutes  les  forces  de  1  administration  pour  l'exé- 
cution d'une  mesure  qui  blessera  tous  les  in* 
téréta. 

Cbêî  avec  nne  Intiine  eonTicClon  que  je  voua 
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tratioD  descaisees  d'épargne,  et  i.  laconSancede 
ses  dépoBaniB. 

Le  miaislre  a  dit,  dans  son  exposé,  que  toale 
exception  à  une  loi  tui  donnait  le  caractère  d'in-^ 
iuBtice:  oui,  quand  l'exception  est  dans  l'appli- 
cation de  la  loi  mais  non  pas  quand  l'exception 
est  faite  par  la  loi  elle-même.  Le  texte  de  nos 
lois,  de  toutes  les  lois  du  monde,  est  rempli 
d'exceptions;  elles  ne  sont  mtime  hutes  que  par 
des  exceptions,  quand  ellea  s'appliquent  à  de» 
pOEitioas  diftërentes. 

le  termine.  Messieurs,  cette  espèce  de  plaidoyer, 
en  foveur  des  caisses  d'épargne,  en  vous  priant 
de  vouloir  bien  excuser  sa  longueur,  et  ea  Toni 
proposant  l'ameadement  BuiTant  : 

AHENDKHBNT. 

<  Art.  1".  Toutes  les  rentes  inscrites  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  pnblique,  ou  qui  le  seront 
&  l'avenir,  au  nom  des  caisBes  d'épargne,  et  celles 
traDsrérées  par  elles  à  leurs  déposants,  continue- 
ront i  jouir  de  l'intérêt  de  5  0/0. 

■  Art.  2.  Celles  qui  cesseront  d'être  la  propriété 
des  caisBCB  d'épargne  ou  des  déposante  auxquels 
elles  les  auront  transTérées,  cesseront  de  jouir  de 
cette  faveur,  et  ne  recevront  l'intérêt  qu'au  taux 
des  rentes  de  nouvelle  création.  • 

En  bornant  mon  amendement  A  l'intérêt  defl 
caisses  d'épargne,  j'ai  voutu^  Messieurs,  âser 
votre  attention  sur  des  institutions  spéciales  dont 
TOUS  eentei  tous  l'importance;  institutions  dont 
la  conservation,  qui  intéresse  les  bonnes  mœurs, 
autant  que  la  fortune  d'une  classe  nombreuse  et 
digne  de  voire  protection,  est  évidemment  m^ 
nacée.  Mais  l'intérêt  de  tous  les  petits  rentiers  n'en 
réclame  pas  moias  votre  justice  et  votre  humanité; 
les  petites  rentes  sont  aussi  le  fruit  de  pëniblcB 
et  longues  économies,  de  sacrilires  journaliers. 
Uniquement  employées  à  la  subsistance  de  leurs 
possesseurs,  elles  ne  sorlent  de  lenrs  mains  que 
dans  des  cas  extrêmement  rares,  et  par  l'urgence 
de  besoins  Imminents,  sans  entrer  jamais  dans  la 
fiineBte  carrière  de  l'agiotage;  elles  sont  pour  les 
rentiers  des  revenus  sans  qae  l'augmentation  du 
capital  soit  pour  ceux-ci  de  quelque  intérêt. 

Je  m'unis  donc  aux  vœux  de  tous  les  orateurs 
qui  ont  plaidé  ou  plaideront  leur  cause  k  cette 
tribune,  et  particulièrement  à  ceux  de  notre  digne 
et  respectable  collègue,  H.  l'arcbevéque  de  Paris, 
dont  les  paroles  que  vous  venei  d'entendre  aujour- 
d'hui en  faveur  du  malheur,  sont  ai  conformes  à 
Bes  actions  de  tous  les  jours. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld.) 

Un  dix-septième  opinant  est  appelé  b  la  tribune. 

M.  le  marqali  ie  Lally-Tolendal  déclare 

5 n'en  s'incrivant  pour  parler  sur  la  loi  proposée, 
avait  eu  pour  objet  d'en  reconnaître  de  con- 
viction, la  justice  rigoureuse  et  l'eniiére  légalité, 
d'en  admettre  de  conSance  les  avantages  quoique 
bien  plus  contestés,  mais  surtout  de  réclamer  de 
toutes  les  forces  qui  lui  restent,  au  nom  de  cette 
même  justice,  au  nom  de  la  bonne  foi  et  des 
premiers  principes  de  l'humanité,  soit  une  excep- 
tion, soit  nne  indemnité,  enfin  un  adoucissement 
Snelcooque  au  sort  des  malheureux  rentiers, 
'abord  de  ceux  qui  n'ont  d'antre  ressource 
qu'une  rente  modique,  ensuite  des  rentiers  en  si 
petit  nombre,  qui  prouveraient  qoe  leur  créance 
est  de  première  origine,  et  a  djjA  subi  la  rédoc- 
UoD  dee  deux  tiers.  Hais  les  momenli  d*  ta 
CbamtffB  lont  précieux,  et  ta  noble  pair  ne  potir> 


rait  que  reproduire  des  consldératlonB  déjà  pré- 
sentées, et  qni  n'auraient  pas  dans  sa  boucbe 
l'autorité  qu  elles  viennent  d'obtenir  dans  celle 
du  révérendiesime  prélat  qui  a  ai  bien  senti  qull 
devait  auœ  malhewewe  de»  entraillet  de  père. 
Appelé  par  ses  augustes  fonctions  A  devenir  na 
minùtn  de  paix  dans  un  temps  de  colère,  il  s'Mt 
montré  aujourd'hui  le  gardien  do  salut,  de  l'allé- 
geance et  de  la  sécurité  publique,  dans  les  tempi 
heureux  dont  nous  sommes  redevables  bd  mo- 
narque chéri  qui  a  fondé  nos  institutions.  L^ipi- 
nant  d'ailleurs  a  trouvé  des  motifs  d'espérance 
dans  un  passage  du  discours  prononcé  avant^hier 
par  un  noble  pair  qui,  placé  A  la  tête  d'un  dei 
premiers  départements  de  la  ttoance,  a  sn  ini|ui- 
mer  A  tous  les  actes  de  son  administratioa  dq 
caractère  de  jostica  et  de  philantropie  uoivenel- 
lement  reconnu,  et  dont  le  projet  de  loi  aetnelle- 
ment  soumis  A  la  Chambre  sur  les  droits  de 
timbre  et  d'enr^strement  est  un  nouveau  témoi- 

!;nag&  Si  le  vœu  qu'a  exprimé  ce  noble  pair  en 
aveur  des  rentiers  allait  se  changer  en  promesM 
du  gouvernement,  et  former  on  article  addition- 
nel au  projet  qu'on  discute  I  Alors,  sans  doute, 
bien  des  scrupules  seraient  levés,  bien  des  diffi- 
cultés seraient  aplanies.  Dans  le  désir  qu'il 
éprouve  si  vivement,  dans  cette  confiance  doot 
il  aime  tant  à  se  Daller,  le  noble  pair  attendra 
pour  parler  ou  se  taire,  pour  fixer  son  opinioa 
et  son  vole,  les  éclaircissements  ultérieurs  que 
promet  la  loyauté  du  minisire,  et  le  nouveau  jour 
que  j>eut  répandre  snr  une  question  si  importante 
la  discussion  des  amendements  proposés. 

Un  18*  orateur  obtient  la  parole  contre  le  pro- 
jet de  loi. 

H.  le  fliarqala  de  Rleolal  (1).  Hesslenrs, 
les  courtes  réflexions  que  J'ai  A  vous  présenter 
arrivent  dans  un  moment  où  la.  discussion  a 
déjà  reçu  un  grand  développement,  et  peul-élre 
devraia-je  renoncer,  en  ce  qui  me  concerne,  A  la 
prolonger  davantage,  d'autant  que  ta  plupart  den 
vérités  que  je  me  propose  d'établir  t'ont  déjA  été 
avec  un  grand  succès  dans  les  opiaioni  de  deux 
nobles  pairs,  H.  le  comte  Hollien  et  H.  le  baroD 
Pasquitr.  Mais,  puisque  ta  Chambre  se  décide  A 
m'enteodre,  il  pourra  en  régulier  quelque  avan- 
tage pour  l'opinion  que  je  défends,  sous  ce  rap- 
Sort  que  le  caractère  d'une  proposition  vrais 
tant  de  frapper  A  la  fois  l'esprit  de  beaucoup  do 
monde,  il  sera  utile  de  faire  voir  que  les  mêmes 
vérités  qni  ont  été  saisies,  développées  par  le 
talent  et  les  lumières  avaient  été  aperguei  par 
ma  simple  impartialité. 

Ne  vous  étonnes  pas  non  plus,  Messieurs,  ai, 
disposé  A  comtMttre  le  projet  de  loi  proposé  A 
Vos  Seigneuries,  je  m'attache  beanconp  moins  A 
présenter  des  motifs  ponr  ta  conservation  de 
l'ordre  établi  relativement  à  la  dette  publique, 
qu'à  répondre  à  ce  qu'on  a  dit  pour  en  autoriser 
un  nouveau.  Celte  manière  de  procéder  est  indi- 

Oar  la  questkin  elle-même,  et  c'est  le  privi- 
un  état  de  possession  quelconque  de  trou- 
ver dans  son  existence  la  raison  suffisante  de  sa 
fierpétuité,  jusqn'A  ce  que  des  circonstances  de 
a  nature  la  plus  grave,  des  raisons  de  la  plua 
évidente  clarté,  soient  venues  nous  avertir  qu'il 
est  temps  d'y  apporter  quelques  changements. 

Ici  j'insisterai  particulièrement  sur  la  maoiêro 
de  poser  ta  question,  et  je  dois  vous  taire  remar» 
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quer  à  ce  sojet  qu'elle  me  parait  avoir  été  mé- 
connue par  M.  le  ministre  de  Fintérieur,  au 
milieu  des  intéressants  développements  qu'il  a 
présentés  à  cette  tribune.  Changeant  de  terrain 
avec  ses  adversaires,  il  a  assez  rapidement  aban- 
donné la  défense  d'un  projet  qui  demanderait 
avant  tout  à  être  défendu  ;  il  a  préféré  (et  je  le 
conçois),  attaquer  ou  infirmer  quelques  plans, 
quelques  propositions,  émis  accidentellement  par 
les  orateurs  opposés  ;  ce  n'est  pas  de  cette  ma- 
nière que  la  conviction  peut  noas  arriver,  et  ce 
sera  un  préjugé  défavorable  à  la  loi  que  de  voir 
ceux  qui  la  présentent  négliger  le  rôle  de  défen- 
seurs pour  en  adopter  un  autre  en  s'écartant  de 
la  question.  Pour  moi,  j'essaierai  de  m'y  renfer- 
mer en  examinant  avec  vous  si  la  proposition  de 
loi  qu'on  vous  fait  est  suffisamment  motivée. 

Bn  général,  il  est  bon  de  conserver  tant  qu'il 
n'est  pas  absolument  nécessaire  de  détruire; 
mais  rlnnovation  prend  un  bien  autre  caractère 
lorsqu'il  s'agit  de  toucher  à  des  établissements 
qui  protègent  ou  constituent  quelque  propriété  ; 
la  propriété,  première  base  et  run  des  principaux 
objets  de  l'ordre  social,  ne  peut  être  attaquée  ou 
compromise  sans  le  plus  grand  danger,  et  les 
raisons  d'Etat  les  plus  frappantes,  les  nécessités 
publiques  les  plus  urgentes,  peuvent  seules  mo- 
tiver, excuser  de  telles  entreprises  :  voilà  ce  que 
prescrit  la  nature  des  choses,  voilà  ce  que  cou* 
sacrent  les  principes  universellement  reconnus, 
voilà  ce  que  votre  impartiale  justice  attend  du 
ministre  et  de  la  loi  qu'il  voua  propose. 

Votre  attente  est-elle  remplie,  Messieurs,  je  ne 
le  pense  assurément  pas,  et  même  je  ne  crains 
pas  de  dire  qu'il  n'a  pas  été  donné  a  l'appui  du 

Iiroiet  une  seule  raison  de  nature  à  déterminer 
a  légalité  douteuse  du  remboursement,  son 
mode  d'exécution  extraordinaire,  disons  mieux 
impraticable,  ses  conséquences  désastreuses  ;  le 
projet,  plus  qu'imparfait  dans  son  principe,  vague 
dans  ses  développements,  dangereux  dans  ses 
effets;  voilà  ce  qui  frappie  mes  yeux,  voilà  ce 

3ue  je  m'efforcerai  d'exposer  aux  vôtres.  Et  si 
\ixcellent8  esprits  n'ont  pas  été  frappés  des 
mêmes  vérités,  si  l'auteur  du  projet  pendant 
la  difficile  épreuve  d'une  longue  discussion  a 
vainement  épuisé  en  sa  faveur  toutes  les  res- 
sources de  son  talent,  si  le  rapporteur  de  votre 
commission,  traitant  cette  grande  affaire  avec 
toute  TattentioD  que  son  noble  esprit  consacre 
aux  intérêts  de  son  pays,  avec  la  droiture  qui 
dirige  ses  intentions,  et  la  clarté  qui  distingue 
ses  écrits:  si,  dis-je,  plusieurs  hommes  distin- 
gués ont  donné  leurs  soins  à  l'éclaircissement  do 
cette  importante  question,  et  que  de  tant  d'ef- 
forts il  ne  soit  pas  résulté  une  seule  raison  con- 
vaincante en  faveur  du  projet  :  que  devient  ce 
projet  à  vos  yeux,  que  mérite-t-il  ? 

La  commission  a  dit  la  seule  chose  qu'on  puisse 
dire  pour  le  principe  légal,  lorsqu'elle  a  avancé 
que  l'esprit  sénéral  de  la  jurisprudence  parais- 
sait exclure  l'existence  de  rentes  non  rembour- 
sables. Ba  admettant  cette  opinion,  il  resterait 
encore  à  demander  si  une  pareille  base  suffit 
pour  appaver  une  mesure  qoi  attaque  un  si  grand 
nombre  d^inlérêts,  et  si,  pour  autoriser  cette 
mesure,  qui  peut-être  n'a  jamais  été  prévue  par 
une  seule  dles  150,000  parties  contracUntes,  il 
ne  faudrait  pu  produire  une  loi  claire  et  posi- 
tive? 

Ici  la  question  devient  tout  à  fait  malheureuse 
pour  les  adversaires  du  projet.  Vous  savei,  Mes- 
ilenrs,  et  vous  ne  le  lavei  que  trop»  sur  quels 
articles  de  loi  on  propose  de  Copder  le  nouveau 


système.  Vous  voyez  en  même  temps  quelles  con- 
séquences il  faut  admettre  pour  reconnaître  cette 
législation  :  l'article  1191  du  Gode  a  donné,  dit-on, 
à  la  rente  consolidée  la  qualité  de  rente  rembour- 
sable :  la  loi  du  24  août  1793  a  établi,  quoique 
indirectement,  le  même  principe  ;  enfin  redit  de 
1763,  faisant,  pour  l'emprunt  auquel  il  est  rela- 
tif, une  réserve  expresse  de  la  faculté  de  rem- 
bourser, couronne  le  recueil  bien  abrégé  de  nos 
lois  sur  cette  matière. 

Ainsi  de  ce  qu'un  édit  a  fait  une  réserve  ex- 
presse et  particulière,  il  faut  en  conclure  une 
réserve  tacite  et  générale  ;  de  ce  que  le  Gode 
civil  établit  des  règles  pour  les  particuliers,  sans 
parler  du  Trésor  public,  il  s'ensuit  qu'elles  con- 


et  qu'on  doit  interpréter  et  ce  Gode  et  la  loi  de 
179o  dans  un  sens  rétroactif  :  ces  conséquences 
sont  pénibles.  Messieurs,  mais  la  dernière  est 
tellement  inadmissible,  qu'elle  ne  manquera  pas 
d'attirer  votre  réprobation  ;  non,  vous  n'interpré- 
terez jamais  une  loi  dans  un  sens  rétroactif. 

Ici  je  ne  puis  passer  sons  silence  une  proposi- 
tion qui,  émise  dans  cette  Ghambre,  ne  doit  pas 
y  rester  sans  réponse  :  on  a  dit  qu'une  loi  ne 
paraissait  pas  pouvoir  être  illégale,  et  que  ce 
mot,  loi  illégale,  était  difficile  à  comprendre. 
Quelque  extraordinaire  que  soit  cette  proposi- 
tion, je  rends  à  l'orateur  la  justice  de  croire 
qu'au  fond  sa  pensée  ne  diffère  pas  de  la  nôtre 
sur  cet  objet  :  il  conviendra  donc  avec  moi  que 
l'action  du  législateur  a  des  bornes,  des  bornes 
étroites  placées  par  Tintérét  présent  des  affaires 
et  par  certains  principes  reconnus  comme  fonda- 
mentaux. Bn  France,  depuis  rétablissement  de 
la  Gharte,  le  pouvoir  lé^j^islatif  est  devenu  mieux 
défini,  et  par  là  plus  énergique  qu'il  ne  l'a  ja- 
mais été,  d'autant  est-il  plus  nécessaire  qu'il 
sache  bien  qu'il  existe  des  limites  qu'il  ne  peut 
franchir  :  nos  lois  ont  pris  soin  de  les  indiquer  ; 
la  confiscation  est  abolie  ;  la  propriété  est  sacr^  ; 
les  Français  sont  libres  et  égaux  devant  la  loi  : 
tout  effet  rétroactif  est  rejeté,  et  toute  loi  qui 
attaquerait  ces  choses  est  illégale. 

D'ailleurs,  Messieurs,  pour  réfuter  l'interpré- 
tation qu'on  veut  donner  à  l'article  1191  du  Gode, 
il  me  suffira  d'en  appeler  à  l'impression  que 
chacun  de  nous  a  ressenti  en  entendant  parler 
pour  la  première  fois  de  cette  découverte  qu'on 
venait  de  faire  dans  nos  lois  :  cette  incroyable 
transition  du  droit  civil  au  droit  politique  non- 
seulement  contredit  la  raison,  mais  trouble  et 
déconcerte  l'esprit  :  il  semble  qu'on  n'était  pas 
)réparé  à  un  pareil  raisonnement.  Pour  moi,  je 
'avoue,  je  me  suis  cru  transporté  au  milieu  de 
a  jurisprudence  du  moyen  âge ,  lorsque  jd'après 
e  sens  récemment  découvert  de  quelques  an- 
ciennes décrétales  on  prouvait  ou  que  la  puis- 
sance spirituelle  pouvait  disposer  des  sceptres  et 
des  empires,  ou  que  les  vastes  contrées  de  l'A- 
mérique devaient  appartenir  à  la  couronne  d'Bs- 
pagne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  de  tout  ceci,  et  de 
l'impression  de  surprise  qu'a  produite  cette  nou- 
velle interprétation,  que  nous  manquons  absolu- 
ment de  lois  positives,  de  lois  connues  et  pro- 
mulguées sur  le  remboursement  de  la  dette 
publique.  Bt  que  si  notre  droit  civil  renferme 
quelques  principes  qui  puissent  autoriser  l'éta- 
blissement de  pareilles  lois,  elles  doivent  être 
longtemps  méditées,  annoncées  plusieurs  années 
d'avance,  et  enfin  aooompignéei  de  tons  les 
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ménagements  possibles.  Rappelons-nous  les  prin- 
cipes sur  U  promulgation,  vë  défaut  de  promul- 
gation entraîne  nullité;  et  en  matière  pénale,  il  y 
a  abrogation  de  la  peine  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
connaissance  légale  de  la  loi.  Cette  protection 
qui  s'étend  jusqu'aux  criminels,  la  refuserez- 
vous  aux  créanciers  de  F  Etat? 

Si  de  Texamen  du  principe  légal,  ie  passe  à 
celui  de  l'utilité,  dans  quelle  proportion  n'aug- 
mente pas  mon  élolçncment,  mon.  étonoement  ! 
Les  gouvernements  doivent  quelquefois  sacrifier 
de  grands  intérêts  privés  au  salut  de  l'Etat.  Je  le 
yeux,  mais  ie  vous  le  demande  :  de  quel  salut 
de  l'Etat  est-il  question  aujourd'hui?  de  quel  fléau 
du  ciel,  de  quelle  entreprise  des  hommes  notre 
patrie  est-elle  menacée?  (jes  ministres  du  Roi 
sont-ils  venus  dans  cette.  Chambre  nous  faire 
quelque  effrayant  tableau  de  la  situation  des 
divers  services  :  notre  armée  estrelle  prête  à  se 
dissoudre  faute  de  solde,  ou  d'habillement  ?  Le 
Nord  et  rOrieni  ont-Us  formé  contre  nous  quel- 
que ligue  redoutable?  Notre  marine  doit-elle 
voler  au  secours  de  nos  colonies  ou  à  la  défense 
de  nos  rivages  :  nos  provinces  sont-elles  dévas- 
tées par  la  contagion,  notre  commerce  frappé, 
notre  industrie  aqéantie?  alors  la  loi  pourrait 
être  propo^le  ;  mais  je  me  trpmpe,  elle  ne  le 
serait  pas  encore  parce  que  dans  une  semblable 
position  vous  aunez  besoin  de  crédit,  et  qu'elle 
attaque  le  crédit  par  sa  base. 

Un  seul  département,  celui  des  finances  et  du 
Trésor  vient  réclamer  votre  appui  ;  mais  ce  n'est 
pas  sa  détresse  qu'il  vous  expose,  c'iest  son  abon- 
dance :  il  vous  représente  que  cette  abondance 
lui  permet  d'emprunter  des  fonds  étrangers  au 
modique  intérêt  de  4  0/0,  et  qu'au  moyen  de  ces 
fondj9  il  pourra  rembourser  ceux  des  créanciers 
français  qui  ne  consentiront  pas  à  voir  réduire 
leur  revenu  de  1/5.  Tous  en  souffriront,  un  grand 
nombre  seront  privés  d'une  portion  du  néces- 
saire, peu  importe  ;  le  Trésor  rencontre  une  occa- 
sion de  faire  une  opération  avantageuse;  il  ne 
doit  pas  la  laisser  échapper  :  ne  pas  la  laisser 
échapper  !  tel  est  le  motif  pour  conclure,  pour 
hâter  l'opération,  et,  dans  ce  peu  de  mots,  Mes- 
sieurs, trouvez,  avec  moi  sa  condamnation  la 
plus  claire  :  cette  occasion,  puisqu'il  ne  faut  pas 
la  laisser  échapper,  tient  donc  à  une  situation 


l'esypérance.  incertaine  d'un  futur  dôgrëiveoieiit; 
mais  j'ai  tort  de  dire  ioc^taine,  elle  est  illu^Q^Pt 
et  j'expliquerai  ma  pensée. 

Personne  n'estime  plus  quie  moi  H.  le  noilnistce 
des  finances,  personne  ne  rend  plus  de  justice  à 
ses  talents,  et  à  la  loyauté  de  ses  intentions  ;  et 
si  ma  conviction  m'oblige  à  signaler  uu  danger 
imminent  dans  un  projet  qu'il  a  conçu,  j'aime  à 
me  persuader  qu'il  n'est  toiubô  dans  Terreur  qae 
parce  que  les  erreurs  sont  inévitables  dap9  le 
poste  qu'il  occupe.  L'excessive  et  fSLcheu^9  ceu- 
tralisation  des  affaires  *,  le  nombre  comparative- 
ment si  petit  des  fonctionnaires  responsa^es 
qui  en  sont  chargés,  ces  deux  causes  perdant  lea 
résultats  avantageux  au'on  ne  manquerait  p^a 
d'obtenir  des  lumières  ahommes  s^uçsi  distiogute 
que  le  ministre  dont  je  parle;  c'est  par  &  et 
par  là  seulement  qu'il  a  pu  tomber  dans  l'errépr; 
voilà  comment  il  a  pu  se  faire  illusion  &  ^  "" 


fait  de  tort  à  personne,  en  offrant  à  chacun  un 
tel  intérêt  ? 

Quant  à  la  transformation  des  4  0/0  en  3  0/0  au 
moyen  de  capitaux  dont  le  titre  primitif  est  100, 
et  qu'on  donnera  au  cours  de  75,  le  ministre 
s'est  fort  bien  expliqué  en  disant  qu'elle  n'avait 
d'autre  effet  que  de  préserver  pour  UB  temps  les 
rentiers  de  la  crainte  d  un  nouveau  rembourse- 
ment :  il  n'est  que  trop  certain  qu'un  capital 
exempt  d'intérêt  et  d'exigibilité  n'est  rien ,  et  à 
mon  avis  le  projet  n'est  que  trop  bien  justifié  sur 
cet  article. 

Oui,  Messieurs,  la  propriété  d'un  capital  dénué 
d'intérêts  est  vaine  lorsqu'on,  ne  peut  l'exiger,  et 
aussi  la  possession  de  ce  capital  remboursé  est 
inutile  lorsqu'on  ne  peut  le  replacer  :  telle  est 
cependant,  la  situation  dans  laquelle  le  projet 
mettrait  100,000  familles  créancières  de  l'Etat 
et  particulièrement  ce  nombre  infini  de  petits 
rentiers  dont  la  Chambre,  et  le  gouvernement,  et 
le  ministre,  ont  tous  également  à  coeur  les  be- 
soins et  les  intérêts.  Les  inconvânients  du  projet 
sont  immenses  :  ses  avantages  se  réduisent  4 


même,  et  calculer  comme  si  opus  étions  maitr^ 
des  événements  et  de  Vavenir.  ùa  ne  eaurait 
trop  le  dire,  des  troubles  peuvent  s'éle?«r  «B 
jour  dans  quelque  Etat  vioisin.  une  goenre^  peul 
s'allumer  :  alors  il  faudra  (jl^  1.  argent  et  ai  voua 
avez  renoncé  à  cq  qui  en  procure,  c'esl-i-dire 
au  crédit,  vous  n'aurez  plus  de  ressourcea  ma 
dans  les  impôts,  et  vous  verrez  la  triste  ;rteuté 
des  centimes  additionnels  remplacer  la  trwipeosp 
illusion  du  dégrèvement. 

Cependant  u  ne  suffirait  pas  de  nous  ^tre  ooa- 
vaincus  des  pernicieuses  conséque^nces  de  la,  lpi« 
si  nous  n'examinons  quelles  seraient  les  coiua^ 
quences  de  son  rejet  :  son  effet  immédiat  serait 
de  laisser  la  France  telle  qu'elle  eat,  telle  que  l'a 
faite  la  sagesse  de  son  Roi,  les  vertus  oe  eea 
princes,  le  courage  de  ses  soldats,  le  bon  esprit 
de  ses  citoyens  :  je  dirai  aussi  la  justice  4e  ses 
législateurs  et  leur  fidélité  constante  à  remplir 
les  engagemenlB  pris  par  l'Etat.  La  rente,  monte- 
rait, dit-on,  et  la  caisse  d'amortissement,  lacbe- 
tant  à  un  taux  trop  élevé,  perdrait  Quelques 
millions  chaque  année»  On  ajoute  que  le.  fonds 
d'amortissement,  immuable  dans  sa  quotité  conuofi 
dans  sa  de^^tination,  est  une  chose  inviolable  et 
sacrée  :  j'avoue  que  le  courage  me  manque  pour 
réfuter  cette  doctrine  qui  n'a  pas  même  la  plus 
petite  apparence  pour  elle  ;  je  ne  puia  d'aîLleun 
que  vous  renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit  là-dessua  au 
nom  de  la  commission,  et  je  prononce  av!ec  elle 
que  l'usage  aimuel  du  fonds  d^amortissement  eat 
essentiellement  variable;  je  dis  de  plus  qu'il  doit 
être  le  seul  et  unique  modérateur  de  nos  fonds 
publics.  Ce  principe  une  fois  posé  les  conaé- 
quences  suivent.  L  amortissement  possède,  en  y 
comprenant  les  bois  qui  lui  sont  dévolus  et  le  re- 
venu des  rentes  qu'il  a  rachetées,  environ  83  mil- 
lions. Sur  cette  somme,  préleves«en  40,  la  rente 
tombera  au  pair  ou  quelque  peu  au-dessous  ;  niais 
ce  qui  montera  au-dessus  du  pair,  ce  qui  sera,  im- 
mense et  surabondan  t.  ce  sera  la  joie  et  l'allégresse 
générale  lorsque  les  40  millions  seront  employés 
non  pas.  dans  un  avenir  éloigné  et  incertain , 
mais  de  suite,  mais  dès  le  lendemain  du  rejet  de 
la  loi,  au  dégrèvement  ai  désirable  de  la  propriété 
fontière,  à  1  indemnité  si  nécessaire  des  émigrés. 
Oui,  Messieurs,  le  dégrèvement,  cette  indemnité, 
sont  impossibles  si  la  loi  est  admise,  Paiies-y 
bien  attention,  le  ministre  m'a  dicté  lui-même  œ 
que  j^avance  ici;  en  effet,  quant  au  dégrève- 
ment, 11  a  refusé  (avec  regret  certainement),  de 
l'insérer  dans  la  loi,  et  quant,  à  l'indeo^iilé,  il  a 
déclaré  que  ie  gûuvemement  ne  r-ayaiipas.en.ea 
vue  :  on  ne<peut.qp7  applaudir^  (MUtleaéarigDés 
eux-mêmes  repousseraient  une  indeoinité.  qui 
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proviendrait  d'une  telle  soarce,  j'en  appelierais  & 
ropinion  de  ceux  d'entre  eux  qui  peuvent  être 
présents  dans  cette  Chambre. 

Je  termine,  Messieurs,  et  cependant  Vos  Sei- 
gneuries me  permettront  de  leur  présenter  une 
dcrniôre  considératioUi  à  laquelle  cette  noble 
Chambre  ne  sera  pas  insensible.  Trois  pouvoirs 
sont  établis  pour  concourir  à  ia  formation  de  nos 
lois;  sur  eux  comme  sur  une  base  imposante 
sont  appuyé^  les  destinées  des  peuples  de  la 
France;  le  premier  do  ces  pouvoirs  voit  son  ori- 
gine se  perdre  dans  la  nuit  des  temps;  d'à^  en 
âge,  il  a  été  la  gloire  et  le  soutien  de  notre  patrie; 
mais  il  a  brillé  d'un  notfvel  éclat  aux  beaux  jours 
de  la  Restauration,  lorsque  la  seule  présence  du 
monarque  et  de  sa  royale  famille,  a  désarmé  les 

Sbalanges  étrangères  et  préservé  le  royaume  des 
issensions,  des  guerres  et  de  tous  les  maux 
dont  il  était  menacé;  dès  lors  le  Roi  fut  salué  du 
nom  de  libérateur,  et  ia  France,  en  le  voyant 
paraître,  fit  retentir  les  transports  et  de  sa  joie 
et  de  sa  reconnaissance  josqn  aux  extrémités  de 
rtmivers. 

Dans  la  sphère  de  leurs  importantes  fonctions, 
les  députés  de  la  France  ont  aussi  acquis  de  grands 
droits  à  la  reconnaissance  publique;  l'orage  avait 

Î>a8sé,  mais  ses  désastres  n'étaient  pas  réparés  ; 
es  dettes  nationales,  les  indemnités  étrangères, 
formaient  uoe  masse  effrayante  :  la  fortune  pu- 
blique paraissait  préteàs*engloutir  dans  un  abîme. 
Nos  ressources  fàreot  étudiées,  nos  budgets  exa- 
minés, discutés,  amendés.  Le  crédit  public  fût 
établi,  et  nos  dé|mtés  furent  les  fondateurs  de  la 
prospérité  financière  dont  nous  jouissons. 

Pour  vous,  pairs  de  France,  votre  moment  est 
arrivé.  Vous,  glorieusement  placés  entre  ces  deux 
pou  voire  qcd  ont  tout  fait  pour  ce  pays  ;  vous,  dont 
la  plus  belle  fonction  est  de  préserver  lie  Trône 
des  conseils  (tanesUes,  et  les  conseillers  du  Tréno 
des  erreurs  inséparables  de  la  condition  humdne, 
vous  ne  rechercneres  pas  une  ambitieuse  popula- 
rité, mafe  vous  chercherez  le  devoir  et  la  justice; 
vous  insisterei  avec  mol  pour  que  le  ministère  ne 
modifie  pas  (cela  serait  impossible),  mais  retire  le 
projet  que  nous  examinons  :  et  si  ce  vœu  n'était 
pas  exaucé,  vous  lui  opposeries  la  barrière  in- 
surmontable du  refus.  Cmi,  je  l'espère,  ce  projet» 
cette  erreur,  ne  trouvera  pas  de  faveur  auprès  de 
vous.  Tespère  qu'il  terra  finir  id  sa  courte  et 
orageuse  existence^ 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  NioolaT.) 

H.  le  PrésMeiit.  H.  le  ministre  des  finances 
demande  a  être  entendu.  Il  a  la  parole. 

M.  le  eemte  4e  Vlllèle,  ministrB  des  fincmces, 
Messieure,  ce  n'est  pas  à  la  fin  d'une  discussion 
comme  celle  qui  vient  d'avoir  lieu  devant  vous 
que  je  viendrais  fiiligner  Vos  Seigneuries,  par  de 
nouvelltis  observations  inutiles  à  la  bonne  foi  et 
à  la  vérité;  iOTiens  seulement  rappeler  à  votre  at- 
tention, en  les  résumant,  les  principales  objections' 
et  li's  réponses  que  nous  y  avons  faites. 

On  a  opooflé  à  Tadeption  du  projet  de  loi  la  la- 
titude qn  11  laissait  au  ministère.  Nous  avons  ré- 
pondu qu'il  ne  lui  cooféraii  d*autre  droit  que  celui 
d'auir  dans  rintérèt  général,  conformément  aux 
règles  qui  régissent  les  intérêts  privés. 

On  a  prétendu  que  le  projet  blessait  l'équité 
envere  u>s  rentiers;  nous  avons  répondu  que, 
rembourser  intteraiemeBt  ane  dette  ne  pourrait 

Èimais  être  connMré  oouime  manquer  à  réqoitê. 
n  nous  a  opposé  la  iMPStention  rapposée  des  ren* 


tiers,  de  conserver  l'Etat  pour  débiteur;  nous 
avons  répondu  que  cette  faculté  leur. était  réservée 
par  le  projet,  puisqu'il  leur  conservait  la  préfé- 
rence sur  nos  nouveaux  préteurs  aux  mêmes  con- 
ditions qu'ils  acceptent,  pour  nous  fournir  les 
moyens  de  rembourser  nos  créanciers  actuels. 

On  a  prétendu  que  l'offre  de  ce  remboursement 
était  fictive, puisque  si  2  milliards  SOOmillions  que 
nous  devons  nous  étaient  demandés  en  totalité,  il 
nous  serait  impossible  de  les  fournir;  nous  avons 
répondu  'qu'il  serait  aussi  impossible  à  nos  créan- 
ciers de  les  utiliser  ailleurs,  qu'à  nous  de  les 
leur  payer  :  et  qu'an  lieu  de  s'engager  ainsi  dans 
des  suppositions  exagérées,  il  sultlrait  de  se  ren- 
fermer dans  la  borne  des  probabilités,  et  que.  dans 
cette  limite,  l'offre  que  nous  faisons  du  rembour- 
sement étant  sûre  et  fodle  à  réaliser  pour  tous 
ceux  qui  le  demanderaient,  personne  n''avait  le 
droit  drarguer  d'une  impossibilité  par  laquelle  il 
ne  serait  point  atteint. 

On  nous    a  oppo^  la  prétendue  surcharge 

3 n'imposerait  aux  contribuables  l'accroissemenrt 
e  capital  que  nous  inscririons  sur  nos  nouveaux 
titres;  nous  avons  réppnfdu  que  nous  recevions 
le  prix  de  cette  concession  dans  ht  diminution  de 
l'intérêt  de  la  dette  ;  nous  avons  dit  que  cette  in«* 
scription  nominale  n'était  en  elle-même  qufe  la 
renonciation  au  droit  de  rembourser  de  nouveau 
jusqu'à  ce  que  nos  effets  publics  eussent  atteint  le 
nouveau  cours,  et  qu'il  arriverait  de  deux  choses 
l'une,  ou  que  notre  crédit  s'élèverait  jusqu'à  ce 
taux,  et  qu'alors  nous  serions  dédommagés  am- 
plement des  retards  de  l'armoriissement  de  lu 
dette,  par  le  coure  avantageux  auquel  nous  con- 
tracterions nos  emprunts  ;  ou  que  nos  fonds  ne 
monteraient  pas  aussi  rapidement  qu'on  le  sup- 
pose, et  que  dans  ce  cas  la  perte  qu  on  nous  re- 
proche ne  se  réaliserait  pas. 

On  a  dit  que  les  nouveaux  fonds  étaient  plus 
susceptibles  que  tous  autres  d'accroître  e^  de  pro- 
voquer le  jeu  et  l'agiotage  à  ia  bourse. 

Nous  avons  répondu  que  les  3  0/9  à  75,  ayatit 
une  longue  carrière  ouverte  en  hausse  et  en  baisse, 
sans  obstacle  ni  chance  spéciale  inhérente  à  eux, 
ils  étaient  peu  soumis  à  l'action  du  jeu,  qqfi  oe 
s'établit  avec  avanta^  que  sur  des  combinaisons 
compliquées  et  difficiles  à  apprécier  par  tout  le 
monde. 

Pour  se  donner  quelque  avantage  sous  ce  rap- 
port contre  les  nouveaux  effets,  on  a  supposé  les 
anciens  fixés  irrévocablement  à  100.  Nous  avons 
démontré  cette  supposition  chimérique,  et  prouvé 
que  les  moyens  qu'on  voulait  employer  pour  la 
réaliser  étalent  merveilleusement  propres  à  en- 
courager l'agiotage  et  à  faciliter  les  combinai- 
sons avec  lesquelles  les  habiles  s'approprient,  4 
ce  Jeu,  la  fortune  des  dupes. 

On  nous  a  reproché  d'avoir  fait  des  traités  oc- 
cultes avec  des  banquiere  étrangers,  à  ia  merci 
desquels  nous  avions  livré  la  fortune  publique 
et  la  fortune  des  pariiculiera  ;  nous  avons  prouvé, 

f»ar  les  limites  posées  dans  le  projet  de  loi  et  par 
e  traité  lui-même  fait  avec  ces  Minquien,  dont 
la  plus  grande  partie  ne  sont  pas  étrangère,  qu'ils 
se  sont  chargés  à  forfait  et  moyennant  une  part 
déterminée  dans  la  jouissance  des  bénéfices  de 
l'opération,  d'en  prendre  toutes  les  cUarges,  d'en 
supporter  tous  les  fhiis  ;  qu'ils  n'ont  en  rieU  la 
préférence  sur  les  rentière  actuels;  qu*ils  ne 
peuvent  avoir  des  3  0/0  que  sur  leur  reftas  au 
même  taux  auquel  ils  les  auront  reftosés;  tandis 
que  dans  tous  les  emprunts  faits  jusqu^à'cejour, 
et  d'après  toutes  Vos  opérattons  qu'on  nous  Dro«- 
pose  comme  meilleares  que  la  nôtre,  les  reiraèM 
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français  n*ont  rien  qae  des  mains  des  banquiers, 
et  au  taux  qu'il  leur  plalt  d*7  mettre. 

On  a  dit  que  le  prix  à  forfait  accordé  à  nos 
compagnies  pour  décharger  de  toutes  les  ctiances 
de  féQorme  opération  que  nous  faisons  était 
exorbitant.  Nous  répondons  que  la  part  qui  leur 
a  été  accordée  dans  le  bénéfice  ne  peut  excéder 
dans  aucun  cas  35  millions. 

Tandis  gu'en  ne  remontant  pas  au  delà  des 
deux  derniers  emprunts  faits,  Tunsous  le  minis- 
tère précédent,  l'autre  sous  le  ministère  actuel  ; 
le  premier  sur  une  négociation  de  12,400  francs 
de  rentes  a  pu  produire  30  millions  de  bénéfice 
aux  banquiers  qui  Tont  souscrit,  et  le  second 
coté  à  18  en  ce  moment,  et  portant  sur  23  mil- 
lions de  rentes,  a  pu  produire  plus  de  75  millions 
de  bénéfice.  Qu'on  compare  ces  opérations  et 
qu'on  juge. 

On  a  dit  que  la  mesure  arfecterait  le  crédit,  et 
l'Angleterre  fait  depuis  longtemps  des  opérations 
semblables  :  elle  en  fait  une  en  ce  moment  même, 
non-seulement  sans  affecter  son  crédit,  mais 
encore  comme  une  nécessité  du  maintien  de  son 
crédit;  et  c'est  ici.  Messieurs,  où  je  dois  sortir 
de  cette  triste  nomenclature  d'objections  aux- 
quelles votre  sagacité  a  répondu  comme  nous  à 
mesure  qu'elles  étaient  produites  pour  passer  à 
des  considérations  plus  graves. 

Il  convient  avant  de  prononcer  votre  décision, 
d'examiner  l'état  des  choses  actuelles  sous  le  rap- 
port du  crédit,  les  sacrifices  que  nous  avons  faits 
pour  l'établir,  ceux  que  nous  faisons  pour  le  con- 
server, et  de  nous  demander  si  nous  pourrions 
raisonnablement  nous  flatter  qu'en  ajournant, 
qu'en  repoussant  le  moyen  qui  se  présente  d'en 
recueillir  le  fruit,  nous  n'éprouverions  pas  bien- 
tôt tous  les  inconvénients,  et  sur  le  créait  public, 
et  sur  les  intérêts  spéciaux  qui  auraient  exigé 
ce  sacrifice,  de  la  réaction  des  droits  et  des  inté- 
rêts généraux. 

Prenez-y  garde,  Messieurs,  l'arrivée  du  cours 
de  nos  rentes  au  pair  est  un  événement  plus  grave 

âu'il  n'a  paru  aux  orateurs  qui  nous  ont  reproché 
'avoir  troublé,  par  nos  plans  d'amélioration,  une 
situation  si  douce  et  si  bonne  pour  les  rentiers, 
qu'il  fallait,  nous  ont-ils  dit,  se  oorner  à  en  jouir. 

La  rente  parvenue  au  pair  amenait  la  nécessité 
de  délibérer  sur  ce  que  nous  ferions  avec  l'amor- 
tissement. 

La  rente  parvenue  au  pair,  arrivait  le  droit  de 
la  rembourser,  et  la  possibilité  d'en  réduire  l'in- 
térêt. 

Personne  ne  s'en  doutait,  nous  dit-on;  et  quand 
cela  serait,  le  gouvernement  n'est^il  pas  là  pour 
veiller,  et  n'avait-il  pas  le  devoir  d'avertir.  Per- 
sonne ne  s'en  doutait  :  et  pourquoi  donc  a-t-on 
reproché  au  ministre,  dans  l'autre  Chambre,  de 
ne  pas  avoir  répondu,  dès  l'année  dernière,  à 
l'interpellation  qui  lui  était  faite  pour  connaître 
les  intentions  du  gouvernement  sur  ce  point. 

La  rente  des  5  0/0  au  pair,  on  est  dans  la  né- 
cessité ou  de  renoncer  à  la  libération  de  l'Etat 
au  moyen  de  l'amortissement,  c'est-à-dire  de 
rompre  une  des  conditions  essentielles  du  sys- 
tème de  crédit  dans  lequel  nous  sommes,  ou  de 
renoncer  formellement  au  droit  de  rembourse- 
ment, qui  jette  la  perturbation  dans  les  esprits, 
affecte  notre  crédit,  et  provoque  l'agiotage,  tant 
qu'on  le  laisse  subsister  sans  en  user;  ou  sans 
substituer  comme  nous  proposons,  à  un  effet  qui 
a  fourni  sa  course,  un  effet  qui  en  ait  une  nou- 
velle ouverte  devant  lui,  en  compensant  cette 
concession  par  une  rédaction  dans  le  taux  de 
Pintérét 


C'est  ce  dernier  parti  que  nous  avons  pris  :  il 
lève  les  difficultés  de  la  position,  il  conserve  et 
accroît  le  crédit  public,  il  donne  pour  résultat 
immédiat  une  diminution  de  28  millions  dans  les 
charges  publiques. 

La  France  tout  entière  sait  donc  où  en  est 
cette  grave  question,  et  tout  entière  elle  s'y  inté- 
resse, car  tout  entière  elle  a  payé  les  frais  de  l'éta- 
blissement du  crédit  ;  tout  entière  elle  en  sup- 
porte chaque  jour  les  nécessités  onéreuses  ;  tout 
entière  elle  en  attend  le  prix.  Le  prix,  c'est  la 
conservation  du  crédit,  précieuse  ressource  dans 
les  circonstances  difficiles,  et  les  conséquences 
du  crédit,  c'est  la  diminution  de  l'intérêt  de  l'ar- 
gent dans  les  circonstance  favorables.  Refuseries- 
vous  d'accéder  à  ce  vœu  si  juste,  si  légitime^  si 
général,  d'après  les  considérations  d'intérêt  pnyô 
et  d'intérêt  de  localité  qui  vous  ont  été  presea- 
tées? 

Qu'on  ne  s^abusepas  sur  la  situation;  elle  a 
beau  paraître  bonne  et  commode  à  ceux  qui  y 
trouvent  sûreté  du  placement,  exactitude  dans  le 
service  des  intérêts,  accroissement  du  capital» 
faculté  de  le  réaliser  chaque  jour,  à  sa  volonté, 
avec  d'immenses  bénéfices. 

Ce  n'est  là  qu'un  côté  de  la  médaille  ;  voyons 
le  revers. 

Depuis  8  ans  les  contribuables  sont  soumis  à  des 
accroissements  d'impôts,  dont  les  circonstances 
les  plus  graves  ont  pu  seules  déterminer  l'adoption 
et  dont  le  maintien  contrasterait  trop  avec  les 
conséquences  d'un  crédit  aussi  florissant  pour 
qu'on  ne  cherchât  pas  à  faire  tourner  l'une  au 
soulagement  de  l'autre  :  c'est  ce  que  nous  avons 
fait  avec  assez  de  bonheur,  pour  qu'on  puisse 
nous  dire  que  nous  ruinons  les  contribuables  par 
le  haut  cours,  auquel  notre  amortissement  sera 
forcé  d'acheter  nos  3  0/0.  Les  933  millions,  dont 
on  a  tant  parlé*  sont  la  meilleure  réponse  à  ceux 
qui  prétendraient  quenous  neconservons  pasnotre 
créait  dans  toute  sa  force.  S'il  devait  recevoir  la 
moindre  atteinte  de  la  mesure:  ces  933  millions 
ne  nous  seraient  pas  opposés  comme  une  charge 

Eossible  par  les  créanciers  qui  nous  ont  com« 
attu. 

Nous  sommes  encore  assez  heureux  pour  qu^on 
nous  dise  qu'aucun  rentier  ne  demandera  son 
remboursement.  Ainsi,  l'on  reconnaît  que  la 
mesure  ne  peut  avoir  l'inconvénient  de  ces  dé- 
placements qu'on  redoutait,  et  aussi  peu  celui  du 
passage  de  nos  rentes  des  mains  des  Français 
dans  des  mains  étrangères. 

Enfin,  dès  le  budget  prochain,  nous  vous  pré- 
senterons, Messieurs,  la  répartition  ou  dégrève- 
ment des  fonds  produits  par  la  réduction  drinté- 
rèts  opérée  sur  les  140  millions  de  rentes,  sans 
rien  perdre  des  moyens  du  crédit  ménagé  pour 
fermer  les  dernières  plaies  de  la  Révolution.  Cet 
allégement,  dans  la  charge  des  peuples,  ne  sera 
pas  moins  utile  au  crédit,  et  à  ceux  qu'il  inté- 
resse plus  particulièrement,  qu'aux  contribuables 
eux-mêmes,  car  je  ne  saurais  trop  en  faire  l'ob- 
servation. La  justice  envers  tous  les  intérêts  est 
la  meilleure,  la  seule  sarantie  de  la  conservatiou 
de  tous.  Vouloir  sacrifier  celui  des  contribuables 
à  celui  des  rentiers,  ce  seraitexposer  les  derniers 
plutôt  que  de  les  serv  ir. 

Je  viens  de  soumettre  à  Vos  Seigneuries  l'exposô 
fidèle  de  notre  situation  sous  le  raj)port  des 
finances  et  du  crédit  public.  Vous  connaissez 
comme  nous  cette  situation  sous  le  rapport  des 
contributions  publiques.  Le  devoir  du  jgooveme- 
ment  était  de  combiner  et  de  préparer  les  moyens 
de  la  faire  tourner  au  profit  des  inlêrèts  ff&uA- 
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raux  da  pays;  il  croit  avoir  rempli  sa  t&che;  la 
Chambre,  à  laquelle  il  est  obli^  de  présenter 
d*abord  les  lois  de  finances,  a  joint  son  assenti- 
ment au  projet  de  loi  présenté  :  il  est  soumis,  pour 
dernière  épreuve,  au  jugement  de  Vos  Seigneu- 
ries :  nous  attendons  avec  con Sauce  leur  déci- 
sion. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
prononcé  par  M.  le  ministre  des  finances.) 

La  list<i  des  orateurs  inscrits  pour  parler  sur 
l'ensemble  du  projet  se  trouvant  épuisée,  la  Cham- 
bre ferme  la  discussion  générale,  eu  réservant 
toutefois  la  parole  au  rapporteur  de  la  commis- 
sion. 

Ce  rapporteur  observe  qu'avant  de  présenter, 
suivant  l'usage,  le  résumé  de  la  discussion, 
il  désirerait  connaître  les  amendements  que 
plusieurs  membres  se  proposent  encore  de  pré- 
senter. 

M.  le  président  invite  ceux  des  pairs  qui  auraient 
à  soumettre  à  la  Chambre  de  nouvelles  proposi- 
tions, à  les  déposer  sur  le  bureau. 

Divers  membres  se  rendent  en  conséquence  à  la 
tribune,  et  déposent  sur  le  bureau,  après  en  avoir 
donné  lecture  à  la  Chambre,  les  amendements  qu'ils 
lui  soumettent. 

L'Assemblée  ordonne  Timpression,  tant  de  ces 
amendements  que  de  ceux  qui  ont  été  proposés 
dans  le  cours  de  la  discussion  générale. 

Bile  ajourne  le  résumé  de  la  commission,  et 
Touverture  de  la  délibération  sur  les  amende- 
ments dont  il  s'agit,  à  demain  mardi  1*  juin,  à 
une  heure. 

La  séance  est  levée. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  Pairs  du 

31  mai  1824. 

Amendements  proposés  au  projet  de  loi  relatif  à  la 

eonversùm  desrefUês 

PARH.  LBCOMTBROT 


Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  substi- 


au  moyen  de  la  négociation  des  4  1/2  0/0. 

L'opération  ne  pourra  être  faite  qu'autant  : 

!•  Qu'elle  sera  faite  par  cinquième,  on  dans  une 
moindre  proportion,  en  opérant  sur  chaque  partie 
de  rente  uans  la  même  proportion,  et  en  commen- 
çant par  les  parties  de  rentes  qui,  réunies  sous 
un  même  nom,  excéderaient  100  finança  ; 

2*  Qu'elle  ne  pourra  être  renouvelée  dans  le 
même  semestre  ; 

3*  Qu'elle  aura  conservé  aux  porteurs  de  ren- 
tes 5  0/0  la  faculté  d'opter  entre  le  rembourse- 
ment du  capital  nominal  et  la  conversion  en 
4  1/2  0/0; 

V  Qu'il  leur  sera  accordé  un  délai  de  quarante 
jours  au  moins  pour  fure  leur  option  ; 

5»  Que  la  négociation  des  4  1/2  0/0  pour  le 
remboursement  des  non  consentants  à  la  réduc- 
tion sera  fkite  avec  publicité  et  concurrence, 
dans  les  formel  prescrites  par  la  loi  du  17  mars 
1823  ; 

6*  Que  le  remboonemeat  dM  porteun  de  ren- 


tes qui  se  refuseraient  à  la  réduction,  leur  ser? 
fait  dans  le  courant  du  semestre  qui  suivra  celu^ 
dans  lequel  Topération  aura  été  terminée,  en  se 
conformant  à  1  ordre  de  leur  inscription  sur  des 
registres  qui  seront  ouverts  au  Trésor  * 

>  Que  les  nouveaux  fonds  à  4  1/2  0/0  ne  pour- 
ront être  remboursés  qu'après  la  reconstitution  à 
4  1/2  0/0,  ou  le  remboursement  de  toute  la  dette 
susceptible  de  remboursement,  actuellement  fon« 
dée  en  5  0/0. 

Le  ministre  des  finances  rendra  un  compte  dé- 
taillé de  cette  opération,  dans  le  cours  de  la  plus 
prochaine  session  des  Chambres. 


PAR  H.  LB  COMTB  HOLUBN. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  substi- 
tuer, jusqu'à  concurrence  de  140  millions,  aux 
rentes  déjà  créées  par  l'Btat  en  50/0  consolidés, 
—  savoir  : 

Pour  100  millions  de  rentes  en  3  0/0  au  taux  de 
75  francs  en  minimum  ; 

Bt  pour  40  millions  de  rentes  en  4  0/0  au  taux 
de  90  francs  au  minimum  ; 

Soit  qu'il  opère  par  l'échange  des  5  0/0  contre 
des  3  0/0  et  des  4  0/0  ;  soit  qu'il  rembourse  les 
5  0/0  au  moyen  de  la  négociation  des  3  0/0  et  des 
4  0/0. 

L'opération  sera  faite  successivement  par  cin- 
quième sur  chaque  partie  de  rente,  chaque  cin- 
quième étant  appelé  à  la  conversion  ou  au  rem- 
boursement, dans  le  semestre  qui  suivra  celui 
où  l'opération  aura  été  terminée  pour  un  autre 
cinquième. 

Pour  la  liquidation  de  chaqne  cinquième,  le 
ministre  ouvrira  un  emjprunt  sur  les  nouveaux 
fonds  en  3  0/0  et  en  4  0/0,  par  voie  d'adjudica- 
tion. 

Les  5  0/0  seront  admis  en  payement  au  pair» 
et  de  préférence,  au  taux  de  l'adjudication. 

Le  surplus  des  fonds  sera  fourni  par  les  capi- 
talistes admis  par  l'adjudication  a  se  charger 
des  remboursements  qui  pourraient  être  deman- 
dés. 

PAR  M.  LB  DUC  DB  CRILLON. 

Art.  1*'.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
annuler  au  profit  du  Trésor  la  somme  de  14  mil- 
lions de  rentes  à  prélever  sur  les  32,539,493  francs 
de  rentes  acquises  par  la  caisse  d'amortissement 
jusqu'à  ce  jour. 

Art.  2.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  en 
outre  à  substituer  des  rentes  4  1/2  0/0  à  celles 
déjà  créées  par  TBtat  à  5  0/0,  soit  qu'il  opère  par 
échange  des  5  contre  des  4  1/2  0/0,  soit  qu'il 
rembourse  les  5  au  moyen  de  la  n&ociation  des 
4  1/2  0/0.     • 

L'opération  no  pourra    être   faite   qu'autant 

Î|u'elle  aura  conservé  aux  porteurs  des  o  0/0  la 
acuité  d  opter  entre  le  remboursement  du  capital 
nominal  et  la  conversion  en  4  1/2  0/0  ;  lesquels, 
après  l'option,  ne  seront  pas  rembour^les  avant 
dix  ans. 

Art.  3.  La  caisse  d'amortissement  ne  pourra 
faire  aucun  rachat  au-dessus  du  pair.  Les  fonds 
u'elle  ne  pçurrait  employer  en  aâiats  de  rentes, 
^'aprés  la  disposition  ci-oessns.  serviront  à  rem- 
bourser partie  on  totalité  de  la  dette  flottante  : 
et  dans  le  cas  oft  cet  emploi  serait  insuffisant,  il 
y  sera  pourvu  par  une  mmm  législative. 
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-binaisoQ  possible  plus  douce  et  plus  heureuse  ; 
que  le  temps,  ce  grand  maître,  ne  pût  rien  nous 
apprendre  de  plus  avantageux^  et  que  ce  fût  une 
faute  irréparable  et  condamnable  que  de  man- 
quer une  si  belle  occasion  ? 

Autant  de  questions,  et  bien  d'autres  encore, 
ardues,  difficiles  et  périlleuses,  mais  pourtant 
que  chacun  de  nous  a  dû  se  faire  avant  de  fixer 
son  opinion  ;  la  négligence  serait  un  crime  ;  et, 
je  le  répète,  si  la  solution  n'en  a  pas  été  péremp- 
toire  et  concluante,  car  ce  serait  un  parjure;d'agir 
contre  sa  propre  conviction,  dans  la  nécessité  de 
prendre  une  détermination,  on  pourra  bien  sans 
remords  s'abandonner  à  la  providence  des 
hommes,  à  qui  la  Providence  étemelle  a  départi 
autant  de  moyens  que  de  vertus. 

Ce  ne  sera  pas  le  cas  d'appliquer  cet  adage  : 
Dans  le  dimte^  abstiens-toi.  Nous  ne  pouvons  nous 
abstenir,  puisqu'il  faut  se  décider  pour  le  oui  ou 
pour  le  non  :  pour  s'abstenir  il  faudrait  qu'il  nous 
fût  permis  ue  demander  l'ajournement  de  la  loi, 
ou  que  nous  pussions,  avec  quelque  espérance 
d'être  écoutés,  dire  au  ministre  qui  Ta  congue, 
et  qui  la  soutient  avec  tant  de  persévérance  et 
de  facilité  :  Donnez-nous  un  peu  de  rémission, 
nous  vous  entendrons  encore  là-dessus  une  autre 
fois,  à  la  session  nouvelle  :  Audiemus  te  de  hoc 
iterum.  fit  combien  de  nous  respireraient  plus  à 
Taise  1  Mais  illusion  1  II  faudra  bien  chercher 
pour  fixer  son  opinion  des  appuis  étrangers  à  ce 
que  les  logiciens  appellent  les  entrailles  de  la 
ehose^  puisqu'on  suppose  que  tous  les  raisonne- 
ments qui  en  sont  tirés  n'ont  formé  qu'un  parfait 
équilibre  de  doute.  C'est  ainsi,  pour  ne  rien  exa- 


opinion 

fiance  peuvent  très-légitimement  remplacer  l'opi- 
nion et  le  vote  de  conviction.  Ceci,  me  dira-t-on, 
est  de  la  théologie.  Je  ne  le  nie  pas.  Mais,  Mes- 
sieurs, la  théologie  est  plus  intéressée  que  l'on 
ne  pense  dans  ces  inextricables  questions  ;  pour 
beaucoup  deconsciences,elleest  peut-être  le  seul 
moyen  d%n  sortir,  et  c'est  une  preuve  que  la  théo- 
logie peut  quelquefois  devenir  très  utile  à  un 
ministère. 

Pour  moi,  Messieurs,  j'ai  cherché  de  bonne  foi 
comme  vous  à  les  étudier  et  à  les  résoudre,  ces 
questions  épineuses.  Mon  esprit  s'est  abimé  et 
perdu  dans  les  calculs;  mon  imagination  s'est 
éteinte  et  noyée  dans  les  chiffres;  mon  jugement 
s'est  arrêté  et  demeure  suspendu  devant  les  élé- 
vations, ou,  si  vous  le  voulez,  devant  les  profon- 
deurs de  la  politique.  J'oserai  le  confesser  malgré 
ravis  unanime  de  votre  commission,  la  justice 
elle-même  m'a  apparu  environnée  de  quelques 
nuages  ;  je  l'ai  aperçue  cependant  :  c'est  la  faute 
de  mon  intelligence,  si  la  vue  n'en  a  pas  été  par- 
faitement distincte.  La  fin  de  nos  débats  achèvera, 
je  Tespère,  d'éclaircir  son  horizon.  Au  milieu  des 
anxiétés  et  des  fluctuations  que  j'ai  dû  éprouver, 
mon  cœur  seul  est  resté  libre;  lui  seul  au  milieu 
de  mes  hésitations  et  de  mes  incertitudes  n'a  point 
varié.  11  a  distingué,  ou  plutôt  il  a  senti  dès  le 
principe  tout  ce  que  la  loi  présente  allait  lui 
coûter,  en  même  temps  tout  ce  qu'il  devait  faire 
pour  détourner  ou  du  moins  pour  adoucir  l'amer- 
tume que  l'application,  que  l'exécution  de  cette 
loi  préparent  à  ceux  qui  me  sont  désormais  insé- 
parablement unis  ;  et  ie  ferai  une  fois  cette  décla- 
ration. Messieurs,  l'office  de  pair  de  France  ne 
pourra  jamais  m'imposer  Tobligation  de  mécon- 
naître et  de  rompre  un  seul  moment  des  liens 
aussi  sacrés.  Mon  cœur  donc,  tandis  que  le  reste 


de  mes  facultés  en  suspens  ne  savait  comment  ju- 
ger la  loi,  l'a  saisie  d'abord  par  ce  qu'elle  m'a 
semblé  avoir  de  clair,  de  positif,  au  jugement  de 
tous  les  esprits  sans  exception,  en  sorte  que  j'ai 
la  consolante  certitude  de  voir  tout  le  monde 
s'intéresser  à  mes  désirs. 

Oui,  Messieurs,  tout  le  monde  ;  le  reste  peut 
être  plus  ou  moins  contesté,  mais  les  défenseurs, 
les  adversaires,  les  promoteurs  les  plus  ardents  et 
les  plus  zélés  de  la  loi,  tous  conviennent  qu'elle 
pèse  avec  plus  de  sévérité  et  avec  moins  de  dé- 
Qommagement,  sur  une  classe  si  respectable  à 
tant  de  titres,  dont  il  m'appartient,  ce  semble, 
plus  qu'à  tout  autre  d'épouser  et  de  plaider  la 
cause  ;  soit  parce  qu'elle  est  la  cause  du  malheur, 
soit  parce  que  ce  malheur  n'est  nulle  pari  plus 
étenau  et  plus  rigoureusement  senti  que  dans 
cette  grande  ville,  le  théâtre  et  l'asile  de  tant  de 
nobles  infortunes  ;  que  dans  cette  capitale  dont 
tous  les  intérêts  sont  particulièrement  les  miens  ; 
j'ajoute,  sans  vouloir  faire  d'application  à  l'espèce 
présente,  que  ses  intérêts  sont  aussi  ceux  de  la 
France  entière.  Il  n'est  pas  jusau'au  propriétaire  le 
plus  confiant  qui  attend  de  la  loi  tous  les  avanta- 
ges qu'on  lui  promet,  jusqu'au  contribuable  qui  es- 
père le  plus  un  dégrèvement,  qui  ne  les  plaignent, 
ces  malheureux  rentiers.  J'ai  bien  entendu  icis'ap- 
pitoyer  sur  leur  sort,  les  exhorter  à  la  patience 
et  à  la  générosité  ;  on  a  cherché  à  leur  prouver 
qu'ils  devaient  se  faire  victimes  pour  la  chose 

§  publique,  que  les  sacrifices  qu'on  exigeait  d'eux 
our  l'avenir  ne  devraient  pas  les  rendre  ingrats 
es  bienfaits  passés  ;  on  a  même  Insinué  qu'ils 
pouvaient  s'en  rapporter  aune  prévoyance  et  une 
sagesse  paternelles  qui  trouveraient  un  moyen 
d'alléger  leur  condition;  mais  je  n'ai  pas  entendu 
nier,  ni  encore  moins  prouver,  qu'il  n'y  eût  pas 
véritablement  une  classe  de  rentiers  qui  dût  souf- 
frir plus  que  les  autres  de  la  loi  sur  la  reduction,  ou 
si  l'on  veut,  sur  la  conversion  de  leurs  rentes.  C'est 
la  seule  thèse  que  je  soutienne,  dans  laquelle  je 
me  renferme,  et,  s'il  était  nécessaire,  il  me  serait 
facile  de  la  démontrer  par  des  foits  plus  persua- 
sifs que  tous  les  arguments.  Les  dépositaires  de 
l'autorité  voient  de  plus  loin,  je  le  sais,  mais  nous 
entendons  de  plus  près;  ils  rendent  les  choses 
en  masse,  nous  sommes  admis  dans  les  plus 
secrets  détails  ;  notre  condition  de  tous  les  jours 
est  de  descendre  dans  le  vallon  des  larmes  où  se 
traînent  toutes  les  misères,  pour  persuader  la  ré- 
signation, pour  modérer  les  cris  de  la  détresse  et 
arrêter  le  désespoir;  aurions-nous  tort  de  prendre 
des  précautions,  de  faire  des  instances  pour  que 
nos  consolations  ne  soient  point  onéreuses,  pour 
que  nos  paroles  ne  soient  pas  impuissantest 

Or,  Messieurs,  c'est  dans  rintérêt  de  cette  classe 
malheureuse,  et  non  pour  aucun  autre  motif  que 
repousseraient  également  mes  penchants  et  mon 
caractère,  que  j'ai  consenti  à  me  hasarder  dans 
les  routes  inconnues  d'une  discussion  où  je  sais 
bien  qu'il  m'est  impossible  de  paraître  avec  avan- 
tap:e.  11  nous  siérait  mal  de  grossir  Jamais  par 
système  les  rangs  d'une  opposition.  Forts  d'une 
immobilité  qui  n'est  pas  de  ce  monde,  nous 
fuyons  les  changements,  nous  aimons  la  con- 
stance autant  par  goût  que  par  devoir,  et  nous 
appuyons  toujours  quiconque  veut  se  reposer 
sur  nous.  Qu'on  ne  nous  suppose  pas  non  piU8  le 
frivole  désir  de  nous  concilier  ce  que  l'on  appelle 
de  la  popularité.  Un  évêque  est  toujours  pr&  de 
ceux  que  son  sacerdoce  royal  lui  donne  le  droit 
d'appeler  son  peuple  dans  tordre  du  salut;  sa  vie 
lui  appartient,  on,  si  l'on  veut  parier  de  eeCI« 
adulation  et  de  ces  applandissements  qd  chatooil- 
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lent  nn  instant  l'oreille  des  ttommes  dn  jour,  nn 
regard  sur  le  pasRé  nuflit  pour  en  guérir  l'envie. 
Nous  3Ton9  TU  tomber  plus  d'une  idole  soua  la 
main  de  roux  qui  leur  prodiguaient  la  veille  un 
tôméraire  et  quelquefois  un  coupable  encenE. 
C'est  assez  des  leçons  que  nous  avons  reçues; 
notre  gioirt  n'e»*  rien  ;  sj  nous  la  recbercnons, 
elle  fl'eit  rie»  encore  ;  il  n'y  a  qu'une  gloire,  et 
nous  la  rendons  à  celui  à  qui  seul  elle  appartient. 
J'ai  L'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  no 
nouvel  amendement  qui  me  parait,  sinon  conci- 
lier lout  à  fait  les  principes  législatifs  avec  les 
Intérêts  les  plus  douloureusement  compromis,  ds 
moins  à  les  rapprocher  davantage .  11  se  combine 
de  pln^ears  autres  amendements,  soit  proposés 

Jar  les  députés  de  Paris,  soit  jetés  dans  le  public 
l'occaBJon  de  la  prétendue  proposition  des  ban- 
qaiers  b  la  Chambre  des  pairs,  soit  entln  que  j'ai 
recueillis  de  la  bouche  de  personnes  pins  versées 
que  moi  dans  ces  sortes  de  matières.  11  tend  à 
laisser  à  nne  certaine  classe  de  rentiers  la  facnlté 
de  conserver  leur  vie  durant,  mais  non  de  trans- 
férer, leur  â  0/0.  Ge  n'est  pas  une  exception  qnl 
porte  sur  le  fond  de  la  loi,  c'est-à-dire  les  rentes, 
puisqu'elles  demeureraient,  par  le  fait  de  la  loi, 
réductibles  dans  on  temps  donné,  ce  n'est  qu'une 
exécution  plus  humaine  de  la  loi  confiée  ugale~ 
ment  au  ministre,  afin  d'éviter  rarbitraim  que 
des  ctiangemenlB  peuvent  amener. 

Au  reste,  je  l'avouerai  encore,  je  suis  trop  peu 
habile  en  législation  comme  en  nnance  pour  de- 
mander avec  exactitude,  et  pour  déterminer  avec 
précision,  le  moyen  qu'il  est  i  propos  d'employer 
pour  parvenir  à  alléger  le  fardeau  qui  va  peser 
ei  nolablemenl  sur  les  petits  rentiers,  ni  pour 
déciderdans  quel  ordre,  dans  quelle  proportion, 
dans  quel  nombre  ils  doivent  être  soulagés,  ni 
quelle  est  la  mesure,  (\at>\s  sont  les  termes,  les 
expressions  dont  on  doit  se  servir  pour  qu'ils  le 
soient.  Pourvu  qu'ils  le  soient,  il  m'importe  peu 
le  temps,  la  méthode,  la  manière  ;  jerabattni  de 
mon  amendement  tout  ce  qu'il  sera  nécessaire 
d'abandonner.  Avocat  et  tuteur  né  des  pauvres, 
je  réclame  &  celte  fin  tooies  les  modincations 
possibles.  J'invoque,  ou  plutôt  jlmplare  avec 
votre  commission,  sinon  la  justice,  du  moins  Fhv- 
manité  de  la  Chambre,  et  le  bientïilt  de  cette  lot 
impérieuse  du  malheur  qui  appelle  toutes  les 
exceptions,  et  devant  laquelle  «■  pmicipM  peu- 
vmt  fléchir. 

Bn  réclamant  pour  la  classe  qui  souffre  davan- 
tage, je  sois  loin  cependant  de  rester  indifférât 
aux  intérêts  des  autres  qui  sont  plus  aisées,  d'an- 
tant  moins  que,  s'il  y  a  des  malheureux  qui  sont 
frappés  par  la  diminution  de  ce  qu'ils  possèdent, 
il  ce  est  d'autres  encore  qui  sont  atteints  par  le 
retranchement  an  moins  momentané  que  vont 
subir  les  riches  d'un  superflu  qui  tournerait  as 

Erollt  de  la  charité.  On  noua  a  dit  avec  esprit  que 
>  réduction  det  rente*  m  ferait  fermer  ni  un  tMi- 
tre  ni  uni  guinguette.  Cela  est  posaiblo  ;  et  il  est 
possible  aussi  qu'un  grand  nombre  de  ceux  dont 
le  plaide  la  rauso  ne  connaissent  ni  l'un  ni  l'an- 
Irc.  No  pourrait-on  pas  demander,  peut-être  avec 
moins  rasaurancc,  si  la  loi  ne  fera  pas  fermer 
plus  d'une  bourse  encore  ouverte  aux  pauvres, 
et  si  le  doquiéme  des  Bumôues  ne  diminuera  pas 
en  proporiion  do  cinquième  des  rentes.  Huis 
lorsque  l'on  nipplie,  il  ne  faut  paa  se  montrer 
exigeant. 

Heasieurs,  mon  cœnr  a  parlé  aa  vAtre.  Je  ne 
■Bcbe  pas  qu'il  en  lott  d'une  loi  comme  d'an  Ja- 

Cient  criminel,  d'Où  lonto  mlaéifcorde  doit  être 
nie.  Non,  je  ne  sunla  encore  me  le  peraot- 


der,  que  cette  loi  de  finance  ait  une  telle  inflex. 
biitté,  qu'elle  repose  irrévocablement  sur  celte 
masime  absolue,  tout  ou  rien  :  lex  at  prœcep- 
tum  bonum,  juitum,  et  stabile,  etc.  La  première 
qualité  d'une  loi  est  la  bonté  ;  non-seulement 
[«tte  bonté  de  justice  qui  ne  passe  qu'après,  mais 
leite  bonté  paternelle  d'humanité  qui  pourvoit 
au  bonhenr  de  tous  autant  qu'il  est  possible,  tant 
le  législateur  doit  chercher  a  faire  concorder  en- 
semble ta  mitéricorde  et  la  vérité,  la  jvttict  il  ta 
paix,  de  manière  &  ce  qu'elles  puissent  e'embraa- 
ser  étroitement. 

Vous  prononcerez,  Messieurs  ;  j'ai  dl!t  tenter  nn 
effort  en  faveur  de  ceux  que  tant  de  motifs  me 
rendent  si  intéressants  et  si  chers;  si  je  me  suis 
trompé,  si  j'ai  manqué  en  quelque  chose  &  des 
formes  que  je  ne  connais  pas  bien^  ou  si  je  me 
suis  écarté  des  règles  de  la  discrétion  qu'il  me 
oonvienl  toujours  de  garder,  loin  de  m'en  ^re 
un  crime,  on  me  plaindra  comme  on  plaint  nn 
père,  permettei-moi  de  dire  après  Pénélon,  comme 
OD  plaint  un«  ffière  à  qui  l'on  pardonne  l'égare- 
ment de  sa  raison,  lorsqu'il  s'agit  de  sauver, 
ou  seulement  de  secourir  les  objets  de  sa  ten- 
dresse. 

AHENDEHBNT. 

L'opération  ne  pourra  être  faite  qu'autant  : 

1°  Qu'elle  aura  conservé  aux  porteurs  des  5  OyO 
la  faculté  d'opter  entre  le  remboursement  du  ca- 
pital nominal,  et  la  conversion  en  3  0/0,  au  taux 
Je  7S  francs  :  si  mieux  n'aiment  encore  des  por- 
teurs de  5  0/0,  dont  la  rente  n'excède  pas  l^OOO 
francs,  qui  étaient  titulaires  de  ces  rentes  au  Wjan- 
rier  dernier,  et  ceux  qui  ayant  déjà  subi  la  ré- 
duction des  deux  tiers  en  1793  pourront  justifier 
de  l'iuHcription  primitive,  conserver  leur  5  0/0, 
tel  quil  a  été  constitué,  mais  non  transférable, 
excepté  : 

Pour  avance  d'hoirie  on  droit  de  succession  en 
ligne  directe  ; 

Et  pour  être  converti  en  3  0/0  an  pair  soit  en 
lout  temps  i  la  volonté  du  porteur,  soit  pour  pas- 
ser ainsi  converti  aux  héritiers  collatéraux; 

2*  Qu'elle  représentera  pour  résullat  définitif 
une  diminution  d'au  motiu  un  cinquième  sur  iea 
intéréls  de  la  rente,  convertie  et  remboursée. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discoon 
de  H.  de  Quèlen.) 

H.  !•  Préaldeat  donne  la  parole  &  an  8Ci- 
lième  opinant  inscrit  contre  le  projet  de  loL 

M.  le  dne  de  La  RoehefaaeanM  (I).  Mes- 
sieurs, au  point  où  est  arrivée  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  les  rentes,  je  m'abslicndrai  de 
traiter  cette  importante  auestion  sous  ses  rapports 
généraux  et  de  hautes  finances,  déjà  si  savam- 
ment et  si  fortement  approfondis  à  cette  tribune. 
Je  me  bornerai  à  vous  soumettre  contre  la  loi 
une  considération,  sans  doute  secondaire  aux 
grands  intérêts  jusqu'ici  discutés  devant  voua,  et 
peut-être  ne  paraîtrait- elle  paa  sans  intérêt  et  sans 
importance  à  la  justice,  à  l'équité  de  la  Chambre  des 
pairs,  et  à  sa  politique  éclairée.  Je  veux  parler  des 
caisses  d'épargne  dont  les  bienfaits  et  même 
l'existence  sont  évidemment  compromis  et  me- 
nacés d'extinction  par  cette  loi. 


(1)  La  JfMflmr  n  Amm  qi'VM  amtjm  da  di» 
MVi  d*  ■.  la  dM  d«  U  RodMhaBMid. 
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Les  établissements  des  caisses  d^épargne  ne 
sont  inconnus  à  aucun  de  vous.]  Messieurs;  vous 
n'ijin^orez  ni  les  principes  ni  les  intentions  sur 
lesquels  sont  fondées  ces  sortes  d'institutions 
dont  la  plus  considérable,  sans  doute,  est  à  Paris, 
mais  dont  jouissent  plusieurs  grandes  villes  du 
royaume,  et  dont  le  nombre  s'accrott  tous  les  ans. 
Exciter  Téconomie  des  ouvriers  et  des  petits 
salariés,  en  présentant  un  asile  sûr  et  imméniate- 
ment  productif  à  leurs  épar^nies,  quelque  petites 
qil*elles  soient  ;  arracher  amsi  ces  épargnes  à 
rapp&t  ruineux  des  loteries,  de  la  dissipation; 
aux  dépenses  de  cabaret  ou  de  débauche  ;  offrir 
à  cette  classe  malheureuse  Pespérance  et  le  moyen 
d'assurer  son  avenir;  rappeler  par  ses  épargnes  habi- 
tuelles à  améliorer  ses  mœurs  domestiques  à  deve- 
nir ci  toy ens  paisibles,  ouvriers  plus  actifs  ;  associer 
ses  intérêts  à  celuide  l'Etat,  par  le  placement  dans 
les  fonds  publics,  de  la  masse  de  ses  épargnes, 
quaqd  elles  ont  atteint  la  somme  nécessaire  pour 
rachat  d'une  petite  rente;  voilà  Messieurs,  comme 
vous  ]e  save3,  les  honorables  motifs  sur  lesquels 
ont  été  fondées  on  France,  il  y  a  environ  cinq 
ans,  les  institutions  des  caisses  d'épargne. 

11  en  avait  pressenti  les  grands  avantages,  ce 
prince  généreux,  objet  de  nos  regrets  constants; 
en  qui  Te  sentiment  du  bien  devançait  toujours 
les  succès  de  Pexpérience  ;  prince  pour  le  cœur 
duquel  tout  ce  qui  était  utile  et  juste  devenait  un 
devoir  ;  prince  vraiment  français  ;  et  vous  savez, 
Messieurs,  que  dès  la  fondation  de  la  caisse  d'é- 
pargne, Mgr  le  duc  de  Berry  avait  encouragé 
le  placement,  dans  cet  établissement,  des  éco- 
nomies de  ses  domestiques,  en  ajoutant  de  ses 
Îiropres  deniers  une  mise  ^gale  à  chacune  des 
eurs,  BOUS  la  condition  que  ces  mises  ne  se- 
raient retirées  que  dan»  les  cas  de  nécessité 
prouvée,  dont  il  s'était  réservé  d'être  juge.  Hon- 
neur, nouvel  honneur  soit  rendu  à  la  mémoire 
de  cet  excellent  prince  t 

Les  succès  ont  répondu  aux  espérances  des 
fondateurs  des  caisses  d'épargne,  un  a  pu  juger 
par  l'abondance  des  dépôts,  que  des  sommes  con- 
sidérables avaient  déjà  été  utilement  sauvées  par 
la  sage  et  économique  prévoyance  de  la  classe  ou- 


du  31  jan-vier  dernier,  déposés  à  la  caisse  d  épar- 
gne de  Paris,  597,860 ;francs  de  rentes  avaient  été 
achetés,  à  cette  époque,  et  transférés  au  nom  des 
déposants;  7,395, âll  francs  avaient  été  rembour- 
sés sur  demandes  des  déposants.  Les  succès  des 
caisses  étd)lies  dans  les  départements  répondent, 
dans  leur  proportion,  à  ceux  de  la  caisse  de  la 
capitale. 

Voilà  ces  établissements  essentiellement  moraux 
utiles  à  la  classe  laborieuse  et  faiblement  salariée, 
utiles  à  la  chose  publique,  à  la  prospérité  de 
l'Etat,  dont  les  succès  étaient  toujours  croissants 
depuis  leur  création  et  devraient  indubitablement 
8*accroltre  encore;  les  voilà,  dis-je,  menacés  d'une 
ruine  prochaine,  si  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
proposé  sur  les  rentes  reçoit,  sans  un  amende- 
ment favorable  à  ces  établissements,  la  sanction 
de  votre  approbation. 

Mais,  Messieurs,  il  m'est  nécessaire  pour  vous 
faire  bien  comprendre  le  danger  que  courent  ces 
établissements  en  eux-mêmes,  et  les  pertes  que 
vont  en  éprouver  les  déposants  qui  jusqu'ici  y  ont 
placé  leur  confiance,  de  vous  dire  quelques  mots 
aurrorganlsation  des  caisses  d'épargne,  rimplore, 
avec  oonliajace,  quelques  minutea  de  votre  atten- 
tion. 


L'ordonnance  royale  du  29  juillet  1818,  approu- 
vant les  statuts  de  cette  institution,  porte  textuel- 
lement gue  VinstitutUm  des  caisses  d  èparg/ne  aoaU 
pour  objet  de  convertir  en  inscriptians  de  rentes 
PEBPETUBLLBS  sur  le  grand-Hvrs  de  la  dette  puèU^ 
que,  les  économies  du  pauvre.  Conformément  aux 
dispositions  de  ces  statuts,  tous  les  dépôts,  quelque 
modiques  qulls  soient,  et  qui  n'excèdent  pas  a  la 
fois  50  flancs  sont  reçus  à  la  caisse  cbaque  diman- 
cbe,  inscrits  nonûnatement  sur  les  livrets  de  cba* 
cun  des  déposants  et  sur  le  graod-li^re  de  la 
caisse,  et  ils  reçoivent  un  intérêt  de  5  0/G  4»  jeiur 
des  dépôts.  La  masse  ou  l'ensemble  des-dépôts  est 
converti  le  leudemaiu  du  versement  en  inscrip- 
tions au  cours.  La  revente  de  ces  inscripiioae 
fournit  par  la  suite  à  yadmimstratk»  de  la  caiaee 
les  moyens  de  faire  les  renboursements  aux  dépo- 
sants,  lesquels  peuvent  les  réclamer  à  chaqiio 
instant.  Quand  lesmisesindividuellesaccuiisttlèes 
de  cens-ci,  s'élèvent  au  taux  nécessaire  pour 
acheter  une  petite  lente  au  conrsda  jov,  raaoïi- 
nistration  l'acbôte  au  compte  de  ce  dééûsant  et 
la  transfère  à  son  nom.  Dès  lors  ce  déposant, 
muni  de  son  inscription,  cesse  d'être  créancier 
de  la  caisse  qui  lui  remet  son  titre,  ou  le  garde 
en  dépôt,  pour  en  toucher,au  compte  de  celiiFci, 
les  intérêts  dont  elle  le  crédite.  La  caisse  ne  reste 
donc  pitts  débitrice  qu'envers  les  déposants  dont 
les  dépôts  ne  permettent  pas  Tachât  d'uae  petite 
rente;  mais  elle  doit  être  en  état  de  satisfaire  aux 
demandes  simultanées  de  tous  ceux  qui  réclame- 
raient leur  remboursement,  puisqu'eUe  est  la  ga- 
rantie de  la  fidélité  de  ces  remboursements;  et 
comme  elle  n'a  pour  cette  garantie  que  des  in* 
scrintions,  et  que  ces  inscriptions  sont  sajettes  à 
des  hausses  et  à  des  baisses,  il  tet  qu'elle  soit 
fournie  de  manière  à  pourvoir  à  la  cbabce  méoîe 
improbable  des  fortes  naisses;  car  alors  elle  de- 
vrait, en  vendant  ses  inscriptions  pour  s'acquitter 
envers  les  déposants,  en  fau^  la  vente  k  an  prix 
quelque  iniéneur  qu  il  fut  à  eeka  auquel  elle  les 
aurait  achetées.  Et  tel  est  l'étal  prospère  où  se 
trouve  aujourd'hui  la  caisse  d'épargne  de  Paris. 
Il  serait  entièrement  dénaturé  par  laloi  proposée. 
Donnersrt-on  à  la  caisse  par  une  ordounuice 
nouvelle,  la  faculté  d'employer  en  1 0/0  les  foads 
qui  lui  sont  versés?  Mais  d  abord  les  intérêts  des 
inscriptions  qu'elle  conserve  pour  garanti^  setont 
diminués  d'im  cinquième,  et  oes  intérêta>  indé^ 
pendamment  des  inscriptions  mêmes^  fonneot 
une  yartie  de  sa  ^rantie.  Il  y  a  plus,  le  premier 
devoir  des  administrateurs  de  la  eaisse  est  de  ne 
pas  compromettre  le  capital  précieux  que  le 
pauvre  leur  eoafie;  et  comment  pourronl*iis 
croire  ce  capital  en  sûreté  s'il  doiit  être  employé 
au  denier  2&  ou  30,  dans  un  pays  oà  ^intérêt 
n'était  pas  il  y  a  quatre  mois  au  denier  20. 
nuisqu'en  février  dernier  la  rente  n'était  qu'a 
96  ou  plutôt  à  94,  car  les  cinq  sixièmes  des 
coupons  étaient  déjà  acquis?  Si  cette  baisse  du 
taux  de  l'intérêt  fut  arrivée  graduellement  par 
la  force  des  choses,  par  l'abondance  des  capitaux, 
par  Taccroissement  du  crédit  public;  si  les  esprits 
eussent  eu  le  temps  de  se  familiariser  avec  ce 
changement  inespéré,  on  pourrait  prendre  con- 
fiance dans  sa  stabilité.  Mais  quand  il  estévideoH 
ment  l'effet  de  cette  fièvre  ae  hausse,  dénoncée 
par  le  ministre,  enti^tenue  et  excitée  par  ceux 
qui,  connaissant  le  projet,  et  neut-étre  y  partici- 
pant, avaient  un  grand  intérêt  à  cette- bansse 
étonnaqte..  les  directeurs  de-  la  caisse  ne  ddvent- 
iis  pas  prévoir  la  possibilité  et  même  la  vraisem* 
blance  d'une  forterbaisse  dans  les  effists  poblkiV 
ne  peuvent-Os  pas  eraindre  que  la  convernoiisiiie 
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fois  ftdte  on  m  molnB  consentie  par  les  portean 
d'inseripttDDs  qne,  les  35  millions,  prix  de  l'entre- 
prise une  fols  gaKDée.IesmanœuTrespouria  hausse 
ne  ceeseol;  due  les  cspitanx  ëlrangers  ne  se 
retirent;  qde  le  comité  aea  banquiers  ne  se  dis- 
solve, et  qu'alors  le  taux  de  rinlérèt  ne  tende  & 
se  rapprocher  de  ta  situation  où  l'aviiit  placé,  bu 
commcrDcement  de  février,  la  thsrclie  oaturelle 
des  choses?  Getto  débtele  de  bourse,  IndinSTente 
peat-«tre  h  tin  gnni  nombre  de  persoiitteSi  ne 
poorrail  flsnriuMnt  p&S  prodairt  le  tMOiff  senti- 
nient  dna^  M*  dlretfturs  des  caisses  d'épaivne, 
si  tlpHB  avotr  DonMirH  k  \a  rédaction  de  rint«r«t 
flsr  los  bnds  cOhflés  h  leur  «ddUnialratiOD,  Ils  en 
wralènt  encore  dlntfnner  le  ctipftal,  et  si  Téta- 
blisMftnedt  qu'ils  dirigmt  Mil  réduit  ft  li  hon- 
teoffi  neeesmé  de  n«  dîsiritnier  eitJ'ilti  tant  D/0  h 
ses  eréanders.  Rtl  ttt  coiMétititvnt  jAmaii  &  ebm- 
pronfettre  atnst  leur  honneur,  ëa  eb&rani  une 
pareille  cbanee,-  c'est  btett  asMt  pour  eux  d'y 
8Tolr  exposé  iaTolootairétneot  ceox  ue  lelirs  dépo- 
sants anxquets,'  deptria  l'aimée  1818,  ils  ont 
transfère  des  5  (I/O.  Danri  (ar  plénitude  de  leur 
conHsuce,  ils  Ont  engagé  te  jnfrtre  &  s'associer 
BO  sort  de  fBtat.  Peuvent-ih  jïmats  consentir  h 
paraître  l'BTolr  trofflpét  Déjà  cette  funeste  in- 
quiétude sRlte  te^  esprits  des  admlhistrateurs  de 
la  caisse  d'ïpar^e. 

Passons  au  nort  des  déposants. 

Dans  le  rapport  de  fotrc  commission  H  a  étâ  dit 
que  la  classe  des  netrts  rentiers  de,  ÏOi'tSO  francs 
anratt  moins  ft  sonffrrr  de  la  réduction  de  la  rente 
qu(!  les  rentiers  d'iine  cldsse  plus  élevée,  parce 
que,  H-t-on  dit,  ces  petites  rentes  étAlent  loin  du 
pouvoir  assurer  l'existence  entière  de  leurs  pos- 
BCBseurs,  et  qu'elles  les  laissaient  dans  la  néces- 
site de  se  proi^qrec  d'antres  ressources  ;  tandis  que 
les  rentes  plus  élevées  peuvent  à  elles  seules 
pourvoir  k  rentroliea  des  femiUea  qui  les  pos- 
sèdent. 

Cette  assertion,  m^téricllemeut  vraie,  cesse  de 
l'être  dans  toute  son  étendue  pour  les  rentes 
acquises  eu  conséiraence  des  depéls  faits  aux 
catsars  d'épargne,  un  cinquième  de  diminution 
sur  ces  petites  rentes,  est  déjà  une  cruelle  priva- 
tion; mais  cette  rente  de  lu  francs,  aujourd'lini 
unique  propriété  du  déposant,  est  le  commence- 
ment, je  dlraJs  presque  la  semence  d'une  suite 
de  rentes  parL-tlles  qu'il  acquerra  par  les  mêmes 
moyens.  Ce  papier  de  tO  francs  mis  dans  son  ti- 
roir, i«t  pour  (ui  un  attrait  constant  pont  en  pou- 
voir joindre  uo  autre;  il  est  une  excitation  de 
tous  les  moments,  k  la  cuntimiation  de  sa  bonne 
conduite,  de  «a  vie  réguliéra,  de  ses  sacrifices, 
d'une  plus  grande  activité  dans  son  travail,  la- 

aiielle  offrant  plus  de  produits,  k  bt  consomma- 
on  ,  accroît  la  richesse  de  l'Btat.  La  perto  que  cet 
ouvrier  va  éprouver  sur  n  petite  renie,  le  temps 
plus  long  qun  l'acquisition  d'un  pareil  revenu, 
qui-lquo  petit  qu'il  soir,  exigera,  le  aégoùtera  d'un 
pareil  placement,  néanmoins  fi  utile  à  l'ordre  et 
au  bien  de  la  société,  si  essentiel  pour  lui-même. 
Un  grand  nombre  de  ces  pclitt  propriétaires,  com- 
parant la  réduction  de  (cura  rentes  avec  la  haat 
prix  du  rembouncmeiil,  courront  à  ce  rembour- 
sement, et  ce  petit  capital  ilnnt  ils  soignaient  la 
cunEervatioo,  dont  ils  méditaient  l'accroi^eement 
et  dont  jusqu'alors  ils  n'aurattnt  jamais  projetiï  le 
rerottvroment,  rentrera  dans  le  souffre  de  la  lo- 
terie, du  jev,  de  la  dlnipatioB',  croù  je  placement 
aux  caisses  d'épargne  l'mit  {irraché  et  avec  tant 
depèriiei  Quosân-dn?  il  portera' mâne'cêiiinBl''- 
beireux  ouvriers' fe  Mjjmr  kr  la  a&rn  de  l'allo- 
uée, maladie  ■ajaUVflU-  êjfOmiUpM  «tel 


exciléfei  fuuBrte  (lour  l'Htat  dont  die  dévore  tou- 
tes les  classes.  Ainsi  la  réduction  dtt  cinquième, 
Sour  ces  petits  rentiers,  en  avant  nd  tffel  gran- 
ement  pénible  sur  leurs  petits  revenus  en  aura 
un  bien  plus  grand  encore  sur  l'avenir  sur  la  mo- 
ralité de  cette  classe  intéressante  qui  trouvait  dans 
les  caisses  d'é[lapgrie  un  asile  et  Un  attrait  pour 
des  éooriomies,  pour  Id  sécurité  desddrUiera  jours 
d'une  tie  bOnstammeUt  laborieuse,  et  qui,  peu 
satisfaite  dtm  intérêt  de  4  ou  3  i/2  0/0  (car  il 
faut  bien  pourvoir  aux  fraii  dtf  bureaux  de  cet 
établissements  i  queiqs«  folMes  qu'ils  soient), 
abdttdoanera  ce  placeiuebt  et  les  économies  dont 
Il  était  le  but.  Déjà,  dépdls  la  connaissance  de  la 
mesure  proposée,  letf  déflOts  qUl  s%Ie4aient  de  60 
k  70,U0O  lïïncs  par  scmajjui.  ne  s'élèvent  plus 
au-dessus  de  30  k  33;  kt  S^  tes  rentiers  des  dé- 
parlements, que  l'on  n'avait  pas  familiarisés  sans 
peine  avec  les  rentes  de  l'Etal,  S'emprt^sent  de 
coiirirau  rémlioursèrnent. 

tdeesieurs,  Ica  c-aisses  d'ûpargoe  ib\lé  demain- 
dent;  ellûs  osent  esjiérer  de  Voue  UQ  prf'scâr^atif 
au  danger  désaâtreuif,  imminent  dont  sont  me- 
nact^a  les  précieux  luléréls  qu'elles  nliglssËnl.  Il 
se  irouve  dans  l'ameniicment  dont  j'ai  l'Iiônneur 
de  vous  propostT  raJuplion,  l't  quî  a  pour  objet 
di;  cotisLTvyr  l'iiiiETOl  (le  5  0/0  aux  rtntea  Inscri- 
tes au  nom  des  caisses  d'épargne,  ou  trantfèrées 
par  elles  &  leurs  déposants. 

Onand  les  caisses  d'épargne. ont  été  inventées, 
permettez-moi  cette  expreseiou,  car  oltes  sont  une 
importante  découverte  dans  l'ordre  social,  si  on 

Proposant  leur  établissement  à  un  gouvernement 
claire,  tel  qu'est  le  nâtre,  on  lui  c&t  demandé 
d'en  garantir  à  jamais  la  durée,  en  recevant  les 
économies  du  pauvre  à  un  taux  d'intérêt  Inalté- 
rable; si,  en  le  péDëiranl  de  l'essentielle  utilité 
de  pareilles  institutions,  il  eût  Aie  sollicité  de  les 
encourager  de  toute  sa  protection,  même  en 
accordant  k  l'épargne  du  pauvre  des  jsntes  par 
tîcoliêros,  d'un  intérêt  au-dessus  de  t'inléret  lé- 
gal, croyei-voue,  Hessieun,  que  ces  l^res  fa- 
veurs ensBont  étd  refusées?  Non  sans  doute;  les 
gouvemements  sages  et  éclairés  donnent  des  pri- 
mes au  commerce,  &  rindnstrie;  comment  en  re- 
fuBcraient-ils  &  la  pauvreté,  pour  encouragor  le 
travail  et  les  bonnes  mœursT 

Je  sais  que  le  ministre  a  dit  que  les  caisses  d'é- 
pargne étaient  comprises  dans  ra  réserve  et  dans 
l'exception  provisoire  des  57  millions,  et  «tuoique 
les  noms  de  cellea«i  ne  se  trouvât  ûa  dans  l'é- 
tat de  ces  exceptious,  distribué  aux  Cbambrea.je 
no  doute  pas  que  telle  ne  soit  l'iuientioa  du  mi- 
nistre que  les  administrateors  de  la  calSBO  d'épar- 
gne ont  toujours  trouvé  bienvéillanta  pour  cet  éta^ 
olissemont.  Hais  le  imde  Qt  l'espèce  do  cctli; 
exception  n'est  pas  connu:  il  reste  dans  le  projet 
et  dans  la  volonté'  AMiRarfélIe.  Les  promesses 
qu'a  hltes  le  ministre  dans  une  explication  à  la 
tribune,  nepcuVentcalmer  l'inqulétudo des  admi- 
nistrateurs des  caisses  d'épargne,  et  les  alarm)>s 
des  déposants  dont  lo  nombre  diminue  sensible- 
ment. Les  caisses  d'épargne  sont  immédiatement 
frappées  par  la  loi  générale  proposée  sur  les  ren- 
tes; pourquoi  so  reruscrait-oo  à  un  amende- 
ment dans  la  loi,  puisqu'on  en  reconnaît  la  Con- 
venance et  la  nécessittiT 

La  loi  porte  avec  elle  un  caractère  de  fixité', 
elle  donna  &  ce  qu'elle  proUSge  ntté  sécurité  qui 
n'appartient  pas  avec  H:  itltaie  force  ni  $ta.  pro- 
mettes mlBistéi4éllcd,'ni'Aénte  MkordOllHuoes, 
quHliDta  reiveerelqileltiqfl  sdltipttaRMt'^^  wifr 

cottHoll'  «IhMESMn  éiaé  «dultlTradmlDlB- 
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tration  des  caisses  d'épargne,  et  à  la  confiance  de 
ses  déposants. 

Le  ministre  a  dit,  dans  son  exposé,  que  tonte 
exception  à  nne  ioi  lui  donnait  le  caractère  d*in- 
justice;  oni,  quand  l'exception  est  dans  rapY)li- 
cation  de  la  loi  mais  non  pas  quand  l'exception 
est  faite  par  la  loi  elle-même.  Le  texte  de  nos 
lois,  de  toutes  les  lois  du  monde,  est  rempli 
d'exceptions;  elles  ne  sont  même  justes  que  par 
des  exceptions,  quand  elles  s'appliquent  à  des 
positions  différentes. 

Je  termine,  Messieurs,  cette  espèce  de  plaidoyer, 
en  faveur  des  caisses  d'épargne,  en  vous  pnant 
de  vouloir  bien  excuser  sa  longueur,  et  en  vous 
proposant  l'amendement  suivant  : 

AMENDEMENT. 

■  Art  1**.  Toutes  les  rentes  inscrites  sur  le 

fand-livre  de  la  dette  publique,  ou  qui  le  seront 
l'avenir,  au  nom  des  caisses  d'épargne,  et  celles 
transférées  par  elles  à  leurs  déposants,  continue- 
ront à  jouir  de  l'intérêt  de  5  0/0. 

«  Art.  2.  Celles  qui  cesseront  d'être  la  propriété 
des  caisses  d'épargne  ou  des  déposants  auxquels 
elles  les  auront  transférées,  cesseront  de  jouir  de 
cette  faveur,  et  ne  recevront  l'intérêt  qu'au  taux 
des  rentes  de  nouvelle  création.  » 

En  bornant  mon  amendement  à  l'intérêt  des 
caisses  d'épargne,  j'ai  voulu^  Messieurs,  fixer 
votre  attention  sur  des  institutions  spéciales  dont 
vous  sentez  tous  l'importance:  institutions  dont 
la  conservation,  qui  intéresse  les  bonnes  mœurs, 
autant  que  la  fortune  d'une  classe  nombreuse  et 
digne  de  votre  protection,  est  évidemment  me- 
nacée. Mais  l'intérêt  de  tous  les  petits  rentiers  n'en 
réclame  pas  moins  votre  justice  et  votre  humanité; 
les  petites  rentes  sont  aussi  le  fruit  de  pénibles 
et  longues  économies,  de  sacrifices  journaliers. 
Uniquement  employées  à  la  subsistance  de  leurs 
possesseurs,  elles  ne  sortent  de  leurs  mains  que 
dans  des  cas  extrêmement  rares,  et  par  l'urgence 


is  que  l'augmentation 
capital  soit  pour  ceux-ci  de  quelque  intérêt. 

Je  m'unis  donc  aux  vœux  de  tous  les  orateurs 
qui  ont  plaidé  ou  plaideront  leur  cause  à  cette 
tribune,  et  particulièrement  à  ceux  de  notre  digne 
et  respectable  collègue,  M.  l'archevêque  de  Paris, 
dont  les  paroles  que  vous  venez  d'entendre  aujour- 
d'hui en  faveur  du  malheur,  sont  si  conformes  à 
ses  actions  de  tous  les  jours. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld.) 

On  dix-septième  opinant  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  le  marqnifl  de  lially-Tolendal  déclare 
qu'en  s'incrivant  pour  parler  sur  la  loi  proposée, 
il  avait  eu  pour  objet  d'en  reconnaître  de  con- 
viction, la  justice  rigoureuse  et  l'entière  légalité, 
d'en  admettre  de  confiance  les  avantages  quoique 
bien  plus  contestés,  mais  surtout  de  réclamer  de 
toutes  les  forces  qui  lui  restent,  au  nom  de  cette 
même  justice,  au  nom  de  la  bonne  foi  et  des  I 
T)remiers  principes  de  l'humanité,  soit  une  excep- 
ion,  soit  une  indemnité,  enfin  un  adoucissement 
quelconque  au  sort  des  malheureux  rentiers,  i 
l'abord  de  ceux  qui  n'ont  d'autre  ressource 
^'une  rente  modique,  ensuite  des  rentiers  en  si 
»etit  nombre,  qui  prouveraient  que  leur  créance 
^t  de  première  ong^*»^,  et  a  déjà  subi  Ir  Gue- 
non des  deux  tien    lais  les  momen»'    iê  >«  > 


rait  que  reproduire  des  considérations  déjà  pré* 
sentées,  et  qui  n'auraient  pas  dans  sa  Douche 
l'autorité  qirelles  viennent  d'obtenir  dans  celle 
du  révérendissime  prélat  qui  a  si  bien  senti  qu'il 
devait  auœ  fnaUieurewD  des  entrailles  de  père. 
Appelé  par  ses  augustes  fonctions  à  devenir  ud 
ministre  de  paix  dans  un  temps  de  colère,  il  s'eai 
montré  aujourd'hui  le  gardien  du  salut,  de  l'allé* 
ffeance  et  de  la  sécurité  publique,  dans  les  tempe 
heureux  dont  nous  sommes  redevables  au  mo- 
narque chéri  qui  a  fondé  nos  institutions.  L'opi- 
nant d'ailleurs  a  trouvé  des  motifs  d'espérance 
dans  un  passage  du  discours  prononcé  avant-hier 
par  un  noble  pair  qui,  placé  à  la  tête  d'un  des 
premiers  départements  de  la  huance,  a  su  impri- 
mer à  tous  les  actes  de  son  administration  un 
caractère  de  justice  et  de  philantropie  universel- 
lement reconnu,  et  dont  le  projet  de  loi  actuelle- 
ment soumis  à  la  Chambre  sur  les  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  est  un  nouveau  témoi- 

Ï[nage.  Si  le  vœu  qu'a  exprimé  ce  noble  pair  en 
aveur  des  rentiers  allait  se  changer  en  promesse 
du  gouvernement,  et  former  un  article  addition- 
nel au  projet  qu'on  discute  l  Alors,  sans  doute, 
bien  des  scrupules  seraient  levés,  bien  des  diffi- 
cultés seraient  aplanies.  Dans  le  désir  qu'il 
éprouve  si  vivement,  dans  cette  confiance  dont 
il  aime  tant  à  se  flatter,  le  noble  pair  attendra 
pour  parler  ou  se  taire,  pour  fixer  son  opinion 
et  son  vote,  les  éclaircissements  ultérieurs  que 
promet  la  loyauté  du  ministre,  et  le  nouveau  jour 
que  peut  répandre  sur  une  question  si  importante 
la  discussion  des  amendements  proposés. 

Un  18*  orateur  obtient  la  parole  contre  le  pro- 
jet de  loi. 

M.  le  marqale  de  nieolal  (1).  Messieurs, 
les  courtes  réflexions  que  j'ai  à  vous  présenter 
arrivent  dans  un  moment  où  la  discussion  a 
déjà  reçu  un  grand  développement,  et  peut-être 
devrais-je  renoncer,  en  ce  qui  me  concerne,  à  la 
prolonger  davantage,  d'autant  que  la  plupart  des 
ventés  que  je  me  propose  d'établir  Tont  déjà  été 
avec  un  grand  succès  dans  les  opinions  de  deux 
nobles  pairs,  M.  le  comte  Mollien  et  M.  le  baron 
Pasquier.  Mais,  puisque  la  Chambre  se  décide  à 


que  le  caractère  u'une  proposition 
étant  de  frapper  à  la  fois  l'esprit  de  beaucoup  de 
monde,  il  sera  utile  de  faire  voir  que  les  mêmes 
vérités  qui  ont  été  saisies,  développées  par  le 
talent  et  les  lumières  avaient  été  aperçues  par 
ma  simple  impartiahté. 

Ne  vous  étonnez  pas  non  plus,  Messieurs,  si, 
disposé  à  combattre  le  projet  de  loi  proposé  a 
Vos  Seigneuries,  je  m'attache  beaucoup  moins  à 

Î»résenter  des  motifs  pour  la  conservation  de 
'ordre  établi  relativement  à  la  dette  publique, 
qu'à  répondre  à  ce  qu'on  a  dit  pour  en  autonser 
un  nouveau.  Cette  manière  de  procéder  est  indi« 
quée  par  la  question  elle-même,  et  c'est  le  privi- 
lège d'un  état  de  possession  quelconque  de  trou- 
ver dans  son  existence  la  raison  suffisante  de  sa 
:)erpétuité,  jusqu'à  ce  que  des  circonstances  de 
ta  nature  la  plus  grave,  des  raisons  de  la  plus 
^Tidente  clarté,  soient  venues  nous  avertir  qu'il 
'Bt  temps  d'y  apporter  quelques  changements. 

'^î  j'insisterai  particulièrement  sur  la  manière 
-    Miser  la  question,  et  je  dois  vous  Cure  remar- 


-.-jv>-'  t»"   "V». 
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qaer  à  ce  saiet  qu'elle  me  parait  ayoir  été  mé- 
connue par  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  au 
milieu  des  intéressants  développements  qu'il  a 
présentés  à  cette  tribune.  Changeant  de  terrain 
avec  ses  adversaires,  il  a  assez  rapidement  aban- 
donné la  défense  d'un  projet  qui  demanderait 
avant  tout  à  être  défendu  ;  il  a  préféré  (et  je  le 
conçois),  attaquer  ou  infirmer  quelques  plans, 
quelques  propositions,  émis  accidentellement  par 
les  orateurs  opposés  \  ce  n*est  pas  de  cette  ma- 
nière que  la  conviction  peut  nous  arriver,  et  ce 
sera  un  préjugé  défavorable  à  la  loi  que  de  voir 
ceux  qui  la  présentent  négliger  le  rôle  de  défen- 
seurs pour  en  adopter  un  autre  en  s'écartant  de 
la  question.  Pour  moi,  j'essaierai  de  m'y  renfer- 
mer en  examinant  avec  vous  si  la  proposition  de 
loi  qu'on  vous  fait  est  suffisamment  motivée. 

En  général,  il  est  bon  de  conserver  tant  qu'il 
n'est  pas  alMolument  nécessaire  de  détruire; 
mais  rmnovation  prend  un  bien  autre  caractère 
lorsqu'il  s'agit  de  toucher  à  des  établissements 
qui  protègent  ou  constituent  quelque  propriété  ; 
la  propriété,  première  base  et  l'un  aes  principaux 
objets  de  l'ordre  social,  ne  peut  être  attaquée  ou 
compromise  sans  le  plus  grand  danger,  et  les 
raisons  d'Etat  les  plus  frappantes,  les  nécessités 
publiques  les  plus  urgentes,  peuvent  seules  mo- 
uver,  excuser  de  telles  entreprises  :  voilà  ce  que 
prescrit  la  nature  des  choses,  voilà  ce  que  con- 
sacrent les  principes  universellement  reconnus, 
voilà  ce  que  votre  impartiale  justice  attend  du 
ministre  et  de  la  loi  qu'il  vous  propose. 

Votre  attente  est-elle  remplie,  Messieurs,  je  ne 
le  pense  assurément  pas,  et  môme  je  ne  crains 
pas  de  dire  qu'il  n'a  pas  été  donné  a  l'appui  du 
projet  une  seule  raison  de  nature  à  déterminer 
la  légalité  douteuse  du  remboursement,  son 
mode  d'exécution  extraordinaire,  disons  mieux 
impraticable,  ses  conséquences  désastreuses  ;  le 
projet,  plus  qu'imparfait  dans  son  principe,  vague 
dans  ses  développements,  dangereux  dans  ses 
effets;  voilà  ce  qui  frappe  mes  yeux,  voilà  ce 

Sue  je  m'efforcerai  d'exposer  aux  vôtres.  Et  si 
'excellents  esprits  n'ont  pas  été  frappés  des 
mêmes  vérités,  si  l'auteur  du  projet  pendant 
la  difficile  épreuve  d'une  longue  discussion  a 
vainement  épuisé  en  sa  faveur  toutes  les  res- 
sourcei  de  son  talent,  si  le  rapporteur  de  votre 
commission,  traitant  celte  grande  affaire  avec 
toute  Tattention  que  son  noble  esprit  consacre 
aux  intérêts  de  son  pays,  avec  la  droiture  qui 
dirige  ses  intentions,  et  la  clarté  qui  distingue 
sesecrita:  si,  dis-je,  plusieurs  hommes  distin- 
gués ont  donné  leurs  soins  à  l'éclaircissement  do 
cette  importante  question,  et  que  de  tant  d'ef- 
forts il  ne  soit  pas  résulté  une  seule  raison  con- 
vaincante en  faveur  du  projet  :  que  devient  ce 
projet  à  vos  yeux,  aue  mérite-t-il  ? 

La  commission  a  dit  la  seule  chose  qu'on  puisse 
dira  pour  le  principe  légal,  lorsqu'elle  a  avancé 
que  l'esprit  flénéral  de  la  jurisprudence  parais- 
sait exclura  l'existence  de  rentes  non  rembour- 
sables. Bq  admettant  cette  opinion,  il  resterait 
encore  à  demander  si  une  pareille  base  suffit 
pour  appuyer  une  mesure  qui  attaque  un  si  grand 
nombre  ifintérêts.  et  si,  pour  autoriser  cette 
mesure,  qui  peut4tre  n'a  jamais  été  prévue  par 
une  seule  diaB  1&0,000  parties  contractantes,  il 
ne  faudrait  pas  produire  une  loi  claire  et  posi- 
tive? 

Ici  la  question  devient  tout  à  fait  oulheureuse 
pour  les  adversaires  du  projet.  Vous  saves,  Mes- 
•ieore,  et  vous  ne  le  nvei  que  trop»  sur  queli 
articlea  de  loi  ou  propose  de  topder  le  nouveau 


système.  Vous  voyes  en  même  temps  quelles  con- 
séquences il  faut  admettre  pour  reconnaître  cette 
législation  :  Tarticle  1191  du  Gode  a  donné,  dit-on, 
à  Ta  rente  consolidée  la  qualité  de  rente  rembour- 
sable :  la  loi  du  24  août  1793  a  établi,  quoique 
indirectement,  le  même  principe;  enfin  redit  de 
1763,  faisant,  pour  Temprunt  auquel  il  est  rela- 
tif, une  réserve  expresse  de  la  faculté  de  rem- 
bourser, couronne  le  recueil  bien  abrégé  de  nos 
lois  sur  cette  matière. 

Ainsi  de  ce  qu'un  édit  a  fait  une  réserve  ex- 
presse et  particulière,  il  faut  en  conclure  une 
réserve  tacite  et  générale  ;  de  ce  que  le  Gode 
civil  établit  des  règles  pour  les  particuliers,  sans 
parler  du  Trésor  public,  il  s'ensuit  qu'elles  con- 
cernent le  Trésor  public:  de  ce  qu'un  Gode  a  été 
fait  en  1805,  il  en  faut  inférer  qu'il  s'applique  aux 
années  et  même  aux  siècles  qui  l'ont  précédé, 
et  qu'on  doit  interpréter  et  ce  Gode  et  la  loi  de 
1793  dans  un  sens  rétroactif  :  ces  conséquences 
sont  pénibles,  Messieure,  mais  la  dernière  est 
tellement  inadmissible,  qu'elle  ne  manquera  pas 
d'attirer  votre  réprobation  ;  non,  vous  n'interpré- 
teres  jamais  une  loi  dans  un  sens  rétroactif. 

Ici  je  ne  puis  passer  sous  silence  une  proposi- 
tion qui,  émise  dans  cette  Ghambre,  ne  doit  pas 
y  rester  sans  réponse  :  on  a  dit  qu'une  loi  ne 
paraissait  pas  pouvoir  être  illégale,  et  que  ce 
mot,  loi  illégale,  était  difficile  à  comprendre. 
Quelque  extraordinaire  que  soit  cette  proposi- 
tion, je  rends  à  l'orateur  la  justice  de  croire 
qu'au  fond  sa  pensée  ne  diffère  pas  de  la  nôtre 
sur  cet  objet  :  il  conviendra  donc  avec  moi  que 
Taction  du  législateur  a  des  bornes,  des  bornes 
étroites  placées  par  l'intérêt  présent  des  affaires 
et  par  certains  principes  reconnus  comme  fonda- 
mentaux. En  France,  depuis  l'établissement  de 
la  Gharte,  le  pouvoir  législatif  est  devenu  mieux 
défini V  et  par  là  plus  énergique  qu'il  ne  l'a  ja- 
mais été,  d'autant  est-il  plus  nécessaire  qu'il 
sache  bien  qu'il  existe  des  limites  qu'il  ne  peut 
franchir  :  nos  lois  ont  pris  soin  de  les  indiquer  ; 
la  confiscation  est  abolie  ;  la  propriété  est  sacrée  ; 
les  Français  sont  libres  et  ^aux  devant  la  loi  \ 


tation  qu'on  veut  donner  à  l'ariicle  1191  du  Gode, 
il  me  suffira  d'en  appeler  à  l'impression  que 
chacun  de  nous  a  ressenti  en  entendant  parler 
pour  la  première  fois  de  cette  découverte  qu'on 
venait  de  faire  dans  nos  lois  :  cette  incroyable 
transition  du  droit  civil  au  droit  politique  non- 
seulement  contredit  la  raison,  mais  trouble  et 
déconcerte  l'esprit  :  il  semble  qu'on  n'était  pas 
iréparé  à  un  pareil  raisonnement.  Pour  moi,  je 
'avoue,  je  me  suis  cru  transporté  au  milieu  de 
a  jurisprudence  du  moyen  âge ,  lorsque  jd'après 
e  sens  récemment  découvert  de  quelques  an- 
ciennes décrétales  on  prouvait  ou  que  la  puis- 
sance spirituelle  pouvait  disposer  des  sceptres  et 
des  empires,  ou  que  les  vastes  contrées  de  l'A- 
mérique devaient  appartenir  à  la  couronne  d'Es- 
pagne. 

Quoi  quil  en  soit,  il  résulte  de  tout  ceci,  et  de 
l'impression  de  surprise  qu'a  produite  celte  nou- 
velle interurétation,  que  nous  manquons  absolu- 
ment de  lois  positives,  de  lois  connues  et  pro- 
mulguées sur  le  remboursement  de  la  oette 
publique.  Et  que  si  notre  droit  civil  renferme 
quelques  principes  qui  puissent  autoriser  l'éta- 
blissement de  pareilles  lois,  elles  doivent  être 
longtemps  méditées,  aononoées  plurienn  années 
d'avance  I  et  eoAu  aooompaguées  de  tous  les 
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ménagements  possibles.  Rappelons-nous  les  prin- 
cipes sur  la  promol^tion^  Le  défaut  de  promul- 
gation entraîne  nullité,  et  en  matière  pénale,  il  y 
a  abrçgation  de  la  peine  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
connaissance  légale  dé  la  loi.  Cette  protection 
qui  s'étend  jusqu'aux  criminels,  la  refuserez- 
vous  aux  créanciers  de  TBtat? 

Si  de  l'examen  du  principe  légal,  je  passe  à 
celui  de  l'utilité,  dans  quelle  proportion  n'aug- 
mente pas  mon  éloignemcnt,  mon.  étonoement  ! 
Les  gouvernements  doivent  quelquefois  sacriflcr 
de  grands  intérêts  privés  au  salut  de  TBtat.  Je  le 
veux,  mais  le  vous  le  demande  :  de  quel  salut 
de  l'Btat  est-il  question  a,ujourd'hui?  de  quel  fléau 
du  ciel,  de  quelle  entreprise  des  hommes  notrç 
patrie  est-elle  menacée?  Les  ministres  du  Roi 
sont-ils  venus  dans  cette.  Chambre  noujs  faire 
quelque  effrayant  tableau  de  la  situation  des 
divers  services  :  notre  armée  est^^lle  prête  à  se 
dissoudre  faute  de  solde,  ou  d'habillement  ?  Le 
Nord  et  l'Orient  ont-ils  formé  contre  nous  quel- 
que ligue  redoutable?  Notre  marine  doll-eUe 
voler  au  secours  de  nos  colonies  ou  à  la  défense 
de  nos  rivages  :  nos  provinces  sont-elles  dévas- 
tées par  la  contagion,  notre  commerce  frappé, 
notre  industrie  aqéantie?  alors  la  loi  pourrait 
être  proposable  ;  mais  je  me  trpmpe,  elle  ne  le 
serait  pas  encore  parce  que  dans  une  semblable 
position  vous  auriez  besoin  de  crédit,  et  qu'elle 
attaque  le  crédit  par  sa  base. 

Un  seul  département,  celui  des  finances  et  du 
Trésor  vient  réclamer  votre  appui  ;  mais  ce  n'est 

Sas  sa  détresse  qu'il  vous  expose,  c'iost  son  abon- 
ance  :  il  vous  représente  que  cette  abondance 
lui  permet  d'emprunter  des  fonds  étrangers  au 
modique  intérêt  de  4  0/0,  et  qu'au  mpyen  de  ces 
fonds  il  pourra  rembourser  ceux  des  créanciers 
français  qui  ne  consentiront  pas  à  voir  réduire 
leur  revenu  de  1/5.  Tous  en  souffriront,  un  grand 
nombre  seront  privés  d'une  portion  du  néces- 
saire, peu  importe  ;  le  Trésor  rencontre  une  occa- 
sion de  faire  une  opératiou  avantageuse;  il  ne 
doit  pas  la  laisser  échapper  :  ne  pas  la  laisser 
échapper  1  tel  est  le  motif  pour  conclure»  pour 
hâter  l'opération,  et»  dans  ce  peu  de  mots,  Mes- 
sieurs, trouvez  avec  moi  sa  condamnation  la 
plus  claire  :  cette  occasion,  puisqu'il  ne  faut  pas 
la  laisser  échapper,  tient  donc  à  une  situation 
fu(;itive  ;  or,  si  la  hausse  de  nos  fonds  est  pré- 
caire et  fugitive,  comment  dire  que  l'intérêt  de 
r  argent  est  désormais  fixé  à  4  0/0,  et  qu'on  ne 
fait  de  tort  à  personne,  en  offrant  à  chacun  un 
tel  intérêt  ? 

Quant  à  la  transformation  des  4  0/0  en  3  0/0  au 
moyen  de  capitaux  dont  le  titre  primitif  est  100, 
et  qu'on  donpera  au.  cours  de  75,  le  ministre 
s'est  fort  bien  expliqué  en  disant  qu'elle  n'avait 
d'autre  effet  que  de  préserver  pour  un  temps  les 
rentiers  de  la  crainte  d  nu  nouveau  rembourse- 
ment :  il  n'est  que  trop  certain  qu'an  capital 
exempt  d'intérêt  et  d'exigibilité  n'est  rien ,  et  à 
mon  avis  le  projet  n'est  que  trop  bien  justifié  sur 
cet  article. 

Oui,  Messieurs,  la  propriété  d'un  capital  dénué 
d'intérêts  est  vaiqe  lorsqu'on,  ne  peut  rexigcr,  et 
aussi  la  possession  de  ce  capital  remboursé  est 
inutile  lorsqu'on  ne  peut  le  replacer  :  telle  est 
cependant,  la  situation  dans  laquelle  le  projet 
nettrait  100,000  familles  créancières  de  Tfitat 
et  particulièrement  ce  nombre  infini  de  petits 
^entiers  dont  la  Chambre,  et  le  gouvernement»  e^ 
e  mioiBtro,  ont  tous  égalemeiit  à  cœur  les  bv 
^ins  et  les  inté"*^*».  Les  inconvAnients  dn  pr^je 


l'es^rance.  incertaine  d*ua  futur  dôgrêivemeut  ; 
mais  j'ai  tort  de  dire  iocçrtaine,  elle  est  illu0O^3> 
et  j'expliquerai  ma  pensée. 

Personne  n'estime  plus  quje  moi  M.  le  iQinistce 
des  finances,  personne  ne  rend  plus  de  justice  à 
ses  talents,  et  à  la  loyauté  de  ses  intentions;  et 
si  ma  conviction  m'oblige  à  signaler  uu  danger 
imminent  dans  un  projet  qu'il  a  conçu,  j'aime  à 
me  persuader  qu'il  u'e^t  tomibé  dans  Terreur  que 
parce  que  les  erreurs  sont  inévitables  da^9  le 
poste  qull  occupe.  L'excessive  et  fôcheu^e  cen- 
tralisation des  af&ires;  le  nombre  comparadve- 
ment  si  petit  des  fonctionnaires  respaasajues 
qui  en  sont  chargés,  ces  deux  causes  pero^at  les 
résultats  avantageux  qu'on  ne  manquerait  p^s 
d*obtenir  des  lumières  ahommes  a^u^si  distioguia 
que  le  ministre  dont  je  parle;  c'est  pa,r  la  el 
par  là  seulement  qu'il  a  pu  tomber  dans  rerrègr; 
voilà  copiment  il  a  pu  se  foira  illusion  à  mx- 
même,  éi  calculer  comme  si  oous  étioyo^  maîtres 
des  événements  et  de  Vaventr.  Ou  ne  saurait 
trop  le  aire,  des  troubles  peuvent  s*éle?er  obl 
jour  dans  quelque  Etat  vioisiiu  une  guerre  peut 
s*allumçr  :  alors  il  faudra  4e  1  a,rgeaH  et  si  voua 
avez  reboncé  à  ce  qui  en  procure,  c'est-i-dire 
au  crédit,  vous  u'aurez  plus  de  ressomrcea  qub 
dans  les  impôts,  et  vous  verrez  la  triste  Irteiité 
des  centimes  additionnels  remplacer  la  trempease 
illusion  du  dé«[rèvement. 

Cependant  il  ne  suffirait  pas.  de  nous  fttre  eoa- 
vaincus  des  pernicieuses  conséquences  de  la,  Ipi, 
si  nous  n'examinons  quelles  seraient  les  cooêi- 

âuences  de  son  rejet  :  son  effet  immédiat  serait 
e  laisser  la  France  (elle  qu'elle  est,  telle  que  Ta 
faite  la  sagesse  de  son  Roi,  les  vertus  de  «es 
princes,  le  courage  de  ses  soldats,  le  bon  esprit 
de  ses  citoyens  :  je  dirai  aussi  la  justice  de  ses 
législateurs  et  leur  fidélité  constante  à  remplir 
les  engagements  pris  par  FRtat.  ki  rente  monte- 
rait, dit-on,  et  la  caisse  d'amortisseiment,  rache- 
tant à  un  taux  trop  élevé,  perdrait  quelques 
millions  chaque  année»  On  ajpute  que  le.  foods 
d'amortissement,  im  muable  dans  sa  quotité  oonuoe 
dans  sa  destination,  est  une  chose  inviolable  et 
sacrée  :  j'avoue  que  le  courage  me  manque  pour 
réfuter  cette  doctrine  qui  n'a  pas  même  la  plus 
petite  apparence  pour  elle}  je  ne  puis  d'aillears 
que  vous  renvoyer  à  ce  quia  été  du  ià-dessus  au 
nom  de  la  commission,  et  je  prononce,  aviec  elle 
que  Tusage  aimuel  du  fonds  d^amortissement  est 
essentiellement  variable;  je  dis  de  plus  qu'il  doit 
être  le  seul  et  unique  modérateur  de  nos  fonds 
publics.  Ce  prindôe  une  fois  posé  les  conaô- 
quences  suivent.  L  amortissement  possède,  en  y 
comprenant  les  bois  qui  lui  sont  dévolus  et  le  re- 
venu des  rentes  qu'il  a  rachetées,  environ  83  mil- 
lions. Sur  cette  somme,  prélevei-en  40,  la  rente 
tombera  au  pair  ou  quelque  peu.  au-dessous  ;  mais 
ce  qui  montera  au-dessus  du  pair,  ce  qui  sera,  im- 
mense  et  surabondant. ce  seraJa.joie  et  l'allégresse 
Générale  lorsque  les  40  millions  seront  employés 
.nQ  pas  dans  un  avenir  éloigné  et  incertaia, 
udis  de  suite,  mais  déê  le  lendemain  du  rejet,  de 
a  loi,  au  dégrèvement  ai  désirable  de  la  propriété 
ontiêre,  à  llndemnitô  si  nécessaire  des  émigrés. 
)ui,  Messieurs,  le  dégrèvement,  cette  Indemnité, 
iont  impossibles  si  la  loi  est  admise.  Faiies-y 
nen  attention,  le  ministre  m'a  dicté  lui-même  œ 
<ue  j*avance  id;  en  effet,  quant  au  dégrève^ 
aent,  11  a  refusé  (avec  regret  certainemeitt).  de 
insérer  dans  li  loi,  et  quanta  nndeqnité»  il  f 
iédaré  que  le  gouvernement  ne.r-ayaULpas.ea.eL 
ne  :  on  nemutqp7  ajiplaadljv  QiR.lef:4iBigDé> 
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proviendrait  d*une  telle  source,  j'en  appellerais  & 
ropinion  de  ceux  d*entre  eux  qui  peuvent  être 
présents  dans  cette  Chambre. 

Je  termine.  Messieurs,  et  cependant  Vos  Sei- 
gneuries me  permettront  de  leur  présenter  une 
dernière  considération,  à  laquelle  cette  noble 
Chambre  ne  sera  pas  insensible.  Trois  pouvoirs 
sont  établis  pour  concourir  à  la  formation  de  nos 
lois;  sur  eux  comme  sur  une  base  imposante 
sont  appuyée  les  destinées  des  peuples  de  la 
France;  le  premier  do  ces  pouvoirs  voit  son  ori- 
gine se  perdre  dans  la  nuit  des  temps;  d'âge  en 
âge,  il  a  été  la  gloire  et  le  soutien  de  notre  patrie; 
mais  il  a  brillé  d*un  notfvel  éclat  aux  beaux  jours 
de  la  Restauration,  lorsque  la  seule  présence  du 
monarque  et  de  sa  royale  femille,  a  désarmé  les 

Sbalanges  étrangères  et  préservé  le  royaume  des 
issenslons,  des  guerres  et  de  tous  les  maux 
dont  il  était  menacé;  dès  lors  le  Roi  fut  salué  du 
nom  de  libérateur,  et  la  France,  en  le  voyant 
paraître,  fit  retentir  les  transports  et  de  sa  joie 
et  de  sa  reconnaissance  josqu  aux  extrémités  de 
l-onivers. 

Dans  la  sphère  de  leurs  importantes  fonctions, 
les  députés  de  la  France  ont  aussi  acquis  de  grands 
droits  à  la  reconnaissance  publique;  Torage  avait 

f)assé,  mais  ses  désastres  n'étaient  pas  réparés  ; 
es  dettes  nationaleff,  les  indemnités  étrangères, 
formaient  une  masse  effrayante  :  la  fortune  pu- 
blique paraissait  prête  à  s'engloutir  dans  un  abîme. 
Nos  ressources  furent  étudiées,  nos  budgets  exa- 
minés, discutés,  amendés.  Le  crédit  public  fut 
établi,  et  nos  défmtés  furent  les  fondateurs  de  la 
prospérité  financière  dont  nous  jouissons. 

Pour  vous,  pairs  de  France,  votre  moment  est 
arrivé.  Vous,  glorieusement  placés  entre  ces  deux 
pouvoirs  q«i  ont  tout  fait  pour  ce  pays  ;  vous,  dont 
la  plus  belle  foneiion  est  de  préserver  le  Trône 
des  conseils  Amestës,  et  les  conseillers  du  Trône 
des  erreurs  Ins^mableB  de  la  condition  humaine, 
vous  ne  rechercherez  pas  une  ambitieuse  popula- 
rité, mais  vous  chercherez  le  devoir  et  la  justice  ; 
vous  insisterev  avec  moi  pour  gtie  le  ministère  ne 
modifie  pas  (cela  serait  impossible),  mais  retïre  le 
projet  que  nous  examinons  :  et  si  ce  vœu  n'était 
pas  exaucé,  vous  lui  opposeriez  la  barrière  in- 
surmontable du  refus.  Oui,  je  l'espère,  ce  projet» 
cette  erreur,  ne  trouvera  pas  de  faveur  auprès  de 
vous.  J'espère  qu'il  verra  finir  id  sa  courte-  et 
orageuse  existence. 

(La  Chambre  ordonne  l'ioinression  du  discours 
de  U.  le  marquis  de  NicolaY.) 

M.  le  PrésMenl.  H.  le  ministre  des  finances 
demande  a  être  entendu.  Il  a  la  parole. 

M.  le  eemte  êe  Wlllèle,  fnini$tr$  des  finances. 
Messieurs,  ce  n'est  pas  à  la  fin  d'une  discussion 
comme  celle  qui  vient  d'avoir  Heu  devant  vous 
que  Je  viendrais  fatiguer  Vos  Seigneuries,  par  de 
nouvelles  observations  inutiles  à  la  bonne  foi  et 
h  la  vérité;  je  viens  seulement  rappeler  à  votre  at- 
tention, en  les  résumant,  les  prlndpalcs  objections 
et  h^  réponses  que  nous  y  avons  faites. 

On  a  opposé  à  Tadoption  du  projet  de  loi  la  la- 
titude qu  il  laissait  au  ministère.  Nous  avons  ré- 
pondu qu'il  ne  lui  conférait  d*&utre  droit  que  celui 
d'agir  dans  rintérêt  général,  conformément  aux 
règles  qui  régtsaent  les  intérêts  privés. 

On  a  prétendu  que  te  projet  blessait  l'équité 
envers  u*8  rentiers;  nous  avons  répondu  que, 
rembourser  intâmlemeet  une  dette  ne  pourrait 
Jamais  être  coniuMrA  ooimne  manquer  à  l'éqoitA. 
On  nous  a  opposé  la  prMsatlon  supposée  des  ren- 


tiers, de  conserver  l'Etat  pour  débiteur;  nous 
avons  répondu  que  cette  faculté  leur.était  réservée 
par  le  projet,  puisqu*il  leur  conservait  la  préfé- 
rence sur  nos  nouveaux  préteurs  aux  mêmes  con- 
ditions gu'ils  acceptent,  pour  nous  fournir  les 
moyens  de  rembourser  nos  créanciers  actuels. 

On  a  prétendu  que  l'offre  de  ce  remboursement 
était  fictive,  puisque  si  2  milliards  SCiOmillions  que 
nous  devons  nous  étaient  demandés  en  totalité»  il 
nous  serait  impossible  de  les  fournir  ;  nous  avons 
répondu  'qu'il  serait  aussi  impossible  à  nos  créan- 
ciers de  les  utiliser  ailleurs,  qu'à  nous  de  les 
leur  payer;  et  qu'au  lieu  de  s'engager  ainsi  dans 
des  suppositions  exagérées.  Il  suillrait  de  se  ren- 
fermer dans  la  borne  des  probabifités,  et  que.  dans 
cette  limite,  l'offre  que  nous  faisons  du  rembour- 
sement étant  sûre  et  fadle  à  réaliser  pour  tous 
ceux  qui  le  demanderaient,  personne  n''avait  le 
droit  drarguer  d'une  impossibilité  par  laquelle  il 
ne  serait  point  atteint. 

On  nous  a  opposé  la  prétendue  surcharge 
qu'imposerait  aux  contribuables  raecfoissemenrt 
de  capital  que  nous  inscririons  sur  nos  nouveaux 
titres;  nous  avons  répoodu  que  nous  recevions 
le  prix  de  cette  concession  dans  la  diminution  de 
l'intérêt  de  la  dette  ;  nous  avons  dit  que  cette  in-* 
scrlption  nominale  n'était  en  elle-même  qofe  la 
renonciation  au  droit  de  rembourser  de  nouveau 
jusqu'à  ce  que  nos  effets  publics  eussent  atteint  le 
nouveau  cours,  et  qu'il  arriverait  de  deux  choses 
Tune,  ou  que  notre  crédit  s'élèverait  jusqu'à  ce 
taux,  et  qu'alors  nous  serions  dédommagés  am- 
plement aes  retards  de  l'armortissement  de  hi 
dette,  par  le  cours  avantageux  auquel  nous  con- 
tracterions nos  emprunts  ;  ou  que  nos  fonds  ne 
monteraient  pas  aussi  rapidement  qu'on  le  sup- 
pose, et  que  dans  ce  cas  la  perte  qu  on  nous  re- 
proche ne  se  réaliserait  pas. 

On  a  dit  que  les  nouveaux  fonds  étalent  plus 
susceptibles  que  tous  autres  d'accroître  et?  de  pro« 
voquer  le  jeu  et  l'agiotage  à  la  bourse. 

Nous  avons  répondu  que  les  3  0/0  à  75,  avatit 
une  longue  carrière  ouverte  en  hausse  et  en  baisse, 
sans  obstacle  ni  chance  spéciale  inhérente  à  eux, 
ils  étaient  peu  soumis  à  l'action  du  jeu,  qqfi'  ne 
s'établit  avec  avanta^  que  sur  des  combinaisons 
compliquées  et  difficiles  à  appréder  par  tout  le 
monde. 

Pour  se  donner  quelque  avantage  sous  ce  rap- 
port contre  les  nouveaux  effets,  on  a  supposé  les 
anciens  fixés  irrévocablement  à  100.  Nous  avons 
démontré  cette  supposition  chimérique,  et  prouvé 
que  les  moyens  qu'on  voulait  employer  pour  la 
réaliser  étalent  merveilleusement  propres  à  en- 
courager l'agiotage  et  à  fadliter  les  combinai- 
sons avec  lesquelles  les  habiles  s'approprient,  à 
ce  Jeu,  la  fortune  des  dupes. 

(3n  nous  a  reproché  d'avoir  fiait  des  traités  oc- 
cultes avec  des  banquiers  étrangers,  à  la  mord 
desquels  nous  avions  livré  la  lortUne  publique 
et  la  fortune  des  particuliers  ;  nous  avons  prouvé, 

fiar  les  limites  posées  dans  le  projet  de  loi  et  par 
e  traité  lui-même  fait  avec  ces  banquiera,  dont 
la  plus  grande  partie  ne  sont  pas  étrangers;  qu'ils 
se  sont  chargés  à  forfait  et  moyennant  une  part 
déterminée  dans  la  jouissance  des  bénéfices  de 
l'opération,  d'en  prendre  toutes  les  cUarges,  d'en 
supporter  tous  les  fhais;  qu'ils  n'ont  en  rieû  la 
préférence  sur  les  rentiers  actuels;  quils  ne 
peuvent  avoir  des  3  0/0  que  sur  leur  nsftas'  au 
même  taux  auquel  ils  les  auront  refbsés;  tandis 
que  dans  tous  les  emprunta  faits  jusqu'à*  cejour, 
et  d'après  toutes  les  opératioas  qu'on  nottlr  m|0<- 
pose  comme  meUleores  que  la  nôtre,  les  reuttèrB 


(Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         (31  mai  1824.[ 


français  n'ont  rien  qae  des  mains  des  banquiers, 
et  au  taux  qu'il  leur  piatt  d'y  mettre. 

On  a  dit  que  le  prix  à  forfait  accordé  à  nos 
compagnies  pour  décharger  de  toutes  les  chances 
de  féoorme  opération  que  nous  faisons  était 
exorbitant.  Nous  répondons  que  Ja  part  qui  leur 
a  été  accordée  dans  Je  bénéfice  ne  peut  excéder 
dans  aucun  cas  35  millions. 

Tandis  c|u*en  ne  remontant  pas  au  delà  des 
deux  derniers  emprunts  faits,  l'un  sous  le  minis- 
tère précédent,  l'autre  sous  le  ministère  actuel  ; 
le  premier  sur  une  négociation  de  12,400  francs 
de  rentes  a  pu  produire  30  millions  de  bénéfice 
aux  banquiers  qui  l'ont  souscrit,  et  le  second 
coté  à  18  en  ce  moment,  et  portant  sur  23  mil- 
lions de  rentes,  a  pu  produire  plus  de  75  millions 
de  bénéfice.  Qu'on  compare  ces  opérations  et 
qu'on  juge. 

On  a  dit  que  la  mesure  affecterait  le  crédit,  et 
l'Angleterre  fait  depuis  longtemps  des  opérations 
semblables  :  elle  en  fait  une  en  ce  moment  même, 
non-seulement  sans  affecter  son  crédit,  mais 
encore  comme  une  nécessité  du  maintien  de  son 
crédit;  et  c'est  ici,  Messieurs,  où  je  dois  sortir 
de  cette  triste  nomenclature  d'objections  aux- 
quelles votre  sagacité  a  répondu  comme  nous  à 
mesure  qu'elles  étaient  produites  pour  passer  & 
des  considérations  plus  graves. 

Il  convient  avant  de  prononcer  votre  décision, 
d'examiner  Tétat  des  choses  actuelles  sous  le  rap- 
port du  crédit,  les  sacriflces  que  nous  avons  faits 
pour  l'établir,  ceux  que  nous  faisons  pour  le  con- 
server, et  de  nous  demander  si  nous  pourrions 
raisonnablement  nous  flatter  qu'eu  ajournant, 
qu'en  repoussant  le  moyeu  qui  se  présente  d'en 
recueillir  le  fruit,  nous  n'éprouverions  pas  bien- 
tôt tous  les  inconvénients,  et  sur  le  créait  public, 
et  sur  les  intérêts  spéciaux  qui  auraient  exigé 
ce  sacrifice,  de  la  réaction  des  droits  et  des  inté- 
rêts généraux. 

Prenez-y  garde,  Messieurs,  l'arrivée  du  cours 
de  nos  rentes  au  pair  est  un  événement  plus  grave 
qu'il  n'a  paru  aux  orateurs  qui  nous  ont  reproché 
d'avoir  troublé,  par  nos  plans  d'amélioration,  une 
situation  si  douce  et  si  bonne  pour  les  rentiers, 
qu'il  fallait,  nous  ont-ils  dit,  se  borner  à  en  jouir. 
La  rente  parvenue  au  pair  amenait  la  nécessité 
de  délibérer  sur  ce  que  nous  ferions  avec  l'amor- 
tissement. 

La  rente  parvenue  au  pair,  arrivait  le  droit  de 
la  rembourser,  et  la  possibilité  d'en  réduire  l'in- 
térêt. 

Personne  ne  s'en  doutait,  nous  dit-on;  et  quand 
cela  serait,  le  gouvernement  n'est-il  pas  là  pour 
veiller,  et  n'avait-il  pas  le  devoir  d'avertir.  Per- 
sonne ne  s'en  doutait  :  et  pourquoi  donc  a-t-on 
reproché  au  ministre,  dans  l'autre  Chambre,  de 
ne  pas  avoir  répondu,  dès  l'année  dernière,  à 
l'interpellation  qui  lui  était  faite  pour  connaître 
les  intentions  du  gouvernement  sur  ce  point. 

La  rente  des  5  0/0  an  pair,  on  est  dans  la  né- 
cessité ou  de  renoncer  à  la  libération  de   l'Etat 
au  moyen  de  l'amortissement,  c'est-à-dire   de 
rompre  une  des  conditions  essentielles  du  sys- 
tème de  crédit  dans  lequel  nous  sommes,  ou  d^* 
renoncer  formellement  au  droit  de  rembourse 
nent,  qui  jette  la  perturbation  dans  les  espriu. 
affecte  notre  crédit,  et  provoque  l'agiotage,  ta<^ 
>a'on  le  laisse  subsister  sans  en  user;  on  sa^. 
substituer  comme  nous  proposons,  à  un  effet  cr*i 
*«  fourni  sa  course,  un  effet  qnî  en  ait  une  not 
/elle  ouverte  devant  ltti«  e'    iomp^nsant  cf**^ 
•onces»'**'  ^**  n"<*  f^h^h**-    lani    t 
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C'est  ce  dernier  parti  que  nous  avons  pris  :  il 
lève  les  difficultés  de  la  position,  il  conserve  et 
accroît  le  crédit  public,  il  donne  pour  résultat 
immédiat  une  diminution  de  28  millions  dans  les 
charges  publiques. 

La  France  tout  entière  sait  donc  où  en  est 
cette  grave  question,  et  tout  entière  elle  s'y  inté- 
resse, car  tout  entière  elle  a  payé  les  frais  de  l'éta- 
blissement du  crédit  ;  tout  entière  elle  en  sup- 
porte chaque  jour  les  nécessités  onéreuses  ;  tout 
entière  elle  en  attend  le  prix.  Le  prix,  c'est  la 
conservation  du  crédit,  précieuse  ressource  dans 
les  circonstances  difficiles,  et  les  conséquences 
du  crédit,  c'est  la  diminution  de  l'intérêt  de  l'ar- 
gent dans  les  circonstance  favorables.  Refuseriez- 
vous  d'accéder  à  ce  vœu  si  juste,  si  légitime^  si 
général,  d'après  les  considérations  d'intérêt  privé 
et  d'intérêt  de  localité  qui  vous  ont  été  présen- 
tées ? 

Qu'on  ne  s'abuse  pas  sur  la  situation;  elle  a 
beau  paraître  bonne  et  commode  à  ceux  qui  y 
trouvent  sûreté  du  placement,  exactitude  dans  le 
service  des  intérêts,  accroissement  du  capital, 
faculté  de  le  réaliser  chaque  jour,  à  sa  volonté, 
avec  d'immenses  bénéfices. 

Ce  n'est  là  qu'un  côté  de  la  médaille  ;  voyons 
le  revers. 

Depuis  Sans  les  contribuables  sont  soumis  à  des 
accroissements  d'impôts,  dont  les  circonstances 
les  plus  graves  ont  pu  seules  déterminer  l'adoption 
et  dont  le  maintien  contrasterait  trop  avec  les 
conséquences  d'un  crédit  aussi  florissant  pour 
qu'on  ne  cherchât  pas  à  faire  tourner  l'une  au 
soulagement  de  l'autre  :  c'est  ce  que  nous  avons 
fait  avec  assez  de  bonheur,  pour  qu'on  puisse 
nous  dire  que  nous  ruinons  les  contribuables  par 
le  haut  cours,  auquel  notre  amortissement  sera 
forcé  d'acheter  nos  3  0/0.  Les  933  millions,  dont 
on  a  tant  parlé,  sont  la  meilleure  réponse  a  ceux 
qui  prétendraient  quenous  neconservons  pasnotre 
crédit  dans  toute  sa  force.  S'il  devait  recevoir  la 
moindre  atteinte  de  la  mesure:  ces  933  millions 
ne  nous  seraient  pas  opposés  comme  une  charge 

Eossible  par  les  créanciers  qui  nous  ont  corn- 
attu. 

Nous  sommes  encore  assez  heureux  pour  qu'on 
nous  dise  qu'aucun  rentier  ne  demandera  son 
remboursement.  Ainsi,  l'on  reconnaît  que  la 
mesure  ne  peut  avoir  l'inconvénient  de  ces  dé- 
placements qu'on  redoutait,  et  aussi  peu  celui  dn 
passage  de  nos  rentes  des  mains  des  Français 
dans  des  mains  étrangères. 

Enfin,  dès  le  budget  prochain,  nous  vous  pré- 
senterons, Messieurs,  la  répartition  ou  dégrève- 
ment des  fonds  produits  par  la  réduction  a  inté- 
rêts opérée  sur  les  140  millions  de  rentes,  sans 
rien  perdre  des  moyens  du  crédit  ména([é  pour 
fermer  les  dernières  plaies  de  la  Révolution.  Cet 
allégement,  dans  la  charge  des  peuples,  ne  sera 
pas  moins  utile  au  crédit,  et  à  ceux  qu'il  inté- 
resse plus  particulièrement,  qu'aux  contribuables 
eux-mêmes,  car  je  ne  saurais  trop  eu  faire  l'ob- 
servation. La  justice  envers  tous  les  intérêts  est 
a  meilleure,  la  seule  Garantie  de  la  conservation 
le  tous.  Vouloir  sacrifier  celui  des  contribuables 
à  celui  des  rentiers,  ce  seraitexposer  les  derniers 
plutôt  que  de  les  serv  ir. 

<e  viens  de  soumettre  à  Vos  Seigneuries  l'exposé 
tdèlc  de  notre  situation  sous  le  rapport  des 
r'nances  et  du  crédit  public.  Vous  connaisse^ 
^mme  nous  cette  situation  sous  le  rapport  des 
ontributions  publiques.  Le  devoir  dn  Ronverne- 
uent  était  decomMnpr  ^t^e  p**éparer  les  moyens 
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raax  da  pays;  il  croit  avoir  rempli  sa  t&che  ;  la 
Chambre,  à  laquelle  il  est  obligé  de  présenter 
d*abord  les  lois  de  finances,  a  joint  son  assenti- 
ment au  projet  de  loi  présenté  :  if  est  soumis,  pour 
dernière  épreuve,  au  jugement  de  Vos  Seigneu- 
ries :  nous  attendons  avec  conBance  leur  déci- 
sion. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
prononcé  par  M.  le  ministre  des  tînances.) 

La  listo  des  orateurs  inscrits  pour  parler  sur 
l'ensemble  du  projet  se  trouvant  épuisée,  la  Cham- 
bre ferme  la  discussion  générale,  eu  réservant 
toutefois  la  parole  au  rapporteur  de  la  commis- 
sion. 

Ce  rapporteur  observe  qu'avant  de  présenter, 
suivant  l'usage,  le  résumé  de  la  discussion, 
il  désirerait  connaître  les  amendements  que 
plusieurs  membres  se  proposent  encore  de  pré- 
senter. 

BL  leprésidentinviteceux  des  pairs  qui  auraient 
à  soumettre  à  la  Chambre  de  nouvelles  proposi- 
tions, à  les  déposer  sur  le  bureau. 

Divers  membres  se  rendent  en  conséquence  à  la 
tribune,  et  déposent  sur  le  bureau,  après  eu  avoir 
donné  lectureâ  la  Chambre,  les  amendfements  qu'ils 
lui  soumettent. 

L'Assemblée  ordonne  Timpression,  tant  de  ces 
amendements  que  de  ceux  qui  ont  été  proposés 
dans  le  cours  de  la  discussion  générale. 

Bile  ajourne  le  résumé  de  la  commission,  et 
Tonverture  de  la  délibération  sur  les  amende- 
ments dont  il  s'agit,  à  demain  mardi  1*  juin,  à 
une  heure, 

La  séance  est  levée. 


ANNEXE 

à  la  séimee  de  la  Chambre  des  Paire  du 

31  mai  1824. 

AmendemenU  propùsée  au  projet  de  M  relatif  à  la 

cwvenion  deerentee 

PARH.  LBCOMTBROT 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  substi- 
tuer des  rentes  4  1/2  0/0  à  celles  déjà  créées,  par 
r&tat,  à  S  0/0,  soit  qu'il  opère,  par  échange  des 
5  contre  des  4  i/2,  soit  qu  il  rembourse  les  5  0/0 
an  moyen  de  la  négociation  des  4  1/2  0/0. 

L'opération  ne  pourra  être  faite  qu'autant  : 

1*  Qu'elle  sera  faite  par  cinquième,  on  dans  une 
moindre  proportion,  en  opérant  sur  chaque  partie 
de  rente  aans  la  même  proportion,  et  en  commen- 
çant par  les  parties  de  rentes  qui,  réunies  sous 
un  même  nom,  excéderaient  100  flnncs  ; 

2*  Qtt^elle  ne  pourra  être  renoavelêe  dans  le 
même  semestre  ; 

3*  Qu'elle  aura  conservé  aux  porteurs  de  ren- 
tes 5  0/0  la  faculté  d*opter  entre  le  rembourse- 
ment du  capital  nominal  et  la  conversion  en 
4  1/2  0/0; 

4"  Qa'il  leur  sera  accordé  un  délai  de  quarante 
jours  an  moins  pour  fUre  leur  option  ; 

5*  Que  h  négociation  des  4  1/2  0/0  pour  le 
remboursement  des  non  consentants  à  la  réduc- 
tion sera  faite  avec  publicité  et  concurrence, 
dans  les  fonnes  praacntes  par  la  loi  du  17  mars 
1823  ; 

6*  Que  le  rembonnement  dM  porteun  de  ren- 


tes qui  se  refuseraient  à  la  réduction,  leur  ser? 
fait  dans  le  courant  du  semestre  qui  suivra  celu^ 
dans  lequel  l'opération  aura  été  terminée,  en  se 
conformante  l ordre  de  leur  inscription  sur  des 
renstres  qui  seront  ouverts  au  Trésor  * 

>  Que  les  nouveaux  fonds  à  4  1/2  O/Ô  ne  pour- 
ront être  remboursés  qu'après  la  reconstitution  à 
4  1/2  0/0,  ou  le  remboursement  de  toute  la  dette 
susceptible  de  remboursement,  actuellement  fon- 
dée en  5  0/0. 

Le  ministre  des  finances  rendra  un  compte  dé- 
taillé de  cette  opération,  dans  le  cours  de  la  plus 
prochaine  session  des  Chambres. 


PARH.LBCOMTBHOLLIBN. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  substi- 
tuer, jusqu'à  concurrence  de  140  millions,  aux 
rentes  déjà  créées  par  l'Btat  en  5  0/0  consolidés, 
—  savoir  : 

Pour  100  millions  de  rentes  en  3  0/0  an  taux  de 
75  francs  en  minimum  ; 

Bt  pour  40  millions  de  rentes  en  4  0/0  au  taux 
de  90  francs  au  minimum  ; 

Soit  qu'il  opère  par  l'échange  des  5  0/0  contre 
des  3  0/0  et  des  4  0/0  ;  soit  qu'il  rembourse  les 
5  0/0  au  moyen  de  la  négociation  des  3  0/0  et  des 
4  0/0. 

L'opération  sera  fiaite  successivement  par  cin- 
quième sur  chaque  partie  de  rente,  chaque  cin- 
quième étant  appelé  à  la  conversion  ou  au  rem- 
boursement, dans  le  semestre  qui  suivra  celui 
où  l'opération  aura  été  terminée  pour  un  autre 
cinquième. 

Pour  la  liquidation  de  chaque  cinquième,  le 
ministre  ouvrira  un  emjpmnt  sur  les  nouveaux 
fonds  en  3  0/0  et  en  4  0/0,  par  voie  d'adjudica- 
tion. 

Les  5  0/0  seront  admis  en  payement  au  pair, 
et  de  préférence,  au  taux  de  l'adjudication. 

Le  surplus  des  fonds  sera  fourni  par  les  capi- 
talistes admis  par  l'adjudication  a  se  charger 
des  remboursements  qui  pourraient  être  deman- 
dés. 

PAR  M.  LB  DUC  DB  GRILLON. 

Art.  1«'.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
annuler  au  profit  du  Trésor  la  somme  de  14  mil- 
lions de  rentes  à  prélever  sur  les  32,539,493  francs 
de  rentes  acquises  par  la  caisse  d'amortissement 
jusqu'à  ce  jour. 

Art.  2.  Lie  ministre  des  finances  est  autorisé  en 
outre  à  substituer  des  rentes  4  1/2  0/0  à  celles 
déjà  créées  par  l'Btat  à  5  0/0,  soit  qu'il  opère  par 
échange  des  5  contre  des  4  1/2  0/0,  soit  qu'il 
rembourse  les  5  au  moyen  de  la  négociation  des 
41/2  0/0.     • 

L'opération  ne  pourra    être   faite   qu'autant 

Îiu'elle  aura  conservé  aux  porteurs  des  o  0/0  la 
acuité  d  opter  entre  le  remboursement  du  capital 
nominal  et  la  conversion  en  4  1/2  0/0  ;  lesquels, 
après  l'option,  ne  seront  pas  remboursables  avant 
dix  ans. 

Art.  3.  La  caisse  d'amortissement  ne  pourra 
faire  aucun  rachat  au-dessus  du  pair.  Les  fonds 

3u'elle  ne  pourrait  emplover  en  achats  de  rentes, 
'aprte  la  disposition  ci-uessus.  serviront  à  rem- 
bourser partie  ou  totalité  de  la  dette  flottante  : 
et  dans  le  cas  oft  cet  emploi  serait  insuffisant,  il 
y  sera  pourvu  par  une  mesure  législative. 
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PAR  H.  LB  MARQUIS  DB^OLE. 

Les  proprlMaipea  de  rentes  à  S  0/0  seront  lenns 
de  ^ire  leur  optioa,  en  Be  conformant  à  toutes 
les  formaliléB  preeoriteR  dans  l'ordonnaure 
Foyile,  à  interrenir  pour  l'exécatlon  de  la  pré- 
BËDle  toi  :  et  œ,  dsns  te  délai  de  six  mois  à 
compter  du  jour  de  1»  publication  de  ladite  or- 
donnaDoe. 

PAK  U.  LB  mUTB  DB  SAINT-ROUAN. 

Seront  exceptées  de  la  présente  loi  les  person- 
nes duî,  soit  par  possession  d'inscription,  lien 
consolidé,  soit  par  titres  de  fomîlle,  soit  par  at- 
testations autbfflitiqDes  dâlÎTréee  d'après  Tériflca- 
UoD  faite  sur  les  registre  de  la  trésorerie  ou  de  la 
Cour  ^  compiea,  prouteront  qu'elles  sont  pro- 
priétaires d'ioBi^wUoW  tuin  trafiqft^  et  de  pre- 
iaiâr«.  ori^QQ. 

PAR  H.  LB  DUC  DB  GBOiSHUL. 

Art.  1".  Les  reates  ^ftrteniAt  aujourd'hui 
à  des  individus  qui  oui  subi  ia  réduction  des 
deux  titra,  on  A  lears  descendants  lâsitimes, 
ne  eaoat  point  soiiaiiie»  à  It  rédaction  du  cin- 
quième. 

Art.  2.  Neseront  point  assujettis  A  la  même  ré- 
duction dn  cia^TÙône,  les  porteurs  de  ren(«e  qui 
De  possédaient  f»B  a»  delà  «te  1 ,0W  francs  da-  ru- 
Tenu  à  l'époque  de  la  présestatio»  du  projet  de 
loi. 

PAR  H.  DB  QU&LB»,,  ARCHBVËQTIB  DB  PARIS. 

L'opération  ne  poum  être  faite  qu'autant  ; 

t*  (Qu'elle  anra  conserré  aux  porteurs  des  5  U/O 
la  faculté  d'opter  entre  le  remboursement  du  ca- 
pital nominal  et  b  conTcrsion  en  ï  0/0,  an  tanx 
de  75  francs  :  si  mieux  n'aiment  encore  les  por- 
teurs de  5  0/0,  dont  la  rente  n'excède  pas  1,000 
francs,  qui^  étaient  titulaires  de  ces  rentes  au 
1^  janvier  dernier,  et  ceux  qui  avant  déjA  subi  la 
réduction  des  deux  tiers  en  1798,  pourront  justi- 
fier de  nQBcription  primitive,  conserver  leur 
5  0/0,  tel  qu'il  a  été  constitué,  mais  non  transfé- 
rable, excepté  : 

Pour  avance  d'hoirie  on  droit  de  succession  on 
liene  directe  ;. 

Et  pour  étro  converti  eu  3.0/0  au  pair,  soit  en 
tous  temps  A  la  volonté  du  porteur,  soit  pour 
passer  ainsi  converti  aux  héritiers  collatéraux. 

2'  Qn'^le  présentera  pour  résultat  délinitif 
une  dtmimUjoa  d'au  maint  un  cinquième  sur 
lesintéréla  d^  ta  renta,  convertie  et  remboursée. 

PAR  H.  LB  DUO  DB  LA:  ROGHBFOUGAULD. 

Tontea  les  rentes  Inscrites  sur  le  ffrand-livre 
de  la  dette'  publiqnoi  et  celles  qni  Te  seront  i 
l'avenir  an  oom  des  oaisses  d'ëpai^ne,  ei  cellnr 
traoBltedes.par  elles  A  leur»  déposants,  costinu*,^ 
rontftjoairdel1ntérdtde'5'0/0;  ceKes  qui  ces- 
seront d'être  la  propriété  des  caisses  d'epargi  > 
•Nt'dea-dépoBaDtB'tùqMhelles  leaauront  tn»»- 
'irie»,  ceaseroirtde  jouir  de  œlle  &vear.  et  ur 


CHAMBRE    DES    DâPUI^. 

PBÉSroBKCE  DB  H-  RATEZ. 

Séance  du  lundi  31  mot'  1824. 

La  séance  est  ouverte  A  une  henro  et  demie  par 
la  lei;ture  du  procés-verbal  ;  sa  rédaction  est 
adoptée. 

M.  le  (rarde  des  sceaux,  U.  le  ministre  de  la 
guerre,  UM.  Guvier,  de  Gaux  et  ForbLu  des  Issarts, 
commissaires  du  Roi,  aaaiâteat  A  la  séance. 

M.  1«  PrisMent  fait  lectura  d'une  lettre  dans 
laquelle  31.  le  baron  de  Ruvinel  deaiandB  uu  congé 
de  20  jours.  Ce  congé  est  accordé  sans  opposi- 
tion. 

M.  Hëaïuire  est  admis  A  prêter  aermeat;  la 
Chambre  lui  en  donne  acte. 

U.  le  PréalienL  H.  le  foria  des  sceaux  a  la 
parole  pour  la  pweatation  aun  frojtt  de  tei  cat^- 
cernant  la  mise  à  la  retraite  des  juget  iafirmee. 

H.  de  Peyrannel,  garde  du  «caoux.  Mes- 
sieurs, noua  vous  apportons  aujourd'hui  un  pro- 
jet de  loi  Uès-important  et  trés-uécessaire  pour 
radmiuistration  de  la  justice.  U  s'agit  de  la  re- 
traite des  jugea  qui  sont  réduits  par  des  isfic- 
mités  graves  et  sans  remède  A  l'impuissaoce  da 
remplir  les  devoirs  attachés  A  leurs  fonctions. 
Embarrassé  par  les  facilités  mêmes  que  lui  don- 
nent les  règlements  actuels,  le  gouvernement 
vous  propose  d'y  substituer  des  dispositions  nou- 
velles qui  préviendront  tous  les  aangcrs  et  qui 
concilieront  tous  les  intérêts. 

La  Chambre  des  pairs  a  déjà  adopté  ce  projet 
de  loi.  Voici  les  motifs  qui  nous  entent  A  roua 
le  soumettre.  Le  snccés  qu'ils  ont  obtonn  dans  la 
première  Chambre  est  un  présage  faTorable,  et 
nous  osons  espérer  qu'ils  détermioeront  aussi 
votre  con.victlou. 

L'iDamovibilité4eBJiues  eatda  L'essence  même 
de  la  justice,  parce  qu'il  o'r  a  point  de  justice 
sans  indépendance,,  ni  d'indépendance  complète 
sans  la  sécurité  précieuse  que  pmduit  l'inamo- 
TÎbilité. 

Souvent  le  caractîre  du  magistrat  eit  plus  in- 
dépendant que  sa  condiiiooi  L'bonnïiu  supplée 
en  lui  A  la  confiance  que  ses  bnctioDH  ne  loi 
donnent  point,  et  le  seotimeitt  du. devoir  diasipa 
ou  prévient  les  craintes  que  llntérât  pcnauual 
aurait  inspirées. 

Hais  cette  indépendance,  dont  le  principe  est 
si  noble,  serait  cependant  imparfaite  et.  insuQi- 
santa.  Plus  honorable  que  l'indépendance  légale 
pour  le  magistrat  qui  l'eziirce ,  elle  est  moins 
utile  A  la  société,  parce  qu'elle  maai|oo  d'appa- 
rence extérieure  et  de  certttude.Ce  n'4Et,pa8  assea 
que  les  jugea  soient  indépandanta,  11  fAat,  pour 
ainsi  pûler,  que  les  peuples  le  voTent  et  le  sen- 
tent, car  l'autorité  de  la  jnatioe  ne  s'établit  paa 
seulement  par  l'exactitude  et  l'impartialité  de  ses 
décisions,  mais  par  l'opinion  qu'oo  en  a. 

Ce  fut  pour  («la,  Messienn.  que  l'aïunste  aUi- 
*^r  de  la  Chatte  voulut  que  le  juge  lOt  InioH. 

'i)le.  L'intérêt  de  celui-ci  ne  futAsaa  yeux  qu'une 
onsidéralion  secondaire  :  il  comprit  ce  que  l'In 
^rét  public  exigeait,  et  '«  maglslpttare  franoiM. 
«çnt  de  lai  cette  f->r"*-    ■>»*wvat  o  «mf   w»  « 

OMW  a*  ru  dwi«iw 
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QMHea  sont  om  bornei,  Ueisieara,  ou  platdl 
couoa1t-6ll6  eq  effet  des  bornes  f  U  semble  que  sa 
destination  soit  de  n'w  poiat  avoir.  Elle  doitôtre, 
comme  sa  dôDomiaation  TannoDce,  aust^i  durable, 
aussi  éteodue  que  le  permet  la  nature  des  choses^ 
elle  ne  peut  avoir  d*autre  terme  que  celui  qui  lui 
est  assigné  par  la  cause  môme  de  sa  coucession. 

L'inamovibilité  ayant  donc  été  accordée  afin 
que  les  fonctions  déjuge  fussent  mieux  remplies, 
il  est  évident  qu'elle  ne  peut  cesser  que  lorsque 
le  juuo  cesse  luioméme  de  pouvoir  ou  de  vouloir 
remplir  ses  fonctions.  Ainsi  la  mort  physique  qui 
acbéve  tout;  la  perte  d«  la  raison  qui  est  la  mort 
de  Ibomme  inti^llecluel  ;  la  destruction  des  or- 
gaaos  néœssaires  aux  opérations  de  l'esprit  ;  Tab- 
dication  quand  elle  est  prouvée  selon  la  loi  ;  les 
condamnations  judiciaires  quand  elles  produi- 
seat  rincapacité  civile»  seront  autant  de  bornes 
où  flaira  1  inamovibilité,  mais  seront  les  seuks. 
Le  juge  est  inamovible  pour  le  prince,  non  pour 
la  loi,  ni  pour  la  nature  \  il  est  inamovible  tant 
que  la  loi  ne  l'a  pas  flétn,  tant  que  la  nature  ne 
ra  pas  dépouillé  de  la  facuilé  de  voir  et  d'enten- 
dre, de  concevoir  et  de  prononcer. 

A  la  vérité,  dés  que  la  mort  physique  n*est  plus 
le  seul  terme,  on  peut  craindre  des  erreurs  et  des 
injustices  ;  on  peut  demander  quelles  précautions 
et  quelles  épreuves  serviront  cte  garantie  et  d'abri 
contre  la  précipitation  et  l^rbiUraire.  Dans  Tétat 
actuel  de  la  législation  française,  la  réponse  serait 
difficile  :  non  qiM  cette  législation  soit  imparfaite 
dans  ce  qu'elle  prescrit  pour  les  incapacités  ci- 
viles et  pour  les  abdications,  mais  danscequ*eUe 
établit  pour  les  inck()acikés  naturelles;  car  elle 
consacre  bien  le  principe,  c'est-à-dire  qu'elle  re- 
connaît qu'il  est  des  infirmités  si  graves  et  si 
obstinées,  que  le  1u(Be  qui  on  est  atteini,  quoiqu'il 
soit  encore  dkwéde  la  vie,  cesse  néanmoins  d'être 
capable  des  actes  qui  exwont  une  certaine  éten- 
due de  force  et  d^ntelligence.  Biais  en  même 
temps  qu'elle  autorise,  dans  ce  cas.  la  révocation, 
elle  néglige  ce  qui  importait  peut-être  le  plus  :  i% 
veux  parier  des  garanties  aue  l'équité  présent 
de  donner  au  juge,  afin  qull  ne  puisse  jamais 
redouter  qu'on  abuse  envers  lui  oe  ce  pouvoir 
dangereux. 

En  effet,  Messieurs,  le  décret  du  2  octobre  1807, 
seul  règlement  qui  existe  pour  cette  matfère,  étar- 
blit  des  formes  si  brèves,  et  prescrit  des  précau- 
tions si  peu  efficaces,  que  bien  loin  de  nssurer 
la  magistrature,  il  suffit  à  peineà  rassurer  le 
gouvernement  lui-même  contre  les  méprises  qu'il 
pourrait  commettre.  Selon  ce  décret,  il  ne  mut 
rien  déplus  qu'un  simple  rapport  pour  détermi- 
ner Poroonnance  qui  contraint  le  ju^  à  accepter 
sa  retraite  ;  et  la  seule  obligation  qui  soit  imposée 
au  ministpe,  se  réduit  à  demander  préalablement 
les  observàtfODs  de  ce  magistrat. 

On  ne  peut  opposer,  sans  doute,  auoune  objec- 
tion à  la  disposition  fondamentale  de  eo  décret. 
Quelquefois  un  magistrat  Psi  privé,  par  la  nature 
du  mal  qui  l'afflige,  de  la  fiiculté  de  concevoir  et 
d'exprimer  une  volonté.  Qomment  demanderait-il 
alors  sa  retraite  ?  Plus  souvent,  quoique  son  mal 
ne  doive  finir  qu'avec  sa  vie,  on  entKtient  en  lui 
une  illusion  qui  l'encourage  à  souffrir,  et  qui 
écarte  de  son  esprit  l'idée  même  d'un  sacrifice 
dont  il  ignore  lanécMSite.  Cependant,  Messieurs, 
il  serait  absurde  d'imaginer  que  les  elTete  de  l*ina- 
movibilite  dussent  s'étendra  jusqu'à  ce  point, 
qu'un  magiitrat  dont  la  raison  serait  aliénée, 
conservât  le  droit  de  siéger  parmi  ses  eoUèguee, 
et  p6t  les  contraindre  fc  cottpter  sa  ?oix  dans 
teun  délibératioDi.  U  aanit  également  ridicule 


de  supposer  qu'un  juge  qui  serait  atteint  d'une 
infirmité  moins  fâcheuse,  mais  cependant  incu- 
rable, et  qui  l'empêcherait  de  siéger,  pût  conti- 
nuer à  recevoir  le  traitement  d'un  emploi  qu'il 
n'exercerait  point,  et  priver  à  la  fois  les  plaideura 
de  son  tribunal  de  la  coopération  d'un  magistrat 
utile  et  valide.  La  Charte  n'a  pas  plus  voulu  que 
l'inamovibilité  durât  après  la  perte  des  sens  ou 
de  la  raison,  qu'après  la  perte  de  la  vie. 

Mais,  d'un  autre  côté,  que  d'inconvéniente  si 
l'on  conserve  à  ce  décret  la  simplicité  do  ses  for- 
mes faciles  et  exuéditivesl  Combien  de  dangers, 
si  l'on  ne  multiplie  pas  les  précautions  et  les  ^ 
ranties,  afin  de  prévenir  les  abus  du  principe 
utile  qu'il  a  consacré.  Il  faut  qu'une  sage  lenteur 
préside  à  l'examen  des  faits  qui  doivent  en  aul^ 
riser  l'application,  et  qu'un  pouvoir  intermé^aira 
et  indépendant  les  constate  et  les  vérifie  ;  il  est 
nécessaire  que  œ  soit  lai  qui  en  indique  te  ca- 
ractère et  la  gravité,  et  que  le  jugement  qu'il  en 
portera  précède  toujours  et  déteitmine  exclusive- 
ment la  résolution  que  te  gouvernement  pourra 
.  prendre;  en  un  mot,  les  formes  de  cet  acte  doi- 
vent être  telles,  qu'il  soit  évident  pour  tous  que, 
bien  loin  d'alterer  le  principe  de  1  inamovibilité, 
il  le  confirme  et  le  fortifie. 

Car  en  effet,  Messieure,  ce  sera  fortifier  oe  prin- 
cipe que  d'en  Axer  de  bonne  foi  l'étendue,  d^ 
condamner  les  applications  abusives  et  déraisoi>- 
nables,  de  substituer  des  mesuras  équitables  et 
efficaces  aux  formes  sommaires  et  arbitraires 
d'un  décrat  dont  l'exécution  pourrait  deveaiv  si 
pernicieuse,  et  qui  sera  toujoura  un  juste  aniet 
d'inquiétude  pour  tes  ma;^istrats,  tent  qu'on  n-en 
aura  pas  restreint  et  modifié  les  dispositions. 

Cette  amélioration,  Messieuro,  est  l'unique  ob- 
jet du  projet  de  loi  que  nous  soumettons  aujour- 
d'hui à  votre  examen.  Comme  le  système  qu'il 
consacre  consiste  principalement  à  faire  interi^- 
nir  les  cours  royales  ;  à  faire  constater  et  appré- 
cier par  elles  les  cinconstances  mi  doivent  justi- 
fier le  remplacement  des  jugés;  a  prévenir  ainsi, 
par  te  moyen  le  plus  sftr  et  le  plus  facile,  toutes 
les  erreurs  que  pourrait  commettre  IMnunistra- 
tion,  il  a  fallu  songer  aussi  à  se  garantir  des  in- 
convénients auxquels  on  serait  exposé,  si  tes 
corps  judiciaires,  abandonnés  à  eux-mêmes ,  et 
pouvant  suivre  à  leur  gré  là  direction  qu'ils  au- 
raient choisie,  acquéraient  te  dangereux  privilège 
d'ordonner  ou  d'autoriser  des  enquêtes  avant  q«e 
la  nécessite  en  eût  élé  reconnue. 

Ainsi,  donner  aux  magistrats  des  garanties 
contre  les  méfurises  deradainistration,etdonner 
à  l'administration  elte-même  des  garanties  contra 
l'effet  pernicieux  dès  préventions,  des  rivafités, 
des  divisions  et  des  haines  qui  troublent  et  éga- 
rent quelquefois  les  corps  les  plus  rcspectebles 
et  les  plus  utiles;  tel  est  le  but,  Messieurs,  qull 
fallait  atteindre  :  vous  jugerei  si  nous  avons 
réussi. 

Pour  obvier  à  ce  demiw  Inconvénient,  et  son»- 
traire  les  magistrats  à  l'influence  des  passions  et 
des  intérêts  personnels,  un  double  moyen  s'oflMt, 
pour  ainsi  dire,  de  lui-même  :  diviser  en  deux 
parts  la  prooédure  à  instituer,  et  subordonoer  te 
seconde  part  à  l'assentiment  du  gouvernement 

Qu'une  commission  peu  nombreuse  se  rassem- 
ble, qu'elle  soit  composée  des  hommes  tes  plue 
expérimentés  et  les  plus  graves  ;  qu'elle  délibère 
secrètement  sur  une  seule  mestion.  oelte  de  sa- 
voir s'il  existe  des  motifs  suffisante  de  croire  à  la 
réalite  de  rinfirmité  alléguée  ;  qu'eHe  soit  obi teée, 
si  elle  te  dédde  pour  l^mwtiveu  d%n  réfirar 
au  chef  de  te  magistratura,  et  qiron  ne  piiiiso 
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eosoite  informer  qu'autant  que  le  gouvemement 
l'aura  permis,  n'est-il  pas  vrai  qu'on  retrouve 
dans  ces  actes  préliminaires  tous  les  ménage- 
ments et  toutes  les  précautions  qu'on  peut  sou- 
haiter, la  commission  ne  pouvant  être  convoquée 
que  par  les  chefs  de  la  cour,  il  est  peu  vraisem- 
ble  que  ces  magistrats,  qui  sont  soumis  à  une 

fraude  responsabilité,  se  déterminent  légèrement 
tenter  une  démarche  aussi  délicate.  D  un  autre 
côté,  la  commission  n'étant  composée  que  du 
premier  président,  des  présidents  de  chambre, 
du  doyen  de  la  cour  et  au  procureur  général,  il 
est  difncile  de  croire  que  s&s  délibérations  soient 
passionnas  et  ses  décisions  dépourvues  de  sa- 
gesse et  de  vérité.  Enfin,  comme  un  procès-verbal 
constaterait  les  réquisitions  du  ministère  public 
et  les  délibérations  de  la  commission,  il  n'est  pas 
à  craindre  que  le  gouvernement,  à  qui  les  pièces 
devraient  être  transmises,  accordât  ou  refusât  au 
hasard  l'autorisation  d'informer. 

Cette  faculté  qui  serait  réservée  au  gouverne- 
ment, est  d'une  utilité  trop  réelle  et  trop  évidente 
pour  qu'il  soit  nécessaire  de  le  démontrer  avec 
appareil  ;  mais  on  pourrait  demander  si  elle  est 
entièrement  exempte  d'inconvénients  ?  Nous  n'hé- 
sitons pas  à  aftirmer  qu'elle  n'en  a  point.  Si  Je 
gouvernement  accorde  rautorisation,  c'est  que  la 
commission  d'examen  aura  été  d'avis  d'informer, 
et  les  choses  alors  seront  justement  dans  l'état  où 
elles  seraient  si  la  commission  n'était  pas  obligée 
d'attendre  l'autorisation.  Si  le  gouvernement  Ja 
refuse,  on  peut  supposer  de  deux  choses  l'une  : 
ou  qu'il  se  trompe,  et  cette  erreur,  d'ailleurs 
assez  peu  probable,  aura  au  moins  l'avantage  de 
ne  blesser  aucun  intérêt  individuel;  ou  que  sa 
décision  soit  conforme  à  la  vérité,  et  les  effets  en 
seront  alors  très-salutaires,  parce  qu'elle  pré- 
viendra des  recherches,  des  discussions  et  des 
jugements  fâcheux  pour  la  magistrature  et  les  fa- 
milles. 

Mais,  Tautorisation  étant  accordée,  rien  n'est 
encore  ni  vérifié  ni  jugé  ;il  reste  touj[Ours  â  cou* 
stater  les  faits  et  a  en  déterminer  le  caractère. 
Quelle  forme  adopterez-vous  pour  y  parvenir  ? 
Celle  que  nous  avons  choisie,  Messieurs,  est  la 

glus  sunple  de  toutes,  peut-être  aussi  la  pins  na- 
irelle  :  la  cour  sera  convoquée  et  délibérera  à 
huis  clos  ;  des  commissaires  seront  délégués  par 
elle  ;  ils  recueilleront  les  documents  et  les  té- 
moignages, ils  interrogeront  les  gens  de  l'art  et 
recevront  les  explications  que  voudra  fournir  le 
magistrat  dont  rétat  aura  été  soumis  â  leur  exa- 
men ;  ils  feront  leur  rapport  ensuite,  et  la  cour 
déclarera  si  elle  est  d'avis  qu'il  y  ait  lieu  d'ad- 
mettre ce  magistrat  à  la  retraite. 

Si  la  proposition  est  rejetée  par  la  cour,  le  ma- 
gistrat est  maintenu  dans  ses  fonctions,  et  Ja 
proposition  elle-même  ne  peut  être  reproduite 

au'après  le  délai  de  deux  années.  Cette  dernière 
isposition  nous  a  paru  nécessaire,  et  aura,  en 
effet,  au  double  avantage  :  celui  d'éviter  qu'on 
ne  fatigue  perpétuellement  un  maffistrat  par  des 
recherches  sans  cesse  renouvelées,  et  celu. 
non  moins  Important  de  ménager  les  intérêts  de 
la  société,  en  réservant  aux  cours  royales  le  droi^ 
d'agir  et  de  délibérer  de  nouveau,  s'il  arrivai' 
qu'après  un  certain  intervalle  de  temps,  des  inH 
mités  qu'on  aurait  cru  d'abord  passaffêres,  r* 

lent  acquis  une  gravité  qui  ne  permit  plu*    -^ 

'^nserver  cette  espérance. 
Lorsqu'enfin,  après  tant  de  précautions  e   r< 

ireuves,  les  cours  royales  auront  reconnu  la  m 

'«ssité  de  remplacemeut,  le  Roi  pourra  Pordonue 


et  vous  reconnattres  sans  peine  avec  nous,  qu'un 
droit  si  évidemment  indispensable,  dont  l'exer- 
cice est  soumis  â  des  règles  combinées  avec 
tant  de  modération  et  de  bienveillance,  n^est 
pas  au  nombre  de  ceux  dont  il  soit  permis  de 
craindre  l'abus. 

L'usage  en  sera  même  tempéré  par  des  dédom- 
magements et  par  des  bienraits.  La  pension  de 
retraite,  quand  les  lois  permettent  de  l'accorder  ; 
les  titres  de  président,  de  conseiller  ou  de  juge 
honoraires;  les  privilèges  honorifiques  que  les 
règlements  ont  attachés  aces  titres  viendront  con- 
soler le  magistrat  que  la  nature  aura  condamné 


retraite  sera  du  moins  honorée,  et,  s'il  perd  une 
autorité  dont  ses  organes  détruits  ne  lui  permet- 
tent plus  l'exercice,  il  conservera  cependant  tous 
ses  anciens  droits  aux  égards  et  au  respect  môme 
des  hommes  publics  et  des  citoyens. 

Quelques  personnes  auraient  souhaité  que  la  pen- 
sion qui  serait  accordée  à  ces  magistrats,  au  lieu 
d'être  liquidée  selon  la  quotité  du  traitement  et 
selon  la  durée  des  services,  fût  réglée  dans  tous 
les  cas,  selon  la  quotité  des  traitements  seulement. 
Ce  système  aurait  des  inconvénients  très-nom- 
breux. Premièrement,  il  troublerait  et  détruirait 
l'ordre  général  qui  a  été  établi  pour  la  concesaion 
des  pensions  de  retraite  ;  secondement,  il  attri- 
buerait une  récompense  uniforme  pour. des  ser- 
vices dont  le  mérite  serait  nécessairement  inégal, 
puisque  la  durée  en  aurait  été  différente  ;  troi- 
sièmement, il  imposerait  au  Trésor  royal  Tobli- 
gation  de  payer  quelquefois,  pendant  de  longues 
années,  des  pensions  très-considérables  pour  des 
services  quin  auraient  peut-être  duré  que  quelques 
mois  :  enfin,  comme  il  établirait  une  différence 
excessive  entre  les  pensions  liquidées  selon  la  loi 
nouvelle  et  les  règlements  antérieurs,  il  arrive- 
rait que  les  magistrats  trouveraient  un  grand 
avantage  pécuniaire  â  s'abstenir,  quelles  que  fus- 
sent d'ailleurs  leurs  infirmités»  de  demander  spon- 
tanément leur  retraite,  et  â  attendre  qu'on  les 
forçât  â  la  recevoir.  Ainsi,  la  loi  aurait  le  tort 
inexcusable  d'encourager  les  juges  â  enfreindre 
les  règles  de  la  délicatesse,  et  de  maltraiter  ceux 

3 ni,  œdant  au  cri  de  leur  conscience  et  de  leur 
evoir,  auraient  abdiqué  volontairement  leur  em- 
ploi, quand  la  nature  ne  leur  aurait  plus  permis 
de  le  remplir. 

D'autres  vœux  encore  avaient  été  formés.  Mes- 
sieurs. On  demandait  que  les  titres  de  président, 
de  conseiller  ou  de  juge  honoraire  fussent  indis- 
tinctement accordés  â  tous  les  magistrats  qui  se- 
raient admis  â  la  retraite  en  vertu  de  la  loi  nou- 
velle. On  oubliait  que,  selon  les  règlements,  cette 
récompence  ne  doit  être  décernée  qu'à  ceux  qui 
ont  bien  mérité  dan$  rexercicê  de  lew$  fonotiom^ 
et  qu'on  peut  être  infirme  sans  avoir  bien  mérité  ; 
on  oubliait  que  des  prérogatives  Unportantes 
sont  attachées  à  ces  titres,  et  que  l'alié- 
nation mentale  est  au  nombre  des  infirmités 
qui  rendent  la  retraite  forcée  nécessaire  ;  on  ou- 
Miait  enfin  que  les  récompenses  d'honneur  per- 
nraient  tout  leur  prix  si  eues  cessaient  d'être  un 
nrx  volontaire  et  libre  du  Roi. 

lel  est,  Messieurs,  le  projet  de  loi  dont  ooul 
i/asdemandons  l'adoption,  vous  y  trouvères  «i^ 
*ouvelles  preuves  de  la  confiance  que  mérite  j»» 
magistrature  française»  et  que  le  Roi  se  plaît  ^ 
*ii  accorder.  N 'est-il  pas  en  effet  rassurant  et  ho« 
.A  ible  pour  elle  nnîgqa'â  l'exemni^  des  ao^^ 

..^itir*innr  ^ivIlA        "nanir   'hiJiti-      nAkig^i"     & 
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des  limiteg,  que  ce  soit  à  elle  seule  que  la  loi  re- 
mette le  soin  de  les  reconnaître  ou  de  les  tracer, 
et  qu'une  prérogative  si  noble  et  si  importante  ne 

Suisse  être  interrompue  que  par  une   prôroga- 
[ye  nouyelle  qui  étend  et  qui  élève  ses  attribu- 
tions? 


niOlBT  M  LOI. 
LOOIS,  FAR  U  61ACI  Dl  DlEO,  ROI  Dl  FeANCI  IT  DI 

Navarre, 
A  tons  ceux  qoi  ces  présentes  verront,  salât  : 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  soit,  adopté  par  la  Chambre  des 
pairs,  le  14  mai.   sera  présenté  à  la  Cbambre  des  dé- 

Satés  par  notre  garde  des  jk^êxo,,  minisire  secrétaire 
*Etat  ao  département  de  la  justice  ,  et  par  M.  de  Ya- 
timesnU,  eonseiUer  d'Etat,  qne  nons  chargeons  d'en 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  !•».  Dans  le  cas  où  U  y  aura  lieu  d'admettre  i 
la  retraite,  les  membres  de  nos  cours  et  tribunaux,  que 
des  infirmités  graves  et  ^rmanentes  mettraient  hors 
d'état  d'exercer  leurs  foncUont,  U  y  sera  pourvu  dans 
la  forme  et  sons  les  conditions  prescrites  par  les  arti- 
cles suivants. 

Art.  t.  Il  sera  formé  une  commission   composée  du 

Sremier  président,  des  présidents  de  chambres  et  du 
oyen  de  la  cour  à  laquelle  appartiendra  le  magistrat 
désigné,  ou  dans  le  ressort  de  laquelle  sera  établi  le  tri- 
bunal Qunt  il  fera  partie,  à  Peffet  de  décider  préalable- 
ment, s'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  vérification  de  l'éiat 
et  de  la  santé  de  ce  magistrat. 

Art.  S.  Cette  commission  sera  convoquée  d'office  par 
le  premier  président,  ou  sur  la  réquisition  du  procureur 
général. 

Art.  4.  Le  procureur  général  assistera  aux  délibéra- 
tions de  la  commission,  et  y  sera  entendu. 

Art.  5.  Il  sera  dressé,  dans  tons  les  cas,  procés- 
verbal  des  réquisitions  du  procureur  général,  et  dus  dé^ 
libérations  de  la  commission. 

Art.  6.  Si  la  commission  est  d'avis  qu'U  existe  des 
motifs  suffisants  de  croire  à  la  réalité  de  l'infirmité  allé- 
guée, elle  ordonnera  qu'il  en  sera  référé  au  garde  dos 
Si^eaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  Justice. 

Dans  le  cas  contraire,  elle  déclarera  qu'il  n'y  a  lieu 
à  procéder  i  de  plus  amples  vérifications. 

Art.  7.  Lorsque  la  commission  déclarera  qu'il  en  sera 
référé,  les  pièces  seront  transmises  dans  les  trois  jours 
au  garde  des  sceaux,  qui  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  qu'il 
soit  informé. 

Art.  8.  Si  le  garde  des  sceaux  ordonne  qu'il  en  soit 
Informé,  la  cour  sera  immédiatement  convoquée  en  as- 
semblée générale  des  chambres,  et  nommera  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  pour  procéder  à  l'information. 

Art.  9.  Les  commissaires  délégués  par  la  cour  recueil- 
leront toiu  les  documents  nécessaires,  et  recevront  selon 
l'exigence  des  sas,  les  déclarations  des  témoins  et  des 
gens  de  l'art. 

Ib  recevront  également  les  explications  écrites  ou 
verbales  que  voudra  fournir  le  magistrat  réputé  atteint 
d'une  inliimité  incurable. 

Si  le  magistrat  refuse  on  ne  peut  donner  les  explica- 
Uons  demandées,  il  en  sera  fait  mention  au  procès- ver- 
bal. 

Art.  10.  L'information  sera  communiquée,  après  sa 
cléture,  au  procureur  général  qui  pourra  requérir  ce 
qu'il  appartiendra. 


Art.  It.  Les  commissaires  feront  leur  rapport  dans 
les  trois  Jours  de  la  clôture  définitive  de  rinformation. 

La  cour,  après  avoir  entendu  le  procureur  général, 
déclarera  si  elle  est  d'avis  ou'U  y  ait  lieu  d'admettre  à  la 
retraite  k  magiatrat  déaigné* 

Art,  12.  Dru  to  cbr  de  raffimativa.  cette  Beawa 
pourra  être  propMéR  aa  Roi  par  to  gaidi  dai  acaROi. 
Rsinistre  seeritafie  dllat  dt  la  jute. 


Art*  13.  Les  magistrats  admis  à  la  retraite  en  vertu 
de  la  présente  loi  auront  droit  à  une  pension  qui  sera 
liquidée  conformément  aux  loisj[et  aux  roglements. 

lis  pourront  recevoir  en  outre  le  titre  de  président, 
de  conseiller  on  de  juge  honoraires  et  jouiront  des  pri- 
vilèges honorifiques  attachés  à  ce  titre* 

Art.  14.  Lorsque  la  proposition  tendant  i  faire  ad- 
mettre à  la  retraitre  aura  été  rejetée,  soit  par  la  com- 
mission d'examen  formée  en  exécution  de  l'article  % 
soit  par  la  cour,  elle  ne  pourra  être  reproduite  qu'après 
le  délai  de  deux  années. 

Art.  15.  La  présente  loi  sera  applicable  aux  mem- 
bres de  la  Cour  des  comptes.  En  ce  cas,  l'ordre  d'in- 
former sera  donné  et  la  proposition  d'admettre  à  la  re- 
traite sera  faite  par  le  ministre  secrétaire  d'Ëtat  des 
finances. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  vingt-neuvième 
jour  du  mois  de  mai  de  l'an  de  grice  18i4  et  de  notre 
règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  garde  det  iceaux,  miniitre  ieeriiaire 
d*Etat  au  département  de  la  juitiee^ 

Signé  :  Di  PxYRONiwr. 

M.  le  Prëflident.  La  Gbambre  donne  acte  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  de 
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donne  en  conséquence  que  ledit  projet  de  loi, 
ensemble  l'exposé  des  motifs,  seront  imprimés  et 
distribués. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  se  réunir  dans  ses 
bureaux  après-demain  mercredi,  tant  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi,  présenté  la  semaine  dernière 
par  M.  le  garde  des  sceaux,  que  pour  i  examen  de 
celui  qui  vient  d'être  lu  à  la  Chambre  et  qui  sera 
distribué  demain.  La  Chambre  se  réunira  néces- 
sairement demain  et  elle  décidera  s'il  devra  y 
avoir  séance  publiq^ue  mercredi;  mais  dans  tous 
les  cas  il  doit  y  avoir  réunion  ce  jour-là  dans  les 
bureaux,  soit  pour  la  nomination  des  présidents 
et  secrétaires,  soit  pour  la  désignation  de  commis- 
saires pour  les  pétitions. 

(U  ne  s'élève  aucune  opposition.  La  Chambre  dé- 
cide qu'elle  se  réunira  dans  ses  bureaux  mercredi 
à  midi.) 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le  recrutement. 
La  liste  des  orateurs  inscrits  contre  ce  projet  est 
épuisée. 

M.  le  vicomte  Dutertre,  inscrit  en  faveur  du  pro- 
jet de  loi,  a  la  parole. 

M.  le  vieomifeDvfertre.  Messieurs,  je  m'ar- 
rêterai peu  à  réfuter  les  étranges  doctrines  que 
vous  avez  entendu  prononcer  par  un  des  hono- 
rables députés  qui  a  parié  Tun  des  derniers  à  cette 
tribune.  Les  marques  de  mécontentement  qui 
ont  suivi  plusieurs  de  ses  phrases,  lui  ont  prouvé 
qu'il  trouvait  peu  d'approbateurs  dans  cette 
Chambre. 

Les  déclamations  sont  passées  de  mode  ;  les 
épigrammes  peuvent  faire  sourire  quand  elles 
sont  plaisantes,  mais  dans  aucun  cas  elles  ne  sont 
des  arguments.  Les  faits  doivent  appuyer  les  rai- 
sonnements ;  c'est  par  eux  que  je  toux  combattre 
les  objections  des  adversaires  du  projet  de  loi- 
Avant  d'entrer  dans  la  diseosaion»  Je  dirai»  Mea- 
aieurs,  que  Je  n'ai  pas  compris  la  liaison  qoi  penl 
exister  entre  le  mode  de  xeGratemenl  de  rarmée, 
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et  celai  de  la  conTeraion  des  rentes;  et  ftomftent 
la  ^tde  nalicnale  t>ollrtaIt  eiljipléer  k  l'in^ 
auflisance  de  nos  moyena  militaires  en  cas  de 
guerre. 

Je  rends  justice  au  zèle,  aux  bons  gentimentg 
et  à  l'utilité  de  bc3  services  pour  maintenir  la 
Iranquillité  intérieure  ;  maja  je  aé  partage  pas  du 
tottt  l'opiniOD  da  l'orateur  qoi  pretand  trouver 
àitt  cette  inslitullou  deg  resuuroes  asaei  etfi- 
caces  pour  empêcher  l'iQTSffifm  Aë  notM  ter- 
ritoire. 

On  aonH  a  cité  les  bstaitln  de  Lfltzen  et  àt 
Bautxen,  daaflleeqarilesleBganlegQslionaleBmo- 
bUiteu  se  Rrtnt  condditW  cDmme  de  lieux  soldats  ; 
les  bataillons  étaient  depuis  asseï  louglemps  for~ 
métj  larolonté  defèrdel'bommeçiaiipuait,  H^ec 
IdDs  les  moyens  que  I&  VtaJiM  pédt  oilM^  alln  de 
soutenir  la  puissance  qu'il  af  ait  Csnrpée  sur  l'Elis 
rope,  et  <|ui  était  au  moment  de  lui  échapper:  cette 
volonté  a  pu  conlraindre  les  gardes  nationales  ac- 
tives à  se  porter  sur  les  bords  de  la  Pieuse. 

Hais  pourrait-on  employer  encore  les  mêmes 
mi^ens?  Ils  ont  été  enserelis  «ur  le  rocher  de 
Satnte-nèléne,  et  pour  le  bonheur  de  la  France, 
comfne  pour  la  tranquillité  de  l'Europe,  nous  ne 
les  verrons  plus  reparaître. 

Dans  la  chaleur  des  regrets  qoe  vents  avez  en- 
tendu exprimer  ddns  d'autres  séances,  on  a  qua- 
lifié de  réF^tbëte  d'odrntrabto  l'iBstitntlon  des 
TéténroB;  on  a  aioAlé  ave  fKurope  en  aYtrit  été 
tellement  intimidée,  qu  on  lui  devait  le  départ  des 
tKWifes  élrangèreB'  Je  ne  puis,  HemiourB,  loi  en 
attribuer  rhonrKar^  Il  appartient  tout  eniierau 
Roi,  dont  la  sagesse  inspirait  une  si  jnste  con- 
tianee  anx  sonvcrains  alliés,  ir  la  noble  détermi- 
nation que  les  GbambreB  ont  prise,  en  consentant 
par  m  rncavement  spontané,  aux  condHioèa  ar- 
rêtées pour  la  déliTrence  de  noire  territoire. 

Si  la  crainte  avml  décidé  l'évacnation,  on  aurait 
m  eoaserrer  sur  ma  rrostiêres  des  placée  de  sCl- 
reld  el  des  armées  d'observation  se  fixer  dans 
notre  voisinage. 

Loin  de  ma  pensée  de  contester  q|1ie  la  réserve 
des  TétérwB  ne  préBentail  pas  d'Dtililé  en  1817  el 
18i8.  Notre  srrmée  était  trop  nouTellement  orga- 
nisée, les  charges  publiques  Vop  pesantes  pour 
ne  pas  ehercher  ua  moyen  de  troDver,  au  btmin, 
dans  les  aaciens  soldats,  nu  utile  seeonnt.  Au- 
jourd'hui les  circonslancas  sont  cnliàremcnt  Chan- 
gées; les  plus  incrédules  de  nos  adversaires  ne 
peuvent  nier  ipie  h  France  est  rfmbMée  as  rang 

au'eRe  doll  occnper  entre  les  nations',  et  qti'une 
iscjpline  admirable  est  utfte  &  la  bràvoui^  chez 
nos  soldats. 

Un  des  orateurs  ica  pina  distingnéB-  de  celle 
Chambre,  un  député,  auquel  nous  reconnaissons 
un  talent  remarquable,  en  combattant  le  projet 
par  les  raisonnements' qui  Itil  semblaient  lés  plus 

filaDsfblea,  n'a  pas  contesté  la  nécessité  de  placer 
a  PVamce  au  niVan  des  grandes  puissances  mi- 
litairts.  Uaiïil  voudrait  éubllrdans  les  régiments 
dlnfantcrie  un  passage  continuel  de  jeunes  sol- 
date,  sans  tonterois  accorder  le  moyen  de  former 
de  bons  soos-oniciers  pour  les  instruire. 

11  convient  que  les  armes  spéciales  exigent  un 
service  de  8  années  et  plus,  et  consentiniit  à  ce 
que  le  gouvernement  commit  l'injubtice  de  les 
exteer  des  bommes  que  la  nature  aurait  lavorlsës 
d'itne Idilleplva avautageuse,  tandis qUe ceux  au- 
déSBOM'  d'e&  pieds' 2' ponces' n'aUraieilt  que  3' ou 
4  an»  à  serViracitAmeot 

Tons  de  pouTd  dttibetttië;  WéBeSnàH,  dfa's^- 
bbUtles  exapUodB. , 
On  TOita  A  muiifiesw  la'  ciUiln  (tti*uiie  iMée  i 


Sluà  DoaibreuaïdeTfeDDeriBBlnimentoppresnBr 
G  nos  nbertés.  Je  se  partage  pas  c«s  terredrt 
imaffinairesi  car  Je  suis  convaincu  que  ce  n'est 
pas  les  nombreuses  armées  qui  font  les  révola- 
tions.  Celait  les  gardes  pretorlenneB  nnî  don- 
naient l'empire.  Le  corps  des  janissaires  fait 
trembler  le  despote  ottoman.  Les  gardes  fran- 
çaises ont  concouru  b  la  prise  de  la  Basiille,  et 
fa  révolution  du  5  brumaire  a  été  faite  par  4,000 
hommes  de  la  garde  du  Directoire  contre  les  sec- 
tlona  dé  Paris  rassetiiblëes  eh  drtnés. 
En  accordant  60,000  hommes  chaque  année  au 

fourferiiéinëiiï,  vous  n'ed  doantéreëlléifiklft  tiue 
2,400.  Tontl  D'koreiri  donc  p&«  une  ttrmftB  de 
480,000'  etfmlattants  comme  ftn  ^tnl^  Je-  ifhdt. 
D'ailleurd,  l  moins  de  çlrcodêtancâs  tout  a  nlt 
extraordinaires,  lé  gouveriieiQeQt né  pèi»  meine 
en  ae4ivité  que  la  quahtilâ  da  soloata  que  1»  luiâ- 
get  lui  pwOel  d'eoMtenir. 

Le  dernier  orateur  que  vous  avea  esleiMbi  à 
celte  IribilM  propote  de  réduire  l'appel  &  50,000 
bomAKB  au  Uea  de  60,000.  Il  vondraitoB'HDltral 
quelques  puiasanccS  Tt>i«iiiea,  (8  moitié  é»  Âotre 
arùiëe  passât  altemailveme&t  deb  ga^fltoMS  Aafifl 
ses  foyers.  Uais  a-t-il  calculé  la  dépen'të  cotfsldë- 
ra  ble  qc'occaaiofrDeraien  Ice.'?  f réqnenWmtUMîoDS 
derhablIlemcUtpendantqiieleBsdldàterifHieo^eii 
congé  iiiiimlé,  les  tiouvelles  mlaed  de  petit  é^AI- 
pemt'nt  qu'il  faudrait  leur  donner  ë^  les  njtpe- 
lantf  Ces  moyens  qui  semnlent  hona  pour  noe 
puissance  secondaire,  dont  le  territoire  est  peu 
étendu,,  ne  conviennent  pfis  du  tOQt  &  la  Franra  ; 
car,  il  Ëiudrait  recruter  les  ré^ments  dass  lee 
mêmes  départements  et  ne  jamais  les  en  éloifiiier. 
On  a  reconnu  les  inconvénients  de  ce  système, 
adopté  h  la  formation  de  nos  lëgiouS. 
Nous  devons,  hSessieurs,  nous  propoKr  nn  tiul 

filuB  élevé  que  celui  de  former  des  soldais  pour 
es  parades,  et  ce  ne  sont  pus  les  désirs  de  quol- 
?UËfi  colonels  qu'il  s'agit  de  satisfiaire  aujourd'hui, 
ous  donnerei  an  gouvernement  les  moyens  d'à. 
voir,  au  besoin,  une  armée  plus  proportteanée  h 
celles  des  puissances  qui  nous  enviroDnenL 

L'article  14  de  la  Charte  concède  au  Roi  le  pou- 
voir de  déclarer  la  guerre  ;  qu'elle  aott  jbafe  ou 
non ,  vous  ne  pouvez  lui  reTîise^  les  moyena  de 
la  soDtcpir.  IJne  fois  ia  lutte  er^igèe,  il  but 
la  terminer  avec  hoQUëulF, 

Les  cœurs  français  ne  seront  jamais  Àxin^  é 
[a  voix  du  monarque.  Ayons  donc  des  forces  auf- 
fisauteapour  repousser  promptemenf  toute  agres- 
sion. L  aucien  adage  vous  est  connu  :  m  vm  pa- 
cem  para  bellum,  c'est  &  votre  pnideDtengesae  i 
en  faire  l'application. . 

On  voua  a  dit,  Heasievra,'  qun  pour  (dit«rir  doa' 
rengagement^  il  faudrait  donner  de  l'avanceineni 
aux  Bous-ofliciers.  Jo  peux  vous  assurer  qtt'îl'  s 
ëlë  d'autant  p^  rapide  pendant  1»  campagne 
dernière,  que  le  prince  gënéVallBaldie  é'  npbiipfj 
b.  tous  les  emplois  de  sous-ltcutenant  vacants,  des 
sous-ofliciers  pria  dans  les  régïmenta.  Il  faut, 
comme  vous  1  a  dit  M.  le  général  Poy ,  rapporter 
en  partie  la  cause  du  peu  de  rengagemenla,  au 
bien-être  et  au  développement  de  tous  les  senrei 
d'industrie,  an  travail  lucratif  que  lee  militaires 
libérés  retrouvent  cbes  eux. 

Quant  à  l'accusation  portée  dans  la  Chambre 
dbs  pairs,  contre  lea  colonels  qui  caenient  arU- 
trairement  d'anciens  aouMtfldérr,'  je  paip'  tour 
assurer  qu'elle  est  dëpournrii  d'e  tDTin'vém&  ÊM 
Fomwt  biémrbiqae»  preeorite»  mt  tel  ordM- 
MtttM  mat  tbttttm  atfel«MWflftwwi)a> 

Lea  otateura  qiri  nl'otat  jMUm  S^UifiMàlHi' 
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ont  feH  valoir  avec  Ulent  les  motifs  qui  mititent 
en  foveur  de  la  k>i  qui  vous  est  proposée. 
Permcttex-moi  d*y  igouter  quelepies  réflexions. 
Appelé  par  état  à  concourir  à  l'exécution  de  la 
loi  du  tO  mai  1818,  j'ai  pu  juger  les  avantages 
spécieux  qn*elle  présentait,  et  les  graves  inconvé- 
nients qui  V  sont  attachés. 

Depuis  ptosieurs  années,  tous  les  chefs  de  corps 
ont  fait  des  représentations  successives  aux  gé* 
néraux  chargés  par  le  Roi  de  les  inspecter. 

Les  vices  ionérents  à  cette  loi,  étaient  telle- 
ment sentis  et  reconnus,  qne  notre  devoir  de  les 
signaler  au  ministre  de  la  guerre,  et  de  demander 
la  réfonM  de  ^kisieurs  articles  qui  ont  pour  ré- 
miHat  de  congédier  les  soldats  lorsqolls  commen- 
cent à  être  instruits,  d'afffàiblir  les  cadres  des 
sou^offlciers,  si  nécessaires  à  rinstruction  et  à  la 
discipline  des  régiments,  poar  les  remplacer  par 
des  jeunes  gens  qui  no  savent  presque  rien,  et 
auxquels  on  ne  laissail  pas  le  temps  de  désirer 
l'emploi  honorable  que,  trop  souvent,  on  les  for- 
çait à  prendre. 

Ge  fait  est  si  constant,  qu'en  1819,  le  ministre  de 
la  guerre  Ait  obligé  de  prendre  une  décision  con- 
tre les  soufrofficiers  et  caporaux  qui  remettaient 
les  galons  de  leur  grade,  par  la  crainte  d'être  re- 
tenus plus  longtemps  flous  les  drapeaux  qne  les 
simples  soldats. 

dette  propension  à  reietcr  des  grades  qui  doifenl 
être  l'objet  de  l'ambition  de  tous  les  militaires, 
ne  fut  heureusement  pas  do  lon(];ue  dnréc;  mais 
elle  avale  produit  le  pkis  fâcheux  effet,  et  faisait 
craindre  une  désorganisation  dancereuse. 

Le  trop  court  espace  de  temps  uxé  pour  le  ser- 
vice actif,  était  encore  abrégé  par  le  retard  que 
l'impérieuse  nécessité  du  budget  apiM)rtait  dans 
les  appels.  Ainsi,  les  classes  de  ISio  et  1817  ne 
furent  mises  en  activité  qu'aux  mois  de  mars  et 
septembre  1819',  ceux  de  la  première  n'ont  eu  que 
trois  ans  et  demi  à  faire  ;  les  autres.que  quatre  ans 
et  demi.  La  classe  de  ISIS-  n'a  été  appelée  qu'en 
1821. 

La  loi  exigeant  un  an  de  servke  pour  être 
nommé  caporal,  deux  ans  pour  être  Ihit  sergent, 
il  en  est  résulté  que  peu  de  jeunes  soldats  furent 
propres  pour  le  onule  de  sous-oftider,  et  que 
cenxdesclasseedelSl?  et  1 818 n'ont  cuère  en  pins 
d'un  an  à  l'exercer.  Aussi  la  pénurie  des  sujets 
était«ellc  si  grande,  que,  ne  pouvamt  remplir  les 
cadres,  plunearS'  emplbis  restaient  forcément 
vacants. 

L'inetractioQ  eonme  la  discipline  des  corps 
souffraient  éfraleraent  de  cet  état  de  choses.  Los 
officiers  étaient  chaque  année  les  sons-instruc- 
teurs des  régiments,  en  mémo  temps  que  les 
comptables  de  leur  compagnie.  C'est-à-dire  qu'ils 
remplissaient  les  fonctions  des  fourriers,  des  ser- 
ffcnts  et  des  scrsents-majors,  la  plupart  du  temps 
incapables  du  s  en  acquitter  passablement. 

Un  jeune  soldat,  entrant  au  service  pour  trois 
ou  quatre  ans,  n'a  pas  le  temps  de  prendre  le 
goit  du  service  militaire.  La  première  année  se 
passe  à  regretter  ses  foyers;  la  seconde,  dans 
rinsoudunce;  la  troisième,  à  appeler  de  tous  ses 
vœux  l'époque  si  prochoino  do  sa  libération. 
Ainsi,  la  courte  durée  de  son  service,  s'oppose  à 
ce  (in'il  ait  la  volonté  de  s'instruire,  la  noble 
émulation  de  l'avancement,  et  le  désir  de  se  faire 
difitingner  par  son  application  et  son  zèle.  Ge  dé- 

f[oût  se  propageait  parmi  les  soldats  des  nouvelles 
evées,  et  malgré  leeeffeHB  des  ohel^  peur  exeiler 
nue  louable*  ambition,  Ua  eroopûnient  dans 
l'ignorance^  et  na>  ?oiiiaienr  flnivi^  les' laçons  des 
«eolee*  régimeotnlrei  qne  lorsqnlii  arvaient  d^à 


aoqnis  nn  grade  qu'ils  méritaient,  tout  an  plus, 
par  une  bonne  conduite,  mais  non  par  lenr  capa- 
cité et  leur  instruction. 

D'aussi  graves  iaconvénients  n'étaient  pas  les 
seuls  résultant  de  la  loi  du  10  mars  1818.  Le  mi- 
nistre qui  l'avait  fait  adopter,  ne  considérait  les 
régiments  que  comme  des  écoles  où  devient  pas- 
ser les  jeunes  soldats^  pour  former  ensuite  les 
classes  des  vétérans,  dent  il  se  flattait  d'obtenir 
de  si  bons  servioes.  L'expérienos  nous  a  prouvé, 
Messîenn,  dans  quelles  erreura  il  est  tombé. 

M.  le  duc  de  Bellaae,  moins  excité  peat-étre  par 
la  nécessité  de  les  appeler  âu  servloe  territorial^ 

3 ne  pour  connaître  ce  m'en  pesvait  en  espérer 
ans  un  moment  de  cnse.  obtint  du  Roi  et  des 
Chambres  la  loi  du  10  avril  182^.  BUe  prescrivait 
aux  vétérans  de  la  classe  de  1816  de  se  rendra 
dans  les  garnisons  mi  leur  étaient  assignées,  dette 
classe  devait  être  oéelgnée  préférabtement  à  une 
antre  >  parce  qu'elle  n'avait  servi  qne  trois  ans 
et  demi  activement,  et  qu'elle  in^vali  pas  eu 
le  temps  d'oublier  son  instruction.  Libérés  le 
31  décembre  1822,  ils  n'étaient  rentrée  que  depuis 
un  ou  deux  mois  dans  leurs  foyers.  On  devait 
croire  que  n'ayant  pas  éu  le  tempÂ  d'y  avoir  em- 
brassé un  état,  on  les  tronverait  pins  disposés  à 
se  soumettre  au  devoir  qui  leur  était  imposé.  La 
gnerrar  d'Bspagne  qui  ne  semblait  paa  exiger  le 
déploiement  de  tous  nos  moyens  militaires  per- 
mettait de  faire  un  essai,  qui  aurait  eu  les  plus 
fâcheuses  conséquence»,  si  nous  avions  eu  à  com- 
battre nue  puissance  plus  redoutable^ 

L'ennemi  le  menaçait  pas  d'enwtoir  notre  ter* 
ritoire;  tont  annonçait  que  si  le»  vétérans  étaient 
appelée  ce  n'était  que  pour  un  service  intérieur, 
sans  fatigue  comme  sane  danger.  Bh  bien,  Mes- 
sieurs, te  libération  de  la  classe  de  181&  était 
composée  de  22,000  hommes  de  toutes  armes, 
on  ne  put  en  faire  rejoindre  qne  16,000.  Les 
départements  qu'ils  ont  traversés  les  ont  entendus 
proférer  des  cris  séditieux;  de» actes  d'insubor* 
dination  très-graves  ont  de  être  punis  sévèrement 
par  les  généraux  eommandant  les  divisions  terri- 
toriales, et  ce  ne  futqn^en  déployamt  une  juste 
sévérité  qu'on  réussit  a  les  contenir  dans  le  de- 
voir jusqu'à  leur  licenciement 

Cette  épreuve  est  convaiocantor  elle  ne  kisse 
aucun  doute  sur  les  résultats  dangereux  que  pré- 
senterait rappel  des  vétérans  dane  une  guerre 
avec  une  puissance  phis  formidable  que  l'Espagne, 
et  dont  les  armées  meaaceraiant'  d'envahir  non 
provinces  frontières^ 

Ces  dangers,  depais  longtemps  pressenti»  par 
des  hommes  qui  n'approuvaient  pas  la  loi  da 
10  mara  dans  toutes  ses  dispositions,  étant  main- 
tenant démontrés,  qne  restasl-it  à  faire  ùM.  le^  mi*- 
nistre  de  la  guerre  ?  de  voos  présentep  au-  nom 
du  Roi  mie  modification  de  cette  loi  qni>  daas-ses 
effbts  bien  réels,  ne  remplit  pas  te  bat  que  son 
auteur  s'était  proposé. 

Si  le  royaumo  était  menacé  par  d»  forces  im^ 
posantes,  il  faut  que  le  gouvernement  ait4  sadis« 
position  immédiate  une  réserve  fartai  soumise  et 
de  Ibqnelle  on  ne  puisse  craindre  aucune  déso^ 
béissance. 

Les  événements  qui  se  sont  succédé  depula 
1816,  ont  prouvé  que  l-esprit  de  l'armée  est  géné- 
ralement bon.  Les  soldats  sont  soumis  et  disclpli* 
née,  mais  les  neuMixièmes  servent  parce  qa  lia 
sont  appelés  par  le  sort;  ils  n'ont  en  panpectivn 
qne  leur  libéralien.'  Ma  asptnat  aptés'  eatie  épo- 
que, mais  ils*  ratteodant  avao  léatnnuiaa,  pana 
qu'ils  espèrent  retrouver  une  complota  iMiarltan 
qamant  mrtepaaatHsjafaat^  dieaapMineht 
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fort  bien  que  la  durée  de  la  tranquillité  intérieure, 
le  maintien  du  gouveroement  royal  sont  les  plus 
sûres  garanties  de  l'exécution  de  ses  promesses. 
Us  accordent  d'autant  plus  de  confiance  et  d'atta- 
chement à  ce  gouvernement  si  paternel  que  de- 
puis plusieurs  années,  ils  l'ont  vu  accomplir  avec 
une  scrupuieuïie  fidélité  tous  ses  engagements 
envers  eux  ;  que  dans  aucune  autre  époque  de 
notre  histoire,  on  n'a  vu  les  soldats  mieux  trai- 
tés, mieux  nourris,  mieux  babilles.  Tout  con- 
court à  leur  faire  aimer  leur  état,  et  cependant  le 
nombre  des  engagements,  malgré  les  fortes  primes 

2ui  sont  accordées,  n*est  pas  en  proportion  avec 
1  force  numérique  de  notre  armée.  C'est  que  le 
temps  que  les  soldats  sont  appelés  à  servir  active- 
ment n^est  pas  assez  long  pour  éteindre  le  regret 
de  se  trouver  loin  de  chez  eux,  etque  la  perspec- 
tive de  leur  libération  est  trop  prochaine  pour 
leur  faire  oublier  leurs  anciennes  habitudes. 

La  masse  de  l'armée  est  entièrement  obéissante: 
elle  n'a  aucun  sujet  de  mécontentement,  aucuue 
juste  demûide  à  former  ;  elle  voit  dans  les  lois  et 
les  ordonnances  qui  la  constituent,  et  dans  la 
ponctualité  de  l'exécution,  son  vœu  le  plus  cher 
assuré,  sa  libération  au  terme  prescrit.  Mais  si  on 
parle  au  soldat  de  l'assujettissement  au  service  ter- 
ritorial des  vétérans,  il  le  croit  impossible.  Une 
fois  rentré  dans  ses  foyers,  il  regarderait  comme 
une  grande  injustice  d'être  rappelé.  Voyant  les 
jeunes  gens  de  sa  même  classe, que  le  sort  n'avait 
pas  désignés,  être  affranchis  de  tout  service,  il 
trouve  que  sa  dette  envers  TËtat  a  été  sufû£am- 
ment  acquittée  parle  temps  qu'il  a  passé  sous  les 
drapeaux,  et  que  son  congé  doit  être  définitif. 

Les  adversaires  du  projet  allèguent  que  l'armée, 
telle  qu'elle  est  aujourd'hui  composée,  ne  pou- 
vant offrir  que  des  gages  de  conHance  au  gouver- 
nement, il  ne  faut  rien  changer  à  la  loi  qui  l'a 
constituée.  11  est  certain  que  les  efforts  des  en- 
nemis de  la  monarchie  sont  venus  se  briser  aux 
pieds  de  la  fidélité,  que  les  événements  de  Gre- 
noble en  1816,  ceux  de  Lyon  et  d'autres  lieux 
en  1817,  ceux  de  Paris,  de  Rennes  et  de  Nantes 
en  1820,  l'ont  trouvé  disposée  à  combattre  les  fac- 
tieux et  à  punir  les  rebelles.  Si  quelques  indivi- 
dus ont  été  entraînés  dans  des  conspirations,  la 
presque  totalité  est  restée  absolument  étrangère, 
et  a  manifesté  sa  vive  indignation  contre  les  traî- 
tres qui  prétendaient  la  déshonorer. 

L'esprit  monarchique  a  fait  encore  d'immenses 
progrès  pendant  la  campagne  glorieuse  qui  a  rendu 
fa  liberté  au  roi  d'Espagne.  L'armée  sous  les 
ordres  du  prince  auguste  qui  s'est  autant  illustré 
par  sa  sagesse  et  par  sa  modération  dans  la  vic- 
toire,  que  par  ses  talents  militaires  et  sa  bra- 
voure, a  prouvé  à  toute  l'Europe  ce  que  l'on  doit 
attendre  de  soldats  obéissants,  disciplinés,  et  aussi 
courageux  que  leurs  devanciers.  Mais,  à  une  épo- 
que ou  toutes  les  puissances  militaires  tiennent 
encore  sur  pied  des  forces  imposantes,  des  Torces 
hors  de  proportion  avec  leurs  moyens  financiers, 


moyens 

fluence  qu'elle  doit  avoir  sur  les  destinées  du 
monde. 

Si  notre  armée,  proportion  gardée,  est  une  des 
moins  nombreuses  de  l'Europe,  il  faut  qu'au  jour 
du  danger  elle  puisse  être  facilement  et  prompte- 
î^qnt  augmentée. 

.lOS  vétéraDB  présentimt  une  réserve  mieux  îns- 

ruite    mai*  tuMutron,      npîn«   siia^  î    npttr»    -n 
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le  danger  est  déjà  imminent,  et  que  l'invasion  de 
notre  territoire  paraîtrait  certaine.  Quel  immense 
travail  que  celui  d'organiser,  de  classer  les  vé- 
térans selon  les  grades  qu'ils  avaient  à  leur  libé- 
ration, que  de  leur  donner  de  bons  officiers  dans 
une  proportion  suffisante,  que  de  leur  inspirer  le 
bon  esprit  de  corps  qui  opère  des  prodiges  et  qui 
ne  peut  exister  dans  des  bataillons  nouvellemenl 
organisés. 

La  réserve  des  jeunes  soldats  restés  dans  leu  rs 
foyers  ne  présente  pas  la  même  instruction,  mais 
on  sait  que  moins  de  trois  mois  suffisent  pour  les 
mettre  en  état  d'entrer  en  campagne,  qoiand  on 
peut  les  incorporer  dans  des  (àdres  bien  orga- 
nisés. Quelques  jours  de  marche,  quelques  coups 
de  fusil  en  lont  d'excellents  soldats. 

Les  armes  spéciales  comme  le  génie,  l'artille- 
rie et  la  cavalerie,  exigeant  une  meilleure  instruO" 
tion,  doivent  être  tenues  en  temps  de  paix,  sur 
un  pied  plus  complet  que  l'infanterie,  et  la  loi 
du  10  mars  y  met  un  grand  obstacle.  On  ne  peut 
le  lever  qu'en  fixant  à  huit  années  le  service 
pour  toutes  les  armes.  Les  jeunes  gens  appelés 
demanderont  avec  empressement  à  entrer  dans 
les  corps  spéciaux.  Jusqu'à  présent,  ils  préfé- 
raient les  régiments  d'infanterie,  où  ils  avaient 
beaucoups  moins  de  temps  à  servir. 

L'article  3  qui  prescrit  huit  années  de  service 
pour  toutes  les  armes,  obviera  à  tous  les  incon- 
vénients qui  ont  été  signalés  avec  autant  de  force 
que  de  raison  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  et 
le  rapporteur  de  votre  commission,  dette  durée 
est  n&essaire  pour  former  des  bons  sous-ofOciers 
et  pour  avoir  dans  les  régiments  d'infanterie  des 
cadres  instruits. 

On  ne  sera  plus  obligé  de  prendre  dans  les 
appels,  pour  les  incorporer  dans  les  armes  spé- 
ciales, des  jeunes  gens  qui  n'auraient  que  quatre 
ù  cinq  ans  à  servir  activement  etqui,  dansun  aussi 
court  espace  de  temps,  ne  pouvaient  acquérir 
l'instruction  nécessaire }  enfin  qui  avaient  droit 
à  leur  libération  lorsqu'ils  commençaient  à  pou- 
voir servir  utilement. 

En  même  temps,  Messieurs^  que  vous  assures 
de  grands  avantages  à  Torganisation  de  l'armée, 
vous  rendez  un  véritable  service  aux  militaires 
qui  auront  accompli  leurs  huit  années  en  les 
dégageant  définitivement  de  toute  obligation  de 
rejoindre  les  drapaux.  En  rentrant  chez  eux,  les 
soldats  libérés  pourront  reprendre  avec  sécurité 
leur  ancienne  profession,  ils  pourront  se 
livrer  à  l'industrie,  s'établiront,  se  marieront 
avec  la  certitude  de  n'être  pas  obligés  de  quitter 
leurs  femmes  et  leurs  enfants.  Pour  les  jeunes 
gens  qui  tombent  au  sort,  six  ans  ou  huit  ans 
sont  à  peu  près  synonymes,  et  ils  regarderont 
comme  un  bienfait  d^être  totalement  libérés  à 
vingt^huit  ans.  Le  projet  qui  vous  est  soumis  est 
donc  dans  l'intérêt  de  la  population  comme  dans 
celui  de  l'armée. 

D'autres  modifications  à  la  loi  du  10  mars  pa- 
raissent encore  indispensables.  Plusieurs  minis- 
tres de  la  guerre  ont  pris  des  mesures  pour 
éviter  l'introduction  dans  l'armée  de  mauvais 
remplaçants,  elle  sont  encore  insuflisantes. 

Les  conseils  de  révision  les  admettent  avec 
ine  facilité  très-nuiFible  au  bien  du  service, 
l'est  ici  le  lieu  de  réclamer  contre  la  composi- 
ion  de  ces  conseils.  Il  est  étrange  en  effet  que  pour 
-ixécution  d'une  loi  qui  intéresse  particuhére- 
lient  l'armée  elle  ne  soit  représentée  que  par  un 
«ul  individu,  car  le  sous-intendant  irt  pas  de 
foix  délibérative.  Il  faudrait  que  drâj  les  mep^ 
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ou  éviterait  alors  de  voir  admettre  trop  légère- 
ment des  jeunes  gens  évidemment  impropres  au 
service,  qui  sont  envoyés  dans  les  régiments 
pour  devenir  Jes  piliers  d'hôpitaux,  jusau'à 
l'inspection  générale,  où  il  sont  réformés.  Non- 
seulement  ils  ont  causé  une  dépense  considéra- 
ble au  gouvernement  en  indemnités  de  route  .pre- 
mières mises  d'habillement  et  de  petit  équipe- 
ment, séjour  et  traitement  dans  les  hé))itaux, 
mais  le  vœu  de  la  loi  n'est  pas  rempli,  nuis- 
qu'au  lieu  de  40,000  hommes  sur  lesquels  le 
gouvernement  di^vrait  compter,  il  n'en  a  réelle- 
ment Que  3'i  ou  35,000 

Ces  35,000  hommes  éprouvent  un  déchet  de 
5,000  hommes  au  moins  dans  Tespace  de  six 
ans.  La  réserve  des  vétérans  ne  peut  donc  être 
de  plus  de  130,000  hommes,  sur  lesquels  il 
convient  de  déduire  tous  ceux  qui  ne  pourraient 
ou  refuseraient  de  rejoindre  les  corps  pour  les- 
quels ils  seraient  désignés.  Ainsi,  notre  réserve 
ne  serait  réellement  pas  de  120,000  hommes. 
Groirez-vous,  Messieurs,  qu'elle  suffirait  pour 
faire  face  aux  besoins  d'une  guerre  malheureuse, 
et  couvrir  le  développement  de  nos  fron- 
tières"/ 

Les  vétérans,  par  leur  institution,  ne  sont 
propres  qu'à  une  guerre  défensive  ;  ils  n'augmen- 
tent en  rien  nos  forces  disponibles.  Si,  par  des 
manœuvres  bien  calculées,  on  voulait  porter  le 
théâtre  de  la  guerre  hors  de  notre  territoire, 
notre  armi'e  active  serait  seule  exposée  aux 
efforts  des  ennemis.  Qui  peut  nier  qu'en  renon- 
çant à  l'agression,  on  se  priverait  des  avantages 
incalculables  ([ui  décident  souvent  le  retour  de 
la  naix  1 

Voixv  réfuter  Tobjectioa  quelesjeunesgens  res- 
tés dans  leurs  foyers  en  congé  illimité  ne  seront 
pas  instruits  quand  on  les  appellera  au  service 
aciif,  il  suflirait  île  les  rassembler  dans  des  camps, 
où  ils  seraient  exercés  pendant  six  semaines 
chaque  année,  par  des  officiers  et  des  sous-offi- 
ciors  tirés  des  régiments  les  plus  voisins.  Cette 
dépense  ne  serait  pas  aussi  considérable  qu'on 
peut  le  t'upnoser. 

Les  articles  de  la  loi  du  10  mars,  relatifs  à 
Tavancement,  exigent  aussi  des  modifications.  11 
est  bien  reconnu  qu'avec  la  condition  de  quatre 
années  de  service  dans  chaque  grade,  avant  de 
pouvoir  prétendre  ù  l'avancement,  le  meillleur 
ofllcier  ne  peut  guère  parvenir  au  grade  île  colonel 
avant  quarante-cinq  ans.  C'est  évidemment  beau- 
coup trop  lard  pour  le  bien  du  service;  car,  à  quel 
:^g(uleviendra-t-on  ofllcier  général? 

11  semble  que  bs  grai'es  du  lieutenant  ou  de 
.<^uus-lieutenant  étant  à  peu  près  identiques  pour 
Is  fonctions,  deux  ans  dans  chaque  devraient 
suffire.  Le  lieutenant-colonel  devrait  jouir  du 
même  avantage  pour  parvenir  au  commandement 
d'un  régimenL  Enfin,  pour  le  grade  de  chef  de 
bataillon,  un  tiers  serait  seulement  dévolu  à  l'an- 
cien nelé. 

La  lui  du  10  mars  exclut  du  grade  d'adjudant- 
major  les  officiers  qui  n'ont  pas  rempli  les  fonc- 
tions de  sergent-major;  et  cependant  ceux  «mi 
sont  sortis  des  écoles  militaires  sont  souvent  les 
plus  propres  à  bien  occuper  cet  emploi  impor- 
tant. Cette  exclusion,  nuisible  aux  intérêts  per- 
sonnels, ne  l'est  pas  moins  à  ceux  de  l'Ktat,  qui 
doit  employer  les  sujets  les  plus  méritants,  et 
(lui  peuvent  rendre  les  meilleurs  services.  .Nous 
devons  désirer  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
présente  à  la  scssioii  prochaine  un  projet  de  loi 
qui  i-emédie  à  cette  injustice ,  et  qm  soit  plus 
conforme  h  l'article  3  de  la  Gbarte,  qai  déclare 
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tous  les  Français  également  admissibles  aux  em- 
plois civils  et  militaires. 

En  terminant,  Messieurs,  les  observations  que 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  sagesse,  qu'il 
me  soit  permis  d'exprimer  le  vœu  que  S.  Èxc. 
le  ministre  de  la  guerre  avise  aux  moyens  d'éta- 
blir dans  les  régimentsune  école  pour  perfectionner 
l'éducation  militaire  des  jeunes  gens  qui  entrent 
au  service  pour  en  faire  leur  état.  Tous  ceux  qui, 
à  une  bonne  éducation  élémentaire,  joindraient 
l'avantage  de  recevoir  de  leurs  parents  une  pension 
de  250  francs  qui  leur  serait  payée  avec  leur  sol- 
de journalière,  composeraient  une  classe  propre 
à  former  de  bons  sous-officiers.  On  pourrait  leur 
accorder  les  avantages  de  coucher  seuls,  de  vivre 
à  l'ordinaire  des  sous-ofticiers,  d'être  vêtus  com- 
me eux,  de  porter  une  marque  distinctive.  Les 
frais  de  ces  écoles  spéciales  seraient  peu  dispen- 
dieux. Elles  auraient  pour  directeur  un  des  offi- 
ciers supérieurs  ;  pour  professeurs  des  officiers  et 
des  sous-officiers  instruits  que  de  légères  grati- 
fications encourageraient. 

La  bonne  composition  des  cadres  des  sous-ofti- 
ciers dont  l'inHuence  est  si  puissante  dans  la  dis- 
cipline et  la  force  morale  des  régiments,  est  un 
objet  trop  important  pour  que  M.  le  ministre  de 
la  guerre  n'y  donne  pas  une  attention  particulière. 

Une  autre  amélioration  réclamée  par  la  justice 
est  l'augmentation  des  soldes  de  retraite  surtout 
pour  les  grades  subalternes. 

La  loi  qui  en  a  fixé  les  bases  est  du  28  fructidor 
an  VU:  depuis  25  ans  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
la  vie  est  considérablement  augmenté.  Est-il  juste 
que  celui  qui  a  voué  les  plus  belles  années  de 
son  existence  à  défendre  sa  patrie,  n'obtienne  pas, 
en  quittant  le  servie  s  pour  in/innités  constatées, 
un  traitement  qui  suffise  aux  premiers  besoins  ? 
Un  lieutenant  comptant  10  ans  de  service  eiTectif, 
perclus  de  douleurs  rhumatismales,  devenu  inca- 
pable de  remplir  ses  fonctions,  ayant  fait  plu- 
sieurs campaiîiies  <»t  regu  plusieurs  blessures,  n'a 
obtenu  que  360  francs  de  pension,  lue  somme 
si  modique  est-elle  une  récompense  suffisante 
de  son  dévouement  et  de  la  perte  de  sa  santé? 
N'ayant  aucune  fortune,  et  il  en  est  beaucoup 
d'autres  dans  ce  cas,  il  faut  donc  qu'il  ait  recours 
à  la  commisération  publique. 

Messieurs,  j'ai  signalé  quelquesaméliorationsqui 
m'ont  paru  indispensables:  en  les  espérant  pour  la 
session  prochaine,  je  vote  pour  l'adoption  du  pro- 
jet qui  vous  est  présenté. 

M.  Petlt-I^errln.  Messieurs  :  «  Aucun  nouve 
imptU  ne  sera  établi  ». 

Ces  paroles  royales,  contenues  dans  le  discours 
de  la  couronne,  ont  été  jusqu'à  présent  la  règle 
de  vos  déterminations. 

Portés  à  adopter  tous  les  projets  qui  tendent  à 
soulager  les  contribuables,  vous  avez  rejeté  ou 
amendé  ceux  «jui  vous  ont  paru  devoir  produire 
un  effet  contraire. 

il  s'agit  donc  d'examiner  si  le  projet  soumis  à 
la  discussion  n'est  pa>  dans  une  condition  aggra- 
vante. 

D'abord,  le  mode  de  recrutement  autorisé  par 
la  loi  du  10  mars  iyi8,  n'est  qu'une  conscrip- 
tion modifiée  et  déguisée,  puisqu'il  ejt  forcé.  On 
est  obligé  d'en  convenir. 

Ce  mode  n'est  pas  en  harmonie  avec  l'article  12 
de  la  Charte. 

Ses  défenseurs,  ses  créateurs  l'avouent.  Mais 
ils  disent  que  le  mode  âlait  nécessaire.  Avec  ce 
mot  on  excuse  tout,  oq  légitime  tout. 
I      Du  moiQB,  cette  coQsidératioo  duYrail-clie  dé- 
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terminer  à  en  îidoucir  les  dispositions,  et  on  les 
aggraverait,  si  le  projet  était  adopté. 

Comparons  lu  loi  ancienne  et  le  projet  de  loi 
qui  est  présenté. 

La  levée  annuelle  était  de  40,000  hommes  aux 
termes  de  la  loi  du  10  mars  1818,  article  5. 

Elle  est  de  60,000  hommes,  aux  termes  du 
projet,  article  l*^'^. 

[ja  durée  du  service  était  de  six  ans. 

Par  le  projet  présenté  elle  serait  de  huit  ans. 

Ainsi,  moitié  en  sus  pour  le  nombre. 

Tiers  en  sus  pour  le  taux  du  service. 

Mais  on  dit  que  cette  augmentation  de  charge 
n'est  qu'idéale,  parce  que  la  réserve  des  vétérans 
n'existiTa  plus,  parce  (lue  les  00,000  hommes  ne 
sont  pas  ai)pelé?,  cnais  seulement  mis  à  la  dispo- 
sition du  ministre. 

Ces  considérations  ne  sont  pas  recevables. 

La  réserve  n'avait  rien  d'effrayant  :  les  mili- 
taires qui  s'y  trouvaient  compris, 'ne  s'en  occu- 
paient môme  pas.  [Is  se  considéraient  comme 
libérés  complètement.  Us  jouissaient  de  la  plus 
grande  liberté;  ils  pouvaient  se  marier  et  for- 
mer toute  espèce  d'établissements  ;  ils  ne  pou- 
vaient être  rapfDelés  qu'en  cas  de  guerre  et  pour 
un  service  territorial,  et  on  ne  pouvait  les  faire 
sortir  de  leur  division  qu'en  vertu  d'une  loi. 

11  n'en  serait  pas  de  même  des  {)0,(K)0  hommes 
compris  dans  le  tirage  :  si  tous  ne  sont  pas  ap- 
pelés, tous  se  croiraient  sujets  à  l'appel.  Ils  se- 
raient dans  un  état  de  [lerplexitô  inquiétante:  ils 
ne  seraient  ni  soldats  ni  bourgeois.  Cet  état  dMn- 
certitude  et  de  fluctuation  est  nuisible  à  l'agri- 
culture, au  commerce,  à  l'industrie,  aux  établis- 
sements; il  empoisonne  l'existence  des  [)éres  et 
des  fils  de  famille  et  compromet  le  bonheur  de 
tous. 

Cette  disposition  qui  laisse  au  gouvernement 
le  droit  de  prendre  sur  les  classes  un  nombre 
indéterminé,  paraît  encore  vicieuse,  parce  que 
cet  objet  est  de  nature  i\  entrer  dans  la  prévision 
de  la  loi,  parce  que  le  recrutement  est  une  charge, 
une  contribution,  et  qu'en  cette  matière  on  ne 
doit  rien  laisser  à  l'arbitraire. 

Je  suis  loin,  Messi«'urs,  de  i)artager  les  craintes 
de  plusieurs  honorables  préopinants  qui  voient 
du  danger  pour  la  liberté,  a  laisser  une  trop 
grande  masse  d'hommes  à  ta  disposition  du  gou- 
vernement; nous  n'avons  à  redouter  ni  les  ty- 
rannies de  l'ancienne  Grèce,  ni  celles  de  l'an- 
cienne Rome. 

lin  France,  les  monarques  légitimes  sont  les 
|)ères  de  leurs  suj(Hs  et  les  protecteurs  de  leurs 
libertés:  ils  n'emploient  jamais  la  force  publique 
que  j)Our  vaincre  les  ennemis  du  dehors  et  com- 
[jrimer  ceux  du  dedans. 

Je  n'examine  et  je  ne  discute  le  projet  que 
sous  le  rapport  onéreux;  et  je  dis  que  l'augmen- 
tation de  20,000  hommes  dans  l'appel  ne  serait 
pas  compensée  pîir  la  suppression  de  la  réserve 
dos  vétérîins;  cette  compensation  n'aurait  lieu  ni 
réellement  ni  dans  l'opinion. 

La  compensation  n'existe  pas  pour  la  durée  du 
service;  les  deux  ans  de  prolongation  du  service 
actif  n'ont  rien  de  comparable  avec  les  six  ans 
le  la  réserve. 

Pendant  les  deux  ans,  les  militaires  sont  sous 
es  drapeaux,  éloignés  de  leurs  foyers,  de  leur' 
jamilles,  de  leurs  intérêts  et  de  tout  ce  qu'ils  or 
le  plus  cher,  et  pendant  les  six  ans  de  vétéranc 
>s  sont  dans  les  lieux  qui  les  ont  vus  naître,  i 
•ni  repris  leu»*«  ha)»ifndeB,  enfin  ils  sont  tp'"!»" 


Le  mode  de  recrutement  actuel  établit  un 
cours  annuel  et  périodique  d'affliction  pour  les 
familles;  il  est  un  reste  du  régime  militaire  et 
impérial,  il  fait  verser  plus  de  larmes  que  toutes 
les  contributions  ensemble,  et  pèse  sur  la  classe 
de  la  France  la  plus  intéressant*,  sur  celle  qui 
l'a  régénérée,  sur  \vs  pères  et  les  mères  de  familles. 

L'aggraver  serait  donc  faire  un  acte  de  déso- 
lation. J'en  appelle  à  MM.  les  préfets  et  les  con- 
seilliTS  de  préfecture  qui  font  [fartie  de  cette 
Chambre;  cette  mesure  n'est  ni  nécessaire,  ni 
utile. 

Elle  n'est  pas  nécessaire. 

Le  mode  actuel  nous  a  donné  une  bonne  ar- 
mée, qui  a  suffi  pour  maintenir  la  paix  au  de- 
dans et  la  conquérir  au  dehors  sous  les  ordres 
d'un  prince  magnanime,  et  notre  état  est  celui 
d'une  profonde  |)aix,  et  tout  nous  en  garantit 
la  durée;  nos  relations  amicales  avec  les  puis- 
sances, les  résolutions  de  la  Sain  te- Alliance,  et 
plus  encore  la  sagesse  et  la  modération  de  notre 
monarque. 

Mais  qu'il  me  soit  permis  de  vous  répéter  ses 
paroles  royales  : 

«  L'union  qui  existe  entre  mes  alliés  et  moi,  a 
dit  le  Roi  dans  le  discours  de  la  couronne,  mes 
relations  amicales  avec  tous  les  autres  Etats,  garan- 
tissent une  longue  jouissance  de  la  paix  générale  ; 
l'intérêt  et  les  vœux  des  puissances  s'accordent 
pour  écarter  tout  ce  qui  pourrait  la  troubler.  » 

Où  sont  donc  les  ennemis  que  nous  avons  à 
combattre  ou  à  craindre?  notre  territoire  peut-il 
exciter  la  convoitise  de  nos  voisins  ?  notre  situa- 
tion politique  peut-elle  les  effrayer?  Il  n'y  a  rien 
de  tout  cela,  et  de  quelque  côté  que  Ton' tourne 
les  regards,  on  ne  voit  pour  le  présent  qu'un 
calme  profond  et  pour  l'avenir  que  la  plus  grande 
sécurité.  Ainsi,  je  ne  vois  aucune  nécessité  d'aug- 
menter notre  état  militaire. 

Je  conçois  que  les  chefs  doivent  avoir  la  noble 
ambition  de  lui  donner  tout  l'éclat  et  tout  le  dé- 
veloppement dont  il  est  susceptible. 

Mais  il  faut  savoir  s'arrêter,  et  leurs  désirs,  tout 
dignes  d'éloge  qu'ils  sont ,  doivent  être  tempérés 
par  un  autre  désir  plus  énergique  encore,  qui  est 
celui  du  soulagement  des  contribuables. 

On  ajoute  que  l'indépendance  d'une  nation  ne 
peut  être  garantie  que  par  un  état  militaire  im- 
posant ,  et  que  cet  état  est  nécessaire  à  la  France 
pour  la  replacer  et  la  maintenir  dans  le  rang 
qu'elle  doit  tenir  parmi  les  puissances  de  l'Europe. 

Il  s'agit  de  l'armée  sur  le  pied  de  paix,  et  sous 
ce  rapi)Ort  notre  armée  actuelle  est  très-respec- 
tahle.  Les  hommes  qui  la  composent  doivent  être 
plutôt  pesés  que  comptés.  L'indépendance  de  ia 
France  n'est  |)a8  mise  en  problème  ;  et  si,  contre 
toutes  les  probabilités,  elle  était  attaquée,  le  mo- 
narque n'aurait  qu'à  frapper  la  terre  et  il  en  sor- 
tiMit  des  légions. 

Une  armée,  quelque  belle  et  nombreuse  Qu'elle 
soit,  n'est  pas  la  principale  garantie  de  I  indé- 
pendance des  Etats;  mais  il  est  périssable,  et  des 
circonstances  qui  échaj)pent  à  la  prévoyance 
humaine  peuvent  le  faire  disparaître  dans  un 
instant. 

Cette  garantie  de  l'indépendance  des  nations 
•epose  principalement  sur  la  légitimité,  sur  la 
ustice  et  la  modération  du  monarque,  sur  la 
r  aspérité  de  son  gouvernement,  sur  le  nombre 
*    'amour  de  ses  sujets. 

•ette  mesure  ne  paraît  pas  môme  utile. 

"'^tre  arm<*«  doit  être  portée  à  240,000  hommes. 

e  vnof- 


.lOri 


tuel  n*a  pu  encore  fournir  ce 
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pour  atteindre  ce  but  que  le  projet  vous  est  pré- 
senté. Telles  sont  les  paroles  de  S.  Exe.  le  mi- 
nistre de  Ja  guerre. 

11  n'est  donc  pas  d'une  absolue  nécessité  qu'il 
y  ait  2U),000  hommes  sous  les  armes.  Le  principal 
est  que  les  cadres  soient  formés  et  qu(i  les  armes 
spéciales  soient  au  complet.  Quant  à  Tinfanterie, 
les  lacunes  ne  sont  pas  d'une  grande  importance 
et  sont  faciles  à  remplir.  Elles  peuvent  l'être  en  cas 
de  besoin  en  vertu  d'une  loi. 

L'appel  annuel  de  40,000  hommes  doit  produire 
ce  complet.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  d'une  grande 
nécessité,  puisqu'avec  Teffectif  actuel  on  a  pu 
faire  la  guerre.  Un  autre  vice  de  la  loi  du  10  mars 
1818,  a  dit  M.  le  ministre,  c'est  que  l'enrôlement 
ne  dure  que  six  ans  et  que,  lorsque  le  soldat  est 
instruit,  lorsqu'il  est  formé  et  qu'il  peut  rendre 
de  grands  services,  il  quitte  les  drapeaux;  la 
délivrance  des  congés  après  six  ans  désorganise 
les  corps  et  l'armée. 

D'abord ,  cette  désorganisation  n'est  qu'appa- 
rente et  lictive.  Les  cadres  et  les  noyaux  sub- 
sistent toujours  et  des  recrues  viennent  remplacer 
les  partants ,  et  après  deux  mois  d'exercice,  les 
fantassins  peuvent  faire  leur  service.  Cet  incon- 
vénient, uniquement  applicable  à  Tinfanterie, 
serait  plus  grave  encore  par  l'obtention  d(*s 
congés  après  huit  ans  de  service;  ces  deux  ans 
ne  les  attacheront  pas  plus  au  service  et  ne  ser- 
viraient ({u'à  les  faire  regretter,  puisqu'ils  seraient 
encore  mieux  formés.  Ne  perdez  pas  de  vue, 
Messieurs,  que  c'est  là  un  inconvénient  inhérent 
à  ce  mode  de  recrutement,  il  faut  8*attendre,  avec 
la  théorie  du  recrutement  forcé,  à  une  dislocation 
annuelle  et  périodique,  soit  que  les  congés  se 
délivrent  après  six  ans  ou  après  huit  ans,  parce 
que  le  recrutement  est  annuel  et  périodique. 

Quelque  avantage  que  l'on  promette  aux  soldats 
pour  les  rengagemenis,  il  ne  faut  pas  y  compter; 
i)arce  ((u'ils  sont  partis  forcément,  parce  qu'en 
quittiint  leurs  foyers,  ils  ont  emporté  avec  eux 
l'idée  et  le  plaisir  du  retour  ;  que  depuis  leur 
arrivée  au  corps  jusqu'à  l'obtention  de  leur 
congé,  ils  comptent  les  ans,  les  mois,  les  jours, 
et  (|ue  ce  sentiment  ne  les  abandonne  jamais.  Or, 
deux  ans  de  plus  ne  feraient  qu'ajouter  à  l'inten- 
sité de  leurs  regrets  tout  en  les  rendant  moins 
susceptibles  de  reprendre  leurs  habitudes  de 
travail. 

Cet  inconvénient  dont  se  plaint  M.  le  ministre 
des  linances  se  fait  surtout  sentir  dans  les  armes 
spéciales.  Or,  la  durée  du  service  y  est  de  huit 
ans.  C'est  là  surtout  que  la  dislocation  est  reinar- 
<]nable. 

Il  serait  a  désirer  que  l'enrôlement  volontaire 
puisse  suffire  pour  alimenter  l'armée;  mais  on  ne 
peut  attendre  cet  effet  de  celui  qui  est  adopté 
par  la  loi  du  10  mars  1818.  Cet  enrôlement  ne 
|)résente  aucun  appl^t. 

Il  doit  être  purement  gratuit.  Gela  ne  se  faisait 
[)as  ainsi  autn*fois,  et  notre  état  militaire  n'était 
presfiue  n'^yénéré  (jue  par  les  enrôlements  volon- 
taires, ce  que  Ton  a|)pelait  alors  la  milice  était 
peu  considérable. 

Mais  croirie/-vous,  Messieurs,  que  la  toi  du 
10  mars  qui  ne  craint  pas  de  forcer  le  recrute- 
ment, porto  le  scrupule  à  ne  souffrir  aucune 
prime  pour  Vcnrôlement  volontaire? 

Il  eut  été  à  désirer  que  M.   le  ministre  nous 

résentiVt  un  projet  complet  dans  liM|uel  la  loi  du 
0  mars  aurait éiô  refondue  et  corrigée;  mais 
Cl" lui  (|ui  se  discute,  au  lieu  de  corriger  les  im- 
perfections de  la  loi  du  10  mars,  mo  paraît  de 
nature  à  les  augmenter  encore. 


Je  vote  pour  son  rejet. 


l 


M.  le  baron  Oawler,  conseiller  â^Etai ,  com- 
missaire du  Roi.  Messieurs,  je  ne  me  donnerai 
pas  le  ridicule  de  traiter  du  projet  qui  vous 
est  soumis,  dans  s«s  rapports  avec  l'état  mi- 
litaire et  la  composition  de  l'armée.  Tant  d'of- 
ficiers généraux  dont  l'expérience  n'est  pag 
moins  consommée  que  la  valeur,  vous  en  ont 
si  clairement  démontré  à  cet  égard  la  supériorité 
sur  la  loi  actuelle,  que  vous  ne  pouvez  conser- 
ver aucun  doute  sur  ce  point.  Mais  il  a  aussi  été 
attaqué  relativement  à  son  influence  sur  la  vie 
civile,  sur  l'industrie  des  habitants,  et  aux  chan- 
gements dont  il  neut  devenir  la  cause  dans  la 
constitution  de  rEtat.  Vous  me  permettrez  de 
présenter  quelques  réponses  à  ces  deux  genres 
d'objections. 

.  Les  citoyens  d'un   Etat,  les  membres  d'une 
société  pohtique  sont  obligés  de  défendre  le  pays; 


sang  ;  on  aurait  pu  lui  répondre  que  cet  impôt 
est  payé  à  la  gloire.  Ce  qui  est  certain,  ce  que 
cet  orateur  a  reconnu,  c'est  que  dans  l'état  actuel 
de  l'Europe  il  est  impossible  qu*une  grande  par- 
lie  de  la  jeunesse  ne  s'en  acquitte  pas  en  per- 
sonne; et  certes,  ce  n'est  ni  aux  amis  de  la  li- 
berté, ni  à  ceux  de  la  prospérité  publique  à  s'en 
plaindre. 

Ce  sont  les  progrés  de  Tindustrie,  c'est  le  haut 
degré  de  cette  prospérité  qui,  fournissant  à  tous 
des  revenus  ou  des  occupations  lucratives,  ne 
permettent  plus  de  composer  les  armées  de  sol- 
dats mercenaires;  aussi,  combien  ces  armées 
sont-elles  devenues  plus  morales,  plus  iidéles, 
plus  rassurantes  pour  les  citoyens?  Cette  classe 


plus;ious  les  mimaires  ont  une  pa- 
trie et  une  famille,  ils  voient  autour  d'eux  autre 
chose  que  leur  fusil  et  leur  solde. 

La  nécessité  du  recrutement  par  appel  n'est 
donc  point  à  regretter;  mais  le  lut-elle,  elle  est 
inévitable;  il  ne  reste  donc  qu'à  comparer  le 
mode  d'exécution  qu'on  vous  propose  avec  celui 
qui  existe,  et  à  examiner  si  le  projet  ajoute  aux 
charges  qu'avait  imposées  la  loi  du  10  mars, 
des  charges  aussi  graves,  aussi  indélinies  qu'on 
le  dit. 

Je  ferai  remarquer,  d'abord,  que  l'on  a  fort 
exagéré  en  disant  qu'il  supprime  toute  limite  à 
l'augmentation  de  l'armée;  on  vous  a  démontré 
qu'avec  les  exemnlions,  les  décès,  les  infirmités 
qui  surviennent,  la  loi  du  10  mars,  qui  semble 
promettre  ,!U),(K)0  hommes,  ne  met  pas  à  la  dis- 
position du  gouvernement,  afiréi  ses  six  années 
d'action,  plus  de  118,000  hommes.  Des  causes 
semblables   ne   manqueraient    pas  d'agir  sous 
l'empire  du   projet;  la  durée  de  la  sujétion   v 
étant  de  huit  ans,  les  décès  et  les  infirmités  y 
proiluiraient  encore,  plus  de  délicits,  et  les  mili- 
laires  instruits  sont  convaincus  que  des  'i80,000 
hommes,  dont  on  vous  a  tant  entretenus,  le  gou- 
vernement ne  tirerait  nas,  en  réalité,  s'il  voulait 
les  lever,  plus  de  320»ÛOO  hommes;  ce  qui  assu- 
rément ne  ferait  p^is  une  armée  disproportionnée 
à  la  population  de  la  Francei  ni  au  pied  militaire 
des  autres  grands  Etats. 

il  y  a  donc  déjà  une  limite  nécessaire  et  asseï 
étroite  ;  mais  il  en  est  un»  autre  que  Ton  affecte 
d'oublier;  sur  le  budget,  on  vous  a  dit  que  le 
pro)et  aurait  pour  résuilut  de  supprimer  toute  in- 


luo 
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Huence  des  Cliambres  sur  l'étendue  de  l'armée  ; 
celte  iafiueiice  subsiste  tout  eniiËre;  lu  possibi- 
lité de  prendre  sur  quelque  autre  article  du  bud- 
get de  quoi  augoieoter  d  une  manière  sensilile  le 
nombre  des  soldats,  ne  sera  pas  soutenue  par 
quiconque  sait  combien  chaque  chapitre  est  stric- 
tement calculé  pour  le  service  auquel  il  s'adapte, 
et  possède  assez  de  connaissance  dans  l'ailmi- 
nistration  pour  comprendre  toutes  les  diriicultés 
d'un  pareil  transport  de  fonda,  ail  était  un  peu 
coDsiaérable. 

Ainsi  la  nature  des  choses  retient di^jàleseirets 
du  projet  dans  des  limites  qu'il  sera  nécessaire 
en  temps  de  guerre  de  franchir  par  d'autres  lois; 
et  dans  les  temps  ordinaires,  votre  pouvoir. 
Messieurs,  les  retient  dans  des  limites  encore  plus 
étroites. 

Il  n'v  aura  donc  en  temps  ordinaire  pas  un 
homme' de  plus  de  levé  par  le  projet  nouveau  que 
par  l'ancienne  loi,  et  c'est  une  cireonâtance  qu'il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue.  liJIe  répond  à  tout  ce 
qui  a  été  dit  sur  la  difliculté  des  levées  et  sur  le 
relotir  des  rigueurs  de  la  conscription;  la  dilli- 
cullé  des  levées  n'augmentera  point  puisqu'on 
n'en  fera  point  davantage  ;  elle  augmentera  sans 
doute  daas  les  temps  extraordinaires,  puisqu'elle 
est  proportionnelle  au  nombre  des  hommes  qu'on 
appelle;  mais  à  cet  égard  les  deux  lois  sont 
égales  ;  s'il  y  a  de  l'avantuge,  ce  sera  même  pour 
le  projet  nouveau  ;  car  .<=i  l'on  dépasse  le  cliiffre 
nominal  de  240,000,  comme  il  le  faudra  à  la 
moindre  menace  de  guerre,  il  sera  plus  aisé  de 
faire  rejoindre  des  jeunes  gens  encore  sans  liens, 
que  des  vétérans  qui,  sur  la  foi  de  la  dernière 
liberté  qu'on  leur  avait  promise,  auront  con- 
tracté des  mariages  et  fait  des  établissements. 
L'expérience  l'a  prouvé  l'année  dernière  d'une 
fagou  démons! rail ve. 

Puisque  l'effectif  ordinaire  demeurera  le  même 
sous  les  deux  lois,  il  ne  reste  donc  à  comparer 
que  la  charge  éventuelle  qui  peut  résulter  de 
]  une  ou  du  l'autre  dans  les  moments  de  guerre 
imminente;  et  l'on  peut  comparer  cette  éven- 
tualité par  rapport  au  nombre  total  de  ceux  sur 
qui  elle  pèsera,  et  par  rapport  à  son  intensité, 
au  poids  dont  elle  sera  pour  chacun. 

Si  on  considère  le  nombre,  on  ne  trouve  encore 
aucune  différeuce  ;  40,000  hommes  qui  peuvent 
être  appuiésà  un  service  effectif  pendant  six  ans 
et  à  un  service  de  réserve  ou  de  vélérance  pen- 
dant six  autres  années,  douze  années  en  tout, 
donnent  un  total  nominal  de  480,000;  et  60,000 
hommes  qui,  pendant  huit  ans,  peuvent  ^tru  in- 
distinctement appelés  au  service  effectif,  ou 
former  sans  en  avoir  le  nom  une  espèce  de  ré- 
serve, donnentaussi  un  total  nominal  de  itiO.OOO. 
La  différence  ne  porte  donc  que  sur  l'inleusilé 
de  l'éventualité,  et  on  peut  considérer  celle 
intensité  relativement  au  plus  ou  moins  de  pro- 
babilité de  sa  ré-alisation. 

Pour   le  temps,  l'avantage  est  tout  entier  du 
càté  de  la  loi  actuelle.    Oit  sera  complëtcmeot 
libéré  quatre  ans  plus  tâ(,  ù  28  ans,  tandisqu'au- 
jourd'liui  on  ne  l'est  qu'à  32  ;  cl  même  en  lemm 
ordinaire  la  libération  arrivera  n>ellement  bea» 
-oup  ))lus  vite;  car,  par  une  disposition  t"''.- 
mlutaire  et  tout  à  fait  inverse  de  l'anciunni 
commencera  leii  reprises  sur  les  classes  le^  pi-" 
louvelles,  en  sorte  que  dès  la  sixième  et  la  se, 
iéme  aunée.  Us  jeunes  gens  laissés  dansleu 
domicile  n'auront  plus  â  craind—  H'éiro  appel'- 
\  moins  d'une  g"""- ^  subite.  '■■     '■■■--ip»  "i'. 


ront  s'envisaficr  pendant  les  dernières  comme  oe 
devant  jamais  servir. 

Mais,  dit-on,  ils  pourront  être  appelés  avant  la 
déclaration  de  guerre  ;  ils  pourront  l'être  sans  le 
concours  des  Uiambres;  ils  pourront  être  con- 
duits au  delà  des  frontières,  et  de  cette  triple 
possibilité,  résultera  pour  eux  une  inquiétude 
continuelle;  ce  seront  des  soldats  en  congé  qui 
ne  pourront  ni  se  marier  ni  faire  aucune  entre- 
prise qui  suppose  que  l'on  a  un  peu  de  temps 
devant  soi. 

Il  est  vrai  que  les  vétérans  n'ont  pas  besoin  de 
permission  pour  se  marier,  et  qu'aucun  obstacle 
légal  ne  les  empêche  de  concevoir  et  d'entre- 
prendre tout  ce  qui  peut  leur  paraître  utile  &  leur 
fortune  ;  mais  est-il  vrai  qu'il  n'y  ait  point  pour 
eux  d'obstacle  moral,  dans  le  temps  surtout  où 
quelque  guerre  nous  menacerait;  croyeï-voos 
qu'on  les  prendrait  aussi  aisément  pour  gendres, 
pour  fermiers,  pour  i  hefs  d'ateliers,  qu  on  leur 
avancerait  aussi  aisément  des  fonds  qu'&  des 
hommes  libérés?  Les  permissions  de  inariaRe 
pour  les  jeunes  gens  laissés  dans  leur  domiciTe 
pourront  être  accordées  par  le  ministre  qui  pré- 
voit l'étendue  des  levées  qu'il  aura  à  faire.  Quant 
aux  entreprises  de  toute  nature,  les  jeunes  gens 
y  trouveront  sans  doute  des  difficuliés,  mais  du 
môme  genre  que  les  vétérans,  et  qui  .seront  seu- 
lement proportionnées  au  plus  ou  moins  de  pro* 
habilité  d'une  levée  nouvelle.  S'il  y  a  sur  ce 
point  pour  eus  quelque  différence  eu  plus,  n'est- 
elle  pas  plus  qmi  compensée  par  la  grande  dif- 
férence en  moins  qui  existe  pour  lu  tt'mpsT 

On  a  dit  que  les  vétérans  regardaient  leur 
liberté  comme  eomplèlc,  et  la  chance  de  leur 
appel  comme  nulle  ;  mais  ce  serait  une  accusa- 
tion grave  contre  l'ancienne  loi,  qui  ne  nous 
aurait  donné  qu'une  ressource  illusoire. 

La  supposition  que  lus  levées  par  ordonnances 
seront  plus  fréquentes  et  plus  nombreuses  que 
celles  qui  exigeraient  une  loi,  ne  me  semble 
guère  vraisemblable  dans  notre  forme  de  rou- 
vernemenl  ;  certainement,  Messieurs,  en  cas  de 
danger  réel,  et  même  à  la  moindre  apparence 
de  danger,  voire  patriotisme  n'iiésiterail  na-*  à 
donner  au  Roi  tous  les  moyens  de  défendre  l'in- 
dépemlante  nationale  etla  gloire  de  sa  couronne- 
et  si  le  danger  n'exislait  pas,  ce  n'est  pas  un 
mmislère  responsable,  et  dont  la  responi^abilité 
quand  elle  se  résout  en  argent,  est  nôcessaire- 
iiient  contrainte  chaque  année  de  venir  se  sou- 
metlre  à  votre  tiibunal  ;  ce  n'est  pas  un  tel  mi- 
nistère qui  s'amusera  à  faire  des  levées  inutiles 
La  faut,'  contraire  serait  bien  plus  à  craindre 

Il  est  Halleur  de  vous  présenter  des  économ'ies 
et  les  délicila  de  l'armée  peuvent  vous  éclianner 
plus  longtemps  et  plus  aisément  que  ceux  du 
frûBor. 

Ainsi  même  avec  l'ancienne  loi  vous  donneriei 
des  liommes  toutes  les  fois  qu'ils  seraient  né- 
cessaires, et  il  ne  s'en  lèverait  ni  en  moindre 
nombre,  m  moins  souvent  qu'avec  la  nouvelle 
Mais  ici  vient  la  grande  question  de  savoir  si 
dans  un  besoin  subit  le  gouvernement  doit  être 
réduit  a  vous  les  demander. 

Ici,  Messieurs,  ce  n'est  plus  seulement  des 
nlerets  do  la  jeunesse  qu'il  s'agit,  mais  de  cenx 
le  la  population  (ont  eniière,  des  vClres,  de  ceux 
•u  Roi  de  la  France.  Vous  avez  vu  que  tu  loi 
ictuelle  ne  donne  pas  150,000  hommes  dispo- 
Jibleg,  vous  savez  que  les  vétérans  ne  penveiat 
■orlir  de  leurs  dép-'nementr  ^^ns  une  loi  ni 
amaiB  déf""iser  H     "-ièrei        'audrait  dont 
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pousser  la  moiodre  attaque,  pour  commencer 
la  moindre    guerre;    car    ce    n*est   pas   avec 
150,000  hommes  qu'on  le  pourrait,  vous  avez  vu 
(Tu'il  en  a  fallu  une  pour  se  pri^parer  à  combattre 
dans  un  pays  faible  qui    n'avait  qu'une  armt^o 
désorganisée  et  aucunes  ressources  pécuniaires. 
Voulez-vous  donc  réduire  le  lloi   à  ne  pouvoir 
prendre  des  mesures  militaires  qu'avec  les  len- 
teurs qu'exigerait  la  convoiration  des  Chambre?, 
et  les  embarras  d'une  discussion   publique  ?Kt 
cela,  lorsque  les  puissances  qui  seront  dans  le 
cas  de  nous  combattre  ne  sont  séparées  de  noui^ 
que  par  des  pctils  Ktats  incapables  de  résistance, 
peuvent  mouvoir  d*un  motdes  millions  d'hommes 
et  n*ont  que  quelques  marches  à  faire  pour  les 
amener  sur  nos  frontières.  En  de  pareilles  cir- 
constances voudriez-Yous  obliger  nos  armées  à 
garder  une  défen.-ive  matérielle,  et  ù  atteindre 
tranquillement  derrière  le  Uhin  le  moment  où 
l'ennemi  voudrait  bien  le  passer?  Je  n'ai  pas 
besoin  d'en  dire  davantage  sur  ce  point,  et  je 
suis  bien  sûr  qu'aucun  de  vous,  quelque  opinion 
qu'il  se  fasse  des  dispositions  personnelles  des 
souverains  étrangers,  ne  voudra   en   faire  dé- 
pendre l'existence  politique  de  la  France. 

On  a  cherché  à  vousinspirerdesci^aintes  d'une 
autre  nature  et  ù  vous  présenter  la  possibilité  de 
lever  beaucoup  de  soldats  comme  un  moyen  de 
se  débarrasserdes  Chambres  et  d'asservir  le  pays. 
Ce  serait,  à  ce  qu'il  me  semble,  un  moyen  bien 
contraire  à  son  but  ;  jamais  un  grand  nombre  de 
soldats  n*a  été  la  condition  dune  révolution; 
celles  dont  nous  avons  été  les  témoins  n'en  ont 
pas  exigé  beaucoup;  l'armée  nécessaire  à  la 
défense  d'un  pays  continental  sera  toujours  suf-  , 
lisante  pour  l  opprimer  si  l'opinion  publique  ne 
l'arrête  pas  ;  et  même  on()eut  le  dire,  si  quelques 
chose  rend  la  tyrannie  impossible,  ce  sont  de 
grandes  armées  permanentes:  c'est  à  l'époque 
où  l'usage  s'en  introduisit  que  l'on  commença  à 
compter  pour  quelque  chose  la  classe  laborieuse 
et  industrielle  et  à  l'appeler  aux  assemblées  pu- 
bliques ;  c'est  la  nécessité  de  se  procurer  les  res- 
sources nécessaires  à  leur  entretien  qui  a  con- 
traint les  8uuv(*rains  les  plus  absolus  à  donner  à 
leur  gouvernement  toute  la  régularité  et  la  justice 
des  fiouvernements  mixtes,  et  à  diriger  leur  ad- 
ministration vers  la  protection  du  commerce  et 
de  tout  ce  qui  pouvait  enrichir  leurs  tinances; 
il  n'y  a  aujourd  hui  de  tyrannique  que  les  Ëtats 
barbares  sans  troupes  régulières. 

(hi  a  dit  qu'avec  des  soldats  on  a  de  l'argent, 
mais  celle  maxime  n'est  vraie  que  jusqu'à  un 
certain  ternie:  l'argent  que  l'on  veut  se  procurer 
par  des  soldats  s'enfuit  à  l'instant,  on  dirait  qu'il 
rentre  dans  le  sein  de  la  terre;  de  tous  les 
hommes  (|ui  ont  gouverné  la  France,  celui  qui  a 
eu  les  armées  les  plus  énormes  n'a  jamais  pu 
faire  d'emprunt;  l'argent  disparaissait  devant  lui; 
il  arrive  même  un  terme  où  toute  la  régularité 
du  gouvernement  ne  suflll  pas,  et  où  la  libre 
volonté  des  contribuables  et  dfe  leur  représentant 
devient  pour  lui  un  auxiliaire  indispensable.  Tel 
est  Tetal  actuel  de  rKuroi»e  ;  tel  est  surtout  celui 
de  la  France,  et  dans  ce  budget  qu'il  y  a  40  ans 
on  n'aurait  jamais  cru  possible,  et  auquel  votre 
concours  a  pu  seul  donner  1 1  réalité,  c'e.*t  l'armée 
qui  prend  la  plus  grande  part;  aussi,  Messieurs, 
je  ne  doute  pas  auc  vous  ne  soyez  à  ce  sujet  hors 
de  toiJt(^  inquiètuilo,  et  que*  vous  ne  pensiez 
comme  nous  tous,  qau  s'il  pouvait  venir  un  mo- 
ment où  vous  sériel  moins  nécessaires,  ce  serait 
celui  où  le  gouvernement  aurait  moins  detruupes 
fi  entretenir. 


Ces  rétlexions  que  j'ai  abrégées  autant  qu'il 
m'a  élé  possible,  pour  ne  pas  abuser  de  la  pa- 
tience de  la  Chambre  dans  un  moment  où  la  dis- 
cussion est  déjà  si  avancée,  sont  les  seules  aux- 
quelles je  me  livrerai,  et  il  est  inutile  que 
j  examine  si  tout  ce  que  l'on  a  pu  dire  en  faveur 
de  l'institution  des  vétérans  est  applicable  à  cette 
institution,  dans  l'état  de  paralysie,  où  de  l'aveu 
de  ses  partisans,  l'a  mise  la  toi  même  du 
10  mars;  d'ailleurs  ,  cette  partie  de  la  question, 
dont  la  solution  ne  peut  échapper  à  personne, 
rentre  dans  les  rapports  militaires  du  projet  qui 
n*gardent  plus  spécialement  mes  collègues. 

M.   le  l*rëi«ldent.  M.  de  Laurencin  a  la  pa- 
role. 

Plusieurs  voix  à  droite  et  au  centre  :  La  clôture  ! 
la  clôture!... 

Voix  nombreuses:  Non,  non  ;  point  de  clô- 
ture!... 

M.  le  Président.  La  demande  delà  clôture  est- 
elle  appuyée?... 

Voix  nombreuses  :  Oui,  oui  !... 

M.  Casimir  Périer.  L'orateur  est  à  la  tri- 
bune... 

M.  de  Glrardin.  On  ne  peut  fermer  la  dis- 
cussion après  un  commissaire  du  Roi. 

M.  le  Président.  On  a  demandé  la  clôturq  : 
c'est  pour  moi  un  devoir  de  mettre  aux  voix 
cette  demande  qui  a  été  appuyée.  Ceux  de  MM.  les 
députés  qui  ne  voudront  pas  fermer  la  discussion, 
voteront  contre  la  clôture. 

M.  le  Président  met  la  clôture  aux  voix  ;  elle 
n'est  pas  prononcée; la  parole  est  donnée  à  M.  de 
Laurencin. 

M.  le  eonite  de  Laurencin (1).  Messieurs,  la 
demande  de  la  clôture  qui  vient  d'être  faite, 
prouve  que  la  Chambre  est  sultlsamment  éclairée 
sur  le  projet  de  loi  qui  est  soumis  à  sa  discus- 
sion. Cependant,  puisque  la  parole  m'est  accor- 
dée, j'en  protiterai  pour  faire  connaître  à  la 
Chambre  une  iiartie  de  mon  opinion. 

Messieurs,  le  projet  de  loi,  contenant  quelques 
modilications  à  la  loi  du  recrutement,  qui  vous 
est  présenté  par  M.  le  ministre  delà  guerre,  m'a 
paru  si  avantageux,  soit  qu'on  le  considère  dans 


et  me  serais  reposé,  pour  en  apprécier  les  avan- 
tages, sur  la  sagacité  de  la  Chambre,  si  la  loi  du 
10  mars  1818  ne  m'avait,  dans  son  ensemble, 
suggéré  quelques  rétlexions  que  j'ai  cru  de  mon 
devoir  de  lui  soumettre. 

Les  modilications  qui  vous  sont  proposées, 
Messieurs,  ont  pour  objet  de  dispen.^er  à  l  avenir 
tout  soldat  qui  a  fait  G  anitéesde  service  actif,  de 
l'obligation  de  rester  encore  pendant  G  ans  sou- 
mis ail  service  des  ^étcrans 

Pour  compenser  celte  suppression,  M.  le  miniatr 
de  la  guerre  vous  demande  de  (toricr  a'inuelh} 


(il   Le  discoart  d«  M.  de  Laorenoio  est  ineomplet 
aa  iÊomiiemr. 
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terminer  à  en  îidoucir  les  dispositions,  et  on  les 
afîgniverait,  si  le  projet  était  adopté. 

Comparons  la  loi  ancienne  et  le  projet  de  loi 
qui  est  présenté. 

La  levée  annuelle  était  de  40,000  hommes  aux 
termes  de  la  loi  du  10  mars  1818,  article  5. 

Elle  est  de  1)0,1)00  hommes,  aux  termes  du 
projet,  article  1*»''. 

La  durée  du  service  était  de  six  ans. 

Par  le  projet  présenté  elle  serait  de  huit  ans. 

Ainsi,  moitié  en  sus  pour  le  nombre. 

Tiers  en  sus  pour  le  taux  du  service. 

Mais  on  dit  que  cette  augmentation  de  charge 
n'est  qu'idéale,  [)arce  que  la  réserve  des  vétérans 
ji'existiTa  plus,  parre  ([ue  les  (jO,000  hommes  ne 
sont  pas  appelé?,  mais  seulement  mis  à  la  dispo- 
sition du  ministre. 

Ces  considérations  ne  sont  pas  recevables. 

La  réserve  n'avait  rien  d'effrayant  :  les  mili- 
taires qui  8*y  trouvaient  compris,  ne  s'en  occu- 
paient môme  pas.  Ils  se  considéraient  comme 
libérés  complètement.  Ils  jouissaient  de  la  plus 
grande  liberté;  ils  pouvaient  se  marier  et  for- 
mer toute  efîpéce  d'établissements  ;  ils  ne  pou- 
vaient être  rapfDelés  qu'en  cas  de  guerre  et  pour 
un  service  territorial,  et  on  ne  pouvait  les  faire 
sortir  de  leur  division  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Il  n'en  serait  pas  de  mén)e  des  G0,000  hommes 
compris  dans  le  tirage  :  si  tous  ne  sont  pas  ap- 
pelés, tous  se  croiraient  sujets  à  l'appel.  Ils  se- 
raient dans  un  état  de  [)erplexitô  inquiétante;  ils 
ne  seraient  ni  soldats  ni  bourgeois.  Cet  état  d'in- 
certitude et  de  fluctuation  est  nuisible  h  l'agri- 
culture, au  commerce,  à  l'industrie,  aux  établis- 
sements; il  empoisonne  l'existence  des  pères  et 
des  fils  de  famille  et  compromet  le  bonheur  de 
tous. 

Cette  disposition  qui  laisse  au  gouvernement 
le  droit  de  prendre  sur  les  classes  un  nombre 
indéterminé,  paraît  encore  vicieuse,  parce  que 
cet  objet  est  de  nature  à  entrer  dans  la  |)révision 
de  la  loi,  parce  que  le  recrutement  est  une  charge, 
une  contribution,  et  qu'en  cette  matière  on  ne 
doit  rien  laisser  à  Tarbitraire. 

Je  suis  loin,  Messij-urs,  de  partager  les  craintes 
de  plusieurs  honorables  préopinants  qui  voient 
du  danger  pour  la  liberté,  a  laisser  une  trop 
grande  masse  d'hommes  à  la  disposition  du  gou- 
vernement; nous  n'avons  à  redouter  ni  les  ty- 
rannies de  l'ancienne  Grèce,  ni  celles  de  Tah- 
cienne  Rome. 

En  France,  les  monarques  légitimes  sont  les 
)ères  de  leurs  sujets  et  les  protecteurs  de  leurs 
ibertés:  ils  n'emploient  jamais  la  force  publique 
que  pour  vaincre  les  ennemis  du  dehors  et  com- 
primer ceux  du  dedans. 

Je  n'examine  et  je  ne  discute  le  projet  que 
sous  le  rapport  onéreux;  et  je  dis  que  l'augmen- 
tation de  20,000  hommes  dans  l'appel  ne  serait 
pas  compensée  par  la  suppression  de  la  réserve 
des  vétérans;  cette  compensation  n'aurait  lieu  ni 
réellement  ni  dans  l'opinion. 

La  compensation  n'existe  pas  pour  la  durée  du 
service;  les  deux  ans  de  prolongation  du  service 
actif  n'ont  rien  de  comparable  avec  les  six  ans 
de  la  réserve. 

Pendant  les  deux  ans.  les  militaires  sont  so"*»  ' 
es  drapeaux,  éloignés  (le  leurs  fovers,  de  leui* 
amilles,  de  leurs  intérêts  et  de  tout  ce  qu'ils  o" 
ie  plus  cher,  et  pendant  les  six  ans  de  vétéranct 
Is  sont  dans  les  lieux  qui  les  ont  v"S  naître,  ih 
'"«  repris  leu»**»  habitudes,  enfin  ih  ^ont  rer'ï»! 
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Le  mode  de  recrutement  actuel  établit 
cours  annuel  et  périodique  d'affliction  pour 
familles;  il  est  un  reste  du  régime  militair 
impérial,  il  fait  verser  plus  de  larmes  que  to 
les  contributions  ensemble,  et  pèse  sur  la  cl 
de  la  France  la  plus  intéressant»,  sur  celle 
l'a  régénérée,  sur  les  pères  et  les  mères  de  fami 

L'aggraver  serait  donc  faire  un  acte  de  d 
lation.  J'en  appelle  à  MM.  les  préfets  et  les  ( 
seilh-rs  de  préfecture  qui  font  [fartie  de  c 
Chambre;  cette  mesure  n'est  ni  nécessaire, 
utile. 

Elle  n'est  pas  nécessaire. 

Le  mode  actuel  nous  a  donné  une  bonne 
mée,  qui  a  suffi  pour  maintenir  la  paix  au 
dans  et  la  conquérir  au  dehors  sous  les  or 
d'un  prince  magnanime,  et  notre  état  est  c 
d'une  profonde  paix,  et  tout  nous  en  gan 
la  durée;  nos  relations  amicales  avec  les  p 
sances,  les  résolutions  de  la  Sainte-Alliance 
plus  encore  la  sagesse  et  la  modération  de  n 
monarque. 

Mais  qu'il  me  soit  permis  de  vous  répétei 
paroles  royales  : 

«  L'union  qui  existe  entre  mes  alliés  et  mi 
dit  le  Roi  dans  le  discours  de  la  couronne, 
relations  amicales  avec  tousies  au  très  Etats,  gâ 
tissent  une  longue  jouissance  de  la  paix  génér 
l'intérêt  et  les  vœux  des  puissances  s'accor 
pour  écarter  tout  ce  qui  pourrait  la  troubler. 

Où  sont  donc  les  ennemis  que  nous  avoi 
combattre  ou  à  craindre?  notre  territoire  pei 
exciter  la  convoitise  de  nos  voisins?  notre  si 
tjon  politique  peut-elle  les  effrayer?  Il  n'y  a 
de  tout  cela,  et  de  quelque  côté  que  l'on' toi 
les  regards,  on  ne  voit  pour  le  présent  qi 
calme  profond  et  pour  l'avenir  que  la  plusgn 
sécurité.  Ainsi,  je  ne  vois  aucune  nécessité  d'; 
menter  notre  état  militaire. 

Je  conçois  que  les  chefs  doivent  avoir  la  n 
ambition  de  lui  donner  tout  l'éclat  et  tout  le 
veloppement  dont  il  est  susceptible. 

iMais  il  faut  savoir  s'arrêter,  et  leurs  désirs, 
dignes  d'éloge  quMIs  sont ,  doivent  être  temp 
par  un  autre  désir  plus  énergique  encore,  qu 
celui  du  soulagement  des  contribuables. 

On  ajoute  que  l'indépendance  d'une  natioi 
peut  être  garantie  que  par  un  état  militaire 
posant ,  et  que  cet  état  est  nécessaire  à  la  Frs 
pour  la  replacer  et  la  maintenir  dans  le  i 
qu'exile  doit  tenir  parmi  les  puissances  de  l'Eur 

Il  s'agit  d(^  l'armée  sur  le  pied  de  paix,  et  \ 
ce  rapi)ort  notre  armée  actuelle  est  très-res] 
table.  Les  hommes  qui  la  composent  doivent 
plutôt  pesés  que  comptés.  L'indépendance  d 
France  n'est  pas  mise  en  problème  ;  et  si,  co 
toutes  les  probabilités,  elle  était  attaquée,  le 
nargue  n'aurait  qu'à  frapper  la  terre  et  il  en  i 
timit  des  légions. 

Une  armée,  quelque  belle  et  nombreuse  au 
soit,  n'est  pas  la  principale  garantie  de  I  ir 
pendance  des  Etats;  mais  il  est  périssable,  et 
circonstances  qui  échappent  à  la  prévoyi 
humaine  peuvent  le  faire  disparaître  dans 
instant. 

Cette  garantie  de  l'indépendance  des  nati 
"cpnse  principalement  sur  la  légitimité,  su 
ustice  et  la  modération  du  monarque,  sui 
)rospéritô  de  son  gouvernement,  sur  le  Dom 
'    'amour  de  ses  sujets. 

'iCtte  mesure  ne  paraît  pas  môme  utile* 

^olre  armée  doit  être  norté^  •  240,000  honui 
>i,  le  n»od«  •»'*tuel  n'î    oi     .ucore  fournir 
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pour  atteindre  ce  but  que  lo  projet  vous  est  pré- 
senté. Telles  sont  les  paroles  de  S.  Exo.  le  mi- 
iiislre  de  la  guerre. 

Il  n'est  donc  pas  d'une  absolue  nécessité  qu'il 
y  ait  2U),(X)0  hommes  sous  les  armes.  Le  principal 
est  que  les  cadres  soient  formés  et  [lui^  les  armes 
spéciales  soient  au  complet.  Quant  à  Tinfanterie, 
les  lacunes  ne  sont  pas  d'une  grande  importance 
et  sont  faciles  à  remplir.  Elles  peuvent  Téire  en  cas 
de  besoin  en  vertu  d'une  loi. 

L'appel  annuel  de  40,000  hommes  doit  produire 
ce  complet.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  d'une  grande 
nécessité,  puisqu'avec  IVffectif  actuel  on  a  pu 
faire  la  guerre.  Un  autre  vice  de  la  loi  du  10  mars 
1818,  a  dit  M.  le  ministre,  c'est  que  TeurtMement 
ne  dure  que  six  ans  et  que,  lorsque  le  soldat  est 
instruit,  lorsqu'il  est  formé  et  qu'il  peut  rendre 
de  grands  services,  il  quitte  les  drapeaux;  la 
délivrance  des  congés  après  six  ans  désorganise 
les  corps  et  Tarmée. 

D'abord,  cette  désorganisation  n'est  qu'appa- 
rente et  lictive.  Les  cadres  et  les  noyaux  sub- 
sistent toujours  et  des  recrues  viennent  remplacer 
les  partants ,  et  après  deux  mois  d'exercice,  les 
fantassins  peuvent  faire  leur  service.  Cet  incon- 
vénient, uniquement  applicable  à  l'infanterie, 
serait  plus  grave  encore  par  l'obtention  des 
congés  après  huit  ans  de  service;  ces  deux  ans 
ne  les  attacheront  pas  plus  au  service  et  ne  ser- 
viraient qu'à  les  faire  regretter,  puisqu'ils  seraient 
encore  mieux  formés.  Ne  perdez  pas  de  vue, 
Messieurs,  que  c'est  là  un  inconvénient  inhérent 
à  ce  mode  de  recrutement,  il  faut  s'attendre,  avec 
la  théorie  du  recrutement  forcé,  à  une  dislocation 
annuelle  et  périodique,  soit  que  les  congés  se 
délivrent  après  six  ans  ou  après  huit  ans,  parce 
que  le  recrutement  est  annuel  et  périodique. 

Quelque  avantage  que  l'on  promette  aux  soldats 
pour  les  rengagemenis,  il  ne  faut  pas  y  compter; 
parce  qu'ils  sont  partis  forcément,  parce  qu'en 
quittant  leurs  foyers,  ils  ont  emporté  avec  eux 
l'idée  et  le  plaisir  du  retour  ;  que  depuis  leur 
arrivée  au  corps  jusqu'à  l'obtention  de  leur 
congé,  ils  comptent  les  ans,  les  mois,  les  jours, 
et  que  ce  sentiment  ne  les  abandonne  jamais.  Or, 
deux  ans  de  plus  ne  feraient  qu'ajouter  à  l'inten- 
sité de  leurs  regrets  tout  en  les  rendant  moins 
susceptibles  de  reprendre  leurs  habitudes  de 
travail. 

Cet  inconvénient  dont  se  plaint  M.  le  ministre 
des  finances  se  fait  surtout  sentir  dans  les  armes 
spéciales.  Or,  la  durée  du  service  y  est  de  huit 
ans.  C'est  là  surtout  que  la  dislocation  est  remar- 
quable. 

Il  stTait  a  désirer  que  l'enrôlement  volontaire 
puisse  suffire  pour  aliinenter  l'armée;  mais  on  ne 
peut  attendre  cet  effet  de  celui  qui  est  adopté 
par  la  loi  du  10  mars  1818.  Cet  enrôlement  ne 
jtrésente  aucun  app<M. 

11  doit  être  purement  gratuit.  Gela  ne  se  faisait 
pas  ainsi  autrefois,  et  notre  état  militaire  n'était 
presfiue  rt^généré  ({ue  par  les  enrôlements  volon- 
taires, ce  que  l'on  a|)pelait  alors  la  milice  était 
peu  considérable. 

Mais  croirie/-vous.  Messieurs,  que  la  loi  du 
li)  mars  qui  ne  craint  mis  de  forcer  le  recrute- 
ment, porte  le  scrupule  à  ne  souffrir  aucune 
primt^  poui  VcnrôlemeiU  volontaire? 

Il  eut  été  à  désirer  que  M.   le  ministre  nous 

réscnlAt  un  projet  complet  dans  le(|uel  la  loi  du 
0  mars  aurait  été  refondue  et  corrigée;  mais 
eiliii  qui  St'  discute,  au  lieu  de  corriger  les  im- 
perfections de  la  loi  du  10  mars,  rao  paraît  de 
nature  à  K'S  augmenter  encore. 


Je  vote  pour  son  rejet. 


l 


M.  le  baron  Cnwler,  conseiller  éPEtat ,  com- 
missaire du  Roi.  Messieurs,  je  ne  me  donnerai 
pas  le  ridicule  de  traiter  du  projet  qui  vous 
est  soumis,  dans  s«s  rapports  avec  l'état  mi- 
litaire et  la  composition  de  l'armée.  Tant  d'of- 
ficiers généraux  dont  l'expérience  n'est  pas 
moins  consommée  que  la  valeur,  vous  en  ont 
si  clairement  démontré  à  cet  égard  la  supériorité 
sur  la  loi  actuelle,  que  vous  lie  pouvez  conser- 
ver aucun  doute  sur  ce  point.  Mais  il  a  aussi  été 
attaqué  relativement  à  son  influence  sur  la  vie 
civile,  sur  l'industrie  des  habitants,  et  aux  chan- 
gements dont  il  neut  devenir  la  cause  dans  la 
constitution  de  1  Ëtat.  Vous  me  permettrez  de 
présenter  quelques  réponses  à  ces  deux  genres 
d'objections. 

.  Les  citoyens  d'un   Etat,  les  membres  d'une 
société  pohtique  sont  obligés  de  défendre  le  pays; 


sang;  on  aurait  pu  lui  répondre  que  cet  impôt 
est  payé  à  la  gloire.  Ce  qui  est  certain,  ce  que 
cet  orateur  a  reconnu,  c'est  que  dans  l'état  actuel 
de  l'Europe  il  est  impossible  qu'une  grande  par- 
tie de  la  jeunesse  ne  s'en  acquitte  pas  eu  per- 
sonne ;  et  certes,  ce  n'est  ni  aux  amis  de  la  li- 
berté, ni  à  ceux  de  la  prospérité  publique  à  s'en 
plaindre. 

Ce  sont  les  progrés  de  l'industrie,  c'est  le  haut 
degré  de  cette  prospérité  qui,  fournissant  à  tous 
des  revenus  ou  des  occupations  lucratives,  ne 
permettent  plus  de  composer  les  armées  de  sol- 
dats mercenaires;  aussi,  combien  ces  armées 
sont-elles  devenues  plus  morales,  plus  fidèles, 
plus  rassurantes  pour  les  citoyens?  Cette  classe 
de  vagabonds,  ces  hommes  qui  se  faisaient  un 

autre, 
une  pa- 
ix autre 
chose  que  leur  fusil  et  leur  solde. 

La  nécessité  du  recrutement  par  appel  n'est 
donc  point  à  regretter;  mais  le  lut-elle,  elle  est 
inévitable;  il  ne  reste  donc  qu'à  comparer  le 
mode  d'exécution  qu'on  vous  propose  avec  celui 
qui  existe,  et  à  examiner  si  le  projet  ajoute  aux 
charges  qu'avait  imposées  la  loi  du  10  mars, 
des  charges  aussi  graves,  aussi  indéfinies  qu'on 
le  dit. 

Je  ferai  remarquer,  d'abord,  que  l'on  a  fort 
exagéré  en  disant  qu'il  supprime  toute  limite  à 
l'augmentation  de  rarmée;  on  vous  a  démontré 
qu'avec  les  exemptions,  les  décès,  les  infirmités 
qui  surviennent,  la  loi  du  10  mars,  qui  semble 
promettre  'J10,(K)0  hommes,  ne  met  pas  à  la  dis- 
position du  gouvernement,  après  ses  six  années 
d'action,  plus  de  118,000  hommes.  Des  causes 
semblables   ne   manqueraient    pas  d'açir  sous 
l'empire  du   projet;  la  durée  de  la  sujétion   y 
étant  de  huit  ans,  les  décès  et  les  infirmités  y 
produiraient  encore  plus  de  déficits,  et  les  mili- 
uires  instruits  sont  convaincus  que  des  'iSO.OOO 
hommes,  dont  on  vous  a  tant  entretenus,  le  gou- 
vernement ne  tirerait  nas,  en  réalité,  s'il  voulait 
les  lever,  plus  de  32O»0OO  hommes;  ce  qui  assu- 
rément ne  ferait  pus  une  armée  disproportionnée 
à  la  population  de  la  Francci  ni  au  pied  militaire 
des  autres  grands  Etats. 

il  y  a  donc  déjà  une  limite  nécessaire  et  asses 
étroite  ;  mais  il  en  est  une  autre  que  l'on  affecte 
d'oublier;  sur  le  budget,  on  vous  a  dit  que  le 
pro)et  aurait  pour  réeuttit  de  supprimer  toute  in- 
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ilueiii'e  des  Cliambres  sur  l'étendDe  de  l'armée  : 
cette  inHueDce  subsiste  tout  eniiâre;  la  possibi- 
lité de  prendre  sur  quelque  autro  article  du  bud- 
get de  quoi  augnieutcr  d'une  maaière  sensible  le 
nombre  des  soldats,  ue  sera  pas  soutenue  par 
quiconque  sait  combien  chaque  chapitre  est  stric- 
tement calculé  pour  le  service  auquel  il  s'adapte, 
et  possède  assez  de  connaissance  dans  l'ailmi- 
Dislralion  pour  comprendre  toutes  les  difdcultée 
d'un  pareil  transport  de  fonds,  s'il  Était  un  peu 
conaidéi-able. 

Ainsi  la  nature  des  choses  retient  déjà  les  eFfets 
du  projet  dans  des  limites  ([u'il  sera  nécessaire 
en  temps  de  guerre  de  franchirpard'autres  lois  ; 
et  dans  les  temps  ordinaires,  voire  pouvoir, 
Uessicurs,  les  retient  dans  des  limites  encore  plus 
étroites. 

Il  n'y  aura  donc  eu  temps  ordinaire  pas  un 
homme  do  plus  de  levé  par  le  projet  nouveau  que 
par  l'ancienne  loi,  et  c'est  une  circonstance  qu'il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue.  Elle  répond  à  tout  ce 
qui  a  été  dit  sur  la  diflicullé  des  levées  et  sur  le 
retour  des  rigueurs  de  la  conscription  ;  la  diriî- 
culté  des  levées  n'augmentera  point  puisqu'on 
n'en  fera  point  davantage  ;  elle  augmentera  sans 
doute  dans  les  temps  extraordinaires,  puisqu'elle 
est  proportionnelle  au  nombre  ites  hommes  qu'on 
appelle  ;  mais  à  cet  égard  les  deux  lois  sont 
égales  ;  s'il  y  &  de  l'avantage,  ce  sera  mémo  pour 
le  projet  nouveau  ;  car  si  l'on  dépasse  le  chiffre 
nominal  de  240,000,  comme  ii  le  faudra  à  ta 
moindre  menace  de  guerre,  il  sera  plus  aisé  de 
laire  rejoindre  des  jeunes  ({eus  encore  sans  liens, 
que  des  vétérans  qui,  sur  la  foi  de  la  dernière 
liberté  qu'on  leur  avait  promise,  auront  con- 
tracié  des  mariages  et  fait  des  établissements. 
L'expérience  l'a  prouvé  l'aimÉe  dernière  d'une 
façon  démonstrative. 

l'uisque  l'effectif  ordinaire  demeurera  ie  même 
sous  les  deux  lois,  il  ne  resle  donc  à  comparer 
que  la  charge  éventuelle  qui  peut  résulter  de 
]  une  ou  du  l'autre  dans  les  moments  de  guerre 
imminente;  et  l'on  peut  comparer  celle  éven- 
tualité par  rapport  au  nombre  total  de  ceux  sur 
qui  elle  pèsera,  et  par  rapport  à  son  intensité, 
au  poids  dont  elle  sera  pour  chacun. 

Si  on  considère  le  nombre,  on  ne  trouve  encore 
aucune  différence;  40,000  hommes  qui  peuvent 
être  appelésà  nu  service  elfectif  pendant  six  ans 
et  â  un  service  de  réserve  ou  de  vélérancu  pen- 
dant six  autres  années,  douze  années  en  tout, 
donnent  un  total  nominal  de  4S0,000  ;  et  CO.OOO 
hommes  qui,  pendant  huit  uns,  peuvent  ^tre  in- 
distinctement appelés  au  service  effeclir,  ou 
former  sans  en  avoir  le  uom  une  espèce  de  ré- 
serve, donnent  auàsi  un  lotal  nominal  de  4ljO,000. 
La  différence  ne  porte  donc  que  sur  l'intensité 
de  l'éventualité,  et  on  peut  considérer  cette 
intensité  relativement  au  plus  ou  moins  de  pro- 
babilité de  sa  réalisation. 

Pour  le  temps,  l'avanlagc  est  loui  entier  du 
côté  de  la  loi  actuelle.  Ou  siira  complètement 
libéré  quatre  ans  plus  tdl,  it  28  ans,  landisqu'au- 
jourd'hui  ou  ne  l'est  qu'ù  32;  et  même  en  temps 
ordinaire  la  libération  arrivera  réellement  bcau- 
■oup  jjlus  vite;  car,  par  une  disposition  très- 
lalutaire  et  tout  à  fuit  inverse  Je  l'ancienne,  on 
'-ojiimoDcera  les  reprises  sur  les  classes  les  plus 
iiouveileti,  en  sorte  que  dès  la  sixième  et  la  sep- 
ième  année,  k's  jeunes  gens  l"issés  dans  le» 
lomicile  n'auront  pitis  à  cro''"''-'  ''4tre  apiKik. 
i  -iw^a  à'ane  gi  'rre  subit      ■■       «"■■onl  n-'" 


ronl  s'envisaf^er  |>endanl  les  dornièrus  comme  ne 
devant  jamais  servir. 

Mais,  dit-on,  ils  pourront  être  appelés  avant  la 
déclaration  de  guerre  ;  ils  pourront  l'être  sans  le 
concours  des  Lhambres  ;  ils  pourront  être  con- 
duits au  delà  des  frontières,  et  de  cette  triple 
possibilité,  résultera  pour  eux  une  inquiétude 
cootinuelte;  ce  seront  des  soldais  en  congé  qui 
ne  pourront  ni  se  marier  ni  faire  aucune  entre- 
prise qui  suppose  que  l'on  a  un  peu  de  temps 
devant  soi. 

Il  est  vrai  que  les  vétérans  n'ont  pas  besoia  de 
permission  pour  se  marier,  et  qu'aucun  obstacle 
li'gal  ne  les  empêche  de  concevoir  et  d'entre* 
prendre  tout  ce  qui  peut  leur  paraître  utile  à  leur 
lorlune;  mais  e,=t-il  vrai  qu'il  n'y  ail  point  pour 
eux  d'obstacle  moral,  dans  le  temps  surtout  où 
quelque  guerre  nous  menacerait;  croyez-vous 
qu'on  les  prendrait  aussi  aisément  pour  gendres, 
pour  fermiers,  pour  chefs  d'ateliers,  qu'on  leur 
avancerait  aussi  aisément  des  fonds  qu'à  des 
hommes  libérés?  Les  permissions  de  mariase 
pour  les  jeunes  gens  laissés  dans  leur  domiale 
pourront  être  accordées  par  le  minislre  qui  pré- 
voil  l'éiendue  des  levées  qu'il  aura  à  faire.  Quant 
aux  entreprises  de  toute  nature,  les  jeunes  gens 
y  trouveront  sans  doute  des  difficuliés,  mais  du 
même  genre  que  les  vétérans,  et  qui  seront  sea- 
lement  proportionnées  au  plus  ou  moins  de  pro- 
babilité d'une  levée  nouvelle.  S'il  y  a  sur  ce 
point  pour  eux  quelque  différenceen  plus,  n'est- 
elle  pas  plus  quu  compensée  par  la  grande  dif- 
férence en  moins  qui  existe  pour  le  ti'mpsT 

On  a  dit  que  les  vétérans  regardaient  leur 
liberté  comme  complète,  et  la  chance  de  leur 
appel  comme  nulle  ;  mais  ce  serait  unn  accusa- 
lion  grave  contre  l'ancienne  loi,  qui  ne  nous 
aurait  donné  qu'une  ressource  illusoire. 

La  supposition  que  les  levées  par  ordonnances 
seront  plus  fréquentes  et  plus  nombreuses  que 
celles  qui  exigeraient  une  loi,  ne  me  semble 
guère  vraisembialile  dans  notre  forme  de  rûu- 
vernement;  certainement,  Messieurs,  en  cas  de 
danger  réel,  et  môme  à  la  moindre  apparence 
de  danger,  votre  palriolisme  n'hésiterait  pas  h 
donner  au  Roi  tous  les  moyens  de  défendre  l'in- 
dépeniiance  nationale  el  la  gloire  de  sa  couronne- 
et  81  le  danger  n'existait  pas,  ce  n'est  n.13  un 
minislcre  responsable,  el  dont  la  rosponj^bilité, 
quand  elle  se  résout  en  argent,  est  nécessaire- 
iiient  contrainte  chaque  année  de  venir  se  sou- 
mellre  à  votre  tribunal  :  ce  n'esl  pas  un  tel  mi- 
nisu^re  qui  s'amusera  à  faire  des  levées  inutiles 
La  faut,!  contraire  serait  bien  plus  à  craindre 

Il  est  Ilalleur  de  vous  présenter  des  économies 
et  les  delicils  de  l'armée  peuvent  vous  échanner 
plus  longtemps  et  plus  aisément  que  ceux  du 

Ainsi  môme  avec  l'ancienne  loi  vous  donnerîM 
des  hommes  toutes  les  fois  qu'ils  seraient  n^ 
cessaires,  et  il  ne  s'en  lèverait  ni  en  moindre 
nombre,  ni  moins  souvent  qu'avec  la  nouvelle 

Mais  ICI  vient  la  grande  question  de  savoir  à 
dans  un  besoin  subit  le  gouvernemenl  doit  Mm 
réduit  à  vous  les  demander. 
.  Ici,  Messieurs,  ce  n'est  plus  seulement  des 
intérêls  de  la  jeunesse  qu'il  s'agll,  mais  de  ceux 
delà  [lopulalion  loul  eniière.  des  vdlres,  de  ceux 
du  Roi  de  la  France.  Vous  avez  vu  que  la  lai 
'çtuflle  ne  donne  pas  150,000  hommes  dUno- 
■'Wçs,  vous  savez  que  les  vétérans  ne  penvent 
^-■tir  de  leurs  départements  pans  une  loi  n' 
amais  dêi"i<iïer  '"'■  f'-nniièref      l  rfU'i'ïit  dom 
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pousser  la  moindre  attaque,  pour  commencer 
la  moindre    guerre;    car    ce    n'est   pas   avec 
150,000  hommes  qu'on  le  pourrait,  vous  avez  vu 
qu'il  on  a  fallu  une  pour  si»  préparer  à  combattre 
dans  un  pays  faible  qui    n'avait  qu'une  armé»» 
désorganisée  et  aucunes  ressources  pécuniaires. 
Voulez-vous  donc  rétiuire  le  lloi   à  ne  pouvoir 
prendre  des  mesures  militaires  qu'avec  les  len- 
teurs qu'exigerait  la  convoeation  des  Chambres, 
et  les  embarras  d'une  discussion   publique?  Kl 
cela,  lorsjiue  les  puissances  qui  seront  «lans  le 
cas  de  nous  combattre  ne  sont  séparées  de  nous 
que  par  des  petits  Ktats  incapables  de  résislunce., 
peuvent  mouvoir  d'un  moldes  millions  d'hommes 
et  n'ont  que  quelquiîs  marches  à  faire  pour  les 
amener  sur  nos  frontières.  Kn  de  pareilles  cir- 
constance s  voudriez-vouâ  obliger  nos  armées  à 
garder  une  défensive  matérielle,  et  ù  attendre 
tranquillement  derrière  le  Rhin  le  moment  où 
l'ennemi  voudrait  bien  le  passer?  Je  n'ai  pas 
besoin  d'en  dire  davantage  sur  ce  point,  et  je 
suis  bien  sûr  qu'aucun  de  vous,  quelque  opinion 
qu'il  se  fasse  des  dispositions  personnelles  des 
souverains  étrangers,  ne  voudra   en   faire  dé- 
pendre Texistence  politique  de  la  France. 

On  a  cherché  à  vous  inspirer  des  craintes  d'une 
autre  nature  et  ù  vous  présenter  la  possibilité  de 
lever  beaucoup  de  soldats  comme  un  moyen  de 
se  débarrasserdes  (ihambres  et  d'asservir  le  pays. 
Ce  serait,  à  ce  qu'il  me  Femble,  un  moyen  bien 
contraire  il  son  but  ;  jamais  un  grand  nombre  de 
soldats  n'a  été  la  condition  d'une  révolution; 
celles  dont  nous  avons  été  les  témoins  n'en  ont 
pas  exigé  beaucoup;  l'armée  nécessaire  à  la 
défense  d'un  pays  continental  sera  toujours  suf-  , 
lisante  pour  ropprimer  si  l'opinion  publique  ne 
l'arrête  pas  ;  et  même  on  peut  le  dire,  si  quelques 
chose  rend  la  tyrannie  impossible,  ce  sont  de 
grandes  armées  permanentes  :  c'est  à  l'époque 
où  l'usage  s'en  introduisit  que  l'on  commença  à 
compter  pour  quehiue  chose  la  classe  laborieuse 
et  industrielle  et  à  l'appeler  aux  assemblées  pu- 
blitjues  ;  c'est  la  nécessité  de  se  procurer  les  res- 
sources nécessaires  à  leur  entretien  qui  a  con- 
traint les  souverains  les  plus  absolus  i\  donner  à 
leur  gouvernement  toute  la  régularité  et  la  justice 
des  ;.ouvernemenls  mixtes,  et  à  diriger  leur  ad- 
ministration vers  la  protection  du  commerce  et 
de  tout  c(>  qui  pouvait  enrichir  leurs  finances; 
il  n'y  a  aujourd  hui  de  tyrannique  que  les  Etats 
barbares  sans  troupes  régulières. 

(hi  a  dit  qu'avec  des  soldats  on  a  de  l'argent, 
mais  celle  maxime  n'est  vraie  que  jusqu'à  un 
ceriain  terme  :  l'argent  que  l'on  veut  se  procurer 
par  des  soldais  s'enfuit  à  l'instant,  on  dirait  qu'il 
rentre  dans  le  sein  de  la  terre;  de  tous  les 
hommes  (|ui  ont  gouverné  la  France,  celui  qui  a 
eu  les  armées  les  plus  énormes  n'a  jamais  pu 
faire  d'emprunt;  l'argent  disparaissait  devant  lui; 
il  arrive  métne  un  terme  où  toute  la  régularité 
du  gouvernement  ne  suflit  lias,  et  où  la  libre 
volonté  des  contribuables  et  de  leur  représentant 
devient  pour  lui  un  nuxiliaire  indispensable.  Tel 
est  l'ilai  actutîl  de  rKurojie  ;  tel  est  surtout  celui 
lir  la  France,  et  dans  ce  bu(lg(*t  qu'il  y  a  40  ans 
on  n'aurait  jamais  cru  possible,  et  auquel  votre 
i!oncoMrs  a  pu  seul  donner  1 1  réalité,  c'e.^t  l'armée 
:)ui  prend  la  plus  grande  part  ;  aussi.  Messieurs, 
je  ne  doute  pus  que  vous  ne  soye^s  à  ce  suj«'t  hors 
lie  tonte  inquiétude,  et  (|ue*  vous  ne  pensiez 
comnu»  nous  tous,  que  s'il  pouvait  venir  un  mo- 
ment où  vous  sériel  moins  nécessaires,  ce  serait 
relui  où  le  gouvernenH-ntaumltmoinB  dclniupes 
il  entretenir. 


Ces  rétlexions  que  j'ai  abrégées  autant  qu'il 
ni'a  élé  possible,  pour  ne  pas  abuser  de  la  pa- 
lience  de  la  Chambre  dans  un  moment  où  la  dis- 
cussion est  déjà  si  avancée,  sont  les  seules  aux- 
quelles je  me  livrerai,  et  il  est  inutile  que 
j  examine  si  tout  ce  que  l'on  a  pu  dire  en  favrur 
(le  l'insiilulion  des  vétérans  est  applicable  à  celte 
institution,  dans  l'étal  de  paralysie,  où  de  l'aveu 
de  ses  partisans,  l'a  mise  la  loi  même  du 
10  mars;  d'ailleurs  ,  celte  partie  de  la  question, 
dont  la  solution  ne  |)enl  échapper  à  personne, 
rentre  dans  les  rapports  militaires  du  projet  qui 
ri'gardent  plus  spécialement  mes  collègues. 

M.   le  l*rëi«ldent.  M.  de  Laurencin  a  la  pa- 
role. 

Plusieurs  voix  à  droite  et  au  centre  :  La  clôture  ! 
la  clôture!... 

Voix  nombreuses:  Non,  non  ;  point  de  clô- 
ture!... 

M.  le  Président.  La  demande  delà  clôture  est- 
elle  appuyée?... 

Voix  nombreuses  :  Oui,  oui  !... 

iM.  Caiiiiuir  Perler.  L'orateur  est  à  la  tri- 
bune... 

M.  de  Ctirardin.  On  ne  peut  fermer  la  dis- 
cussion après  un  commissaire  du  lloi. 

M.  le  PrëNident.  On  a  demandé  la  clôturq: 
c'est  pour  moi  un  devoir  de  mettre  aux  voix 
cette  demande  qui  a  été  appuyée.  Ceux  de  MM.  les 
députés  qui  ne  voudront  pas  fermer  la  discussion, 
voteront  contre  la  clôture. 

M.  le  Président  met  la  clôture  aux  voix  ;  elle 
n'est  pas  prononcée; la  parole  est  donnée  à  M.  de 
Laurencin. 

M.  le  eonite  deL<auroiicln(l).  Messieurs,  la 
demande  de  la  clôture  qui  vient  d'être  faite, 
prouve  que  la  Chambre  est  suftisamment  éclairée 
sur  le  projet  de  loi  qui  est  soumis  k  sa  discus- 
sion. Cependant,  puisque  la  parole  m'est  acior- 
dée,  l'en  profiterai  pour  faire  connaître  à  la 
Chambre  une  partie  de  mon  opinion. 

Messieurs,  le  projet  de  loi,  contenant  quelques 
modillcations  à  la  loi  du  recruti-ment,  qui  vous 
est  présenté  par  M.  le  ministre  delà  guerre,  m'a 
paru  si  avantageux,  soit  qu'on  le  considère  dans 
ses  rapports  sur  l'intérêt  de  l'armée,  soit  qu'on 
l'envisage  sous  i  eux  de  rintérétde  la  poi)ulation, 
(]ue  j'aurais  jugé  inutile  d'en  appuyer  les  motifs 
et  me  serais  reposé,  pour  en  ap[)ré(ier  les  avan- 
tages, sur  la  sagacité  de  la  Chambre,  si  la  loi  du 
10  mars  1818  ne  m'avait,  dans  son  ensemble, 
suggéré  quelques  réilexions  que  j'ai  cru  de  mon 
devoir  de  lui  soumettre. 

Les  modillcations  qui  vous  sont  proposées. 
Messieurs,  ont  pour  objet  de  dispen.-^er  à  1  avenir 
tout  soldat  qui  a  fait  0  antiéesde  service  actif,  de 
l'obligation  de  rester  encore  pendant  G  ans  sou- 
mis ail  service  des  ^étcruns 

Pour coiii penser  celte  suppression,  M.  le  mini^tr 
de  la  guerre  vous  demauile  de  (xirler  a'inuelle 


(i)   Le  diiicours  d«  M.  île  Laorencio  est  incomplet 
aa  momitewr. 
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ment  à  60,000  hommes  le  contiap^ent  qui  u'était 
jusqu'à  ce  jour  que  de  -'jO,000,  et  d^étendre  à  8  an- 
nées le  service  actif  des  jeunes  soldats,  que  la  loi 
avait  borné  à  6  ans. 

Au  moyen  de  cette  double  compensation,  TEtat 
peut  suppléer,  dans  toutes  les  circonstances,  à  la 
suppression  des  vétérans. 

J*ai  dit,  Messieurs,  que  cette  modification 
était  profitable  à  la  fois  a  l'armée  et  à  la  popu- 
lation. 

Pour  ce  qui  touche  à  Tarrnée,  Texpérience  a 
démontré  que,  môme  dans  Tarme  de  rmfanterie, 
un  laps  de  temps  de  six  années  était  trop  court 
pour  compléter  l'éducation  militaire  d'un  soldat, 
et  développer,  par  une  instmction  convenable, 
ses  facultés,  de  manière  à  lui  donner  le  voùt  de 
son  état,  en  faisant  naître  dans  son  cœur  la  noble 
émulation  d*y  parvenir  à  d'honorables  succès. 

Un  soldat,  que  !a  nécessité  attache  à  ses  dra- 
peaux pour  six  années  seulement,  est  porté  à  n'y 
voir  que  le  moment  prochain  de  sa  délivrance. 
Le  souvenir  de  ses  foyers,  qui  n*a  pas  le 
temps  de  s'affaiblir,  le  rappelle  avec  impatience  à 
ses  tiabitudes  domestiques;  tandis  que  celui  que 
cette  même  nécessité  y  fixera  huit  ans,  ne  verra 
plus  sa  libération  que  dans  le  lointain  ;  il  cher- 
chera à  améliorer  sa  situation  devenue  plus  du- 
rable, son  courage  s'empreindra  de  résignation, 
il  s'unira  de  liens  plus  étroits  à  ses  devoirs  et  à 
ses  compagnons  d'armes.  Un  autre  résultat,  im- 
portant et  incontestable  de  celte  prolongation  de 
deux  années  de  service,  sera  de  déterminer  un 
plus  grand  nombre  de  rengagements  qu'il  ne  s'en 
est  formé  sous  le  régime  de  la  durée  Je  6  ans,  et 
surtout  de  faire  cesser  cette  déplorable  pénurie  de 
sous-officiers,  dont  avaient  à  se  plaindre  sans 
cesse  tous  les  chefs  de  corps. 

Ainsi,  n'en  douiez  pas,  Messieurs  :  par  cette 
sage  mesure,  l'armée  aura  une  organisation  plus 
forte,  et  la  vocation  militaire,  dans  une  carrière 
moins  circonscrite,  retrouvera  toute  l'énergie  qui 
élève  le  soldat  aux  grades  supérieurs. 

On  objecte  contre  le  projet,  que  la  réserve  sera 
composée  de  jeunes  soldats,  au  lieu  de  l'être  de 
soldats  expérimentés.  Oui,  il  en  faut  convenir  ; 
mais  l'expérience  qu'on  a  faite  Tannée  dernière, 
n'a-t-elle  pas  appris  avec  quelle  répugnance  les 
vétérans  ont  rempli  un  devoir  qu'ils  regardaient 
comme  la  surrérogation  importune  d'une  t&che  à 
laquelle  ils  croyaient  avoir  satisfait  ? 

Les  jeunes  soldats,  au  contraire,  ont  montré  un 
dévouement  héroïque.  On  ne  sait  ce  qu'il  faut 
louer  davantage,  de  leur  ardeur  martiale,  ou  de 
leur  admirable  discipline.  Cette  jeunesse  auxi- 
liaire, toujours  disponible  selon  les   besoins  du 
service,  offrira  au  gouvernement  des  ressources 
réelles  dont  le  privaient  les  entraves  mises  p;ir 
la  loi  du  10  mars  à  l'emploi  de  vétérans,  entraves, 
pour  le  dire  en  passant,  tout  à  fait  contraires  à 
établir  une  bonne  discipline  militaire,  car  le  s^' 
dat  esentiellementsoumisà  uneobéissance  pas8i\ . 
ne  doit  voir  dans  les  n^glemenls  qui  leconcernen 
lue  le  code  de  ses  devoirs,  et  non  pas  y  cherr^^o 
I  étendue  de  ses  droits,  ou  des  motifs  de  résistai.oc 
ies  devoirs  sont  impératifs  et  absolus,  ses  droib 
ie  peuvent  être  qu'une  concession  bénévole  de  '- 
ustice  ou  de  la  bonté  du  souverain  ;  t'^»»^    ^••i» 
,ipe   contraire   énerverait    la   discipli-  '     'uu- 
aquelle  il  n'y  a  point  de  bonne  arn^'^'     -    •»'» 
raiten  péril  1  autorité  royale  et  '""^f^' 

vjuant  aux  intérêts  de  la  popp    s.^u     o  jcuui.. 
-uldats  qui  conserve^nt  le  dési    ^e  r^uirer  dan 

a  V"   )nvée,  BJ^irr-ni     «HP  't   1o     innvQlle  les 


la  loi  du  10  mars,  et  ce  n'est  pas  un  médiocre 
avantage,  dans  le  cours  de  la  vie,  d'avoir  par 
devers  soi  quatre  années  de  plus  pour  embrasser 
une  carrière  ou  former  un  établissement. 

C'est  là,  ce  me  semble,  pour  la  population,  plus 
que  la  compensation  du  surcroît  de  20,000  hom- 
mes dans  le  contingent  annuel,  puisque,  d'ail- 
leurs, ceux  qui  feront  partie  de  cette  réserve, 
resteront  dans  leurs  foyers  jusqu'au  moment  du 
besoin,  libres  d'y  vaquer  à  leurs  occupations 
habituelles  comme  l'étaient  les  vétérans. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  des  réflexions  dont 
vous  sentez,  Messieurs,  toute  la  justesse. 


Les  diverses  objections  que  j'ai  entendues  à 

^    à  la  "    ■ 

ma  conviction. 


cette  tribune  n*ont  rien  changé  à  la  plénitude  de 


Le  premier  des  orateurs  qui  a  combattu  le  pro- 
jet de  loi,  a  cru  devoir  appebr  votre  sollicitude 
sur  les  dangers  que  présenterait  au  gouverne- 
ment représentatif  une  réserve  toute  disponible, 
composée  de  jeunes  soldats  que  le  chef  de  l'Etat 
pourrait  employer  à  l'accroissement  de  son 
pouvoir  et  h  satisfaire  des  vues  ambitieuses. 

On  doit  croire  que  le  souvenir  de  ces  temps 
calamiteux,  où  la  France  et  l'Europe  à  la  fois  ont 
eu  à  gémir  sous  la  plus  dure  des  tyrannies,  occu- 
pait la  pensée  de  l  orateur,  lorsqu'il  a  conçu  ces 
inquiétudes.  Mais  vous  ne  les  partagerez  pas. 
Messieurs,  et  votre  confiance  trouvera  de  justes 
motifs  de  sécurité  dans  le  pouvoir  tutélaire  qui 
nous  régit,  dans  le  cœur  paternel  de  ce  prince 
éclairé  à  qui  nous  devons  nos  libertés:  dans  ce 
principe  de  légitimité,  devenu  notre  loi  fonda- 
mentale, sur  lequel  re[)Osent  la  sûreté  du  Trône, 
la  tranquillité  des  peuples  et  la  garantie  de 
l'avenir. 

Loin  de  chercher ,  Messieurs  ,  dos  motifs  de 
suspicion  et  de  jalousie  dans  l'organisation  d'un 
pouvoir  protecteur,  attachons- nous  à  le  forti- 
fier ,  environ nons-le  de  notre  confiance  et  de  la 
force  de  nos  opinions ,  en  secondant  aujour- 
d'hui la  mesure  qui  nous  est  proposée,  car  elle 
doit  assurer  le  trône  et  l'indépendance  de  la 
patrie. 

Vous  aurez  remarqué.  Messieurs,  qu'un  autre 
orateur,  également  opposé  à  la  loi,  vous  a  pré- 
senté la  conservation  des  vétérans  comme  la 
garantie  la  plus  sûre  contre  les  dangers  imprévus 
et  possibles,  environnés  comme  nous  le  sommes 
d'Btats  qui  entretiennent  habituellement  sur  pied 
des  armées  nombreuses. 

Ainsi    donc,  dans   cette  discussion  où   deux 
orateurs    distingués    s'accordent    dans    le    but 
commun  de   combattre  le  projet  de  loi ,  l'un 
s'effraie  du  danger  dont  la  réserve  des  jeunes 
soldats  menace  nos  libertés,  l'autre  de  la  perte 
des  vétér.ins  qui  lui  paraissent  le  plus  ferme  ap- 
pui de  riîtat. 
Ces  objections.  Messieurs,  plus  spécieuses  que 
vielles,  vous  auront  seulement  démontré  de  nou- 
veau, que  s'il  n'est  point  «le    projet  qui  n'offre 
i  ses  défenseurs   des    avantages ,   il   n'en   est 
las  où  ses  adversaires  n'aperçoivent  des  incon- 
'^^nients. 

^ans  m'arrôter  à  combattre  des  assertions  que 
o  lie  saurais  regarder  comme  sérieuses,  je  me 
)ornerai  à  dire  à  l'orateur  qui ,  dans  son  respect 
)our  la  liberté,  paraît  redouter  la  jeune  rè- 
^'^rve  :  je  ne  puis  parlaf:e:*  vo-  honorables  solli- 
•mdes  sur  les  envaliisi^eiDents  du  pouvoir  sou- 
erain;  mais  s'il  est  vrai  que  l'appui,  qu'il  vou<^ 
<emande  aujourd'^'n ,  soit  un  aussi  puissan 
*  '-i"  VM!'  loninv.      'i.*  fM«*';(»s  do    ''*>»'  presses 
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sition,  car  l'opinion  qu'on  en  pourra  concevoir, 
assurera  au  dehors  noire  juste  influence,  et  dans 
rinlôrieur  notre  tranc|uillité. 

Je  dirai  î\  celui  (jui  défend  Tinstitution  des  vé- 
ti^rans,  comme  le  plus  sûr  moyen  de  résistance 
contre  une  îitlaque  soudaine  : 

Aid(»z-nous  ?i  fornu-r  une  annexe  mobile  à  vo- 
lonté, disponible  en  toutes  circonstances,  obéis- 
sante enfm,  car  elle  saura,  conduite  par  des  {gé- 
néraux tels  que  vous,  écarter  le  danfîer  de  nos 
frontières;  et  si  les  hasanis  de  la  ^'uerre  venaient 
un  jour  h  tromper  la  valeur  de  nus  jeunes  sol- 
dats, et  ménageaient  la  sùreié  de  TElat,  nous  re- 
trouverions encore  ces  vétérans  redevenus  ci- 
toyens j)aisibles,  nous  les  retrouverions  avec  le 
souvenir  de  leur  gloire  et  Ténergie  du  patrio- 
tisme, car  dans  un  Etat  libre,  et  où  rù^me  un 
princiî  légitime,  le  danfi^er  de  la  patrie  fait  un 
sohiat  de  chaque  citoyen;  et  le  trône  ne  saurait 
être  renversé,  quand  sa  base  repose  dans  le  cœur 
des  peuples.  Mais  puisnn'il  tient  à  nous  de  le 
faire,  Messieurs,  consoliuons-lo  d*avance,  en  fa- 
vorisant les  safies  |)rojets  d'un  minisire  du  Uoi, 
qui  veut  donner  à  son  pays  une  armée  impo- 
sante. 

C*est  là  l'objet  de  la  modllicalion  qu'il  propose 
i\  la  loi  du  recrutement,  et  je  pense  (|ue  nous 
devons,  dans  Tintérôt  de  la  France,  voter  son 
adoption  ;  mais  cette  même  loi  dn  10  mars,  (|ui 
avait  réglé  le  recrutement,  contient  d'iiutres  lUs- 
)ositioius  sur  lesquelles  je  demande  à  la  Chambre 
a  permission  de  lui  présenter  quelques  ré- 
lexions  sommaires. 

Je  ne  saurais  éviter  de  reproduire  des  re^rrets 
déjà  ex  primés  à  cette  tribune  sur  les  dispositions 
qui  ont  déterminé  le  mode  d'avancement. 

Tous  les  cœurs  royalistes  se  sont  affliLiés  dt;  ce 
<iu'il  ail  plu  ù  rantôrilé  royale  de  .^-e  départir  de 
la  prérogative  si  monarchi'jue,  de  déci(UT  uni- 
(luement  par  des  onlonnances  émanées  du  irô\u\ 
(le  l'avancement  dans  Tannée  (*t  d'avoir  limité 
par  une  sittrilmiion  législîitivt»  un  pouvoir  que, 
dans  rintt-rét  de  sa  considération ,  Tarmée  ai- 
merait à  voir  tout  entier  dans  les  mains  de  son 
Uoi. 

lien  est  le  chef,  il  en  fut  toujours  l'idole, 
pourquoi,  par  des  mesures  inutiles  au  bon  c^r- 
dre,  vouloir  affaiblir,  vouloir  ndàcher  les  liens 
d'obéissance  et  d'arfection  qui  attachent  le  soldat 
au  monarque? 

Uue  la  loi  par  des  motifs  de  justice  et  d'ému- 
lation ait  dévolu  aux  soldats  devenus  sous-ofll- 
ciers  une  portion  des  sons-lit*ntenances  vacantes 
dont  leur  mérite  \v>  a  rendus  dignes;  que,  par 
nn  tel  e>p«»ir,  elle  ait  voulu  offrir  an  jeune  sol- 
dat, appelé  à  nMnpIir  envers  la  patrie  un  hono- 
rable mais  rigoureux  devoir,  nm»  compensation 
encourageante  ellégiti'ne;  encore  fallait-il  que 
cet  acte  dtî  justice  restât  tout  entier  h  la  dispo- 
sition du  souverain  qui  en  eût  maintenu  Texé- 
culion,  et  même  l'eût  étemlncî  an  hesuin,  ainsi 
que  sa  bonté  royale  l'a  fait  si  souvent  depuis  la 
Ilestauration. 

lies  iilées.  Messieurs,  ap|»ellen)nl  natun  ilenvut 
\olre  attention  sur  d'autres  mesnn'S  qui,  pour 
nationaliser  l'armée,  iie  ;-ufîl  |)as  moins  im- 
|ior'aiil«*s  i|ue  la  loi  sur  le  reerulemen!  ;  j'en- 
len  Is  parler  ici  des  renies  pour  l'admissiou  au 
servii-e. 

Dau  riiitérét  du  trône  et  de  la  monarchie,  ne 
devrions-nous  pas  supplier  l-  Roi  de  faire  ci'sser 
les  lîutravi's  fàe.liLMises  qui  rendent  les  rangs  de 
l'urmée  inabordables  à  uiu^  foule  de  iitojens 
que  recommaudent  leur  dûvoucuieut  et  leur  for- 


I  tune,  et  ont  ainsi  écarté  du  service  une  jeunesse 
;  brillante  ((ue  de  nobles  sentiments  et  un  zèle  sans 
i  bornes  appelaient  naturellement  à  la  défense  de 
'  l'Etat? 

Vous  n'avez  point  oublié,  Messieurs,  ces  jours 
j  mémorables  oii  la  Providence  rendit  Louis  le 
'  Désiré  au  troue  de  ses  pères  et  aux  transports 
I  de  ses  peuples;  qu'il  était  pur  et  vrai  celenihou- 
I  siasme  qui,  de  tous  les  puints  du  royaume,  lit 
.'  accourir  la  jeunesse  française  aux  pieds  de  son 
Roi,  et  luifit  briguer  l'honneur  de  servir  dans  sa 
maison  militaire! 

Cette  jeu'iesse  dévouée  s'est  présentée  depuis 
pour  compléter  les  cadres  de  l'armée,  que  des 
circonstances  inutiles  à  rappeler  avaient  éclair- 
cis  et  y  a  porté  un  esprit  exemplaire;  et  cepen- 
dant, par  des  dispositions  dont  il  serait  aussi 
difficile  d'expliqu(ir  que  de  jnstilîer  la  cause,  on 
a  re])0ussé,  après  les  (le  :l-Jours,  une  fonle  d'au- 
tres jeunes  gens  qui  auraient  pu  y  trouver  place 
et  la  remplir  avec  distinction. 

S'il  importe  que  l'armée  soit  natio:iale  par  la 
composition  de  ses  soldats,  il  importe  bien  au- 
trement qu'elle  le  soit  par  la  composition  de  ses 
officiers,  et  qu'ils  soient  choisis,  comme  une 
Chambre  de  députés,  dans  les  familles  qui  ont 
le  plus  d'intérêt  à  la  conservation  de  la  mo- 
narchie. 

Ne  faut-il  pas  déplorer.  Messieurs,  que  les  me- 
sures adoptées  pour  l'admission  au  service  sem- 
blent avoir  été  toutes  dirigées  vers  un  but  opposé; 
et  que  non-seulement  on  ait,  dès  le  premier 
abord,  fermé  avec  soin  toutes  les  avenues  du 
service,  mais  encore,  que  i)ar  une  précaution 
remar.|nai)le,  et  de  nouveaux  règlements  sur 
l'admission  dans  les  gardes  du  corps  du  Roi  et 
de  Monsirur,  seuls  débris  conservés  de  la  maison 
militaire,  on  ait  enlevé  aux  familles  aisées,  et 
disposées  à  consacrer  leurs  enfants  i\  la  carrière 
des  armes,  les  dernières  ressources  que  ces  corps 
privilégiés  pouvaient  leur  offrir? 

Remarquez,  Messieurs,  que  ces  dispositions 
contraires  aux  intérêts  du  trùne,  ne  le  sont  pas 
moins  à  ceux  du  Trésor,  car  l'armée  ,  moins  ri- 
che, devra  nécessairement  être  plus  chèrement 
rétribuée,  soit  par  sa  solde  d'activité,  soit  par  les 
pensions  de  retraite,  puisqu'il  est  juste  que  l'Etat 
fourniase  des  moyens  honorables  d'existence  à 
ceux  qui  l'ont  bien  servi. 

Enfin,  Messieurs,  ce  qui  ne  saurait  échapper  à 
vos  réilex ions,  c'est  (jui»,  lorsque  l'impérieuse  né- 
cessité fait  de  l'ar;ieut  le|)reinier  cies  besoins,  les 
honneurs,  celte  monnaie  si  précieuse  pour  f  lUat, 
)>arce  qu'elh^  est  si  économique,  n'étant  plus  le 
premier  véhicule  des  grandes  âmes,  ni  leur  plus 
importante  récompense,  les  honneurs  perdent,  au 
second  rang,  un  prix  qu'ils  ne  peuvent  cniserver 
(|ue  sous  la  contiition  rigoureuse  de  rester  sans 
obietde  cuinparuison. 

Je  prie  donc  la  Chambre ,  et  le  ministre  dé- 
voué (pie  le  lîoi  a  mis  à  la  têtu  de  ^ou  armée,  d'a- 
i;réer  ili^i^  vœux  dont  ratlento  ne  i)eut  être  trom- 
pée. 

J'ai  cru  devoir  les  manifester  à  cette  tribune, 
parce  (tue,  e.omnie  militaire,  j'ai  f intime  con- 
viction qu'ils  sont  dans  fintiTèl  de  l'armée 
et  comme  déj»uté ,  j'ai  la  conscience  de  rem- 
plir nn  devoir  sacré  envers  mou  Uoi  et  ma 
[latrie. 
Je  vote  iiour  la  lui. 

(^Vifmouvemcnl  d'adhésion  à  droUe,  —  Plusieun 
membres  à  Voralexir  :  Trés-hieul  Irùtf-bieul  — 
Quelques  voix  :  L'imprcdsioal) 
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M.  de  Bouwllle.  Messieurs,  j*appuie  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis,  et  si  je  ne  me  trompe, 
il  doit  suffire  d'en  développer  toutes  les  consé- 
quences immédiates  pour  en  faire  sentir  les  avan- 
tages, j'ai  presque  dit  la  nécessité. 

Je  commencerai  cependant  par  une  observation 
qui  sort  du  cercle  de  la  discussion  telle  qu'elle  a 
eu  lieu  jusqu'à  i)résent  :  tous  les  orateurs  se  sont 
laissés  entraîner  à  la  discussion  du  principe  gé- 
néral de  la  loi,  et  elle  n*a  point  été  examinée 
dans  les  différents  objets  qu'elle  embrasse.  Je 
n'entreprendrai  point  de  le  faire.  Je  (lirai  seule- 
ment que  la  loi  semble  destinée  à  régler  le  re- 
crutement des  troupes  de  terre  et  de  mer,  et 
cependant  dans  les  développements  tout  semble 
se  reporter  exclusivement  au  service  de  terre.  Je 
ne  vois  aucune  disposition  faite  pour  le  service 
de  mer.  JMgnore  comment  il  est  assuré;  et  les 
détails  qui  m'arrivent  du  département  maritime 
dont  je  suis  député  me  font  craindre  que  les 
moyens  employés  pour  recruter  nos  troupes  de 
terre  n'aient  beaucoup  trop  empiété  sur  ceux  qui 
devraient  se  trouver  réservés  exclusivement  à  en- 
tretenir notre  population  maritime.  Je  ne  me 
permets  ici  que  cette  passagère  observation  sur 
une  matière  qui  demandera  a  elle  toute  seule  une 
discussion  approfondie;  je  me  contente  de  la 
livrer  d'avance  à  vos  réflexions. 

Deux  objections  principales  ont  été  faites  au 
projet  de  loi  de  recrutement. 

L  une  a  été  en  faveur  de  Tarmée  de  réserve 
dont  la  loi  proposée  prononce  la  suppression, 
l'autre  a  été  contre  l'augmentation  du  contingent 
de  chaque  année,  et  la  prolongation  du  service 
de  6  à  8  ans.  Ces  deux  objections  rentrent  l'une 
dans  l'autre;  car  comme  la  loi  proposée,  en  sun- 

g rimant  l'armée  de  réserve  composée  de  240,000 
ommes,  la  remplace  par  un  contingent  ôgal  en 
nombre;  il  en  résulte  que  le  nombre,  restant  nu- 
mériquement le  même,  toute  la  différence  con- 
siste dans  le  plus  ou  moins  d'utilité  pour  l'Etat, 
du  service  de  240,000  hommes  de  l'armée  de 
réserve  créée  par  la  loi  de  1818,  comparée  à  celle 
des  240,000  hommes  appelés  de  la  loi  actuelle;  et 
c'est  là  que  réside  en  effet  tout  le  nœud  de  la 
difficulté  que  voua  avez  à  résoudre. 

J'examine  d'abord  l'armée  de  réserve.  Nous 
connaissons  maintenant  cette  institution  si  vantée 
lorsqu'elle  fut  proposée,  nous  la  connaissons, 
dis-je,  par  expérience.  Appliquée  l'année  der- 
nière, au  moment  d'une  campagne  active,  elle  a 
eu  si  peu  de  succès,  les  inconvénients  s'en  sont 
si  bien  développés,  elle  a  fourni  si  peu  d'appui  à 
l'armée  d'exécution,  je  dirai  môme  qu'elle  a 
montré  avec  celle-ci  un  tel  contraste  quant  au 
zèle,  à  l'activité;  à  la  subordination,  enfin  aux 
premières,  aux  plus  essentielles  qualités  du  soldat, 
qui  ont  éminemment  distingué  pendant  la  cam- 
pagne notre  jeune  armée  d'Espagne,  qu'il  est  de- 
venu impossible  de  défendre  cette  institution,  soit 
sous  les  rapports  militaires,  soit  môme  sous  les 
rapports  politiques. 

Aussi,  je  ne  crains  pas  d'avouer  que  dans  ce 
qui  a  été  dit  dans  la  discussion  en  faveur  de  ce^*' 
Institution  par  les  orateurs  qui  l'ont  défendu< 
nous  devons  beaucoup  moins  ^'oir  la  persuasiOf 
TU'ils  avaient  de  son  utilité    nu'une  derniè"- 
uiarque  d'attachement  qu'ils  ^»'     ^'«ïn  h. .m* 
^'-'«nteur  de  la  loi  qui  Ta  étabih 

Ju'est-c«,  en  effet,  qu'une  L.iucr  c;- 

lui  ne  peut  pas,  en  cas  de  be?^       '*>nff    - 

armée  active;  qui  n'a  qu'un  serv.x.^.  ....ciiCui 

'"^  quelque  sorte  municipal:  qui  a,  dit-on,  po" 


ritoire,  et  qui  ne  peut  pas  ôtre  employée  pour 
l'empêcher  d'y  pénétrer?  qu'est-ce  en  compa- 
raison dune  armée  formée  des  mômes  éléaients 
que  l'armée  active,  qui  peut  du  jour  au  lende- 
main se  confondre  dans  ses  rangs,  faire  le  même 
service  qu'elle,  et  doubler  sa  force  offensive  ea 
môme  temps  que  sa  force  défensive  ? 

Les  deux  formes  d'organisation,  celle  qui  existe 
et  celle  que  l'on  propose,  exigent  le  môme  nombre 
d'hommes,  elles  en  enchaînent  également  480,000 
au  service.  Mais  quelle  différence  dans  leur  em- 
ploi? Dans  la  forme  actuelle,  avec  l'armée  de  ré- 
serve, avec  500,000  hommes  possibles,  vous  n'en 
Bourrez  jamais  montrer  que  240,000  à  l'ennemi, 
ne  campagne  malheureuse,  un  nouvel  ennemi 
qui  se  déclare,  vous  oblige  à  augmenter  vos  ar- 
mées ;  il  vous  faut  cent,  200,000  hommes  d'aug- 
mentation, comment  les  obtiendrez- vous?  Vos 
240,000  hommes  de  réserve  vous  sont  inutiles, 
puisque  heureusement  la  guerre  se  fait  au  dehors 
et  qu'il  vous  est  défendu  de  jamais  les  employer 
hors  du  territoire.  Ce  sont  donc  immédiatement 
de  nouvelles  levées,  c'est  un  nouveau  contingent 
que  vous  devez  redemander  à  la  population.  Amsi^ 
pour  avoir  pendant  la  guerre  la  possibilité  de 
présenter  ensemble  ou  successivement  500,000 
hommes  à  l'ennemi,  vous  devez  en  tenir  en- 
chaînés 740,000  au  drapeau;  effroyable  prodi- 
galité de  l'un  des  impôts  les  plus  désastreux,  et 
sans  laquelle  cependant  vous  courriez  le  risque 
de  compromettre  et  l'honneur  de  vos  armes  et  la 
sûreté  du  pays. 

Par  la  force  d'organisation  proposée,  tous  les 
hommes  i*alliés  au  draj)eau  sont  au  contraire 
utiles  jusqu'au  dernier.  Avant  de  recourir  à  une 
levée  nouvelle,  avant  de  rappeler  un  nouveau 
contingent,  vous  devez  couler  à  fond  tous  les  con- 
tingents qui  sont  à  votre  disposition  tout  entiers 
et  pour  tous  les  genres  de  service.  Aussi,  l'on 
peut  dire  avec  vérité  qu'entre  la  loi  ancienne  et 
la  loi  nouvelle,  il  y  a  toujours  en  cas  de  guerre 
une  différence  en  faveur  de  la  dernière,  de 
240,000  hommes  à  la  décharge  des  peuples. 

Gomment,  entre  ces  deux  mstitutions  qui  em- 
ploient le  môme  nombre  d'hommes,  pourrait-on 
ne  pas  employer  celle  qui,  à  une  utilité  plus  géné- 
rale et  plus  absolue,  joint  l'avantage  de  libérer  tous 
les  hommes  appelés,  au  bout  de  huit  ans  de  ser- 
vice, à  celle  qui  les  enchaînant  pendant  douze 
ans,  ne  leur  fournit  pas  pendant  les  six  dernières 
années  de  leur  service  les  moyens  d'être  à  l'Btat 
d'une  utilité  proportionnée  au  service  qu'elle 
exige  d'eux? 

Je  passe  à  la  seconde  objection,  à  celle  qui  a  étô 
>roposée  contre  l'accroissement  de  40  à  60,000 
lommesdu  nombre  annuel  des  appelés,  et  contre 
Taugmentation  de  six  à  huit  ans  des  années  de 
service.  Ici  je  me  vois  avec  regret  forcé  de  com- 
battre l'un  de  mes  honorables  amis,  dont  je  fais 
profession  de  respecter  et  les  intentions  et  les  lu- 
nières.  Un  système,  dont  il  n'a  pas  assez  calculé 
'application,  me  parait  l'avoir  ^aré,  et  je  ne 
^oute  pas  qu'en  dernier  résultat  nous  ne  nous 
trouvions,  comme  je  le  désire,  toujours  d'ac- 
**^  à  des  conclusions  communes. 

a  loi  proposée,  au  lieu  d'une  armée  de  240,000 

u.nmes,  nous  en  annonce  une  de  480,000.  Une 

•  née  aussi  nombreuse  est,  dil-on,  '^anpereusr 

'^s  legouvernen''*'*'    'nî-^confuHTw    .mnac"  )«•< 

crtés  publiques 

ci.  Messieurs,  if       >  «uv  .lu  m^  juott  ju.  ui 
utiment  de  défiuni^   .xagérée  qui  ne  pourrais 
>a8  '^ns  danger,  s'élanlir  dans  le  fl"^*ivcrDcmep 
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je  Ti(^  crains  pas  de  le  dire,  serait  en  France  contre 
nature  entre  le  peuple  et  son  Uoi. 

Dans  le  gouvernement  dont  nous  jouissons  par 
le  hicnrait  de  Sa  Maje^^ttS  de  grandes  précautions 
ont  été  prises  contre  les  abus  d'autorité  qui  pour- 
raient être  commis  en  son  nom  :  ces  précautions 
sont  suftisantes,  elles  sont  complètes;  et  pour  ne 
pas  sortir  de  lu  matière  que  nous  traitons,  quel 
que  soit  le  pied  de  paix  fixé  pour  l'armée,  le  rôle 
annuel  de  rimpôt  garantit  qu'il  ne  sera  jamais 
appelé  sous  les  drapeaux  que  laquantité  d'hommes 
nécessaire  pour  la  sûreté  de  TEtat.  On  peut  donc 
dire  que  dans  le  gouvernement  représentatif,  tel 

3ue  nous  Tavons  obtenu,  les  précautions  de  pru- 
ence,  de  défiance  môme,  si  Ton  veut  employer 
celte  expression,  les  garanties,  en  un  mot,  ont  *été 
placées  dans  les  institutions  elles-mêmes  qui  nous 
ont  été  données  et  dont  nous  jouissons  ;  miiis  que, 
hors  cela,  hors  du  cercle  de  ces  institutions,  lors- 
que chacun  est  à  sa  place  et  i^emplit  les  fonctions 
qui  lui  ont  été  confiées  dans  la  marche  du  gou- 
vernement, tout  doit  être  de  confiance,  et  que 
surtout  elle  doit  exister  entière,  absolue,  sans 
réîîerve  du  peuple  à  son  Roi. 

Les  armées  sont,  nous  dit-on,  les  ennemies  de 
la  liberté  des  peuples  :  cette  maxime,  qui  nous 
est  venue  de  lAnglelerre,  que  sa  position  phy- 
sique met  hors  d'atteinte  de  toute  invasion  étran- 
gère, et  qui  par  conséquent  n'a  jamais  le  besoin 
indispensable  d'une  armée  permanente,  est  bien 
loin  d'être  un  axiome  qui  nous  soit  applicable. 

Quoi  1  vous  craindriez  pour  les  libertés  publi- 
q^ues  une  armée  nécessaire  pour  assurer  votre 
liberté  politique,  pour  garantir  votre  existence 
comme  nation,  pour  conserver  le  rang  qui  vous 
appartient  en  Europe  I  Votre  armée  était  fixée  à 
240.000  hommes  pour  l'armée  active,  et  240,000 
hommes  de  réserve,  qui  ne  pouvaient  être  em- 
ployés que  sur  le  territoire  :  en  tout  180,000 
nommes.  D'après  la  loi  nouvelle,  elle  sera  com- 
posée de  même  de  480,000  hommes,  dont  240,000 
sous  les  drapeaux,  et  un  nombre  égal  ne  pourra 
y  arriver  que  lorsque  des  dangers  réels  menace- 
ront le  pays,  et  lorsque  vous-mêmes  vous  aurez 
voté  les  sommes  nécessaires  pour  qu'ils  puissent 
être  mis  et  maintenus  sur  pied. 

Où  sont  donc  les  dangers  nouveaux  que  fait 
naître  pour  les  libertés  publiques  celte  organisa- 
tiut)  nouvelle  de  notre  armée;  qui  la  laisse  au 
même  nombre  d'hommes;  qui  ne  l'augmente  pas 
d'un  soldat,  et  qui  cependant  présente  h  l'ennemi, 
({ui  pourrait  vouloir  nous  attaquer,  le  front  for- 
midabled'une  armée  de  500,(X)0  combattants  tous 
jeunes,  tou><  r^rêls  ù  l'action,  et  qui  peuvent  aller 
ratta(|uer  jn.sque  dans  ses  foyers,  au  Heu  d(; 
.VKJfOOO  hommes,  dont  la  moitié  seule  pourrait 
entrer  en  campagne?  Oui,  sans  doute,  l'armée 
sera  plus  forte,  plus  puissante,  plus  proi)re  fi 
remplir  sa  destination,  elle  assurera  davantage 
notre  crédit,  notre  dignité  en  Europe.  Comment, 
lor6(iu'elle  remplit  ce  but  indispensable,  pour- 
rions-nous la  considérer  comme  dangereuse  en 
même  temps  pour  nos  libertés  ! 

C'est  sans  doute  un  grand  vice  en  Europe,  que 
l'existence  des  nombreuses  armées  permanentes. 
Nous  devons  tous  faire  des  vœux  pour  que  les 
liens  d'une  confiance,  plus  entière  encore,  s'éla- 
hliss(>nt  entre  les  puissances,  et  qu'alors  d'un 
commun  accord,  elles  fassent  cesser  un  appareil 
formidable,  qui  mine  leur  puissance  et  met  un 
obstach*  constant  aux  progrès  de  leur  prospérité. 

Mais  tant  que  cette  rivalité  des  granuefl  armées 
existe,  ne  pas  maintenir  lu  nôtre  dans  la  propor- 
tion qui  convient  à  notre  împorlancif.  \\e  pas  lui 


donner  toute  la  force  qu'elle  doit  avoir,  ce  serait 
porter  nous-mêmes  atteinte  à  notre  sûreté  politi- 
que, à  notre  dignité,  qui  tient  de  si  près  à  la  sû- 
reté ;  ce  serait  amener  sur  notre  patrie  des  dangers 
pour  lesquels  nos  discours  de  tribune  ne  seraient 

3u'un  remède  bien  insignifiant,  et  peut-être  même 
angereux. 

Occupons-nous  donc  à  seconder,  en  cela,  les 
vues  prévoyantes  du  monarque,  qui  veut  avant 
tout  la  sûreté  de  ses  Etats,  comme  la  dignité  de 
sa  couronne;  contribuons  de  tous  nos  efforts  à 
augmenter  la  force  de  ses  armées,  qui  doivent 
assurer  l'une  et  l'autre;  formons  des  vœux  ardents 
pour  le  succès  de  toutes  les  entreprises  qu'elles 
formeront  sous  les  auspices  de  l'auguste  maison 
qui  nous  gouverne;  et  désormais  sans  inquiétude 
sur  l'avenir  de  nos  libertés  publiques,  bornons- 
nous  à  user  pour  nous-mêmes  et  sans  réserve  de 
cette  honorable  indépendance  d'opinion,  qui  doit 
être  notre  attribut,  qui  fait  notre  force  et  qui  as- 
sure notre  utilité,  que  nous  imposent  enfin  les 
fonctions  que  nous  avons  à  remplir.  C'est  par  elle 
que  nous  remédierions,  s'il  en  était  besoin,  aux 
seuls  dangers  que  les  libertés  publiques  puissent 
avoir  à  courir,  les  erreurs  ministérielles.  Et  soyons 
certains  que  contre  elles  nous  trouverions  tou- 
jours un  refuge  assuré  dansle  cœur  du  monarque 
qui  veut  comme  nous,  qui  ne  peut  pas  ne  pas  vou- 
loir le  maintien  des  libertés  publiques,  dont  il  est 
le  garant  le  plus  certain,  puisquil  en  a  été  le 
dispensateur  volontaire. 
J'appuie  le  projet  de  loi. 

M.  Casimir  Përier.  J'avais  renoncé  à  parler 
sur  le  [)rojet  de  loi  de  recrutement,  et  je  ne  serais 
pas  monté  à  la  tribune  s'il  ne  m'avait  paru  utile 
de  demander  quelques  explications  sur  le  discours 
qu'a  prononcé  l'avant-dernier  orateur.  Personne 
plus  que  moi  ne  respecte  la  liberté  des  opinions; 
aussi  ai-je  été  bien  loin  de  vouloir  demander  qu'on 
rappelât  à  la  question  l'orateur  qui  vous  a  entre- 
tenus si  longtemps  du  mode  d'avancement  dans 
l'armée;  mais  ie  m*étonne  que  les  paroles  si  re- 
marquables qu  il  a  prononcées  aient  échappé  à 
l'habituelle  et  active  sagacité  de  M.  le  président. 
{^On  rit.)  Mais  tout  en  respectant  la  liberté  des  opi- 
nions, il  est  impossible  de  ne  pas  faire  remarquer 
la  demande  qui  vient  d'être  faite,  ou  du  moins  le 
vœu  qui  a  été  exprimé  sur  le  mode  d'avancement. 
Le  mode  désiré,  8*il  pouvait  être  accueilli,  détrui- 
rait entièrement  l'article  3  du  Droit  public  des 
Français,  ainsi  conçu  :  c  Les  Français  sont  tous 
admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires.  » 

Si  l'ai  bien  entendu  l'orateur,  il  a  émis  le  v(eu 
qu'à  l'avenir  les  officiers  fussent  pris,  comme  les 


vraiment  ce  que  je  viens  de  répéter,  il  doit  nous 
être  permis  de  demander  au  ministre  de  la  guerre 
des  explications  sur  ce  qu'il  pense  à  cet  égard 
{On  rit)  ;  il  doit  nous  être  permis  de  demander  que 
des  paroles  si  remarquables  ne  puissent  passer 
sans  être  relevées,  et  sans  que  nous  sachions  si 
elles  sont  approuvées,  soit  par  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  soit  par  MM.  les  commissaires  du  Uoi  ; 
il  faut  que  nous  sachions  si  plus  tard,  dans  une 
loi  de  recrutement,  on  ne  voudra  pas  nous  faire 
regarder  l'article  3  de  la  Charte  comme  un  article 
réglementaire,  ainsi  qu'on  Ta  fait  dans  le  projet 
de  septennalité  pour  un  autre  article  ?  Gela  me 
paraît  fort  important;  car.  d'après  le  système  de 
roratcur,  la  position  des  Jeunes  Français  appelés 
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au  service  militaire,  serait  enti(^rement  changée  ; 
ils  n'auraient  plus  que  les  charges,  tandis  que  les 
grades  et  les  honneurs  seraient  réservés  à  ceux 
qui  sont  déjà  le  plus  favorisés  par  la  fortune.  Si 
Ion  a  une  pareille  intention,  il  serait  de  ia  loyauté 
d'en  avertir  à  Tavance. 

J'ai  cru  devoir,  lMessieur^^,  vous  soumettre  ces 
réflexions,  et  inviter  M.  le  ministre  de  la  guerre  à 
s'expliquer  {Des  murmures  s*élèvent)^  et  à  déclarer 
qu'il  partage  notre  étonnenient  sur  des  paroles 
qui  sont  en  opposition  manifeste  avec  un  article 
du  Droit  public  des  Fnnrais.  Je  livre  ces  paroles 
h  vos  méditations  ;  elles  vous  prouveront  que  nous 
n'avons  pas  tort  lorsque  nous  disons  chaque  jour 
qu'on  veut  porter  atteinte  aux  garanties  de  nos 
droits  contenues  dans  la  Charte.  Hier,  on  vous  a 
demandé  d'en  détruire  un  article  par  la  septen- 
nalité;  aujourd'hui,  c'est  l'article  3  qu'on  vent 
supprimer,  en  privant  les  Français  du  droit  d'ar- 
river également  à  tous  les  emplois. 

M.  de  l^aurencin.  Je  crois  devoir  répondre  au 
préopinant  :  je  le  ferai  d'une  manière  précise 
pour  ne  pas  fatiguer  la  Chambre.  Je  dois  présumer 
qu'il  ne  m'a  pas  bien  entendu,  puisqu'il  a  mal 
interprété  ce  que  j'ai  dit.  Je  suis  fort  éloigné  d(ï 
vouloir  combattre  l'article  3  de  la  Charte  qui  dé- 
clare tous  les  Français  admissibles  à  tous  les  em- 
plois civils  et  militaires.  J'ai  seulement  demandé 
que  le  Roi,  comme  chef  de  1  armée,  conservât  le 
droit  trés-monarchique,  de  nommer  à  tous  les 
emplois  de  l armée;  je  n'ai  pas  demandé  que 
personne  en  fût  exclus.  J'ai  même  reconnu  lu 
justice  de  la  portion  de  la  loi,  par  laquelle  le  tiers 
des  emplois  vacants  est  accordé  aux  sous-officiers, 
comme  dédommagement  de  l'obligation  rigou- 
reuse de  8(  rvir.  J'ai  ajouté  que  le  Hoi,  dans  sa 
sagesse,  dans  sa  bonté  pour  ses  peuples,  avait 
donné  une  très-grande  extension  à  celte  sorte 
d'avancement;  que  beaucoup  nlus  du  tiers  dis 
emplois  vacants  avait  été  accordé  à  des  sous-offi- 
ciers. Je  n'ai  pas  demandé  que  tous  les  ofJiciers 
fussent  choisis  dans  la  classe  des  propriétaires; 
mais  j'ai  pensé  qu'il  était  naturel  de  leur  faciliter 
l'entrée  de  l'armée;  j'ai  démontré  qu'on  en  avait 
écarté  un  grand  nombre.  J'en  appelle  ici  à  mes 
collègues,  dont  les  enfants  ont  euledOsir  d'entrer 
dans  l'armée,  et  qui  n'en  ont  pas  trouvé  le  moyen. 
Je  persi>te  dans  le  vcru  q\xo.  j'ai  exprimé,  que  le 
Roi  rentre  dans  la  prérogative  qu'il  a  consenti 
d'abandonner  à  la  loi;  je  répète  que  ce  vœ  i  n'a 
eu  eu  aucune  façon  pour  objet  de  combattre 
l'article  3  de  la  Charte.  [Nouveau  mouvemejU 
l'impatience  a  droite,) 

(On  demande  de  nouveau  la  clôture  :  elle  est 
mise  aux  voix  et  adoptée.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  de  Courtarvel,  rap- 
porteur de  la  commission. 

M.  le  marquis  de  Courlarvel,  rapporleir 
Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  \n\ 
sente,  a  été  discuté  pendant  plusieurs  jours,  cJ« 
manière  à  ne  laisser  que  bien  t»»"  à  «lin»  -m  r:;i 
)orleur  de  voire  commissioi 

Plusieurs  généraux,  nos  liOuoiaDiiû  cv.i(.r.«vî 
jui  plus  que  personne  ont  été  à  portée  n'apprécie 
'es  avantages  et  les  inconvéniiMils  ilu  système  <[l 
/ou-  est  proposé,  puis(|n*ils  sont  v'ncor<'.i;ii  acliv'- 
Je  service,  et  qu'ils  viennent  de  conibattre  gL 
•ieusement  dans  la  nouvelle  armée,  après  avui 
-sivi  longtemps  dans  l'ancienne,  ont  défeudi 
.vec  la  frarichise  et  l'éloquence  militaires  la  '" 
^ai  no»'R  occup'*    U'autres  oRifonpr  ï'onta»*î»quL* 


lérisent.  Il  est  impossible,  qu'après  une  discussion 
aussi  sage,  aussi  dépouillée  d'esprit  de  parti; 
vous  n'ayez  pas  été  éclairés  sur  le  que  reite  loi 
a  d'avantageux  ou  de  fâcheux  pour  TEtat  et 
l'armée. 

Le  gouvernement  vous  a  proposé.  Messieurs, 
premièrement ,  de  porter  les  appels  à  60,000 
hommes,  au  lieu  de  40,000. 

Secondement,  de  fixer  la  durée  du  service,  pour 
toutes  les  armes,  tt  pour  les  enrôlés  volontaires^ 
ainsi  que  pour  les  jeunes  gens  appelés,  à  huit  ans 
de  service  au  lieu  de  six. 
1  Mais  on  supprime  la  vétérance,  et  on  libère  par 
conséquent  de  tout  anpel  le  soldat,  qui  ne  l'était 
véritablement  qu'au  bout  de  douze  ans. 

Je  sais  que  Ton  objecte  que  le  service  des  six 
dernières  années  n'était  qu'éventuel;  le  bonheur 
et  la  fixité  du  sort  des  vétérans  n'en  était  pas 
moins  ajourné  ;  il  y  a  peu  de  personnes  parmi 
nous,  qui  n'en  aient  été  les  témoms,  dans  la  der- 
nière circonstance  où  ils  ont  été  appelés. 

Plusiimrs  orateurs  opposés  au  projet  de  loi,  ont 
élevé  le  système  de  la  vétérance  au-dessus  de 
tout 
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)ut  autre  ":  je  le  vois  différemment;  et  si  comme 
n  1*;!  (lit  h  cette  tribune,  l'esprit  de  parti  a  voulu 


ado|)ter. 

Mais  il  n'est  plus  question  de  cela  aujourd'hui, 
bornons-nous  aux  faits  qui  se  sont  passés  sous 
nos  yeux. 

Nous  connaissons  tous  la  répugnance  que  la 
plupart  des  vétérans  ont  eue  à  partir  et  à  quit- 
ter leurs  foyers  l'année  dernière  :  c'est  précisé- 
ment à  raison  du  peu  de  temps  qu'avaient  passé 
chez  (iux  les  jeunes  soldats  qui  composaient  cette 
classe  de  1810  ;  c'est  aussi  à  raison  de  ce  qu'ils 
n'avaient  pas  encore  pu  y  contracter  tous  les 
liens  qui  attachent  l'homme  fortement  à  son  pays, 
que  l'on  i)eut  juger  de  tout  ce  qu'il  aurait  fallu 
de  rigueurs  pour  déterminer  les  classes  plus 
anciennes  h  partir.  Que  Ton  ne  nous  dise  pas  que 
leur  amour-propre  a  été  blessé  par  tel  ou  tel 
procédé;  qu'ils  ont  été  rappelés  sous  les  dra- 
peaux contre  le  vœu  de  la  loi. 

D'abord  c'est  une  loi  spéciale  adoptée  par  les 
trois  pouvoirs  qui  les  y  a  rappelés  ;  l'époque  eu 
est  trop  récente  pour  ne  pas  nous  en  souvenir: 
loi  spéciale  devenue  obligatoire  pour  exécuter  la 
loi  de  1818,  objet  des  éloges  des  adversaires  du 
projet  de  loi  actuel,  et  que  le  gouvernement  a  si 
religieusement  observée.  Je  m'étonne  au  reste 
que  l'on  suppose  admissibles  tant  de  raisonne- 
ments, quand  on  est  eticore  soldat. 

Le  vétéran.  Messieurs,  est  brave  comme  tout 
soldat  français  ;  mais  après  avoir  été  rendu  à  la 
vie  civile,  à  son  état  primitif,  après  avoir  cou- 
tracté  les  liens  les  plus  doux,  il  les  quitte  diffi- 
cilement: et  plus  ses  six  années  de   vétérance 
auraient  a])pro(:hé  de   leur   terme,  plus  il    lui 
»nrait  été  pénible  de  rejoindre  des  drapeaux, 
oujours  présents  sans  doute  à  ses  souvenirs  ; 
nais,  disons-le,  pas  assez  pour  lui  faire  oublier 
j 'autres  liens  plus  cliers  et  pins  précieux.  Aussi, 
slessieurs,  je  persiste  ù.  pener  que   la  supi>res- 
.ion  de  la  vélérance  'St  uue  véritable  améiiora- 
•nji  au  sort  du  soldat. 

•lais,  a-t-on  dit,  vous  vous  privez  par  là  d'une 
éludée  aguerrie  qui  ne  coûtait  rien  à  l'Etat,  et 
jue  vous  pouviez  mettre  en  première  ligne  ôf* 
otre  garde  natiouale.  Je  crois  que  ceci  pouva» 
are  utile  quand  il  fahnit,  sor^  ieflemiergoi 
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France  pour  conquérir  les  Rlats  voisins,  et  pré- 
voir tout  ce  qui  pouvait  résulter  de  fâcheux  de 
cet  état  de  choses. 

Miiis  aujourd'hui  nous  pouvons,  il  me  semble, 
nous  borner  à  avoir  une  année  proportion  née 
aux  forces  qu'entretiennent  nos  voisins.  La  nôtre 
IVst-elle?  Le  gouvernement  sans  doute  na  pas 
iufçé  qu'elle  le  lût,  puisqu'il  vous  propose  une 
loi  qui  augmente  le  nombre  des  soldats  appelés. 

Vous  devez  remarquer,  Messieurs,  que  It^s 
20,000  hommes  d'aufîmenlation  ne  marcheraiL^nt 
que  s'ils  étaient  jugés  nécessaires,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  il  faudra  que  vous  voliez  le:»  ron:ls 
qui  seront  indispensables  pour  les  entretenir 
sous  les  draneaux.  Jusque-là  ils  restent  dans 
leurs  foyers;  ils  se  livrent  à  leurs  travaux  ;  rîkjr«î 
les  y  fortifie,  et  les  rend  chaque  année  plus 
propres  au  service. 

Croyez-vous  que  ce  mode  ne  soit  pas  préfé- 
rable à  la  vétérance,  pour  l'Etat  et  pour  le  sol- 
dat ?  Le  vétéran  reprenait  diflicilement  le  jong 
de  l'obéissence;  accoutumé  à  une  vie  libre  et 
indépendante,  il  ne  pouvait  se  ployer  sans  peine 
une  seconde  fois  h  l'idée  de  cette  soumission 
qu'il  avait  connue  ;  nos  jeunes  soldats,  au  con- 
traire, partent  et  obéissent  au  premier  appel  qui 
leur  est  fait. 

(iC  n'est  pas  deux  ans  de  plus  sous  les  mômes 
drapeaux  qui  feront  perdre  au  soldut  le  souve- 
nir de  son  clocher  ;  il  y  revii*ndra  glorieux  de  sa 
conduite,  et  surtout  satisfait  de  la  certitude  que 
rien  ne  pourra  plus  le  lui  faire  quitter  ;  et  loin 
d'oublier  la  vie  civile,  il  rentrera  dans  ses  foyers, 
bon  et  utile  citoyen,  car  il  aura  contracté  l'ha- 
bitude d'aimer  son  Uoi  et  snn  pays. 

J'ai  cru,  Messieurs,  devoir  m  étendre  davantage 
sur  l'article  de  la  vétérance,  pour  répondre  à  ce 
qui  a  été  avancé  de  plus  spécieux  sur  cet  objet. 

Un  orateur  nous  a  dit  :  «  Pourriez-vous  laisser 
refleclif  de  l'armée  à  la  décision  des  ministres  V 
ils  peuvent  le  porter  à  quatre  ou  cinq  cent  mille 
hommes  ;  ne  me  dites  pas,  a  continué  l'honorable 
général,  que  le  vote  de  l'impôt  qui  vous  est  ré- 
servé, arrêterait  cette  augmentation;  d'abord  le 
budget  détermine-t-il  un  effectif  obligatoire  V 
Ou'importe  la  quotité  des  fonds  alloués  à  chaque 
nature  de  dépense,  lorsque  ces  fonds  peuvent  à 
volonté  être  transportés  non-seulement  «l'un 
chapitre,  mais  encore  d'un  ministère  à  Tautre  !  » 

Messieurs,  si  cela  arrivait,  il  me  semble  que 
nous  pourrions  nous  retirer,  car  le  gouverne- 
ment représentatif  n'existerait  plus. 

Il)  attire  orateur  qui  est  monté  le  premier  jour 
à  cette  tribune,  s'est  plaint  amèrement  de  ce  qu(> 
le  rapporteur  a  re^u  la  contidcncedu  ministre  de 
la  guerre,  sur  ses  projets  à  venir,  et  il  a  dit  que 
ce  mode  de  eommunicution  qui  cherchait  à  s'éta- 
blir, ne  pouvait  convenir  à  la  Chambre;  je  crois, 
Messieurs,  que  vous  apprécierez  cette  plainte  à 
sa  juste  valenr  :  la  commission  avait  besoin  d'é- 
claircissemenls  sur  plusieurs  points;  M.  le  mi- 
nistre s'est  empressé  de  les  lui  donner;  tous  les 
membres  de  la  commission  étaient  présents,  et  ie 
Tie  pense  pas  (|ue  rien  puisse  être  plus  louable 
et  jdus  sage,  qu'une  communication  franche  et 
loyale,  i*nlre  un  ministre  tel  «lue  celui  que  nous 
avons,  ei  votre  commission  telle  que  vous  l'ave/ 
composée. 

Le  inùine  orateur  a  ajouté,  que  le  mode  actuel 
était  le  m*  i Heur  pour  avoir  uue  armée  natiottalc 
et  constituiiotineile. 

Je  suis  de  son  avis  ;  mais  il  me  permettra  sans 
doute  d'ajout(?r  &  ces  deux  qualités,  celle  si  émi- 
ueute  d'être  dêvoud  à  son  Uoi  :  car  je  me  rappelle 


très-bien,  que  c'est  à  l'époque  où  Ton  a  cru  pou- 
voir faire  oublier  le  monarque  au  soldat,  et  oh 
l'on  supprima  le  serment  de  fidélité  au  Roi,  que 
commencèrent  tous  nos  malheurs. 

Je  ne  répéterai  pas  ici.  Messieurs,  la  phrase 
qui  avec  raison  a  excité  votre  surprise  ;  nous 
n'étions  plus  accoutumés  à  entendre  un  pareil 
langage  depuis  l'abandon  de  ces  bancs,  dont 
vous  a  parlé  l'orateur,  ce  qui  l'afflige  si  fort  ; 
nous  ne  pouvons  âi  cet  égard  partager  sa  douleur. 
Mais  il  est  facile  de  lui  prouver,  par  Tardenr  avec 
laquelle  se  sont  rendus  en  Espagne,  les  corps  qui 
y  étaient  appelés,  et  par  la  belle  et  noble  con- 
ùuite  qu'ils  y  ont  tenue,  que  celte  ardeur  mar- 
tiale existe  encore  tout  entière  dans  notre 
armée,  et  je  puis  l'assurer  qu'on  l'y  retrouvera 
toujours. 

Je  termine  ici.  Messieurs,  ce  résumé  ;  je  crois 
avoir  prouvé  l'utilité  et  les  avantages  de  la  loi 
qui  vous  est  proposée. 

Je  persiste  eu  conséquence  à  demander  qu'elle 
soit  adoptée. 

M.  le  Prëftident.  L'article  1"  du  projet  de 
loi  est  ainsi  congu  : 

«  Art.  1^.  Les  appels  faits  chaque  année,  con- 
formément à  la  loi  du  10  mars  1818,  pour  le 
recrutement  des  troupes  de  terre  et  de  mer, 
seront  de  G(),OO0  hommes.  » 

M.  Du  Parc  demande  qu'au  lieu  des  derniers 
mots  de  cet  article  on  dise:  seront  de  40,000 
hommes  effectifs, 

M.  Du  Parc  a  la  parole  et  présente  des  obser- 
vation à  l'appui  de  son  amendement. 

L'amendement  de  M.  Du  Parc  est  mis  aux  voix 
et  rejeté. 

M.  le  Prëfildent  fait  lecture  d'un  autre  amen- 
dement présenté  par  M.  Basterrèche,  et  portant  : 

«  Le  gouvernement  est  autorisé  à  porter  le 
recrutement  di  50,000  hommes.  Le  service  des 
appels  est  maintenu  à  6  ans.  » 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  le  Président.  Un  troisième  amendement 
a  été  présenté  sur  l'article  l"  nar  M.  Leclerc  de 
Beaulieu  ;  il  consiste  à  ajouter  a  la  suite  de  cet 
article  les  dispositions  suivantes  : 

a  Dont  36,(KK)  seront  destinés  au  recrutement 
de  l'armée  active,  et  2'i,000  îi  la  formation  d'une 
réserve.  Cette  distinction  sera  établie  d'après 
l'ordre  des  numéros. 

«  La  réserve  ne  pourra  êlre  mise  en  activité, 
soit  eu  totalité;  soit  en  partie,  qu'en  vertu  d'une 
loi.  i> 

M.  Leclerc  de  Beaulieu  a  la  parole. 

H.  Leclerc  de  llcaiillcii.  Pendant  le  dis- 
cours du  prtH)pinant  la  Chambre  a  paru  fatiguée. 
Je  demande,  en  couséqueuce,  la  remise  à  de- 
main. 

Une  foule  de  voîjc:  Non,  non,  non  1...  il  est  de 
bonne  heure  !... 

M.  Leclerc  de  lleaulleu.  Messieurs,  ce  qui 
distingue  surtout  l.i  couscritdion  actuelle  de  l'an- 
cienne ronscrl()tion,  si  justement  aldiorrée,  c'est 
le  gap  de  tranquillité  donné  à  toutes  les  familles 
par  1  article  17,  (|ui  veut  que  le  couseil  Je  revi- 
siou  déclare  solenuellemeul  les  jeunes  gens  non 
inscrits  sur  la  liste,  deUnilivement  libérés,  avec 
rindicatioQ  du  dernier  numéro  compris  dans  le 
coatiogent  dantonal.  i^es  lieureux  effets  do  la 
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proclamation  de  ce  dernier  numéro  sont  trùs-re-  | 
marquables  dans  nos  campagnes  ;  ils  oiïrenl  un 
heureux  contraste  avec  cet  état  de  gêne  et 
d'anxiélé  dans  lequel  vivaient,  sous  le  régime  de 
Taucienne  conscription,  les  jeunes  gens  non 
encore  appelés  à  cause  de  leur  numéro  trop 
élevé.  Je  ne  dis  pas  seulement  les  jeunis  gens  : 
toutes  leurs  familles  vivaient  dans  cette  môme 
auxiété ;  car  linquiétude  est  un  sentiment  peut- 
être  plus  vif  que  le  chagrin,  celui-ci  ayant  pour 
remèdes  le  temps  et  la  nécessité. 

Un  maire  recevait-il  un  ou  deux  ordres  de 
départ?  c^était  un  deuil  universel  dans  la  com- 
mune; Ton  interrogeait  des  yeux  les  parents  des 
jeunes  gens  exposés  à  recevoir  de  pareils  ordres; 
Von  allait  dans  les  communes  voisines  s'assurer 
du  sort  de  ses  parents,  de  ses  amis  ;  les  bruits  les 
plus  sinistres  se  répandaient  et  trouvaient  du  cré- 
dit ;  et  Ton  peut  dire  avec  vérité  que  la  crainte 
continuelle  d'un  départ  fâcheux  n'amassait  pas 
moins  de  haine  et  d  exaspiTation  que  le  départ 
lui-même.  Par  quelle  fatalité  la  legon  de  Texpé- 
rience  est-elle  si  vite  oubliée?  comment  se  fait-il 
qu'en  confondant  ensemble  le  contingent  de  Tar- 
mée  active  et  le  contingent  de  la  réserve,  Ton 
s'expose  à  renouveler  ce  que  la  conscription  avait 
de  plus  fâcheux  ?  Rappelez-vous  nos  anciennes 
milices  ;  distinctes  de  Tarmée  active,  elles  n'étaient 
assujetties  qu'à  marcher  en  masse  et  en  cas 
d'utilité  bien  constatée,  soit  qu'on  s'en  servit  pour 
augmenter  simultanément  les  cadres  de  l'armée, 
soit  qu'on  en  formât  ces  bataillons  de  grenadiers 
royaux  qui  ont  laissé  des  souvenirs  si  honorables 
dans  nos  annales  militaires.  Un  milicien  courait 
une  chance  subordonnée  à  des  événements  pu- 
blics, une  chance  commune  à  tous  ses  camarades. 
Il  ne  se  disait  pas,  pendant  toute  la  durée  de  son 
engagement:  Peut-être  aujourd'hui,  peut-être  à 
cette  heure  même ,  un  commis  de  bureau  place 
mon  nom  sur  une  liste  qui  va  m'arracher  à  mes 
foyers. 

Messieurs,  les  lois  doivent  être  autre  chose  que 
des  colonnes  de  chiffres  ;  elles  doivent  compter 
pour  quelque  chose  les  hommes  sur  lesquels 
elles  agissent.  Qu'elles  fassent  exécuter  tout  d'un 
trait,  et  dans  le  moindre  délai  possible,  ce  qu'elles 
ont  de  pénible  et  de  fâcheux  ;  rien  de  plus  impo- 
litique que  de  verser  les  rigueurs  goutte  â  goutte. 
Veut-on  appeler  60,000  hommes  chaque  année 
à  l'armée  active?  qu'on  ne  nous  parle  plus  de 
réserve,  et  que  la  loi  annule  franchement  l'article 
1*''  de  la  loi  du  10  mars  1818,  ainsi  qu'elle  annule 
deux  autres  articles  de  la  même  loi.  Mais ,  Mes- 
sieurs, l'on  ne  peut  point  appeler  60,000  hommes 
chaque  année;  la  prodigalité  établie  dans  notre 
budget  ne  le  permet  pas  :  Ton  compte  avoir  une 
réserve  ;  l'on  trouve  seulement  plus  commode  d'y 
puiser  à  volonté,  et  sans  être  assujetti  â  aucune 
régie.  Qu'arrivera-t-il  ?  les  réformes,  qui  ont  lieu 
chaque  année  dans  les  corps,  deviendront  plus 
nombreuses,  ce  ne  seront  plus  seulement  des  ré- 
formes dictées  par  la  nécessité  ;  l'on  aura  égar 
à  la  beauté  d'un  régiment;  des  réformes  de  faveuv-^ 
auront  lieu,  et  lors  même  qu'elles  n'existerais 
pas  en  réalité,  elles  existeront  dans  l'opinion 
Cependant  autant  de  réformes,  autant  d'ordres  t* 
départ,  autant  de  familles  mécontentes,  un  bic< 
^ius  grand  nombre  de  familles  iuquiétes  et  agi 
êes  ;  et  la  proportion  des  insoumis  deviendrc 
^haque  jour  plus  forte.  Cette  manière  arbitr*** 
xe  saisir  les  individus,  au  lieu  de  n'agir  que  oi 
<es  masses,  appartient  à  un  régime  dont  noi^* 
levons  répudier  ''héritage.  Rer*»''^n8,  Messie'^r. 


s'il  nous  faut  pourvoir  au  recrutement  de  l'armée 
active  et  à  une  réserve,  distinguons  au  moins  ces 
deux  conditions  d'appel,  comme  l'étaient  jadis 
l'armée  et  la  milice  ;  épargnons  le  plus  possible 
aux  familles  les  inquiétudes  et  les  larmes.  Soyons 
bien  persuadés  que  plus  nous  établirons  de  sécu- 
rité, plus  la  loi  sera  d'une  exécution  douce  et 
facile.  Une  exigence  trop  forte  multiplie  les  déso- 
béissances, et  les  désobéissances  multipliées  néces- 
sitent les  mesures  acerbes  et  violentes.  Il  fut  un 
temps  où  l'on  ne  s'occupait  que  du  produit  net, 
soit  en  hommes,  soit  en  argent  ;  et  cela  devait 
être  ainsi  :  le  père  de  la  patrie  était  absent.  Toute 
idée  d'affection  et  de  ménagement  eût  été  un 
contre-seus  dans  le  gouvernement  de  l'usurpateur. 
Aujourd'hui ,  Messieurs ,  il  existe  un  échange  de 
contiance  et  d'amour  entre  le  Roi  et  les  sujets  : 
ministres  et  députés,  nous  devons  sentir  ce  qu'un 
tel  ordre  de  choses  nous  commande  et  éviter  avec 
soin  tout  ce  qui  tendrait  â  l'altérer.  C'est  dans 
cette  intention  que  j'ai  rédigé  mon  amendement. 
11  me  reste  â  vous  rendre  compte  de  sa  rédac- 
tion. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  36,000  hommes 
multipliés  par  huit  années  donnent  un  produit  de 
288,000  hommes  :  ainsi  ce  sont  48,000  hommes 
d'excédant  destinés  à  compenser  les  pertes  de 
toute  espèce  ;  car  l'article  1*'  de  la  loi  dîu  10  mars 
1818  subsiste  toujours  tant  qu'il  n'est  pas  rapporté. 
Quant  à  la  réserve ,  qui  ne  pourrait  être  appelée 
qu'en  vertu  d'une  loi,  je  prie  la  Chambre  de  croire 
que  personne  n*est  plus  que  moi  défenseur  de  la 
prérogative  royale  ;  mais  je  la  prie  aussi  de  dis- 
tinguer entre  l'armée  et  le  recrutement  de  l'ar- 
mée. Tout  ce  qui  concerne  l'armée,  composition, 
discipline,  avancement,  appartient  au  Roi  exclu- 
sivement :  le  mode  de  recrutement,  dit  rarlicle  12 
de  la  Charte,  est  déterminé  par  une  loi.  Et 
comment  cela  ne  serait-il  pas  ainsi,  surtout  de- 
puis que  la  première  disposition  de  ce  même  ar- 
ticle 12  n'existe  plus,  et  que  Ton  a  recours  au 
mode  de  recrutement  forcé?  La  loi  que  nous  dis- 
cutons est  une  loi  de  recrutement  ;  la  Chambre  a 
donc  le  droit,  je  dis  plus,  le  devoir  de  n'accorder 
que  ce  qu'elle  croira  le  strict  nécessaire.  Quoi, 
Messieurs,  nous  nous  tenons  obligés  de  défendre 
la  bourse  des  contribuables,  nous  «iiscutons  lon- 
guement pour  leur  épargner  50  centimes  sur  un 
hectolitre  de  vin,  et  nous  livrerions  leurs  enfants 
â  discrétion?  Quel  singulier  état  de  choses  que 
celui  où  les  bourses  auraient  des  garanties ,  où 
les  hommes  n'en  auraient  pas?  Le  conscrit  ne 
devient  soldat  que  sous  le  drapeau;  le  conscrit 
insoumis  est  puni. non  comme  soldat,  mais  comme 
désobéissant  à  la  loi.  L'homme  de  la  réserve  qui 


la  loi  de  recrutement  doit  donc  le  proléger  et  sou- 
mettre son  départ  â  telle  on  telle  condition.  Mes- 
sieurs ,  je  le  répète ,  le  budget  de  la  conscription, 
de  notre  part,  mérite  une  attention  bien  plus 
sérieuse  que  le  budget  financier  :  s'il  est  vrai  que, 
comme  chrétiens,  commeFrancais,  nous  estimions 


'hon^nie  d'un  prix  supéricM»*  ^  ripf/oi' 

Aatf     -Mpi     mn  firriPflH'   nt*r\ 


per- 


S... a  de  votre  comimssion,  et  de  son  honorabU 
*'U)porteur  de  ce  qu'une  loi  qui  tend  à  modifie' 
elle  du  10  mars  1818,  ne  soit  pas  plus  complète 
lu'elle  ne  fasse  pas  rep'**^**  le  Roi  dans  la  jouîp 
^Qcc  de  la  pre*">gati       oyale  dans  toute  sot 
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lioi'ulions  si  désirées  sur  le  mode  de  reuiplace- 
iQenl,  tant  dans  l'intérêt  des  familles,  que  dans 
celui  de  l'armée. 

Je  pense  avec  la  commission  et  le  ministre,  q^ue 
les  en^'agements  de  8  ans  sont  à  peu  près  indis- 
pensables pour  avoir  une  bonne  organisation 
militaire;  je  ne  crois  donc  pas,  quoique  cette  dis- 
position augmente  dun  tiers  la  durée  du  service 
de  nos  jeunes  soldats,  devoir  m'y  opposer.  Mais 
je  me  demande  pourquoi  lorsqu'on  prolonge  d'un 
tiers  le  temps  du  service,  Ton  veut  augmenter  de 
moitié  le  nombre  des  jeunes  gens  appelés  sous 
les  drapeaux.  Je  propose  au  contraire  d'en  laisser 
la  quantité  fîxée  comme  par  le  passé  à  40,000 
hommes;  ce  qui,  à  cause  de  la  prolongation  du 
service,  mettra  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  320.000  hommes,  au  lieu  de  240,000 
nommes. 

On  met  en  avant  la  suppression  des  vétérans, 
Torce  qu'il  est  indispensable  de  remplacer.  Mais 


^ajouterai  cependantque je  comprends 
L'utilité  d'une  réserve  d'anciens  soldats  qui,  ayant 
une  longue  instruction  militaire,  peuvent,  en  cas 
de  nécessité,  être  en  peu  de  temps  mis  sur  le  pied 
de  guerre  ;  mais  je  n'en  vois  aucune  dans  une 
réserve  de  jeunes  gens,  qui  en  cas  de  guerre  ne 
seraient  autre  chose  que  des  recrues ,  et  qui  en 
tenins  de  paix  perdraient  l'habitude  si  précieuse 
des  liens  de  Tamille ,  de  la  dépendance  de  leurs 
parents,  du  respect  pour  les  auteurs  de  leurs  jours, 
pour  les  autorités  civiles  dont  lis  ne  dépendraient 
)lus  immédiatement,  de  Tamour  du  travail  et  de 
eur  état,  dans  la  pensée  qu'ils  pourraient  être 
tous  les  jours  forcés  à  l'abandonner;  des  bonnes 
mœurs  enfin,  puisque  sans  être  séparés  des  habi- 
tudes sociales,  ils  ne  pourraient  pas  contracter 
mariage.  Au  résumé,  cette  réserve  me  parait  inu- 
tile pour  le  cas  de  guerre  et  ayant  les  plus  grands 
inconvénients  pour  les  temps  de  paix.  Il  me  pa- 
raîtrait donc  bien  préférable  qu'en  cas  de  guerre 
une  levée  extraordinaire  fût  demandée  aux  uham- 
bres.  Vos  sentiments  sont  connus,  Messieurs  :  si 
notre  territoire  était  menacé,  si  l'honneur  de  la 
France  le  demandait ,  comme  .naguère  pour  la 
délivrance  de  l'Espagne,  ce  serait  par  des  acclama- 
tions communes  que  nous  répondrions  à  l'appel 
de  notre  Uoi;  ce  serait  sans  hésiter  que  nous  lui 
offririons 
d 

Messieurs,  la  moUincation  a  l'article  \"  que  le 
propose,  laisse  encore  à  l'armée  actuelle  80,000 
nommes  de  plus  que  la  loi  de  1818;  cela  ne  vous 
paratlra-t-il  pas  assez  ?  Nous  ne  voulons  point  de 
conquêtes,  et  pour  la  conservation  de  notre  indé- 
penuance,  un  pied  de  paix  de  2)0,000  hommes 
me  parait  bien  suflisant.  11  me  parait  suffire  8U^ 
tout  en  considérant  la  situation  topographique  et 
politique  de  la  France ,  bornée  d  l'ouest  par  la 
mer  ;  au  midi  encore  par  la  mer  et  par  l'Espagne 
notre  alliée  naturelle,  si  une  politique  monar- 
chique, loyale  et  généreuse,  conforme  aux  véri- 
tables intérêts  des  deux  pays,  assure  les  liens  qui 
doivent  les  unir  pour  toujours,  hornéc  à  l'est  par 
les  Ali)cs  et  par  la  Suisse  dont  l'attachement  in- 
violable pour  nos  rois  ne  s'est  jamais  démentie 
depuis  François  i**.  Il  ne  nous  reste  donc  à  dé- 
fendre que  le  nord  et  le  nord-est  de  la  France  que 
la  prévoyance  de  Louis  XIV  a  hérissés  d'un  triple 
cordon  ac  places  fortes.  Bntiri ,  Messieurs ,  per- 
mettez-moi de  le  dire,  ce  ne  sont  pas  les  hommes 
qui  manquent  k  nos  années,  mais  l'argent.  Près- 


le  notre  noi;  ce  serait  sans  nesiier  que  nous  lui 
ffririons  corps  et  biens  pour  assurer  la  «lefense 
lu  Irène  et  la  gloire  de  nos  armes.  Mais  d'ailleurs, 
lessieurs,  la  modification  à  l'article  1*'  que  je 


que  tous  les  fonds  de  la  guerre  sont  absorbés  pir 
la  multitude  des  officiers  que  les  circonstances 
ont  hissé  nécessairement  à  la  charge  du  Trésor, 
et  par  cette  ruineuse  administration  civile  de  l'ar- 
mée dont  la  nécessité  ne  me  parait  pas  aussi  re- 
connue Et,  en  effet,  il  est  si  peu  vrai  de  dire  que 
ce  sont  les  hommes  qui  manquent,  que  le  ministre 
de  la  guerre  a  encore  dans  ce  moment  à  sa  dispo- 
sition les  levées  de  1823  et  1824,  c'est-à-clire 
80,000  hommes,  et  qu'il  les  laisse  dans  leurs 
foyers.  Cependant  les  corps  ne  sont  pas  au  com- 
plet, non-seuiement  ceux  de  l'infanterie,  ce  qui 
me  parait  sans  inconvénient ,  mais  môme  ceux 
des  armes  spéciales  tels  que  la  cavalerie  et  l'ar- 
tillerie, sans  même  excepter  l'artillerie  de  la 
garde. 

Au  milieu  de  cette  espèce  de  surabondance  de 
ressources.  Messieurs,  voudrez-vous  sans  néces- 
sité augmenter  la  rigueur  du  recrutement  mili- 
taire ?  Voudrez-vous  paralyser  pour  l'agriculture, 
l'industrie  et  le  commerce  40,000  bras  de  plus? 
Voudrez-vous  affliger  20,000  familles  de  plus? 
Non,  Messieurs;  dans  l'intérêt  du  gouvernement 
comme  dans  celui  des  familles,  je  pense  que  nous 
ne  devons  pas  adopter  l'augmentation  proposée 
dans  l'article  W,  et  nous  en  tenir  à  la  disposition 
de  la  loi  de  1818,  qui  n'autorisait  qu'une  levée 
de  40,000  hommes  chaque  année. 

M.  le  vieomte  de  Caox,  commissaire  du  Roi. 
L'amendement  de  M.  Leclerc  de  Beaulieu  consiste 
à  assigner  un  contingent  de  36,000  hommes  et 
24,000  hommes  pour  la  réserve.  Je  suis  dans  la 
nécessité  de  rappeler  à  la  Chambre  que  le  gou- 
vernement n'a  pas  demandé  une  réserve,  mais 
un  contingent  plus  fort  que  celui  qu'il  est  main- 
tenant autorisé  à  lever.  Cette  demande  lui  a  coulé 
à  faire,  parce  que  c'est  un  grand  sacrifice  imposé 
à  la  population;  mais  il  a  cru  dans  sa  consdence 
que  la  sûreté  du  territoire  exigeait  que  cette  de- 
mande vous  fût  faite.  A  ce  sujet,  je  rappellerai 
des  calculs  qui  ont  déjà  été  présentés  dans  le 
cours  de  la  discussion.  L'effectif  moyen  fourni 
depuis  1816  jusqu'en  1824  par  le  produit  des 
appels  ayant  été  de  248,000  hommes,  les  pertes 
éprouvées  par  l'effet  des  décès,  des  réformes,  des 
condamnations  iudiciaires  ou  des  désertions,  se 
sont  élevées  à  73,600  hommes;  ce  qui  fait  par  an 
une  perte  de  12,3(X)  hommes.  Il  est  résulté  de  là 
que  la  loi  du  18  mars  nous  a  laissés  dans  une 
très-grande  insuffisance.  Et  qu'on  ne  dise  pas 
que  l'eff(;ctif  actuel  peut  suffire  tel  qu'il  est;  cet 
effectif  n'est  en  rapport  ni  avec  la  dignité  de  la 
nation,  ni  avec  l'état  militaire  des  pays  qui  nous 
environnent.  La  dernière  campagne  n'a  que  trop 
prouvé  cette  insuffisance;  car  on  a  été  obligé  de 
taire  marcher  les  vétérans,  et  je  conviens  avec 
l'honorable  général  qui  a  parlé  de  cette  mesure, 

a  ne  l'institution  des  vétérans  a  été  ainsi  détourné 
e  sa  véritable  destination  ;  mais  le  gouvernement 
a  été  forcé  de  les  faire  marcher,  par  l'insuffisance 
même  des  troupes  qu'il  avait  à  sa  disposition.  Il 
a  fallu  aussi  vous  demander  une  anticipation 
avant  la  clôture  de  la  session;  et  ces  deux  me- 
sures que  commandait  la  prudence,  dans  une 
guerre  dont  on  ne  pouvait  prévoir  la  prompte  et 
heureuse  issue,  ont  prouvé  au  gouvernement 
qu'il  ne  devait  pas  rester  dans  la  position  où  le 
mettait  l'insuffisance  de  la  loi  du  18  mars  1818. 
Après  cette  explication,  je  viens  à  l'amende- 
ment qui  vous  est  présenté.  On  veut  nous  donner 
36,000  hommes  pour  l'armée  active  et  24,000  hom- 
mes pour  la  réserve;  ce  serait  nous  laisser  dans 
la  position  où  nous  sommes  et  dont  nous  nous 
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ment  à  60,000  hommes  le  contingent  qui  n'était 
jusqu'à  ce  jour  que  de  40,000,  et  d'étendre  h  8  an- 
nées le  service  actif  des  jeunes  soldats,  que  la  loi 
avait  borné  à  6  ans. 

Au  moyen  de  cette  double  compensation,  l'Etat 
peut  suppléer,  dans  toutes  les  circonstances,  à  la 
suppression  des  vétérans. 

J'ai  dit.  Messieurs,  que  cette  modification 
était  profitable  à  la  fois  a  l'armée  et  à  la  popu- 
lation. 

Pour  ce  qui  louche  à  l'armée,  l'expérience  a 
démontré  que,  môme  dans  l'arme  de  l'infanterie, 
un  laps  de  temps  de  six  années  était  trop  court 
pour  compléter  l'éducation  militaire  d'un  soldat, 
et  développer,  par  une  instruction  convenable, 
ses  facultés,  de  manière  à  lui  donner  le  voùt  de 
son  élat,  en  faisant  naître  dans  son  cœur  la  noble 
émulation  d'y  parvenir  à  d'honorables  succès. 

Un  soldat,  que  !a  nécessité  attache  à  ses  dra- 
peaux pour  six  années  seulement,  est  porté  à  n'y 
voir  que  le  moment  prochain  de  sa  délivrance. 
Le  souvenir  de  ses  foyers,  qui  n'a  pas  le 
temps  de  s'affaiblir,  le  rappelle  avec  impatience  h 
ses  habitudes  domestiques;  tandis  que  celui  que 
cette  même  nécessité  y  fixera  huit  ans,  ne  verra 
plus  sa  libération  que  dans  le  lointain  ;  il  cher- 
chera à  améliorer  sa  situation  devenue  plus  du- 
rable, son  courage  s'empreindra  de  résignation, 
il  s'unira  de  liens  plus  étroits  h  ses  devoirs  et  à 
ses  compagnons  d'armes.  Un  autre  résultat,  im- 
portant et  incontestable  de  celte  prolongation  de 
deux  années  de  service,  sera  de  déterminer  un 
plus  grand  nombre  de  rengagements  qu'il  ne  s'en 
est  formé  sous  le  régime  de  la  durée  de  6  ans,  et 
surtout  de  faire  cesser  cette  déplorable  pénurie  de 
sous-officiers,  dont  avaient  à  se  plaindre  sans 
cesse  tous  les  chefs  de  corps. 

Ainsi,  n'en  doutez  pas.  Messieurs  ;  par  cette 
sage  mesure,  l'armée  aura  une  organisation  plus 
forte,  et  la  vocation  militaire,  dans  une  carrière 
moins  circonscrite,  retrouvera  toute  l'énergie  qui 
élève  le  soldat  aux  grades  supérieurs. 

On  objecte  contre  le  projet,  que  la  réserve  sera 
composée  de  jeunes  soldats,  au  lieu  de  l'être  de 
soldats  expérimentés.  Oui,  il  en  faut  convenir  ; 
mais  l'expérience  q^u'on  a  faite  l'année  dernière, 
n'a-t-elle  pas  appris  avec  quelle  répugnance^  les 
vétérans  ont  rempli  un  devoir  qu'ils  regardaient 
comme  la  surrérogation  importune  d'une  t&che  à 
laquelle  ils  crevaient  avoir  satisfait  ? 

Les  jeunes  soldats,  au  contraire,  ont  montré  un 
dévouement  héroïque.  On  ne  sait  ce  qu'il  faut 
louer  davantage,  de  leur  ardeur  martiale,  ou  de 
leur  admirable  discipline.  Celte  jeunesse  auxi- 
liaire, toujours  disponible  selon  les  besoins  du 
service,  offrira  au  gouvernement  des  ressources 
réelles  dont  le  privaient  les  entraves  mises  pnr 
la  loi  du  10  mars  à  l'emploi  de  vétérans,  entraves, 
pour  le  dire  en  passant,  tout  à  fait  contraires  à 
établir  une  bonne  discipline  militaire,  car  le  sol- 
dat esentiellementsoumisàuneobéissance  passive, 
ne  doit  voir  dans  les  règlements  qui  le  concernent 
que  le  code  de  ses  devoirs,  et  non  pas  y  chercher 
''étendue  de  ses  droits,  ou  des  motifs  de  résistance  ; 
jes  devoirs  sont  impératifs  et  absolus,  ses  droits 
le  peuvent  être  qu'une  concession  bénévole  de  la 
•'<^tice  ou  de  la  bonté  du  souverain  ;  tout  prin- 
cipe contraire  énerverait  la  discipli"**  san«" 
aquelle  il  n'y  a  point  de  bonne  arm*^*^  f  ne 
i^iten  péril  l  autorité  royale  et  rEt-* 

}uant  aux  intérêts  de  la  populatiOi     c^   euu^ 
loldats  qui  conservc^nt  'p  désir  Hq  rentrer  du^^ 


la  loi  du  10  mars,  et  ce  n'est  pas  un  médiocre 
avantage,  dans  le  cours  de  la  vie,  d'avoir  par 
devers  soi  qualre  années  de  plus  pour  embrasser 
une  carrière  ou  former  un  établissement. 

C'est  là,  ce  me  semble,  pour  la  population,  plus 
que  la  compensation  du  surcroît  de  20,000  hom- 
mes dans  le  conlingent  annuel,  puisque,  d'ail- 
leurs, ceux  qui  feront  partie  de  cette  réserve, 
resteront  dans  leurs  foyers  jusqu'au  moment  du 
besoin,  libres  d'y  vaquer  à  leurs  occupations 
habituelles  comme  l'étaient  les  vét^^rans. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  des  réflexions  dont 
vous  sentez,  Messieurs,  toute  la  justesse. 


Les  diverses  objections  que  j'ai  entendues  à 

^    a  la         "         ■ 
ma  conviction. 


cette  tribune  n'ont  rien  changé  à  la  plénitude  de 
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Le  premier  dos  orateurs  qui  a  combattu  le  pro- 
jet de  loi,  a  cru  devoir  appehr  votre  sollicitude 
sur  les  dangers  que  présenterait  au  gouverne- 
ment représeniatif  une  réserve  toute  disponible, 
composée  de  jeunes  soldats  que  le  chef  de  l'Etat 
pourrait  employer  à  l'accroissement  de  son 
pouvoir  et  ù  satisfaire  des  vues  ambitieuses. 

On  doit  croire  que  le  souvenir  de  ces  temps 
calamiteux,  où  la  France  et  l'Europe  à  la  fois  ont 
eu  à  gémir  sous  la  plus  dure  des  tyrannies,  occu- 
pait la  pensée  de  l  orateur,  lorsqu'il  a  conçu  ces 
inquiétudes.  Mais  vous  ne  les  partagerez  pas. 
Messieurs,  et  votre  confiance  trouvera  de  justes 
motifs  de  sécurité  dans  le  pouvoir  tutélaire  qui 
nous  régit,  dau:^  le  cœur  paternel  de  ce  prince 
éclairé  à  qui  nous  devons  nos  libertés:  dans  ce 
principe  de  légitimité,  devenu  notre  loi  fonda- 
mentale, sur  lequel  reposent  la  sûreté  du  Trône, 
la  tranquillité  des  peuples  et  la  garantie  de 
l'avenir. 

Loin  de  chercher.  Messieurs,  des  motifs  de 
suspicion  et  de  jalousie  dans  l'organisation  d'un 
pouvoir  protecteur,  attachons- nous  à  le  forti- 
fier, environ nons-ie  de  notre  confiance  et  de  la 
force  de  nos  opinions ,  en  secondant  aujour- 
d'hui la  mesure  qui  nous  est  proposée,  car  elle 
doit  assurer  le  trône  et  l'indépendance  de  la 
patrie. 

Vous  aurez  remarqué,  Messieurs,  qu'un  autre 
orateur,  également  opposé  à  la  loi,  vous  a  pré- 
senté la  conservation  des  vétérans  comme  la 
garantie  la  plus  sûre  contre  les  dangers  imprévus 
et  possibles,  environnés  comme  nous  le  sommes 
d'Etats  qui  entretiennent  habituellement  sur  pied 
des  armées  nombreuses. 

Ainsi  donc,  dans  cette  discussion  où  deux 
orateurs  distingués  s'accordent  dans  le  but 
commun  de  combattre  le  projet  de  loi ,  l'un 
s'effraie  du  daïiger  dont  la  réserve  des  jeunes 
soldats  menace  nos  libertés,  l'autre  de  la  perte 
des  vétérans  qui  lui  paraissent  le  plus  ferme  ap- 
pui de  l'Ktat. 

Ces  objections,  Messieurs,  plus  spécieuses  que 
•éelles,  vous  auront  seulement  démontré  de  nou- 
veau, que  s'il  n'est  point  rie  projet  qui  n'offn» 
1  ses  défenseurs  des  avan luges ,  il  n'en  est 
jas  où  ses  adversaires  n'aperçoivent  des  incon- 
'énients. 

Sans  m'arréter  à  combattre  des  assertions  que 
c  ne  saurais  regarder  comme  sérieuses,  je  me 
^ornerai  à  dire  à  l'orateur  qui ,  dans  son  respect 
<our  la  liberté,  paruii  redouter  la  jeune  ré- 
serve :  je  ne  puis  purla^av  vo<  honorables  solli- 
•itudes  sur  les  envahissements  du  pouvoir  sou- 
erain  ;  mais  s'il  est  vrai  que  l'appui,  qu'il  vous 
temande  aujourd'hui ,  soit  un  aussi  puissan 
nvii-  ->mi-  soulever  '**-  *''ï»''"»''  'le  l'Etî»'  oreaseï 
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silion,  car  Topinion  qu'on  en  pourra  concevoir, 
assurera  au  dehors  noire  juste  inllueuce,  et  dans  1 
rintéricur  notre  tranfjuiilité.  i 

Je  «lirai  h  celui  qui  (léf«'nd  rinstilulion  des  V(5-  ! 
K^rans,  comme  le  plus  sûr  moyen  de  résistance  ! 
contre  une  iittaque  soudaine  :  î 

Aidt»z-nous  h  former  une  année  mobile  à  vo-  ! 
lonté,  disponible  en  toutes  circonstances,  obéis-  i 
sî^ule  enfin,  car  elle  saura,  conduite  par  des  iir-  ■ 
néraux  tels  que  vous,  écarter  le  danger  tie  nos 
frontières;  et  si  les  hasards  de  la  f^uerre  venaient 
un  jour  à  tromper  la  valeur  de  nos  jeunes  sol- 
dats, et  mena^'aient  la  sûreté  de  TEtat,  nous  re- 
trouverions encore  ces  vétérans  redeveiius  ci- 
toyens j)aisibles,  nous  les  retrouverions  avec  le 
souvenir  de  leur  gloire  et  l'éuerj^ie  du  patrio- 
tisme, car  dans  un  Etat  libre,  et  où  rè^'ne  un 
prince  légitime,  le  danger  de  la  patrie  fait  un 
soldat  de  chaque  citoyen;  et  le  trône  ne  saurait 
être  renversé,  quand  sa  base  repose  dans  le  cœur 
des  peuples.  Mais  puisnn'il  tient  à  nous  de  le 
taire,  Messieurs,  consolidons-le  d'avance,  en  fa- 
vorisant les  sages  projets  d*un  minisire  du  Roi, 
qui  veut  donner  à  son  pays  une  armée  impo- 
sante. 

G*est  là  Tobjct  de  la  modification  qu41  propose 
à  la  loi  du  recrutement,  et  j[e  pense  (|ue  nous 
devons,  dans  Tin térôt  de  la  "France,  voter  son 


lesquelles  je 
a  permission   de  lui  présenter  quelques    ré- 
lexionssommair(>s. 

Je  ne  saurais  éviter  de  reproduire  des  recrrets 
déjà  ex  primés  à  cette  tribune  sur  les  dispositions 
qui  ont  déterminé  le  mode  d'avancement. 

Tous  les  cœurs  royalistes  se  sont  aflliiiés  de  ce 
qu'il  ait  plu  à  Tautôrité  royale  de  bn  départir  do 
la  prérogative  si  monarclii'|ue,  de  décider  uni- 
auement  par  des  ordonnances  émanées  du  trôm;, 
(le  l'avancement  dans  l'armée  et  d'avoir  limité 
par  une  attribution  législative  un  pouvoir  que. 
dans  rintérôt  de  sa  ronsidération ,  Tarniée  ai- 
mtïrait  à  voir  tout  entier  dans  les  mains  de  son 
Roi. 

il  en  est  le  chef,  il  en  fut  toujours  l'idole, 
pourquoi,  par  des  mesures  inutiles  au  bon  or- 
dre, vouloir  affaiblir,  vouloir  relâcher  les  liens 
d'obéissance  et  d'affection  qui  attachent  le  soldat 
au  monarque? 

yue  la  loi  par  des  motifs  de  justice  et  d'ému- 
latioïi  ait  dévolu  aux  soMats  (ievenus  sous-ofli- 
ciers  uiuî  portion  des  suns-lieutenances  vacantes 
dont  leur  mérite  les  a  rendus  dignes;  que,  par 
im  tel  e.-poir,  q\U\  ait  voulu  offrir  au  jeune  sol- 
dat, appelé  à  remplir  envers  la  patrie  un  hono-  j 
rahie  mais  rigoureux  devoir,  une  conq)en8ation  ! 
encourageante  etiégiti'ne;  encore  fallait-il  que 
cet  acli'  de  justice  restât  tout  entier  h  la  dispo- 
sition du  souverain  qui  en  vùi  maintenu  l'exé- 
cution, et  même  l'eût  étendue  aii  besuiri,  ainsi 
que  sa  bonté  royale  l'a  fait  si  souvent  depuis  la 
Restauration. 

t'.es  idées.  Messieurs,  appelleront  nature  llement 
Votre  attention  sur  d'aulre>  mesun.'S  (|ni,  pour 
na»ionaliser  l'armée,  :1e  ;-oiit  pas  nioiiis  iin- 
poriaiites  que  la  loi  sur  le  recruteîjeiif  ;  j'eii- 
l*mds  parler  ici  des  règles  pour  l'admission  au 
servii'e. 

Daii-^  l'iiitérél  du  trône  et  de  la  monarchie,  ne 
devrions-nous  pas  supplier  !•  Roi  d(î  faire  cesser 
les  entraves  ffte.liuuses  qui  rendent  les  rangs  de 
rurmée  inaborilubles  à  une  foule  de  (itojens 
que  rtîcommandcDt  leur  dévouorneot  et  leur  for- 


tune, et  ont  ainsi  écarté  du  service  une  jeunessi». 
brillante  (jne  de  nobles  sentiments  et  un  zèle  sans 
bornes  appi'laient  naturelhîmeut  à  la  défense  de 
l'Etat? 

Vous  n'avez  point  oublié,  Messieurs,  ces  jours 
mémorables  on  la  Providence  rendit  Louis  le 
Désiré  au  trône  de  ses  pères  et  aux  transports 
de  ses  penple>î;  qu'il  était  pur  et  vrai  cet  enthou- 
siasme qui,  de  tous  les  points  du  royaume,  fit 
accourir  la  jeunesse  française  aux  pieds  île  son 
Roi,  et  lui  lit  briguer  l'honneur  de  servir  dans  sa 
maison  militaire  ! 

Cette  jeunesse  dévouée  s'est  présentée  depuis 
pour  compléter  les  cadres  de  l'armée,  que  des 
circonstances  inutiles  à  rappeler  avaient  éclair- 
cis  et  y  a  porté  un  esprit  exemplaire;  et  cepen- 
dant, par  des  dispositions  dont  il  serait  aussi 
difficile  d'expli(iuer  que  de  justifier  la  cause,  on 
a  re])0ussé,  après  les  i>  ;t-Joiirs,  une  fo'ile  d'au- 
tres jeunes  gens  qui  auraient  pu  y  trouver  place 
et  la  remplir  avec  distinction. 

S'il  importe  que  l'armée  soit  nationale  par  la 
composition  de  si'S  soldats,  il  importe  bien  au- 
trement qu'elle  le  soit  par  la  composition  de  ses 
officiiTS,  et  qu'ils  soient  choisis,  comme  une 
Chambre  de  députés,  dans  les  familles  qui  ont 
le  plus  d'intérêt  à  la  conservation  de  la  mo- 
narchie. 

Ne  faut-il  pas  déplorer,  Messieurs,  que  les  me- 
sures adoptées  pour  l'admission  an  service  seni- 
blent  avoir  été  toutes  dirigées  vers  un  but  opposé; 
et  qne  non-seulement  on  ait,  dès  le  premier 
abord,  fermé  avec  soin  toutes  les  avenues  du 
service,  mais  encore,  (|ue  par  une  précaution 
remar.|nanle,  et  de  nouveaux  règlements  sur 
l'admi-ision  dans  les  gardes  du  corps  du  Roi  et 
d(î  Monsieur,  seuls  débris  conservés  de  la  maison 
militaire,  on  ait  enlevé  aux  familles  aisées,  et 
disposées  à  consacrer  leurs  enfants  à  la  carrière, 
des  armes,  les  dernières  ressources  que  ces  corps 
privilégiés  pouvaient  leur  offrir? 

Remarquez,  Messieurs,  que  ces  dispositions 
contraires  aux  intérêts  du  trône,  ne  le  sont  pas 
moins  à  ceux  du  Trésor,  car  l'armée  ,  moins  ri- 
che, devra  nécessairement  être  plus  chèrenuMit 
rétribuée,  soit  par  sa  solde  d'activité,  soit  par  les 
pensions  de  retraite,  puisqu'il  est  juste  que  l'Etat 
fourniose  des  moyens  honorables  d'existence  à 
ceux  qui  l'ont  bien  servi. 

Enfin,  Messieurs,  ce  qui  ne  saurait  échapper  à 
vos  réllexions,  c'est  que,  lorsque  l'impérieuse  né- 
cessité lait  de  l'argent  le|iremier  des  besoins,  les 
honneurs,  celte  moniiaie  si  précieuse  pour  i'Ktat, 
parce  qu'elh?  est  si  économniue,  n'étant  |)lus  le 
premiiT  véhicule  des  grandes  ùmes,  ni  leur  [dus 
importante  récompense,  les  honneurs  perdent,  au 
second  rang,  un  prix  qu'ils  nc^  peuvent  C'Userver 
que  sous  la  condition  rigoureuse  de  rester  sans 
objet  de  corn )ia raison. 

Je  prie  donc  la  (îhambre  ,  et  le  ministnî  dé- 
voué qne  le  lîoi  a  mis  à  la  têtu  lîe  >on  armée,  d'a- 
gréer des  vœux  dont  rallentc  ne  peut  être  trom- 
pée». 

J'ai  cru  devoir  les  manifester  à  cette  tribune, 
parce  ((ue,  comme  militaire,  j'ai  l'intime  con- 
viction qu'ils  sont  dans  l'intérêt  de  l'armée 
et  conjnnî  fléputé ,  j'ai  la  conscience  de  rem- 
plir un  devoir  sacré  envers  mon  Roi  et  ma 
patrie. 

Je  vote  pour  la  loi. 

{Vif  mouoemcntd'adfiésion  à  droite.  —  Plusieun 
membres  h  l'orateur  :  Trùs-biuul  Irés-bieul  — 
Quelquei  voix  :  Llmpredsiou  I) 
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M.  de  Bonwiiie.  Messieurs,  j'appuie  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis,  et  si  je  ne  me  trompe, 
il  doit  suffire  d'en  développer  toutes  les  consé- 
quences immédiates  pour  en  faire  sentir  les  avan- 
tages, j'ai  presque  dit  la  nécessité. 

Je  commencerai  cependant  par  une  observation 
qui  sort  du  cercle  de  la  discussion  telle  qu'elle  a 
eu  lieu  jusqu'à  présent  :  tous  les  orateurs  se  sont 
laissés  entraîner  à  la  discussion  du  principe  gé- 
néral de  la  loi,  et  elle  n'a  point  été  examinée 
dans  les  différents  objets  qu'elle  embrasse.  Je 
n'entreprendrai  point  de  le  faire.  Je  dirai  seule- 
ment que  la  loi  semble  destinée  à  régler  le  re- 
crutement des  troupes  de  terre  et  de  mer,  et 
cependant  dans  les  développements  tout  semble 
se  reporter  exclusivement  au  service  de  terre.  Je 
ne  vois  aucune  disposition  faite  pour  le  service 
de  mer.  J'ignore  comment  il  est  assuré;  et  les 
détails  qui  m'arrivent  du  département  maritime 
dont  je  suis  député  me  font  craindre  que  les 
moyens  employés  pour  recruter  nos  troupes  de 
terre  n'aient  beaucoup  trop  empiété  sur  ceux  qui 
devraient  se  trouver  réservés  exclusivement  à  en- 
tretenir notre  population  maritime.  Je  ne  me 
permets  ici  que  cette  passagère  observation  sur 
une  matière  qui  demandera  a  elle  toute  seule  une 
discussion  approfondie;  je  me  contente  de  la 
livrer  d'avance  à  vos  réflexions. 

Deux  objections  principales  ont  été  faites  au 
projet  de  loi  de  recrutement. 

L^une  a  été  en  faveur  de  Tarmée  de  réserve 
dont  la  loi  proposée  prononce  la  suppression, 
l'autre  a  été  contre  l'augmentation  du  contingent 
de  chaque  année,  et  la  prolongation  du  service 
de  6  à  8  ans.  Ces  deux  objections  rentrent  l'une 
dans  l'autre;  car  comme  la  loi  proposée,  en  sup- 

E rimant  l'armée  de  réserve  composée  de  240,000 
ommes,  la  remplace  par  un  contingent  ('>guL  en 
nombre;  il  en  résulte  que  le  nombre,  restant  nu- 
mériquement le  même,  toute  la  différence  con- 
siste dans  le  plus  ou  moins  d'utilité  pour  l'Etat, 
du  service  de  240,000  hommes  de  l'armée  de 
réserve  créée  par  la  loi  de  1818,  comparée  à  celle 
des  240,000  hommes  appelés  de  la  loi  actuelle,  et 
c'est  là  que  réside  en  effet  tout  le  nœud  de  la 
difficulté  que  vous  avez  à  résoudre. 

J'examine  d'abord  l'armée  de  réserve.  Nous 
connaissons  maintenant  cette  institution  si  vantée 
lorsqu'elle  fut  proposée,  nous  la  connaissons, 
dis-je,  par  expérience.  Appliquée  l'année  der- 
nière, au  moment  d'une  campagne  active,  elle  a 
eu  si  peu  de  succès,  les  inconvénients  s'en  sont 
si  bien  développés,  elle  a  fourni  si  peu  d'appui  à 
l'armée  d'exécution,  je  dirai  même  qu'elle  a 
montré  avec  celle-ci  un  tel  contraste  quant  au 
zèle,  à  l'activité,  à  la  subordination,  enfin  aux 
premières,  aux  plus  essentielles  qualités  du  soldat, 
qui  ont  éminemment  distingué  pendant  la  cam- 
pagne notre  jeune  armée  d'Espagne,  qu'il  est  de- 
venu impossible  de  défendre  "-^Ue  institution,  soit 
sous  les  rap[)orts  militaîrer  oU  nrAp»*»  «rmr  v« 
rapports  politiques. 

Aussi,  ]e  ne  crains  pc&s  UavOLoi  qu^  ^.  .o  o' 
qui  a  été  dit  dans  la  discussion  en  faveur  de  cette 
institution  par  les  orateurs  qui  l'ont  défendut 
lous  devons  beaucoup  moins  voir  la  p'^'^uasi^ 
(u'ils  avaient  de  son  utilité,  "u'un^    ^'^'-niti* 
Tiarque  d'attachement  qu'ils  or     "^«ï^»    <•  .n'>* 
'tuteur  de  la  loi  qui  Ta  établit 

)u'est-ce,  en  efret,  qu'une  î..iuu  es* 

lui  ne  peut  pas,  en  cas  de  bes^"      enfoic< 

armée  active;  qui  n*a  qu'un  se*^.^.    ..teneur  - 
'.no*''^lque  sorte  municipal-  qp    •   uit-on,  pot- 


ritoire,  et  qui  ne  peut  pas  être  employée  pour 
l'empêcher  d'y  pénétrer?  qu'est-ce  en  compa- 
raison d'une  armée  formée  des  mêmes  éléments 
que  l'armée  active,  qui  peut  du  jour  au  lende- 
main se  confondre  dans  ses  rangs,  faire  le  même 
service  qu'elle,  et  doubler  sa  force  offensive  en 
même  temps  que  sa  force  défensive  ? 

Les  deux  formes  d'organisation ,  celle  qui  existe 
et  celle  que  l'on  propose,  exigent  le  même  nombre 
d'hommes,  elles  en  enchaînent  également  480,000 
au  service.  Mais  quelle  différence  dans  leur  em- 
ploi? Dans  la  forme  actuelle,  avec  l'armée  de  ré- 
serve, avec  500,000  hommes  possibles,  vous  n'en 
pourrez  jamais  montrer  que  240,000  à  l'ennemi. 
Une  campagne  malheureuse,  un  nouvel  ennemi 
qui  se  déclare,  vous  oblige  à  augmenter  vos  ar- 
mées ;  il  vous  faut  cent,  200,000  hommes  d'aug- 
mentation, comment  les  obtiendrez- vous?  Vos 
240,000  hommes  de  réserve  vous  sont  inutiles, 
puisque  heureusement  la  guerre  se  fait  au  dehors 
et  qu'il  vous  est  défendu  de  jamais  les  employer 
hors  du  territoire.  Ce  sont  donc  immédiatement 
de  nouvelles  levées,  c'est  un  nouveau  continrent 
que  vous  devez  redemander  à  la  population.  Ainsi, 
pour  avoir  pendant  la  guerre  la  possibilité  de 
présenter  ensemble  ou  successivement  500,000 
nommes  à  l'ennemi,  vous  devez  en  tenir  en- 
chaînés 740,000  au  drapeau;  effroyable  prodi- 
galité de  l'un  des  impôts  les  plus  désastreux,  et 
sans  laquelle  cependant  vous  courriez  le  risque 
de  compromettre  et  l'honneur  de  vos  armes  et  la 
sûreté  du  pays. 

Par  la  force  d'organisation  proposée,  tous  les 
hommes  ralliés  au  drapeau  sont  au  contraire 
utiles  jusqu'au  dernier.  Avant  de  recourir  à  une 
levée  nouvelle,  avant  de  rappeler  un  nouveau 
contingent,  vous  devez  couler  à  fond  tous  les  con- 
tingents qui  sont  à  votre  disposition  tout  entiers 
et  pour  lous  les  genres  de  service.  Aussi,  l'on 
peut  dire  avec  vérité  qu'entre  la  loi  ancienne  et 
la  loi  nouvelle,  il  y  a  toujours  en  cas  de  guerre 
une  différence  en  faveur  de  la  dernière,  de 
240,000  hommes  à  la  décharge  des  peuples. 

Gomment,  entre  ces  deux  institutions  qui  em- 
ploient le  même  nombre  d'hommes,  pourrait-on 
ne  pas  employer  celle  qui,  à  une  utilité  plus  géné- 
rale et  plus  absolue,  joint  l'avantage  de  libérer  lous 
les  hommes  appelés,  au  bout  de  huit  ans  de  ser- 
vice, à  celle  qui  les  enchaînant  pendant  douze 
ans,  ne  leur  fournit  pas  pendant  les  six  dernières 
années  de  leur  service  les  moyens  d'être  à  l'Etat 
d'une  utilité  proportionnée  au  service  qu'elle 
exige  d'eux? 

Je  passe  à  la  seconde  objection,  à  celle  qui  a  été 
)roposée  contre  Taccroissement  de  40  à  60,000 
lommesdu  nombre  annuel  des  appelés,  et  contre 
'augmentation  de  six  à  huit  ans  des  années  de 
service.  Ici  je  me  vois  avec  regret  forcé  de  com- 
battre l'un  de  mes  honorables  amis,  dont  le  fais 
profession  de  respecter  et  les  intentions  et  les  lu- 
mières. Un  système,  dont  il  n'a  pas  assez  calculé 
'application,  me  paraît  l'avoir  égaré,  et  je  ne 
loute  pas  qu'en  dernier  résultat  nous  ne  nous 
etrouvions,  comme  je  le  désire,  toujours  d'ac- 
'^rd  à  des  conclusions  communes. 

•a  loi  proposée,  au  lieu  d'une  armée  de  240,000 
jmmes,  nous  en  armonce  une  de  480,000.  Une 
Tmée  aussi  nombreuse  «st,  dit-on,  dangereust 
lans  le  gouvernemenl  représentatif  et  menace  '^' 
inertes  publiques. 

ci.  Messieurs,  je  vois  une  théorie  basée  sur  ul 
)c;ntiment  de  défiance  exagéra  qui  ne  pourrai 
)ag.  «ans  danger,  s'élai^'*"*  iaïf    <>  fironverne»nen' 
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jo  no  crains  pas  de  le  dire,  serait  en  France  contre 
nature  entre  le  peuple  et  son  Roi. 

Dans  le  gouvernement  dont  nous  jouissons  par 
le  bienfait  de  Sa  Majest<>,  de  grandes  précautions 
ont  été  prises  contre  tes  abus  d'autorité  qui  pour- 
raient être  commis  en  sori  nom  :  ces  précautions 
sont  suffisantes,  elles  sont  complètes;  et  pour  ne 
pas  sortir  de  la  matière  que  nous  traitons,  quel 
que  soit  le  pied  de  paix  fixé  pour  Tarmée,  le  rôle 
annuel  de  l'impôt  garantit  qu'il  ne  sera  jamais 
appelé  sous  les  drapeaux  que  laquantité  d'hommes 
nécessaire  pour  la  sûreté  de  l'Etat.  On  peut  donc 
dire  que  dans  le  gouvernement  représentatif,  tel 
que  nous  l'avons  obtenu,  les  précautions  de  pru- 
dence, de  défiance  même,  si  Ton  veut  employer 
celte  exoressioUj  les  garanties,  en  un  mot,  ont  été 
placées  clans  les  institutions  elles-mêmes  qui  nous 
ont  été  données  et  dont  nous  jouissons;  mais  que, 
hors  cela,  hors  du  cercle  de  ces  institutions,  lors- 
que chacun  est  à  sa  place  et  remplit  les  fonctions 
qui  lui  ont  été  confiées  dans  la  marche  du  gou- 
vernement, tout  doit  être  de  confiance,  et  que 
surtout  elle  doit  exister  entière,  absolue,  sans 
ré:?erve  du  peuple  à  son  Roi. 

Les  armées  sont,  nous  dit-on,  les  ennemies  de 
la  liberté  des  peuples  :  cette  maxime,  qui  nous 
est  venue  de  l'Angleterre,  que  sa  position  phy- 
sique met  hors  d'atteinte  de  toute  invasion  étran- 
gère, et  qui  par  conséquent  n'a  jamais  le  besoin 
indispensable  d'une  armée  permanente,  est  bien 
loin  d'être  un  axiome  qui  nous  soit  applicable. 

Quoi  1  vous  craindriez  pour  les  libertés  publi- 
c^ues  une  armée  nécessaire  pour  assurer  votre 
liberté  politique,  pour  garantir  votre  existence 
comme  nation,  pour  conserver  le  rang  qui  vous 
appartient  en  Buropel  Votre  armée  était  fixée  d 
240,0(X)  hommes  pour  l'armée  active,  et  240,000 
hommes  de  réserve,  qui  ne  pouvaient  être  em- 
ployés que  sur  le  territoire  :  en  tout  480,000 
nommes.  D'après  la  loi  nouvelle,  elle  sera  com- 
posée de  môme  de  480,000  hommes,  dont  240,000 
sous  les  drapeaux,  et  un  nombre  égal  ne  pourra 
y  arriver  que  lorsque  des  dangers  réels  menace- 
ront le  pays,  et  lorsque  vous-mêmes  vous  aurez 
voté  les  sommes  nécessaires  pour  qu'ils  puissent 
être  mis  et  maintenus  sur  pied. 

Où  sont  donc  les  dangers  nouveaux  que  fait 
naître  pour  les  libertés  publiques  celte  organisa- 
tion nouvelle  de  notre  armée;  qui  la  laisse  au 
même  nombre  d'hommes;  qui  ne  raujzmente  pas 
d'un  soldat,  et  qui  cependant  présente  à  rennemi, 
qui  pourrait  vouloir  nous  attaquer,  le  front  for- 
midable d'une  armée  de  SOO.tXK)  combattants  tous 
jeunes,  tous  prêts  à  l'action,  et  qui  peuvent  aller 
Vattaquer  jusque  dans  ses  foyers,  au  lieu  de 
rjOOjOOO  hommes,  dont  la  muitié  seule  pourrait 
entrer  en  campagne?  Oui,  sans  doute,  l'armée 
Bera  plus  forte,  pins  puissante,  plus  propre  fi 
remplir  sa  destination,  elle  assurera  davantage 
notre  crédit,  notre  dignité  en  Hurope.  Comment, 
lorsqu'elle  remplit  ce  but  indispensable,  pour- 
rions-nous la  considérer  comme  dangereuse  en 


en  Europe,  que 
^es  permanentes. 
Nous  devons  tous  faire  des  vœux  pour  que  les 
liens  d'une  conllnnce,  plus  entière  encore,  s'éta- 
blissent entre  les  puissances,  et  qu'alors  d'un 
commun  accord,  elles  fassent  cesser  un  appareil 
formidable,  qui  mine  leur  puissance  et  met  un 
obstacle  ronslanl  aux  progrès  de  leur  prospérité. 
Mais  tant  que  cette  rivalité  des  granues  armées 
existe,  ne  pas  maintenir  lu  nôtre  dans  la  propor- 
tion qui  convient  à  notre  Importanci*,  ne  pas  lui  | 


donner  toute  la  force  qu'elle  doit  avoir,  ce  serait 
porter  nous-mêmes  atteinte  à  notre  sûreté  politi- 
que, h  notre  dignité,  qui  tient  de  si  près  à  la  sû- 
reté ;  ce  serait  amener  sur  notre  patrie  des  dangers 
pour  lesquels  nos  discours  de  tribune  ne  seraient 

3u'un  remède  bien  insignifiant,  et  peut-être  même 
angereux. 

Occupons-nous  donc  à  seconder,  en  cela,  les 
vues  prévoyantes  du  monarque,  qui  veut  avant 
tout  la  r'ûreté  de  ses  Etats,  comme  la  dignité  de 
sa  couronne;  contribuons  de  tous  nos  efforts  à 
augmenter  la  force  de  ses  armées,  qui  doivent 
assurer  l'une  et  l'autre  ;  formons  des  vœux  ardents 
pour  le  succès  de  toutes  les  entreprises  qu'elles 
formeront  sous  les  auspices  de  l'auguste  maison 
qui  nous  gouverne;  et  désormais  sans  inquiétude 
sur  Pavenir  de  nos  libertés  publiques,  bornons- 
nous  à  user  pour  nous-mêmes  et  sans  réserve  de 
cette  honorable  indépendance  d'opinion,  qui  doit 
être  notre  attribut,  qui  fait  notre  force  et  qui  as- 
sure notre  utilité,  que  nous  imposent  enfin  les 
fonctions  que  nous  avons  à  remplir.  C'est  par  elle 
que  nous  remédierions,  s'il  en  était  besoin,  aux 
seuls  dangers  que  les  libertés  publiaues  puissent 
avoir  à  courir,  les  erreurs  ministérielles.  Et  soyons 
certains  que  contre  elles  nous  trouverions  tou- 
jours un  refuge  assuré  dans  le  cœur  du  monarque 
qui  veut  comme  nous,  qui  ne  peut  pas  ne  pas  vou- 
loir le  maintien  des  libertés  publi(iueS;  dont  il  est 
le  garant  le  plus  certain,  puisqu  il  en  a  été  le 
dispensateur  volontaire. 
J  appuie  le  projet  de  loi. 

M.  Casimir  Perler.  J'avais  renoncé  à  parler 
sur  le  projet  de  loi  de  recrutement,  et  je  ne  serais 
pas  monté  à  la  tribune  s'il  ne  m'avait  paru  utile 
de  demander  quelques  explications  sur  le  discours 
qu'a  prononcé  l'avanl-dernier  orateur.  Personne 
plus  que  moi  ne  respecte  la  liberté  des  opinions; 
aussi  ai-je  été  bien  loin  de  vouloir  demander  qu  on 
rap|)elàt  à  la  question  l'orateur  qui  vous  a  entre- 
tenus si  longtemps  du  mode  d'avancement  dans 
l'armée;  mais  ie  m'étonne  que  les  paroles  si  re- 
marquables qu  il  a  prononcées  aient  échappé  ii 
l'habituelle  et  active  sagacité  de  M.  le  président. 
(On  rit.)  Mais  tout  en  respectant  la  liberté  des  opi- 
nions, il  est  impossible  de  ne  pas  faire  remarquer 
la  demande  qui  vient  d'être  faite,  ou  du  moins  le 
vœu  qui  a  été  exprimé  sur  le  mode  d'avancement. 
Le  mode  désiré,  s'il  pouvait  être  accueilli,  détrui- 
rait entièrement  l'article  3  du  Droit  public  des 
Français,  ainsi  conçu  :  «  Les  Français  sont  tous 
admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires.  » 

Si  l'ai  bien  entendu  l'orateur,  il  a  émis  le  v(ru 

3u'à  l'avenir  les  officiers  fussent  pris,  comme  les 
éputés,  dans  la  classe  des  hommes  riches.  (Dfs 
murmures  s'élèvent,)  Je  demande  à  Torateur,  s'il 
est  dans  la  salle,  qu'il  dise  si  j'altère  ses  paroles, 
ce  dont  je  serais  extrêmement  fAché.  S'il  a  dit 
vraiment  ce  que  je  viens  de  répéter,  il  doit  nous 
être  permis  de  demander  au  ministre  de  la  guerre 
des  explications  sur  ce  qu'il  pense  (\  cet  égard 
{On  rit)  ;  il  doit  nous  être  permis  de  demander  que 
des  paroles  si  remarquables  ne  puissent  passer 
sans  être  relevées,  et  sans  que  nous  sachions  si 
elles  sont  approuvées,  soit  par  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  soit  par  MM.  les  commissaires  du  Hoi; 
il  faut  que  nous  sachions  si  plus  tard,  dans  une 
loi  de  recrutement,  on  ne  voudra  pas  nous  faire 
regarder  l'article  3  de  la  Charte  comme  un  article 
n'^glementaire,  ainsi  qu'on  t'a  fait  dans  le  projet 
de  septennalité  pour  un  autre  article?  Gela  me 
parait  fort  important;  car.  d'après  le  système  de 
l'orateur,  la  |io(iition  des  Jeunes  Français  appelé» 
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au  service  militaire,  serait  entitVement  changée  ; 
ils  n'auraient  plus  que  les  charges,  tandis  que  les 
grades  et  les  honneurs  seraient  réservés  à  ceux 
qui  sont  déjà  le  plus  favorisés  par  la  fortune.  Si 
Ton  a  une  pareille  intention,  il  serait  de  Ja  loyauté 
d'en  avertir  à  l'avance. 

J'ai  cru  devoir.  Messieurs,  vous  soumettre  ces 
réflexions,  et  inviter  M.  le  ministre  de  la  guerre  à 
s'expliquer  {Des  murmures  s*élèvent),  et  à  déclarer 
qu'il  partage  notre  étonnenient  sur  des  paroles 
qui  sont  eu  opposition  manifeste  avec  un  article 
du  Droit  public  des  Français.  Je  livre  ces  parole-? 
à  vos  méditations  ;  elles  vous  prouveront  que  nous 
n'avons  pas  tort  lorsque  nous  disons  chaque  jour 
qu'on  veut  porter  atteinte  aux  garanties  de  nos 
droits  contenues  dans  la  Charte.  Hier,  on  vous  a 
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M.  de  l^aurencin.  Je  crois  devoir  répondre  au 
préopinant  :  je  le  ferai  d'une  manière  précise 
pour  ne  pas  fatiguer  la  Chambre.  Je  dois  présumer 
gu*il  ne  m*a  pas  bien  entendu,  puisqu'il  a  mal 
interprété  ce  que  j'ai  dit.  Je  suis  fort  éloigné  d(^ 
vouloir  combattre  Tarticle  3  de  la  Charte  qui  dé- 
clare tous  les  Français  admissibles  à  tous  les  em- 
plois civils  et  militaires.  J'ai  seulement  demandé 
que  le  Roi,  comme  chef  de  l'armée,  conservât  le 
droit  trés-monarchique,  de  nommer  à  tous  les 
emplois  de  l'armée  ;  je  n'ai  pas  demandé  que 
personne  en  fût  exclus.  J'ai  môme  reconnu  la 
justice  de  la  portion  de  la  loi,  par  laquelle  le  tiers 
des  emplois  vacants  est  acœrdéaux  sous-officieis, 
comme  dédommagement  de  l'obligation  rigou- 
reuse de  servir.  J'ai  ajouté  que  le  Roi,  dans  sa 
sagesse,  dans  sa  bonté  pour  ses  peuples,  avait 
donné  une  très-grande  extension  à  cette  sorte 
d'avancement;  que  beaucoup  nlus  du  tiers  des 
emplois  vacants  avait  été  accordé  à  des  sous-offi- 
ciers. Je  n'ai  pas  demandé  que  tous  les  ofliciers 
fussent  choisis  dans  la  classe  des  propriétaires; 
mais  j'ai  pensé  qu'il  était  naturel  de  leur  faciliter 
l'entrée  de  l'armée;  j'ai  démontré  qu'on  en  avait 
écarté  un  grand  nombre.  J'en  appelle  ici  à  mes 
collègues,  dont  les  enfants  ont  eu  le  désir  d'entrer 
dans  l'armée,  et  qui  n'en  ont  pas  trouvé  le  moyen. 
Je  persiîite  dans  le  Vd'U  que  j'ai  exprimé,  que  le 
Roi  rentre  dans  la  prérogative  qu'il  a  consenti 
d'abandonner  à  la  loi;  je  répète  que  ce  vœ  i  n'a 
eu  en  aucune  façon  pour  ohjet  de  combattre 
l'article  3  de  la  Charte.  [Nouveau  mouvement 
f  impatience  à  droite.) 

(On  demande  de  nouveau  la  clôture  :  elle  est 
mise  aux  voix  et  adoptée.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  de  Courlarvel,  rap- 
porteur de  la  commission. 

M.  le  marquis  de  Courlarvel,  rapporteur. 
Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  jjré- 
senlé,  a  été  iliscuté  pendant  plusieurs  jours,  d( 
manière  à  ne  laisser  que  bien  peu  à  dire  h'i  '"•p 
porteur  de  votre  commission. 

l'iusieurs  généraux,  nos  honorables  colle^ui. 
qui  plus  que  personne  ont  été  à  portée  d'appreci»' 
les  avantages  et  les  inconvénients  du  sy>iènie<|u 
/oU"^  est  proposé,  puisiin'ils  j^oat  encor-rtMi  ae.iiv:»' 
ie  service,  et  qu'ils  viennent  de  conibattre  gK 
rieusemeut  dans  la  nouvelle  armée,  après  avu 
;ervi  longtemps  dans  l'ancienne,  ont  défende 
ivec  la  franchise  et  l'éloquence  militaires  la  lo 
^ui  nous  occup'»    D'autres  '  v'ours  To»^*  allaqué* 


térisent.  Il  est  impossible,  qu'après  une  discussion 
aussi  sage,  aussi  dépouillée  d'espiit  de  parti; 
vous  n'ayez  pas  été  éclairés  sur  ce  que  celte  loi 
a  d'avantageux  ou  de  fi\cheux  pour  l'Etat  et 
l'armée. 

Le  gouvernement  vous  a  proposé.  Messieurs, 
premièrement ,  de  porter  les  appels  à  60,000 
hommes,  au  lieu  de  40,000. 

Secondement,  de  fixer  la  durée  du  service,  pour 
toutes  les  arme?',  et  pour  les  enrôlés  volontaires, 
ainsi  que  pour  les  jeunes  gens  appelés,  à  huit  ans 
de  service  au  lieu  de  six. 

Mais  on  supprime  la  vétérance,  et  on  libère  par 
conséquent  de  tout  appel  le  soldat,  qui  ne  Tétait 
véritablement  qu'au  bout  de  douze  ans. 

Je  sais  que  Ton  objecte  que  le  service  des  six 
dernières  années  n'était  qu'éventuel;  le  bonheur 
et  la  fixité  du  sort  des  vétérans  n'en  était  pas 
moins  ajourné  ;  il  y  a  peu  de  personnes  parmi 
nous,  qui  n'en  aient  été  les  témoms,  dans  la  der- 
nière circonstance  où  ils  ont  été  appelés. 

Plusieurs  orateurs  opposés  au  projet  de  loi,  ont 
élevé  le  système  de  la  vétérance  au-dessus  de 
tout  autre  ":  je  le  vois  différemment;  et  si  comme 
on  l'ii  dit  à  cette  tribune,  l'esprit  de  parti  a  voulu 
le  rtyeter  en  1818,  l'on  pourrait  bien  se  permettre 
de  répondre,  qu'un  esprit  de  parti  beaucoup  plus 
dangereux  alors  pour  la  monarchie,  l'a  fait 
adopter. 

Mais  il  n'est  plus  question  de  cela  aujourd'hui, 
bornons-nous  aux  faits  qui  se  sont  passes  sous 
nos  yeux. 

Nous  connaissons  tous  la  répugnance  que  la 
plupart  des  vétérans  ont  eue  à  partir  et  à  quit- 
ter leurs  foyers  l'année  dernière  :  c'est  précisé- 
ment à  raison  du  peu  de  temps  qu'avaient  passé 
chez  eux  les  jeunes  soldats  qui  composaient  cette 
classe  de  1810  ;  c'est  aussi  à  raison  de  ce  qu'ils 
n'avaient  pas  encore  pu  y  contracter  tous  les 


liens  qui  attachent  l'homme  fortement  à  son  pays, 
que  l'on  i)eut  juger  de  tout  ce  qu'il  aurait  fallu 
de  rigueurs  pour  déterminer  les  classes  plus 
anciennes  à  partir.  Que  Ton  ne  nous  dise  pas  que 
leur  amour-piopre  a  été  blessé  par  tel  ou  tel 
procédé;  qu'ils  ont  été  rappelés  sous  les  dra- 
peaux contre  le  vœu  de  la  loi. 

D'abord  c'est  une  loi  spéciale  adoptée  par  les 
trois  pouvoirs  qui  les  y  a  rappelés  ;  i'épnque  en 
est  trop  récente  pour  ne  pas  nous  en  souvenir: 
loi  spéciale  devenue  obligatoire  pour  exécuter  la 
loi  de  1818,  objet  des  éloges  des  adversaires  du 
projet  de  loi  actuel,  et  que  le  gouvernement  a  si 
religieusement  observée.  Je  m'étonne  au  reste 
que  l'on  suppose  admissibles  tant  de  raisonne- 
ments, quand  on  est  eticore  soldat. 

Le  vétéran,  Messieurs,  est  brave  comme  tout 
soldat  français  ;  mais  après  avoir  été  rendu  à  la 
vie  civile,  à  son  état  primitif,  après  avoir  con- 
tracté les  liens  les  plus  doux,  il  les  quitte  diffi- 
cilement: et  plus  ses  six  années  de  vétérance 
auraient  a])proehé  de  leur  terme,  plus  il  lui 
aurait  été  pénible  de  r-.'joindnî  des  drapeaux, 
toujours  présents  sans  doute  à  ses  souvetiirs  ; 
mais,  disons-le,  [)as  assez  pour  lui  faire  oublier 
d'autres  liens  plus  chers  et  plus  précieux.  Aussi, 
Messieurs,  je  persiste  à  pener  que  la  sup.»res- 
sion  de  la  vétérance  'St  une  véritable  améiiora- 
tioii  au  sort  du  soldiit. 

Mais,  a-t-on  dit,  vous  vous  privez  par  là  d'une 
armée  aguerrie  qui  ne  coûtait  rien  à  l'Etat,  er 
que  vous  pouviez  meUre  en  première  ligne  d'^ 
votre  garf^'^  natiouale.  Je  crois  que  ceci  pouvai 
ôtre  utili    luand  il  fallait,  sopr  ^  dernier  goL 
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France  pour  conquérir  les  Etats  voisina,  et  pré- 
voir tout  ce  qui  pouvait  résulter  de  fâcheux  de 
cet  état  de  choses. 

Mais  aujourd'hui  nous  pouvons,  il  me  semble, 
nous  borner  à  avoir  une  année  proportionnée 
aux  forces  qu'entretiennent  nos  voisins.  La  nôtre 
Test-elle?  Le  gouvernement  sans  doute  na  fas 
iugô  qu'elle  le  lût,  puisqu'il  vous  propose  uue 
loi  qui  augmente  le  nombre  des  soldats  a[)pelcs. 

Vous  devez  remarquer,  Messieurs,  que  l«^s 
20,000  hommes  d'augmentation  ne  marcheraii*nt 
que  s'ils  étaient  jugés  nécessaires,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  il  faudra  que  voua  votiez  les  fon.ls 
qui  seront  indispensables  pour  les  entretenir 
sous  les  drapeaux.  Jusque-là  ils  restetit  dans 
leurs  foyers;  ils  se  livrent  à  leurs  travaux  ;  l'ùge 
les  y  lorlide,  et  les  rend  chaque  année  plus 
propres  au  service. 

Croyez-vous  que  ce  mode  ne  soit  pas  préfé- 
rable'à  la  vétérance,  pour  l'Etat  et  pour  le  sol- 
dat ?  Le  vétéran  reprenait  difficilement  le  jong 
de  l'obéissence  ;  accoutumé  à  une  vie  libre  et 
indépendante,  il  ne  pouvait  se  ployer  sans  peine 
une  seconde  fois  à  l'idée  de  cette  soumission 
qu'il  avait  connue  :  nos  jeunes  soldats,  au  con- 
traire, partent  et  obéissent  au  premier  appel  qui 
leur  est  fait. 

Ce  n'est  pas  deux  ans  de  plus  sous  les  mômes 
drapeaux  qui  feront  perdre  au  soldat  le  souve- 
nir de  son  clocher  ;  il  y  reviendra  glorieux  de  sa 
conduite,  et  surtout  satisfait  do  la  certitude  que 
rien  ne  pourra  plus  le  lui  faire  quitter  ;  et  loin 
d'oublier  la  vie  civile,  il  rentrera  dans  ses  foyers, 
bon  et  utile  citoyen,  car  il  aura  contracté  l'ha- 
bitude d'aimer  son  Roi  et  son  pays. 

J'ai  cru,  Messieurs,  devoir  m  étendre  davantage 
sur  l'article  de  la  vélérance,  pour  répondre  à  ce 
qui  a  été  avancé  de  plus  spécieux  sur  cet  objet. 

Un  orateur  nous  a  dit  :  «  Pourriez-vous  laisser 
l'effectif  de  l'armée  à  la  décision  des  ministres  ? 
ils  peuvent  le  porter  à  quatre  ou  cinq  cent  mille 
hommes  ;  ne  me  dites  pas,  a  continué  riionorable 
général,  que  le  vote  de  Tinipôt  qui  vous  est  ré- 
servé» arrêterait  cette  augmentation;  d'abord  le 
budget  détermine-t-il  un  effectif  obligatoire  *? 
Qu'importe  la  quotité  des  fonds  alloués  à  chaque 
nature  de  dépense»  lorsque  ces  fonds  peuvent  à 
volonté  ôtre  transportés  non-seulement  d'un 
chapitre,  mais  encore  d'un  ministère  à  Tautre  !  ^ 

Miissieurs,  si  cela  arrivait,  il  me  semble  que 
nous  pourrions  nous  retirer,  car  le  gouverne- 
ment représentatif  n'existerait  plus. 

Un  autre  orateur  qui  est  monté  le  premier  jour 
à  cette  tribune,  s'est  plaint  amèrement  de  ce  que 
le  rapporteur  a  reçu  la  contldencedu  ministre  de 
la  guerre^  sur  ses  projets  à  venir,  et  il  a  dit  que 
ce  mode  de  communication  qui  cherchait  à  s'éta- 
blir, ne  pouvait  convenir  à  la  Chambre  ;  je  crois, 
Messieurs,  que  vous  apprécierez  celle  plainte  :i 
sa  juste  valeur:  la  commission  avait  besoin  d'é- 
claircissements sur  plusieurs  points;  M.  le  mi- 
nistre s'est  empressé  de  les  lui  donner;  tous  les 
membres  de  la  commission  étaient  présents,  et  le 
ne  pense  pas  que  rien  puisse  être  plus  louable 
et  plus  sage,  qu'une  communication  franche  et 
loyale,  uuire  un  ministre  tel  que  celui  que  nous 
avons,  el  votre  commission  telle  que  vous  l'avez 
composée. 

Le  même  orateur  a  ajouté,  que  le  mode  actuel 
était  le  meilleur  pour  avoir  une  armée  nationale 
et  eonsUtuUoHneue. 

Je  suis  de  son  avis  ;  mais  il  me  permettra  sans 
doute  d'ajouter  &  ces  deux  qualités,  celle  si  émi- 
Deate  d'être  dévoué  à  sou  lioi  :  car  je  me  rappelle 


très-bien,  que  c'est  à  l'époque  où  l'on  a  cru  pou- 
voir faire  oublier  le  monarque  au  soldat,  et  où 
l'on  supprima  le  serment  de  fidélité  au  Roi,  que 
commencèrent  tous  nos  malheurs. 

Je  ne  répéterai  pas  ici,  Messieurs,  la  phrase 
qui  avec  raison  a  excité  votre  surprise  ;  nous 
n'étions  plus  accoutumés  à  entendre  un  pareil 
langage  deuuis  l'abandon  de  ces  bancs,  dont 
vous  a  parle  l'orateur,  ce  qui  l'afflige  si  fort  ; 
nous  ne  pouvons  à  cet  égard  î)artager  sa  douleur. 
Mais  il  est  facile  do  lui  prouver,  par  I  ardeur  avec 
laquelle  se  sont  rendus  en  Espagne,  les  corps  qui 
y  étaient  appelés,  et  par  la  belle  et  noble  con- 
duite qu'ils  y  ont  tenue,  que  cette  ardeur  mar- 
tiale existe  encore  tout  entière  dans  notre 
armée,  et  je  puis  l'assurer  qu'on  l'y  retrouvera 
toujours. 

Je  termine  ici.  Messieurs,  ce  résumé;  je  crois 
avoir  prouvé  l'utilité  et  les  avantages  de  la  loi 
qui  vous  est  proposée. 

Je  persiste  eu  conséquence  à  demander  qu'elle 
soit  adoptée. 

M.  le  Président.  L'article  1^'  du  projet  de 
loi  est  ainsi  congu  : 

«  Art.  1^.  Les  appels  faits  chaque  année,  con- 
formément à  la  loi  du  10  mars  1818,  pour  le 
recrutement  des  troupes  de  terre  et  de  mer, 
seront  de  G0,000  hommes.  » 

M.  Du  Parc  demande  qu'au  lieu  des  derniers 
mots  de  cet  article  on  dise;  seront  de  40,000 
hommes  effectifs. 

M.  Du  Parc  a  la  parole  et  présente  des  obser- 
vation à  l'appui  de  son  amendement. 

L'amendement  de  M.  Du  Parc  est  mis  aux  voix 
et  rejeté. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'un  autre  amen- 
dement présenté  par  M.  Basterrèche,  et  portant  : 

«  Le  gouvernement  est  autorisé  à  porter  le 
recrutement  à  50,000  hommes.  Le  service  des 
appels  est  maintenu  à  6  ans.  » 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  le  Président.  Un  troisième  amendement 
a  été  présenté  sur  Tarticle  l"  oar  M.  Leclerc  de 
Beaulieu;il  consiste  à  ajoutera  la  suite  de  cet 
article  les  dispositions  suivantes  : 

«  Dont  36,000  seront  destinés  au  recrutement 
de  l'armée  active,  et  24,000  à  la  formation  d'une 
réserve.  Cette  distinction  sera  établie  d'après 
l'ordre  des  numéros. 

«  La  réserve  ne  pourra  être  mise  en  activité, 
soit  en  totalité;  soit  en  partie,  qu'eu  vertu  d'une 
loi.  )» 

M.  Leclerc  de  Beaulieu  a  la  parole. 

M.  Leclerc  de  llcaulieu.  Pendant  le  dis- 
cours du  préopinant  la  Chambre  a  paru  fatiguée. 
Je  demande,  en  couséquence,  la  remise  à  de- 
main. 

Une  foule  de  voix:  Non,  non,  non  1...  il  est  de 
bonne  heure  !... 

M.  Leclerc  de  lleaulleu.  Messieurs,  ce  qui 
distingue  surtout  la  couscritdion  actuelle  de  l'an- 
cienne eonscri()iion,  si  juslemenl  ahhorrée,  c'est 
le  gage  de  tranquillité  dtmné  à  toutes  les  familles 
par  1  iirlicle  17,  qui  veut  que  le  couseil  de  révi- 
sion déclare  solennel lemeut  les  jeunes  gens  non 
inscrits  sur  la  liste,  dêtlnitivemeot  libérés,  avec 
rindicatioQ  du  dernier  numéro  compris  dans  le 
coQtiDgeat  cantonal.  Les  heureux  effets  de  la 
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proclamation  de  ce  dernier  numéro  sont  irès-re-  | 
marquables  dans  nos  campagnes  ;  ils  oiïrent  un 
heureux  contraste  avec  cet  état  de  gêne  et 
d'anxiété  dans  lequel  vivaient,  eous  le  régime  de 
Taucienne  conscription,  les  jeunes  gens  non 
encore  appelés  à  cause  de  leur  numéro  trop 
élevé.  Je  ne  dis  pas  seulement  les  jeunes  gens  : 
toutes  leurs  familles  vivaient  dans  cette  même 
auxiété  ;  car  Tinquiétude  est  un  sentiment  peut- 
être  plus  vif  que  le  chagrin,  celui-ci  ayant  pour 
remèdes  le  temps  et  la  nécessité. 

Un  maire  recevait-il  un  ou  deux  ordres  de 
départ?  c'était  un  deuil  universel  dans  la  com- 
mune ;  l'on  interrogeait  des  yeux  les  parents  des 
ieunes  gens  exposés  à  recevoir  de  pareils  ordres; 
Ton  allait  dans  les  communes  voisines  s'assurer 
du  sort  de  ses  parents,  de  ses  amis  ;  les  bruits  les 
plus  sinistres  se  répandaient  et  trouvaient  du  cré- 
dit ;  et  Ton  peut  dire  avec  vérité  que  la  crainte 
continuelle  d'un  départ  fâcheux  n'amassait  pas 
moins  de  haine  et  d  exaspération  que  le  départ 
lui-môme.  Par  quelle  fatalité  la  leçon  de  Texpé- 
rience  est-elle  si  vite  oubliée?  comment  se  fait-il 
qu'en  confondant  ensemble  le  contingent  de  l'ar- 
mée active  et  le  contingent  de  la  réserve,  l'on 
s'expose  à  renouveler  ce  que  la  conscription  avait 
de  plus  fâcheux  ?  Rappelez-vous  nos  anciennes 
milices  ;  distinctes  de  l'armée  active,  elles  n'étaient 
assujetties  qu'à  marcher  en  masse  et  en  cas 
d'utilité  bien  constatée,  soit  qu'on  s'en  servit  pour 
augmenter  simultanément  les  cadres  de  l'armée, 
soit  qu'on  en  formât  ces  bataillons  de  grenadiers 
royaux  qui  ont  laissé  des  souvenirs  si  honorables 
dans  nos  annales  militaires.  Un  milicien  courait 
une  chance  subordonnée  à  des  événements  pu- 
blics, une  chance  commune  à  tous  ses  camarades. 
11  ne  se  disait  pas,  pendant  toute  la  durée  de  son 
engagement:  Peut-être  aujourd'hui,  peut-être  à 
cette  heure  même .  un  commis  de  bureau  place 
mon  nom  sur  une  liste  qui  va  m'arracher  à  mes 
foyers. 

Messieurs,  les  lois  doivent  être  autre  chose  que 
des  colonnes  de  chiffres  ;  elles  doivent  compter 
pour  quelque  chose  les  hommes  sur  lesquels 
elles  agissent.  Qu'elles  fassent  exécuter  tout  d'un 
trait,  et  dans  le  moindre  délai  possible,  ce  qu'elles 
ont  de  pénible  et  de  fâcheux  ;  rien  de  plus  impo- 
litique que  de  verser  les  rigueurs  goutte  â  goutte. 
Veut-on  appeler  60,000  hommes  chaque  année 
à  l'armée  active  ?  qu'on  ne  nous  parle  plus  de 
réserve,  et  que  la  loi  annule  franchement  l'article 
1«'  de  la  loi  du  10  mars  1818,  ainsi  qu'elle  annule 
deux  autres  articles  de  la  même  loi.  Mais ,  Mes- 
sieurs, l'on  ne  peut  point  appeler  60,000  hommes 
chaque  année;  la  prodigalité  établie  dans  notre 
budget  ne  le  permet  pas  :  Ton  compte  avoir  une 
réserve;  l'on  trouve  seulement  plus  commode  d'y 
puiser  à  volonté,  et  sans  être  assujetti  â  aucune 
règle.  Qu'arrivera-t-il  ?  les  réformes,  qui  ont  lieu 
chaque  année  dans  les  corps,  deviendront  plus 
nombreuses,  ce  ne  seront  plus  seulement  des  ré- 
formes dictées  par  la  nécessité;  l'on  aura  égard 
à  la  beauté  d'un  régiment;  des  réformes  de  faveur? 
auront  lieu,  et  lors  même  qu'elles  n'existeraient 
pas  en  réalilé,  elles  existeront  dans  l'opiniOL^ 
Cependant  autant  de  réformes,  autant  d'ordres  '•- 
départ,  autant  de  familles  mécontentes,  un  bî^ 
)lus  grand  nombre  de  familles  inquiètes  et  c  ^.i 
tées;  et  la  proportion  des  insoumis  deviend" 
'.haque  jour  plus  forte.  Cette  manière  arbitra.. > 
le  saisir  les  individus,  au  lieu  de  n'agir  que  si 
^es  masses,  appartient  à  un  régime  dont  noi^- 
•evons  -^pudier  l'héritage.  Rentr'^ns,  Messieun 


s'il  nous  faut  pourvoir  au  recrutement  de  l'armée 
active  et  à  une  réserve,  distinguons  au  moins  ces 
deux  conditions  d'appel ,  comme  l'étaient  jadis 
l'armée  et  la  milice  ;  épargnons  le  plus  possible 
aux  familles  les  inquiétudes  et  les  larmes.  Soyons 
bien  persuadés  que  plus  nous  établirons  de  sécu- 
rité, plus  la  loi  sera  d'une  exécution  douce  et 
facile.  Une  exigence  trop  forte  multiplie  les  déso- 
béissances,elles  désobéissances  multipliées  néces- 
sitent les  mesures  acerbes  et  violentes.  Il  fut  un 
temps  où  Ton  ne  s'occupait  que  du  produit  net, 
soit  en  hommes,  soit  en  argent  ;  et  cela  devait 
être  ainsi  :  le  père  de  la  patrie  était  absent.  Toute 
idée  d'affection  et  de  ménagement  eût  été  un 
contre-sens  dans  le  gouvernement  de  l'usurpateur. 
Aujourd'hui ,  Messieurs ,  il  existe  un  échange  de 
confiance  et  d'amour  entre  le  Roi  et  les  sujets  : 
ministres  et  députés,  nous  devons  sentir  ce  qu'un 
tel  ordre  de  choses  nous  commande  et  éviter  avec 
soin  tout  ce  qui  tendrait  â  l'altérer.  C'est  dans 
cette  intention  que  j'ai  rédigé  mon  amendement. 
11  me  reste  à  vous  rendre  compte  de  sa  rédac- 
tion. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  36,000  hommes 
multipliés  par  huit  années  donnent  un  produit  de 
288,000  hommes  :  ainsi  ce  sont  48,000  hommes 
d'excédant  destinés  à  compenser  les  pertes  de 
toute  espèce  ;  car  l'article  1"  de  la  loi  du  10  mars 
1818  subsiste  toujours  tant  qu'il  n'est  pas  rapporté. 
Quant  à  la  réserve ,  qui  ne  pourrait  être  appelée 
qu'en  vertu  d'une  loi,  je  prie  la  Chambre  de  croire 
que  personne  n'est  plus  que  moi  défenseur  de  la 
prérogative  royale  ;  mais  je  la  prie  aussi  de  dis- 
tinguer entre  l'armée  et  le  recrutement  de  l'ar- 
mée. Tout  ce  qui  concerne  l'armée,  composition, 
discipline,  avancement,  appartient  au  Roi  exclu- 
sivement :  le  mode  de  recrutement,  dit  l'article  12 
de  la  Charte,  est  déterminé  par  une  loi.  Et 
comment  cela  ne  serait-il  pas  ainsi ,  surtout  de- 
puis que  la  première  disposition  de  ce  même  ar- 
ticle 12  n'existe  plus,  et  que  l'on  a  recours  au 
mode  de  recrutement  forcé?  La  loi  que  nous  dis- 
cutons est  une  loi  de  recrutement  ;  la  Chambre  a 
donc  le  droit,  je  dis  plus,  le  devoir  de  n'accorder 

Sue  ce  qu'elle  croira  le  strict  nécessaire.  Quoi, 
essieurs,  nous  nous  tenons  obligés  de  défendre 
la  bourse  des  contribuables,  nous  discutons  lon- 
guement pour  leur  épargner  50  centimes  sur  un 
hectolitre  de  vin,  et  nous  livrerions  leurs  enfants 
â  discrétion?  Quel  singulier  état  de  choses  que 
celui  où  les  bourses  auraient  des  garanties ,  où 
les  hommes  n'en  auraient  pas?  Le  conscrit  ne 
devient  soldat  que  sous  le  drapeau;  le  conscrit 
insoumis  est  puni,  non  comme  soldat,  mais  comme 
désobéissant  à  la  loi.  L'homme  de  la  réserve  qui 
n'a  pas  quitté  ses  foyers,  n'est  donc  pas  soldat; 
il  n'est  que  désigné  pour  l'être;  il  appartient  donc 
tout  entier,  non  à  l'armée,  mais  au  recrutement  : 
la  loi  de  recrutement  doit  donc  le  proléger  et  sou- 
mettre son  départ  à  telle  on  telle  condition.  Mes- 
sieurs ,  je  le  répète ,  le  budget  de  la  conscription, 
le  notre  part,  mérite  une  attention  bien  plus 
«érieuse  que  le  budget  financier:  s'il  est  vrai  que, 
omme  chrétiens,  comme  Français,  nous  p«timions 
ioTnnr>e  d'uu  prîx  supérieu'  '\  l'ari^pn 


(     THiV 


■  I*       r 


^lOio  Qi.  «olre  cjmiijission,  Ci.  de  son  honorable 
apporteur  de  ce  qu'une  loi  qui  tend  â  modifie 
elle  du  10  mai-s  1818,  ne  soit  pas  plus  complètt, 
'u'elie  ne  fasse  pas  rentrer  le  Roi  dans  ta  joui^^ 
-^^t^  de  la  prérogative  royale  dans  toute  soi 


LGbambre  des  Dépatés.l         SECONDE  RESTAURATION.         [31  mai  18!!4.] 


109 


lioralioiis  si  désirées  sur  le  mode  de  reQiplace- 
iQent,  tant  dans  i*iQtérét  des  fainilieS)  que  dans 
celui  de  rarmée. 

Je  pense  avec  la  commission  elle  ministre,  q^ue 
les  en^'agements  de  8  ans  sont  à  peu  près  indis- 
pensables pour  avoir  une  bonne  organisation 
militaire;  je  ne  crois  donc  pas,  quoique  celte  dis- 
position augmente  dun  tiers  la  durée  du  service 
de  nos  jeunes  soldats,  devoir  m*y  opposer.  Mais 
je  me  demande  pourquoi  lorsqu'on  prolonge  d*un 
tiers  le  temps  du  service.  Ton  veut  augmenter  de 
moitié  le  nombre  des  jeunes  gens  appelés  sous 
les  drapeaux.  Je  propose  au  contraire  d'en  laisser 
la  quantité  fixée  comme  par  le  passé  à  40,000 
hommes;  ce  qui,  à  cause  de  la  prolongation  du 
service,  mettra  à  la  disposition  du  ministre  do  la 
guerre  320,000  hommes,  au  lieu  de  240,000 
hommes. 

On  met  en  avant  la  suppression  des  vétérans, 


l'utilité  d'une  réserve  d'anciens  soldats  qui,  ayant 
une  longue  instruction  militaire,  peuvent,  en  cas 
de  nixessité,  être  en  peu  de  temps  mis  sur  le  pied 
de  guerre  ;  mais  je  n*en  vois  aucune  dans  une 
réserve  de  jeunes  gens,  qui  en  cas  de  guerre  ne 
seraient  autre  chose  c|ue  des  recrues,  et  qui  en 
tenins  de  paix  perdraient  l'habitude  si  précieuse 
des  liens  de  famille ,  de  la  dépendance  de  leurs 
parents,  du  respect  pour  les  auteurs  de  leurs  jours, 
pour  les  autorités  civiles  dont  ils  ue  dépendraient 

Ï^lus  immédiatement,  de  1  amour  du  travail  et  de 
uur  état^  dans  la  pensée  qu'ils  pourraient  être 
tous  les  jours  forcés  à  l'abandonner;  des  bonnes 
mœurs  cnfln,  puisque  sans  être  séparés  des  habi- 
tudes sociales,  ils  ne  pourraient  pas  contracter 
mariage.  Au  résumé,  cette  réserve  me  parait  inu- 
tile pour  le  cas  de  guerre  et  ayant  les  plus  grands 
incouvénients  pour  les  temps  de  paix.  Il  me  pa- 
raîtrait donc  hien  préférable  qu'en  cas  de  guerre 
une  levée  extraordinaire  fût  demandée  aux  uham- 
bres.  Vos  sentiments  sont  connus,  Messieurs  :  si 
notre  territoire  était  menacé,  si  l'honneur  de  la 
France  le  demandait ,  comme  .naguère  pour  la 
délivrance  de  l'Espagne,  ce  serait  pair  des  acclama- 
tions communes  que  nous  répondrions  à  l'appel 
de  notre  Roi;  ce  serait  sans  hésiter  que  nous  lui 
offririons  corps  et  biens  pour  assurer  la  drfense 
du  trône  et  la  gloire  de  nos  armes.  Mais  d'ailleurs, 
Messieurs,  la  modification  à  l'article  l<*queie 
propose,  lais.*:e  encore  à  l'armée  actuelle  80,000 
nommes  de  plus  que  la  loi  de  1818;  cela  ne  vous 
parattra-t-il  pas  assez  ?  Nous  ne  voulons  point  de 
conquêtes,  et  pour  la  conservation  de  noire  indé- 
penaance,  un  pied  de  paix  de  2)0,000  hommes 
me  parait  bien  suflisant.  H  me  parait  suffire  su^ 
tout  en  considérant  la  situation  topographique  et 
politique  de  la  France ,  bornée  à  roaest  par  la 
mer  ;  au  midi  encore  par  la  mer  et  par  l'Espagne 
notre  alliée  naturelle,  si  une  politique  monar- 
chique, loyale  et  généreuse,  conforme  aux  véri- 
tables intérêts  des  deux  pays,  assure  les  liens  qui 
doivent  les  unir  pour  toujours.  Bornée  à  l'est  par 
les  Alpes  et  par  la  Suisse  dont  l'attachement  in- 
violable pour  nos  rois  ne  s'est  jamais  démentie 
depuis  FÎraDcois  1^.  Il  ne  nous  reste  donc  à  dé- 
fendre que  le  nord  et  le  nord-est  de  la  France  que 
la  prévoyance  de  Louis  XIV  a  hérissés  d'un  triple 
r^rdon  de  places  fortes.  Enfin  ,  Messieurs ,  per- 
mettez-moi de  le  dire,  ce  ne  sont  pas  les  hommes 
qui  manquent  k  nos  armées,  mais  Targent.  Pres- 


que tous  les  fonds  de  la  guerre  sout  absorbes  pir 
la  multitude  des  officiers  que  les  circonstances 
ont  laissé  nécessairement  à  la  charge  du  Trésor, 
et  par  cette  ruineuse  administration  civile  de  l'ar- 
mée dont  la  nécessité  ne  me  parait  pas  aussi  re- 
connue Et,  en  effet,  il  est  si  peu  vrai  de  dire  que 
ce  sont  les  hommes  qui  manquent,  que  le  ministre 
de  la  guerre  a  encore  dans  ce  moment  à  sa  dispo- 
sition les  levées  de  1823  et  1824,  c'est-à-dire 
80,000  hommes,  et  qu'il  les  laisse  dans  leurs 
foyers.  Cependant  les  corps  ne  sont  pas  au  com- 
plet, non-seulement  ceux  de  l'infanterie,  ce  qui 
me  parait  sans  inconvénient ,  mais  môme  ceux 
des  armes  spéciales  tels  que  la  cavalerie  et  l'ar- 
tillerie, sans  même  excepter  l'artillerie  de  la 
garde. 

Au  milieu  de  cette  espèce  de  surabondance  de 
ressources.  Messieurs,  voudrez-vous  sans  néces- 


Voudrez-vous  affliger  20,000  familles  de  plus? 
Non,  Messieurs;  dans  l'intérêt  du  gouvernement 
comme  dans  celui  des  familles,  je  pense  que  nous 
ne  devons  pas  adopter  l'augmentation  proposée 
dans  l'article  W,  et  nous  en  tenir  à  la  disposition 
de  la  loi  de  1818,  qui  n'autorisait  qu'une  levée 
de  40,000  hommes  chaque  année. 

M.  le  vicomte  de  Caox,  commissaire  du  Roi, 
L'amendement  de  M.  Leclerc  de  Beaulieu  consiste 
à  assi$i;ner  un  contingent  de  36,000  hommes  et 
24,000  hommes  pour  la  réserve.  Je  suis  dans  la 
nécessité  de  rappeler  à  la  Chambre  que  le  gou- 
vernement n'a  pas  demandé  une  réserve,  mais 
un  contingent  plus  fort  que  celui  qu'il  est  main- 
tenant autorisé  à  lever.  Cette  demande  lui  a  coulé 
à  faire,  parce  que  c'est  un  grand  sacridce  imposé 
à  la  population;  mais  il  a  cru  dans  sa  consnence 
que  la  sûreté  du  territoire  exigeait  que  celte  de- 
mande vous  fût  faite.  A  ce  sujet,  je  rappellerai 
des  calculs  qui  ont  déjà  été  présentés  dans  le 
cours  de  la  discussion.  L'effectif  moyen  fourni 
depuis  1810  jusqu'en  1824  par  le  produit  des 
appels  ayant  été  de  248,000  nommes,  les  pertes 
éprouvées  par  l'effet  des  décès,  des  réformes,  des 
condamnations  judiciaires  ou  des  désertions,  se 
sont  élevées  à  73,600  hommes;  ce  qui  fait  par  an 
une  perte  de  12,300  hommes.  Il  est  résulté  de  là 
que  la  loi  du  18  mars  nous  a  laissés  dans  une 
très-grande  insuffisance.  Et  qu'on  ne  dise  pas 
que  reff(*ctif  actuel  peut  sufiire  tel  qu*il  est;  cet 
effectif  n'est  en  rapport  ni  avec  la  dignité  de  la 
nation,  ni  avec  félat  militaire  des  pays  qui  nous 
environnent.  La  dernière  campagne  n'a  que  trop 
prouvé  cette  insuffisance;  car  on  a  été  obligé  de 
taire  marcher  les  vétérans,  et  je  conviens  avec 
l'honorable  général  qui  a  parlé  de  cette  mesure, 

aue  l'institution  des  vétérans  a  été  ainsi  détourné 
e  sa  véritable  destination  ;  mais  le  gouvernement 
a  été  forcé  de  les  faire  marcher,  par  l'insuffisance 
même  des  troupes  qu'il  avait  à  sa  disposition.  Il 
a  fallu  aussi  vous  demander  une  anticipation 
avant  la  clôture  de  la  session;  et  ces  deux  me- 
sures que  commandait  la  prudence,  dans  une 
guerre  dont  on  ne  pouvait  prévoir  la  prompte  et 
heureuse  issue,  ont  prouvé  au  gouvernement 
qu'il  ne  devait  pas  rester  dans  la  position  où  le 
mettait  rinsuffisance  de  la  loi  du  18  mars  1818. 
Après  cette  explication,  je  viens  à  l'amende- 
ment qui  vous  est  présenté.  On  veut  nous  donner 
36,000  hommes  pour  l'armée  active  et  24,000  hom- 
mes i>our  la  réserve;  ce  serait  nous  laisser  dans 
la  position  où  nous  sommes  et  dont  nous  nous 


no 
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plaignons.  Nous  aurions,  il  est  vrai,  une  réserve 
plus  forte  que  celle  que  nous  avons  trouvée  dans 
les  vétérans;  mais  le  contingent  serait  aussi  fai- 
ble et  plus  faible  que  le  contingent  actuel;  les 
mêmes  embarras  existeraient  donc  pour  nous. 
Au  surplus,  le  contingent  que  nous  vous  deman- 
dons n  amènera  pas  d'autre  résultat  que  celui  de 
nous  donner  chaque  année  40,000  hommes  :  vous 
en  jugerez  par  le  budget;  et  là-dessus  vous  serez 
les  r^ulateurs  de  la  mesure  nouvelle.  Le  gou-  ' 
vernement  n'excédera  jamai»cet  effectif,  à  moins 
de  circonstances  extraordinaires;  et  encore,  il  se 
trouverait  dans  la  nécessité  de  justifier  devant 
vous  Taccroissement  qu'il  aurait  donné  à  l'armée, 
et  de  vous  prouver  que  cet  accroissement  était 
exigé  par  une  impérieuse  nécessité  et  par  l'inté- 
rêt de  TEtat. 

Vous  avez  dû  remarquer  que  sous  l'empire  de 
la  loi  actuelle  nous  n  avons  jamais  pu  remplir 
notre  effectif;  que  chaque  année  nous  avons  rendu 
des  fonds  aux  Chambres.  Gela  a  tenu  à  Tincerti- 
tude  où  se  trouvait  le  gouvernement,  qui,  ren- 
fermé dans  des  limites  trop  étroites,  avait  con- 
stamment la  crainte  de  dépasser  Teffectif  assigné 
par  la  loi,  parce  que  jusqu  à  présent  il  ne  s'était 
pas  rendu  un  compte  exact  des  pertes  journa- 
lières. La  mesure  qui  vous  est  demandée  permet- 
tra, au  moyen  de  diverses  combinaisons,  de  tenir 
toujours  l'effectif  au  complet,  en  donnant  des 
congés  et  en  remplaçant  par  de  nouveaux  soldats 
ceux  qui  les  auront  reçus  et  qui  reviendront  à 
leur  tour  sous  les  drapeaux. 

Messieurs,  la  demande  qui  vous  est  faite  n*a 
aucune  exagération  ;  il  suffit  que  vous  jetiez  les 
veux  autour  de  vous  pour  vous  en  convaincre. 
Nous  demandons  le  rejet  de  l'amendement,  qui 
nous  laisserait  dans  la  position  embarrassante 
dont  nous  avons  vivement  senti  le  besoin  de 
sortir. 

(L'amendement  de  M.  Leclerc  deBeaulieu  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

L'article  l*'  est  adopté. 

M.  le  Président.  Aucun  amendement  n'a  été 
proposé  sur  l'article  2  du  projet,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  2.  Les  jeunes  soldats  appelés  en  vertu 
de  l'article  précédent,  qui  seraient  laissés  dans 
leurs  foyers,  pourront  être  mis  en  activité  dans 
Tordre  des  classes,  en  commençant  par  la  moins 
âgée,  et  dans  chaque  classe  selon  l'ordre  des 
numéros,  t 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
opposition.) 

M.  le  Président.  L'article  3  est  conçu  en  ces 

termes  : 

c  Art.  3.  L'article  3  de  la  loi  du  10  mars  1818, 
qui  fixait  la  durée  des  engagements  volontaires 
à  six  ans  dans  l'infanterie,  et  à  huit  ans  dans  les 
autres  corps, 

«  Et  l'article  20  qui  fixait  à  six  ans  la  durée 
du  service  des  soldats  appelés,  sont  abrogés. 

«  A  l'avenir,  la  durée  du  service  militaire,  dans 
quelque  corps  que  ce  soit,  sera  de  huit  années 
tant  pour  les  jeunes  gens  qui  seront  appelés,  qm 
pour  ceux  qui  s'engageront  volontair»T"pnt  pn*»*. 
la  promulgation  de  la  présente  loi. 

M.  Du  Parc  a  présenté  une  rédact.un   .^u/ei. 
jur  cet  article.  M.  Du  Parc  a  la  T^^^ole  et  présenta 
me  rédaction  tendî**»**»  ^dmett     «a  pnnagpmpnt* 


(Aucune  voix  ne  se  fait  entendre.  L'amendement 
n'est  pas  mis  en  délibération.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  3  du 
projet.  La  Chambre  l'adopte. 

M.  le  Président.  Ici  nous  entrerions  dans 
une  nouvelle  série  d'amendements.  Le  premier 

2 ni  se  présenterait  serait  f.'elui  de  M.  de  La  fiour- 
onnaye,  sous-amen  dé  par  M.  de  Malartic,  sous- 
amendé  par  M.  Bacot  de  Romand,  sous-amendô 
par  M.  de  Salaberry... 


Une  foule  de  voix  :  A  demain  !  à  demain  !. 


M.  le  Président.  Alors  je  prie  MM.  les  dépu- 
tés de  venir  à  la  séance  à  une  heure  précise,  car 
nous  pourrons  être  à  chaque  instant  dans  le  cas 
de  délibérer,  et  nous  ne  pourrons  ouvrir  la 
séance  que  quand  la  Chambre  sera  en  nombre 
suffisant.  La  séance  est  levée. 

L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  un  quart. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 

31  mat  1824. 

AMENDEMENTS 

au  projet  de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  du 

recrutement. 

M.  LE  COMTE  DE  LA  BOURDONNAYB. 

Seront  exemptés  du  service  militaire  et  rem- 
placés dans  l'ordre  des  numéros  8ubséq[uent8, 
les  fils  uniques  et  les  fils  aînés  de  famille  que 
leur  numéro  désignera  pour  faire  partie  du  con- 
tingent du  recrutement. 

M.  LB  BARON  BACOT  DE  ROMAND. 

Il  n'est  rien  changé  aux  autres  dispositions 
de  la  loi  du  10  mars  1818,  si  ce  n'est  que  les  hls 
atnés  et  les  fils  uniques,  qui  n'auraient  été  ni 
exemptés  ni  dispensés,  seront  extraits  des  listes 
du  tirage  nour  former,  suivant  l'ordre  de  leurs 
numéros,  deux  séries  distinctes. 

Il  ne  pourra  être  fait  d'appel  sur  la  série  des 
fils  alnéis,  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  autres 
numéros  de  la  liste  cantonale. 

La  série  des  fils  uniques  ne  sera  entamée  qu'a- 
près la  série  des  fils  atnés. 

M.  DE  LA  PASTURE. 

La  faveur  de  l'exemption,  accordée  par  la  loi 
lu  10  mars  1818  au  frère  du  militaire  sous  ledra- 
)eau,  est  applicable  af  ipnn<^  Toldï»*  ""^TiDlacé.  et 
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nm\  (le  mer  et  inscrits  maritimes  un  an  avant  la 
publicaliou  de  rordonnance  d'appel  du  recrute- 
ment,  ou  embarqués  sur  les  vaisseaux  de  FËtat 
au  moment  de  cet  appel. 

M.  DE  LA  PASTURR. 

Les  militaires  actuellement  sous  les  drapeaux 
en  vertu  des  appels  qui  ont  ou  lieu  jusqu'à  ce 
jour,  seront  libérés  du  service  des  vétérans  s'ils 
contractent  robligation  de  rester  deux  ans  de  plus 
dans  le  service  militaire  actif. 

M.  LE  COMTE  DE  BLANGY. 

Tous  les  hommes  destinés  par  le  sort  à  faire 
partie  du  contingent  que  doit  rournir  chaque  dé- 
partement, et  qui,  par  leurs  numéros,  seraient 
désignés  pour  la  réserve,  seront  libérés  de  droit 
au  bout  oe  quatre  ans,  s'ils  n'ont  pas  été  appelés 
pour  faire  partie  de  l'armée  active. 


partie 
M.  BEGAYS  DE  LA  GAUSSADE. 


n  sera  créé  une  administration  provisoire  du 
remplacement,  sous  la  surveillance  du  gouverne- 
ment, dont  les  attributions  seront  réglées  par 
une  ordonnance  du  Roi.  Cette  administration  sera 
confirmée  par  une  loi,  après  que  Pexpérieiice  aura 
démontré  le  bien  de  cette  institution,  ou  les  amé- 
liorations dont  elle  sera  susceptible. 

M.  LE  COMTE  DE  LA  BOURDONNAYE. 

Sont  et  demeurent  abrogés  le  titre  VI  de  la  loi 
du  10  mars  1818  sur  le  recrutement  et  toutes  les 
dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 

M.  BASTERRÉCHE. 

Art.  !•'.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  porter 
le  recrutement  b.  50,000  hommes.  Le  service  des 
appelés  est  maintenu  à  six  ans. 

Art.  2.  Pendant  la  paix,  la  moitié  de  l'armée 
restera  dans  ses  foyers  par  permission  et  suivant 
l'ordre  et  les  conditions  établies  par  le  Roi,  trans- 
mis par  son  ministre  de  la  guerre. 

M.  LBCLERG  DE  BEAULIEU. 

Ajouter  à  la  suite  de  l'article  !•»  : 

Dont  36,000  liomm(*8  seront  destinés  au  recru- 
tement de  Tarmée  active  et  24,000  à  la  formation 
d'une  réserve.  CiUte  distinction  sera  établie  d*aprés 
l'ordre  des  numéros. 

La  réserve  ne  pourra  être  mise  en  activité,  soit 
en  totalité,  soit  en  partie,  qu'en  vertu  d'une  loi. 

M.  D'ANDIGNÉ  DE  RBSTBAU. 

Los  hommes  de  quatre  pieds  neuf  pouces  h  qua- 
tre pieds  dix  pouces,  et  qui  ne  sont  réformés  que 
pour  défaut  de  Uiille,  et  ceux  qui  le  sont  pour 
faiblesse  de  complexion,  dans  la  limite  de  la  to- 
talité du  contingent,  feront  partie  de  la  réserve. 

M.  LE  COMTE  DU  HAMEL. 
Les  jeunes  gens  non  inscritt^  sur  les  tableanx 


ilii  recensement  de  leur  classe  qui,  aprùs  le  tirage 
viepdraient  à  être  découverts,  seront  portés  en 
tête  des  listes  de  la  classe  subséquente  :  ils  ne 
participeront  pas  au  tirage  et  seront  de  droit  nre 
uiiers  à  marcher,  excepté  ceux  qui,  par  des  pièces 
légales,  [)rouveraient  qu'ils  n'ont  pu  se  présenter 
en  temps  utile. 

M.  LE  COMTE  DE  VIGNOLLES. 

Dans  l'article  3,  substituer  le  mot  arme  au  mot 
corph, 

M.  LE  COMTE  DE  MARLATIC. 

Seront  exemptés  du  service  militaire  et  rempla- 
cés dans  Tordre  des  numéros  subséquents,  les 
fils  uniques  que  leur  numéro  désignera  pour  faire 
partie  du  contingent;  en  exemptant  néanmoins 
de  cette  disposition  les  fils  uniques  dont  les  père 
et  mère  payeraient  par  leurs  contributions  direc- 
tes réunies  plus  de  bOO  francs. 

M.  LE  COMTE  DE  SALABERRY. 

Sont  exemptés  du  service  militaire,  les  aînés 
de  famille  des  cultivateurs,  des  commerçants  et 
de  toute  profession  industrielle  et  laborieuse. 

Sont  exemptés  de  la  disposition  précédente  les 
fils  aines  appartenant  à  la  classe  désignée  dans 
l'article  71  de  la  Charte  constitutionnelle. 

M.  HALGAN. 

L'exemption  accordée  par  le  paragraphe  6  de 
l'article  14  de  la  loi  du  10  mars  1818  sera  appli- 
cable aux  frôres  : 

1*»  Des  officiers  généraux,  supérieurs  et  autres 
du  corps  roval  de  la  marine; 

2»  Des  ofnciers,  sous-officiers,  marins  et  sol- 
dats des  équipages  de  ligne,  des  régiments  d'ar- 
tillerie et  d'infanterie  de  la  marine; 

3»  Des  inscrits  maritimes,  embarqués  sur  les 
bfitiments  du  Roi  en  temps  de  guerre  seulement  ; 

4»  Des  marins  morts  en  activité  de  service  ou 
réformés  pour  cause  de  blessures  regues,  ou  d'in- 
flrinités  contractées  au  service. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mardi  l";utn  1824, 
PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
Tajournement  porté  au  procés-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

L'Assemblée  entend  la  lecture,  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procés-verbal. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

Il  appelle  :  f«  le  résumé  de  la  commission  spéciale 
aui  a  fait,  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
a  la  conversion  des  rentes  ;  2«  Couverture  de  la  dis- 
cussion sur  les  amendements  proposés  à  ce  projet. 

Le  ministre  des  finances  et  les  ministres  des 
affaires  étrangères,  de  l'intérieuride  la  marine  et 
de  la  maison  an  Roi,  sont  présents. 
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M.  le  duc  de  Ëjévln ,  rapporteur ,  obtient  la 
parole ,  el  soumet  à  l'Assemolôe  le  résumé  sui- 
vant : 

Messieurs,  réserver,  dans  les  délibérations  sur 
les  lois  importantes,  aux  rapporteurs  de  vos  com- 
missions le  droit  de  vous  présenter  le  résumé  de 
la  discussion ,  c'est  leur  donner  le  moyen  de  se 
borner,  dans  leur  premier  travail,  à  traiter  la  ques- 
tion sous  un  point  de  vue  élémentaire,  et  sans  la 
compliquer  par  les  objections  que  Ton  apprécie 
avec  plus  de  fruit,  quand  on  a  bien  saisi  le  but 
et  les  moyens  de  la  mesure  proposée.  J'ai  suivi 
cette  marche  en  vous  rendant  compte  de  l'examen 
qu'ont  fait  vos  commissaires  d'une  loi  aussi  vaste 
aans  ses  conséquences,  que  brève  dans  sa  rédac- 
tion. 

J*ai  d'abord  posé  en  principe  gue  le  droit  du 
remboursement  des  rentes  était  imprescriptible. 
J'ai  cherché  ensuite  à  démontrer  que  la  mesure 
qui  donnerait  aux  créanciers  Toption  du  rembour- 
sement de  leur  capital ,  ou  d'une  réduction  d'in- 
térêt, serait  profitable  à  l'Etat.  Mais  c'eût  été  fati- 
guer jinutilement  l'attention  de  Vos  Seigneuries, 
et  accroître  les  diflicullés  d'une  matière  déjà  si 
abstraite,  que  d'aller  au  devant  de  tous  les  argu- 
ments qu'on  peut  opposer,  et  de  provoquer  amsi 
les  adversaires ,  au  lieu  de  se  tenir  prêt  à  les 
combattre.  D'ailleurs ,  les  esprits  sont  si  divers, 
qu'avec  l'imagination  la  plus  féconde  on  ne  sau- 
rait prévoir  toutes  les  objections  :  il  vaut  doue 
mieux  les  attendre.  Enfin  ,  je  n'ai  pas  voulu  me 
priver  du  grand  avantage  de  rapprocher  les  ré- 

Ï)onses  du  moment  de  la  décision.  Et  cependant 
'extrême  attention,  je  dirai  presque  le  recueille- 
ment avec  lequel  ont  été  entendus  les  discours 
I)rononcés  à  cette  tribune,  me  dispense  d'en  faire 
'analyse  ;  ils  sont  présents  à  votre  mémoire.  Je 
me  bornerai  donc  à  éclaircir  quelques  points  sur 
lesquels  plane  encore  le  doute,  et  dont  l'impor- 
tance est  telle,  que  leur  solution  doit  exercer  une 
grande  influence  sur  votre  détermination. 

Le  premier  orateur,  bientôt  suivi  de  tous  les 
adversaires  du  projet  de  loi,  a  soutenu  que  l'in- 
térêt de  l'argent,  en  France,  était  encore  à  5  0/0; 
d'où  il  a  conclu  que  la  proposition  faite  aux  ren- 
tiers de  leur  donner  un  revenu  de  4,  en  3  0/0, 
était  injuste  et  impraticable.  Nous  tenons  d'autant 
plus  à  répondre  à  cette  objection ,  que  l'orateur 
a  appuyé  son  opinion  sur  le  passa^je  du  rapport 
où  il  est  dit  en  effet  que  rinlérèt  de  1  argent,  placé 
par  obligution  sur  les  terres,  était  à  5  0/0.  Mais  il 
ne  s'ensuit  nullement  que  les  placements  sur  les 
fonds  publics  ne  soient  pas  à  un  taux  plus  bas. 
Les  causes  qui  influent  sur  le  cours  de  la  rente 
tiennent  à  la  politique  intérieure  et  extérieure, 
ainsi  qu'à  l'abondance  des  capitaux  nationaux  et 
étrangers.  Aussi,  ces  deux  espèces  de  placements 
ont,  suivant  les  circonstances,  plus  de  faveur  l'un 

aue  l'autre.  Lorsque  l'horizon  politique  est  chargé 
e  nuages,  que  les  recettes  sont  mal  assurées,  et 
les  dépenses  excessives  en  comparaison  des  res- 
sources, les  fonds  publics  baissent,  sans  que  les 
placements  sur  les  propriétés  foncières  renchérir 
sent  dans  la  môme  proportion.  Ainsi  en  1811 
tandis  que  les  emprunts  coûtaicut  à  l'Etat  10  0/0 
les  placements  par  hypothèques  n'étaient  qu'^  ' 
Aujourd'hui  que  la  fortune  publique  s'est  si  cur 
"^idérablement  augmentée ,  que  l'ordre  est  étabi 
.onsolidé,  et  que  la  paix  intérieure  et  extérieure 
)aralt  stable  et  assurée  pour  longtemps,  la  dette 
rançaise  a  gagné  dans  l'opinion  au  point  qu< 
ntérêl  qu'elle  rapi)orte  est  diminué  de  pi"s  d» 
uoilié.  En  y  •"^^fléchiRsan^,  qp  vo'^  qu'il  ^"^    •«"» 
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ce  genre  de  placement  soit  plus  recherché  que 
tout  autre,  parce  qu'il  a  sur  les  obligations  des 
particuliers  deux  avantages  également  précieux  : 
d'abord  la  certitude  que  les  arrérages  seront  servis 
avec  ponctualité  à  l'échéance;  l'autre,  que  le 
rentier  peut  à  tout  moment  rentrer  dans  son  ca- 
pital, au  lieu  d'attendre  l'époque  souvent  éloignée 
du  remboursement  stipulée  dans  l'obligation. 
L'importation  des  capitaux  anglais,  qui  viennent 
chercher  dans  nos  fonds  un  intérêt  plus  considé- 
rable que  celui  qu'ils  retireraient  dans  les  leurs, 
est  encore  une  cause  de  hausse  qui  ne  peut  avoir 
aucune  influence  sur  les  autres  placements,  puis- 
qu'il est  évident  que  jamais  les  étrangers  ne  prê- 
tent sur  les  biens-fonds  d'un  autre  pays.  Il  n'y 
aurait  donc  rien  d'extraordinaire  à  ce  que  les 
placements  en  rentes  sur  l'Etat  ne  rapportassent 
que  4,  et  même  moins,  tandis  que  les  placements 
sur  les  terres  se  tiendraientàS  :  ceux-ci  n'éprou- 
veront de  baisse  sensible  que  quand  l'accroisse- 
ment des  capitaux  sera  tel ,  que  la  dette  en  soit, 
pour  ainsi  dire,  saturée.  Il  faudra  bien  alors  qu'ils 
cherchent  de  force  d'autres  débouchés. 

L'aveu  fait  par  le  ministre,  qu'il  ne  serait  pas 
possible  de  faire  dans  ce  moment  un  emprunt 
a  4,  ou  même  à  5  0/0 ,  a  été  regardé  par  les  adver- 
saires du  projet  de  loi  comme  une  preuve  sans 
réplique  que  la  hausse  actuelle  des  fonds  était 
factice  et  le  produit  d'une  spéculation  destinée  à 
assurer  le  succès  de  l'opération  proposée.  Nous 
sommes  loin  de  partager  cette  opinion;  elle  n'est 
fondée  que  sur  une  méprise.  La  supposition  d'un 
emprunt ,  pour  juger  le  taux  de  1  intérêt  actuel, 
est  inadmissible,  puisqu'elle  change  entièrement 
les  bases  du  crédit.  Dans  la  situation  où  la  France 
s'est  heureusement  placée  à  force  de  privations 
et  de  sacrifices  ,  loin  d'avoir  besoin  d'emprunter, 
elle  a  un  excédant  considérable  de  revenu,  qu'elle 
applique  sagement  à  l'amortissement,  c'est-à-dire 
à  1  extinction  des  dettes  passées.  Il  faudrait  donc, 
pour  que  l'on  eût  recours  aux  emprunts,  que  des 
besoins  extraordinaires  se  fissent  sentir  tout  à 
coup.  Or,  ces  besoins  ne  pourraient  être  que  des 
dépenses  destinées  à  des  préparatifs  militaires. 
Dès  lors  tout  est  remis  en  question  ;  la  carrière  la 
plus  vaste  s'ouvre  à  l'imagination  ;  les  capitalis- 
tes voient  dans  un  déploiement  de  forces,  ne  fût-il 
qu'une  simple  précaution, les  apprêts  d'une  guerre 
générale  ;  ils  resserrent  donc  leur  argent,  non  par 
peur,  mais  au  contraire  dans  l'espoir  de  faire  plus 
tard  de  gros  profits.  Dès  lors  les  fonds  baissent 
rapidement,  et  les  cours  ultérieurs  ne  dépendent 
plus  que  des  événements  et  des  négociations. 
Voilà  précisément  ce  qui  est  arrivé  au  moment  de 
l'expédiiion  d'Espagne.  4  millions  de  rentes 
seulement  ont  été  ajoutés  aux  193  existants;  et 
les  fonds,  qui  approchaient  déjà  du  pair,  n'en  ont 
pas  moins  clescendu  jusqu'à  75,  pour  ne  se  relever 
qu'avec  les  apparences,  bientôt  confirmées  par 
1  événement,  d'une  terminaison  prompte  et  glo« 
"ieusc.  Il  y  a  donc,  et  il  y  aura  toujours,  deux 
aux  différents  pour  les  effets  publics,  l'un  pour 
es  temps  de  guerre  ou  de  préparatifs ,  et  l'autre 
)Our  ceux  de  calme  et  de  paix  ;  c'est  lieureuse- 
T^'^nt  l'époque  où  nous  vivons. 

iprès  avoir  établi  les  principes,  venons  à  l'ap- 

•cation. 

"out  porte  à  croire  que  le  taux  réel  de  l'intérêt 
'argent  placé  sur  les  fonds  publics  de  France 
*^i;,  dans  ce  moment,  à  environ  4  0/0.  On  sait  ei 
-'fet  que  la  rente  ne  s'est  arrêtée  dans  sa  progrei 
uon  rapide  au-dessus  du  pair,  qu'au  moment  et 
e  projpi  d'un  remboursement  s  Mé  con""  ;  et  ^ 
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cours  qui  s'était  élevé  à  107  aurait  monté  progres- 
sivement au  moins  jusqu'à  120.  Car  la  différence 
de  revenu  entre  le  produit  des  3  0/0  anglais  au 
prix  de  96,  et  celui  de  nos  5  à  120,  étant  de  plus 
de  1 0/0,  il  y  aurait  eu  un  attrait  suffisant  pour  ame- 
ner chez  nous  les  capitaux  étrangers.  Cette  .sup- 
position se  convertit  en  preuve,  lorsqu'on  apprend 
au'aujourd'hui  môme,  sur  les  places  de  Londres, 
'Anvers,  d'Amsterdam  ,  etc.,  etc..  les  nouveaux 
3  0/0  français,  encore  en  herbe,  se  négocient  éven- 
tuellement au  cours  de  81  et  82.  Nous  ne  voyons 
Sas  ce  que  Ton  pourrait  opposer  à  une  pareille 
émonstration  ;  à  moins  pourtant  que  Ton  ne 
veuille  attribuer  ces  cours  élevés  à  Topinion  assez 
générale  que  les  banquiers  intéressés  dans  Topé- 
ration  emploieront  assez  d'argent  et  de  crédit  pour 
porter,  aussitôt  la  loi  passée,  les  nouveaux  fonds 
à  85  et  au  delà,  afin  de  s'assurer  de  grands  profits  ; 
mais  bientôt,  aujoute-t-on ,  une  réaction  fera 
retomber  ces  mêmes  fonds  à  75,  et  peut-être  beau- 
coup plus  bas.  On  peut  croire  aux  succès  momen- 
tanés de  la  combinaison  annoncée  sans  en  tirer 
les  mêmes  conséquena'S.  Il  est  un  moyen  sûr 
aujourd'hui  de  connaître  le  véritable  taux  des 
effets  publics,  taux  que  de  grandes  spéculations 
peuvent  voiler  quelquefois,  mais  que  la  force  des 
choses  ramène  en  dépit  des  joueurs;  c'est  de  con- 
sidérer le  grand  régulateur  des  fonds  de  toute 
l'Europe.  Il  est  à  la  Bourse  de  Londres.  C'est  là 

3u'on  apprend  quel  est  le  minimum  de  Tintérêt 
ans  ce  genre  de  placement  ;  et  c'est  d'après  cette 
échelle  que  chacun  des  Etats,  et  la  France  plus 
qu'un  autre,  pourra  d'ici  à  longtemps  juger  de 
la  valeur  des  siens.  Or,  la  prospérité  croissante  du 
commerce  britannique  dans  toutes  les  parties  du 
globe ,  le  développement  aussi  étonnant  que  ra- 
pide des  progrès  de  son  industrie,  augmentent 
sans  cesse  les  capitaux  disponibles  de  l'Angleterre; 
il  est  donc  hors  de  doute  que  ses  fonds  s'élèveront 
encore ,  et  que  ses  3  0/0,  déjà  si  près  du  pair,  le 
dépasseront.  Par  une  conséquence  nécessaire,  les 
nôtres  monteront  dans  une  proportion  relative. 
Ajoutons,  pour  Thonncur  national,  que  l'accrois- 
sement réel,  quoique  bien  plus  lent,  de  nos  pro- 
pres capitaux  tendra  successivement  à  diminuer 
la  différence  qui  existe  d'une  manière  encore  si 
marquée  entre  le  taux  des  fonds  dans  ces  deux 
pays.  On  voit  par  ces  éclaircissements  qu'il  n'y  a 
rien  d'exagéré  dans  cette  assertion  du  ministre  des 
finances  :  «  Que  l'intérêt  de  la  rente  française  est 
réellement  à  4  0/0.»  Mais  lorsqu'il  soutient  que 
l'intérêt  entre  particuliers  est  également  à  ce  taux, 
je  ne  suis  plus  d'accord  aveclui.  Non  opinion,  au 
contraire,  est  parfaitement  conforme  sur  ce  point 


à  celle  de  M.  le  comte  Roy .  et  de  tous  les  adver- 
saires du  projet  de  loi.  Je  crois  avec  eux  que 
l'argent  placé  de  cette  manière  rapporte  au  moms 
5.  Plusieurs  faits  énoncés  à  cette  tribune  ne  per- 
mettent pas  d'en  douter;  et  M.  le  baron  Pasquier, 
en  déclarant  positivement  que  l'intérêt  était  en 
Alsace  et  à  Nantes  à  5,  m'a  pleinement  rassuré 
sur  le  sort  des  rentiers  alsaciens  et  bretons,  puis- 
que, s'ils  ont  bi'soin  de  consierver  leur  revenu  de 
'}  0/0.  le  plus  simple  revirement  leur  en  donnera 
U*  moyen.  La  vérité  est  qu'il  en  est  de  même  à 
Paris  et  dans  toute  la  France. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  Messieurs,  en  accordant 
:iu\  adversaires  de  la  loi  les  faits  qu'ils  avancent, 
les  conséquences  naturelles  sont  opposées  à  ce 
qu'ils  en  concluent. 

En  résumé  :  l'intérêt  est  à  4  sur  les  fonds  :  donc 
le  gouvernement  peut  et  doit  réduire  rinlérêt  de 
la  dette. 

L'intérêt  est  à  5  entre  les  ptrticalierB  :  les  ren- 
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tiers  ne  sont  point  à  plaindre,  puisqu'il  leur  est 
aisé  de  chunger  de  débiieur  en  obtenant  les  mêmes 
conditions. 

11  est  à  remarquer  que  dans  mon  système  leur 
condition  est  bien  plus  favorable  que  dans  celui 
du  ministre ,  puisqu'il  ne  laisse  à  ceux  qui  se 
feront  rembourser,  comme  à  ceux  qui  conservent 
leurs  rentes ,  que  la  perspective  de  4  0/0  de  re- 
venu. 

11  est  un  autre  point  non  moins  important  de  la 
discussion  sur  lequel ,  jusqu'ici,  on  ne  parait  pas 
s'être  parfaitement  entendu.  On  a  cru  remarquer 
une  contradiction  évidente  dans  le  discours  du 
ministre,  lorsqu'il  annonçait  que  les  avantages  de 
l'opération  qu'il  propose  étaient  d'un  côté  l'éléva- 
tion de  nos  fonds,  qu'il  offrait  même  comme  un 
motif  de  consolation  ou  plutôt  d'indemnité  aux 
rentiers  réduits;  tandis  que  de  l'autre,  il  présen- 
tait à  l'agriculture  et  à  l'industrie  l'espoir  encou- 
rageant de  voir  affluer  dans  les  provinces  de 
nouveaux  capitaux.  A  cela  on  opposait  un  argu- 
ment qui  paraissait  sans  réplique.  Si,  disait-on, 
les  fonds  montent  comme  vous  l'annoncez ,  ils 
emploieront  plus  de  capitaux  :  cela  est  évident. 
Donc  le  commerce  et  l'agriculture,  que  vous  pré- 
tendez favoriser,  seront  encore  appauvris.  El  les 
adversaires  de  triompher!  Cependant  ils  avaient 
tort:  seulement  aurait-on  dû  peut-être  expliquer 
plus  clairement  sa  pensée.  C'était  du  dehors,  sur- 
tout de  l'Angleterre  devenue  un  immense  réservoir 
de  richesses  qui  déborde  de  tous  côtés ,  que  l'on 
attendait  l'importation  de  ces  nouveaux  capitaux, 
qui  déjà  consentent  à  entrer  dans  la  rente  fran- 
çaise, à  un  taux  où  les  nôtres  en  sortent,  pour  se 
reporter,  ainsi  que  le  prouvent  les  états  du  Trésor 
communiqués  à  la  Chambre,  dans  les  localités  où 
ils  sont  certains  de  se  placer  avec  plus  d'avantage. 
Voilà  comment  s^évanouit  cette  contradiction  dont 
on  a  fait  tant  de  bruit. 

Mais  je  m'arrête,   étonné  d'avoir  à  combattre 
Topinion  de  plusieurs  orateurs  qui  révoquent  en 
doute  ou  même  qui  nient  l'utilité  de  nouveaux 
capitaux.  Ce  sont,  disent-ils,  des  débouchés  qu'il 
nous  faudrait  ;  nous  produisons  assez,  puisque  les 
propriétaires  ont  tant  de  peine  à  se  défaire  de 
leurs  denrées.  Mais  comment  ne  voit-on  pas  que 
l'on  ne  pourra  se  procurer  ces  débouchés  que 
nous  désirons  aussi,  que  quand  la  baisse  de  l'in- 
térêt, amenée  par  l'abondance  des  capitaux,  don- 
nera le  moyeu  de  produire  à  des  prix  plus  bas  ? 
C'est  alors  que  la  consommation  s'augmente,  et 
que  l'on  peut  soutenir  la  concurrence  sur  les 
marchés  étrangers  ;  c'est  là,  surtout  dans  les  pays 
lointains  où  les  relations  commerciales  ne  sont 
encore  qu'imparfaitement  établies,  que  nous  lut- 
tons avec  un  double  désavantage  contre  ces  né- 
gociants anglais  que  l'on  retrouve  partout  soute- 
nus de  leurs  immenses  capitaux.  Non-seulement 
la  supériorité  des  richesses  donne  à  leurs  manu- 
facturiers le  moyen  d'établir  les  marchandises  à 
des  prix  inférieurs  aux  nôtres,  mais  encore  elle 
leur  permet  d'accorder  aux  acheteurs  ces  longs 
délais  si  favorables  au  débit  de  toutes  lesdenrées. 
.«os  armateurs,  au  contraire,  pres>«és  par  le  be- 
soin de  rentrer  dans  des  avances  faites  à  f?rands 
frais,  ne  vendent  qu'au  c«)mptan(,  souvent  avec 
perte,  et  ramùnentdans  nos  ports,par  des  retours 
malheureux,  le  découragement  et  l'oisiveté.  Fa- 
vorisons donc,  Messieurs,  par  tous  nos  moyens» 
l'mtroduction  des  capitaux  ;   quand  l'argent  est 
abondant,  que  l'intérêt  est  bas,  on  produite  bon 
marché,  et  alors  on  ne  produit  jamais  trou;  car 
si  TOUS  excèdes  les  besoins  de  votre  population, 
l'univers  est  là  pour  recevoir  le  surplus. 
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au  service  militaire,  serait  entièrement  changée  ; 
ils  n'auraient  plus  que  les  charges,  tandis  que  les 
grades  et  les  lionneurs  seraient  résjTvés  à  ceux 
qui  sont  déjà  le  plus  favorisés  par  la  l'urtune.  Si 
Ton  a  une  pareille  intention,  il  serait  de  la  loyauté 
d'en  avertir  à  Tavance. 

J'ai  cru  devoir,  Messii'urs,  vous  soumettre  ces 
réflexions,  et  inviter  M.  le  ministre  de  la  guerre  à 
s'expliquer  {Des  murmures  s*élèvent),  et  à  déclarer 
qu'il  partage  notre  étonneuient  sur  des  paroles 
qui  sont  en  opposition  manifeste  avec  un  article 
du  Droit  public  des  Français.  Je  livre  ces  parole^ 
à  vos  méditations  ;  elles  vous  prouveront  que  nous  \ 
n'avons  pas  tort  lorsque  nous  disons  chaque  jour 
qu'on  veut  porter  atteinte  »ux  garanties  de  nos 
droits  contenues  dans  la  Charte.  Hier,  on  vous  a 
demandé  d'en  détruire  un  article  par  la  septen- 
nalité;  aujourd'hui,  c'est  l'article  3  qu'on  vent 
supprimer,  en  privant  les  Français  du  droit  d'ar- 
river également  à  tous  les  emplois. 

M.  de  Ijaurcnclii.  Je  crois  devoir  répondre  au 
préopinant  :  je  le  ferai  d'une  manière  précise 
pour  ne  pas  fatiguer  la  Chambre.  Je  dois  présumer 
qu'il  ne  m'a  pas  bien  entendu,  puisqu'il  a  mal 
interprété  ce  que  j'ai  dit.  Je  suis  fort  éloigrié  dc^ 
vouloir  combattre  l'article  3  de  la  Charte  qui  dé- 
clare tous  les  Français  admissibles  à  tous  les  em- 
plois civils  et  militaires.  J'ai  seulement  demandé 
âue  le  Roi,  comme  chef  de  l'armée,  conservât  le 
roit  trés-monarchique,  de  nomtner  à  tous  les 
emplois  de  l'armée;  je  n'ai  pas  demandé  que 
personne  en  fût  exclus.  J'ai  même  reconnu  la 
justice  de  la  portion  de  la  loi,  par  laquelle  le  tiers 
des  emplois  vacants  est  accordé  aux  sous-officiers, 
comme  dédoramaj^'ement  de  Tobli^ation  rigou- 
reuse de  st  rvir.  J'ai  ajouté  que  le  Roi,  dans  sa 
sagesse,  dans  sa  bonté  pour  ses  peuples,  avait 
donné  une  très-grande  extension  à  cette  sorte 
d'avancement;  que  beaucoup  nius  du  tiers  des 
emplois  vacants  avait  été  accordé  à  des  sous-offi- 
ciers. Je  n'ai  pas  demandé  que  tous  les  of liciers 
fussent  choisis  dans  la  classe  des  propriètaiies; 
mais  j'ai  pensé  qu'il  était  naturel  de  leur  faciliter 
l'entrée  de  l'armée;  j'ai  démontré  qu'on  en  avait 
écarté  un  grand  nombre.  J'en  ai)pelle  ici  à  mes 
collègues,  dont  les  enfants  ont  eu  led<'sir  d'entrer 
dans  l'armée,  et  qui  n'en  ont  |)as  trouvé  le  moyen. 
Je  persiste  dans  le  vœu  que  j'ai  exprimé,  que  le 
Roi  rentre  dans  la  prérogative  qu'il  a  consenti 
d'abandonner  à  la  loi;  je  répète  que  ce  vœ  i  n'a 
l'U  en  aucune  façon  pour  objet  de  combattre 
l'article  3  de  la  Charte.  {Souvcau  mouvement 
f  impatience  à  droite.) 

(On  demande  de  nouveau  la  clôture  :  elle  est 
mise  aux  voix  et  adoptée.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  de  Courtarvel,  rap- 
porteur de  la  commission. 

M.  le  marquis  de  Courlurvcl,  rapporteur. 
Messieurs,  le  projet  de  lui  qui  vous  a  été  pré- 
senté, a  été  discuté  pendant  plusieurs  jours,  ('- 
manière  à  ne  laisser  que  bien  peu  à  din*  -ui  r:;i 
porteur  de  votre  commission. 

Plusieurs  généraux,  nos  honorables  ».v/jegut-i 
qui  plus  que  personne  ont  été  à  |)ortèe  d'apprecie 
'es  avantages  et  les  inconvénients  du  système  «ju 
/oUri  est  proposé,  ^juisiju'ils  sunt.*ncore.*tMi  acjliv:l< 
le  service,  et  qu  ils  viennent  de  conjbattre  gk 
ieusement  dans  la  nouvelle  armée,  après  avui 
servi  longtemps  dans  l'aitcienno,  ont  défend i 
ivec  la  franchise  et  l'éloquence  militaires  la  loi 
<ui  TiO"S  occnue.  '^'autres  orateur?»  l'ont  attaquer 


térisent.  Il  est  impossible,  qu'après  une  discussion 
aussi  sage,  aussi  dépouillée  d'esprit  de  parti, 
vous  n'ayez  pas  été  éclairés  sur  ce  que  eeite  loi 
a  d'avantageux  ou  de  fâcheux  pour  l'Etat  et 
l'armée. 

Le  gouvernement  vous  a  proposé.  Messieurs, 
premièrement ,  de  porter  les  appels  à  60,000 
hommes,  au  lieu  de  iO.OOO. 

Secondement,  de  fixer  la  durée  du  service,  pour 
toutes  les  armes,  et  pour  les  enrôles  volontaires^ 
ainsi  que  pour  les  jeunes  gens  appelés,  à  huit  ans 
de  service  au  lieu  de  six. 

Mais  on  supprime  lavétérance,  et  on  libère  par 
conséquent  de  tout  appel  le  soldat,  qui  ne  l'était 
véritaLlement  qu'au  bout  de  douze  ans. 

Je  sais  que  1  on  objecte  que  le  service  des  six 
dernières  années  n'était  qu'éventuel;  le  bonheur 
et  la  fixité  du  sort  des  vétérans  n'en  était  pas 
moins  ajourné  ;  il  y  a  pi'U  de  personnes  parmi 
nous,  qui  n'en  aient  été  les  témoins,  dans  la  der- 
nière circonstance  où  ils  ont  été  a[>pelés. 

Plusieurs  orateurs  opposés  au  projet  de  loi,  ont 
élevé  le  svstème  de  la  vétérance  au-dessus  de 


tout  autre  :  je  le  vois  différemment;  et  si  comme 
on  l';'.  dit  à  cette  tribune,  l'esjirit  de  parti  a  voulu 


adopter. 

Mais  il  n'est  plus  question  de  cela  aujoui^d'hui, 
bornons-nous  aux  faits  qui  se  sont  passés  sous 
nos  yeux. 

r^ous  coimaissons  tous  la  répugnance  que  la 
plupart  des  vétérans  ont  eue  à  partir  et  à  quit- 
ter leurs  foyers  l'année  dernière  :  c'est  précisé- 
ment à  raison  du  peu  de  temps  qu'avaient  passé 
chez  eux  les  jeunes  soldats  qui  composaient  cette 
classe  de  181(3  ;  c'est  aussi  à  raison  de  ce  qu'ils 
n'avaient  pas  encore  pu  y  contracter  tous  les 
liens  qui  attachent  l'homme  fortement  à  son  pays, 
nue  l'on  |)eut  juger  de  tout  ce  qu'il  aurait  fallu 
(le  rigueurs  pour  déterminer  les  classes  plus 
anciennes  à  partir.  Que  Ton  ne  nous  dise  pas  que 
leur  amour-propre  a  été  blessé  par  tel  ou  tel 
procédé;  qu'ils  ont  été  rappelés  S( 


nue  l'on  |)eut  juger  de  tout  ce  qu'il  aurait 
(le  rigueurs  pour  déterminer  les  classes 
anciennes  à  partir.  Que  l'on  ne  nous  dise  pas'que 

par  tel  ou  tel 
sous  les  dra- 
peaux contre  le  vœu  de  la  loi. 

D'abord  c'est  une  loi  spéciale  adoptée  par  le 
trois  pouvoirs  qui  les  y  a  rap])elês  ;  l'époque  e 


les 
en 


est  tro|)  n'^cente  pour  ne  pas  nous  en  souvenir  : 
loi  spéciale  devenue  obligatoire  |)our  exécuter  la 
loi  (Je  1818,  objet  des  éloges  des  adversaires  du 
[)roj(;t  de  loi  actuel,  et  que  le  gouvernement  a  si 
religieusement  observée.  Je  m'étonne  au  reste 
que  l'on  suppose  admissibles  tant  de  raisonne- 
ments, quand  on  est  encore  soldat. 

Le  vétéran,  Messieurs,  est  brave  comme  tout 
soldat  français;  mais  après  avoir  été  rendu  ii  la 
vie  civile,  à  son  état   |)rimitif,  après  avoir  con- 
tracté les  liens  les  plus  doux,  il  les  quitte  dilTi- 
cilement:  et  |)Ius  ses  six  années  de   vétérance 
auraient  approché  de   leur   terme,  plus  il   lui 
aurait  été  pénible  de  r.'joindriî  des  drapeaux, 
toujours  présents  sans  doute   à  ses  souveriirs  ; 
nais,  disons-le,  i)as  assez  pour  lui  faire  oublier 
•'autres  liens  plus  chers  et  plus  précieux.  Aussi, 
klessieurs,  je  persiste  à  pener  que   la  sup,»res- 
*ion  de  la  vétérance  •  st  une  véritable  améiiora- 
inn  uu  sort  du  soldiit. 

liais,  a-t-on  dit,  vous  vous  privez  par  là  d'une 
\rmée  aguerrie  qui  ne  coûtait  rieîi  à  l'Etat,  ef 
tue  vous  pouviez  mettre  en  première  ligne  d- 
otre  garde  nationale.  Je  crois  o"^  ceci  pouvai 
>tre  utile  quan<^  il  faUnit,  so"»    e  dernier  goi 
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France  pour  conquérir  les  Etats  voisina,  et  pré- 
voir tout  ce  qui  pouvait  résulter  de  fâcheux  de 
cet  état  de  choses. 

Mais  aujourd'hui  nous  pouvons,  il  me  semble, 
nous  borner  h  avoir  une  armée  proportionnée 
aux  forces  qu'entretiennent  nos  voisins.  La  nôtre 
l'est-elle  ?  Le  gouvernement  sans  doute  na  pas 
jugé  quelle  le  lût,  puisqu'il  vous  propose  une 
oi  qui  augmente  le  nombre  des  soldats  appelés. 


1 


qui  seront  indispensables  pour  les  entretenir 
sous  les  drapeaux.  Jusque-là  ils  restent  dans 
leurs  fovers;  ils  se  livrent  à  leurs  travaux  ;  l'à^itî 
les  y  fortifie,  et  les  rend  chaque  année  plus 
propres  au  service. 

Croyez-vous  que  ce  mode  ne  soit  pas  préfé- 
rable'à  la  vétérance,  pour  l'Etat  et  pour  le  sol- 
dat ?  Le  vétéran  reprenait  difficilement  le  jong 
de  l'obéisstnce  ;  accoutumé  à  une  vie  libre  et 
indépendante,  il  ne  pouvait  se  ployer  sans  peine 
une  seconde  fois  à  l'idée  de  celte  soumission 
qu'il  avait  connue  ;  nos  jeunes  soldats,  au  con- 
traire, partent  et  obéissent  au  premier  appel  qui 
leur  est  fait. 

Ce  n'est  pas  deux  ans  de  plus  sous  les  mêmes 
drapeaux  qui  feront  perdre  au  soldat  le  souve- 
nir de  son  clocher  ;  il  y  reviendra  glorieux  de  su 
conduite»  et  surtout  satisfait  de  la  certitude  que 
rien  ne  pourra  plus  le  lui  faire  quitter  ;  et  loin 
d'oublier  la  vie  civile,  il  rentrera  dans  ses  foyers, 
bon  et  utile  citoyen,  car  il  aura  contracté  Tha- 
bltude  d'aimer  son  lloi  et  son  pays. 

J'ai  cru,  Messieurs,  devoir  m  étendre  davantage 
sur  l'article  de  la  vétérance,  pour  répondre  à  ce 
qui  a  été  avancé  de  plus  spécieux  sur  cet  objet. 

Un  orateur  nous  a  dit  :  «  Pourriez-vous  laisser 
l'effectif  de  l'armée  à  la  décision  des  ministres  ? 
ils  peuvent  le  porter  à  quatre  ou  cinq  cent  mille 
hommes  ;  ne  me  dites  pas,  a  continué  riionorable 
générai,  que  le  vote  de  Tinipôt  qui  vous  est  ré- 
servé, arrêterait  cette  augmentation;  d'abord  le 
budget  détermine-t-il  un  effectif  obligatoire  V 
Qu'importe  la  quotité  des  fonds  alloués  à  chaque 
nature  de  dépense,  lorsque  ces  fonds  peuvent  à 
volonté  être  transportés  non-seulement  d'un 
chapitre,  mais  encore  d'un  ministère  à  Tautre  !  » 

Messieurs,  si  cela  arrivait,  il  me  semble  que 
nous  pourrions  nous  retirer,  car  le  gouverne- 
ment représentatif  n'existerait  plus. 

Un  autre  orateur  qui  est  monté  le  premier  jour 
à  cette  tribune,  s'est  plaint  amèrement  de  ce  que 
le  rapporteur  a  reçu  la  contldencedu  ministre  de 
la  guerre,  sur  ses  projets  à  venir,  et  il  a  dit  que 
ce  mode  de  communication  qui  cherchait  à  s'éta- 
blir, ne  pouvait  convenir  ii  laCliamhre  ;  je  crois. 
Messieurs,  que  vous  apprécierez  cette  plainte  à 
sa  juste  valeur:  la  commission  avait  besoin  d'é- 
claircissemenls  sur  plusieurs  points;  M.  le  mi- 
nistre s'est  empressé  de  les  lui  donner;  tous  les 
membres  de  la  commission  étaient  présents,  et  ie 
ne  pense  pas  que  rien  puisse  être  plus  louable 
et  plus  sage,  qu'une  communication  franche  et 
loyale,  eutre  un  ministre  (el  que  celui  que  nous 
avous,  et  votre  commission  telle  que  vous  l'avez 
composée. 

Le  même  orateur  a  ajouté,  que  le  mode  actuel 
était  le  meilleur  pour  avoir  nue  armée  natiotiale 
et  constitutionnelle. 

Je  suis  de  son  avis  ;  mais  il  me  permettra  sans 
doute  d'ajouter  à  ces  deux  qualités,  celle  si  émi- 
neute  d'être  dévoué  à  son  lloi  :  car  je  me  rappelle 


très-bien,  que  c'est  à  l'époque  où  Ton  a  cru  pou- 
voir faire  oublier  le  monarque  au  soldat,  et  où 
l'on  supprima  le  serment  de  fidélité  au  Roi,  que 
commencèrent  tous  nos  malheurs. 

Je  ne  répéterai  pas  ici,  Messieurs,  la  phrase 
qui  avec  raison  a  excité  votre  8ur|)rise  ;  nous 
n'étions  plus  accoutumés  à  entendre  un  pareil 
langage  depuis  l'abandon  de  ces  bancs,  dont 
vous  a  parle  l'orateur,  ce  qui  l'afflige  si  fort  ; 
nous  no  pouvons  à  cet  égard  partager  sa  douleur. 
Mais  il  est  far.ile  do  lui  prouver,  par  Tardenr  avec 
laquelle  se  sont  rendus  en  Espagne,  les  corps  qui 
y  étaient  appelés,  et  par  la  belle  et  noble  con- 
duite qu'ils  y  ont  tenue,  que  cette  ardeur  mar- 
tiale existe  encore  tout  entière  dans  notre 
armée,  et  je  puis  l'assurer  qu'on  l'y  retrouvera 
toujours. 

Je  termine  ici.  Messieurs,  ce  résumé  ;  je  crois 
avoir  prouvé  l'utilité  et  les  avantages  de  la  loi 
qui  vous  est  proposée. 

Je  persiste  en  conséquence  à  demander  qu'elle 
soit  adoptée. 

M.  le  Président.  L'article  1^'  du  projet  de 
loi  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1*"'.  Les  appels  faits  chaque  année,  con- 
formément à  la  loi  du  10  mars  1818,  pour  le 
recrutement  des  troupes  de  terre  et  de  mer, 
seront  de  G(),000  hommes.  » 

M.  Du  Parc  demande  qu'au  lieu  des  derniers 
mots  de  cet  article  on  dise:  seront  de  40,000 
hommes  effectifs. 

M.  Du  Parc  a  la  parole  et  présente  des  obser- 
vation à  l'appui  de  son  amendement. 

L'amendement  de  M.  Du  Parc  est  mis  aux  voix 
et  rejeté. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'un  autre  amen- 
dement présenté  par  M.  Basterrèche,  et  portant  : 

«  Le  gouvernement  est  autorisé  à  porter  le 
recrutement  à  50,000  hommes.  Le  service  des 
appels  est  maintenu  à  G  ans.  » 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  le  Fréttldent.  Un  troisième  amendement 
a  été  présenté  sur  l'article  1"  par  M.  Lecicrc  de 
Beaulieu;il  consiste  à  ajoutera  la  suite  de  cet 
article  les  disi)Ositions  suivantes  : 

«  Dont  36,000  seront  destinés  au  recrutement 
do  l'armée  active,  el  24,000  fi  la  formation  d'une 
réserve.  Cette  distinction  sera  établie  d'après 
l'ordre  des  numéros. 

«  La  réserve  ne  pourra  être  mise  en  activité, 
soit  en  totalité;  soit  en  partie,  qu'en  vertu  d'une 
loi.  » 

M.  Leclerc  de  Beaulieu  a  la  parole. 

M.  Ijeelerc  de  Beaulleii.  Pendant  le  dis- 
cours du  préopinant  la  Chambre  a  paru  fatiguée. 
Je  demande,  en  couséqueuce,  la  remise  ù  de- 
main. 

Une  foule  de  voix:  Non,  non,  non  !...  il  est  de 
bonne  heure  !... 

M.  Ijeclerc  de  lleaulleu.  Messieurs,  ce  ([ui 
distingue  surtout  la  conseriidion  actuelle  de  l'an- 
cienne eonscripiion,  si  jusieinent  ahhorrêe,  c'est 
le  ga|i[e  de  tranquillité  dimné  à  toutes  les  familles 
par  l  article  17,  qui  veut  que  le  conseil  île  révi- 
sion déclare  soleunellemeut  les  Jeunes  gens  non 
inscrits  Eur  la  liste,  dèllnitivemeot  libérés,  avec 
rindicatioQ  du  dernier  numéro  compris  dans  le 
contiogeat  cantonal.  Les  lieureux  effets  do  la 
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proclamation  de  ce  dernier  numéro  sont  très-re- 
marquables dans  nos  campagnes  ;  ils  offrent  uu 
heureux  contraste  avec  cet  état  de  gêne  et 
d'anxiété  dans  lequel  vivaient,  sous  le  régime  de 
l'ancienne  conscription,  les  jeunes  gens  non 
encore  appelés  à  cause  de  leur  numéro  trop 
élevé.  Je  ne  dis  pas  seulement  les  jeuni.'8  gens  : 
toutes  leurs  familles  vivaient  dans  cette  même 
auxiété  ;  car  l'inquiétude  est  un  sentiment  peut- 
être  plus  vif  que  le  chagrin,  celui-ci  ayant  pour 
remôîdes  le  temps  et  la  nécessité. 

Un  maire  recevait-il  un  ou  deux  ordres  de 
départ  ?  c'était  un  deuil  universel  dans  la  com- 
mune ;  Ton  interrogeait  des  yeux  les  parents  des 
jeunes  gens  exposés  à  recevoir  de  pareils  ordres; 
Von  allait  dans  les  communes  voisines  s'assurer 
du  sort  de  ses  parents,  de  ses  amis  ;  les  bruits  les 
plus  sinistres  se  répandaient  et  trouvaient  du  cré- 
dit ;  et  l'on  peut  dire  avec  vérité  que  la  crainte 
continuelle  d'un  départ  fâcheux  n'amassait  pas 
moins  de  haine  et  d  exaspération  que  le  départ 
lui-même.  Par  quelle  fatalité  la  leçon  de  l'expé- 
rience est-elle  si  vite  oubliée?  comment  se  fait-il 
qu'en  confondant  ensemble  le  contingent  de  l'ar- 
mée active  et  le  contingent  de  la  réserve,  l'on 
s'expose  à  renouveler  ce  due  la  conscription  avait 
de  plus  fâcheux  ?  Rappelez-vous  nos  anciennes 
milices;  distinctes  de  Tarmée  active,  elles  n'étaient 
assujetties  qu'à  marcher  en  masse  et  en  cas 
d'utilité  bien  constatée,  soit  qu'on  s'en  servit  pour 
augmenter  simultanément  les  cadres  de  l'armée, 
soit  qu'on  en  formât  ces  bataillons  de  grenadiers 
royaux  qui  ont  laissé  des  souvenirs  si  honorables 
dans  nos  annales  militaires.  Un  milicien  courait 
une  chance  subordonnée  à  des  événements  pu- 
blics, une  chance  commune  à  tous  ses  camarades. 
11  ne  se  disait  pas,  pendant  toute  la  durée  de  son 
engagement:  Peut-être  aujourd'hui,  peut-être  à 
cette  heure  même ,  un  commis  de  bureau  place 
mon  nom  sur  une  liste  qui  va  m'arracher  à  mes 
foyers. 

Messieurs,  les  lois  doivent  être  autre  chose  que 
des  colonnes  de  chiffres  ;  elles  doivent  compter 
pour  quelque  chose  les  hommes  sur  lesquels 
elles  agissent.  Qu'elles  fassent  exécuter  tout  d'un 
trait,  et  dans  le  moindre  délai  possible,  ce  qu'elles 
ont  de  pénible  et  de  fâcheux  ;  rien  de  plus  impo- 
litique que  de  verser  les  rigueurs  goutte  à  goutte. 
Veut-on  appeler  60,000  hommes  chaque  année 
à  l'armée  active  ?  qu'on  ne  nous  parle  plus  de 
réserve,  et  que  la  loi  annule  franchement  Tarticle 
1*"  de  la  loi  du  10  mars  1818,  ainsi  qu'elle  annule 
deux  autres  articles  de  la  même  loi.  Mais ,  Mes- 
sieurs, l'on  ne  peut  point  appeler  60,000  hommes 
chaque  année;  la  prodigalité  établie  dans  notre 
budget  ne  le  permet  pas  :  l'on  compte  avoir  une 
réserve;  l'on  trouve  seulement  plus  commode  d'y 
puiser  à  volonté,  et  sans  être  assujetti  â  aucune 
règle.  Qu'arrivera-t-il  ?  les  réformes,  qui  ont  lieu 
chaque  année  dans  les  corps,  deviendront  plus 
nombreuses,  ce  ne  seront  plus  seulement  des  ré- 
formes dictées  par  la  nécessité  ;  l'on  aura  égard 
à  la  beauté  d'un  régiment  ;  des  réformes  de  faveurs- 
auront  lieu,  et  lors  même  qu'elles  n'existera?"'*' 

Eas  en  réalité,  elles  existeront  dans  l'opiniui 
ependant  autant  de  réformes,  autant  d'ordre^  ^^ 
départ,  autant  de  familles  mécontentes,  un  i  cl 
plus  grand  nombre  de  familles  inquiètes  et  agi 
'ées  ;  et  la  proportion  des  insoumis  deviendr- 
'haque  jour  plus  forte.  Cette  manière  arbitrai» - 
le  saisir  les  individus,  au  lieu  de  n'agir  que  si 
\es  masses,  appartient  à  un  r^^me  dont  nov- 
\eyr^s  '^^pudier  Théritage.  Rentrons,  Me?8'"" 


s'il  nous  faut  pourvoir  au  recrutement  de  l'armée 
active  et  à  une  réserve,  distinguons  au  moins  ces 
deux  conditions  d'appel ,  comme  l'étaient  jadis 
l'armée  et  la  milice  ;  épargnons  le  plus  possible 
aux  familles  les  inquiétudes  et  les  larmes.  Soyons 
bien  persuadés  que  plus  nous  établirons  de  sécu- 
rité, plus  la  loi  sera  d'une  exécution  douce  et 
facile.  Une  exigence  trop  forte  multiplie  les  déso- 
béissances, et  les  désobéissances  multipliées  néces- 
sitent les  mesures  acerbes  et  violentes.  Il  fut  un 
temps  où  l'on  ne  s'occupait  que  du  produit  net, 
soit  en  hommes,  soit  en  argent  ;  et  cela  devait 
être  ainsi:  le  père  de  la  patrie  était  absent.  Toute 
idée  d'affection  et  de  ménagement  eût  été  un 
contre-sens  dans  le  gouvernement  de  l'usurpateur. 
Aujourd'hui ,  Messieurs ,  il  existe  un  échange  de 
confiance  et  d'amour  entre  le  Roi  et  les  sujets  : 
ministres  et  dépulés,  nous  devons  sentir  ce  qu'ua 
tel  ordre  de  choses  nous  commande  et  éviter  avec 
soin  tout  ce  qui  tendrait  à  l'altérer.  C'est  dans 
cette  intention  que  j'ai  rédigé  mon  amendement. 
Il  me  reste  à  vous  rendre  compte  de  sa  rédac- 
tion. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  36,000  hommes 
multipliés  par  huit  années  donnent  un  produit  de 
288,000  hommes  :  ainsi  ce  sont  48,000  hommes 
d'excédant  destinés  à  com[)enser  les  pertes  de 
toute  espèce  ;  car  l'article  1""  de  la  loi  m  10  mars 
1818  subsiste  toujours  tant  qu'il  n'est  pas  rapporté. 
Quanta  la  réserve,  qui  ne  pourrait  être  appelée 
qu'en  vertu  d'une  loi,  je  prie  la  Chambre  de  croire 
que  personne  n*est  plus  que  moi  défenseur  de  la 
prérogative  royale  ;  mais  je  la  prie  aussi  de  dis- 
tinguer entre  l'armée  et  le  recrutement  de  l'ar- 
mée. Tout  ce  qui  concerne  l'armée,  composition, 
discipline,  avancement,  appartient  au  Roi  exclu- 
sivement :  le  mode  de  recrutement,  dit  L'article  12 
de  la  Charte,  est  déterminé  par  une  loi.  Et 
comment  cela  ne  serait-il  pas  ainsi ,  surtout  de- 
puis que  la  première  disposition  de  ce  même  ar- 
ticle 12  n'existe  plus,  et  que  l'on  a  recours  au 
mode  de  recrutement  forcé?  La  loi  que  nous  dis- 
cutons est  une  loi  de  recrutement  ;  la  Chambre  a 
donc  le  droit,  je  dis  plus,  le  devoir  de  n'accorder 

Sue  ce  qu'elle  croira  le  strict  nécessaire.  Quoi, 
essieurs,  nous  nous  tenons  obligés  de  défendre 
la  bourse  des  contribuables,  nous  discutons  lon- 
guement pour  leur  épargner  50  centimes  sur  un 
hectolitre  de  vin,  et  nous  livrerions  leurs  enfants 
à  discrétion?  Quel  singulier  état  de  choses  que 
celui  où  les  bourses  auraient  des  garanties ,  où 
les  hommes  n'en  auraient  pas?  Le  conscrit  ne 
devient  soldat  que  sous  le  drapeau;  le  conscrit 
insoumis  est  puni. non  comme  soldat,  mais  comme 
désobéissant  a  la  loi.  L'homme  de  la  réserve  qui 
n'a  pus  quitté  ses  foyers,  n'est  donc  pas  soldat; 
il  n'est  que  désigné  pour  l'être;  il  appartient  donc 
tout  entier,  non  à  l'armée,  mais  au  recrutement  : 
la  loi  de  recrutement  doit  donc  le  protéger  et  sou- 
mettre son  départ  à  telle  ou  telle  condition.  Mes- 
sieurs ,  je  le  répète ,  le  budget  de  la  conscription, 
de  notre  part,  mérite  une  attention  bien  plus 
sérieuse  que  le  budget  financier  :  s'il  est  vrai  que, 
;omme  chrétiens,  commeFranç^»'^,  nous  estimions 
"lomme  d'un  prix  supérieur  -     't--?"*"*   *■    ""^r- 

..Htu  ri;)nq  mon  "^n       ir4Qnr»Mn» 

31  w.    le  votre  commissioi       1,  de  ;on  honorabit 

vppuiteur  de  ce  qu'une  loi  qui  tend  à  moditle 

<^ile  du  10  mars  1818,  ne  soit  pas  plus  coinplè.j 

qu'elle  np  fasse  pas  rentrer  le  Roi  dans  la  jouis 

«incc  'î»    a  prern^çati""    ivale  da««5  toute  bo\ 
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lioralions  si  désirées  sur  le  mode  de  remplace- 
ment,  tant  dans  l'intérêt  des  familles,  que  dans 
celui  de  Tarmée. 

Je  pense  avec  la  commission  et  le  ministre,  q^ne 
les  engagements  de  8  ans  sont  t  peu  près  indis- 
pensables pour  avoir  une  bonne  organisation 
militaire;  je  ne  crois  donc  pas,  quoique  cette  dis- 

Sosition  augmente  d'un  tiers  la  durée  du  service 
e  nos  jeunes  soldats,  devoir  m'y  opposer.  Mais 
je  me  demande  pourquoi  lorsqu'on  prolonge  d'un 
tiers  le  temps  du  service,  Ton  veut  augmenter  de 
moitié  le  nombre  des  jeunes  gens  appelés  sous 
les  drapeaux.  Je  propose  au  contraire  d'en  laisser 
la  quantité  fixée  comme  par  le  passé  à  40,000 
hommes;  ce  qui,  à  cause  de  la  prolongation  du 
service,  mettra  à  la  disposition  du  ministre  de  la 

guerre  320,000  hommes,   au  lieu  de  240,000 
ommes. 

On  met  en  avant  la  sunpression  des  vétérans, 
force  qu'il  est  indispensable  de  remplacer.  Mais 
je  répondrai  que  n'étant  point  organisée  elle  ne 

f présente  qu'assez  peu  de  ressource  ;  que  d'ailleurs 
eur  service,  à  moins  d'une  loi  spéciale,  n*est  que 
territorial.  J'ajouterai  cependant  que  je  comprends 
l'utilité  d'une  réserve  d'anciens  soldats  qui,  ayant 
une  longue  instruction  militaire,  peuvent,  en  cas 
de  nécessité,  être  en  peu  de  temps  mis  sur  le  pied 
de  guerre  ;  mais  je  n'en  vois  aucune  dans  une 
réserve  de  jeunes  gens,  qui  en  cas  de  guerre  ne 
seraient  autre  chose  que  des  recrues ,  et  qui  en 
temns  de  paix  perdraient  l'habitude  si  précieuse 
des  liens  de  famille ,  de  la  dépendance  de  leurs 
parents,  du  respect  pour  les  auteurs  de  leurs  jours, 
pour  les  autorités  civiles  dont  lis  ne  dépendraient 

{dus  immédiatement,  de  Tamour  du  travail  et  de 
eur  état^  dans  la  pensée  qu'ils  pourraient  être 
tous  les  jours  forcés  à  l'abandonner;  des  bonnes 
mœurs  enfin,  puisque  sans  être  séparés  des  habi- 
tudes sociales,  ils  ne  pourraient  pas  contracter 
mariage.  Au  résumé,  cette  réserve  me  parait  inu- 
tile pour  le  cas  de  guerre  et  ayant  les  plus  grands 
inconvénients  pour  les  temps  de  paix.  11  me  pa- 
raîtrait donc  bien  préférable  qu'en  cas  de  guerre 
une  levée  extraordinaire  fût  demandée  aux  Cham- 
bres. Vos  sentiments  sont  connus,  Messieurs  :  si 
notre  territoire  était  menacé ,  si  l'honneur  de  la 
France  le  demandait ,  comme  .naguère  pour  la 
délivrance  de  l'Espagne,  ce  serait  par  des  acclama- 
tions communes  que  nous  répondrions  ù  l'appel 
de  notre  Roi;  ce  serait  sans  hésiter  que  nous  lui 
offririons  corps  et  biens  pour  assurer  la  (iïfense 

«lu    fatAnn  Af  Iq   < *1/\ii*<k  #lrk  n/\a    t%t>m£\a      Moîo   iPfiîllmino 


propose,  laisse  encore  a  i  armée  aciuene  eu,uuO 
nommes  de  plus  que  la  loi  de  1818;  cela  ne  vous 
parattra-t-il  pas  assez  ?  Nous  ne  voulons  point  de 
conquêtes,  et  pour  la  conservation  de  notre  indé- 
penaance ,  un  pied  de  paix  de  240,000  hommes 
me  parait  bien  suflisant.  11  me  paraît  suffire  su^ 
tout  en  considérant  la  situation  topographique  et 
politique  de  la  France ,  bornée  à  l'ouest  par  la 
mer  ;  au  midi  encore  par  la  mer  et  par  l'Espagne 
notre  alliée  naturelle,  si  une  politique  monar- 
chique, loyale  et  généreuse,  conforme  aux  véri- 
tables intérêts  des  deux  pays,  assure  les  liens  qui 
doivent  les  unir  pour  toujours.  Bornée  à  l'est  par 
les  Alpes  et  par  la  Suisse  dont  l'attachement  in- 
violable pour  nos  rois  ne  s'est  jamais  démentie 
depuis  François  1^.  11  ne  nous  reste  donc  à  dé- 
fendre que  le  nord  et  le  nord-est  de  la  France  que 
la  prévovance  de  Louis  XIV  a  hérissés  d'un  triple 
conlon  de  places  fortes.  Enfin  ,  Messieurs ,  per- 
niettez-moi  de  le  dire,  ce  no  sont  pas  les  hommes 
qui  manquent  à  nos  armées,  mais  l'argent.  Pres- 


que tous  les  fonds  de  la  guerre  sont  absorbés  par 
la  multitude  des  officiers  que  les  circonstances 
ont  hissé  nécessairement  à  la  charge  du  Trésor, 
et  par  cette  ruineuse  administration  civile  de  l'ar- 
mée dont  la  nécessité  ne  me  parait  pas  aussi  re- 
connue Et,  en  effet,  il  est  si  peu  vrai  de  dire  que 
ce  sont  les  hommes  qui  manquent,  que  le  ministre 
de  la  guerre  a  encore  dans  ce  moment  à  sa  dispo- 
sition les  levées  de  1823  et  1824,  c'est-à-dire 
80,000  hommes,  et  qu'il  les  laisse  dans  leurs 
foyers.  Cependant  les  corps  ne  sont  pas  au  com- 
plet, non-seulement  ceux  de  l'infanterie,  ce  qui 
me  parait  sans  inconvénient ,  mais  même  ceux 
des  armes  spéciales  tels  que  la  cavalerie  et  l'ar- 
tillerie, sans  même  excepter  Tartillerie  de  la 
garde. 

Au  milieu  de  cette  espèce  de  surabondance  de 
ressources.  Messieurs,  voudrcz-vous  sans  néces- 
sité augmenter  la  rigueur  du  recrutement  mili- 
taire ?  Voudrez-vous  paralyser  pour  l'agriculture, 
l'industrie  et  le  commerce  40,000  bras  de  plus? 
Voudrez-vous  affiiger  20,000  familles  de  plus? 
Non,  Messieurs;  dans  l'intérêt  du  gouvernement 
comme  dans  celui  des  familles,  je  pense  que  nous 
ne  devons  pas  adopter  l'augmentation  proposée 
dans  l'article  1*',  et  nous  en  tenir  à  la  disposition 
de  la  loi  de  1818,  qui  n'autorisait  qu'une  levée 
de  40,000  hommes  chaque  année. 

M.  le  vicomte  de  Caox,  commissaire  du  Roi, 
L'amendement  de  M.  LecIercdeBeaulieu  consiste 
à  assigner  un  contingent  de  36,000  hommes  et 
24,000  hommes  pour  la  réserve.  Je  suis  dans  la 
nécessité  de  rappeler  à  la  Chambre  que  le  gou- 
vernement n'a  pas  demandé  une  réserve,  mais 
un  contingent  plus  fort  que  celui  qu'il  est  main- 
tenant autorisé  h  lever.  (jCtte  demande  lui  a  coulé 
à  faire,  parce  que  c'est  un  grand  sacrilice  imposé 
à  la  population;  mais  il  a  cru  dans  sa  conscience 
que  la  sûreté  du  territoire  exigeait  que  cette  de- 
mande vous  fût  faite.  A  ce  sujet,  je  rappellerai 
des  calculs  qui  ont  déjà  été  présentés  dans  le 
cours  de  la  discussion.  L'effectif  moyen  fourni 
depuis  1816  jusqu'en  1824  par  le  produit  des 
appels  ayant  été  de  248,000  hommes,  les  pertes 
éprouvées  par  l'effet  des  décès,  des  réformes,  des 
condamnations  judiciaires  ou  des  désertions,  se 
sont  élevées  à  73,600  hommes;  ce  qui  fait  par  an 
une  perte  de  12,300  hommes.  Il  est  résulté  de  là 
que  la  loi  du  18  mars  nous  a  laissés  dans  une 
trùs-grande  insuffisance.  Et  qu'on  ne  dise  pas 
que  reff(!Ctif  actuel  peut  suflîre  tel  qu'il  est;  cet 
effectif  n'est  en  rapport  ni  avec  la  dignité  de  la 
natio:),  ni  avec  Tétat  militaire  des  pays  qui  nous 
environnent.  La  dernière  campagne  n'a  que  trop 
prouvé  cette  insuffisance;  car  on  a  été  obligé  de 
faire  marcher  les  vétérans,  et  je  conviens  avec 
l'honorable  général  qui  a  parlé  de  cette  mesure. 

Sue  l'institution  des  vétérans  a  été  ainsi  détourné 
e  sa  véritable  destination  ;  mais  le  gouvernement 
a  été  forcé  de  les  faire  marcher,  par  l'insuffisance 
même  des  troupes  qu'il  avait  à  sa  disposition.  Il 
a  fallu  aussi  vous  demander  une  anticipation 
avant  la  clôture  de  la  session;  et  ces  deux  me- 
sures que  commandait  la  prudence,  dans  une 
guerre  dont  on  ne  pouvait  prévoir  la  prompte  et 
hcnreuse  issue,  ont  prouvé  au  gouvernement 
qu'il  ne  devait  pas  rester  dans  la  position  où  le 
[nettait  l'insuffisance  de  la  loi  du  i8  mars  1818. 
Après  cette  explication,  je  viens  à  l'amende- 
ment qui  vous  est  présenté.  On  veut  nous  donner 
36,000  hommes  pour  l'armée  active  et  24,000  hom- 
mes pour  la  réserve;  ce  serait  nous  laisser  dans 
la  poisition  où  nous  M>mnies  et  dont  nous  nous 


no 
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plaignons.  Nous  aurions,  il  est  vrai,  une  réserve 
plus  forte  que  celle  que  nous  avons  trouvée  dans 
les  vétérans  ;  mais  le  contingent  serait  aussi  fai- 
ble et  plus  faible  que  le  contingent  actuel;  les 
mêmes  embarras  existeraient  donc  pour  nous. 
Au  surplus,  le  contJnfi:ent  que  nous  vous  deman- 
dons n  amènera  pas  vautre  résultat  que  celui  de 
nous  donner  chaque  année  40,000  hommes  :  vous 
en  jugerez  par  le  budget;  et  là-dessus  vous  serez 
les  r^ulateurs  de  la  mesure  nouvelle.  Le  gou- 
vernement n'excédera  jamai»cet  effectif,  à  moins 
de  circonstances  extraordinaires;  et  encore,  il  se 
trouverait  dans  la  nécessité  de  iustlfier  devant 
vous  Taccroissement  qu'il  aurait  donné  à  l'armée, 
et  de  vous  prouver  que  cet  accroissement  était 
exigé  par  une  impérieuse  nécessité  et  par  Tinté- 
rèt  de  i*Ëtat. 

Vous  avez  dû  remarquer  que  sous  Tempire  de 
la  loi  actuelle  nous  n  avons  jamais  pu  remplir 
notre  effectif;  que  chaque  année  nous  avons  rendu 
des  fonds  aux  Chambres.  Gela  a  tenu  à  Pincerti- 
tude  où  se  trouvait  le  gouvernement,  qui,  ren- 
fermé dans  des  limites  trop  étroites,  avait  con- 
stamment la  crainte  de  dépasser  Teffectif  assigné 
par  la  loi,  parce  que  jusqu  à  présent  il  ne  s'était 
pas  rendu  un  compte  exact  des  pertes  journa- 
lières. La  mesure  qui  vous  est  demandée  permet- 
tra, au  moyen  de  diverses  combinaisons,  de  tenir 
toujours  l'effectif  au  complet,  en  donnant  des 
congés  et  en  remplaçant  par  de  nouveaux  soldats 
ceux  qui  les  auront  reçus  et  qui  reviendront  à 
leur  tour  sous  les  drapeaux. 

Messieurs,  la  demande  qui  vous  est  faite  n*a 
aucune  exagération  ;  il  sufiit  que  vous  jetiez  les 
veux  autour  de  vous  pour  vous  en  convaincre. 
Nous  demandons  le  rejet  de  l'amendement,  qui 
nous  laisserait  dans  la  position  embarrassante 
dont  nous  avons  vivement  senti  le  besoin  de 
sortir. 

(L'amendement  de  M.  Lcclerc  deDeaulieu  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

L'article  l»**  est  adopté. 

M.  le  Président.  Aucun  amendement  n'a  été 
proposé  sur  l'article  2  du  projet,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  2.  Les  jeunes  soldats  appelés  en  vertu 
de  l'article  précédent,  qui  seraient  laissés  dans 
leurs  foyers,  pourront  être  mis  en  activité  dans 
Tordre  des  classes,  en  commençant  par  la  moins 
âgée,  et  dans  chaque  classe  selon  l'ordre  des 
numéros.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
opposition.) 

M.  le  Président.  L'article  3  est  conçu  en  ces 
termes  : 

c  Art.  3.  L'article  3  de  la  loi  du  10  mars  1818, 
qui  fixait  la  durée  des  engagements  volontaires 
à  six  ans  dans  l'infanterie,  et  à  huit  ans  dans  les 
autres  corps, 

«  Et  l'article  20  qui  fixait  à  six  ans  la  dur^^'' 
du  service  des  soldats  appelés,  sont  abrogés. 

«  A  l'avenir,  la  durée  du  service  militaire,  dai 
quelque  corps  que  ce  soit,  sera  de  huit  annéei 
tant  pour  les  jeunes  gens  qui  seront  appelés,  qut 

I)our  ceux  qui  s'engageront  volontaireT"*»*!^  -ik»-^' 
a  promulgation  de  la  présente  loi. 

M.  Du  Parc  a  présenté  une  rédact  >i  "jufen» 
jur  cet  article.  M.  Du  Parc  a  la  p^^role  e.  présen*- 
me  rédaction  ten'^ant  à  admett"  ^^  ^r^tn^an^ir  » 
"0*on**'irep  ^  '*^'     ***  ^<»iTp  «n. 


(Aucune  voix  ne  se  fait  entendre.  L'amendement 
n'est  pas  mis  en  délibération.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  3  du 
projet.  La  Chambre  l'adopte. 

M.  le  Président.  Ici  nous  entrerions  dans 
une  nouvelle  série  d'amendements.  Le  premier 
qui  se  présenterait  serait  oelui  de  M.  de  La  fiour- 
donnaye,  sous>amendé  par  M.  de  Malartic,  sous- 
amendé  par  M.  Bacot  de  Romand,  sous-amendô 
parM.de  Salaberry... 


Une  foule  de  voix  :  A  demain  !  à  demain  !. 


M.  le  Président.  Alors  je  prie  MM.  les  dépu- 
tés de  venir  à  la  séance  à  une  heure  précise,  car 
nous  pourrons  être  à  chaque  instant  dans  le  cas 
de  délibérer,  et  nous  ne  pourrons  ouvrir  la 
séance  que  quand  la  Chambre  sera  en  nombre 
suffisant.  La  séance  est  levée. 

L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  un  quart. 


It 
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ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  députe's  du 

31  mai  1824. 

AMENDEMENTS 

au  projet  de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  du 

recrutement. 

M.  LE  COMTE  DE  LA  BOURDONNAYB. 

Seront  exemptés  du  service  militaire  et  rem- 
placés dans  l'ordre  des  numéros  subséquents, 
les  fils  uniques  et  les  fils  atnés  de  famille  que 
leur  numéro  désignera  pour  faire  partie  du  con- 
tingent du  recrutement. 

M.  LB  BARON  BAGOT  DB  ROMAND. 

Il  n'est  rien  changé  aux  autres  dispositions 
de  la  loi  du  10  mars  1818,  si  ce  n'est  que  les  tils 
atnés  et  les  fils  uniques,  qui  n'auraient  été  ni 
exemptés  ni  dispensés,  seront  extraits  des  listes 
du  tirage  nour  former,  suivant  l'ordre  de  leurs 
numéros,  deux  séries  distinctes. 

H  ne  pourra  être  fait  d'appel  sur  la  série  des 
fils  aînés,  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  autres 
numéros  de  la  liste  cantonale. 

La  série  des  fils  uniques  ne  sera  entamée  qu'a- 
près la  série  des  fils  atnés. 

M.  DB  LA  PASTURB. 

La  ftivenr  de  Texemption,  accordée  par  la  loi 
lu  10  mars  1818  au  frère  du  militaire  sous  ledra- 
jeau,  est  applicable  ai»  yev^e  •ïoi'^^t  re'wr'acé,  «»* 


article  14  de  la  loi  uo  18  m?***    6l8,  sur  k  x 
orutement  de  i'a~^é6  de  terir     Ri  applicable  ' 
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nuH>  (le  mer  et  inscrits  maritimes  un  an  avant  la 
publication  de  l'ordonnance  d'appel  du  recrute- 
ment, ou  embarqués  sur  les  vaisseaux  de  TËtat 
au  moment  de  cet  appel. 

M.  DE  LA  PASTURE. 

Les  militaires  actuellement  sous  les  drapeaux 
en  vertu  des  appels  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce 
jour,  seront  libérés  du  service  des  vétérans  s'ils 
contractent  l'obligation  de  rester  deux  ans  de  plus 
dans  le  service  militaire  actif. 

H.  LE  COMTE  DE  BLANGY. 

Tons  les  hommes  destinés  par  le  sort  à  faire 
partie  du  contingent  que  doit  fournir  chaque  dé- 

Sartement,  et  qui,  par  leurs  numéros,  seraient 
ésign^  pour  la  réserve,  seront  libérés  de  droit 
au  iK)Ut  de  quatre  ans,  s'ils  u'out  pas  été  appelés 
pour  faire  partie  de  Tarmée  active. 

M.  BECAYS  DE  LA  GAUSSADE. 

11  sera  créé  une  administration  provisoire  du 
remplacement,  sous  la  surveillance  du  fçouverne- 
ment,  dont  les  attributions  seront  réglées  par 
une  ordonnance  du  Roi.  Cette  administration  sera 
confirmée  par  une  loi,  après  que  rexpérience  aura 
démontré  le  bien  de  cette  institution,  ou  les  amé- 
liorations dont  elle  sera  susceptible. 

M.  LE  COMTE  DE  LA  BOURDONNAYE. 

Sont  et  demeurent  abrogés  le  titre  VI  de  la  loi 
du  10  mars  1818  sur  le  recrutement  et  toutes  les 
dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 

M.  BASTERRÉCllE. 

Art.  \^,  Le  gouvernement  est  autorisé  à  porter 
le  recrutement  à  50.000  hommes.  Le  service  des 
appelés  est  maintenu  à  six  ans. 

Art.  2.  Pendant  la  paix,  la  moitié  de  l'armée 
restera  dans  ses  foyers  par  permission  et  suivant 
Tordre  et  les  conditions  établies  par  le  Roi,  trans- 
mis par  son  ministre  de  la  guerre. 

M.  LBGLERG  DE  BEAULIEU. 

Ajouter  à  la  suite  do  Tarticlo  l^^  : 

Dont  36,000  liomm(;s  seront  destinés  au  recru- 
tement de  Tarmée  active  et  24,0(K)  à  la  formation 
d*une  réserve.  Cotte  distinction  sera  établie  d'après 
l'ordre  des  numéros. 

La  réserve  ne  pourra  être  mise  en  activité,  soit 
en  totalité,  soit  en  partie,  qu'en  vertu  d'une  loi. 

M.  D*ANDIGNË  DE  RESTEAU. 

Les  hommes  de  quatre  pieds  neuf  pouces  h  qua- 
tre pieds  dix  pouces,  et  qui  ne  sont  réformés  que 
pour  défaut  de  Uiille,  et  ceux  qui  le  sont  pour 
faiblesse  de  complexion,  dans  la  limite  do  la  to- 
talité du  contingent,  feront  partie  de  la  réserve, 

M.  LB  COMTE  DU  HAMEL. 
Les  jeunes  gens  non  inscrits  sur  les  tableaux 


lia  recensement  de  leur  classe  qui,  après  le  lirdjrc 
viendraient  à  être  découverts,  seront  portés  en 
tète  des  listes  de  la  classe  subséquente  :  ils  ne 
participeront  pas  au  tirage  et  seront  de  droit  nre 
uiiers  à  marcher,  excepté  ceux  qui,  par  des  pièces 
lé^aleSt  prouveraient  qu'ils  n'ont  pu  se  présenter 
en  temps  utile. 

M.  LE  COMTE  DE  VIGXOLLES. 

Dans  l'article  3,  substituer  le  mot  arme  au  mot 
corps, 

M.  LE  COMTE  DE  MARLATIC. 

Seront  exemptés  du  service  militaire  et  rempla- 
cés dans  Tordre  des  numéros  subséquents,  les 
fils  uniques  que  leur  numéro  désignera  pour  faire 
partie  du  contingent;  en  exemptant  néanmoins 
de  cette  disposition  les  fils  uniques  dont  les  père 
et  mère  payeraient  par  leurs  contributions  direc- 
tes réunies  plus  de  500  francs. 

M.  LB  COMTE  DE  SALABERRY. 

Sont  exemptés  du  service  militaire,  les  aînés 
de  famille  des  cultivateurs,  des  commerçants  et 
de  toute  profession  industrielle  et  laborieuse. 

Sont  exemptés  de  ta  disposition  précédente  les 
fils  aînés  appartenant  à  la  classe  désignée  dans 
Tarticle  71  de  la  Charte  constitutionnelle. 

M.  HALGAN. 

L'exemption  accordée  par  le  paragraphe  6  do 
Tarticle  14  de  la  loi  du  10  mars  1818  sera  appli- 
cable aux  frères  : 

1<»  Des  officiers  généraux,  supérieurs  et  autres 
du  corps  royal  de  la  marine; 

2»  Des  officiers,  sous-officiers,  marins  et  sol- 
dats des  équipages  de  lij:ne,  des  régiments  d'ar- 
tillerie et  d'infanterie  de  la  marine  -, 

3»  Des  inscrits  maritimes,  embarqués  sur  les 
bâtiments  du  Roi  en  temps  de  guerre  seulement  ; 

4»  Des  marins  morts  en  activité  de  service  ou 
réformés  pour  cause  de  blessures  reçues,  ou  d'in- 
firmités contractées  au  service. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mardi  i*^  juin  1824, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LB  CHANCELIER. 


A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  do 
Tajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

L'Assemblée  entend  la  lecture,  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

Il  appelle  :  \^le  résumé  de  la  commisaion  spéciale 
qui  a  fait  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
a  la  conversion  des  rentes  ;  2®  Irouverture  de  la  rfw- 
cussion  sur  les  amendements  proposés  à  ce  projet. 

Le  ministre  des  finances  et  les  ministres  des 
affaires  étrangères,  de  Pintérieur^de  la  marine  et 
de  la  maison  du  Roi,  sont  présents. 
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M.  le  duc  de  Ëjévln ,  rapporteur ,  obtient  la 
parole ,  et  soumet  à  l'Assemolôe  le  résumé  sui- 
vant : 

Messieurs,  réserver,  dans  les  délibérations  sur 
les  lois  importantes,  aux  rapporteurs  de  vos  com- 
missions le  droit  de  vous  présenter  le  résumé  de 
la  discussion ,  c'est  leur  donner  le  moyen  de  se 
borner,  dans  leur  premier  travail,  à  traiter  la  ques- 
tion sous  un  point  de  vue  élémentaire,  et  sans  la 
compliquer  par  les  objections  que  l'on  apprécie 
avec  plus  de  fruit,  quand  on  a  bien  saisi  le  but 
et  les  moyens  de  la  mesure  proposée.  J'ai  suivi 
cette  marche  en  vous  rendant  compte  de  Texamen 
qu'ont  fait  vos  commissaires  d'une  loi  aussi  vaste 
aans  ses  conséquences,  que  brève  dans  sa  rédac- 
tion. 

J'ai  d'abord  posé  en  principe  que  le  droit  du 
remboursement  des  rentes  était  imprescriptible. 
J'ai  cherché  ensuite  à  démontrer  que  la  mesure 
qui  donnerait  aux  créanciers  Toption  du  rembour- 
sement de  leur  capital ,  ou  d'une  réduction  d'in- 
térêt, serait  profitable  à  TEtat.  Mais  c'eût  été  fati- 
guer jinutilement  l'attention  de  Vos  Seigneuries, 
et  accroître  les  diflicullés  d'une  matière  déjà  si 
abstraite,  que  d'aller  au  devant  de  tous  les  argu- 
ments qu'on  peut  opposer,  et  de  provoquer  amsi 
les  adversaires ,  au  lieu  de  se  tenir  prêt  à  les 
combattre.  D'ailleurs ,  les  esprits  sont  si  divers, 
qu'avec  l'imagination  la  plus  féconde  on  ne  sau- 
rait prévoir  toutes  les  objections  :  il  vaut  donc 
mieux  les  attendre.  Enfin  ,  je  n*ai  pas  voulu  me 
priver  du  grand  avantage  de  rapprocher  les  ré- 
ponses du  moment  de  la  décision.  Et  cependant 
l'extrême  attention,  je  dirai  presque  le  recueille- 
ment avec  lequel  ont  été  entendus  les  discours 
I)ronoucés  à  cette  tribune,  me  dispense  d'en  faire 
'analyse  ;  ils  sont  présents  à  votre  mémoire.  Je 
me  bornerai  donc  à  éclaircir  quelques  points  sur 
lesquels  plane  encore  le  doute,  et  dont  l'impor- 
tance est  telle,  que  leur  solution  doit  exercer  une 
grande  influence  sur  votre  détermination. 

Le  premier  orateur ,  bientôt  suivi  de  tous  les 
adversaires  du  projet  de  loi,  a  soutenu  que  l'in- 
térêt de  l'argent,  en  France,  était  encore  à  5  0/0; 
d'où  il  a  conclu  que  la  proposition  faite  aux  ren- 
tiers de  leur  donner  un  revenu  de  4,  en  3  0/0, 
était  injuste  et  impraticable.  Nous  tenons  d'autant 
plus  à  répondre  à  cette  objection,  que  l'orateur 
a  appuyé  son  opinion  sur  le  passage  du  rapport 
où  11  est  dit  en  effet  que  l'intérêt  de  I  argent,  placé 
par  obligation  sur  les  terres,  était  h  5  0/0.  Mais  il 
ne  s'ensuit  nullement  que  les  placements  sur  les 
fonds  publics  ne  soient  pas  à  un  taux  plus  bas. 
Les  causes  qui  influent  sur  le  cours  de  la  rente 
tiennent  à  la  politique  intérieure  et  extérieure, 
ainsi  qu'à  l'abondance  des  capitaux  nationaux  et 
étrangers.  Aussi,  ces  deux  espèces  de  placements 
ont,  suivant  les  circonstances,  plus  de  faveur  l'un 

a  ne  l'autre.  Lorsque  l'horizon  politique  est  chargé 
e  nuages,  que  les  recettes  sont  mal  assurées,  et 
les  dépenses  excessives  en  comparaison  des  res- 
sources, les  fonds  publics  baissent,  sans  que  les 
placements  sur  les  propriétés  foncières  renchéris- 
sent dans  la  môme  proportion.  Ainsi  en  1817 
tandis  que  les  emprunts  coûtaient  à  l'Etat  10  O/l 
les  placements  par  hypothèques  n'étaient  qu'à  < 
Aujourd'hui  que  la  fortune  publique  s'est  si  co^ 
sidérablement  augmentée ,  que  l'ordre  est  étabi 
consolidé,  et  que  la  paix  intérieure  et  extérieun 
naratt  stable  et  assurée  pour  longtemps,  la  dctl^ 
'rançaise  a  gagné  dans  l'opinion  au  point  qv 
'Mitérêl  qu'elle  rapporte  est  diminué  de  plus  u% 
lioitié.  Eu  y  rénécbi8sa>^^.  on  yo'    lU'il  est  dan^ 


ce  genre  de  placement  soit  plus  recherché  que 
tout  autre,  parce  qu'il  a  sur  les  obligations  des 
particuliers  deux  avantages  également  précieux  : 
d'abord  la  certitude  que  les  arrérages  seront  servis 
avec  ponctualité  à  Téchéance;  l'autre,  que  le 
rentier  peut  à  tout  moment  rentrer  dans  son  ca- 
pital, au  lieu  d'attendre  l'époque  souvent  éloignée 
du  remboursement  stipulée  dans  l'obligation. 
L'importation  des  capitaux  anglais,  qui  viennent 
chercher  dans  nos  fonds  un  intérêt  plus  considé- 
rable que  celui  qu'ils  retireraient  dans  les  leurs, 
est  encore  une  cause  de  hausse  qui  ne  peut  avoir 
aucune  influence  sur  les  autres  placements,  puis- 
qu'il est  évident  que  jamais  les  étrangers  ne  prê- 
tent sur  les  biens-fonds  d'un  autre  pays.  Il  n'y 
aurait  donc  rien  d'extraordinaire  à  ce  que  les 
placements  en  rentes  sur  TlUat  ne  rapportassent 
que  4,  et  même  moins,  tandis  que  les  placements 
sur  les  terres  se  tiendraient  à  5  :  ceux-ci  n'éprou- 
veront de  baisse  sensible  que  quand  l'accroisse- 
ment des  capitaux  sera  tel ,  que  la  dette  en  soit, 
pour  ainsi  dire,  saturée.  Il  faudra  bien  alors  qu'ils 
cherchent  de  force  d'autres  débouchés. 

L'aveu  fait  par  le  ministre,  qu'il  ne  serait  pas 
possible  de  faire  dans  ce  moment  un  eniprunt 
a  4,  ou  même  à  5  0/0 ,  a  été  regardé  par  les  adver- 
saires du  projet  de  loi  comme  une  preuve  sans 
réplique  que  la  hausse  actuelle  des  fonds  était 
factice  et  le  produit  d'une  spéculation  destinée  à 
assurer  le  succès  de  l'opération  proposée.  Nous 
sommes  loin  de  partager  cette  opinion;  elle  n'est 
fondée  que  sur  une  méprise.  La  supposition  d'un 
emprunt ,  pour  juger  le  taux  de  riiitérét  actuel, 
est  inadmissible ,  puisqu'elle  change  entièrement 
les  bases  du  crédit.  Dans  la  situation  où  Ja  France 
s'est  heureusement  placée  à  force  de  privations 
et  de  sacrifices  ,  loin  d'avoir  besoin  d'emprunter, 
elle  a  un  excédant  considérable  de  revenu,  qu'elle 
applique  sagement  à  l'amortissement,  c'cst-a-dire 
à  1  extinction  des  dettes  passées.  11  faudrait  donc, 
pour  que  l'on  eût  recours  aux  emprunts,  que  des 
besoins  extraordinaires  se  fissent  sentir  tout  à 
coup.  Or,  ces  besoins  ne  pourraient  être  que  des 
dépenses  destinées  à  des  préparatifs  militaires. 
Dès  lors  tout  est  remis  en  question  ;  la  carrière  la 
plus  vaste  s  ouvre  à  l'imagination  ;  les  capitalis- 
tes voient  dans  un  déploiement  de  forces,  ne  fùt-il 
qu'une  simple  précaution,  les  apprêts  d'une  guerre 
générale  ;  ils  resserrent  donc  leur  argent,  non  par 
peur,  mais  au  contraire  dans  l'espoir  de  faire  plus 
tard  de  gros  profits.  Dès  lors  les  fonds  baissent 
rapidement,  et  les  cours  ultérieurs  ne  dépendent 
plus  que  des  événements  et  des  négociations. 
Voilà  précisément  ce  qui  est  arrivé  au  moment  de 
rexpédition  d'Espagne.  4  millions  de  rentes 
seulement  ont  été  ajoutés  aux  193  existants;  et 
les  fonds,  qui  approchaient  déjà  du  pair,  n'en  ont 
pas  moins  descendu  jusqu'à  75,  pour  ne  se  relever 
qu'avec  les  apparences,  bientôt  confirmées  par 
1  événement,  d'une  terminaison  prompte  et  glo- 
rieuse. 11  y  a  donc,  et  il  y  aura  toujours,  deux 
taux  différents  pour  les  effets  publics,  l'un  pour 
les  temps  de  guerre  ou  de  préparatifs ,  et  l'autre 
^our  ceux  de  calme  et  de  paix  ;  c'est  heureuse- 
•»ent  l'époque  où  nous  vivons. 

iprès  avoir  établi  les  principes,  venons  à  l'ap- 
•  cation. 

^out  porte  à  croire  que  le  taux  réel  de  l'intérêt 
irgent  placé  sur  les  fonds  publics  de  France 
oi .  oans  ce  moment,  à  environ  4  0/0.  On  sait  ei 
'^fét  que  la  rente  ne  s'est  arrêtée  dans  sa  progrès 
uon  rapide  au-dessus  du  pair,  qu'au  moment  ci 
e  projet  d'un  remboursement  a  été  connu;  e^  i 
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cours  qui  s'était  élevé  à  107  aurait  monté  progres- 
sivement au  moins  jusqu'à  120.  Car  la  différence 
de  revenu  entre  le  produit  des  3  0/0  anglais  au 
prix  de  96,  et  celui  de  nos  5  à  120,  étant  de  plus 
de  1 0/0,  il  y  aurait  eu  un  attrait  suffisantpour  ame- 
ner chez  nous  les  capitaux  étrangers.  Cette  t'up- 
position  se  convertit  en  preuve,  lorsqu'on  apprend 

au'aujourd'hui  môme,  sur  les  places  de  Londres, 
'Anvers,  d'Amsterdam  ,  etc.,  etc.,  les  nouveaux 
3  0/0  français,  encore  en  herbe,  se  négocient  éven- 
tuellement au  cours  de  81  et  82.  Nous  ne  voyons 
Sas  ce  que  Ton  pourrait  opposer  à  une  pareille 
émonstration  ;  à  moins  pourtant  que  Ton  ne 
veuille  attribuer  ces  cours  élevés  à  l'opinion  assez 
générale  que  les  banquiers  intéressés  dans  Topé- 
ration  emploieront  assez  d'argent  et  de  crédit  pour 
porter,  aussitôt  la  loi  passée,  les  nouveaux  fonds 
à  85  et  au  delà,  afin  de  s'assurer  de  grands  profits  ; 
mais  bientôt,  aujoute-t-oo ,  une  réaction  fera 
retomber  ces  mêmes  fonds  à  75,  et  peut-être  beau- 
coup plus  bas.  On  peut  croire  aux  succès  momen- 
tanés de  la  combinaison  annoncée  sans  en  tirer 
les  mêmes  conséquences.  11  est  un  moyen  sûr 
aujourd'hui  de  connaître  le  véritable  taux  des 
effets  publics,  taux  que  de  grandes  spéculations 
peuvent  voiler  quelquefois,  mais  que  la  force  des 
choses  ramène  en  dépit  des  joueurs;  c'est  de  con- 
Hidérer  le  grand  régulateur  des  fonds  de  toute 
l'Europe.  Il  est  à  la  Bourse  de  Londres.  C'est  là 

3u*on  apprend  quel  est  le  minimum  de  Tintérêt 
ans  ce  genre  de  placement  ;  et  c'est  d'après  cette 
échelle  que  chacun  des  Btats,  et  la  France  plus 
qu'un  autre,  pourra  d'ici  à  longtemps  juger  de 
la  valeur  des  siens.  Or,  la  prospérité  croissante  du 
commerce  britannique  dans  toutes  les  parties  du 
globe ,  le  développement  aussi  étonnant  que  ra- 
pide des  progrès  de  son  industrie,  augmentent 
sans  cesse  les  capitaux  disponibles  de  l'Angleterre; 
il  est  donc  hors  de  doute  que  ses  fonds  s'élèveront 
encore ,  et  que  ses  3  0/0,  déjà  si  près  du  pair,  le 
dépasseront.  Par  une  conséquence  nécessaire,  les 
nôtres  monteront  dans  une  proportion  relative. 
Ajoutons,  pour  Thonncur  national,  que  l'accrois- 
sement réel,  quoique  bien  plus  lent ,  de  nos  pro- 
pres capitaux  tenara  successivement  à  diminuer 
la  différence  qui  existe  d'une  manière  encore  si 
marquée  entre  le  taux  dos  fonds  dans  ces  deux 
pays.  On  voit  par  ces  éclaircissements  qu'il  n'y  a 
rien  d'exagéré  dans  cette  assertion  du  ministre  des 
finances  :  «  Que  l'intérêt  de  la  rente  française  est 
ri^ellement  à  4  0/0.»  Mais  lorsqu'il  soutient  que 
l'intérêt  entre  particuliers  est  également  à  ce  taux, 
je  ne  suis  plus  d'accord  avec  lui.  Non  opinion,  au 
contraire,  est  parfaitement  conforme  sur  ce  point 
à  celle  de  M.  le  comte  Roy .  et  de  tous  les  adver- 
saires du  projet  de  loi.  Je  crois  avec  eux  que 
l'argent  placé  de  celte  manière  rapporte  au  moins 
5.  Plusieurs  faits  énoncés  à  cette  tribune  ne  per- 
mettent pas  d'en  douter;  et  M.  le  baron  Pasquier, 
en  déclarant  positivement  que  l'intérêt  était  en 
Alsace  et  à  Nantes  à  5,  m'a  pleinement  rassuré 
sur  le  sort  des  rentiers  alsaciens  et  bretons,  puis- 
que, s'ils  ont  besoin  de  conserver  leur  revenu  de 
5  0/0,  le  plus  simple  revirement  leur  en  donnera 
le  moyen.  La  vérité  est  qu'il  en  est  de  même  à 
Paris  et  dans  toute  la  France. 

Ainsi,  vous  le  voyez.  Messieurs,  eu  accordant 
aux  adversaires  de  la  loi  les  faits  qu'ils  avancent, 
les  conséquences  naturelles  sont  opposées  à  ce 
qu'ils  en  concluent. 

Bn  résumé  :  l'intérêt  esta  4  sur  les  fonds:  donc 
le  gouvernement  peut  et  doit  réduire  rintérèt  de 
la  dette. 

L'intérêt  est  à  3  entre  les  ptrticalierB  :  les  ren- 

T.  XLl. 


tiers  ne  sont  point  à  plaindre,  puisqu'il  leur  est 
aisé  de  changer  de  débiieur  en  obtenant  les  mêmes 
conditions. 

11  est  à  remarquer  que  dans  mon  système  leur 
condition  est  bien  plus  favorable  que  dans  celui 
du  ministre,  puisqu'il  ne  laisse  à  ceux  qui  se 
feront  rembourser,  comme  à  ceux  qui  conservent 
leurs  rentes ,  que  la  perspective  de  4  0/0  de  re- 
venu. 

11  est  un  autre  point  non  moins  important  de  la 
discusâion  sur  lequel ,  jusqu'ici,  on  ne  parait  pas 
s'être  parfaitement  entendu.  On  a  cru  remarquer 
une  contradiction  évidente  dans  le  discours  du 
ministre,  lorsqu'il  annonçait  que  les  avantages  de 
l'opération  quil  propose  étaient  d'un  côté  l'éléva- 
tion de  nos  fonds,  qu'il  offrait  même  comme  un 
motif  de  consolation  ou  plutôt  d'indemnité  aux 
rentiers  réduits;  tandis  que  de  Taulrc,  il  présen- 
tait à  l'agriculture  et  à  l'industrie  l'espoir  encou- 
rageant de  voir  affluer  dans  les  provinces  de 
nouveaux  capitaux.  A  cela  on  opposait  un  argu- 
ment qui  paraissait  sans  réplique.  Si,  disait-on, 
les  fonds  montent  comme  vous  l'annoncez ,  ils 
emploieront  plus  de  capitaux  :  cela  est  évident. 
Donc  le  commerce  et  l'agriculture,  que  vous  pré- 
tendez favoriser,  seront  encore  appauvris.  Et  les 
adversaires  de  triompher!  Cependant  ils  avaient 
tort:  seulement  aurait-on  dû  peut-être  expliquer 
plus  clairement  sa  pensée.  C'était  du  dehors,  sur- 
tout de  l'Angleterre  devenue  un  immense  réservoir 
de  richesses  qui  déborde  de  tous  côtés ,  que  Ton 
attendait  l'importation  de  ces  nouveaux  capitaux, 
qui  déjà  consentent  à  entrer  dans  la  rente  fran- 
çaise, à  un  taux  où  les  nôtres  en  sortent,  pour  se 
reporter,  ainsi  que  le  prouvent  les  états  du  Trésor 
communiqués  à  la  Chambre,  dans  les  localités  où 
ils  sont  certains  de  se  placer  avec  plus  d'avantage. 
Voilà  comment  s^évanouit  cette  contradiction  dont 
on  a  fait  tant  de  bruit. 

Mais  je  m'arrête,   étonné  d'avoir  à  combattre 
Topinion  de  plusieurs  orateurs  qui  révoquent  en 
doute  ou  même  qui  nient  l'utilité  de  nouveaux 
capitaux.  Ce  sont,  disent-ils,  des  débouchés  qu'il 
nous  fondrait  ;  nous  produisons  assez,  puisque  les 
propriétaires  ont  tant  de  peine  à  se  défaire  de 
leurs  denrées.  Mais  comment  ne  voit-on  pas  que 
l'on  ne  pourra  se  procurer  ces  débouchés  que 
nous  désirons  aussi,  que  quand  la  baisse  de  l'in- 
térêt, amenée  par  l'abondance  des  capitaux,  don- 
nera le  moyen  de  produire  à  des  prix  plus  bas  ? 
C'est  alors  que  la  consommation  s'augmente,  et 
que  l'on  peut  soutenir  la  concurrence  sur  les 
marchés  étrangers  ;  c'est  là,  surtout  dans  les  pays 
lointains  où  les  relations  commerciales  ne  sont 
encore  qu'imparfaitement  établies,  que  nous  lut- 
tons avec  un  double  désavantage  contre  ces  né- 
gociants anglais  que  l'on  retrouve  partout  soute- 
nus de  leurs  immenses  capitaux.  Son-senlement 
la  supériorité  des  richesses  donne  à  leurs  manu- 
facturiers le  moyen  d'établir  les  marchandises  à 
des  prix  Inférieurs  aux  nôtres,  mais  encore  elle 
leur  permet  d'accorder  aux  acheteurs  ces  longs 
délais  si  favorables  au  débit  de  toutes  lesdenrées. 
.lOS  armateurs,  au  contraire,  pres>«és  par  le  be- 
soin de  rentrer  dans  des  avances  faites  à  f?rands 
frais,  ne  vendent  qu'au  comptant,  souvent  avec 
perte,  et  ramènentdans  nos  pc)rts,par  des  retours 
malheureux,  le  découragement  et  l'oisiveté.  Fa- 
vorisons donc,  Messieurs,  par  tous  nos  moyens, 
l'introduction  des  capitaux  :  quand  l'argent  est 
abondant,  que  l'intérêt  est  bas,  on  produit  à  bon 
marché,  et  alors  on  ne  produit  jamais  trou;  car 
si  TOUS  excèdes  les  besoins  de  votre  population, 
runivers  est  là  pour  recevoir  le  surplus. 
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Le  vœu  maDifeslé  par  la  Commission, en  faveur 
des  moindres  rentiers»  vœu  qui  avait  déjà  eu 
tant  de  partisans  dans  l'autre  Chambre,  a  été 
exprimé  par  plusieurs  orateurs  ;  ils  ont  proposé 
divers  amendements  dont  nous  vous  rendrons 
compte  à  la  fin  de  ce  discours,  et  ils  ont  observé 
que  la  presque  totalité  de  ceux  qui  pourraient 
souffrir  de  la  mesure  étaient  dans  la  capitale. 
Vous  avez  encore  entendu,  à  ce  sujet,  le  digne 
prélat  que  son  zélé,  autant  que  ses  devoirs,  rap- 
prochent de  la  classe  nécessiteuse.  Mais  dans  sa 
sollicitude  pastorale,  il  n'a  pu  vous  exposer  que 
des  inquiétudes  pour  l'avenir,  et  non  des  souf- 
frances ;  car,  de  longtemps,  la  réduction,  si  elle 
est  adoptée,  n'atteindra  personne.  Ces  inquiétu- 
des, nous  Tavons  démontré,  sont  évidemment 
exagérées,  et  d'ailleurs  nous  espérons  toujours 
que  des  adoucissements  salutaires  viendront  au 
secours  de  ceux  qui  méritent  le  plus  d'intérêt  ; 
mais  enfin,  s*il  restait  encore  des  malheureux  à 
soulager,  M.  l'archevêque  sait  à  qui  s'adresser; 
l'accès  du  trône  lui  est  toujours  ouvert,  et  là  ses 
demandes  sont  plutôt  prévenues  qu'exaucées. 
Pour  nous,  Messieurs,  obligés  par  nos  hautes  fonc- 
tions de  nous  occuper,  avant  tout,  des  intérêts 
généraux,  nous  repoussons  les  rivalités  que  la 
malveillance  ou  peut-être  seulementrimprudence 
voudrait  susciter  entre  les  habitants  de  la  capitale 
et  ceux  des  départements.  Nous  ne  voyons  a  Pa- 
ris et  dans  les  provinces  que  des  Français,  qui 
tous  ont  un  droit  égal  à  la  protection  éclairée  du 
souverain.  Mais  si  l  on  osait  parler  de  méconten- 
tement et  de  désaffection,  nous  Tavouons,  celte 
considération  nous  toucherait  peu.  Le  peuple 
peut  être  égaré  :  on  ne  l'a  que  trop  éprouvé  dans 
ces  derniers  temps;  mais,  laissé  a  lui  môme,  il 
est  judicieux  et  juste;  c'est  une  vérité  reconnue 
et  passée  même  en  proverbe  :  c  la  voix  du  peu- 
ple, la  voix  de  Dieu.»  Il  n'attribue  donc  pas  plus 
a  ceux  qui  le  gouvernent  les  maux  qui  résultent 
de  la  force  des  choses  que  les  souffrances  qui 
naissent  de  Tintempérie  des  saisons  ;  et  lorsque 
ces  malheurs  arrivent  en  France,  il  bénit  la  main 
secourabie  des  princes  que  la  Providence  lui  a 
rendus.  N*en  douiez  pas,  il  en  serait  encore  de 
même  dans  cette  occasion. 

Plusieurs  orateurs  sont  entrés  dans  des  détails 
fort  étendus  sur  Tamortissement  ;  nous  ne  les  y 
suivrons  pas;  car  le  rachat  de  la  dette  et  la  ré- 
duction des  intérêts  sont  deux  questions  bien  dif- 
férentes. L'époque  convenable  pour  s'occuper  de 
Tamortissement  est  la  discussion  du  budget.  C'est 
lorqu'on  règle  les  diverses  dépenses  de  l'anm^e, 
qu'il  faut  considérer  jusqu'à  quel  point  on  doit 
étendre  ou  resserrer  l'action  de  ce  roua<{e  si  né- 
cessaire dans  le  mécanisme  du  crédit  public, 
mais  comme  il  s'était  élevé,  dans  l'autre  Cham- 
bre, des  doutes  sur  la  faculté  qui  doit  toujours 
appartenir  à  la  magistrature,  de  disposer  non- 
seulement  des  rentes  rachetées,  mais  de  la  do- 
tation primitive  elle-même  quand  elle  n'est  plus 
en  proportion  avec  le  restant  de  la  dette,  nous 
avons  cru  qu'il  était  utile  d'établir,  dans  le  rap- 
port, les  vrais  principes  qui  doivent  régir  cette 
partie  importante  de  nos  llnc'»'*'»«"  •»"»!»  n»avnnç 
rien  à  y  ajouter. 

Une  des  principales  objectiuu^  ^u^  u.  *• 
'aiteau  projei  de  loi  porte  sur  l'intervenaoi  i^^ 
Danquiers  étrangers.  Elle  est  naturelle,  cette  jb 
'ousie  patriotique  qui  voudrait  donner  aux  Frar 
'^Ais  une  préférence  exclusive  dans  ces  entrep»»^ 
tes  habituellement  si  profitables.  Mais  on  va  p.u 
Gin  :  chacun  se  représente  ces  ricb«^  )réteu>'' 


OU  même,  comme  Ta  dit  un  des  orateurs,  que 
leur  crédit  et  leur  signature,  pour  s'en  retourner 
au  bout  de  quelques  mois,  peut-être  de  quelques 
semaines,  avec  d'immenses  profits,  diminuant 
ainsi  la  masse  de  nos  capitaux  que  le  gouverne- 
ment représente  comme  insuffisants.  L  objection 
parait  forte  ;  mais  elle  est  peu  solide.  Il  est  bien 
vrai  ((ue  dans  les  emprunts  contractés  depuis  la 
Restauration,  les  étrangers  ainsi  que  les  maisons 
françaises  liées  avec  eux,  ont  fait  des  gains  trôs- 
consldérables;  mais  si  les  principaux  contractants 
ont  réalisé,  suivant  leur  usage,  leurs  bénéfices, 
pour  aller  entreprendre  des  voyages  non  moins 
lucratifs  dans  les  principaux  Etats  de  l'Europe,  il 
n'est  pas  moins  certain  que  ces  banquiers  ont 
amené  à  leur  suite  une  multitude  de  leurs  com- 
patriotes, humbles  capitalistes,  auxquels  ils  ont 
revendu  en  détail,  et  en  se  réservant  une  forte 
commission,  ces  mêmes  rentes  qu'ils  avaient  ac» 
quises  en  masse  du  gouvernement  français.  Or, 
ces  nouveaux  capitaux  ne  viennent  pas  fàiro 
chez  nous  une  incursion  momentanée,  et  avec 
rintention  d'un  profit  soudain  :  ce  sont  dos  place- 
ments durables  motivés  par  la  différence  qui 
existe  entre  nos  fonds  et  ceux  de  l'Angleterre, 
où,  sans  offrir  plus  de  sécurité,  ils  rapportent 
un  bien  moindre  revenu.  Ce  que  j'énonce  ici  est 
évident  pour  ceux  qui  savent  que  les  étrangers 
possèdent  depuis  plusieurs  années  environ  25 
millions  de  rentes  dans  nos  5  0/0,  c'est-à-dire 
plus  du  sixième  de  toute  la  dette  mobile,  il  faut 
donc  qu'ils  aient  importé  en  France,  et  qu'ils  y 
conservent  d'immensi'S  capitaux:  car 25 millions 
de  rentes  au  pair  représentent  SOÛ  millions.  Mais 
en  supposant  comme  taux  moyen  que  ces  rentes 
ne  leur  auront  coûté  que  66,  voilà  toujours  plus 
de  330  millions  qui  sont  entrés  dans  nos  fonds 
depuis  la  Restauration,  et  qui  y  sont  encore. 
Dira-t-on  que  la  menace  d'une  guerre  les  ferait 
disparaître,  et  que  les  profits  faits  par  les  étran- 
gers en  achetant  des  rentes  à  des  cours  peu  éle- 
vés s'en  iraient  avec  eux  ?  mais  la  plus  simple 
attention  prouve  que  celte  supposition  est  inad- 
missible. N'est-il  pas  hors  de  doute  que  la  moin- 
dre apparence  de  mesures  hostiles  ferait  éprouver 
ànosfonds(qu'ilssoient  en  5 ou  3  0,0)  une  dépres- 
sioTi  rapide,  considérable,  telle  nue  les  étrangers 
qui  en  vendraient  laisseraient  chez  nous  tout  ce 

au'ils  ont  pu  gagner  ?  Au  reste,  cette  question 
,  es  banquiers  étrangers  perd  beaucoup  de  son 
importance,  lorsqu'on  songe  qu'il  n'y  a  pas  une 
seule  de  nos  maisons  françaises  qui  pût  contrac- 
ter envers  le   gouvernement  un  engagement  de 
quelque  magnitude,  sans  y  intéresser  ses  corres- 
pondants de  Londres,  de  Francfort  et  d'Amster- 
dam. G*est  qu'aujourd'hui  la  masse  entière  des 
capitaux  enga^s  dans  ce  genre  de  commerce 
est,  pour  ainsi  dire,en  commandite  entre  lesmains 
d'une  association  immense  qui  exploite  l'univers. 
Il  viendra,  nous  l'appelons  de  tous  nos  vœux, 
uue  époque  où  l'augmentation  delà  richesse  na- 
tionale pîermeltra  de  se  passer  des  capitaux  étran- 
gers, et  par  conséquent  de  l'intervention  de  ceux 
qui  les  possèdent.  Mais  pour  atteindre  à   ce  but 
si  généralement   désiré,  il  faudrait  que  la  haute 
administration  plus  compItHe  et  mieux  organisée, 
pût  encourager  efficacement  toutes  les  industries; 
que  l'assiette  des  impôts  mieux  répartie  n'atta- 
qu&tplus  la  reproduction  ;  que  les  lois  de  doua- 
nes fussent  moins  fiscales  et  mieux  combinées  ; 
surtout  que  la  taxe  des  terres  fût  non-seulement 
nodérée,  mais  que  sa  fixité  consacrée  par  an 
"*>  «lennel  p<^rmtt  an^  cultivateurs  de  se  ItTrer- 
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iioration.  II  faudrait  encore  donner  TeBSor  au 
génie  des  entreprises  utiles,  au  lieu  de  le  paraly- 
ser par  les  lenteurs  et  les  entraves  de  la  centrali- 
sation. Tant  que  de  telles  mesures  ne  seront  point 
prises,  nous  n'avancerons  que  bien  lentement 
vers  cette  prospérité  à  laquelle  les  dons  de  la 
nature  et  Tindustrieuse  activité  des  Français  leur 
donnent  tant  de  droits,  et  au  lieu  d'obtenir  les 
succès,  si  faciles  à  imiter,  de  nos  voisins,  toutes 
les  fois  qu'il  v  aura  en  France  quelque  grande 
opération  de  finance,  nous  serons  inévitablement 
leurs  tributaires. 

Mais  si  Ton  ne  peut  se  passer  d'auxiliaires,  il 
faut  du  moins  veiller  à  ce  qu'ils  ne  soient  pas 
trop  ch{^rement  achetés  ;  c'est  sous  ce  point  de 
vue  que  vous  devez  examiner,  Messieurs,  les 
frais  de  négociation  sur  lesquels  nous  avions, 
dans  le  rapport,  appelé  votre  attention.  Vous 
pouvez  en  juger  aujourd'hui  mieux  que  nous  m; 
le  pouvions  alors;  les  éclaircissements  donnés 
par  leministreà  cette  tribune,  sont  plus  complets 
que  ceux  qu'avait  reçus  de  lui  la  Commission, 
puisqu'il  vous  a  lu  deux  articles  de  plus  de  son 
traite  avec  les  banquiers.  Mais,  dans  ces  commu- 
niquions nouvelles,  nous  ne  voyons  rien  qui 
puisse  modifier  notre  première  opinion,  et  nous 
regretterons  toujours  que  le  mode  adopté  pour 
1  opération  ait  exclu  néressairement  la  publicité 
et  la  concurrence.  Le  ministre  a  cherché  à  atténuer 
autant  qu'il  était  en  lui  ces  graves  inconvénients, 
et  nous  nous  plaisons  ù  lui  rendre  cette  justice  ; 
mais  le  vice  étant  dans  le  système  qu'il  a  choisi, 
il  n'a  pu  entièrement  y  échapper. 

Lorsque  nous  avons  communiqué  à  la  Cham- 
bre la  proposition  qu'un  des  banquiers  intéres- 
sés nous  avait  fait  parvenir,  en  annonçant  qu'elle 
avait  l'assentiment  des  principaux  associés,  nous 
avions  donc  moins  de  raison  de  douter  de  l'au- 
thenticité de  faits,  que  ce  banquier  nous  avait 
été  nommé  par  le  ministre  lui-même  comme 
ayant  une  part  à  l'entreprise.  Cependant  vous 
avez  vu.  Messieurs,  par  les  lettres  qui  vous  ont  été 
lues,  que  les  banquiers  contractants  ont  nié  d'a- 
voir donné  leur  adhésion;  ils  ont  été  plus  loin, 
et  même  beaucoup  trop  loin,  car  ils  ont  prétendu 
n'avoir  aucune  connaissance  de  ce  [)lan  qu'ils  se 
trouvent  pourtant  aujourd'hui,  de  leur  aveu, 
avoir  débattu  avec  le  ministre,  qui  ne  se  serait 
même,  disent-ils,  décidé  à  le  rejeter  que  sur  les 
observations  de  l  un  d'eux.  Quant  à  votre  com- 
mission, du  moment  qu'elle  apercevait  dans  cette 
ouverture  la  plus  faible  espérance  de  réaliser  le 
V(PU  qu'elle  manifestait  en  faveur  des  moindres 
H'ntiers,  et  cela  sans  augmenter  les  charges  du 
Trésor,  elle  devait  vous  en  rendre  compte,  ('ertes 
nous  n'avons  jamais  supposé  que  la  concession 
fiH  gratuite  (le  sacrifice  de  tant  de  millions  n'é- 
tait pas  prol)able);  nous  Tavons  suffisamment  in- 
diqué en  énonçant  que  la  modification  était  pro- 
posée h  de  certaines  conditions:  c'était  au  minis- 
tre à  les  débatre  et  à  retrancher  ce  qui  pouvait 
être  préjudiciable  aux  intérêts  {^néranx  de  l'Btat. 
Peut-être  serait-il  encore  possible  de  tout  conci- 
lier ?  Tels  ont  été  nos  motifs  ;  la  Chambre  les  a 
déjà  appréciés,  et  les  pièces  qui  vous  ont  été 
distribuées,et  qui  étaient  parvenues  en  original  à 
la  Commission^  rtmvoyées  par  M.  le  Chancelier  ; 
e(*s  piè^'s,  dis-je,  ainsi  que  les  lettres  publiées 
dans  les  journaux,  ont  achevé  de  mettre  la  vérité 
dans  tout  son  Jour.Nous  n'ajouterons  qu'un  mot: 
la  loyauté  et  la  franchise,  caractères  distinrtifs 
de  celte  Chambro,  n'admettent  ni  réserve  ni  réti- 
cence daus  les  rapports  des  coinnilssioQs  qui 
émanent  de  son  sem. 


Il  me  reste  à  entretenir  Vos  Seigneuries  des  di- 
vers amendements  qui  ont  été  proposés. 

Le  premier,  celui  de  M.  le  duc  deCrillon,  porte 
sur  trois  objets  aussi  distincts  qu'importants,  en 
sorte  que,  pour  remplir  les  vues  du  noble  pair,  il 
ne  faudrait  pas  moins  de  trois  lois  séparées. 

Il  demande  d'abord  que,  sur  les  rentes  rache- 
tées par  la  caisse  d'amortissement,  14  millions 
soient  annulés  ; 

2*»  Qu'un  nouveau  fonds,  au  taux  de  4  1/2,  soit 
substitué  aux  5  0/0  actuels  ; 

3<*  Que  la  caisse  d'amortissement  ne  puisse  faire 
aucun  rachat  au-dessus  du  pair. 

Le  ministre  des  finances  a  observé  avec  raison 
que  les  moyens  mis  à  sa  disposition  par  le  pre- 
mier article  seraient  insuffisants  pour  opérer  la 
conversion  indiquée  dans  le  second.  Nous  pen- 
sons, en  outre,  que  l'institution  de  la  caisse  d'a- 
mortissement ne  permet  pas  de  loucher  aux 
rentes  qu'elle  rachète  autrement  que  par  une  loi 
spéciale. 

M.  le  comte  de  Saint-Roman  demande  que  les 
rentiers  d'ancienne  date  qui  ont  subi  la  réduc- 
tion des  deux  tiers  soient  exceptés  de  la  mesure 
proposée. 

Cet  amendement,  qui  rappelle  une  grande  in- 
justice, semble,  au  premier  aspect,  offrir  un 
moyen  de  la  réparer  en  partie  par  une  préférence 
marquée  ;  sous  ce  point  de  vue,  nous  ne  pour- 
rions que  Tapprouver.  Mais,  nous  le  disons  à  re- 
gret, la  Charte,  ainsi  qu'il  a  été  observé  dans  le 
rapport,  en  garantissant  la  dette  en  même  temps 
qu'elle  confirme  les  lois  existantes  qui  en  ont  dé- 
terminé la  nature  et  l'étendue,  interdit  les  excep- 
tions et  le  retour  sur  le  passé. 

M.  le  comte  MoUien  propose,  sous  la  forme  d'un 
amendement,  un  nouveau  mode  de  conversion; 
il  voudrait  que,  sur  les  140  millions  de  la  dette 
mobile,  100  millions  fussent  reconstitués  en 
3  0/0  au  taux  de  75,  ce  qui  rentre  dans  le  projet 
de  loi  ;  mais  que  les  10  millions  de  rentes  restants 
fussent  convertis  en  4  0/0  au  taux  de  IK). 

Il  voudrait  aussi  «  que  l'opération  fût  faite  suc- 
cessivement par  cinquième  sur  chaque  partie  de 
rente,  chaque  cinquième  étant  appelé  à  la  con- 
version ou  au  remboursement  dans  le  semestre 
qui  suivra  celui  où  1  opération  aura  été  terminée 
pour  un  autre  cinauième. 

•  Pour  parvenir  a  la  liquidation  de  chaque  cin- 
quième, le  ministre  ouvrirait  un  emprunt  sur  les 
nouveaux  fonds  en  3  et  en  4  0/0,  par  voie  d'ad- 
judication. » 

On  voit  que  ce  plan  offrirait  plusieurs  avan- 
tages; premièrement,  en  divisant  l'opération  par 
cinquième,  la  réduction  du  revenu  est  bien  moins 
sensible  pour  les  rentiers  qui  ont  tout  le  temps 
nécessaire,  soit  pour  se  préparer  à  supporter  un 
nouveau  retranchement,  soit  pour  chercher  un 
placement  solide  et  à  leur  gré.  En  second  lieu,  la 
création  d'un  fonds  de  4  0/0  peut  convenir  à  beau- 
coup de  personnes,  et  diminuer  ainsi  le  nombre 
des  remboursements  ;  cela  donnerait  en  outre  une 
grande  facilité  pour  arriver  à  des  réductions  ul- 
térieures d'intérêt.  Enfin  on  n'est  plus  obligé, 
dans  ce  système,  de  renoncer  &  l'avantage  si  pré- 
cieux de  la  concurrence,  ce  qui  amènerait  néces- 
sairement une  grande  diminution  dans  les  frais 
de  négociation.  On  ne  trouve  rien  à  objecter,  si  ce 
n'est  que  l'adoption  d'un  tel  plan  retarderait  de 
quelque  temps  la  jouissance  pour  le  Trésor  de  la 
totalité  des  28  millions  que  le  projet  de  loi  fuit 
commencer  au  1*  janvier  1826.  Vous  aures  de 
plus,  Messieurs,  4  examiner  jusqu'à  quel  point  la 
proposition  du  noiilo  pair  dépasse  la  latitude  qui 
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peut  être  raisonnablement  accordée  aux  amende- 
ments. ,    , 

Nous  en  dirons  autant  du  mode  de  conversion 
que  propose  M.  le  comte  Roy  ;  il  ne  diffère  de 
celui  de  M.  Mollien,  qu'en  ce  que  le  nouveau 
fonds  serait  à  4  1/2;  Topéralion  se  ferait  égale- 
ment par  division,  avec  l'obligation  de  ne  com- 
mencer le  remboursement  ou  la  conversion  d'une 
nouvelle  partie,  que  quand  la  précédente  serait 
épuisée. 

Le  môme  doute  ne  peut  pas  exister  sur  ce  que 
propose  M.  le  duc  de  Ghoiseul;  ce  sont  bien  deux 
véritables  amendements;  Tun,  en  faveur  des  an- 
ciens rentiers,  esl  absolument  conforme  à  celui  de 
M.  le  comte  de  Saint-Romaa;  Tautre  tend  à 
excepter  de  la  réduction  les  rentiers  de  1 ,000  francs 
et  au-dessous.  La  commission  a  exprimé  un  vœu 
qui  rentre  dans  cette  proposition;  cependant  elle 
ne  s'est  point  dissimulé  la  gravité  des  objections 
qui  s'y  opposent.  D'abord,  beaucoup  de  personnes 
riches,  et  bien  d'autres  jouissant  d'une  grande 
aisance,  possèdent  des  petites  parties  de  rentes,  et 
elles  n'en  profileraient  pas  moins  de  l'exception  ; 
secondement,  la  limite  de  1,000  francs,  et  il  faut 
le  dire,  une  limite  quelconque,  blesse  la  justice 
distributive  en  faisant  que,  pour  beaucoup  de 
rentiers,  celui  qui  avait  plus  se  trouverait  avoir 
moins.  Ainsi,  dans  le  système  de  la  loi  amendée, 
celui  qui  jouit  aujourd'hui  de  1,100  francs  de 
rente  serait  réduit  à  880  francs,  tandis  que  celui 
qui  ne  possède  que  1,000  francs,  conservant  l'in- 
tégralité, recevrait  120  francs  de  plus  que  le  pre- 
mier. L'équité,  la  raison,  répugnent  k  un  pareil 
résultat.  Dans  des  circonstances  si  difficiles,  nous 
croyons  que  ce  n'est  qu'au  moyen  d'adoucisse- 
ments restreints  à  un  certain  nombre  d'années  que 
l'on  obtiendra  d'une  justice  rigoureuse  les  con- 
cessions que  réclame  l'humanité. 

L'amendement  de  M.  l'archevêque  de  Paris  étant 
conforme  à  celui-ci,  les  mêmes  observations  peu- 
vent lui  être  appliquées. 

M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld  propose  que 
toutes  les  rentes  inscrites  au  nom  des  caisses  d'é- 
pargne, ou  qui  le  seront  à  l'avenir,  ainsi  que 
celles  transférées  par  elles  à  leurs  déposants,  con- 
tinuent à  jouir  de  l'intérêt  de  5  0/0,  tant  qu'elles 
resteront  cians  leurs  mains. 

On  ne  saurait  qu'approuver  la  sollicitude  du 
noble  duc  pour  la  prospérité  de  ces  établisse- 
ments, qui  ont  rendu  de  grands  services  en  intro- 
duisant dans  les  ctapses  inférieures  des  habitudes 
d'économie  et  de  sobriété  favorables  aux  mœurs. 
Mais  on  ne  voit  pas  pourquoi  celte  classe  de  peiits 
rentiers  serait  traitée  différemment  de  ceux  qui 
ont  placé  directement  le  fruit  de  leurs  épargnes. 
A  l'égard  de  la  partie  de  la  proposition  qui  porte 
sur  les  rentes  qui  seraient  acquises  à  l'avenir  par 
les  caisses  d'épargne,  elle  est  évidemment  inad- 
missible, puisque  les  5  0/0  cesseront  d'exister. 

Enfin,  M.  le  marquis  Dessolles  propose,  comme 
article  additionnel,  «  que  les  propriétaires  de 
rentes  5  0/0  soient  tenus  de  faire  leur  option,  en 
se  conformant  à  toutes  les  formalités  prescrites 
dans  l'ordonnance  royale  à  intervenir  pour  l'exé- 
cution de  la  présente  l'^i  :  et  ce,  dans  le  délai  de 
six  mois  à  compter  f^K  ^^yr  ^o  •»  nnhi'-'nHon  df 
adite  ordonnance.  : 

Celte  concession,  !i   uicJi*    v.  ,  u^oa.  myi^t^t 
•ux  rentiers  à  qui  elle  laisse  i  intégralité  de  leu 
evenu  pendant  une  demi-année  qu'ils  pourr?'«*^ 
;mployer  à  chercher  un  placement  convenab.. 
'état  de  leur  fortune,  nous  par****  n^^i-  -'^'nn«iH.  . 
^ec  l'ensemblf  ^n  projet  de  lo 
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Ici,  Messieurs,  se  termine  la  tâche  pénible  que 
l'honorable  confiance  de  vos  commissaires  m'avait 
imposée.  J'ai  cherché  à  y  répondre  en  vous  pré- 
sentant les  avantages  qui  nous  paraissent  devoir 
résulter  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis» 
sans  dissimuler  les  difficultés  de  l'exécution,  et 
les  inconvénients  qu'il  peut  entraîner.  Uu  rap- 
port ne  mériterait  pas  ce  nom,  si,  tout  en  moti- 
vant l'avis  de  la  majorité,  on  n'y  exposait  pas 
avec  sincérité  les  objections  et  les  doutes  de  la 
minorité.  Ce  sont  moins,  en  effet,  des  conseils 
qu'une  assemblée  délibérante  demande  à  ses  com- 
missaires, que  de  lui  ouvrir  le  chemin  de  la  vé- 
rité, de  faciliter  ses  recherches,  et  de  mettre  en 
ordre  les  matériaux  de  la  discussion.  Celle  qui 
vient  d'avoir  lieu  dans  cette  Chambre  a  été  grave, 
lumineuse,  approfondie.  Quel  que  soit  mainte- 
nant le  parti  que  vous  adoptiez,  la  publication  de 
nos  débats  aura  eu  cet  avantage  de  prouver  à  la 
nation  que,  dans  cette  enceinte,  les  institutions 
que  la  sagesse  du  Roi  a  données  à  la  France  sont 
bien  comprises  et  religieusement  observées  ;  qu'in- 
variablement attachés  aux  principes  conservateurs 
des  libertés  et  du  crédit,  l'on  y  est  également  éioi* 
çiné  de  cet  esprit  d'opposition  systématique  décidé 
d'avance  à  tout  blOimer,  et  de  cette  déférence  ob- 
séquieuse qui  ne  sait  qu'applaudir;  enfin,  l'on  y 
reconnaîtra  la  noble  alliance  de  l'indépendance  et 
du  dévouement. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  résumé 
qui  vient  d'être  entendu.) 

La  discussion  est  de  suite  ouverte  sur  les  amen- 
dements proposés  au  projet  de  loi,  et  dont  le  ta- 
bleau imprimé  a  été  distribué  à  la  Chambre. 

M.  le  Président ,  afin  d'établir  quelque  ordre 
dans  cette  discussion,  observe  que  les  amendements 
proposés  se  rattachent  aux  divers  para^phesde 
l'article  unique  dont  se  compose  le  projet  de  loi. 
Il  parait  donc  naturel  de  suivre  dans  leur  discus- 
sion l'ordre  de  ces  paragraphes. 

Le  premier,  qu'on  peut  regarder  comme  le  prin- 
cipe de  la  loi  proposée,  tend  à  substituer  des 
rentes  3  0/0  à  celles  déjà  créées  par  l'Etat  à  5  0/0. 

Le  second  fixe  les  conditions  auxquelles  cette 
substitution  devra  être  effectuée. 

Le  troisième  enlin  n'est  qu'une  mesure  d'ordre 
relative  au  compte  qui  devra  être  rendu  de  l'opé- 
ration par  le  ministre  des  finances. 

Au  premier  paragraphe  se  rattachent  évidem- 
ment deux  amendements  propos  s,  l'un  par  M.  le 
comte  Roy,  l'autre  par  M.  le  comte  Mollien  en- 
tendus dans  la  discussion  générale. 

Ces  amendements  tendent  à  substituer  aux 
rentes  3  0/0  du  projet,  le  premier,  des  rentes 
4  1/2  0/0  ;  le  second,  des  rentes  3  0/0  jusqu'à  con- 
currence de  100  millions,  et  des  rentes  4  0/0 
jusqu'à  concurrence  de  40  millions.  L'un  et  l'autre 
s'accordent  à  diviser  l'opération  par  cinquièmes, 
et  entament  sous  ce  rapport  le  second  paragraphe 
relatif  aux  conditions  de  l'opération. 

Un  troisième  amendement,  proposé  par  M.  le 
duc  de  Crillon,  se  rapproche  du  premier  en  ce 
qu'il  substitue  éf^lementaux  3  0/0  du  projet  des 
''  1/2  0/0,  mais  il  s'en  éloigne  en  prélevant  sur 
a  caisse  d'amortissement  les  14  millions  que 
■onnerait  de  moins  la  substitution  dont  il  s'agit. 
•^  même  amende  nent  tend  à  interdire  à  cette 
'^.ooe  tout  rachat  au-dessus  du  pair,  disposilioir 
{lii,  ne  se  rattachant  à  aucun  point  du  projet 
^nviendrait  la  matière  d'un  article  additioooel 

'ar  un  quatrième  amendement,  dont  l'auteur 
>    e  margiiis  Desa^n^s   n'a  point  pris  part  à  U 
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mois  le  délai  accordé  aux  créanciers  de  l'Ëtat 
pour  opter  entre  le  remboursement  de  leur  capi- 
tal et  la  conversion  en  3  0/0.  Cette  proposition  se 
rattache,  indirectement  du  moins,  au  numéro 
1^'  du  second  paragraphe  qui,  sans  fixer  au- 
cun délai,  conserve  expressément  l'option  aux 
créanciers. 

Au  numéro  2  du  même  paragraplie,  qui  met 
pour  condition  nécessaire  à  Topération  projetée 
qu'il  en  résultera  une  diminution  d'un  cinquième 
sur  les  intérêts  de  la  dette  publiaue,  se  rattachent 
les  amendements  proposés  par  filM.  le  comte  de 
Saint-Roman,  le  duc  de  Ghoiseul,  M.  de  Quélen, 
archevêque  de  Paris  et  le  duc  de  Larochefoucauld. 
Le  premier  de  ces  amendements  a  pour  objet 
d'excepter  du  remboursement  ou  de  la  conversion 
obligée  les  rentes  de  son  origine  ;  le  second  et  le 
troisième  ajoutent  à  cette  exception  celle  des 
rentes  qui  n'excèdent  pas  1,000  francs;  le  qua- 
trième et  dernier  tend  à  conserver  Tintérêt  de 
5  0/0  aux  rentes  inscrites  sous  le  nom  de  caisses 
d'épargne. 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  Tordre 
de  délibération  proposé  par  M.  le  président,  il  est 
d'abord  donné  lecture  des  divers  paragraphes  de 
l'article  unique  du  projet  de  loi. 

Ces  paragraphes  sont  ainsi  conçus  : 

«  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  sub- 
stituer des  rentes  3  0/0  à  celles  déjà  créées  par 
l'Etat  à  5  0/0,  soit  qu  il  opère  par  échange  des  5 
contre  des  3  0/0,  soit  qu'il  rembourse  les  5  au 
moyen  de  la  négociation  des  3  0/0. 

«  L'opération  ne  pourra  être  faite  qu'autant  : 

«  1<*  Qu'elle  aura  conservé  aux  porteurs  des 
5  0/0  la  faculté  d'opter  entre  le  remboursement 
du  capitil  nominal  et  la  conversion  en  3  0/0  au 
taux  de  75  francs  ; 

«  2^  Qu'elle  présentera,  pour  résultats  définitifs, 
une  diminution  d'un  cinquième  sur  les  intérêts 
de  la  rente  convertie  et  remboursée; 

«  3»  Que  le  Trésor  entrera  en  jouissance  de 
cette  diminution  d'intérêts  au  i"  janvier  1826  au 
plus  tard. 

«  Le  ministre  des  finances  rendra  un  compte 
détaillé  de  cette  opération  dans  le  cours  de  la  pro- 
chaine session  des  Chambres.  » 

Le  premier  amendement,  tendant  à  substituer 
aux  30/0  du  projet  des  4  1/2  0/0,  modifierait  ainsi 
qu*il  suit  les  dispositions  de  la  loi  projetée  : 

AMENDEMENT. 

«  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  substi- 
tuer des  rentes  4  1/2  0/0  à  ct^lles  déjà  créées  par 
l'Etat  à  5  0/0.  soit  gu'il  opère  par  échange  des  5 
contre  dos  4  1/2,  soit  qu'il  rembourse  les  5  0/0  au 
moyen  de  la  négociation  des  4  1/2  0/0. 

c  L'opération  ne  pourra  être  faite  qu'autant  : 

«  1^  Qu'elle  sera  faite  par  cinquième ,  ou  dans 
une  moindre  proportion,  en  opérant  sur  chaque 
partie  de  rente  dans  la  même  proportion,  et  en 
commençant  par  les  parties  de  rentesqui,  réunies 
sous  un  même  nom,  excéderaient  100  francs; 

«  2^  Qu'elle  ne  pourra  être  renouvelée  dans  le 
même  semestre; 

«  3"*  Qu'elle  aura  conservé  aux  porteurs  de 
rentes  S  0/0  la  faculté  d'opler  entre  le  rembour- 
sement du  capital  nominal  et  la  conversion  en 
4  1/2  0/0; 

«  4*  Qu'il  leur  aura  été  accordé  un  délai  de 
quarante  jours  au  moins  pour  faire  leur  option; 

fl  5<'  Que  la  négodation  des  4  i/2  0/0  pour  le 
remboursement  des  non  conientants  à  la  réduc* 
tien  sera  fiiite  atec  poûicité  et  ooncarrence,  \  d« 
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dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  17  mars 
1823  ; 

«  6«»  Que  le  remboursement  des  porteurs  de 
renies,  qui  se  refuseraient  à  la  réduction,  leur 
sera  fait  dans  le  courant  du  semestre  qui  suivra 
celui  dans  lequel  l'opération  aura  été  terminée, 
en  se  conformant  à  l'ordre  de  leur  inscription 
sur  des  registres  qui  seront  ouverts  au  Trésor  ; 

«  7»  Que  les  nouveaux  fonds  à  4  1/2  0/0  ne 
pourront  être  remboursés  qu'après  la  reconstitu- 
tion à  4  1/2  0/0,  ou  le  remboursement  de  toulc 
la  dette  susceptible  de  remboursement,  actuelle- 
ment fondée  en  5  0/0. 

«  Le  ministre  des  finances  rendra  un  compte 
détaillé  de  cette  opération  dans  le  cours  de  la  plus 
prochaine  session  des  Chambres.  » 

L'auteur  de  cet  amendement,  M.  le  comte  Roy, 
obtient  la  parole  pour  en  développer  les  motifs. 

M.  le  eomte  Roy  (1).  Messieurs,  l'attention 
que  vous  avez  bien  voulu  donner  à  la  question 
que  vous  allez  décider  prouve  que  vous  en  avez 
senti  toute  l'importance.  Une  mauvaise  loi  est 
sans  doute  toujours  un  mal;  mais  ordinairement 
le  mal  peut  être  réparé  en  révoquant  la  loi,  ou  en 
y  apportant  des  modifications  dont  le  temps  et 
l'expérience  ont  fait  sentir  l'utilité  ou  la  néces- 
sité. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  à  laquelle  vous 
êtes  appelés  à  donner  votre  assentiment  :  une 
fois  qu'elle  serait  adoptée,  elle  serait  irrévocable; 
le  mal  serait  irréparable,  et  il  ne  nous  resterait 
que  le  sentiment  déchirant  d'avoir  concouru  à 
une  mesure  désastreuse  pour  le  pays,  et  dont  les 
tristes  effets  se  feraient  ressentir  pendant  de  lon- 
gues années. 

Les  amendements  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  ont  pour  objet  de  remédier,  autant  qu'il 
est  possible,  aux  inconvénients  qui  résulteraient 
du  projet  de  loi. 

Vous  devez  surtout,  Messieurs,  avoir  été  frappés 
de  ce  que  le  projet  de  loi  abandonne  à  l'arbitraire 
de  l'aaminisiration  la  fortune  publique  et  les 
droits  des  particuliers,  et  de  l'énormité  des  sacri- 
fices par  lesquels  il  vous  est  proposé  d'acheter  la 
réduction  d'un  cinquième  sur  l'intérêt  de  la  dette 
fondée,  lesquels  sont  tels  qu'il  vaudrait  bien 
mieux,  si  on  ne  pouvait  Daire  autrement,  se  sou- 
mettre de  payer  perpétuellement  5  0/0  d'intérêt 
que  d'obtenir  la  diminution  de  cet  intérêt  aux 
conditions  qui,  dans  les  circonstances,  en  seraient 
le  prix. 

La  réponse  à  des  obiectioos  qui  ont  été  faites 
est  une  partie  essentielle  du  développement  des 
amendements  que  je  présente,  puisqu  ils  reposent 
sur  les  vices  et  les  inconvénients  des  dispositions 
qu'ils  doivent  remplacer;  mais  je  resserrerai 
cette  discussion  dans  les  bornes  les  plus  étroites, 
et  je  ne  rappellerai  même  pas  les  considérations 
d'un  ordre  supérieur  qu'il  a  suffi  d'énoncer  pour 
que  vous  en  lussiez  pénétrés. 

L'autorisation  qui  vous  est  demandée ,  Mes- 
sieurs, met  la  fortune  publique  à  la  disposition 
de  l'administration,  et  elle  n'est  pas  delà  nature 
de  celles  que  vous  avez  précédemment  accordées, 
par  cela  seul  qu'elle  n'impose  point  la  nécessité 
de  la  publicité  et  de  la  concurrence. 

Et  cependant  il  s'agit  d*un  emprunt  dont  l'é- 
tendue ne  peut  être  déterminée,  puisqu'il  ne  doit 
avoir  pour  limite  que  celle  des  demandes  en 


(i)  La  MoniUur  n«  dowitqs' 
I  M.  It  eomto  Roy. 
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rcmlioureemCTit  dont  la  (iiiolilé  n'eat  pna  connac, 
Buil  qu'dlcB  sfi  lassent  par  suili.'  Ji'  ro|)lion,  soil 
qu'elles  se  réalisunt  à  l'avanoe  sur  le  marcliù, 
tani  qae  le  taux  de  la  rc-nm  excédera  le  pair  et 
offrira  au  porteur  plus  d'avantatîea  d'arriver  au 
rem  bourse  CD  eut  par  cette  voie  indirecte-,  car  ce 
Eonl  toujours  les  compagnies  qui,  à  compte  de 
leur  marché,  sont  obligées  de  faire  ces  rembour- 
sements anticipés,  eo  se  char^ieunl  coatinuelle- 
menl,  par  des  achats  à  terme  et  à  crédit,  et  par 
des  retwrts  de  mois  en  mois,  de  toutes  ces  rentes 
qui  arrivent  sur  la  place,  et  dont  l'abondance  fe- 
rait bien  vite  baisser  le  taux  au-dessous  de  100, 
ce  qui  entraînerait  la  ruine  de  l'opération,  si  les 
compagnies,  maltressee  de  ce  cours,  ne  l'entrete- 
naient pas  à  quelques  francs  au-dessus,  comme 
elles  le  fout,  sauf,  après  l'expiration  des  délais  de 
l'option,  à  l'élever  jusqu'il  ce  qu'elles  aient  écouté 
ces  mêmes  rentes  et  qu'elles  aient,  par  leur  re- 
vente et  par  les  commissions  qui  leur  sont  pro- 
mises, réalisé  d'énormes  bénétices  au  préjudice 
des  nationaux  dont  la  cupidité  est  excitée,  et  qui. 
dans  l'espoir  d'une  plus  grande  hausse  encore, 
voudraient  bien  s'en  charf^r. 

Le  projet  de  lot  abandonne  également  à  l'arbi- 
traire de  l'administration  le  ré&leinent  des  droits 
des  particuliers:  car  le  droit  d'exiger  leur  rem- 
boursement après  qu'ils  ont  été  mis  en  demeure 
de  faire  leur  option,  et  après  que  les  délais  de 
l'option  sont  expirés,  est  un  droit  qui  leur  est  ac- 
quis et  qui  leur  appartient  d'après  toutes  les  lois 
existantes;  et  si,  dans  une  matière  qui  participe 
au  droit  public  et  politique,  ces  lois  peuvent  être 
assujetties  à  des  modifications  pour  les  délais  du 
remboursement,  ce  ne  peut  être  qu'avec  mesure, 
et  qu'autant  que  ces  modifications  seraient  faites 
par  d'autres  lois,  par  la  loi  même  qui  autorise  la 
reconatituiion  ou  le  remboursement,  et  non  par 
l'administration,  qui  ne  fait  pas  des  lois,  mais  qui 
se  conforme  aux  lois  qui  existent. 

C'est  bien  assez  d'accorder  à  l'Btat  le  droit  de 
pouvoir  forcer  son  créancier  de  recevoir  son 
remboursement,  saDS  lui  faire  d'offres  réelles; 
et  de  pouvoir  encore,  par  un  effet  rétroactif, 
régler  les  conditions  de  ce  remboursement,  après 
la  coostitutinn  de  la  dette;  il  faut  au  moins 
admettre  que  ces  couditions  devront  être  éijui- 
lables,  et  qu'elles  seront  établies  par  d'autres 
lois  qui  peuvent  seules  déroger  à  des  lois  sur 
lesquelles  reposent  les  droits  des  citoyens. 

Loin  qu'on  puisse  induire,  contre  ce  que  Je 
viens  de  dire,  aucune  conséquence  de  l'exemple 
invoqué  de  l'Angleterre,  cet  exemple  le  conQrme 
pleinement,  puisqu'il  n'est  jamais  arrivé,  dans 
ce  pays,  que  le»  couditions  du  remboursement 
d'une  partie  de  la  dette  fondée,  et  les  délais  pour 
l'effectuer,  n'aient  pas  été  déterminés  par  un 
acte  du  parlement  :  et  c'est  ce  qui  a  été  parti- 
culièrement pratiqué,  et  pour  la  reconstitution 
de  1822,  et  pour  celle  de  1624. 

D'un  autre  cèté,  eu  Angleterre,  les  conditions 
des  remboursements,  et  le  mode  de  ces  rembour- 
lements,  sont  ordinairement  réglés,  A  l'avance, 
par  les  premières  coostilutiona  des  fonds,  ou  pa' 
leurs  reconstitutions,  de  manière  que,  pour  savoi 
s'il  y  a  rigueur,  dans  les  conHUiona  de  rembours' 
ment,  il   faudrait  '■"■"laltri    "s  '"•rtes  mêmes  qi^ 

en  donne*"    onl  »'       .-ftiBBn.      ..        li    irr   'imiton 
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obligé,  envers  lui,  de  lui  faire  ce  rembourse 
ment  ;  de  telle  manière  que  le  porteur  de  rentes 
qni,  avant  d'opter,  ne  pourrait  compter  sur  rien, 
pour  ses  propres  engagements,  pour  ses  disposi- 
tions pariiculières,  et  qui  serait  laissé  à  la  merci 
de  l'adtnmistRiiion,  pour  son  remboursemeilt, 
serait  forcé  d'opier  pour  la  réduction. 

Car,  quel  que  soil  le  mode  par  lequel  chacun 
sera  appelé  à  esercer  son  option,  celui  nui  ne  se 
présenterait  pas  pour  opter  pour  la  réduction, 
ferait,  par  cela  même,  son  option  pour  le  rem- 
boursement ;  et  il  serait  intolérable  de  dire  qu'il 
,  resterait  dans  le  droit  commun,  et  que  l'Btat 
pourrait  le  laisser  indéfiniment  dans  sa  situation, 
alors  que  l'Blat  serait  sorti  du  droit  commua,  at 
alors  que  le  porteur  de  rentes  aurait  été  couati- 
tuë,  par  une  loi,  en  demeure  de  recevoir  son 
remboursement. 

L'Etat,  par  le  projet  de  loi,  se  place  dans  la 
position  irun  particulier  qui  a  droit  de  rembou^ 
ser,  en  prévenant  d'avance;  mais  qui,  après 
avoir  notifié  sa  volonté  de  rembourser,  préten- 
drait qu'il  conserve  la  faculté  de  ne  pas  rem- 
bourser, ou  de  ne  rembourser  qu'à  son  gré. 

11  est  impossible  de  ne  pas  rBConuallre  que  s'il 
devait  avoir  une  faculté  aussi  exorbitante,  il  ne 
pourrait,  au  moins,  la  tenir  que  de  la  toute-puis- 
sance de  la  toi. 

D'un  autre   cdtê,  Uessîeura,  il  a  été  fait  de 

Srands  efforts  pour  établir  que,  sous  le  rapport 
e  la  réduction  d'intérêt,  la  inesure  était  équi- 
table envers  les  porteurs  de  rentes,  parce  qu'elle 
leur  accordait  un  intérêt  équivalant  6  celui  qui 
se  paye,  généralement,  dans  les  transactions  oi'- 
dinaircs  ;  et  avantageux  à  la  société,  parce  qu'elle 
aurait  pour  résultat  d'amener  une  diminution 
dans  le  taux  de  l'iutérêt. 

Ces  deux  propositions  ne  vont  pas  très-bien 
ensemble  ;  car,  si  l'objet  de  la  loi  est  de  fïiire 
baisser  le  tuux  de  l'intérêt  à  4,  Il  n'est  donc 
pas  a  i;  et,  s'il  n'est  pas  à  4,  la  réduction  i 
4  u'est  donc  pas  équitable. 

Uais  indépendamment  de  ce  que  ces  deux  pro- 
positions sont  coniradictoires,  ni  l'une  ni  l'autre 
n'est  vraie,  soit  parce  (ju'il  a  été  urécèdemment 
établi  que  le  taux  de  l'intérêt  de  1  argent  eiwtgé 
à  eonsiKufion  était  supérieur  à  celui  de  4  0/U  ; 
soit  parce  qu'il  est  coiitiaire  à  toutes  les  règles 
de  l'économie  politique  de  prétendre  pouvoir 
amener  la  diminution  du  taux  de  l'intéi-ét,  par 
une  loi  qui  l'ordonne:  ou  qui  force  de  l'accepter. 
Ou  ne  peut,  d'ailleurs,  trop  répéter  que  la  modtî- 
ration  de  l'intérêt  dniloreceder  (a  r^duolûm,  pour 
que  la  réduction  soit  équitable,  et  que  la  réduc- 
tion qui  précéderait  la  modération  du  taux  de 
l'intériit  serait  injuste,  parcequ'elle  serait  vio- 
lante, et  qu'elle  ne  serait  pas  appuyée  sur  lo  fait 
qui  doit  lui  servir  de  base. 

11  est  indifférent  (|ue  l'Btat,  soit,  comme  on  l'a 
dit,  le  plus  gros  emprunteur;  il  n'en  est  que 
>lus  obligé  de  se  soumettre  à  cette  loi  de  la  na- 
iire  des  choses  :  car  autrement,  les  capitaux  ne 
ui  arriveraient  pas,  quand  il  en  ferait  la  de- 
nandc:  ils  irouveraieut  d'autres  emplois,  ou  se 
nrteraieot  i'ur  les  fonds  étrangers  qui  leur  of- 

raient  plus  d'avantages. 

)r,  ruiat  doit  opérer,  quand  il  réduit  l'intérêt, 
oinme  il  opér«-ût  s'il  empruntait  :  car,  la  re 
institution  di  ■■  leite  *«'  -^ritablewit  U'- 
■mprunt  n'"'"  ■■  jnnni  .1,  it  fiii  jl»w. 
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somme  dont  elle  avait  besoin,  et  qu'elle  espérait 
bien  obtenir  à  \  0/0. 

Un  fait  isolé,  dans  la  question  générale  que 
nous  agitons,  ne  prouverait  rien  :  celui  qui  est 
invoqué  confirmerait  lui-même  cette  vérité,  que 
rintérôt  n^est  pas  à  4  0/0.  Au  surplus.  Mes- 
sieurs, je  tiens  d'une  personne  bien  respectable, 
qu'elle  a  vu  le  traité  passé  entre  la  ville  de 
Granville  et  M.  André,  et  qu'elle  y  a  lu  que  Tin- 
térét,  convenu  par  ce  traité,  était  celui  de  8  0/0, 
avec  une  commission  de  2  0/0. 

Cette  observation  fait  sentir  combien  il  faut  se 
tenir  en  garde  contre  les  faits  particuliers  qui 
ne  peuvent  d'ailleurs  rien  prouver  que  quand 
ils  sont  bien  certains,  et  asseas  nombreux  pour 
devenir  la  base  d'une  vérité  générale. 

Il  en  est  de  même  du  fait  que  la  ville  de 
Paris,  pour  rembourser  une  dette  bien  plus  oné- 
reuse, pourrait  emprunter  20  millions  à  4  0/0, 
en  assignant  1  0/Od^amortissement.  Cet  emprunt, 
qui  serait  pourtant  si  avantageux  à  la  ville  de 
I^aris,  n'est  pas  fait,  et  ne  se  fait  pas,  et,  s'il 
(Mail  vrai  quil  pût  se  faire,  il  donnerait  lieu  à 
une  observation  bien  importante,  c'est  que,  pour 
rembourser  les  porteurs  de  rentes  qui  ne  se  sou- 
mettraient pas  à  la  réduction,  l'Etat  pourrait  à 
plus  forte  raison,  emprunter  au  même  taux  de 
\  0/0,  lorsqu'au  lieu  a'un  amortissement  de  1  0/0, 
il  présente  un  amortissement  excessif  de  3  0/0, 
et,  par  là,  il  éviterait  les  inconvénients  si  graves, 
et  de  toute  nature,  attachés  à  la  mesure  pro- 
posée. 

Les  rétlexions  doivent  mémo  aller  plus  loin  : 
01)  ne  {)eut  assurément,  mettre  le  crédit  de  l'Etat 
au-dessous  du  crédit  de  la  ville  de  Paris  faisant 
un  emprunt  de  20  millions.  Supposons  donc  que 
l'Etat  emprunte,  comme  la  ville  de  Paris,  à  4  0/0, 
avec  un  amortissement  de  i  0/0,  qui  est  au  sur- 
plus, l'amortissement  le  plus  élevé  qu'il  soit  rai- 
sonnable d'adopter,  et  voyez.  Messieurs,  quelles 
immenses  ressources  l'Etat  obtiendrait. 

L'amortissement  serait  réduit  à  28  millions, 
au  lieu  de  40  millions,  et  laisserait  libre  une 
somme  de  12  millions  ;  35  millions  de  rentes 
serai(*nt  annulés;  la  différence  de  1  intérêt  de 
4  à  5  0/0  serait  de  28  millions ,  en  tout  75  mil- 
lions de  diminution  de  dépenses  annuelles;  et 
l'Etat  conserverait  encore  le  droit  à  une  nouvelle 
réduction  de  28  millions,  pour  le  temps  où  l'in- 
térêt de  la  dette  fondée  sera  descendu  au  taux 
de  3  0/0  qui  est  celui  déterminé  par  le  projet  de 
loi. 

El  tout  cela,  Messieurs,  s'applique  directement 
au  fonds  des  amendements  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre,  et  dont  l'objet  principal  est  de 
proposer  un  emprunt,  non  à  4,  mais  à  4  \/l  0/0. 

Ce  n'est  donc  pas,  Messieurs,  comme  on  Ta 
dit,  pour  conserver  au  propriétaire  de  rentes  son 
intérêt  h  5  0/0,  que  les  adversaires  du  projet 
combattent  la  mesure  qui  en  propose  la  réduc- 
tion à  4  0/0  :  mais  c'est  parce  que  cette  réduction 
serait  une  injustice,  tant  (|u'elic  ne  serait  pas 
conforme  au  taux  de  l'intérêt  de  l'argent,  ou 
dans  la  proportion  de  ce  taux  d'intérêt,  base 
(ssi>ntielle  de  toute  réduction. 

Ce  n'est  pas  le  cas  de  parler,  comme  on  l'a 
fait,  de  l'intérêt  général,  en  ce  Hens  qu'on  enten- 
drait, i>ar  ce  mot,  l'intérêt  du  plus  grand  nombre. 
L  intérêt  du  plua  grand  nombre  en  vue  duquel 
on  SHcriliait  les  droite  d'une  classe,  ou  môme 
d'un  particulier,  ne  serait  qu'un  intérêt  de  spo« 
liation  :  te  véritable  intérêt  générai  est  fondé  sur 
le  respect  de  tous  les  droits  ;  et  si  c'est  de  celui- 
là  dont  on  a  voulu  parieTp  la  question  n'eel  pu 


changée,  elle  se  réduit  toujours,  sous  le  rapport 
que  nous  discutons,  à  savoir  si  la  réduction  est 
juste,  et  même  équitable. 

J'avais  cru,  par  égard,  devoir  ne  rien  dire  de 
l'assertion  échappée  devant  l'autre  Chambre, 
qu'il  ne  serait  pas  plus  injuste  d'assujettir  la 
rente  à  l'impôt  du  cinquième,  que  la  propriété 
foncière. 


11  est  impossible  de  ne  pas  v  répondre,  lors- 


systême  de  l'administration. 

C'est  la  loi  qui,  dans  l'intérêt  public,  dans  L'in- 
térêt du  Crédit,  a  garanti  aux  porteurs  de  rentes 
que  la  rente  ne  serait  assujettie  à  aucune  retenue 
pour  contribution  :  la  valeur  de  cette  renoncia- 
tion fait  partie  du  prix  de  la  rente  ;  elle  entre  en 
considération  dans  la  vente  que  l'Etat  fait  de  ces 
rentes,  dans  les  négociations  entre  les  particuliers, 
et  si  la  Charte  a  garanti  tous  les  engagements  de 
l'Etat,  la  loyauté  et  la  foi  publique  les  garantis- 
saient également  avant  cette  loi  solennelle. 

J'ai  aussi  entendu  avec  peine  ces  sortes  de  dé- 
clamations, plusieurs  fois  renouvelées,  contre  les 
protits  que  les  rentiers  peuvent  avoir  faits  en 
achetant,  dans  d'autres  temps,  des  rentes  à  un 
cours  avantageux  pour  eux;  il  faudrait  donc  dis- 
tinguer ces  rentiers  de  ceux  qui  n'ont  éprouvé 
que  des  réductions  et  des  pertes,  de  ceux  qui, 
après  avoir  attendu  longtemps  le  payement  de  ce 
qui  leur  était  dû  par  l'Etat,  n'ont  reçu  que  le  ca- 
pital nominal,  et  souvent  réduit  de  leurs  créanci^s. 
Ah  !  Messieurs,  ce  n'est  pas  ainsi,  ce  n'est  pas  en 
mettant  en  opposition  les  divers  intérêts  de  la  so- 
ciété qu'on  fait  du  crédit.  L'Etat  ne  paye  que  ce 
qu'il  a  promis,  que  ce  qu'il  s'est  obligé  de  payer: 
tant  mieux  si  ses  créanciers  y  gagnent,  leurs  pro- 
fits deviennent  ceux  de  l'Etat  même  en  les  atta- 
chant à  un  débiteur  qui  non-seulement  les  paye 
bien,  mais  qui  les  honore,  mais  qui  n'a  pour  eux 
que  de  oes  sentiments  de  bienveillance  qui  atti- 
rent, qui  appellent  dans  les  circonstances  diffi- 
ciles, et  qui  assurent  de  retrouver,  dans  le  be- 
soin, celui  qu'on  n'a  pas  éloigné  dans  la  prospérité. 

Cependant,  s'il  était  vrai,  comme  on  l'a  conti- 
nuellement dit  dans  tout  le  cours  de  la  discus- 
sion, que  l'Etat  pût  emprunter  à  oonelihuion  à 
4  0/0,  on  ne  pourrait  prétendre  qu'il  dût  conti- 
nuer de  payer  aux  porteurs  de  ses  rentes  un  in- 
térêt plus  élevé. 

Je  suis  d'accord  sur  ce  point  avec  le  ministère 
et  avec  les  partisans  du  projet. 

Mais  on  m'accordera  aussi  que  cet  intérêt  de  4 

3u'on  soblige  de  payer  aux  nouveaux  prêteurs 
oit  être  réel  et  dégagé  de  tout  artifice. 

Or,  il  y  aurait  artikce,  et  il  n'y  aurait  pas  réa- 
lité dans  la  fixation  de  l'intérêt  à  4  0/0  que  l'Etat 
s'oblige  de  payer,  si  par  des  eommisêionê^  si  par 
des  primes^  si  par  des  combinaisons  diverses  l'Etat 
s'imposait,  au  profit  des  capitalistes  (et  indépen- 
damment de  cet  intérêt  de  4  0/0),  des  charges 
aussi  considérables,  et  même  plus  considérables 
que  la  différence  de  i  0/0,  sur  l'intérêt  dont  il 
cherche  d  se  procurer  le  jtroflt. 

Eh  bien  1  Messieurs,  c'est  ce  qui  est  devenu  in- 
contestable et  qui  n  a  besoin  que  d'être  rendu 
assez  clairement  pour  être  évident. 

Mais  votre  attention  m'est  d'autant  plus  néces- 
saire pour  ce  qui  me  reste  à  dire  que  c'est  Ici  le 
fond  (le  la  question,  relativement  aux  avantages 
péounimree  de  l'opération  pour  l'Etat,  et  ptr  con- 
séquent pour  les  contribnablesy  dont  on  a  tint 
parlé,  et  qui  me  sont  chère  anM*  parce  que  je 
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suis  un  de  ces  contribuables  et  que  mon  pays 
m'est  cher. 

C'est  le  malheur  de  cette  affaire  que  ce  qui, 
sous  ce  rapport,  est  le  nœud  de  sa  solution,  soit 
tellement  enturtillé  qu*il  exige  des  explications 
qui  ont  quelque  aridité  et  qu  il  peut  quelquefois 
être  difficile  de  bien  faire  saisir.  Mais  je  me  ras- 
sure en  pensant  que  je  vais  remplir  le  devoir  de 
radministratioii,  et  que,  si  je  ne  suis  pas  bien  en- 
tendu en  établissant  les  désavantages  de  l'opéra- 
tion, elle  ne  pourra  pas  se  dispenser  de  se  faire 
bien  entendre  pour  en  établir  les  avantages,  car 
elle  ne  demande  pas  que  nous  nous  décidions 
aveuglément. 

Or,  j'ai  précédemment  prouvé  que  la  combi- 
naison des  3  0/0  faisait  éprouver  à  l'Etat  une  perte 
de  14  millions  de  diminution  de  charges  an- 
nuelles lorsque  Tintérèt  serait  descendu  à  3 1/2  0/0, 
et  de  14  autres  millions  lorsqu'il  serait  descendu 
à  3  0/0,  c'est-à-dire,  à  cette  dernière  époque,  une 
perte  de  28  millions  par  année,  et  cela  ne  peut 
être  contesté,  puisqu'à  cette  époque  l'intérêt  sera 
réduit  de  deux  cinquièmes,  c'est-à-dire  de  56  mil- 
lions, et  que  l'Etat  n*aura  profilé  que  de  la  réduc- 
tion d'un  cinquième,  c'est-à-dire  de  28  millions. 
Ce  serait,  sous  ce  premier  rapport,  sacrifier 
l'avenir  au  présent  pour  une  facilité  dont  nous 
n'avons  pas  besoin  et  pour  une  somme  de  28  mil- 
lions par  année  égale  à  celle  qu'on  voudrait  ob- 
tenir, car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  simple  renon- 
ciation à  la  faculté  de  rembourser  avant  Tépoque 
où  les  3  0/0  se  seront  élevés  au  pair,  mais  encore 
et  bien  positivement  d'une  perle  de  28  millions 
par  année,  ainsi  que  je  viens  de  l'expliguer. 

H  n'a  été  rien  répondu  à  cette  première  obser- 
vation,  qui  suffisait  seule  pour  rendre  la  mesure 
onéreuse,  puisque  seule  elle  im|)ose  à  un  avenir, 
qui  ne  peut  même  être  très-éloigné.  une  charge 
e^le  au  montant  de  la  réduction  dont  on  veut 
faire  profiter  le  présent. 

L'Etat,  par  l'augmentation  d'un  milliard  ajouté 
au  capital  de  la  dette,  ferait  encore  chaque  an- 
née, sous  un  autre  rapport»  un  autre  sacrifice 
ésal,  et  même  supérieur,  aux  28  millions  qu'il 
obtiendrait. 

Lorsque  le  projet  de  loi  fut  discuté  à  l'autre 
Chambre,  on  présenta  cette  réduction  de  28  mil- 
lions par  année  comme  devant  procurer  à  l'Etat 
on  avantage  de  plus  d'un  milliard. 

Depuis,  et  lorsque  M.  le  ministre  des  finances  a 
apporté  le  même  projet  de  loi  à  cette  Chambre,  il 
a  réduit  cet  avantage,  pour  l'Etat,  à  3,  à  400  mil- 
lions, en  même  temps  qu'il  en  établissait  la  quo- 
tité sur  le  taux  moyen  et  la  durée  du  rachat 
des  3  0/0. 

Plus  récemment  encore,  et  à  votre  séance  de 
mardi  25,  il  n'a  plus  présenté  ce  même  avantage 
qne  pour  une  somme  de  94  millions  pour  tout, 
pendant  le  cours  des  vingt  années,  prenant  éga- 
lement pour  base  le  cours  moyen  des  rachats  des 
3  0/0,  c^est-à-dire  le  cours  de  87  fr.  50  c. 

La  première  réflexion  que  ce  calcul  fait  naUn^. 
c'est  que  ce  serait  pour  le  modique  intérêt  d'ui.v 
somme  de  4,500,000  francs  par  année,  et  seule- 
ment pendant  vingt  ans,  qu'on  admett>*<)it  un 
projet  de  loi  qui  agile  la  société  e  ^'^'^^ 
séquences  appellent  tant  de  terreurs 

La  seconde  réflexion  qu'il  est  impoLjinu  u^    - 
^s  faire,  c'est  qu'il  est  bien  étran^^e  que  fadrï* 
nistration  soit  elle-même  si  incertaine  sur  lep  - 
«ultats  de  la  mesure  qu'elle  propose,  lorsque  ^> 
«ésultats  sont  pouitant  la  seule,  l'unique  base  ah 
aqueUe  elle  fonde  c^^u*  Tie^ure,  caria  discussi^ 


n'a  plus  que  deux  objets,  celui  d'obtenir  une  di- 
minution de  dépenses  de  28  millions  par  année 
ou  de  560  millions  en  vingt  ans,  et  celui  de  par- 
venir, par  une  réduction  d'intérêt  sur  sa  dette,  à 
une  diminution  du  taux  de  Tintérêt  et  aux  avan- 
tages qui  en  résulteraient.  Mais  ces  deux  objets 
sont  essentiellement  dépendants  de  l'avantage 
qu'en  dernière  analyse  il  se  procurera,  toute  com- 
pensation faite,  car  si,  toute  compensation  faiUf 
il  ne  lui  reste  rien,  d'une  part,  il  n'aura  pas  ob- 
tenu un  bénéfice  de  560  millions,  et,  d*un  autre 
cêté,  il  aura  rendu,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  d'une  manière  patente  ou  d'une  manière 
déguisée,  aux  porteurs  de  rentes  cette  même 
somme  de  560  millions  qui  est  le  produit  de  la 
réduction  du  cinquième  des  intérêts,  et,  par  une 
conséquence  nécessaire,  il  aura  toujours  payé 
l'intérêt  à  5  0/0. 

On  ne  peut  donc  concevoir  que  l'administra- 
tion ne  commence  pas  par  éclaircir  et  déterminer 
d'une  manière  positive  l'avantage  qu'elle  attend 
de  la  réduction  d'un  cinquième  avec  les  condi- 
tions qui  en  sont  la  charge  inséparable. 

Et,  en  effet,  si  ses  propres  idées  ne  sont  pas 
fixées  sur  ce  point  pour  proposer  la  loi,  comment 
les  vôtres.  Messieurs,  de  vous  qui  n'êtes  appelés 
qu'à  juger,  qu'à  apprécier  celles  de  l'administra- 
tion, le  Feraient-elles  assez  pour  adopter? 

Admettons  même  un  moment  le  dernier  résultat 

Présenté  par  M.  le  ministre  des  finances,  c'est-à- 
ire  celui  que  le  bénéfice  sur  l'Etat  soit,  toute 
compensation  faite,  de  94  millions  pour  tout. 
Dans  ce  cas,  toute  la  différence  entre  cette  somme 
et  celle  de  560  millions  a  été  employée  à  payer, 
à  titre  de  prime,  tout  ce  qu'on  aurait  évité  de 
payer  à  titre  d'intérêt;  on  n'aurait  profité  que 
d'une  somme  de  4,500,000  francs  par  année,  et 
cette  somme,  qui  serait  la  seule  qui  viendrait  en 
déduction  de  Pintérêt,  serait  bien  loin  d'équiva- 
loir au  cinquième  qu'on  retrancherait,  et  laisse- 
rait, par  conséquent,  toujours  subsister  l'inléi^t 
à  5  0/0,  moins  une  légère  différence  qui  ne  serait 
plus  que  dans  le  rapport  de  4,500,000  francs  à 
z8  millions. 

Mais,  Messieurs,  laissons  ces  suppositions; 
quand  il  sagit  des  calculs  de  l'amortissement, 
laissons-là  ceux  qui  sont  présentés  par  des  rai- 
sonnements et  prenons  les  calculs  positifs  des 
chiffres. 

Or,  j'ai  précédemment  établi  qu'au  cours  de 
85  fr.  71  c,  l'Etat  n'obtiendrait  en  définitive, 
par  la  réduction  du  cinquième,  qu'une  bonifica- 
tion de  8  millions»  et  pour  tout,  c'est-à-dire  en- 
viron 350,000  francs  par  année  au  lieu  de  28  mil- 
lions; car  il  faut  déduire  ce  que^  dans  ce  système, 
l'Etat  ou  les  contribuables  dépensent  de  plus, 
chaque  année,  par  Tamortissement. 

Mais  en  même  temps,  Messieurs,  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  prévenir  que  le  cours  de  85  fr.  71  c. 
n'était  pas  le  cours  moyen  dont  M.  le  ministre  des 
finances  réclamait  l'application;  que  le  vrai  cours 
moyen  était  de  87  fr.  50  c,  et  c'est  celui  en 
effet  auquel  M.  le  ministre  des  finances  a  eu  re- 
cours dans  les  calculs  qu'il  vous  a  présentés  à 
votre  séance  du  25  de  ce  mois;  c'est  celui  qui 
sert  constamment  de  base  en  pareil  cas. 

J'ai  donc  fait  rédiger  un  nouveau  tableau  qui 
vous  sera  communiqué,  des  effets  de  l'amortisse- 
Tif^nt  sur  celto  base  du  cours  moyen  de  87  fr.  50  c. 
•A  résultat  de  ce  tableau,  est  que  l'amortisse* 
u^ni  des  3  0/0  s'opère  en  vingt-un  ans  un  mois 
4  sept  jours,  tandis  que  celui  des  5  0/0  se  termine 
,n  r  'n^^  ans,  huit  moip  «»  "'"^''t-quatrf  'ours  ;  et, 
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3  0/0  donne  lieu  à  une  dépense  de  plus  que 
ramortissement  des  5  0/0,  ou  à  une  perte  pour 
FËtat,  de  83,112,541  francs. 

Et  remarquez  bien^  Messieurs,  que  dans  ces 
calculs,  il  ne  reste  rien  à  l'État  des  28  millions 
de  réduction,  puisque  cette  somme  ajoutée  au 
fonds  de  80  millions  d'amortissement,  est  em- 
ployée tout  entière  au  profit  de  l'Etat,  par  un  pla- 
cementà  intérêt  composé,  dont  les  résultats  vien- 
nentseconfondredansl'amortissementdes  112  mil- 
lions de  rentes  3  0/0. 

Gela  posé,  et  indépendamment  de  la  perte 
de  83  millions,  PElat  aurait  déneusé  pour  l'amor- 
tissement des  112  millions  30/0,  tant  en  paye- 
ment des  arrérages  annuels,  qu'en  fonds  d'amor- 
tissement la  même  somme  que  pour  ramortisse- 
ment des  140  millions  de  rentes  5  0/0. 

Il  aurait  donc,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  sup- 
porté, en  primes  ou  autrement,  un  même  inté- 
rêt de  5  0/0  par  an.  Il  n'aurait,  par  conséquent, 
obtenu  aucune  diminution  d'intérêt  *  et  par  con- 
séquent, aussi,  il  n'obtiendrait  pas  dans  son  sys- 
tème même,  la  diminulion  du  taux  général  de 
Fin lérêt  qu'il  suppose  pouvoir  rt^sulter  de  la  ré- 
duction ouérée  par  la  loi,  d'un  cinquième  des  in- 
térêts de  la  dette. 

11  aurait  seulement  privé  le  véritable  rentier, 
celui  qui  a  particulièrement  droit  à  la  protection 
du  gouvernement,  d'un  cinquième  de  son  inté- 
rêt, pour  en  enrichir  le  capitaliste  ou  le  spécula- 
teur, sans  que  l'fitat  paye  moins  de  5  0/0,  et 
même  avec  un  accroissement  bien  considérable. 

J*inBiste  sur  ce  point,  Messieurs,  parce  qu'il 
doit  être  capital  aux  yeux  de  ceux  qui  ne  se- 
raient pas  déterminés  par  les  hautes  considéra- 
tions de  morale  et  de  politique  qui  vous  ont  été 
présentées;  et  qui,  pour  admettre  la  mesure  pro- 
posée pourraient  croire  qu'il  suffit  qu'elle  amène 
une  diminution  de  charges  pour  f'Êtat,  et  une 
diminution  dans  le  taux  de  l'intérêt,  en  suppo- 
sant encore  que  cette  diminution  pût  être  faite 
d'autorité  et  par  une  loi. 

£je  les  partisans  du  projet  veuillent  donc  bien 
lir  que,  toute  comjMnsation  faite  de»  charges 
ou  des  sacrifiées  que  VÈtat  s'tmpose,  il  dépensera 
moins  par  les  combinaisons  de  ce  projet,  qu'il  ne 
déjpense  actuellement  en  payant  un  intérêt  de 
5  0/0  :  car,  enfin,  Messieurs,  la  question  n'est 
pas  simple,  il  ne  suffit  pas  de  poser  le  fait  qu'on 
obtient  la  diminution  a'un  cinquième  d'intérêt  : 
on  paye  cette  diminution  par  des  sacrifices  que 
des  rachats  de  la  caisse  d'amortissement  réalisent 
jour  par  jour  ;  et  c'est  la  valeur  de  ces  sacrifices 
qu'il  faut  peser,  comparer  et  mettre  en  balance, 
avec  la  bonification  qu'on  veut  obtenir. 
Or,  qu'a-t-on  fait  pour  établir  cette  double  ap- 

6réciation,  et  la  balance  qui  doit  en  résulter  ? 
u'a-t-on  dit  qui  soit  entré,  qui  soit  resté  dans 
vos  esprits,  et  qui  y  ait  porté  la  conviction  dont 
nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  demander  les 
éléments,  pour  ne  pas  décider  une  si  importante 
question  sans  avoir  obtenu  les  renseignements 
suffisants  ? 

Vous  avez  vu,  au  contraire.  Messieurs,  que  tout 
est  contradictoirt*  dans  les  appréciations  qui  vous 
ont  été  présentées,  et  que  cnaque  contnidiction 
n'est  elle-même  appuyée  sur  rien. 

C'est  une  étrange  prétention  que,  quand  il 
s'agit  d'évaluer  des  avantages  ou  des  pertes  pé- 
cuniaires, la  différence  ou  les  rapports  qui  exis- 
tent entre  un  profit  de  28  millions,  et  une  charge 
d'un  milliard,  il  fiûUo  bannir  les  chiflïes,  lors- 
qu'eux seuls  poortaot  oeavent  dire  les  Jages  de 
Ija  question. 


N'est-ce  pas  en  posant  des  chiffres,  et  en  frap- 
pant les  yeux  par  les  tableaux  de  leurs  résultats 
que,  partout,  dans  tous  les  pays,  et  dans  tous  les 
temps,  on  a  calculé  les  effets,  les  avantages,  ou 
les  inconvénients  de  l'amortissement  qui  n'a  pas 
été  établi,  et  qui  n'est  pas  maintenu  aveuglément? 

N'est-ce  pas  avec  des  chiffres  et  des  tableaux 
que  l'amortissement  nous  fut  présenté  en  1816  et 
1817? 

N'est-ce  pas  avec  des  chiffres  et  des  tableaux 
que  le  projet  actuel  a  été  annoncé  au  public  ? 

N'est-ce  pas  sur  des  chiffres  et  des  tableaux 
que  la  discussion  a  eu  lieu  à  l'autre  Chambre  ? 

Y  a-t-il  même  un  autre  moyen,  un  moyen 
plus  sûr? 

lies  chiffres  ne  sont  pas  trompeurs  ;  leur  auto- 
rité est  irréfragable  :  leur  base,  comme  l'a  dit 
M.  le  ministre  des  finances,  peut  seule  être  con- 
testée. Mais  la  base  que  nous  avons  adoptée  est 
incontestable:  elle  est  celle  que  M.  le  ministre 
des  finances  a  constamment  invoquée,  et  qu'il  a 
lui-même  prescrite,  en  apportant  le  projet  de  loi 
à  cette  Chambre  ;  elle  est  celle  qu'on  adopte  tou- 
jours uriiveri^ellement:  elle  est  celle  enfin  du 
cours  moyen  qui  se  compose  de  toutes  les  chan- 
ces, de  tous  les  événements. 

Les  tableaux  présentés  par  l'administration  ne 
sont  point  en  contradiction  avec  ceux  qui  vous 
sont  soumis,  ils  sont  également  exacts  :  mais  ils 
ne  sont  pas  établis  sur  la  base  du  cours  moyen  ; 
et  d'ailleurs,  ils  ne  sont  pas  complets,  ils  ne  font 
pas  ressortir  les  différences  entre  les  deux  systè- 
mes. J'en  accuse  ou  j'en  conteste  si  peu  l'auto- 
rité que  c'est  sur  ces  tableaux  même  complétés, 
que  i  ai  établi  la  vérité  des  faits  par  lesquels  je 
combats  le  projet  de  loi  sous  le  rapport  de  son 
utilité  pécuniaire. 

Enfin,  si  on  veut  rejeter  cet  instrument,  qu'on 
indique  donc  celui  qui  peut  être  mis  h  la  place, 
pour  apprécier,  balancer  et  connaître  ce  qu'il  est 
mdisi^ensable  d'apprécier,  de  balancer  et  de  con- 
naître :  car  je  suis  loin  de  repousser  la  lumière, 
je  l'appelle  de  toutes  mes  forces  et  par  tous  les 
moyens.  C'est  un  instrument  de  comparaison  qu'il 
nous  faut,  et  celui  que  l'administration  a  convo- 
qué, tant  qu'on  ne  lui  a  pas  démontré  qu'il  lui 
était  contraire,  et  que  j'invoque  à  mon  tour,  parce 

3u'il  est  le  seul  qui  puisse  être  employé,  donne 
'autant  plus  de  certitude  et  de  garantie  que 
toutes  les  causes  qui  peuvent  avoir  derinQuence 
sur  l'un  des  objets  de  comparaison,  exercent  la 
la  même  infiuence  sur  l'autre  objet  ae  comparai- 
son, et  par  conséquent  que,  dans  tous  les  cas,  les 
résultats  ou  la  balance  demeurent  les  mêmes. 

Ainsi,  Messieurs,  le  fait  sur  lequel  on  se  fonde, 
le  fait  qu'on  obtiendra  une  diminution  de  dé- 
pense de  28  millions,  et  par  suite  une  modération 
dans  le  taux  de  l'intérêt  tombe,  et  avec  lui  toutes 
les  conséquences  que,  à  tort  ou  à  raison,  on  veut 
en  faire  résulter. 

11  suffirait  mêmeque  ce  fait  fût  incertain,  pour 
qu'il  ne  pût  évidemment  servir  de  base  à  une  loi 
qui  doit  apporter  une  si  grande  perturbation  dans 
la  société. 

Or,  il  est  impossible  de  nier  qu'il  ne  soit  au 
moins  incertain. 

Mais,  non,  Messieurs,  il  n'est  pas  incertain  :  ce 

Îiue  le  ministère  appelle  la  quotité  de  l'effet  le 
era  nécessairement  monter  proportionnellement 
beaucoup  plus  que  les  5  0/0,etle  mal  qui  en  ré- 
sultera pour  le  pays,  est  d'autant  plus  réel,  est 
d'autant  plus  redoutable  que  cette  qualité  de  l'ef- 
fet qui  eu  aisore  l'asceniion  ae  oompoee  du  dou- 
ble ncriOM  d'an  milUanl  de  capital  et  d'une 
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réduction  de  dépense  de  28  millioDS  par  an, 
qu'on  aura  obtenu  sans  charge  qui  en  compense 
te  produit,  successivement,  quand  la  rentis  uura 
alleiot  le  cours  de  4  0/0,  pour  arriver  à  celui  de 
3  0/0  ;  avantage  immense  dont  le  projet  impose 
encore  la  perle  aux  contribuables,  par  la  cession 
et  J'abandon  qu'il  en  fait  aux  compaguies,  aux 
capitalistes  et  aux  spëculatcura,  pour  donner  ce 
qu'il  appelle  de  la  qualité  à  lu  valeur  qu'il  sub- 
stitue a  celte  qui  existe. 

C'est  donc  avec  bien  de  la  raison,  Messieurs, 
que  vous  avez  paru  profondément  touchés  des 
pertes  immenses  dont  cette  combinaison  frappe- 
rait la  France  tu  proQt  de  l'élranger  etdes  spécu- 
lateurs. 

Il  est  vrai  que  H.  le  ministre  de  la  marine  vous 
disait,  à  l'une  de  vos  précédentes  séances,  que, 
dès  k  présent,  ces  pertes  étaient  consommées, 
pour  vous  Caire  sentir,  apparemment,  que  bien 
inotilement  vous  délibériez  encore. 

C'est  ft  nous,  Messieurs,  d'ëtro  plus  justes  en- 
vers l'administration,  que  ne  l'a  été  M.  le 
ministre  de  la  marine  lui-méme-Jamulselle  n'eût 
con(;u,  et  moins  encore  (idopié  une  mesure  si 
grave  et  si  importante,  si  elle  edt  été  tellement 
rombinéi' qu'elle  élit  pu  recevoir  son  exécution, 
et  amener,  pour  le  pays,  toutes  les  calamilés  dont 
elle  est  Buscepiible,  avant  même  que  les  Lliain- 
Lres,  dont  l'astentiment  est  indispensable,  eus- 
sent pu  lui  avoir  donné  leur  approbation. 

1^  mal  est  fait  en  ce  sens  que  les  compagnies 
se  l'ont  chargées  de  l'immensequantité  dH  rentes 
qui,  depuis  3  mois,  se  sont  présentét-sau  marcbé. 

Mais  il  nV-Bt  pas  fait  en  ca  sens  que  le  nouvel 
effet  n'est  point  encore  êmisi  et  quu  les  commis- 
sions Et  les  benëlices  ne  sont  pas  encore  déliaitl- 
vemeiit  acquis  et  réalisés. 

11  n'est  pas  fait  m  ce  sens,  non  plus,  que  le 
sacrifice  d  un  milliard,  et  cdui  d'une  diminution 
annuelle  de  2S  millions  de  dépenses  ne  sont  point 


Butin,  il  n'est  pas  fait  en  cp  sens  que  l'agiotage 
n'a  point  encore  reçu  la  prime  énorme  et  perma- 
nente que  le  projet  lui  promet. 

Ueaucoup  de  mal  est  fait  sans  doute  par  l'ëbran- 
leuient  delà  conliance;  mais  il  vous  est  réservé 
de  pouvoir  encore  avoir  la  gloire  et  le  bonbeur 
d'en  arrêter  les  iirogrés. 

Il  m'est  impossible,  Uesaieurs,  de  terminer  cette 
discussion  sans  vous  soumettre  encore  quelques 
observations  sur  des  assertions  relatives  à  l'amor- 
tissement, auxquelles  il  est  d'autant  plus  néces- 
saire de  répondre,  qu'elles  ont  été  faites  par 
MM.  les  ministres  mêmes. 

C'est  ainsi  qu'on  a  supposé  qu'il  était  avanta- 
geux, pour  le  pays,  de  donner  a  la  rente  un  cours 
arliticiel  et  forcé,  par  un  amurtiiBemeot  qui  n'a 
plus  aucune  proportion  avec  la  dette  à  amortir; 

3UI,  au  lieu  u'ètre  dans  le  rapport  le  plus  élevé 
e  l  0/0,  est  désurmais  dans  celui  de  3  0/0;  qui 
s'augmentera  encore,  cbaque  jour,  par  de  nou- 
veaux racbals,  lursque  les  effets  d'un  tel  amor- 
tissement seraient,  incessamment,  <le  faire  retirer 
les  capitaux  étrun};er8  placé.s  dans  nos  fonds, 
d'une  manière  pernuincnle,  d'attirer  nos  proprt's 
capitaux  dun^  les  fonds  étrangers,  et  de  procurer 
d'immenses  béneilces  aux  étrangers  et  aux  spé- 
culateurs. 

C'est  ainsi  qu'on  a  dit  que  toucher  au  fonils 
d'amortissemeut  dont  l'énormitë  ne  peut  être 
raisonnablement  maintenue,  et  dont  la  loi  elle- 
môme  consacre  la  réduction  aux  époques  où  il 
peut  être  convenable  de  la  fiiire,  caserait  prendre 
■or  lea  contribuables,  lorsque  ce  lerait  aux  con- 


tribuables qiie  profiterait  la  réduction  de  ce  fonds, 

devenue  indispensable,  sans  qu'elle  puisse  même 
être  un  obstacle  aux  réductions  successives  des 
dépenses  de  la  dette,  dans  la  proportion  dans 
laquelle  elles  seront  amenées  par  la  diminution 
naturelle  du  taux  de  l'intérêt,  sans  laquelle  ellea 
ne  seraient  que  des  spoliations. 

C'est  ainsi  qu'on  a  prétendu  que,  dans  tous  let 
cas,  on  ne  pouvait  tonciier  au  funds  d'amortisse- 
ment, avant  le  l"jiiiitiier  1826,  parce  qu'on  avait 
un  emprunt  en  voie,  loreique  cet  emprunt  va  ces- 
ser d'étn*  en  vole,  sousseptou  huit  muis,et  lorsque 
la  question  de  la  diminution  du  fotids  d'amortis- 
sement ne  peut  n'être  pas  agitée  et  résolue  par  la 
loi  de  finances  soumise  en  ce  moment  aux 
Chambres. 

C'est  ainsi  encore  qu'on  a  dit  que,  dans  le  sys- 
tème du  projet,  il  serait  bien  plus  facile  de  dimi- 
nuer le  fonds  d'amortissement  que  dans  l'état 
actuel  des  choses,  puisqu'il  faudrait  moins  de 
temps,  et  un    fonds  d'amortissement  moindre, 

Sour  éteindre  une  dette  de  lll  millions  que  pour 
teindre  une  dette  de  140  millions. 

C'est  une  erreur.  Messieurs. 

La  mesure  de  l'a:iiortissement  ne  se  détermine 
pas  par  la  quantité  d'arrérages  de  la  dette,  mais 
par  le  capital  de  cette  dette  :  c'est  avec  ce  capital 
que  ses  rapports  sont  établis;  et  ce  n'est  pas 
lorsqu'on  augmenterait  d'un  milliard  le  capital 
de  la  dette,  qu'on  pourrait  prétendre  que  le  fonda 
d'amortissement  pourrait  être  plus  prumptetnent 
diminué,  quand,  an  contraire,  suivant  les  ioiR 
d'un  amortissement  régulier,  il  devrait  être  pro- 
portionnellement augmenté. 

Le  raisonnement  serait  encore  le  mémo  quand 
on  calculerait  les  effets  du  fonds  d'amortissement 
sur  le  montant  des  rentes  à  amortir;  car,  s'il  est 
vrai  que,  dans  ce  cas,  le  montant  des  rentea  à 
amortir  est  niminué,  il  l'est  également  qu'il  faut, 
proportionnellement,  plus  de  temps  et  d'argent, 
pour  racheter  la  même  quantité  de  rentes. 

Et  si,  comme  on  ne  peut  en  douter,  [a  latitude 
que  la  nature  du  nouvel  effet  donne  à  l'agiotage, 
en  élève  le  coure,  le  temps  et  la  dépense,  pour 
l'amortir,  deviennent  encure  plus  considérables  : 
c'est  ce  qui  est  même  établi  nar  te:;  tablk'aux  in- 
sérés au  Moniteur  du  "20  avril  que  M.  le  ministre 
de  la  marine  a  appelés  k  son  recours,  puisqu'ils 
prouvcDt  qu'au  cours  seulement  de  87  fr.  71  c. 
et  avec  un  amortissement  égal  de  80  millions, 
les  3  0/0  exigent,  pour  leur  umoriissement.  cinq 
années  de  plus  que  les  6  0/0,  pendant  cbacnne 
desquelles  U  faut  dépenser  et  112  millions  pour 
les  intérêts  de  la  dette,  et  SO  millions  pour  l'amor- 
tissement. 

11  n'est  donc  pas  douteux,  comme  je  l'ai  établi 
précédemment,  que  par  te  moyen  de  l'annulation 
d'une  partie  des  rentes  acquises  par  l'amortisse- 
ment,  on  parviendra  plus  tdt,  plus  eftlcacemeni, 
avec  plus  d'abondance,  avec  plus  de  soulagement 
pour  les  contribuables,  sans  inconvénient  pour 
la  justice,  et  avec  de  grands  avantages  pour  la 
fortune  publique,  à  se  procurer  les  ressources 
qu'on  veut  obtenir. 

Je  ne  parlerai  que  bien  rapidement  de  ce  sys- 
tèmi-  qui  paraissait  abandonné,  que  l'amortisse- 
iiiiint  devait  continuer  d'agir,  après  que  la  rente 
avait  atteint  le  pair,  à  quelque  cours  qu'elle  put 
s'élever,  système  qui  a  été  présenté  de  nouveau, 
lorsqu'il  est  en  opposition  avec  la  doctrine  même 
do  U.  le  ministre  des  biiauces  qui  l'appelle  une 
abmrdUé;  avec  la  faculté  reconuue  de  romboarr 
ser  au  pair,  avec  la  raison,  avec  l'intérêt  pabÛC} 
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lorsqu'il  est  également  en  opposition  avec  les 
rtVlt?3  constamment  observées  en  Angleterre, 
dont  on  avait,  dans  le  principe,  invoqué  Tusace 
et  l'autorité;  enQii  lorsqu'il  aurait  pour  objet  la 
ruine  des  contribuables,  et  l'accroissement  sans 
terme  et  sans  mesure  de  la  dette  à  amortir. 

Mais  que  fera-t-ou,  a-t-on  demandé,  du  fonds 
d'amortissement,  lorsque  les  fonda  seront  au  pair? 
L'  .       -  .    -  . 

agir 

Pu  .  .  . 

Ire  embarras  que  celui  d'être  trop  riches  ;  que 
celui  d'avoir  plus  d'argent  au'il  ne  nous  en  fau- 
drait pour  payer  nos  dettes  I 

Si  le  Tonas  d'amortiss(*ment  excédait  la  pro- 
portion d'un  amortissement  régulier  et  utile,  et 
si  par  là  il  donnait  aux  fonds  un  cours  artiiiciel 
contraire  à  l'intérêt  public,  on  en  diminuerait  la 
quantité;  et,  par  sa  diminution,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  ramené  à  une  juste  mesure,  on  soulagerait 
les  contribuables. 

Si,  ensuite,  les  fonds  s'élevaient  et  se  mainte- 
naient au  pair,  on  ferait  ce  que  l'on  fait  en  An- 
gleterre, des  réductions  partielles  et  graduelles, 
et  on  emploierait  à  rembourser  ceux  qui  ne  vou- 
draient pas  les  accepter,  le  fonds  d'amortissement 
qui  ne  serait  pas  détourné  de  sa  destination  qui 
est  l'extinction  de  la  dette. 

Et,  n'est-ce  pas  de  cette  manière  que  TAngle- 


la  réduction  de  ses  4  à  3  1/2? 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  tout  se  tient  et  se 
coordonne  naturellement  dans  un  ordre  de  choses 
conforme  à  la  raison  et  à  l'intérêt  public,  taudis 
que,  dans  un  système  contraire,  i  édifice  tombe 
et  s'écroule  contmuellement  sous  les  efforts  mêmes 
qui  sont  faits  pour  le  soutenir. 


abandonné  par  ceux-là  mêmes  qu'il  intéresse, 
par  ceux-là  qui  ont  signé  les  conventions  qui  lui 
servent  de  base,  et  qui  aujourd'hui  se  disputent 
l'avantage  d'en  publier  les  périls,  en  sollicitant 
qu'il  lui  soit  fait  des  cliangements  en  sens  divers? 

L'administration  demeurera-t-elle  seule  iné- 
branlable au  milieu  de  ce  grand  mouvement? 
Persistera-t-elle  seule  à  ne  pas  reconnaître  les 
inconvénients  et  les  da'ngers  qui  lui  sont  signalés, 
et  ne  mettra-t*el]c  pas  du  prix  à  rappeler  autour 
d'elle  les  amis  nombreux  et  zélés  qu'un  projet 
funeste  en  sépare,  en  ce  moment,  pour  l'intérêt 
du  nays,  et  pour  son  propre  intérêt? 

D  après  les  explications  dans  lesquelles  je  viens 
d'entrer,  Messieurs,  rien  n'est  plus  facile  que  de 
résumer  le  déveloupjement  et  les  avantages  des 
amendemenlsque  j  ai  l'honneur  de  vous  proposer. 

J'admets  le  principe  d'une  réduction  de  la  dette, 
avec  offre  de  romooursement  aux  porteurs  de 
rentes  qui  ne  voudraient  pas  s'y  soumettre  :  c'est 
lu  princi[>e  du  projet  de  loi,  il  est  conservé,  et 
par  cela  même,  les  amendements  que  je  propose 
no  perdent  point  le  caractère  d'amendements. 

Mais  ie  n  admets  cotte  réduction  que  dans  la 
proportion  d'un  deini-cinquiêmo  pour  procéder, 
avec  le  temps,  avec  l'accroissement  des  capitaux 
et  de  la  riches.<e,  pour  m»  pas  détruire  les  causes 
de  la  consommation  ;  pour  ne  pas  briser  trop  vio- 
lemment les  existtmces,  dans  un  jiays  surtout  où 
l'on  a  recours,  pour  la  première  fois,  à  cette  res- 
source; pour  procéder  enfin,  comme  on  fait  en 
Angleterre,  où  noui  allons  cbercber  nos  exem- 


ples, et  où  pourtant,  les  capitaux  sont  bien  plus 
abondants  que  parmi  nous,  et  les  emplois  nien 
plus  nombreux  et  bien  plus  faciles. 

Je  propose  la  fixation  de  4  1/2  pour  don- 
ner à  l'administration,  par  l'augmentation  de 
l/'2  0/0.  ou  de  10  0/0  sur  le  capital,  une 
grande  facilité  pour  la  négociation  de  ces  nou- 
velles valeurs,  et  parcequo  je  ne  pense  pas  que 
l'intérêt  soit  à  1,  comme  elle  le  prétend. 

J'ajoute  encore  à  la  valeur  de  ces  effets  en 
proposant  qu'ils  ne  puissent  être  remboursables, 
avant  la  reconstitution  de  toute  la  dette  en  5  0/0. 
Je  ne  vois  même  pas  d'obstacle  à  ce  que  l'on 
ajoute  encore  à  cette  condition  celle  d'un  délai  de 
dix  ans  plus  ou  moins. 

J'abandonne  à  l'administration  le  soin  de  choi- 
sir le  moment  qui  lui  paraîtra  le  plus  favorable 
et  le  plus  convenable  au  succès  de  son  opération, 
pour  qu'elle  puisse  prendre  celui  où  l'intérêt  de 
4  1/2  sera  en  harmonie  avec  le  taux  de  Tintérét. 

Je  demande  qu'elle  soit  divisée  ))ar  cinquième, 
pour  la  rendre  facile,  parce  que  je  désire  (jue 
l'ijdmiuistration  n'éprouve  ni  entraves,  ni  embar- 
ras, et  qu'elle  puisse  trouver,  en  elle-même,  ou 
dans  les  ressources  de  l'amortissement,  et  sans 
être  forcée  d'avoir  recours  aux  étrangers,  les 
moyens  de  subvenir  à  ses  remboursements,  qui 
seront  d'ailleurs  peu  considérables,  si  rinlérét 
accordé  e:«l  conforme  au  taux  de  l'intérêt  généra- 
lement établi. 

Je  n'augmente  pas  le  capital  de  la  dette,  parce 
que  l'emploi  de  tels  moyens  ne  peut  être  excusé 
que  par  la  nécessité,  et  dans  des  temps  de  dé- 
tresse, pour  obtenir  des  emprunts  qu'on  ne  ferait 
pas  sans  cela;  et  jamais  pour  rembourser  des 
emprunts  existants  à  un  moindre  capital. 

Je  propose  de  lixer  les  délais  du  rembourse- 
sèment,  parce  que  c'est  à  la  loi  à  fixer  ces  délais; 
et  je  laisse  à  radministration  pour  les  effectuer, 
une  immense  latitude  qui  ne  peut  être  moindre 
de  six  mois,  qui  peut  être  de  près  d'une  année, 
mais  dont  elle  peut  resserrer  les  limites,  si  ses 
ressources  le  lui  permettent. 

Je  propose  de  réaliser  les  remboursements  par 
cinquième,  sur  chaque  partie  de  rentes,  parce- 
qu'alors  l'égalité  de  droit  leur  est  conservée  sans 
mettre  d'importance  îi  l'objection  que  par  la  je  ne 
me  tiens  pas  dans  les  règles  rigoureuses  du  droit 
commun  ;  lorsque,  dans  son  système,  l'adminis- 
tration déroge  bien  da vantante  aux  rè^^les  do 
ce  droit,  en  ne  faisant  pas  d'offres  réelles,  et  en 
ne  s'obligeant  même  lias  à  faire  ses  remLK)urse- 
ments  dans  un  délai  aéterminé. 

D'un  autre  côté,  je.  ne  m'oppose  pas  à  ce  que 
l'on  adopte  le  moyen  du  tirage  au  sort,  s'il  pa^ 
ralt  meilleur  :  je  n'hésite  même  pas  à  le  préférer. 

J'accorde  un  léger  avantage  aux  rentiers  dont 
les  rentes  réunies  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de 
100  francs,  en  ne  les  appelante  la  reconstitution 
qu'après  la  reconstitution  des  parties  de  rentes 
plus  fortes,  parceque  dans  ce  cas  la  justice  n'e^t 
pas  inconciliable  avec  l'humanité. 

Je  demande  la  conservation  du  principe  de  la 
publicité  et  de  la  concurrence,  parce  que.  dans 
tous  les  cas,  il  est  d'une  indispensable  né- 
cessité, et  que,  dans  tous  les  cas,  il  est  la  garantie 
des  intérêts  publics. 

Kniin,  je  conserve  à  l'avenir  toute:^  ses  res- 
sources, tons  ses  moyens  de  prospérité;  et  à  l'ad- 
ministration tous  ceux  de  réaliser  [)romptcmcnt 
sans  secousse,  et  par  une  sage  diminution  du 
fonds  d'amortissement,  toutes  les  vues  d'amélio- 
ration et  de  bien  public  qu'elle  peut  avoir  con- 
fiuei. 
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(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  iM.  le  comte  Roy.) 

M.  lemarquU  de  L«aplaee(l).  Messieurs, en 
soumettant  au  calcul  les  effets  de  Tamortisse- 
ment  sur  le  rachat  des  rentes,  par  un  procédé 
fort  simple  dans  lequel  on  fait  entrer,  jour  par 
jour,  Tintérôt  composé,  je  parviens  aux  rôsul* 
tats  suivants,  que  je  orois  devoir  communiquer 
à  la  Chambre. 


PREMIÈRE  HYPOTHÈSE. 

DiTTE,  liO  millions  de  renUt,  Vintérêt  annuel  étant 

à  cinq  pour  c$ni. 

Uiirée  du  rachat  de  DotaUon  aoooeUe  de  la  caisse 

U  dette.  d'amortissement 

21  ans 75  miUions    358  mille  francs. 

30 40  3S0 

40 Si  913 

SECONDE  HYPOTHÈSE. 

Dette,  iiS  milUom  de  rentei,  Vintérêt  étant  à  trois  et 

demi  pour  cent. 

Durée  du  raehat  de  Dotation  annuelle  de  la  caisse 

la  dette.  d'amortissement. 

21  ans 103  millions    178  mille  francs. 

30 60  J57 

40 36  659 

Pour  avoir  ravantase  de  la  seconde  hypothèse 
sur  la  première,  on  aoit  retrancher  28  millions 
de  la  dotation  de  la  caisse  dans  cette  seconde 
hypothèse. 

Bénéfice  en  rentes  de  la  seconde  hypothèse  [relative- 
ment à  la  première, 

21  ans »  millions    fOO  mille  francs* 

30 7  963 

4u •*•.•*..■••.•.••  io  zoe 


On  voit  par  ces  tableaux  que  le  rachat  en 
vingt-un  ans  pn^sente,  dans  la  seconde  hypo- 
thèse, peu  do  bénéflce  ;  mais  le  bénéfice  aug- 
mente a  mesure  que  la  durée  du  rachat  devient 
plus  grande.  U  n*est  donc  pas  exact  de  dire  que 
ce  bénélice  ne  change  point  en  ralentissant  Tac- 
tion  de  Tamortissement. 

Généralement,  l'effet  de  Taugmentation  du  ca- 
pital est  d*autant  moins  sensible  que  le  rembour- 
sement de  la  rente  est  plus  éloigné.  La  diminu- 
tion de  la  dotation  de  ta  caisse  d'amortissement 
serait  donc  utile  au  projet  de  loi  qui,  d'après  sa 
discussion,  me  parait  offrir  beaucoup  d'avan- 
taans. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  des  observa- 
tions de  M.  le  marquis  de  Laplace.) 

M.  le  «•■ite  4e  Vlllèle,  miniitre  de$  finances. 
Messieurs,  le  dois  m'expliquer  d'abord  sur  un 
point  dont  le  noble  auteur  de  Tamendement  s'est 
occupé  à  la  fin  de  son  discours.  Il  a  cherché  à 
établir  que  sa  proposition  n'excédait  pas  les  U- 


(I)  Le  Manitêmr  m  dôme  fo'sM  aaalisa  eu  die- 
eonrs  de  M.  le  narqila  éê  Lapnee. 


mites  du  droit  de  Tamcndement.  J'avoue  que  je 
ne  puis  partager  cette  opinion.  Toute  modification 
qui  tend  à  changer  entièrement  le  système  d'un 
projet  de  loi  est  une  loi  nouvelle,  et  ne  saurait 
être  admise  incidemment  à  la  proposition  de  loi 
qu'elle  détruit.  Aussi,  dans  la  discussion  actuelle, 
ne  doit-on  regarder  comme  véritables  amende- 
ments que  ceux  dont  le  but  est  seulement  d'établir 
des  exceptions  un  des  modifications,  et  qui  n'affec- 
tent pas  le  principe  même  du  projet.  Sous  ce 
rapport,  je  pourrais  m'abstenir  de  combattre  celui 
qui  vient  d*ètre  développé;  mais  le  gouvernement 
a  trop  d'intérêt  à  porter  la  lumière  sur  tous  les 
points  de  cette  vaste  question,  pour  qu'il  songe 
a  user  d'un  pareil  moyen.  Cest  au  rond  même 
des  difficultés  que  nous  voulons  seulement  nous 
attacher;  et  nous  examinerons  successivement, 
ainsi  que  nous  Tavons  fait  dans  l'autre  Chambre, 
toutes  les  propositions  qui  sont  présentées,  sauf 
ensuite  au  Roi,  lorsque  la  Chambre  aura  prononcé, 
à  user  du  droit  qui  lui  appartient,  de  reruser  ceux 
des  amendements  qui  seraient  contraires  à  l'en- 
semble de  la  loi,  si  toutefois  la  Chambre  pouvait 
se  déterminer  à  les  admettre.  Quant  à  préfient,  ie 
me  hâte  de  suivre  le  noble  préopinant  dans  la 
discussion  à  laquelle  il  vient  de  se  livrer.  J'avouerai 
d'abord  que  je  ne  l'ai  pas  vu  sans  quelque  sur- 

Srise  aborder  la  tribune  avec  un  discours  préparé 
l'avance,  et  oui  peut-être  vous  aura  paru  se 
rattacher  plus  a  la  discussion  générale  du  projet 
qu'à  son  amendement  particulier.  Je  n'étais  pas 
préparé  à  une  pareille  attaque,  et  peut-être  la  dé- 
fense s'en  ressentira-t-elle;  mais  je  me  r^erve  de 
répondre  plus  tard  aux  arguments  qui  pourraient 
m  échapper  en  ce  moment.  U  convient,  avant  tout, 
que  je  rétablisse  la  vérité  sur  deux  faits  qui  ne 
sont  pas  sans  importance,  et  sur  lesquels  le  noble 
pair  me  paraît  avoir  été  induit  en  erreur.  Il  n'est 
pas  exact  de  dire  qu'un  emprunt  ait  été  contracté, 
pour  les  travaux  du  port  de  Granville,  à  8  0/0  il 
n'y  a  encore  rien  d'arrêté,  et  j'avais  entre  les 
mains,  lorsque  j'ai  parlé  de  ce  fait  dans  une  pré- 
cédente séance,  des  lettres  de«  deux  préfets 
qui  se  sont  succédé  dans  ce  département,  et  qui 
annoncent  qu'aujourd'hui  les  prêteurs  avaient 
déjà  réduit  leur  demande  de  3  0/0.  Quant  à 
l'emprunt  de  la  ville  de  Paris,  ie  dois  dire  qu'une 
députation  du  conseil  général  est  venue  il  y  a 
peu  de  temps  conférer  avec  moi  sur  les  offres  qui 
étaient  faites  à  la  ville,  et  qui  sont  bien  celles 
dont  j'ai  parlé.  Le  traité  sans  doute  n'est  pas  con- 
clu, mais  Toffre  seule  prouve  assez  ce  que  j'avais 
voulu  établir,  que  le  taux  de  l'intérêt  n'était 
réellement  plus  qu'à  4  0/0.  Et  il  ne  faut  pas  s'en 
étonner  :  les  circonstances  sont  tout  en  pareille 
matière.  11  y  a  un  an,  lorsqu'il  s'agit,  au  com- 
mencement de  la  guerre  d'Bspagne,  de  pourvoir 
aux  besoins  des  caisses  de  réserve,  on  ne  trouva 
pas  d'argent  à  moins  de  6  1/2  ;  aujourd'huique  la 
guerre  est  terminée,  on  nous  en  offre  à  4,  et  l'on 
verra  ce  taux  baisser  encore,  lorsque  l'Btat  ne 
contribuera  plus  à  le  soutenir  contre  nature  en 
offrant  un  intérêt  de  cinq  aux  capitaux  qu'on  lui 
confie.  Mais  la  question  de  savoir  si  l'intérêt  des 
transactions  ordinaires  est  déjà  fixé  à  4  0/0  ou  s'il 
s'élève  encore  au-dessus,  n est  pas  la  question 
principale  de  la  matière  :  le  point  important 
de  la  difficulté  est  de  savoir  si  l'avantage  qui 
doit  résulter  pour  l'Btat  de  la  mesure  proposée 
a  quelque  chose  de  réel,  ou  si  comme  a  voulu 
le  prouver  l'auteur  de  Tamendement,  ce  n'est 
qu'un  leurre  offert  au  contribuable  pour  lui  faire 
prendre  le  cbuàge  aur  une  opératfoa  eu  réalité 
plus  onéreoM  qraUle.  A  cet  égard,  le  noble  pair 
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avait  déjà  présenté  des  tableaux  de  chiffres  :  il 
vient  encore  d'en  présenter  de  nouveaux^  dont 
je  ne  puis  en  ce  moment  ni  admettre  m  con- 
tester les  résultats  ;  mais  je  dois  répéter  que 
les  chiffres  ne  prouvent  rien  qu'autant  qu'on  est 
d*accord  sur  les  bases;  et  s'il  me  répondait  que, 
de  mon  côté,  j'en  ai  également  présenté,  je  lui 
ferais  remarquer  que  je  n'ai  eu  recours  aux 
calculs  que  pour  repousser  les  arguments  qu'il  en 
tirait,  et  pour  combattre  à  armes  égales  avec  lui. 
Aujourd'hui  il  a  cru  pouvoir  signaler  une  erreur 
matérielle,  où,  suivant  lui,  je  serais  tombé  dans 
l'appréciation  du  bénéfice  qui  doit  résulter  pour 
l'Etat  de  l'opération  projetée.  A  cet  égard  il  faut 
s'expliquer  nettement.  Pour  répondre  à  une  ob- 
jection tirée  par  le  noble  pair  de  l'accroissement 
du  capital  nominal,  j'avais  cherché  à  apprécier 
quel  pouvait  être  en  dernière  analyse  le  résultat 
en  chiffres  de  l'opération,  en  admettant  même 
toutes  les  bases  sur  lesquelles  lui-mémo  avait 
établi  ses  calculs,  et  j'avais  fait  remarquer  que 
l'augmentation  nominale  de  933  millions  devait 
se  réduire  dans  le  fait,  et  en  supposant  les  rachats 
opérés  au  cours  moyen  de  85  fr.  71  c.  à  une  somme 
de  467  millions;  en  compensation  de  laquelle  il 
fallait  bien  admettre  comme  avantage  pour  l'Ëtat 
une  somme  de  560  millions, capital  des  28  millions 
de  rentes  dont  il  bénéficie  des  à  présent  par  le 
fait  de  la  réduction.  J'étais  ainsi  arrivé  à  fixer 
l'avantage  matériel  dans  ce  cas  même,  en  nombres 
ronds,  à  environ  100  millions,  et  je  reconnais 
sur-le-champ  l'exactitude  du  chiffre  94.  Mais  ici 
le  noble  pair  conteste  la  basse  même,  et  veut 
prendre  le  cours  moyen  de  87  fr.  50  c.  :  j'y  consen- 
tirais volontiers  ;  mais,  si  nous  rentrons  dans  la 
route  des  calculs,  il  faudra  bien  faire  entrer  en 
ligne  décompte  les  intérêts  composés  des  560  mil- 
lions, intérêts  dont  je  n'avais  pas  parlé,  et  qui 
compenseront  bien  au  delà  les  83  millions  de  perte 
auxquels  11  arrive.  L'avantage  matériel  restera 
donc  encore  au  projet  du  gouvernement;  mais  ce 
n'est  pas  à  cet  avantage  que  je  tiens  Je  plus,  c'est 
surtout  aux  conséquences  générales  de  la  mesure 
que  je  me  suis  toujours  attaché,  et  celles-là  ne 
peuvent  être  sérieusement  contestées. 

Puisque  l'on  suppose  en  effet  que  les  3  0/0  s'é- 
lèveront assez  pour  donner  aux  rachats  le  cours 
moyen  de  87  fr.  50  c,  il  faut  bien  admettre  que 
l'intérêt  ordinaire  de  l'argent  baissera,  ainsi  que 
nous  l'avons  annoncé,  dans  la  même  proportion, 
et  alors  l'augmentation  de  dispense  dans  l'amor- 
tissement est  couverte,  et  bien  au  delà,  par  les 
profits  que  la  mesure  doit  assurer  au  commerce 
et  à  l'industrie.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus 
l'avantage  de  donner  au  crédit  une  longue  car- 
rière à  parcourir,  et  à  reporter  les  effets  publics 
loin  du  pair.  Dans  le  système  de  l'amendement, 
au  contraire,  les  effets  nouveaux  se  retrouveraient 
au  pair  presque  sur-le-champ,  et  l'Etat  se  retrou- 
verait sans  cesse  dans  la  position  d'où  précisé- 
ment on  veut  le  tirer.  Mais,  dit-on,  on  réduirait 
alors  l'amortissement  pour  arrêter  la  progression 
du  cours.  A  cela,  j'ai  déjà  répondu  que  la  réduc- 
tion de  l'amortissement  était  compatible  également 
avec  notre  système,  et  qu'elle  y  était  môme  plus 
facile,  puisque  la  masse  des  rentes  y  était  moins 
forte.  On  a  fait  observer  d'ailleurs  que  l'amortis- 
sement était  bien  moins  un  instrument  de  libérr 
Mon  qu'un  moyen  de  crédit,  et  dès  lors,  puisqu- 
.'établissement  du  crédit  sur  des  tmses  solides  e 
Hendues  est  le  véritable  but  qu'on  se  propose 
)ourquoi  ne  pas  l'établir  de  préférence  sur  uur 
"uiture  d'effets  que  rexpérience  de  nos  voif^u» 
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crédit  et  la  plus  propre  à  se  maintenir  à  un  taux 
raisonnable  dans  les  circonstances  fâcheuses. 
Pendant  toute  la  durée  des  guerres  de  la  Révolu- 
tion le  taux  de  5  0/0  était  en  Angleterre  de  96  en- 
viron, ct'lui  de  3  0/0  était  à  60,  et  c'est  dans  cette 
espèce  de  valeurs  qu'ont  été  faits  tous  les  em- 
prunts, parce  qu'elle  donne  le  moyen  de  ne  grever 
le  contribuable  que  du  moindre  intérêt  possible. 
Mais  oublions  un  instant  les  avantages  du  projet^ 
et  occupons-nous  du  système  qu'on  veut  lui 
substituer.  La  base  du  système  serait  le  fraction- 
nement de  l'opération,  qui  se  ferait  en  quatre 
fois  au  lieu  de  se  faire  d'un  seul  coup:  et  encore 
pour  chaque  1/2  0/0  par  cinquième  ;  ce  qui  por- 
terait la  durée  de  la  réduction  totale  à  dix  ans  au 
moins,  et  peut-être  jusqu'à  vingt  ans,  si,  comme 
il  est  naturel  de  le  croire,  un  semestre  ne  suffi- 
sait pas  pour  chaque  opération  partielle.  C'est 
d'abord,  ce  me  semble,  une  chose  fâcheuse,  que 
de  se  livrer  ainsi  pendant  vingt  années  aux  m- 
certitudes  de  l'avenir,  pour  n'arriver  ou'à  un  ré- 
sultat semblable  à  celui  qu'on  peut  obtenir  sur- 
le-champ,  et  sans  aucun  danger.  Si  le  principe  de 
la  réduction  de  Tintérét  à  3  est  juste,  et  c'est  ce 
que  reconnaît  l'auteur  de  l'amendement,  puis- 
qu'on dernier  résultat  il  propose  d'y  arriver,  pour- 
quoi ne  pas  faire  aujourd'hui  tout  le  bien  qu'on 
peut  attendre  de  cette  mesure,  et  le  retarder  en- 
core pendant  quinze  ou  vingt  ans?  Mais,  dit-on, 
dans  le  système  de  l'amendement,  la  réduction 
sera  plus  douce  et  moins  sentie  par  les  rentiers  : 
quant  à  moi  je  pense,  au  contraire,  qu'elle  leur 
sera  plus  fâcheuse  et  plus  pénible.  Que  propose- 
t-on  en  effet?  non-seulement  de  faire  l'opération 
en  quatre  fois,  et  par  1/2  0/0  chague  fois,  mais 
ensuite  de  diviser  chaque  réduction  de  1/2  0/0 
en  cinq  opérations  successives,  dont  une  seule 

Ï courra  avoir  lieu  chaque  pemestre,  et  qui  portera 
a  durée  de  chaque  réduction  d'un  demi  a  deux 
ans  et  demi  au  moins  :  ainsi  le  rentier  se  verra 
tous  les  six  mois,  ou  au  moins  chaque  année, 
menacé  d'un  remboursement  partiel  tout  à  fait 
contraire  au  droit  commun  ;  et  quand  après  deux 
ans  et  demi  au  plus  de  tracasseries  continuelles, 
une  première  réduction  sera  terminée,  la  pro- 
gression constante  du  cours  ramenant  aussitôt  la 
nécessité  d'en  opérer  une  seconde,  il  retombera 
pour  le  môme  espace  de  temps  dans  les  mêmes 
inquiétudes,  dans  le  même  embarras,  bn  vérité, 
je  me  trompe  fort,  ou  le  rentier  ne  croira  pas  que 
ce  système  puisse  être  considéré  comme  un  adou- 
cissement à  sa  position.  Ce  serait  connaître  peu 
le  caractère  français,  que  de  croire  qu'il  hési- 
terait entre  de  pareils  coups  d'épingle»  qu'on  me 
permette  cette  expression,  répétés  pendant  peut- 
être  vingt  années,  et  une  réduction  plus  forte 
sans  doute,  mais  à  la  suite  de  laquelle  aucune 
autre  ne  sera  plus  à  craindre.  Comment,  d'ail- 
leurs, au  milieu  de  ces  fluctuations  et  de  ces  in- 
certitudes renouvelées  à  chaque  semestre,  pour- 
rait-on espérer  de  voir  s'établir  le  crédit  qui  ne 
repose,  comme  on  l'a  dit  tant  de  fois,  que  sur  le 
calme  et  la  stabilité?  On  s'abuserait  aussi  bien 
étrangement  si  l'on  croyait  par  un  pareil  système 
se  mettre  à  l'abri  de  l'agiotage  ou  hors  de  la  dé- 
)endance  des  banquiers,  puisque  d'une  part  les 
•hana»s  du  jeu  se  multiplieraient  à  proportion  des 
variations  que  le  cours  subirait  nécessairement 


ompagnies,  la  rendrait  au  contraire  plus  fré- 
yfumtÉ^  et  lÂTif  iorable.  Ici  se  présente  une  (|uef 
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ramendement  n'a  pas  exprimé  dans  sa  rédaction 
si  Temprunl  que  le  f^ouvernement  devra  faire 
pour  assurer  les  remboursements  de  chaque  cin- 
quième sera  fait  avant  ou  après  Toption  laissée 
aux  rentiers  ;  et  cependant  il  est  nécessaire  de  le 
savoir  pour  apprécier  les  inconvénients  ou  les 
avantages  de  ce  plan.  Je  le  prierai  donc  avant 
tout  de  s'expliquer  à  cet  égard. 

M.  le  comte  Roy,  auteur  de  Tamendement, 
déclare  qu'il  est  préi  à  satisfaire  au  désir  du  mi- 
nistre. Dans  son  système,  au  moment  de  chaque 
opération  partielle,  les  rentiers  seront  d'abord 
appelés  à  faire  leur  option.  Le  peu  de  dommage 

au'ils  pourront  éprouver  d'une  réduction  ainsi 
ivisée,  doit  porter  à  croire  qu'un  bien  petit 
nombre  demandera  son  remboursement,  et  alors 
il  y  sera  pourvu  au  moyen  des  bons  du  Trésor  et 
sur  les  fonds  laissés  disponibles  par  Tamortisse- 
ment.  Si  ces  deux  moyens  sont  insuftisants,  alors 
le  gouvernement  aura  recours  à  un  emprunt,  et 
il  aura  toute  facilité  de  le  contracter  à  des  con- 
ditions favorables,  une  latitude  d'un  semestre  au 
moins,  et  qui  peut  s'étendre  jusqu'à  près  d'une 
année,  étant  laissée  pour  consommer  Topé- 
ration. 

M.  le  comte  de  ¥llléle.  C'est  bien  ainsi  que 
j'avais  en  effet  conçu  l'opération  dans  le  système 
de  l'amendement,  mais  ici  les  objections  se  pré- 
sentent en  foule  :  comment,  en  effet,  le  noble  pair 
n'a-t-il  pas  aperçu  que  dans  ce  système  la  con- 
version serait  véritablement  impossible?  Ce  qui 
assure  Texècution  de  notre  plan,  et  sans  cela  il 
serait  absolument  impraticable,  c'est  qu'un  traité 
a  été  signé  à  l'avance,  c*est  que  les  banquiers 
engagés  irrévocablement  et  intéressés  au  succès 
de  l'opération,  font  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
en  amener  la  réussite,  en  soutenant  par  leurs 
achats  les  effets  au-dessus  du  pair.  Sans  leurs 
efforts,  )(>8  spéculations  entreprises  en  sens  con- 
traires de  l'opération  auraient  infailliblement  fait 
fléchir  le  cours  do  la  rente,  et  la  conversion  de- 
venait impraticable  :  c'est  ce  qui  arriverait  né- 
cessairement à  chaque  semestre  si  l'on  adoptait 
le  plan  du  noble  pair.  Les  rentiers,  en  effet,  in- 
téressés toujours  à  em()écher  la  réduction,  ne 
manqueraient  pas  de  diriger  toutes  leurs  opéra- 
tions de  manière  à  atteindre  ce  résultat,  et  à 
chaque  nouvelle  annonce  d'un  remboursement, 
on  verrait  se  manifester  une  baisse  qui  forcerait 
d'y  renoncer.  On  cite  l'Angleterre  où,  dit-on,  de 
semblables  opérations  sont  en  usage;  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  l'Angleterre  a  différentes 
espt^xis  d'effets  publics,  et  que  l'influence  néces- 
saire du  cours  des  uns  sur  le  cours  des  autres, 
prévient  les  inconvénients  de  la  baisse,  en  soute- 
nant toujours  celui  même  que  l'on  veut  rembour^ 
ser  au  niveau  des  autres.  Bn  France,  au  contraire, 
la  dette  est  compacte  et  homogène,  et  c'est  préci- 
sément cet  état  de  choses  qui  nous  a  conduits  à 
proposer  un  plan  d'opération  qui  peut-être  n'est 
pas  absolument  le  meilleur,  mais  qui,  après  un 
mûr  examen,  nous  a  [>aru  être  le  meilleur  que 
les  circonstances  permissent  d'adopter.  Le  mode 
nouveau  que  i'on  propose  arrive  en  n>sultat  au 
uiéme  but,  la  rédaction  de  l'intérêt  à  3  ;  il  a  donc 


ijue  (fans  le  nôtre  la  rédaction  D'est  que  de  28 
millions.  A  cet  égard  il  tut  à  remarquer  quo  la 
réduction  da  56  Biillioni  ne  ae  réaUant  qœ  par 


fractions,  et  ne  sera  complète  qu'au  bout  de  vingt 
ans,  tandis  que  la  réduction  de  28  millions  est 
immédiate,  ce  qui,  ainsi  qu'on  pourrait  s'en  as- 
surer par  le  calcul,  doit  conduire  à  peu  près  aux 
mômes  résultats.  Mais  ce  que  je  prie  surtout  la 
Chambre  d'observer  et  ce  qui  distingue  le  projet 
de  toutes  les  propositions  que  l'on  voudrait  lui 
substituer,  c'est  que  par  une  combinaison  que 
j'appellerai  volontiers  heureuse,  si  tous  les  jours 
on  ne  lui  donnait  des  épithètes  bien  différentes, 
notre  plan  fait  tourner  au  profit  des  rentiers  tous 
les  sacrifices  que  l'Etat  s'est  vu  obligé  de  faire 
pour  arriver  au  résultat  important  de  la  réduction 
de  l'intérêt.  Si,  en  effet,  il  renonce  à  une  réduction 
nouvelle  de  28  millions,  c'est  le  rentier  qui  en 
proflte  ;  s'il  augmente  le  capital  nominal,  c'est 
encore  au  bénétice  du  rentier  seul,  puisque  les 
bananiers  n'ont  rien  qu'à  son  refus  et  aux  mêmes 
conaitions  qui  lui  sont  offertes.  C'est  ce  motif 
surtout  qui  nous  a  décidés  à  préférer  à  tout  autre 
mode  d'opération,  celui  que  le  projet  a  pour  but 
de  consacrer.  D'autres  propositions  sans  doute 
nous  avaient  été  faites,  et  elles  auraient  prévenu 
un  grand  nombre  des  objections  qui  ont  été  pré- 
sentées; mais  toutes  avaient  l'inconvénient  de 
mettre  les  rentiers  à  la  discrétion  des  banquiers. 
A  la  vérité,  l'Blat  livrant  les  effets  à  ceux-ci  à 
un  cours  déterminé,  et  sans  leur  allouer  d'ailleurs 
aucune  commission,  paraissait  épargner  la  dé- 
pense des  35  millions  que  l'on  a  si  souvent  traitée 
d'excessive;  mais  il  fallait  alors  leur  livrer  le 
monopole  des  nouvelles  rentes;  et  qui  sait  à  quel 
prix  les  rentiers  eussent  pu  ensuite  se  les  pro- 
curer. C'est  bien  dans  ce  système  que  les  béné- 
fices des  compagnies  eussent  été  vraiment  énor- 
mes et  inappréciables,  tandis  qu'aujourd'hui  ils 
sont  invananlement  fixés  de  manière  à  ne  rece- 
voir d'accroissements  éventuels  que  par  le  refus 
des  rentiers  d'accepter  les  nouveaux  titres.  Ces 
bénéfices,  au  surplus,  ne  sont  pas  aussi  exa^^rés 
qu'on  pourrait  le  croire,  et  l'on  s'en  convaincra 
en  considérant  quels  sont  leurs  engagements,  et 
à  quelle  chance  ils  s'exposent.  Depuis  la  signa- 
ture du  traité,  c'est-à-dire  depuis  plus  de  deux 
mois,  ils  ont  dû,  pour  soutenir  le  cours  de  la 
rente,  malgré  les  spéculations  dirigées  en  sens 
contraire,  laire  des  avances  énormes,  et  se  sou- 
mettre à  tous  les  dangers  d'une  baisse.  Et  cepen- 
dant le  traité  n'était  qu'éventuel  :  il  peut  encore 
n'avoir  aucun  effet,  car  je  suis  heureux  de  trouver 
ici  l'occasion  de  le  déclarer  solennellement,  aucun 
engagement  n'a  été  pris  avec  les  banquiers,  au- 
cune condition  occulte  n'a  été  exigée  par  eux, 
aucune  ne  pouvait  être  accordée  par  nous  pour 
le  cas  où  la  loi  serait  rejetée.  Dans  cette  hypo- 
thèse, les  choses  sont  entières  pour  le  gouverne- 
ment, et  vous  pouvez,  Messieurs,  vous  décider  en 
toute  liberté   suivant   votre   conscience,    sans 
crainte  qu'un  vote  négatif  puisse  imposer  à  l'Etat 
une  charge  ou  un  sacrifice.  Si  la  loi  est  adoptée, 
les  banquiers  auront  encore  à  subir  pendant  six 
semaines  l'éventualité  de  l'option  laissée   aux 
rentiers,  et  de  la  baisse  qui,  si  elle  survenait  pen- 
dant cet  intervalle,  rendrait  les  demandes  de 
rcmt>oursement  bien  plus  nombreuses.  Enfin,  ils 
sont  obligés  à  des  mouvements  de  fonda  considé- 
rables pour  réunir  les  capitaux  nécessaires  pour 
commencer  l'opération.  Leur  bénéfice  est  donc 
lé);itimement  acquis  ;  et  Ton  ne  croira  pas  qu'il 
soit  excessif  pour  une  pareille  opération,  si  l'on 
se  rappelle  qu'ils  en  eussent  pu  faire  UQ  beau- 
coup plus  considérable  sur  Temprunt  le  moins 
imporunt.  Aoaai,  eoMeoMla  préféré  de  beaucoup 
je  mode  d'un  empranl,  el  per  là  s'explique  ce 
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qu'ils  ont  anaoncé  dans  leurs  lettres,  que  les 
propositions  contenues  dans  la  note  fournie  à  la 
commission  leur  eussent  été  en  résultat  plus  pro- 
fitables qu^aux  rentiers.  Quoique  en  effet  ils  parus- 
sent sacriGer  pendant  cinq  ans  le  bénéfice  de  la 
réduction  sur  40  millions  de  rentes,  la  vente  à 
leur  profit  des  promesses  de  3  0/0  à  75  qui  de- 
vaieut  leur  être  livrées,  non-seulement  aurait 
compensé  et  bien  au  delà  ce  sacrifice,  mais  leur 
aurait  assuré  des  gains  éventuels  considérables 
et  proportionnés  à  réiévation  du  cours.  Je  crois. 
Messieurs,  avoir  suffisamment  établi  que  le  sys- 
tème de  l'amendement  ne  l'emporte  en  rien  sur 
le  système  du  projet,  qu'il  présente  l'inconvé- 


les  rentiers  toutes  les  inquiétudes  et  tous  les  em- 
barras d'une  réduction  sans  cesse  renouvelée; 
qu'il  n'offre  à  ceux-ci  aucune  des  compensations 
que  le  nôtre  leur  assure,  et  qu'il  ne  prévient  au- 
cun des  dangers  qu'on  a  cru  rencontrer  dans  le 
projet.  C'est  a  vous  qu'il  appartient  de  prononcer. 
(La  Chambre  ordonne  Tinipression  du  discours 
de  M.  le  ministre  des  finances.) 

M.  le  comte  Roy  obtient  de  nouveau  la  pa- 
role pour  soutenir  son  amendement. 

Si  dans  les  développements  au'il  vient  de  pré- 
senter il  a  rappelé  des  considérations  générales 
qui  s'appliquaient  à  l'ensemble  de  la  loi  pré- 
sentée, c'est  que  son  amendement  embrassant  tout 
le  système  du  projet,  il  fallait  bien  comparer 
Fun  à  Tautre  sous  tous  les  rapports,  et  envisager 
la  question  sous  toutes  ses  faces.  Mais  quand  il 
s'agira  de  discuter  les  diverses  parties  de  Tamen- 
denient,  alors,  en  effet,  la  discussion  devra  se 
restreindre  aux  détails  du  plan  qu'il  a  pour  objet 
et  devenir  spéciale  sur  chaque  article.  En  ce  mo- 
ment, il  faut  avant  tout  s'entendre  sur  le  fond 
du  système,  qui  se  trouve  compris  en  entier  dans 
le  premier  paragraphe.  Ce  système  est  de  conver- 
tir les  rentes  à  4  1/2  0/0.  Le  projet  les  convertis- 
sait en  3  0/0,  il  reposait  donc  sur  le  même  prin- 
cipe, celui  de  la  conversion,  et  dès  lors  le 
système  du  noble  pair  se  réduit  à  une  simple  mo- 
dification qui  peut  être  délibérée  et  admise 
comme  un  véritable  amendement.  Maintenant  il 
s'agit  de  savoir  si  cet  amendement  est  préférable 
à  la  disposition  du  projet.  A  cet  égard,  de  courtes 
observations  suffisent  pour  répondre  à  celles  qui 
viennent  d'être  présentées  par  le  ministre.  Les 
calculs  que  le  noble  pair  a  soumis  à  la  Chambre, 
n'ont  eu  pour  objet  que  de  faire  ressortir  les  ré- 
sultats réels  de  1  opération,  en  partant  des  bases 
que  le  gouvernement  semblait  lui-même  avoir 
adoptées.  L'exactitude  de  ces  calculs  vient  d'être 
reconnue  par  le  noble  pair  qui  a  pris  la  parole 
avant  le  ministre,  il  a  reconnu  que  même  en 
admettant  le  cours  moyen  de  85  fr.  71  c,  qui 
n'est  pas  le  véritable,  l'avantage  serait  encore 
très-faible  pour  les  3  0/0,  et  si  en  changeant  ces 
données  il  est  arrivé  à  un  résultat  différent,  il 
faut  dire  qu'il  serait  peu  raisonnable  de  faire 
d'aussi  grands  sacrifices  pour  n'arriver  pend^nf 
vingt  et  un  ans  qu'à  des  pertes  réelles,  et  aprè^^  - 
'emps  qu'à  des  avantages  aussi  faibles  que  ccu.< 
dont  il  a  présenté  le  calcul.  C'est  d'ailleurs  sur  K 
changement  des  bases  que  repose  son  raisonne 
nent.  Le  ministre  peut  sans  doute  adopter  cett^ 
"ivpothèse  ou  toute  autre,  mais  alors  on  discute^' 
ilus  tard  les  nouvelles  bases  qu'il  aura  choisi 
it  il  fand^  Meu  les  soumettra  encore  à  TépreuT 
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sent  une  erreur  qui  paraît  lui  être  échappée.  Il  a 
dit,  en  parlant  des  560  millions  représentatifs  eu 
capital  des  28  millions  de  rentes  dont  l'Etat  est 
déchargé,  qu'il  fallait  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  les  intérêts  de  ce  capital;  le  noble  pair 
estime  au  contraire  que  le  bénéfice  de  la  réduc- 
tion n'étant  acquis  que  par  année,  il  n'y  a  lieu  à 
aucun  accroissement  pour  les  intérêts;  de  même 
que  l'on  n'ajoute  point  à  la  perte  l'intérêt  des 
sommes  déboursées  chaque  jour  par  l'amortisse- 
ment sur  les  467  millions  auxquels  ou  suppçse 
3ue  doit  se  réduire  la  perte  sur  l'augmentation 
u  capital  nominal.  11  est  évident  que  l'on  peat 
sans  erreur  admettre  à  cet  égard  une  compensa- 
tion absolue.  Le  ministre  a  dit  que  l'opération, 
telle  qu'il  l'a  conçue,  était  nécessaire  à  raison  de 
l'homogénéité  de  notre  dette,  qui  ne  permet  au- 
cune conversion  partielle.  Le  noble  pair  déclare 
que  rien  n'établit  à  ses  yeux  cette  impossibilité  ; 
c'est  d'ailleurs  remédier  à  rinconvénientdonton 
se  plaint  d'une  dette  compacte  et  homogène,  qu'il 
a  conçu  l'idée  d'une  conversion  partielle  en  ren- 
tes à  4  1/2,  ce  qui  mettra  sur  la  place  pendant 
tout  le  cours  de  l'opération  des  effets  de  deux 
espèces  différentes.  On  s'est  plaint  de  l'embarras 
que  causerait  aux  rentiers  une  opération  ainsi  di- 
visée pour  chaque  rente  en  cinq  opérations  suc- 
cessives ;  mais  rien  de  plus  facile  que  de  foire 
disparaître  cet  inconvénient  en  substituant  à  la 
division  de  chaque  rente  une  division  par  séries 
composées  au  moyen  d'un  tirage  au  sort;  et  si  le 
noble  pair  avait  adopté  l'autre  mode  c'était  uni- 
quement pour  se  conformer  aux  observations  pré- 
sentées par  le  ministre  lui-même  au  commence- 
ment de  la  discussion  contre  l'emploi  du  sort  en 
pareille  matière.  On  pourrait  dans  le  système  de 
la  division  par  séries,  déterminer  dès  à  présent, 
et  aussi  par  le  sort,  l'ordre  dans  lequel  elles  vien- 
draient au  remboursement;  de  sorte  qu'ainsi  la 
position  de  chacune  serait  fixée  dès  le  premier 
moment  ;  et  que  l'on  ne  dise  point  qu'il  y  aurait 
dans  ce  cas  une  injuste  inégalité  entre  les  posi- 
tions des  rentiers  de  chaque  série.  Au  moyen  du 
tirage  au  sort,  tous  avant  couru  la  même  chance, 
aucun  n'aurait  à  se  plaindre.  —  Une  autre  objec- 
tion est  tirée  de  ce  qu'au  moyen  de  ce  système  la 
réduction  à  3  ne  pourrait  avoir  lieu  que  dans  un 
intervalle  de  temps,  que  l'on  porte  à  20  ans.  Le 
noble  pair  répondra  que  deux  ans  et  demi  seule- 
ment sont  nécessaires  pour  opérer  la  réduction 
de  1/2  0/0,  puisque  le  gouvernement  a  la  faculté 
de  faire  chaque  réduction  partielle  en  un  semes- 
tre, et  que  si  l'on  ne  jugeait  pas  à  propos  de  re- 
culer de  quelques  années,  et  par  une  disposition 
spéciale,  la  possibilité  d'nh  nouveau  rembourse- 
ment pour  donner  plus  de  valeur  à  l'effet,  l'Btat 
pouvant  alors  opérer  une  réduction  nouvelle  aus- 
sitôt que  la  première  serait  terminée,  la  réduction 
à  3  pourrait  être  consommée  en  dix  ans.  On  dit 
encore  que  la  réduction  à  4  i/2  ne  procure  au 
Trésor  qu'une  économie  plus  faible  de  moitié  que 
celle  du  projet.  Cette  observation  est  juste;  mais 
on  a  fait  voir  précédemment  à  quoi  se  réduisait  ce 
bénéfice  apparent  de  28  millions,  et  dût-il  pro- 
iter  en  entier  au  Trésor,  il  faudrait  se  raj^peler 
oujours  que  l'économie  de  14  millions,  résultant 
le  la  réduction  à  4  1/2,  n'est  achetée  par  aucun 
tdcriûce  sur  le  capital  de  la  dette.  Mais  pourquoi. 
)oursuit-on,  ne  pas  tenter  sur-le-champ  une  ré 
^uction de  1 0/0,  au  lieu  de  s'assujettir àdeux  r^nt- 
ions  successives  de  1 1/2  0/0 chacune?  La  réocnsi 
^t  facile:  c'est  pour  suivre  la  marche  des  choseL 
iOur  éviter  tont  changement  hr*i0'^ue,  et  se  réser 
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duclioii  lorsqu'on  le  jugera  coQvenable,  en  main- 
tenant an  nair  fnne  di-a  deux  valeurs  diyerwa 
dont  se  composera  la  dette  publique,  ce  qm  n  ar- 
riverait pas  si  la  diWrenco  d'inlépél  de  1  une  a 
l'autre  était  trop  considérable.   Cest  d'ailleurs 
ainsi  qu'on  en  agit  loujours  en  ADglctcrro;  et  bi, 
en  \St2,  les  5  0/0  de  la  mai  me  ont  été  rêduilsde 
6  à  4,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  réduction 
n'a  réellement  eu  lieu  qu'a4  1/2.  Us  onmes  don- 
nèi-aau  rentier  pour  la  différence  du  cours  au 
pair  et  pour  les  intérêts  ayant  6lô calculées  exprès 
de  manière  à  leur  laisîer  la  jouissance  de  ^  lA^WU 
pendant  les  sept  années  durant  lesquelles  tout 
rumboursement  nouveau  est  interdit.  Si  t  Angle- 
terre, avec  son  immense  crédit  et  ses  énormes 
capitaux,  agit  avec  nue  telle  précaution,  comment 
la  France,  dont  les  ressources  sont  loin  d  être 
comparables  aux  siennes,  pourrait-elle  se  hasar- 
der dans  une  autre  route?  le  ministre  a  cru  pou- 
voir avancer,  en  finissant,  que  l'amendement  pré- 
sentait les  mêmes  inconvénients  que  le  projet; 
c'est  une  grande  erreur,  et  il  sutlit  pour  1  Otab  ir 
de  remarquer  que,  dans  le  système  des  4  0/0, 
l'Btat  u'esl  oiiligé,  ni  de  sacritier  inutilement  I  es- 
iiôrunce  d'une  nouvelle  réduction  de  28  millions 
sur  l'intérêt,  ni  d'augmenter  d'un  milliard  le  ca- 
pital ;  qu'en  divisant  l'opération,  il  évite  le  dan- 
cer  lie  tomber  sous  la  dépendance  des  grandes 
compacoies.  Ici,  io  noble  pair  observe  quil  ne 
peut  être  dans  sa  pensée  d'attaquer  en  aucune 
manière  les  hommes  honorables  qui  composent 
ces  compagnies;  il  rend  justice  ît  leur  loyauté 
bien  connue,  et  croit  devoir  même  un  témoignage 
particulier  d  estime  k  l'un  deux,  K.  Burnnç,  en- 
vers qui,  dans  une  occasion  rérente,  on  n  a  pas 
Oté  juste,  et  de  la  délicatesse  duquel  il  n  a  jumaia 
eu  qu'i  se  louer  dans  les  rapports  et  opérations 
que,  cnmme  ministre  des  finances,  il  a  dû  traiter 
avec  lui.  C'est  an  principe  seulement  qu  il  a  cru 
devoir  faire  sentir  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  ii 
se  mettre  ft  la  discrétion  des  capiulistes  étrangers, 
et  qu'il  a  cherché  à  le  prévenir  par  son  amende- 
ment. Un  autre  avantage  de  cet  amendement  se 
trouve  dans  la  latitude  qu'il  donne  au  gouverne- 
ment pour  le  choix  de  l'épwiuo  à  laquelle  la  ré- 
duction  devra  être  opérée,  et  pour  le  tempe 
qu'elle  devra  durer.  Enlln,  lorsqu'on  en  viendra 
aux  dispositions  de  détail  qu'il  conUenl,  on  ne 
pourra  manquer  de  reconnaître  qu'il  rend  I  opéra- 
tion moins  hasardeuse  en  la  divisant,  qu  il  atté- 
nue autant  qno  possible  le  sacrifice  demande  aux 
rentiers,  qu'il  évite  toute  secousse,  que  l  exécu- 
tion en  sera  faite  au  moyen  de  nos  propres  capi- 
taux, et  qu'ainsi  il  doit,  sous  tous  les  rapporta, 
être  préféré  au  projet  de  loi. 

M.  le  e«Hl«  de  Vlllttle,  miniitn  dw  ^nan- 
eei,  sans  vouloir  rentrer  dans  une  discussion  A 
lanuelle  l'beure  trop  avancé*)  ne  lut  pw-mettrait 
lias  de  se  livrer  avec  toute  l'étendue  quelle  mé- 
rite, croit  devoir  signaler,  au  noble  pair,  deux 
points  Bur  lesquels  il  sera  nécessaire  de  revcnira 
la  prochaine  séance  :  il  veut  parler  de  l'embarras 
que  causerait,  dans  le  systf'ime  de  l'amendement, 
l'élévatiop  aa  pair  du  cours  des  différentes  va- 
leurs qui  cotDposeraient  la  dette  publique,  et  des 
dispositions  qui  seraient  nécessaires  pour  régler 
l'action  de  l'amortissement  sur  les  nouvelles  va- 
leurs. 

M.  1«  9»mtm  Bar,  anleur  do  l'amendement, 
annonce  qu'il  l'empnsBera  de  sonmottre  a  la 
Chambra  dîna  u  léuea  de  deouin,  quelques 
obsenations  sur  ces  deux  points. 
T.  xu. 


La  séance  est  levée  avec  ajournement  à  demain 
merdredi  2  de  ce  mois,  à  une  heure,  pour  la  saits 
de  la  discnssion. 


GHAM6RB  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE    DE   M.    RAYEZ. 

Séance  du  mardi  l"  juin  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  procès-verbal;  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  et  MM.  tes  commis- 
saires du  Hoi,  baron  Cuvier,  vicomte  de  Caux  et 
marquis  Forbin  des  Issarts  assistent  à  la  séance. 

H.  4«  Payaianpta  est  admis  à  prêter  ser- 
ment. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
lie  la  ditcvaion  du  projet  tetutant  à  modifier  la 
loi  du  recrutement.  La  Goambre  a  adopté  hier  les 
J  premiers  articles  du  projet.  Nous  devons  main- 
tenant nous  occuper  des  amendements  qui,  s'ils 
étaient  adoptés,  seraient  placés  entre  l'article  3 
et  l'article  4. 

M.  de  La  Bourdonnaye  a  proposé  un  amende- 
inentainsicaiigu: 

(  Seront  exemptés  du  service  militaire,  et 
remplacé."  dans  l'ordre  des  numéros  subséquents, 
les  Plis  uniques  et  les  lils  aînés  de  famille  que 
leur  numéro  désignera  pour  faire  partie  du  cou- 
liqgent  du  recrutement.  » 

'Trois  sous-amen  déments  sont  présentés.  Le 
premier  par  M.  de  Malartic  ;  il  est  conco  en  ces 
termes  : 

1  Seront  exemptés  du  service  militaire,  et 
remplacés  dans  l'ordre  des  numéros  subséquents, 
led  lils  uniques  que  leur  numéro  désignera  pour 
Taire  partie  du  contingent,  en  exceptant  néan- 
moins de  cette  disposition,  les  (ils  uniques  dont 
les  pères  et  mères  payeraient  par  leurs  contribu- 
tions directes  réunies  plus  de  500  francs.  ■ 

Le  second  sous-amendement  est  celui  de  M.  de 
Salaberry  ;  il  porte  : 

■  Sont  exemptés  du  service  militaire,  les  aînés 
de  famille  des  cultivateurs,  des  commerçants  et 
de  toute  profession  industnelle  et  laborieuse. 

■  Sont  exemptés  de  la  disposition  précédente 
les  fils  aînés  appartenant  à  la  classe  désignée 
dans  l'article  71  de  la  Charte  constitutionnelle.  ■ 

Enfin,  le  troisième  sous-amendemcnt,  proposé 
parM.  deBacot  de  Romand,  est  conçu  eu  ces 
termes  : 

<  Il  n'est  rien  changé  aux  autres  dispositions 
de  la  loi  du  10  mars  ItflS,  si  ce  n'est  que  les  Gis 
aînés  et  les  iUs  uniques  qui  n'auront  été  ni  ex- 
emptés ni  dispensés  seront  extraits  des  listes  du 
tirage  pour  former,  suivant  l'ordre  de  leurs  nu- 
méros, 2  séries  distinctes. 

Il  ne  pourra  être  fait  d'appel  sur  la  série  des 
jîls  aînés,  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  antres 
numéros  de  la  liato  cantonale. 

1  La  série  des  lîla  uniques  no  sera  entamée 
qu'après  la  série  des  hls  aînés.  ■ 

M.  de  La  Bourdonnaye  deœande-t-il  à  dévelop- 
per son  amendement  T 

11.  de  La  B^ardaBBaya.  Je  l'ai  dêrelof^ 
<  dani  la  dlsctuaion  générale. 
H.  le  PréaMeaL  U  propMtUon  de  H.  Bacot  do 
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Romaud  est  celle  qui  amende  le  plus  Taraende- 
ment  de  M.  de  La  bourdonnaye.  M.  Bacot  de  Ro- 
mand a  la  parole. 

M.  Bacot  de  Romand.  Messieurs,  la  loi  oui 
vous  est  proposée  a  |)Our  objet  d'autoriser  les 
ministres  î\  grossir  les  bataillons  de  Tarmée,  et  à 
V  conserver  pendant  2  années  de  plus  nos  jeunes 
JjucTriers.  Après  avoir  donné  notre  assentiment 
à  ces  dispositions,  noire  devoir  est  de  peser  avec 
sagesse,  avec  maturité,  tout  ce  qui,  sans  nuire 
aux  intérêts  de  l'armée,  et  sans  déranger  le  plan 
du  recrutement,  est  susceptible  de  compenser  à 
regard  des  familles,  les  rigueurs  que  la  loi  nou- 
velle ajoute  à  celles  de  la  loi  existante. 

Vainement  dirait-on  que  le  service  militaire 
n'est  point  aggravé  par  le  projet  qui  vous  est 
soumis, et  que  les  12  années,moiiié  d'activité,  moi- 
tié de  vélérance,  supportées  par  les  40,000  hommes 
annuellement  dans  le  système  actuel,  équi- 
valent exactement  aux  8  années  de  service  d'activi- 
té ou  de  réserve,  supportées  par  les  60,000  hommes 
dont  la  levée  est  autorisé  par  le  présent  projet. 

Il  existe  une  grande  différence  :  les  vétérans 
ne  pouvaient  en  temps  de  paix  être  appelés  à  au- 
cun service  :  en  temps  depuerre  ils  n'étaient  as- 
sujettis qu'à  un  service  territorial,  et  ne  pouvaient 
être  requis  de  marcher  hors  de  la  division,  mili- 
taire qu'en  vertu  d'une  loi. 

Les  vétérans  étaient  autorisés  h  se  marier, 
comme  à  former  des  établissements,  et  sans  une 
nécessité  extraordinaire,  semblable  à  celle  de 
l'expédition  d'Espagne,  les  vétérans  seraient  res- 
tés paisiblement  dans  leurs  foyers;  tandis  que 
le  texte  de  la  loi  nouvelle,  qui  augmente  de 
20,000  hommes  l'appel  de  chaque  an  née,  n'exprime 
pas  même  le  mot  de  réserve,  et  prévoit  simple- 
ment le  cas  où  la  totalité  des  jeunes  soldats  ne 
serait  pas  mise  en  activité  à  la  fois. 

11  n'est  donc  plus  miestioa  en  faveur  d'aucune 
portion  de  la  nouvelle  levée,  de  ces  distinctions 
qui  séparaient  les  vétérans  du  reste  de  l'armée  et 
rendaient  leurs  obligations  si  légères.  Ce  qu'il  y 
a  de  clair  dans  la  loi  présentée,  et  ce  dont  je  ne 
me  suis  pas  i)roposc  de  discuter  la  nécessité,  c'est 
qu'un  nombre  plus  grand  de  soldats  sera  appelé 
chaque  année  et  que  ces  soldats  serviront  2  an- 
nées de  plus. 

Messieurs,  c'est  dans  le  désir  de  voir  balancer 
l'aggravation  de  ces  nouvelles  dispositions,  que 
je  me  suis  déterminé  à  soumettre  à  la  Chambre 
un  amendement  tendant,  non  point  à  exempter 
délinitivement  du  service  militaire  tout  fils  uni- 
que, ou  toutnis  aîné,  comme  le  sont  déjà  deplein 
droit  les  fils  de  veuves  et  de  pères  septuagénaires, 
les  aînés  d'oriihelins  et  autres;  mais  un  amende- 
ment, qui  a  pour  objet  de  n'appeler  successive- 
ment, d  abord,  les  fils  aînés  et  nuis  les  lils  uni- 
ques, qu  après  avoir  épuisé  la  classe  des  autres 
jeunes  gens  qui  Fontreconnus  n'avoir  aucun  droit 
à  aucune  exemption  ou  dispense. 

Les  modifications  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre,   n'enlèvent    point  un  seul  bras   aux 
besoins  du  service,  et  n'apportent  aucunediminu- 
tion  au  contingent  des  cantons.  Ces  ménagements 
nu  contraire,  accordés  précisément  à  la  classa 
^ui  donne  lieu  leplus  souvent  à  des   sursis  ill 
mités,  mettront  Immédiatement  dans  les  rangs  d' 
l'activité,  des  sujets  dont  aucuns  motifs  ne  pou' 
ront  retarder  le  départ,  et  Ton  verra  cesser,  dan» 
'intérêt  des  familles  et  de  l'administration,  le^ 
M)llicitudee;  les  démarches,  les  correspondance^ 
qu'entretier "?***"     np/>-»oofr-npn'  ^p»    lomAnHea  rf. 


Suivant  Tamendement  que  je  propose,  les  RIg 
uniques  et  les  fils  aînés  ne  seront  point  exeioplés 
du  service  militaire,  ils  seront  simplement  les 
derniers  à  marcher;  et  si  les  appels  sont  consi- 
dérables, si  la  liste  cantonale  offre  des  exemptions 
et  des  dispenses  nombreuses,  ces  jeunes  gens,  à 
commencer  par  les  fils  aînés,  seront  appelés, 
dans  l'ordre  de  leurs  numéros,  à  acquitter,  envers 
le  Roi  et  envers  la  patrie,  la  dette  qu'aucun  Fran- 
çais ne  niera  jamais  ;  mais  lorsque  l'appel  n'arri-* 
vera  point  jusqu'à  eux,  ils  demeureront  sous  le 
toit  domestique  pour  y  suivre  la  profession  de 
leurs  pères,  pour  préparer  des  jours  paisibles  à 
la  vieillesse  de  leurs  parents,  pour  seconder  et 
quelquefois  suppléer  rautorité  et  la  protection 
paternelle  à  l'égard  du  reste  de  la  famille. 

Messieurs,  l'amendement,  sur  lequel  vous  vou- 
lez bien  me  permettre  de  fixer  votre  attention,  sera 
favorable  au  rétablissement  de  ce  calme  que  cha- 
cun de  vous  désire  si  ardemment  de  voir  renaître 
dans  tous  les  rangs  de  la  société:  et  si  le  bien- 
fait de  cette  disposition  nouvelle  aoit  être  moins 
sensible  parmi  la  classe  fortunée,  songez.  Mes- 
sieurs, aux  avantages  qu'elle  ferait  rejaillir  sur 
des  familles  honnêtes  vouées  à  toute  sorte  de  pro- 
fessions industrielles,  agricoles  et  manufactu- 
rières ;  songez,  de  grâce  1  à  la  stabilité  que  vous 
donnerez  à  la  société;  en  facilitantainsi  la  trans- 
mission héréditaire  des  professions  Jes  plus  utiles, 
songez  que  le  fils  atné  et  le  fils  unique  seront 
consacrés  désormais,  avec  plus  de  confiance  et  de 
sécurité,  à  des  noviciats  ou  à  des  apprentissages 
longs  et  dispendieux,  et  que  les  parents  ne  seront 
point  arrêtés  par  la  crainte  d'en  perdre  tout  le 
fruit,  dés  que  la  vingtième  année  de  leurs  en- 
fants sera  sonnée.  Songez  qu'ainsi  chacun  s'atta- 
chera davantage  à  l'état  qu'il  tiendra  de  ses  pères, 
et  qu'il  sera  assuré  de  transmettre  à  ses  enfants. 
Songeons  enfin,  Messieurs,  qu'appelés  à  seconder 
les  vues  paternellesdu  Hoi,  pour  le  rétablissement 
de  l'ordre  social,  nous  n'avons  point  de  moyen 
plus  sûr  de  justifier  sa  confiance  et  le  choix  de 
nos  département.*^,  que  de  donner  à  nos  discours 
et  à  nos  actes  l'empreinte  de  ces  doctrines  qni 
tempèrent  l'agitation  des  esprits,  coordonneol 
les  ambitions,  enchaînent  les  passions,  et  qui 
placent  la  prospérité  de  l'Etat  dans  le  bien-êu*e  et 
dans  la  perpétuité  des  familles. 

Messieurs,  le  faible  avantage  que  je  propose  de 
stipuler  en  faveur  de  la  primogéniture,dan8  tous 
les  rangs  de  la  population  du  royaume,  est  con- 
forme à  l'esprit  de  la  législation  de  tous  les  temps^ 
et  de  tous  les  pays,  et  loin  d'exciter  aucun  mur- 
mure, celte  disposition  me  paraît  propre  à  mul- 
tiplier les  bénédictions  qui  environnent  un  trône 
fondé  sur  les  bases  de  la  morale  et  de  la  justice. 

Cette  disposition  n'aura  d'ailleurs  d'autre  effet, 
à  l'égard  des  fils  aînés,  que  de  les  faire  rentrer 
dans  les  droits  que  leur  mise  en  activité  de  ser- 
vice militaire  faisait  acquérir  à  leurs  cadets  ; 
sous  ce  rapport,  la  législation  actuelle  sur  le  re- 
crutement, se  trouve,  on  ne  saurait  en  disconve« 
nir,  entièrement  opposée  au  sentiment  général, 
qui  recoimait  dans  les  aînés  les  appuis  naturels 
des  familles.  Sicette  dernière  considération  ne  me 
paraissait  devoir  effacer  toutes  les  autres,  je  vous 
prierais,  Messieurs,  de  remarquer  qu'en  accordant 
a  la  pritnogéniture  une  simple  préférence,  vous 
ouvrirez  la  voie  aux  réengagements  si  désirablest 
que  les  seconds  fils,  appelés  désormais  à  con 
courir  au  service  militaire,  seront  plus  seuven^ 
disposés  à  contracter,  que  leurs  aînés*  puisqu'ils 
n*aufD"^Y)as  d'aussi  pui''^»nb  irntifi  hi*  vèiav 
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Deux  rnoti  suffiront,  j'espère,  avant  de  termi- 
ner, pour  appuyer  la  préférence,  que  dans  le 
système  de  mon  amendement,  les  (ils  uniques 
obtiendront  sur  les  tils  atnés. 

On  pensera  peut-être  un  instant  que  la  présence, 
les  soins,  le  travail  des  fils  uniques  ne  profiteront 
point  à  un  aussi  grand  nombre  d'individus;  ils 
pourront  ne  point  paraître  aussi  précieux,  aussi 
nécessaires  pour  la  famille,  mais  toute  comparai- 
son s'efface,  tout  rapprochement  disparaît,  quand 
on  songe  que  Téloignement  du  fils  unique  et  la 
crainte  de  ses  dangers  ravissent  à  des  parents  tout 
le  charme  et  tout  le  prix  dé  Texistence  ;  quand 
on  songe,  enfin,  qu'avec  le  fils  unique  s'englou- 
tirait la  famille  tout  entière. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  la  première  fois,  depuis 
la  rentrée  des  fils  de  saint  Louis,  que  la  cause  dos 
fils  aînés  et  des  fils  uniques  a  été  plaidée  dans 
cette  enceinte;  la  commission,  chargée  de  Texa- 
men  du  projet  de  loi  sur  le  recrutement,  convint, 
en  1818,  par  Forgane  de  son  rapporteur,  que  leur 
exemntion  présenterait  un  intérêt  immense,  et 
sans  donner  aucun  avis,  elle  soumit  cette  déci- 
sion à  la  sagesse  de  la  Chambre. 

Plusieurs  orateurs  furent  entendus,  et  quoiqu'il 
fût  alors  question  d'une  exemption  définitive,  et 
non  pas  d^une  simple  modification  dans  Tordre 
de  l'appel,  il  fallut  recourir  à  l'appel  nominal 
pour  connaître  le  vœu  de  rAsseinblee,  que  deux 
épreuves  avaient  laissé  douteux. 

L'objection  principale  contre  cette  exemption 
était  alors  comme  aujourd'hui  que,  dans  des 
temps  difficiles,  ou  regretterait  d'avoir  trop  rétré- 
ci le  cercle  dans  lequel  le  recrutement  de  rarmée 
doit  s'exercer. 

Cette  objection  n'est  point  applicable  h  Tamen- 
dement  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  et 
sur  lequel  j'ose  appeler  votre  plus  sérieuse  atten- 
tion. Sou  adoption  montrerait  à  la  France  que 
nous  avons  fait  ce  qui  dépendait  de  nous  pour 
marquer  la  dilTérence  qui  existe  entre  le  recrute- 
ment de  l'armée  du  prince  légitime  et  le  code 
désolant  de  la  conscription. 

Cet  amendement  montrerait  à  la  France  que, 
si  la  Chambre  de  1824  sait  voler  avec  élan  tout  ce 
qui  peut  affermir  le  Trône  et  soutenir  l'éclat  du 
nom  français,  elle  sait  aussi  défendre  avec  zèle  le 
plus  cher  intérêt  des  familles. 

Je  supplie  la  Chambre  de  prendre  en  considé- 
ration l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  lui 
présenter  : 

c  Art.  5.  Il  n*est  rien  changé  aux  autres  dispo- 
sitions de  la  loi  du  10  mars  1818,  si  ce  n'est  que 
les  fils  aînés  et  les  fils  uniques,  qui  n'auront  été 
ni  exemptés  ni  dispensés  seront  extraits  des  listes 
de  tirage  pour  former,  suivant  Tordre  de  leurs 
numéros,  deux  séries  distinctes. 

«  11  ne  pourra  être  fait  d'appel  sur  la  série  des 
fils  aînés  qu'après  avoir  épuise  tous  les  autres  nu- 
méros de  la  liste  cantonale;  la  série  des  fils 
uniques  ue  sera  entamée  qu'après  la  série  des  fils 
atnés.  > 

M,  Clauiiel  de  OiaMerp^es.  Messieurs, 
pendant  la  discussion  de  la  loi  sur  le  recrutement 
de  Tarmée,  j'appuyai  la  proposition  en  faveur 
des  fils  atnés,  que  vient  de  renouveler  notre  ho- 
norable collègue  M.  de  La  Bourdonnaye. 

Celte  discussion  eut  lieu  dans  la  mémorable 
sest^ion  de  1817.  Chose  fort  remarquable  pour  ce 
temps,  un  amendement  conforme  &  Tesprit  de  la 
monarchie  rendit  la  majorité  indécise  :  le  minis- 
tère qui  avait  pour  auilliaire  le  grand  parti  qui 
couvrait  les  bancs  du  o6té  gwicba  de  cette  Cbam» 


bre,  ou  qui,  pour  parler  plus  exactement,  était 
l'auxiliaire  de  ce  parti,  ne  l'emporta  que  de  vingt- 
cinq  suffrages. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  je  reproduis  avec  une 
pleine  confiance,  les  motifs  qui  doivent  faire 
adopter  une  amélioration  si  importante  pour 
toutes  les  familles  du  royaume. 

Je  rappellerai  d'abord  que,  dans  la  session  de 
1817,  la  commission  chargée  du  rapport  du  projet 
de  loi  resta  indécise  sur  l'exemption  des  fils  aînés, 
c  Cette  idée,  qui  a  pris  naissance  dans  vos  bu- 
reaux, dit  le  rapporteur,  nous  avait  paru  d'un 
avantage  immense  pour  la  société,  elle  assurait 
un  chef  à  toutes  les  ra(nilles Mais  les  observa- 
tions graves  qui  nous  ont  été  faites  ont  ébranlé 
notre  détermination.  »  Le  rapporteur  exposa  les 
deux  objections  qui  avaient  été  Alites  à  la  com- 
mission. La  première  était  fondée  sur  ce  que 
l'exemption  des  fils  aînés  paraîtrait  rétablir  un 
droit  contraire  à  nos  institutions  actuelles  ;  la 
seconde,  sur  ce  que  cette  exemption  diminuerait 
dans  une  proportion  trop  forte  le  nombre  des 
appelés. 

Cette  dernière  objection  fut  détruite  victorieu- 
sement par  M.  de  Yilléle  ;  et  ses  calculs  qui  sont 
dans  le  Moniteur,  rendent  toute  autre  réponse 
superflue.  Il  ne  me  reste  à  répondre  qu'à  1  autre 
objection,  dans  laquelle  se  trouve  le  principal 
mutif  qui  empêcha  la  commission  de  1817  d'ex- 
primer son  avis  sur  cette  exemption,  et  qui  la 
détermina,  cx)ntre  l'usage,  à  ne  pas  provoquer  la 
décision  de  la  Chambre  sur  cette  grave  question. 

Messieurs,  je  ne  dissimulerai  pas  que  je  suis 
du  nombre  de  ceux  qui  regardent  la  destruction 
du  droit  d'aînesse  comme  une  des  plus  funestes 
innovations  de  l'Assemblée  dite  constituante  : 
mais  mon  iuleniion  n'est  pas  d'attaquer  aujour- 
d'hui une  loi  de  cette  xVssemblée  :  je  veux  seule- 
ment monti-er  que  le  décret  du  15  mars  1790  ne 
serait  aucunement  blessé  par  l'exemption  du  fils 
aîné  dans  le  recrutement  ae  Tarmée.  L'Assemblée 
consfituante  ne  détruisit  les  droits  d'aînesse  que 
comme  une  institution  féodale  qui,  dans  certaines 
provinces,  n'appartenait  qu'aux  familles  nobles, 
et  leur  donnait  ainsi  une  constante  supériorité 
de  fortune  sur  les  autres  familles.  Mais  par  Ta- 
mendement  actuel,  comme  le  remarqua  si  bien 
l'orateur  que  j'ai  déjà  cité.  «  Le  privilège,  s'il  y 
en  avait  untUe^seraUque  pour  le  père  de  famille 
pauvre,  qui  n'est  pas  en  état  de  faire  remplacer 
son  fils  aîné.  » 

Après  vous  avoir  montré,  Messieurs,  que  cet 
amendemennt  ne  porterait  pas  même  atteinte 
aux  institutions  données  par  l'Assemblée  consti* 
tuante,  je  vous  ferai  remarquer  qu'il  serait  en  har- 
monie avec  les  lois  que  nous  a  données  cet 
homme  qui  tenta  d'introduire  l'esprit  de  la  mo- 
narchie au  milieu  de  nos  lois  révolutionnaires. 

Termeitez-moi,  Messieurs,  une  courte  digres- 
sion qui  reviendra  directement  au  sujet  que  nous 
traitons.  Bonaparte,  dès  les  premiers  mois  de 
son  consulat,  fit  rendre  la  loi  du  2i  germinal 
an  Vlll,qui  accordait  au  père  la  faculté  de  don- 
ner à  un  de  ses  enfants  une  part  double  dans  sa 
suca^ssion.  Trois  ans  après  il  voulut  dans  son 
nouveau  Code,  augmenter  la  portion  disponible 
de  Thérédité. 

Veuillez,  Messieurs,  écouter  ce  qui  fut  dit  dans 
le  Conseil  d'btat  sur  cet  article  du  Code.  Vous 
verrez,  comme  je  vous  Tai  annoncé,  qu'il  en  ré- 
sulta une  conséquence  très-favorable  à  l'amen- 
dement que  je  soutiens. 

Un  couBeiuer  d'Btat  fit  remarquer  «  que  Tégar 
litô  abaolae  dans  les  (iuniles  était  li  peu  dans  nos 


«3^2 


(.tbaiiibre  des  Députés.]         SECONDE  KËSTAURATiON .         11*^  juin  18^4.] 


mœurs,  que  presque  toujours  ie  père  donne  à 
i'atné  de  ses  enfants  le  nrauoir  paternel  et  aux 
autres  leur  part  en  argent.  Un  autre  conseiller 
d'Etat  ditque  :  «  chargé  par  le  gouvernement  de 
présenter  la  loi  du  24  germinal  an  Vili  (c'est  la 
loi  que  je  viens  de  citer)  ;  il  a  eu  l'occasion  de 
s'assurer  que  la  loi  de  la  Convention  du  17  ni- 
vôse an  11  (loi  qui  établissait  l'égalité  absolue 
entre  leseiil'ants),  n'avait  jamais  été  suivie  dans 
une  grande  partie  de  la  France,  notamment  dans 
les  pays  de  petite  culture. 

«  Là,  ajoutait  ce  conseiller  d'Etat  (je  vous  prie, 
Messieurs,  de  bien  remarquer  ces  paroles)  ;  là, 
rhéritage  a  continué  à  demeurer  à  i*aîné  qui 
l'avait  cultivé  et  amélioré.  Il  s'est  chargé  de  nour- 
rir son  père;  les  autres  enfants  ont  eu  un  pé- 
cule. 

«  Si  l'aîné,  dit  encore  ce  conseiller  d'Etat,  n'a 
pus  la  certitude  morale  de  succéder  à  l'héritage, 
il  se  dispensera  de  toutes  les  peines  qu'il  lui  en 
coûte  pour  l'améliorer.  » 

Ces  paroles  furent  dites  devant  lechef  du  gouver- 
nement ;  il  aurait  dû  en  conclure  qu'il  ne  fallait 
point,  par  ses  lois  sur  la  conscription,  détruire 
avec  violence  cette  constitution  des  familles  qui 
avait  survécu  à  l'atroce  tyrannie  de  la  Convention, 
Mais  cet  homme  n'était  point  destiné  à  conserver, 
mais  à  ravager  le  monde.  Epuisant,  chaque  an- 
née, toute  la  population  conscripiible,  comment 
aurait-il  épargné  les  fils  aînés? 

Cependant  quatre  ans  après  la  publication  du 
Code  civil,  Bonaparte  voulant  donner  un  appui 
à  une  monarchie  qu'il  croyait  héréditaire,  lit 
rendre  le  sénatus-consuUe  qui  fonde  les  majo- 
rais. Un  des  article  de  ce  séuatus-consulte,  porte 
que  les  possesseurs  des  majorats  prêteront  ser- 
ment de  marcher  à  la  défense  de  la  patrie  toutes 
les  fois  que  le  territoire  serait  menacé  ou  que 
l'empereur  irait  à  l'armée. 

On  conclut  de  cet  article  qu'un  homme  ne 
pouvant  faire  le  service  militaire  de  deux  ma- 
nières, le  jeune  possesseur  d'un  majorât,  i'alné 
d'une  famille  privilégiée,  ne  serait  pas  assujetti 
à  la  conscription.  Nous  reconnaissons  guc  cette 
application  du  sénatus-cousulte  constitutif  des 
majorats,  serait  en  contradiction  avec  la  Charte 
qui  a  rétabli  l'égalité  en  droits  :  mais  nous  y 
trouvons  un  argument  invincible  contre  ceux 
qui  supposent  que  l'exemption  des  fils  aînés 
attaquerait  la  léLâslation  que  nous  ont  léguée 
la  Révolution  etl'Empire  ;  et  nous  rendons  hom- 
mage à  l'article  3  de  la  Charte,  en  demandant 
pour  les  fils  aines  de  toutes  des  familles  une 
exemption  que  Bonaparte  voulait  réserver  pour 
ses  feudataires. 

Les  lois  qui  (ixent  le  fils  aîné,  dans  le  cours 
de  sa  vie,  sous  le  toit  paternel,  ont  leur  racine 
dans  le  cœur  humain  ,  puisqu'elles  remontent 
aux  [H'emiers  âges  du  monde  et  à  ces  familles 
pairiarchales  destinées  à  servir  de  modèle  à 
toutes  les  autres  familles.  Ces  lois  ont  été  con- 
sacrées par  la  législation  romaine  qui  a  su  les 
accorder  avec  la  puissance  paternelle  ;  et  elles 
ont  passé  ainsi  modifiées  dans  les  mœurs  do 
tous  les  Etals  modernes,  formées  en  partie  par 
les  lois  romaines. 

La  vie  humaine  si  courte,  les  forces  qui  di- 
minuent à  l'approche  de  la  vieillesse,  ont  dû  gé- 
néralement appeler  lus  fils  aînés,  pour  l'intérêt 
de  toute  la  famille,  à  cultiver  le  champ  qui  en- 
toure la  maison  paternelle.  Mais  il  y  a  un  héri- 
tage plus  précieux  encore  à  conserver,  c'est  la 
traulition  des  aïeux.  Personne  de  nous  ne  croira, 
Messieurs,  que  nos  enfants  après  uuus  avoir  perdu 


de  vue  pendant  huit  années,  après  avoir  Técu 
dans  la  licence  qu'entraîne  toujours  la  guerre, 
puissent  reprendre  aussitôt  les  habitudes  do- 
mestiques ;  les  bras  accoutumés  au  maniement 
des  armes  se  remettent  difficilement  à  la  char- 
rue ;  et  la  vie  militaire,  pleine  de  chances  et  de 
variétés,  peut  faire  paraître  monotone  la  vie  pai- 
sible de  1  agriculteur.  Les  préceptes  de  la  reli- 
gion et  de  la  morale  ont  surtout  souffert  de  la 
longue  privation  des  enseignements  paternels  ; 
et  un  fiLs  qui  a  été  longtemps  absent,  est  cer- 
tainement moins  propre  à  donner  à  ses  parents 
l'appui  qu'a  eu  en  vue  le  Gode  civil,  en  leur 
accordant  la  faculté  de  désigner  un  principal  hé- 
ritier. 

Qui  de  nous,  Messieurs,  pendant  les  malheurs 
si  divers  de  la  patrie,  qui  de  nous  n'a  pas  yq 
les  pays  étrangers,  et  qui  n'a  pu  y  recueillir  les 
leçons  de  l'expérience  pour  l'utilité  de  notre 
pays?  Il  y  a  sur  les  frontières  de  la  France 
une  nation  célèbre  à  la  fois  par  son  esprit  mi- 
litaire et  par  ses  mœurs  domestiques.  Gomment 
ce  pays  {la  Suisse)  a-t-il  pu  réunir  ces  deux 
avantages?  c'est  que  les  atnés,  dans  la  classe 
commune,  n'abandonnent  jamais  le  toit  paternel; 
et  parmi  ces  soldats  que  l'on  voit  parmi  nous 
depuis  trois  siècles,  les  mêmes  sous  Louis  XYl 
qu  ils  furent  sous  Henri  IV  et  sous  Charles  IX, 
vous  en  trouveriez  à  peine  un  petit  nombre  dont 
les  pères  aient  porté  les  armes  :  et  dans  la  plu- 
part de  leurs  familles,  pour  trouver  unueul 
militaire,  il  faudrait  remonter  jusqu'au  milieu  du 
q^uinzième  siècle,  jusqu'à  cette  époque  où  la  na- 
tion entière  s'arma  pour  repousser  une  célèhre 
agression.  Conservez,  Messieurs,  dans  vos  cam- 
pagnes, une  pareille  succession  de  pères  de  fa- 
milles, dont  les  mœurs  aient  toujours  été  pures, 
dont  la  religion  ait  toujours  réglé  la  conduite  : 
ces  familles  vous  donneront  toujours  de  bons 
soldats. 

C'est  à  ceux  de  vous.  Messieurs,  qui  habitent 
les  campagnes,  que  j'adresse  particulièrement 
ces  réflexions.  Tous  vos  vœux  sont  pour  le 
bonheur,  pour  les  vertus  héréditaires  de  ces  fia- 
milles  d'agriculteurs  qui  vous  entourent,  et  dont 
vous  êtes  les  consolateurs  et  les  patrons. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  terminer  par  une 
considération  politique  que  vous  jugerez,  je 
crois,  digne  d'une  grande  attention. 

Le  peuple  nommera  toujours  conscription  une 
loi  qui  appellera  tous  les  jeunes  gens  au  ser- 
vice militaire.  Exemptez  les  fils  aînés  de  cha- 
que famille  :  il  n'y  verra  plus  que  l'ancienne 
milice  dont  était  exempt  le  hls  aîné  de  tout  la- 
boureur possédant  une  charrue  ;  et  il  bénira 
notre  auguste  monarque  d'avoir  étendu  cette 
exemption  à  toutes  les  familles. 

Messieurs,  parmi  les  anciens  philosophes  qui 
ont  traité  de  la  politique,  il  y  en  a  peu  qui  aient 
aperçu  les  avantages  de  la  balance  des  pou- 
voirs. Us  ne  trouvaient  de  marque  distinctive 
entre  la  tyrannie  et  le  gouvernement  légitime 
qu'en  ce  que  la  tyrannie  ne  gouvernait  que  pour 
son  intérêt  particulier,  tandis  que  le  gouverne- 
ment légitime  n'avait  en  vue  que  le  bonheur 
du  peuple.  Nos  simples  habitants  des  campa- 
gnes raisonnent,  ou  plutôt  sentent  comme  ces 
anciens  philosophes.  Le  gouvernement  légitime 
s'est  confondu  dans  leur  souvenir  avec  le  gou- 
vernement paternel  de  nos  rois.  Ils  n'ont  jamais 
dit  :  Âh  !  si  le  comité  du  scUui  publie^  si  le  Mroe- 
toire,  si  Buonaparte  le  sauafen^,coauDe  ils  avaient 
dit  pendant  une  si  longue  suite  de  siècles  :  Àh  ! 
ii  k  Fwi  ie  sovaiê  !  Paroles,  dit  Montesqoiea,  (fui 
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sont  uno  espèce  d'invocation  et  une  prouve 
de  la  confiance  cme  l*on  a  dans  le  monar- 
que. Qne  votre  loi.  Messieurs,  leur  rappelle  donc 
ce  gouvernement  paternel  par  une  disposition 
qui  touche  à  leurs  plus  profondes  affections  ; 
qu'ils  voient,  d'une  manière  sensible,  que  c'est 
a  la  conservation  de  la  famille  de  nos  rois  qu'est 
attachée  la  conservation  de  chaque  famille. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  c'est  par  vous  seuls  que 
Sa  Majesté  peut  entendre  la  voix  du  peuple:  et  ce 
n'est  que  par  les  amendements  ou  les  additions 
aux  loisqu  on  vous  propose  que  vous  pouvez  trans- 
mettre ces  v(rux  publics.  Cependant  on  ne  peut 
se  le  dissimuler,  les  amendements  sont  souvent 
reçus  avec  peu  de  faveur.  On  semble  avoir  ou- 
blié que  le  Roi.  en  nous  donnant  la  Charte,  dé- 
clara qu'il  en  avait  cherché  les  principes  dans 
Tesprit  de  notre  ancienne  monarchie,  dans  les 
monuments  vénérables  des  siècles  nasses.  Du  temps 
de  nos  pères,  chaque  bailliage,  chaque  commune 
avait  droit  de  faire  son  cahier  de  doléances  ;  et 
c'est  sur  les  représentations  des  Etats  généraux 
qu'ont  été  faites  ces  célèbres  ordonnances  oui  ont 
été  le  fondement  de  notre  législation  jusqu'à  ceUe 
époque  où  une  assemblée  usurpatrice  foula  aux 
pieds  tous  les  monuments  de  la  sagesse  de  nos 
aïeux. 

Au  moment,  Messieurs,  où  vous  allez  délibérer 
sur  le  renouvellement  septennal,  loi  qui,  selon 
mon  opinion ,  sera  favorable  à  la  monarchie,  ne 
serait-il  pas  permis  de  rappeler  qu'en  empruntant 
les  formes  du  çouvernement  anglais,  il  faudrait 
aussi  en  prendre  l'esprit,  qu'il  faudrait  que  le 
ministère,  à  Texemple  de  ce  qui  a  lieu  chez  nos 
voisins,  bien  loin  de  voir  dans  les  Chambres  lé- 
gislatives uno  autorité  rivale  qu'il  faut  séduire  ou 
8ub|uçuer,  ne  vit  en  elles  que  des  organes  de 
l'opinion  nationale,  et  dans  nos  amendements  que 
cette  iniliatvye  indirecte,  mais  réelle,  mais  néces- 
saire, qui  a  existé,  sous  des  formes  diverses,  à 
toutes  les  époques  de  notre  monarchie? 

Ces  principes.  Messieurs,  s'appliquent  surtout  à 
la  grande  question  qui  nous  occupe  dans  ce  mo- 
ment. 11  n  y  a  pas  en  France  un  seul  père,  une 
seule  mère  de  lamille  qui  ne  vous  dise  par  notre 
organe  :  Laissez-nous  le  plus  &gé  de  nos  enfants, 
pour  qu'il  nous  aide  à  cultiver  notre  champ,  à 
suivre  notre  commerce,  à  exercer  le  métier  qui 
nous  fait  subsister. 

<  Une  maladie  nouvelle  (disait  Montesquieu,  il 
V  a  plus  do  soixante  années^  s'est  répandue  en 
Europe;  elle  a  saisi  nos  princes;  elle  leur  fait 
entretenir  un  nombre  désordonné  de  troupes.  Elle 
a  ses  redoublements  et  elle  devient  de  plus  en  plus 
contagieuse  :  car  sitôt  qu*un  Etat  augmente  et  qu'il 
appelle  ses  trou|)es,  les  autres  soudain  augmen- 
tent les  leurs  ;  de  manière  qu'on  ne  gagne  rien 
par  là  que  la  ruine  commune.  » 

\\u)r,  M.  le  commissaire  du  Koi  vous  disait  qn'il 
fallait  augmenter  la  force  de  l'armée  de  Sa  Ma- 
jesté ))arce  que  les  autres  souverains  de  l'Europe 
avaient  augmenté  les  leurs.  Ne  serait-il  pas  con- 
venable que  la  France,  qui  a  longtemps  effrayé 
TEurope  par  la  multitude  et  la  valeur  ue  ses  sol- 
dats, donn&t  la  première  l'exemple  de  la  modé- 
ration? Cette  modération  sera  |)roclamée  d'urne 
manière  aussi  solennelle  que  précieuse  à  l'huma- 
nité, si  vous  déterminez  par  une  loi  l'exemption 
du  (Ils  aîné  de  chaque  famille. 

Messieurs,  une  semblable  loi  donnera  bien  plus 
de  force  à  la  monarchie  que  Taugmentation  nu- 
mérique des  soldats.  Dans  le  cas  d'une  injuste 
agression,  quelle  hmille  ne  s'empresserait  d'of- 
fnr  toas  ses  hns  pour  b  dtfsiise  a*UD  gouverue- 


ment  qui  porte  tant  desollicitudeà la  conservation, 
au  bonheur  de  chaque  famille.  Et  vous,  Messieurs, 
en  rentrant  dans  vos  foyers,  vous  jouirez  de  toute 
la  récompense  que  vous  attendez  de  vos  travaux; 
vous  entendrez  redoubler  les  bénédictions  pour 
ce  nouveau  bienfait  du  monarque ,  père  de  son 
peuple. 

Messieurs,  je  vous  rappellerai  encore  que,  dans 
la  session  de  1817,  treize  suffrages,  qui  eussent 
passé  tiiicôté  droit,  auraient  fait  adopter  cet  amen- 
dement ;  je  le  présente,  avec  une  pleine  confiance, 
à  la  Chambre  actuelle. 

M.  de  Malartlc.  L'amendement  proposé  par 
notre  honorable  collègue  M.  de  La  Bourdonnaye, 
tend  à  faire  supporter  par  les  numéros  subsé- 
quents l'exemption  qu'il  propose  d'accorder  aux 
fils  atnés  de  famille,  et  aggrave  par  conséquent 
le  sort  de  tous  les  autres  jeunes  gens  qui  concou- 
rent au  recrutement.  Vous  penserez  sans  doute 
comme  moi.  Messieurs,  qu'il  faut  être  très-avare 
de  ces  exemptions  qui,  pour  favoriser  une  classe 
particulière ,  augmentent  le  fardeau  de  la  classe 
générale. 

Cependant  je  partage  en  partie  l'opinion  de  mon 
honorable  collègue  pour  l'exemptfon  qu'il  propose 
d'accorder  aux  fils  uniques  ;  mais  en  la  restrei- 
gnant à  la)  classe  malaisée,  parce  que  j'ai  vu  des 
exemptes  de  pères  de  famille  pauvres,  estropiés 
et  d'une  mauvaise  santé ,  qui  n'avaient  d'autre 
ressource  pour  subsister  que  le  secours  du  travail 
de  leur  (Ils  unique,  ressource  que  la  loi  du  recru- 
tement est  venue  leur  enlever  en  les  laissant  dans 
la  misère  la  plus  affreuse. 

Mais  les  mêmes  motifs  n'existent  pas  pour  les 
fils  aines  qui,  partant  pour  l'armée,  laissent  après 
eux  des  frères  qui  peuvent  venir  au  secours  de 
leur  père. 

Je  pense  donc  que  rexemj)tion  doit  se  borner 
aux  fils  uniques;  mais  toujours  dans  le  même  but 
d'éviter  que  rintôrèl  général  soit  grevé  pour  favo- 
riser 1  intérêt  particulier,  je  restreins  ma  propo- 
sition en  faveur  des  (ils  uniques  dont  les  contribu- 
tions directes  de  leurs  pères  et  mères  réunies  ne 
s'élèveront  |>as  au-dessus  iie  i>00  francs,  attendu 
que  tout  père  de  famille  qui  paye  501)  fnincs  de 
contributions  est  présumé  jouir  d'environ  2,500 
francs  de  rentes.  Or  donc,  avec  un  pareil  revenu, 
on  peut  réduire  ses  dépenses  pendant  quelques 
années,  et  subvenir  à  payer  un  remplaçant  à  son 
(Ils  aîné. 

Voici  donc  le  sous-amendement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  : 

•  Seront  exempts  du  service  militaire  et  rem- 
placés dans  l'ordre  des  numéros  subséquents  les 
(ils  uniques  que  leur  numéro  désignera  pour  faire 
partie  du  contigent  de  leur  classe,  en  exceptant 
néanmoins  do  cette  disposition  ceux  dont  les  con- 
tributions directes  de  leur  père  et  mère  réunies 
s'élèveront  à  plus  de  300  francs.  » 

On  objectera  peut-être  que  c'est  un  privilège 
que  je  propose.  Mais  aucun  de  vous.  Messieurs,  ne 
se  refusera  à  l'accorder  en  faveur  du  malheur  et 
de  riiidigence. 

Vous  me  permettrez  de  ne  pas  descendre  de 
cette  tribune  sans  vous  renouveler  le  V(ru  de 
voir  régulariser  d'une  manière  légale  la  jurispru- 
dence des  conseils  de  révision.  Iriimnaux  d'excep^ 
tion  qui  décident  du  sort  de  notre  jeunesse,  et  qui 
n'ont  presque  pour  guides  dans  leurs  décisions, 

aue  des  circulaires  et  des  lettres  interprétatives 
e  diverses  époques,  qui  ne  colociueot  plus 
entre  elles 
Nos  tribunaux  ue  prononoeraient  pas  des  juge- 
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ments  sur  les  propriétés  des  citoyens  d'après  des 
circulaires  ;  pourquoi  donc  laisser  statuer  plus 
longtemps  de  celte  manière  sur  tout  ce  que  nous 
avons  de  nlus  clier,  sur  le  sort,  sur  la  vie  môme 
de  nos  eniants? 

Puisque  nous  avons  des  tribunaux  de  recrute- 
ment, u  devrait  donc  être  fait  un  Code  qui  réglât 
leurs  décisions.  11  serait  enfin  à  désirer  qu'on  ré- 
visât toutes  les  exemptions  et  exceptions  résul- 
tant de  la  loi  du  recrutement.  L'expérience  a 
démontré  à  ceux  qui  ont  fait  partie  des  conseils 
de  révision,  que  quelques-unes  sont  trop  étendues 
et  quelques  ancres  trop  restreintes.  Ëa  un  mot, 
presque  tout  est  à  revoir. 

Permettez-moi  encore  de  vous  exprimer  le  vœu 
sans  doute  partagé  par  vous  tous.  Messieurs,  de 
voir  s'éteinclre  le  plus  tôt  possible  cet  affreux  et  vil 
trafic  des  remplaçants,  proscrit  par  les  luis  de  la  mo- 
rale et  delà  religion.  Quand  tous  les  gouvernements 
dePËurope  se  coalisent  pour  faire  cesser  la  traite 
des  nègres,  est-il  possible  de  laisser  subsister  en 
France  un  commerce  plus  honteux  encore  1  Non 
sans  doute,  le  gouvernement  paternel  du  Roi  s'em- 
pressera de  peser  dans  sa  sagesse  les  divers  pro- 
jets qui,  en  conciliant  Pintérét  des  familles  avec 
ceux  de  l'armée,  pourront  conserver  sous  le  dra- 
peau sans  tache,  une  partie  de  ses  anciens  mili- 
taires qui  viennent  naguère  d'illustrer  encore  nos 
armes  sous  la  conduite  d'uo  si  digne  descendant 
de  saint  Louis. 

Qu'on  ne  pense  pas  que  des  prohibitions  et  des 
lois  pénales  suffisent  pour  faire  disparaître  ce  vil 
trafic,  la  fraude  et  la  cupidité  trouveront  toujours 
des  moyens  d'impunité.  D'ailleurs,  il  est  en  France 

Quelques  déparlements  ou  on  ne  peut  trouver  nssez 
e  remplaçants  du  pays.  11  faut  donc  des  intermé- 
diaires pour  en  faire  venir.  D'après  cela,  il  de- 
vient indispensable,  si  on  veut  faire  cesser  ce 
trafic,  que  le  gouverm-ment  forme  un  établisse- 
ment, ou  approuve  une  association  sous  sasurveil- 
lance  immédiate,  pour  donner  aux  pères  de  famille 
la  facilité  que  la  loi  leur  accorde  de  faire  rempla- 
cer leurs  enranls,  sans  se  voir  ex  posés  à  être  sans 
cesse  rançonnés  par  ces  infâmes  marchands 
d'hommes. 

Je  vole  pour  le  projet  de  loi,  en  réitérant  le 
vœu  ciu'il  eu  soit  bientôt  présenté  un  autre  pour 
rectifier  toutes  les  parties  de  la  loi  du  recrutement 
dont  le  besoin  se  fait  sentir. 

M.  le  comte  de  Salaberry.  Messieurs,  je 
viens  remplir  un  devoir  en  parlant  sur  Pamende- 
ment  en  laveur  du  fils  aîné  de  famille,  et  en  pro- 
posant un  sous-ameodement. 

Tous  les  amis  de  la  monarchie  légitime,  tous  les 
fidèles  gardiens  de  la  prérogative  royale  se  sou- 
viennentavecamertume  de  la  lutte  inhale  où  nous 
avons  succombé  lorsque  la  loi  du  10  mars  1818 
passa  à  la  majorité  de  55  voix  sur  239  votants. 
Notre  respectable  et  si  vénéré  collègue,  le  mar- 
quis de  Gausans,  en  emporta  la  noble  ,douleur  au 
tombeau. 

M.  Casimir  Perler.  La  loi  des  renfrn  iy\  nar 
obtenu  he^» »"">"')  p'"*?  ^1p  snf fraies 

d.  le  comiv  u«;  w«i  mu^tt  j  Ji^/u  uciuii 
K  esprit  de  verti^o  a  cessé  :  il  est  permis  aux  se^ 
nteursde  bonne  foi  et  de  bonne  volonté  de  co) 
courir  avec  espoir  aux  modifications  apportées  * 
a  loi  funeste  du  10  mars  1818,  modifications  a^ 
)ortée8  aujourd'hui  dans  de  meilleurs  jours  o 
>ar  de  meilleurs  homn^ea  PnissA-je  offrir  av» 


lions  que  j*adopte  avec  transport,  tout  en  atten- 
dant mieux  encore.  Dans  mon  opinion,  cetta  esp^ 
rance  est  nu  devoir  pour  tous  les  amis  du  Trône, 
comme  des  /ibertés  publiques,  inséparables  dans 
notre  obéissance  et  dans  la  pensée  du  monar- 
que qui  nous  a  octroyé  la  Charte  constitutionelle. 
Vous  voyez  que  je  suis  loin  de  partager  les  alar- 
mes de  ceux  qui  croient  que  «  dès  que  le  chef  du 
>  gouvernement  a  une  armée  assez  forte 
»  pour  asservir  la  nation,  il  peut  aisément  y  par* 
»  venir.  » 

Les  Bourbons,  descendants  de  saint  Louis,  de 
Henri  IV  et  de  Louis  XVI,  ont  ignorance  et 
horreur  du  despotisme  qui  mène  au  plus  avilis- 
sant des  jougs,  le  despotisme  prétorien  ;  et  lear 
devise  française  fut  et  sera  toujours:  c  Valeur  et 
bonté  I  • 

C'est  donc  sous  de  bien  nobles  hospices  que  je 
viens  avec  confiance  vous  reproduire  un  amen- 
dementdéjàproposédanscetteChambreen  1818  par 


alors  aussi  de  faire  exempter  les  filsalnés  de  Tamil- 
les,  et  je  ne  puis  dire  mieux  qu'en  répétant  les 
paroles  de  plusieurs  de  nos  honorables  amis  qae 
je  nommerais  s'ils  n'étaient  pas  au  milieu  de  nous. 

«  L'aîné  de  chaque  famille,  disait  un  de  nos 
collègues,  est  presque  toujours  celui  vers  leq[ael 
se  déterminent  les  premières  pensées  du  chef  de 
la  famille  :  son  établissement  est  de  tous  ses  soins 
le  plus  important.  Le  besoin  de  se  voir  revivre 
est  le  besoin  le  plus  impérieux  qui  s'exerce  sur 
le  cœur  d'un  père  qui  connaît  la  vertu. 

c  Et  qu'on  n'assimile  pas  cette  exemption  à  un 
privilège:  il  n'y  a  de  privilège  que  lorsque 
l'exemption  s'applique  à  une  classe  au  préjudice 
d'une  aulre  :  ici  l'exception  s'applique  à  la  so- 
ciété tout  entière  ;  elle  pénétrera  dans  les  palais 
de  l'opulence  comme  dans  les  cabanes  de  l'indi- 
gence; et  si  dans  cette  fusion  qui  ne  distinffue 
pas  les  rangs  de  la  société,  quelque  rigoriste  voulait 
trouver  encore  un  privilège,  il  serait  tout  entier 
pour  l'Etat  qui  doit  y  trouver  une  plus  abondante 
population. 

<K  Enfin,  qu'il  me  soit  permisde  dire  que  Texem- 
ption  en  faveur  de  la  priniogéniture  peut  se  rat- 
tacher au  principe  premier,  au  principe  invaria- 
ble de  la  légitimité,  et  que  sous  ce  rapport  l'amen- 
dement me  parait  éminemment  monarchique.  » 
(M.  Mousnier-Buisson.) 

«  On  dit  que  ce  serait  un  privilège,  disait  un 
un  aulre  orateur;  et  oui,  sans  doute,  ce  serait  un 
privilège,  mais  en  faveur  du  peuple,  qui  ne  peut 
racheter  son  fils,  et  ce  privilège  doit  être  sacré 
pour  vous.  Sur  qui  tombera  ce  privilège?  Sur 
celui,  qui,  sauvant  son  fils  aîné,  devra  moins 
regretter  le  départ  de  son  second  fils  ;  car  il  ne 
s'agit  pas  ici  de  donner  un  homme  de  pUis  ou  de 
moins  à  l'Etat  ;  mais  de  prendre  le  second  au  lien 
de  l'alné.  Or,  toutes  les  raisons  politiques  ou  mo- 
rales veulent  que  le  choix  ne  soit  pas  douteux, 
'appuie  de  toutes  mes  forces  l'amendement  pré- 
lenté.  »  (M.  de  Villèle),  Séance  du  29 janvier  1818. 

Vous  m'approuverez  sans  doute.  Messieurs, 
ravoir  rappelé  à  votre  sou  venir  les  sages  et  ver- 
tueuses paroles  de  mes  collègues;  plutôt  que  d'y 
'voir  substitué  les  miennes. 

L'amendement  qui  était  proposé  on  1818  et  qui 
oot  reproduit  aujourd'hui  devant  vous,  est  uu 
)ienfait  vraiment  politique,  vraiment  moral,  vrai- 
neot  libéral  ;  ses  heureux  effets  en  sont  soasvok 

/enT  :  une  sa^A^.^lorÎQur'^  mipArcKici  ^Oâimaih^ 
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Ghescette  puissance  belliqueuse,  maisméditalivG 
et  solidairement  assise  sur  les  meilleurs  iosli- 
tutions,  l'administration  est  calme,  économe  et 
paternelle;  on  y  rencontre  avec a<imiration  toute 
prévoyance  et  justice  chez  lesgouvernauts  ;  obéis- 
sance, amour  et  respect  chez  les  gouvernés.  La 
monarchie  autrichienne  a  aussi,  je  ne  dirai  pas, 
son  impôt  de  sang,  mot  affligeant,  qui  sera  répété 
par  plusieurs,  puisqu*il  appartient  a  un  de  nos 
collègues  dont  les  paroles  sont  souvent  aussi 
remarquables  que  Tirrécusable  talent.  Je  dirai  :  la 
monarchie  autrichienne  a  aussi  sa  loi  de  salut  et 
de  conservation,  sa  loi  de  gloire  ou  de  légitime 
défense,  sa  loi  de  fer,  comme  toutes  les  lois  de  la 
nécessité;  le  recrutement  militaire  enfin  est  éta- 
bli en  Autriche.  Mais  dans  les  campagnes  Talné 
de  la  famille  est  exempté  do  droit:  le  second  (ils 
marche  sans  effort  et  sans  regret  ;  car  si  Talné 
meurt,  le  jeune  soldat,  son  second  frère,  est  rap- 
pelé dans  les  foyers  domestiques  pour  remplacer 
le  chef  de  la  famille  agricole.  Aussi  le  soldat  au- 
trichien, sous  des  lois  auss  idouces,  est-il  naturel- 
lement et  généralement  probe,  docile,  patient 
et  frugal.  Amis  comme  ennemis,  vainqueurs  ou 
vaincus,  ont  toujours  rendu  celte  justice  au  l)on 
Allemand,  soldat  dans  les  Etats  héréditaires  dus 
souverains  de  l'Autriche,  race  auguste  de  pères 
de  leurs  peuples,  bienfaiteurs  couronnés  que  l'his- 
toire ne  comparera  qu'atix  Bourbons.  Or,  toute 
proportion  gardée  entre  la  population  de  la  France 
et    celles    des  provinces    autrichiennes.    Tap- 

fdication  de  la  mesure  ne  présente  pas  plus  de  dif- 
Icultés. 

Pouvons-nous  donc  craindre,  Messieurs,  que 
cette  exemption  en  faveur  des  aînés  de  la  famille 
chez  les  cultivateurs,  les  commerçants,  enfin, 
dans  les  classes  laborieuses,  ne  soit  pas  approu- 
vée dans  toute  la  France?  Le  second  fils  d'une 
famille  partira  sous  d'heureux  auspices  ;  il  sera 
accueilli,  distingué  par  l'intérêt  de  tous  ses  frères 
d'armes.  Ce  véhicule  le  portera  à  vouloir  encore 
mieux;  non-seulement  il  prendra  l'esprit  du 
corps,  il  m*,  tardera  pas  à  en  devenir  l'exemple. 
C'est  l)eaiicoup  sans  doute  aujourd'hui  que  de 
cherchera  être  un  modèle:  car  le  soldat  français 
n'est  plus  seulement  intrépide  comme  il  l'a  tou- 
jours été,  il  est  fidèle,  il  est  fidèle  parce  qu'il 
est  heureux.  Grâces  en  soient  rendues  h,  ce  mi- 
nistre si  fidèle  lui-même,  à  ce  respectable  maré- 
chal qui,  non  content  de  s'occuper  de  l'armée 
dans  tout  son  ensemble,  s'est  le  |)remier  occupé 
du  soldat.  Nos  yeux  se  reportent  avec  toute  con- 
fiance sur  son  digne  successeur,  qui  continue  si 
monarchiquement  ses  traditions  (*t  ses  exemples. 

La  mesure  que  nous  sollicitons  en  faveur  des 
atnés  de  famille,  ne  peut  manquer  de  parler  à 
son  esprit  et  à  son  cœur  ;  et  lui  aussi  il  aime  nos 
soldats;  il  vient  do  les  conduire  à  iavictoia'; 
j'ose  compter  sur  son  appui. 

Lh  80U8-amendementque  je  propose  est  l'exemp- 
tion des  fils  atnés  de  famille  chez  les  cultivateurs, 
les  commerçants,  enfin  dans  toutes  les  classes  la- 
borieuses, avec  déclaration  solennelle  de  l'excep- 
tion à  la  charge  de  tontes  les  familles  comprises 
et  désignées  par  l'article  7f  de  la  Charte  ;  les 
Français  répéteront  co  qu'ils  disaient  de  nos  pères  : 
■  Nublesse  oblige.  » 

C'est  ainsi  que  la  monarchique  Chambre  de 
18?4  réparera  routrage  fait  à  la  raison,  au  i)on 
ordre,  aux  droits  du  trône,  par  l'Assemblée  dite 
constituante,  dans  la  séance  du  soir  ou  plutôt 
dans  l'orgie  nocturne  du  4  août  1789.  Voilà 
eomme  je  comprends  ht  rovauté  coDstitationnelie, 
toHà  comme  je  comprendt  etcomne  je  pratique 


le  libérdlisme  :  c  Tout  pour  le  peuple,  rien  par 
lui  »  :  car  il  n'a  de  commun  avec  les  souverains 
que  n'avoir  point  de  pires  ennemis  que  les  fla- 
teurs. 

M.  Agier.  Toutes  les  idées,  tous  les  sentiments 

3ui  ont  pour  but'  de  favoriser  la  classe  pauvre 
oivent  être  accueillis  par  vous  avec  le  plus 
grand  intérêt.  Sous  ce  rapport  l'amendement 
proposé  par  notre  honorahle  collègue  M.  de  La 
liourdonnaye  ne  m'a  pas  étonné.  Mais  s'il  avait 
apporté  dans  la  question  actuelle  cette  hauteur  de 
pensées  qui  le  distingue  dans  toutes  les  discus- 
sions politiques,  il  auraitreconiiu.ee  me  semble, 
que  ce  n'est  pas  le  cas  de  traiter  ici  la  grave 
({uestion  qu'il  a  soulevée.  Je  reconnais  d'abord 
qu'il  est  dans  l'intérêt  de  toute  monarchie  de 
conserver  le  plus  possible  les  aînés  des  f.imilles, 
et  par  là  de  conserver  les  familles  elies-méines 
qui  font  la  richesse  et  la  force  des  Ktats  ;  je  con- 
viens aussi  qu'il  est  de  l'inlérôt  vraiment  monar- 
chi<|ue  de  conserver  au  laboureur  le  plus  de  bras 
([u'il  est  possible.  Mais  ce  n'est  pas  de  cela  seu- 
lement qu'il  s'agit  ici;  nous  devons  aussi  exami- 
ner la  question  sous  le  rapport  de  l'intérêt  de 
l'Btat  et  ensuite  sous  le  rapport  de  la  légalité. 

Sous  le  rap[)ort  de  l'intérêt  de  l'Hltat,  la  ques- 
tion peut  se  résoudre  en  deux  mots.  11  nous  faut, 
comme  monarchie,  une  armée  analogue  à  notre 
dignité  et  à  l'état  militaire  des  différentes  puis- 
sances de  l'Kurope.  Dès  lors,  nous  devons  donner 
au  gouvernement  les  moyens  de  composer  cette 
armée.  Kh  bien  I  ramendement  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  enlever  au  gouvernement  la  moitié 
du  recrutement.  Cet  amendement  ne  peut  donc 
être  adopté;  car  s'il  faut  venir  au  secours  des 
pères  de  fiimille,  il  faut  auparavant  venir  au  se- 
cours de  TBat,.  afin  que  l'I^tat  soit  assez  fort  pour 
protéger  les  |)ère3  de  famille. 

Si  j'examine  maintenant  la  question  sous  le 
rapport  légal,  je  trouve  encore  que  l'amende- 
ment ne  peut  être  adopté,  car  son  adoption  ren- 
verserait à  la  fois  notre  loi  politique  et  notre  loi 
civile.  En  effet,  dans  la  loi  politiipie  il  n'y  a 
pas  un  mot  qui  établisse  le  droit  d*ainesse.  ll'est 
un  cas  où  ce  droit  serait  utile,  c'est  iK)ur  la  pai- 
rie ;  car  nous  n'aurons  pas  vraiment  de  pairie 
jusqu'à  l'établissement  de  ce  droit,  mais  enfin  il 
n'existe  pas  ;  il  y  a  au  contraire  un  article  qui 
dit  que  les  enfants  d'une  métne  famille  succéde- 
ront sans  distinction  de  primogéniture. 

Il  est  vrai  qu'il  existe  dans  le  Code  civil  un 
autre  article  dont  a  parlé  M.  Clause!  de  CousFer- 
gucs,  et  qui  avait  été  fait  dans  le  but  de  prépa- 
rer rétablissement  du  droit  d'aînesse,  mais  aussi 
dans  le  but  de  consolider  la  puissance  paternelle 
qui  est  la  première  puissance  monarchique.  Mais 
si  vous  voulez  examiner  les  dispositions  de  cet 
article,  non-seulement  vous  verrez  qu'il  ne  cons- 
titue pas  un  droit  d'aînesse,  mais  encore  vous 
y  trouverez  une  raison  de  repousser  l'amen  le- 
inent  proposé.  En  effet,  cet  article  donne  au  père 
de  famille  la  faculté  de  disposer  d'une  partie  de 
son  bien  en  faveur  d'un  de  ses  fils;  mais  il  lui 
donne  aussi  la  même  faculté,  soit  en  faveur  d'un 
étranger,  soit  en  faveur  d'un  de  ses  entants  au- 
tre que  son  fils  atné.  La  raison  de  cette  disposi- 
tion est  facile  à  sentir  :  c'est  qu'il  peut  arriver 
souvent  que  l'atné  ne  donne  pas  une  satisfaction 
à  ses  parents,  qu'il  soit  incapable  de  remplacer 
son  père  et  de  soutenir  sa  famille,  tandis 
qu'an  second  fils  ou  un  troisième»  serait  très- 
propre  à  rendre  à  sa  famille  les  services 
dont  elle  aunit  beipin  :  dini  ce  cas,  le  législa- 
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teur  a  voulu  que  le  père  pût  favoriser  celui  de 
SCS  enfants  qu*il  en  croirait  le  plus  digne. 

Aussi,  Messieurs,  rameudement  proposé  qui 
s'appliquera  toujours  au  fils  alnô,  pourrait  con- 
trarier les  vœux  raisonnables  du  pore  de  famille; 
il  contrarierait  Tordre  de  la  nature,  Tordre  de  Tin- 
térôt  de  TEtat,  fiui  veulent  également  que  les 
premiers  nés  soient  les  premiers  appelés  au  ser- 
vice ;  il  contrarierait  Tordre  civil  et  Tordre  poli- 
tique qui  veulent  que  les  charges  soient  égale- 
ment réparties  sur  tous  les  citoyens,  et  qui  n'ad- 
mettent pas  de  droit  d'aînesse.  Il  contrarierait  en- 
core Tordre  établi  par  Ttionneur  de  notre  jeunesse 
qui  ne  veut  pas  être  privée  de  servir  TËtat  ;  car,  on 
on  Ta  dit  il  y  a  longtemps  pour  la  première  fois  : 
Les  Français  ont  toujours  été  les  nls  aînés  de  la 
victoire.  Vous  ne  pouvez  donc  déshériter  les  fils 
aînés  de  famille  d'un  droit  d'aînesse  qui  est  de- 
venu le  patrimoine  de  toute  la  France. 

M.  de  Kergarloa.  Messieurs,  je  n'ai  rien  à 
ajouter  aux  motifs  qu'on  a  fait  valoir  en  faveur 
des  aînés  de  famille. 

Cet  amendement  adopté  pour  ainsi  dire  en 
1818,  cette  protection  accordée  dans  presque 
tous  les  pays  à  Taîné  de  la  famille  est  morale,  est 
monarchique,  est  libérale  en  prenant  ce  mot  dans 
sa  véritable  acception. 

Je  viens  seulement  appuyer  l'exception  qui 
vous  est  proposée.  Cette  exception  est  importante 
par  les  résultats  qu'elle  doit  produire  ;  elle  est 
convenable  en  soi. 

Si  vous  adoptez  la  proposition  qui  vous  est 
faite,  vous  réduisez  le  préjudice  q[ue  Tamende- 
ment  peut  porter  aux  séries  annuelles  ;  car  il  n'y 
eut  jamais  plus  qu'à  présent,  quoi  qu'on  en  puisse 
dire,  de  nobles  et  de  familles  qui  aspirent  à 
Tétre,  et  vous  reconnaissez  un  principe  éminem- 
ment social,  éminemment  français,  éminemment 
monarchique. 

Vous  entrez,  pour  ainsi  dire,  dans  cette  voie 
de  la  vraie  civilisation  qui  proscrit  ces  armées 
immenses  qui  sont  le  fléau  des  Etats  modernes. 

Vous  annoncez  qu'aussitôtquelesautres  puissan- 
ces vous  feront  suivre  ce  noble  exemple,  vous  re- 
noncerez à  réclamer  cet  impôt  de  sang^  suivant 
l'énergique  expression  d'un  éloquent  général, 
de  ceux-làqui  ne  le  doivent  point  acquitter  dans 
des  temps  ordinaires,  puisqu'ils  n'ont  pas  leurs 
propres  domaines  à  déiendre  et  que  vous  entre- 
rez dans  le  sage  principe  de  nos  pères  qui  n'im- 
posaient le  service  militaire  qu'aux  hommes  du 
pays,  gentis  hominibuSf  c'est-à-dire  à  ceux-là  qui 
le  pouvaient  faire  à  leurs  dépens  et  qui  par  là 
même  le  devaient  faire. 

Il  appartient  à  cette  Chambre,  Messieurs,  de 
maintenir  ces  maximes  salutaires,  et  puisque  ces 
hommes  faussement  prévenus  ont  trouvé  un  ma- 
lin plaisir  à  énumerer  le  nombre  de  nobles 
qu'elle  renferme,  ceux-ci  se  doivent  de  revendi- 
quer pour  eux  ou  contre  eux  la  charge  antique 
et  honorable  du  service  militaire  et  de  défendre 
le  pays  de  leur  sang  et  de  leur  fortune. 

La  noblesse  sait  bien  que  son  dévouement  Ht 
sa  ruine  ;  que  toutes  les  professions  lucratives 
lui  furent  interdites,  mais  qu'importe?  Servir  le 
)ay8,  voilà  sa  loi  ;  l'avoir  servi,  voilà  son  titre  et 
ta  dignité. 

Je  vote  Dour  l'amendement. 

K    de  ^arzay.    Messieurs,  les  amendemen'» 
■ui  ne  sont  pas  proposés-  par  vos  commissiout» 
mi  rarement  la  faveur  d'être  adoptés  par  laCha,m 


citer,  car  ceux-là  même  qui,  au  premier  aperçu, 
présentent  les  plus  séduisants  avantages,  se  coor- 
donnent presque  toujours  mal  avec  la  loi  à  la- 
quelle on  veut  les  appliquer,  alors  même  qu'ils 
n'en  changent  pas  tout  a  fait  le  système. 

Cependant,  la  carrière  des  amendements  ne  sera 
pas  abandonnée.  Les  uns  la  suivront  par  Tea- 
poir  d'appeler  Tattention  des  ministres  sur  des 
points  qm  leur  seraient  échappés,  de  les  avertir 
sur  des  vœux  généraux,  ou  de  profiter  enfin 
d'une  occasion  toute  naturelle  de  leur  exprimer 
ce  qu'on  attend  d'eux  dans  Tintérôt  de  la  mo- 
narchie. 

Ceux-là  du  moins  peuvent  espérer  que  leurs 
opinions,  formées  dans  des  vues  de  bien  public, 

§  révaudront  un  jour,  et  que  ce  qu'ils  n'obtien- 
raient  pas  sur-le-ch;imp,  ils  l'obtiendront  plus 
tard. 

D'autres  la  suivront  encore,  bien  qu'ils  sa- 
chent d'avance  que  toute  proposition  faite  dans 
des  intérêts  privés  de  localité  sera  toujours  re- 
letée,  mais  pour  satisfaire  au  besoin  d'offrir  à 
leur  département  un  tribut  de  leur  zèle  et  de 
reconnaissance. 

Cette  petite  satisfaction,  qui  n'a  d'autre  incon- 
vénient que  de  prolonger  inutilement  la  discus- 
sion, et  par  suite  la  durée  de  nos  sessions,  n*a 
du  reste  aucune  conséquence. 

Ce  n'est  point  ce  dernier  motif,  Messieurs,  mais 
bien  le  premier,  qui  me  porte  à  appuyer  Tamen- 
dement  de  mon  honorable  ami  M.  Bacotde  Romand, 
bien  convaincu  que  si  vous  le  rejetez  aujourd'hui, 
tôt  ou  tard  le  vœu  public  à  cet  égard  sera  en- 
tendu, et  qu'il  faudra  lui  donner  satisfaction. 

Les  intérêts  de  l'Etat  ne  peuvent  être  diffé- 
rents de  ceux  de  la  famille  et  ceux-ci  récla- 
ment impérieusement  que  le  fils  unique  et  le 
fils  aîné  lui  restent  pour  la  soutenir  et  la  per- 
pétuer. 

Chacun  de  nous  est  convaincu  que  le  déve- 
loppement de  Tagriculture,  comme  la  prospé- 
rité des  fabriques  de  l'industrie,  exige  qu'il  y 
ait  transmission  du  père  au  fils  de  ses  projets, 
de  ses  connaissances,  et  même  du  secret  de 
SOS  affaires  ;  et  comment  pourrait-elle  avoir 
lieu,  si  au  moment  où  ce  fils  allait  être  initié 
à  toutes  les  entreprises  de  son  père,  allait  en 
prendre  la  direction,  allait  devenir  le  soutien 
de  toute  sa  famille,  il  lui  est  enlevé  pour  le 
service  militaire  ? 

Messieurs,  chacun  de  nous  comprend  tous  les 
motifs  politiques  qui  réclament  l'exception  pro- 
posée ;  mais  la  morale  elle-même  n'exige-t-elle 
pas  que  le  premier  né,  que  le  fils  unique  ap- 
partienne à  la  famille  avant  qu'elle  en  donne 
un  à  l'Etat  ? 

Et  qu'importe  an  gouvernement  d'avoir  tel  ou 
tel  individu  pour  soldat,  quand  son  contingent 
sera  également  rempli  ? 

Ce  qui  lui  importe,  c'est  que  ce  contingent  se 
lève  d'une  manière  facile  et  la  moins  onéreuse 
pour  les  familles  pauvn^s,  dont  l'existence  repose 
sur  la  vigueur  des  bras  du  fils  aîné  après 
l'épuisement  de  ceux  du  père. 

La  nécessité  de  l'exception  réclamée  n'est-elle 
•onc  pas  suffisamment  démontrée  au  gouverne- 
*ient  par  ces  demandes  si  multipliées  et  si  né- 
essaires  de  sursis  illimité,  faites  par  les  conseils 
^e  révision  pour  adoucir  la  rigueur  de  la  loi  ? 
^'lisqu'il  faut  que  les  faveurs  y  suppléent  cont 
luelfement,  il  est  donc  prouvé  qu'r  '"'*»'<  ««  ip 
"'^uire  dans  la  loi  elle-même? 

•Messieurs,  que  pourrais*i«^   ^ous  dire  J«i   ^ 
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et  qui  n'ait  été  dit  lors  de  la  diacaesioa  de  la  loi 
du  10  mara  1818?  U  en  résulte  que  la  morale 
commB  la  politique,  que  les  intérêts  de  la  sociéti: 
comme  ceux  de  l'Etat,  que  rcxpérience  acquise 
comme  l'opinion  émise  pur  un  des  membres  du 
conseil  des  ministres,  devaient  vous  donner  la 
caruntie  que  la  loi  qu'on  vous  présente  offrirait 
l'exception  tant  attendue  en  faveur  des  fils  uni- 
ques et  des  tilsalaés. 

U  dépend  de  vous.  Messieurs,  de  suppléer  k  cettt^ 
omission  en  adoptant  l'amendement  de  M.  Bacot 
de  Romand,  que  l'appuie  de  toutes  mes  forces.  Il- 
Tote  pour  6on  adoption. 

M.  le  vlesMle  d«  f^aox,  eommùtaire  du 
Roi.  Je  ne  vieas  pas  combattre  la  proposition 
qui  voua  est  faite,  parce  que  mon  intention  n'est 
pas  de  la  traiter  au  fond.  Je  crois  devoir  vous 
exposer  que  le  gouvernement  a  détaché  de  la 
loi  du  10  mars  deux  dispositions  dont   il  lui  n 

Êaru  essentiel  de  vous  proposer  la  modiOcation. 
39  deux  dispositions,  vous  les  aves  bier  infir- 
mées par  votre  vote.  Celle  qui  est  soumise  à 
votre  discussion  est  trës-ftrave;  elle  a  été  dis- 
cutée dans  la  session  de  1818,  et  l'on  se  rap- 
pelle que  si  elle  n'a  pas  étëadoptée,  c'est  qu'on 
a  été  effrayé  dès  lors  du  nombre  des  exemptions 
qui  devaient  s'en  suivre.  II  sufllt  d'énumërer  ces 
exemptions  dont  on  ne  connaissait  pas  alors 
toute  l'étendue.  Je  puis  dire  qu'elles  ont  été  éva- 
luées tieaucoup  plus  bus  que  la  réalité.  Je  vais 
E rendre  pour  exemple  l'année  la  plus  récente, 
'année  l8'23  a  présenté  266,000  hommes  de 
r&fje  de  vingt  ans.  Les  exemptions  prononcées 
par  l'article  14  de  la  loi  du  10  mars  se  sont  élevées 
a  163. 000.  Le  calcul  proportionnel  établi  sur 
le  nombre  des  jeunes  gens  convoqués  doDUe 
deux  tiers  d'exemptés. 


M.  le  vleonle  de  Canx.  Jo  puis  assnrerqne 
sur  toute  la  masse  convoquée,  c'est  environ  deux 
liomines  sur  trois.  Voua  apprécierei  par  là  l'effi't 
d<<^  exemptions,  et  vous  reconnaître!  qu'avant 
d'en  introduire  de  nouvelles  il  serait  nëcessaire 
de  les  combiner  de  manière  à  obtenir  des  com- 
pensations, pour  assurer  un  service  sur  lequel 
rc|)ose  lu  sûreté  du  pays.  Uais  si  vous  vous  bor- 
niez i  exiger  l'exemption  des  fils  uniques  et  des 
flls  alliés,  [il  crois  qu'il  vaudrait  mieux  renon- 
cer à  la  loi  qui  vous  est  proposée,  que  de  la 
sanctionner  avec  une  semblable  disposition. 

Le  gouviTiiemenC  du  Koi  s'est  occupé  seule- 
ment du  mécanisme  du  la  loi,  de  ce  que  l'ex- 
périence 8  démontré  être  d'une  exécution  diffi- 
cile ;  il  ne  s'attendait  pas  que  dans  cette  cir- 
constance toute  la  toi  du  10  mars  serait  révl^ée- 
Je  crois  devoir  en  son  nom  vous  supplier  d'ajour- 
ner toute  discussion  qui  aurait  pour  objet  celte 
révision,  et  d'attendre  qu'après  un  examen  ré- 
tléchi,  elle  soit  livrée  k  vos  délibérations.  La 
diaciusioD  alors  pourra  s'établir  hors  du  vague 
dans  lequel  elle  ae  trouve  actuellement.  D'ici  à 
l'année  prochaine,  le  gouvernement  aura  pu 
calculer  d'une  manière  certaine  l'effet  de  ces 
exemptions.  II  importo  de  ne  pas  engager,  par 
une  mesure  prématurée,  la  sbreié  du  pays.  Ceat 
[»rccs  motiisqae  nonanoiu  opposons  à  l'adop- 
tion de  raineadement  proposé  par  11.  do  La  Bour- 
donna ye.  tenant  k  celui  de  H.  Bacot  de  Romand , 
j'observerai  qu'il  ch»nge  tonte  l'écoDomie  de  U 
loi  -,  et,  par  co  motif,  j^  dwuade  liuil  l'^jovae- 


ment.  Je  termine  en  vous  donnant  l'assurance 
que  les  observations  trôs-graves  qui  ont  été 
présentées  seront  prises  en  considération  par  le 
gouvernement,   lorsque  le  moment  sera  venu. 

M.  Mesladler.  Bn  1818,  j'appuyai  de  toutes 
mes  forces  l'amendement  qui  avait  pour  objet 
d'exempter  les  tîls  atnés  de  famille  ;  je  n'ai  pas 
changé  d'opinion.  J'avais  donc  le  desseiu  d'a|)- 
pnyer  non  pas  l'amendement  de  H.  deSalaberry, 
qm  crée  un  privilège  d'un  genre  nouveau,  et 
qui  laisserait  en  dehors  de  rexemplion  une 
classe  très- nombreuse  de  la  société,  les  rentiers, 
les  médecins,  lej  magistrats,  etc.,  etc.;  non  pas 
non  plus  l'amendement  de  U.  de  Malartic,  qui  crée 
aussi  au  privilège  en  faveur  des  familles  dont 
le  chef  payerai  t  moin  de  ^M  francs  de  contribution, 
privilëges  que  la  Charte  repousse  ;  mais  l'amen- 
dement de  .M.  de  I^a  Bourdonnaye,  comme  coc- 
sacrant  un  principe  éminemment  monarchic|ue, 
fécuod  eu  conséquences  heureuses  ;  et  quoique 
je  pense  que  les  exemptions  des  Uls  atnés  ne 
s'étendraient  pas  sur  un  aussi  grand  nombre  de 
jeunes  gens  qu'on  le  suppose,  parce  que  parmi 
ces  lils  atnés  Rgureot  des  jeunes  gens  déjà 
exemptés  comme  fils  atnés  de  femmes  veuves, 
de  pères  aveugles,  septuagénaires,  etc.  ^  j'avoue 

Sue  j'ai  été  frappé  des  observations  judicieuses  de 
.  le  commissaire  du  Hoi,  qui  vous  demande 
l'ajournement,  en  reconnaissant  la  justice  du 
principe. 

M.  Casimir  Perler.  U  ne  l'a  pas  reconnu. 

M.  MeaUdler.  Je   viens  appuyer  cet  ajour- 
nement. 
(On  demande  la  clAturc  de  la  discussion.) 

H.  Leelere  de  Beenllen  obtient  la  parole 
contre  la  ciâture. 

Je  ferai  d'abord  observer  &  la  Chambre,  dit-il, 
que  le  préopinant  s'est  aervi  d'une  expression 
qui  n'est  pas  juste.  Ce  n'est  pas  un  ii;oum«ment 
que  l'on  peut  appeler  la  promesse  faite  par  M.  le 
commissaire  du  Roi.  Je  ferai  observer  en  outre 
qu'il  a  été  reconnu  dan»  la  discussion,  que 
l'exemption  des  fils  alnéa  avait  lieu  dans  la 
monarchie  autrichienne.  M.  le  commissaire  du 
Roi  vous  a  démontré  par  ses  calculs  qu'elle  ne 
pouvait  pas  avoir  lieu  che^  nous  ;  il  faut  donc 
que  la  foi  du  recrutement,  telle  qu'elle  nous 
est  proposée,  soit  bien  rigoureuse  par  rapport 
â  noire  population,  puisque  nous  ne  pouvons 
pas  lui  accorder  les  faveurs  que  la  monarchie 
autrichienne  accorde  à  la  sienne.  C'est  pourquoi 
j'engage  la  Chambre  k  vouloir  bien  coaunuer  la 
discuaaion. 

Plwieurt  wÀœ:  La  clAtore  1 

M.  Leelere  de  Beaallen.  Vous  avez,  Mes- 
sieurs, fondé  la  demande  de  la  clâlure  sur 
l'ajournement  proposé  ;  or,  comme  cet  ajourne- 
ment est  motivé  sur  les  calculs  qu'on  peut  con- 
tester, je  demande  que  la  discus-tion  conlinue, 
alln  (^u'on  puiAse  répondre  k  H.  le  commissaire 
du  Roi,  et  contester  ses  calculs. 

U.  de  Berlhler  demande  la  parole. 
On  insiste  pour  la  cléture. 

M.  le  Présldeaf,  ayant  consulté  la  Chambre, 
déclare  que  la  discussion  est  fermée;  Il  rappelle 
ensuite  les  sous-amendements  présentés  par 
HM.  Bacot  de  Romand,  de  Balaberry  et  de  NalarUc  : 
lUjWnt  socceMlToment  mit  tu  vois  et  rajetés. 
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H.  le  Pp^aldenl.  Pas  du  tout.  Lorsque  plu- 

siaurs  ameDdements  portent  sur  un  même  objet, 
et  qui!  l'agit  seulement  du  plus  ou  du  moins,  la 
diBCUBBÎon  s'établit  ea  môine  temps  sur  tou»; 
mais  la  discussion  s'établit  séparément  sur  Isk 
amendemcQts  lorsqu'ils  sont  en  opposition  entre 
eux. 

(L'amendement  de  M.  de  La  Bourdonoaye  est 
également  rejeté.) 

H.  I«  PréBldenl  donne  lecture  de  l'amende- 
meut  de  K.  Boscal  de  Kéala,  ainsi  congu: 

(  Le  sixième  cas  d'exemption  prononcé  par 
l'article  14  de  la  loi  du  18  mar^  1818,  sur  lo  recru- 
tement de  l'armée  de  terre,  est  afiplicable  à  tous 
les  officiers,  sous-officiere,  soldats  de  l'armi^e  de 
mer,  et  inscrits  maritimes  un  an  avant  la  publi- 
cation de  l'ordonnance  d'appel  du  recrutement, 
ou  embarqués  sur  les  vaisseaux  de  l'Btat  au  mo* 
ment  de  cet  appel.  > 

H.  le  Président  rappelle  que  le  sixième  cas 
d'exemption  prononcé  par  l'ariicle  14  s'applique 
à  celui  qui  a  un  frère  sous  les  drapeaux,  a  quel- 
que titra  que  ce  soit,  ou  liicn  mort  en  activité  de 
service,  ou  réformé  pour  blessures  remues  ou  in- 
firmités contractées  à  l'armée, 

Il  donne  ensuite  lecture  d'une  autre  rôdaclioQ 
proposée  par  M.  le  vice-umirul  Hul^an  : 

c  L'exemption  accordé*^  par  ie  paragraphe  6  de 
l'article  14  de  lu  loi  du  10  mars  1818  sera  appli- 
cable aux  frères  : 

(  I*  Des  olfiders  (généraux,  supérieurs  et  autres 
du  corps  roj^al  de  la  marine  ; 

«  2»  Des  oriiciers,  sous-ofiictera,  marina  et  sol- 
dats des  équipa{i;eB  de  lifine,  des  régiments  d'ar- 
tillerie et  d'infanterie  de  la  marine  ; 

«  3°  Des  inscrits  maritimes  embarqués  sur  les 
bâtiments  du  Roi,  en  temps  de  guerre  seulement; 

t  4*  Des  marins  morts  en  activité  de  service  ou 
réformés  pour  causes  de  blessures  reçues  ou  d'iu- 
firmiiés  contraclôes  nu  service.  » 

La  parole  est  accordée  ik  U.  Boscal  de  Rëals  pour 
développer  son  amendement. 

H.  Boscal  d«  Rëais,  Messieurs,  l'article  ad- 
ditionnel que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  n'a 
besoin,  je  pense,  d'aucuns  développements,  quant 
à  Ba  justice  \  car  vous  pensez  sans  doute  qu'avoir 
servi  son  pnnce,  son  pays,  sur  terre  ou  sur  mer, 
c'estavnir  acquis  des  droits  égaux  à  la  reconnais- 
sance de  l'un  et  de  l'autre,  et  les  mois  drapeaux, 
étendards  ou  pavillons  sont  tous  synonymes  aux 
yeux  des  braves,  qui  n'acquièrent  ni  moins  de 
gloire,  ni  moins  d'honneur  dans  tes  tbttes  que 
dans  les  camps,  etc.  Cependant,  Messieurs,  si  le 
dévouement  est  le  même,  si  les  périls  sont  égaux, 
Bi  lu  société  estime  également  ses  défenseurs, 
comment  se  fait-il  que  tes  avantages  accordés 
par  les  lois  ne  soient  pas  les  mêmes  pour  la  fa- 
mille du  marin  que  pour  celle  du  soldat? 

Le  ministre  de  la  guerre,  consulté  aur  la  ques- 
tion de  savoir  Bi  le  marin  classé  pouvait  exemn- 
ter  son  frère  que  le  sort  appelait  i!i  partir,  a  rendu 
le  27  mars  1820,  article  519  du  Manuel  de  recrute- 
ment, la  décision  suivante  : 

•  La  loi  du  10  mars  1818  n'étant  applicable 

3 n'a  l'armée  de  terre,  on  ne  peut,  si  de  nouvelle! 
ùpotitiom  lejjùloltueja'interviennenipoint  à  cel 
égard,  accorder  l'exemption  aux  frères  des  offl- 
cien,  Boua^fflciers  et  soldato  derarmée  de  mer. 
Al  k  ceux  Sm  inicrita  nuritimei  employé!  wr 


les  vaisseaux  ûe  l'Btal,  ou  de  toute  antre  -ma- 
Dière.  • 

Par  suite  de  cette  décision,  dont  je  n'atlmine 
pas  la  justesse  sous  la  législation  actuelle ,  on  a 
vu  des  père  i:t  mère  avoir  à  ta  fois  un  enfant  in- 
scrit maritime,  servant  son  pays  sur  les  vaisseaux 
du  Roi,  et  le  frère  obligé  de  partir  pour  l'armée 
de  terre;  et  par  suite  il  peut  bu  rencontrer  que, 
sur  troin  ou  quatre  enfants,  le  père  et  la  mère,  'la 
veuve  même,  ne  puisse  conserver  aucun  de  ses 
enfants  auprès  d'elle. 

Pour  bien  sai!<ir  cette  possibililf^,  il  faut  savoir 
que,  dès  r&(!e  le  plus  tendre,  les  enfants  des  ha- 
bitants de^  cdtes  sont  marins  par  coût  et  aouvnt 
par  nécessité;  le  fils  du  pécheur  et  le  flis  d'un 
matelot  sont  iiécbeur  ou  mousse,  par  goût  on  par 
besoin,  dès  l'inslunt qu'ils  ont  asseï;  d^'  furce  pour 
aider  leur  père.  Or,  [l'après  la  lui  du  3  brumaire 
an  iv.  les  onlautB  de  marins,  marins  eux-ménara, 
uri'ivés  à  l'Age  de  12  ans,  doivent  être  classés, 
c'esl-â-dire  inscrits  sur  les  lislcs  maritiinefl,  sd- 
JL'ls  aux  embarquements  qu'exigent  les  besoins  de 
l'Elat,  marins  enÂn,  salariés  par  le  gouverne- 
ment; alors  ils  arrivent  successivement  aux  di- 
verses classes  indiquées  par  la  loi.  U  peut  s'en 
trouver  deux,  trois,  quatre  du  même  goût,  (one 
appelés  &  la  fois  à  la  mer,  les  uns  par  le  goufer- 
nement,  les  autres  par  le  besoin,  un  seul  ne  pas 
déBiriT  prendre  cette  profession,  être  atteint  par 
la  loi  de  recrutement  et,  dans  sou  système  actuel, 
être  obligé  de  laisser  ses  vieux  parente  et  passer 
forcément  sous  des  drapeaux  ou  il  n'eût  pas  été 
appelé  si  seulement  un  de  ses  frères  eût  serri 
sur  trrreau  lieu  de  servir  sur  mer. 

Bli  I  Messieurs,  c'est  au  moment  ob  nous  avons 
le  plus  pressant  besoin  de  mettre  k  profit  les  an- 
nées de  paix  pour  repeupler  notre  marine,  lui 
rendre  son  ancienne  splendeur;  c'est  au  moment 
où  toutes  leB  nations  donnent  le  plus  grand  essor 
il  leur  commerce  extérieur,  où  nous  comptons  si 
peu  de  matelots  expérimentés,  où  nous  construi- 
sons le  plus  de  vaisseaux  possible,  c'est  au  mo- 
ment encore  où  il  nous  est  permis  de  pouvoir 
rspérer  de  reprendre  un  jour  sur  mer  la  position 
respectable  que  nous  occupions,  c'est  ce  moment 
que  nouschuisissons  pour  porter  la  (lë.'<olation  et 
le  découragement  dans  les  lainilleB  maritimes  !  Bt 
ce  qu'il  y  a  de  plus  pénible  pour  le  législateur, 
c'est  que  c'est  au  nom  de  la  loi,  on  plutAl  par  uue 
lacune  dans  la  loi,  que  nous  laissons  en  Prunce 
deux  classes  de  pères  et  mères  de  famille,  l'une 
protégée,  l'autre  totalement  oubliée. 

Messieurs,  vous  signaler  un  abus  aussi  outra- 
geant pour  l'bumanité  que  pour  la  justice,  c'est 
être  certain  de  votre  empressement  Et  y  remédier  ; 
aussi  mon  intention  u'est-elie  pas  de  m'éteodre 
longuement,  je  ne  dirai  pas  sur  l'utilité,  mais  sur 
la  nécessité  d^adopter  l'article  additionnel  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer.  Cependant  il  est  des 
objections  que  je  dois  prévoir,  et  auxquelles  je 
dois,  par  conséquent,  répondre  à  l'avance. 

Ces  objecliotis  sont  l'opportunité  de  l'article  que 
je  propose,  et  la  seconde,  la  différence  du  servine 
Torcé  de  soldat  aa  service  presque  volontaire  de 
marin. 

Quant  ^  l'opportunité,  je  dirai  que  c'est  Bur 
la  loi  même  de  1818  que  je  m'appuie.  En  effet, 
son  article  14  dit  que  le  marin  classé  sera  consi- 
déré comme  ayant  satisfait  à  l'appel,  et  devra 
être  compris  numériquement  en  déductioa  dn 
contingent.  U  est  donc  question  du  maria  dans 
la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée.  Du  change- 
ment est  demandé  à  cette  loi,  il  f  a  donc  oppor- 
tinitt  idaDS  la  circonstance. 
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Le  législateur  de  cette  époque  n'ayant  pas  youIu 
faire  descendre  de  son  bord  un  matelot  pour  en 
faire  un  soldat,  a  été  juste  envers  lui,  mais  seu- 
lement envers  lui  ;  le  législateur  d'aujourd'hui 
doit  compléter  cet  acte,  en  accordant  aux  fa- 
milles des  marins  les  mêmes  droits  accordés  aux 
familles  des  autres  défenseurs  du  Roi.  Là,  on 
n'aura  été  juste  qu'à  Tégardde  Tiodividu;  ici,  on 
le  sera  envers  la  famille. 

Quant  à  Tobjection  concernant  la  différence  du 
service  forcé  de  terre,  au  service  de  mer,  je  prie- 
rai d*abord  la  Chambre  de  vouloir  bien  se  rappe- 
ler ce  que  j'ai  dit  de  Tenfanlqui,  par  goût  d'abord, 
et  souvent  par  nécessité,  est,  par  suite  du  fuit 
d'embarquement  jusqu'à  l'âge  de  12  ans,  oblijié 
de  Bouiïnr  soq  classement  ;  dus  cet  instant  il  peut 
être  utile  à  son  pays. 

il  peut  être  embarqué  pour  deux  ou  trois  an* 
nées  consécutives  ;  à  sa  rentrée  au  port,  trouve- 
t-il  la  guerre  déclarée,  de  grandes  expéditions  se 
préparent-elles,  toujours  aux  ordres  du  gouver- 
nement jusqu'à  rage  de  50  ans,  ou  l'appelle  de 
nouveau,  et  va  commencer  une  nouvelle  campa- 
gne, plus  longue  peut-être  que  celle  qui  vient  à 
peine  d'être  terminée. 

Je  Bais,  d'un  autre  côté,  qu'il  arrive  souvent 
aux  marins  à  peine  débarqués  des  vaisseaux  de 
l'Btat,  de  s'embarquer  pour  leur  compte  sur  des 
bâtiments  de  commerce,  et  courir  les  hasards 
plus  ou  moins  heureux  d'une  campagne  entre- 
prise dans  leurs  intérêts  privés,  et  c'est  en  cela 
que  le  service  diffère  de  celui  du  soldat,  qui  est 
obligé  de  rosier  constamment  pendant  six  ou  huit 
ans  sous  Ks  drapeaux.  Mais  si  le  matelot  n'est 
pas  toujours  à  bord,  c'est  ou  parce  qu'il  a  besom 
de  repos,  et  alors  c'est  plutôt  la  faute  de  la  na- 
ture que  de  la  sienne,  ou  parce  que  le  gouverne- 
ment  n'a  pas  besoin  do  lui  pendant  un  certain 
temps.  Or,  je  le  demande,  dans  ce  cas  l'intérêt  de 
la  marine,  l'inlérôt  de  l'Ktat  n'est-il  pas  plutôt  de 
voir  les  éiiuipages  constamment  s'exercer  à  la 
mor,  que  de  les  laisser  inaciifs  pendant  tout  le 
temps  de  leur  débarquement? 

Kn  principe,  jus<|u'à  l'àgc  de  50  ans,  le  service 
des  marins  appartient  à  l'Ëtat  s'ils  veulent 
avoir  droit,  eux  ou  leurs  veuves  et  enfants,  aune 
pension  de  retraite*.  Le  gouvernement  peut  en  dis- 
poser à  tout  moment  ;  et  cette  faculté,  ce  pouvoir 
que  le  ministre  a  toujours  le  droit  d'exercer,  n'é- 

3uivaut-il  pas  à  la  permanence  du  soldat  sous  les 
rapeaux  pendant  6  ou  8  ans  seulement?  Enfin, 
no  peut-on  pas  comparer  le  marin  rendu  libre 
pour  quelque  temps  après  son  débarquement,  au 
soldat  qui  jouit  dun  congé?  à  cette  seule  diffé- 
rence, que  la  durée  du  service  de  l'un  est  limit(?e 
à  l'avance,  et  que  celle  do  l'autre  dépend  des  cir- 
constances. 

Mais  si  cette  assimilation  n'est  pas  parfaitement 
exacte,  y  a-t-il  parité  entre  les  deux  genres  de 
service?  Vous  ferai-je  le  tableau  du  service  du 
marin  à  bord  ou  dans  les  ports,  comparé  avec 
celui  du  soldat  dans  les  camps  ou  dans  les  garni- 
B0B8?  Ah  1  Messieurs,  je  ne  crois  pas  en  avoir  be- 
soin ;  indiquer  cette  comparaison,  c'est  la  faire 
apprécier  par  vos  esprits....  Et  pensez-vous, 
après  cela,  que  la  légère  différence  que  je  recon- 
naissais tout  à  rheure,  ne  soit  bien  plus  que  com- 
pensée par  la  différence  des  éléments  sur  lesquels 
ils  sont  respectivement  appelés  à  servir  leur 
jKiys? 

Je  me  résume,  Hossieirt.  Si  c'est  par  goût 
qu'un  hommo  s'enrOle  volontairemeut ,  ia  loi 
exempte  son  frère  puîné  ;  !•  marin,  dans  la  même 
pofition,  n'a  pas  cat  airutage.  La  Janna  loldat 


est-il  appelé  par  le  sort,  le  père  conserre  un  autre 
fils,  que  ne  peut  conserver  le  père  du  marin  classé. 
Le  soldat  sert  6  à  8  ans  son  pays,  et  est  libéré  ;  le 
marin,  après  la  même  quantité  de  service,  ne  l'est 
pas;  il  ne  l'est  qu'après  avoir  atteint  sa  cinquan- 
tième année  ;  alors,  seulement  alors,  lui,  sa  veuve 
ou  ses  enfants  ont  droit  à  une  pension. 

Le  militaire,  avec  le  môme  nombre  d'années, a 
les  mêmes  droits,  et  pendant  ce  temps,  il  a  pu, 
sans  plus  d'études  que  le  matelot,  acquérir  par  sa 
bravoure,  son  intelligence  naturelle,  l'amour  de 
son  état,  des  grades,  des  honneurs,  que  le  marin 
ne  peut  jamais  acquérir,  avec  la  même  intelligence, 
le  même  amour  de  son  état,  et  sa  constante  mtré- 
pidité  ;  parce  que  l'un  peut  se  passer  de  connais- 
sances positives,  et  qu'a  l'autre  elles  sont  absolu- 
ment nécessaires. 

Enfin,  la  douce  consolation  accordée  aux  soldats 
de  terre,  de  laisser  auprès  de  leurs  vieux  parents 
un  fils  qui  soutiendra  leur  vieillesse  pendant  son 
absence,  est  enlevée  à  cette  classe  d'hommes  qui 
semble  n'avoir  été  considérée  comme  n'ayant  ni 
droits  ni  sentiments  naturels!....  Bt  cependant 
il  sont  Français,  et  bons  Français  comme  nous. 

Messieurs,  hàtons-nous  de  rendre  à  nos  braves 
marins  les  droits  que  réclame  leur  courageux 
dévouement.  Prouvons-leur  qu'ils  sont  aussi 
nos  enfants,  et  que,  dans  notre  amour  comme 
dans  nos  devoirs,  nous  ne  voyons  en  France 
qu'une  seule  et  même  famille,  a  qui  nous  vou- 
lons accorder  les  mêmes  avantages,  encourageons 
ce  précieux  dévouement,  au  lieu  de  l'enchaîner  ; 
Ils  béniront  le  nom  du  Roi  qu'ils  chérissent,  et  la 
Chambre  haute  serait  heureuse,  j'en  ai  l'intime 
conviction,  de  coopérer  à  un  acte  de  rigoureuse 
justice  qui  est  échappé  aux  gouvernements  passés 
et  présents. 

M.  le  vlee-amlralllalf^aa.  Jenepense  pas, 
Messieurs,  que  l'impu/tanaique  Ton  met  à  ce  que 
la  loi  ne  retourne  pas  à  la  Chambre  des  pairs»  puisse 
vous  empêcher  d'adopter  une  disposition  aussi  es- 
sentielle pour  la  marine.  Je  ne  doute  pas  que  si 
cet  amendement  avait  été  proposé  à  la  Chambre 
des  pairs,  il  n'eût  obtenu  l'assentiment  de  cette 
Chambre. 

L'article  14  de  la  loi  du  10  mars  1818,  sur  le 
recrutement  de  l'armée,  dispense  du  service  «  celui 
dont  le  frère  est  sous  les  drapeaux ,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  ou  sera  mort  en  activité  de  ser- 
vice, ou  aura  été  réformé  pour  causes  de  blessures 
reçues  on  d'inlirmités  contractées  à  l'armée.  » 

Le  texte  de  cet  article  de  la  loi  ne  présente  au- 
cune obscurité,  et  ses  dispositions  auraient  dû 
sans  doute  devenir  communes,  et  être  appliquées 
aux  deux  armes  de  terre  et  de  mer;  il  n'en  a  point 
été  ainsi,  et  ce  fut  pour  n*avoir  point  |)articipé  à 
la  loi  du  10  mars,  ce  fut  par  cette  grande 
faute  que  la  marine  s'est  vu  contester  les  exemp- 
tions qui  s'y  trouvaient  stipulées. 

On  a  souvent  objecté  aux  réclamations  qui  se 
sont  élevées  ((ue  la  loi  ne  concernait  que  l'armée 
de  terre,  et  que  l'armée  de  mer  ne  pouvait  prétendre 
aux  avantages  qu'elle  dispense,  par  la  raison  qu'elle 
ue  supportait  pas  les  obligations  que  cette  loi  im- 
pose; il  était  plus  facile  sans  doute  de  répondre  à 
ces  objections  que  de  les  détruii'e  au  tribunal  de 
ceux  qui  jugent  sur  le  texte  formel  de  la  loi  : 
«  Que  celle  du  10  mars  était  une  loi  générale, 
obligatoire  pour  tous  les  Français;  que  les  offi- 
ciera,  les  marins  »  les  soldats  de  l'artilierie  et  de 
Tinfanterie  de  la  marine  qui  avaleut  atteint  l'âge 
dti  20  an3«  concourraient  ans  ajfpeto  avec  lefi 
jeuai  gêna  da  laor  elaïaa»  al  qina  r  ua  ttaiaai 
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SeDSéa  de  marcher  pour  le  service  du  département 
e  la  guerre,  c'était  uniquement  parce  qu'ils 
étaient  astreints  à  un  service  militaire,  service 
l)eaucoup  plus  onéreux  par  sa  nature  et  par  sa 
durée  que  celui  de  Tarmée  de  terre.  » 

Mais  nous  arrivons  à  des  jours  meilleurs,  je 
Fespôre,  et  l'institution  de  corps  permanents,  seul 
moyen  de  fonder  pour  Tavenir  le  succès  et  la 
gloire  de  notre  marine,  et  déjà  se  trouvent  insé- 
rés au  premier  article  que  vous  avez  admis  hier, 
les  mots  de  recrutement  des  troupes  de  terre  et  de 
mer,  bien  que  j'eusse  préféré  à  cette  énonciation 
celle  de  recrutement  de  V armée  de  terre  et  de  mer, 
qui  me  paraît  plus  claire  et  plus  précise.  J'ai  la 
conviction  que  le  gouvernement  du  Roi  et  les 
Chambres  n  entendent  point  faire  de  différence 
entre  les  deux  services ,  en  ce  qui  concerne  les 
exemptions ,  et  afin  de  faire  sortir  la  marine  des 
difficultés  naissant  continuellement  du  silence  de 
la  loi,  je  viens  vous  demander  à  ce  que  ces  exemp- 
tions soient  littéralement  exprimées  dans  le  pro- 
jet actuel  de  loi. 

C'est  dans  ce  sens  que  j*ai  l'honneur  de  présenter 
mon  amendement  à  la  Chambre,  afin  que  l'exemp- 
tion accordée  par  les  paragraphes  6  et  7  de  Tar- 
ticle  14  de  la  loi  de  10  mars  1818,  soit  applicable: 

1*  Aux  frères  des  officiers  généraux  supérieurs 
et  autres  du  corps  royal  de  la  marine. 

Tous  ces  officiers  sont  en  activité  de  service,  les 
uns,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  servent  en  ce 
moment  sur  les  vaiseaux  du  Roi,  les  autres  sont 
employés  aux  états- majors,  dans  les  ports,  ou  oc- 
cupent des  positions  actives  dans  dififërentes  par- 
ties du  monde;  il  est  juste  que  tous  les  Français 
qui  portent  les  armes  pour  la  défense  du  pays,  par- 
ticipent à  la  jouissance  des  mêmes  droits  :  on  ne 
peut  y  admettre  les  autres. 

2"  Aux  frères  des  officiers,  sous*officiers,  marins 
et  soldats  des  ^uipages  de  ligne,  des  régiments 
d'artillerie  et  de  Tinfanterie  de  marine. 

Les  équipages  de  ligne,  les  régiments  d'artillerie 
et  d'infanterie  de  marine  forment  des  corps  ré- 
guliers; l'analogie  qui  existe  entre  ces  corps  et 
ceux  de  l'armée  de  terre ,  est  trop  évidente  pour 
que  je  m*arrête  à  la  démontrer. 

S""  Aux  frères  des  marins  embarqués  sur  les  bâ- 
timents du  Roi  en  temps  de  guerre  seulement. 

Les  gens  de  mer  sont  assujettis  aux  levées  depuis 
i'â£;e  de  18  ans  jusqu'à  50  :  ils  sont  tenus  de  mar^ 
cher  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis,  et  le 
service  qu'ils  remplissent  à  bord  des  vaisseaux 
est  essentiellement  militaire. 

En  temps  de  guerre,  la  condition  des  marins 
est  beaucoup  plus  dure  que  celle  du  soldat  :  la  loi 
garantit  à  celui-ci  sa  lioération  définitive  après 
o  années  de  service  au  lieu  que  l'activité  du  ma- 
rin n'a  d'autre  terme  que  celui  de  la  guerre,  et  il 
est  extrêmement  rare  qu'elle  ne  se  prolonge  pas 
au  delà  du  temps  que  la  loi  du  recrutement  dé- 
termine. 

Les  obligations  qui  pèsent  sur  les  gens  de  mer 
aggravent  aussi  la  position  de  leurs  familles ,  e> 
cette  considération  doit  déterminer  en  leur  faveuL 
l'application  d'une  disposition  dont  rint«^»*^»  Hpj 
familles  est  l'unique  but. 

Toutefois  je  pense  qu'il  convient  dt  .a  iw 

Ireindre  à  l'état  de  guerre;  la  raison  est  qu'e- 

temps  de  paix  l'activité  des  marins  n'est  pas  coi 

inuelle,  et  qu'elle  cesse  ordinairement  avec  i- 

*ampagne  pour  laquelle  ils  ont  été  commandés 

'^  Je  demande  également  que  les  frères  des  mL 
rius  morts  en  activité  ou  réformés  pour  blessure' 
reçues  ou  infirmités  contractées  au  servict: 
onisieot  i^a  l'^rempt^^^^  ar^rordé^  y»*  >'  ^ptié"i« 


paragraphe  de  l'article  14  aux  frères  des  soldats 
morts  au  service  ou  réformés  pour  les  mêmes 
motifs. 

Les  officiers,  les  gens  de  mer,  les  soldats  com- 
pris dans  ces  12  catégories,  ont  un  droit  incon- 
testable au  privilège  accordé  par  la  loi  du  recru- 
tement, et  je  demande,  en  conséquence,  qu'il 
soit  exprimé  dans  la  loi  actuelle,  et  que  la 
Chambre  veuille  bien  adopter  l'amendement  que 
j'ai  l'honneur  de  lui  proposer. 

M.  Forbin  des  Issarts,  commissaire  du  Roi, 
Quelques  explications  suffiraient  pour  vous  dé- 
montrer i'inutihté  des  deux  amendements  propo- 
sés. 11  est  vrai  qu'une  interprétation  trop  rigou- 
reuse de  la  loi  au  10  mars  avait  fait  penser  que 
cette  loi  n'ayant  en  vue  que  l'armée  de  terre, 
n'était  pas  applicable  à  la  marine  ;  mais  un  exa- 
men plus  réfléchi  a  fait  voir  que  celte  interpré- 
tation manquait  de  justesse  et  le  gouvernement  a 
décidé  que  la  loi  devait  être  aussi  appliquée  à 
l'armée  de  mer  :  je  puis  vous  assurer  que  cette 
disposition  s'exécute  actuellement.  Nous  sommes 
autorisés  à  déclarer  que  le  gouvernement  a  donné 
les  ordres  nécessaires  pour  qu'elle  fût  de  même 
appliquée  aux  officiers,  officiers  généraux,  aux 
inscrits  maritimes  en  temps  de  guerre  et  aux 
marins  morts  en  activité  de  service,  compris  dans 
l'amendement  de  M.  le  général  Halgan.  Ainsi  les 
dispositions  que  réclame  M.  le  générai  Halgan, 
par  son  amendement,  sont  exécutées  dans  toute 
leur  latitude.  Une  ordonnance  du  Roi  y  a  déjà 
pourvu,  et  l'on  ne  doit  pas  douter  de  son  entière 
exécution. 


i.  Casimir  Perler.  Il  faut  que  ce  soit  par 
une  loi. 

M.  Forbin  des  Issarts.  Nous  croyons  que  la 
disposition  de  la  loi  du  10  mars  est  générale, 
qu'elle  doit  s*appliquer  aux  troupes  de  mer  comme 
aux  troupes  de  terre. 

L'amendement  de  M.  Boscal  de  Réals  s'étend 
beaucoup  plus  loin 

M.  Boscal  de  Réals.  Je  déclare  que  j'ac- 
cepte en  totalité  l'amendement  de  M.  Halgan. 

M.  Forbin  des  Issaris.  Alors  des  explica- 
tions ultérieures  deviennent  inutiles.  Nous  de- 
mandons le  rejet  de  l'amendement,  puisque  le 
gouvernement  exécute  déjà  les  dispositions  qu'il 
rappelle. 

M.  Bonnet  de  lieseare.  Messieurs,  j'accepte 
avec  autant  plus  de  confiance  les  promesses  que 
vient  de  nous  faire  M.  le  commissaire  du  Roi , 

au'il  porte  un  nom  illustré  depuis  longtemps 
ans  les  fastes  de  la  marine,  qui  lui  impose  l'o- 
bligation d'en  défendre  constamment  les  inté- 
rêts. Néanmoins,  comme  je  pense  que  les  exemp- 
tions de  service  qui  sont  légitimement  dues  à  la 
marine  sont  de  nature  à  être  spécifiées  dans  la 
oi  même  du  recrutement,  je  dois  présenter  à  la 
^ihambre  les  observations  suivantes  : 

L'article  519  du  Recueil  des  instructions  minis^ 
e'rielles,  relatives  à  l'exécution  de  la  loi  du 
n  mars  1818,  est  ainsi  conçu  : 

:  La  loi  du  10  mars,  n  étant  applicable  qu'à 
armée  de  terre,  on  ne  peut,  si  de  nouvelles  dis- 
iositions  législatives  n'interviennent  point  à  cet 
'j^ard,  accorder  l'exemption  aux  frères  d'officiers, 
^vjs-officiers  et  soldats  de  l'armée  de  mer,  r:i  ^ 
:eux  des  inscrits  maritimes  employés  sur  le» 
'aisseaux  del'Btat  ou  de  toute  au^rr  upnièr^.  i 
Solution  d'^np^  le  2"  «an  ^0. 
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On  demeure  dans  un  long  étonnement  après 
avoir  lu  celle  décision  si  étrange  par  les  motifs 
sur  lesquels  elle  est  appuyée.  Eti  quoi  !  parce 
que  la  loi  du  10  mars  n^a  pour  objet  que  le  re- 
crutement de  Tarmcl^e  de  terre,  elle  doit  repousser 
toutes  les  considérations  de  justice  et  d  huma- 
nité qui  demandent  que  les  hommes  qui  affron- 
tent sur  mer  les  dangers  de  la  guerre  jouissent 


ipatibie^.i»».^.p< 
les  justes  faveurs  que  la  marine  réclame  ?  La  loi, 
dans  sa  sagesse,  a  accordé  des  exemptions  aux 
jeunes  gens  mariés,  aux  orphelins ,  aux  fils  de 
veuves,  aux  ecclésiastiques,  aux  élèves  qui  ont 
obtenu  les  grands  prix  décernés  par  ilnslitut  ou 
par  rUniversité.  Ces  exemptions  si  justes,  si  di- 
gnes d*un  gouvernement  paternel ,  si  nécessaires 
pour  détruire  toute  comparaison  entre  la  con- 
scriotion  et  la  loi  du  recrutement,  entre  les  lois 
du  aespotisme  et  celles  d'une  monarchie  fondée 
sur  les  libertés  publiques,  ces  exemptions  se- 
raient en  opposition  avec  la  décision  ministé- 
rielle relative  à  la  marine  1  Bn  effet,  ces  motifs 
d^exemptionne  sont  pas  puisés  dans  la  considéra- 
tion des  services  des  militaires  de  l'armée  de 
terre  ;  ils  ne  sont  fondés  que  sur  des  considéra- 
tions d'intérêt  civil;  il  ne  fallait  donc  pas,  sui- 
vant la  dérision  ministérielle  précitée,  les  ad- 
mettre «dans  une  loi  qui  n'était  applicable  qu'au 
recrutement  de  l'armée  de  terre.  »  Un  père  de 
famille  marin  étalerait  en  vain  devant  un  conseil 
de  révision  raffligeant  spectacle  des  blessures 
qu'il  a  reçues  au  service,  il  serait  vainement  ac- 
compagé  de  plusieurs  de  ses  enfants  mutilés 
par  le  fer  ennemi,  le  conseil  de  révision  serait 
obligé  de  lui  enlever  le  dernier  de  ses  enfants , 
parce  qu'une  instruction  ministérielle  a  décidé 
que  la  loi  du  10  mars  n'étant  applicable  qu'au 
service  de  terrc^  ne  pourrait  accorder  aucune 
faveur  aux  services  rendus  par  l'armée  de  mer  ! 
Cette  interprétation  de  la  loi,  blesse  évidemment 
la  justice,  et  elle  est  en  opposition  avec  l'esprit 
de  la  loi  elle-même.  Bn  effet,  l'article  14,  en 
exemptant  e  le  frère  de  celui  qui  sera  sous 
les  drapeaux,  à  quelque  titre  que  ce  soit  »,  fieut- 
il  avoir  eu  un  autre  objet  que  de  ne  pas  aggraver 
le  malheur  d'une  famille  dont  un  de  ses  enfants 
a  été  appelé  au  service  militaire.  Pense-t-on  que 
la  famille  de  celui  qui,  en  temps  de  guerre,  est 
appelé  à  servir  sur  les  b&timents  du  Roi,  n'a  pas 
payé  un  tribut  aussi  onéreux  pour  elle....  Je  vois 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  des  dangers, 
des  fatigues,  un  assujettissement  long  et  pé- 
nible, des  deux  côtés  même  gloire,  mêmes  ser- 
vices rendus  à  la  patrie.  Vous  ne  souffrirez  pas, 
Messieurs,  que  les  récompenses  ne  soient  pas  les 
mêmes. 

Je  n'ignore  pas  que  la  force  do  la  justice  a 
renversé  depuis  un  ou  deux  ans  la  décision  mi- 
nistérielle dont  je  viens  de  vous  entretenir.  Le 
ministre  de  la  (guerre  a  reconnu  que  les  familles 
des  marins  avaient  les  mômes  droits  à  la  bien- 
veillance du  Roi,  que  celles  des  militaires  de 
l'armée  de  terre.  Mais  il  importe  que  cette  in- 
terprétation Boit  consacrée  par  la  loi.  Puisqu'on 
a  pu  expliquer  la  loi  du  10  mars  de  la  manière 
étrange  que  je  vous  ai  fait  connaître,  ou  pourrait 
lui  donner  encore  une  interprétation  contraire 
à  l'honneur  et  à  Tintérét  de  la  marine.  La  loi 
seule  peut  garantir  les  droits  d'une  manière  im- 
muable, et  empêcher  qa*on  reftise  jamaiB  de  re- 
connaître le  pnx  du  Hmg  vené  par  ws  eaftunte  et 
pour  le  service  du  Bot 


Je  vote  pour  l'amendement. 


M.  Casimir  Perler.  J'accepte,  et  nous  de- 
vons accepter  avec  plaisir,  dans  un  sens,  les  ex- 
plications de  M.  le  commissaire  du  Roi  qui  recon- 
naît que  les  principes  sur  lesquels  repose 
l'amendement  de  M.  Hîilgan  sont  rai:^onnables  et 
(lu'il  les  ex<^culc  actuellement  ;  mais  ici  il  s'agit 
de  consacrer  dans  la  loi  des  droits  positifs.  Je  ne 
concevrais  pas  comment  les  marins  qui  ont  droit 
aux  exemptions  ainsi  que  le  reconnaît  M.  le  com- 
missaire du  Roi,  ne  seraient  régis  que  par  des 
ordonnances,  tandis  que  les  soldats  de  terre  au- 
raient une  loi  positive  pour  garantie  de  leurs 
droits.  Nous  ne  devons  donc  pas  nous  contenter 
de  l'engagement  pris  au  nom  du  gouvernement 
de  se  conformer  aux  dispositions  contenues  dans 
Tamendement.  Il  parait  qu'on  ne  veut  pas  insé- 
rer ces  dispositions  dans  la  loi,  pour  qu'elle  ne 
retourne  pas  à  la  Chambre  des  pairs.  U  est  im- 
possible que  dans  l'état  actuel  des  choses  vous 
consentiez  à  ce  que  les  droits  des  uns  soient  ré- 
gis par  la  loi,  et  les  droits  des  autres  par  des  or- 
donnances, caries  ordonnances  sont  l'ouvrage  du 
ministère;  et  comme  la  loi  du  10  mars  a  déjà  été 
interprétée  dans  un  sens  contraire  aux  marins  , 
elle  pourrait  encore  l'être  par  un  ministère  pos- 
térieur qui  ne  se  croirait  pas  lié  par  une  ordon- 
nance. J  appuie  l'amendement 

M.  de  Peyronnet,  garde  de$  iceaux.  Si  je 
pouvais  admettre  la  proposition  de  fait  du  préo- 
pinant, je  serais  entièrement  d'accord  avec  lui 
sur  le  système  qu'il  a  développé.  S'il  était  vrai 
que  les  dispositions  du  paragraphe  6  de  l'article 
14  de  la  loi  du  10  mars  fussent  exclusivement 
relatives  aux  troupes  de  terre,  comme  des  droits 
égaux  doivent  être  garantis  dans  la  même  forme, 
il  faudrait  une  disposition  législative  pour  assu- 
rer aussi  les  droits  des  marins.  Mais  cette  suppo- 
sition manque  de  base.  Bn  effet,  quel  est  le  but 
de  l'amendement  ?  C'est  de  rendre  applicable  au 
service  de  mer  Texemption  établie  par  le  para- 
graphe 6  de  l'article  14;  or,  cette  disposition 
rirte  :  celui  dont  un  frère  sera  sous  les  drapeaux 
quelque  titre  que  ee  ioit  ;  estril  possible  de  cou- 
cevoir  le  moindre  doute  sur  l'intention  des  au- 
teurs de  la  loi?  N'est-il  pas  évident  que  la  raison 
de  l'exemption  a  été  le  service  fait  pour  la  France 
et  pour  le  Roi  ?  N'est-il  pas  évident  que  le  service 
de  mer  étant  au  moins  ^1  et  même  plus  pénible 
que  le  service  de  terre,rexemption  ne  peut  être  bor- 
née aux  troupes  de  terre?  L'exemption  portée  dans 
la  loi  a  donc  toute  la  généralité  qu'on  peut  dési- 
rer, et  c'est  en  vertu  a*une  loi  existante  applica- 
ble à  tons  les  services  que  les  marins  jouiront 
aussi  de  l'exemption.  U  est  donc  inutile  d'ajou- 
ter dans  celle^i  une  disposition  qui  laisserait 
supposer  une  restriction  qui  n'est  ni  dans  le 
texte  ni  dans  l'esprit  de  la  loi  du  10  mars. 
C  est  par  cette  considération  unique  que  je  m'u- 
nis à  ceux  qui  ont  demandé  le  rejet  de  Pamen- 
dement. 

M.  le  général  Pey.  M.  le  garde  des  sceaux 
a  établi  son  raisonnement  sur  une  base  essen- 
tiellement vicieuse.  U  suppose  que  la  loi  du 
10  mars  a  compris  dans  ses  dispositions  l'armée 
de  mer  comme  l'armée  de  terre,  et  que  c'est  par 
une  busse  interprétation  de  cette  loL  qu'elle  n'a 
pas  été  appliquée  à  la  marine.  Messieon,  c'est 
précisément  toot  le  contraire.  M,  le  ministre  de 
la  guerre  qui  a  propoe^  la  loi  du  10  mars,  u'6- 
tali  pte  appelé  à  s'oceaper  d«  ntmtmamx  de  la 
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marine.  Je  demande  en  vertu  de  quel  pouvoir 
serait-il  venu  vous  le  proposer?  11  y  avait  d'ail- 
leurs une  raison  capitale  pour  ne  pas  y  com- 
prendre la  marine.  Lorsqu'on  rétablissait  le  re- 
crutement forcé,  il  fallait  le  présenter  à  la  France 
avec  toutes  les  circonstances  adoucissantes.  C'é- 
tait un  motif  pour  ne  pas  y  comprendre  le  ser- 
vice de  la  marine  et  des  colonies,  qui  est  très- 
pénible.  Gela  est  si  vrai  que  le  service  des  colonies 
se  faisait  par  des  bataillons  spéciaux,  coloniaux, 
recrutés  par  un  mode  particulier.  C'est  cette 
année  seulement  qu'on  a  changé  ce  mode  et  dé- 
cidé par  une  ordonnance  royale,  qu'à  l'avenir  le 
service  des  colonies  serait  fait  comme  en  France, 
par  des  troupes  de  ligne. 

Ce  fait  est  incontestable  ;  toutes  les  instruc- 
tions, toutes  les  décisions  ministérielles  ont  été 
données  en  conséquence  de  ce  changement.  Vous 
avez  entendu  plusieurs  fois  le  ministre  de  la 
marine  se  plaindre  à  cette  tribune  de  ce  qu*il 
n'avait  pas  de  recrues  pour  Tartillerie  de  la  ma- 
rine. M.  Portai  vous  a  répété  souvent  que  TartiU 
Icrie  de  la  marine  périrait  faute  de  recrutement. 
Sous  le  ministère  de  M.  Clermont-Tonnerre  on  a 
appliqué  pour  la  première  fois  le  recrutement 
de  l'armée  à  l'artillerie  de  la  marine.  Je  me  suis 
élevé  contre  cette  disposition.  J'ai  réclamé  en 
faveur  de  nos  jeunes  gens  appelés;  j'ait  dit  qu'il 
fallait  une  loi  nouvelle  pour  les  obliger  à  faire 
le  service  de  la  marine.  On  a  passé  outre;  une 
partie  du  continssent  a  passé  sur  les  vaisseaux 
en  vertu  d'une  simple  ordonnance  :  qu'est-il  ar- 
rivé? Les  marins  n  ont  pas  joui  des  mômes  avan- 
tages que  les  troupes  de  terre.  Maintenant,  modi- 
fiant la  loi  du  recrutement  on  l'applique  aux 
armées  de  terre  et  de  mer.  Pourquoi  cette  loi 
nouvelle  n'a-t-elle  pas  été  concertée  entre  le 
ministre  de  la  marine  et  celui  de  la  guerre?  Gom- 
ment se  fait-il  qu'un  officier  général  de  la  ma- 
rine arrive  ici  avec  un  amendement  inopiné? 
On  lui  répond  qu'on  fera  par  une  ordonnance  ce 
que  la  loi  doit  faire.  Nous,  députés,  renoncerons- 
nous  à  notre  droit  le  plus  sacré,  qui  est  de  li- 
miter l'état  du  service  ?  Remarquez  qu'il  s'agit 
ici  non  pas  d'une  contribution  pécuniaire,  mais 
d'une  contribution  d'homjoies?  Si  vous  faites  une 
exception  en  faveur  de  quelques-uns,  vous  en 
faites  marcher  d'autres,  et  il  peut  arriver  que 
par  une  ordonnance  vous  jetiez  le  trouble  dans 
les  familles,  que  vous  fassiez  retomber  sur  les 
unes  une  charge  qu'elles  ne  devraient  pas  sup- 
porter. L'article  f  de  la  loi,  appliaue  à  la  popu- 
lation la  charge  du  recrutement  de  la  marine, 
c'est  donc  à  cette  loi  qu'il  appartient  de  détermi- 
ner ici  le  vague  qui  peut  exister  relativement 
aux  exemptions  qui  font  l'objet  de  l'amendement. 

M.  Broehet  de  Wérlj^ny.  Si  la  Chambre  le 
permet,  je  lui  expliquerai  en  peu  de  mots  quel 
est  l'Etat  actuel  des  privilèges  légaux  de  la  ma- 
rine, qui  sont  la  conséquence  de  l'article  14  de 
la  loi  du  10  mars.  Ayant  l'honneur  d'administrer 
un  déparlement  maritime,  ces  divers  cas  se  soni 
présentés  assez  fréquemment  sous  mes  yeux  pou 
que  le  souvenir  en  soit  resté  dans  m»  mémoire 

Les  marins  se  divisent  en  marins  simplemeu 
nscrits  ou  classés,  et  en  marins  définitiveme" 
attachés  au  service  de  l'Ëtat.  lies  marins  simple 
Dent  inscrits  comptent  en  déduction  du  contii 
<ent  du  moment  où  ils  justiQeut  do  leur  classt 
.iieut,  et  ils  ont  l'avantage  d'alléger  la  charge  di. 
:anton  qu'ils  habitent.  Cet  avantage  est  si  sensi 
Ue  que  pour  en  jouir  plus  d'une  mère  de  b 


fils  dans  ce  canton.  Les  marins  définitifs,  tm- 
ployés  sur  les  équipages  do  haut  bord  récemnMnt 
crées,  procurent  aussi  les  exemptions  dont  il 
s'agit,  parce  qu'ils  sont  considérés  comme  étant 
sous  les  drapeaux,  aussi  bien  que  les  troupes  de 
terre.  Cela  résulte  de  la  simple  application  de 
l'article  14  de  la  loi  du  10  mars  :  qui  pourrait 
contester  au  Roi  le  droit  d'appliquer,  par  ses  mi- 
nistres, une  disposition  de  loi  dans  toute  son 
étendue? 

M.  Casimir  Perler.  Ils  ont  été  six  ans  sans 

le  faire. 

M.  Broehel  de  Wérigay.  L'article  14  a  été 
l'objet  d'une  explication  donnée  par  le  Conseil 
d'EtaL  11  y  a  une  infinité  de  mesures  qui  ne  sont 
que  des  corollaires  de  la  loi,  et  qui  ne  sont 
pas  moins  exécutées  comme  loi.  11  est  sans  doute 
nécessaire  que  le  ministère  s'applique  à  youb 
proposer  dans  une  seconde  modification  de  la  loi 
de  recrutement,  ou  plutôt  dans  les  détails  orga- 
niques de  la  loi  actuelle,  des  corrections  qui  ont 
été  jugées  indispensables;  mais  il  faut  laisser  au 
ministère  le  temps  de  les  préparer,  de  les  mûrir. 
Je  m'oppose  à  l'adoption  de  l'amendement. 

M.  Boseal  de  RéaU.  Les  explications  qui 
viennent  d'être  données  par  le  M.  le  garde  des 
sceaux  sont  de  nature  à  tranquilliser  les  familles 
de  nos  marins  ;  pour  mon  compte  je  prendB  acte 
de  cette  déclaration.  Je  diffère  d'opinion  avec 
M.  le  commissaire  du  Roi,  qui  vous  a  dit  que  la 
disposition  s'exécutait  à  présent.  Cela  est  très- 
possible;  mais  je  déclare  que  je  ne  l'ai  jamais 
vu  exécuter.  Je  sais  que  le  sort  des  citoyens, 
quand  il  n'est  pas  garanti  par  la  loi,  est  toujours 
incertain  :  mais  contiaut  que  je  suis  dans  le  gou- 
vernement, et  convaincu  que  le  ministère  nous 
proposera  l'année  prochaine  une  disposition  po- 
sitive à  cet  égard,  je  crois  que  cette  discussion 
aura  suffisamment  éclairé  sur  l'interprétation 
donnée  à  l'article  14  de  la  loi  du  10  mars,  et  que 
nous  pouvons  rentrer  dans  nos  départements  avec 
la  conviction  d'avoir  procuré  aux  familles  de  nos 
marins  un  bienfait  qui  leur  a  toujours  été  re- 
fusé. On  a  cité  tout  à  l'heure  an  fait  que  je  puis 
attester.  11  est  certain  que  quatre  enfants  embar- 
qués n'ont  pu  exempter  leur  cinquième  frère* 

Je  m'en  rapporte  à  l'assurance  donnée  par  le 
gouvernement,  et  qui  me  parait  une  garantie 
suffisante. 

M.  Casimir  Perler.  Nous  ne  sommes  pas 
ici  pour  nous  faire  des  compliments. 

H.  le  marqalfl  de  Canrfarrel,  rapporteur. 
L'amendement  de  M.  Halgan  a  paru  à  la  commis- 
sion fondé  sur  la  justice;  mais  elle  a  pensé  que 
ce  n'était  pas  dans  une  loi  où  l'on  s'occupe  exclu- 
sivement du  recrutement  de  l'armée  de  terre, 
qu'il  devait  être  inséré,  mais  dans  une  loi  spô- 
'iale  qui  sera  présentée  par  le  ministre  de  la 
narine.  Je  demande  en  conséquence  Tajourne- 

..pnt 

•1.  dalgan.  Pour  ne  pas  prolonger  inutile- 
•ioat  cette  discussion,  je  déclare  que  me  conten- 
ant de  la  déclaration  faite  par  M.  le  garde  des 
^eaux,  et  me  référant  à  l'avis  de  mon  nonoraUe 

'OUégUe  ^.  nniu*Af  ')<'  ^à!k{p    ÎP  nAlirA  mAn 
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M.  !•  Prësldenl.  M.  Casimir  Périer  reprenant 
ramendement  de  M.  Halgan,  je  vais  le  mettre 
aax  voix. 

M.  CaBlmlr  Périer.  Je  demande  à  en  expli- 
quer les  motifs. 

Une  foule  de  voix  :  La  clôture  I...  il  a  été  assez 
expliqué. 

M.  le  PrësUlent.  Je  vais  mettre  la  clôture 
aux  vuix. 

M.  Caulmir  Perler.  Je  n'ai  pas  l'intention 
de  prolonf^er  cette  discussion.  Nos  deux  collègues, 
piems  de  confiance  dans  le  ministère,  ont  cru 
devoir  retirer  leur  amendement;  j'observerai  que 
nous  ne  sommes  pas  ici  pour  faire  des  lois  de 
confiance,  mais  pour  déterminer  d'une  manière 
positive  les  droits  des  citoyens.  Deux  personnes  ^ 
ayant  qualité»  vous  ont  assuré  que  les  exemp-  i 
lions  gu'ou  demande  n'ont  pas  été  exécutées 
même  jusc^u'à  ce  jour.  Quelle  que  soit  la  défé- 
rence que  nous  puissions  avoir  pour  un  vice- 
amiral,  nous  sommes  ici  législateurs  avant  d'éire 
marins.  Gomme  l'amendement  qu'il  abandonne 
me  parait  garantir  les  droits  des  citoyens,  je 
m'en  empare  et  je  demande  qu'il  soit  mis  aux 
voix. 

M.  le  eentre-amlrai  d'Aagler.  Je  déclare 
sur  mon  honneur  que  les  exemptions  demandées 
s'exécutent  depuis  3  ans.  Je  suis  plus  que  |)er- 
sonne  à  portée  de  le  savoir,  puisque  c'est  moi- 
même  qui  en  fais  rapplicalion.  Elles  s'appliquent 
aux  frères  de  marins  embarqués  sur  les  bâti- 
ments de  l'Etat  en  temps  de  guerre.  On  a  pensé 
avec  raison  que  les  inscrits  maritimes  ne  pou- 
vaient pas  exempter  leurs  fn'^res,  puisqu'ils  ne 
sont  cfiargés  que  d'un  service  momentané. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Prëiildent  fait  lecture  de  l'amende- 
ment de  M.  de  La  Pasture,  portant  :  «r  La  faveur 
de  l'exemption  accordée  par  la  loi  du  10  mars  1818, 
uu  frère  du  militaire  hous  le  drapeau,  est  appli- 
cable au  jeune  soldat  remplacé  et  non  à  son  rem- 
plaçanL  » 

Mf.  de  La  Pasture  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  de  La  Pastvre.  Par  une  combinaison  très- 
équitable,  la  loi  du  10  mars  1818  a  introduit 
dans  l'organisation  des  conseils  de  révision  deux 
princines  tout  à  fait  distincts  et  destinés  à  se  tem- 
jxVer  l'un  nar  l'autre.  Leur  action  est  exercée  d'une 
jiart  par  les  agents  militaires,  qui  agissent  dans 
les  vues  du  recrutement  de  l'armée,  et  de  l'autre, 
nar  la  partie  civile  qui  défend»  s'il  en  est  besoin, 
les  intérêts  de  la  population  appelle  à  concourir 
à  celte  charge  personnelle.  Cette  double  considé- 
ration devait  exercer  son  influence  sur  la  dis- 
cussion actuelle,  et  donner  lieu  h  de  nombreux 
amendements. 

La  loi  a  voulu  encore  adoucir  la  durée  do  cet 
impôt,  par  la  concession  des  exemptions  et  des 
riMnplacenients. 

CvAi  sur  ce  deriiier  objet  que  je  me  permets, 
Messieurs,  d'arrêter  un  moment  votre  attention. 

L'article  14  qui  Hxe  les  divers  cas  d'exemp- 
tion s'applique  par  le  sixième  à  celai  dont  un 
ffère  êera  $ou»  k$  drapêmiaDf  à  quelque  titre  que 
eé  ioit. 

Lorsqu'il  fut  queBtioa  d'exteuter  pour  la  pre- 
mière fols  la  loi  da  reowHwent,  m>  préfets  el 


les  maires  furent  dans  le  doute  sur  l'application 
de  celte  disposition,  et  ils  crurent  devoir  con- 
sulter le  ministère  conformément  au  sens  littéral 
du  G*  cas  de  l'article  14  ;  le  ministre  décida  que 
la  faveur  de  l'exemption  serait  appliquée  aurem- 
plaçant  el  non  à  celui  qui  $e  faisait  remplacer;  il 
se  fondait  sur  rinter()rétation  rigoureuse  de  ces 
mots,  celui  dont  un  frère  sera  sous  les  drapeaux,  à 
quftlqiLe  titre  que  ce  soit. 

Cette  décision  est  conforme  à  la  lettre  de  la  loi  ; 
mais  je  suis  convaincu  que  telle  ne  fut  pas  la 
pensée  du  législateur  en  rédigeant  cet  article,  et 
que  si  on  avait  voulu  y  comprendre  les  rempla- 
çants, on  les  aurait  désignés  d'une  manière  plus 
précise.  11  a  bien  fallu  se  tiervir  de  la  locution 
sous  les  drapeaux  à  quelque  titre  que  ce  soit. 
car  les  corps  militaires  ne  se  composent  pas  seu- 
lement des  hommes  désignés  par  les  appels,  il  y 
a  en  outre  des  officiers,  des  sous-officiers,  des 
enrôlés  volontaires,  etc.,  et  c'est  sans  aucun 
doute  à  ces  diverses  positions  prises  collective- 
ment que  l'article  14  a  entendu  appliquer  le  bé- 
néfice de  l'exemption  en  exprimant  sous  les  dra- 
peaux  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

lit  en  erfet.  Messieurs,  qu'e^^t-ce  qu'un  remp/a- 
çant  ?  c'est  le  représentant  de  celui  qui,  à  prix 
d'argent  ou  avec  toute  autre  condition,  s'engage  à 
partir,  se  substitue  à  sa  place.  Dès  lors,  c'est  un 
autre  lui-même  qui  va  se  trouver  sous  ûs  dra- 
peaux; et  cela  est  si  vrai,  que  et  lui  qui  se  fait 
remplacer  n'est  pas  encore  libre  après  avoir  fourni 
un  remplaçant:  il  reste  longtemps  responsable 
de  cet  homme  ;  et  s'il  venait  à  être  réformé  au 
corps  ou  à  déserter,  le  remplacé  serait  contraint 
de  louroir  un  second  remplaçant  ou  de  partir 
lui-même.  Or,  toutes  les  chances  défavorables 
étant  le  partage  de  celui  qui  se  fait  remplacer, 
il  nous  paraît  de  toute  iustice  que  le  seul  avan- 
tage que  la  loi  réserve  lui  soit  au  moins  applica- 
ble :  tel  est  l'objet  de  mon  amendement. 

Considérez,  je  vous  prie,  Messieurs,  que  la 
charge  du  service  militaire  est  en  très-grande 
partie  supportée  par  la  population  agricole  du 
royaume,  parce  qu'elle  se  compose  en  ffénéral 
d*hommes  plus  trains,  plus  robustes  que  les  ha- 
bitants des  villes  et  la  classe  manufacturière,  fit 
comme  en  outre,  leurs  enfants  sont  souvent  nom- 
breux, il  en  résulte  que  si  un  cultivateur  a  pu 
fournir  un  n;mplaçaut  pour  son  fils  aîné,  le  rachat 
de  ses  autre?  enfants  lui  devient,  d'après  la  lé- 
gislation actuelle,  à  peu  près  impossible  ou  tel- 
lement onéreux  qu'il  se  prive  en  les  faisant  ainsi 
remplacer  les  uus  après  les  autres,  de  tous  ses 
capitaux,  de  tous  ses  moyens  daméliorer  et 
même  de  continuer  la  culture  des  terres  qui  lui 
sont  contiées  :  cet  état  de  choses  iujuste,  impo- 
litique,  selon  moi,  mérite  d'être  pris  en  considéra- 
tion. 

On  pourra  objecter  en  faveur  de  ceux  qui  se 
vouent  à  remplac(*r  les  hommes  désignés  par  le 
sort,  que  leur  condition  serait  aggravée  en  les 
privant  du  bénéllce  de  l'exemption;  mais  d'abord, 
il  ne  s'agit  pas  du  tout  ici  de  Tintérôi  des  rem- 
plaçants, qui  d'ailleurs  n^stent  libres  de  se  vendre 
ou  de  ne  pas  se  vendre.  Bt  en  supposant  même 
qu'ils  profitassent  des  nouvelles  dispositions  pour 


vêes  nombreuses,  encore  serait-il  moins  onéreux 
aux  pères  de  famille  de  le  payer  un  peo  plus 
cher,  que  d'avoir  à  fournir  un  remplaçant  pour 
ehacan  de  leurs  enfants  ;  et  U  feul  bien  en^n 
eipénr  qve  le  goatenement  iPoocapera  des 
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moyens  de  régulariser  le  mode  des  remplace- 
menls,  qu'il  mellra  un  terme  au  trafic  honteux 
qui  s'exerce  partout  au  moment  des  appels;  et 
à  cet  égard  je  ne  puis  qu'appuyer  les  judicieuses 
ob?ervalionB  faites  pendiint  le  cours  de  cette  dis- 
cussion, notamment  celles  présentées  parnolre  ho- 
norable collègue^,  legénéral comte Partouneaux. 

Messieurs,  ménageons  les  ressources  de  notre 
aJtricuUure.  Si  le  sol  fertile  de  la  France  fonde  et 
aTimente  la  richesse  publique,  la  populatioa  agri- 
cole régénère  sans  cesse  la  population  énervée  des 
grandes  villes. 

J'ose  donc  espérer.  Messieurs,  que  vous  adop- 
terez un  amendement,  ou  plutôt  une  iaterpréta- 
tion  de  la  loi  du  10  mars  1818,  qui.  juste  en  elle- 
même,  est  favorable  aux  intérêts  de  notre  agri- 
culture. 

M.  HestMlIcF.  Messieurs,  d'après  la  loi  ac- 
tuelle du  recrutement,  celui  qui  a  un  frère  sous 
les  drapeaux  est  exempt  du  service  militaire  ; 
ainsi,  celui  qui  part  comme  remplaçant  exempte 
sou  frâre,  de  même  que  celui  qui  part  pour  son 
propre  compte.  H.  de  La  i>asture  demande  que 
['exemption  soit  accordée  au  frère  du  remplacé, 
et  non  pas  au  frère  du  remplaçant  ;  c'est  celte 
disposition  que  je  Tiens  combattre.  La  loi  a  voulu 
que  le  père  qui  a  un  fils  sous  les  drapeaux  puisse 
conserver  l'autre  comme  appui  de  sa  vieillesse.  Je 
me  rappelle  très-bien  qu'en  1818  cette  question 
fut,  comme  toutes  les  sulres  questions  du  recru- 
tement, Irôs-profoD dément  examinée  et  résolue 
en  pleine  connaiseance  de  cause.  Remarquez,  je 
TOUS  prie,  quelles  seraient  les  conséquences  du 
système  quon  vous  propose,  si  le  remplaçant  est 
blessé  à  rarmée,  le  remplacé  viendra-t-il  à  son 
secours  ;  et  s'il  est  tué,  le  remplacé  se  chargera- 
t-il  de  soulager  la  vieillesse  de  son  pèref  Kou 


dans  la  misère.  Quelle  est  la  position  du  rem- 
placé î  II  a  donné  de  l'argent  pour  s'exempter  du 
service.  Il  a  été  fort  lieureux  d'en  avoir  ;  mais 
parce  qu'il  a  acheté  un  homme  pour  mettre  à  sa 
place,  faudra-t-il  qu'après  avoir  été  exempté  lui- 
même,  sou  frère  le  soit  également;  faudra-t-il 
Îu'avec  un  seul  homme  on  puisse  en  remplacer 
eus?  Ce  serait  évidemment  nne  injustice.  Le 
Lfmplacé  est  resté  dans  sa  famille  ;  il  peut  y 
donner  à  son  père  les  secours  que  sa  vieillesse 
rendrait  nécessaires  ;  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder 
d'exemption  ii  son  frère,  itemarquez  d'ailleurs, 
Messieurs,  que  les  remplaçants  sont  déjà  assez 
rares  ;  l'on  n'en  trouverait  plus  du  tout  s  il  fallait 
que  l'homme  qui  part  pour  en  remplacer  nu  autre 
ne  pAl  par  là  exempter  son  frère.  Je  demande  le 
rejet  de  l'amendement. 

U.  Uefc*al.  Hessienre,  on  a  hH  l'observation 
que  lorsque  les  projets  de  toi  présentés  à  la  pre- 
mière Chambre  ont  été  soumis  à  son  examen,  et 
ont  reçu  son  approbation,  on  doit  être  sans  doute 
Irèa-circonspect  pour  donner  son  assentiment 
6  de  nouveaux  amendements;  il  en  est  pourtant 
en  foveur  desquels  on  ne  peut  se  dispenser  de 
se  prononcer,  par  les  amérioralioos  qu'ils  pr^ 
lentent,  et  de  ce  nombre  est  celui  qui  est  en 
liscussion,  proposé  par  l'tionorable  H.  de  La 
Pasture. 

"ous  savez  tous,  Hessieura,  combien  est  pénible 
f.  sitnatiun  de  celui  ijui  u  plosienra  enfants, 
OFBqn'après  avoir  fourni  déjà  des  remplaçuitB, 
1  ne  peut  Aire  admis  à  faire  valoir,  en  fi"— iT  dt» 
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est  froissé  par  le  vice  de  cette  disposition  ;  celu 
qui  mù  par  ce  doux  sentiment  de  la  nature,  qoi 
s'allie  si  bien  avec  tout  ce  que  lui  prescrit  son 
devoir,  qui  a  su,  par  des  soins  assidus,  inspirer  à 
ses  enfants  des  principes  solides,  l'amour  rtn 
travail,  la  soumission  à  ses  par«nts,    qui.  pour 

Sour  prix  d'une  heureuse  éducation,  lègue  ainsi 
la  société  tant  de  vertus  domestiques,  en  reçoit 
lui-même  un  prix  par  les  secours  et  les  consola- 
tions que  prodigue  toujours,  eo  ce  cas,  l'amour  et 
la  piété  fîhals. 

Le  remplaçant,  au  contraire,  appartenant  le 
plus  souvent  à  une  famille  dont  l'éducation  a  été 
négligée;  désirant  se  soustraire  au  joug  d'un 
père,  qui  dans  sa  sollicitude  reconnaît  que  désar- 
mais la  discipline  militaire  peut  seule  réformer 
les  vices  d'un  naturel  bouillant  et  insoumis,  qui 
trouve  dans  la  prime  de  l'engagement  pour  satis- 
faire sa  cupidité  ou  les  folles  dépenses  d'un  fils 
dont  l'entretien  lui  devenait  onéreux  ;  celui-lti, 
dis-je,  ne  doit  pas  proliter  du  bénéQce  de  l'exemp- 
tion au  préjudice  uu  remplacé. 

Bq  conséquence,  je  vole  pour  l'amendement. 

M.  Corn  el-DI  néon  ri.  Le  système  qu'on  vous 
présente,  Messieurs,  ne  saurait  être  adopté;  ce 
serait  une  injustice  d'exempter  un  jeune  homme 
dont  ie  frère  aîné  serait  resté  dans  le  sein  de  sa 
famille,  et  vous  accorderiez,  comme  vous  le 
disait  tout  k  l'heure  M.  Hestadier,  à  celui  qui  se 
fait  remplacer,  la  faculté  d'exempter  deux  indi- 
vidus, en  ne  mettant  à  leur  place  qu'un  seul 
homme.  Déjà  le  nombre  des  exemptions  est  asses 
considérable;  il  le  sérail  bien  plus  encore  si 
l'amendement  était  adopté  ;  car  les  remplaçants 
sont,  pour  l'ordinaire,  d'anciens  militaires  qui 
n'ont  pas  de  frères  en  âge  d'élre  appelés,  tandis 
que  les  jeunes  gens  qui  ont  atteint  l'âge  du  ser- 
vice ont  presque  toujours  des  frères  qui  doivent 
être  appelés  quelques  années  après  eux.  Par  ces 
motifs,  je  demande  le  rejet  de  l'amendement. 

M.  le  eomle  4e  Castéja.  Je  viens  appuver 
l'amendement  qui  tend  à  faire  exempter  le  frère 
du  jeune  homme  qui  a  acheté  un  remplaçant,  et 
voici  mes  motifs.  Souvent  il  arrive  qu'une  famille 
pauvre,  mais  dont  le  fils  atnë  dirige  les  affaires 
et  les  travaux,  rachète  ce  Hls  aîné  au  prix  d'une 
part  assez  considérable  de  sa  fortune,  pour  qu'il 
ne  lui  soit  pas  possible  de  racheter  de  même  le 
second  fils,  lorsque  le  sort  vient  le  frapper  l'année 
suivante.  U  résulte  de  là  que  cette  famille  a 
fourni  d'abord  un  homme  à  1  armée  aux  dépens 
de  sa  fortune,  et  qu'elle  est  encore  obligée  d'y 
envoyer  son  second  âls. 

Quant  au  remplaçant,  sor  lequel  on  veut  appeler 
votre  pitié,  il  a  reçu  le  prix  de  son  service.  Son 
père,  vous  dit-on,  sera  sans  secoursst  son  second 
lils  lui  est  enlevé.  Mais  ce  père  a  reçu  le  prix  de 
sou  sang  qu'il  a  vendu,  qu'est-il  besoin  de  lui 
accorder  encore  d'autres  laveursf  Ua  un  fils  à 
l'armée  ;  mais  ce  fils  s'est  vendu.  Un  des  préopi- 
nants vous  a  présenté  une  objeclion  asseï  pi- 
quante ;  il  vous  a  dit:  Mais  si  le  remplaçant  vient 
k  être  tué,  vous  donnerez  donc  l'exemption  au 
frère  de  celui  qui  est  resté  dans  ses  foyers?  Acela 
c  réponds  encore  que  le  remplaçant  s'est  vendu, 
lu'il  a  reçu  une  somme  qu'il  a  I^uëe  en  mourant 
I  sa  famille,  et  que  si  quelqu'un  mérite  TOtre 
litié,  ce  n'est    certainement    pas  le  père  qpi 
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Jo  ne  ponso  pas  que  la  Chambre  doive  se  laisser 
eolrainer  à  adopter  l^ainendeoient,  par  Je  raisoQ- 
nemeut  des  honorables  membres  qui  l'ont  appuyé. 
La  loi  du  10  mars  a  été  faite  dans  l'intérêt  de  la 
société  et  dans  celui  des  familles.  L'exemption  a 

f)our  objet  de  laisser  aux  parents  un  soutien  dans 
eur  vieillesse.  Assurément,  le  p(>rc  qui  a  fait 
remplacer  son  Hls  atné  n*apas  besoin  de  la  faveur 
de  la  ioi>  puisque  ce  fils  lui  reste  pour  appui.  Mais, 
Messieurs,  il  est  une  autre  consid(^ration  :  le.^ 
remplaçants  sont  en  nombre  trésKîonsidérable  dans 
l'armée;  ils  ne  se  montent  pas  à  moins  de  40,000, 
et  il  importe  de  ne  pas  dérouraçer  ces  militaires 
qui  partagent  le  service  et  les  dangers  de  Tarmée. 
Vousne pouvez  demander  que  leremplacé  exempte 
son  frère  aux  dépens  du  frère  du  rem|)lacaQt  ; 
car,  si  ce  dernier  est  blessé,  s'il  est  tué,  qui  pourra 
secourir  sou  p;re  vieux  et  infirme,  son  père  qui 
assurément  nest  pas  riche;  car,  autrement,  le 
fils  ne  se  serait  pas  vendu. 

Messieurs,  je  vous  prie  d'observer  que,  dans  tous 
les  cas,  il  serait  fâcheux  d'adopter  une  disposition 
aussi  i^rave  que  celle  dont  il  s'agit  sans  une  mûre 
réflexion.  iN'oublions  pas  que  l'exemption  bien 
entendue  doit  être  le  prix  du  sang  versé  ou  à 
verger. 

(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.^ 

M.  le.  Président  met  en  délibération  Tameo- 
dement  de  M.  de  La  Pasturc.  11  est  mis  aux  voix 
et  rejeté. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'un  amende- 
ment présenté  par  M.  d'Andigné  de  Resteau,  por- 
tant: 

«  Les  hommes  de  4  pieds  9  pouces  à  4  pieds  10 
pouces,  et  qui  ne  sont  réformés  que  pour  défaut 
do  taille,  et  ceux  qui  le  sont  pour  faiblesse  de 
complexion ,  dans  les  limites  de  la  totalité  du 
contingent,  feront  partie  do  la  réserve.» 

Plusieurs  voix  à  droite:  Il  n'y  a  plus  de  ré- 
serve. .  •  • 

(N.  d'Andigné  de  Resteau  demande  et  obtient  la 
parole.) 

M.  d'Andiprnë  de  Resteau.  Jusqu'à  présent 
la  loi  n'a  été  envisagée  que  dans  Tintérét  de  l'ar- 
mée. 11  me  semble  qu'il  serait  à  propos  de  la  con- 
sidérer aussi  dans  l'intérêt  de  la  population.  Du 
temps  do  IU)naparte ,  on  prenait  les  soldats  à 
4  pieds  9  pouces  et  on  en  tirait  un  fort  bon  service. 
Souvent  alors  on  revenait  sur  les  réformes  qui 
avaient  été  faites  depuis  2  ou  3  ans,  et  au  bout  de 
(;e  temps,  on  trouvait  que  des  hommes  réformé  « 
pour  défaut  de  constitution  étaient  devenus  tn>s- 
forts  et  trùfl'capables  de  servir.  Je  ne  vois  pus 
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besoin  d'être  un  géant  pour  faire  un  bon  soldat 
Depuis  13  ans,  je  rais  partie  des  conseils  de  recru* 
tement  ;  je  sais  d*unc  manière  positive  que  l'on 
réforme  chaque  année  les  trois  cinquièmes  des 
'eu nés  «ens  appelés  au  tirage.  Vous  aves  augmenté 
c  nombre  de  ceux  qui  seront  appelés  à  servir  ;  il 
ne  restera  plus  pour  la  population  que  des  jeunes 
gens  racbitiques  et  mal  constitués  :  il  me  stmble 

3U0  vous  prenez  beaucoup  plus  de  soin  pour  Té- 
ucatiou  des  animaux  qui  sont  utiles,  que  vous 
n'en  prenez  pour  la  reproduction  des  hommes. 
Si  vous  aviez  une  réserve  qui  se  composerait  des 
jeunes  gens  regardés  k  i'ftge  de  vingt  ans  comme 
peu  propres  au  service,  vous  verriez  qu*eu  bout 
de  deux  ou  trois  ans  ces  jeunes  gcni  deviendraient 
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plus  forts,  et  que  vous  pourriez  eu  tirer  un  fort 
bon  parti.  Je  demande  l'adoption  de  mon  amen- 
dement. 

(L'amendement  de  M.  d'Andigné  de  Resteau  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'amendement 
de  M.  de  Blangy,  ainsi  conçu  : 

«  Tous  les  hommes  destinés  par  le  sort  à  faire 
partie  du  contingent  que  doit  fournir  chaque  dé- 
partement ,  et  qui  •  par  leurs  numéros,  seraient 
désignés  pour  la  réserve ,  seront  libérés  de  droit 
au  bout  de  quatre  ans,  s*ils  n*ont  pas  été  appelés 
pour  faire  partie  de  l'armée  active. 

(M.  de  Blangy  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  de  Blnni^y.  Je  ne  parle  plus,  Messieurs, 
qu'avec  incertitude  sur  Tamendement  que  i*ai  eu 
1  honneur  de  soumettre  à  la  Chambre.  Un  de 
MM.  les  commissaires  du  Roi  a  dit  hier  que  l'on 
ne  lèverait  pas  de  recrues  à  l'avenir  plus  que  l'on 
n'en  prenait  annuellement.  Un  autre  aujourd'hui 
à  déclaré  nettement  que  l'on  prendrait  le  contin- 
gent tout  entier.  J'espère  cependant  que  tous  les 
ans  l'on  n'aura  pas  besoin  des  60,000  hommes, 
surtout  en  pensant  que  la  dernière  levée  est  en- 
core dans  ses  foyers,  je  raisonne  donc  d'après 
cette  position. 

Je  n'entrerai  pas  dans  un  grand  développement 
sur  Tamendement  q^ue  j'ai  Inonneur  de  vous  sou- 
mettre ;  il  me  parait  naturel  de  penser  que  si  la 
mise  en  activité  de  ce  que  Ton  appellera  la  réserve 
n*a  pas  eu  lieu  dans  les  quatre  premières  années, 
il  ne  serait  ni  profitable,  ni  avantageux  au  gou- 
vernement, passé  ce  temps,  de  l'appeler  sous  les 
drapeaux,  attenduque  n'ayant  plus  que  quatre  ans 
à  servir  elle  se  trouverait  devoir  retourner  dans 
ses  foyers  au  moment  seulement  où  son  instruc- 
tion 1  aurait  mise  à  même  de  pouvoir  être  utile. 

On  m'objectera  sûrement  que  la  position  de  la 
réserve  sera  bien  plus  avantageuse  que  celle  de 
l'armée  active.  J'en  conviendrai  facilement  et  je 
demaniierai  à  mon  tour  pourquoi  ne  pas  la  rendre 
telle ,  quand  Tintérêt  de  l'Ëtat  et  le  sien  seront 
communs?  pourquoi  ne  pas  suspendre  à  la  qua- 
trième année  le  coup  de  la  loi,  qui  frapperait  d'une 
manière  peu  avantageuse  sur  une  portion  de  la 
population  ? 

Le  sort  qui  a  dévolu  aux  jeunes  gens  de  bons 
numéros  et  qui  par  couséquent  les  a  portés  dans 
la  réserve ,  a  déj;\  laissé  peser  sur  eux  pendant 
quatre  ans  le  poids  de  l'incertitude  :  ils  n'ont  pu 
pendant  ce  temps  sïMablir,  prendre  un  état  lixe, 
et  ont  peut-être  manqué  un  avenir  favorable. 

J'ap|)rouve  par  rapport  à  l'armée,  rappel  des 
huit  années  sous  les  drapeaux.  Si  ce  laps  de  temps 
est  indispensable  pour  les  armes  spéciales,  le  mi- 
nistre n'a  [)9iS  voulu  et  avec  raison,  faire  deux 
classes  pour  le  service;  ainsi  l'on  a  choisi  sans 
balancer  les  huit  années  pour  toutes  les  armes. 

Mais  si  vous  rendez  ainsi  la  loi  un  peu  plus 
pesante  pour  les  jeunes  gens  de  l'armée  active, 
serait-ce  un  mal  que  de  rendre  plus  doux  la  con* 
dition  de  la  réserve  et  de  la  libérer  au  bout  de 
quatre  ans,  si  pendant  ce  temps  elle  n'a  pas  été 
appelée  pour  rejoindre  l'armée? 

Veuillez  ne  pas  oublier.  Messieurs,  qu'arrivée, 
je  suppose  en  1829,  la  réserve,  qui  à  cette  époque 
se  trouverait  libérée ,  aurait  encore  derrière  elle 
3  autres  réserves.  Le  nombre  l'hommes,  en  le  sup- 
posant de  15  à  20,000,  serait  bien  suffisant  pour 
compléter,  et  au  delà,  tous  les  cadres  de  l'armée 
au  moment  où  tout  &  coup  la  guerre  viendrait  à 
'  éclater.  Ajoutez  encore  à  ce  nomim  l'appel  annuel 
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moyens  de  régulariser  le  mode  des  remplace- 
meaU,  qu'il  mettra  ud  terme  élu  trafic  honteux 
qui  s'exerce  partout  au  moment  des  appels;  et 
à  cet  égard  je  ne  puis  qu'appuyer  les  judicieuses 
observations  faites  pendant  le  cours  de  cette  dis- 
cussion, notamment  relies  présentées  par  notre  ho- 
norable collègue^,  le  général  comte  Partouneaux. 

Messieurs,  ménageons  les  ressources  de  notre 
agriculture.  Si  le  sol  fertilu  de  la  France  fonde  et 
aTimente  la  richesse  publique,  la  population  agri- 
cole régénère  sans  cesse  la  population  énervée  des 
grandes  villes. 

j'ose  donc  espérer.  Messieurs,  que  tous  adop- 
terez un  amendement,  ou  plutôt  une  ioterpréta- 
tion  de  la  loi  du  10  mars  1818,  qui.  juste  en  elle- 
même,  est  fïivorabie  aux  ialérëts  de  notre  agri- 
culture. 

M.  HcBladler.  Messieurs,  d'après  la  loi  ac- 
tuelle du  recrutemeat,  celui  qui  a  un  frère  sous 
les  drapeaux  est  exempt  du  service  militaire  ; 
ainsi,  celui  qui  part  comme  remplaçant  exempte 
son  frère,  de  même  que  celui  qui  part  pour  son 

fropre  compte.  M.  de  La  Pasture  demande  que 
exemption  soit  accordée  au  frère  du  remplacé, 
et  non  jjas  an  frère  du  remplaçant  ;  c'est  celte 
disposition  que  je  viens  combattre.  La  loi  a  voulu 
que  le  père  qui  a  un  fils  sous  les  drapeanx  puisse 
conserver  l'autre  comme  appui  de  sa  vieillesse.  Je 
me  rappelle  très-bien  qu'en  WS  cette  question 
fut,  comme  toutes  les  autres  questions  du  recru- 
tement, trèa-profondèment  examinée  et  résolue 
en  pleine  connaissance  de  cause.  Remarquez,  je 
TOUS  prie,  quelles  seraient  les  consëquences  du 
système  ou  on  vous  propose,  si  le  remplaçant  est 
blessé  &  1  armée,  le  remplacé  viendra-t-il  à  son 
secours  ;  et  s'il  est  lue,  le  remplacé  se  chargera- 
t-il  de  soulager  la  vieillesse  de  son  pèref  Non 
sans  doute  ;  et  si  vous  enlevez  &  ce  père  de  fa- 
mille son  second  flls.  il  restera  dans  l'abandon  et 
dans  la  oiisère.  Quelle  est  la  position  du  rem- 
placé T 11  a  donné  de  l'argent  pour  s'exempter  du 
service.  Il  a  été  fort  heureux  d'en  avoir  ;  mais 
parce  qu'il  a  acheté  un  homme  pour  mettre  à  sa 
place,  laudra-t-il  qu'après  avoir  été  exempté  lui- 
même,  son  frère  le  soit  paiement;  faudra-t-il 
au'avec  un  seul  homme  on  pnisse  en  remplacer 
euxî  Ce  serait  évidemment  une  injustice.  Le 
l'L'mplacé  est  resté  dans  sa  famille;  il  peut  y 
donner  à  son  père  les  secours  que  sa  vieillesse 
rendrait  nécessaires  ;  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder 
d'extmption  il  son  frère.  Remarques  d'ailleurs. 
Messieurs,  que  les  remplaj^nts  sont  déjà  assez 
rares  :  l'on  n'en  trouverait  plus  du  tout  s  il  fallait 
que  l'nomme  qui  part  pour  en  remplacer  un  autre 
ne  pût  par  Ik  exempter  son  tr&ie.  Je  demande  le 
rejet  de  l'amendement. 

M.  BeWal.  HesaieiirB,  on  a  fait  l'observation 
que  lorsque  les  projets  de  loi  présentes  à  la  pre- 
mière Chambre  ont  été  soumis  à  son  examen,  et 
ont  reçu  son  approbation,  on  doit  être  sans  doute 
trè»«irconspea  pour  donner  son  assentiment 
è  de  nouveaux  amendements;  il  en  est  pourtant 
m  faveur  desquels  on  ne  peut  se  dispenser  de 
le  prononcer,  par  les  améliorationa  qu'ils  pré- 
tenlentj  et  de  ce  nombre  est  celui  qui  est  en 
liscussion,  proposé  par  rhonorable  H.  de  La 
fasture. 

'uns  savez  tous,  Ifes^ieura,  combien  est  pénible  ' 
,L  situation  de  celui  qni  a  plusieurs  enfants,  i 
orsqu'après  avoir  fourni  déjà  des  rumpUgaula,  i 
1  ne  p<ait  6ire  admis  b  faire  valoir,  en  fi>'ea'  ^f  | 
'otaMi    t  MnMn^  ■"tnnmt  i.MivifHaii 


C'est  principalement  le  bon  père  de  Emilie  oui 

est  froissé  par  le  vice  de  cette  disposition  ;  celui 
qui  mû  par  ce  doux  sentiment  de  la  nature,  qui 
s'allie  si  bien  avec  tout  ce  que  lui  prescrit  son 
devoir,  qui  a  su,  par  des  soins  assidus,  inspirer  à 
ses  enfants  des  principes  solides,  l'amour  da 
travail,  la  soumission  à  ses  parents,    qui.  pour 

Sonr  prix  d'une  heureuse  éducation,  lègue  ain^ 
la  société  tant  de  vertus  domestiques,  en  reçoit 
lui-même  un  prix  par  les  secours  et  les  consola- 
tions que  prodigue  toujours,  eu  ce  cas,  l'amour  et 
la  piëtè  61ials. 

Le  remplaçant,  au  contraire,  appartenant  le 
plus  souvent  à  une  famille  dont  l'éducation  a  été 
négligée;  désirant  se  soustraire  an  joug  d'un 
père,  qui  dans  sa  sollicitude  reconnaît  que  déSAf- 
mais  la  discipline  militaire  peut  seule  réformer 
les  vices  d'un  naturel  bouillant  et  insoumis,  qui 
trouve  dans  la  prime  de  l'engagement  pour  satis- 
faire sa  cupidité  on  les  folles  dépenses  d'un  Sis 
dont  l'entretien  lui  devenait  onéreux  ;  celui-lti, 
dis-je,  ne  doit  pas  profiter  du  bèuèlice  do  l'exemp- 
tion an  préjudice  du  remplacé. 

Bn  conséquence,  je  vote  pour  l'amendement. 

M.  Cornet- DlneoDrl.  Le  système  qu'on  vous 
présente,  Messieurs,  ne  saurait  être  adopté;  ce 
serait  une  i^iju-tice  d'exempter  un  jeune  homme 
dont  ie  t'rére  aine  serait  resté  dans  le  sein  de  sa 
famille,  et  vous  accorderiez,  comme  vous  le 
disait  tout  k  l'heure  M.  Mesladier,  à  celui  qui  se 
fait  remplacer,  la  faculté  d'exempter  deux  indi- 
vidus, en  ne  mettant  à  leur  place  qu'un  aeul 
homme.  Déjà  le  nombre  des  exemptions  est  asseï 
considérable;  il  le  serait  bien  plus  encore  si 
l'amendement  était  adopté  ;  car  les  remplaçants 
sont,  pour  l'ordinaire,  d'anciens  militaires  qui 
n'ont  pas  da  frères  en  âge  d'être  appelés,  tandis 
que  les  jeunes  gens  qui  ont  atteint  l'âge  du  ser- 
vice ont  Dresque  toujours  des  frères  qui  doivent 
être  appelés  quelques  années  après  eux.  Par  ces 
motifs,  je  demande  le  rejet  de  l'amendement. 

M.  le  «smte  de  Casl^Ja.  Je  viens  appuver 
l'amendement  qui  tend  à  faire  exempter  le  frère 
du  jeune  homme  qui  a  aclielè  un  remplaçant,  et 
voici  mes  motifs.  Souvent  il  arrive  qu'une  famille 
pauvre,  mais  dont  le  fils  alué  dirige  les  affaires 
et  les  travaux,  rachète  ce  his  aîné  au  prix  d'ime 
part  assez  considérable  de  sa  fortune,  pour  qu'il 
ne  lui  soit  pas  possible  de  racheter  de  même  le 
second  fils,  lorsque  le  sort  vient  le  frapper  l'anaée 
suivante.  Il  résulte  de  là  one  cette  famills  a 
Fourni  d'abord  un  homme  à  1  armée  aux  dépens 
de  sa  fortune,  et  qu'elle  est  encore  obligée  d'f 
envoyer  son  second  fils. 

Quant  au  remplaçant,  anr  lequel  on  veut  appeler 
votre  pitié,  il  a  reçu  le  pris  de  son  service.  Son 

Sire,  vous  dit-on,  sera  sans  secours  si  sou  secood 
la  lui  est  enlevé.  Mais  ce  père  a  reçu  le  prix  de 
son  sang  qu'il  a  vendu,  qu'est-il  besoin  de  lui 
accorder  encore  d'autres  laveursî  lia  un  fllsl 
'armée;  mais  ce  fils  s'est  vendu.  Un  des  préopl* 
lants  vous  a  présenté  une  objection  assez  pi- 
juante  ;  il  vousa  dit:  Mais  si  le  remplaçant  vient 
<  être  tué,  vous  donnerez  donc  l'exemption  au 
rère  de  celui  qui  est  resté  dans  ses  foyers?  A  cela 
e  réponds  encore  que  le  remplaçant  s'est  vendu, 
[u'il  a  reçu  une  somme  qu'il  a  léguée  en  monrent 
t  sa  fomûle.  et  que  si  quelqu'un  mérite  Totre 
>itië,  ce  n'est    certainement    pas  le  père  (ml 
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Jo  ne  ponsc  pas  que  la  Chambre  doive  se  laisser 
ealraiaer  à  adopter  Paincndeoient,  par  le  raison- 
nemeut  des  honorables  membres  qm  l'ont  appuyé. 
La  loi  du  10  mars  a  été  faite  dans  l'intérêt  de  la 
société  et  dans  celui  des  familles.  L'exemption  a 

f)our  objet  de  laisser  aux  parents  un  soutien  dans 
eur  vieillesse.  Assurément,  le  piTe  qui  a  fait 
remplacer  son  Rlsatné  n'a  pas  besoin  de  la  faveur 
de  la  loi>  puisque  ce  (ils  lui  reste  pour  appui.  Mais, 
Messieurs,  il  est  une  autre  considération:  le.^ 
remplaçants  sont  en  nombre  très-considérable  dans 
l'armée;  ils  ne  se  montent  pas  à  moins  de  40,000, 
et  il  importe  de  ne  pas  dérouraçer  ces  militaires 
qui  partagent  le  service  et  les  dangers  de  Tarmée. 
Vousnepouvez  demander  que  leremplacé  exempte 
son  frère  aux  dépens  du  frère  du  rcm|)laQant  ; 
car,  si  ce  dernier  est  blessé,  s'il  est  tué,  qui  pourra 
secourir  sou  p'Te  vieux  et  inflrme,  son  père  qui 
assurément  nest  pas  riche;  car,  autrement,  le 
fils  ne  se  serait  pas  vendu. 

Messieurs,  je  vous  prie  d*observer  que,  dans  tous 
les  cas,  il  serait  fâcheux  d'adopter  une  disposition 
aussi  i^rave  que  celle  dont  il  s'agit  sans  une  mûre 
réflexion.  iN'oublions  pas  que  l'exemption  bien 
entendue  doit  être  le  prix  du  sang  versé  ou  à 
ver^r. 

(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.^ 

M.  le  PréfiMent  met  en  délibération  Tameo- 
dement  de  M.  de  La  Pasturc.  il  est  mis  aux  voix 
et  rejeté. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'un  amende- 
ment présenté  par  M.  d*Andigné  de  Resteau,  por- 
tant : 

«  Les  hommes  de  4  pieds  9  pouces  à  4  pieds  10 
pouces,  et  qui  ne  sont  réformés  que  pour  défaut 
de  taille,  et  ceux  qui  le  sont  pour  faiblesse  de 
comnlexion ,  dans  les  limites  de  la  totalité  du 
contingent,  feront  partie  de  la  réserve.» 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Il  n'y  a  plus  de  ré- 
serve ..•• 

(N.  d'Andigné  de  Resteau  demande  et  obtient  la 
parole.) 

M.  d'AmIlprBé  de  Besteav.  Jusqu'à  présent 
la  loi  n'a  été  envisagt'K)  que  dans  Tintérét  de  l'ar- 
mée. 11  me  semble  qu'il  serait  à  propos  de  la  con- 
sidérer aussi  dans  l'intérêt  de  la  population.  Du 
temps  de  lU)naparte ,  on  prenait  les  soldats  à 
4  pieds  9  pouces  et  on  en  tirait  un  fort  bon  scrvia*. 
Souvent  alors  on  revenait  sur  les  réformes  qui 
avaient  été  faites  depuis  2  ou  3  ans,  et  au  bout  de 
ce  temps,  on  trouvait  que  des  hommes  réformé* 
pour  défaut  de  constUution  étaient  devenus  très- 
forts  et  très-capables  de  servir.  Je  ne  vois  pus 


t eu  lies  9UIUUIB  a  *i  utvuo  9  |fuui/OB  I  ««ar  it  ii  7  »  p«ti« 
»esoin  d'être  un  géant  pour  faire  un  bon  soldat. 
Depuis  13  ans,  je  rais  partie  des  conseils  de  recru- 
tement ;  je  sais  d'une  manière  positive  que  l'on 
réforme  chaque  année  les  trois  cinquièmes  des 
jeunes  «ens  appelés  au  tirage.  Vous  aves  augmenté 
le  nombre  de  ceux  qui  seront  appelés  à  servir  ;  il 
ne  restera  plus  pour  la  population  que  des  jeunes 
gens  racbitiques  et  mal  constitués  :  il  me  stmble 

3u»  vous  prenez  beaucoup  plus  de  soin  pour  l'ù- 
ucation  des  animaux  qui  sont  utiles,  que  vous 
n'en  prenez  pour  la  reproduction  des  hommes. 
Si  vous  aviez  une  réserve  qui  se  composerait  des 
jeunes  gens  regardés  à  i*ftge  de  vingt  ans  commit 
peu  propres  au  service,  vous  verries  qu^au  bout 
de  deux  ou  trois  ans  ces  Jeunes  gens  deviendraiuut 
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plus  forts ,  et  que  vous  pourriez  en  tirer  un  fort 
bon  parti.  Je  demande  l'adoption  de  mon  amen- 
dement. 

(L^amendement  de  M.  d'Andigné  de  Resteau  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'amendement 
de  M.  de  Blangy,  ainsi  conçu  : 

«  Tous  les  nommes  destinés  par  le  sort  à  faire 
parlie  du  contingent  que  doit  fournir  chaque  dé- 
partement ,  et  qui ,  par  letirs  numéros,  seraient 
désignés  pour  la  réserve ,  seront  libérés  de  droit 
au  bout  de  quatre  ans,  s'ils  n*ont  pas  été  appelés 
pour  faire  partie  de  l'armée  active. 

(M.  de  Blangy  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  de  BUai^y.  Je  ne  parle  plus.  Messieurs, 
qu'avec  incertitude  sur  Tamendement  que  j'ai  eu 
1  honneur  de  soumettre  à  la  Chambre.  Un  de 
MM.  les  commissaires  du  Roi  a  dit  hier  que  l'on 
ne  lèverait  pas  de  recrues  à  l'avenir  plus  que  l'on 
n*en  prenait  annuellement.  Un  autre  aujourd'hui 
à  déclaré  nettement  que  Ton  prendrait  le  contin- 
gent tout  entier.  J'espère  cependant  que  tous  les 
ans  l'on  n*aura  pas  besoin  des  60,000  hommes, 
surtout  en  pensant  que  la  dernière  levée  est  en- 
core dans  ses  foyers,  je  raisonne  donc  d'après 
cette  position. 

Je  n'entrerai  pas  dans  un  grand  développement 
sur  Tamendement  que  j'ai  riionneur  de  vous  sou- 
mettre ;  il  me  parait  naturel  de  penser  que  si  la 
mise  en  activité  de  ce  que  l'on  appellera  la  réserve 
n*a  pas  eu  lieu  dans  les  quatre  premières  années, 
il  ne  serait  ni  profitable,  ni  avantageux  au  gou- 
vernement, passé  ce  temps,  de  rappeler  sous  les 
drapeaux,  attendu  que  n'ayant  plus  que  quatre  ans 
à  servir  elle  se  trouverait  devoir  retourner  dans 
ses  foyers  au  moment  seulement  où  son  instruc- 
tion 1  aurait  mise  à  même  de  pouvoir  être  utile. 

On  m'objectera  sûrement  que  la  position  de  la 
réserve  sera  bien  plus  avantageuse  que  celle  de 
l'armée  active.  J'en  conviendrai  facilement  et  je 
demaniicrai  à  mon  tour  pourquoi  ne  pas  la  rendre 
telle ,  quand  l'intérêt  de  TËlat  et  le  sien  seront 
communs?  pourquoi  ne  pas  suspendre  à  la  qua- 
trième année  le  coup  de  la  loi,  qui  frapperait  d'une 
manière  peu  avantageuse  sur  une  portion  de  la 
population? 

Le  sort  qui  a  dévolu  aux  jeunes  gens  de  bons 
numéros  et  qui  par  conséquent  les  a  portés  dans 
la  réserve ,  a  déj;\  laissé  peser  sur  eux  pendant 
quatre  ans  le  poids  de  l'incertitude  :  ils  n'ont  pu 
pendant  ce  temps  s^étahlir,  prendre  un  état  lixe, 
et  ont  peut-être  manqué  un  avenir  favorable. 

J'approuve  par  rapport  à  l'armée,  Tappel  des 
huit  années  sous  les  drapeaux.  Si  ce  laps  de  temps 
est  indispensable  pour  les  armes  spéciales,  le  mi- 
nistre n'a  pas  voulu  et  avec  raison,  faire  deux 
classes  pour  le  service;  ainsi  Ton  a  choisi  sans 
balancer  les  huit  années  pour  toutes  les  armes. 

Mais  si  vous  rendez  ainsi  la  loi  un  peu  plus 
pesante  pour  les  jeunes  gens  de  Tarmée  active, 
serait-ce  un  mai  que  de  rendre  plus  doux  la  con* 
dition  de  la  réserve  et  de  la  libérer  au  bout  de 
quatre  ans,  si  pendant  ce  temps  elle  n'a  pas  été 
appelée  pour  rejoindre  l'armée? 

Veuillez  ne  pas  oublier.  Messieurs,  qu'arrivée, 
je  suppose  en  1829,  la  réserve,  qui  à  cette  époque 
se  trouverait  libérée ,  aurait  encore  derrière  elle 
3 autres  réserves.  lie  nombre  l'hommes,  en  le  sup- 
posant de  \h  à  20,000,  serait  bien  suffisant  pour 
compléter,  et  au  delà,  tous  les  cadres  de  l'armée 
au  moment  où  tout  à  coup  la  guerre  viendrait  à 
éclater.  Ajoalez  encore  à  ce  nombre  l'appel  annuel 
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et  VOUS  aurez  une  force  imposante  çiui,  se  joi- 
gnant aux  vieux  soldats,  prendra  bien  vite  leur 
tenue,  leur  discipline,  et  surtout  leur  amour  pour 
nos  Rois  ;  je  ne  pousserai  pas  plus  loin,  Messieurs, 
les  développements  que  je  pourrais  donner  à  ma 
proposition,  je  crois  qu'elle  peut  être  admise  sans 
nuire  en  aucune  manière  à  la  loi  proposée.  Cet 
amendement  en  serait  un  adoucissement,  et  cette 
mesure  paternelle  porterait  avec  elle  sa  récom- 
pense,  par  son  bon  effet  sur  les  sujets  du  Roi. 
Je  vote  pour  le  projet  avec  cet  amendement. 

M.  Forbin  des  Issiarls,  eommigiaire  du  Roi, 
Il  est  de  notre  devoir  de  vous  faire  remarquer 

3ue  l'amendement  de  M.  le  comte  de  filang\s  est 
irectement  contraire  au  système  du  projet  Je  loi, 
et  aux  délibérations  que  vous  avex  mises  en  adop- 
tant les  trois  premiers  articles.  Bn  effet,  le  système 
de  ce  projet  consiste ,  non  pas  dans  une  réserve 
comme  Ta  prétendu  le  préopinant,  mais  d'un  con- 
tingent appliqué  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
et  pris  sur  les  appels  de  chaque  année  ;  de  façon 
quiine  partie  de  chaque  classe  sera  immédiate- 
ment dirigée  sous  les  drapeaux ,  et  que  l'autre 
restera  en  congé  illimiti^  jusqu'à  ce  que  le  besoin 
force  à  rappeler.  L*amendement  de  $1.  de  Blangy, 
tendrait  à  diminuer  de  moitié,  à  peu  près,  les  forces 
que  vous  avez  jugé  convenable  de  nous  accorder 
et  que  le  gouvernement  vous  demandait  pour  la 
défense  du  territoire  ;  ce  qui  resterait  dans  chaque 
levée ,  si  Tamendement  était  adopté,  serait  par 
conséquent  insuffisant,  et  la  loi  que  vous  discutes 
manquerait  son  effet,  puisqu'au  neu  d'augmenter 
le  nombre  des  soldats  elle  le  diminuerait  ;  les  le- 
vées ne  seraient  plus  en  rapport  avec  les  besoins 
du  pays.  Par  cette  raison  déterminante  je  demande 
le  rejet  de  l'amendement. 

(L  amendement  de  M.  de  Blangy  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  le  Président  fait  ie<;ture  d'un  amende- 
ment proposé  par  M.  Du  Hamel ,  et  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Les  jeunes  gens  non  inscrits  sur  les  tableaux 
du  recensement  de  leur  classe  qui,  après  le  tirage, 
viendraient  à  être  découverts,  seront  portés  en 
tète  des  listes  de  la  classe  subséquente;  ils  ne  par- 
ticiperont pas  au  tirage  et  seront  de  droit  premiers 
à  marcher,  excepté  ceux  qui,  pardespi^s  léga- 
les, prouveraient  qu'ils  n'ont  pu  se  présenter  en 
temps  utile.  • 

La  parole  est  donnée  à  M.  Du  Hamel. 

M.  le  eemte  Un  Hamel.  L'amendement  que 
j'ai  Thouneur  de  proposer  à  la  Chambre  est  le 
résultat  d'observations  fréquentes  qui  ont  été  faites 
dans  tous  les  recrutements  ;  il  est  souvent  arrivé 
que,  par  des  motifs  peu  honorables,  plusieun 
jeunes  gens  ne  se  sont  pas  fait  inscrire  ;  ils  ont 
éludé  ainsi  le  devoir  qui  leur  était  imnosé  par  la 
loi  ;  d'autres  jeunes  gens  sont  partis  à  leur  place  ; 
ils  sont  ensuite  revenus  dans  le  pays  et  se  sont 
trouvés  libérés  de  tout  service.  C'est  un  abus  qu'il 
faut  réprimer,  car  il  entraînerait  nécessairement 
du  dégoût  pour  ceux  qui  obéissent  franchement 
à  la  loi.  Il  pourrait  aussi  en  résulter  un  gran6 
danger  pour  l'avenir  ;  les  jeunes  ^^ens ,  voyan 
ivec  quelle  facilité  on  désobéit  à  la  loi,  pourraient 
Mre  tentés  en  plus  grand  nombre  de  s'y  soustraire 
iussi,  je  regarde  la  disposition  que  ic  préa''nt«> 
'omme  nécessaire  pour  compléter  une  lacur»*  >r 
■^rtaute  qui  se  trouve  dans  la  loi. 

l  est  évident  que  i^a  prop^ition  se  niiMM>*-^ 


adoptée  par  la  Chambre,  j'ose  ia  recommander 
à  la  sagacité  du  ministre  de  la  guerre,  afin  qu'elle 
trouve  place  dans  la  loi  nouvelle  qui  nous  est 
annoncée.  Bile  a  pour  objet  d'empécner  que  des 
jeunes  gens  puissent  se  soustraire  h  la  loi  et  faire 
ainsi  partir  d'autres  à  leur  place.  Je  demaode 
qu'elle  soit  prise  en  considération. 

M.  Meetadler.  Je  demande  la  parole .... 

Une  foule  de  membres  :  Non,  non  !  aux  voix. 
(L'amendement  de  M.  J)u  Hamel  est  mis  aux 
VOIX  et  rejeté.) 

M.  le  Prënldent  fait  lecture  d'un  anaende* 
ment  proposé  par  M.  Bécays  de  La  Causaade,  et 
portant  : 

«  U  sera  créé  une  administration  provisoire  du 
remplacement,  sous  la  surveillance  du  ffouver- 
nement,  dont  les  attributions  seront  réglées  par 
une  ordonnance  du  Roi.  Cette  administration  sera 
confirmée  par  une  loi,  après  que  l'expérieDce 
aura  démontré  le  bien  de  cette  institution  on 
les  améliorations  dont  elle  sera  susceptible.  » 

M.  Bëeays  de  La  Caassade.  Messieurs, 

votre  commission  a  suffisamment  prouvé  qu'il 
était  nécessaire  d'adopter  le  projet  de  loi  qui  est 
soumis  à  votre  discussion,  et  Je  voterai  pour 
l'adoption;  mais  je  crois  indispensable,  dans 
l'intérêt  du  trône,  de  l'armée  et  des  pères  de 
famille^  de  vous  proposer  un  amendement  que  le 

gouvernement  ne  peut  pas  repousser,  puisque, 
epuis  longtemps,  11  a  senti  combien  il  ôtait 
dangereux  de,  laisser  continuer  les  abus  qui 
existent  pour  le  remplacement,  par  le  trafiic 
honteux  d'hômnôes,  qui  a  lieu  aaus  toute  la 
France. 

Il  a  reconnu  qu'il  était  nuisible  à  la  discipline 
et  à  la  bonne  composition  de  l'armée. 

Cette  vérité  a  été  si  bien  développée  à  la 
Chambre  des  pairs,  par  le  noble  maréchal,  rap- 
porteur de  la  commission  ;  |)ar  un  autre  noSie 
pair,  et  à  cette  tribune  par  deux  de  nos  honora- 
bles collègues,  qu*il  serait  superflu  d'entrer  dans 
de  pins  grands  détails,  pour  convaincre  la  Cham- 
bre des  dépotés. 

Mais  l'on  demande  comment,  depuis  le  14  no- 
vembre 1821,  où  une  ordonnance  du  Roi  a  posi- 
tivement défendu  de  fournir  à  l'armée  des  rem- 
plaçants sans  son  autorisation,  on  demande, 
dis-je,  comment  cette  ordonnance  est  restée  sans 
force,  et  comment  les  abus  ont  continué  d'exis- 
ter T 

On  nous  répondra,  peut-être,  qu'il  n'y  a  pas 
dans  nos  lois  de  moyens  de  répression.  Cîomlnen 
alors  ne  devons-nous  pas  regretter  que,  depuis 
l'existence  de  cette  ordonnance,  il  n'ait  pas  été 
présenté  une  loi  à  ce  sujet?  Bile  eût  empêché  les 
Itères  de  famille  d'être  les  victimes  de  sociétés 
illicites,  qui  leur  prennent  des  sommes  considé* 
râbles,  souvent  perdues  pour  eux . 

U  existe  un  moyen  de  faire  cesser  cette  plaie 
de  l'armée,  empressons-nous  de  l'adopter;  la 
commission  de  la  Chamhre  des  pairs  était  sur  ia 
point  de  faire  passer  l'amendement  d'un  noMe 
pair,  qui  y  eût  mis  un  terme;  mais  son  noble 
rapporteur  annonça  que  le  gouvernement  allait 
présenter  une  loi  à  ce  sujet.  Voici  ses  expresaiois 
sur  le  projet  d'un  anonyme,  sous  la  date  du 
13  novembre  1823,    distribué  en   avril    1824, 

*Ui  av^i'  'iA^'«'*«iîn4  (g  r-^iu)aîli4)p  A*    "inr^mir 
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gratiil  avantage  pour  l'armée,  une  parfaite  Bécu- 
rilé  pour  les  pSrcB  de  ramille,  et  assure  un  sort 
tieureos  nox  Bona-offlciers  ei  Eoldats.  Le  noble 
pair,  auteur  de  l'amendemenl,  disait  :  que  par 
l'exécution  de  ce  projet,  l'armée  aérait  ii  jamais 
\.i  colonne  inébranlable  du  trône  des  Bourbons.  ■ 
i  Rapiiort  du  noble  maréchal  duc  d'Albuféra.  pages 
•23  et  24,  et  discours  du  noble  marquis  d  Ecquii- 
villy,  page  60 

Qui  pouvait  donc  retarder  l'exécution  d'une 
cboav  8i  imiKirtantef  Je  Bula  persuadé  que  le 
gouverneaient  eut  bien  dans  Vintentioti  de  prô- 
aenter  aux  Cliaiubres  un  projet  de  loi  qui  mette 
un  h'rme  i  ces  abus.  Ceiion.lanl  il  éHt  posaibU-, 
nui',  pour  rendrit  cette  loi  aussi  parfaite  ou'on 
peut  lu  (léâirer,  il  ne  puisse  la  présenter  quà  la 
stiflsioii  prûchaini',  mais  alors  lis  mal  qui  existe 
eoiitmuurait  jusqu'en  18-27.  El  je  pimau  qu'il  Tant 
D'empresstir  d'y  remédier. 

Qu'il  me  soit  permii  de  développer  à  ce  sujet 
toute  iiu  poneée.  Pourquoi  ne  serait-it  pas  établi 
une  administration  provisoire  du  reiuplawmeiit, 
Kous  la  BurveiHanco  du  gouvememeniî  (iet  étu- 
tiliBSDment.  i-ontirmé  plus  tard  pnr  une  lui.  au- 
rait pour  lui  l'expérit'nce.  Le  bien  de  cette  iD- 
stitutiun  où  les  améliora  tic  U!<  dont  elle  seriiit 
susceptible  se  trouveraient  ainni  diinontrées,  et 
le  gouvernement  praposerait  alors  d'en  sanctiou- 
niir  l'admition  par  une  loi,  avec  une  connaiBHance 
parfuitu  de  sa  grande  utilité. 

Il  serait  h  désinT.  ili'ssliurs.  que  l'ordonnance 
du  Koi  qui  réglerait  les  attributions  deeette  a'imi- 
nifltratioM.donnftt  les  moyens d'empéclierfluedc* 
l'ntrcprisesi  illicites  pussent  étn;  admisis  a  pré- 
senter des  nmiilaçànts.  La  lot,  comme  l'ordon- 
nance, ne  devrait  iwlnt  n'occuper  des  trait*»  qui 
Heiaieiit  fait  li'liomme  t  homme. 

Mai»  ceri  étant  uniquemimt  du  reiisort  du  «ou- 
veniement,  je  no  fais  que  l'indiiiuer.  et  il  ne  lora 
point  partie  de  l'amendement  dont  il  vient  de 
vous  être  donné  connaissance  et  dont  h  tcueur 
ïuit  : 

(  11  xeraci-éôuneadaiiuiatratiuii  urovtitoiredu 
rcmplairement  sous  la  surveillance  du  (lonverne- 
meut,  dont  les  attributions  seront  lixéea  pur  une 
ordonnance  du  Roi.  Uettc  administration  sera  cou- 
llrmée  par  une  lui,  après  que  l'expùrieuco  aura 
démuntré  le  bien  de  cette  institution  ou  les  amé- 
liorations dont  «Ile  suni  Kusceplible.  ■ 

Hïlons-nous,  Messieurs,  de  dounur  un  moyen 
(le  plus  tu  gouvernement  du  Taire  bénir,  par  son 
peuple,  un  Uni  dont  toutes  les  pensées  tendent  à 
le  rendre  beureux. 

Touterois,  si  dans  la  cniinls  de  prolonger  la 
disunsslon  sur  cet  objet,  vous  suspendioi  votro 
adhésion  &  mon  amendement,  je  serais  le  pre- 
mier &  lu  retirer;  noais  je  mo  permets  de  ne 
[vas  douter  que  les  ministres  du  Roi  s'emjiareront 
avec  emprcRuement  de  grandes  idées  d'utilité  gé- 
nérale qu'il  présente,  et  qu'ils  nous  en  fourniront 
la  preuve  en  apnortant.  dans  celte  session,  un 
projet  de  loi  sur  II  matière. 

Le  sentiment  qui  m'anime.  Messlears,  dans 
n-tle  lirwnslsni».  est  si  loyal  i-l  si  sincén-.  que 
deviin^anl  les dlfUcnltés  i|ui  peuvent  être  présen- 
iéci«,  Bur  l'exécution  que  j'indique,  il  me  sera- 
iilcmit  qu'une  ordonnance  du  Roi,  portant  créa- 
tion de  rette  iiilleidmlntstrBtion,  satlsfi-rait,  pour 
le  moment,  k  tous  tes  Tamx,  et  en  grande  partie 
il  luuB  lis  int>''ri>tp. 

iL'amendeiii  iit  de  M.  Bécays  Ai  La  Gausaade  eet 
mis  aux  voix  e(  rejeté.) 


M.  le  Pr^HMenl.  L'arltcle4du  projetest  con{Q 
en  ces  termes  : 

I  Art.  4.  L'article  '23  de  la  même  loi,  qoi  assu- 
jeltiasalt  en  ras  de  guerre.les  sona-orilciers  et  sol- 
dats renln's  dans  leurs  ruyers,  après  avoir  achevé 
leur  lemp:»  de  service,  à  un  service  territorial  de 
six  ans,  sous  lu  dénomination  de  vétérans,  est 
abrogé. 

«  Est  étialement  abroge,  tant  pour  les  enrôlés 
volontaires  que  |)our  les  jeunes  soldats  admis  dans 
l'armée  après  la  promuléutiou  de  la  préaenteloi.  ■ 

(Cet  article  est  adopté.) 


M.  le  PréuMenl.  Ici  se  place  un  amendement 
de  H.  de  La  Posture,  portant  : 

■  Les  militaires  actuellement  sous  les  drapeaux, 
en  vertu  des  appels  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce 
jour,  seront  libérés  du  service  des  vétérans,  s'ils 
cou  tractent  l'obli^tionde  rester  deux  ans  de  plus 
duos  le  service  militaire  actif.  > 

La  parule  est  donnée  à  M.  de  La  Pusturu  qui  dé- 
veloppe son  amendement. 

M.  4*  La  Pa«ln PC.  Messieurs,  la  disposition  de 
la  loi  du  10  mars  1818,  rebitive  uox  vétérans, 
abrogée  &  partir  de  162t  par  le  projet  de  loi  du 
gouvernemeai  et  par  la  Cliunibre  des  iNiinj,  le  sera 
probablement  aussi  dans  celte  Uhanibre;  dés  lors 
il  faut  admettre  que  cette  modification  est  jugée 
utile,  et  par  une  conséquence  naturelle,  nous  de- 
vons désirer  jouir  le  plus  promptement  possible 
de  la  nouvelle  létïishition.  .Nous  voyuns  cependant 
que  par  un  principe  très-juste,  trés-louabic.  ces 
cbanKements  n'ont  pas  d'effet  rétroactif  sur  la  loi 
de  18l8,elqu'ainsi  ta  vétérance  sera  conservée  pour 
les  années  comprises  depuis  mi8  jusqu'en  1821. 
On  conçoit  de  saile  que  ies  inconvénients  de  l'an- 
cien Hvsti^me  vont  ne  trouver  aggravés  par  le  mé- 
lan^iedun  ordre  de  choses  opposées;  et  que 
puisque  déjà  on  a  éprouvé  des  mécomptes  dans 
l'appel  fait  l'en  di  rnier  anx  vétérans,  on  trouve- 
rait encore  plus  de  forced'incrtie  dans  l'exéeution 
d'une  mesure  qui  tire  à  .sa  Un  et  qui  su  trouve 
en  dehors  de  la  loi  nouvelle. 

SI  on  nous  objecte  qu'alors  Qou^  resterons  saos 
réserve,  ce  qui  pourrait  offrir  des  dangers,  je  ré- 
i>ondrai  que  plus  il  y  aura  d'hommes  consentant 
b  prolonger  de  deux  ans  leur  service  actif,  moins 
il  deviendra  neees.saire  de  faire  de  lovées  nombreu- 
ses dans  les  années  suivantes,  et  qu'alors  le  nom- 
bre des  jeunes  Konsn^tés  en  disponibilité,  c'est- 
fk-direen  réserve,  s 'accroît  ni  de  tous  ceux  qui  ne 
siToni  pas  appelés  sens  lus  ilrapeaux  ;  il  y  uuni 
donc  toujours  une  réserve  ou  f(>r:re  disponible 
assez  exinsidériible,  cl  il  ne  faut  pas  |>crdre  de  vue 

3ue  lu  disposition  pru|)osée  par  lu  gouvenieiiiont 
ans  l'article  '2  vient  à  l'appui  de  mon  opinion. 
(Juels  sont  d'ailleurs  lus  principaux  avanhiges 

3 ne  l'on  Bo  promet  de  l'angineniation  de  durée 
u  service  militaire^  (l'est  l'instruction  des  sol- 
dais placée  dans  les  armes  spéciales,  c'est  plus 
particulli^rement  encore  de  fbnner  des  sous- 
ofllciurs,  cette  cla-^se  d'hommes  si  utiles  dans  les 
wrps  mililuinv  et  dont  notre  armée  jiaralt  éprou- 
ver le  besoin  en  ce  moment.  Il  en  est  de  mémo 
pour  ta  niui'ine  qui  est  aussi  une  arme  trés-spê- 
ciale.  Ce  ne  sont  (kis  précisément  les  hommes  de 
mer  qui  nous  mauqnent,  malsnous  sommes  dé- 
pourvus d'offieieri  marinitrt,  et  nous  devons  cher- 
rher  k  en  former  à  tout  prix. 

Oaant  aux  militaires  qui  ont  droit  ft  leur  libé- 
ration, mais  ijui  vont  enoire  se  trouver  soumis, 
pendant  6  ans,  &  un  ipiwl  éventuel  comme  vété- 
rans; il  me  semble  que  ce  sertit  iméliorer  leur 
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position  que  de  leur  offrir  Toptioa  cuire  deux 
années  de  service  actif  et  six  ans  de  vélérance; 
en  acceptant  la  première  de  ces  conditions  ils  se 
trouveraientassiinilés  à  ceux  qui,  à  partir  de  1824, 
seront  appelés  sous  leurs  drapeaux  et,  comme 
eux,  ils  auraient  la  certitude  d'être  complètement 
libres  à  l'expiration  des  huit  années  de  service 
exigées  par  la  nouvelle  disposition;  leurs  intérêts 
me  paraissent  donc  favorisés  par  ma  proposition 
qui  d'ailleurs  est  facultative. 

Dans  rintérêt  générai,  il  me  semble  encore  que 
cette  prolongation  de  deux  années  de  service  ne 
pourrait  qu  amener  des  résultats  favorables  et 
qu'il  suivrait  probablement  des  appels  moins 
nombreux  jusqu'en  1831,  et  par  conséquent  une 
économie  réelle  dans  le  budget  de  la  guerre. 

Ces  diverses  considérations  me  paraissent  assez 
importantes  pour  m'engager  à  vous  soumettre  Ta- 
mendement  que  j^ai  déposé. 

(L'amendement  de  M.  de  La  Pasture  est  rejeté.) 

M.  le  Président.  L'article  5  du  projet  de  loi 
est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Art.  5.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dis- 
positions contraires  à  la  présente  loi.  » 

M.  de  La  Bourdonnaye  demande  que  cet  article 
soit  conçu  ainsi  : 

«  Sont  et  demeurent  abrogés  le  titre  Vide  la  loi 
du  10  mars  1818  sur  le  recrutement,  et  toutes  les 
dispositions  contraires  à  la  présente  loi  » 

M.  de  La  Bourdonuaye  a  la  parole. 

Quelques  voix:  Non,  non,  à  demain. 

ff autres  voix  :  11  faut  continuer,  il  n'est  pas 
tard!... 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Gbambre 
sur  le  point  de  savoir  si  elle  entend  renvoyer  la 
discussion  à  demain,  ou  la  continuer  ce  soir... 

La  Chambre  décide  que  la  discussion  continue. 
M.  de  La  Bourdonnaye  a  la  parole. 

M.  de  Ëjb.  Bourdonnaye.  Messieurs,  je  viens 
proposer  à  la  Giiambre  de  comprendre  au  nombre 
des  dispositions  de  la  loi  du  10  mars  1818,  abro- 
gées par  l'article  \  du  projet  que  nous  discutons, 
le  titre  Vide  la  môme  loi  qui  détermine  le  mode 
de  l'avancement  dans  l'armée. 

Né  avec  cette  loi,  il  porte  le  caractère  de  l'épo- 
(lue  où  il  fut  présenté,  et  doit  disparaître  devant 
une  Chambre  plus  préoccupée  du  oesoin  de  ren- 
dre à  la  prérogative  royale  tous  les  droits  inhé- 
rents à  la  couronne,  que  de  cette  prétendue  néces- 
sité de  transiger  sans  cesse  avec  des  principes 
ennemis  du  tréne  et  de  la  légitimité.  Je  sais, 
Messieurs,  combien  est  importante  l'addition  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  en  si  peu  de 
mots  ;  mais  je  sais  aussi  combien  il  est  nécessaire 
de  faire  disparaître  de  nos  lois  une  disposition 
qui  semble  n*enchalner  la  volonté  royale  que  pour 
prémunir  à  tous  les  instants  l'armée  contre  les 
sentiments  d'amour  et  de  reconnaissance  qja'en- 
tretiendrait  dans  tous  les  ccDurs  la  certitude  de 
ne  devoir  les  mêmes  avantages  qu'à  la  bonté  pa- 
ternelle toujours  libre,  mais  toujours  subsistante 
du  monarque. 

Vous  voyez  déjà.  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  point 
xi  de  combattre  le  mode  d'avancement  dans  l'ar- 
.née;  de  demander  la  révocation  des  avantages 
accordés  par  le  titre  Yl  de  la  loi  du  10  mars  1818. 
]e  n'est  point  pour  restreindre  les  faveurs,  c'est 
K>ur  les  rendre  plus  flatteuses,  plus  hono*ahles 


r(u'elles  soient  le  résultat  de  la  volonté  spontanée 
du  monarque  et  une  preuve  toujours  nouvelle  de 
son  amour  pour  ses  peuples.  En  un  mot,  pour  que 
les  sous-officiers  et  les  ofliciers  de  l'armée  ne 
tiennent  que  d'une  ordonnance  royale  ce  que  la 
plus  injuste  défiance  pourrait  seule  vouloir  exiger 
qu'ils  n'obtiennent  que  de  la  volonté  de  la  loi, 
tout  entière  en  contradiction  avec  la  disposition 
de  l'article  14  de  la  Charte,  qui  porte  textuelle- 
ment :  «  Le  Roi  nomme  à  tous  les  emplois  de 
a  l'administration  publique,  »  puisque  ce  n'est 
pas  nommer  réellement  les  officiers  de  Tarmée 
que  d'être  forcé  par  la  loi  de  ne  les  choisir  que 
dans  Tordre  d'ancienneté  qui  les  désigne  d'avauce 
à  son  choix;  puisque  ce  n'est  pas  nommer  libre- 
ment aux  emplois  que  d'être  circonscrit  par  des 
dispositions  légales  dans  un  cercle  dont  il  n'est 
pas  permis  de  sortir. 

Le  titre  VI  de  la  loi  du  10  mars  est  donc  incoo- 
stiiutionncl,  il  dépouille  le  monarque  de  l'une  de 
ses  plus  belles  prérogatives,  sans  avantage  pour 
l'armée,  puisqu  elle  obtient  chaque  jour  de  plus 
nombreuses  faveurs  du  choix  libre  de  la  coa* 
ronne;  c'est  par  ce  motif,  et  par  ce  motif  seul, 
que  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer  de  le  rap- 
porter. 

Bn  effet,  si  la  force  de  l'armée,  si  la  quotité  des 
hommes  dont  elle  se  recrute  et  le  mode  d'après 
leauel  ils  seront  appelés,  doivent  être  fixés  par 
la  loi  et  votés  par  les  Chambres,  l'avancement  ne 
[leut  être  déterminé  que  par  le  Roi,  chef  suprême 
de  l'armée,  parce  que  c'est  lui  seul  qu'elle  doit 
connaître  ;  c'est  de  lui  seul  qu'elle  doit  attendre 
le  prix  du  mérite  et  de  la  valeur;  et  c^est  dans 
l'obéissance  passive  à  ses  ordres,  fondement  de 
toute  discipline,  qu'elle  trouve  à  la  fois,  et  l'ac- 
complissement de  son  premier  devoir,  et  le  che- 
min qui  conduit  aux  honneurs. 

Si  la  présentation  d'une  loi  de  recrutement  fut 
CQ  1818  une  circonstance  assez  importante  pour 
exiger  un  nouveau  mode  d'avancement,  c'était 
au  pouvoir  royal  à  l'établir  par  une  ordonnance 
que  la  seule  volonté  du  monarque  aurait  pu  ré- 
voquer. 

Mais  régler  l'avancement  par  une  loi,  lier  la 
volonté  royale  par  le  concours  des  deux  Cham- 
bres, dépouiller  la  couronne  de  la  plus  belle,  de 
la  plus  précieuse,  de  la  plus  nécessaire  de  ses 
prérogatives,  d'une  prérogative  sans  laquelle  le 
pouvoir  royal  pourrait  être  annulé  par  des  Cham- 
bres factieuses  ;  c'est  une  violation  de  la  Charte, 
c  est  un  attentat  aux  droits  du  trône  que  nous  oc 
pouvons  trop  nous  hâter  de  faire  disparaître  do 
recueil  de  nos  lois. 

Vainement  on  dirait  que  la  volonté  royale  a 
concouru  à  cet  acte  de  la  législature,  que  la  bonté 
paternelle  et  prévoyante  du  monarque  a  voulu  se 
iior  par  une  disposition  qu'elle  ne  pût  elle-même 
enfreindre  par  surprise  ou  par  condescendance: 
que  ce  mode  d'avancement  est  avantageux  à  TBtat 
puisqjQ'il  est  un  moyen  d'encourager  le  zèle  et 
d'excitor  l'émulation  dans  l'armée. 

Je  réponds  que  la  volonté  légale  des  rois,  c'est 
la  volonté  constitutionnelle.  Liés  par  leurs  ser- 
ments, liés  par  l'intérêt  général  de  la  société,  il 
ne  dépend  pas  d'eux  de  renoncer  aux  préroga- 
tives de  leur  couronne;  parce  que  ce  n'e&t  pas 
pour  leur  avantage,  mais  pour  l'avantage  com- 
mun qu'elles  leur  ont  été  concédées,  comme  la 
garantie  de  la  tranquillité  publique  et  de  la  sta- 
')ilité  du  trône.  Dans  le  gouvernement  représen* 
atif  la  stabilité  du  trône  et  la  tranquillité  publi- 
que son^  ^-^ndées  sur  l'éqp'libre  des  pouvoirs  dt 
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prérogatives  qu'il  tient  du  pacte  constitutionnol 
c'est  l'affaiblir,  c'est  rompre  l'équilibre  établi, 
c'est  détruire  le  gouvernement  représentatif. 

Ht  je  vous  lu  demande,  Messieurs,  à  quoi  o:i 
serait  réduite  l'autorité  royale,  si  dans  toutes  les 
branches  de  Tadininislration,  elle  était  forcée  pnr 
une  loi  qui  déterminerait  l'avancement  par  rang 
d  ancienneté,  de  confier  les  emplois  sans  choix  vi 
sans  discernement  !  Que  deviendrait  la  responsa- 
bilité des  ministres,  s'ils  n'étaient  plus  les  maî- 
tres de  choisir  les  agents  du  pouvoir?  Et  c'est 
dans  la  branche  la  plus  impuissante  de  Tadnii- 
nislration,  dans  celle  où  l'obéissance  passive  est 
un  devoir  rigoureux,  dans  celle  où  il  ne  suflii 
pas  toujours  de  remplir  strictement  ce  devoir,  où 
il  faut  encore  compromettre  souvent  sa  respon- 
sabilité, son  honneur  et  sa  vie,  que  le  chef  do 
l'Etat,  serait  gêné  dans  ses  choix  et  contraint  par 
une  loi  ;  par  une  loi  que  les  ministres  ne  pour- 
raient enfreindre,  sans  compromettre  leur  res- 
ponsabilité, sans  être  justiciaoles  des  Chambres 
garantes  de  son  exécution  !  Un  pareil  système 
est  insoutenable;  il  est  également  contraire  aux 
principes  et  à  la  raison,  et  on  ne  pourrait  y  per- 
sister sans  intervertir  Tordre  de  la  société,  sans 
ramener  radmiuistration  dans  les  Chambres;  car 
Hxer  l'avancement  dans  l'armée  par  une  loi,  c'est 
constituer  les  Chambres  juges  de  l'exécution  de 
celte  loi;  c'est  appeler  leur  intervention  entre  K^ 
chef  suprême  de  l'armée  et  l'armée  elle-même; 
ou  plutôt  c'est  déclarer  que  le  Roi  n'est  plus  chef 
suprême  de  cette  armée;  qu'une  autorité  plus 
puissante  que  la  sienne  la  protège  contre  lui;  que 
son  sort  ne  dépend  plus  en  entier  do  lui  ;  c'est 
offrir  aux  mécontents  un  recours  ;  c'est  appeler 
ce  recours.  Si,  par  suite  de  ce  recours»  les  Cnam- 
bres  admettent  les  pétitions  de  l'armée,  en  jugent 
le  mérite,  en  font  l'objet  d'une  enquête;  si  elles 
prononcent  une  seule  fois  en  sa  faveur  la  subor- 
dination militaire  est  détruite,  tous  les  pouvoirs 
se  trouvent  concentrés  dans  les  Chambres,  ot 
l'autorité  royale  avilie,  méprisée  par  la  force  pu- 
blique qui  devait  la  défendre,  tombe  devant  elle 
pour  avoir  renoncé  au  pouvoir  de  commander; 
car  commander  n'est  autre  chose  que  récompen- 
ser et  punir. 

Sous  le  rapport  de  l'émulation  et  sur  la  durée 
du  servjce  prescrite  pour  chaque  grade,  le  titre  VI 
de  la  loi  du  10  mars  n'est  pas  moins  funeste. 
Asservir  à  l'inflexibilité  de  la  loi,  à  la  marche  du 
temps  l'avancement  du  mérite,  la  récompense  du 
zèle;  mettre  sur  la  même  ligne  le  talent  et  l'în- 


ige  ralentissent  cette  activité  sans  laquelle 
il  n'est  point  de  succès  h  la  guerre,  c'est  détruire 
tout  encouragement,  éteindre  l'espérance,  arrêt*  r 
le  génie  dans  sa  course,  et  baser  sur  un  système 
ap|)roprié  peut-être  à  des  nations  calmes  et  pa- 
tientes, un  mode  d'avancement  qui  ne  peut  con- 
venir à  cette  ardeur,  à  cette  impétuosité  qui  con- 
stituent le  caractère  français. 

Mais,  répondent  les  défenseurs  de  ce  mode 
d'avancement,  l'article  29  de  la  loi  du  10  mars 
remédie  à  cet  inconvénient  :  il  dispose  qu'e^i 
temps  de  guerre  les  actions  d'éclat  dispenseront 
de  la  rigueur  habituelle  de  la  loi. 

J'en  conviens;  mais  la  guerre  trouvera  les  ofli- 
ciers  comme  la  paix  les  aura  faits,  c'est-à-dire 
vieux  et  iuflrmee  dans  1(*8  grades  élevés,  où  les 
actions  d'éc^lat  peuvent  mettre  en  évidence  et 
HMidrc  utiles  les  talents.  Bt  les  actions  d'éclat 
clles-mèinos  ne  supposent^lles  pas  plutôt  la  valeur 
que  h'  '.i:»';!'  '  "^i  f aperçois dnnf)  retlc»  prévoyance 


de  la  loi  un  moyen  de  récompenser  le  courage, 
j'y  trouve  rarement  celui  d  avancer  le  mérite 


I 


tandis  qu'un  Turenne,  plus  calme  en  son  courage, 
eût  peut-être  attendu  vainement  l'occasion  de  se 


peut 

signaler,  et  son  sublime  talent  n'eût  pas  honoré 
son  pays. 

Mais  quelles  que  soient  les  opinions  sur  ce  mode 
lent  et  régulier  d'avancement,  qu'a  fait  la  loi  du 
10  mars  qu'une  ordonnance  royale  ne  puisse  faire 
aussi?  Quelles  faveurs  a-t-elle  accordées,  qu'une 
ordonnance  royale  ne  puisse  assurer  à  l'armée, 

au'une  ordonnance  royale  ne  puisse  pas  accroître? 
e  n'est  pas,  je  le  répète,  le  mode  d'avancement 
déterminé  par  le  titre  VI  que  je  viens  combattre. 
Ce  no  sont  pas  les  grùces  qu'il  assure  que  je  re- 
pousse, c'est  la  forme  dans  laquelle  cet  avance- 
ment est  prescrit,  et  ces  grâces  accordées  :  c'est 
la  forme  légale  que  je  répudie,  et  non  les  dispo- 
sitions réglementaires  :  c'est  la  volonté  royale 
libre  et  entière  que  je  veux  substituer  à  la  volonté 
Hxe  de  la  loi,  parce  que  c'est  dans  la  bonté  pater- 
nelle, dans  la  justice  éclairée  du  monarque  que 
l'armée  doit  placer  sa  confiance;  parce  que  cest 
de  son  zèle,  de  son  dévouement,  de  son  obéis- 
sance passive  à  ses  ordres  qu'elle  doit  attendre 
sa  récompense,  et  que  la  plus  noble,  la  plus  flat- 
teuse récompense  qu'elle  puisse  en  obtenir,  c'est 
d'être  appelée  à  lui  en  donner  des  preuves  plus 
éclatantes  encore  dans  les  fonctions  élevées  que 
la  contlance  du  souverain  doit  seule  pouvoir  dé- 
léguer aux  talents  et  au  mérite,  lorsqu'ils  ont  su 
s'en  rendre  dignes  par  leur  fldélité  et  leur  exac- 
titude à  remplir  leurs  devoirs. 
Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  de  Pey  ronnet,  (/arde  des  teeaux.  Messieurs, 
si  je  croyais  qu'il  me  fût  |)ermis  de  discuter  la 
proposition  que  vient  de  proposer  M.  de  La  Bour- 
don naye,  je  me  trouverais  sans  doute  d'accord 
avec  lui  sur  plusieurs  points;  mais  il  en  est  aussi 
plusieurs  sur  lesquels  il  me  serait  impossible  de 
ne  pas  reconnaître  qu'il  a  commis  de  graves  er- 
reurs. Ainsi,  quelque  chose  que  l'on  puisse  dire 
sur  le  titre  VI  de  la  loi  du  10  mars,  je  ne  saurais 
convenir  avec  le  préopinant  que  cette  partie  de 
la  loi  puisse  être  considérée  comme  inconstitu- 
tionnelle, comme  un  attentat  commis  envers  la 
Charte  ;  je  ne  saurais  reconnaître  non  plus  qu'elle 
détruise  la  responsabilité  ministérielle.  Mais  peut 
être  conviendrais-je  qu'il  est  vrai  que  cette  partie 
de  la  loi  contient  une  concession  fort  étendue, 
faite  par  le  Roi,  d'une  partie  de  sa  prérogative 
constitutionnelle.  Je  pourrais  accorder  encore  que 
cette  concession,  à  considérer  l'usage  qui  en  a  été 
fait,  et  qui  en  sera  fait  toujours,  était  à  peu  prés 
inutile.  Je  pourrais  ajouter  ({u'il  existe  dans  celte 

Sartie  de  la  loi  telle  disposition,  le  dernier  alinéa 
e  l'article  28,  par  exemple,  qui  dans  son  exé- 
cution rencontre  chaque  jour  de  très-grands 
obstacles  ;  mais  dans  le  cas  où  ces  considérations 
m'entraîneraient  à  convenir  qu'il  pourrait  y  avoir 
quelque  avantage  à  faire  nue  modiflcation,  peut- 
être  aussi  beaucou|)  de  considérations  me  fiTaient- 
clles  reconnaître  que  cette  modiflcation  présen- 
terait des  inconvénients  inflnis.  Je  serais  peut-être 
aussi  retenu  par  celte  considération  qui  me  frappe 
dès  que  je  réfléchis  à  la  différence  importante 
qui  existe  entre  une  concession  à  faire  pour  l'ave- 
nir, et  une  concession  qui  est  faite»  et  qa'il  s'agi- 
rait de  révoquer. 
Sans  dnnte,  il  peut  exislor  dr»  <ll«pnsilionF  qn  ii 
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faudrait  ne  pas  admettre  si  la  loi  était  à  faire, 
mais  qui,  une  fois  iiilroduit(îs  dans  la  loi  ne  sau- 
raient en  être  effacés  sans  (|u*il  en  résullAl  les 
plus  graves  inconvénients.  Et  puis,  ne  serais-je 
pas  retenu  par  la  crainte  que  de  semblables  mo- 
difications, mal  interprét(>es,  n'inspirassent  des 
inquiétudes  illégitimes,  sans  doute,  mais  entln 
des  inquiétudes  Hicheuses  à  l'armée  françaisi^  ; 
qui,  certes,  n'a  pas  mérité  que  ce  prix  fût  donné 
a  ses  services  et  à  sa  fidélité?  (Mouvement  à^adhé- 
sion.) 

Mais  sans  que  j'insiste  davantage  sur  des  con- 
sidérations dont  11  est  facile  de  sentir  le  poids,  il 
m'importe  de  vous  dire  ce  que  je  crois  déter- 
minant dans  la  question  qui  vous  occupe. 

La  loi  du  recrutt^ment  contient  deux  parties 
distinctes  relatives  à  deux  objets  analogues,  mais 
pourtant  différents.  Elle  contient  dos  dispositions 
concernant  le  mode  de  recrutement,  c'est-à-ilire 
la  formation  de  Tarmée,  et  d'autres  dispositions 
concernant  te  mode  de  l'avancemiMit,  c'est-à-dire 
le  mode  de  son  organisation.  Le  lloi,  faisant  usage 
de  rinitiative  qui  lui  appartiiint,  vous  a  proposé 
des  modifications  relatives  au  premier  objet  de  la 
loi,  je  veux  dire  au  mode  de  recrutement.  Rien 
certainement  n'est  plus  régulier  que  de  présenter 
sous  le  nom  et  sous  la  forme  d'amendement,  des 
dispositions  relatives  an  mode  de  recrutement. 
Mais  lorsque,  perdant  de  vue  robjiït  unique  pour 
lequel  le  projet  de  loi  a  été  rédigé,  lorsqu'au 
lieu  de  proposer  des  dispositions  tendant  à 
étendre,  à  restreindre  ou  à  modifier  h*  mode,  on 
vous  en  propose  qui  sont  exclusivement  rela- 
tives an  mode  d'avancement,  il  est  évident  qu'on 
aborde  un  nouvel  objet  qui  est  à  la  vérité  com- 
pris dans  la  loi  du  10  mars,  mais  qui  n'est  pas 
contenu  dans  le  projet  de  loi  soumis  h  votre  dé- 
libération. Par  con?<^quenl  ces  dispositions  ne 
peuvent  recevoir    le  nom  d'amendement. 

Quelle  est,  Messieurs,  la  conséquence  de  cette 
démonstration  ?  C'est  qUe  moi  qui  suis  trés- 
éloigné  de  vouloir  interdire  à  l'honorable  membre 
le  droit  qui  lui  appartient,  de  vous  soumettre 
des  propositions  semblables  à  celle  qu'il  vient  de 
faire,  je  suis  obligé  de  lui  dire  que  la  forme  qu'il 
a  choisie  n'est  p^is  celle  qu'il  convenait  de  prendre. 
S'il  croit  sa  proposition  nécessaire,  il  connaît  les 
moyens  que  lui  offre  votre  règlement  ;  quand  il 
les  aura  employés,  on  pourra  examiner  sa  propo- 
sition, réfuter  ou  admettre  ses  arguments;  mais 
aujourd'hui  que  les  formes  n'ont  pas  été  suivies 
pour  une  proposition  aussi  importante  quf*  celle 
dont  il  s'agit,  il  est  impossible  de  répondre  à  ce 
qu'on  vous  a  dit,  et  de  réfuter  la  proposition 
comme  elle  serait  susceptible  de  l'être.  La  Cham- 
bre ne  pourrait,  sans  empiéter  sur  la  préroga- 
tive royale,  discuter  et  simrtout  admettre  sous  la 
forme  d'amendement,  des  propositions  qui  sont  ! 
à  la  vérité  relatives  à  un  objet  analogue  à  celui 
sur  lequel  roule  le  projet  de  loi.  mais  t|ui  n'est 
pas  le  môme  objet,  et  qui  môme  s'en  écarte  à 
plusieurs  égards. 

Ajoutons  que  le  lloi,  dans  les  dispositions  que  î 
l'on  combat,  a  fait  une  concession  importante, 
et  qu'il  serait  dangereux,  pour  ne  rien  .lire  de 
dIus,  de  vouloir  contraindre  le  Roi  à  révoquer 
;ette  concession,  en  iniroduis.int  furtivement  dans  I 
e  projet  do  loi  des  amendements  improvisés  qui 
mbstitueraieht  en  réalité  au  svstéme  actuel,  un 
lystëme  tout  nouveau  pour  la  formation  et  pour 
['organisation  de  l'armée.  Je  pense  donc  que  vous 
reconnaîtrez  avec  moi,  sans  vous  engager  dans 
«ne  discu^ion  au  moin»    nntile,  que  la  furme 


Fon  vœu  ne  saurait  être  rempli  au  moyeu  d'un 
:irnendemont.  Vous  refuserez  donc  de  donner 
votre  assentiment  à  sa  proposition. 

Plusieurs  membres  à  droite  et  au  centre  :  Aux 
voix,  aux  voix  I 

M.  llesfadler.  Je  demande  la  parole. 

Les  mêmes  7ïjem6rc»:Non,  non  !...  La  clôture!... 
Aux  voix  !... 

M.  le  générai  Foy.  Je  demande  à  parler  contre 

la  clôture. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  le  général  Foy.  Je  ne  dirai  que  quatre 
mots  sur  la  question  ;  elle  est  trop  grave;  elle  af- 
fecte des  intérêts  trop  puissants  pourqu*on  puisse 
l'écarter  par  une  fin  de  non  recevoir. 

Plusieurs  voix  :  Parlez  contre  la  clôture  !.... 

M.  le  général  Foy.  J(>  n'ai  que  quelques  mots 
h  dire  sur  le  fond.  Il  est  clair  nue  ta  proposition 
de  M.  de  La  Bourdonnayo  est  renfermée  dans  les  li- 


aux 
devrait 

être  adopté  ou  rejeté;  ainsi  la  question  actuelle  ap- 
partient toutentière  à  la  Chambre.  Il  n'est  pas  exact 
de  direquelcsdeux  parties  de  la  loi  du  10  mars  1818 
soient  analogues,  mais  non  pas  corrélatives  ;  elles 
tiennent  ensemble  ;  elles  sont  enchaînées.  La  pre- 
mière partie  de  celte  loi  enlève  le  citoyen  à  sa  fa- 
mille, et  le  met  dans  une  condition  d'exception 
au  droit  commun;  la  seconde  partie  lui  donne  le 
dédommagement,  la  compensation  indispensable 
du  sacrifice  qui  lui  est  imposé.  Il  y  a  des  droits 
dans  la  seconde  partie  parce  qu'il  y  a  des  devoirs 
dans  la  première.  Ce  n'est  pas  h  six  heures  du 
soir  que  j'entreprendrai  de  vous  développer  ce 
raisonnement  ;  mais  j'insisterai  sur  un  fait  pré- 
senté par  M.  le  garde  des  sceaux,  et  qui  est  d'une 
grande  vérité,  c  est  que  la  moindre  atteinte  qui 
serait  portée  au  titre  de  l'avancement  donnerait 
une  grande  inquiétude  à  l'armée  ;  inquiétude  que 
l'armée  est  bien  loin  de  mériter. 

Je  dois  le  dire,  cette  inquiétude  serait  encore 
augmentée  par  quelques  phrases  qui  ont  été  pro- 
noncées dans  le  cours  de  ladiscnssion.Onaparlé 
d fnfant  de  famille.  Je  le  demande  :  quVi-on 
^  désirer  en  ce  genre  que  la  loi  n'iut  pas  fait  t 
L'honorable  orateur  qui  a  abordé  cette  question 
a  dit  qu'il  était  loin  de  vouloir  maltraiter  la  classe 
des  sous-officiers  :  il  a  môme  payé  un  tril)ut  de 
roœnnaissance  à  la  bonté  du  Roi  qui  a  donné 
aux  sous-offîciers  plus  d'emplois  d'officiers  que  ne 
portait  lo  texte  de  la  loi.  Kh  bien  !  ceux  de  ces 
('fuplois  qui  ne  sont  pas  donnés  aux  sous-ofiiciersp 
sont  réservés  aux  enfants  de  famille  ;  ils  sont 
.lonnês  aux  jeunes  gens  sortant  de  l'école  mili- 
taire. Or,  la  sortie  de  l'école  militaire  suppose 
une  instruction  qui  ne  peut  être  acquise  qu'avec 
lies  dépenses  considérables.  Ces  dépenses  ne  peu- 
vent être  faites  que  par  des  familles  qui  jouissent 
d'une  certaine  aisance.  La  |)art  a  donc  été  faite 
aux  enfants  de  famille.  L'on  ne  parait  pourtant 
pas  satisfait.  Voudrait-on  qu'il  y  eût  des  familles 
dont  les  enfants  arrivassent  au  ^irade  d'officier 
instantanément,  et  sans  avoir  acquis  les  connais- 
sances néci.'ssaires  pour  en  remplir  les  fonetionf 
ivec  utili»4  et  succén  *  *^  croi-;  que  lelle  n'a  él^ 
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été  proDoncéa  qui  peuvent  jeter  dans  l'armée  une 
vive  inquiétude  :  et  c*<'8t  une  raison  pour  que  la 
loi  de  1818  sur  I  avancement  reste  stable  et  con- 
tinue à  être  la  consolation  de  cette  armée,  à  Pé- 
ducation  de  laquelle  elle  a  tant  contribué. 
(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  met  en  délibération  Tamende- 
ment  de  M.  de  La  Bourdonnaye  ;  il  est  rejeté. 
L'article  5  est  adopté. 

M.  le  Préiildent  annonce  qu'on  va  voter  au 
scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  Tappol  nominal. 
L*apnel  et  le  réappel  terminés,  on  procède  au  dé- 
pouillement du  scrutin. 

M.  le  PrëNldcnt.  Le  nombre  des  votants  n*e8t 
(]uo  do  206,  le  scrutin  est  nul.  Dcnain,  la  Chambre 
se  réunira  à  midi  dans  ses  bureaux  pour  les  or- 
ganiser et  pour  examiner  deux  projets  de  loi  :  il  y 
aura  séance  publiquii  à  deux  heures  pour  voter 
an  scrutin  sur  le  projet  de  loi,  dont  la  délibé- 
ration a  été  terminée  aujourd'hui.  La  séance  est 
levée. 

(L'Assemblée  se  ^pare  àsix  heures  un  quart.) 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  niererêdi  2  juin  1824, 

PRÈSIDÉK    PAR  M.  LB   CHANCBLIKR. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
rajournemnnt  porté  au  procés-verbat  de  la  séance 
d'hier. 

Lectua*  faite  de  ce  procès- verbal,  pa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

Il  appelle  la  tuite  de  la  discussion  ouverte  dans 
la  même  séance  sur  les  amendements  f>roposés  au 
projet  de  loi  relatif  à  la  conversion  des  rentes. 

Le  ministre  des  liuana'S  est  itrésent. 

Sont  éjjialeinent  présents  M.  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  et  les  ministres  des  affaires 
étrangères,  de  l'intérieur,  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine et  de  la  maison  du  Uoi. 

La  discussion  est  reprise  au  fioinl  oA  elle  a  été 
interrompue,  lilie  avait  alors  pour  objet  l'amen- 
demcnt  proposé  par  le  premier  orateur  entendu 
dans  la  iliscussioo  générale.  (>3t  amendement,  ih- 
vcloppé  |iar  son  auteur,  avait  été  combattu  |)ur 
le  ministre  des  finances. 

M.  le  eoMte  Rey^  auteur  de  l'amendement 
obtient  de  nouveau  la  parole. 

Le  noble  pair  croit  devoir  soumettre  ix  la  Cham- 
bre une  observation  liiiportaule  pour  Tordre  de 
la  di.-<cu8sion.  Elle  s^est  engagée  hier  sur  la  tota- 
lité des  dispositions  comprises  dans  ramemle- 
ment  qu'il  propose,  lel  (lue  ceX  amendement  a  été 
imprimé  dans  le  Tableau  des  amendements  dis- 
tribué à  la  Chambre.  Mais  œ  n'est  pas  ainsi  qu'il 
avait  été  présenté  par  le  noble  ^lair.  Jaloux  d'épar- 
gner à  TAssemblée  une  attention  fatigante  et  «te 
faciliter  la  comparaison  des  diverses  parties  de 
l'amendement  avec  les  dispositions  correspon- 
dantes du  projet  de  loi.  l'opinant  avait  partagé 
son  travail  en  trola  colunnos,  dont  la  première 
contenait  le  texte  du  projet,  la  seconde  les  modi- 


fications qu'y  propose  le  noble  |^ir,  et  dont  cha- 
cune, par  un  chirfre  de  renvoi,  se  rattachait  à  la 
disposition  correspondante  du   même  texte;   la 
troisième  enfln  présentait,  en  supposant  ces  mo- 
difications adoptées,  le  projet  moditié.  Il  y  avait 
donc  en  effet  autant  d'amendements  qu'il  y  avait 
de  dispositions  dans  la  seconde  colonne  et  de  pa- 
ragrapnes  dans  le  projet  originaire.  Au  lieu  de 
suivre  cet  ordre  dans  le  tableau  imprimé  des 
amendements,  on  n'y  a  porté  que  la  troisième  et 
dernière  colonne,  c'est-a-dire  le  projet  moditié 
par  l'adoption  supposée  dos  diverses  parties  de 
l'amendement.  Il  en  Ksulte  que  le  noble  pair 
semble  avoir  présenté  à  la  Chambre   non   pas, 
comme  il  l'a  fait,  plusieurs  amendements  dis- 
tincts et  séparée,  mais  un  véritable  système,  un 
nouveau  projet  de  loi.  Rien,  sans  doute,  de  plus 
contraire  à  son  intention,  mais  aussi  rien  de  plus 
contraire  au  but  que  la  Chambre  doit  se  proposer 
dans  U[)e  délibération  qui,  par  elle-même,  n'est 
déjù  que  trop  complicfuée.   U  multiplicité  des 
questions  quelle    embrasse   exige    absolument 
qu*on  la  il i vise,  et  c  est  à  quoi  le  noble  pair  avait 
appliaué  tous  ses  soins.  Il  ne  soumettait  à  la 
Chambre,  sur  chaque  paragraphe  du  projet,  qu'une 
question  à  résoudre.  Aiosi,  par  exemple,  sur  le 
premier  paragraphe,  qui  autorise  la  conversion 
des  5  0/0  en  T 0/0,  il  propose  de  substituer  à  cette 
dernière  valeur  des  4  1/2  0/0.  Quoi  de  plus  simple 
etdeplusconformeàl'idée  qu'on  doit  se  faiœ  d'un 
amendement,  qu'une  semblalde  proposition?  Rlle 
est  tellement  indépendante  de  cidies  qui  les  sui- 
vent, qu'un  autre  orateur  (M.  le  duc  de  Crillon), 
le  troisième  de  ceux  qui  ont  été  entendus  dans  la 
discussion  générale,  t'a  également  soumise  à  la 
Chambre,  mais  en  y  joignant  une  disposition  ac- 
cessoii^  qui  n'entre  |)oint  dans  les  vues  du  noble 
pair.  C'e8t  sur  cette  unique  proposition,  telle  qu'il 
ra  conçue  et  présentée,  que  la  discussion  doit 
s'établir  en  ce  moment,  et  non  sur  l'ensembli^  des 
amendements  dont  le  projet  lui  a  paru  suscep- 
tible. Chacun  d'eux  aura  son  tour,  à  mesure  que 
l'Assemblée  s'occupera    des   paragraphes  qui  le 
concernent.  Ouant  à  présent,  il  s'agit  de  savoir 
si,  comme  le  propose  le  nolde  pair,  il  ronvient 
de  suiistiluer  aux  3  0/0  des  4  1/2  0/0.  Cette  ques- 
tion  résolue,  luChainure  en  attaquerait  une  autre 
et  arriverait  ainsi,  sans  confusion  el  sans  em- 
barras, au  termti  de  sa  délibération. 

lM.  le  eoHte  de  Wlllèle,  ministre  des  finances, 
déclare  qu'il  est  loin  de  s'opposer  à  rien  de  ce  que 
la  Chambre  jugera  convenable  pour  éclairer  son 
opinion  et  amener  la  solution  des  questions  im- 
portantes oui  lui  sont  soumises.  Klle  peut  donc, 
si  la  niarclie  indiquée  par  le  noble  préopinant 
paraît  devoir  la  conduire  à  ce  but,  adopter  la  dé- 
cision qu'il  propose;  mais  si  cette  marche,  aa 
contraire,  n'est  propre  qu'à  l'en  écarti^r.  elle 
croira  sans  doute  devoir  persister  dans  celle 
qu'elle  a  d'abord  suivie.  Or,  la  division  dont  il 
s'agit  est-elle  un  moyen  de  facilitera  In  Chambre 
lacomparair^on  desdeux  systt^mes  iin'en  a;  moment 
on  oppose  l'un  à  l'autre?  LN'est-elle  pas  plutôt  un 
moyen  assuré  de  rendre  cette  comparaison  impos- 
sible? C'est  dans  leur  ensemble  seulement  que 
peuvent  être  jugées  des  combinaisons  aussi  vasus, 
et,  pour  en  apprécier  le  principe,  il  faut  en  saisir 
d'un  coup  d'œil  toutes  les  conséquences.  Quand 
il  s'afjit  d'un  système,  il  ne  peut  y  avoir  de  (iues> 
tion  isolée,  et  ce  n'est  point  sur  une  pièce  déta- 
chée de  l'édillce  que  la  Chambre  se  permettra  d'en 
appruuviT  ou  d'en  condamner  l'ordonnance,  il 
faut  que  lea  deux  systèmea  m  prennent  pour  ainsi 
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faudrait  ne  pas  adinettre  si  la  lui  était  à  faire, 
mais  qui,  une  fois  introduites  dans  la  loi  ne  san- 
raient  en  être  effacés  t>ans  ([u'il  en  résullftt  les 
plus  graves  inconvénients.  Kt  puis,  n(^  serais-je 
pas  retenu  par  la  crainte  que  de  semblables  mo- 
aifîcalions,  mal  interprétées,  n'inspirassent  des 
inquiétudes  illégitimes,  sans  doute,  mais  cnfln 
des  inquiétudes  fiicheuses  à  l'armée  françaiso: 
qui,  certes,  n'a  pas  mérité  que  ce  prix  fût  donne 
a  ses  services  et  à  sa  ûdéiiiè'i  (Mouvement  à^adhé- 
sion.) 

Mais  sans  que  i'insiste  davantage  sur  des  con- 
sidérations dont  11  est  facile  de  sentir  le  poids,  il 
m'importe  de  vous  dire  ce  que  je  crois  déter- 
minant dans  la  question  q:ji  vous  occupe. 

La  loi  du  recrutement  contient  deux  parties 
distinctes  relatives  à  deux  objets  analogues,  mais 
pourtant  différents.  Elle  contient  des  dispositions 
concernant  le  mode  de  recrutement,  r'est-à-dire 
la  formation  de  l'armée,  et  d'autres  dispositions 
concernant  le  mode  de  l'jivancem'Mit,  c'est-à-dire 
le  mode  de  son  organisation.  Le  lloi,  faisant  usage 
de  l'initiative  qui  lui  appartient,  vous  a  proposé 
des  modilications  relatives  au  premier  objet  de  la 
loi,  je  veux  dire  au  mode  de  recrutement.  Rien 
certainement  n'est  plus  régulier  que  de  présenter 
sous  le  nom  et  sous  la  forme  d'amendement,  des 
dispositions  relatives  au  mode  de  recrutement. 
Mais  lorsque,  perdant  de  vue  l'objet  unique  pour 
lequel  le  projet  de  loi  a  été  rédigé,  lorsqu'au 
lieu  de  proposer  des  dispositions  tendant  à 
étendre,  à  restreindre  ou  à  modifier  le  mode,  on 
vous  en  propose  qui  sont  exclusivement  rela- 
tives an  mode  d'avancement,  il  est  évident  qu'on 
aborde  un  nouvel  objet  qui  est  à  la  vérité  com- 
pris dans  la  loi  du  10  mars,  mais  qui  n'est  pas 
contenu  dans  le  projet  de  loi  soumis  h  votre  dé- 
libération. Par  con?<^quent  ces  dispositions  ne 
peuvent  recevoir    le  nom  d'amendement. 

Quelle  est,  Messieurs,  la  conséquence  de  cette 
démonstration  ?  C'est  que  moi  qui  suis  trés- 
éloigiié  de  vouloir  interdire  à  l'honorable  membre 
le  droit  qui  lui  appartient,  de  vous  soumettre 
des  propositions  semblables  à  celle  qu'il  vient  de 
faire,  je  suis  obligé  de  lui  dire  que  la  forme  qu'il 
a  choisie  n'est  p;i8  celle  qu'il  convenait  de  prendre. 
S'il  croit  sa  proposition  nécessaire,  il  connaît  les 
moyens  que  lui  offre  votre  règlement  ;  quand  il 
les  aura  employés,  on  pourra  exan)iner  sa  propo- 
sition, réfuter  ou  admettre  ses  arguments;  mais 
aujourd'hui  que  les  formes  n'ont  jias  été  suivies 
pour  uoe  proposition  aussi  importante  qu(?  celle 
dont  il  s'agita  il  est  impossible  de  répondre  h  ce 
qu'on  vous  a  dit,  et  de  réfuter  la  proposition 
comme  elle  serait  susceptible  de  l'être.  La  Cham- 
bre ne  pourrait,  sans  empiéter  sur  la  préroga- 
tive royale,  discuter  etsourtout  admettre  sous  la  I 
forme  d'amendement,  des  propositions  qui  sont  ' 
à  la  vérité  relatives  à  un  objet  analogue  à  celui 
sur  lequel  roule  le  projet  de  loi.  mais  (|ui  n'est 
pas  le  même  objet,  et  qui  môme  s'en  écarte  à 
plusieurs  égards. 

Ajoutons  que  le  lloi,  dans  les  dispositions  que 
l'on  combat,  a  fait  line  concession  importante, 
et  qu'il  serait  dangereux,  pour  ne  rien  Mire  de» 
plus,  de  vouloir  contraindre  le  Roi  à  révoquer 
celte  concession,  en  iniroduis^nt  furtivement  clans 
le  projet  de  loi  des  amendements  improvisés  qui 
mbstitueraient  en  réalité  au  système  aeiuel,  un 
système  tout  nouveau  pour  la  iormation  et  pour 
'organisation  de  l'armée.  Je  pense  donc  que  vous 
reconnaîtrez  avec  moi,  sans  vous  engager  dans 
»ne  di8Ci»«<ion  au  moin»      "'^'le,  que  Ta  forme 


Fon  vœu  ne  saurait  être  rempli  au  moyeu  d'un 
amendement.  Vous  lefuserez  donc  de  donner 
votre  assentinKMit  à  sa  proposition. 

Plusieurs  membres  à  droite  et  au  centre  :  Aux 
voix,  aux  voix  1 


M.  : 


.  Je  demande  la  parole. 


Les  mêmes  membre»;  Non,  non  !...  Laclôturul... 
Aux  voix  !... 

M.  le  générai  Foy.  Je  demande  à  parler  contre 

la  clôture. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  le  générai  Foy.  Je  ne  dirai  que  quatre 
mots  sur  la  quesliou  ;  elle  e?l  trop  grave;  clic  af- 
fecte des  intérêts  trop  |)uissants  pourqu'on  puisse 
l'écarter  par  une  lin  de  non  -recevoir. 


Plusieurs  voix  :  Parlez  contre  la  clôture  !. 


M.  ie  général  Foy.  iv  n'ai  que  quelques  mots 
à  dire  sUr  le  fond.  11  est  clair  que  la  proposition 
de  M.  de  La  Bourdofmaye  est  renfermée  dans  les  li- 


étre  adopté  ou  rejeté;  ainsi  la  question  actuelle  ap- 
partient toutentière  à  la  Chambre.  Il  n'est  pas  exact 
de  direquelcsdeux  parties  de  la  loi  du  10  mars  1818 
soient  analogues,  mais  non  pas  corrélatives  ;  elles 
tiennent  ensemble;  elles  sont  enchaînées.  La  pre- 
mière partie  de  celte  loi  enlève  le  citoyen  à  sa  fa- 
mille, et  le  met  dans  une  condition  d'exception 
au  droit  commun;  la  seconde  partie  lui  donne  le 
dédommagement,  la  compensation  indispensable 
du  sacrifice  qui  lui  est  imposé.  Il  y  a  des  droits 
dans  la  seconde  partie  parce  qu'il  y  a  des  devoirs 
dans  la  première.  Ce  n'est  pas  h  six  heures  du 
soir  que  j'entreprendrai  de  vous  développer  ce 
raisonnement  ;  mais  j'insisterai  sur  un  fait  pré- 
senté par  M.  le  garde  des  sceaux,  et  qui  est  d*iine 
grande  vérité,  c'est  que  la  moindre  atteinte  qui 
serait  portée  au  titre  de  l'avancement  donnerait 
une  grande  inquiétude  à  l'armée  ;  inquiétude  que 
l'armée  est  bien  loin  démériter. 

Je  dois  le  dire,  cette  inquiétude  serait  encore 
augmentée  par  quelques  phrases  qui  ont  été  pro- 
noncées dans  le  cours  de  ladiscnssion.Ona  parlé 
dinfant  de  famille.  Je  le  demande  :  qu'a-V-on 
à  désirer  en  ce  genre  que  la  loi  n'ait  pas  fait  ? 
L'honorable  orateur  qui  a  abordé  cette  question 
a  dit  qu'il  était  loin  de  vouloir  maitraiter  la  classe 
des  sous-ofticiers  :  il  a  môme  payé  un  tribut  de 
ref^nnaissance  à  la  bonté  du  Roi  qui  a  donné 
aux  sous-officiers  plus  d'emplois  d'officiers  que  ne 
portait  l*  texte  de  la  loi.  m  bien  !  ceux  de  ces 
emplois  qui  ne  sont  pas  donnés  aux  sous-ofiic.iers, 
sont  réservés  aux  enfants  do  famille  ;  ils  sont 
.lonnés  aux  jeunes  gens  sortant  de  l'école  mili- 
taire. Or,  la  sortie  de  l'école  militaire  suppose 
»«ne  instruction  qui  ne  peut  être  acquise  qu'avec 
«es  dépenses  considérables.  Ces  dépenses  ne  peu- 

ent  être  faites  que  par  des  familles  qui  jouissent 
t'une  certaine  aisance.  La  part  a  donc  été  faite 
'ux  enfants  de  famille.  L'on  ne   parait  pourtant 

ids  satisfait.  Voudrait-on  (]u'il  y  eût  des  familles 
lont  les  enfants  arrivassent  au  ;:rade  d'offlcîer 

'stantanément,  et  sans  avoir  acquis  les  connais- 
aces  nécessaires  pour  en  remplir  les  fonctions 

'ec  utilité  et  succé:»  ?  Je  croi^  que  toile  n'a  éif' 
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été  proDoncéa  qui  peuvent  jeter  dans  l'armée  une 
vive  inquiétude  :  et  c*t>8t  une  raison  pour  que  la 
loi  de  1818  sur  I  avancement  reste  stable  et  con- 
tinue à  être  la  consolation  de  cette  armée,  à  l'é- 
ducation de  laquelle  elle  a  tant  contribué. 
(On  demande  di!  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  met  en  délibération  l'amende- 
ment  de  M.  de  La  Bourdonnaye  ;  il  est  rejeté. 
L'article  5  est  adopté. 

M.  le  Prëttldeat  annonce  qu'on  va  voter  au 
scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  Tappoi  nominal. 
L^apnel  et  le  réappel  terminés,  on  procède  au  dé- 
pouillement du  scrutin. 

M.  le  Prëslëcnt.  Le  nombre  des  votants  n'est 
que  do  206,  le  scrutin  est  nul.  Dcnain,  la  Chambre 
se  réunira  à  midi  dans  sea  bureaux  pour  les  or- 
ganiser et  pour  examiner  deux  projets  de  loi  :  il  y 
aura  séance  publiqui;  à  deux  neurea  pour  voter 
au  scrutin  sur  le  projet  de  loi,  dont  la  délibé- 
ration a  été  terminée  aujourd'hui.  La  séance  est 
levée. 

(L'Assemblée  se  ^pare  àsix  heures  un  quart.) 


CHÀMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  2  juin  1824, 

PRÈSIDÉK    PAR  M.  LB   CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 

d'hier. 

Lectua'  faite  de  ce  procès- verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

Il  appelle  la  tuite  de  la  discussion  ouverte  dans 
la  même  séance  sur  les  amendements  proposés  au 
projet  de  loi  relatif  à  la  conversion  des  rentes. 

Le  ministre  dt^s  finances  est  présent. 

Sont  é^alenient  présenta  M.  le  (tarde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  et  les  ministres  des  aflaires 
étrangères,  de  l'inlérieur,  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine et  de  la  maison  du  Uoi. 

La  discussion  est  reprise  au  [toinl  oA  elle  a  éii> 
interrompue.  Bile  avuit  alors  pour  objet  l'amen- 
dement proposé  par  le  prenii(*r  orateur  entendu 
dans  la  discussion  générale.  Cet  amendiiuient,  il<- 
vrlo[)|)é  par  son  autour,  avait  dé  combattu  pur 
le  ministre  des  finances. 

M.  le  roHite  Rey,  auteur  de  ramenderaent 
obtient  de  nouveau  la  parole. 

Le  noble  pair  croit  devoir  soumettre  à  la  Cham- 
bre une  observaiiou  importante  |K)ur  Tordre  de 
la  discussion.  Elle  s'est  engagée  nier  sur  la  tota- 
lité des  dispositions  comprises  dans  ramende- 
ment  qu'il  propose,  lel  que  ccU  amendement  a  été 
imprimé  dans  le  Tableau  des  amendements  dis- 
tribué à  la  Chambre.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il 
avait  été  présenté  par  le  noble  ()air.  Jaloux  d'épar- 
gner à  l'Assemblée  une  attention  fatigante  et  de 
faciliter  la  comparaison  des  diverses  parties  de 
l'amendement  avec  les  dispositions  corresiK)u- 
dantes  du  projet  de  loi.  l'opinant  avait  partagé 
son  travail  en  trois  colunneB,  dont  la  première 
contenait  le  texte  du  projet,  la  seconde  les  modi- 


fications qu'y  proj)<)3c  le  noble  |^ir,  et  dont  ciia- 
cune,  par  un  chirfre  de  renvoi,  se  rattachait  à  la 
disposition  correspondante  du  même  texte;  la 
troisième  enfin  présentait,  en  supposant  ces  mo- 
difications adoptées,  le  projet  modifié.  11  y  avait 
donc  en  effet  autant  d'amendements  qu'il  y  avait 
de  dispositions  dans  la  seconde  colonne  et  de  pa- 
ragraphes dans  le  projet  originaire.  Au  lieu  de 
suivre  cet  ordre  dans  le  tableau  imprimé  des 
amendements,  on  n'y  a  porté  que  la  troisième  et 
dernière  colonne,  c'eat-a-dire  le  projet  modifié 

Far  l'adoption  supposée  dos  diverses  parties  de 
amendement.  11  en  nsulte  nue  le  noble  pair 
semble  avoir  présenté  à  la  Chambre  non  pas, 
comme  il  l'a  fait,  plusieurs  amendements  dis- 
tincts et  séparés,  mais  un  véritable  système,  un 
nouveau  projet  de  loi.  Bien,  sans  doute,  de  plus 
contraire  à  son  intention,  mais  aussi  rien  de  plus 
contraire  an  but  que  la  Chambre  doit  se  proposer 


questions  qu 
qu'on  la  divise,  et  c'est  à  quoi  le  hoblii  pair  avait 
appliaué  tous  ses  soins.  Il  ne  soumettait  h  la 
Chambre,  sur  chaque  paragraphe  du  projet,  qu'une 
question  à  résoudre.  Ainsi,  par  exemple,  sur  le 
premier  paragraphe,  qui  autorise  la  conversion 
des  5  0/0  en  T0/O,il  nroposede  substituer  à  celte 
dernière  valeur  des  4  1/2  0/0.  Quoi  de  plus  simple 
etdeplusconformeàl'idée  qu'on  doit  se  faitt^  d'un 
amendement,  qu'une  semblable  proposition?  Rlle 
est  tellement  indépendante  de  celles  qui  les  sui- 
vent, qu*un  autre  orateur  (M.  le  duc  de  Crillon), 
le  troisième  de  ceux  qui  ont  été  entendus  dans  la 
discussion  générale,  Va  également  soumise  à  la 
Chambre,  mais  eu  y  joignant  une  disposition  ac- 
cessoii^  qui  n'entre  point  dans  les  vues  du  noble 
pair.  C'est  sur  celte  unique  proposition,  telle  qu'il 
l'a  conçue  et  présentée,  que  In  discussion  doit 
s'établir  en  ce  moment,  et  non  sur  l'enseuiblV  des 
amendements  dont  le  projet  lui  a  paru  suscep- 
tible. Chacun  d'eux  aura  son  tour,  à  mesure  que 
l'Assemblée  s'occupera  des  paragraphes  qui  le 
concernent.  Ouant  à  présent,  il  s'agit  de  siivoir 
si,  comme  le  propose  le  noble  pair,  il  convient 
de  sui>stiluer  aux  3  0/0  des  4  1/2  0/0.  Cette  ijues- 
tion  résolue,  la  Chambre  en  attaquerait  une  autre 
et  arriverait  ainsi,  sans  confusion  ei  sans  em- 
barras, au  ternii;  de  sa  délibération. 

lM.  le  eoHte  ëe  %'lllèle,  inini*tre  des  finances, 
dedans  qu'il  est  loin  de  s'opposer  à  rien  de  ce  que 
la  Chambre  jugera  convenable  pour  éclairer  son 
opiuion  et  amener  la  solution  des  questions  im- 
portantes uni  lui  sont  soumises.  Klie  peut  donc, 
Bi  la  tnarcne  indiquée  par  le  noble  préopinaut 
paraît  devoir  la  conduire  à  ce  but,  adopter  In  dé- 
cision qu'il  propose;  mais  si  cette  marche,  aa 
contraire,  n'est  propre  qu'à  l'en  écarter,  elle 
croira  sans  doute  devoir  persister  dans  celle 
qu'elle  a  d'abord  suivie.  Or,  la  division  dont  il 
s'agitest-elle  un  moyen  de  faciliter  à  la  Chambre 
la  comparaison  desdeux  systt^mes  qu'en  c(;  moment 
on  oppose  l'un  à  l'autreY'iNVst-elie  pas  plutiM  un 
moyen  assuré  de  rendre  cette  comparaison  impos- 
sibfet  C'est  dans  leur  ensemtde  seulement  que 
peuvent  étrt^  jugées  des  combinaisons  aussi  vasus, 
et.  pour  eu  apprécier  le  principe,  il  faut  en  saisir 
d'un  coup  d'œil  toutes  les  conséquences.  Quand 
il  8*agit  d'uu  système,  il  ne  peut  y  avuir  de  ques- 
tion isolée,  et  ce  n'est  point  sur  une  pièce  déta- 
chét*  de  l'édiHce  que  la  Chambre  se  permettra  d'en 
approuver  ou  d'en  condamner  rordoniiance.  Il 
faut  que  les  deux  systèmes  se  prennent  pour  ainsi 
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dire  corps  à  corps,  si  l'on  veut  connaître  leur 
force  respective.  En  proposant  à  la  Chambre  la 
conversion  des  rentes  actuelles  en  rentes  à  3  0/0, 
le  gouvernement  n'a  pas  séparé  cette  convertion 
du  mode  à  suivre  pour  Texéculer.  Les  adversaires 
du  projet  doivent  en  user  de  môme  et  soumettre 
à  un  examen  simultané  leurs  plans  et  leurs 
moyens  d'exécution,   ils  ne  peuvent  demander 

3u'on  adopte  de  confiance  un  principe  que  ses 
éveloppements  ultérieurs  pourraient  ensuite 
faire  juger  inexécutable.  S'il  faut  substituer  aux 
3  0/0  proposés  par  le  ministre  les  4  1/2  0/0  que 
propose  le  noble  pair  qui  l'a  précédé  à  la  tribune, 
ce  ne  peut  être  d^unc  manière  absolue,  mais  sui- 
vant tel  ou  tel  mode,  telles  ou  telles  conditions 
Su'on  ne  peut  apprécier  sans  les  connaître.  La 
hambre  jugera,  par  ces  observations,  que  la  con- 
fusion et  l'embarras  qu'on  prétend  éviter  seraient 
le  résultat  inévitable  de  la  division  qu'on  ré- 
clame. Le  ministre,  au  surplus,  s*en  rapporte  en- 
tièrement sur  ce  point  à  la  sagesse  de  TÂssemblée, 
et,  quelque  contraire  à  l'initiative  royale  que 
doive  paraître  la  discussion  d'amendements  qui 
sont  de  véritables  projets  de  loi,  il  laissera,  dans 
l'intérêt  de  la  vérité,  un  libre  cours  h  cette  dis- 
cussion, en  observant  que  le  droit  d'adopter  ou 
de  rejeter  ces  amendements  suffit,  à  ses  yeux, 
pour  mettre  à  l'abri  de  toute  atteinte  la  préroga- 
tive du  trône. 

M.  le  eemte  Roy  insiste  sur  la  divit^ion  qu'il 
a  réclamée.  Il  ne  se  dissimule  pas  la  gravité  des 
circonstances  que  peut  avoir,  à  l'égard  du  projet, 
la  modification  applicable  à  son  premier  para- 
graphe; mais  il  pense  que  personne  n'a  droit  de 
changer  la  proposition  qu'il  a  soumise  ix  la  Cham- 
bre, et  que  cette  proposition  doit  être  discutée 
telle  qu'il  Ta  conçue,  et  non  en  la  joignant, 
comme  on  le  demande,  à  d'autres  propositions 
qui  la  compliquent.  L'état  de  simplicité  où  elle  se 
présente  n'empêchera  pas  le  ministre  d'y  opposer 
tous  les  développements,  toutes  les  considérations 
qu'il  croira  nécessaires  pour  la  combattre.  Si  elle 
est  rejetée,  les  autres  amendements,  qui  se  ratta- 
chent comme  elle  au  premier  paragraphe  du  pro- 
jet de  loi,  viendront  successivement  en  délibéra- 
tion, et  l'accueil  qui  leur  sera  fait  décidera  du 
sort  de  ce  paragraphe. 

M.  de  Peyrounety  garde  des  sceaux,  observe 
que  la  modification  proposée  au  second  paragraphe 
n'est  qu'une  partie  du  système  opposé  par  le  noble 
pair  au  système  du  projet.  Mais  cette  modification, 
exprinjée  en  peu  de  mots,  et  qui  au  premier 
coup  d'œil  ne  parait  introduire  qu'un  léger  chan- 
gement dans  la  loi  proposée,  renverse  en  effet  de 
fond  en  comble  le  système  de  cette  loi,  et  entraî- 
nerait, si  elle  était  adoptée,  l'adoption  entière  du 
système  opposé.  On  ne  peut  donc  la  discuter  iso- 
lément. Il  faut  comparer  ù  la  proposition  com- 
pacteet  indivisible  duminislère  la  proposition  non 
moins  compacte,  non  moins  indivisible,  du  noble 
pair,  et  adopter  l'une  ou  l'autre  sans  prétendre 
associer  dans  un  nouveau  |>rojet  des  éléments  in- 
compatibles. La  division  réclamée  par  l'auteur 
de  1  amendement  serait  contraii*e  à  ses  propres 
intérêts,  c:ir  elle  ne  permettrait  pas  à  la  Chau'^^'*' 
d'embrasser  dans  toute  son  étendue  un  systeiL* 
que,  sans  doute,  il  ne  lui  présente  qu'»  "^  < 
^^uviction  intime  de  j»**»  vmn^s  •  'î»ntflfirm 

A.  le  PrênMent  iûvui    «.  M^r^.  .  nf>^,.:ti-    , 

^)Prfli8te  da'*^  ""^  rfiotanttafîr  ^ 
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y  renoncer  sans  engager  la  Chambre  dans  une 
discussion  plus  étendue  que  celle  qui  Toccupe 
depuis  huit  jours,  dans  laquelle  nécessairement 
on  finirait  par  ne  plus  s'entendre.  Il  a  présenté 
hier  l'ensemble  de  son  système,  pour  mettre  l'As- 
semblée à  même  de  l'apprécier.  Il  s'agit  mainte-; 
nanl  d'en  comparer  chaque  partie  à  celle  qui  lui 
correspond  dans  le  projet  du  gouvernement,  et, 
pour  arriver  h  un  résultat,  il  n'y  a  d'autre  moyen 
que  de  résoudre  séparément  et  successivement 
les  différentes  questions  que  comprend  Tun  et 
l'autre.  Plutôt  que  de  suivre  une  autre  marche  et 
d'enlrainer  la  Chambre  dans  un  dédale  inextri- 
cable, le  noble  pair  abandonnerait  ses  proposi- 
tions subséquentes  et  bornerait  son  amendement 
à  la  première  modification  proposée,  c'est-à-dire 
au  pnnci))e  également  adopté  par  un  autre  ora- 
teur de  substituer  aux  3  0/0  du  projet  des  -i  1/2  0/0. 

M.  de  Wlllële  pense  au  contraire  que  rien  ne 
simplifierait  davantage  la  délibération  que  la  latte 
corps  à  corps  des  deux  systèmes  et  la  comparaison 
immédiate  des  moyens  de  succès  qui  leur  sont 
propres.  Comment  apprécier  ces  moyens  dans  une 
délibération  isolée  sur  chaque  partie  du  système? 
Le  ministre  est  persuadé  que  celui  du  gouverne- 
ment apparaîtrait  à  la  Chambre  avec  d^mmenscs 
avantages  s'il  pouvait  être  comparé  dans  son  en- 
semble ù  celui  qu'on  lui  oppose,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  juste  réputation  de  leurs  auteurs. 

M.  le  due  de  Broglle  appuie  la  division  ré- 
clamée. On  ne  peut,  sans  entraver  la  liberté  des 
opinions,  soumettre  ù  une  délibération  commune 
des  propositions  er^sentiellement  distinctes,  et  dont 
les  unes  seront  adoptées  par  tel  opinant  qui  re- 
jettera les  autres.  11  est  évident  en  effet  que  les 
4  1/2  0/0  n'auront  point  le  suffrage  de  l'orateur 
qui  propose  des  3  0/0  et  des  3  1/2.  Celui  gai,  en 
proposant  des  4  1/2  ajoute  à  cette  proposition  des 
conditions  accessoires,  ne  les  adoptera  pas  davan- 
tage. Il  faut  donc  pour  arriver  à  un  résultat  déli- 
bérer séparément  sur  chaque  question.  Autrement 
nous  rentrons  dans  la  discussion  générale,  ce  qui 
ne  saurait  être  l'intention  de  la  Chambre.  La 
question  actuellement  posée  est  la  première  dont 
elle  ait  à  s'occuper,  car  elle  est,  comme  on  l'a  dit, 
le  principe  du  système;  les  autres  n'en  sont  que 
les  conséquences.  Il  faut  donc  avant  tout  décider 
cette  question. 

M.  de  ¥lllële  observe  que  cette  question  dé- 
cidée» il  ne  restera  [)lu8  rien  à  juger  ;  son  affir- 
mative, si  elle  était  prononcée,  entraînerait  le 
rejet  de  la  proposition  royale. 

M.  le  Présldeat  consulte  TAssemblée  pour  sa- 
voir si  elle  veut  discuter  à  la  fois  l'ensemble  du 
système,  ou  seulement  la  modification  proposée  au 
premier  paragraphe  du  projet  de  loi. 

MM.  le  dae  de  BrIsiMic,  le  camte  LiaiiJ«l- 
nalfi,  leeente  Destat  de  Traey  sont  entendus 
sur  la  manière  de  poser  la  question. 

M.  le  eomle  de  Sëffur  observe  que  l'article  42 
du  règlement  est  positif  à  cet  égard  :  il  veut  que, 
orsqû'on  réclame  la  division  d'une  proposition 
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modification  proposée  au  premier  paragraphe  du 
projet  de  toi.  et  ainsi  ron^ue  : 

«  Le  ministre  des  linances  est  autorisa  à  sub- 
Btiluerdes  runtca  4  1/2  0/0  i.  celles  déjà  créSca 
par  fBtat  k  5  0/0,  soit  qu'il  opc^re  piir  échange  des 
5  conirc  des  'i  1/2,  soit  qu'il  rembourse  les  5  0,0 
au  moyen  île  la  négociation  des  1  1/2  0/0,  • 

M.  le  iuv:  de  Harbonnc  invoque  la  question 
préalable  sur  cet  amendcracnl,  et  obtient  la  pa- 
role pour  la  moliver.  Il  expose  que  parmi  les  di- 
vers amendements  soumis  a  la  Chambre,  les  uns 
ont  pour  objet  de  simples  modillcations  plus  ou 
moins  importantes,  et  les  autres  constituent  de 
nouveaux  systèmes  d'opération  que  l'on  propose 
de  subslltue'r  au  plan  du  ministre.  Les  premiers 
peuveni,  sans  inconvénient,  et  rediscutés  et  adoptO.s 
s'il  V  a  lieu,  mais  les  autres  ne  sauraient  être  mis 
en  délibënlion.  La  Chambre,  en  effet,  n'a  été  ap- 
pelée, jusqu'à  ce  moment,  qu'à  examiner  la  loi 
qui  lui  ému  présentée  1  une  discussion  approfondie 
l'a  mise  &  même  d'en  connaître  les  avantages  et 
les  inconvénients,  d'en  apprécier  les  résultats  et 
de  lixer  enlln  son  opinion  ;  Il  n'en  a  pas  été  de 
même  à  l'égard  des  plans  nouveaux  que  ron- 
tiennent  les  amendements  de  la  premirTC  classe, 
et  notamment  celui  sur  lequel  la  Chambre  va  pro- 
noncer. Rien  n'établit  ni  l'utilité  des  combinai- 
sons qu'il  contient,  ni  la  possibilité  de  son  exécu- 
tion, une  longue  discnssion  serait  nécesiiaire  :  il 
est  peu  probable  qu'elle  pût  établir  que  la  préfé 
rence  est  duc  ii  l'amendementjmais.danstousles 
cas,  à  quoi  servirait-elle,  puisqu'on  dernier  ré- 
sultat, ]e  gouvernement  déclare  qu'il  ni'  saurait 
adopter  un  syMémo  entièrement  contraire  au  sien, 
et  pour  l'exécution  duquel  il  n'auniit  pu  rien 
préparer.  Il  ne  f^aut  pas  se  le  dissimuler,  la  pro- 
position d'un  svsiéme  tout  entier  contraire  à  celui 
du  projet  excède  l'vîdemnient  lc.'<  limites  du  droit 
d'amendement,  et  lors  même  que  quelques  mots 
ou  quelques  lignes  de  la  proposition  originaire 
seraient  conservés  dans  la  proposition  nouvelle, 
dés  que  l'ensemble  du  plan  est  changé,  c'est  une 
lui  nouvelle  et  non  un  ainendL-ment.  il  estévident, 
d'ailleurs,  que  la  pniposition  faite  n'a  d'autre  but 
que  d'arriver  au  rejet  du  la  loi.  Pourquoi  ne  pas 
marcher  franchement  à  ce  but  au  lieu  dn  choisir 
(les  voie.4  détournéesT  C'est  sur  le  projet  que  l'ini- 
lintive  royale  a  soumis  à  la  Chambre  qu  elle  doit 
slaluer.  u'  noble  pair  insiste  nour  que  l'amende- 
ment ne  Eoit  pas  mis  en  délibération . 

U.  le  due  de  Valenlinols  combat  an  con- 
traire la  question  pnalable.  L'amendement  pro- 
posé en  d'une  telle  import.inr.c,  il  se  rattache  à 
de  si  grand-  iuiéréts,  qu'il  semble  impossible  de 
ne  pas  lui  appliquer  un  vole  direct,  et  dans  Ta 
forme  usitée  pourvus  lois.  Quelle  que  soit  la  diver- 
sité des  opinions,  tous  ceux  qui  composent  l'As- 
Bcmblée  sont  convaincus  que  jamais  question  plus 
grave  ne  fut  soumise  h  leur  délibération,  et  la 
Chambre,  fidèle  à  son  institution  et  à  ses  nobles 
habitudes,  ne  voudra  pas  s'écarter,  au  dernier 
moment,  des  formes  BOleunelies  et  vraiment  par- 
lemeatairee  qui  ont  signalé  &  l'attention  de  toute 
lu  France  cette  intéressante  discussion. 

M.  le  e*Mle  de  Hëgor  observe  que  la  ques- 
tion préalable  ne  saurait  raisonnablement  s'ap- 
pliquer qu'aux  propositions  dont  le  moindre  exa- 
men suDlt  pour  faire  justice,  et  qui  ne  paraissent 
susceptibles  d'aucnao  discussion  sérieuse;  mais 
l'amendement  qu'on  proposa  est  loin  d'être  dans 
rc  cas,  il  me  nnublB  devoir  apporter  au  rf^t^e 
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de  la  loi  une  sage  moditicatton,  et  si  l'on  peat 
trouver  des  raisons  pour  le  combattre,  on  peat 
aussi  le  défendre  sans  désavantage.  La  discns- 
sion  est  donc  nécessaire,  et  le  noble  pair  rceretle 
de  vous  invoquer  dans  cette  occasion  une  théorie 
contre  laquelle  il  a  dëjîi  eu  souvent  l'occasion  de 
s'élever,  et  qui  en  restreignant  outre  mesure  les 
limites  du  droit  d'amendement,  placerait  sans 
cesse  les  Chambres  dans  l'alternative  ou  d'adopter 
une  disposition  qu'elles  jugeraient  mauvaise,  ou 
de  rejeter  une  bonne  loi  faute  de  pouvoir  y  ap- 
porter un  changement  nécessaire,  ha  noble  pair 
s'oppose  il  la  question  préalable. 

M.  de  Vlllèle,  miniitrtdti  finances,  ièchre  que 
le  désir  dti  gouvernement  est  de  voir  toutes  les 
diflfcultés  éclaircies  par  une  discuiision  appro- 
fondie et  solennelle.  Dans  son  opinion,  le  projet 
ne  peut  que  gagner  i.  la  comparaison  qui  en  sera 
faite  avec  li?s  autres  systèmes,  mais  le  résultat 
dAI-il  être  contraire,  il  attache  trop  de  prix  à  la 
manifestation  de  la  vérité,  pour  ne  pas  demander 
instamment  à  la  Chambre  de  vouloir  bien  ouvrir 
la  discussion  sur  l'amendement,  au  lieu  d'aller 
aux  voix  sur  la  question  préalable. 

Personne  n'insistant  plus  sur  la  question  préa* 
lable,  la  discossion  est  ouverte  sur  l'amendement. 

M.  le  eenle  de  Vlllèle,  miniilre  des  finances, 
croit  devoir  avant  tout  signaler  k  la  Chambre  une 
raison  péremptoire,  qui,  dans  son  opinion,  doit 
faire  écarter  l'amendement.  C'est  celle  qui  résulte 
de  rimpo.ssibiliié  d'exécuter  l'opération  telle 
qu'elle  y  est  réglée.  Que  propose-t-on,  en  effetT  de 
reconstituer  la  dette  i  À  1/2  0/0,  avec  offre  de 
rembourser  ceux  des  rentiers  qui  n'accepteraient 
pas  les  nou^'eaux  titres:  mais  pour  que  celte  re- 
constitution puisse  réussir,  il  faut  nécessairement 
ou  que  le  rentier  accepte  le  nouvel  effet,  on  que 
l'on  puisse  en  le  négociant  se  procurer  des  fonds 
pour  les  remboursements;  or,  dans  le  système  de 
l'amendement,  on  ne  peut  espérer  m  l'un  ni 
"autre.  Le  créancier  d'abord  n'acceptera  pas  les 


tage,  et  d'un  autre  cfllé,  la  négociation  des  4  1/2 
ne  pourra  avoir  lieu  sans  perte  ;  ce  qui  cependant 
serait  nécessaire  pour  assurer  le  remboursement, 
puisque  tout  le  monde  convient  qu'on  ne  peut 
trouver  sur  la  plae*  des  cnpilaux  même  à  i,  qu'en 
joignant  Si  cet  intérêt  d'autres  avantages.  1,'opé- 
ralion  ainsi  concueseraitdoncabsolumentinexé- 
cutable,  et  les  Chambres  ne  voudront  nas,  en  l'a- 
iloptani,  réduire  le  gouvemi-ment  k  l'impossible. 
Telle  est  la  considération  capitale  que  le  ministre 
voulait  en  ce  moment  soumettre  et  à  ta  (Chambre 
et  &  Tautear  de  l'amendement  lul-mérne.  Il  se  ré- 
serve au  surplus  de  répondre  aux  moyens  qui 
seraient  présentés  dans  le  coure  de  la  discussion. 

M.  le  eanate  Hoy  obtient  la  parole  pour 
défendre  son  amendement.  Il  déclare  d'abord  qu'il 
persiste  dans  l'opinion  par  lui  émise  au  com- 
mencement de  la  discussion,  que  la  loi  est  vicieuse 
dans  son  principe,  et  qu'elle  doit  être  rejetée.  C'est 
lieulcment  pour  l'hypollièsc  où  la  Chambre  ne 
partagerait  pas  cette  opinion  absolue  qu'il  a  cru 
ilevoir  proposer  un  amendement  nui,  du  moins, 
rendrait  in  loi  moins  onéreuse,  il  examine  les 
diverses  objections  présenléus  jusqu'à  ce  moment 
contre  son  système.  On  a  préletidu  d'abord  qu'il 
outrepassait  les  limites  du  droit  d'amendement, 
et  que  c'était  un  projet  de  loi  nouveau.  Celte  pro- 
position ne  Bfluraii  (Ire  soutcnoe.  Le  principe  de 
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et  vous  aurez  une  force  imposante  qui,  se  joi- 
gnant aux  vieux  soldats,  prendra  bien  vite  leur 
tenue,  leur  discipline,  et  surtout  leur  amour  pour 
nos  Rois  ;  je  ne  pousserai  pas  plus  loin,  Messieurs, 
les  développements  que  je  pourrais  donner  à  ma 
proposition,  je  crois  qu'elle  peut  être  admise  sans 
nuire  en  aucune  manière  à  la  loi  proposée.  Cet 
amendement  en  serait  un  adoucissement,  et  cette 
mesure  paternelle  porterait  avec  elle  sa  récom- 
pense, par  son  bon  effet  sur  les  sujets  du  Roi. 
Je  vote  pour  le  projet  avec  cet  amendement. 

M.  Forbln  éen  Issarts,  commissaire  du  Roi, 
11  est  de  notre  devoir  de  vous  faire  remarquer 
que  l'amendement  de  M.  le  comte  de  filangv,  est 
directement  contraire  au  système  du  projet  ae  loi, 
et  aux  délibérations  que  vous  avex  Ppses  en  adop- 
tant  les  trois  premiers  articles.  Bn  effet,  le  système 
de  ce  projet  consiste ,  non  pas  dans  une  réserve 
comme  Ta  prétendu  le  préopinant,  mais  d*un  con- 
tingent appliqué  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
et  pris  sur  les  appels  de  chaque  année  ;  de  façon 
qu^ine  partie  de  chaque  classe  sera  immédiate- 
ment dirigée  sous  les  drapeaux ,  et  que  Tautre 
restera  en  congé  illimité  jusqu'à  ce  que  le  besoin 
force  à  rappeler.  L^amendement  de  m,  de  Blangy, 
tendrait  à  diminuer  de  moitié,  àpeu  près,  les  forces 
que  vous  avez  jugé  convenable  de  nous  accorder 
et  que  le  gouvernement  vous  demandait  pour  la 
défense  du  territoire  ;  ce  qui  resterait  dans  chaque 
levée ,  si  Tamendement  était  adopté,  serait  par 
conséquent  insuffisant,  et  la  loi  que  vous  discutes 
manquerait  son  effet,  puisqu'au  Aeu  d'augmenter 
le  nombre  des  soldats  elle  le  diminuerait  ;  les  le- 
vées ne  seraient  plus  en  rapport  avec  les  besoins 
du  pays.  Par  cette  raison  déterminante  je  demande 
le  rejet  de  l'amendement. 

(L  amendement  de  M.  de  Blangy  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  le  PrésiëeBt  fait  ie<;ture  d'un  amende- 
ment proposé  par  M.  Du  Hamel ,  et  conçu  en  ces 
termes  : 

t  Les  jeunes  gens  non  inscrits  sur  les  tableaux 
du  recensement  de  leur  classe  qui,  après  le  tirage, 
viendraient  à  être  découverts,  seront  portés  en 
tète  des  listes  de  la  classe  subs^uente;  ils  ne  par- 
ticiperont pas  au  tirage  et  seront  de  droit  premiers 
à  marcher,  excepté  ceux  qui,  par  des  pièces  léga- 
les, prouveraient  qu'ils  n'ont  pu  se  présenter  en 
temps  utile.» 

La  parole  est  donnée  à  M.  Du  Hamel. 

M.  le  eeMte  Du  Hamel*  L'amendement  que 
j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  est  le 
résultat  d'observations  fréquentes  qui  ont  été  faites 
dans  tous  les  recrutements  ;  il  est  souvent  arrivé 
que,  par  des  motifs  peu  honorables,  plusieurs 
jeunes  gens  ne  se  sont  pas  fait  inscrire  ;  ils  ont 
éludé  ainsi  le  devoir  qui  leur  était  imposé  par  la 
loi  ;  d'autres  jeunes  gens  sont  partis  à  leur  place  ; 
ils  sont  ensuite  revenus  dans  le  pays  et  se  sonf 
trouvés  libérés  de  tout  service.  C'est  un  abus  qu'i 
faut  réprimer,  car  il  entraînerait  nécessairemen^ 
du  dég[oût  pour  ceux  qui  obéissent  francbemeni 
à  la  loi.  11  pourrait  aussi  en  résulter  un  grand 
danger  pour  l'avenir;  les  jeunes  gens,  voyan 
avec  quelle  facilité  on  désobéit  à  la  loi,  pourraient 
Ure  tentés  en  plus  grand  nombre  de  s'y  soustraire 
^ussi,  je  regarde  la  disposition  que  je  pr^at^n 
comme  nécessaire  pour  complète  'm*   pnm- 

v)rtante  qui  se  trouve  dans  la  lui 
1  est  évident  que  in4  p^^tip^U—v  i-    ^^ 
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adoptée  par  la  Chambre,  j*ose  la  recommander 
à  la  sagacité  du  ministre  de  la  guerre,  afin  qu'elle 
trouve  place  dans  la  loi  nouvelle  qui  nous  est 
annoncée.  Bile  a  pour  objet  d'empécner  que  des 
jeunes  gens  puissent  se  soustraire  à  la  loi  et  faire 
ainsi  partir  d'autres  à  leur  place.  Je  demande 
qu'elle  soit  prise  en  considération. 

M.  Meeiaëler.  Je  demande  la  parole .... 

Une  foule  de  membres  :  Non,  non  1  aux  TOix. 
(L'amendement  de  M.  Du  Hamel  est  mis  aux 
VOIX  et  rejeté.) 

M.  le  Rréiilëent  fait  lecture  d'un  aaiende* 
ment  proposé  par  M.  Bécays  de  La  Gaussade,  et 
portant  : 

«  Il  sera  créé  une  administration  provisoire  du 
remplacement,  sous  la  surveillance  du  ffonver- 
nement,  dont  les  attributions  seront  réglées  par 
une  ordonnance  du  Roi.  Cette  administration  sera 
confirmée  par  une  loi,  après  que  l'expérieDGe 
aura  démontré  le  bien  de  cette  institution  ou 
les  améliorations  dont  elle  sera  susceptible.  » 

M.  Bëeays  de  l<a  Caaaeade.  Messieurs, 

votre  commission  a  suffisamment  prouvé  qu'il 
était  nécessaire  d'adopter  le  projet  de  loi  qui  est 
soumis  à  votre  discussion,  et  Je  voterai  pour 
l'adoption;  mais  je  crois  indispensable,  dans 
l'intérêt  du  trône,  de  l'armée  et  des  pères  de 
famille,  de  vous  proposer  un  amendement  aue  le 

§ouveniemeiU.ne  peut  pas  repousser,  puiMme, 
epuis  longtemps,  il  a  senti  combien  il  étui 
dangereux  de  Uisser  cootjiouer  les  abus  qui 
existent  pour  le  remplacement,  par  le  trafic 
honteux  d'hommes,  quji  a  lieu  clans  toute  la 
Fraoce. 

Il  a  reconnu  qu'il  était  nuisible  à  la  dLiciplioft 
et  à  la  bonne  composition  de  l'armée.  ^^ 

Cette  vérité  a  été  si  bien  développée  à  la 
Chambre  des  pairs,  par  le  noble  maréchal,  rap- 
porteur de  la  commission  ;  par  un  autre  noble 
pair,  et  à  cette  tribune  par  deux  de  nos  honora- 
bles collègues,  qu'il  serait  superflu  d'entrer  dans 
de  plus  grands  détails,  pour  convaincre  la  Cham- 
bre des  députés. 

Mais  l'on  demande  comment,  depuis  le  14  no- 
vembre  1821,  où  une  ordonnance  du  Roi  a  posi- 
tivement défendu  de  fournir  à  l'armée  des  rem- 
plaçants sans  son  autorisation,  on  demande, 
dis-je,  comment  cette  ordonnance  est  restée  sans 
force,  et  comment  les  abus  ont  continué  d'exis- 
ter? 

On  nous  répondra,  peul-étre,  qu'il  n'y  a  pti 
dans  nos  lois  de  moyens  de  répression.  ClommS 
alors  ne  devons-nous  pas  regretter  que,  depnii 
l'existence  de  cette  ordonnance,  il  n'ait  pas  été 
présenté  une  loi  à  oe  siiyet  9  fille  eût  empêché  les 
[)ères  de  famille  d'être  les  victimes  de  sociétés 
illicites,  qui  leur  prennent  des  sommes  coosidé- 
rables,  souvent  perdues  pour  eux  • 

11  existe  un  moyen  de  faire  cesser  cette  plaie 
de  l'armée,  empressons-nous  de  l'adopter;  la 
commission  de  la  Chambre  des  pairs  était  sur  li 
point  de  faire  passer  l'amendement  d'un  noble 
pair,  qui  y  eût  mis  un  terme;  mais  son  noble 
rapporteur  annonça  que  le  gouvernement  allait 
présenter  une  loi  à  ce  sujet.  Voici  ses  exprÛMloBS 
sur  le  projet  d'un  anonyme,  sous  la  date  eu 
13  novembre  1823,  distribué  en  avril  1824, 
''ui  avait  ^*^«mtp*i)'  '«^  r**^f^iOi<*t    u  >'- 

liant. 
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Livaiitagc  [>imr  l'artnée,  une  parrnite  aécu- 
Dur  les  ii^'reB  de  famille,  et  assure  un  sort 
ux  aux  s'ouï-arflciers  et  soldats.  Le  noble 
auteur  rli;  l'amendement,  disait:  que  par 
ution  (le  œ  projet,  l'armée  seraU  à  jamais 
Dnne  im^brjnlabie  du  trône  de:>  Bourbons.  » 
orl  du  noble  maréchal  duc  d'Albuféra,  pages 
24.  et  discours  du  noble  marquia  d'Ecque- 
page  6.) 

pouvait  donc  retarder  l'exécution  d'une 
si  importante?  Je  suis  persuadé  que  le 
rnoiiienl  est  hion  dans  l'intention  de  pré- 
aux Lltiaiubrufl  un  projitl  de  loi  qui  metla 
me  k  ces  abus.  Ceuonilant  il  est  posaibk', 
lour  rendra  cutte  loi  aussi  parfaiLu  au'ou 
u  désirer,  il  ne  puisse  la  prùsentei-  quà  la 
n  prochaini-,  mais  alors  le  mal  qui  existe 
uerail  luxqu'en  1827.  Et  ju  pense  qu'il  faut 
resâor uy  remédier. 

1  me  soit  permii  de  développer  à  ce  sujet 
ma  ponsée.  Pourquoi  ne  serait-il  pas  ëlabli 
dmiiiislralioQ  provisoirit  du  remplausmeut, 
a  surveiHancQ  ilu  gouvernemeni?  Cet  éta- 
inent,  ronliruié  plu»  tanl  pnr  une  lui,  au- 
jur  lui  l'expérit-nce.  Le  bien  de  celte  io- 
un  oU  lej  améliorations  dont  elle  serait 
Mible  se  trouTt^raient  ainù  di'-montréiïs,  et 
veniument  proposi-raii  alors  d'en  sanclion- 
idojjlion  par  un*'  toi,  avec  une  connaissance 
te  de  sa  grande  utilité, 
■rail  â  désin-r,  HcBSicurfl.  que  l'ordonnance 
i  qui  réfiliTait  les  attributions  d«  cette a'Imt- 
tioM, donnait  les  moyens  d'empèf.lier  nue  des 
irise;»  illicites  puBsenl  etpe  admiei'H  a  pré- 
■  deii  remplaçants.  La  loi,  comme  l'ordoii- 
,  ne  deTTuit  point  s'oecu(H;p  des  traités  qui 
lit  fuit  l'homme  à  homme. 
1  ced  étant  uniquement  da  ressort  du  gou- 
nciil,  je  no  fais  que  Hudiiiner,  et  il  ne  fera 
partie  de  l'amendemenl  dont  il  vient  de 
Sire  donné  coniiaissaniM!  et  dont  1»  teneur 

i^era  et'i'é  une  admiuiatraliun  provisoire  du 
aeement  sous  la  surveillance  du  iionverne- 

dont  les  atlribulions  seroal  lixées  par  une 
naiice  du  Roi.  Celte  administration  sera  oon- 
1  par  une  lui,  apiéa  que  l'expùiicace  aura 
lire  le  bii'u  de  cette  inslitution  ou  les  amé- 
ons  dont  elle  surasusceplibli'.  ■ 
jnB-nou!>,  Messieurs,  de  douner  un  moyen 
is  su  gonvemenienl  du  faire  bénir,  par  son 
',  un  Itoi  dont  toutes  les  pensées  temleiil  a 
dre  heureux. 

tefoifl,  si  dans  la  crainte  de  pndonger  la 
wion  sur  c«t  objet,  vous  nuspendim  votre 
ion  h  mon  amendement,  je  serais  le  pre- 
à  le  retirer;  mai*  je  me  permets  de  ne 
luter  que  les  ministres  du  Roi  s'empareront 
BmpresMment  de  grandes  idées  d'utilité  gé- 
!  qu'il  prt'sento,  et  qu'ils  nous  en  fourniront 
suie  en  appariant,  dans  cette  nesslon.  un 
L  de  lai  sur  la  inalb'-re. 

■enlimcnt  qui  m'iinime,  Messieurs,  dans 
circonslancp.  est  si  loyal  et  ^i  sincère,  que 
i^iinl  lendiftlcnltés  qui  peuvent  être  prësen- 
snr  l'exécution  que  j'indique,  il  me  sem- 
i(  qu'une  ordonnance  du  Roi,  portant  créa- 
fi^Hli' utile  administration,  satisferait,  pour 
mienl.  A  tous  les  tu>dx,  Bt  en  grande  partie 
s  les  inl-rt'tF. 

imendciii  ni  de  M.  Bécays  A--  La  Osussade  est 
lUx  voix  (il  rejeté.) 


M.  le  PréaldcBl.  L'Brticle4du  projetcst  conçu 
en  ces  termes  : 

<  Art.  4.  L'article  23  de  la  mémt:  loi,  qui  asso- 
jetlissall  en  cas  de  f;uerre,les  soua-offlciers  et  sol- 
dats rentrés  dans  leurs  fuyers,  après  avoir  achevé 
leur  temps  de  service,  à  un  service  territorial  de 
six  ans,  sous  la  dénomination  de  vétérans,  est 
abroBt\ 

<■  Est  également  abrogé,  tsnt  pour  les  enrôlés 
volontaires  que  pour  les  jeunes  soldats  admis  dans 
l'armée  après  la  promulgation  de  la  présenteloi.  • 

(Gel  article  est  adopté.) 

M.  le  PréHldenl.  Ici  Se  place  un  amendement 
de  H.  de  La  Pasture,  portant  : 

'  Les  militaii-es  actuellemenl  sous  les  drapeaux, 
en  vertu  des  appels  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce 
jour,  seront  libérés  du  service  des  vétérans,  s'ils 
codlracteut  l'obliffationde  rester  deux  ans  de  plus 
duos  le  service  militaire  acHF.  > 

La  parole  est  donnée  à  il.  de  La  Pasture  qui  dé- 
veloppe son  amendement. 

M.  de  La  Paitlnp«.  Messieurs,  la  disposition  de 
la  lai  du  10  mars  1818,  relative  uuz  vêtons, 
abrogée  à  partir  de  1824  par  le  projet  de  loi  du 
Houvenieraeni  et  par  la  Ciianibre  des  ijairs,  le  sera 
prolfablemc'iit  aussi  dans  cette  Chambre;  d^  lors 
it  faut  admettre  que  cette  modillcatlon  est  jugée 
utile,  et  par  une  eonséquence  naturelle,  nous  de- 
vons désirer  jouir  le  plus  promptemenl  possible 
do  la  nouvelle  lé^islition.  Nous  voyons  cependant 
que  par  un  principe  très-jusle,  très- louait  le,  ces 
chaneementB  n'ont  pas  d'efret  rétroactif  sur  la  loi 
de  18(8,  etqu'iiinsi  la  vélérance  sera  conservée  pour 
lesanuéL's  cumpriîied  depuis  1K18  jusqu'en  1824. 
On  conçoit  de  suili:  que  les  inconvénients  de  l'an- 
cien système  vont  se  trouver  aggrava  par  le  raé- 
lan^ïe  d'un  ordre  du  choses  opposées;  et  que 
puisque  déjà  on  a  épronvé  des  mécomptes  dans 
l'appel  fait  l'an  dernier  aux  vétérans,  on  trouve- 
rait encore  plus  de  force  d'inertie  dans  l'exécution 
d'une  mesure  qui  lire  à  sa  iiu  et  qui  se  trouve 
en  dehors  de  la  loi  nouvelle. 

Si  on  nous  objecte  qu'alors  nous  resterons  sans 
réserve,  ce  qui  pourrait  offrir  des  dangers,  je  ré- 
pondrai que  plus  il  y  aura  d'hommes  consentant 
a  prolonger  de  deux  ans  leur  service  actif,  moins 
il  deviendra  nécessaire  de  faire  de  levées  nombreu* 
ses  dans  les  années  suivantes,  et  qu'alors  le  nom- 
bredesjeunesKensrcités  en  disponibilité,  c'est- 
ii-dirc  en  réserve,  s'accroîtra  de  tons  ceux  qui  ne 
seninc  pas  appelés  snuïi  les  ilr;ipeaux  ;  il  y  aura 
donc  toujours  une  réserve  ou  toeze  disponible 
assen  considérable,  cl  il  ne  faut  pan  perdre  du  vue 

3 ne  la  disposition  proposée  par  le  Kouvernement 
ans  l'article  2  vient  à  l'appui  du  mon  opinion. 
Quels  sont  d'ailleurs  les  principaux  avantages 
que  l'on  se  promet  de  i'aniimenution  de  durée 
du  service  militaire/  l^'esl  l'inslrucilon  des  sol- 
dats placé.'  dans  les  armes  spéciales,  c'est  plus 
particulièrement  encEire  de  Ibrmer  des  sons- 
uniciersj  cette  clause  d'hommes  si  utiles  dans  les 
corps  militair(s  et  dnnl  mitre  ariiiée  paraît  éprou- 
viT  le  besoin  en  ce  moment.  Il  en  est  de  mémo 
pour  la  nimine  gui  est  aussi  une  arme  trés-spé- 
ciule.  (^  ne  sont  |>as  précisément  les  hommes  de 
mer  qui  nous  manquent,  mais  nous  sommes  dé- 
pourvus «To/JfeMri  marinUrt,  et  noua  devons  cher- 
rher  à  en  former  à  tout  prix. 

Unantsnx  militaires  <|ui  ont  droit  )i  leur  libé- 
ration, mais  qui  vont  rncore  se  trouver  soumis, 
pendant  6  ans,  il  ui)  «piNil  dventucl  commu  vété- 
rans; il  me  semble  qae  ce  serait  améliorer  leur 
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position  que  de  leur  offrir  Toption  cuire  deux 
années  de  service  actif  et  six  ans  de  vélérance; 
en  acceptant  la  première  de  ces  conditions  ils  se 
trouveraientassiinilés  à  ceux  qui,  à  partirdel824, 
seront  appelés  sous  leurs  drapeaux  et,  comme 
eux,  ils  auraient  la  certitude  d'être  complètement 
libres  à  Texpiration  des  huit  années  de  service 
exigées  par  la  nouvelle  disposition;  leurs  intérêts 
me  paraissent  donc  favorisés  par  ma  proposition 
qui  d'ailleurs  est  facultative. 

Dans  l'intérêt  général,  il  me  semble  encore  que 
cette  prolongation  de  deux  années  de  service  ne 
pourrait  qu  amener  des  résultats  favorables  et 
qu'il  suivrait  probablement  des  appels  moins 
nombreux  jusqu'en  1831,  et  par  conséquent  une 
économie  réelle  dans  le  budget  de  la  guerre. 

Ces  diverses  considérations  me  paraissent  assez 
importantes  pour  m'engager  à  vous  soumettre  Ta- 
mendement  que  j*ai  déposé. 

(L'amendement  de  Mf.  de  La  Pasture  est  rejeté.) 

M.  le  Président.  L'article  5  du  projet  de  loi 
est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Art.  5.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dis- 
positions contraires  à  la  présente  loi.  » 

M.  de  La  Bourdonnaye  demande  que  cet  article 
soit  conçu  ainsi  : 

«  Sont  et  demeurent  abrogés  le  titre  Vide  la  loi 
du  10  mars  1818  sur  le  recrutement,  et  toutes  les 
dispositions  contraires  à  la  présente  loi  » 

M.  de  La  Bourdonnaye  a  la  parole. 

Quelques  voix:  Non,  non,  à  demain. 

D'autres  voiœ  :  Il  faut  continuer,  il  n'est  pas 
tardl... 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Gbambre 
sur  le  point  de  savoir  si  elle  entend  renvoyer  la 
discussion  à  demain,  ou  la  continuer  ce  soir... 

La  Chambre  décide  que  la  discussion  continue. 
M.  de  La  Bourdonnaye  a  la  parole. 

M.  de  L<a  Bourdonnaye.  Messieurs,  je  viens 
proposer  à  lu  Chambre  de  comprendre  au  nombre 
des  dispositions  de  la  loi  du  10  mars  1818,  abro- 
gées par  l'art  icle  4  du  projet  que  nous  discutons, 
le  titre  Vide  la  môme  loi  qui  détermine  le  mode 
de  Tavancement  dans  l'armée. 

Né  avec  cette  loi,  il  porte  le  caractère  de  l'épo- 
(lue  où  il  fut  présenté,  et  doit  disparaître  devant 
une  Chambre  plus  préoccupée  du  oesoin  de  ren- 
dre à  la  prérogative  royale  tous  les  droits  inhé- 
rents à  la  couronne,  que  de  cette  prétendue  néces- 
sité de  transiger  sans  cesse  avec  des  principes 
ennemis  du  trône  et  de  la  légitimité.  Je  sais, 
Messieurs,  combien  est  importante  l'addition  que 
j'ai  rhonneur  de  vous  proposer  en  si  peu  de 
mots  )  mais  je  sais  aussi  combien  il  est  nécessaire 
de  faire  disparaître  de  nos  lois  une  disposition 
qui  semble  n'enchaîner  la  volonté  royale  que  pour 
prémunir  à  tous  les  instants  l'armée  contre  les 
sentiments  d'amour  et  de  reconnaissance  qu'en- 
tretiendrait dans  tous  les  ccDurs  la  certitude  de 
ne  devoir  les  mêmes  avantages  qu'à  la  bonté  pa- 
ternelle toujours  libre,  mais  toujours  subsistante 
du  monarque. 

Vous  voyez  déjà,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  point 
xi  de  combattre  le  mode  d'avancement  dans  *'ir 
mée;  de  demander  la  révocation  des  avant<.^« 
iccordés  par  le  titre  YI  de  la  loi  du  10  mars  18*' 
]e  n'est  point  pour  restreindre  les  faveurs,  c'»-- 
K>ur  les  rendre  plus  flatteuses,  plu»  hono'^'ibk.^ 


qu'elles  soient  le  résultat  de  la  volonté  spontanée 
du  monarque  et  une  preuve  toujours  nouvelle  de 
son  amour  pour  ses  peuples.  En  un  mot,  pour  que 
les  sous-oftîciers  et  les  ofliciers  de  l'armée  ne 
tiennent  que  d'une  ordonnance  royale  ce  que  la 
plus  injuste  défiance  pourrait  seule  vouloir  exiger 
qu'ils  n'obtiennent  que  de  la  volonté  de  la  loi, 
tout  entière  en  contradiction  avec  la  disposilico 
de  Tarticle  14  de  la  Charte,  qui  porte  textuelle- 
ment :  «  Le  Roi  nomme  à  tous  les  emplois  de 
ff  Tadministration  publique,  »  puisque  ce  n'est 
pas  nommer  réellement  les  officiers  de  Tannée 

3ue  d'être  forcé  par  la  loi  de  ne  les  choisir  que 
ans  Tordre  d'ancienneté  qui  les  désigne  d'ayance 
à  son  choix;  puisque  ce  n'est  pas  nommer  libre- 
ment aux  emplois  que  d'être  circonscrit  par  des 
dispositions  légales  dans  un  cercle  dont  il  n'est 
pas  permis  de  sortir. 

Le  titre  VI  de  la  loi  du  10  mars  est  donc  incon- 
stitutionnel, il  dépouille  le  monarque  de  l'une  de 
ses  plus  belles  prérogatives,  sans  avantage  pour 
Tarmée,  puisan  elle  obtient  chaque  jour  de  plus 
nombreuses  faveurs  du  choix  libre  de  la  con- 
ronne;  c'est  par  ce  motif,  et  par  ce  motif  seal, 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  le  rap- 
porter. 

Bn  effet,  si  la  force  de  l'armée,  si  la  quotité  des 
hommes  dont  elle  se  recrute  et  le  mode  d'après 
leauel  ils  seront  appelés,  doivent  être  fixés  par 
la  loi  et  votés  par  les  Chambres,  l'avancement  ne 
[»eut  être  déterminé  que  par  le  Roi,  chef  suprême 
de  l'armée,  parce  que  c'est  lui  seul  qu'elle  doit 
connaître  ;  c'est  de  lui  seul  qu'elle  doit  attendre 
le  prix  du  mérite  et  de  la  valeur;  et  c'est  dans 
Tobéissance  passive  à  ses  ordres,  fondement  de 
toute  discipline,  qu'elle  trouve  à  la  fois,  et  l'ac- 
complissement de  son  premier  devoir,  et  le  che- 
min qui  conduit  aux  honneurs. 

Si  la  présentation  d'une  loi  de  recrutement  fut 
en  1818  une  circonstance  assez  importante  pour 
exiger  un  nouveau  mode  d'avancement,  c'était 
au  pouvoir  royal  à  l'établir  par  une  ordonnance 
que  la  seule  volonté  du  monarque  aurait  pu  ré- 
voquer. 

Mais  régler  l'avancement  par  une  loi,  lier  la 
volonté  royale  par  le  concours  des  deux  Cham- 
bres, dépouiller  la  couronne  de  la  plus  belle,  de 
la  plus  précieuse,  de  la  plus  nécessaire  de  ses 
prérogatives,  d'une  prérogative  sans  laquelle  le 
pouvoir  royal  pourrait  être  annulé  par  des  Cham- 
bres factieuses  ;  c'est  une  violation  de  la  Charte, 
c  est  un  attentat  aux  droits  du  trône  que  nous  oe 
pouvons  trop  nous  hâter  de  faire  disparaître  do 
recueil  de  nos  lois. 

Vainement  on  dirait  que  la  volonté  royale  a 
concouru  à  cet  acte  de  la  législature,  que  la  bonté 
paternelle  et  prévoyante  du  monarque  a  voulu  se 
lier  par  une  disposition  qu'elle  ne  pût  elle-même 
enfreindre  par  surprise  ou  par  condescendance; 
que  ce  mode  d'avancement  est  avantageux  à  l'fitat 
puisqu'il  est  un  moyen  d'encourager  le  zélé  et 
d'excitor  l'émulation  dans  Tarmée. 

Je  réponds  que  la  volonté  ïé^dle  des  ruis,  c'est 
la  volonté  constitutionnelle.  Liés  par  leurs  ser- 
ments, liés  par  l'intérêt  général  de  la  société,  il 
^0  dépend  pas  d'eux  de  renoncer  aux  préroga- 
ives  de  leur  couronne;  parce  que  ce  n'ebt  pas 
)our  leur  avantage,  mais  pour  l'avantage  com- 
uun  qu'elles  leur  ont  été  concédées,  comi 
garantie  de  la  tranquillité  publique  et  de  U 
dlité  du  tréne.  Dans  le  gouvernement  i 


«iif  la  stabilité  du  trône  et  la  tranquillité  ■ 
\v'*  9ont  fondées  8"r  Téquilibre  des  pouvi 
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prérogatives  qu'il  tient  du  pacte  coDStitutionnci 
c'est  l'affaiblir,  c'est  rompre  l'équilibre  établi, 
c'est  détruire  le  gouvernement  représentatif. 

Ht  je  vous  le  demande,  Messieurs,  à  quoi  um 
serait  réduite  l'autorité  royale,  si  dans  toutes  les 
branches  de  Tadministration,  elle  était  forcée  pnr 
une  loi  qui  déterminerait  l'avancement  par  ran^' 
d  ancienneté,  de  confier  les  emplois  sans  choix  et 
sans  discernement  I  Que  deviendrait  la  responsa- 
bilité des  ministres,  s'ils  n'élaient  plus  les  maî- 
tres de  choisir  les  agents  du  pouvoir?  Et  cVst 
dans  la  branche  la  plus  impuissante  de  Tadmi- 
nislration,  dans  celle  où  l'obéissance  passive  (\st 
un  devoir  rigoureux,  dans  celle  où  il  ne  suflii 
pas  toujours  de  remplir  strictement  ce  devoir,  uii 
il  faut  encore  compromettre  souvent  sa  respon- 
sabilité, son  honneur  et  sa  vie,  que  le  chef  du 
TEtat,  serait  gêné  dans  ses  choix  et  contraint  pur 
une  loi;  par  une  loi  que  les  ministres  ne  pour- 
raient enfreindre,  sans  comnromettre  leur  res- 
ponsabilité, sans  être  justiciaoles  des  Chambres 
garantes  de  son  exécution  !  Un  pareil  systétnc 
est  insoutenable;  il  est  également  contraire  aux 
principes  et  à  la  raison,  et  on  ne  pourrait  y  per- 
sister sans  intervertir  Tordre  de  la  société,  sans 
ramener  Tadministration  dans  les  Chambres;  car 
Hxer  l'avancement  dans  l'armée  par  une  loi,  c'est 
constituer  les  Chambres  juges  de  l'exécution  de 
celte  loi;  c'est  appeler  leur  intervention  entre  ii* 
chef  suprême  de  l'armée  et  l'armée  elle-même; 
ou  plutôt  c'est  déclarer  que  le  Roi  n'est  plus  chef 
suprême  de  cette  armée;  qu'une  autorité  pli:s 
puissante  que  la  sienne  la  proté§[e  contre  lui;  que 
son  sort  ne  dépend  plus  co  entier  do  lui  ;  c'est 
offrir  aux  mécontents  un  recours;  c'est  appeler 
ct'  recours.  Si,  par  suite  de  ce  recoursi  les  Cnam- 
bres  admettent  les  pétitions  de  Tarmée,  en  jugent 
le  mérite,  en  font  l'objet  d'une  enquête;  si  elles 
prononcent  une  seule  fois  en  sa  faveur  la  suhor- 
dination  militaire  est  détruite,  tous  les  pouvoirs 
se  trouvent  concentrés  dans  les  Chambres,  et 
l'autorité  royale  avilie,  méprisée  par  la  force  pu- 
blique qui  devait  la  défendre,  tombe  devant  elle 
pour  avoir  ranoncê  au  pouvoir  de  commander; 
car  commander  n'est  autre  chose  que  récompen- 
ser et  punir. 

Sous  le  rapport  de  Témulation  et  sur  la  durée 
du  servjce  prescrite  pour  chaque  grade,  le  titre  YI 
de  la  loi  du  10  mars  n'est  pas  moins  funeste. 
Asservir  à  l'inflexibilité  de  la  loi,  à  la  marche  du 


temps  l'avancement  du  mérite,  la  récompense  du 
zélé;  mettre  sur  la  même  ligne  le  talent  et  Fin- 


ige  ralentissent  cette  activité  sans  laquelli 
il  n'est  point  do  succès  à  la  guerre,  c'est  détraiio 
tout  encouragement,  éteindre  l'espérance,  arrêt*  r 
le  génie  dans  sa  course,  et  baser  sur  un  système 
approprié  peut-être  à  des  nations  calmes  et  pa- 
tientes, un  mode  d'avancement  qui  ne  peut  con- 
venir à  cette  ardeur,  à  cette  impétuosité  qui  con- 
stituent le  caractère  français. 

Mais,  ré|>ondent  les  défenseurs  de  ce  mode 
d'avancement,  l'article  29  de  la  loi  du  10  mars 
remédie  h  cet  inconvénient  :  il  dispose  qu'ea 
temps  de  guerre  les  actions  d'éiMat  dispenseront 
de  la  rigueur  habituelle  de  la  loi. 

J'en  conviens;  mais  la  guerre  trouvera  les  ofli- 
ciiM's  comme  la  paix  les  aura  faits,  c'esl-à-diii! 
vieux  et  infirmes  dans  1(*8  grades  élevés,  où  les 
actions  d'éclat  peuvent  mettre  en  évidence  cl 
riMulre  utiles  les  talento.  Bt  les  actions  d'éclut 
elles-mtMiK's  ne  supposen telles  pas  plutôt  la  valeur 
nue  II'  ';i:i':H  '  <\  l'nporcoîsdans  rotli»  nr(''Vovnnro 


de  la  loi  un  moyen  de  récompenser  le  courage, 
j'y  trouve  rarement  celui  d  avancer  le  mérite 


I 


tandis  qu'un  Turenne.  plus  calme  en  son  courage, 
eût  peut-être  attendu  vainement  l'occasion  de  se 
signaler,  et  son  sublime  talent  n'eût  pas  honoré 
son  pays. 

Mais  quelles  que  soient  les  opinions  sur  ce  mode 
lent  et  régulier  d'avancement,  qu'a  fait  la  loi  du 
10  mars  qu'une  ordonnance  royale  ne  puisse  faire 
aussi?  Quelles  faveurs  a-t-elle  accordées,  qu'une 
ordonnance  royale  ne  puisse  assurer  à  l'armée, 

au'une  ordonnance  royale  ne  puisse  pas  accroître? 
e  n'est  pas,  je  le  répète,  le  mode  d'avancement 
déterminé  par  le  titre  VI  que  ie  viens  combattre. 
Ce  no  sont  pas  les  grùces  qu'il  assure  que  je  re- 
pousse, c'est  la  forme  dans  laquelle  cet  avance- 
ment est  prescrit,  et  ces  grùces  accordées  :  c'est 
la  forme  légale  que  je  répudie,  et  non  les  dispo- 
sitions réglementaires  :  c'est  la  velouté  royale 
libre  et  entière  que  je  veux  substituer  à  la  volonté 
Hxe  Je  la  loi,  parce  que  c'est  dans  la  bonté  pater- 
nelle, dans  la  justice  éclairée  du  monarque  que 
l'armée  doit  placer  sa  confiance;  parce  que  cest 
de  son  zèle,  de  son  dévouement,  de  son  obéis- 
sance passive  à  ses  ordres  qu'elle  doit  attendre 
sa  récompense,  et  que  la  plus  noble,  la  plus  flat- 
teuse récompense  qu'elle  puisse  en  obtenir,  c'est 
d'être  appelée  à  lui  en  donner  des  preuves  plus 
éclatantes  encore  dans  les  fonctions  élevées  que 
la  confiance  du  souverain  doit  seule  pouvoir  dé- 
léguer aux  talents  et  au  mérite,  lorsqu'ils  ont  su 
s'en  rendre  dignes  par  leur  fidélité  et  leur  exac- 
titude à  remplir  leurs  devoirs. 
Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  de  M^ejronneij  garde  des  teeaux.  Messieurs, 
si  je  croyais  qu'il  me  fût  permis  de  discuter  la 
proposition  que  vient  de  proposer  M.  de  La  Bour- 
don naye,  je  me  trouverais  sans  doute  d'accord 
avec  lui  sur  plusieurs  points;  mais  il  en  est  aussi 
plusieurs  sur  lesquels  il  me  serait  impossible  de 
ne  pas  reconnaître  qu'il  a  commis  de  graves  er- 
reurs. Ainsi,  quelque  chose  que  l'on  puisse  dire 
sur  ie  titre  Yl  de  la  loi  du  10  mars,  je  ne  saurais 
convenir  avec  le  préopinant  que  cette  partie  de 
la  loi  nuisse  être  considérée  comme  inconstitu- 
tionnelle, comme  un  attentat  commis  envers  la 
Charte  ;  je  ne  saurais  reconnaître  non  plus  qu'elle 
détruise  la  responsabilité  ministérielle.  Mais  peut 
être  conviendrais-je  qu'il  est  vrai  que  cette  partie 
de  la  loi  contient  une  concession  fort  étendue, 
faite  par  le  Roi,  d'une  partie  de  sa  prérogative 
constitutionnelle.  Je  pourrais  accorder  encore  que 
cette  concession,  à  considérer  l'usage  qui  en  a  été 
fait,  et  qui  en  sera  fait  toujours,  était  à  peu  près 
inutile.  Je  pourrais  uiouter  ((u'il  existe  dans  cette 
partie  de  la  loi  telle  disposition,  le  dernier  alinéa 
de  l'article  28,  par  exemple,  qui  dans  son  exé- 
cution   rencontre  chaque  jour  de  très-grands 
obstacles  ;  mais  dans  le  cas  où  ces  considérations 
m'entraîneraient  à  convenir  qu'il  pourrait  y  avoir 
quelque  avantage  à  faire  une  modification,  peut- 
être  aussi  beaucoup  de  considérations  me  feraient- 
elles  reconnaître  que  cette  moditlciition  présen- 
terait des  inconvénients  infinis.  Je  serais  peut-être 
aussi  retenu  par  celle  considération  qui  me  frappe 
dès  que  je  réfléchis  à  la  différence  importante 
qui  existe  entre  une  concession  à  faire  pour  l'ave- 
nir, et  une  concession  qui  est  faite,  et  qu'il  s'agi- 
rait de  révoquer.  

Sans  rtnnto.  il  peut  exister  di'S  <lH|»(«sitniic  qn  n 
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position  que  de  leur  offrir  l'option  entre  deux 
années  de  service  actif  et  six  ans  de  vétérance; 
en  acceptant  la  première  de  ces  conditions  ils  se 
trouveraientassiinilés  à  ceux  qui,  à  partirdel824, 
seront  appelés  sous  leurs  drapeaux  et,  comme 
eux,  ils  auraient  la  certitude  d'être  complètement 
libres  à  Texpiration  des  huit  années  de  service 
exigées  par  la  nouvelle  disposition;  leurs  intérêts 
me  paraissent  donc  favorisés  par  ma  proposition 
qui  d'ailleurs  est  facultative. 

Dans  rintérét  général,  il  me  semble  encore  que 
cette  prolongation  de  deux  années  de  service  ne 
pourrait  quamener  des  résultats  favorables  et 
qu'il  suivrait  probablement  des  appels  moins 
nombreux  jasqu*en  1831,  et  par  conséquent  une 
économie  réelle  dans  le  budget  de  la  guerre. 

Ces  diverses  considérations  me  paraissent  assez 
importantes  pour  m'engager  à  vous  soumettre  l'a- 
mendement que  j'ai  déposé. 

(L'amendement  de  ML  de  La  Pasture  est  rejeté.) 

M.  le  Président.  L'article  5  du  projet  de  loi 
est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Art.  5.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dis- 
positions contraires  à  la  présente  loi.  » 

M.  de  La  Bourdonnaye  demande  que  cet  article 
soit  conçu  ainsi  : 

«  Sont  et  demeurent  abrogés  le  titre  VI  de  la  loi 
du  10  mars  1818  sur  le  recrutement,  et  toutes  les 
dispositions  contraires  à  la  présente  loi  » 

M.  de  La  Bourdonnaye  a  la  parole. 

Quelques  voix:  Non,  non,  à  demain. 

D'autres  voix  :  Il  faut  continuer,  il  n'est  pas 
tardl... 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Chambre 
sur  le  point  de  savoir  si  elle  entend  renvoyer  la 
discussion  à  demain,  ou  la  continuer  ce  soir... 

La  Chambre  décide  que  la  discussion  continue. 
M.  de  La  Bourdonnaye  a  la  parole. 

M.  de  La  Bourdonnaye.  Messieurs,  je  viens 
proposer  à  la  Chambre  de  comprendre  au  nombre 
des  dispositions  de  la  loi  du  10  mars  1818,  abro- 
gées par  l'article  4  du  projet  que  nous  discutons, 
le  titre  Vide  la  même  loi  qui  détermine  le  mode 
de  l'avancement  dans  l'armée. 

Né  avec  cette  loi,  il  porte  le  caractère  do  l'épo- 
(lue  où  il  fut  présenté,  et  doit  disparaître  devant 
une  Chambre  plus  préoccupée  du  oesoin  de  ren- 
dre à  la  prérogative  royale  tous  les  droits  inhé- 
rents à  la  couronne,  que  de  cette  prétendue  néces- 
sité de  transiger  sans  cesse  avec  des  principes 
ennemis  du  trône  et  de  la  légitimité.  Je  sais, 
Messieurs,  combien  est  importante  l'addition  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  en  si  peu  de 
mots }  mais  je  sais  aussi  combien  il  est  nécessaire 
de  faire  disparaître  de  nos  lois  une  disposition 
qui  semble  n'enchaîner  la  volonté  royale  que  pour 
prémunir  à  tous  les  instants  l'armée  contre  les 
sentiments  d'amour  et  de  reconnaissance  qu'en- 
tretiendrait dans  tous  les  cœurs  la  certitude  de 
ne  devoir  les  mêmes  avantages  qu'à  la  bonté  pa* 
ternelle  toujours  libre,  mais  toujours  subsistante 
Ju  monarque. 


Vous  voyez  déjà,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  point 
ci  de  combattre  le  mode  d'avancement  dans  l'ar- 
née;  de  demander  la  révocation  des  avantagée 
iccordés  par  le  titre  Yl  de  la  loi  du  10  mars  18U 
le  n'est  point  pour  restreindre  les  faveurs,  c'e^ 
lour  les  rendre  plus  flatteuses,  plus  hono^^iblt- 


r(u'elles  soient  le  résultat  de  la  volonté  spontanée 
du  monarque  et  une  preuve  toujours  nouvelle  de 
son  amour  pour  ses  peuples.  En  un  mot,  pour  que 
les  sous-ofticiers  et  les  officiers  de  l'armée  ne 
tiennent  que  d'une  ordonnance  royale  ce  que  la 
plus  injuste  défiance  pourrait  seule  vouloir  exiger 
qu'ils  n'obtiennent  que  de  la  volonté  de  la  loi, 
tout  entière  en  contradiction  avec  la  dispositico 
de  Tarticle  14  de  la  Charte,  qui  porte  textuelle- 
ment :  «  Le  Roi  nomme  à  tous  les  emplois  de 
a  Tadministration  publique,  »  puisque  ce  n'est 
pas  nommer  réellement  les  officiers  de  Tarmée 
que  d'être  forcé  par  la  loi  de  ne  les  choisir  que 
dans  Tordre  d'ancienneté  qui  les  désigne  d'avance 
à  son  choix  ;  puisque  ce  n'est  pas  nommer  libre- 
ment aux  emplois  que  d'être  circonscrit  par  des 
dispositions  légales  dans  un  cercle  dont  il  n'est 
pas  permis  de  sortir. 

Le  titre  VI  de  la  loi  du  10  mars  est  donc  incon- 
stitutionnel, il  dépouille  le  monarque  de  l'une  de 
se.4  plus  belles  prérogatives,  sans  avantage  pour 
Tarmée,  puisqu'elle  obtient  chaque  jour  de  plus 
nombreuses  faveurs  du  choix  libre  de  la  cou- 
ronne; c'est  par  ce  motif,  et  par  ce  motif  seul, 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  le  rap- 
porter. 

Bn  effet,  si  la  force  de  l'armée,  si  la  quotité  des 
hommes  dont  elle  se  recrute  et  le  mode  d'après 
lequel  ils  seront  appelés,  doivent  être  fixés  par 
la  loi  et  votés  par  les  Chambres,  Tavancement  ne 
[»eut  être  déterminé  que  par  le  Roi,  chef  suprême 
de  l'armée,  parce  que  c'est  lui  seul  qu'elle  doit 
connaître  ;  c'est  de  lui  seul  qu'elle  doit  attendre 
le  prix  du  mérite  et  de  la  valeur;  et  c'est  dans 
Tobéissance  passive  à  ses  ordres,  fondement  de 
toute  discipline,  qu'elle  trouve  à  la  fois,  et  l'ac- 
complissement de  son  premier  devoir,  et  le  che- 
min qui  conduit  aux  honneurs. 

Si  la  présentation  d'une  loi  de  recrutement  fut 
en  1818  une  circonstance  assez  importante  pour 
exiger  un  nouveau  mode  d'avancement,  c'était 
au  pouvoir  royal  à  l'établir  par  une  ordonnance 
que  la  seule  volonté  du  monarque  aurait  pa  ré- 
voquer. 

Mais  régler  l'avancement  par  une  loi,  lier  la 
volonté  royale  par  le  concours  des  deux  Cham- 
bres, dépouiller  la  couronne  de  la  plus  belle,  de 
la  plus  précieuse,  de  la  plus  nécessaire  de  ses 
prérogatives,  d'une  prérogative  sans  laquelle  le 
pouvoir  royal  pourrait  être  annulé  par  des  Cham- 
bres factieuses  ;  c'est  une  violation  de  la  Charte, 
c'est  un  attentat  aux  droits  du  trône  que  nous  ne 
pouvons  trop  nous  hâter  de  faire  disparaître  do 
recueil  de  nos  lois. 

Vainement  on  dirait  que  la  volonté  royale  a 
concouru  à  cet  acte  de  la  législature,  que  la  bonté 
paternelle  et  prévoyante  du  monarque  a  voula  se 
iior  par  une  disposition  qu'elle  ne  pût  elle-même 
enfreindre  par  surprise  ou  par  condescendance; 
que  ce  mode  d'avancement  est  avantageux  à  TBtat 
1)uisqu'll  est  un  moyen  d'encourager  le  zùle  et 
d'excitor  l'émulation  dans  l'armée. 

Je  réponds  que  la  volonté  légale  des  rois,  c'est 
la  volonté  constitutionnelle.  Liés  par  leurs  ser^ 
mcnts,  liés  par  l'intérêt  général  de  la  société,  il 
ne  dépend  pas  d'eux  de  renoncer  aux  préroga« 
lives  de  leur  couronne;  parce  que  ce  n'c&t  pas 
p*)ur  leur  avantage,  mais  pour  l'avantage  com- 
mun qu'elles  leur  ont  été  concédées,  comme  la 
prantie  de  la  tranquillité  publique  et  de  la  sta- 
bilité du  trône.  Dans  le  gouvernement  représen^ 
tatif  la  stabilité  du  trône  et  la  tranquillité  poblL 
lue  sont  fondées  sur  Téq^^Mibre  des  pouvoirs  de 
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prérogatives  qu'il  tient  du  pacte  constitutionnel 
c*est  l'affaiblir,  c'est  rompre  l'équilibre  établi, 
c'est  détruire  le  gouvernement  représentatif. 

Ht  je  vous  le  demande,  Messieurs,  à  quoi  e:i 
serait  réduite  l'autorité  royale,  si  dans  toutes  les 
branches  de  Tadminislration,  elle  était  forcée  par 
une  loi  qui  déterminerait  l'avancement  par  ran^' 
d  ancienneté,  de  confier  les  emplois  sans  choix  et 
sans  discernement  1  Que  deviendrait  la  responsa- 
bilité des  ministres,  s'ils  n'étaient  plm  les  maî- 
tres de  choisir  les  aL^ents  du  pouvoir?  Et  c'est 
dans  la  branche  la  plus  impuissante  de  Tadmi- 
nistration,  dans  celle  où  l'obéissance  passive  (*st 
un  devoir  rigoureux,  dans  celle  où  il  ne  suflii 
pas  toujours  de  remplir  strictement  ce  devoir,  où 
il  faut  encore  compromettre  souvent  sa  respon- 
sabilité, son  honneur  et  sa  vie,  que  le  chef  de 
TEtat,  serait  gêné  dans  ses  choix  et  contraint  pur 
une  loi;  par  une  loi  que  les  ministres  ne  pour- 
raient enfreindre,  sans  comnromettre  leur  res- 
ponsabilité, sans  être  justiciaoles  des  Chambre-, 
garantes  de  son  exécution!  Un  pareil  systénu: 
est  insoutenable;  il  est  également  contraire  aux 
principes  et  à  la  raison,  et  on  ne  pourrait  y  per- 
sister sans  intervertir  Tordre  de  la  société,  sans 
ramener  Tadminislration  dans  les  Chambres;  cur 
Hxer  l'avancement  dans  l'armée  par  une  loi,  c'est 
constituer  les  Chambres  juges  de  l'exécution  de 
celte  loi;  c'est  appeler  leur  intervention  entre  U^ 
chef  suprême  de  l'armée  et  l'armée  elle-même; 
ou  plutôt  c'est  déclarer  que  le  Roi  n'est  plus  chef 
suprême  de  cette  armée;  qu'une  autorité  plus 
puissante  que  la  sienne  la  protège  contre  lui;  que 
son  sort  ne  dépend  plus  en  entier  do  lui  ;  c'est 
offrir  aux  mécontents  un  recours;  c'est  appeler 
iio  recours.  Si,  par  suite  de  ce  recoursi  les  Gnani- 
bros  admettent  les  pétitions  de  rarmée«  en  jugent 
le  mérite,  en  font  l'objet  d'une  enquête;  si  elles 
prononcent  une  seule  fois  en  sa  faveur  la  suhor- 
dination  militaire  est  détruite,  tous  les  pouvoirs 
se  trouvent  concentrés  dans  les  Chambres,  et 
l'autorité  royale  avilie,  méprisée  par  la  force  pu- 
blique qui  devait  la  défendre,  tombe  devant  elle 
pour  avoir  renoncé  au  pouvoir  de  commander; 
car  commander  n'est  autre  chose  que  récompen- 
ser et  punir. 

Sous  le  rapport  de  l'émulation  et  sur  la  durée 
du  servjce  prescrite  pour  chaque  grade,  le  titre  YI 
de  la  loi  du  10  mars  n'est  pas  moins  funeste. 
Asservir  à  rinflexibilité  de  la  loi,  à  la  marche  du 
temps  Tavancement  du  mérite,  la  récompense  du 
zèle;  mettre  sur  la  même  ligne  le  talent  et  l'in- 


ige  ralentissent  cette  activité  sans  laquell 
il  n'est  point  de  succès  à  la  guerre,  c'est  détraiie 
tout  encouragement,  éteindre  l'espérance,  arrêt*  r 
le  génie  dans  sa  course,  et  baser  sur  un  système 
approprié  peut-être  à  dos  nations  calmes  et  pa- 
tientes, un  mode  d'avanœment  qui  no  peut  con- 
venir à  cette  ardeur,  à  cette  impétuosité  qui  con- 
stituent le  caractère  français. 

Mais,  répondent  les  défenseurs  de  ce  mode 
d'avancement,  l'article  20  de  la  loi  du  10  mars 
remédie  h  cet  inconvénient  :  il  dispose  qu'cii 
temps  de  guerre  les  actions  d'éclat  dispenseront 
de  la  rigueur  habituelle  de  la  loi. 

J'en  conviens;  mais  la  guerre  trouvera  les  ofli- 
ciers  comme  la  paix  les  aura  faits,  c'est-à-dire 
vieux  et  infirmes  dans  k*8  grades  élevés,  où  les 
actions  d'éclat  peuvent  mettre  en  évidence  vi 
HMidre  utiles  les  talents.  Bt  les  actions  d'éclat 
elles-mt^nes  ne  supposenl^Ues  pas  plutôt  ta  valeur 
que  le  '.i'e:ii  '  <i  fnporçoîs dans  rotfe  pr^vov^nrc» 


de  la  loi  un  moyen  de  récompenser  le  courage, 
j'y  trouve  rarement  celui  d  avancer  le  mérite 
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tandis  qu'un  Turenne,  plus  calme  en  son  courage, 
eût  peut-être  attendu  vainement  l'occasion  de  se 
signaler,  et  son  sublime  talent  n'eût  pas  honoré 
son  pays. 

Mais  quelles  que  soient  les  opinions  sur  ce  mode 
lent  et  régulier  d'avancement,  qu'a  fait  la  loi  du 
10  mars  qu'une  ordonnance  royale  ne  puisse  faire 
aussi?  Quelles  faveurs  a-t-elle  accordées,  qu'une 
ordonnance  royale  ne  puisse  assurer  à  l'armée, 

au'une  ordonnance  royale  ne  puisse  pas  accroître? 
e  n'est  pas,  je  le  répète,  le  mode  d'avancement 
déterminé  par  le  titre  VI  que  je  viens  combattre. 
Ce  no  sont  pas  les  grùccs  qu'il  assure  que  je  re- 
pousse, c'est  la  forme  dans  laquelle  cet  avance- 
ment est  prescrit,  et  ces  grâces  accordées  :  c'est 
la  forme  légale  que  je  répudie,  et  non  les  dispo- 
sitions réglementaires  :  c'est  la  volonté  royale 
libre  et  entière  que  je  veux  substituer  à  la  volonté 
tixe  ic  la  loi,  parce  que  c'est  dans  la  bonté  pater- 
nelle, dans  la  justice  éclairée  du  monarque  que 
l'armée  doit  placer  sa  confiance;  parce  que  c  est 
de  son  zèle,  de  son  dévouement,  de  son  obéis- 
sance passive  à  ses  ordres  qu'elle  doit  attendre 
sa  récompense,  et  que  la  plus  noble,  la  plus  flat- 
teuse récompense  qu'elle  puisse  en  obtenir,  c'est 
d'être  appelée  à  lui  en  donner  des  preuves  plus 
éclatantes  encore  dans  les  fonctions  élevées  que 
la  confiance  du  souverain  doit  seule  i)ouvoir  dé- 
léguer aux  talents  et  au  mérite,  lorsqu'ils  ont  su 
s'en  rendre  dignes  par  leur  fidélité  et  leur  exac- 
titude à  remplir  leurs  devoirs. 
Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  de  M^ejronnetj  garde  des  sceaux.  Messieurs, 
si  je  croyais  qu'il  me  fût  permis  de  discuter  la 
proposition  que  vient  de  proposer  M.  de  La  Bour- 
don naye,  je  me  trouverais  sans  doute  d'accord 
avec  lui  sur  plusieurs  points;  mais  il  en  est  aussi 
plusieurs  sur  lesquels  il  me  serait  impossible  de 
ne  pas  reconnaître  qu'il  a  commis  de  graves  er- 
reurs. Ainsi,  quelque  chose  que  l'on  puisse  dire 
sur  le  titre  Yi  de  la  loi  du  10  mars,  je  ne  saurais 
convenir  avec  le  préopinant  que  cette  partie  de 
la  loi  nuisse  être  considérée  comme  inconstitu- 
tionnelle, comme  un  attentat  commis  envers  la 
Charte  ;  je  ne  saurais  reconnaître  non  plus  qu'elle 
détruise  la  responsabilité  ministérielle.  Mais  peut 
être  conviendrais-je  qu'il  est  vrai  que  cette  partie 
de  la  loi  contient  une  concession  fort  étendue, 
faite  par  le  Hoi,  d'une  partie  do  sa  prérogative 
constitutionnelle.  Je  pourrais  accorder  encore  que 
cette  concession,  ^considérer  l'usage  qui  en  a  été 
fait,  et  qui  en  sera  fait  toujours,  était  à  peu  prés 
inutile.  Je  pourrais  niouter  qu'il  existe  dans  cette 

Sartie  de  la  loi  telle  disposition,  le  dernier  alinéa 
e  l'article  28,  par  exemple,  qui  dans  son  exé- 
cution rencoutre  chaque  jour  de  très-grands 
obstacles  ;  mais  dans  le  cas  où  ces  considérations 
m'entraîneraient  à  convenir  qu'il  pourrait  y  avoir 
quelque  avantage  à  faire  ane  modification,  peut- 
être  aussi  beaucoup  de  considérations  me  feraient- 
elles  reconnaître  que  cette  modification  présen- 
terait des  inconvénients  infinis.  Je  serais  peut-être 
aussi  retenu  par  cette  considération  qui  me  frappe 
dès  que  je  réfléchis  à  la  différence  importante 
qui  existe  entre  une  concession  à  faire  pour  l'ave- 
nir, et  une  concession  qui  est  faite,  et  qa'îl  s'agi- 
rait de  révoquer.  

Sans  doute,  fl  peut  exister  des  <lH|«npil!onF  fjn'u 
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faudrait  ne  pas  adinettre  si  la  loi  était  à  faire, 
mais  qui,  une  fois  introduites  dans  la  loi  ne  sau- 
raient ei\  être  effacés  sans  qu'il  en  résultat  les 
plus  graves  inconvénients.  Kt  puis,  nv  serais-je 
pas  retenu  par  la  crainte  que  de  semblables  mo- 
difications, mal  interprél(>es,  n'inspirassent  des 


Mais  sans  que  j'insiste  davantage  sur  des  con- 
sidérations dont  11  est  facile  de  sentir  le  poids,  il 
m'importe  de  vous  dire  ce  que  je  crois  déler- 
minanl  dans  la  question  qui  vous  occupe. 

La  loi  du  recrut(^meiit  contient  deux  parties 
distinctes  relatives  à  deux  objets  analogues,  mais 
pourtant  différents.  Elle  contient  dos  dispositions 
concernant  le  mode  de  recrutement,  c'est-à-dire 
la  formation  de  l'armée,  et  d'autres  dispositions 
concernant  le  mode  de  l'avancemont,  c'est-à-dire 
le  mode  de  son  organisation.  LeUoi,  faîsantusage 
de  l'initiative  qui  lui  apparlii^nt,  vous  a  proposé 
des  modifications  relatives  au  premier  objet  de  la 
loi,  je  veux  dire  au  mode  de  recrutement.  Rien 
certainement  n*est  plus  régulier  que  de  présenter 
sous  le  nom  et  sous  la  forme  d'amendement,  des 
dispositions  relatives  au  mode  de  recrutement. 
Mais  lorsque,  perdant  de  vue  l'objet  unique  pour 
lequel  le  projet  de  loi  a  été  rédigé,  lorsqu'au 
lieu  de  proposer  des  dispositions  tendant  à 
étendre,  à  restreindre  ou  à  modifier  le  mode,  on 
vous  en  propose  qui  sont  exclusivement  rela- 
tives au  mode  d'avancement,  il  est  évident  qu'on 
aborde  un  nouvel  obj(U  qui  est  à  la  vérité  com- 
pris dans  la  loi  du  lu  mars,  mais  qui  n'est  pas 
contenu  dans  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  aé- 
libération.  Par  con?(^quenl  ces  dispositions  ne 
peuvent  recevoir   le  nom  d'amendement. 

Quelle  est.  Messieurs,  la  conséquence  de  cette 
démonstration  ?  C'est  qUe  moi  qui  suis  très- 
éloigné  de  vouloir  interdire  à  l'honorable  membre 
le  droit  qui  lui  appartient,  de  vous  soumettre 
des  propositions  semblables  à  celle  qu'il  vient  de 
faire,  je  suis  obligé  de  lui  dire  que  la  forme  qu'il 
a  choisie  n'est  pas  celle  qu'il  convenait  de  prendre. 
S*il  croit  sa  proposition  nécessaire,  il  connaît  les 
moyens  que  lui  offre  votre  règlement  :  quand  il 
les  aura  employés,  on  pourra  examiner  sa  propo- 
sition, réfuter  ou  admettre  ses  arguments;  mais 
aujourd'hui  que  les  formes  n'ont  pas  été  suivies 
pour  une  proposition  aussi  importante  que  celle 
dont  il  s'agit,  il  est  impossible  de  répondre  à  ce 
qu'on  vous  a  dit,  et  de  réfuter  la  proposition 
comme  elle  serait  susceptible  de  l'être.  La  Cham- 
bre ne  pourrait,  sans  empiéter  sur  la  préroga- 
tive royale,  discuter  etftourtout  admettre  sous  la 


plusieurs  égards. 

Ajoutons  que  le  lloi,  dans  les  dispositions  que 
l'on  combat,  a  fait  une  concession  importante, 
et  qu'il  serait  dangereux,  pour  ne  rien  .lire  de 
plus,  de  vouloir  contraindre  le  Roi  à  révoquer 
cette  concession,  en  Iniroduis.int  furtivement  dans 
le  projet  de  loi  des  amendements  im|)roviFés  qui 
lubstitueraient  en  réalité  an  système  actuel,  un 
système  tout  nouveau  pour  la  formation  et  pour 
'organisation  de  l'armée.  Je  pense  donc  que  vous 
reconnaîtrez  avec  moi,  sans  vous  engager  dans 
me  discussion  au  moins  inutile,  que  la  furme 


Fon  vœu  ne  saurait  être  rempli  au  moyen  d'un 
:irnendemoiit.  Vous  refuserez  donc  de  donner 
votre  assentiment  à  sa  proposition. 

Plusieurs  membres  à  droite  et  au  centre  :  Aux 
voix,  aux  voix  1 

M.  Hesf  adier.  Je  demande  la  parole. 

Les  mêmes  membre*: Non,  non  !...  La  clôture!... 
Aux  voix  !... 

M.  le  général  Foy.  Je  demande  à  parler  contre 

la  clôture. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  le  sénérai  Foy.  Je  ne  dirai  que  quatre 
mois  sur  Ta  question  ;  elle  est  trop  grave;  elle  af- 
fecte des  intérêts  trop  puissants  pourqu'on  puisse 
l'écarter  par  une  lin  de  non -recevoir. 

Plusieurs  voix  :  Parlez  contre  la  clôture  !.... 

M.  le  i^énéral  Foy.  Je  n'ai  que  quelques  mots 
à  dire  sur  le  fond.  Il  est  clair  nue  ta  proposition 
de  M.  de  La  Bourdonnaye  est  renfermée  dans  les  li- 
init'v'S  de  l'amendement;  il  est  clair  que  si  la  Cham- 
bre le  voulait,  elh;  pourrait  l'adopter,  sauf  aux 
conseillers  de  la  couronne  à  déterminer  s'il  devrait 
être  adopté  ou  rejeté  ;  ainsi  la  question  actuelle  ap- 
partient  toutentière  à  la  Chambre.  Il  n'est  pas  exact 
(le  dire  que  lesdenx  parties  delà  loi  du  10  mars  1818 
soient  analogues,  mais  non  pas  corrélatives  ;  elles 
tiennent  ensemble  ;  elles  sont  enchaînées.  La  pre- 
mière partie  de  cette  loi  enlève  le  citoyen  à  sa  fa- 
mille, et  le  met  dans  une  condition  â'exception 
au  droit  commun;  la  seconde  partie  lui  donne  le 
dédommagement,  la  compensation  indispensable 
du  sacrifice  qui  lui  est  imposé.  Il  y  a  des  droits 
dans  la  seconde  partie  parce  qu'il  y  a  des  devoirs 
dans  la  première.  Ce  n'est  pas  h  six  heures  du 
soir  que  j'entreprendrai  de  vous  développer  ce 
laisonnement  ;  mais  j'insisterai  sur  un  fait  pré- 
senté par  M.  le  garde  des  sceaux,  et  qui  est  d*une 
grande  vérité,  c'est  que  la  moindre  atteinte  qui 
serait  portée  au  titre  de  l'avancement  donnerait 
une  grande  inquiétude  à  l'armée  ;  inquiétude  que 
l'armée  est  bien  loin  de  mériter. 

Je  dois  le  dire,  cette  inquiétude  serait  encore 
augmentée  par  quelques  phrases  qui  ont  été  pro- 
noncées dans  le  cours  de  ladiscnssion.Onaparlé 
dmfant  de  famille.  Je  le  demande  :  qu'a-i-on 
h  désirer  en  ce  genre  que  la  loi  n'ait  pas  fait  ? 
L'honorable  orateur  qui  a  abordé  cette  question 
a  dit  qu'il  était  loin  de  vouloir  maltraiter  la  classe 
des  sous-officiers  :  il  a  même  payé  un  tribut  de 
reconnaissance  à  la  bonté  du  Roi  qui  a  donné 
aux  sous-officierf»  plus  d'emplois  d'officiers  que  ne 
portait  h'  texte  de  la  loi.  Kh  bien  !  ceux  de  ces 
emplois  qui  ne  sont  pas  donnés  aux  sous-oflîciers, 
sont  réservés  aux  enfants  de  famille  ;  ils  sont 
,lonnés  aux  jeunes  gens  i^ortanl  de  l'école  mili- 
taire. Or,  la  sortie  de  l'école  militaire  suppose 
une  instruction  qui  ne  peut  être  acquise  qu'avec 
(les  dé[>enses  considérables.  Ces  dépenses  ne  peu- 

ent  être  faites  que  par  des  familles  qui  jouissent 
»n^  certaine  aisance.  La  part  a  donc  été   faite 

^     enfants  de  famille.  L'on  ne   parait  pourtant 

.j     satisfait.  Voudrait-on  qu'il  y  eût  des  famille' 
'  fi.w  les  enfants  arrivassent  au  ;^rade  d'ofticie 

istantanément,  et  sans  avoir  acquis  les  connais 
^ances  nécessaires  pour  en  remplir  les  fonctiom 
ivec  utilifA  e'  îuccfts?  '-'  crois  que  telle  n'a  éU 
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été  prononcés  qui  peuvent  jeter  dans  I*armée  une 
vive  inquiétude  :  et  c*08t  une  raison  pour  que  la 
loi  de  1818  sur  1  a?ancement  reste  stable  et  con- 
tinue à  être  la  consolation  de  cette  armée,  à  VCt- 
ducation  de  laquelle  elle  a  tant  contribué. 
(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  met  en  délibération  Tamende- 
ment  de  M.  de  La  Hourdonnaye  ;  il  est  rejeté. 
L'article  5  est  adopté. 

M.  le  Frésldenl  annonce  qu'on  va  voler  au 
scrutin  sur  Tensemble  du  projet  de  loi. 

Un  de  MU.  les  secrétaires  fait  Tappel  nominal. 
L'appel  et  le  réappel  terminés,  on  procède  au  dé- 
pouillement du  scrutin. 

M.  le  Président.  Le  nombre  des  votants  n*est 
que  do  206,  le  scrutin  est  nul.  De'uain,  la  Chambre 
se  réunira  à  midi  dans  ses  bureaux  pour  les  or- 
ganiser et  pour  examiner  deux  projets  de  toi  :  il  y 
aura  séance  publiquiî  à  deux  heures  pour  voter 
au  scrutin  sur  le  projet  de  loi,  dont  la  délibé- 
ration a  été  terminée  aujourd'hui.  La  i^êance  est 
levée. 

(L'Assemblée  se  isiépare  à  six  heures  un  quart.) 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mererêdi  2  juin  1824, 

PRÉSIDÉE    PAR  M.  LE   CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
i'ajournemiMit  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 

d'hier. 

Lecture  fait(^  de  œ  procès-verbal,  pa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

11  appelle  la  $uite  de  la  discussion  ouverte  dans 
la  même  séance  sur  les  amendements  proposés  au 
projet  de  loi  relatif  à  la  conversion  des  rentes. 

Le  ministre  dt*s  finances  est  présent. 

Sont  également  présents  M.  le  gurde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  et  les  ministres  des  affaires 
étrangères,  de  iMnlérieur,  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine et  de  la  maison  du  Uoi. 

lia  discussion  est  reprise  au  |»oinl  oti  elle  a  éié 
inierrompue.  tille  avuit  alors  pour  objet  l'amen- 
denient  proposé  par  le  premier  orateur  entendu 
dans  la  discussion  générale,  (^el  amendement,  il>- 
vrloppé  par  scifi  aiit(>ur,  avait  été  combattu  par 
le  ministre  des  finances. 

M.  !•  roMte  li«y,  auteur  de  Tamendement 
obtient  de  nouveau  la  parole. 

Le  noble  pair  croit  devoir  soumettre  à  la  Cham- 
bre une  observation  linporlante  pour  Tordre  de 
la  diitcussion.  Elle  s'est  engagée  nier  sur  la  tota- 
lité des  dispositions  comprises  dans  Tamende- 
ment  qu'il  propose,  tel  que  (xi  amendement  a  été 
imprimé  dans  le  Tableau  des  aviendements  dis- 
tribué à  la  Chambre.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il 
avait  été  présenté  par  le  noble  i)air.  Jaloux  d'éjtar- 
gnrr  à  l'Assemblée  une  attention  fatigante  et  (!e 
faciliter  la  comparaison  des  diverses  parties  de 
]*am(>ndement  avec  les  dispositions  correspon- 
dantes du  projet  de  loi.  l'opinant  avait  partagé 
son  travail  en  trois  colonnes,  dont  la  première 
contenait  le  texte  du  projet,  la  seconde  les  modi- 


fications qu'y  propose  le  noble  pair,  et  dont  cha- 
cune, par  un  chif^fre  de  renvoi,  se  rattachait  à  la 
disposition  correspondante  du  même  texte;  la 
troisième  enfin  présentait,  en  supposant  ces  mo- 
difications adoptées,  le  projet  modifié.  Il  y  avait 
donc  en  effet  autant  d'amendements  qu'il  y  avait 
de  dispositions  dans  la  seconde  colonne  et  de  pa- 
ragraphes dans  le  projet  oriLânaire.  Au  lieu  de 
suivre  cet  ordre  dans  le  tableau  imprimé  des 
amendements,  on  n'y  a  porté  que  la  troisième  et 
dernière  colonne,  c'est-a-dirc  le  projet  modifié 
par  l'adoption  supposée  dos  diverses  parties  de 
Tamendement.  il  en  résulte  nue  le  noble  pair 
semble  avoir  présenté  à  la  Chambre  non  pas, 
comme  il  l'a  fait,  plusieurs  amendements  dis- 
tincts et  séparés,  mais  un  véritable  système,  un 
nouveau  projet  de  loi.  Rien,  sans  doute,  de  plus 
contraire  a  son  intention,  mais  aussi  rien  de  plus 
contraire  au  but  que  la  Chambre  doit  se  proposer 
dans  une  délibération  qui,  par  elle-même,  n'est 
déjà  que  trop  compliquée.   1^  multiplicité  des 
questions  quelle    embrasse   exige    absolument 
qu*on  la  divise,  et  c  est  à  quoi  le  noble  pair  avait 
anpliaué  tous  ses  soins.  1!  ne  soumettait  à  la 
Chambre,  sur  chaque  paragraphe  du  projet,  qu'une 
question  à  résoudre.  Ainsi,  par  exemple,  sur  le 
premier  paragraphe,  qui  autorise  la  conversion 
des  5  0/0  en  3  0/0,  il  propose  de  substituer  à  celte 
dernière  valeur  des  4  1/2  0/0.  Quoi  de  plus  simple 
etdeplusconformeàl'idée  qu'on  doit  se  faire  d'un 
amendement,  qu'une  semblable  proposition?  Rlle 
est  tellement  indépendante  de  ctdles  qui  les  sui- 
vent, qu'un  autre  orateur  (H.  le  duc  de  Crillon), 
le  troisième  de  ceux  qui  ont  été  entendus  dans  la 
discussion  générale,  l'a  également  soumise  à  la 
Chambre,  mais  eu  y  joignant  une  disposition  ac- 
cessoii^e  qui  n'entre  point  dans  les  vues  du  noble 
pair.  C'est  sur  celte  unique  proposition,  telle  qu'il 
Ta  conçue  et  présentée,  que  la  discussion  doit 
s'établir  en  ce  moment,  et  non  sur  l'ensembh^  des 
amendements  dont  le  projet  lui  a  paru  suscep- 
tible. Chacun  d'eux  aura  son  tour,  à  mesure  que 
l'Assemblée  s'occupera    des   paragraphes  qui  le 
concernent.  Ouant  à  présent,  il  s'agit  de  savoir 
si,  comme  in  propose  le  noble  pair,  il  tonvient 
de  substituer  aux  ;i  0/0  des  4  1/2  0/0.  Cette  i|ues- 
tion  résolue,  la  Chambre  en  attaquerait  ur)e  autre 
et  arriverait  ainsi,  sans  confusion  et  sans  em- 
barras, au  terme  de  sa  délihératinn. 

M.  le  eonite  de  Wlllèle,  ministre  des  finances, 
déclare  qu'il  est  loin  de  s'opuoser  à  rien  de  ce  que 
la  Chambre  jugera  convenable  pour  éclairer  son 
opinion  et  amener  la  solution  des  questions  im- 
portantes oui  lui  sont  soumises.  Klle  peut  donc, 
si  la  marche  indiquée  par  le  noble  préopinant 
parait  devoir  la  conduire  à  ce  but,  adopter  la  dé- 
cision ()u'il  propose;  mais  si  cette  marche,  au 
contraire*  n'est  propre  qu'à  l'en  écart4>r,  elle 
croira  sans  doute  devoir  persister  dans  celle 
qu'elle  a  d'abord  suivie.  Or,  la  division  dont  il 
s'agit  est-elle  un  moyen  de  facilitera  la  Chambre 
lacomparaif:on  desdeux  syslt^mes  qu'en  ce  moment 
on  oppose  l'un  à  l'autreYLN'est-elle  pas  pluti>t  un 
moyen  assuré  de  rendre  celle  comparaison  im))Os- 
sible?  C'est  dans  leur  ensemble  seulement  que 
peuvent  être  jugées  des  combinaisons  aussi  vasus, 
et,  pour  eu  apprécier  le  principe,  il  faut  en  saisir 
d'un  coup  d'œil  toutes  les  conséquences.  Quand 
il  s'agit  d'uu  système,  il  ne  peut  y  avoir  de  ques- 
tion isolée,  et  ce  n'est  point  sur  une  pièce  déta- 
cIhm*  de  l'édifice  que  la  Chambre  se  permettra  d'en 
!  approuver  ou  d'en  condaniner  l'ordonnance.  Il 
faut  que  les  deux  systèmes  se  prennent  pour  ainsi 
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la  loi  proposée  est  en  effet  celui  de  la  reconstitu- 
tion de  la  dette,  à  un  taux  inférieur  au  oioyen  de 
l'offre  du  remboursement:  ce  principe  est  égale- 
ment consacré  par  l'amendement,  et  la  seule  mo- 
difîcation  qu'il  apporte  sur  ce  point  consiste  à 
réduire  Tintérôt  à  h  1/2  au  lieu  de  le  réduire  à  3. 
Si  cette  modification  ne  rentre  pas  dans  le  cercle 
prescrit  au  droit  d'amender,  il  faut  désormais  re- 
noncer à  toute  amélioration  dans  les  proposi- 
tions de  loi,  se  résigner  à  trouver  les  amende- 
ments d'autant  meilleurs  qu'ils  seront  plus  insi- 
gnifiants en  réalité,  condamner  les  Chambres  h 
n'en  admettre  véritablement  aucun.  Un  pareil 
système  serait  trop  contraire  aux  usages  des 
Ghumbres  et  à  la  nature  des  choses  pour  qu'on 
veuille  Tadopter;  il  faut  donc  convenir  que  la 
proposition  du  noble  pair,  quelque  importante 

au'elle  soit,  ne  perd  pas  pour  cela  le  caractère 
'un  véritable  amendement.  Cette  objection ,  en 
quelque  sorte  préjudicielle,  ainsi  résolue,  il  faut 
examiner   celles  qui  se  rattachent  au  fond;  la 
principale,  celle  que  l'on  présente  comme  pérem- 
toire  est  fondée  sur  l'impossibilité  de  faire  accep- 
ter au  créancier  ou  de  négocier  au  pair  les  rentes 
à  4  1/'?.  Le  noble  pair  s'empare  de  cette  objec- 
tion, et  il  y  trouve  l'argument  le  plus  fort  contre 
le  projet  du  ministère.  Si  en  effet  on  ne  peut  trou- 
ver à  négocier  le  4 1/2,  c'est  nécessairement  parce 
que  le  taux  commun  de  l'intérêt  est  encore  plus 
élevé:  et  dès  lors,  il  y  a  injustice  dans  la  réduc- 
tion. A  cela.  Ton  répond  qu'il  n'y  a  pas  injustice 
dès  que  Ton  offre  au  rentier  le  remboursement 
de  ce  qui  lui  est  dû.  Mais  ici  se  place  une  obser- 
vation importante.  Sans  doute  un  particulier  a 
toujours  le  droit  de  se  libérer  en  remboursant  sa 
dette,  et  peu  lui  importe  ce  que  deviendra,  dans 
les  mains  de  son  créancier,  la  somme  qu'il  lui 
aura  remboursée  ;    mais  la  position   de  TEtat 
envers  le  rentier  n'est  pas  absolument  la  même. 
Le  gouvernement,  en  effet,  ne  figure  pas  seule- 
ment ici  comme  débiteur.  Mais,  en  sa  qualité  de 
tuteur  né  de  la  grande  famille,  il  est  de  plus 
obligé  de  veiller  aux  intérêts  de  ses  créanciers 
et  à  ce  que  les  sommes  qu'il  leur  rembourse  ne 
soient  pas  exposées,  faute  d'emploi,  à  une  perte 
certaine.  Si  I  intérêt  n'est  pas  encore  descendu 
à  4,  il  est  évident  qu'en  réduisante  ce  taux  l'in- 
térêt de  ses  rentes,  et  en  forçant  ses  créanciers  ^ 
les  recevoir  par  la  difficulté  de  trouver  un  autre 
placement,  il  commet  un  acte  injuste,  et  que  rien 
ne  peut  excuser.  Le  projet  doit  donc  être  écarté 
sous  ce  rapport,  et  quant  à  l'amendement,  il  est 
clair  qu(;  s'il  a  encore  quelque  chose  de  contraire 
à  l'équilé  et  aux  véritables  principes  de  la  ma 
tiére,  du  moins  le  mal  est  atténué  de  moitié  en 
faveur  des  rentiers,  et  il  est  dans  leur  intérêt 
qu'il   soit  adopté.  II    faut  voir  maintenant  s'il 
n'est  pas  aussi  beaucoup  plus  avantageux  à  l'Etal 
que  le  système  du  projet.  A  cet  éçard,  le  doute 
ne  parait  pas  même  possible,  puisque,  dans  le 
système  des  '(  1/2,  le  capital  de  la  dette  n'e.-l 
plus  augmenté  d'un  milliard,  et  que  l'Etat  conser  \  (^ 
le  droit  d'opérer  plus  tard, pour  arriver  jusqu'il 
l'Intérêt  de  3  0/0,  trois  réductions  semblables 
qui,  avec  la  première,  donneront  un  bénéfice  to- 
tal de  56  millions,  tandis  que  la  réduction,  daur^ 
'e  système  du  projet,  ne  produira  que  28  millions, 
sans  qu'on  puisse  en  opérer  de  nouvelle  jusqtrii 
ce  que  rintérêt  descende  au-dessous  de  3.  On  a 
beaucoup  parlé  dans  la  discussion  actuelle  de 
'amortissement,  et   à   la  séance  d'hier,  on   a 
nrésenté  sur  ce  point  des  calculs  d*»  haute  analyse, 
lue  recommande  à  l'attention  d'    à   ''.•^^mbrê  I*» 


mais  il  n'a  pas  paru  au  noble  pair  qu'on  ait  pu 
en  tirer  aucun  argument,  ni  contre  l'amenae- 
ment  ni  en  faveur  du  projet.  Le  seul  résultat  ap- 
plicable A  la  question  est  que,  dans  l'Etat  actuel 
de  l'amortissement,  la  réduction  proposée,  au  lieu 
de  produire  un  avantage  de  28  millions  ae  rente, 
comme  elle  semble  le  bromettre,  ne  procure  véri- 
tablement qu'un  bénéfice  annuel  de  200,000  francs 
qui  serait  évidemment  remplacé  par  une  perle 
considérable.  Si,  au  lieu  d'un  cours  moyen  de 
85  fr.  71  c,  qui  n'est  pas  le  véritable,  on  eût 
pris  pour  base  celui  de  87  fr.  50  c.  ce  qui,  dans 
tous  les  cas,  ne  peut  être  un  motif  suffisant  d'entre- 
prendre une  pareille  opération;  à  la  vérité,  en 
changeant  les  données  et  en  prolongeant  la  durée 
de  l^mortissement  jusqu'à  trente  ou  quarante 
ans,  on  arrive  à  un  avantage  plus  fort  en  faveur 
des  3  0/0.  Mais  cet  avantage,  qui,  môme  pour  lo 
terme  ne  quarante  ans,  ne  va  guère  qu'à  13  rail- 
lions de  rentes,  c'est-à-dire  à  un  peu  moins  que 
le  seul  bénéfice  de  la  réfluction  à  4  1/2,  ne  peut 
être  considérée  comme  Téquivalent  des  sacrifices 
que  la  mesure  imposerait  à  l'Etat  et  aux  particu- 
liers. Le  moyen  d'obtenir  cet  avantage  est  d'ail- 
leur  de  réduire  l'amortissement,  et  c'est  ce  que 
le  noble  pair  a  proposé  dès  le  premier  moment 
de  la  discussion.  Mais  il  observe  aussi  que  cette 
réduction  sera  d'autant  plus  facile,  dans  le  sys- 
tème de  l'amendement,  que  les  4  1/2,  étant  dès 
leur  création,  moins  éloignés  du  pair,  il  sera 
moins  nécessaire  d'en  soutenir  le  cours  par  l'ac- 
tion de  l'amortissement.  Si,  au  contraire,  dans 
le  système  du  projet,  on  réduisait  notablement 
la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement,  le  cours 
de  la  rente  no  baisserait-il  pas  de  manière  à 
compromettre  le  sort  de  l'opération  ?  et,  d'un 
autre  côté,  les  compagnies  consentiraient-elles 
à  prendre  les  3  0/0  avec  la  chance  de  cette  ré- 
duction et  de  la  baisse  qui  pourrait  en  résulter? 
Ainsi,  dans  le  projet  du  ministère,  si  1  on  main- 
tient Tamortissement,  l'avantage  de  la  réduction 
seréduitpresqueàrien;etsi  on  lediminue,  Topé- 
ration  peut  être  compromise.  Dans  le  système  de 
l'amendement,  au  contraire,  on  obtient  des  avan- 
tages plus  réels  sans  craindre  de  pareils  incon- 
vénients. Le  noble  pair  croit  donc  pouvoir  avec 
confiance  insister  sur  son  adoption. 

M.  le  comte  deVIIIële,  ministre  des  finances^ 
obtient  la  parole  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  j'avais  avancé  tout  à  Vhcure, 
j'avais  même  prouvé,  je  puis  le  «lire,  que  le  sys- 
tème de  l'amendement  était  inexécutable.  Vous 
avez  entendu  la  réponse,  et  si  elle  a  laissé  dans 
vos  esprits  la  même  impression  que  dans  le  mien, 
vons  ne  devez  pas  être  éloignés  de  croire  que  le 
noble  auteur  de  l'amendement  est  lui-môme  con- 
vaincu de  l'impossibilité  de  l'admettre.  Il  ne  l'a 
proposé,  et  lui-même  en  est  convaincu,  que 
comme  un  moyen  d'arriver  au  rejet  de  la  loi; 
mais  si  vous  partadez  l'opinion  que  le  projet  du 
ministre  doit  en  effet  être  écarte,  je  ne  doute 
oas,  Messieurs,  que  vous  ne  prissiez,  pour  arriver 
i  ce  but,  une  route  plus  directe,  et  qui  convien- 
irait  mieux  à  la  dignité  de  la  Chambre.  Quoi 
lu'il  en  soit,  j'arrive  à  la  réfnlotion  des  moyens 
•ni  viennent  d'être  présentés.  J'avais  argu- 
.nenié  contre  l'amendement  de  l'impossibilité 
)ù  Ton  serait  de  trouver  sur  la  place  au  taux 
le  4  1/2  les  fonds  nécessaires  pour  les  rembour 
«ements.  On  n'a  pas  nié  cette  impossibilité  qo 
end  ce  svstème  inadmissible;  maison  en  aconch 
me  rint*^"M  de  l'ai'gent  n'éia'*  point  encore  dei» 
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dans  uotre  plan.  A  cela  je  n'pondrai  quo  si  nous 
n*offrons  qu'un  intérêt  ilo  \  aux  rentier.-',  nous 
leurs  assurons  en  ilédommagement,  dea  avanta- 
ges que  raniiudiMuent  ne  leur  accorde  pas  ;  la 
garantie  d*uiie  lon^U(*  jouissance  sans  remhour- 
scinoiit  nouveau  *'i  rôvcntualité  d^une  auîçmen- 
talion  sur  le  capital.  Sans  ces  doux  avantages,  il 
est  vrai  de  dire  que  nous  nu  pourrions  nous  pro- 
curer lies  capitaux  à  \,  mais  on  ne  pourrait  s*en 
procurer  non  plus  à  4  1/2  ;  et  s*il  y  a  injustice 
quelque  part,  u*est-ce  pas  diiiis  le  système  où 
i  Oii  impose  au  rentier  un  sacrifice  sans  aucune 
compensation,  et  des  conditions  que  personne  ne 
veut  accepter,  bien  plutôt  que  dans  celui  où  on 
lui  assuré;  de  tels  dédommagements,  qu'on  trouve 
à  rinstaut  même  d*autres  capitalistes  qui  s'offrent 
de  pn?ndre  à  son  refus  les  mômes  conditions? 
Le  système  nouveau,  tout  impraticable  qu*il 
est,  présenterait-il  d'ailleurs  et  en  spéculation 
qudques  avantages  pour  TKtat?  Vous  ne  le  pen- 
serez pas,  sans  doute,  et  d'abord  il  vous  paraîtra 
plus  imprudent  qu'utile  de  prolonger  sans  néces- 
sité la  durée  d'une  opération  qui,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  doit  pendant  le  temps  nécessaire  à 
sa  consommation  suspendre  momentanément  les 
erfets  du  cnHlit.  Vous  ainsidérerez  ensuite  qu'en 
créant  des  4  1/2,  vous  ne  lèveriez  pas  la  difficulté 
dont  le  projet  a  pour  but  de  nous  faire  sortir. 
L'action  de  Tainortissement,  en  effet,  aurait 
bientôt  reporté  au  pair  ces  nouvelles  valeurs,  et 
vous  vous  retrouveriez  dans  la  position  môme  où 
nous  sommes  aujourd'hui,  avec  des  effets  arrêtés 
dans  leur  progression  par  l'imminence  d'un 
remboursement,  avec  (ont  l'embarras  d'un  amor^ 
tissement  désormais  ou  inutile  ou  onéreux,  et 
enfin  privés  desmovens  Je  crédit  que  vous  assu- 
rait l'Etat  prospère  de  nos  flnances.  Le  projet,  au 
contraire,  remédie  à  tous  ces  inconvénients  : 
il  ouvre  au  crédit  une  longue  carrière  •  il  rend  aux 
fonds  de  l'amorlissenient  un  emploi  utile;  il  assure 
h  la  France  des  ressources  puissantes  en  cas  de 
nécessité.  Ne  laissons  nas  échapper  l'occasion  de 
procurer  an  pays  de  tels  avantages.  Elle  est  favo- 
rable aujourd'hui  ;  plus  tard  peut-être  elle  ne  st^ 
représentera  plus.  IIMons-nous  donc  dVxaminer 
la  question  sous  toutts  ses  faces;  abordons 
franchement  les  difficultés;  prenons-les  au  corps, 
et  n'en  laissons  aucune  sans  réponse.  J'avais  in- 
vité hier  le  noble  auteur  de  l'amendement  à  s'ex- 
pliquer sur  l'emploi  qu'il  entendait  donner,  dans 
son  système,  au  fouds  d'amortissement;  mais  il 
n'a  pas  cru  devoir  s'en  occuper:  c'était  cependant 
une  question  ^Tave,  et  dont  la  solution  nous 
aurait  délivrés  enfin  des  embarras  qu'apportent 
sans  ce8S(>  dans  la  discussion  les  tiibleaux  de 
chiffres  produits  de  part  et  d'autre.  Quelle  que 
soit  l'exactitude  de  ces  tableaux,  il  faut  convenir 
que  l'on  ne  peut  en  tirer  aucun  avantage  pour  la 
manifestation  de  la  vérité,  puisque  partant  de 
bases  différentes,  ceux  qui  les  ont  composés  ontdû 
nécessairt  ni^'nt  arriver  à  des  résultats  contraires, 
et  qui  ne  prouvent  rien  par  eux-mêmes. 

(4  est  ainsi  que  l'auteur  de  l'amendement 
ayant  toujours  supposé  le  cours  des  o  0/0  statlou- 
naire  it  fixé  invariablement  au  pair,  tandis  qu'il 
porte  a  87  fr.  50  c.  le  cours  d(îs  :i,  a  dû  nécessai* 
reinent  arrivera  des  résult<its  défavorables  au 
projet  du  ministère  Mais  il  est  évident  que  cette 
sujipositiDn  est  inadmissible,  puis(|ue  le  cours 
des  5  itoit  naturellement  s'élever  dans  la  même 
propo'-iion  que  celai  des  3  ;  ce.iendant  on  insiste 
en  disant  que  la  suspension  des  rachatSi  lorsque 
la  rente  sera  au  pair-suftira  pour  empêcher  rélé- 
vation  du  cours  au-denas  de  ce  taux  ;  mais  de 


deux  choses  l'une,  où  malgré  cette  suspension 
le  cours  s'élèvera,  et  alors  ramortissement  ces- 
saut  d'agir,  vous  sortez  des  voies  du  crédit,  et 
vous  vous  exposez  à  n'en  pouvoir  plus  tirer 
aucun  avantage  dans  les  besoins  de  l'Etat,  où  la 
baisse  se  manifestera  dans  vos  fonds,  et  ainsi 
vous  fixez  invariablement  à  5  l'intérôi  que  vous 
pourriez  réduire  dès  à  présent  à  4.  Ne  l'oubliez 
pas,  Messieurs,  c/esl  à  ce  taux  que  l'on  vous 
offre  aujourd'hui  des  fonds  pour  reconstituer  vo- 
tre dette  ;  quel  que  soit  le  sort  du  projet,  cette 
offre  n'en  nura  pas  moins  été  faite,  et  vous  ne 
voudrez  pas  sims  doute  que  la  France  puisse  vous 
œprocher  un  jour  de  n'en  avoir  pas  profité.  C'est, 
dit-on,  dans  l'intérêt  des  rentiers  que  l'on  réclame 
le  maintien  de  l'état  actuel  des  choses.  Je  ne  doute 
\iùM  que  telle  ne  soit  en  effet  la  pensée  des  adver- 
saires du  projet;  mais  je  crois  en  môme  temps 
que  le  rejet  de  la  loi  serait  en  réalité  moins  favo- 
rable aux  rentiers  qu'aux  capitalistes,  aux  spé- 
culateurs, à  l'agiotage,  et  je  dirai  presque  à  ru- 
sure  ;  car  coniment  qualifier  autrement  l'exis- 
gence  d'un  intérêt  qui  n'est  plus  en  harmonie 
avec  l'état  actuel  des  transactions  sociales.  Les 
rentiers,  Mes-ieurs,  ne  perdront  pas  tant  qu'on  le 
suppose,  puisque  le  projet  leur  offre  des  compen- 
sations qu'à  chaque  instant  on  a  qualifiées  d'ex- 
cessives, et  dont  on  n'a  cessé  d'argumenter  con- 
tre nous.  L'intérêt  des  rentiers  ne  peut  d'ailleurs 
être  isolé  de  l'intérêt  général,  et  s^ils  se  trouvait 
en  contradiction,  ce  dernier  devrait  évidemment 
remporter.  Or,  quel  est-ll,  sinon  d'adopter  une 
mesure  qui  fait  cesser  tout  l'embarras  de  la  posi- 
tion actuelle  d>!  nos  finances,  qui  fonde  notre 
crédit  sur  des  bases  larges  et  solides,  et  assure 
à  jamais  à  la  France  les  movens  de  fkire  respec- 
ter dans  tous  les  ca<^  son  indépendance  et  sa  di- 
i;nité.  Cette  mesure  d'ailleurs  n'a-l-elle  pas  été 
déjà  souinihc  à  une  expérience  anticipée  qui 
garantit  son  succès?  Depuis  plus  de  deux  mois 
que  le  projet  est  livn*  à  l'opinion  publique,  elle 
i^n  aurait  déjà  fait  justice,  et  par  le  mouvement 
de  nos  fonds  son  exécution  serait  devenue  iiopos- 


que  l'on  ne  s  atténuait  pas 
si  longtemps,  la  réalisation  de  notre  plan  est 
encore,  non-seulement  possible,  mais  certaine, 
tout  annonce  donc  que  tes  combinaisons  en  ont 
été  heureusement  conçues,  puisqu'elles  ont  ré- 
sisté à  une  pareille  épreuve.  H  est  vrai  que  ce 
résultat  a  pu  être  en  partie  l'effet  des  circons- 
tances favorables  dans  lesquelles  nous  avons  pré- 
senté le  projjet  de  loi.  Mais  si  les  circonstances 
sont  favorables,  ce  doit  être  une  raison  d'en  tirer 
parti  avant  qu'elles  puissent  changer,  et  c'est 
encore  un  des  avantages  de  notn*  système,  de 
ne  pas  remettre  aux  chances  d'un  avenir  dSiu- 
tant  plus  incertain,  qu'il  est  plus  long,  une  opé- 
ration que  nous  sommes  assurés  aujourd'hui  de 
conduire  heureusement  et  promptement  à  son 
(ecine.  Les  autres  projets,  au  contraire,  ayant 
pour  objet  de  répartir  1  opération  sur  un  plus  ou 
inoins  grand  nombre  d'années,  leur  réussite  est 
subordonnée  à  tous  les  événements  qui  peuvent 
se  succéder  pendant  ce  temps.  L«e  sucxèi  de  celui 
iuc  je  combats  en  ce  moment  ne  pourrait  être 
issuré  que  par  un  calme  |)arfait  de  20  années; 
et  qui  peut  se  promettre  que  dans  un  pareil 
espace  de  temps  aucune  suerre,  aucun  trouble 
intérieur,  aucune  difitculte  du  Tr^teor  ne  vien- 
dra interrompre  le  cours  d'une  si  longue  opé- 
ration ?  En  résultat  notre  plan  est  le  moyen  le 
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plus  aùr  i'[  le  plus  prompt  i!e  sarlir  de  la  posi- 
tion où  nous  nouB  trouvona  aujourd'hui.  L'amen- 
dement n'a  pas  Ica  tni^ines  avanlngcs,  e[  son  seul 
l>ut  tat  d'ajneuer  le  rejel  du  ]\i.  loi.  Il  est  donc 
inadmissible  en  lui-mâmc.  J'examinerai  plus 
tara  IcB  aulree  ByslËnies  proposés  dans  le  coura 
de  la  diacussion,  et  J'espi^ro  Établir  facilemeril 
que  loin  d'élre  préférables  au  nôtre  ils  tourne- 
raient tous  au  détriment  de  la  diose  publique, 
dont  les  intOrëta  voua  sont  conltës. 

M.  le  eoiutede  La  li»nrdanH«je  croit  de- 
Toir  ajouter  à  ce  qui  vient  d'être  dit  une  seule 
observation.  On  parle  sans  cesse  de  l'Angleterre 
et  des  mânagernentedont  elle  useen vers  ses  créau- 
ciere  ;  si  toute  la  question  doit  se  résoudre  par  la 
comparaison  entre  les  mesurer  adoptées  en  pa- 
reil cas  dans  ce  pays  et  le  plan  du  miniulêre,  la 
solution  at  saurait  être  douteuse;  et  pourélalilir 
qu'elle  serait  à  l'avaniaffe  du  projet,  il  suDil  de 
rappeler  que,  lors  de  Ta  derniËre  réduction,  le 
gouvernement  anglais  s'est  réservé  lu  droit  de 
rembourser  par  dixième.  Quelles  rëclamationa 
D'aurait  pas  excitées  on  l'rance  ane  pareille  in- 
fraction de  la  loi  com  munu  ! 

M.  le  dHc  de  Upoglle  réclauie  contre  cette 
assertion  qui,  s'il  a  été  bien  inforriiû,  ne  serait 
pas  entièrt^ment  exacte,  ie  remboursement  ne 
pouvant  être  fait  que  par  tiers  et  par  dixième. 

M.  le  eenle  Uay  obtient  la  parole.  S'il  ne 
s'étaitpos  expliqué  d  une  manière  pK-cise  sur  lis 
questions  qui  lui  avaient  été  adressées  hier  par 
le  miniaire  fi  la  lin  de  la  séance,  c'est  qu'elles 
n'avaient  pas  été  reproduites  aujourd'hui.  Mais 
puisque  Ton  insiste,  uuecourte  réiunseest  néccs- 
Baire.  Le  ministre  demandait  quelles  mesures  se- 
raieut  prises  duos  le  cas  oii  les  diverses  valeurs, 
émises  à  des  taux  d'intérêt  différent,  arriveraient 
toutes  au  pair.  C'est  un  cas  qui  ne  se  réalisera 
Jamais,  puisque  le  cours  doit  nécessairement  être 
proportiouQé  au  produit  de  la  rente.  Quant  à  la 
seconde  question  qui  était  relative  ù  t'amortisse- 
menl,  le  noble  pair  répondra  que  dans  sa  pensée, 
lorsque  les  rentes  à  4  1/2  qu'il  propose  de  créer 
airiveronl  au  pair,  la  Caisse  devra  cesser  ses  ra- 
diais, et  qu'alors  les  fonds  disponibles  devront 
être  employés  aux  remboursements  nécessaires 
pour  opérer  des  réductions  partielles.  C'est  ainsi 
que  l'amortissement  reprendra  le  caractère  qui  lui 
convient  et  redeviendra  ce  qu'il  doit  être  et  ce 

au'il  a  toujours  clé  en  Angleterre  ofl,  aux  termes 
e  l'acte  du  Parlement  qui  l'a  constitué,  la  Caisse 
racîiOte  sur  la  place  les  elfels  au-dessus  du  pair, 
et  les  rembourse  lorsqu'ils  ont  dépassé  cette  li- 
mite. S^jua  le  mérite  de  ses  explications,  le  noble 
pair  persiste  à  demander  l'adoption  deramemlc- 
nieut  qu'il  a  pro|)oaé. 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole, 
M.  le  président  annonce  qu'il  va  mettre  aux  voix 
l'amendement  dont  il  s'agit. 

Quinze  pairs,  au  terme  du  règlement,  réclament 
le  vote  par  scrutin.  M.  le  préaident,  avant  d'y  pro- 
céder, désigne  par  la  voie  du  Eort  deux  scruta- 
leura  pour  asBis:er  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés,  sont  MM.  le  comte 
Portails  et  le  duc  de  Pitz-Jumes. 

11  l'El  procédé  au  acrulin  par  appel  nominal 
lans  la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  ane  sur 
lombre  f'»!  de  22C  volants,  114  surTragei  >»" 
c  rejet  ''■    "an"'"'""""    •"»»•«>     ■"  •■«'•    -.. 


L'amendement  est  rejeté. 

M.  le  Pr^Ueal  observe  que  le  second  amen- 
dement, applicable  au  premier  paragraphe  du 
projet  de  loi,  dans  l'ordre  de  délibération  adopté 
par  la  Chambre,  est  celui  qui  tend  à  substituer 
aux  3  0/0  proposés  pour  la  totalité  de  la  dette, 
des  3  0/0  jusqu'à  concurrence  de  100  railliona.et 
des  'i  0/0  lugqu'à  concurrence  de  40  millions. 

L'amendement  est  ainsi  con^u  : 

*  Le  ministre  des  linancx^s  est'autorisë  àsnbsU- 
tuer  à  I  iO  millions  de  rentes  déjà  créées  par  l'Btat 
en  5  0(0  consolidëH, 

i  Savoir: 

•  Pour  100  millions  d'anciennes  rentesenSO/O, 
80  millionsde  rentes  en  3  OfO  an  taux  de  75  francs 
en  minimum  ; 

<  Et  pour40  millions  d'aociennesrentes en  50/0, 
36  millionsde  rentes  en  4  0/0  au  taux  de  90  francs 


•  Soit  qu'il  opère  par  l'échange  des  5  0/0, 
contre  des  3  0/Oet  des  i  0/0,  soit  qu'il  rembourse 
les  5  0/0  au  moven  de  la  négociation  de  3  0/0 
et  des  i  0/0. 

<  L'opération  sera  foite  successivement  par  cin- 
quiëmes  sur  chaque  partie  de  rentes,  chaque  cin- 
quième pouvant  être  appelé  àla  conversion  ou  au 
remboursement,  dans  le  semestre  qui  suivra  ce- 
lui où  l'opération  aura  été  terminée  pour  ud 
autre  cinquième. 

<  Pour  la  liquidation  de  chaque  cinquième,  le 
ministre  ouvrira  un  emprunt  sur  les  nouveaux 
fonds  en  3  OA)  et  en  4  0/0  par  voie  d'adjudica- 
tion ; 

'  Les  5  0/0  seront  admis  en  payement  au  pair, 
et  de  préférence,  au  taux  de  l'adjudication. 

>  Leaurplusdes  fonda  sera  fourni  par  les  capi- 
talistes  admia  par  l'adjudication  à  se  charger  des 
remboursemenu  qui  pourraient  éire  demandés.  » 

H.  le  ««Ntle  MollleM  (1),  auteur  de  l'amen- 
dement, obtient  la  parole  pour  le  développer  et 
s'exprime  en  ces  termes: 

Meaaieurs,  je  me  borne,  aur  ta  première  partie 
de  mon  amendement,  à  dea  explications  courtes 
et  simples. 

Elles  sont  relatives  à  la  création  d'un  fonds  de 

4  0/0  au  taux  de  90  franca,  mta  en  concurrence 
avec  le  fonda  de  3  0/0  au  taux  de  73  francs,  sous 
le  joug  uniforme  duquel  le  projet  de  loi  ferait  en- 
core repasser  celte  masse  de   140  millions  de 

5  0/0,  que  sa  seule  uniformité  rend  aujourd'hui 
d'une  liquidation  ai  épineuse. 

S'il  mest  permis  de  me  prévaloir  de  ladéKni- 
tion  de  M.  le  ministre  des  llnances,  un  fonds  de 
3  0/0  qui,  créé  au  taux  de  75  francs,  est  encore 
séparé  du  pair  par  ^5  degrés,  se  préseule  avec  te 
double  avantage  de  se  diriger  constamment  vers 
ce  pair,  et  de  rendre  en  même  temps  son  élasti- 
cité auxiliaire  pour  les  antres  parties  de  la 
dette,  qui,  dans  une  combinaison  différente,  ont 
aussi  lo  même  but  à  atteindre:  cl  cependant  ce 
second  mérite,  cette  utile  impulsion  dont  pour- 
raient prollter  d'autres  fonds,  manquerait  k  nos 
nouveaux  3  0/0,  s'ils  s'emparaient  seuls  de  la 
totalité  de  nos  140  millions  de  dette  actuelle- 
ment mobile. 

Dans  un  tel  état,  j'ai  donc  pu  croire  que  je  ne 
'u'écartais  pas  de  T'^Bpril  de  projet  de  loi,  que  je 

,(     iir'aii     )pi      W      "ilpnilr    I    n"i     i^  l'ilinc|idi> 


(Chambre  dei  Dépiilés.)         SECONDE  RESTAURATION.         |^>  juin  18i4.| 


!57 


ment,  eu  proposant  une  combinaison  qui,  dans 
la  pensée  môme  de  iM.  le  ministre  des  finances, 
doit  conserver  aux  nouveaux  30/0  toute  Tutiiité, 
toute  rinfluence,  qu'ils  peuvent  avoir.  Celte  com- 
binaison se  borne  à  remplacer  les  140  millions 
de  dette  mobile  jusqu'à  concurrence  de  100  mil- 
lions, par  80  millions  de  3  0/0  au  taux  de  75  francs; 
et  jusqu'à  concurrence  de  40  millions,  par  36  mil- 
lions de  4  0/0  au  taux  de  90  francs.  D'après  leurs 
taux  relatifs,  Tintérôt  serait  pour  les  premiers  de 
4  francs,  et  pour  les  seconds  de  4  fr.  50  c.  pour 
chaquesomme  de  100  francs.  La  dette  de  140  mil- 
lions, au  lieu  de  descendre  à  1 12  millions,  ne  se- 
rait à  la  vérité  réduite  qu'à  116.  Mais  les  36  mil* 
lion  de  4  0/0  au  taux  de  90  francs  pourraient  en 
peu  d*aonée8  parvenir  à  leur  pair;  ils  partici[)e- 
raient  symjpattiiquement  à  cette  progression  vir- 
tuelle attribuée  aux  3  0/0  ;  et  si  la  destinée  des 
4  0/0  au  taux  de  90  francs  n*était  même  alors  (jue 
d'être  convertis  en  3  0/0,  d*un  côté  ils  pourraient 
l'être  à  une  condition  meilleure  qu'au  taux  de 
75  francs  ;  et  de  l'autre,  en  conservant  la  date  de 
leur  origine,  ils  formeraient  encore  une  partie  dis- 
tincte de  la  dette,  soumise  à  son  régime  propre, 
ainsi  qu'il  arrive  aux  3  0/0  anglais,  qui,  malgré 
Puniformité  du  titre|  ne  composent  pas  une  masse 
compacte  et  homogène.  Toute  combinaison  qui 
fractionnera  notre  dette  épargnera,  du  moins  à 
l'avenir,  les  difficultés  que  l'adiuinistration  ac- 
tuelle éprouve  pour  l'accomplissement  du  bien 
qu'elle  a  voulu  faire;  et  ces  difficultés,  ce  n'est 
pas  certes  Tesprit  de  système  ou  de  malveillance 
qui  les  oppose. 

JusquTci  du  moins  l'amendement  que  j'ai 
proposé  échappe  au  reproche  de  dénaturer  le 
projet  de  loi}  il  ne  fait  au  contraire  que  com- 
pléter son  intention,  puisqu'il  met  sa  princi- 
pale disposition  en  possession  de  toute  son  in- 
fluence. 

Un  autre  intérêt,  qui  n'est  pas  seulement  ce- 
lui des  rentiers,  peut  encore  justifier  ma  pro- 
position :  car  ce  serait  une  bien  faible  indem- 
nité pour  eux  que  d'obtenir  seulement  pour  le 
tiers  à  peine  de  leur  revenu,  un  taux  d'intérêt 
plus  rapproché  du  taux  commun  des  prêts,  tel 
qu'il  se  maintient  encore  dans  la  généralité  des 
transactions  françaises. 

Et  ici  les  faits  ont  plus  de  poids  ((ue  les  raison- 
nements on  les  espérances. 

Si  une  grande  puissance  morale  peut  6tre 
exercée  sur  l'opinion  publique,  sur  l'obéissance 

s 

quité  des  ministres,  tout  ce  qui  tient  aux  droits 
et  aux  sûretés  de  la  propriété^  cooséquemment 
au  taux  de  Vintérét  des  prêts,  est  soumis  à  des 
calculs  plus  positifs,  je  dirai  presque  plus  maté- 
riels. Ces  calculs  démontrent  que  l'influence 
Sue  le  gouvernement  peut  exercer  sur  le  taux 
B  VintériL  ne  peut  se  mesurer  avec  exactitude 
que  sur  l'importance  comparée  des  marchés 
que  ce  gouvernement  fait  pour  son  service, 
relativenient  à  l'immensité  de  ceux  que  font 
chaque  Jour  entre  eux  tous  les  habitants  du 
pays;  du  nombre  d*hommes  qu'il  nourrit  et  en- 
tretient pour  ses  armées  de  terre  et  de  mer,  re- 
lativement à  la  population  tout  entière;  enfin, 
des  revenus  dont  il  dispose  par  l'impôt,  relati- 
vement à  la  valeur  de  tout  ce  qu'une  arande 
nation  produit  et  consomme  hors  d'un  budget 
et  pendant  la  dorée.  La  solution  de  la  question 
est  tout  entière  dans  ces.  rapprochements.  Il 
faut  considérer  d'ailleurs  qrindépendamment 


ilo  la  limite  qu'un  gouvernemoul  Irouve  à  son 
influence  sur  les  prix  de  toute  chose,  dans  la 
limite  de  ses  transactions,  sa  solvabilité  la  mieux 
établie  ne  détruit  pas  encore  un  privilège  dont 
il  ne  peut  pas  se  dépouiller,  et  qu'il  faut  encore 
qull  paye:  et  rien  ne  prouve  m/eux  comment 
et  à  guellcs  conditions  un  gouvernement  sé- 
rail, s  il  en  avait  la  prétontion,  le  modérateur 
du  taux  des  prêts  que  le  projet  de  loi  lui-même, 
qui,  en  réduisant  d'un  cinquième  rintérêt  attri- 
bué à  d'anciens  emprunts,  se  constitue  en  même 
temps  débiteur  d'un  capital  accru  d*un  tiers  en- 
vers ses  créanciers,  et  compense  ainsi  la  perte 
d'un  cinquième  dans  i'iutérèt  primitif,  par  un 
profit  plus  grand  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  seront 
même  que  momentanément  intéressés  dans  sa 
dette. 

Le  but  de  l'amendement  est  de  se  rappro- 
cher un  peu  plus  des  calculs  des  créanciers  plus 
constants  qui  ne  séparent  jamais  leur  avenir  de 
celui  du  gouvernement  lui-même,  qui,  dans  le 
capital  qu  ils  lui  ont  confié,  ne  considèrent  que 
le  revenu  sur  lequel  leur  existence  repose.  Cette 
classe  est  heureusement  nombreuse,  et  les 
égards  qu'elle  mérite  peuvent  ajouter  un  motif 
de  plus  à  ceux  déjà  exprimés  pour  la  création 
des  deux  fonds,  et  pour  leur  concurrence  dans  le 
système  de  notre  dette. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Mollien. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main jeudi,  3  du  courant,  à  une  heure.) 

La  séance  est  levée. 


CHâMBRB    des    DÉPUTÉS. 
Réunion  dans  les  bureaux  du  mercredi  2  juin  1824. 

Aujourd'hui  la  Chambre  des  députés  s'est  réu  • 
nie  dans  ses  bureaux  et  a  procédé  aux  nomina- 
tions suivantes  : 

ORGANISATION  DBS  BUREAUX. 

l^r  bureau.  M.  Glausel  de  Coussergues,  prési- 
dent; 

—  M.  le  marquis  de  Nicolaï,  secré- 

taire. 

2*      —       M.  le  baron  de  Wangen,  président; 

—  M.  Reboul,  secrétaire. 

3*      —       H.  le  chevalier  Meynard,  président  ; 

—  H.  Creuzé,  secrétaire. 

4*     —       M.  le  baron  Saladin,  président  ; 

—  M.  de  Séguret,  secrétaire. 

5*      —       M.  Henry  de  Longuùve,  président  ; 

—  M.  le  baron  Dacot  de  Romand,  se- 

crétaire. 

6"*     —      H.  le  marquis  de  Bailly,  président; 

—  H.  le  comte  d'Bffiat,  secrétaire. 

!•      —       M.  le  comte  de  Granoux,  président; 

—  M.  Agier,  secrétaire. 

8*      —       H.  Ghilhaud  de  La  Rlgaudie,  prési- 
dent; 
^       H.  de  llaquillé,  secrétaire. 

9*      —       M.  Dugas  des  Yarennes,  président  ; 

—  M.  le  viodmte  Min  de  Boordon,  se- 

croiairc. 
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Commission  des  péiiUons. 


i«  èureotf.  M.  le  comte  de  Beanmont. 


2* 

8« 
9- 


Ml  le  comte  de  Gaumont-Laforce. 

M.  Duplessie  de  Gréoédan. 

M.  le  comte  de  Saint-Gbamans. 

M.  Simonneau. 

M.  le  comte  d*Brceville. 

M.  de  Gères. 

M.  Strafforello. 

M.  Hocquart. 


CommiSêion  chargée  de  l'examen  du  nrojei  de  M 
tendant  à  modifier  plusieurs  articles  du  Code 
pénal. 

!•'  bureau.  M.  le  baron  Favard  de  Langlade. 


2« 

4* 
5* 

9* 


M.  Jacquinot  de  Pampelune. 

M.  de  Martigoac. 

M.  Avoyne  de  Ghantereine. 

H.  Simon  neaa. 

M.  de  Gardonnel. 

M.  de  Pommerol. 

M.  Chiflet. 

M.  Préveraud  de  La  Routresse. 


Commission  chargée  de  Cexamen  du  projet  de  loi 
tendant  à  accorder  des  pensions  aux  juges  tn- 
firmes. 


1« 

bureau. 

M.  Ghabron  de  Solilbac. 

— 

M.  Borel  de  Brétizel. 

3« 

— 

M.  Moasnier- Buisson. 

4* 

— 

M.  le  buron  Saladin. 

5" 

— 

M.  r.lliet. 

6* 

— 

M.  Delhorme. 

7* 

— 

M.  de  Sainte-Marie. 

8« 

— 

M.  GheTaliei^Lemore. 

[)■' 

— 

M.  ]e  comte  de  Riocourt 

La  commission  du  budget,  dans  sa  dernière 
réunion,  a  nommé  rapporteurs  M.  de  Frénilly 
pour  les  dépenses,  et  M.  de  Lastours  pour  les  re- 
cettes. 

M.  de  Martignac  a  été  nommé  Rapporteur  par  la 
commission  cnargée  de  Texamen  du  projet  de  loi 
relatif  au  crédit  sapplémentaire  pour  1823. 


GBAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE  M.     RAYEZ. 

Séance  du  mercredi  Z  !•">  1^24. 

La  séance  est  ouverieà  deuA  iiei>  ^  ^t  n»  ..it 
le  procès-verbal  est  lu  et  adopta 


'1.  le  Préflideat.  L'ordre  du  jotix  ;oi  ., 
>»»  sur  Vensemble  du  projet  de  loi  relnH    >• 

Kiirèfl  rappel  nominal,  UN.  kf  -^     -- --* 


vr 

•^/•' 


M.  le  Préftldenl.  Le  nombre  des  votants  est 
de  318  ;  il  y  a  248  boules  blanches  et  70  noires. 
La  Giiambre  adopte  le  projet  de  loi. 

Demain  il  y  aura  séance  publique  pour  l'ou- 
verture de  la  discussion  sur  le  projet  relatif  à  la 
septennalité.  La  séance  s*ouvriraf  à  une  heure  pré- 
cise, ie  prie  MM.  les  députés  de  B*y  rendre  avec 
exactitude  à  cette  heure. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  trois  heures  et  demie.) 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés 
du  2  juin  1824. 

Nota.  Nous  insérons  ici  trois  opinions  non  pro- 
noncées relatives  à  la  loi  du  recrutement.  —  Ges 
opinions  ayant  été  imprimées  et  distribuées  et  se 
trouvant  mentionnées  dans  la  table  des  procès- 
verbaux,  font  partie  des  documents  parlemen'- 
taires  de  la  session  de  1824. 

M.  le  «•mie  Oa  Pare,  sur  le  projet  de  loi 
contenant  quelques  modifications  à  la  loi  de  re- 
crutement (1).  Messieurs,  l'empressement  que  vous 
avez  mis  à  adopter  la  loi  sur  les  pensions  miti* 
taires,  a  dû  prouver  à  la  France  entière  combien 
vous  savez  apprécier  les  résultats  glorieux  do 
cette  guerre  sociale  et  dynastique  dont  Timpor- 
tance  et  la  nécessité  furent  démontrées  aux  sou- 
verains de  la  Sainte-Alliance  par  ce  noble  duc, 
qui  a  acquitté  à  Vérone,  de  la  manière  la  plus 
honorable,  tout  ce  qu'il  devait  à  son  nom  comme 
à  la  confiance  de  Fauguste  chef  de  la  maison  de 
Bourbon  ;  de  cette  guerre,  dont  les  succès  avaient 
été  préparés  d*avance  par  la  prévoyance  et  les 
talents  de  ce  ministre  nabile,  de  ce  brave  et  fî- 
dèle  maréchal,  dont  ië  dévouement  sans  bornes 
pour  son  maître,  soit  qu*il  le  serve  de  sa  plume, 
soit  qnUl  le  serve  de  son  ëpée,  est  toujours  éga- 
lement invariable  ;  de  cette  guerre,  enfln,  dans 
laquelle  un  prince  magnanime,  le  second  héritier 
de  la  couronne,  est  parvenu,  par  des  succès  ra- 
|ûdes  et  qui  tiennent  du  prodige,  &  se  faire  pro- 
clamer le  héros  de  la  France  et  le  libérateur  de 
VEspagne,  en  consolidant  le  trône  de  Louis  XIV 
par  la  délivrance  du  roi  Ferdinand  et  le  rétablis- 
sement de  ce  monarque  sur  le  trône  de  Philippe  V 
après  avoir  franchi  tous  les  obstacles  à  la  tète 
d'une  armée  dont  il  est  devenu  Tidole,  et  qui, 
constamment  diffne  de  son  augu8techef,a  mérité 
l'admiration  de  rBurope  entière  par  sa  valeur,  sa 
discipline  et  sa  fidélité. 

Lorsqu'un  ministre,  qui  a  contribué  personnel- 
lement de  la  manière  la  plus  distinguée  au 
triomphe  de  la  l^itimitè,  vient  vous  présenter 
un  nouveau  projet  de  loi,  plus  vous  pouvez  être 
persuadés  d'avance  qu'il  ne  le  propose  que  parce 
qu'il  le  croit  également  dans  l'intérêt  du  Roi 
comme  dans  celui  de  la  chose  publique,  plus 
vous  devez  à  sa  loyauté  de  lui  dire  avec  irancnise 
s'il  a  atteint  le  double  but  d'adoucir,  autant  que 
possible,  les  mesures  rigoureuses  de  la  loi  de  re- 


(Ij  Inscrit   le  neuvième,  mon  tour  n'étant  pas  veuu 
je  n  ai  pu  prononcer  à  la  tribune  qne  quelques  fra| 
mMiCé  de  mon  opinio">  ponr  «>*Miver  les  amendements 
ni*  i'ài  pror'^**»  ■*■»«    "««soè'      *V^   *'    ¥    lé  eom*^ 
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crulcraent  et  d'y  corrifjor  toiil  ce  <\\i\  pcit  [lorlcr 
atteinte  à  la  préruf^aUve  royale  consacrée  daQB 
l'article  14  de  la  Charte.  On  peut  tacitement  juger 
que  telle  e«l  son  intention  d'aprfs  l'empreaae- 
meat  aull  a  mis  dans  la  Chambre  des  pairs  à  ré- 
citer ropinion  d'un  orateur  qui,  codant  à  un 
mouTement  de  tendresse  paternelle  qui  □'&  étonné 
personne,  regardait  comme  injuste  et  impouible 
toute  modlticatioa  proposée  à  la  loi  du  recrute- 
ment. Vous  r^retterei,  sans  doute,  avec  M.  le 
ministre  de  la  gaerre,  Messieure,  que  son  projet 
ne  renferme  que  quelques  mesures  provisoires  oti 
partielles  qui  ne  changeât  pas  les  articles  les 
plus  démocratiques  de  cette  loi  :  car,  comment 
me  assemblée  éminemment  ruyalîxLe  ne  serait- 
elle  pas  scandalisée  de  roir  que  l'auKUste  succes- 
seur d'Henri  IV  et  de  Louis  XIV,  moms  puissant 
aouB  ce  rapport  que  l'ancien  slathouder  de  Roi- 
lande,  soit  le  seul  prince  rëguant  de  l'Buropequi 
n'ait  pas  le  droit  de  donner  une  sous-lieutenancu, 
même  à  un  jeune  homme  qui  lui  aurait  sauvé  la 
vie,  s'il  ne  remplisi^uit  pas  les  conditions  pres- 
crites par  l'article  '27;  ni  comment  pourrait-on 
conserTer  une  loi  dunt  l'article  !?8  ne  reconnaît 
au  Roi  qu'une  partie  des  droits  que  la  constitu- 
tion de  l'an  VIIi  avait  accordés  au  premier  con- 
sul? Bile  est  anli-monarchit(ue  et  d'autant  plus 
inconvenante  que  la  prérogative  royale  n'est  pas 
la  propriété  du  monarque  :  elle  appartient  à  la 
royauté  ;  le  Roi  l'cKcrce  pour  la  trunsmettre  in- 
tacte à  ses  successeurs,  cl  les  Chambres  doivent 
veiller  à  la  conserfalion  de  ce  dëpdt  sacré. 

L'article  l"  dn  projet  qui  vous  est  présccité, 
Messieiirs,  augmente  d'un  tiers  le  conliagent 
annuel  va  le  portant  de  40,U0U  hommes  â  1)0,000. 
J'avoue  que  j'ai  peine  à  concevoir  que  ce  soit 
an  sein  delà  paix  la  plus  profonde.  Joui  la  du- 
n'R  semble  garantie  pour  longtemps  parles  sucoès 
miraculeux  du  héros  de  la  Fnnce,  qu'on  voua 
impose  nue  mesure  dont  rien  ne  démontre  la 
néceteité,  el  qui  peut  jeter  daus  les  campagnes 
une  alarme  gtnérale,  qaa  les  feuilles  révolution- 
naires s'empresseront  d'anflinenler  encore  en  ré- 
pandant de  buBSiis  nouvelles.  Su  vain  prétend- 
on  offrir  pour  compensation,  par  l'article  4,  l'abo- 
lition du  service  de» vétérans;  c'était  une  chance 
lointaine  et  incertaine  à  laquelle  on  ne  songeait 
pas  d'avance,  tandis  que  l'appel  de  W,000  hommes 
de  plus  est  un  mal  réel  el  préneot  trAs-facile  & 
éviter,  puisque,  comme  je  vais  le  démontrer,  on 

fiourrait  eatrelcnir  l'armée  du  Roi  au  complet  par 
a  moyen  du  recrutement  volontaire,  eu  donnant 
des  primes  en  argent  qui  n'ajouteraient  rien  à 
l'énormité  du  buaicut  si  on  adoptait  on  des  plans 
qui  m'ont  été  communiqués.  Il  r^nsista  à  ce  quu 
Icgouvernemcnl  se  charge  lui-même  de  fournir 
des  remplaçants,  sans  permettre  que  cola  de- 
vienne un  objet  de  spéculation,  moyennant  une 
somme  déterminée,  qui  serait  versée  dans  les 
caisses  du  Roi  soit  avant,  soit  apr^  le  tirage.  11 
les  trouverait  racltement  dans  les  corps,  par  dea 
rengagements,  en  ai-£ordant  une  somme  Mut  ou 
haute-paye  provenant  dus  Tondi  \ny{»  par  les 
remplacés  dans  Im  deux  mois  de  leur  inscriplion 
et  au  moyen  de  laquelle  ceux-ci  obtiendraient 
leur  IDiération  ;  mais,  pour  cela,  il  serait  indi'î- 
IM-nsublc  do  chiiiim;r  le  deuxii'-mo  paragraphe  de 
l'articU^  J  de  la  loi  du  lU  mars  IHI8  qui  dit  :  «  Il 
n'y  aura,  daoa  les  troupes  fraiitiaises,  ni  prime  eu 
argent,  ni  prix  quelconque  d'engaKement.  • 

On  Huppose  que  ehaqni:  ninplaiii  payât,  en 
le^B  de  guerre,  1 ,500  fraoca  ;  en  lempa  de  paix 
1,200  francs. 


Sur  <|uoi  on  paverait  à  chaque  remplaçant  en 

t'cniiag^ant 100  fr.  . 

Haute-paye  de  10  c.  pendant  trois  ans.  IO(t     50 

—        de  Is  c.  pendant  cinq  ans.  182     50 

Au  moment  oïl  il  recevrait  son  congé 


Total. 


.  100 


On  voit  donc  que  l'excédant  du  versement  d'un 
si'ul  remplacé  qui,  en  temps  de  paix,  ne  serait 
que  de  700  francs  environ,  pourrait  servir  & 
payer  plusieurs  engagements  volontaires.  Kn  ré- 
duisant celte  somme  à  400  francs  on  pourrait, 
avec  les  800  francs  restants,  avoir  quatre  soldats 
d'infanterie  i.  150  francs  chacun,  et  un  cavalier 
à  200  francs  ;  or,  coninn;  on  peut  porter,  année 
commune,  à  environ  8,000  le  nombre  des  rem- 
placés qui,  en  1816,  s'élevait  ù  9,868,  et  en  1823. 
a  6,951,  il  résultait  de  ce  calcul  qu'il  serait  pos- 
sible de  se  procurer  40,000  recrues  par  des  pnga- 
Uements  volontaires,  et  qu'en  doublant  les 
primes,  ou  en  diminuant  la  somme  exigée  du 
remplacé,  on  aurait  du  moins  ti'TS-faciTement 
20,000  hommfis. 

Ce  système  aurait  le  double  avantage  :  1"  d'é- 
viter toute  espèce  de  monopole  ou  d'abus,  dont 
les  remplacés  sont  souvent  les  victimes,  ce  qui 
est  tellement  révoltant,  que  les  raiiporteurs  des 
deux  Chambres  ont  manifesté  le  vœu  «  que  le 
gouvernement  mette  uu  terme  t  cet  oJieux 
commerce  ;  >  2*  de  procurer  un  moyen  d'ac- 
corder de  nouvelles  exemptions  en  multipliant 
les  engagements  volontaires  ;  et  comme  M.  le 
ministre  do  la  guerre  les  porte  en  1822  à  5,822, 
et  en  1623  &  12,984,  on  congoit  qu'il  serait  focile 
d'en  tripler  le  nombre  par  des  avantages  pécu- 
niaires, et  si,  comme  autrefois,  quand  Ta  France 
comprenait  li  millions  d'habitants  de  moins 
qu'aujourd'hui,  ce  moile  de  recrutement  suflisait 
IiouT  compléter  les  troupes  dn  Roi,  il  en  résulte- 
rait que  le  contingent  de  4O,O0o  hommes,  qui 
n'en  présente  guère  que  31  en  réalité,  serait 
employé  a  former  une  armée  de  réserve  et  qu'on 
pourrait  alléger  pur  la  suite  cet  impdt  de  l'cnré- 
lement  forcé,  d'autant  plus  onéreux  qu'il  ne  peut 
('tre  réparti  que  d'une  manière  illégale,  mais 
qui,  du  moins,  n'est  plus  un  impdt  de  Mng, 
grftce  au  bicnfatt  de  la  Restauration. 

l'arle  compte  présenté  au  Roi  le  5  mars  1823,  It 
ponulation  de  la  France  est  portée  à  30,465,'.'9I 
inaiïidus  d'oA  il  ressort,  année  commune  (selon 
le  rapport  de  M.  le  duc  d'Albuféra),  environ 
300,000  jeunes  gens  de  l'Age  de  20  ans,  et  II 
parait  que  la  classe  des  appelés  an  tirage  de 
181(3  à  1823,  s'est  élevée,  année  commune,  de 
290  t  300,000,  et  que  le  nombre  des  exemptés 
qui  étût  en  ISlfi  de  80.979,  n'était  eu  I8;.'3  que 
Ho  64,047. 

Ainsi,  sur 300,000 

en  déduisant,  année  commune     70,000 

il  resterait 203,000  jeunes 

gens  propres  an  service, 

SI  le  continuent  est  de  10,000,  on  prend  un 
siniémc  cl  s'il  était  de  60  on  en  prendrait  le 
quart,  ce  qui  ne  me  semble  pas  admissible  ;  mais 
je  propose  de  le  porter  ii  50,000  hommes  e/'frrii/^j,- 
c<'  qui  donnerali  6,IM)0  de  plus,  puisquu  le  con- 
tiai;Ëat  annuel  n'en  procure  que  34,000  environ, 
et  ce  qui  causerait  moins  d'inquiétudes,  pour  le 
moment,  surtout  en  donnant  l'espoir  de  le  réduire 
fuccissivemcnt,  dés  que  le  recrutement  volon- 
taire le  permettrait  :  d^aiUeurs  il  but  bien  re- 
marquer que  l'flBpoir  d'Mn  exempta  de  It  cod- 
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scriplion  par  Je  mariage,  avait  engagé  beaucoup 
de  jeuDes  gens,  pendant  quelques  années  de  la 
Révolution»  à  prendre  ce  parti,  co  qui  produit 
aujourd'hui  un  accroissement  momentané  de 
population,  sur  lequel  il  faut  d'autant  moins 
compter  pour  Tavenir,  que  M.  le  duc  d^Albuféra 
nous  apprend  que  le  nombre  des  mariés  qui, 
dans  la  levée  de  1816,  se  montait  à  19,544,  était 
réduit  en  1823  à  13,  et  M.  Le  ministre  de  la 
guerre  convient  lui-même,  «  que  depuis  1820, 
le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  recen- 
sements, a  diminué  de  classe  en  classe  ;  »  ainsi 
on  en  peut  conclure  qu'en  tierçant  le  contingent, 
ainsi  qu'on  le  proj)ose,  on  arriverait  à  prendre 
le  tiers  ou  la  moitié  des  jeunes  gens  capables  de 
servir. 

L'article  3  porte  à  8  ans,  la  durée  des  engage- 
ments volontaires  et  du  service  militaire  des 
jeunes  gens  appelés  pour  le  contingent  Ce  terme 
me  parait  convenable,  et  même  indispensable 
pour  les  armes  spéciales,  mais  nullement  néces- 
saire pour  rinfanterie,  puisqu'au  bout  d'un  an, 
et  même  de  quelques  mois,  un  fantassin  peut 
être  en  état  de  faire  la  guerre,  ainsi  que  le  dé- 
montre M.  le  duc  d*Albuféra  en  rappelant  r  que 
150,000  recrues,  à  peine  armés  et  haoillés,  déci- 
dèrent de  la  victoire  remportée  à  Lutzen,  en 
1813,  sur  300,000  ennemis.  » 

Il  est  aussi  à  observer  que  la  conscription,  dont 
il  serait  si  essentiel  de  faire  perdre  Todieux  sou- 
venir, en  évitant  soigneusement  toutes  les  me- 
sures qui  peuvent  la  rappeler,  ne  prescrivait  que 
5  ans  de  service  ;  on  ne  manquera  pas  de  me 
répondre,  ce  qui  est  vrai,  que  le  conscrit  n'était 
libéré  que  par  la  mort,  mais  j'observerai  que, 
quand  on  rapproche  une  loi  d'une  autre,  c'est  le 
texte  qu'on  compare  et  non  pas  l'abus  qu'on  en 
a  pu  faire  ;  d'ailleurs,  il  est  certain  que,  dans 


conserver  le  terme  de  6  ans,  comme  il  existe 
aujourd'hui;  cependant,  s'il  est  nécessaire  au 
bien  du  service  militaire,  d'adopter  une  des  deux 
mesures  rigoureuses  qui  vous  sont  proposées,  je 
préfère  celle-ci  pour  rejeter,  modifier,  ou  ajour- 


ait M.  le  rapporteur  de  votre  commission,  «  la 
vétérance  actuelle  ne  s'éteindra,  pour  ceux  qui 
sont  au  service,  que  lorsqu'ils  seront  i:^'-'^-  -*■' 
temps  qu'ils  doivent  y  rester  d'après  V 
loi.  » 


libérés  du 
ancienne 


le  mettre  h  16  pour  les  jeunes  gens  qui  auront 
obtenu  le  consentement  de  leurs   pères,  s'ils 
existent,  ou  de  leurs  tuteurs,  s'ils  ne  sont  pas 
émancipés.  Ce  serait  un  avantage  réel  pour  la 
société,  pour  les  mœurs,  et  même  pour  beaucoup 
d'entre  eux  qui,  ayant  le  désir  d'entrer  dans  l'état 
militaire,  perdent  entièrement  le  goût  du  travâ^' 
et  passent  leur  temps  dans  une  oisiveté  dangi 
reusc,  et  désolent  souvent  leurs  familles  par  leu 
inconduite,  pendant  les  deux  ans  qu'ils  ont  • 
attendre  pour  devenir  soldats,  et  après  lesquek 
"labitués  a  une  indépendance  qui  marche  avec  h 
jiècle,  il  n'en  est  que  plus  pénible  »*'*»»    »»iv  h» 
SA  soumettre  à  la  discipline  militaire 

)i  le  moyen  de  recrutement  voloiiu.,  -\  ic.ai 
iiBUfDsant,  on  le  doit,  sans  nul  dout<       outei 


qu'on  y  met,  et  notamment  au  grand  nombre  de 
pièces  uull  faut  produire  ;  ce  qui  entraîne  des 
délais  plus  ou  moins  longs  qui  dégoûteqt  souvent 
ceux  qui  ont  le  plus  de  désir  de  servir.  Quand  on 
présenta  la  loi  du  10  mars,  on  ne  manqua  pas  de 
mettre  en  avant  cette  prétendue  insuftisance  qui 
n'était  pas  étonnante,  puisque,  depuis  18  mois, 
le  ministre  avait  défendu  de  recevoir  des  eoga- 
gements.  Il  en  est  de  même  aujourd'hui,  par  une 
circulaire  du  13  février,  et  rien  n'est  si  dinicilc 
en  ce  moment  que  d'obtenir  la  faveur  d'être 
soldat;  cependant,  si  les  cadres  sont  complets, 
pourquoi  proposer  une  augmentation  de  contin- 
gent, et  pourquoi  ne  pas  donner  des  congés  à 
des  hommes  mariés,  à  des  liis  qui  ont  perdu  leur 
père,  même  à  des  fils  uniques,  puisqu'ils  )iour- 
raient  facilement  être  remplacés  au  moyen  d*en- 
rôlements  volontaires  ?  Et  comment,  au  moment 
où  tant  de  malheui'eux  manquent  d'ouvrage  dans 
les  campagnes,  ne  leur  laisse-t-on  pas  du  moins 
la  ressource  de  s'engager  ?  Je  ne  conçois  pas 
comment  on  ne  cherche  pas  à  étendre  et  perfec- 
tionner ce  mode  de  recrutement,  qui  est  le  pre- 
mier indiqué  par  l'article  l''  de  la  loi  du  10  mars. 
Les  soldats  qui,  sous  les  yeux  de  leur  Roi,  ga- 
gnaient la  bataille  de  Fontenoy,  ceux  qui  éli- 
saient la  belle  retraite  de  Prague,  n'avaient-ils 
pas  été  engagés  ?  Pourrions-nous  oublier.  Mes- 
sieurs, qu'ils  appartenaient  aussi  âi  cette  classe 
de  soldats  chez  lesquels,  pour  détruire  le  vice  de 
rivrognerie,  le  duc  de  Richelieu,  toujours  émi- 
nemment Français,  faisait  mettre  à  l'ordre,  que 
tout  soldat  qui  serait  rencontré  ivrc^  j)erdrait  son 
tour  pour  aller  i  la  tranchée.  Tel  est.  Messieurs, 
l'honneur  français,  qui  doit  être,  comme  le  dit 
Montesquieu,  le  ressort  de  la  monarchie,  et  qu'il 
est  si  essentiel  de  conserver  et  de  trasmettre, 
particulièrement  dans  l'état  militaire,  en  rendant 
aux  grâces,  purement  honorifiques,  leur  ancienne 
valeur,  en  provoquant  par  ce  sentiment  des  pro- 
diges de  courage  et  de  dévouement,  comme  il  en 
enfanta  dans  tous  les  temps,  depuis  que  Fran- 
çois 1*'  le  proclama  la  propriété  la  plus  sacrée 
pour  un  Français;  enfin,  en  recherchant  avec 
soin  et  en  récompensant  avec  justice  la  fidélité, 
et  particulièrement  quand  elle  est  malheureuse. 
Dans   le  temps  où   les  régiments,  au  lieu  de 
changer  sans  cesse  de  désignation,  portaient  des 
noms  de  provinces,  il  en  résultait  que  l'esprit  de 
corps  perpétuait  le  souvenir  des  actions  hono- 
rables ;  et  le  brave  régiment  d'Auvergne,  qui  pro- 
duisit un  Décius  français  (le  chevalier  CTAssas), 
s'était  depuis  sa  création  (en  1596)  si  souvent 
couvert  de  gloire,  que  le  régiment  de  Gatinois,  qui 
devint  en  l77G  son  dédoublement,  ne  se  contenta 
d'avoir  perdu  son  nom  qu'en  méritant  d'obtenir 
celui  de  Royal-Auverj;ne. 

Tels  étaient,  Metiisieurs,  ces  hommes  qu'on  a 
appelés  des  soldats  achetés^  et  pour  lesquels  le 
sentiment  de  l'honneur  était  leur  certificat  de 
civisme.  Avec  de  pareils  éléments  il  était  facile 
de  former  une  armée  royale  et  fidèle.  J'ai  peine  à 
croire  qu'on  ait  oublié  Venthousiasme  de  nos 
anciennes  troupes  pour  la  gloire,  lorsque  la 
journée  mémorable  duTrocadéro  prouve  qu'il  est 
héréditaire  chez  les  Français,  et  que  le  présent 
comme  le  passé  offre  également  des  garanties 
pour  l'avenir. 

Qu'on  cesse  donc  de  déprécier  et  de  critique' 
le  recrutement  volontaire  qui,  jusqu'en  1792,  sut* 
usait  à  entretenir  au  complet  iQ%  troupes  du 
Roi.  C'est  en  facilitant  ce  mode  qu'on  aurait  dan« 
tous  leji  «piments  un  plus  grand  nombre  de  vieux 
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sous  les  drapeaux,  mémo  saus  avancement,  et 
dont  le  départ  ne  coûte  pas  uuc  seule  larme  h 
leurs  parents.  Le  Roi  avait  cependant  sur  pied 
en  1770  (selon  les  mémoires  du  duc  de  Glioiscul) 
15'2,758  hommes,  qui  entraînaient  une  dispense 
annuelle  de  46,229,220  francs,  et,   en  1780,  il 
avait  sur  le  pied  de  paix  240,808  hommes,  dont 
172,382  hommes  de  troupes  réglées,  y  compris  sa 
maison  de  7,620  hommes,  et  en  temps  de  guerre 
ses  troupes  devaient  être  portées  à  307,000  hom- 
mes, d'après  Tordonnanctî  de  1776.  L'expôrience 
a  prouvé.  Messieurs,  que  le  soldat,  suit  qu'il  ait 
été  engagé,  soit  qu'il  ait  été  appelé,  dès  (ju'il  a 
rejoint  ses  drapeaux,  est  toujours  brave,  puisciue 
la  valeur  est  une  vertu  innée  chez  les  Français  ; 
mais»  d*aprùs  cette  observation,  si  le  mode  de 
recrutement  est  indifférent  pour  la  gloire  de  nos 
armes,  il  ne  peut  pas  Têtre  pour  les  ministres  du 
Roi  Intime,  qui  doivent  chercher  à  efracor  jus- 
qu'aux dernières  traces  de  la  conscription  qui  coûta 
tant  de  larmes  à  l'humanité.  J'insisterai,  Mes- 
sieurs, avec  d'autant  plus  de  confiance  sur  la  né- 
cessite de  favoriser,  par  tous  les  moyens  possibles, 
les  enrôlements  volontaires,  que  deux  honorables 
députés,  devenus  depuis  ministres  du  Roi,  qui 
votèrent  contre  la  loi  du  10  mars  1818,  avaient 
démontré  les  avantages  de  ce  moyen  de  recruter 
les  troupes  du  Roi.  L'un  d'eux  (1)  disait  h  cette 
tribune  :  «  Vous  ne  pourrez  être  autorisés  à  re- 
courir aux  levées  forcées,   qu'autant  que  vous 
prouverez  qu'avec  de  l'argent  vous  ne  pourrez 
avoir  des  hommes.  »  Il  ajoutait:  <  Au  lieu  de 
supprimer  les  primes  d'engagement,  il  faut  les 
porter  à  un  taux  plus  élevé.  La  charge  qui  en 
résultera  pour  le  Trésor  sera  juste,  car  elle  sera 
supportée  par  tous  en  raison  de  leurs  facultés.  » 
L^autre  ministre  (2),  après  avoir  aussi  donné 
la  préférence  à  ce  moyen,  ajoutait:  «  Tel  est  ce 
mode  dont  les  hommes  d'aujourd*hui  ne  parlent 
plus  qu'avec  un  odieux  déuain,  qui  ne  prouve 
qu'une  chose,  qu'ils  ne  comprennent  pas  tout  ce 
qu'il  avait  de  politique,  de  paternel,  de  monar- 
chique; et  que  veut-on  y  substituer?  une  de  ces 
créations  violentes  de  la  Révolution,  les  seules 


car  d'abord  il  est  incontestablement  contraire 
aux  principes  monarchiques,  puisqu'il  ne  doit  pas 
exister  en  France  un  corps  militaire  auquel  le 
Roi  n'ait  pas  le  droit.de  donner  une  destination 
hors  de  la  division  militaire  où  il  se  trouve;  d'ail- 
leurs tout  fait  espérer  que  la  France  n'aura  pas 
besoin,  pendant  longtemps,  d'une  armée  de  ré- 
serve: et  si  le  Roi,  dans  la  suite,  jugeait  néces- 
saire a  sa  gloire  ou  à  la  sûreté  de  son  royaume 


se  trouvait  jamais  menacée  d'une  nouvelle  inva- 
sion, tous  les  Français  s'empresseraient  de  se 
réunir  sous  la  bannière  des  lys,  et  le  monarque 
légitime,  entouré  de  tous  les  anciens  militaires, 
quelque  fussent  leurs  antécédents,  verrait  de  nou- 
veau que,  comme  en  Espagne,  il  n'existerait 
parmi  eux  d'autre  rivalité  (lue  celle  du  dévoue- 
ment et  de  la  gloire.  M.  le  duc  d'Âlbuféra  nous 
rappelle»  dans  son  rapport,  que  le  premier  coup 
de  ranon  tiré  en  Espagne,  a  produit  sur-le-champ 


[routières  ? 


13,000  enga(;ements  volontaires;  aue  serait«cè 
donc  s'il  s  agissait  de  défendre  nos  irouti( 

(I)  M.  de  VUlèle. 
(t)  M.  de  Corbière. 

T.  XU. 


^  L'article  20  de  la  loi  du  10  mars  aurait  besoin 
d'une  explication;  car  il  dit  qu'en  temps  de  guerre 
les  soldats  seront  renvoyés  immédiatement  après 
l'arrivée  au  corps  du  contingent  destiné  à  les 
remplacer;  or,  on  ne  peut  guère  licencier  des 
soldats  sous  les  armes,  du  moment  où  leurs  rem- 
plaçants sont  arrivés  au  dépiM,  et  c'est  d'ailleurs 
un  inconvénient  qu'il  faut  éviter  si  la  chose  est 
possible,  d'envoyer  à  l'armée  active  des  hommes 
du  contingent,  avant  qu'ils  aient  reçu  quelque 
instruction.  11  serait  essentiel  de  changer  hurom- 
position  des  conseils  de  révision  de  manière  que 
toujours  présidés  par  les  préfets,  les  militaires  s'v 
trouvassent  en  nombre  égal,  parce  qu'alors  on  né 
recevrait  que  des  hommes  propres  au  service 
militaire. 

Un  membre  de  la  Chambre  des  pairs  a  manifesté 
le  désir  qu'à  l'avenir  les  majors,  les  trésoriers  et 
ofRciers  d'habillement,  les  adjudants-majors  et 
les  adjudants  fussent  pris  parmi  les  sujets  d'un 
grade  inférieur  qui  auront  été  reconnus,  par  les 
inspecteurs  généraux,  capables  de  bien  remplLr 
ces  fonctions,  ce  qui  me  paraîtrait  fort  convenable  ; 
mais  je  pense  aussi  comme  lui,  que  Tarticle  de 
la  loi  du  10  mars  sur  Tavancement  est  un  empié- 
tement sur  la  prérogative  royale,  et  que  c'est  au 
Roi  seul,  comme  chef  suprême  de  1  armée  qu'il 
appartient  de  le  déterminer. 

il  me  semble  qu'on  pourrait  accorder  aux  ar- 
rondissements ou  aux  cantons,  la  faculté  de  fournir 
leur  contingent  en  soumettant  les  sujets  qui  se- 
raient présentés  à  un  sévère  examen,  en  exigeant 
des  garanties  suffisantes,  sauf  à  en  revenir  à 
rappel,  si,  à  une  époque  déterminée,  ils  n'avaient 
pas  envoyé  le  nombre  d'hommes  ordonné  par  la 
loi^  ils  auraient  intérêt  à  donner  de  bons  soldats, 
et  il  y  aurait  moins  de  déserteurs  parce  qu'ils  n'au- 
raient pas  la  ressource  ni  même  l'idée  de  se  re- 
tirer dans  leurs  communes. 

11  serait  fort  à  désirer,  dans  l'intérêt  du  service 
du  Roi,  comme  dans  celui  des  hommes  appelés 
pour  le  contingent,  qu'on  donnât  des  instructions 
claires  et  précises  qui  pussent  être  lues  et  com- 
prises par  tous  les  maires,  et  qu'on  ne  les  mul- 
tipliât pas  autant;  car  on  en  compte  déjà  plus  de 
soixante  sur  la  loi  du  10  mars,  y  compris  les 
règlements  et  circulaires. 

Gomme  il  arrive  ordinairement  que  sur  300  ap- 
pelés à  jour  fixe,  il  en  manque  un  sixième,  ou 
même  quelquefois  un  cinquième,  le  pain  préparé 
pour  les  absents  se  trouve  sans  emploi,  et  ceux 
qui  manquent  au  rendez-vous  restent  impunis  :  il 
semblerait  donc  plus  avantageux  en  temps  de  paix, 
de  fixer  invariablement  les  époques  des  appels, 
de  la  réunion  et  du  départ;  il  serait  aussi  à  désirer 
qu'on  fixât  le  tirage  en  mars  ou  avril  ;  la  réunion 
des  appelés  et  l'admission  des  remplaçants,  deux 
mois  après  et  le  départ  en  septembre  ou  en  octobre; 
alors  les  recrues  pourraient  avoir  reçu  d'avance 
quelque  instruction,  et  voyageant  dans  une  saison 
convenable,  il  en  resterait  beaucoup  moins  en 
route  ou  à  l'IiApital.  Ces  nouveaux  soldats  seraient 
déjà  un  peu  formés  au  31  décembre,  époque  du 
licenciement  de  ceux  qu'ils  viendraient  remplacer. 
Il  me  semble  qu'en  adoptant  ainsi  des  époques 
fixes  et  convenables  sous  le  rapport  de  la  saison, 
des  chemins  et  des  travaux  ruraux,  pour  toutes 
les  opérations  du  recrutement,  nul  ne  puurrait 
prétendre  les  avoir  ignorés,  ce  qui  donnerait  plus 
de  droit  de  punir  les  retardataires. 

U  me  paraîtrait  juste  d'ajouter    encore  aux 
exemptions  : 
Le  nls  alnô  d'an  père  fou,  paralytique  ou  im- 
itent. Quoiqu'il  eût  moins  de  soixante-dix  ans, 
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la  loi  proposée  egt  en  effet  celui  de  la  reconstitu- 
tion de  la  dette  à  un  taux  inférieur  au  oioyen  de 
l'offre  du  remboursement:  ce  principe  est  égale- 
ment consacré  par  1  amendement,  et  la  seule  mo- 
dification qu'il  apporte  sur  ce  point  consiste  à 
réduire  l'intérêt  à  4  i/2  au  lieu  de  le  réduire  à  3. 
Si  cette  modification  ne  rentre  pas  dans  le  cercle 
prescrit  au  droit  d'amender,  il  faut  désormais  re- 
noncer à  toute  amélioration  dans  les  proposi- 
tions de  loi,  se  résigner  à  trouver  les  amende- 
ments d'autant  meilleurs  qu'ils  seront  plus  insi- 
gnifiants en  réalité,  condamner  les  Chambres  à 
n'en  admettre  véritablement  aucun.  Un  pareil 
système  serait  trop  contraire  aux  usages  des 
Chambres  et  à  la  nature  des  choses  pour  qu'on 
veuille  Padopter;  il  faut  donc  convenir  que  la 
proposition  du  noble  pair,  quelque  importante 

au'elle  soit,  ne  perd  pas  pour  cela  le  caractère 
'un  véritable  amendement.  Cette  objection  i  en 
quelque  sorte  préjudicielle,  ainsi  résolue,  il  faut 
examiner   celles  qui  se  rattachent  au  fond;  la 
principale,  celle  que  l'on  présente  comme  pérem- 
toire  est  fondée  sur  l'impossibilité  de  faire  accep- 
ter au  créancier  ou  de  négocier  au  pair  les  rentes 
à  4  l/>.  Le  noble  pair  s'empare  de  cette  objec- 
tion, et  il  y  trouve  l'argument  le  plus  fort  contre 
le  projet  du  ministère.  Si  en  effet  on  ne  peut  trou- 
ver à  négocier  le  4 1/2,  c'est  nécessairement  parce 
que  le  taux  commun  de  Tintôrêt  est  encore  plus 
élevé:  et  dès  lors,  il  y  a  injustice  dans  la  réduc- 
tion. A  cela,  l'on  répond  qu'il  n'y  a  pas  injustice 
dès  que  l'on  offre  au  rentier  le  remboursement 
de  ce  qui  lui  est  dû.  Mais  ici  se  place  une  obser- 
vation importante.  Sans  doute  un  particulier  a 
toujours  le  droit  de  se  libérer  en  remboursant  sa 
dette,  et  peu  lui  importe  ce  que  deviendra,  dans 
les  mains  de  son  créancier,  la  somme  qu'il  lui 
aura  remboursée  ;    mais  la  position   de  TEtat 
envers  le  rentier  n'est  pas  absolument  la  même. 
Le  gouvernement,  en  eifet,  ne  figure  pas  seule- 
mont  ici  comme  débiteur.  Mais,  en  sa  qualité  de 
tuteur  né  de  la  grande  famille,  il  est  de  [)lus 
obligé  de  veiller  aux  intérêts  de  ses  créanciers 
et  à  ce  que  les  sommes  qu'il  leur  rembourse  ne 
soient  pas  exposées,  faute  d'emploi,  à  une  perte 
certaine.  Si  1  intérêt  n'est  pas  encore  descendu 
à  4,  il  est  évident  qu'en  réduisante  ce  taux  l'in- 
térêt de  ses  rentes,  et  en  forçant  ses  créanciers  h 
les  recevoir  par  la  difficulté  de  trouver  un  autre 
placement,  il  commet  un  acte  injuste,  et  que  rien 
ne  peut  excuser.  Le  projet  doit  donc  être  écarté 
sous  ce  rapport,  et  quant  à  l'amendement,  il  est 
clair  que  s'il  a  encore  quelque  chose  de  contraire 
à  l'équité  et  aux  véritables  principes  de  la  ma 
tière.  du  moins  le  mal  est  atténué  de  moitié  en 
faveur  des  rentiers,  et  il  est  dans  leur  intérêt 
qu'il  soit  adopté.  Il   faut  voir  maintenant  s'il 
n'est  pas  aussi  beaucoup  plus  avantageux  à  l'Etal 
que  le  système  du  projet.  A  cet  égard,  le  doute 
ne  parait  pas  même  possible,  puisque,  dans  li' 
système  des  4  1/2,  le  capital  de  la  dette  n'est 
plus  augmenté  d'un  milliard,  et  que  l'Etat  conser  s  e 
le  droit  d'opérer  plus  tard,  pour  arriver  jusqu'à 
l'inrérêt  de  3  0/0,  trois  réductions  semblables 
qui,  avec  la  première,  donneront  un  bénéfice  to- 
tal de  56  millions,  tandis  que  la  réduction,  dan:^ 
le  système  du  projet,  ne  produira  que  28  millions, 
sans  qu'on  puisse  en  opérer  de  nouvelle  jusqu'à 
ce  que  l'intérêt  descende  au-dessous  de  3.  On  ;i 
beaucoup  parlé  dans  la  discussion  actnolle  d(» 
l'amortissement,  et   à  la  séance  d'hier,  or 
irésenté  sur  ce  point  des  calculs  de  haute  aQah>< . 
iuererx)mmanae  à  l'atl'^'^tion  dt    'a  ''•harabr'   '* 


a 
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mais  il  n'a  pas  paru  au  noble  pair  qu'on  ait  pu 
en  tirer  aucun  argument,  ni  contre  l'amenoe- 
ment  ni  en  faveur  du  projet.  Le  seul  résultat  ap- 
plicable A  la  question  est  que,  dans  l'Etat  actuel 
de  l'amortissement,  la  réduction  proposée,  au  lieu 
de  produire  un  avantage  de  28  millions  ae  rente, 
comme  elle  semble  le  promettre,  ne  procure  véri- 
tablement qu'un  bénéfice  annuel  de  200,000  francs 
qui  serait  évidemment  remplacé  par  une  perle 
considérable.  Si,  au  lieu  d'un  cours  moyen  de 
85  fr.  71  c,  qui  n'est  pas  le  véritable,  on  eût 
pris  pour  base  celui  de  87  fr.  50  c,  ce  qui,  dans 
tous  les  cas,  né  peut  être  un  motif  suffisant  d'entre- 
prendre une  pareille  opération  ;  à  la  vérité,  en 
changeant  les  données  et  en  prolongeant  la  durée 
de  l^mortissement  jusqu'à  trente  ou  quarante 
ans,  on  arrive  à  un  avantage  plus  fort  en  faveur 
des  3  0/0.  Mais  cet  avantage,  qui,  môme  pour  le 
terme  ne  quarante  ans,  ne  va  guère  qu'à  13  mil- 
lions de  rentes,  c'est-à-dire  à  un  peu  moins  que 
le  seul  bénéfice  de  la  réduction  à  4  1/2,  ne  peut 
être  considérée  comme  l'équivalent  des  sacrifices 
que  la  mesure  imposerait  à  l'Etat  et  aux  particu- 
liers. Le  moyen  d'obtenir  cet  avantage  est  d'ail- 
leur  de  réduire  l'amortissement,  et  c'est  ce  que 
le  noble  pair  a  proposé  dès  le  premier  moment 
de  la  discussion.  Mais  il  observe  aussi  que  cette 
réduction  sera  d'autant  plus  facile,  dans  le  sys- 
tème de  l'amendement,  que  les  4  1/2,  étant  dès 
leur  création,  moins  éloignés  du  pair,  il  sera 
moins  nécessaire  d'en  soutenir  le  cours  par  l'ac- 
tion de  l'amortissement.  Si,  au  contraire,  dans 
le  système  du  projet,  on  réduisait  notablement 
la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement,  le  cours 
de  la  rente  ne  baisserait-il  pas  de  manière  à 
compromettre  le  sort  de  l'opération  ?  et,  d'un 
autre  côté,  les  compagnies  consentiraient-elles 
à  prendre  les  3  0/0  avec  la  chance  de  cette  ré- 
duction et  de  la  baisse  qui  pourrait  en  résulter? 
Ainsi,  dans  le  projet  du  ministère,  si  l'on  main- 
tient Tamortissement,  l'avantage  de  la  réduction 
seréduitpresqueàrien;etsi  on  le  diminue,  l'opé- 
ration peut  être  compromise.  Dans  le  système  de 
l'amendement,  au  contraire,  on  obtient  des  avan- 
tages plus  réels  sans  craindre  de  pareils  incon- 
vénients. Le  noble  pair  croit  donc  pouvoir  avec 
confiance  insister  sur  son  adoption. 

M.  le  comte  deVIllèle,  ministre  des  finances^ 
obtient  la  parole  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,    j'avais    avancé  tout     à  l'heure, 
j'avais  même  prouvé,  je  puis  le  dire,  que  le  sys- 
tème de  l'amendement  était  inexécutable.  Vous 
avez  entendu  la  réponse,  et  si  elle  a  laissé  dans 
vos  esprits  la  même  impression  que  dans  le  mien, 
vons  ne  devez  pas  être  éloignés  de  croire  que  le 
noble  auteur  de  l'amendement  est  lui-môme  con- 
vaincu de  l'impossibilité  de  l'admettre.  11  ne  Ta 
proposé,  et  lui-même  en    est  convalnôu,  que 
comme  un  moyen  d'arriver  au  rejet  de  la  loi; 
mais  si  vous  partadoz  l'opinion  qu6  le  projet  du 
ministre  doit  en  effet  être  écarté,   je  ne  doute 
pas.  Messieurs,  que  vous  ne  prissiez,  pour  arriver 
à  ce  but,  une  route  plus  directe,  et  qui  convien- 
drait mieux  à  la  dignité  de  la  Chambre.  Quoi 
nu'il  en  soit,  j'arrive  à  la  réfutation  des  moyens 
,ui  viennent     d'être    présentés.    J'avais  aiyu- 
iienté    contre  l'amendement  de  Timpossibilité 
»ù  l'on  serait  de  trouver  sur  la  place  au  taux 
Je  4  1/2  les  fonds  nécessaires  pour  les  rembour- 
sements. On  n'a  pas  nié  cette  impossibilité  qui 
*endce  système  inadmissible;  maison  en  aconch' 
lue  rintérét  de  l'argent  n'^^fa^*  t^'^'nt  e-'-ore  dei- 
•ATiffn  \  4  al   me  d^    f^^    '         iWBf*     TtivftUcf 
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dans  notre  plan.  A  cela  je  n'pondrai  quo  si  nous 
n*offrons  qu'un  intérêt  »lo  'i  aux  rentier.-',  nons 
leurs  assurons  en  ilédoininagement,  des  avanta- 
ges que  rannntliMuent  ne  leur  accorde  pas  ;  la 
garantie  d*uu(î  lon^U(^  jouissance  sans  reinhour- 
semoiit  nouveau  <'t  l'éventualité  d'une  augmen- 
tation sur  le  capital.  Sans  ces  doux  avaniaiies,  il 
est  vrai  de  dire  que  nous  ne  pourrions  nous  pro- 
curer des  capitaux  «i  4,  mais  on  ne  pourrait  s'en 
procurer  non  plus  à  4  1/2  ;  et  s*il  y  a  injustice 
quelque  part,  n*est-ce  pas  dans  le  système  où 
ron  impose  au  rentier  un  sacrifice  sans  aucune 
compensation,  et  des  conditions  que  personue  ne 
veut  accepter,  bien  plutôt  que  dans  celui  où  on 
lui  aasuri!  de  tels  dédommagements,  qu'on  trouve 
à  rinstant  même  d*autres  capitalistes  qui  s'offrent 
de  prendre  à  son  refus  les  mêmes  conditions? 
Le  système  nouveau,  tout  impraticable  qu*il 
est,  présenterait-il  d'ailleurs  et  en  spéculation 
quelques  avantages  pour  TKtat?  Vous  ne  le  pen- 
serez pas,  sans  doute,  et  d'abord  il  vous  paraîtra 
plus  imprudent  qu'utile  de  prolonger  sans  néces- 
sité la  durée  d'une  opération  qui,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  doit  pendant  le  temps  nécessaire  à 
sa  consommation  suspendre  momentanément  les 
effets  du  criHlit.  Vous  considérerez  ensuite  qu'en 
créant  des  4  1/2,  vous  ne  lèveriez  pas  la  difficulté 
dont  le  projet  a  pour  but  de  nous  faire  sortir. 
L'action  de  raniortissement,  en  eFfet,  aurait 
bientôt  reporté  au  pair  ces  nouvelles  valeurs,  et 
vous  vous  retrouveriez  dans  la  position  même  où 
nous  sommes  aujourd'hui,  avec  des  effets  arrêtés 
dans  leur  progression  par  l'imminence  d'un 
remboursement,  avec  fout  l'embarras  d'un  amor- 
tissement désormais  ou  inutile  ou  onéreux,  et 
enfin  privé.s  desmovens  de  crédit  que  vous  assu- 
rait l'Etat  prospère  de  nos  finances.  Le  projet,  au 
contraire,  remédit^  à  tous  ces  inconvénients  *. 
il  ouvre  au  crédit  une  longue  carrière  •  il  rend  dux 
fonds  de  l'amorlis.'^einent  un  emploi  utile;  il  assure 
it  la  France  di'S  ressources  puissantes  en  cas  de 
néces^sitè.  Ne  laissons  nas  échapper  l'occasion  de 
procurer  au  nays  de  tels  avantages.  Elle  est  favo- 
rable aujourd'hui;  plus  tard  peut-être  elle  ne  so 
représentera  plus.  HMons-nous  donc  d'examiner 
la  question  sous  toutrs  ses  faces;  abordons 
franchement  les  difficultés;  prenons-les  au  corps, 
etn'en  laissons  aucune  sans réiionse.  J'avais  in- 
vité hier  le  noble  auteur  de  l'amendement  à  s'ex- 
pliquer sur  l'emploi  qu'il  l'Utenduit  donner,  dans 
son  système,  au  fonds  d'amortissement;  mais  il 
n'a  pas  cru  devoir  s'en  ocruper:  c'était  cependant 
une  qU(*stton  ^ravo,  et  dont  la  soiuiion  nous 
aurait  délivrés  enlin  des  embarras  qu'apportent 
sans  cesse  dans  la  discussion  les  tableaux  de 
chiffres  produits  de  part  et  d'autre.  Quelle  que 
soit  Texaittitude  de  ces  tableaux,  il  faut  convenir 
que  Ton  ne  peut  en  tirer  aucun  avantage  |>our  la 
manifestation  de  la  vérité,  puisque  partant  de 
bases  différentes,  ceux  qui  les  ont  composés  ontdù 
nécessairrmf'nt  arriver  à  des  résultats  contraires, 
et  qui  ne  prouveiit  rien  par  eux-mêmes. 

(Test  ainsi  que  l'auteur  de  l'amendement 
ay:int  toujours  supposé  le  cours  des  5  0/0  statlon- 
iiaire  et  fixé  invariablement  au  pair,  taudis  iiu*il 
porte  il  87  fr.  50  c.  le  cours  des  :i,  a  dû  nécessai- 
rement arrivera  des  résultats  défavorables  au 
projet  du  ministère  Mais  il  est  évident  que  cette 
suppo-^ition  est  inadmissible,  puis(|ue  le  cours 
des  5  doit  naturellement  s'élever  dans  la  même 
proportion  que  celui  des  .3  ;  ce, tendant  on  insiste 
en  disant  que  la  suspension  des  rachatSi  lorsque 
la  rente  sera  au  pair.suffira  pour  empêcher  rélé-  I 
vation  du  cours  au-aenus  de  ce  taux  ;  mais  de  ' 


deux  choses  l'une,  où  malgré  cette  suspension 
le  cours  s'élèvera,  et  alors  Pamortissement  ces- 
sant d'agir,  vous  sortiez  des  voies  du  crédit,  et 
vous  vous  exposez  à  n'en  pouvoir  plus  tirer 
aucun  avantage  dans  les  besoins  de  l'Btat,  où  la 
baisse  se  manifestera  dans  vos  fonds,  et  ainsi 
vous  fixez  invariablement  à  5  l'intérôi  que  vous 
pourriez  réduire  dès  à  présent  à  4.  Ne  l'oubliez 
pas,  Messieurs,  c'est  à  ce  taux  que  l'on  vous 
offre  aujourd'hui  des  fonds  pour  reconstituer  vo- 
tre dette;  quel  que  soit  le  sort  du  projet,  cette 
offre  n'en  aura  pas  moins  été  faite,  et  vous  ne 
voudrez  pas  Sims  doute  que  la  France  puisse  vous 
œprocher  un  jour  de  n'en  avoir  pas  profité.  C'est, 
dit-on,  dans  l'intérêt  des  rentiers  quo  l'on  réclame 
le  maintien  de  l'état  actuel  des  choses.  Je  ne  doute 
|)a8  que  telle  ne  soit  en  effet  la  pensée  des  adver- 
saires du  projet;  mais  je  crois  en  même  temps 
que  le  rejet  de  la  loi  serait  en  réalité  moins  favo- 
rable aux  rentiers  qu'aux  capitalistes,  aux  spé- 
culateurs, à  l'agiotage,  et  je  dirai  presque  à  Pu- 
sure  ;  car  comment  qualifier  autrement  l'exis- 
gence  d'un  intérêt  qui  n'est  plus  en  harmonie 
avec  l'état  actuel  des  transactions  sociales.  Les 
reutierf^,  Messieurs,  ne  perdront  pas  tant  qu'on  le 
suppose,  puisque  le  projet  leur  offre  des  compen- 
sations qu'à  chaque  instant  on  a  qualifiées  d'ex- 
cessives, et  dont  on  n'a  cessé  d'argumenter  con- 
tre nous.  L'intérêt  des  rentiers  ne  peut  d'ailleurs 
être  isolé  de  l'intérêt  général,  et  s'ils  se  trouvait 
en  contradictiun,  ce  dernier  devrait  évidemment 
l'em porter.  Or,  quel  est-il,  sinon  d'adopter  une 
mesure  qui  fait  cesser  tout  l'embarras  de  la  posi- 
tion actuelle  d>>  nos  finances,  qui  fonde  notre 
crédit  sur  des  bases  larges  et  solides,  et  assure 
à  jamais  à  la  France  les  moyens  de  fkire  respec- 
ter dans  tous  les  cas  son  indépendance  et  sa  di- 
gnité. Cette  mesure  d'ailleurs  n'a-t-elle  pas  été 
déjà  sournihc  à  une  expérience  anticipée  qui 
garantit  son  succès?  Depuis  plus  de  deux  mois 
que  le  projet  est  livn*  à  l'opinion  publi<|ue,  elle 
en  aurait  déjà  fait  justice,  et  parle  mouvement 
de  nos  fonds  sou  exécution  serait  devenue  impos- 
sible s'il  ne  présentait  en  lui-même  les  plus  fein- 
tes garanties.  Nous  voyons  cependant  qu'après 
toutes  les  attaques  dont  il  a  été  l'objet,  après  une 
discussion  que  l'on  ne  s'attendait  pas  à  voir  durer 
si  longtemps,  la  réalisation  de  notre  plan  est 
encore,  non-seulement  possible,  mais  certaine, 
tout  annonce  donc  que  les  combinaisons  en  ont 
été  heureusement  conçues,  puisqu'elles  ont  ré- 
sisté à  une  pareille  épreuve.  H  e<t  vrai  que  ce 
résultat  a  pu  être  en  partie  l'effet  des  circons- 
tances favorables  dans  lesquelles  nous  avons  pré- 
senté le  projjet  de  loi.  Mais  si  les  circonstances 
sont  favorables,  ce  doit  être  une  raison  d'en  tirer 
parti  avant  qu'elles  puissent  changer,  et  c'est 
encore  un  des  avanlatjes  de  notn?  système»  de 
ne  pas  remettre  aux  chances  d'un  avenir  dSiu- 
taut  plus  incertain,  qu'il  est  plus  long,  une  o|>é- 
ration  que  nous  sommes  assurés  aujourd'hui  de 
conduire  heureusement  et  promptement  à  son 
(erme.  Les  autres  projets,  au  contraire,  ayant 
pour  objet  de  répartir  1  opération  sur  un  plus  ou 
luoins  grand  nombre  d'années,  leur  réussite  e.'^t 
.subordonnée  à  tims  les  événements  qui  peuvent 
.•^c  succéder  pendant  ce  temps.  Le  succès  de  celui 
'jue  je  combats  en  ce  moment  ne  pourrait  être 
;issuré  que  par  un  calme  parfait  de  20  années; 
l't  qui  peut  se  promettre  que  dans  un  pareil 
i  space  de  temps  aucune  suerre,  aucun  trouble 
Ultérieur,  aucune  difilculte  du  Tr^teor  ne  vien- 
dra interrompre  le  cours  d'une  si  longue  opé- 
ration ?  En  résultat  notre  plan  est  le  moyen  le 
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plus  sûr  H  le  plus  |)ronipt  ije  sortir  de  la  posi> 
lion  où  nous  nous  trouvons  aujourd'hui.  L'amen- 
dement n'a  pas  les  mêmes  avantages,  et  son  seul 
but  est  d'amener  le  rejet  de  la  lui.  Il  est  doue 
inadmissible  un  tui-méme.  J'examinerai  plus 
tard  les  autres  systèmes  proposés  dans  le  cours 
de  la  discussion,  et  j'espâm  ëiablir  Tacilemeiit 
que  loin  d'ûlre  prûffrables  au  nôtre  ils  tourne- 
raient tous  au  uëlrimcnt  âa  la  diose  publique, 
dont  les  intt'rëts  voua  sont  confiés. 

M.  le  eoiute  de  L«  UoanlonMajre  croit  de- 
voir ajouter  à  ce  qui  vient  d'être  dit  une  seule 
observation.  On  parle  sans  ces:<e  de  l'Angleterre 
el  des  managements  dont  elle  use  en  vers  ses'  créan- 
ciers ;  si  toute  la  question  doit  se  résoudre  par  la 
comparaison  entre  les  mesures  adoplùos  en  pa- 
reil cas  dans  ce  pays  et  le  plan  du  minislâre,  In 
solutiou  n<j  saurait  être  douteuse;  el  pour  établir 
qu'elle  serait  ii  l'avantase  ilu  projet,  il  ^utlit  de 
rappeler  que,  lors  de  Ta  dernière  réduction,  le 
gouvernemunt  anslais  s'est  réservé  le  droit  de 
remlmurscr  par  dixième.  Quelles  réclamations 
n'aurait  pasexcilëes  en  France  ane  pareille  in- 
fraction de  la  loi  commune  1 

M.  le  due  de  llroglle  réclame  contre  cette 
asdertion  qui,  s'il  u  été  bien  inforriiii,  ne  serai! 
pas  enliéa'ment  exacte,  le  remboursement  ne 
pouvantètri!  fait  que  par  tiers  et  par  dixième. 

M.  le  cAMie  IlDy  obtient  la  parole.  S'il  ne 
s'était  pas  expliqué  d  une  manière  précise  surli-s 
questions  qui  lui  avaient  été  adressées  hier  par 
It!  ministre  à  la  fin  de  la  séance,  c'est  qu'elles 
n'avaient  pas  ètë  reproduites  aujourd'hui.  Mais 
puisque  l'un  insiste,  unecourte  réponseest  néces- 
saire. Le  ministre  demandait  quelles  mesures  se- 
raient prises  dans  le  cas  o£i  les  diverses  valeurs, 
émises  ù  des  taux  d'intérêt  différent,  arriveraient 
toutes  au  pair.  C'est  un  cas  qui  ne  se  réalisera 
jamais,  puisque  le  cours  doit  nécesdairement  être 
proportionné  au  produit  de  la  rente.  (Juant  à  la 
seconde  question  qai  était  relative  ii  l'aniortisse- 
ment,Ie  noble  pair  répondra  que  dans  sa  pensée, 
lorsque  les  rentes  &  4  1/2  qu'il  propose  de  créer 
airiveroni  au  pair,  la  (baisse  devra  cesser  ses  ra- 
chats, et  qu'alors  les  fonds  disponibles  devront 
être  employée  aux  remboursements  nécessaires 
pour  opérer  des  réductions  partielles.  C'est  ainsi 
que  l'amortissement  reprendra  le  caractère  qui  lui 
convient  et  redeviendra  ce  qu'il  doit  être  et  ce 

3u'il  a  toujours  été  en  Angleterre  oU,  aux  termes 
e  l'acte  du  Parlement  qui  l'a  constitué,  la  Caisse 
rachète  sur  la  place  les  erfets  au-dessus  du  pair, 
et  les  rembourse  lorsqu'ils  ont  dèp.issé  cette  li- 
mite. Si>us  le  mérite  de  ses  explicaLons,  le  noble 
pair  persiste  ù  dematidcr  l'adoption  de  l'ameode- 
menl  qu'il  a  proposé. 

\ucuii  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole, 
M.  le  président  annonce  qu'il  va  mettre  aux  voix 
l'amendement  dont  il  s'aâil. 

(Juiuze  pairs,  au  terme  au  règlement,  réclament 
le  vole  par  scrutin.  M.  le  président,  avant  d'y  pro- 
céder, désigne  par  la  voie  du  sort  deux  scruta- 
teurs pour  assister  au  dépouillement  des  voles. 

Les  Bcrutulcurs  désignés,  sont  HM.  le  comte 
Porialis  et  le  duc  de  Fitz-James. 

11  est  procédé  au  scrutin  par  appel  nominal 
dans  la  foriiie  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  une  sr- 
loœbre  total  de  2:2G  votants,  IM  ^'iffragei  lOr 
e  rejet  d'-  ''a"*- '■'"•"■•n    """■'(      ■»  n."-    -.- 


L'amendement  est  rejeté. 

M.  le  PrësMeal  observe  que  te  second  amen- 
dement, applicable  au  premier  paragraphe  du 
projet  de  loi,  dans  l'ordre  de  délibération  adopté 
par  la  Chambre,  est  celui  qui  tend  à  substituer 
aux  3  0/0  proposés  pour  la  totalité  de  la  dette. 
des  3  0/0  jusqu'à  concurrence  de  100  millions,  et 
des  A  0/1}  jusqu'à  concurrence  de  40  millions. 

L'amendement  est  ainsi  conçu  : 

■  Le  ministre  des  iinanr^s  est'antorisé  isubsti- 
tuer  i  MO  miUions  de  rentes  déjà  créées  par  l'Etat 
en  5  0(0  consolidés, 

•  Savoir: 

t  Pour  toc  millions  d'anciennes  rentes  en  5  0/0, 
SO  millionsde  rentes  en  3  0/0  au  taux  de  75  francs 


'  Soit  qu'il  opère  par  l'échange  des  5  0/0, 
contre  des  3  0/Oet  des  {  0/0,  soit  qu'il  rembourse 
les  5  0/0  au  moven  de  la  négociation  de  3  0/0 
et  des  4  0/0. 

>  L'opération  sera  bite  successivement  par  cin- 
quièmes sur  chaque  partie  de  rentes,  chaque  cin- 
quième pouvant  être  appelé  à  la  conversion  ou  au 
remboursement,  dans  le  semestre  qui  suivra  ce- 
lui où  l'opération  aura  été  terminée  pour  un 
autre  cinauième. 

<  Pour  la  liquidation  de  chaque  cinquième,  le 
ministre  ouvrira  un  emprunt  sur  ks  nouveaux 
fonds  en  3  0/0  et  en  4  0/0  par  voie  d'adjudica- 
tion -, 

•  Les  5  0/U  seront  admis  en  payement  au  pair, 
et  de  préférence,  au  taux  de  l'adjudication, 

«  Lesurplusdes  fonds  sera  fourni  par  les  zAoir 
talistes  admis  par  l'adjudication  ft  se  charger  des 
remboursements  qui  pourraient  être  demandée.  ■ 

M.  lec«Mte  .Wolllen  (1),  auteur  de  Tanten- 
dttMiit,  obtient  la  parole  pour  te  développer  et 
s'exprime  en  ces  termes: 

Messieurs,  je  me  borne,  sur  la  première  partie 
de  mon  amendement,  à  des  explications  courtes 
et  simples. 

Biles  sont  relatives  à  la  création  d'un  fonds  de 

4  0/0  au  taux  de  90  francs,  mis  en  concurrence 
avec  le  fonds  de  3  0/0  au  taux  de  75  francs,  sous 
le  joug  uniforme  duquel  le  projet  de  loi  ferait  en- 
core repasser  cette  masse  de   140  millions  de 

5  0/0,  que  sa  seule  uniformité  rend  aujourd'hui 
d'une  liquidation  si  épineuse. 

S'il  m  est  permis  de  me  prévaloir  de  ladéllni- 
tion  du  M.  le  ministre  des  linaaces,  un  fonds  de 
3  0/0  qui,  créé  au  taux  de  73  francs,  est  encore 
séparé  du  pair  par  1b  degrés,  se  présente  avec  le 
double  avantage  de  se  diriger  constamment  vers 
ce  jiair,  et  de  rendre  en  même  temps  son  élasti- 
eiié  auxiliaire  pour  les  autres  mrties  de  la 
dette,  qui,  dans  une  combinaison  différente,  ont 
aussi  le  môme  but  à  atteindre:  et  cependant  ce 
second  mérite,  cette  utile  impulsion  dont  pour- 
raient prolitcr  d'autres  fonds,  manquerait  a  nos 
nouveaux  3  0/0,  s'ils  s'emparaient  seuls  de  la 
totalité  de  nos  140  millions  de  dette  actuelle- 
ment mobile. 

Dans  UD  tel  état,  j'ai  donc  pu  croire  que  je  no 
m'écartais  pai   le  l'esprit  de  projet  de  toi,  que  je 
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ment,  en  proposant  une  combinaison  qui,  dans 
la  peoste  même  de  iM.  le  ministre  des  finances, 
doit  conserver  aux  nouveaux  30/0  toute  l'utilité, 
toute  iUnfluence,  qu'ils  peuvent  avoir.  Celte  com- 
binaison se  borne  à  remplacer  les  140  millions 
de  dette  mobile  jusqu'à  concurrence  de  100  mil- 
lions, par  80  millions  de  30/Oau  taux  de  75  francs; 
et  jusqu'à  concurrence  de  40  millions,  par  36  mil- 
iioQB  de  4  0/0  au  taux  de  90  francs.  D'après  leurs 
taux  relatifs,  Tintérêt  serait  pour  les  premiers  de 
4  francs,  et  pour  les  seconds  de  4  fr.  50  c.  pour 
chaquesomme  de  100  francs.  La  dette  de  140  mil- 
lions, au  lieu  de  descendre  à  1 12  millions,  ne  se- 
rait à  la  vérité  réduite  qu'à  116.  Mais  les  36  mil- 
lion de  40/0  au  taux  de  90  francs  pourraient  en 
peu  d*annee8  parvenir  à  leur  pair;  ils  participe- 
raient sympaltiiquement  à  cette  progression  vir- 
tuelle attribuée  aux  3  0/0  ;  et  si  la  destinée  des 
4  0/0  au  taux  de  90  francs  n'était  même  alors  que 
d'être  convertis  en  3  0/0,  d'un  côté  ils  pourraient 
l'être  à  ane  condition  meilleure  qu'au  taux  de 
75  francs  ;  et  de  l'autre,  en  conservant  la  date  de 
leur  origine,  ils  formeraient  encore  une  partie  dis- 
tincte oe  la  dette,  soumise  à  son  régime  propre, 
ainsi  qu'il  arrive  aux  3  0/0  anglais,  qui,  malgré 
l'uniformité  du  titrci  ne  composent  pas  une  masse 
compacte  et  homogène.  Toute  combinaison  qui 
fractionnera  notre  dette  épargnera,  du  moins  à 
l'avenir,  les  difficultés  que  l'administration  ac- 


pas  certes  l'esprit  de  système 
qui  les  oppose. 

JusquTci  du  moins  l'amendement  que  j'ai 
propcmé  échappe  au  reproche  de  dénaturer  le 
projet  de  loi:  il  ne  fait  au  contraire  que  com- 
pléter son  mtention,  puisgull  met  sa  princi- 
pale disposition  en  possession  de  toute  son  in- 
fluence. 

Un  autre  intérêt,  qui  n'est  pas  seulement  ce- 
lui des  rentiers,  peut  encore  justifier  ma  pro- 
position :  car  ce  serait  une  bien  faible  indem- 
nité pour  eux  que  d'obtenir  seulement  pour  le 
tiers  à  peine  de  leur  revenu,  un  taux  d'intérêt 
plus  rapproché  du  taux  commun  des  prêts,  tel 
qu'il  se  maintient  encore  dans  la  généralité  des 
transactions  françaises. 

Et  ici  les  faits  ont  plus  de  poids  ((ue  les  raison- 
nements on  les  espérances. 

Si  une  grande  puissance  morale  peut  être 
exercée  sur  l'opinion  publique,  sur  l'obéissance 
et  l^iffection  des  peuples,  par  les  bonnes  insti- 
tutions qu'ils  doivent  à  leur  souverain,  par  la 
bienfaisance  des  princes,  par  la  justice  et  l'é- 
quité des  ministres,  tout  ce  qui  tient  aux  droits 
et  aux  sûretés  de  la  propriélé,  conséqucmment 
au  (aux  de  Vintérét  des  prêts,  est  soumis  à  des 
calculs  plus  positifs,  je  diirai  presque  plus  maté- 
rids.  Ces  calculs  démontrent   que   l'influence 


ue  le  gouvernement  peut  exercer  sur  le  taux 
Je  riniéréL  ne  peut  se  mesurer  avec  exactitude 
qm  sur  rimportaoce  comparée  des  marchés 


3." 


que  ce  gouvernement  fait   pour  son  service, 
retaUvement  à  l'immensité  de  ceux  que  font 


chaque  jour  entre  eux  tous  les  habitants  du 
pays;  du  nombre  d'hommes  qu'il  nourrit  et  en- 


vement  à  la  valeur  do  tout  ce  qu'une  arande 
nation  produit  et  consomme  hors  d'un  budget 
et  pendant  sa  durée.  La  solution  de  la  question 
est  tout  entière  dans  ces.  rapprochements.  11 
fkut  considérer  d'ailleurs  qtfindépendamroeQt 


di'  la  limite  qu'un  gouvernemonl  Irouvo  à  son 
influence  sur  les  prix  de  toute  chose,  dans  la 
limite  de  ses  transactions,  sa  solvabilité  la  mieux 
établie  ne  détruit  pas  encore  un  privilège  dont 
il  ne  peut  pas  se  dépouiller,  et  qu'il  faut  encore 
qull  paye:  ei  rien  ne  prouve  mfeux  comment 
et  à  guelles  conditions  un  gouvernement  se- 
rait, s  il  en  avait  la  prétontion,  le  modérateur 
du  taux  des  prêts  que  le  projet  de  loi  lui-même, 
qui,  en  réduisant  d'un  cinquième  l'intérêt  attri- 
bué à  d'anciens  emprunts,  se  constitue  en  même 
temps  débiteur  d'un  capital  accru  d*un  tiers  en- 
vers ses  créanciers,  et  compense  ainsi  la  perte 
d'un  cinquième  dans  l'intérêt  primitif,  par  un 
profit  plus  grand  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  seront 
même  que  momentanément  intéressés  dans  sa 
dette. 

Le  but  de  l'amendement  est  de  se  rappro- 
cher un  peu  plus  des  calculs  des  créanciers  plus 
constants  qui  ne  séparent  jamais  leur  avenir  de 
celui  du  gouvernement  lui-même,  qui,  dans  le 
capital  qu  ils  lui  ont  confié,  ne  considèrent  que 
le  revenu  sur  lequel  leur  existence  repose.  Cette 
classe  est  heureusement  nombreuse,  et  les 
égards  qu'elle  mérite  peuvent  ajouter  un  motif 
de  plus  à  ceux  déjà  exprimés  pour  la  création 
des  deux  fonds,  et  pour  leur  concurrence  dans  le 
système  de  notre  dette. 

La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  comte  Mollien. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main jeudi,  3  du  courant,  à  une  heure.) 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRB    DES    DÉPUTÉS. 
Réunion  dans  les  bureaux  du  mercredi  2  juin  1824. 

Aujourd'hui  la  Chambre  des  députés  s*est  réu- 
nie dans  ses  bureaux  et  a  procédé  aux  nomina- 
tions suivantes  : 

ORGANISATION  DBS  BUREAUX. 

l«r  bureau.  M.  Clausel  de  Coussergues,  prési- 
dent; 

—  M.  le  marquis  de  Nicolaï,  secré- 

taire. 

2*      —       M.  le  baron  de  Wangen,  président; 

—  M.  Reboul,  secrétaire. 

3t      _       M.  le  chevalier  Mey  nard,  président  ; 

—  H.  Creuzé,  secrétaire. 

4«     —       M.  le  baron  Saladin,  président  ; 

—  M.  de  Séguret,  secrétaire. 

5*      —       M.  Henry  de  Longuùve,  président  ; 

—  M.  le  baron  Bacot  de  Romand,  se- 

crétaire. 

6"*      —       H.  le  marquis  de  Bailly,  président; 

—  H.  le  comte  d'Bfflat,  secrétaire. 

7«      —       M.  le  comte  de  Granoux,  président; 

—  H.  Agier,  secrétaire. 

8«      —       H.  Chilhaud  de  La  Rlgaodie,  prési- 
dent; 

—  H.  de  Maquillé,  secrétaire. 

9«      —       M .  Dugas  des  Yarenncs,  président  ; 
^       M.  le  vicomte  Blin  de  Bourdon,  se- 
crétaire. 
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Commission  des  péiiUons. 


i«  hufeau.  M.  le  comte  de  Beanmont. 


2* 

8« 
9- 


M.  le  comte  de  Gaumont-Laforce. 

M.  Duplessie  de  Gréoédan. 

M.  le  comte  de  Sainl-Chamans. 

M.  Simonoeau. 

M.  le  comte  d'Brceville. 

M.  de  Gères. 

M.  Strafforello. 

IT.  Hocquart. 


Cùmmisêion  chargée  de  l'examin  du  projet  d$  M 
tendant  à  modifier  plusieurs  articles  du  Code 
pénal. 

1"  bureau.  M.  le  baron  Favard  de  Langiade. 


2« 

4* 

5* 

7« 
9* 


M.  Jacquinot  de  Pampelune. 

M.  de  Martigoac. 

M.  AToyne  de  Ghantereine. 

H.  Simonneau. 

M.  de  GardoDnel. 

M.  de  Pommerol. 

M.  Ghiflet. 

M.  Préveraud  de  La  Routresse. 


Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
tendant  à  accorder  des  pensions  aux  juges  in- 
firmes. 


1« 

bureau. 

M.  GhabroD  de  Solilbac. 

— 

M.  Borel  de  Brétizcl. 

3* 

— 

M.  Moa8nier-Bul8dOD. 

4* 

— 

M.  le  baron  Saladin. 

5" 

— 

M.  omet. 

6* 

— 

M.  Delhorme. 

?• 

— 

M.  de  Sainte-Marie. 

8« 

— 

M.  Ghevaiiei^Lemore. 

[r 

_ 

M.  le  comte  de  Riocourt 

La  commission  du  budget,  dans  sa  dernière 
réunion,  a  nommé  rapporteurs  M.  de  Frénilly 
pour  les  dépenses,  et  M.  de  Lastours  pour  les  re- 
cettes. 

M.  de  Martiçnac  a  été  nommé  Rapporteur  par  la 
commission  chargée  de  Texamen  du  projet  de  loi 
relatif  au  crédit  supplémeotaire  pour  1823. 


GBAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE  M.     RAYEZ. 

Séance  du  mercredi  2  ;•"»  ^^*?' 

La  séance  est  ouverte  à  deux  h^nr  .^   m  o«>....^ 
le  procès- verbal  est  lu  et  adopti 

d.  le  Présideat.  L'ordu  au  j^a    .-ob  >• 
an  sur  V ensemble  du  projet  de  loi  re'-    '*  < 
'  nent. 

ipr^  *'vMpel  nominal  HH.  les  ^^t    -'• 


M.  le  Président.  Le  nombre  des  votants  est 
de  318  ;  il  y  a  'Z^S  boules  blancbes  et  70  noires. 
La  Giiambre  adopte  le  projet  de  loi. 

Demain  11  y  aura  séance  publique  pour  Tou- 
verture  de  la  discussion  sur  le  projet  relatif  à  la 
septennalité.  La  séance  s'ouvriraf  à  une  heure  pré- 
cise, ie  prie  MM.  les  députés  de  s*y  rendre  avec 
exactitude  à  cette  heure. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  trois  heures  etdemie.) 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés 
du  2  juin  1824. 

Nota.  Nous  insérons  ici  trois  opinions  non  pro- 
noncées relatives  à  la  loi  du  recrutement.  —  Ges 
opinions  ayant  été  imprimées  et  distribuées  et  se 
trouvant  mentionnées  dans  la  table  des  procès- 
verbaux,  font  partie  des  documents  pariemen'- 
taires  de  la  session  de  1824. 

M.  le  «•inte  Oa  Pare,  sur  le  projet  de  loi 
contenant  quelgues  modifications  à  la  loi  de  re- 
crutement (1).  Messieurs,  l'empressement  que  vous 
avez  mis  à  adopter  la  loi  sur  les  pensions  mili- 
taires, a  dû  prouver  à  la  France  entière  combien 
vous  savez  appréciiT  les  résultats  glorieux  do 
cette  guerre  sociale  et  dynastique  dont  Timpor- 
tance  et  la  nécessité  furent  démontrées  aux  sou- 
verains de  la  Sainte- Alliance  par  ce  noble  duc, 
qui  a  acquitté  à  Vérone,  de  la  manière  la  pins 
honorable,  tout  ce  qu'il  devait  à  son  nom  comme 
à  la  confiance  de  l'auguste  chef  de  la  maison  de 
Bourbon  ;  de  cette  guerre,  dont  les  succès  avaient 
été  préparés  d'avance  par  la  prévoyance  et  les 
talents  de  ce  ministre  nabile,  de  ce*  brave  et  fi- 
dèle maréchal,  dont  le  dévouement  sans  bornes 
pour  son  maître,  soit  qu*ii  le  serve  de  sa  plume, 
soit  qu'il  le  serve  de  son  ëpée,  est  toujours  éga- 
lement invariable;  de  cette  guerre,  enfln,  dans 
laquelle  un  prince  magnanime,  le  second  héritier 
de  la  couronne,  est  parvenu,  par  des  succès  ra- 
pides et  qui  tiennent  du  prodige,  &  se  faire  pro- 
clamer le  héros  de  la  France  et  le  libérateur  de 
VEspagne,  en  consolidant  le  trône  de  Louis  XIV 
par  la  délivrance  du  roi  Ferdinand  et  le  rétablis- 
sement de  ce  monarque  sur  le  trône  de  Philippe  V 
après  avoir  franchi  tous  les  obstacles  à  la  tète 
d'une  armée  dont  il  est  devenu  l'idole,  et  qui, 
constamment  diffne  de  Bon  augustechef,a  mérité 
l'admiration  de  rBurope  entière  par  sa  valeur,  sa 
discipline  et  sa  fidélité. 

Lorsqu'un  ministre,  qui  a  contribué  personnel- 
lement de  la  manière  la  plus  distinguée  au 
triomphe  de  la  Intimité,  vient  vous  présenter 
an  nouveau  projet  de  loi,  plus  vous  pouvez  être 
perstiadéa  d'avance  qu'il  ne  le  propose  que  parce 
qall  le  croit  également  dans  rmlèrét  du  Roi 
comme  dans  celui  de  la  chose  publioue,  plus 
vous  devez  à  sa  lovauté  de  lui  dire  avec  franchise 
s'il  a  atteint  le  double  but  d'adoucir,  autant  que 
possible,  les  mesures  rigoureuses  de  la  loi  de  re- 


(Ij  Inscrit   le  neuviMna,  mon  tonr  n'étant  pas  veuv 
le  n  ai  pu  prononcer  à  la  tribune  qr'^  quelques  tnL 
nents  de  mon  opinion,  ponr  motirer    es  air*n4ement' 


M  j^  pr^")o«i*"'  «MM 


••'-*. 
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cruternent  et  d'y  corrijji^r tout  ce  i|ui  pejt  porter 
atteinte  k  la  préruRaLive  royale  conciacrëe  daDS 
l'article  M  de  U  Charte.  On  peut  facilement  juger 
que  telle  ent  son  inlention  d'aprèe  l'emprosse- 
inenl  au'il  a  mis  dans  la  Chambre  des  pairs  à  ré- 
futer l'opinion  d'un  omleur  i^ui,  cédant  à  on 
mouvement  de  tendresse  paternelle  qui  n'a  étonné 
personne,  regardait  comme  injuste  et  impouible 
toute  modltlcatloQ  proposée  à  la  lot  du  recrute- 
ment. Voua  regretterez,  sang  doute,  avec  M.  le 
miaistru  de  la  guerre,  Messieurs,  que  son  projet 
ne  renferme  que  quelques  mesurée  provisoires  ou 
partielles  qni  ne  changent  pas  les  articles  les 
plus  dëmocratiques  de  cette  loi  :  car,  commcal 
tine  assemblée  éminemment  ruysîlirito  ne  aerait- 
elle  pan  scindatisée  de  voir  que  l'aueuste  succès- 
senr  d'Henri  IV  et  de  lx>ui8  XIV,  moins  puissant 
sou>  ce  rapport  que  l'ancien  stathouder  de  Hol- 
lande, soit  le  seul  prince  régnant  de  l'Barope  qui 
n'ait  pas  le  droit  de  donner  une  sous-lieutenance, 
même  à  un  jeune  homme  qui  lui  aurait  sauvé  la 
vie,  s'il  ne  remplis:<;Lit  pas  les  conditions  prea- 
critefl  par  l'article  27  ;  et  comment  pourrait-on 
conserver  une  loi  dont  l'article  28  ne  reconnaît 
au  Roi  qu'une  partie  des  droits  que  la  conelitu- 
tion  lie  l'an  VH!  avait  accordés  au  premier  con- 
bdI  f  Bile  est  autt-monarchique  et  d'autani  pitta 
inconvenante  que  ta  prérogative  royale  n'est  pas 
la  propriété  du  monarque  :  elle  appartient  À  la 
royauté;  le  Roi  l'excrfe  pour  la  Iranamattre  in- 
tacte à  ses  successeurs,  et  les  Chambres  doivent 
veiller  i  la  conservation  de  ce  dépAt  sacré. 

L'article  l"  du  projet  qui  vous  est  présenté. 
Mesaieurs,  augmente  d'un  tiers  le  couiingt^nt 
anouel  cale  portant  de  40,U0U  hommes  à  00,000. 
J'avoue  que  j'ai  peine  à  concevoir  que  ce  soit 
an  Kin  delà  paix  la  plus  profoode,  dont  la  du- 
rée semble  garantie  pour  longtemps  par  les  succès 
miraculeux  du  béroa  de  la  France,  qu'on  vous 
propose  une  mesure  dont  rien  ne  démontre  la 
nAcflSfiité,  et  qui  peut  jeter  dans  les  campagni's 
uae  alarme  générare,  que  les  feuilles  révolution- 
naired  s'empresseront  d'augmenter  encore  en  ré- 
pandant de  finesea  nouvelles.  &n  vain  prétuud- 
on  offrir  pour  compensatiuo,  par  l'artido  4,  l'abo- 
lilion  du  service  des  vétérans;  c'était  une  chance 
lointaine  et  incertaine  à  laquelle  on  ne  songeai! 
pas  d'avance,  tandis  que  l'appel  de  20,000  hommes 
de  plus  est  un  mal  réel  et  présent  trëa-facile  à 
éviter,  puisque,  comme  je  vais  le  démontrer,  on 
pourrait  eotretcnir  l'armée  du  Roi  au  complet  par 
le  moyen  du  recrjtemcot  volontaire,  eu  donnant 
des  primes  en  argent  qui  n'ajouteraient  rien  k 
l'énormité  du  budgut  si  on  adoptait  un  des  plans 
qui  m'ont  été  communiqués.  Il  consiste  &  ce  quu 
le  gouvernement  se  charge  lui-même  de  [ournir 
des  remplacanla,  sana  permettre  que  cela  de- 
vieune  an  objet  de  spéculation,  moyennant  une 
somme  déterminée,  qui  serait  versée  dans  les 
caisses  du  Hoi  soit  avant,  soit  après  le  tirage.  Il 
tes  trouverait  facilement  dans  les  corps,  par  des 
rengagemaDts,  en  ai^cordant  one  somme  liui  ou 
haute-paye  provenant  di;a  fonds  payés  par  lea 
remplacés  dans  les  deux  mois  de  leur  inscription 
et  aa  moyen  de  laquelle  ceux-ci  obtiendraient 
leur  libération;  mais,  imur  cela,  il  scniit  indiri- 
p<!nsab1e  du  chaiiKor  le  deuxir-mu  nururapha  lin 
l'article  i  de  la  loi  du  10  mars  IHia  qui  dit  :  •  Il 
n'y  aura,  daes  les  Ironpes  fraufiaises,  ni  prime  un 
estent,  ni  prix  quelconque  d'engagement.  ■ 
On  suppose  qoe  chaque  ninplaié  payit,  en 


Sur  quoi  un  payerait  à  chaque  remplaçant  en 

Cenjjageant 100  fr.  » 

Hanle-payc  de  10  c.  pendant  trois  ans.  10»     50 
—        de  là  c.  pendant  cinq  ans.  182     50 
Au  moment  où  H  recevrait  son  congé 

absolu 100       » 

Total W5fr."» 

On  voit  donc  que  l'excédant  du  versemeiit  d'un 
si'ul  remplacé  qui,  en  tcmp^  de  paix,  ne  serait 
que  de  700  francs  environ,  pourrait  servir  i 
payer  pluairars  engagements  volontaires.  Rn  ré- 
duisant celle  somme  h  400  francs  on  pourrait, 
avec  les  800  francs  restants,  avoir  quatre  soldats 
d'infanterie  à  150  francs  chacun,  el  un  cavalier 
à  200  fntncs  ;  or,  comme  on  peut  porter,  année 
commune,  h  environ  8,000  le  nombre  des  rem- 
placés qui,  en  1816,  s'élevait  à  9,888,  et  en  1823, 
a  6,95't,  il  résultait  de  ce  calcul  qu'il  aérait  pos- 
sible de  se  procurer  40,000  recrues  par  des  enga- 
pemenls  volontaires,  et  qu'en  doublant  les 
primes,  ou  en  diminuant  la  somme  exigée  du 
remplacé,  on  aurait  du  moins  tiVs-faciTemeot 
20,000  hommes. 

Ce  système  aurait  le  double  avantage:  1°  d'é- 
viter toute  espèce  de  monopole  on  d'abus,  dont 
les  remplacés  sont  souvent  les  victimes,  ce  qui 
est  tellement  révollaul,  que  les  raiiporteurs  uea 
deux  Chambres  ont  manifesté  le  vœu  «  que  le 
•gouvernement  mette  un  terme  &  cet  odieux 
commerce  ;  i  2»  de  procurer  un  moyen  d'ac- 
corder de  nouvelles  exemptions  en  multipliant 
les  engagements  volontaires;  et  comme  u.  le 
ministre  de  la  guerre  lea  porte  en  1822  S  5,822, 
pt  en  1823  à  15,984,  on  conçoit  qu'il  serait  facile 
d'en  tripler  le  nombre  par  des  avantages  pécu- 
niaires,  et  si,  comme  autrefois,  qnand  la  Pranc« 
comprenait  (i  millions  d'habitants  de  moins 
i|o'aujonrd'hui.  ce  mode  de  recrutement  suffisait 
pour  compléter  lea  troupes  du  Roi,  il  en  résulte- 
rait que  le  contingent  do  40,000  hommes,  qui 
n'en  présente  guère  que  31  en  réalité,  serait 
emptojé  à  former  une  armée  de  réserve  et  qu'on 
pourrait  ulléger  par  la  suite  cet  impdt  de  t'enrO- 
fement  forcé,  d'autant  plus  onéreux  qu'il  ne  peut 
(Hre  réparti  que  d'une  manière  illégale,  mais 
qui,  du  moins,  n'est  plus  un  impôt  de  sang, 
l^rAce  an  bienFalt  de  la  Restauration. 

l'ar  le  compte  présenté  au  Roi  le  f>  mars  1823,  la 
population  de  la  France  est  portée  à  30,46!>,J91 
Individus  d'ofi  il  ressort,  année  commune  (selon 
le  rapport  de  M.  le  duc  d'Albuféra),  environ 
300,000  jeunes  gens  de  l'ft^c  de  20  ans,  et  U 
naratt  que  la  classe  des  appelés  an  tirage  de 
1811)  à  1823,  a'e^t  élevée,  année  commanc,  du 
290  i  300,000,  et  que  le  nombre  des  exemptés 
qui  était  en  1810  de  80,979,  n'était  en  1823  que 
de  64.047. 

Ainsi,  sur 300.000 

en  déduisant,  année  commune     70,000 


il  resterait 203,000    jeunes 

gens  propres  au  service. 

SI  le  contingent  est  de  fO.OOO,  on  prend  un 
sixième  et  s'il  était  du  60  on  en  prendrait  le 
quart,  ce  qui  ne  me  semble  pas  admissible  -,  mais 
je  propose  du  le  portera  10,000  hommes  e//'f(i/'j; 
ci:  qui  donnurali  O.'MX)  de  plus,  puisque  le  con- 
Lini^ent  annuel  n'en  procure  que  34,000  environ, 
et  ce  qui  causerait  moins  d'inquiétudes,  pour  le 
moment,  surtout  en  donnant  l'espoir  de  le  réduire 
successivement,  dès  que  le  recrutement  volon- 
taire le  pcnnetirait  :  (Tailleurs  il  faut  bien  re- 
marquer que  l'npoir  d'êtrv  nsmpta  de  U  cou- 
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scriplion  par  le  mariage,  avait  engagé  beaucoup 
de  jeuDcs  gens,  pendant  quelques  anoées  de  la 
Révolution,  à  prendre  ce  parti,  ce  qui  produit 
aujourd'hui  un  accroissement  momentané  de 
population,  sur  lequel  il  faut  d'autant  moins 
compter  pour  Tavenir,  que  M.  le  duc  d'Albuféra 
nous  apprend  que  ie  nombre  des  mariés  qui, 
dans  la  levée  de  1816,  se  montait  à  19,544,  était 
réduit  en  1823  à  13,  et  M.  le  ministre  de  la 
guerre  convient  lui-même,  «  que  depuis  1820, 
le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  recen- 
sements, a  diminué  de  classe  en  classe  ;  »  ainsi 
on  en  peut  conclure  qu'en  lierçant  le  contingent, 
ainsi  qu'on  le  propose,  on  arriverait  à  prendre 
le  tiers  ou  la  moitié  des  jeunes  gens  capables  de 
servir. 

L'article  3  porte  à  8  ans,  la  durée  des  engage- 
ments volontaires  et  du  service  militaire  des 
jeunes  gens  appelés  pour  le  contingent  Ce  terme 
me  paraît  convenable,  et  même  indispensable 
pour  les  armes  spéciales,  mais  nullement  néces- 
saire pour  rinfanterie,  puisqu'au  bout  d'un  an, 
et  même  de  quelques  mois,  un  fantassin  peut 
être  en  état  de  faire  la  guerre,  ainsi  que  le  dé- 
montre M.  le  duc  d'Albuféra  en  rappelant  r  que 
150,000  recrues,  à  peine  armés  et  haoillés,  déci- 
dèrent de  la  victoire  remportée  à  Lulzen,  en 
1813,  sur  300,000  ennemis.  » 

11  est  aussi  à  observer  que  la  conscription,  dont 
il  serait  si  essentiel  de  faire  perdre  Todieux  sou- 
venir, en  évitant  soigneusement  toutes  les  me- 
sures qui  peuvent  la  rappeler,  ne  prescrivait  que 
5  ans  de  service  ;  on  ne  manquera  pas  de  me 
répondre,  ce  qui  est  vrai,  que  le  conscrit  n'était 
libéré  que  par  la  mort,  mais  j'observerai  que, 
quand  on  rapproche  une  loi  d'une  autre,  c'est  le 
texte  qu'on  compare  et  non  pas  l'abus  qu'on  en 
a  pu  faire;  d'ailleurs,  il  est  certain  que,  dans 
tous  les  autres  pays,  excepté  en  Russie,  te  terme 
est  moins  long  ;  ainsi,  je  le  répète,  je  crois  qu'on 
pourrait  très-bien,  pour  rinrantene  seulement, 
conserver  le  terme  de  6  ans,  comme  il  existe 
aujourd'hui;  cependant,  s'il  est  nécessaire  au 
bien  du  service  militaire,  d'adopter  une  des  deux 
mesures  rigoureuses  qui  vous  sont  proposées,  je 
préfère  celle-ci  pour  rejeter,  modifier,  ou  ajour- 
ner le  tiercement  du  contingent  annuel  proposé 
par  l'article  l*^**  du  projet  oe  loi  ;  ce  qui  a  d'au- 
tant moins  d'inconvénient  que,  comme  vous  Ta 
dit  M.  le  rapporteur  de  votre  commission,  a  la 
Yétérance  actuelle  ne  s'éteindra,  pour  ceux  qui 
sont  au  service,  que  lorsqu'ils  seront  libérés  du 
temps  qu'ils  doivent  y  rester  d'après  Tancienne 
loi.  » 

11  me  semble  qu'on  pourrait  aussi  changer 
le  paragraphe  de  l'article  2  de  la  loi  du  10  mars, 
qui  fixe  à  18  ans  l'ùge  où  l'on  peut  s'engager,  et 
le  mettre  h  16  pour  les  jeunes  gens  qui  auront 
obtenu  le  consentement  de  leurs  pères,  s'ils 
existent,  ou  de  leurs  tuteurs,  s'ils  ne  sont  pas 
émancipés.  Ce  serait  un  avantage  réel  pour  la 
société,  pour  les  mœurs,  et  même  pour  beaucoup 
d'entre  eux  qui,  ayant  le  désir  d'entrer  dans  l'éta 
militaire,  perdent  entièrement  le  goût  du  traval 
et  passent  leur  temps  dans  une  oisiveté  dange 
reuse,  et  désolent  souvent  leurs  familles  par  leu 
inconduite,  pendant  les  deux  ans  qu'ils  ont  i 
attendre  pour  devenir  soldats,  et  après  lesquels 
labitués  à  une  indépendance  qui  marche  avec  K 
ïiècle,  il  n'en  est  que  plus  pénible  p'*''»'  «^"t  h* 
le  soumettre  à  la  discipline  militaire 

Si  le  moyen  de  recrutement  voloUidiii.  païui 
nsufGsant,  on  le  doit,  sans  nul  doute,  à  toute^ 
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qu'on  y  met,  et  notamment  au  grand  nombre  de 
pièces  au'il  faut  produire  ;  ce  qui  entraîne  des 
délais  plus  ou  moins  longs  qui  dégoûteot  souvent 
ceux  qui  ont  le  plus  de  désir  de  servir.  Quand  on 
présenta  la  loi  du  10  mars,  on  ne  manqua  pas  de 
mettre  en  avant  cette  prétendue  insuftisance  qui 
n'était  pas  étonnante,  puisque,  depuis  18  mois, 
le  ministre  avait  défendu  de  recevoir  des  enga- 
gements. Il  en  est  de  même  aujourd'hui,  par  une 
circulaire  du  13  février,  et  rien  n'est  si  difUcile 
en  ce  moment  que  d'obtenir  la  faveur  d'être 
soldat;  cependant,  si  les  cadres  sont  complets, 
pourquoi  proposer  une  augmentation  de  contin- 

§ent,  et  pourquoi  ne  pas  donner  des  congés  à 
es  hommes  mariés,  à  des  lils  qui  ont  perdu  leur 
père,  môme  à  des  lils  uniques,  puisqu'ils  pour- 
raient facilement  être  remplacés  au  moyen  d'en- 
rôlements volontaires  ?  Et  comment,  au  moment 
où  tant  de  malheureux  manquent  d'ouvrage  dans 
les  campagnes,  ne  leur  laisse-t-on  pas  du  moins 
la  ressource  de  s'engager?  Je  ne  conçois  oas 
comment  on  ne  cherche  pas  à  étendre  et  perfec- 
tionner ce  mode  de  recrutement,  qui  est  le  pre- 
mier indiqué  par  l'article  1'''  de  la  loi  du  10  mars. 
Les  soldats  qui,  sous  les  yeux  de  leur  Roi,  ga- 
gnaient la  bataille  de  Fontenoy,  ceux  qui  tai- 
saient la  belle  retraite  de  Prague,  n'avaient-ils 
pas  été  engagés  ?  Pourrions-nous  oublier,  Mes- 
sieurs, qu'ils  appartenaient  aussi  ât  cette  classe 
de  soldats  chez  lesquels,  pour  détruire  ie  vice  de 
l'ivrognerie,  le  duc  de  Richelieu,  toujours  émi- 
nemment Français,  faisait  mettre  à  l'ordre,  que 


Montesquieu,  le  ressort  de  la  monarchie,  et  qu'il 
est  si  essentiel  de  conserver  et  de  trasmettre, 
particulièrement  dans  l'état  militaire,  en  rendant 
aux  grâces,  purement  honorKiques,  leur  ancienne 
valeur,  en  provoquant  par  ce  sentiment  des  pro- 
diges de  courage  et  de  dévouement,  comme  il  en 
enfanta  dans  tous  les  temps,  depuis  que  Fran- 
çois V"  ie  proclama  la  propriété  la  plus  sacrée 
pour  un  français;  enfin,  en  recherchant  avec 
soin  et  en  récompensant  avec  justice  la  fidélité, 
et  particulièrement  quand  elle  est  malheureuse. 
Dans  le  temps  où  les  régiments,  au  lieu  de 
changer  sans  cesse  de  désignation,  portaient  des 
noms  de  provinces,  il  en  résultait  que  l'esprit  de 
corps  perpétuait  le  souvenir  des  actions  hono- 
rables ;  et  ie  brave  régiment  d'Auvergne,  qui  pro- 
duisit un  Décius  français  (le  chevalier  a  Assas), 
s'était  depuis  sa  création  (en  15U6)  si  souvent 
couvert  de  gloire,  que  le  régiment  de  Gatinois,  qui 
devint  en  1776  son  dédoublement,  ne  se  contenta 
d'avoir  perdu  son  nom  qu'en  méritant  d'obtenir 
celui  de  Royal-Auverjgne. 

Tels  étaient,  Messieurs,  ces  hommes  qu'on  a 
appelés  des  soldats  achetée^  et  pour  lesquels  le 
sentiment  de  l'honneur  était  leur  certificat  de 
civisme.  Avec  de  pareils  éléments  il  était  facile 
de  former  une  armée  royale  et  fidèle.  J'ai  peine  à 
croire  qu'on  ait  oublié  Venthou$i<wne  de  nos 
anciennes  troupes  pour  la  gloire,    lorsque    la 

i'ournée  mémorable  du  Trocadéro  prouve  qu'il  est 
léréditaire  chez  les  Français,  et  que  le  présent 
comme  le  passé  offre  également  des  garanties 
pour  l'avenir. 

Qu'on  cesse  donc  de  déprécier  et  de  critique* 
le  recrutement  volontaire  qui,  jusqu'en  1792,  su' 
Osait  à  entretenir  au  complet  les  troupes  di 
loi.  C'est  en  facilitant  ce  mode  qu'on  aurait  dam 
oua  if""  "Ciments  un  pli»  grand  nombre  de  Tiea> 
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BOUS  les  drapoaus,  mâmo  saue  iLVuncemeDt,  et 
dont  le  àè\far\,  ne  coûte  pas  tmc   seule  larme  h 
leurs  parents.  Le  Koi  ckvait  cependant  £ur  pied 
en  1770  {adoQ  les  miïmoiies  du  duc  de  Choiaeulj 
152,758  hommes,  qui  enlraloaient  une  dinieiiso 
annuelle  de   ili.'iiiîl.^-^O  tnmcs,  et,   cti  17WI,  il 
avait  sur  le  pied  de  paix  i;40,8!l8  hommes,  dont 
172,38-i  hommes  de  troupes  réfçlées,  y  compris  sa 
maison  de  7  620  hommefl,  et  en  temps  de  guerre 
ses  troupes  defaienl  l'tn^  portées  à  31)7,000  liom- 
mfs,  d'après  l'ordonuanc^  de  1771Î.  L' ex  pi'' rien  eu 
a  prouvii.  Messieurs,  qoc  le  soldat,  suit  qu'it  ait 
été  engagé,  soit  qu'il  ait  été  apiielé,  dès  qu'il  a 
rejoint  ses  drapeaux,  est  toujours  brave,  puis<iue 
ift  valeur  est  une  vertu  innée  chez  lus  Franyais  ; 
mais,  d'après  cette  observation,  ai  le  mude  de 
recrutement  est  indifférent  pour  la  gloire  de  nos 
armes,  il  ne  peut  pas  l'être  pour  les  ministres  du 
Roi  Intime,  qui  doivent  chercher  &  efiacer  jus- 
qu'aux dernières  traces  delaconscriplion  qui  coûta 
tant  de  larmes  à  l'humanité,   l'insisterai,  Mes- 
sieurs, avec  d'autant  plus  de  conliance  sur  la  né- 
cessita de  favoriser,  par  tous  les  moyens  possibles, 
les  enrôlements  volontaires,  que  deux  honorables 
députés,  devenus  depuis  ministres  du  Boi,  qui 
votèrent  contre  la  loi  du  10   mars  1818,  avaiimt 
démontré  les  avanlases  de  eu  moyen  de  recruter 
les  troupes  du  Roi.  L'un  d'eux  (I)  disait  £i  celte 
tribune  ;  «  Vous  ne  pourrez  être  autorises  à  re- 
courir aux  levées  forcées,   qu'autant  que  vous 
prouverei  qu'avec  de  l'argent  vous  ne  pourrez 
avoir  des  hommes,  i  11  ajoutait:  c  Au  lieu  de 
supprimer  les  primes  d'engagement,  il  faut  les 
porter  &  un  taux  plus  élevé.  La  cliurf;e  qui  en 
résultera  pour  lu  'Trésor  sera  juste,  car  elle  aura 
supportée  par  tous  en  raison  de  leurs  facultés.  • 
Il  autre  ministre  (2),  après  avoir  aussi  donné 
la  préférence  à  ce  moyen,  ajoutait:  ■  Tel  est  ce 
mode  dont  les  hommes  d  aujourd'hui  nu  parlent 
plus  qu'avec  un  odieux  déuain,  qui  ue  prouve 
qu'une  chose,  qu'ils  ne  comprennent  pas  tout  ce 
qu'il  avait  de  politique,  de  paternel,  de  monar- 
chique; et  que  veut-on  y  substituer  T  une  de  ces 
créations  violentes  de  la  Révolution,  les   seules 
qu'ils  semblem  désormais  en  état  de  concevoir-  » 
J'approuve  fort  l'article  4  du  projet  de  loi,  qui 
abroffo  l'article  23  de  la  loi,  relatif  aux  vétérans, 
car  d'abord  il  est  incontestablemeut  contraire 
aux  principes  monarchiques,  puisqu'il  ne  doit  pas 
exister  en  France  un  corps  militaire  auquel  le 
Roi  n'ait  pas  le  droit  de  donner  U[ie  destination 
faorsde  la  division  militaire  où  il  se  trouve;  d'ad- 
leurs  tout  fait  espérer  que  la  France  n'aura  pas 
besoin,  pendant  longtemps,  d'une  armée  de  ré- 
serve: A  si  le  itoi,  dans  la  suite,  jugeait  néces- 
saire a  sa  gloire  ou  à  la  sûreté  de  son  royaume 
de  faire  une  guerre  orfensive,  Sa  Majesté  se  pro- 
curerait d'avance  des  hommes  et  de  l'argent.  Si, 
BU  contraire,  ce  qui  n'est  pas  probable,  la  France 
se  trouvait  jamais  menacée  d'une  nouvelle  inva- 
siOQ,   tous  les  Fraii(^is  s'empresseraient  de  se 
réunir  sous  la  bannière  des  lys,  et  le  monarque 
légitime,  entouré  de  tous  lus  anciens  militaires, 
quelque  fussent  leurs  antécédents,  verrait  de  nou- 
veau que,   comme  en  Espagne,   il  n'existerait 
parmi  ettx  d'autre  rivalité  que  celle  du  dévoue- 
ment et  de  la  gloire.  H.  le  iluc  d'Albuféra  nous 
rappelle,  dans  son  rapport,  que  le  premier  coup 
de  ranon  tiré  en  Espagne,  a  produit  suMe-champ 
13,000  enRagemoDts  volontaires;   que  serait-ce 
donc  s'il  s'agusalt  de  défendre  nos  miutiéreaT 


L'article  lit)  de  ta  loi  du  10  mars  aurait  besoin 
d'une  explication;  car  il  dit  qu'en  temps  de  guerre 
les  soldats  seront  renvoyés  immédiatumeoi  après 
l'arrivée  au  corps  du  contingent  destiné  à  les 
remplacer;  or,  on  ne  peut  guère  licencier  des 
soldats  sous  les  armes,  du  moment  où  leurs  rem- 
plaints  sont  arrivés  au  dépdt,  et  c'est  d'ailleurs 
un  inconvénient  qu'il  faut  éviter  si  la  chose  est 
possible,  d'envoyer  à  l'armée  active  des  hommes 
du  contingent,  avant  qu'ils  aient  n^u  quelque 
instruction.  11  serait  essentiel  de  changer  la  com- 
position des  con.seils  de  révision  de  manière  que 
toujours  présidés  par  les  préfets,  les  militaires  ^'y 
trouvassent  en  nombre  égal,  parce  qu'alors  on  né 
recevrait  que  des  hommes  propres  au  service 
militaire. 

Un  membre  de  la  Chambre  des  pairs  a  manifestô 
le  désir  qu'il  l'avenir  les  majors,  les  trésoriers  et 
officiers  d'habillement,  les  adjudants- majors  et 
les  adjudants  fussent  pris  parmi  les  sujets  d'un 
grade  inférieur  qui  auront  été  reconnus,  par  les 
inspecteurs  généraux,  capables  de  bien  remplir 
ces  fonctions,  ce  qui  me  paraîtrait  fort  convenable; 
mais  je  pense  aussi  comme  lui,  que  l'article  de 
la  loi  du  10  mars  sur  l'avancement  est  un  empié- 
tement sur  la  prérogative  royale,  et  que  c'est  au 
Hoi  seul,  comme  chef  supi^me  de  1  armée  qu'il 
appartient  de  le  déterminer. 

Il  me  semble  qu'on  pourrait  accorder  aux  ar- 
rondissements ou  aux  cantons,  la  faculté  de  fournir 
leur  contingent  en  soumettant  les  sujets  qui  se- 
raient présentés  •>  uu  sévère  examen,  en  exigeant 
des  garanties  sufllsantes,  sauf  à  en  revenir  i. 
l'appel,  si.  à  une  époque  déterminée,  ils  n'avaient 
pas  envoyé  ie  nombre  d'hommes  ordonné  par  la 
loii  ils  auraient  intérêt  à  donner  de  bons  soldats, 
et  il  y  aurait  moinsde  déserteurs  parce  qu'ils  n'au- 
raient pas  la  ressource  ni  même  l'idée  de  se  re- 
tirer dans  leurs  communes. 

11  serait  fort  à  désirer,  dans  l'intérêt  du  service 
du  Roi,  comme  dans  celui  des  hommes  appelés 
pour  le  contingent,  qu'on  donn&t  des  instructions 
claires  et  précises  qui  pussent  être  lues  et  com- 
prises par  tous  les  maires,  et  qu'on  ne  les  mul- 
tipli&t  pas  autant;  car  on  en  compte  déjà  plus  de 
soixante  sur  la  loi  du  10  mars,  y  compris  les 
règlements  et  circulaires. 

Comme  il  arrive  ordinairement  que  sur  300  ap- 
pelés à  jour  fixe,  il  en  manque  nu  sixième,  ou 
mêcne  quelquefois  an  cinquième,  le  pain  préparé 
pour  les  absents  se  trouve  sans  emploi,  et  ceux 
qui  manquent  au  rendez-vous  restent  impunis  :  il 
semblerait  donc  plus  avantageux  en  temps  de  paix. 
de  fixer  invariablement  les  époques  des  appels, 
de  la  réunion  et  du  départ;  il  serait  aussi  &  désirer 
qu'on  flx&l  le  tirage  en  mars  ou  avril  ;  la  réunion 
Jus  appelés  et  l'aUmission  dus  remplaçants,  deux 
mois  après  et  le  départ  en  septembre  ou  en  octobre; 
alors  les  recrues  pourraient  avoir  reiju  d'avance 
quelque  instruction,  et  voyageant  dans  une  saison 
convenable,  il  en  resterait  beaucoup  moins  en 
route  ou  à  l'hdpilal.  Ces  nouveaux  soldats  itéraient 
déjà  un  peu  Torinés  au  31  décembre,  époque  du 
licenciement  de  ceuxqu'ila  viendraient  remplacer. 
Il  me  semble  qu'en  adoptant  ainsi  des  époques 
flxus  et  convenables  sous  lu  rapport  de  la  saison, 
des  chemins  et  des  travaux  ruraux,  pour  tontes 
les  ot>érations  du  recrutement,  nul  ne  iiuurrait 
prétendre  Les  avoir  ignorés,  ce  qui  donnerait  plus 
de  droit  de  punir  les  rëiardalaires- 

II  me  paraîtrait  juste  d'ajouter  encore  aux 
exemptions  : 

Lo  lUs  atné  d'na  père  foa,  puilytiqae  ou  im- 
potent, quoiqu'il  eût  moins  de  soixante-dis  ans, 
11 
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et  que  le  fils  puîné  le  fût  aussi,  quand  Taîné  se 
trouverait  estropié,  imbécile,  ou  incapable  enfin 
d'être  utile  à  ses  parents. 

H  serait  môaie  convenable  que  Je  fils  unique 
pût  être  exempté  ainsi  que  le  fils  aîné,  au  lieu  du 
second  qui  le  devient,  si  Taîné  a  joint  un  corps; 
car  ce  dernier  est  ordinairement  celui  des  enfants 
qui  peut  être  le  plus  utile  à  ses  parents  et  il  de- 
vrait l'être  de  droit,  si  par  hasard  son  frère  se 
trouve  sous  les  drapeaux,  ce  qui  n'a  pas  été  prévu, 
mais  n'en  est  pas  moins  équitable;  on  trouverait 
peul-ôire  plus  naturel  que  ce  fût  le  frère  du  rem- 
placé plutôt  que  le  frère  du  remplaçant,  qui  fût 
exempt  ;  mais  on  pourrait  du  moins  accorder  cette 
faveur  au  frère  de  deux  remplacés. 

Je  ne  veux  pas, Messieurs,  abuser  plus  longtemps 
de  votre  attention;  et  comme  les  principes  poli- 
tiques de  M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  offrent 
la  garantie  qu'il  sVmpros.^era  de  proposer  :  1<»  le 
changement  de  tous  les  articles  de  la  loi  du  10  mars, 
qui  sont  évidemment  contraires  aux  principes 
monarchiques  comme  à  la  prérogative  royale; 
2°  Fadoption  de  tous  les  moyens  possibles 
d'adoucir  les  mesures  qu'elle  prescrit,  en  favori- 
sant le  recrutement  volontaire  et  régularisant  le 
remplacement,  je  me  bornerai  à  vous  soumettre 
quelques  amendements  conformes  aux  observa- 
tions que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre  : 


PROJET. 

An.  l»'.  Les  appels  faits 
chaque  année,  conformé- 
ment à  la  loi  du  iO  mars 
1818,  pour  le  recrutement 
des  troupes  de  terre  et  de 
mer,  seront  de  60,000  hom- 
mes. 


AMENDEMENTS. 

Art.  1*'.  Les  appels  faits 
chaque  aunée,  conformé- 
roeni  à  la  loi  du  10  mars 
1818,  pour  le  recrutement 
des  troupes  de  terre  et  de 
mer,  seront  de  40,000  ^om- 
mes  effectifs. 

Art.  2.  Comme  an  projtt 
de  ic«i. 

AtL3.  L'article  2  de  la  loi 
duiOmarslHiHestrapporté 
seulement  quant  à  l'âge 
qui  était  fixé  à  18  ans,  et 
qui  le  sera  pour  V avenir 
à  16,  mais  le  jeune  homme 
qui  se  présentera  avant 
18  ans  pour  s'engager,  sera 
tenu,  outre  les  mesures 
prescrites,  d'être  muni  de 
l'autorisation  de  son  père, 
s'il  existe^  ou  de  son  tuteur 
s'il  n'est  pas  émancipé, 

L*article  3  de  ladite  loi 
qui  fixe  la  durée  des  enga- 

Sements  volontaires  à  0  ans 
ans  l'infanterie  et  à  8  duns 
les  autres  corps,  et  qui 
disait  qu'tl  n'y  aura  dans 
les  troupes  françaises,  ni 
primes  d'engagetneitt,  ni 
prix  quelconque  d^engage- 
menty  et  l'arliclcâo  qui  fixait 
à  6  ans  la  durée  du  service 
des  soldats,  sunt  abrogés. 
A  l'avenir,  la  durée  du 
service  miUiairc,  dans  quel- 
ine  corps  que  ce  soit,  sera 
le  8  annéeji,  tant  pour  les 
jeunes  gens  qui  seront  ap- 
'>elés,  que  pour  ceux  qui 
s'engageront  volontaircmcn 
«près  la  promulgation  d« 
■x  présente  loi,  et  qui  pou 
oni  déiormais  obtenir  du 
'*^antages  pécuniaires  pov 
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tière,  d'après  les  autorités  que  j'ai  citées,  et  d'a- 
près Texpérience  que  j'ai  acquise  pendant  le» 
seize  ans  crue  j'ai  eu  Thonneur  de  servir  le  Roi 
avant  la  Révolution,  que  ces  amendements  gai 
me  sont  inspirés  par  la  justice  et  par  Thumanité, 
sont  également  dans  Tintérét  du  service  du  Roi, 
comme  de  ses  troupes  et  de  la  population  entière 
de  la  France,  je  déclare  en  mon  âme  et  con- 
cience  que  s*ils  n'étaient  pas  adoptés  je  me  croi- 
rais alors  obligé  de  voter  contre  la  loi. 

M.  le  général  Lafont  sur  Vamendemeni  de 
M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye,  tendant  à  abroger  le 
titre  Vf  de  la  loi  du  10  mars  1818  (1).  Messieurs, 
j'étais  loin  de  m'attendre  à  montera  cette  tribune 
pour  défendre  le  titre  de  la  toi  du  10  mars,  relatif  à 
ravancement.  Si  j'avais  eu  l'avantage  d'être  en- 
teuilu  dans  la  discussion  générale,  j'aurais  moi- 
même  émis  le  vœu  de  quelques  modifications  & 
ce  titre  VI.  Je  voulais  réclamer  contre  le  troisième 
paragraphe  de  l'article  28  qui»  en   assurant  aux 
sous-ofiiciers    les  emplois  d'adjudanl-major  et 
d'officiiT  comptable,  et  à  ces  derniers,  les  em- 
plois de  major,  crée  en  faveur  d'une  classe,  vn 
privilège  en  sens  inverse  de  ceux  qui  ont  motivé 
tant  de  plaintes.  C'est  la  Charte  à  la  main  que 
j'aurais  réclamé  pour  tous  le  même  droit  à  par- 
venir à  tous  les  emplois,  selon  le  mérite  et  rap- 
tilude  de  chacun.  J'avais  aussi  l'intention  de 
faire  quelques  observations  sur   le   deuxième 
paragraphe  du  mémcarticle,  qui  accorde  les  deux 
tiers  h  rancieuneté,  depuis  le  grade  de  lieute- 
nant jusqu'à  celui  de  Jieutenaul-colonel.  Sans 
doute,  les  droits  de  l'ancienneté  sont  de  tous  les 
plus  respectables  ;  mais  dans  la  nécessité  de  per- 
mettre aux  hommes  distingués  de  se  faire  jour 
et  d'arriver  aux  premiers  grades,  il  est  indispen- 
sable d'augmenter  progressivement  l'influence  du 
choix  en  s'approcnant  des  grades  élevés.  Mais 
on  va  plus  loin,  ou  attaque  Je  titre  en  entier, 
tant  dans  ses  dispositions  que  dans  sa  forme 
légale.  Je  crois  devoir  défendre  des  règles  utile- 
ment établies  pour  arrêter  la  brigue  et  la  faveur, 
consacrer  les  justes  droits  de  l'ancienneté  et  ga- 
rantir une  part  équitable  d'avancement  aux  sujets 
du  Roi   appelés   par  la  loi  ou  par  vocation,  à 
entrer  dans  la  noble  carrière  des  armes,  par  le 
pénible  métier  de  soldat. 

Un  honorable  orateur,  qui  a  débuté  hier  à  cette 
tribune  d'une  manière  si  brillante,  mais  dont 
quelques  phrases,  je  suis  peiné  de  le  dire,  ne 
seraient  peut-être  pas  aussi  bien  accueillies  de 
l'armée  que  d'une  partie  de  cette  Chambre,  nous 
a  d'ailleurs  fait  une  grande  concession.  Il  accorde 
que  la  loi,  en  imposant  le  devoir  rigoureux  de 
servir  l'Etat,  doit  assurer  le  tiers  des  sous-lieute- 
nants aux  sous-officiers.  Il  conviendra  aussi, 
sans  doute,  de  la  nécessité  d'exiger  quatre  ans 
de  service  de  ces  sous-officicrs;  car,  si  pour  faire 
un  sous-lieutenant,  il  suffisait  de  faire  entrer  un 
jeune  homme  dans  un  régiment,  et  de  lui  faire 
monter  une  garde  dans  chaque  çrade,  la  garantie 
de  la  loi  serait  complètement  illasoire.  L  orateur 
dont  je  pLrle,  sait  mieux  que  moi  que  lorsqu'un 


(1)  Cette  opinion  n'a  pas  été  prononcée.  Inscrit  pour 
combattre  Tamendement,  l'auteur  n'a  pas  insisté  poar 
prendrela  parole»  lorsque,  d'après  l'heure  avancée  elles 
observations  de  M.  le  garde  des  sceaux,  la  Cliambre  ne 
paraissait  pas  disposée  &  entrer  dans  le  fond  de  U 
question.  Ii  fait  imprimer  ce  qu'il  voulait  dire,  pour 
-^ire  connaître  son  avis  dans  une  question  qiiî  imreisa 
lO  ■<  "laul  '^-'jré  ''^"née  dont  il  a  rho*"«$*ir'*<<i*»*-^ 
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colonel  fait  nommer  sous-lieutenant  un  adjudant 
ou  un  sergent-major,  co  n'est  pas  un  homme 
qu'il  avance,  mais  «ne  salutaire  émulation  qu'il 
clicrche  h  établir.  La  récompense  est  donnée  à 
tout  le  corps  des  sous- officiers,  dont  le  nouveau 
promu  doit  être  le  modèle.  Ce  n'est  pas  par  cette 
voie  que  doivent  parvenir  les  jeunes  gens  des 
familles  aisées  :  les  écoles  militaires  leur  sont 
ouvertes. 

Ici,  j'aurais  encore  Tavantace  d'être  d'accord 
avec  l  honorable  orateur;  car  il  ne  veut  pas  sans 
doute  que  des  jeunes  gens  soient  nommés  officiers, 
sans  avoir  reçu  une  éducation  conforme  à  l'état 
qu'ils  vont  embrasser.  H  sait  trop  bien  que  Tin- 
struction  qu'on  acquiert,  ou  que  du  moins  on  est 
censé  acquérir  dans  les  écoles,  est  un  titre  con- 
sacré par  l'habitude  et  tout  en  faveur  des  jeunes 
sous-liou tenants;  car  il  leur  assure  l'obéissance 
des  inférieurs,  en  môme  temps  que  la  considé- 
ration (les  camarades  sortis  do  la  classe  des  sous- 
ofrlciers.  Dans  l'armée  française,  Messieurs,  on 
raisonne  trop  peut-être,  mais  enfin  on  raisonne 
et  ce  ne  serait  pas  sans  inconvénient  pour  la 
discipline  qu'on  ferait  commander  nos  soldats  par 
des  enfants  sans  expérience,  sortis  do  la  maison 
paternelle  avec  l'épaulette. 

Los  dispositions  du  litre  VI  relatives  aux  sous- 
lieutenants,  ne  restreignent  point  le  droit  du  Uoi 
de  nommer  tous  les  ofliciers  de  son  armée.  Sa 
Majesté  choisit  ceux  qui  sortent  des  sous-olliciors  ; 
elle  nomme  la  plus  grande  partie  des  élèves  des 
écoles  militaires  et  aucune  disposition  législative 
ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  les  choisisse  en  totalité. 
Ce  choix  lui  donne  le  moyen  d'attacher  au  service 
les  enfants  de  ses  plus  fidèles  serviteurs,  et  peut 
s'exercer  aussi  en  laveur  des  familles  aisées  (font, 
ainsi  que  l'honorable  orateur,  je  ne  demande  pas 
mieux  que  do  voir  les  enfants  se  destiner  au 
service  militaire,  à  condition  qu'ils  ne  réclame- 
ront d'autre  privilège  que  celui  de  servir  le  Roi 
avec  plus  de  dévouemenL 

Les  conditions  pour  être  sous-lieutenant  étant 
convenablement  établies  dans  le  titre  YI,  il  ne 
reste  à  défendre  d'essentiel  que  la  disposition  qui 
exige  4  ans  dans  chaque  grade  pour  arriver  au 
grade  immédiatement  supérieur.  Un  honorable 
orateur  nous  a  dit  hier  que  cotte  disposition  ne 
permettait  guère  d'être  colonel  avant  l'âge  de 
45  ans.  Je  lui  rappellerai  que,  sous  l'ancien 
régime,  la  plupart  des  militaires  se  retiraient  du 
service  après  cet  ûge,  avec  le  grade  de  capitaine. 
Il  est  vrai  que  par  une  compensation  que  per- 
sonne ne  pense  à  admettre,  on  avait  àuelques 
colonels  de  25  ans.  La  suite  naturelle  de  l'état  de 
paix  est  de  ralentir  l'avancement  dans  son 
ensemble.  Accélérez  le  mouvement  pour  quelques- 
uns,  vous  le  retarderez  nécessairement  pour  beau- 
coup d'autres.  Supprimer  la  condition  des  4  ans, 
c'est  ouvrir  une  porte  plus  large  aux  demandes 
de  toute  nature,  si  gênantes  pour  l'administration. 
Selon  mol,  4  ans  passés  dans  un  grade  ne  sont 
pas  trop  pour  établir  une  supériorité  sur  des 
ciimanides  qui  puisse  justifier  l'avancement  au 
choix.  Le  moment  actuel  ne  serait  jias  d'ailleurs 
bi(M)  choisi  pour  affaiblir  une  digue  souvent 
Impuissante  contre  le  terrent  des  sollicitations 
et  des  ambitions  précoces  nui  menace  d'envahir 
le  domaine  du  mérite  véritable,  jaloux  démériter 
des  grâces,  dédaigneux  de  les  solliciter. 

Pour  le  dire  en  passant,  les  demandes  qui  con- 
cernent notre  état,  faites  par  tous,  appuyées  par 
tous,  no  tendent  à  rien  moins  qu'à  métamorpboser 
la  carrière  de  l'honneur  en  celle  de  l'intriffue. 
rappelle  de  tous  mes  tqsiix  nne  déclaration  for- 


melle du  ministre  du  Roi,  de  refuser  tout,  à  tout 
militaire  qui,  méconnaissant  à  ce  point  la  dignité 
de  sa  noble  profession,  sollicite  autrement  que 
par  les  services. 

Je  passe  à  l'objection  relative  à  la  forme  légale 
donnée  aux  dispositions  restrictives  relatives  à 
l'armement,  et  par  conséquent  à  l'amendement 
en  discussion. 

Ici,  Messieurs,  je  conviendrai  avec  l'auteur  de 
l'amendement,  quà  l'exception  de  ce  qui  garantit 
les  droits  des  sous-ofliciers  à  l'avancement,  les 
autres  dispositions  du  titre  VI  auraient  dû  rester 
dans  le  domaine  de  l'ordonnance.  Des  règles 
établies  par  la  volonté  seule  du  Roi,  auraient 
suffi  pour  arrêter  un  ministre  accessible  à  toute 
autre  considération  que  celle  d'une  exacte  justice, 
indispensable  pour  ne  pas  détruire  toute  émula- 
tion dans  l'état  militaire.  Mais,  Messieurs,  le  Roi, 
dans  sa  sollicitude,  a  voulu  ainsi  consacrer,  par 
le  caractère  de  la  loi,  les  droits  de  ses  fidèles 
serviteurs.  L'armée  jouit  depuis  6  ans  de  cette 
paternelle  concession.  Elle  y  trouve  une  garantie 
plus  complète  que  dans  des  ordonnances  générales 
qui,  dans  des  cas  exceptionnels,  pourraient  se 
voir  contredites  par  d'autres  ordonnances.  Ce 
n'est  pas  au  moment  où  cette  jeune  et  brave 
armée  vient  de  répondre  si  glorieusement  à  la 
confiance  du  monarque,  que  vous  voudrez  lui 
enlever  des  institutions  qui  ne  lui  sont  si  pré* 
cieuses  que  parce  qu'elle  les  doit  aux  bontés  de 
son  auguste  chef.  11  appartenait  au  Roi  seul 
d'apprécier  les  besoins  de  son  armée,  de  recher- 
cher par  quels  moyens  il  pourrait  consolider  son 
organisation,  assurer  à  jamais  ce  dévouement  sans 
bornes,  cette  discipline  que  vous  avez  si  justement 
admirée.  L'illustre  auteur  de  la  Charte  a  prbuvô 
parla  que  concéder  était  synonyme  de  conquérir. 
Toutefois,  conservateur,  avant  tout,  des  droits 
inhérents  à  sa  couronne,  vous  ne  doutez  pas  que 
si  quelques  dispositions  d'une  loi  existante,  com- 
promettait le  moindre  de  ces  droits  si  précieux, 
il  ne  vous  en  propose  le  changement.  Vous 
attendrez  donc  respectueusement  cette  initiative 
royale  f]ui,  j'ose  le  dire,  n'a  jamais  été  plus 
nécessaire  que  dans  cette  occasion  où  il  s'agit  des 
droits  du  Roi,  non-seulement  comme  souverain, 
mais  comme  chef  et  père  de  ses  soldats* 

Je  me  résume,  Messieurs. 

Les  deux  dispositions  essentielles  du  titre  VI, 
le  tiers  des  emplois  aux  sous-officiers  et  les  qua- 
tre ans  de  service  exigés  dans  chaque  grade  doi- 
vent être  maintenus. 

Les  modifications  dont  le  titre  Viserait  suscep- 
tible doivent  être  attendues  de  la  sagesse  du  Roi. 

On  doit  également  attendre  l'initiative  royale 
pour  changer  quoi  que  ce  soit  à  la  forme  légale 
des  dispositions  sur  l'avancement. 

Je  rejette  l'amendement. 

M.  le  eomte  ée  Montmarle,  membre  de  la 
commission  nommée  pour  Vexamen  du  projet  de  loi 
contenant  quelques  modifications  à  la  foi  au  recru- 
tement  (1).  Messieurs,  au  point  où  en  est  la  dis- 
cussion, il  est  impossible  de  succéder  aux  orateurs 
qui  m'ont  précédé  à  cette  trihune,  sans  retomber 
plus  ou  moins  dans  leurs  réflexions.  Cependant, 
si  vous  daignez  m'accorder  un  moment  d'at- 
tention, je  n'en  abuserai  point  en  vous  faisant 
connaître  les  miennes. 


(t)  La  diseoiaion  ayant  été  inrmét,  «eue  opinion  n'a 
pu  «tnpronoDOée.  {Note  de  M.  lé  eotiUéde  Jfontaïa- 
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Le  projet  de  loi  «oumis  à  la  Chambre  remet  de 
nouveau  en  question  :  S*il  vaut  mieux  lever  un 
plus  grand  nombre  d'hommes  et  les  retenir  peu 
de  temps  au  service  militaire,  que  d'en  lever  une 
moins  grande  quantité  et  les  retenir  plus  longtemps. 

Je  crois,  Messieurs,  que,  comme  moi,  vous  pen- 
serez que  lorsqu'il  s'agit  de  faire  supporter  une 
charge  quelconque,  à  uue  partie  de  la  population, 
il  faut  l'alléger  autant  que  possible,  et  que  le 
seul  moyen  a  y  parvenir  est  de  la  partager  entre 
un  plus  grand  nombre  d'individus.  Et  en  effet.  Mes- 
sieurs, la  loi  du  10  mars  1818  prescrit  une  levée 
annuelle  de  40,000  hommes  qui  n'en  produit  réel- 
lement que  de  33  à  34,000,  lesquels  doivent  cha- 
cun six  ans  de  service  actif  et  six  ans  de  vété- 
rance.  C'est-à-dire  que  le  jeune  soldat,  appelé  à 
20  ans,  a  atteint  la  fin  de  sa  32«  année  avant  de 
pouvoir  embrasser  un  état  ni  de  former  d'établis- 
sement stable.  Eh  bien  l  Messieurs,  que  vous  pro- 
pose aujourd'hui  le  gouvernement?  de  lever  an- 
nuellement 60,000  hommes  qui  en  mettront  à 
sa  disposition  environ  51.000,  dont  partie  sera 
appelée  pour  compléter  les  cadres  et  le  surplus 
formera  la  réserve  qui  doit  remplacer  les  vété- 
ran?. Mais  aussi  ces  60,000  hommes,  ou  plutôt 
ces  51,000  jeunes  soldats,  qu'ils  aient  ou  non  été 
mis  en  activité,  auront  rempli  leur  lâche  et  seront 
libérés  au  bout  de  huit  ans.  Ainsi,  ils  seront  li- 
bres de  tout  service  à  la  fin  de  leur  28''  année, 
ils  n'auront  fait,  pour  ainsi  dire,  aucune  perte 


marie,  et  qu'il  forme  un  établissement. 

Dira-t-on  que,  par  la  loi  de  1818,  le  jeune  sol- 
dat étant  liDéré  à  26  ans  de  service  actif,  et 
qu'alors  ne  devant  plus  que  les  six  ans  de  vété- 
rance,  il  peut,  d'après  la  loi,  prendre  un  état  et  se 
marier?  Je  répondrai  que  malheureusement  ceux 

?[ui  sont  dans  ce  cas,  n'ont  que  trop  usé  de  cette 
acuité,  et  que,  si  Tannée  dernière,  au  lieu  d'ap- 
peler la  classe  de  vétérans  qui  venait  d'être  libé- 
rée du  service  actif  le  31  décembre  1822,  le  gou- 
vernement eût  appelé  celles  qui  avaient  été 
libérées  de  ce  service  antérieurement,  quelle  dé- 
solation cette  mesure  n'eût-elle  pas  occasionné 
dans  les«familles1  que  de  femmes,  que  d'enfants 
abandonnés,  et  boauGOup  sans  ressource  aucune, 
puisque  c'est  l'état  du  mari  qui  les  fait  exister  I 

Evitons  pour  l'avenir,  Messieurs,  ce  grave  in- 
convénient dont  heureusement  la  sagesse  du  gou- 
vernement nous  a  préservés  en  1823. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  a  appelé 
votre  attention  sur  quelques  changements  à  faire 
à  la  loi  de  1818. 11  en  est  un,  Messieurs,  plus  ur- 
gent que  les  autres,  qui  est  réclamé  depuis  long- 
temps :  je  veux  parler  des  adiudants-majors.  H 
ne  suffit  pas  d'ùtre  jeune,  zélé,  actif,  intelligent 
et  instruit,  pour  être  pourvu  de  cet  emploi:  la  loi 
de  1818  exige  encore  que  le  lieutenant  qui  y  est 
destiné  eût  été  sergent-major  ou  maréchal-des- 
logis  chef,  de  manière  qu'aujourd'hui  il  y  a  des 
régiments  où  il  ne  se  trouve  point  d'officiers, 
anciens  sous-officiers,  capables  d^étre  aujourd'hui 
adjudants- majors.  Les  colonels  sont  obligés  de 
faire  remplir  provisoirement  ces  fonctions  par  des 
officiers  qui  ne  peuvent  en  obtenir  le  brevet, 
parcequ'ils  n'ont  pas  été  sergenta-majors  ou  ma- 
réchaux-des-logis  chefs. 

Ou  éprouve,  pour  les  officiers  comptables,  le 
-n^ine  embarras  que  pour  les  adjudants-maior? 
kU  nombre  des  officiers  qui  doivent,  d'après  1- 
Ml  de  1818  irrive»*  *  "emploi  de  major,  pot 


comptabilité,  se  trouvent  les  adjudants-majors 
qui,  de  tous  les  officiers  d'un  régiment,  sont  cer- 
tainement ceux  qui  ont  le  moins  eu  occasion  d'en 
acquérir,  parce  que  leurs  fonctions  sont  toutes 
militaires,  et  q^ue  leur  temps  est  employé  ou  au 
service  ou  à  l'instruction. 

En  vous  faisant  connaître  ces  divers  inconvé- 
nients, mon  intention,  n'est  point,  Messieurs,  de 
vous  engager  à  y  remédier  immédiatement,  en 
amendant  la  loi  en  discussion,  puisque  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  a  annoncé  à  votre  commission 
que  le  gouvernement  proposerait,  à  la  session 
prochaine,  de  nouvelles  modifications  qui  attein- 
draient ce  but. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  vous  a  si- 
gnalé. Messieurs,  un  honteux  trafic  qui  alimente 
nos  compagnies  de  discipline  et  peuple  les  ate- 
liers de  condamnés  au  boulet.  Le  remplacement 
est  un  bienfait  de  la  loi  de  1818  ;  mais  il  fiant  en 
changer  le  mode.  Celui  qui  existe,  quoique  déjà 
amélioré^  ne  vaut  encore  rien. 

11  est  indispeusable  que  le  gouvernement  ôte, 
aussitôt  que  possible,  aux  particuliers  ce  genre 
de  spéculation  qui  se  fait  d'une  manière  révol- 
tante ;  et  il  le  peut,  en  se  chargeant  de  l'opéra- 
tiou  qui,  alors,  peut  être  tournée  au  pront  de 
l'armée  et  fournir  le  moyen  de  récompenser 
d'anciens  et  braves  militaires  qui  resteront  plus 
longtemps  encore  sous  les  drapeaux  du  Roi.  C'est 
donc  le  gouvernement  qui  doit  se  charger  de 
pourvoir  a  tous  les  remplacements,  pour  une 
somme  qui  sera  versée  dans  ses  caisses,  par  les 
individus  riches  ou  aisés  qui,  trop  faibles  de  con- 
stitution, ou  ayant  de  la  répugnance  pour  les  ha- 
bitudes militaires,  feront  volontiers  des  sacrifices 
pour  s'en  dispenser.  Cette  mesure  doit  être  en 
même  temps  économique  pour  les  familles.  Que 
le  gouvernement  fixe  la  somme,  qu'elle  devienne 
une  récompense,  et  que,  par  ses  ordres,  elle  soit 
donnée  à  ceux  des  soldats  ou  sons-ofnciers  qui 
sont  au  moment  d'être  libérés  et  qui  se  détermi- 
neront h  rester  sous  les  drapeaux.  14usieurs  d'en- 
tre eux  n'avant  ni  fortune  ni  état  y  trouveront  an 
avantage  réel  dont  ils  profiteront,  pourvu  que  ces 
braves  ne  soient  point  flétris  de  la  dénomination 
de  remplaçant  devenue  déshonorante.  Alors  l'ar- 
mée française  qui  vient  d'ajouter  à  sa  gloire  sous 
la  conduite  d'un  auguste  chef,  se  glorifiera  en- 
core de  pouvoir  conserver  d'anciens  serviteurs 
qui  toujours  guideront  nos  jeunes  soldats  dans  le 
sentier  du  devoir  et  de  l'honneur. 

En  me  résumant.  Messieurs,  je  pense  que  si  la 
loi  proposée  par  le  gouvernement  est  dans  l'inté- 
rêt de  l'armée,  elle  est  davantage  encore  dans  ce- 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  3  juin  1824, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 


A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  yerCn 
de  l'ajournement  porté  au  procès- verhal  de  la 
séance  d'hier. 

Le  garde  des  archives,  sur  l'ordre  de  m  le  pru 
«'dent,  fait  lecture  de  ce  p<*orH-VArliali 
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L*ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délihé^ 
raiion  ouverte  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  con- 
version  des  rentes. 

Le  ministre  des  finances,  et  les  pairs  de  France, 
ministres  des  affaires  étrangCires,  de  la  guerre,  de 
la  marine  et  de  la  maison  du  Roi,  sont  présents. 

M.  le  Président  rappelle  à  la  Chambre  que 
sa  délibération  au  moment  où  elle  a  été  interrom- 
pue, avait  pour  objet  un  amendement  tendant  à 
changer  le  mode  de  conversion  indiqué  par  le 
premier  paragraphe  du  projet.  Cet  amendement 
en  ce  qui  touche  le  premier  paragraphe,  est  ainsi 
conçu  : 

Le  ministre  des  finances  est  autoriséàsubstituer 
à  140  millions  de  rentes  déjà  créées  par  TEtat  en 
5  0/0  consolidés,  savoir  : 

c  Pour  tOOmillions  d'anciennes  rentes  en  5  0/0, 
80  millions  de  rentes  en  3  0/0  au  taux  de  75 
francs,  en  minimumn, 

c  Et  pour  40  millions  d'anciennes  rentes  en 
5  0/0,  3G  millions  de  rentes  en  4  0/0  au  taux  de 
90  francs  en  minimum. 

C'est  sur  cel  amendement,  dont  les  motifs  ont 
été  développés  dans  la  dernière  séance,  que  doit 
s'ouvrir  la  discussion. 

M.  le  eomte  de  Wlllële,  ministre  des  finances^ 
obtient  la  parole  pour  le  combattre.  Il  observe 
d'aboru  que  le  système  de  conversion,  qui  fait 
Tobjct  de  cet  amendement,  offre  en  partie  du 
moins  W.s  mêmes  inconvénients  que  celui  sur  le- 
quel laGliambre  a  prononcé  dans  saséance  d'hier, 
fin  créant,  en  effet,  des  4   0/0  au  taux  de  î)0 
francs,  il  donneau  rentier  une  valeurdéjà  tellement 
ra|>prochée  du  pair,  qu'elle  ne  peut  larder  à  s'y 
élever  et  à  replacer  le  pouvernementdans  la  posi- 
tion où  il  se  trouve  aujourd'hui.  Mais  de  plus,  la 
combinaison  des  deux  espèces  de  rentes  à  3  et  à 
\   0/0    compliquerait   l  opération   de    la    ma- 
nière la  plus  Meneuse,  et  la  rendrait  à  la  fois  et 
plus  difficile  pour  l'administration  et  plus  in- 
commode pour  le  rentier,  qui  recevrait,  non  pas 
un  titre  unique,  mais  deux  inscriptions  différen- 
tes,  Tune  ()Our  dix  quatorzièmes  en  3    0/0, 
et  Taulre  pour  le  surplus  en   \    0/0.   Le  but 
du  noble  auteur  de  ramrndement  parait  d*avoir  été 
surtout  de  diviser  la  dette  publique,  aujourd'hui 
compacte  et  homogène,  en  deux  parties  de  nature 
différente;  mais  il  faut  reconnaître  que  la  prin- 
cipale utihté  de  cette  division  de  la  dette  en  plu- 
sieurs  parties  étant  de  faciliter  la  conversion,  elle 
ne  prési*nte  idus  le  même  avantage  lorsque   là 
conversion  est  effectuée.  Si  donc  il  eût  pu  être 
désirable  d'avoir  en  France  des  rentes  de  divers 
taux,  c'eût  été  en  ce  moment,  et   atin   d'opérer 
partiellement  ;  mais  une  fois  qu'il  est  nécessaire 
d'opérer  eu  bloc  sur  toute  la  dette,  il  vaut  mieux 
arriver  sur-le-champ  à  un  résultat  déhnitif  que 
de  laisser  une  portion  de  la  rente  exposée  pro- 
chainement à  une  nouvelle  conversion.  Ce  sys- 
tème doit  doue  être  repoussé  comme  Ta  été  hier 
celui  des  rentes  à  4  t/2  ;  cl  C(î  (lue  Ton  doit  con- 
clure des  deux  pro|)osilions  faites  à  cet  égard, 
cVst  que  d'une  part  la  réduction  de  rintérèt  de 
la  dette  est  nécessaire,  puisque  les  auteurs  des 
deux  amendements  s'accordent  à  la  proposer,   et 
que,  de  l'autre,   l'émission  des    3   0/0    à   73 
est  avantageuse,  puisque  l'auteur  de  ramendement 
aujourd'hui     discaté    l'adopte    pour    la    plus 
forte  partie  de  ropération.  C'est  donc  dans  les 
propositions  même  des   nobles  adversaires  du 
projet,  que  se  troaveot  les  arguments  les  plus 
déciBifs  en  sa  faveur.  Le  ministre  croit  en  avoir 


dit  assez,  et  s'abstient,  pour  le  moment,  de  toute 
autre  rénexion. 

M.  le  due  de  Breclle  estime  que  le  minis- 
tre s'est  abusé  quand  il  a  cru  voir  dans  les  pro- 
positions d'amendements  la  preuve  que  leurs  au- 
teurs regardaient  la  réduction  comme    néces- 
saire; tout  annonce,  au  contraire,  qu'ils  la  croient 
inadmissible  :  les  amendements  ont  été  proposés 
par  eux,  non  pour  rendre  hommage  au  principe 
de  la  loi,  mais  seulement  pour  arriver  à  une  ap- 
plication moins  défectueuse,  si  la  Chambre  recon- 
naissait qu'une  réduction  est  nécessaire.  La  pro- 
portion  suivant  laquelle    les  suffrages  ont  été 
divisés    dans    la  délibération    d'hier,    semble 
annoncer  que  la  Chambre  serait  peu  éloignée  de 
rejeter  entièrement  le  principe  de  la  réduction, 
et  dès  lors  la  discussion  des  amendements  serait 
peut-être  superflue.  Cependant  et  sans  appuyer  trop 
vivement  celui  qiie  l'on  discute,  et  que  son  auteur 
lui-même  ne  parait  pas  disposé  à  soutenir  avec 
force,  le  noble  pair  croit  devoir  opposer  quelques 
mots  aux  différents  moyens  que  l'on  vient  d'in- 
voquer. Il  n'entend  pas  d'abord  quelles  difficul- 
tés, quels  embarras  causerait  à  l'administration 
la  division  de  la  dette  convertie  en  deux  portions 
distinctes,  et  en  quoi  il  serait  plus  incommode 
pour  le  créancier  de  recevoir  deux  inscriptions 
qu'une  seule.  Mais  a-t-on  dit,  la  division  de  la 
dette  n'ayant  d'autre  avantage  que  de   rendre  la 
conversion  plus  facile;  elle  devient  sans  objet 
lorsque  la  conversion  est  opérée.  A  cela  le  noble 
pair  répond  que  la  conversion  actuelle  n'empê- 
chera pas  qu  a  uneépoque  plus  ou  moins  éloignée, 
une  nouvelle  conversicm  ne  devienne    nécessaire 
lorsque  les  3   0/0    auront  atteint  le   pair,  et 
que  dès  lors  il  n'est  pas  inutile  de  se  ménager 
dès  à  présent  les  ressources  que  peut  offrir  la 
division  de  la  dette.  Il  ajoutera  que  cette  division 
est  encore  avantageuse  sous  un  autre  rapport, 
en  ce  qu'elle  offre  aux  capitaux  des  emplois  de 
diverses  natures,  plus  appropriés  par  conséquent 
aux  iKîsoins  divers  et  aux  convenances   particu- 
lières de  chaque  prêteur.  L'Angleterre  a  parfai- 
tement compris  cctavantage  ;  et  aussi  voit-on  que 
sa  dette  est  divisée,  non-senlemenl  en  deux,  mais 
en  trois  ou  quatre  espèces  différentes.  Ici,  le  noble 
pair  croit  devoir  relever  une  assertion  plusieurs 
fois  répétée  dans  le  cours  de  la  discussion.  On  n  dit 
que  tous  les  emprunts  faits  dans  cv,  pays  durant 
les  guerres  de  la  llévolution  avaient  été   faits  en 
3   0/0   :  on  s'est  trompé,   et  rien    n'est  plus 
facile  que  de  s'assurer,  au  contraire  que  tous  ces 
emprunts  ont  eu  lieu  en  omnium,  c'est-à-dire  au 
moyen  de  la  combinaison  de  toutes  les  espèces 
de  tonds.  L'amendement  a  pour  but  d'introduire 
dans  notre  dette    une  division  qui  a  souvent 
été  utile  à  nos  voisins,  le  noble  iiair  estime  donc 
que  si,  contre  son  opinion,  la  loi  devaitétre  adop- 
tée, ramendement  la  rendrait  du  moins  un    peu 
meilleure. 

M.  le  eomte  de  liaferent  (1).  Messieurs, 
cette  tribune  a  été  destinée  hier  et  aujourd'hui  à 
recevoir  d'étranges  aveux.  On  vient  encore  d'y 
poser  en  fait  que  le  projet  du  gouvernement  est 
mauvais,  et  d'attribuer  aux  amendemont:<,  jus- 
qu'ici discutés,  une  couleur  intentionnelle  que  re- 
pousseraient avec  raison  leurs  auteurs.  On  nous 


(1)  Le  Moniteur  no  iloniio    quNino   analyse  du  iIia- 
court  de  M.  le  comta  de  Laforeiil. 
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dit  que  ces  araeadements  doivent  moins  être  con- 
sidérés par  leur  mérite  propre  que  par  l'avantage 
qu'ils  ont  de  nous  faire  échouer  la  mesure  qui 
nous  est  soumise,  ou  de  la  rendre  inexécutable  si 
on  les  y  amalgame.  Ne  semblerait-il  pas  qu'en 
répétant  sans  fin  que  cette  mesure  est  mauvaise, 
on  puisse  atténuer  les  reproches  faits  aux  amen- 
dements qui  Tattaquent  au  cœur.  Moi,  qui  pro- 
teste ici  ne  connaître  d'autres  combinaisons  que 
celles  que  j'ai  profondément  étudiées  dans  le  pro- 
jetde  Ioi,etqui ontamenéla conviction  intimeque 
j'ai  déjà  exprimée,  je  m'étonne  que  les  mêmes 
efforts  d'intelligence,  employés  a  produire  des 
amendements  dans  le  but  énoncé,  n'aient  pas 
produit  un  seul  projet  supérieur  à  celui  du  gou- 
vernement. Avec  quel  empressement  n'accucille- 
rions-nous  pas  une  lumière  nouvelle  qui  n'aurait 
pas  encore  lui  pour  le  ministère!  Une  la  repous- 
serait pas  plus  que  nous  sans  doute.  Non,  Messieurs, 
ce  n'est  pas  une  médiocre  présomption  en  faveur 
de  ses  conceptions,  que  rimpossiblité  éprouvée 
jusqu'ici  de  lui  en  opposer  une  plus  savante, 
après  tant  de  méditations  sur  les  moyens  d'y 
parvenir.  Serons-nous  entraînés,  par  je  ne  sais 
auel le  fatalité  inexplicable  à  mes  yeux,  à  perdre 
1  occasion  précieuse  d'améliorer  le  sort  de  la 
France?  Tant  d'explications  données  auront-elles 
démontré  en  vain  que  le  projet  de  loi  présenté  à 
Vos  Seigneuries  renferme  dans  son  sein  les  consé- 
quences les  plus  importantes  à  la  prospérité  de 
la  patrie,  à  l'honneur  du  trône,  h  la  gloire  dont 
nous  ne  saurions  trop  environner  la  légiti- 
mité? 

Je  dirai  plus  particulièrement  de  l'amendement 
de  M.  le  comte  Mollien,  qu'il  a  l'inconvénient  de 
prolonger  pendant  bien  longtemps  l'état  de  cho- 
ses dont,  dans  la  plupart  des  discours  proférés 
centre  le  projet  de  loi,  on  a  tiré  un  si  grand  par- 
ti pour  le  combattre.  Nous  avons  entendu  d  élo- 
quentes peintures  du  vif  mécontentement  qui  est 
censé  avoir  éclaté  dès  son  apparition,  et  il  semblait 
qu'on  ne  pouvait  trop  tôt  y  porter  remède.  Pour- 
quoi donc  en  proposant  aux  rentiers  à  peu  prés 
les  mêmes  conditions  que  le  gouvernement,  le 
noble  comte  veut-il  que  leur  exécution  ait  lieu  en 
cinq  fuis,  au  lieu  d'être  instantanée?  Je  n'admets 
pas  qu'il  y  ait  autant  d'agitation  que  de  nobles 
orateurs  nous  l'ont  dit,  et  en  tout  état  de  cause 
elles  sont  renfermées  dans  des  sphères  d'où  elles 
ne  passeront  pas  aisément  dans  la  masse  natio- 
nale; mais  je  ne  puis  concilier  qu'on  les  admette 
et  qu'on  propose  des  plans  qui  les  perpétueraient. 
J'ai  opiné,  dans  votre  commission,  Messieurs, 
contre  toutes  les  modifications  qui  embrasseraient 
un  cercle  quelconque  d'années,  et  je  vote  sous 
ce  rapport  notamment  contre  l'amendement  de 
le  comte  Mollien. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Laforest.) 

M.  le  comte  Mollien  (1).  Messieurs,  je 
me  serais  bien  mal  expliqué,  si  j'avais  donné 
lieu  de  penser  que  mon  amendement  avait  une 
autre  intention  que  celle  de  faire  profiter  le  pro- 
jet de  loi  d'une  de  ses  plus  utiles  conséquences, 
et  coDséquemment  d'y  introduire  une  améliora- 
tion désirable. 

Je  n'ai  pas  sous  les  yeux  les  expressions  dr 
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avec  fidélité  l'impression  qu'elles  m'ont  laissée 
sur  l'opinion  où  il  était  qu'un  des  effets  du  fonds 
de  3  0/0  était  de  communiquer  à  tous  les  autres 
fonds  la  tendance  qu'il  avait  lui-môme  pour  at- 
teindre le  pair.  Je  partageais  cette  opinion  de- 
puis longtemps;  je  n'ai  fait  que  rappeler  et  in- 
voquer la  déiinition  même  donnée  avant-hier  par 
M.  le  ministre  des  finances,  et  gui  favorisait  la 
proposition  que  j'avais  déjà  faite  de  créer  un 
fonds  qui  devait  produire  un  intérêt  de  4  1/2,  à 
côté  de  celui  qui  ne  fait  espérer  qu'un  intérêt 
de  4. 

En  proposant  de  mettre  ces  deux  fonds  en 
concurrence,  j'ai  eu  principalement  en  vue  les 
possesseurs  constants,  les  consommateurs  habi- 
tuels des  fonds  publics,accoutumés  à  trouver  dans 
ces  placements  un  intérêt  de  5  0/0,  et  que  la  ré- 
duction subite  de  tout  un  cinquième  pouvait  en 
écarter.  Cette  classe  a  formé  lusqu'à  présent  la 
majorité  des  rentiers;  elle  fuit  les  nasards  de  la 
Bourse:  c'est  elle  qui  a  fourni  définitivement 
les  fonds  de  la  plupart  des  emprunts  ;  elle  a 
abandonné  au  gouvernement  le  soin  de  son  ca- 
pital; elle  ne  garde  pour  elle  que  celui  du  revenu. 
C'est  encore  principalement  sur  elle  que  repose 
le  succès  de  la  grande  opération  sur  laquelle 
vous  délibérez  ;  et  puisque  son  secours  ne  sera 
pas  inutile  à  la  loi,  peut-être  est-il  d'autant  plus 
justeque  la  loi  adopte  à  son  égard  une  disposition 

3ui  simultanément  améliorera  la  loi  elle-môme 
ans  l'intérêt  du  crédit  et  de  nos  emprunts  ulté- 
rieurs. 

J'ai  quelques  motifs  de  croire  que,  dans  la  con- 
currence des  4  0/0  à  90  francs,  et  des  3  0/0  à 
75  francs,  ces  derniers  fonds  seront  d'abord  pré- 
férés par  ceux  qui  ne  les  appellent  aujourd  hui 
de  tous  leurs  vœux,  que  parce  qu'ils  espèrent 
trouver  pendant  quelques  mois,  dans  les  3  0/0 
un  intérêt  très-supérieur  à  celui  môme  que  leur 
offraient  les  5  0/0.  En  effet,  les  3  0/0  pourront, 
pendant  quelques  mois.donner  à  leurs  possesseurs 
éphémères  un  intérêt  additionnel  triple  de  celui 
qu'ils  recevront  du  Trésor,  et  la  mesure  du  profit 
accessoire  est  déjà  donnée  par  le  taux  de  oO  et 
81  francs  auquel  se  négocient  les  promesses  de 
3  0/0. 

Les  4  0/0  au  taux  de  90  francs  offriront  à  cette 
autre  classe  d'acheteurs,  un  attrait  moins  puis- 
sant malgré  la  supériorité  de  leur  intérêt  spécial, 
parce  que  leur  progression  sera  nécessairement 
plus  lente  en  raison  même  du  moindre  espace 
qu'ils  auront  à  parcourir.  Les  simples  spécula- 
teurs ne  doivent  donc  pas  attacher  une  grande 
importance  à  ces  4  0/0  au  taux  de  00  francs. 

Mais  ils  ne  seront  pas  délaissés  par  les  rentiers 
proprement  dits,  qui  trouveront  dans  le  plus  haut 
intérêt  de  ces  effets  une  sorte  d'indemnité  de  la 
réduction  que  les  3  0/0  leur  feront  subir,  ils  con- 
serveront conjointement  ces  deux  effets;  et  je  ne 
puis  trop  répéter  que  ceux-là  seuls  soutiennent 
efficacement  le  crédit  des  fonds  publics,  qui  les 
conservent;  et  dans  les  mains,  dans  les  familles 
lesquels  ils  s'associent  en  quelque  sorte  à  la 
)ropriélé  immobilière  par  une  confiance  hérédi- 
aire  dans  le  gouvernement,  par  la  plus  grande 
acilité  que  ces  fonds  publics  offrent  dans  les 
mrtages;  enfin,  que  dans  telle  situation  des  fi- 
'\nces  publiques  et  sous  telle  forme  de  gouver^ 
•ement,  il  est  politiquement  bon  que  les  grandes 
ortunes  elles-mêmes  fassent  entrer  dans  leur 
insemble  les  divers  éléments  dont  se  composent 
es  fortunes  moindres,  parce  qu'alors  tous  les  iv- 
érëts  égpiement  compris,  protéjgte,  déf^ftnw. 
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proposées  par  Fadministratioa  publique,  pour 
que  tous  puissent  trouver  uoe  part  égale  dans  lu 
prospérité  commune. 

Je  ne  rejette  pas  le  secours  des  capitaux  étran- 
gers dans  nos  fonds  publics,  ni  celui  des  ioter- 
médiaires  qui  ne  s*en  chargent  momentanément, 
que  pour  les  transmettre  aprùs  le  prélèvement  de 
leurs  prolits.  Je  veux  seulement  exposer  que  les 
véritables  soutiens  du  crédit  des  fonds  publics, 
sout  les  acheteurs  qui  les  gardent;  comme  pour 
les  divers  approvisionnements  qu'appellent  les 
besoius  des  grandes  sociétés,  les  véritables  sou- 
tiens de  la  reprodution  sont  bien  plus  dans  les 
consommateurs  réels  et  permanents  qui  les  ap- 
pliquent à  leur  constant  usage,  que  dans  les  in- 
termédiaires qui  se  placent  pour  la  seule  trans- 
mission entre  eux  et  les  producteurs. 

C'est  donc  pour  que  la  classe  des  véritables  ren- 
tiers ne  perde  rien  de  son  nombre;  pour  qu'elle 
trouve  dans  les  4  0/0  à  90  francs,  mis  en  concur- 
renceavec  les  3  0/0  à  75  francs,  une petiteindem- 
nité  du  sacrifice  qui  lui  sera  imposé;  pour  dimi- 
nuer la  tendance  trop  naturelle  aux  spéculations, 
sur  le  capital  j  qu'encourageraient  les  3  0/0  s'ils 
étaient  êeuls  livrés  aux  hasards  de  la  Bourse  ; 
pour  que  nos  fonds  soient  recherchés  comme 
moyen  de  revenu^  plutôt  que  comme  occasion  de 
profits  aléatoires  ;  pour  que  le  cours  des  3  0/0 
soit  maintenu  dans  une  plus  juste  limite  par  la 
concurrence  des  4  0/0;  pour  introduire  dans 
notre  dette  une  division  salutaire,  et  ultérieure- 
ment plus  favorable  à  toute  opération  semblable 
à  celle  qui  vous  occupe;  pour  compléter  la  loi, 
dans  l'acception  de  M.  le  ministre  des  finances, 
qui  a  judicieusement  remarqué  qu'un  des  mé- 
rites des  3  0/0  était  de  favoriser,  par  leur  ascen- 
sion naturelle,  celle  des  autres  fonds  créés  d  un 
taux  différent  ;  enfin,  pour  attacher  du  moins  à 
une  partie  de  la  dettto  un  intérêt  plus  rapproché 
du  taux  commun  de  l'intérêt,  que  je  persiste 
dans  ma  proposition. 

Je  borne  ici  l'exposé  de  mes  motifs,  en  priant 
Vos  Seigneuries  d'excuser  les  détaiU  pres(iue 
techniques  dans  lesquels  j'ai  été  obligé  d  entrer. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  lu  comte  Mollieu.) 


M.  le  eomte  de  ¥lllèle,  ministre  des  finances, 
demande  d  être  entendu.  U  avait  pensé  d'al)ord 
que  la  création  des  4  0/0  à  90  était  proposée  dans 
1  intérêt  de  TEtat  ;  mais  d'après  les  explications 
qui  viennent  d'être  données,  ce  serait  au  con- 
traire dans  rintérôt  des  i\;ntiers.A  r.et  égard,  une 
observation  est  nécessaire.  Il  est  vrai  que  l'inté- 
rêt qu'ils  recevront  par  ce  moyen  sera  plus  fort 
d'environ  41  centimes  pourcentquecMîlui  des  3  0/0 
donnés  à  7^  ;  mais  on  doit  remarquer  qu'à  coté 
de  cet  avantage  se  place  i'mconvénieut  d'un  rem- 
boursement nouveau  nécessairement  peu  éloigfié, 
puisque  les  fonds  ii  4,  déjà  très-rapprochés  du 

Î^air,  seront  sans  cesse  poussés  vers  ce  taux  par 
'influence  de  la  hausse  des  3  0/0.  Le  prenier 
des  orateurs  entendus  aujourd'hui  a  si  bien  re- 
connu cette  nécessité  pro<!haine  d'une  nouvelle 
conversion,  qu'il  a  argumenté  en  faveur  de  i'a- 
meodement,  de  la  facilité  que  donnerait,  pour  y 
parvenir,  la  division  de  la  dette  ;  et  il  faut  re- 
marqner  qu'après  cette  nouvelle  réduction,  si  elle 
était  faite  dans  le  même  esprit,  les  rentiers  se 
trouveraient  n'avoir  plus  qu'un  intérêt  de  3  1/2, 
tandis  que  le  projet  leur  assure  à  toujours  un 
intérêt  de  4.  On  doit  donc  penser  que  même  pour 
les  rentiers  \b  pn^et  est  préférable  à  Tamende- 
ment.  Quanta  VtM,  on  Ta  d^àdit,  la  dirâlon 


de  la  dette  n'a  d'autre  avantage  que  de  rendre 
la  conversion  plus  facile,  et  cet  avantage  ici  ne 
saurait  entrer  en  ligne  de  compte^  puisque  par 
l'effet  des  circonstances  la  conversion  serait  opé- 
rée avant  la  division  de  la  dette.  Si  d'ailleui'S  on 
croit  nécessaire  d'avoir  des  fonds  de  diverses  na- 
tures, rien  déplus  simple  que  de  contracter  à  Ta- 
venir  les  emprunts  qui  seraient  nécessaires  dans 
des  valeurs  différentes.  L'amendement,  dit-on,  a 
pour  but  principal  de  favoriser  les  rentiers  pro- 
prement dits,  qui  ne  calculent  que  le  revenu,  et 
de  les  détourner  autant  que  possible  des  spécula- 
tions sur  le  capital.  Mais  il  faut  observer  que 
cette  classe  de  rentiers  pour  lesquels  on  sup- 
pose que  le  capital  n'est  rien,  est  celle  des  rentiers 
au-dessous  de  1,000  francs,  et  qu'elle  possède  au 
plus30millions  de  rentes  sur  l4o.  Tous  les  autres 
rentiers,  sans  se  livrer  à  des  spéculations  dang^ 
reuses,  tiennent  compte  néanmoins  du  bénéfice 

3u  ils  peuvent  espérer  sur  le  capital.  La  plupart 
'entre  eux  ne  cherchent  dans  la  rente  qu'un  pla- 
cement temporaire  de  leurs  économies,  et  lors- 
au'ils  en  retirent  leurs  fonds,  soit  pour  acheter 
es  propriétés  foncières,  soit  pour  établir  leurs 
enfants,  ils  veulent  que  leur  capital  ait  fructilié. 
On  peut  jusqu'à  un  certain  point  dire  la  même 
chose  des  rentiers  au-dessous  de  1,000  francs. 
L'intérêt  sans  doute  est  plus  à  considérer  pour 
eux  que  pour  les  autres,  mais  cette  considération 
ne  les  empêche  pas  de  songer  en  même  temps 
à  leur  capital,  et  Von  a  vu  par  le  déclassement 
qui  s'est  opéré  au  moment  de  la  hausse  que  les 
petits  rentiers  n'étaient  pas  les  derniers  à  profiter 
du  bénéfice  que  leur  offrait  l'élévation  du  cours. 
Ou  a  parlé  encore  une  fois  des  compagnies 
financières  engagées  dans  l'opération,  mais  pour- 
quoi semble-t-on  oublier  toujours  que  ces  com- 
pagnies ne  recevront  aucune  portion  des  nou- 
veaux effets  qu'au  refus  des  porteurs  actuels  de 
la  rente,  ou  eu  les  achetant  d'eux  sur  la  place  ? 
Mai?,  dit-on,  elles  les  achèteront  à  bon  marché 
pour  les  revendre  cher.  A  cet  égard,  il  suffit 
d'observer  que  pour  qu'une  pareille  supposition 
pût  se  réaliser,  il  faudrait  que  les  rentiers,  pos- 
sesseurs actuels,  entendissent  assez  mal  leurs  in- 
térêts pour  vendre  eux-mêmes  à  bon  marché  et 
racheter  ensuite  à  un  cours  plus  élevé,  ce  qu'on 
ne  peut  guère  admettre.  Cet  inconvénient  d'ail- 
leurs existe  aussi  bien  dans  le  nouveau  système 
que  dans  celui  du  projet,  et  dès  lors  on  ne  peut 
s'en  faire  un  moyen  pour  l'adoption  de  l'amen- 
dement. Le  noble  pair  entendu  le  premier  dans 
celte  séance  avait  avancé  que  l'auteur  de 
l'amendement  était  loin  d'admettre  le  principe 
de  la  réduction.  Les  explications  qui  viennent 
d'être  données  par  lui,  ne  paraissent  pas  confir- 
mer cette  assertion,  et  sa  loyauté  bien  connue 
ne  permet  pas  de  croire  qu  il  eiU  voulu  proposer 
ou  soutenir  un  système  qu'il  ne  croirait  pas 
avantageux,  ni  surtout  qu'il  eût  cherché  dans 
cette  proposition  un  moyen  indirect  de  faire  re- 
jeter le  projet  de  loi.  Le  ministre  a  donc  pu  invo- 
(luer  en  faveur  de  la  convention  ropinion  de 
l  auteur  de  l'amendement,  opinion  à  laquelle  il  s>e 
plaira  toujours  à  rendre  justice  alors  inénic  qu'elle 
uest  pas  entièrement  conforme  à  la  sienne.  Il 
insiste  au  surplus  sur  le  rejet  de  l'amendement. 


M.  le  due  àe  Broglle  croit  devoir  réclamer 
contre  l'interprétation  donnée  à  deux  des  obser- 
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dit  seulement  que  tôt  ou  tard  les  3  0/0  pouvaient  | 
arriver  au  pair  ainsi  qu'ils  en  approchent  déjà 
dans  un  pays  voisin,  et  que  dans  cette  circon- 
stance.à  quelque  époque  qu'elle  dût  arriver,  il  se- 
rait utile  d'avoir  une  dette  divisée  en  plusieurs 
parties.  11  lui  semble  qu'on  n'a  point  répondu 
à  celte  observation, et  il  persiste  à  croire  qu'il  y 
aurait  de  Tavantage  à  faire  dès  aujourd'hui  une 
chose  que  l'on  reconnaît  utile  et  à  ne  pas  retom- 
ber dans  l'inconvénient  dont  on  veut  sortir,  en 
substituant  à  une  dette  compacte  et  homogène 
une  autre  dette  absolument  de  même  nature.  En 
second  lieu,  on  lui  a  reproché  d'avoir  fait  enten- 
dre que  les  auteurs  des  deux  amendements  dis- 
cutés jusqu'à  ce  moment  ne  les  auraient  présentés 
3ue  pour  arriver  indirectement  au  rejet  de  la  loi. 
ne  pareille  imputation  n'a  été  ni  dans  son  in- 
tention, ni  dans  les  termes  dont  il  s'est  servi,  lia 
seulenieot  cru  devoir  repousser  une  induction, 
que  Ton  tirait,  en  faveur  du  projet,  des  proposi- 
tions faites  par  les  deux  nobles  pairs:  à  cet  égard, 
il  rappellera  seulement  que  l'auteur  ae  l'amende- 
ment sur  lequel  la  Chambre  a  prononcé  hier, 
avait  formellement  exprimé  une  opinion  con- 
traire à  tout  système  de  conversion,  et  si  l'auteur 
du  second  amendement  n'a  point  expliqué  sa 
pensée  sur  ce  point,  toujours  est-il  qu'on  ne 
pourrait  s'autoriser  d'une  opinion  sur  laquelle 
au  moins  il  restait  quelque  doute. 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole  sur 
l'amendement,  M.  le  président  annonce  qu'il  va 
le  mettre  aux  voix. 

Plus  de  quinze  pairs  demandent,  aux  termes  du 
règlement,  que  la  Chambre  soit  consultée  par  voie 
de  scrutin. 

Avant  d'y  procéder,  M.  le  président  désigne, 
suivant  l'usage,  par  voie  du  sort,  deux  scru- 
tateurs pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  marquis 
d'Aguesseau  et  le  baron  de  Beurnonville. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  225  votants,  120  suffrages  pour 
le  rejet  et  105  seulement  pour  l'adoption  de  l'a- 
mendement. 

M.  le  PrésMent  proclame  ce  rejet 

Il  expose  ensuite  que  le  troisième  amendement 
qui,  dans  l'ordre  de  la  délibération,  se  rattache 
au  premier  paragraphe  du  projet  de  loi,  est  celui 
qu'a  présenté  le  troisième  orateur  entendu  dans 
la  discussion  générale.  Cet  amendement,  dont 
l'ensemble  se  divise  en  trois  articles,  est  de  la 
teneur  suivante  : 

«  Art  l"*'.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  annuler,  au  profit  du  Trésor,  la  somme  de  14  mil- 
lions de  rentes  à  prélever  sur  les  32,539,493  francs 
de  rentes  acquises  par  la  caisse  d'amortissement 
jusqu'à  ce  jour. 

a  Art.  2.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé, 
en  outre,  à  substituer  des  rentes  4  1/2  0/0  à  celles 
déjà  créées  par  l'Etat  à  5  0/0,  soit  qu'il  opère  p» 
échange  des  5  contre  les  4  1/20/0,  soit  qu'il  rem 
bourse  les  5  au  moyen  de  la  négori^HAn  <ïp^ 
4  1/2  0/0. 

«  L'opération  ne  pourra  être  faiu  4u  iaïuiau 
qu'elle  aura  conservé  aux  porteurs  des  5  0/0  U 
^acuité  d'opter  entre  le  remboursement  du  capita 
î^ominal  et  la  conversion  en  4  1/2  0/0;  lesquels 

"^nrès  l'option,  ne  lorAntnap  -on^Knnranhîoc  -^-on 

»'x  ans. 
«  Art.  3*  La  caio*"'   <  (..nui  ^«ô&cij.oi..  u    .^uir* 
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u'elle  ne  pourrait  employer  en  achats  de  rentes, 
Japrès  la  disposition  ci-dessus,  serviront  à  rem- 
bourser partie  ou  totalité  de  la  dette  flottante; 
et  dans  le  cas  où  cet  emploi  serait  insuffisant»  il 
y  sera  pourvu  par  une  mesure  législative.  » 

M.  le  dae  de  Crillon  (1),  auteur  de  Tamea- 
dement,  obtient  la  parole  et  s'exprime  en  ces 
termes  : 

M('ssieurs,  je  suis  obligé  d'entrer  dans  quelques 
éclaircissements  sur  l'amendement  que  j'ai  pro- 
posé à  Vos  Seigneuries  à  la  suite  de  mon  opinion, 
dans  la  séance  du  25,  puisque  je  n'ai  pas  été  alors 
bien  compris  de  M.  le  ministre  des  finances,  qui 
m'a  objecté  que  a  la  première  condition  d'un 
mode  de  réduction  du  titre  était  de  procurer  au 
gouvernement  les  fonds  nécessaires  pour  le  rem- 
boursement des  créanciers  qui  ne  consentiraient 
pas  à  la  réduction,  et  que  cette  condition  n'était 
pas  remplie  aux  termes  de  mon  amendement, 
puisque  le  seul  moyen  d'exécution  qu'il  donne 
consiste  dans  une  retenue  de  14  millions  sur  l'a- 
mortissement, ressource  évidemment  insofOsante 
pour  le  succès  de  l'opération,  puisqu'elle  ne 
permettrait  de  rembourser  annuellement  que 
700,000  francs  de  rentes.  » 

Telle  n'a  point  été  mon  idée,  ainsi  que  j'ai  en 
l'honneur  de  l'expliquer,  à  l'issue  de  la  séance,  à 
M.  le  ministre  des  finances,  mais  bien,  comme  ^e 
l'ai  exprimé  dans  mon  opinion,  d'autoriser  le  mi- 
nistre des  nuances  à  la  négociation  d'un  emprunt 
à  4  1  /2  0/0;  entendant  ajouter  la  somme  de  \i  rail- 
lions prélevée  annuellement  sur  la  caisse  d'amor- 
tissement, au  bénéfice  de  14  autres  millions  an- 
nuels provenant  de  la  réduction  à  4  1/2  0/0  de 
140  millions  de  rentes  existant  à  5  0/0,  dans  le 
but  d'obtenir  les  28  millions  d'économie  présentée 
par  le  projet  de  loi. 

Ces  considérations  m'ont  engagé  à  donner  à 
mon  amendement  la  rédaction  sous  la  forme  de 
laquelle  il  a  été  imprimé  et  mis  sous  les  yeux 
de  Vos  Seigneuries  ;  ce  qui  ne  change  rien  dans 
le  fond  à  ma  première  proposition. 

Après  la  lumineuse  discussion  qui  a  eu  lieu 
dans  cette  Chambre,  et  tout  ce  qui  a  été  dit  sur 
l'amortissement,  je  suis  resté  bien  convaincu 
qu'il  pouvait  supporter  facilement  le  sacrifice 
entier  de 28 millions  de  rentes,  si  on  voulait  le  ré- 
duire de  cette  somme;  mais  comme  je  pense  en 
même  temps  qu'on  doit  s'attendre  à  une  réduc- 
tion quelconque  dans  l'intérêt,  lorsque  la  rente  a 
dépassé  le  pair,  j'ai  rédigé  mon  amendement  de 
manière  à  ce  qu'il  participât  des  deux  systèmes, 
les  faisant  concourir  de  façon  à  combiner  ce 
qu'ils  offrent  d'avantageux,  en  écartant  ce  qui, 
dans  l'exécution  complète  de  chacun  d'eux,  serait 
d'un  poids  trop  rigoureux;  il  obtient  sans  racine 
le  même  résultat  que  le  projet  de  loi,  en  procu  - 
rant  28  millions  disponibles  au  moyen  d'une  di- 
minution peu  sensible  dans  l'action  puissante  de 
la  caisse  d'amortissement,  dont  il  se  borne  à 
annuler  la  somme  de  14  millions  de  rentes  pré- 
levées sur  les  acquisitions  qu'elle  a  faites  jusqu'à 
ce  jour,  et  au  moyen  de  la  réduction  de  1/2  0/0 
sur  l'intérêt.  H  exprime  alors  le  taux  véritable 
auquel  il  est  effectivement  descendu  sur  la  place, 
en  considérant  le  prix  élevé  où  se  trouve  aujour- 
'<"iui  la  rente. 
^'  )p"tétre  certain  qp<>  '«^  rentier  qui  s'attend, 
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duction  d'an  cinquième  et  qui  s'est  déjà  soumis  en 
quelque  façon  à  ce  pénible  sacrifice,  s'eslimera 
neureux,  sll  est  permis  de  parler  ainsi,  de  n'être 
réduit  que  d'un  dixième,  et  supportera  patiem- 
ment cette  diminution,  d'autant  plus  qu'il  ne 
Sourrait  raisonnablement  prétendre  au  privilège 
e  jouir  constamment  d*un  intérêt  si  supérieur  à 
celui  dont  se  contente  tous  les  jours  racheteur 
qui  se  présente  sur  la  place  pour  le  remplacer. 
Ayant  d'ailleurs  dix  ans  assurés  devant  lui  pour 
ne  pas  craindre  un  nouveau  remboursement  ou 
une  nouvelle  réduction  d'intérêt,  il  a  amplement 
le  temps  nécessaire  pour  choisir  l'emploi  le  plus 
avantageux  qu'il  sounaitera  donner  à  ses  fonds, 
que  probablement  il  ne  déplacera  pas. 

La  caisse  d'amortissement,  devant  cesser  ses 
rachats  au-dessus  du  pair,  ne  tiendra  pas  pour 
cela  ses  fonds  dans  Tinaction,  puisqu'ils  seront 
employés  au  remboursement  de  la  dette  flot- 
tante. 

Enfin,  attendu  que  le  gouvernement  ne  peut 
pas  risquer  une  si  vaste  opération,  celle  de  la 
conversion  du  titre  de  la  rente,  sans  avoir  tout 
prêts  les  moyens  de  faire  face  au  remboursement 

3ui  peut  être  exigé,  et  que  pour  y  subvenir  on 
oit  nécessairement  avoir  recours  à  un  emprunt, 
il  est  d'autant  plus  présumable  qu'il  sera  facile 
de  le  négocier  au  taux  de  4 1/2  qu  on  est  au  moins 
assuré  qu'il  ne  se  présentera  qu'un  très-petit 
nombre  de  rentiers  pour  le  rcrnSoursement,  par 
conséquent  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'une  somme 
énorme  pour  l'opérer  ;  et  qu'on  se  rappelle  que 
M.  le  ministre  des  finances  nous  a  annoné  à  cette 
tribune  «  que  la  ville  de  Paris  trouvait  dans  ce 
moment  à  emprunter  20  millions  à  l'intérêt  sim- 
plement de  4  0/0.  » 

Tout  porte  même  à  croire  que  le  rembour- 
sement ne  sera  pas  demandé,  et  dans  ce  cas  la 
compagnie  de  banquiers  devenue  inutile,  vous 
économisez  tous  les  profits  qui  lui  sont  alloués 
par  le  projet  de  loi,  et  nous  sommes  délivrés 
de  cette  imposition  d'agiotage  dont  il  nous  me- 
nace. 

On  a  objecté  qu'on  ne  pouvait  toucher  au 
fonds  d'amortissement  sans  une  loi  expresse  ; 
mais  il  me  semble  que  si  l'amendement  que  je 
propose  était  adopté,  ce  ne  serait  qu'en  vertu 
de  la  loi  même,  ainsi  amendée,  qu  aurait  lieu 
le  prélèvement  annuel  de  14  niilUons  sur  la 
caisse  d'amortissement. 

M.  le  Préflideat  observe  qu'aucun  autre 
amendement,  parmi  ceux  qui  ont  été  proposés, 
ne  6'ai)pliquanl  au  paragraphe  premier  du  pro- 
jet,  il  y  a  lieu  de  mettre  aux  voix  l'adoption 


jet,   Il  y 

provisoire  de  ce  paragraphe. 


M.  de  Willèle,  ministre  des  finances^  demande 
la  parole. 

Au  moment  où  le  sort  du  projet,  dont  la  dé- 
fense lui  est  confiée,  va  être  décidé  par  l'adop- 
tion ou  le  rejet  de  sa  disposition  fondamentale, 
c'est  un  devoir  pour  lui  de  s'expliquer  sur  un 
point  dont  réclaircissement  différé  pourrait  ôter 
h  la  loi  quelques  suffrages.  Le  ministre  veut 
parler  de  Tintérêl  des  petits  rentiers.  On  ne 
ptïut  encore  s'occuper  des  amendements  qui  les 
composent,  puisque  dans  Tordre  de  délibération 
adopté  par  la  Gnambre,  ces  amendements  ne 
vifiinont  qu'après  ceux  dont  la  disposition  se 
rattacJiait  au  premier  paragraphe,  et  cependant 
le  rejet  de  ce  paragraphe  entraînerait  celui  de 
la  loi  proposée.  La  Gbambre  pardonnera  donc 
an  ministre  de  retarder  an  instant  sa  délibéra- 


tion, pour  lui  donner  quelques  détails  pro- 
pres à  calmer  les  scrupules  que  pourrait  con- 
server à  cet  égard  une  partie  de  ses  membres. 
Depuis  longtemps  la  situation  des  petits  rentiers 
avait  i\\é  l'attention  du  gouvernement,  et  il 
cherchait  les  moyens  de  l'adoucir.  Les  banquiers 
réunis  avaient  déclaré  que  rien  de  ce  qui  pour- 
rait être  fait  dans  cette  vue  ne  porterait  at- 
teinte à  leurs  engagements,  mais  il  avait  paru 
impossible  d'admettre  une  dlsfiosition  législative 
qui,  en  exceptant  du  droit  commun  une  classe 
particulière  de  citoyens,  aurait  consacré  dans  la 
répartition  des  charges  publiques  une  inégalité 

?[ue  repoussent  les  principes  de  la  Charte,  et 
orme  une  sorte  d'acheminement  à  l'impôt  pro- 
gressif. Arrêtées  devant  cette  barrière,  les  in- 
tentions bienveillantes  du  monarque  demeu- 
raient donc  sans  effet,  et  les  ministres  avaient 
dû  combattre,  lors  de  la  discussion  du  projet 
dans  l'autre  Chambre,  toutes  les  exceptions  pro- 
posées. Une  opinion  émise  dans  celle-ci  par 
rantépénultième  orateur  entendu  lors  de  la  ais- 
cussion  générale,  a  paru  offrir  au  gouverne- 
ment le  moyen  qu'il  cherchait  de  pourvoir  sous 
ce  rapport  aux  besoins  de  la  société.  L'auteur 
de  cette  opinion  y  exprime  le  vœu,  y  déve- 
loppe le  principe  d'un  établissement  qui,  sous 
la  surveillance  de  l'administration  et  la  protec- 
tion de  la  loi,  pourrait  être  chargé  de  procu- 
rer aux  petits  rentiers  les  placements  à  long 
terme  et  à  intérêt  fixe  qui  conviennent  à  leur 
situation.  11  indique  la  caisse  d'amortis^Himent 
ou  plutôt  celle  des  consignations,  qui,  déjà,  re- 
çoit et  emploie  des  dépôts  comme  réunissant 
aux  garanties  nécessaires  toutes  les  facilites  dé- 
sirables pour  atteindre  ce  but.  Le  gouvernement 
à  saisi  1  idée  du  noble  pair,  et  son  intention 
est  de  proposer,  en  effet,  pour  le  soulagement 
de  la  portion  des  petits  rentiers  la  moins  aisée, 
d'autoriser  dans  certaines  limites  le  dépôt,  à  cette 
caisse,  des  capitaux  provenant  du  rembourse- 
ment, et  qu'elle  serait  chargée  d'employer  en 
acquisition  de  nouvelles  rentes  pour  sùpplétT 
à  fa  différence  de  1  0/0  qui  se  trouve  entre 
ces  rentes  et  les  rentes  actuelles  ;  l'Etat  aban- 
donnerait le  bénéfice  annuel  d'un  million  que 
donne  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
On  pourrait  ainsi  continuer  à  5  0/0  l'intérêt 
d'une  somme  de  100  mitions,  en  faveur  des 
rentiers  à  qui  leurs  faibles  ressources  ne  per- 
mettraient aucun  sacrifice.  La  seule  difficulté 
est  maintenant  de  les  mettre  à  portée  d'at- 
tendre sans  inquiétude  le  moment  où  les  in- 
tentions du  gouvernement  seront  réalisées.  Sur 
ce  dernier  point  le  ministre  s'est  assuré  que  les 
banquiers  a  qui  sont  abandonnés,  jusqu'au 
1*' janvier  1826,  les  bénéfices  de  ropération,renon- 
ccraieut  volontiers  à  la  portion  de  ces  béné- 
fices qui  résultera  de  la  conversion  des  petites 
rentes  dont  il  s'agit.  Tout  se  trouverait  donc  con- 
cilié, sans  recourir  à  l'expédient  inadmissi- 
ble d'introduire  dans  la  loi  proposée  un  prin- 
cipe d'inégalité  contraire  à  la  Charte.  Tels  sont 
les  éclaircissements  que  le  ministre  se  propo- 
sait de  donner  à  la  Chambre,  lorsque  passant 
à  l'examen  des  autres  paragraphes  du  projet 
et  des  amendements  proposés  sur  ces  paragra- 
phes, elle  s'occu|)erait  du  sort  des  petits  ren- 
tiers. Il  a  cru  devoir  anticiper  ce  moment,  afin 
de  prévenir  l'infiuence  que  pourrait  avoir  sur 
le  sort  du  premier  paragraphe  l'ignorance  des 
intentions  du  gouvernement  à  leur  égard. 

H.  le  ém»  àm  Bnglle  estime  que  les  éclair- 
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cif?8ement8  donnés  par  le  ministre  ne  doivent 
rien  changer  aux  dispositions  de  l'Assemblée. 
Si  le  projet  n'admet  pas  d'exception,  pourquoi 
en  proposer  une  ;  et  si  elle  peut  être  admise 
pourquoi  ne  pas  Ty  introduire  ?  Car,  de  quel- 
que manière  qu'on  ^pourvoie  au  sort  des  petits 
rentiers,  ce  qui  sera  fait  en  leur  faveur  sera 
toujours  une  exception.  L'opinant  demande  en- 
suite si  rétablissement  dont  on  les  Qatte  sera 
réalisé,  s'il  remplira  Tobjet  qu'on  se  propose  ; 
toutes  questions  que  le  temps  seul  peut  résou- 
dre. Il  n'y  a  donc  de  certain  pour  les  petits 
rentiers  c^e  la  réduction  qu'ils  éprouveraient, 
le  reste  étant  du  domaine  de  l'avenir  ;  quant  à 
l'espèce  de  charité  qui  leur  serait  faite  dans 
llntervalle  par  les  banquiers  réunis,  le  noble 
pair  ne  croit  pas  devoir  s'en  occuper,  il  récla- 
me la  mise  aux  voix  du  premier  paragraphe  de 
la  loi . 

M.  le  eomte  de  Saint-Romand  ajoute  que 
la  mesure  proposé,  outre  qu'elle  n'offre  pour 
la  classe  dont  ii  s'agit  qu'une  ressource  insufti- 
sante,  n'apporterait  aucun  adoucissement  au 
sort  d'une  autre  classe  dont  les  droits  ne  sont 

Sas  moins  sacrés  ;  celle  des  rentiers  de  M.  de 
roglie,   en  faveur  desquels  l'opinant  a  proposé 
un  amendement. 

M.  le  Président  observe  que  cet  amende- 
ment et  tous  ceux  qui  ont  été  pro[)osés  sur  les 
paragraphes  subséquents  seront  mis  en  délibé- 
ration lorsque  la  Chambre  s'occupera  de  ces 
paragraphes,  ce  qui  toutefois  suppose  l'adoption 
provisoire  du  premier  ;  car,  dans  le  cas  où  il 
ne  serait  pas  adopté,  ceux  qui  le  suivent,  et  par 
conséquent  les  amendements  qu'on  y  propose, 
deviendraient  sans  objet.  En  les  réservant  pour 
une  délibération  ultérieure,  M.  le  président  con- 
sulte l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  adopte  ou 
non  le  paragraphe  1«'  du  projet,  dont  il  rap- 
pelle les  dispositions  par  une  seconde  lecture. 

Plus  de  quinze  pairs  demandent,  aux  termes  du 
règlement,  qu'il  soit  voté  au  scrutin  sur  cette 
question. 

Le  scrutin  est  ouvert  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Sur  un  nombre  total  de  226  votants,  dont 
l'appel    nominal   constate   la   présence,  le  dé- 

rmillement  du  scrutin  donne  pour  résultat, 
bulletin  nul,  105  votes  pour  l'adoption,  et  120 
pour  le  rejet  du  premier  paragraphe. 

Ce  rejet  est  proclamé,  au  nom  de  la  Chambre, 
par  M.  le  président. 

11  expose  ensuite  que,  pour  se  conformer  aux 
règles  établies,  il  va  mettre  aux  voix  les  2''  et 
3*  paragraphes,  quoique  par  le  rejet  du  pre- 
mier ils  se  trouvent  absolument  sans  applica- 
tion. Il  proposera  de  même  à  la  Chambre  de 
voter  suivant  l'usage  détinitivement  et  par  voie 
du  scrutin   sur  l'ensemble  du  projet. 

M.  le  dne  de  Brofçlle  estime  que,  de 
l'aveu  du  ministre,  le  sort  de  la  loi  ôroposée 
étant  décidé  par  le  rejet  de  la  première  dis- 
position,   toute   HéliWr^fîoT     lU/i-ÎpnrQ     HevÎPri 

superflue. 

M.  de  Wlllële  oDservc  qu'a  ses  jct^A  ;u  etiei 
la  loi  est  rejetée  ;  mais  cette  conséquence  n^ 
cessaire  de  la  décision  qui  vient  d'être  prise  su 
le  premier  paragraphe  ne  dispense  pas  la  Ghi»^ 
ore  d'examiner  dans  quelle  forme  elle  <i-xeà* 
convenable  ^'^^primer  son  vote  définiti     »r 


Divers  membres  appuyent,  d'autres  combat- 
tent la  nécessité  d'une  délibération  ultérieure. 

MM.    le  marquis  d'OrvIlllers,   le  oonite 
de    Uols^y-d'An^las,  le  due   de  Brlsnaie 

se  refusent  à  regarder  comme  implicitement 
écartés  des  paragraphes,  des  amendement:»  nui 
n'ont  été  l'objet  d'aucune  délibération.  Ils  de- 
mandent si  môme  il  est  possible  de  considérer 
comme  dé(ioilif  le  rejet  du  premier  para- 
graphe, quand  son  adoption  prononcée  o'eùt 
été  que  provisoire.  Jamais  la  Chambre  ne  aVat 
dispensée  de  voter  sur  l'ensemble  d'un  projet, 
après  en  avoir  adopté  ou  rejeté  séparément  les 
divers  articles.  Ici,  comment  le  rejet  d'un  seul 
paragraphe  suppléerait-il  et  au  vote  séparé  sur 
chacun  des  suivants,  et  au  vote  coUectil  sur 
l'ensemble  ? 

MM.  le  comte  Mole,  le  baron  Pasmrlar 

observent  que  les  paragraphes  subséquents  n  étant 


ipplication 

système  qu'elle  condamne,  sur  les  conséquenoes 
d'un  principe  qu'elle  repousse.  En  admettant  par 
respect  pour  la  proposition  royale,  la  nécessité 
d'une  délibération  ultérieure,  il  faudrait  au  moins 
en  restreindre  l'objet  à  la  portion  de  la  loi  qui 
ne  se  trouve  pas  matériellement  comprise  dans 
le  rejet  prononcé  par  la  Chambre.  Autrement,  eS 
si  l'on  prétend  soumettre  à  un  vote  commun  la 
totalité  du  projet,  il  s'en  suivra  que  la  Chaoabre 
peut  adopter  en  masse,  ce  qu  elle  rejette  en 
détail,  et  révoquer  implicitement  ce  qu'expressé- 
ment elle  vient  de  décider. 

M.  le  eomte  Roy  ajoute  que  le  vote  sur  l'en- 
semble, et  l'adoption  possible  qu'il  suppose,  au- 
raient encore  cette  étrange  conséquence,  que 
les  amendements  proposés  sur  le  second  para- 
graphe du  projet  se  trouveraient  écartés  sans 
discussion  et  sans  examen  ;  ou,  ce  qui  n'est  pas 
moins  étrange,  que  la  Chambre  regardant  comme 
non-avenue  la  décision  qu'elle  vient  de  prendre, 
comme  encore  subsistante  la  disposition  qu'elle 
vient  d'anéantir,  se  livrerait  sérieusement  a  une 
discussion  dont  l'unique  résultat  possible  serait 
d'appliquer  à  un  systi^me  des  moyens  d'exécution 
conçus  pour  un  système  tout  différent.  H  faut 
donc  exclure  du  vote  ultérieur  sur  la  loi,  la  por- 
tion qui  en  a  été  retranchée  par  le  reiet  du 
premier  paragraphe  ;  ou  si  l'on  veut  absolument 
que  la  Chambre  vole  sur  l'ensemble,  il  faut  dire 
qu'elle  votera  sur  l'ensemble  modifié  par  ce  re- 
tranchement. L'opinant  déclare  qu'il  n'aban- 
donnera qu'à  cette  condition  les  amendements 
qu'il  a  proposés. 

M.  le  dne  de  Bro^lle,  quia  élevé  l'incident, 
estime  que  toute  la  difficulté  vient  de  Tidée  peu 
exacte  qu'on  se  fait  de  ce  au'en  matière  de  déli- 
bération législative  on  appelle  adoption  prouisotre. 
Sans  doute  quand  la  Chambre  adopte  ou  pure- 
ment ou  simplement,  ou  avec  des  amendements 
quelconques  un  article  de  loi,  qui  dans  le  projet 
loumis  à  la  délibération  est  suivi  de  plusieurs 
autres,  cette  adoption  n'est  que  provisoire,  et  la 
jhambre  conserve  la  faculté  de  rejeter  définitive- 
nent  l'ensemble  du  projet,  si  les  articles  subsé- 
luents  motivaient  le  vote  rigoureux  ;  mais  quand 
Aie  rejette  un  article,  ce  rejet  est  nécessairemea 
(éflnitif,  quelle  que  doivp  Atrp  «on  infla»qpe  ^ai 
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tranche  à  cette  loi  qu*nac  disposition  accessoire 
ou  superflue,  c'est  un  simple  amendement  par 
soustraction,  manière  d'amender  non  moins  réelle, 
non  moins  utile  que  celle  qui  s'exerce  par  voie 
d'addition  ;  si  au  conlraire,  comme  il  arrive  en 
ce  moment,  la  disposition  n'jetOe  formait  une 
condition  essentielle  vi  indispensable  de  la  loi  ; 
c'est  sur  cette  loi  inôme  que  la  Chambre  a  pro- 
noncé en  écartant  le  principe  qui  lui  servait  de 
base.  Le  ministre  Ta  si  bien  compris,  qu'il  a  cru 
devoir  d^îvelopper,  avant  le  vote  du  premier 
paragraphe,  tous  les  motifs  qui  lui  ont  paru 
propres  à  influer  sur  l'opinion  de  l'Assemblée,  et 
comme  il  l'a  dit,  sur  le  sort  de  la  loi. 

M.  le  Président  annonce  que  pour  se  con- 
former aux  usages  de  la  Chambre,  il  va  mettre 
aux  voix  les  deux  paragraphes  subséquents  du 
projet. 

Là  Chambre  consultée  rejette  l'un  et  l'autre. 

M.  le  Présideat  aunonce  ensuite  qu'il  va  être 
voté  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  même  projet, 
modifié  fkir  le  retranchement  de  la  première  dis- 
position. 

Un  pair  observe  que  si  Ton  excepte  du  vote  le 

Ï premier  paragraphe  rejeté  par  voie  de  scrutin,  il 
aut  en  excepter  aussi  les  deux  suivants  qui 
viennent  d'être  rejetés  par  l'épreuve  ordinaire  ; 
mais  alors  il  ne  reste  rien  à  décider  et  le  vote 
devient  sans  objet. 

M.  de  Wlllële  observe  à  son  tour,  et  sans 
prétendre  tracer  à  la  Chambre  des  règles  de  con- 
duite, que  le  respect  dd  à  la  proposition  royale 
ne  permet  pas  d'employer  pour  le  rejet  des  formes 
arbitraires.  11  est  dans  l'usage  des  assemblées 
délibérantes  des  formes  établies,  et  à  l'observation 
desquelles  la  Chambre  sans  doute  croira  devoir 
s'astreindre,  quoique  au  premier  coup  d'œil  il 
semble  en  résulter  une  sorte  d'absurdité;  mais 
cette  absurdité  n'aurait  lieu  que  dans  la  supposi- 
tion d'une  absurdité  plus  grande  encore,  c'est 
que  la  Chambre  adoptiit  par  un  second  vote  ce 
qu'elle  vient  de  rejeter  par  un  premier.  Hors  ce 
cas,  assurément  hien  supposable,  que  peut-il  y 
avoir  d'absurde  di  ce  que  la  Chambre  fidèle,  en 
ce  point,  à  ses  propres  usages,  confirme  par  un 
vote  définitif  ce  quelle  vient  d'arrêter  par  un  vole 
provisoire? 

Le  scrutin  est  ouvert  sur  l'ensemble  du  projet. 
Sou  dépouillement  donne  pour  résultat,  sur  un 
uombre  total  de  223  votants  dont  l'appel  nominal 
constate  la  présence,  1  bulletin  nul,  9i  votes 
pour  l'adoption,  et  128  pour  le  rejet  de  la  loi  pro- 
posée. 

H.  le  PrëMideat  déclare  en  conséquence,  au 
nom  de  la  Chambre,  que  le  projet  de  loi  n'est  pas 
adopté. 

La  Chambre  se  sépare  sans  ajournement  flxe. 


tiUAUBRB  DBS  DÉPUTÉS. 
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SéÊÊwe  du  jnM  3  juin  1824. 

La  séance  est  ouTerte  à  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  du  iirooèf-T«ri»l|  dont  U  rédaction 
est  adoptée. 


M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur sont  présents  à  la  séance. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dkcus^ 
sion  du  projet  de  loi  sur  le  renouvelhment  intégral 
et  septennal  de  la  Chambre  des  députés,  M.  de 
Laurencin  a  la  parole. 

M.  le  eomte  de  Ijanreneln.  Messieurs,  un 
noble  pair,  dans  sou  rapport  sur  la  loi  qui  vous 
est  présentée,  a  dit:  Les  hommes  oe  peuvent  pas 
plus  hdter  l'expérience  que  le  temps,  car  c'est  le 
temps  qui  la  leur  donne. 

Dans  cette  grave  discussion  les  deux  opinions 
qui  se  combattent  et  argumi^ntent  en  sens  con- 
traire s'appuient  également  sur  cette  vérité. 

Le  temps  a-t-il  donc  révélé  des  dangers  dans  le 
renouvellement  partiel  ?  car  de  simples  inconvé- 
nients ne  seraient  qu'une  conséquence  attachée  à 
toutesles  institutions  humaines,  et  dont  la  société 
doit  subir  la  condition  inévitable. 

A-t-il  révélé  le  besoin  de  prolonger  la  durée  de 
la  Chambre  élective?  l'avertissement  en  émane 
du  trône.  Il  vous  dit  :  le  renouvellement  partiel 
promettait  moins  d'agitations,  et  cependant  il  les 
a  laissées  subsister.  Il  promettait  plus  de  force 
au  pouvoir,  et  il  ne  la  lui  a  pas  donnée. 

Une  plus  longue  durée  de  la  Chambre  élective 
est  nécessaire  pour  l'amélioration  des  lois,  parce 
qu'elle  donnera  à  la  méditation  plus  de  calme,  à 
la  volonté  plus  de  force. 

Bile  est  nécessaire  à  la  tranquillité  publique, 
parce  qu'elle  usera  l'opposition  haineuse  en  éloi- 
gnant les  crises  périodiques  qui  entretiennent  ses 
espérances. 

Elle  assurera  la  stabilité  des  institutions  en 
imprimant  plus  de  fixité  au  caractère  natio- 
nal. 

Telles  sont  en  substance,  Messieurs,  les  princi- 
pales indications  que  les  organes  du  trône  vous 
ont  adressées. 

Nous  ne  pouvons  méconnaître  ici  ce  qu'il  y  a 
d'imposant  dans  des  opinions  venues  de  si  haut, 
car  le  trône  est  au  sommet  de  l'édifice  social  ;  sa 
surveillance  active  embrasse  tous  les  points  de 
l'horizon  politique;  sa  sagesse  est  au-dessus  de  la 
sphère  où  les  passions  s'agitent  ;  sa  puissance  est 
essentiellement  tutélaire  ;  à  sa  voix  nous  devons 
prêter  une  attention  respectueuse. 

En  vous  appelant  à  concourir  à  cette  double 
innovation,  il  accomplit  sa  promesse  qu'aucune 
modification  ne  pourrait  être  définitive,  qu'après 
que  le  pouvoir  législatif,  dans  son  ensemble, 
1  aurait  adoptée  ;  il  laisse  ainsi  à  votre  délibéra- 
tion toute  la  latitude  d'une  sage  liberté. 

J'eusse  été  disposé  peut-être  à  en  user  avec 
moins  do  réserve  si  le  rapport  de  votre  commis- 
sion, fi  tous  égards  si  dignes  d'attention^  n'eût 
jeté  dans  mon  esprit  quelques  incertitudes; 
cependant  elles  n'ont  point  ébranlé  ma  cons- 
cii*nce,  et  je  viens  également  éloigné  d'une 
aveugle  confiance  et  de  préventions  injustes, 
m'inscrire  contre  la  loi  qui  vous  est  présentée. 

La  nremière  question  qui  sur  ce  sujet  impor- 
tant s  offh;  à  la  pensée,  c'est  de  savoir  si  la  loi 
proposée  est  en  contradiction  avec  la  Charte,  ou  si 
son  adoption  pourrait  être  considérée  comme  une 
simple  mesure  réglementaire. 

L  article  37  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  députés  sont  élus  pour  5  ans,  ei  de  ma- 
nière que  la  Chambro  soit  renouvelée  par  cin- 
quième chaque  année.  » 

Uq  \e%ti^  fi  pur  et  si  formel  se  reltase  aux 
interprétations  M  pins  sobttles. 
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Pour  que  la  loi  pût  être  considérée  comme  une  l 
mesure  réglementaire,  il  faudrait,  qu'au  lieu  de 

Sorter  atteinte  au  principe,  elle  en  facilitât  le 
éveloppement,  elle  en  fût  une  conséquence 
immédiate.  C'est  ainsi  que  les  articles  relatifs  au 
système  électoral  ont  reçu  des  modifications  dont 
le  législateur  avait  prévu  la  nécessité,  et  autorisé 
Tadoption  par  Farticle  35  qui  stipule  expressé- 
ment :  que  l'organisation  des  collèges  électoraux 
sera  déterminée  par  des  lois. 

Or,  Messieurs,  comment  concilier  le  renouvel- 
lement intégral  et  la  septennalité,  avec  la  dispo- 
sition de  rarticle  37  qui  renferme  évidemment 
les  deux  éléments  constitutifs  de  la  Chambre  ;  sa 
rénovation  partielle  et  successive  et  la  durée 
quinquennale  du  choix  électif? 

En  adoptant  la  loi  proposée  il  faut  rayer  l'ar- 
ticle 37  de  la  loi  fondamentale,  mais  en  avons- 
nous  le  pouvoir  ? 

Bxiste-t-il  dans  Tunion  des  trois  branches  delà 
puissance  législative?  Nous  exposerons-nous  à 
créer  une  omnipotence  parlementaire  ?  A  ce  mot 
seul,  combien  ne  f&cheux  souvenirs  se  réveillent 
et  nous  avertissent! 

L'envahissement  d'un  grand  pouvoir  flatte  tou- 
jours :  Les  cœurs  généreux  n'en  sont  point  alar- 
més, parce  qu'ils  sont  incapables  d'en  abuser, 
Sarce  qu'ils  croient  à  toutes  les  vertus  ;  mais  que 
es  hommes  à  vues  criminelles  viennent  à  pré- 
valoir sur  eux,  qu'ils  aient  obtenu  une  immense 
popularité  ;  à  quel  danger  TËtat  ne  sera-t-il  pas 
exposé?  L'histoire  de  nos  malheurs  est  trop  ré- 
cente pour  que  j'aie  besoin  de  vous  en  dire 
davantage  sur  la  lidélité  religieuse  que  nous 
devons  garder  à  la  Charte. 

A  Dieu  ne  plaise  sans  doute  que  je  veuille  im- 
poser à  la  sage  modération  des  gouvernements 
modernes  ces  principes  d'une  liberté  farouche  et 
jalouse  dont  s'enorgueillissaient  les  peuples  an- 
ciens, mais  vous  n'aurez  point  oublié  ce  législateur 
d'une  république  qui  voulait  que  celui  qui  propo- 
serait dans  les  assemblées  du  peuple  une  loi 
nouvelle,  ne  s'y  présentât  qu'avec  les  instruments 
de  son  supplice,  afin  que  dans  le  cas  où  la  loi 


la  morale  des  peuples. 

Ce  n'est  point  une  abstraction,  c*est  une  vérité 
positive  :  le  peuple  s'attache  par  ses  habitudes  ; 
il  vénère  les  monuments  dont  la  conservation  lui 
devient  plus  précieuse,  parce  que  le  temps  les  a 
respectés. 

Rappelons-nous,  Messieurs,  et  n'oublions  jamais 
que  le  moyen  le  plus  sûr  que  les  novateurs 
mirent  en  œuvre  pour  opérer  la  décomposition 
morale  de  la  nation  fut  de  la  détacher,  par  l'at- 
trait de  la  nouveauté,  de  ses  souvenirs,  de  ses 
habitudes,  de  ses  mœurs  et  de  ses  opinions  ;  et 
lorsqu'il  manque  encore  à  nos  institutions  le 
cachet  du  temps  pour  imprimer  en  leur  faveur  ce 
sentiment  de  respect,  le  plus  sûr  garant  de  la 
conservation,  voudrions-nous  les  en  priver  tou- 
jours par  une  instabilité  destructive! 

Le  renouvellement  partiel  a  des  avantages 
qui  ont  été  faiblement  contestés,  et  le  renou- 
vellement intégral  présente  des  dangers  que  l'on 
se  dissimule. 

En  faveur  de  la  liberté  on  a  dit  :  qu'elle  est 
plus  assurée  par  le  renouvellement  partiel,  qui 
donne  des  élections  fi*équente8  ; 

En  faveur  de  la  stabilité  des  institutions  et  des 
lois  :  qu'une  Chambre  renouvelée  chaque  année 
par  cinquième  conserve  mieux  les  traditions 


qu'elle  a  reçues,  que  par  une  rénovation  entière 
dui  l'expose  à  la  tentation  funeste  de  préférer 
I  essai  crun  mieux  idéal  à  la  possession  d^un  bien 
positif;  qu'un  mouvement  partiel  est  plus  facile 
à  diriger,  qu'une  commotion  générale:  que  le 
cinquième  qui  arrive  chaque  année  profite  des 
lumières  et  de  l'expérience  de  la  Chambre,  quUi 
en  adonte  les  opinions  et  les  doctrines. 

Eût-il  des  projets  hostiles ,  il  serait  sans 
influence  ;  déplacerait-il  la  majorité  pour  la  rendre 
redoutable  au  gouvernement,  la  couronne  a  la 
prérogative  dont  elle  userait  de  dissoudre  la 
Chambre  et  de  recourir  à  son  renouvellement 
intégral. 

D'un  autre  côté,  les  défenseurs  du  renouvelle- 
ment intégral  soutiennent  que  dans  son  système 
l'opinion  générale  est  mieux  connue,  parce  que 
ce  mode  constate  plus  sûrement  l'universalité  des 
désirs  et  des  vœux  de  la  nation  entière.  Us  s'ef- 
fraient dans  le  renouvellement  partiel  de  l'agita- 
tion des  esprits  qui  se  communique  à  chaque 
rénovation  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  nomination  partout, 
parce  que  toute  la  France  y  concourt  par  la  focultô 
d'élire  la  moitié  des  députés  hors  de  leurs  dépar- 
tements ;  le  soin  des  élections  annuelles,  disent- 
ils  encore,  occupe  trop  l'intervalle  d'une  session 
à  l'autre,  et  distrait  trop  fréquemment  le  ministère 
de  ses  occupations  administratives. 

Ces  inconvénients  sont  graves  sans  doute,  mais 
tous  sont-ils  réels  et  absolus? 

L'agitation  des  esprits,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  n'atteignant  que  les  classes  principales, 
peut  difficilement  compromettre  la  tranquillité 
publique  ;  mais  encore  serait-il  plus  aisé  de  lu 
calmer,  d'en  modérer  la  violence,  d'en  réprimer 
les  écarts  sur  un  cinquième  de  la  France,  qu'il 
ne  le  serait  d'une  commotion  générale.  11  est  peu 
de  collèges  qui  élisent  hors  de  leurs  départements, 
et  faut-fl  supposer  que  cette  faculté  sera  toujours 
abusive  ? 

L'influence  que  le  gouvernement  prétend  exer- 
cer sur  les  élections  est  une  question  bien  délicate 
à  traiter;  je  sens  tous  les  ménagements  qu'elle 
exige,  et  vous  me  dispenserez  d'ouvrir  à  ce  sujet 
une  discussion  qui  pourrait  exciter  au  milieu  de 
vous  des  débats  fficheux.  Je  n'accuserai  point  le 
ministère  des  abus  que  la  voix  publique  a  dé- 
noncés; je  suis  convaincu  que  ses  intentions 
étaient  sages,  pures  et  monarchiques  ;  que  ses 
instructions  recommandaient  rexécution  stricte 
de  la  loi,  la  liberté  des  suffrages;  mais  pouvait-ii 
bien  calculer  jusqu'où,  d'après  ces  mêmes  instruc- 
tions, le  zèle  ou  rioquiétude  de  ses  agents  éten- 
draient les  précautions  et  pousseraient  la  pré- 
voyance? et  si  de  justes  plaintes  se  sont  fait 
entendre,  si  des  candidats  dignes  de  la  conliance 
du  gouvernement  ont  été  repoussés  souvent  par 
cela  seul  qu'on  croyait  avoir  à  redouter  la  fer- 
meté de  leur  caractère  de  l'indépendance  de  leur 
position,  n'en  accusons  que  cette  faiblesse  déplo- 
rable qui  dans  ces  circonstances  entraîne  ua 
homme  public  à  sacrifier  la  dignité  de  son  ca- 
ractère à  la  conservation  de  sa  place.  Mais  enfin, 
disons -le,  l'abus  s'est  vivement  fait  sentir,  il  a 
excité  de  justes  plaintes,  et  quoique  la  Chambre 
ne  puisse  en  éprouver  de  regrets  puisque  tous 
les  choix  ont  été  honorables,  j'y  trouve  néan- 
moins un  puissant  motif  pour  rejeter  le  don,  pen- 
dant 7  années,  d'un  pouvoir,  qui  non-seulement 
ne  nous  a  pas  été  conféré  pour  une  si  longue 
durée,  mais  encore  ne  l'a  pas  été  par  des  vœux 
aussi  librement  consentis  que  nos  institations  le 
comportent. 
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Quels  que  soient  donc  les  motifs  qu*on  ait  à 
faire  valoir  pour  justifier  l'infraction,  au  moins 
apparente,  dont  la  proposition  menace  la  Charte; 
dans  le  doute,  ce  me  semble,  il  serait  raison- 
nable qu^une  telle  mesure  fût  commandée  par  la 
nécessité  ou  un  besoin!  urgent. 

Or,  Messieurs,  je  ne  saurais  apercevoir  rien  de 
semblable  dans  la  situation  où  nous  sommes  ;  et 
loin  de  chercher  chez  un  peuple  voisin  des  com- 
paraisons, je  dirai  de  rAngleterre  que  ses  intérêts, 
8a  situation  morale  et  politique  sont  différents 
des  nôtres. 

La  puissance  re^nnue  des  jacobites  dans  les 
élections  menaçaient  également  tous  les  partis  du 
rappel  des  Stuarts  et  du  renversement  du  pouvoir 
existant.  L'agitation  des  esprits,  quelques  troubles 
qui,  pour  avoir  été  promptement  réprimés,  n'en 
étaient  pas  moins  alarmants;  par-dessus  tout  les 
intrigues  de  l'étranger,  faisaient  craindre  le  retour 
trop  fréquent  des  élections  :  elles  se  renouvelaient 
alors  tous  les  trois  ans.  Le  |[ouvernement,  jus- 
tement effrayé  de  ces  dispositions  hosiiles,  qui 
semblaient  n'attendre  qu'une  occasion  favorable 
pour  se  montrer  avec  plus  de  violence,  sentit 
la  nécessité  de  prolonger  la  durée  des  parlements. 

L'histoire  rapporte  que  celte  délibération  offrit 
des  singularités  remarquables  ;  les  jacobites,  les 
tory  s  et  les  wighs,  se  mêlèrent  ou  se  divisèrent  ; 
bf'âucou|)  de  wi(çhs,  malgré  Tauslérité  de  leurs 
principes  républicains  votèrent  pour  la  mesure, 
parce  qu'eu  désespoir  de  cause,  elle  consolidait 
encore  la  monarchie  la  plus  favorable  à  leurs  in- 
térêts. Quelques  jacobites  votèrent  contre  le  biil 
septennal  par  opposition  à  la  maison  de  Hanovre. 
Toutefois,  il  est  juste  de  convenir  que  la  grande 
luaiorité  des  torys,  les  riches  propriétaires,  tous 
les  nommes  attachés  par  dévouement  ou  par  amour 
du  repos  et  de  l'orure,  à  la  dynastie  régnante, 
adoptèrent  la  septennalité. 

Mais  une  circonstance  remarquable  :  c'est  qu'en 
Angleterre,  il  n'existait  point  de  constitution 
écrite  :  le  renouvellement  de  la  Chambre  y  avait 
été  de  tout  temps  intégral  :  la  question  s'agitait 
uniquement  entre  la  triennalité  et  la  septennalité. 
il  s'agissait  sourtout  de  repousser  à  des  temps  plus 
calmes  des  élections  pour  lesquelles  la  fermen- 
tation des  esprits  donnait  de  justes  alarmes. 

Or,  Messieurs,  il  est  bien  démontré,  je  pense, 
que  rien  de  semblable  parmi  nous  n'a  pu  décider 
la  proposition  qui  vous  est  soumise,  puisqu'au 
contraire  on  l'a  fait  précéder  par  des  élections 
nouvelles. 

S'il  est  permis  de  penser  que  la  décisioa  qui 
fut  prononcée  dans  cette  mémorable  circonstance, 
ait  affermi  en  Angleterre  le  pouvoir  de  la  maison 
régnante,  et  contribué  à  assurer  le  repos  et  la 
prospérité  de  la  nation»  ce  qui  est  plus  évident 
encore,  c'est  que  son  adoption  fut  commandée 
par  la  nécessité  et  le  besoin. 

De  semblables  motifs  ne  pressent  point  en  ce 
jour  votre  détermination  ;  car,  ainsi  que  je  l'ai 
énoncé,  notre  position  n'offre  aucun  rapport  avec 
celle  des  Anglais  à  cette  époque. 

11  y  a  quelques  années  encore,  lorsque  la  sé- 
dition marchait  parmi  nous  la  tête  levée,  lors- 
qu'elle osait  avouer  ouvertement  ses  projets  cri- 
minels, et  qu'elle  faisait  de  vains  efforts  pour 
troubler  la  tranquillité  du  peuple  et  ébranler  la 
fidélité  de  l'armée  :  alors,  sans  doute,  il  eut  été 
permis  d'opposer  au  danger  des  mesures  extra- 
ordinaires; mais  aujourd'hui.  Messieurs,  quels 
motifs  y  aurait-il  de  s'écarter  d»  la  mircbe  la 
plus  régulière  T 
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sont  les  insensés  qui  attaquent  le  pouvoir  du  Roi? 
quels  ingrats  pourraient  méconnaître  les  bienfaits 
ne  son  règne  ? 

Le  monarque  et  sa  famille  révérée  furent-ils 
jamais  plus  avant  dans  les  cœurs,  plus  haut  dans 
ropinion,  et  soit  dévouement,  conviction  ou  sou- 
mission, jamais  sentiments  furent-ils  plus  una- 
nimes que  ceux  qui  attachent  la  France  à  la  lé- 
gitimitéi 

L'armée,  guidée  par  le  plus  sage  des  héros, 
n'a-t-elle  pas  vaincu  la  Révolution  ;  et  la  poli- 
tique étrangère  n'a-t-elle  pas  fait  alliance  avec  la 
Restauration? 

La  mesure  que  je  combats  n'est  donc  ni  une 
nécessité,  ni  même  un  besoin.  * 

Mais  sans  m'arrêter  davantage  aux  observations 
qui  naissent  de  cette  première  question,  je  passe 
à  d'autres  réflexions  sur  la  septennalité. 

S'il  est  vrai,  Messieurs,  que  la  plus  légère  at- 
teinte portée  aux  mœurs  d'une  nation  ne  com- 
promet pas  moins  son  i)onheur  que  la  transgres- 
sion de  ces  loismêmes»  les  nôtres  vous  ordonnent 
de  rejeter  la  loi  qui  vous  est  proposée,  fin  effet, 
ces  mœurs  qui  ont  fait  de  la  nation  française  le 
peuple  le  plus  sociable  de  la  terre,  nui  l'ont  ren- 
due à  cet  é^rd  l'exemple  et  le  modèle  de  l'Burope 
et  du  monde;  ces  mœurs,  auxquelles  nous  de- 
vons l'attrait  flatteur  qui  attire  chez  nous  les 
étrangers  de  tous  les  pays,  se  fondent  principale- 
ment sur  un  tact  exquis  ,sur  unrespect  scrupuleux 
pour  toutes  les  convenances. 

Ne  serait-ce  pas  les  blesser  étrangement  que 
de  nous  instituer  ici  arbitres,  en  dernier  ressort, 
d'une  mesure  où  le  public  toujours  sévère  pour- 
rait expliquer  notre  vœu  par  des  motifs  d'ambition 
ou  d'intérêt  privé? 

Nous  sommes  les  députés  de  la  nation  ;  pou- 
vons-nous, sans  attenter  au  droit  d'élire,  vouloir 
que  l'élu  soit  son  propre  électeur? 

Que  si  une  telle  objection  sur  un  sujet  aussi 
grave  pouvait  vous  paraître  d'une  faible  impor- 
tance, il  me  reste  à  vous  en  offrir  d'une  nature 
plus  sérieuse,  car  elles  touchent  directement  à 
l'esprit  de  nos  institutions. 

Le  gouvernement  représentatif  appelle  à  le 
soutenir,  à  le  défendre,  à  partager  les  pouvoirs 
qu'ils  a  créés,  tous  ceux  qu'un  intérêt  réel  at- 
tache à  sa  conservation. 

C'est  dans  cette  Chambre,  Messieurs,  que  ces 
intérêts  doivent  particulièrement  être  reprâentés; 
mais  ils  doivent  l'être  dans  les  formes  voulues. 

Le  pouvoir  accordé  aux  députés  est  de  sa  na- 
ture limité  et  amovible. 

Limité,  en  ce  que  tout  pouvoir  tendant  à  en- 
vahir, celui-ci  doit  avoir  des  bornes  assez  res- 
serrées pour  qu'on  n'ait  point  à  redouter  de  lui 
voir,  par  une  jouissance  trop  prolongée,  tenter 
de  franchir  ses  limites. 

Amovible,  en  ce  que  toutes  les  notabilités  ont 
le  droit  de  venir  à  leur  tour  apporter  ici  le 
produit  de  leurs  lumières  et  exercer  leur  in- 
fluence. 

Vous  méconnaîtriez  donc,  Messieurs,  les  droits 
les  plus  justes  ;  vous  décevriez  les  espérances  les 
plus  légitimes,  si,  par  la  mesure  proposée,  vous 
veniez  à  perpétuer  entre  vos  mains,  pour  un 
temps  imprévu,  le  pouvoir  qui  ne  vous  a  été 
conflé  que  comme  un  dépôt  momentané. 

Le  retenir  au  delà  des  bornes  assignées  par  la 
Charte,  pourrait  n'être  pas  sans  danger  pour  le 
gouvernement  et  pour  vous-mêmes. 

Bvites,  Messieurs,  des  BédnctioDs  auxquelles 
rexpMeace  nous  apprend  que  les  masses  savent 
moins  résilier  qoe  les  inoividos.  La  Chambre 
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Beptennalc  une  fois  installée  portera  ses  r^aFda 
sur  l'avenir  ;  elle  mesurera  ses  moyona  et  si  du- 
rée ;  elle  verra  toul  ce  qu'elle  peut  :  pour  le  faire, 
il  ne  lui  manquera  que  de  vouloir,  et  qui  sait 
si  elle  aura  la  sagesse  rlo  s'en  défendre  ;  car  il 
est  de  l'esBence  de  toul  corps  d'étendre  ses  attri- 
butions et  sa  puiasDUCc. 

Celëcueil  n'est-il  pas  naturellement  à  craindre, 
si  l'on  considi^re  la  propension  qui  s'est  déjà  ma- 
nifestée à  établir,  à  l'époque  du  renouveliemeni 
dans  la  Chambre,  certains  droits  de  pcrpëluiié 
en  faveur  des  membres  anciens  j  et  de  ce  que 
des  services  réels  ou  des  talents  connus  militaient 
en  leur  faveur,  .ne  serait-ce   pa^  une  raison  de 

S  lus  de  redouter  qu'une  possession  prolongée  du 
roit  de  siéger  dans  cette  Chambre  n'accréditât 
ce  système  de  perpétuité,  et  n'eût  pour  résultat 
de  priver  tant  de  citoyens  recommaudables,  qui 
ne  sauraient  se  trouver  ici  tous  à  la  fois,  de  la 
plus  honorable  prérogative  dont  nos  institutions 
aient  voulu  leur  assurer  le  partagea 

Voudriez-vous  ainsi  fonder  en  quelque  sorte 
une  seconde  pairie  dans  un  gouvernement  qui 
n'en  réclame  qu'une  seule,  parce  qu'il  la  veut 
éclatante?  {Quelqttes  murmures  interrompent.) 

Je  ne  vous  fatiguerai  pas.  Messieurs,  de  la  ré- 

Bëtilion  de^  arguments  que  la  politique  a  tirés  de 
1  fidélité  que  nous  avons  jurée  à  la  Charte  ;  vous 
saviez  mieux  que  moi  qu'il  n'est  pas  sans  danger 
pour  la  morale  d'un  peuple  l'affaiblir  par  un 
grand  scandale  son  respect  pour  la  sainteté  du 
serment. 

Serait-ce  au  moment  que  nous  venons  de  faire 
ce  serment  de  fidélité  à  laCiiarte  que  nous  adop- 
terions une  mesure  qui  le  viole? 

Les  serments  usent  ia  conscience,  disait  un 
homme  d'esprit  :  on  ne  s'est  point  flallë  de  trou- 
ver dans  cette  Chambre  des  consciences  usées  ! 

Mais  je  réclame  encore  pour  tiuelques  moments 
l'attention  de  la  Chambre,  que  J'appelle  Ù  méditer 
sur  des  vérités  plus  géoérales  et  o^un  ordre  plus 
élevé. 

L'Angleterre,  qu'on  nous  propose  toujours  pour 
modèle,  ne  fut  point  ébranlée  par  le  coup  d  fitat 
parlementaire  du  bill  septennal,  parce  que  sa 
puissance  reposait  dés  lors  sur  l'excellence  de  ses 
institutions,  sur  une  hiérarchie  de  pouvoir  bien 
établie,  sur  une  sorte  d'aristocraties  rivales  et  io- 
Uépeadanles  l'une  de  l'autre,  mais  également  iu- 
léressées  au  maintien  de  l'ordre  public;  sur  un 
amour  de  la  patrie,  sur  un  orgueil  national  qui 
rend  faciles  t.  la  nation  tous  les  sacrilices  que  son 

fouvernementlui  impose,  quand  il  a  l'adresse  de 
alarmer  sur  la  rivalité  de  la  France. 
C'est  ici.  Messieurs,  que  le  désavantage  de  notre 
position  se  ^it  particulièrement  sentir;  non  sans 
doute  que  nous  soyons  moins  attachés  à  notre 
patrie  que  les  Anglais  à  Leur  pays,  mais  placés 
entre  des  institutions  que  nous  avons  vu  périr  et 
des  institutions  qui  naissent,  l'esprit  public  n'est 

SoÎDt  encore  formé  parmi  nous,  et  le  dévouement 
la  terre  natale,  sans  être  moins  généreux,  est 
plus  individuel,  plus  isolé,  moins  puissant. 

En  France,  je  cherche  vainement  les  élémen'i 
de  stabilité,  de  force,  de  prospérité;  dans  do^ 
institutions  publiifuea une hiérorctiie  de  pouvoin 
des  aristocraties  rivales,  indépendante»  "t  ci  Ri- 
dant intéressées  au  maintien  de  l'ordic 

La  Bestauration  est  encore  assise  sui  .es  i  uii,,:i 
de  la  dévolution  et  d'une  usurpation  tyrannique. 
'..a  division  dtt  territoire  que  les  novateurs  mo' 
céLtreat  pour  briBer  tontes  les  résistances  loealet 
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lance  ;  les  magistrats  supérieurs  qui  régissent  nos 
déparlcmcnts,  continuellement  soumis  à  la  plas 
triste  comme  à  la  plus  déplorable  instabilité,  ue 
sauraient  donner  aux  affaires  publiques  les  mo- 
ments qu'ils  consacrent  à  leur  sûreté,  lia  restent 
trop  étrangers  au  pays  qu'ils  administrent,  et  trop 
souvent  n'ont  le  lempa  d'en  connaître  ni  les  in- 
térêts, ni  les  besoins;  les  conseils  généraux  ne 
sont  appelés  qu'A  sanctionner  des  budgets  ou  à 
n'émettre  que  des  vœux  stériles;  les  municipa- 
lités sont  dans  une  dépendance  arbitraire  ;  la  cen- 
tralisation dans  la  capitale,  système  monstruenx, 
envahit  tous  les  pouvoirs  pour  les  exercer  et 
distribuer  au  gré  du  caprice  toutes  les  affaires, 
pour  les  diriger  ou  les  laisser  en  euuQrance  :  elle 
dispose  de  tous  les  emplois  publics  ;  elle  attire  A 
elle  toutes  les  ambitions.  Paris  enfin  est  une  se- 
conde Rome,  et  les  départements  ne  sont  plus  que 
des  colonies. 

Certes,  ce  n'est  pas  sur  une  base  si  fragile 
qu'il  serait  prudent  de  tenter  une  innovation  pé- 
rilleuse, sans  nëce.'sité  et  sans  besoin. 

La  France  n'en  sera  pas  ébranlée,  je  le  crois, 
parce  qu'elle  aime  et  vénère  son  Roi,  parce  qu'elle 
sent  tout  le  prix  de  la  paix  domestique;  mais 
communl  des  institutions  pi  mobiles  rëaisteraieut- 
elles  aux  orages,  si  vous  ne  leur  laissez  pas  le 
lempa  de  jeter  des  racines  profondes? 

t  le  peuple  le  meilleur,  a  dit  un  sag^o,  a»a 
toujours  celui  dans  les  loia  duquel  on  aura  le 
moins  innové,  et  dont  lasagease,  depuis  plusienra 
siècles,  n'est  encore  que  la  sagesse  de  ses  pères.  ■ 

Je  me  résume  : 

La  loi  proposée  est  en  opposition  avec  le  texte 
de  la  Charte,  et  son  adoption  ne  serait  justifiée 
ni  par  la  nécessité,  ni  par  le  besoin. 

Bile  blesse  les  convenances  en  nous  appelaot  k 
juger  dans  notre  propre  cause. 

Hlle  tend  A  vicier  le  gouvernement  représeata- 
tif,  en  llxant  pour  une  durée  trop  longue  un  poQ- 
voir  de  sa  nature  amovible  et  limité,  etprirant 
ainsi  de  notables  citoyens  du  juste  espoir  de  venir 
A  leur  tour  défendre  ici  leurs  intérêts  les  plus 
chers. 

Par  cea  considérations,  je  vole  le  rejet  de  la  loi. 

M.  I«  vloomte  âm  Castelb^Ja*.  Meaeiears, 
vous  existei  par  un  mode  de  renouvellement  con- 
forme A  la  Charte.  Ce  mode  a  eu  dans  son  exéca- 
tion  les  réeultata  que  la  monarchie  pouvait  en 
attendre  :  vous  en  êtes  la  preuve.  Rien  n'indique 
la  nécessité  d'un  changement,  tout  démontre 
l'avantage  de  ce  qui  est  ;  et  c'est  dans  cette  sitoa- 
tiou  que  l'on  vous  propose  une  altération  dans  le 
pacte  fondamental  qui  constitue  votre  force,  vos 
droits  et  votre  avenir.  On  voua  appelle  à  proro- 
Rer  voire  durée  au  delà  du  terme  fixé  par  la  loi; 
on  vous  dit  :  Donnez-vous  des  pouvoirs  plus 
grands,  une  existence  plus  étendue  que  celle  que 
vous  tenez  du  mandat  que  vous  avez  reçu.  Oo 
réclame  votre  appui  pour  une  question  qui  ne 
touche  que  vous,  et  cW  A  la  Chambre  ctle-mâme 
à  qui  l'on  demande  ce  que  sa  délicatesse  est  int6- 
resfée  A  repousser. 

La  Chambre,  d'ailleurs,  est-elle  compétente 
dans  un  tel  état  de  chopes?  et  lors  même  qu'an 
disngement  A  la  Charte  serait  jugé  utile,  ne  se- 
rait-ce pas  A  celui-IA  seul  qui  l'a  donnée  qa'w- 
partiendrait  le  droit  de  la  modillerT 

Tons  ces  arguments,  Messieurs,  ont  de  li  Ane. 
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dans  celte  grande  discussion,  c'est  elle  surtout 
qui  est  appelée  à  donner  des  lumières  et  à  nous 
tracer  la  ligne  de  nos  devoirs. 

Quels  sont  nos  devoirs?  maintenir  la  Charte 
dans  toute  Tintégrité  du  pouvoir  que  la  cx)uronne 
s'est  réservé,  dans  tuute  Télendue  des  droits 
qu'elle  a  octroyés.  Tous  les  articles  de  la  Charte 
sont-ils  essentiellement  garaats  de  ce  pouvoir  et 
de  ces  droits?  Sont- ils  tellement  liés  ensemble 
qu'une  modification  quelconque  dans  Fun  altère 
la  nature  des  autres?  c'est  ce  qu'il  est  facile  de 
s'expliquer. 

En  eftet,  de  quoi  se  compose  la  Charte  ?  bi(>n 
évidemment  de  parties  distinctes.  La  Charte  re- 
connaît des  intérêts,  consacre  des  droits,  établit 
des  institutions  et  fait  enfin  des  règlements  pour 
l'exercice  de  ces  droits  et  la  marche  de  ces  insti- 
tutions. Prétendre  que  ces  règlements  doivent 
être  de  leur  nature  immuables,  comme  les  insti- 
tutions établies  en  vertu  des  droits  consacrés; 
immuables  comme  ces  droits  eux-mêmes,  ne  se- 
rait-ce pas  tomber  dans  une  erreur  d'autant  plus 
grave,  qu'il  est  de  Tessence  même  de  tout  ce  qui 
est  réglementaire  de  se  modifier  suivant  les  temps, 
les  positions  et  les  mœurs  des  peuples  ?  et  si  cela 
est  vrai,  comme  11  est  facile  de  te  prouver,  pour- 
rait-on soutenir,  par  exemple,  que  Tarticle  46  de 
la  Charte,  qui  porte  :  «  Aucun  amendement  ne 
peut  être  fait  a  une  loi,  s'il  n'a  été  proposé  ou 
consenti  par  le  Roi,  et  s'il  n'a  été  renvoyé  et  dis- 
cuté dans  les  bureaux  »,  article  tombé  de  lui- 
même  en  désuétude,  et  pour  l'exécution  duquel 
je  n'ai  jamais  entendu  personne  crier  à  la  viola- 
tion de  la  Charte;  que  l'article  36,  relatif  au 
nombre  des  députés,  déjà  changé  trois  fois  depuis 
1814;  que  Tarticle  relatif  à  l'âge;  que  celui  qui 
impose  le  secret  aux  délibérations  de  la  Chambre 
des  pairs  ;  pourrait-on  prétendre,  dis-je,  que  ces 
divers  articles  sont  de  leur  nature  fondamentaux, 
immuables  comme  les  articles  qui  constituent 
les  droits  du  monarque,  ceux  des  citoyens,  les 
garanties  accordées  aux  intérêts  acquis,  aux  cho- 
ses consommées  ;  comme  ceux  qui  établissent  le 
concours  des  trois  pouvoirs  pour  la  confection 
des  lois;  l'inamovibilité  judiciaire,  la  liberté  in- 
dividuelle, la  liberté  légale  de  la  presse  ,  celle 
des  cultes,  le  vote  de  l'impôt  ;  en  un  mot,  tous 
les  articles  qui  reconnaissent  des  droits  ou  éta- 
blissent des  garanties  ?  Certes,  je  ne  puis  le  pen- 
ser, et  ici  j'aurais,  pour  appuyer  mon  opinion, 
des  exemples  h  prendre  dans  Thistoire  de  tous 
les  peuples,  dans  les  écrits  des  divers  publicistes, 
et  surtout  dans  les  conséquences  naturelles  de  la 
marche  du  temps,  marche  dont  on  ne  me  con- 
testera sûrement  pas  l'inévitable  pouvoir,  puis- 
que l'excuse  do  la  Uêvolution  a  été  sans  cesse  la 
nécessité  de  marcher  avec  le  siècle. 

Un  auteur  d'un  grand  génie,  madame  de  Staël, 
en  traitant  un  semblable  sujet,  disait  :  «  Si  l'on 
voulait  mettre  en  système  les  révolutions,  on  ne 
pourrait  pas  mieux  s'y  prendre  qu'en  déclarant 
immuables  les  formes  du  gouvernement  ;  car  si 
le  gouvernement  d'un  pays  no  peut  participer  en 
rien  à  la  marche  des  ciioses  et  des  hommes  ,  il 
sera  nécessairement  brisé  par  elle.  Est-ce  de 
bonne  foi  que  Ton  peut  demander  si  les  formes 
des  gouvernements  d'aujourd'hui  doivent  être  en 
accord  avec  les  besoins  de  la  génération  présente 
ou  de  celle  qui  n'existe  plus?  » 

Me  dira-t-on  cependant  que  ce  n'est  qu'avec  la 
plus  grande  réserve  que  l'on  doit  accueillir  toute 
mesure  qui  tend  à  toucher  aux  formes  des  gou- 
Ternemenls  ?  j'en  boIb  tout  à  fait  d'^Ébcord  :  mais 
lorsque  la  Charte  n*a  éiidemnxnt  pour  criqet  qae 


d'assurer  la  stabilité  de  la  monarchie  et  les  liber- 
tés publiques,  prétendre  que  par  un  respect  ser- 
vile  pour  la  lettre  on  dût  repousser  la  moditica- 
tion  d'un  article  réglementaire,  alors  qu'il  serait 
prouvé  que  le  refus  de  cotte  [nodilication  jugée 
utile  pourrait  nuire  à  la  force  de  la  monarchie  ou 
à  ces  mêmes  libertés,  c'est  ce  que  je  ne  pense  pas 
gui  puisse  raisonnablementse soutenir.  Je  l'avoue, 
je  crains  l'absolu,  même  en  raisonnement.  On  a 
dit,  il  y  a  trente  ans  :  c  Périssent  les  colonies  plu- 
têt  qu'un  principe!  »  Les  colonies  ont  péri; 
j'ignore  si  les  principes  y  ont  gagné.  A  ces  tristes 
souvenirs,  Messieurs,  j'ajouterai  une  observation 
frappante  peut-être  par  l'époque  où  je  vais  la  pui- 
ser. Au  milieu  du  délire  qui  égarait  les  novateurs 
de  1791,  ils  ne  purent  s'empêcher  cependant  d'é- 
prouver qu'ils  étalent  hommes  et  de  penser  que 
leurs  œuvres  pourraient  se  ressentir  ae  la  fra^- 
lité  des  choses  humaines;  en  conséquence,  ils 
mirent  dans  leur  constitution  un  article  qui  por- 
tait, non  pas  que  des  formes  réglementaires  pour- 
raient être  révisées,  mais  que  la  constitution  elle- 
même  pourrait  l'être.  Et  ici,  Messieurs,  lorsqu'il 
ne  s'agit  que  d'un  mode  de  renouvellement,  d'un 
mode  qui,  loin  d'altérer  en  rien  les  droits  et  les 
garanties  données  par  la  Charte,  est  au  contraire 
un  moyen  de  les  raffermir  et  de  les  rendre  du- 
rables; calmes  et  de  sang-froid,  vous  vous  mon- 
treriez moins  clairvoyants  que  ceux  donties  pas- 
sions agitaient  la  vie,  et,  désireux  du  bien  de 
votre  pays,  vous  chercheriez  en  vain  en  vous  ce 
qui  restait  encore  de  prévovance  à  des  hommes 
entraînés  par  le  tourbillon  d'une  désorganisation 
universelle  I 

Mais  alors  même  que  j'aurais  réussi  à  vous 
prouver  qu'il  est  des  articles  de  la  Charte  gui, 
de  leur  nature,  sont  sujets  aux  modifications 
qu'amènent  le  temps  et  l'expérience,  il  n'en  res- 
terait pas  moins  vrai,  peut-on  dire,  que  c'est  la 
Chambre  elle-même  dont  on  réclame  l'appui 
pour  une  mesure  qui  ne  touche  qu'elle  ;  quecW 
à  la  Chambre  qu'on  dit:  Prorogiez  vos  pouvoirs, 
et  qu'une  telle  demande  ainsi  considérée  doit 
répugner  à  sa  délicatesse. 

Personne  plus  que  moi.  Messieurs,  ne  respecte 
un  sentiment  délicat,  je  dirais  même  une  conve- 
nance. C'est  une  vertu  française,  je  tiens  à  hon- 
neur de  la  posséder.  Mais  pour  que  la  question 
qui  se  discute  fût  une  question  de  déhcatesse 
pour  la  Chambre  il  faudrait  en  fait  que  ce  fût 
.la  Chambre  qui,  seule^  fût  appelée  à  décider 
sur  un  point  où  seule  elle  serait  intéressée; 
qu'elle  y  fût  appelée  sans  qu'au  préalable  l'opi- 
nion puDlique  eût  été  prévenue.  Et  ici,  je  fais, 
je  crois,  la  concession  la  plus  large,  en  admet- 
tant que  les  électeurs  soient  avertis  sur  une 
chose  pour  laquelle  ils  n'ont  pas  de  mandat  spé- 
cial à  donner  ;  car  ne  recevant  de  mandat  que 
de  la  loi,  les  députés  n'en  acquièrent  directe- 
ment aucun  de  leur  propre  nomination.  Ils  votent 
l'impôt,  non  pas  parce  qu'on  les  a  nommés  pour 
cela,  mais  parce  que  la  loi  fondamentale  a 
octroyé  d  ceux  qui  seraient  nommés  députés,  en 
vertu  de  cette  même  loi,  le  droit  de  voter  l'impôt. 
Us  concourent  à  la  confection  des  lois,  non  pas 
qu'ils  tiennent  ce  pouvoir  de  ceux  qui  les  ont 
envoyés,  mais  parce  que  la  loi  fondamentale  en 
a  fait  l'attribution  spéciale  de  ceux  qui  seraient 
nommés  députés  :  et  cette  doctrine.  Messieurs, 
est  d'autant  plus  de  rigueur  pour  nous  qu'elle  est 
toute  monarchique,  taudis  que  la  doctrine  con- 
traire amènerait  tout  naturellement  et  des  manda- 
taires du  peqile  et  par  salle  le  doome  de  la-sou- 
vaninaté^a  peuple.  Gelid  qui  délègae  des  pou- 
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Yoirs,  bien  évidemment  doit  en  avoir  pour  les 
d(^légucr,  et  si  vous  admettez  que  les  collèges 
électoraux  en  transmettent*  il  serait  évident  dès 
lors  qu'Us  eu  possèdent  par  eux-mêmes;  tandis 
que  la  loi  fondamentale  ne  les  appelle  qu'à  nom- 
mer des  députés  qui  à  Jeur  tour  ne  sont  investis 
que  par  celte  même  loi  des  attributions  exercées 
par  la  Chambre.  11  est  donc  de  toute  vérité  que 
le  droit  exercé  par  les  collèges  électoraux  est 
tout  à  fait  distinct  et  séparé  de  ceux  qui  sont 
dévolus  à  la  Chambre;  et  cependant  comprenant 
très-bien  la  délicatesse  française  et  comme  s'il 
eût  voulu  lui  épargner  jusqrfau  plus  léger  scru- 

fmïe,  ne  pouvant  pas  reconnaître  de  mandat  dans 
es  électeurs  et  voulant  cependant  qu'ils  ne  pus- 
sent ignorer  ce  que  seraient  appelés  à  résoudre 
ceux  qui  seraient  nommés  par  eux,  le  gouverne- 
ment a,  pendant  plus  de  six  mois,  laissé  Topi- 
nion  publique  s'occuper  du  mode  de  renouvelle- 
ment qu'il  vous  propose  aujourd'hui  :  en  sorte 
qu'il  n  est  pas  un  de  nous  qui  puisse  dire  ici  que 
les  électeurs  ignoraient  ce  que  seraient  appelés 
à  faire  ceux  qu'ils  éliraient  et  qu'on  peut  raison- 
nablement induire  de  cette  vérité  qu'ils  ont  en- 
voyé à  la  Chambre  les  hommes  dont  l'opinion 
se  conformait  à  leur  propre  opinion.  Dès  lors, 
dans  cette  question,  chacun,  à  ce  qu'il  me  sem- 
ble, peut,  en  votant  librement  et  sans  scrupule, 
regarder  son  opinion  comme  exprimant  celle  de 
ceux  qui  l'ont  élu,  et  dès  lors  aussi  sous  cepoint 
de  vue  la  question  de  délicatesse  me  semble  tout 
à  fait  écartée.  Maintenant  est-ce  la  Chambre  qui 
seule  est  intéressée  à  celte  grande  mesure  ?  Est^e 
surtout  elle  seule  qui  la  détermine  ou  qui  poui^ 
rait  la  déterminer  ?  i^on,  sans  doute,  Messieurs, 
car  la  Chambre  ne  peut  rien  à  elle  seule,  et  le 
projet  présenté  au  nom  du  gouvernement,  et  en 
premier  lieu  à  la  Chambre  des  pairs  et  adopté 
par  elle,  démontre  que,  dans  cette  circonstance, 
comme  dans  toutes,  la  Chambre  ne  f)eut  rien  sans 
le  concours  des  deux  autres  pouvoirs,  en  môme 
temps  qu'il  vous  est  une  nouvelle  preuve  de  la 
convenance  que  le  gouvernement  a  voulu  mettre 
dans  toute  discussion.  Serait-ce  maintenant  la 
Chambre  qui  seule  ici  serait  intéressée?  Je  ne  le 
pense  pas  davantage,  Messieurs,  car  les  grandes 
considérations  politiques  qui  motivent  cette  me- 
sure sont  tout  à  fait  hors  du  domaine  des  simples 
intérêts  particuliers.  Donner  plus  de  fixité  et  de 
rei>oB  ;  plus  de  moyens  de  créer  les  institutions 
qui  vous  manquent,  et  qu'à  juste  raison  chacun 
réclame  ;  moins  de  mobilité  et  plus  d'indépen- 
dance dans  votre  Chambre  ;  possibilité  de  conce- 
voir un  système  et  de  le  suivre  ;  avantage  d'é- 
lections assez  distantes  les  unes  des  autres,  pour 
que  dans  le  cas  de  renouvellement  ou  de  disso- 
lution on  puisse  y  trouver  l'expression  véritable 


de  l'opinion  publique  :  durée  légale  de  la  Cham- 
bre s^accordant  avec  l'usage  de  la  prérogative 
royale  ;  tandis  que  dans  l'état  actuel,  morcelée 
par  le  sort,  la  Chambre  se  renouvelle  par  un 
mode,  tandis  que  si  le  Roi  jugea  propos  de  la  dis- 
soudre, elle  se  renouvelle  par  un  autre  ;  accord, 
conséquence  dans  notre  organisation,  tandis 
qu'aujourd'hui  il  y  règne  une  confusion  vérita- 
ble. 'Tels  sont  en  partie,  Messieurs,  les  avantages 
du  projet  présente,  et  certes,  ces  avantages  sont 
de  nature  à  prouver  que  la  délicatesse  de  la 
Chambre  est,  sous  ce  rapport,  comme  sous  top' 
autre,  étrangère  à  la  décision  qu'elle  porten 
>^'il  est  prouvé  maintenant  qu'une  semblable  mt 
^ere  a  consolidé  le  gouvernement  d'an  pays  vo 
An,  ne  pouvons-nniis  f^vi  en  espérer  aussi  u» 
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établir  de  comparaison  exacte  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  on  ne  peut  toutefois  disconvenir 
qu'il  est  des  choses  analogues  sous  le  rapport  de 
la  forme  des  deux  ^gouvernements.  Eh  bien  1  ce 
qui  a  été  fait  dans  1  un  vous  est  aujourd'hui  de- 
mandé pour  l'autre;  ce  qui  ailleurs  a  eu  des 
résultats  de  fixité  et  de  repos,  vousest  aujourd'hui 
proposé  pour  votre  pays.  Cet  ensemble  dans  l'ac- 
tion des  pouvoirs  qui  a  porté  l'Angleterre  h  un 
si  haut  point  de  prospérité,  on  vous  demande 
aujourd'hui  de  l'établir.  Ce  que  Texpérience  à 
démontré  bon,  vous  est  offert  par  le  gouverne- 
ment, avec  cette  différence  qu'en  Angleterre  ia 
Chambre  des  communes  prolongeait  sa  durée 
sans  que  l'opinion  publique  eût  été  prévenue, 
sans  renouvellement  préalable.  Chez  vous,  la 
France  entière  savait  avant  la  convocation  des 
collèges  électoraux  quelle  était  la  pensée  du 
gouvernement  sur  la  Chambre  nouvelle.  En  An- 
gleterre, une  mesure  de  fixité  s'adoptait  pour 
consolider  une  révolution  ;  en  France,  eue  vous 
est  proposée  pour  en  terminer  une  et  raffermir 
la  monarchie.  Tels  sont  les  faits,  Messieurs;  et 
dans  les  rapports  que  cette  question  peut  avoir 
avec  celle  qui  fut  agitée  en  Angleterre,  il  me  se- 
rait difficile  de  dire  aussi  bien  ce  qui  a  été  si 
parfaitement  démontré  par  M.  de  Frénilly,  dans 
un  ouvrage  où  chacun  de  vous  a  pu  trouver 
autant  de  clarté  que  de  talent. 

Que  s'il  était  encore  besoin.  Messieurs,  de 
prouver  l'avantage  du  renouvellement  intégral 
sur  le  renouvellement  partiel,  je  pourrais  n'en 
appeler  qu'à  notre  propre  expérience.  Voyez  ce 
qui  s'est  fait  depuis  huit  ans  que  ce  mode  existe. 
Voyez  si  ce  mouvement  annuel  d'élection,  si  cette 
entrée  annuelle  d'un  nouveau  cinquième  dans 
la  Chambre  a  amené  quelque  chose  de  durable, 
quelque  chose  qui  puisse  sourire  à  l'espérance 
de  ceux  qui  voudraient  donner  un  avenir  à  leur 
pays.  Messieurs,  ne  nous  le  dissimulons  pas,  tant 
que  les  passions  s'agitent,  tant  que  les  partis 
sont  en  lutte,  les  élections  partielles  se  ressentent 
de  ce  mouvement,  il  est  bien  difficile  qu'un  gou- 
vernement puisse  se  soustraire  aux  conséquence 
d'un  tel  état  de  choses.  Que  si,  par  une  supposi- 
tion contraire,  le  calme  était  tel  que  l'esprit  de 
parti  devint  étranger  aux  élections,  il  serait  pos- 
sible que,  lassé  de  ce  mouvement  perpétuel, 
sans  mobile  qui  l'animât,  l'électeur  devint  insen- 
sible à  l'usaffe  de  son  droit,  et  que  dès  lors  le 
pouvohr  proutàt  exclusivement  dans  son  intérêt 
de  l'influence  qui  lui  serait  tout  à  fait  aban- 
donnée. Ainsi  d'un  côté,  péril  pour  le  pouvoir; 
de  l'autre,  danger  pour  nos  libertés  ;  ce  n'est  pas 
là  sans  doute  ce  que  personne  peut  vouloir. 

Un  publiciste  connu  a  du  reste  traité  ce  sujet 
avec  une  force  de  raisonnement  dont  la  Chambre 
sera  peut  être  aussi  frappée  que  moi.  Je  lui  de- 
mande la  permission  de  citer,  en  réclamant 
toute  son  attention. 

c  On  a  considéré  parmi  nous  comme  un  trait 

de  génie  les  modes  de  renouvellement  à  l'aide 

desquels  les  nouveaux  venus,  dans  les  assemblées 

représentatives,  se  trouvent  toujours  en  minorité; 

'cependant  les  renouvellements  des  assemblées 

)nt  pour    but.  non-seulement  d'empêcher   les 

eprésentants  ne  la  nation  de  former  une  classe 

i  part  et  séparée  du  reste  du  peuple,  mais  aussi 

«e  donner  aux  améliorations  qui  ont  pu  s'opérer 

lans  l'opinion,  d'une  élection  a  l'autre,  desinter- 

/''ètes  fidèles.  Si  l'on  suppose  les  élections  biei 

iiiganisées,  les  élus  d'une  époque  représenterons 

'opinion  plus  fidèlement  ^ue  ceux  des  époqnet 
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organes  do  Topiiiion  existante  en  minorité  devant 
ropinioii  qui  n'existe  plus?  La  stabilité  sans  doute 
esi  désirab.e:  aussi  ne  faut-il  nas  rapprochera 
l'excès  les  époques  de  renouvellement;  car  il  est 
encore  absurde  de  rendre  iVs  élections  tellement 
lVé«iuentes  que  Topinion  n'avait  pu  s'éclairer  du- 
rant rintervalUî  qui  les  sépare.  Nous  avons 
d'ailleurs  une  Assemblée  héré«lilaire  qui  repré- 
sente la  durée.  Ni*  mettons  pas  d'éléments  de  dis- 
corde dîins  rAssemî'lée  élective  qui  représent' 
ramélioralion.  La  lutte  de  l'esprit  conservateur  et 
de  l'esprit  profçressif  est  plus  utile  entre  deux 
Assemblées  que  dans  le  sein  d'une  seule,  il  n'y  a 
pas  alors  de  minorité  qui  se  constitue  conqué- 
rante ;  ces  violences,  dans  l'Assemblée  dont  elle 
fait  partie,  échouent  devant  le  calme  de  celle  nui 
sanctionne  ou  rejette  ses  résolutions;  Tirré^ufa- 
rité,  la  menace  ne  sont  plus  des  moyens  d'empire 
sur  une  majorité  qu*on  effraye,  mais  des  causes 
de  déconsidération  et  de  discrédit  aux  yeux  des 
juges  qui  doivent  prononcer, 

«  Les  renoiivellem«»nts  par  tiers  ou  par  cin- 
quième ont  des  inconvénients  graves  et  pour  la 
nation  entière  et  pour  l'Assemblée  elle-même. 

«  Bien  qu'un  tiers  ou  seulement  un  cinquième 
puisse  être  nommé,  toutes  les  espérances  n'en 
sont  pas  moins  mises  en  mouvement,  ce  n'est 
pas  la  multiplicité  des  chances,  mais  l'existence 
d'une  seule  qui  éveille  toutes  les  ambitions  plus 
alouses  et  plus  hostiles.  Le  peuple  est  agité  par 
'élection  d'un  tiers  ou  d'un  ciniiuiôme,  comme 
par  le  renouvellement  total.  Dans  les  Assemblées, 
les  nouveaux  venus  sont  opprimés  la  première 
année,  et  l)lent<^t  après  ils  deviennent  oppresseurs, 
dette  vérité  est  démontrée  par  quatre  expériences 
successives  : 

«  Le  tiers  de  Tan  IV  (I79G)  fut  opprimé. 

«  Le  tiers  de  I  an  V  (1797)  fut  chassé. 

«  Le  tiers  de  l'an  VI  (1797)  fut  repoussé. 

•  Le  tiers  de  l'an  VU  (1798)  fut  victorieux  et 
destructeur. 

«  Le  souvenir  de  nos  Assemblées  sans  contre- 
poids nous  imiuiéte  cl  nous  égare  sans  cesse.  Nous 
croyons  apercevoir  dans  toute  TAssemblée  une 
cause  de  désordre  et  cette  cause  nous  parait  plus 
puissante  dans  une  Assemblée  renouvelée  en  en- 
tier. Mais  plus  le  danger  peut  être  réel,  plus  nous 
devons  être  scrupuleux  sur  la  nature  des  précau- 
tions. Nous  ne  devons  adopter  que  celles  dont 
l'utilité  est  constatée  et  dont  le  succès  est  as- 
suré. » 

Ces  observations,  Messieurs,  appartiennent  à 
notre  honorable  collègue  M.  Benjamin  Gonstant(l  ), 
(a,  je  l'avoue,  elles  me  paraissent  concluantes. 

Mais,  s'il  est  démontré  que  le  renouvellement 
intégrai  est  préférable  au  renouvellement  partiel, 
que  la  conscience  de  la  Chambre  est  à  l'abri  de 
1  inculpation  de  décider  seule  ou  de  décider  dans 
une  question  qui  lui  serait  propre.  S'il  est  prouvé 
qu'il  est  des  articles  purement  réglementaires,  et 
qui  de  leur  nature  même  sont  sujets  aux  modili- 
cations  amenées  par  T*  xpérienci*,  il  n'en  restera 
pas  moins  às'exp  i(|uer  sur  l'upinion  de  ceux  qui 
|i')urraient  pn'Mendre  que  si  de  telles  modilîca- 
iiuns  étaient  nécessaires,  au  Koi  seul  appartiens 
lirait  le  droit  de  les  déterminer. 

Une  telle  opinion,  Messieurs,  je  dois  le  croire, 
a  pour  base  uu  grand  respect  pour  la  puissance 
royale,  et  &  ce  titre  je  les  partagerais  sans  aucun 
(lonte,si  les  conséquences  qui  peuventen  résulter 
n'étaient  pas  d'une  nature  tellcineiit  grave  pour 
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nos  libertés  et  pour  le  trône  lui-même,  qu'il  soit 
do  mon  devoir  d'en  faire  ressortir  le  danger. 

Quand  le  Roi  daigna  octroyer  la  Charte  à  la 
France  il  agissait  comme  pouvoir  constituant  ;  et, 
par  cette  'néine  Charte,  il  donna  aux  deux  pou- 
voirs qu'il  éiablissaii,  le  droit  de  concourir  avec 
lui  à  la  confection  des  lois.  Il  créa  des  ministres 
responsables  :  dès  ce  jour,  sans  aucun  doute, 
tout  ce  qui  est  du  domaine  de  la  loi  dut  être  réglé 
par  les  trois  pouvoirs;  et  voyez  les  conséquences 
d'un  système  contraire.  Les  ministres  sont  res- 
ponsables, parce  qu'ils  peuvent  abuser  de  la  con- 
fiance royale  :  ils  sont  responsables,  devant  qui? 
Devant  les  Chambres,  qui  seules  peuvent  les  ac- 
cuser et  les  poursuivre.  Or,  si  vous  admettez  ((ue 
les  ministres  sont  responsables  (et  eux  seuls  peu- 
vent l'être)  du  pouvoir  dont  ils  sont  dépositaires  ; 
qu'eii  même  temps  vous  décidiez  que  sur  leur  pro- 
position le  Roi  peut  prendre  telle  ordonnance  qui 
modifierait  plus  ou  moins  la  Charte  ;  que  vous 
admettiez  nécessairement  que  le  ministre  respon- 
sable peut  abuser,  vous  m'accorderez  aussi  qu  une 
fois  le  droit  de  modifier  la  Charte  par  ordonnance 
établi,  l'intérêt  d'un  ministre  |)révaricateur  pour- 
rait bien  le  porter  à  supprimer  aussi,  par  ordon- 
nance, les  pouvoirs  qui  seuls  peuvent  appeler  sur 
sa  tête  la  responsabilité  dont  il  est  nassiole.  Quel 
risque  courrait-il,  le  principe  une  rois  posé?  qui 
invtMiuerait  cette  responsabilité,  garantie  et  du 
pouvoir  du  trône  appuyé  sur  les  libertés  publi- 
ques, et  des  libertés  publiques  protégées  par  le 
trône?  A  qui  le  ministre  rendraii-il  compte  de  la 
destruction  de  nos  droits  les  plus  chers?  qui  peut 
dire  les  dangers  qui  suivraient  un  tel  état  de 
choses;  le  trouble,  la  confusion  qui  pourraient 
en  provenir?  Tandis  que,  lorsque  les  trois  pou- 
voirs sont  appelés  à  délibérer  sur  les  modifica- 
tions proposées  pour  la  loi  fondamentale,  la  pu- 
blicité des  débats,  l'initiative  royale,  Taccord  né- 
cessaire de  ces  mêmes  pouvoirs  et  de  la  res;  o:i- 
sabilité  des  ministres,  tout  concourt  à  la  fois  pour 
prouver  h  la  France  que  ses  intérêts  et  ses  droits 
sont  pesés,  garantis  et  ne  peuvent  jamais  être 
altérés  :  Messieurs,  écartons  de  dangereuses  doc- 
trines, lors  même  que  les  intentions  les  plus  pures 
en  seratent  Thonorable  source.  Jeunes  encore  pour 
notre  mode  de  gouvernement,  restons,  dans  Tin- 
térét  même  de  la  monarchie,  dans  les  limites  que 
le  Roi  nous  a  tracées.  Eh  1  qu'on  ne  pense  pas 
qu'il  suffise  de  me  répondre  que  ce  que  je  sup- 
pose ici  est  hors  de  toute  prouabilité  ;  que  c'est 
tirer  une  conséquence  forcée  d'un  principe  posé; 
que  c'est  hors  de  toute  prol)abilité,  surtout  avec 
un  Roi  qui  véritablement  père  de  ses  peuples,  a 
autant  de  sagesse  dans  la  prospérité  qu'il  eut  de 
noblesse  et  de  courage  dans  l'infortune.  Eh  !  sans 
doute;  mais  le  Roi  a  fait  aussi  la  Charte  pour  l'a- 
venir, et  c'est  parce  qu'elle  est  l'ceuvre  de  sa  vo- 
lonté que  nous  devons  penser  que  mieux  que 
personne  il  en  connaît  l'esprit  et  que,  dès  qu'il  a 
jugé  à  propos  de  pro|)08er  aux  Chambres  une  mo- 
dification qu'il  croyait  utile  au  bien  de  l'Etat,  c'est 
parce  qu'il  a  pensé  qut*  les  Chambres  seules  pou- 
vaient en  connaître.  Dès  que  le  Roi  a  peiisé 
ainsi,  c'est  à  mes  yeux  la  preuve  irrélragalde  que 
toute  modifiratioiï  ne  peut  avoir  lieu  que  par  la 
réunion  des  trois  pouvoirs,  et  c'est  h.  la  lois  la 
démonstration  évi  lente  et  du  sens  donné  il  la 
Ghart*  nar  lauteur  de  la  Charte  lui-même  et  la 
ceriituue  i|ue  louie  autre  interprétation  serait  er- 
ronée et  dangereuse. 

Si  donc  il  n'appartient  qu*aux  trois  pouvoirs  de 
faire  les  modifications  que  Texpérience  a  jugées 
nécesaaires,  il  reetera  à  décider  ei  celle  que  l'on 
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vous  propose  l'est  réellement  :  peu  de  mots  me 
suffiront,  après  ce  que  j'ai  dôjà  dit. 

Lî  reuouvellemeril  annuel  lai.^se  le  pays  dans 
un  élat  de  fermentation  continuelle  :  le  renou- 
velli^ment  intégral  ooiuie  à  Topinion  le  temps  de 
s'éclairer  sur  ses  véritables  intérêts;  avec  le  re- 
Douvelleraent  annuel,  les  préventions,  les  haines 
se  perpétuent  :  avec  le  renouvellement  intégral, 
les  passions  ont  le  lemj)s  de  se  calmer,  et  le  trône, 
comme  les  libertés  publiuues,  se  trouve  garanii 
de  leur  funeste  iniluence.  Le  renouvellement  an- 
nuel met,  tous  les  ans,  en  question  le  système  du 
gouvernement  ;  Tintégralite  amène  la  force,  la 
fixité  et  un  système  suivi  :  Tinlégralité  fait  ar- 
river dans  la  Chambre  Topinion  du  jour,  Topinion 
existante;  le  renouvellement  annuel  ne  Ty  laisse 
jamais  pénétrer  qu'en  minorité.  Un  ministère  a 
sur  une  Chambre  qui  se  renouvelle  chaque  année 
une  iniluence  évidente,  et  qui  quelquefois  pour- 
rait être  dangereuse;  celte  influence  se  soumet 
aux  conditions  de  conduite  de  sûreté  et  de  pré- 
voyance qu'entraîne  la  durée  d'une  Chambre  qui 
se  renouvelle  intégralement.  Il  y  a  agitation  con- 
stante et  incertitude   dans  des  élections  conti- 
nuelles;   il  y  aura  repos  et  avenir  dans  une 
Chambre  septennale  :  le  pouvoir  se  trouvera  fort 
contre  les  partis;  les  libertés  publiques  se  trou- 
veront garanties  par  la  stabilité  des  hommes  in- 
téressés à  les  défendre.  Kn  un  mot,  je  vois  dans 
la  mesure,  force  pour  le  trône,  avantage  pour  les 
citoyens;  et,  sous  ce  double  rapport,  je  la  crois 

J'ai  dû  abréger.  Messieurs,  par  égard  pour  les 
moments  de  la  Cliambre,  une  matière  sur  laquelle 
j'ai  laissé  à  d'autres  tant  de  choses  à  traiter.  Ils 
résoudront  mieux  que  moi  sans  doute  des  ques- 
tions que  je  n'ai  fait  qu'effleurer;  mais,  je  dois  le 
dire  :  né  peu  avant  une  révolution  dont  j'ai  vu 
tous  les  exi;ès,  dont  j'ai  connu  toutes  les  dou- 
leurs; témoin  constant  de  nos  désordres,  attaché  à 
ce  sol  tour  à  tour  dévoré  par  l'anarchie  ou  écrasé 
par  le  despotisme,  il  m'en  est  resté  une  horreur 
profonde  pour  tout  ce  qui  est  trouble,  pour  tout 
ce  qui  est  arbitraire.  Le  retour  des  Bourbons  me 
trouva  faisant  des  vœux  pour  mon  pays,  et  lors- 
que la  bienveillance  de  mes  concitoyens  vint  me 
chercher  dans  ma  modeste  retraite,  je  me  sentis 
lier  d'être  appelé  à  concourir  au  bien  que  le  Roi 
promettait  à  la  France.  Une  sage  liberté,  un  pou- 
voir paternel;  l'arbitraire  détruit,  le  despotisme 
éteint  ;  tel  devait  être  à  mes  yeux  le  résultat  des 
institutions  qui  nous  furent  dominées  pur  le  mo- 
narqni».  C'est  toujours  dans  ce  sens  et  inJépen  • 
damment  des  temps  et  des  hommes,  que  macon- 
scienc  a  déterminé  mon  vote  :  le  projet  présenté 


conviction  que  je  remplis  mon  devoir. 


M.  de  Rieard  (du  Gard).  Messieurs,  il  est 
dans  le  gouvernement  constitutionnel  sous  lequel 
nous  vivons,  un  principe  qu'on  ne  saurait  trop 
souvent  rappeler  dans  cette  enceinte  ;  c'est  que  | 
les  discours  que  le  Poi  prononce  h  l'ouverture 
des  Chambres,  et  le:  ""^jets  de  loi  qui  no'i»  j(»n^ 
présentes  en  son  nop  "^"  'u'-rinrp  Hp  p.  m 
nistres  responsable.- 

Sans  ce    princiiie,  eiaui.     u    vo^icw  pu  i 
-PAjesté  dti  trône  et  Tinviou  )iliu»iiu  nionariTn- 
ju.is  ce  principe,  nos  opmions  n'auraient  pi- 
l'indépendance,  nos  discussions  plus  de  libers 
H  le  Roi  serait  privé  des  observations  que,  dan^ 
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lui  adresser.  Le  Roi  veut  toujours  le  bien,  mais  il 
confie  à  ses  ministres  le  soin  de  le  faire,  et  les 
ministres  les  |)lus  habiles  et  les  plus  sages» 
peuvent  se  tromper  dans  les  moyens  d'accomplir 
ses  royales  et  paternelles  intentions.  C'est  dans 
les  sentiments  divers  développés  à  cette  tribune, 
cju'ils  trouvent  les  raisons  de  persister  dans  leurs 
desseins,  ou  d'en  faire  un  noble  et  généreux  sa- 
crifice. 

C'est  donc  un  devoir  pour  nous,  d'apporter  ici 
le  libre  tribut  de  nos  méditations  et  de  aos  re- 


cherches, et  ce  di'voir  est  plus  impérieux  encore 
quand  il  s'agit  d'adopter  ou  de   rejeter  des  me 
sures  qui  tiennent  à  la  constitution  de  l'Etat,  à 
l'essence  même  des  pouvoirs  qui  la  composent» 

Tel  est  le  projet  de  loi  que  nous  discutons  en  œ 
moment.  Annoncé  déjà  deux  fois,  en  1815  el  ea 
1819,  il  a  été  deux  rois  abandonné;  deux  fois 
on  a  reculé  devant  là  gravité  d*une  ffareiUe  entrer 
mise,  pour  nous  servir  des  expressions  de  notre 
honorable  rapporteur. 

C'en  est  assez,  Messieurs,  pour  faire  sentir 
combien  le  sujet  appelle,  de  notre  part»  une  sé- 
rieuse attention. 

Permettez-moi  de  vous  exposer  d'abord  la  mar- 
che que  je  vais  suivre  dans  sa  discussion. 

J'examinerai,  en  premier  lieu,  si  le  projet  de 
loi  attaque  la  Charte  dans  une  de  ses  dispositions 
fondamentales. 

En  second  lieu,  si  les  trois  pouvoirs  ont  le  droit 
d^apporter  à  la  Charte  les  changements  qui  ao. 
raient  jugés  nécessaires. 

Je  rechercherai  ensuite  si  le  renouvellement 
intégrai  est  préférable  au  renouvellement  partiel. 
Je  me  demanderai  enfin,  si  la  Chambra  actuelle 
en  adoptant  le  renouvellement  intégral  pourrait 
s'appliquer  à  elle-même  cette  dispositioo  nou- 
velle. 

Le  projet  de  loi  est  contraire  à  la  disposition 
textuelle  de  la  Charte,  c'est  ce  qu'Userait  impos- 
sible de  nier. 

Mais,  dit-on,  l'article  37  de  la  Charte  contient 
deux  dispositions  inconciliables  avec  celle  de  l'ar- 
ticle 50.  Les  députés  sont  élus  pour  5  ans  et  la 
Chambre  doit  être  renouvelée  par  cinquième, 
en  sorte  que  toutes  les  fois  que  le  Roi  prononce 
la  dissolution  de  la  Chambre,  les  4/5  n'en  sont 
point  élus  pour  5  ans. 

Cette  contradiction  sur  laquelle  on  insiste, 
existe-t-elle  réellement  dans  le  système  de  la 
Charte? 

Elle  dit  à  l'article  37  que  les  députés  sont  éluM 
pour  5  ans  :  elle  leur  donne  à  tous  l'aptitude  de 
siéger  dans  la  Chambre  pendant  cet  espace  de 
temps,  mais  elle  ne  leur  en  confère  pas  à  tous, 
dès  le  moment  de  leur  élection,  le  droit  irrévo- 
cable. Elle  les  soumet  au  contraire  immédiate- 
ment à  une  condition  qui  les  subordonne  à  l'ordre 
selon  lequel  la  Chambre  doit  être  renouvelée. 

Dans  1  esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  la 
Charte  le   renouvellement  partiel  devait  avoir 
lieu  tant  que  le  renouvellement  intégrai  ne  de- 
venait pas  nécessaire.   Le  premier  mode  était  le 
mode  ordinaire,  le  second  était  le  mode  excep- 
tionnel. Par  là,  étaient   conservés  les  avantages 
des  deux  systèmes  :  le  renouvellement  intégral 
était  réservé  pour  ces  ci  r-o  us  tances  graves  où  il 
vient  k  s'établir  entre  la  couronne  et  la  Chambre 
de<^  députés  un  dissentime.it  tel,   que  le  renou- 
vellement partiel  serait  insuffisant  pour  le  fiiin 
cesser.  La  couronne  fait  alors  sentir  sa  force  . 
elle  en  appelle  à  l'opinion  publique  sur  tous  1er 
points  du  royaume  à  la  fois.  Dans  ce  cas  extrao^ 
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difiée  par  la  seconde.  Le  renouyellemeat  par  cin- 
guième  devient  la  coudilion  du  renouvelleoient 
intégral. 

Après  chaque  dissolution  de  la  Ghamb^o,  les 
séries  selon  l'ordre  desquelles  elle  doit  se  re- 
nouveler sont  tirées  au  sort.  C'est  ce  qui  fut 
fait  en  1816;  c'est  ce  qui  devra  être  fait  encore 
si  le  reiiuuyelit*ment  partiel  est  maintenu  ;  dans 
ce  système,  tous  les  députés  doivent  être  élus 
pour  5  ans»  quoique  tous  ne  doivent  pas  siéger 
pendant  5  ans  ;  parce  que  le  sort  ne  peut  cboi- 
sir  qu'entre  les  députés  ayant  le  même  droit. 

11  ne  faut  pas  facilement  accuser  le  législateur 
d'inattention  et  d'imprévoyance.  Nous  savons  que 
la  grande  question  qui  nous  occupe  ftat  longue- 
ment et  savamment  discutée  par  les  hommes 
habiles  que  le  Roi  avait  chargés  de  rédiger  la 
Charte.  On  a  dit  que  ce  fut  Vitemel  empire  des 
circonstances  qui  fît  maintenir  le  renouvellement 
partiel.  Prenons  ganlede  ne  pas  devoir  nos  di- 
verses innovations  kVêxemple  éternel  d'un  pays 
voisin. 

Les  rédacteurs  de  la  Charte,  en  écrivant  l'ar- 
ticle 37,  n'ignorait  pas  que  le  Rui  s'était  réservé 
le  droit  de  dissoudre  la  Chambre  ;  Us  le  consi- 
gnaient dans  l'article  50,  et  dans  l'article  76  ils 
disaient  que  le  premier  renouvellement  aurait 
lieu  en  1816.  Le  renouvellement  partiel  et  le 
droit  de  dissolution  ont  donc   été  établis  avec 

Sleine  connaissance.  L'un  et  Tautre  font  partie 
u  système  de  notre  constitution  :  il  n'y  a  pas 
contradiction  entre  eux,  il  y  a  seulement  excep- 
tion à  la  loi  générale  pour  un  cas  particulier  spé- 
cialement prévu. 

Dans  le  système  de  renouvellement  intégral,  le 
droit  de  dissolution  ne  sera-t-il  pastoiiyours  dans 
une  contradiction  semblable,  avec  le  temps  as- 
signé pour  la  durée  des  fonctions  de  député  ? 

Il  est  en  matière  d'interprétation  des  lois  une 
n^gle  dont  on  ne  peut  s'écarter  sans  se  jeter  dans 
l'arbitraire,  et  l'arbitraire  ne  connaît  bientôt  plus 
de  borne.  Cette  règle  est,  que  dans  l'examen 
comme  dans  l'observation  de  toute  loi,  il  est  né- 
cesisaire  d'en  suivre  la  lettre,  quand  la  lettre  en 
est  claire  et  formelle.  C'est  ce  que  rappelait  en 
1818  le  cardinal  de  La  Luzerne,  dans  un  écrit 
recueilli  par  le  Conservateur^  tome  1,  page  201. 

«  La  Charte  telle  qu'elle  est,  disait-H,  et  dans 
les  ta*mes  précis  où  elle  est  conçue,  est  notre  loi 
actuelle,  il  n'est  permis  à  aucun  de  ceux  qui 
s'y  sont  soumis  d'y  rien  changer,  d'y  rien  re- 
trancher on  d'y  ajouter  quoi  que  ce  soit^  de  subs- 
titutT  à  ses  expressions  des  expressions  diffé- 
r(*ntes,  d'en  donner  des  interprétations  arbitrai- 
res, d'en  tirer  des  conséquences  qui  n'y  sont  pas 
slrictemont  renfermées.  » 

Mais  la  disposition  de  la  Charte  dont  il  est  aue^ 
tion  est^lle  fondamentale,  et  ne  peut-on  la  chan- 
ger sans  violer  un  principe  de  notre  conitltaUon 
ou  bien  est-ce  une  simple  disposition  réglemen- 
taire à  laquelle  il  est  permis  d'en  substituer  une 
autre? 

Cette  distinction  entre  les  divers  articles  dont 
ta  Charte  se  compose,  fut  proposée  en  1819  dans 
la  discussion  d*un  projet  de  lui  qui  avait  pour 
objet  de  nxer  l'année  Mnancière  au  l^'juilltt,  et 
par  conséquent  de  faire  voter  transitoirement  et 
une  fois  seulement,  Vimpôt  foncier  pour  18 
mois.  Voici  comment  s'exprimait  alors  à  cetti; 
tribune,  M.  le  ministre  des  finances  actuel  :  «  Je 
suis  convaincu  que  toute  distinction  à  ce  sujet, 
est  le  renversement  de  toutes  les  r^les,  de  toutes 
les  garanties...  Je  prie  la  Chambre  ae  se  pénétrer 
de  toutes  les  oonaitiafliioea  fpB  peot  «voir  on 


premier  pas  fait  hors  du  cercle  tracé  par  nos  ins- 
titutions, au  moment  oii  ressort  de  toutes  parts  la 
dis|)osition  à  ne  les  considérer  que  comme  des 
lois  ordinaires. 

c  C'est  une  doctrine  dangereuse,  ajoutait-il, 
que  celle  d'après  laauelle  les  règles  de  gouverne- 
ment, fixées  par  lu  Charte,  ne  doivent  point  arrê- 
ter les  trois  pouvoirs,  ce  qui  consacrerait  en  prin- 
cipe l'absence  de  toute  règle  et  livrerait  le  Code 
de  nos  institutions  à  la  même  instabilité  que  la 
plus  insignifiante  de  nos  lois.  » 

L'orateur  terminait  son  discours  par  ces  mots, 

3ui  produisirent  une  vive  sensation  :  «  Lorsque 
uonaparte  à  la  tète  de  quelques  soldats  vint 
dis|)erser  les  membres  du  Conseil  des  Cinq-Cents» 
Us  invoquèrent  la  Constitution  :  Vous  l'avex  vio- 
lée, leur  répondit-il.  Evitez  pour  vous-mêmes  cette 
foudroyante  réponse.  »  (Voye%  le  Moniteur  du 
15  février  1819.) 

Telle  était  alors  l'opinion  de  M.  le  ministre 
des  finances,  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur  la 
soutenait  en  ces  termes  :  <  On  vous  parle  d'arti- 
cles réglementaires,  ignorez-vous  donc  ce  prin* 
cipesi  essentiel  dans  les  gouvernements  repré 
sentatifs,  qu'il  n'est  point  de  formes  indifférentes  ; 
que  le  changement  d'une  seule  peut  emporter 
celui  du  gouvernement  tout  entier?  Consultez 
l'expérience  de  nos  voisins,  si  sagement  opi- 
niâtres à  conserver  les  règles  même  qui  paraissent 
surannées  à  des  esprits  superdcieis.  ils  savent 
que  toute  modification  pourrait  briser  cette  ma- 
chine compliquée,  qui  semble  si  fragile  et  qui 
est  pourtant  si  solide  quand  on  sait  la  mettre  en 
jeu. 

«  On  vous  parle  de  la  Charte,  continue-t-il,  et 
cependant  vous  avez  voulu  une  constitution  écrite. 
Soyez  donc  conséquents  :  toute  société  repose  sur 
le  respect  ou  d'une  loi  positive,  ou  de  traditions 
constantes;  lorsque  tant  de  traditions  sont  inter- 
rompues, lorsque  tous  nos  précédents  sont  à 
faire,  vous  n'avez  pour  garantie  que  le  texte  de 
la  loi.  Dans  une  position  si  nouvelle  et  si  difficile, 
l'esprit  de  la  Charte  est  qu'on  en  respecte  la  let- 
tre. >  (Moniteur  du  17  février  1819.) 

Je  cite  ces  paroles  éloquentes  pour  démontrer 
mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire  moi-même,  que 
toute  distinction  entre  les  articles  de  la  Charte 
aurait  le  danger  d'introduire  dans  le  système  en- 
tier de  notre  gouvernement,  le  désordre  et  la  cou- 
ftision.  C'est  en  effet  une  vaste  carrière  ouverte  à 
l'interprétation.  Tout  pourra  devenir  réglemen- 
taire, et  par  conséquent  sujet  à  changement  selon 
les  caprices  et  les  passions  du  jour. 

Mais  sans  développer  ici  toute  l'extension  qu'on 
pourrait  donner  à  cette  doctrine,  n'est-il  pus  cer- 
tain que  les  éléments  dont  un  corps  se  compose, 
et  le  temps  assigné  à  sa  durée,  tiennent  à  son  es- 
sence, en  constituent  la  nature,  en  déterminent 
les  effets  ;  et  si  un  mode  nouveau  donne  à  ce 
corps  une  autre  nature,  et  lui  fait  produire  d'au- 
tres effets,  esUce  que  ce  mode  ne  l'aura  pas  at- 
teint dans  sa  partie  fondamentale?  Or,  c'est  là 
ce  que  doit  amener  le  renouvellement  intégral 
de  la  Chambre,  substitué  au  n^nouvellement  par- 
tiel :  donc,  ces  deux  modes  sont  ess^eritiellement 


c'est  chnn$!er  la  constitution  de  l'Etat. 

Ne  disons  donc  pas  que  l'article  37  de  la  Charte 
est  un  article  réfjlemeniaire;  ne  disons  pas  même 
avec  la  commission  que  c'est  un  article  secon- 
daire. Cet  article  est  fondamental  ponr  la  forma- 
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tion  de  la  Chambre  des  députés,  il  est  essentiel 
pour  le  poids  qu'elle  doit  mettre  dans  la  balance 
des  pouvoirs  dont  la  constitution  de  l'Etat  se 
compose. 

Cela  posé,  examinons  s'il  appartient  au  pouvoir 
législatif  de  changer  la  consutution  de  l'une  de 
ses  parties. 

Nous  avons  entendu  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, disant  en  1819,  «  que  la  doctrine  d'après  la- 
quelle les  règles  posées  dans  la  Charte,  n  arrête- 


que  la  plus  insignifiante  de  nos  lois.  »  Ce  serait 
la  en  effet  un  des  résultats  de  cette  omnipotence 
parlementaire  dont  il  est  si  difficile  de  calculer 
toutes  les  conséquences.  Cette  omnipotence  peut 
aller,  en  Angleterre,  jusqu'à  changer  la  religion 
et  la  dynastie,  et  les  Anglais  les  plus  saees  en  sont 
effrayés.  L'Angleterre,  disait  le  grand  trésorier 
fiurleigh,  ne  pourra  jamais  être  renversée  que 
par  un  parlement.  Le  chef  de  justice  Hall  obser- 
vait que  si  le  parlement  adoptait  des  principes 
contraires  à  la  liberté,  les  Anglais  seraient  abso- 
lument privés  de  tout  secours  et  de  toute  res- 
source; et  Locke,  le  judicieux  Locke,  ne  trouvait 
de  remède  à  ce  mal  que  dans  le  pouvoir  suprême 
du  peuple,  c'est-à-dire  dans  l'insurrection  (I).  De 
nos  jours,  un  oncle,  après  avoir  été  régent  du 
royaume  pendant  la  minorité  de  son  neveu,  ne 
Ta-l-il  pas  forcé  d'abdiquer,  et  n'a-t-il  pas  fait 
prononcer  par  les  Etats,  sa  déchéance  et  celle  de 
sa  postérité? 

Mais  faudra-t-il  donc  qu'une  nation  obc'isse  tou- 
jours à  la  loi  qui  lui  a  été  donnée,  quels  qu'en 
soient  les  inconvénients  et  les  dangers,  et  1  ave- 
nir tout  entier  peut-il  être  lié  par  une  constitu- 
tion dont  l'expérience  a  démontre  les  vices?  Non, 
sans  doute,  une  nation  ne  peut  pas  rester  sta- 
tionnaire  dans  ses  institutions,  elle  doit  suivre  la 
marche  du  temps  et  pourvoir  aux  nouveaux  be- 
soins qu'elle  éprouve. 

Le  pouvoir  qui  a  le  droit  de  faire  les  lois  doit 
avoir  celui  de  modifier  la  loi  constitutionnelle, 
quand  ce  droit  n'a  pas  été  spécialement  conféré 
à  un  autre.  Ce  droit,  que  je  n'appellerai  pas  om- 
nipotence pour  éviter  les  conséquences  d'un  terme 
si  absolu,  me  paraît  appartenir,  dans  le  i^ysième 
de  la  Charte,  et  dans  l'absence  de  tuut  autre  corps 
qui  en  soit  spécialement  investi,  aux  trois  bran- 
ches du  pouvoir  législatif. 

Je  ne  pense  pas  avec  quelques  hommes  dont  je 
respecte  les  intentions,  que  le  Uoi  seul  puisse 
faire  à  son  ouvrage  les  changemr*nls  jugés  néces- 
saires. La  Charte  est  une  libre  concession  du  Roi. 
Dans  la  pleine  jouissance  de  toute  l'autorité 
qu'avaient  exercée  ses  ancêtres,  il  pouvait  ne  pas 
nous  la  donner;  mais  une  fois  qu'il  l'a  octroyée,  il 
ne  peut  plus  la  retirer,  il  ne  peut  plus  la  modi- 
(ier,  lui-même  il  s'est  irrévocablement  dépouillé 
du  pouvoir  constituant  et  législatif,  se  réservant 
seulement  l'initiative  et  la  sanction.  Cette  doc- 
trine n'est-elle  pas  plus  certaine  encore,  quand  il 
est  de  principe  que  tout  ce  qui  se  fait  au  n'^rr 
du  Roi  n'est  que  l'ouvrage  de  ses  ministres. 

Mais  si  les  trois  pouvoirs  peuvent  faire  deb  un 
difirations  à  la  loi  fondamentale,  ils  ne  le  doivei 
((u'autant  que  la  nécessité  en  est  vivement  et  gê 
nôraioment  reconnue.  Quand  le  mal  est  si  sens 
jle,  quand  le  changement  est  si  avantageux  qu'i 
.^nflit  de  les  rapprocher  po'T  'i^^epminpr  font  pc 


prit  raisonnable,  on  peu^,on  doit  adopter  le  mode 
nouveau.  Mais  si  les  deux  partis  peuvent  se  sou- 
tenir par  des  raisons  d'égale  force,  on  doit  garder 
ce  qui  existe.  In  novis  rébus  constituendis  evidetm 
esse  débet  uttlitas.  (Alpien,  D.  de  Consttt,  f}rincip.) 
C'était  là  le  sentiment  de  l'illustre  cardinal  goe 
j'ai  déjà  cité.  Après  avoir  pesé  dans  la  qu^tioQ 
qui  nous  occupe  les  mêmes  considérations  qu'on 
l'ait  valoir  aujourd'hui,  il  disait  :  C'est  cette  pro- 
portion entre  les  motifs  des  deux  systèmes  qui 
me  fait  préférer  la  disposition  de  la  Charte,  règle 
suprême  à  laquelle  il  est  très-important  que  le 
Corps  législatif  ne  déroge  que  sur  de  puissantes 
raisons.  »  (Projet  de  loi  d'élections,  1820.) 

N'oublions  pas  en  effet,  Messieurs,  que  la  Charte 
n'est  pas  seulement  une  constitution,  qu'elle  est 
aussi  une  garantie,  et  que  tous  les  intérêts  qu'elle 
a  voulu  consolider  s'alarment  dès  qu'on  vent  y 
porter  atteinte. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  Charte  a  déjà  éprouvé 
plusieurs  modifications  essentielles. 

Serait-ce  par  l'augmentation  du  nombre  des 
députés?  mais  l'article  36  n'avait  pas  fîxé  ce  nom- 
bre ;  il  avait  par  ses  termes  laissé  la  faculté  de 
rétendre  ou  de  le  restreindre,  selon  celui  que 
chaque  département  avait  eu  depuis  que  les  dé- 
partements ont  des  députés. 

Serait-ce  par  la  loi  qui  permet  d'attribuer  an 
nis,  au  petit-fils,  et  même  au  gendre  d'une  veuve, 
les  impositions  de  celles-ci?  mais  ce  n'est  pas  là 
modifier  la  Charte,  c'est  l'expliquer,  c'est  l'appli- 
((uer,  parce  qu'en  effet  le  payement  de  la  contri- 
bution est  une  garantie,  et  que  cette  garantie  se 
trouve  dans  la  fortune  à  venir  comme  dans  la 
fortune  présente  du  citoyen. 

Serait-ce  parce  que  la  même  loi  exige  la  pos- 
session annale?  mais  cette  possession  n'a  été  exi- 
gée que  pour  assurer  l'exécution  de  la  Charte, 
que  la  fraude  parvenait  aisément  à  éluder. 

Serait-ce  enhu  parce  que  les  officiers  généraux, 
les  préfets  et  les  sous-préfets,  ont  été  déclarés  in- 
capables d'être  élus  dans  les  lieux  où  ils  exercent 
leurs  fonctions  ?  Mais  cette  Incapacité  n'est  que 
locale,  relative,  volontaire  ;  et  ces  fonctionnaires 
n'ont  qu'à  résigner  leurs  emplois,  ils  la  font  aus- 
sitôt disparaître. 

Ces  exemples  donnés  par  la  commission  ne 
prouvent  donc  nullement  qu'on  ait  déjà  dérogé  à 
la  Charte  dans  uuelqu'une  de  ses  dispositions  es- 
sentielles; et  s  il  était  vrai  que  la  modification 
i)roposée  ne  fût  pas  la  première,  il  s'ensuivrait 
qu'une  fois  entrés  dans  la  carrière  des  innova- 
tions, on  ignore  où  l'on  saura  s'arrêter. 

Mais  enfin  les  trois  pouvoirs  ont  le  droit  de  mo- 
difier la  Charte,  lorsqu'ils  en  reconnaissent  la  né- 
cessité, ou  même  si  l'on  veut,  l'utilité.  Exami- 
nons donc  si  la  disposition  du  projet  de  loi  doit 
être  préférée  à  celle  que  la  Charte  a  consacrée. 

Depuis  la  Restauration,  cette  question  a  souvent 
occupé  les  écrivains  politiques.  L'honorable  ora- 
teur qui  descend  de  cette  tribune,  vous  a  cité 
M.  Benjamin  Constant,  qui,  dans  une  esquisse  de 
constitution,  publiée  pour  la  seconde  fois  en  1818, 
donnait  la  préférence  au  renouvellement  intégrai; 
il  aurait  pu  citer  ausi^i  M.  Guizot  (1),  qui,  pour 
faire  triompher  la  France  nouvelle,  qu'il  repré- 
sente sans  cesse  aux  prises  avec  l'ancien  régime, 
voulait  communiquer  l'initiative  à  la  Chambre  des 
députés,  et  la  f  .ire  renouveler  intégralement. 

Notre  commission  nous  a  dit  que  «  le  renouvel- 
lement partiel  n'a  pour  lui,  ni  l'autorité  des 
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exemples,  ni  celle  de  Texpériencc;  qu'il  n'est 
(l*U3age  dans  aucun  des  pays  où  il  existe  des 
corps  électifs  appelés  à  la  législature.  » 

Voyons  sur  quels  exemples,  sur  quelle  expé- 
rience la  commission  a  formé  son  avis. 

On  cite  TAngleterre;  mais  quels  rapports  y  a-t-il 
entre  TAngUterre  et  la  France,  entre  les  Anglais 
et  les  Français  ?  Quand  se  Idssera-t-on  de  compa- 
rer des  choses  si  dissemblables,  et  de  vouloir  ré- 
gir par  les  mêmes  lois  deux  peuples  si  différents? 

Avons-nous  une  Chambre  de  pairs  comme  celle 
de  TAngleterre,  qui  cependant  dans  les  temps  de 
trouble  n'a  jamais  pu  résister  à  la  Chambre  des 
communes?  Notre  Chambre  des  députés  ressem- 
ble-t-elle  si  celte  Chambre  des  communes,  qui  for- 
tement liée  à  la  Chambre  des  pairs  par  tous  les 
rapports  de  naissance,  de  fortune  et  de  clientèle, 
forme  avec  elle  une  puissante  aristocratie,  ou 
nlutôt  une  oligarchie,  sans  jalousie  ni  rivalité.  11 
lut  un  temps  où  il  n'en  était  pas  ainsi.  C*était  sous 
l'infortuné  Charles  1*'.  Le  parlement,  convoqué 
par  ce  prince  en  1628,  offrait  dans  les  commu- 
nes une  masse  de  biens  trois  fois  supérieure  à 
celle  de  la  Chambre  des  pairs;  et  cependant,  mal- 
gré cette  garantie,  ce  furent  ces  communes  qui 
exigèrent  la  pétition  de  droit,  et  préparèrent  ce 
long  parlement,  dont  la  Convention,  rormée  par 
des  élections  générales,  a  reproduit  toutes  les  fu- 
reurs. 

L'Angleterre  où  une  forte  aristocratie  est  for- 
tement cons^tituée,  où  selon  Montesquieu,  la  ré- 
publique se  cache  sous  les  formes  de  la  monar- 
chie; TAngleterre  ne  peut  donc  pas  nous  servir 
de  modèle.  Notre  constitution  d*ailleurs,  n*estpas 
comme  celle  de  ce  pays,  Touvrage  du  temps.  Elle 
n'a  pas  comme  elle,  conservé  tout  ce  qui  était, 
n'introduisant  que  successivement  et  par  une 
sorte  de  jurisprudence,  les  changements  qui  s'y 
sont  opérés.  Notre  Charte,  au  contraire,  nous  a  été 
donnée  après  le  plus  violent  orage  qui  ait  jamais 
tourmenté  une  société  humaine  :  elle  n'a  rien 
trouvé  de  ce  qui  était,  elle  n'a  trouvé  que  des  in- 
térêts en  présence:  et  le  temps,  ce  grand  modéra- 
teur, n*a  pas  encore  refroidi  le:^  passions  que  tant 
de  chocs  violents  ont  excitées.  En  Angleterre  en- 
fin, le  renouvellement  partiel  n'a  jamais  existé, 
et  c'est  lu  pour  nous  la  grande  question,  la  ques- 
tion vitale;  le  plus  ou  moins  de  durée  n'étant 
que  l'application  à  peu  près  indifférente  d'un  prin- 
cipe qui  ne  Test  pas. 

On  nous  a  donné  encore  pour  exemple  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  septentrionale.  On  a  sans  doute 
oublié  que  c'est  de  cette  république  démocratique, 
que  nous  sont  vi>nues  les  doctrines  dont  nous 
avons  si  chèrement  payé  l'application. 

Parcourons  toutes  ces  constitutions,  que  notre 
temps  a  vu  éclore. fondées  sur  la  souveraineté  du 
peuple,  nous  trouverons  partout  &  peu  près  le  re- 
nouvellement intégral  élauli  :  mais  sont-ce  là  des 
exemples  que  nous  devions  suivre  ? 

Nous  le  trouvons  dans  notre  constitution  de 
1791,  après  la  déclaration  des  droits  de  l'homme; 
et  vous  le  savez,  Messieurs,  tons  les  maux  qui  ont 
accablé  la  famille  de  nos  rois  et  la  France,  ont  été 
attribués  à  la  résolution  de  se  séparer  en  entier, 
prise  par  notre  première  Asseinbléei  qu'auraient 
|)U  ramener  aux  vrais  principes  les  efforts  et  le 
dévouement  de  sa  L»yalc  minorité. 

LaConveulion,  il  est  vrai,  établit  le  renonvel- 
men  t  partiel  ;  mais  à  quel  le  époque?  A  près  le  9  ther- 
midor, lorsque  la  France,  soulevée  par  tant  d'ho^ 
reurs,  redevenuc  énergique  ii  force  d'indignation, 
réclamait  ses  princes  légitimes  et  le  reposa  Forcée 
de  céder,  la  Gonveation  ioBUtoa  le  gcavernemeot 


directorial,  ima^e  informe  d'un  gouvernement 
constitutionnel.  Et  malgré  la  journée  du  13  ven- 
démiaire, le  renouvellement  partiel,  amena  dans 
les  conseils  des  royalistes  courajreux,  et  il  en  eût 
bient(H  composé  la  majorité,  s'ils  n'avaient  été 
fructidorisés.  J'en  appelle  à  ceux  de  nos  collè- 
gues qui  ont  subi  cette  honorable  proscription. 

Le  renouvellement  partiel  forma,  sous  le  des- 
potisme impérial,  ce  Corps  législatif  qui  après 
avoir  subi  le  joug  qui  pesait  sur  la  France  entière, 
sut  opposer  enfin  une  généreuse  résistance,  et 
dans  lequel  le  Roi  trouva,  à  sou  retour,  une  Cham- 
bre dévouée.  C'est  le  renouvellement  partiel  qui 
nous  avait  donné  la  Chambre  d(Tnière,  dont  Uvi 
cinquième  nouveau  allait  augmenter  encore,  sans 
secousse,  la  majorité  monarchique;  c'est  enfin 
avec  le  renouvellement  partiel  que  notre  crédit 
s'est  affermi  et  élevé,  que  l'esprit  de  révolte  vient 
d'être  vaincu  dans  la  Péninsule  espagnole,  et  que 
la  monarchie  légitime  s'est  assise  sur  des  bases 
que  ses  ennemis  tenteraient  vainement  d'ébran- 
ler. 

Jetez  les  yeux  sur  un  royaume  voisin  dont  la 
prospérité  s'accroît  chaque  jour  ;  il  existe  un  corps 
électif  appelé  à  la  législoturCy  et  ce  corps  électif 
se  renouvelle  par  tiers  tous  les  ans.  Je  ne  sache 
pas  qu'on  y  songe  à  substituer  à  ce  mode  le  re- 
nouvellement intégral. 

Quand  lionaparie,  qu'on  n'accusera  pas  d'avoir 
ignoré  ce  qui  fait  la  force  d'un  gouvernement, 
voulut  consolider  le  pouvoir  dont  il  s'était  emparé, 


parmi  ces  hommes  qui  ne  le  considéraient  que 
comme  une  transition  pour  arriver  à  cette  répu- 
blinue  qu'ils  rêvaient  encore,  quoique  dans  le 
XIK*  siècle,  ainsi  qu'on  le  disait  à  cette  tribune 
il  y  a  peu  de  jours,  elle  soit  une  chimère  et  un 
mal,  et  il  fut  obligé  de  leur  accorder  le  renouvel- 
lement intégral.Les  rédacteurs  de  l'Acte  additionel, 
après  avoir  proscrit  la  race  auguste  des  Bourbons 
trouvèrent  dans  ce  mode  leur  garantie  pour  l'a- 
venir. C'est  encore  ainsi  que  la  révolte  armée 
de  l'ile  de  Léon,  en  imposant  sa  constitution  au 
roi  Ferdinand,  établit  le  renouvellement  intégral 
de  ces  Certes  qui  devaient  bientôt  traîner  à  leur 
suite  leur  roi  captif  et  détruire  jusqu'aux  formes 
de  la  monarchie. 

Les  partisans  de  la  septennalité  parmi  nous 
ont  dit  que  l'actequi  déclara  le  parlement  anglais 
septennal,  émancipa  la  Chambre  des  communes 
desa  dépendance  antérieure  de  la  couronne  et  de 
la  Chambre  haute.  Mais  nous  qui  trouvons  dans 
la  Charte,  telle  qu'elle  est,  une  émancipation  sufli- 
sante^  nous  ne  voudrons  pas  plus  de  pouvoir  que 
le  Koi  ne  nous  en  a  donné,  nous  ne  voudrons  rien 
enlever  à  cette  autorité  royale  qui  fut  toujours  la 
plus  sûre  sauvegarde  de  nos  libertés,  et  dans  les 
temps  difficiles  notre  seule  ancre  de  salut.  Un 
simple  doute  sur  ce  point,  nous  a  dit  l'éloquent 
rapporteur  de  la  commission,  un  simple  doute 
devrait  nous  faire  repousser  le  funeste  présent 
qui  nous  serait  offert. 

Il  me  semble  donc  que  ni  les  exemples,  ni  l'ex- 
périence, ne  peuvent  nous  déterminer  à  admettre 
dans  notre  Constitution  essentiellement  monar- 
chique,un  mode  nouveau  plus  conforme  au  prin- 
cipe républicain. Les  avantages  du  renouvellement 
partiel  sont  par  nous  éprouvés,  pourquoi  fe- 
rions-nous l'essai  du  renouvellement  intégral  ? 

Une  Chambre  élective,  discutant  et  délibérant 
en  public,  est  toujours  plus  forte  qu'une  Chambre 
héréditaire,  diBCUtant  et  délibérant  en  secret. 
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N'augmentons  pas  son  influence  ;  on  le  pourra  si 
le  temps  vient  où  elle  sera  menacée  par  la  puis- 
sance ne  la  seconde.  Jusquc-là.maintenons  le  sage 
équilibre  que  la  Charte  a  établi. 

On  repousse,  comme  chimériques,  les  craintes 
que  fait  uaitre  pourravenir  cet  accroissement  do 
force,  en  disant  que  le  Roi,  investi  du  pouvoir  de 
dissoudre,  et  la  Chambre  des  pairs,  seront  tou- 
jours là,  pour  en  neutraliser  les  effets.  A  Dieu  ne 
Î alaise,  que  nous  admettions  comme  probables, 
es  maux  qui  pourraient  eu  résulter  1  le  souve- 
nir de  notre  révolution  nous  servira  longtemps 
de  garantie  contre  des  ti^oubles  nouveaux.  Mais 
enfin,  il  est  de  la  sagesse  du  législateur  de  ne 
rien  introduire  dans  les  institutions  aui  puisse  ja- 
mais en  dénaturer  le  principes.  La  division  des 
trois  pouvoirs  no  suftit  pas  seule  pour  défendre 
l'autorité  légitime  des  princes  et  la  juste  liberté 
des  peuples:  il  faut  de  fortes  institutions  qui  se 
prêtent  mutuellement  leur  appui  et  dont  le  salut 
de  chacune  dépende  du  salut  des  autres.  En  An- 
gleterre, il  y  avait  aussi  un  roi  avec  le  droit  de 
dissoudre, et  uneChambre  des  pairs  ;  et  cette  com- 
binaison n'arrêta  pas  les  usurpations  de  la  Cham* 
bre  des  communes,  et  n'empêcha  pas  les  mal- 
heurs et  la  chute  des  Stuarts. 

Une  Chambre  élective  longtemps  composée  des 
mêmes  hommes,  porte  un  trop  grand  poids  sur 
l'administration  :  si  elle  demeure  indépendante, 
elle  finit  par  la  dominer;  si  la  corruption  s'y  intro- 
duit elle  en  est  dominée.  Dans  le  premier  cas  il  n'y 
a  plus  de  monarchie;  dans  le  second,  plus  de  li- 
berté. 
Le  renouvellement  partiel,  au  contraire,  fait  la 

I'uste  part  de  l'autorité  royale  et  de  la  liberté  pu- 
)lique.  La  légitime  influence  de  la  couronne  se 
faisant  sentir  tous  les  ans  dans  les  élections,  la 
Chambre  qui  plus  ou  moins  en  dépend  pour  des 
cinquièmes  successifs  ne  se  livre  pas  à  une  oppo- 
sition turbulente  et  hostile  :  d'un  autre  côté,  la 
Chambre  ayant  besoin  tous  les  ans  pour  un  cin- 
quième de  ménager  l'opinion  publique,  se  défend 
contre  cette  indifférence  et  cette  faiblesse,  que 
cette  opinion  impute  à  la  corruption,et  qui  lui  fait 
repousser  ceux  qu'elle  BoupQonne  de  n'y  avoir  pas 
résisté. 

Un  peuple  auquel  de  longues  et  violentes  se- 
cousses ont  rendu  le  mouvement  nécessaire  et  qui 
ne  peut  passer  tout  à  la  fois  de  Tagitatioc  au  re- 
pos, trouve  dans  celle  que  lui  conserve  le  renou- 
nouvellement  partiel  cette  transition  nécessaire. 
Le  gouvernement  représentatif  donne  aux  hom- 
mes une  vie  publique,  et  cette  vie  publiaue  bien 
entretenue  et  bien  dirigée,  est  favorable  aux 
mœurs,  à  l'industrie,  à  cette  noble  et  généreuse 
ambition  de  se  distinguer  en  servant  son  pays  : 
comprimez  ces  sentiments,  et  vous  n'aurez  plus 
que  de  l'égolsme  et  de  la  cupidité. 

Chaque  année  les  hommes  les  plus  distingués 
trouvant  la  carrière  législative  ouverte,  une  géné- 
ration tout  entière  ne  se  trouve  pas  privée  d^ 
l'espoir  de  siéger  parmi  les  députés  de  la  France 
Et  pensez- vous  que  ces  hommes,  dans  la  force  df 
l'âge  et  du  talent  que  la  septennalité  privera- 
pour  toujours,  peut-être,  de  cet  avantage,  trouvai 
sent  bonne  cette  sorte  d'exh"~»'*=»»i'"»  qiu  ion- 
ferions  tourner  à  notre  proflt' 

J'entends  chaque  jour  se  piamui^;  ue  leidb  r 
.'éducation  ;  on  redoute  les  principes  d'une  jcl. 
lesse  qui  va  bientôt  pénétrer  toutes  les  pa'*'>')3  d» 
l'Etat,  et  l'on  veut  qu^  lous  les  cinq  ou  s-    >"< 
^es  hommes,  devenu»    decteurs  et  éligibàww    •< 
fettent  tous  à  la  fa<*    --ins  la  liste  électoral! 


''  >  HomsnHp  «Amnii 
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de  la  septennalité  la  modiflcation  de  Tarticle  de 
la  Charte  qui  flxe  à  40  ans  l'âge  des  députés,  ce 

aui  serait  ajouter  encore  à  la  force  d'impulsion 
e  la  Chaml)re  élective. 

Les  partisans  du  renouvellement  intégral  disent 
enfin  qu'il  y  a  contradi<rtion  entre  le  renonvelle- 
ment  partiel,  et  la  haute  prérogative  de  dissoudre 
la  Chambre ,  parce  que  l'esprit  de  ce  mode  est 
d'avoir  une  Chambre  perpétuelle:  oui,  perpétuelle, 
mais  sans  cesse  renouvelée  ;  son  esprit  est  d'avoir 
chague  année  l'expression  des  besoins  du  moment: 
tanais  qu'avec  le  renouvellement  intégral,  il  fent 
subir  pendant  un  long  espace  de  temps,  l'opinion 
ou  le  système  qui  a  dominé  les  élections.  Mais  si, 
malgré  le  renouvellement  partiel,  la  Chambre  de- 
venait  dangereuse  ^  la  couronne  ferait  sentir  sa 
force  ;  la  dissolution  produirait  un  ébranlement 
salutaire,  parce  qu'elle  serait  un  acte  éclatant  de 
la  volonté  royale,  fît  je  ne  conçois  pas  comment 
cette  puissance  s'affaiblirait  en  s'exerçant  plos 
rarement.  Un  exercice  périodique  et  fréquent  ne 
produirait-il  pas  plutôt  cet  effet? 

Les  grands  intérêts  dont  je  viens  de  m'occnper, 
devraient  l'emporter  sur  toutes  les  améliorations 
secondaires  dont  on  nous  entretient.  Voyons  ce- 
pendant si  le  renouvellement  intégral  nous  assu- 
rerait les  avantages  qu'on  s'en  promet. 

La  confection  aes  lois  ?  Mais  les  lois  d'une  utilité 
générale  et  indépendantes  des  circonstances  peu- 
vent être  aussi  oien  discutées,  quelque  étendues 
qu'elles  soient,  dans  une  Assemblée  renouvelée 
partiellement.  Nos  cinq  Codes  n'ont-ils  pas  été 
ainsi  votés  ? 

La  stabilité  des  institutions?  Lorsqu'il  ftat  ques- 
tion en  Angleterre  de  rendre  le  parlement  septen*^ 
nal,  les  partisans  de  l'innovation  disaient:  Arec 
un  parlement  triennal,  on  n'a  qu'un  ffouverne<^ 
ment  triennal,  ce  qui  équivaut  à  n'avoir  point  de 
gouvernement.  Sera-ce  donc  toute  la  stabilité  à 
laquelle  nous  aspirons,  qu'une  stabilité  septen- 
nale? 

La  commission  a  pensé  que  le  renouvellement 
intégral  nous  est  nécessaire  pour  la  (onfectfon 
des  lois  importantes  qui  nous  manquent.  Mais  on 
nous  annonce  en  même  temps  la  dissolution  delà 
Chambre  après  cinq  ou  six  ans  au  plus  tard. 
En  sorte  que  la  Chambre  actuelle  aurait  tout  au 
plus  cinq  ans  encore  d'existence. 

Dans  cet  espace  de  temps,  les  ministres  du  Roi 
pourront-ils  proposer ,  et  nous^  Messieurs,  pour- 
rons-nous discuter  les  institutions  que  la  Gnarte 
réclame  ?  Pourrons-nous  changer  le  système  d'ad- 
ministration préparé  pour  une  république,  ou 
)our  une  puissance  usurpatrice  et  despotique? 
'ourrons-nous  extraire  de  ce  chaos  informe  de 
ois  que  la  Révolution  a  enfantées ,  ce  qui  peut 
encore  en  être  conservé  ? 

Pourrons-nous  faire  un  Code  rural,  un  Gode 
forestier,  un  Code  pénal  pour  les  armées  ? 

Pourrons-nous  réviser  nos  cinq  Godes? 

Pourrons-nous  fixer  la  compétence  de  l'autorité 
administrative,  et  déterminer  enfin  les  attribu- 
tions du  Conseil  d'Btatet  ses  formes  organiques  ? 

Et  au  milieu  de  tant  de  graves  objets,  faire 
chaque  année  un  budget  d'un  milliard! 

Non,  Messieurs,  un  semblable  travail  ne  peut 
»e  faire  dans  cinq  ans.  iNfe  prenons  pas  la  précipi- 
»tion  pour  de  l'activité;  la  précipitation  est  l'en- 
■emie  de  la  justice.  Le  terme  de  vos  fonctions 
^.rivera  donc  avant  qu'un  si  grand  ouvrage  soir 
^nsommé;  et  qui  vous  dira  quelles  seront  les 
les  de  vos  successeurs?  Cependant,  ainsi  qur 
ous  l'a  frit  .^stement  remarquer  rhonoraoK 
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gées  dans  nn  même  esprit,  les  mêmes  vues  et  les 
mômes  intentions  doivent  présider  à  leurs  détails 
et  à  leur  ensemble  :  et  guand  même  la  septenna- 
lité  de  la  Chambre  suffirait,  ce  n'en  serait  point 
assez,  il  faudrait  encore,  il  faudrait  surtout,  la 
septennalité  de  tout  le  minist(>re. 

C'est  nar  le  renouvellement  partiel  qu'un  tel  but 
pourrait  être  atteint,  s'il  est  donné  aux  hommes 
de  Tatteindrc.  Dans  une  Chambre  ainsi  renouvelée, 
il  se  forme  un  esprit  de  corps  qui  n'est  jamais 
dangereux,  parce  qu'il  est  sans  cesse  mitigé,  et 
qui  est  utile,  parce  qu*il  établit  une  jurisf^rudence, 
complément  nécessaire  de  toute  législation.  Cette 
Chambre  se  considérant  comme  toujours  la  même, 
respecte  mieux  les  lois  déjà  rendues,  se  pénétre 
mieux  de  leur  esprit,  parce  qu'elle  a  en  majorité 
concouru  à  les  rendre.  Bile  n  est  point  animée  de 
cette  ardeur  d'innovation  qui  excite  à  tout  ren- 
verser, ni  de  ce  sentiment  de  jalousie  qui  nous 
porte  a  ne  pas  trouver  bon  ce  que  nous  n'avons 
pas  fait  nous-mêmes.  Une  Chambre  ainsi  renou- 
velée, peut  mieux  terminer  les  grands  ouvrages 
de  la  législation,  et  donne  mieux  la  stabilité,  qui 
n'est  pas  une  durée  septennaire. 

Enfin,  Messieurs,  le  renouvellement  intégral, 
semit-il  plus  convenable  pour  le  repos  des  élec- 
teurs et  de  l'administration?  Si  nous  ne  sortions 
pas  du  choc  d'une  élection  générale  qui  suffit 

Four  nous  donner  une  idée  de  l'état  où  serait  la 
rance  tous  les  six  ans  au  plus  tard  ;  si  la  Cham- 
bre dissoute,  renouvelée  pour  un  cinquième  avait 
été  appelée  &  voter  la  lui  que  nous  discutons, 
cette  question  n'offrirait  pas  les  raisons  dont  se 
servent  habilement  les  partisans  du  système  que 
je  combats. 

Les  élections,  en  effet,  ne  sont  pas  plus  fré- 
quentes dans  chaque  département  par  le  renouvel- 
lement nartiel  :  et  je  ne  crois  pas  que  la  fièvre 
électorale  dont  on  parle,  se  pro[)age  des  départe- 
ments où  l'on  élit,  dans  ceux  où  \\m  n'élit  pas. 

Quant  au  travail  du  ministère,  il  me  semble 
plus  facile  et  plus  sûr  de  faire  tous  les  ans  un 
cinquième  des  élections  ,  que  de  faire ,  tous  les 
cinq  ou  six  ans ,  une  élection  générale.  L^esprit 
de  haine  et  d'hostilité  trouve  moins  de  prise  dans 
le  renouvellement  partiel  que  dans  le  renouvel- 
lement intégral.  Le  premier  mode  ne  lui  donnant, 
même  en  cas  de  succès ,  que  des  chances  encore 
lointaines,  il  se  jette  dans  la  lice  avec  moins  d'ar- 
deur. Le  second,  au  contraire,  lui  offrant  tout  à  la 
fois  l'espoir  et  le  movtm  de  s'emparer  de  la  majo- 
rité, il  n'est  pas  d  efforts  gii'il  ne  fasse  pour 
Tnblenir.  Les  élections  deviennent  un  combat  à 
outrance,  dans  lequel  l'administration,  obligée  de 
quintunlcr  son  action,  compromet  plus  encore  sa 
di^mite,  et  dont  il  lui  est  impossible  de  prévoir  et 
d'assurer  les  résultats. 

La  majorité,  dont  le  ministère  a  besoin,  est  bien 
plus  aisée  à  conserver  par  le  renouvellement  par- 
tiel, qu'à  acquérir  par  le  renouvellement  intégral. 
Au  reste^que  le  ministère  travaille  à  ne  pas  perdre 
cette  majorité.  Il  y  parviendra  sans  efforts,  s'il  ne 
pré'îente  que  des  lois  prott^clriccs  de  tous  les  in- 
térêts et  conformes  h  tous  les  besoins;  s'il  adrni- 
nisin»  dans  nos  vrais  principes  religieux,  monar- 
(  Inqncs  et  constitutionnels. 

NiMis  avons,  sur  la  monarchie  selon  la  Charte, 
un  ouvrage  justement  célèbre;  nous  n'y  trouvons 
rien  pour  le  renouvellement  intégral  :  nou^  y 
lisons,  au  contraire,  ce  qui  suit,  chapitre  XV: 
IÇotre  Chambre  des  députes  serait  parfaitement 
coustituéc,  si  la  loi  sur  les  élections  et  la  respon- 
sabilité des  ministrsê  étaimU  faites.  Il  ne  manquait 
donc  à  la  perfection  de  la  constitotion  de  la  Cbam- 


bre  des  députés,  renouvelée  partiellement,  que  ces 
deux  lois  dont  la  seconde  nous  manque  encore. 
Et  remarquez.  Messieurs,  que  Tillusire  auteur 
écrivait  ces  mots  dans  un  ouvrage  de  principes, 
après  la  discussion  qui  avait  précédé,  à  la  Chambre 
des  députés,  l'adoption  du  renouvellement  intégral, 
et  après  Topinion  qu'il  avait  lui-même  prononcée 
à  la  Chambre  des  [tairs  en  faveur  de  ce  mode:  ce 
qui  amènerait  à  penser  qu'il  avait  alors  renoncé 
à  ce  système. 

Mais  si  malgré  les  motifs  que  je  viens  de  vous 
soumettre  et  qui  me  déterminent  à  rejeter  le 
renouvellement  intégral,  la  Chambre  pensait  que 
le  bien  de  l'Ëtat  exige  que  ce  mode  soit  udojaté, 

âuelle  devrait  être  la  conséquence  de  sa  décision? 
e  devrait  être  la  convoc^àtion  d'une  Chambre 
nouvelle. 

Les  ministres  du  Roi  ont  cru  échapper  à  cette 
nécessité  par  la  dissolution  de  la  Chambre  der- 
nière; mais  cette  mesure  n'a  pu  changer  les  con- 
ditions de  notre  existence. 

Et  en  effet,  les  collèges  électoraux  n'ont  été 
convoqués,  ils  n'ont  nommé  qu'en  vertu  de  la 
même  loi,  qui  veut  que  les  députés  soient  élus 
pour  cinq  ans  et  renouvelés  cnaquc  année  par 
cinquième.  Constitués  par  cette  loi,  pouvons-nous 
nous  donner  une  constitution  différente  qui  nous 
attribuerait  des  pouvoirs  plus  étendus? 

La  distinction  qu'on  a  établie  entre  la  loi  qui 
règle  les  droits  civils  et  celle  qui  confère  des 
fonctions  publiques,  ne  saurait  légitimer  cet  excès 
de  pouvoir.  Sans  doute,  une  loi  nouvelle  peut 
donner  à  des  corps  de  magistrature  des  attribu- 
tions plus  grandes.  Mais  un  corps  qui  participe  à 
la  confection  de  la  loi.  ne  peut,  en  changeant 
la  loi  en  vertu  de  laquelle  il  existe,  donner  à  S(>s 
membres  plus  de  pouvoirs  qu'ils  n'en  avaient.  11 
faut  qu'un  corps  nouveau  soit  composé  en  vertu 
de  la  loi  nouvelle. 

Dira-t-on  que  l'opinion  publique  a  été  avertie, 
que  les  électeurs  outeu  l'intention  de  nous  nom- 
mer pour  voter  sur  la  septennalité?  Mais  quelle 
que  soit  l'opinion  publique,  quelles  qu'aient  été 
les  intentions  des  électeurs,  nous  ne  pouvons  ti- 
rer do  là  un  droit  dont  la  loi  existante  ne  nous 
a  pas  investis.  Les  électeurs  ne  donnent  pas  de 
mandat;  ils  ne  font  qu'élire  les  députés  et  leur 
imposer  l'obligation  de  voter  en  leur  àme  et  con- 
science; c'est  de  cette  obligation  que  nous  allons 
bientôt  nous  acquitter. 

Les  dé|)utés  ne  tiennent  leurs  pouvoirs  que  de 
la  loi;  mais  Je  quelle  loi,  si  ce  n'est  de  la  loi 
faite,  et  non  pas  de  la  loi  à  faire  par  ceux-là 
mêmes  qui  devraient  en  profiter. 

On  dit  vainement  que  la  Chambre  des  députés 
ne  vote  pas  seule  la  loi.  Mais  son  assentiment 
n'est-il  pas  nécessaire;  n*est-il  pas  indispensa- 
ble? Et  si  elle  ne  fait  pas  seule  la  loi,  la  loi  ne 
peut  pas  se  faire  sans  elle. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  ce  point  :  lais- 
sant à  vos  lumières,  et  au  sentiment  de  conve- 
nances et  de  délicatesse  dont  vous  êtes  pénétrés, 
le  soin  d'ajouter  à  ma  démonstration  tout  ce  qui 
pourrait  lui  manquer. 

Voyez,  Messieurs,  dans  quelles  circonstances 
on  s'rst  en  Angleterre  écarté  de  ce  principe,  lie 
fut  le  danger  imtninent  d'une  dynastie  nouvelle, 
menacée  par  des  élections  géntVales  pi ôs  de  se 
faire,  qui  détermina  le  parlement  anglais  à  se  dé- 
clarer septennal  :  le  salut  de  l'Etat  fut  alors  la 
la  loi  suprême. 

Quand  la  Chambre  de  1815  vota  le  renouvelle- 
ment intégral,  ce  n'était  pas  rexpériencc  qui  la 
déterminuC,  la  Charte  n'avait  qo^on  an  d'exis- 
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lence,  et  le  renouvBUpment  partiel  D'aviùt  ^ 
encore  en  lieu;  Diais  lu  France  venait  d'âlrn  dé- 
livrée d'une  seconde  usurpation  qui  avait  porté 
ladoulfur  et  l'efrroi  dans  tous  les  lœura  franyait^; 
des  [lassions  furieu^'-s  menaçaient  le  trdue;  une 
révulution  militaire  vaincue,  pouvait  en  appeler 
une  antre;  comment  n'aurait-on  pas  senti  le  le- 
eoin  de  conserver  pendant  cinq  ans  une  Cbamiirc 
iidèle  et  dévouée  V  Ce  n'était  pas  de  la  bonté  du 
renouvellement  intégral  qu'ila'agisïaitalors.c'étuil 
de  sa  nécessité. 

Quelques-uns  d'entre  nous  Tondraient,  pour  tout 
concilier,  adopter  le  renouvellement  intégral  et 
borner  à  cinqansladuréede  la  (Chambre  actuelle. 

&t  à  celte  occasion  vous  avez  remarqué,  Mes- 
sieurB,  le  système  qu'on  veut  introduire  sur  le 
droit  que  nous  avons  de  proposer  des  amende- 
ments. Ce  droit  nous  est  douné  par  la  Charte,  il 
résulte  de  la  nalure  même  des  clioae?,  qui  veut 
que  celui  qui  eelconaullé.  qui  est  appelé  ù  donner 
son  consentement,  puisse  proposer  des  améliora- 
tions et  mettre  des  conditiuna  à  son  vote. 

Mais  on  ne  veut  point  appliquer  cette  disposi- 
tion, lorsqu'il  s'agit  d'un  projet  de  loi  tendant  a 
modilier  la  Gtiarte.  Lacommistimn  a  adopté, comme 
plus  conlornie  aux  véritables  principes,  le  sys- 
tème d'après  lequel  ce  n'e^t  point  alors  seukment 
l'exercice  de  t'iniliative,  mais  l'usage  d'une  autorilé 
préexistante  exercée  avec  le  concours  et  dans  la 
forme  qu'elle  a  cfafcd's.  Mais  sur  QUoi  se  fomle  cette 
distinction?  L'initiative  n'a-Uelle  pas  dans  tous 
les  cas  l'usage  de  cette  autorité  préexistante,  dunt 
le  Roi  a  voulu  modifier  l'exercice?  Point  de  dirré- 
rence  entre  les  projets  de  loi  que  les  ministres 
nous  présentent  :  il  suffit  que  les  projets  soieut 
soumis  à  notre  discussion,  pour  qu'ils  le  soieut 
aux  modiBcations  dont  nous  les  croyons  suscep- 
tibles. 

Hais  l'amendemenl  qui  aurait  pour  objet  d'adop- 
ter le  renouvellement  intégral  et  de  réduire  â 
cinq  ans  la  durée  de  la  Chambre  actuelle  serait, 
ainsi  que  l'a  dit  M.  le  miiiiatre  de  l'intérieur,  un 
changemi'Ut  à  la  Cbarte  aussi  bien  que  la  septen- 
nalité.  Nous  avons  été  nommés  en  vertu  de  la 
Charte  qui  veut  que  nous  soyons  renouvelés  par 
cinquième.  Les  quatre  cinquièmes  d'entre  nous 
s'attribueraient  donc  un  pouvoir  que  la  Cbarte 
leur  refuse. 

Je  ne  finirai  pas  ce  discour?,  trop  long  peut- 
être,  mais  dont  le  sujet  est  si  vaste  qu'il  est  didi- 
cile  de  se  renfermer  en  d'éiroiies  bornes,  sans 
arrêter  un  moment  votre  attention  sur  une  doc- 
trine qui  n'avait  pus  encore  été  professée. 

•Elle  consiste  à  faire  voter  de  confiance  sur  des 
projets  de  loi  dont  l'utilité  n'est  pas  démontrée. 
Cette  doctrine  es!  fort  commode  sans  doute;  mais 
elle  prouve  qu'on  manque  de  bonnes  raisimn,  (jui 
seules  doivent  déterminer  nos  voles,  et  je  suis 
loin  de  croire  qu'elle  convienne  à  l'importance  et 
à  la  dignité  de  nos  fonctions. 

Pour  moi,  je  pense  que  la  me^iure  proposée 
changerait  ubb  disposilMn  fondamentale  de  la 
Cbarte. 

Je  pense  que  le  renouvellement  partiel  est  plue 
conforme  au  principe  monarchique,  et  je  me  r 
fuse  à  donner  à  nos  institution"  d''tnoerii(iqut- 
uno  force  de  nina  "■■»  •■>  'ii:>  .  >'=  '>■>.  dm, 
leur  donner. 


J'es 


;  enflu  .^ui. 
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"^nouvellementintéjjia  'llcnepouii<iit pasa.  . 
iliquer  à  elle-même  cettt  disposition  nouvel!' 
Appela  par  la  confiano    <e  mes  coaciloyen' 


qui  s'y  traitent,  je  viens  de  le  faire  sans  préven- 
tion comme  sans  intérêt, 
le  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  JoMBc-UeNiivoir.  Meseieurs.  la  question 
qui  nuus  occupe  embrasse  lu  puasé,  le  présent  et 
l'avenir;  elle  ouvre  un  champ  vaste  aux  doc- 
trines. Mais  que  sont  les  doclrim  s  sans  les  faitsf 
une  carrière  périlleuse, où  l'on  se  i>erd  faciltinient 
dans  les  nuaties. 

Pour  moi,  que  la  conscience  oblifie  îi  la  mo- 
destie; pour  moi,  qui  trouve  la  tribune  déjà  pla- 
cée à  une  assez  {irande  hauteur,  je  ne  dois  pas 
craindre  que  vous  me  perdiez  de  vue.  C'est  vous 
exprimer.  Messieurs,  q^ue  j'ai  besoin  de  votre  in- 
dulgence et  de  votre  bienveillante  atli^nlion. 

Tous  les  peuples  civilisés  sont  régis  par  des 
constitutions,  c'est-à-dire  par  d&s  lois  fondamen- 
tales -.  les  unes,  filles  du  temps  et  des  mœurs, 
sont  moins  variable-, parceque,  ])i'enant  l'hommtt 
au  berceau,  les  traditions  se  transmettent  de  gO- 
néraiions  en  géuérations  avec  un  respect  naturel 
pnur  des  institutions  consacrées  par  les  Hiécles  : 
ces  constitutions  ne  sont  pas  écrites  ;  elles  sont 
{.'lavêes  dans  les  cœurs. 

Les  autres  arrivent  après  de  grandes  commo- 
tions puliiiques  qui,  ayant  ébranlé  la  sociéti^  jus- 
que dans  ses  fondements,  ont  lait  sentir  aux  peu- 
ples, lassés  d'être  le  jouet  de  toutes  les  passions, 
ladnpe  de  toutes  les  factions,  la  victime  de  toutes 
les  tyrannies,  le  besoin  d'une  protection  efficace 
et  d'une  garantie  assurée.  Ces  constitutions  Mot 
nécessairement  écrites.  Sont-elles  imposées  par 
un  pouvnir  que  la  conscience  reprouve  comme 
iltéfiitimeî  Leur  durée  est  éphémère.  Elles  ne 
cbuDcelk'uC  pas;  elles  tombent  tout  à  coup,  eutn- 
blables  à  ces  produits  d'une  éruption  volcanique, 
qui  s'enfoncent  et  disparaissent  dans  un  secoua 
treml-Iement  de  terre. 

Sont-elles  émanées  au  contraire  du  souverain 
légitime,  ii  l'effet  de  renouer  la  chaîne  des  lemns, 
que  de  funestes  écarts  avaient  inlerrompueî  Elles 
reçoivent  les  hommages  et  les  bénédictions  des 
peuples,  comme  un  gage  de  salut  et  de  boabetir. 
'Telle  a  été  pour  nous  la  Charte. 

On  peut  la  considérer  comme  un  des  actes  les 
plus  remarquables  de  la  sagesse  humaine,  en  ce 
qu'elle  repose  sur  les  principes  constitutifs  de 
notre  ancienne  et  tant  vénérée  monarchie,  et 
qu'elle  sert  de  garantie  à  des  intéréis  nouveaux 
introduits  dans  la  société,  pour  le  bonheur  ou  lé 
malheur  de  l'espèce  humiinc,  c'est  ce  que  je 
n'examinerai  pas  ici,  l'expérience  en  dèadera; 
m;ils  ils  M'en  constituent  pus  moins  un  fait. 

Toutefois  la  Charte,  Messieurs,  et  sim  auguste 
auteur  ne  s'en  offeosera  pas  (la  proposition  qui 
nous  est  faite  en  son  nom  m'en  donne  rassurance) 
la  Charte,  dis-je,  n'étant  pas  l'œnvre  de  la  sagesse 
élernelle  dont  les  prévisions  sont  des  certitudes 
est  soumise  à  l'aclion  du  temps  qui  s'exerce  sur 
toutes  les  choses  d'ici-bas.  Elle  est  susceptible 
après  une  expéricEire  acquise  depuis  dix  années' 
iêtre  modifiée  dans  ses  moyens  d'exécutii m.  norî 
lonr  la  blesser,  mais  pour  assurer  son  existence 
>  sa  destination. 

.es  faiseurs  de  constitutions  révolutionnaires 
(aient  si  tiien  reconnu  l'action  inévitat)!.-  du 
cinps,  qu'ils  avaient  tous  indiq'ié  une  époque  de 
Svision  l/ApS'-mhlée  con-tittianle,  inlidele  à  son 
■ii'U  comme  h,  son  Itoi,  l'Assemblée  coiisrituante 
■ai,  n'ayant  rien  respecté,  prétendait  faire  res- 
lecter  son  onvrage,  avait  héri,s8é  la  révisiOD  de 
a  consr'i-ilion  de  1791  de  difficultés;  mais  eût 
-    -?.-!      .j..;,_,../    "■■i""]i.,       -liT  i>'<"éi<s.  '■"  POU- 
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stilulion  des  Cortès  l'avait  fixée  après  Imit  ans. 

La  Charte  n*en  a  pas  parlé,  parce  qu'elle  ne 
devait  pas  en  parler. La  rDyauléestson  principe; 
le  \\o\  y  est  présent  et  son  droit  toujours  incon- 
testable. 

Les  gouvernements  représentatifs  fondés  sur  la 
souveraineté  du  peuple,  et  qui  ne  sont  alors,  sui- 
vant l'expression  de  M.  de  Bonald,  que  des  répu- 
bliques déf^'uisées,  usent  larj^ement  du  pouvoir 
constituant  sous  le  n«>tn  lïomnipnteiii'e  parlement 
taire,  en  ce  sens  qu'ils  peuvent  tout,  à  l'excep- 
tion de  se  détruire  eux-mêmes.  C'est  ce  qu'a  fait 
i'Anfîlelerre  :  elle  a  neuf  fois  disposé  de  la  cou- 
ronne, appelé  deux  fois  des  dynasties  étrangères 
et  changé  la  religion  de  i*Etat  ti^niôt  avec  deux 
Chambres,  tantôt  avec  une  seule.  Mais  aussi  elle 
compte  plus  de  deux  cents  ans  de  révolutions  qui 
se  sont  assoupies  en  l(U)4  par  la  succession  réfjn^ 
livre  des  parlements  triennaux  aux  parlements  an- 
nuels, et  qui  sont  venues  expirer  en  1710  devant  les 
parlements  septennaux. 

Il  est  permis  de  sourire  à  Taristocratie  anglaise, 
qui  ne  reconnaît  le  droit  de  la  souveraineté  du 
peuple  que  pour  Texercer  elle-même  de  fait^  et 

3 ni,  avec  la  possession  presque  exclusive  du  sol, 
ispose  de  la  plus  granuo  partie  des  droits  poli- 
timies  dans  les  degrés  supérieurs. 

Pour  nous,  Messieurs,  après  Dieu,  c'est  le  Roi. 
Notre  gouvernement  constitutionnel  est  monar- 
chique dans  son  essence,  ainsi  que  dans  nos 
mœurs.  Il  se  compose  de  trois  pouvoirs  qui  ne 
sont  pas  étonnés,  comme  en  Angleterre,  du  nœud 

3ui  les  rassemble,  mais  où  le  prince  domine  les 
eux  autres  d'une  hauteur  incommensurable,  où 
il  est  en  esprit  et  en  vérité  le  principe  et  la 
fin  de  toutes  choses,  par  son  droit  de  naissance, 
par  la  proposition,  la  sanction,  et  rexécutiou  de 
la  loi. 

llépétera-t-on.  ainsi  qu'on  a  osé  le  dire,  qu'il 
est  im|)ossible  de  toucher  à  un  article  de  la  Charte, 
parce  qu'il  nous  Ta  donné?  M:iis  est-ce  nue  le  Roi 
n'est  pas  le  principe  et  la  vie  de  la  Charte?  Et 
parce  qu'il  Taorait  donnée  à  son  peuple  pour  en 
jouir  avec  lui,  il  l'iiurait aliénée?  Ce  même  peuple, 
condamn*'  à  se  traîner  dans  la  débile  et  perpétuelle 
enfance  de  son  u'ouverneinent  représentatif*  ne 
pourrait  jamais  espérer  l'amélioration  et  le  perfec- 
tionnement de  ses  institutions  ?  Ht  quand  les 
autres  nations  marcheraient  à  ce  but,  la  France 
seule  resterait  station naire?  Quoi!  si  IVxpérience 
révélait  des  contradictions,  des  dangers  même 
dans  la  Charte,  nul  n'y  porterait  remède,  et  la 
société  périrait  parce  que  la  Charte  a  été  écrite!... 

Messieurs,  il  n'v  a  point  ù  raisonner  sur  l'absur- 
dité; il  surfit  delà  montrer. 

La  révision  d'un  article  de  la  Charte,  lorsque 
l'expérience  en  prouve  l'utilité  ainsi  que  Toppor- 
tuniié.  i*st  un  droit  qui  est  inhéient  &  Tautoriié 
souveraine.  Ce  droit  n'appartient  assurément  piis 
aux  Chambres  :  elles  n'ont  pour  cela  ni  pouvoir 
ni  mission;  elles  n'en  reçoivent  que  de  la  Charte 
pour  examiner  et  voter  les  lois  proposées  par  le 
prince;  elles  n'ont  pas  le  pouvoir  constituant  ; 
autrement  il  f.iudrait  n^tornber  dans  la  souverai- 
neté du  peuple,  (b>gmo  insensé  dont  nous  avons 
subi  la  fatale  épreuve,  et  que  les  larmes  et  le  sang 
ontelTace  à  jamais. 

Ili-uri'usu,  au  contMiri',  sous  le  sceptre  de  ses 
rois,  la  Franer  a  toujours  placé  en  eux  la  so.ive- 
raineté.  qui  était  pouvoir  constituant,  mais  non 
pas  omnipotence  absolue;  car  nos  rois,  source  do 
toute  justice,  ne  pouvaient  rien  contre  la  justice; 
ils  se  seraient  opposés  À  eux-môioes.  11a  ne  pou- 
vuieul  changer  ni  la  religion  de  i'Klat»  ni  ia  suc- 


cession au  trône ,  ni  les  bases  de  l'ordre  social, 
pas  même  les  privilèges  et  constitutions  |)arlicu- 
iïôres  des  pays  annexés  à  la  Franee  ,  et  connus 
sous  le  non  de  pays  d'Etats.  Aimés  et  vénérés  de 
leurs  sujets,  ils  respectaient  les  lois,  et  juraient 
à  leur  sucre,  en  présence  de  la  majesté  divine,  de 
les  faire  observer.  L'idée  de  leur  gouvernement 
paternel,  de  leur  droiture,  de  leur  équité  parfaite, 
était  si  bien  empreinte  dans  le  cœur  des  Français, 
que  nul  pi-uple,  que  je  sache,  ne  lui  a  rendu  un 
hommnge  aussi  simple,  aussi  touchant,  (tue  dans 
Celte  plai  nte  populaire,  con  tre  une  injustice  éprou- 
vée :  Ah!  si  le  Roi  le  savait  I 

Au  Roi  seul  appartient  donc  le  jugement  de  la 
question  de  futilité  et  de  l'opportunité  de  la  ré- 
vision d'un  article  de  la  Charte.  Les  Chambres  ne 
pourraient  en  faire  la  proposition,  sans  se  rendre, 
coupables  non-seulement  d'un  acte  de  témérité, 
mais  encore  d'une  véritable  usurpation  du  |)ouvoir 
royal.  Dans  la  forme  du  gouvernement  que  nous 
devons  à  la  bonté  du  prince,  pourrait-il  la  décider 
seul  ?  J'ose  dire  qu  il  ne  le  voudrait  pas,  sans  con- 
sulter les  pouvoirs  de  l'Etat,  qu'il  a  admis  à  la 
participation  législative.  J'en  ai  pour  garant  les 
paroles  mêmes  de  Sa  Majesti^  en  181;"),  lorsqu'elle 
déclarait  qu'aucune  modification  à  la  Charte  ne 
serait  définitive,  qu'après  avoir  été  adoptée  par 
le  pouvoir  législatif. 

La  révision  d'un  article  de  la  Charte  étant  plus 
qu'une  loi,  chercher  des  conseils  parmi  ceux  à 
qui  la  législation  n'est  pas  soumise,  ce  serait  créer 
dans  f  Etat  un  pouvoir  supérieur  aux  deux  (^tiam- 
bres,  et  dès  lors  il  n'y  aurait  plus  de  Charte,  car 
les  Chambres  sont  dans  l'acte  constitutionnel  les 
conditions  essentielles  dt-s  fbrmes  du  gouverne- 
ment. Lors  donc  que  le  lloi  leur  propose  la  révi- 
sion d'un  article  de  la  Charte,  elles  en  sont  lémi- 
lement  et  naturellement  saisies. 

Le  renouvellement  intégral  et  septennal  de  la 
Chambre  des  députés  est,  il  faut  l'avouer  franche- 
ment, une  dérogation  ù  la  Charte.  Il  ne  modilio 
pas,  il  change  les  dispositions  de  l'article  37.  Ce 
n'est  donc  pas  une  loi  ordinaire  qui  vous  est  pré- 
sentée: son  caractère  est  d'une  toute  autre  im- 
portance. En  le  reconnaissant,  nous  donnons  une 
preuve  de  plus  de  notre  respect  pour  la  Ch.irle  , 
respect  qui  n'a  rien  d'hypocrite,  mais  ((ui,  en  la 
voulant  sincèrement,  la  comprend  dans  ses  idées 
de  durée  et  de  félicité  pour  lu  France.  La  pro- 
|)Osition  présentée  aux  Chambre  est  un  acte 
de  confiance,  une  participation  spéciale  que  leur 
donne  le  souverain,  pour  examiner  av«c  lui  si 
la  révision  de  l'article  37  est  commandée  par  l'in- 
térêt de  l'Etal;  si  elle  conserve  bî  [louvoir  royal 
tout  entier;  si  ellea.ssure  l'existence  de  la  Charte, 
le  repos  et  le  bonheur  du  royaume. 

Loin  de  nous  la  pensée  d  arguer  longuement 
des  changementssuccessifs  opérés  depuisqueli|ues 
années  dans  des  articles  de  l'acte  constitutionnel! 
Nous  devons  au  respect  que  nous  professons  pour 
l'acte  social,  d'exprimer  ici  fortement  le  regret 
que  ces  chang(>menls  aient  |)assé  ina|)eirus  en 
quelque  sorte  d'un  grand  nombre  de  F  aurais. 
Toute  modification  à  la  Charte  ne  peut  être,  sui- 
vant nous,  trop  solennellement  discutée  dans  les 
deux  Cliambres. 

L'intérêt  d<;  l'Etat  demande-t-il  que  le  renou- 
vellement intégral  soit  substitué  au  renouvelle- 
ment purtiel? 

On  u  dit,  en  faveur  de  ce  dernier,  que  l'expé- 
rience a  été  faiie  ;  une  les  deux  Assemblét*s  les 
plus  funestes  à  la  I^rance,  FAssemblét!  consti- 
tuante et  la  Convention,  ont  été  produites  par  lo 
renouveUement  intégrai.  L'on  oublie,  et  peut-on 


IM 


[Chambre  des  Députés.)         SECONDE  RESTAURATION.         |3  Jlihi  1894.  | 


D*en  pas  avoir  gardé  la  mémoire  1  que  la  première 
établit  la  souveraineté  du  peuple,  et  que  la  seconde 
fui  renouvelée  et  prolongée  par  le  même  principe. 
Elles  cumulèrent,  après  avoir  renversé  toutes  les 
bases  de  Tordre  social,  le  pouvoir  lé^'islatif  et  le 
pouvoir  exécutif.  Leur  autorité  fut  absolue,  parce 
que  Tusurpation  avait  été  coiiiplèle. 

On  me  dira  que  Louis  XVI  existait  lors  de  TAs- 
semblée  constituante,  mais  lu  royauté  avait  péri. 
Ne  comparons  donc  pas  ces  temps  malheureux  à 
l'époque  actuelle.  Le  trône,  relevé,  eî«t  aujourd'hui 
inébranlable;  la  Chambre  des  députés  n'est  pas, 
comme  alors,  sans  contre-poids  :  Taristocratie  s'est 
assise  dans  la  Chambre  des  pairs,  et  la- souverai- 
neté du  peuple  est  un  dogme  absurde,  dont  le  ri- 
dicule a  fait  justice  aux  veux  même  de  ceux  qu'on 
regardait  comme  ses  déïenseurs. 

On  peut  dire,  avec  plus  de  vérité,  que  la  source 
du  renouvellement  partiel  est  impure.  11  fut  mventé 
par  la  tyrannie.  La  Convention  l'adopta  dans  sa 
constitution  de  Tan  III  *  Bonaparte  le  fit  insérer 
datis  cette  de  Tan  VIU.  Il  était  nécessaire  à  la  pre- 
mière pour  retarder  l'impulsion  de  l'opinion  pu- 
blique qui  précipitait  sa  chute;  utile  au  second, 
qui,  ne  voulant  offrir  au  peuple  français  que  lo 
simulacre  des  libertés  publiques,  faisait  élire,  par 
UQ  Sénat  payé  pour  ne  rien  voir,  une  Assemblée 
payée  pour  ne  rien  dire. 

En  1814,  la  Charte  nous  fut  donnée,  et  le  mode 
de  renouvellement  suivi  Jnsqu'alors  fut  conservé. 
iMais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  l'article  37 
renferme  à  la  fois  et  l'impossibiliié  d'exécuter  ses 
deux  paragraphes,  et  une  contradiction  manifeste 
avec  l'article  50,  qui  consacre  une  des  préroga- 
tives les  plus  précieuses  de  la  couronne,  le  droit 
de  dissoudre  la  Chambre. 

En  effet,  pour  que  l'article  37  reçût  son  exécu- 
tion pleine  et  entière,  c'est-à-dire  pour  que  les 
députés  fussent  nommés  pour  5  ans,  et  de  manière 
à  ce  que  la  Chambre  se  renouvelât  chaque  année 
par  cinquième,  il  faudrait  que  le  Roi  ne  fit  jamais 
usage  du  droit  de  dissoudre,  ce  qui  effacerait  l'ar- 
ticl(^  50;  ou  bien  que,  sur  cinq  députés,  un  seul 
ne  fût  élu  que  pour  o  ans,  ce  qui  détruirait  le 
principe  de  Tarlicle  37. 

De  cette  contradiction  palpable,  et  pour  conser- 
ver l'article  50,  rempart  du  trône,  garantie  de  la 
société,  est  résultée  la  nécessité  d'établir,  en  op- 
position à  l'esprit  de  la  Charte,  au  mépris  du  vole 
électoral  des  départements ,  une  sorte  de  loterie 
réglant,  sous  forme  de  prime,  Texercice  du  plus 
haut  droit  politi-iue,  et  soumettant  les  députés  à 
des  conditions  inégales ,  t)ien  que  le  texte  de  la 
Charte  eût  délégué  à  chacun  d'eux  une  existence 
parlementaire  de  5  années.   Voilà  ce  qui  faisait 


mots  :  les  députés  sont  nommés  pour  5  ans:  Nota 
bene  :  ou  pour  1,  2,  3  et  4  ans. 

Veuillez  remarquer,  Messieurs,  à  l'appui  de  ces 
considérations,  que  dans  les  gouvernements  re- 
prô'sentatifs  établis  en  Europe,  et  dans  lesqu^'ls  k 
Chambre  élective  se  renouvelle  partiellement,  i< 
prince  n'a  pas  le  droit  de  ladissnudn».  Anx  Ktat: 
Uni?,  le  Sénat  se  renouvelle  fractionnairemen 
mais  il  n'est  pas  soumis  ^  la  -dissolution.  Le  re 
louvelleracnt  partiel  es     ■oi.^    *'^"s  ce  p     m'e 

'apport,    0^    '*f\Uffnç[[rX^(..       \\ro(  'linrff 

"^ison 

.1  a,  Qi.  x)\      'avantage     u    .uusi..  v     ^t  aot 
unes  et  \&    laditions.   iJha4ue  ciL^uièmc  et. 
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Mais  le  raisonnement  de  nos  adversaires  8e 
fonde  sur  une  hypothèse  gratuite.  Les  faits  dépo- 
sent contre  leurassertion.  Si  les  doctrines  étaient 
faites  et  suivies,  la  marche  de  rainiinistration 
serait  assurée  par  des  majorités  que  l'introductioa 
d'un  nouveau  cinquième  ne  pourrait  briser  aisé- 
ment. Comment  aurions-nous  donc  si  souvent 
changé  de  ministère?  car  depuis  dix  ans  nous 
comptons  trente-huit  ministres,  et  vousconTien* 
drez  que  ce  nombre  est  effrayant  pour  ceux  qui 
n'ont  pas  la  prétention  de  le  devenir.  Les  lois 
rendues  l'ont  été  dans  un  esprit  si  différent,  qu'il 
a  fallu  en  quelque  sorte  les  réviser  chaque  an* 
née.  Les  lois  sur  les  élections,  la  presse,  le  re* 
crutement,  les  outrages  envers  la  religion,  que 
vous  reconnaissez  n'être  pas  complètes,  ne  prou- 
vent-elles pas  ce  que  j'avance? 

Comparez  les  doctrines  émises  depuis  1817  jus- 
qu'en l824,etosez  assurerqueles peuples n*ont  pas 
été  flottants  entre  ce  qu'ils  doiventcroire  ounepap 
croire,  entre  ce  qu'ils  doivent  craindre  ou  espérer. 

Messieurs,  avec  le  renouvellement  partiel,  les 
partis  toujours  en  présence,  entretiennent  et  per- 
pétuent les  inimitiés  entre  les  citoyens.  La  dis- 
corde s'en  empare  comme  moyen  de  dénigre- 
ment et  de  calomnie,  non  moins'contre  les  choses 
que  contre  les  personnes,  et  cette  belle  France 
qui,  par  l'union  de  ses  enfants,  serait  incontesta- 
blement la  plus  forte,  la  plus  puissante  de  toutes 
les  nations,  minée  par  une  fièvre  inierne  et  per- 
manente, voit  ajourner  indéfiniment  sa  considé- 
ration au  dehors  et  sa  prospérité  au  dedans. 

Le  ministère,  obligé  de  consacnr  cinq  ou  six 
mois  au  soutien  de  la  discussion  des  lois,  ne  peut 
présenter  aux  Chambres  que  celles  qui  naissent 
des  circonstances  qui  Tentraînent  et  le  dominent; 
aucune  vue  grandfe,  aucune  pensée  féconde  pour 
l'avenir  ne  peut  être  méditée  ou  mûrie  par  lui. 
Préoccupé  de  la  crainte  de  perdre  la  majorité  dans 
les  Chambres  et  de  la  nécessité  de  la  conserver, 
on  a  pu  dire  de  chacun  des  ministères  précé- 
dents :  Il  tourne  et  ne  marche  pas.  La  législa- 
tion, au  lieu  d'avoir  un  grand  et  noble  caractère, 
toujours  mesquine,  toujours  rétrécie,  n'est  en 
réalité  qu'une  mosaïque  dont  le  gouvernement 
est  obligé  de  changer  les  compartiments  et  la 
couleur  chaque  année. 

A  peine  une  élection  est-elle  faite,  qu'il  lui 
faut  préparer  celle  qui  suit.  11  semble  condamné 
au  supplice  de  Sisyphe,  qui  n'avait  pas  plutôt  roulé 
sa  pierre  au  haut  de  la  montagne  qu'elle  retom- 
bait à  l'instant,  et  le  forçait  à  recommencer  son 
pénible  et  éiernel  travail. 

L'administration  intérieure  est  de  même  para- 
lysée. Ce  n'est  pas  en  effet  dans  dix-sept  ou  dix- 
huit  départements  seulement  que  les  élections 

sontannuelles.Laloin'adinettantpasdesuppléants, 
le  thédtre  des  élections  s'agrandit  par  un  décès) 
une  démission,  une  double  ou   triple  élection. 
Veuillez  considérer.  Messieurs,  qu'à  partir  de 
1815,  la  Chambre  des  députés  n'a  été  dissoute 
que  deux  fois;  et  cependant,  parmi  les  députés 
qui  ont  uu  l'honneur  de  siéger  dans  celte  Cham- 
bre depuis  cette  mémorable   époque,  trois  sur 
cinq  ont  été  élus  cinq  fois,  et  les  deux  autres, 
niiairc;  c'est-ii-dire  que,  dans  l'espace  de  moins 
de  neuf  années,  la  durée  moyenne  de  leur  exis- 
'ence  dans  la  Chambre  n'a  éîé  que  de  deux  ans, 
•t  qu'ainsi  la  moitié  de  la  France  a  été  obligée 
'-^lire  chaque  année. 

1  résulte  nécessairement  de  cet  ordre  de  chosba. 
^ue  les  préfets  et  les  sous-préfets  n'ont  pas  le 
emps  m'^^'^riel  d'administ^^**    lue  les  intérêts  in- 

J'-rîf1ifolk      ..*ni     '»i«o     ^«or      .•     pAiifTHinm    fOA  liw 
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intérêts  généraux.  La  fn^nde  alTaire  des  préfet?. 
c'l-sI  les  ËlfCliona-,  ils  en  eoDt  en  quelque  soric 
responsables.  ^Ui^si  peut-oa  dire,  sans  témériU', 

3ue  ctiaque  ilépartement  compte  presque  amant 
e  préfets  que  <Je  rëuoions  éleclorurca.  Leura 
mulaliona  sont  si  ft-âquentes,  qu'il  est  des  dénat- 
tcini'nts  qui  ont  à  peine  connu  le  nom  de  Iclii- 
éphémére  admîuialrateur.  Est-ce  l'image  du  dii- 
sordre  ou  de  lu  lixilâ  que  je  voua  ai  prësenlée, 
Messieurs?  C'edtù  votre  conncience  &  répondre. 

Uais  aierez-vons,  me  dim-t-on,  que  le  renou- 
vellement partiel  n'ait  quelques  avantages?  Ju 
loi  en  reconnais  un,  non  au  prolit  de  la  monar- 
cliie,  mais  au  profit  des  partis.  II  est  essenllelte- 
ment  favorable  aux  minorités  dans  la  Chambra; 
c'est  la  seulo  eapi^rance  qui  leur  reste  pour  arri- 
ver au  pouvoir.  Ce  mode  leur  offre  des  chanccet 
d'agrégation,  et  par  suite  de  changement  dan» 
l'administration.  Les  circonstances  sont  tcllecneni 
varialilfS,  soit  comme  résultat  de  la  marche  gi^ni.^- 
rale  des  arfairea  en  Buro[)c,  aoit  comme  dépen- 
dantes d'événemeuts  particuliers  au  pays,  qu>' 
tous  les  cinquièmes  successivement  arrlvi^a  dan» 
la  Chambre  depuis  1818,  ont  offert  une  physiono- 
mie qui  leur  était  propre.  Nulle  fraction,  dans 
celle  Chambre,  n'était  assez  forte»  en  1821,  pour 
renverserle  ministère,  et  cependant  il  s'est  trouvt- 
sans  majorité  et  obligé  de  se  retirer. 

Veut-on  une  preuve,  sans  réponse,  que  le  renoii- 
vellcment  partiel  ne  convient  qu'aux  minorités? 
C'est  qu'en  1819.  lorsque  lo  cûté  droit,  proprement 
dit,  était  réduit  à  45  membres,  les  journaux  libé- 
raux d'alors  et  les  écrivains  politiques,  comptant 
sur  la  majorité  dans  de  nouvelles  élections,  et 

Sresséa  de  faire  arriver  le  parti  libéral  au  pouvoir, 
emamlaient  hautement  la  dissolution  de  U  Cham- 
bre et  le  renouvellement  intégral,  Lisnt  ces  jour- 
naux, lises  ces  écrits,  et  vous  déciderez  si  le  re- 
nouvellement intégral,  invoqué  avec  tant  de  cha- 
leur par  un  parti  qui  comprend  très-hien  ses  inté- 
rêts, doit  être  refusé  par  la  Chambre  de  1824. 
dévouée  à  la  dynastie  des  Courbons,  noble  héri- 
tière des  sentiments  et  des  principes  de  la  majo- 
rité de  1815,  et  nommée  dans  le  même  esprit  par 
tous  les  départements  de  la  France. 

La  préférence  à  accorder  bu  renouvellement 
intégral  n'est  donc  pas  une  pensée  nouvelle, 
L'auguste  auteur  de  la  Charte,  lui-même,  l'avait 
signalée  dans  l'ordonnance  du  13  juillet  1815,  qui 
d^^signe  les  Uarticlesderacleconitilutionnelqui 
devaient  être  soumis  h  la  révision  des  Chambre, 


convoquées  par  cette  mémo  ordonnance.  Les 
1;^  derniers,  depuis  i'articlc33  jusqu'à  l'article  t6 
inclusivement,    contiennent,  a  l'exception    des 


aue  législateur  reconnaissait  ainsi  que,  dans  la 
harte,  il  y  a  des  articles  de  dogmo  et  dus  articles 
de  discipline. 

I^  Chambre  de  1815,  vierge  d'ambition,  mats 
pvflionnée  pour  le  bien  public,  reconnut  la  né- 
cessité du  renouvellement  intégral,  La  discuiision 
fut  sulennalle,  c'est  la  plus  longue  dans  nos  an- 
rali'S  narlementaires.  Tout  ci-  que  le  cfltrt  droit 
avait  d'orateurs  dJAlingui'S  s'emprissa  d'entrer 
dans  la  lice,  pour  faire  abandonner  le  rtmou\-eI- 
femcnt  partiel  comme  contraire  an  repos  des 
poupli's,  à  l'intérêt  de  l'Etat,  1  la  gloire  de  la 
Franc<-,  lin  grand  nombre  d'honorables  membres 
dévolonpérent  dans  cette  occasion  tout  ce  que  la 
conviction  ajoute  k  l'éloquence  (I). 


(1)  MM.  d«  ViJlile,  da  Corhltn,  di  U 


Le  renouvellement  intégral  fut  admis  à  une 
grande  majorité  dans  cette  Chambre,  mais  il  fut 
rejeté  par  celle  des  pairs,  parce  que  l'expé- 
rience, tille  du  temps,  était  trop  jeune  encore. 
Aujourd'hui  les  pairs  ont  adopté  et  le  renouvel- 
lement intégral  et  la  septennanté,  après  une  lon- 
gue et  sérieusediacus-ion,  comme  moyen  de  sta- 
bilité pournoainalitiilioris,  derenoapour  la  France 
de  considérationextérieureelde  félicité  intérieure. 
Il  demeure  donc  prouvé  que  le  renouvellement 
intégral  est  dans  l'iniÉrêt  de  l'Etat, 
Doit-il  être  quinquennal  ou  septennal  T 
Qu'on  adopte  l'un  ou  l'autre  système,  dans  le 
caa  de  dissolution,  Sansaeréduiront  à  4,  on  7  ans 
à  6,  c'est-â-dfre  à  1  an  de  moins  que  le  texte  de 
la  Charte,  ou  à  1  an  de  plus  dans  le  mode  sep- 
tennal. ' 

La  période  de  4  années  a  parn  trop  courte  & 
ceux  même  qui  désireraient  qu'on  ne  ehnngi'fti 
rien  k  l'ordre  choisi.  Des  orateura  distingués  dans 
la  Chambre  des  pairs,  en  combattant  pour  le  re- 
nouvellement partiel,  ont  dériaré  que  s'il  n'était 
pas  conservé,  ils  préféraient  la  sentennalité  ft  la 
qninquennalité,  dont  ils  ont  fait  senlir  les  incon- 
Ténienla.  Je  auis  tout  à  fait  de  leur  avis. 

Le  but  du  renouvellement  intégral  est  de  don- 
ner du  repos  à  la  population,  de  la  stabilité  .'i  foi^ 
dre,  de  la  fixité  aux  institutions,  en  rendant 
moins  fréquent  le  retour  des  élections  ■  mnh  d.-ins 
ce  mode,  la  saine  politique  qui  n'est  que  la  science 
de  gouverner  commande  d'attendre,  non  pas 
comme  dans  le  renouTellement  partiel,  un  mo- 
ment de  crise  et  de  danger  pour  exercer  le  droit 
de  dissolution,  m;iis,  au  contraire,  celui  d'une 
paix  profonde  ù  l'Intérieur,  d'une  situntîon  heu- 
reuse à  I  extiTli'ur.  afin  que  les  élci-tifins  ramenant 
la  même  Chambre,  dont  la  France  aura  été  satis- 
faite, le  nays  an  am"i  un  avenir  plus  long  de  nro!=- 
périté;  il  en  résulte  évHemment  que  la  période 
de  1  ans,  dans  le  mode  quinquennal,  est  trop 
courte  p^iur  bien  saisir  le  moment  de  dissoudre 
la  Cliamhre,  puisqu'il  fauilrait  encore  abréger  sa 
durée,  et  retomber  dans  l'inconvénient  que  l'on 
veut  éviter,  en  rendant  les  élections  trop  fré- 
quentes. "^ 

Nos  voisins,  qnl  ne  marchent  pas  si  vite  mie 
nous,  ont  préféré  la  aeplennalitê  à  la  Iriennalitê, 
e  jamais  depuis  1716  ils  n'ont  eu  Heu  de  s'en 
plamdre. 

On  dit  que  lasoprennalité  a  introdnit  ches  les 
.\nfi(ais  un  système  derorriiption  :  on  nous  redira 
peut-être  que  le  ministre  Walpnle  avait  dans  fa 
poc  le  le  tarif  de  la  conscience  des  memhr-s  du 
parlement,  et  l'on  exprimera  a  cette  orcasion  des 
.îrainlesfjur  l'avenir.  Je  nie  que  la  corruption 
puisse  s  établir  en  France  ;  elle  n'est  pas  dans  nos 
inipurs.  '^ 

Chaque  nation  a  son  caractère  dislinctif  ■  il  faut 
peu  de  traits  pour  les  peindre.  Qui  n'a  entendu 
citer  la  lierté  espagnole,  la  flne.sse  italienne,  le 
iiegme  britannique,  la  bonhomie  allemande? 
Messieurs,  on  dit  et  on  dira  toujours  :  rAonncur 
françah.  lia corrur^llon  I...  A  Cl'  mot.  on  se  sent 
soulevé  d'indigiijition;  il  n'est  personne  ici  qui 
ne  s'écrie:  Je  ne  suù  pns  taillé  mur  la  corrup- 
tion. 

Mais  l'argument  dont  on  se  servira  le  plus  est 
celiii-cl:  La  sentennalité  cliance  l'énuilihre  des 
pouvoirs  :  elle  ajoute  h  la  puissance  de  la  Chambre 
des  députés,  et  comme  l'autorité  royale  et  la 


BnTilta.  Ptiduiu,  Bjdn  da  Naavilie,  d*  CuieilMjae, 
Sanoiit,  Cbnaal  daCou)erfDai,Biehanl,  Ponlal,  atc,Me, 
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Chambre  des  pairs  ne  reçoivent  pas  d'accroisse- 
ment, réquiiibre  est  rompu. 

Cette  olijVction  est  la  plus  grave  que  Ton  puisse 
présenter  dans  celte  Chambre,  puisqu'elle  inté- 
resse au  plus  haut  de^Té  son  dévouement  au 
trône.  Composée  jusqu'ici  de  fractions  qui  n'y 
arrivaient  que  successivement,  la  Chambre  restera 
entière.  Sa  durée  [)eut  emtirasser  une  période  de 
quatre,  cinq  et  six  ans.  Son  influence,  déjà  plus 
grande  que  celle  des  pairs,  par  la  publicité  de  ses 
séances,  par  cette  tribune,  où  l'éloquence  peut 
a^'iter  et  entlammer  les  passions,  ne  portera-t-elle 
pas  un  jour  une  atteinte  coupable  et  dangereuse 
a  l'autorité  souveraine?  Ne  pourra-t-elle  pas 
aspirer  à  marcher  son  égale,  en  occupant  con- 
stamment la  pensée  de  la  population  enti(Te  ? 

Messieurs,  que  la  durée  légale  de  la  Chambre 
soit  de  quatre  ou  de  six  acis,  son  existence  n'en 
est  pas  plus  fixe  (lour  cela.  Elle  est  dans  la  main 
seule  du  Roi  qui  l'abroge  quand  il  lui  plaît.  A 
son  signe,  la  Chambre  disparaît  pour  faire  place 
à  une  autre.  Ce  dangiT  est  une  chimère.  Les 
objections  d'une  rivalité  possible  entre  les  deux 
Chambres,  et  d'une  augmentation  de  puissance 
dans  la  Chambre  des  députés,  fondée  sur  sa  fixité 
pendant  quelques  années,  ont  été  traitées  avec 
beaucoup  d'étendue  dans  la  Chambre  des  pairs. 
Sa  réponse  est  positive.  Elle  a  adopté  le  renou- 
vellement septennal  dansTintérét  de  l'Etat. 

Et  moi  aussi,  je  pense  qu'il  accroîtra  la  force 
de  la  Chambre  élective,  mais  qu'il  me  soit  permis 
de  dire  que  cet  accroissement  lui  est  nécessaire, 
autrement  l'équilibre  entre  les  pouvoirs  des  deux 
Chambre  serait  bientôt  rompu.  Le  renouvellement 
septennal  seul  peut  le  maintenir. 

On  ne  voit  en  ce  moment  dans  la  Chambre  des 
pairs  qu'une  aristocratie  naissante,  et  Ton  ne 
veut  pas  considérer  que  cette  aristocratie  doit 
grandir  par  la  stabilité  de  nos  institutions.  Elle 
n'a  pas,  il  est  vrai,  de  tribune  publique;  mais  les 
actes,  les  discours  de  ses  membres  acquièrent 
chaque  jour,  et  plus  d'intérêt  et  une  plus  grande 
publicité;  et  pourquoi?  C'est  qu'elle  est  appelée 
a  réunir  dans  son  sein  les  orateurs  et  les  hommes 
d'Etat  les  plus  distingués  ;  ses  |)ort(*s  s'ouvrent  à 
tous  les  ministres  pour  les  consoler  de  la  perte 
de  leur  portereuille  ;  aux  généraux  les  plus  il- 
lustres; aux  membres  quelquefois  les  plus  remar- 
quables d(*  la  Chambre  des  députés.  Celle-ci  en- 
richit donc  la  pairie  en  s'appauvrissant.Sans  doute, 
la  Chambre  élective  ne  sera  jamais  privée  de 
germes  d'un  beau  talent,  d'hommes  doués  d'une 
grande  aptitude  à  la  science  du  gouvernemeiit. 
Mais  on  n'arrive  pas  géant  à  la  Chambre  des  dé- 
putés ;  le  talent  doit  s'y  développer  et  grandir  : 
Eour  cela,  il  faut  une  période  de  quelques  années, 
a  Chambre  des  pairs  a  donc  sur  ce  point  un 
immense  avantage. 

La  durée  de  la  Chambre  enflammera-t-ellc  les 
passions  ? 

Des  orateurs  habiles  exerçant  une  influence 
d'entrainemiMit  et  d'habituile,  accroîtront-ils  en 
subjugant  l'opinion  publique,  la  force  de  la 
Chambre? 

Le  résultat  infaillible  de  la  stabilité  des  insti- 
tutions est  de  diiiiinucr  cette  fièvre  ardente  qui 
naît  des  positions  précaires. 

Toutes  les  ()a^sious  qui  se  sont  développéer 

dans  cette  enceinte,  tenaient  ù  la  lutte  violenti 

de  deux   partis,  dont  l'un  voulait  acquérir,  f' 

'autre  conserver  le  pouvoir  ;  à  un  combat  à  c« 

rance  entre  les  principes  de  la  souveraineté  ( 

)euple  et  les  priucipes  de  b  K)uverair"*é  rofaU 


force  dans  le  renouvellement  par  cinquième,  et 
l'on  a  pu  remarquer  que  les  membres  ne  la  8»^rfe 
sortante,  redoublaient  d'efforts  et  d'énergie  pour 
se  recommander  davantage  à  la  réélection.  La 
nation  était  attentive  à  ces  débats  orageux,  mais 
la  Chambre  y  perdait  en  considération  et  en  di- 
gnité, ce  qu'elle  semblait  acquérir  en  intérêt.  L'effet 
contraire  ne  peut  manquer  d'avoir  lieu  dans  le 
renouvellement  septennal. 

Songez,  Messieurs,  aux  travaux  immenses  dé- 
volus à  la  Chambre.  Vous  appelez  de  tous  vos 
vœux  les  institutions  qui  nous  manquent;  vous 
désirez  qu'on  réforme  nos  Codes  ;  vous  vous  plai- 
gnez de  ce  que  des  lois  révolutionnaires,  impies, 
attentatoires  aux  droits  de  la  couronne,  souillent 
encore  nôtre  législation  et  atteignent  nos  cœurs; 
il  nous  manque  un  Code  militaire,  un  Gode  rural, 
une  organisation  des  pouvoirs  administratifs 
dans  les  degrés  inférieurs;  vous  avez  compris 
que  le  mode  quinquennal,  réductible  à  quatre 
ans  et  à  moins  encore  à  la  volonté  du  prince,  no 
vous  permettrait  pas  d'achever  les  travaux  com- 
mencés ;  il  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour  ne  pas 
admettre  la  septennalité. 

Loin  de  penser  qu'elle  puisse  porter  atteinte  à 
la  monarchie,  je  suis  convaincu  qu'elle  la  conso- 
lidera. Nul  de  nous  ne  peut  invoquer,  il  est  vrai, 
une  expérience  acquise  dans  le  pays;  mais  nal 
de  nous  aussi  n'ignore  ce  qui  s'est  passé  depuis 
136  ans  chez  un  peuple  qui  a  construit  lentement 
son  édifice  social. 

Guillaume  lll  est  appelé,  en  1688,  à  résîner  en 
An^îleterre.  Son  pouvoir  était  chancelant;  il  le 
fixe  et  rassure,  en  substituant,  en  1694,  les  par- 
lements triennaux  aux  parlements  annuels. 

Georges  h»"  parvient  au  trône  en  1714:  il  com- 
mençait une  dynastie  étrangère.  En  1716,  les 
whigs  qui  dominaient  dans  les  deux  Chambres, 
afin  de  continuer  leur  existence  parlementaire  c^ui 
finissait,  la  prolongent  de  quatre  ans;  mais  ils 
consoli(lent  la  dynastie  qu'ils  venaient  d'appeler, 
et  lui  donnent  une  force  qui  la  met  à  l'abri  de 
tout  danger  par  la  septennalité. 

Messieurs,  nous  sommes  Français;  la  dynastie 
qui  a  fait,  pendant  800  ans,  le  bonheur  de  notre 
belle  patrie,  nous  a  été  rendue  après  des  catas- 
trophes telles  que  le  monde  n'en  vit  jamais.  Vous 
venez  de  voir  les  résultats  de  la  septennalité  en 
Angleterre;  j'en  appelle  à  vos  sentiments  sur  la 
nécessité  de  l'introduire  en  France. 

Des  amendements  vous  seront  proposés;  per- 
mettez-moi de  reproduire  une  considération  qui 
appartenait  à  mes  méditations  avant  qu'elle  fût 
énoncée  dans  les  rapports  faits  dans  les  deux 
Chambres,  par  les  commissions  chargées  d'exa- 
miner le  projet  que  nous  discutons. 

Vous  appartient-il  de  l'amender?  Ici,  j'inter- 
roge vos  consciences,  prêt  à  les  suivre  si  votre 
conviction  ébranle  la  mienne.  Pourquoi  amendez- 
vous  les  lois  qui  vous   sont  présentées?   C'est 
parce  que  l'article  19  de  la  Charte  vous  a  donné 
la  lib(»rté  de  supplier  le  Roi  de  proposer  une  loi, 
'^t  d'indiquer  ce  qu'il  vous  paraît  convenable 
qu'elle  contienne.  Mais  aussi  vous  ne  pouvez  user 
le  cette  faculté  que  pour  discuter  cet  acte  appelé 
•ésolution  en  comité  secret.  Si  elle  est  prise  en 
'.onsi«iération  et  adoptée,  elle  doit  ensuite  être 
envoyée  dans  le  délai  de  dix  jours  à  la  Chambre 
•'»a  pairs  pour  y  subir  la  même  épreuve. 

^oilà  bien  des  formes  exigées  par  la  Charte 
,v.u.'  une  proposition  qui  ne  tend  qu'à  supplier 
e  Roi  de  présenter  aux  Chambres  une  loi  con- 
orme  à  leur  vœu.  Maf>^*enant  de8ce'"'e»  **«F«f 
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Si  l'un  (le  nos  collègues  vcnult  vous  proposer 
clans  les  mômes  formes  dN^ffaccr  un  article  de  la 
Charte  pour  en  substituer  un  autre,  que  feriez- 
vous?  Je  ne  crains  pas  d'aftiriner  qu'uoe  telle 
proposition  serait  à  1  Instant  môme  repoussôe 
par  toute  la  Chambre. 

Un  amend^^ment  quel  qu'il  soit,  fùt-il  la  juste 
expansion  du  sentiment  le  plus  délicat,  le  plus 
honorable,  le  plus  Trançals,  le  plus  naturel  dans 
la  position  où  la  Chambre  se  trouve  en  ce  mo- 
ment, substituerait  en  rêalitt;  un  autre  projet  à 
celui  présenté  au  nom  du  Roi  pour  changer  l'ar- 
ticle 37. 

Un  tel  pouvoir  n'est  pas  notre  partage. 

J'aurais  désiré  vivement,  Messieurs,  que  Sa 
Majesté  eût  pu  concilier  ce  qu'il  y  a  de  pénible 
à  nousplacer  entre  l'honneur  qui  ne  permet  pas  le 
soupç^on,  et  Tintérôt  de  FBtat,  qui  commande  le 
i^acrilice,  en  insérant  une  dieiposition  transitoire 
qui,  rappelant,  comme  au  projet  que  nous  discu- 
tons, le  droit  de  dissolution,  eût  borné  Texistence 
lé^'ale  de  cette  Chambre  à  cinq  ans,  et  la  durée 
des  Chambres  ù  venir,  ù  sept  ans. 

il  n\m  est  pas  ainsi.  Ije  monarque  appréciera 
nos  sentiments.  Mais  nous  ne  pouvons,  et  je  crois 
l'avoir  démontré,  qu*adopter  ou  refuser  la  modi- 
fication à  la  Charte  qui  nous  est  proposée,  et  par 
conscience,  je  vole,  dans  Tiatérôt  de  mon  pays, 
pour  son  adoption. 

M.  R«yer-C«llardi.  Messieurs,  le  projet  de  loi 
sur  lequel  la  Chambre  délibère,  est  fort  court; 
la  Chambre  des  députés  sera  renouvelée  intégra- 
lement, et  elle  aura  une  durée  de  sept  ans.  Rien 
de  plus  simple  en  apparence;  une  seule  question 
vous  est  proposée:  le  renouvellement  intéffrai 
esi-il  préférable  au  renouvellement  partiel?  Mais 
dans  cette  question  unique  sont  renfermées 
d'autres  questions,  où  les  plus  graves  intérêts  du 
gouvt'rnom(>ntet  de  la  société  se  trouvent  engagés. 

J^entre  aussi  avant  aiïii  est  possible  dans  la 
forme  et  dans  l'esiirit  au  projet  de  loi,  en  m*a- 
dressant  d'abord  à  la  théorie  pure;  car  c*est  à 
elle  seule  que  parait  avoir  été  livrée  une  discus- 
sion de  cette  nature.  Je  suppose  donc  que  la  loi 
fondamentale  n'ait  rien  prescrit  sur  le  renouvel- 
lement de  la  Chambre  élective,  et  que  rien  ne 
soit  encore  établi  à  cet  égard;  libre  de  toutH  su- 
|)  rsiition,  je  demande  à  la  théorie  lequel  est 
jiréferable  de  renouveler  en  entier  la  Chambre 
des  députés,  ou  de  la  renouveler  partiellement? 

A  ceit(^  question,  comme  à  tant  d'autres,  la 
théorie  n'a  point  de  ré|)on8e  générale  et  abso- 
lue. Klle-méme  demande  avant  tout  quel  est  votre 
gouvernement,  quelles  fonctions  la  Chambre 
élective  y  remplit,  quels  sont  ses  rapporta  avec 
le  tout  dont  elle  fait  partie  ? 

11  ne  lui  suffira  pas  do  savoir  que  notre  gou- 
vernement est  une  monarchie  mixte,  appelée 
gouvernement  représentatif,  où  la  Chambre  élec- 
tive concourt  avec  le  monarque  et  une  Chambre 
héréditaire  à  la  formation  de  la  loi  et  à  la  direc- 
tion des  affaires  publiques.  Car  dans  cette  divi- 
sion de  la  souveraineté,  ou  plutôt  de  l'exercice  de 
la  souveraineté,  le  concours  des  pouvoirs  peut 
n'être  pas  semblable  ;  et  quand  il  le  serait,  il  peut 
y  avoir  inégalité  dans  les  forces  dont  chacun 
est  ixmrvu.  Comme  il  est  inévitable  que  la  pensée, 
la  volonté  première,  qui  est  le  principe  (le  l'ac- 
tion, réside  Quelque  part,  celui  aes  pouvoirs  qui 
possède  légitimemeDt  ce  principe,  imprime  au 
gouvernement  tout  entier  son  propre  caractère  : 
monarchie! ue.  si  c'en  le  pouvoir  royal:  républi- 
cain 80U6  la  dénoodaitioa  de  looiiarctiie»  d  œ 


sont  les  Chambres,  et  particulièrement  la  Cham- 
bre élective. 

Quel  est,  dans  notre  gouvernement, ce  pouvoir 
régulateur  qui  marche  avant  les  autres  et  les 
eniratne  à  sa  suite?  Nul  doute  que  ce  ne  soit  le 
pouvoir  royal.  A  ne  le  considérer  que  dans  ses 
nouveaux  attributs,  sans  égar.l  à  Taitiquiié,  à  la 
majesté,  à  la  mémoire  d'une  si  longue  et  si  in 
tiine  alliance  avec  la  nation,  le  Roi  de  la  Charte 
conserve  une  éclatante  primauté  entre  les  pou- 
voirs qui  l'entourent.  Seul,  il  représente  l'unité 
morale  de  la  société;  seul,  il  agit  ;  seul,  il  com- 
mande: seul,  il  est  Fauteur  de  la  loi,  dont  l'initia- 
tive lui  estexclusivement  réservée.  Cette  dernière 
circonstance  exprime  qu'à  son  égard  lis  autres 
pouvoirs  ne  sont  proprement  que  des  limites; 
mais  ce  sont  des  limites  vivantes  et  capables  de 
se  mouvoir;  si  elles  se  déplacent,  si  elles  avan- 
cent ou  reculent,  d'un  côté  Ton  gagne  et  de 
l'autre  on  perd,  l'équilibre  est  rompu.  {Vive  sen- 
sation.) 

Dans  la  nécessité  constitutionnelle  de  mainte- 
nir l'équilibre  établie  par  la  Charte,  se  trouve  la 
solution  de  la  question  du  renouvellement  inté- 
gral comparé  au  renouvellement  partiel.  D'où 
vient  la  force'de  la  Chambre  élective?  de  l'élection  ; 
son  nom  ie  dit,  je  suppose  l'élection  vraie  ;  la 
théorie  du  moius  n'en  conçoit  point  de  fausse. 
La  Chambre  des  députés  n'a  pas,  et  elle  n'a  pas 
besoin  d'avoir  une  autre  force,  parce  que  celle- 
là  est  très-grande,  et  si  grande  qu'il  faut  la  dissi- 
muler par  l'exlrème  infériorité  du  raug,  et  l'ab- 
sence de  toute  pompe  extérieure. 

La  force  de  l'élection  consiste  en  ce  que  la 
Chambre  élue  est  l'organe  légal  des  vœux  et 
des  intérêts  présents  du  pays  ;  prérogative  im- 
mense, et  qui  semble  irrésistible:  en  effet,  que 
sont  tous  les  autn»  intérêts  à  côté  de  ceux  du 
pays?  La  force  de  l'élection  décroit  naturelle- 
ment à  mesure  qu'elle  s'éloigne  de  son  origine  ; 
car  les  intérôts  ou  du  moins  les  opinions  qui  les 
interprètent  peuvent  avoir  changé.  Par  consé- 
quent, elle  se  produit  toute  entière  dans  le  re- 
nouvellement intégral,  et  en  partie  seulement 
dans  le  renouvellement  fractionnaire,  proportion- 
nellement à  la  fraction  renouvelée;  la  diffé- 
rence pourrait  être  déterminée  arithmétiiiue- 
ment. 

Il  y  a  donc,  dans  le  système  du  renouvellement 
intégral,  un  jour  fatal  etiiiévit;ibie  où  laCha  iihre 
élective  arrive  au  gouv«rnement  plus  puissante 
qu'elle  ne  l'est  jamais  sous  ta  loi  du  renouvelle- 
ment partiel.  Je  dis  un  jour  fatal,  |)our  écarter 
rana!o|;ie  de  la  dissolution,  parce  que  dans  ce 
cas  le  jour,  Tannée,  les  temps,  tout  a  été  choisi. 
Or,  le  jour  où  la  Chambre  élective  est  plus 
forte,  la  royauté  est  plus  faible.  La  théorie  décide 
donc  que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  le 
renouvellement  intégral  appartient  davantage  au 
principe  républicain,  le  renouvellement  partiel 
au  prmcipe  monarchique.  Le  choix  primitif 
entre  les  deux  modes  est  une  préférence  donnée 
à  l'un  ou  à  l'autre  dti  ces  esprits;  et  là  où  le  re- 
nouvellemen  intégral  serait  Introduit  après  coup 
à  la  place  du  renouvellement  partiel,  quel  que 
fût  le  dessein  et  quelles  que  fussent  les  circons- 
tances de  cette  innovation,  elle  aurait  pour  effet 
nécessaire  d'incliner  le  gouvernement  de  la 
monarchie  à  la  république  ;  elle  pourrait  aller, 
selon  le^  conjonrtures,  jusqu'à  faire  d'un  ins- 
trument do  réforme  un  instrument  de  révolu- 
tion. 

LV'xemple  de  rAngleterre  est  loin  d'infirmer  la 
théorie.  Le  renouYeUement  partiel  est  incoona 
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en  ce  pays;  la  seule  question  qu'on  y  ait  jamais 
agitée  est  celle  de  la  durée  de  la  Chambre  élec- 
tive. Cette  durée,  avant  d*être  fixée  à  sept  ans, 
avait  varié,  d*uue  seule  session  de  quelques  jours 
sous  les  Planta^enets,  à  un  parlement  de  dix- 
sept  ans  sous  Charles  11;  mais  toujours,  chaque 
fois  que  la  Chambre  des  communes  a  été  renou- 
velée, elle  Ta  élé  en  entier.  Je  neveux  pas  attri- 
buer à  une  seule  cause  ce  qui  appartient  sans 
doute  à  plusieurs;  cependant,  le  gouvernement 
représentatif  avec  la  loi  du  renouvellement  in- 
tégral, ayant  trouvé  en  Angleterre  la  monarchie 
presque  absolue,  il  Ta  tellement  limitée,  resser- 
rée,  envahie,  quMl  en  a  fait  une  véritable  répu- 
blique, aristocratique  à  la  vérité,  mais  d'autant 
plus  solide  et  plus  capable  de  résister  à  la  cou- 
ronne. Je  puis  donc  tirer  de  l'exemple  de  TAn- 
glelerre  au  moins  cette  conséquence  pratic]ue, 

âu'il  n'est  pas  sûr  que  le  principe  monarchique 
eurisse  et  prospère  sous  la  température  du  re- 
nouvellement intégral.  J'expose  simplement  le 
foit;  le  gouvernement  anglais  honore  rhumanité; 
il  est  excellent  pour  la  nation  qui  le  possède  et 
qui  en  est  capable  ;  il  a  élevé  cette  nation  au 
plus  haut  degré  de  liberté  au  dedans,  de  gloire 
et  de  puissance  au  dehors  ;  mais  c'est  à  nous 
d'examiner,  Thistoire  des  deux  peuples  à  la  main, 
s'il  est  le  nôtre,  et  s'il  faut  espérer  qu'il  le  de- 
vienne jamais.  Je  ne  parle  pas  des  Etats-Unis, 
où  le  renouvellement  intégral  est  la  loi  com- 
mune, ce  sont  du  moins  de  franches  républiques. 
(Mouvement  en  sens  divers,) 

Ayant  ainsi  considéré  le  firojet  de  loi  dans  le 
sens  absolu  des  termes,  où  il  est  conçu  et  selon 
son  but  apparent,  je  dois  maintenant  demander 
comment  il  est  possible  que  les  ministres  aient 
conseillé  au  Roi, et  qu'ils  proposent  à  cette  Cham- 
bre, où  l'esprit  républicain  ne  domine  pas  (On  rit), 
une  haute  mesure  certainement  conçue  dans  cet 
esprit,  qui,  contre  le  texte  de  la  Charte,  change 
non-seulement  l'état  mais  la  nature  et  le  prin- 
cipe de  notre  gouvernement,  et  qui  doit  tôt  ou 
tard  absorber  l'action  du  pouvoir  royal  dans  la 
force  toujours  croissante  de  la  Chambre  élective? 
Gomment  cela  est  possible,  Messieurs?  Le  voici  : 

La  question  du  renouvellement  intégral  a  deux 
faces;  l'une  regarde  la  monarchie  et  la  France 
et  l'autre  les  ministres  :  c'est  celle-ci  qui  a  dû 
surtout  obtenir  leur  attention. 

Le  renouvellement  intégral  est  un  choc 
qui,  s'il  se  répétait  souvent,  ne  laisserait  de- 
bout aucun  ministère,  ni  peut-être  aucun  gou- 
vernement. Il  a  donc  fallu,  là  où  il  est  la  loi  de 
l'Etat,  jeter  entre  les  élections  d'assez  longs  in- 
tervalles. Le  renouvellement  partiel  au  contraire 
les  rapproche  en  les  divisant.  Il  permet  même 
qu'elles  soient  annuelles  ;  elles  le  sont  chez  nous 
selon  l'article  37  de  la  Charte  qiii  prescrit  le  re- 
nouvellement annuel  de  la  Chambre  par  cin- 
quième. 

Mais  des  élections  annuelles  fatiguent  les  mi- 
nistres ;  elles  ont  de  même  fatigné  leurs  prédé- 
cesseurs ;  et  il  est  vrai  qu'en  les  établissant,  h 
Charte  a  moins  soigneusement  pourvu  à  ler 
repos  qu'à  la  sûreté  du  trône  et  à  la  t^*»"!^*^  s. 
la  nation. 

Il  n'y  a  pour  les  ministres  qu'un  Oiuvcu  ùl  n 
délivrer  de  ce  trouble  sans  cesse  renaissant;  cV:$> 
ie  faire  passer  la  Chambre  du  renouvellemer 
partiel  au  renouvellement  intégral.  Par  là  tob 
)ent  sans  bruit,  les  élections  annuelles.  Si  W 
irojet  de  loi  n  exprimait  que  la  pensée  dan? 
actuelle  il  a  été  conçu,  il  ne  oontien^raitc^e  w 


lait  appuyer  cette  suspension  sur  quelque  motif 
imposant;  le  renouvellement  intégral  a  été  pré- 
senté comme  un  perfectionnement  désirable  dé  la 
Charte. 

Des  élections  annuelles,  il  faut  cependant  le 
dire,  sont  une  des  plus  importantes  concessions 
de  la  Charte.  L'élection  est  le  seul  droit  politi- 
que qui  réside  aujourd'hui  dans  la  nation  :  c'ait 
par  là  seulement  qu'elle  intervient  régulièrement 
dans  les  affaires  publiques,  et  qu'elle  y  fait  res- 
sentir sa  juste  influence.  Plus  ce  droit  est  exero6, 
plus  il  est  possédé  ;  et  quelle  garantie  aussi  sol^ 
de  que  la  possession?  En  matière  d'élection, 
chaque  année,  c'est  chaque  jour.  Cette  ffarantie 
est  nécessaire  aux  institutions  nouvelles  qui 
ne  sont  pas  défendues  par  Jes  souvenirs,  les 
mœurs,  les  habitudes.  Tel  est  chez  nous  le  goa* 
vernement  représentatif.  Nous  ne  Tavons  pas 
hérité  de  nos  pères;  il  est  sorti  tout  à  coup 
d'une  révolution  sociale.  A.  peine  il  commeoce, 
et  certes  il  ne  résisterait  pas  à  la  désuétude,  qui 
a  bien  su  effacer  dans  d  autres  temps  tous  les 
anciens  droits  politiçiues  de  la  nation. 

La  combinaison  ingénieuse  et  prudente  des 
élections  annuelles  avec  le  renouvellement  frac- 
tionnaire de  la  Chambre  est  peut-être  la  seule 
condition  sous  laquelle  le  gouvernement  repré-» 
sentatif  puisse  s'établir  et  durer  en  France,  sans 
risque  pour  lui-même,  et  sans  péril  pour  le 
trône. 

La  mobilité  dont  on  accuse  si  injustement  ce 
système,  comme  si  elle  lui  était  propre,  se  ren- 
contre au  même  degré,  quoique  autrement  distri- 


Chambre  élective  ait  été  renouvelée  en  entier 
après  un  certain  nombre  d'années,  par  conséquent» 
même  part  faite  à  la  mobilité?  Mais,  dans  l'un, 
les  inconvénients  de  la  mobilité  sont  divisés  et 
successifs;  dans  l'autre,  ils  se  produisent  impé- 
tueusement d'un  seul  coup.  C'est  là  tonte  la  diffé- 
rence. La  fixité  dont  on  parle,  et  qu'on  semble 
poursuivre,  n'est  qu'une  chimère,  qu'il  n'est  pas 
même  permis  d'atteindre;  car  si  on  ratteignait,  le 
puvernement  représentatif,  qui  n'est  qne  la  mo- 
bilité sociale  or|(anisée,  cesserait  d'exister. 

Les  ministres,  je  n'en  doute  pas,  sont  sincère- 
ment dévoués  à  la  monarchie;  à  mon  avis,  ils  ont 
mal  compris  ses  intérêts,  mais  ils  la  servent  loya- 
lement selon  leur  opinion  et  leurs  lumières,  et  ils 
croiraient  leur  repos  payé  trop  cher,  s'ils  l'avaient 
obtenu  au  détriment  du  pouvoir  royal.  Cependant, 
voilà  que,  pour  s'affranchir  de  la  gêne  aes  élec- 
tions annuelles,  ils  ne  craignent  pas  d'appeler  la 
crise  périlleuse  du  renouvellement  intégral  I  Cette 
conOanco  est  remarquable;  elle  est  symptôma- 
tique;  elle  me  révélerait  la  condition  présente  de 
notre  système  représentatif,  si  je  l'ignorais  ;  car 
elle  ne  saurait  être  fondée  sur  la  théorie  qui  la 
confond  ;  elle  l'est  donc  sur  la  pratique  que  les 
ministres  connaissent  mieux  que  nous. 

En  effet,  la  gravité  du  renouvellement  intégral 
est  toute  dans  la  réalité  du  gouvernement  repré- 
sentatif. Si  celui-ci  est  resté  pur  et  vrai,  tel  qu'il 
découle  de  la  Charte,  le  renouvellement  intégral 
ivre  chez  nous  à  l'esprit  démocratique,  sans 
u'aucune  aristocratie  véritable  le  dirige,  sera  la 
/oriodicité  de  la  tempête.  Si  au  contraire  le  gou- 
vernement représentatif  tari  à  sa  source  n'est  déjà 
ilus  qu'un  vain  nom,  qu'importe  le  mode  de  re- 
'ouvellement  I  La  considération  du  repos  minis- 
«fiel  devient  innocente  et  doit  prévaloir.  La  pfo- 
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porté  par  la  conscience  du  ministère  sur  la  vérité 
de  notre  situation  présente,  et  l'expression  naïve 
de  ridée  qu'il  s'en  est  faite,  et  qui  le  guide  à  son 
insu. 

J*arrive  ainsi,  Messieurs,  ou  plutôt  je  suis  con- 
duit à  la  vraie  quesiiuu  :  Àvons-aous  le  gouver- 
nement reprôsenUitif  tel  qu*il  nous  a  |été  donné 
pur  le  Roi?  Là  sont,  j*ose  le  dire,  les  entrailles  de 
la  délibération.  Ëa  examinant  cette  question  avec 
la  liberté  qui  nVst  le  privilège  de  cette  tribune 
que  parce  qu'elle  est  le  devoir  du  député,  ne 
craignez  pas.  Messieurs,  que  je  sorte  des  considé- 
rations législatives  et  des  faits  généraux  où  elle 
réside,  ou  que  je  m'écarte  un  seul  instant  du 
respect  que  je  dois  à  Ja  Chambre;  il  m'est  facile 
d*éviter  Voffense,  persuadé  que  je  suis  que,  dans 
le  mouvement  des  arfaires  hamaines,  les  hommes 
sont  peu  de  chose,  les  situations  tout  ou  presque 
tout. 

Pour  que  le  gouvernement  représentatif  existe, 
il  ne  surfit  pas,  vous  le  savez,  Messieurs,  de  la 
présence  d'une  Chambre,  ni  de  la  solennité  de 
ses  débats  et  de  la  régularité  de  ses  délibérations, 
ni  de  la  loyauté,  du  patriotisme  et  des  lumières 
des  hommes  qui  la  composent;  et  la  véritable  élite 
de  la  France,  diRcernée  par  un  choix  surnaturel 
et  rassemblée  dans  cette  enceinte,  ne  réaliserait 
pas  encore  le  gouvernement  représentatif,  si  elle 
n'était  pas  envoyée  par  la  nation.  Or,  malgré  la 
volonté  déclarée  de  la  Charte,  nous  avons  vu 
d'année  en  année,  d'épreuve  en  épreuve,  l'élection 
de  la  Chambre  passer,  en  quelque  sorte  légale- 
ment, de  la  nation  au  pouvoir.  C'est  ici  surtout 
que  j'accuse  les  choses  plus  que  les  hommi*s;  un 
si  étonnant  réi^ultat  est  au-dessus  de  toute  per- 
versité comme  de  toute  habileté;  il  a  sa  raison 
dans  la  société,  telle  que  la  Révolution  l'a  faite, 
dans  le  pouvoir,  tel  que  TEmpire,  héritier  de  la 
Révolution,  l'a  constitué. 

Je  voudrais  être  court,  mais  j'ai  besoin  de  me 
faire  comprendre.  A  considérer  les  choses  comme 
elles  sont  écrites,  la  Chambre  des  députés  par- 
ticipe 4  l'exercice  de  la  souveraineté;  elle  est  un 
pouvoir.  Celte  Chambre  étant  ^lue,  chaque  élec- 
teur concourt  donc  immédiatement  on  médiate- 
ment  à  la  composition,  à  l'esprit  et  aux  actes  de 
l'un  des  pouvoirs  de  l'Btat.  Ainsi,  la  Chambre 
comme  pouvoir,  les  députés  qui  la  forment,  les 
électeurs  qui  les  nomment,  c'est  un  tout  dont  les 
parties,  en  quelque  nombre  et  quelque  disposition 
qu'elles  soient,  ont  entre  elles  des  rapports  né- 
cessaires, et  bont  sulH)rdonnée8  à  une  même  fin. 
Ce  tout  est  la  partie  démocratique  de  la  consti- 
tution. 

«  Dans  la  démocratie,  dit  Montesquieu,  les  lois 
qui  établissent  le  droit  de  suffrage  sont  fonda- 
mentales. Il  est  auAsi  important  d'y  régler...  par 
2ui  les  suffrages  doivent  être  donnés,  qu'il  rest 
ans  la  monarchie  de|  savoir  quel  est  le  monar- 
que, et  de  quelle  manière  il  doit  gouverner.  • 
(B$prit  de»  Lois,  liv.  H,  chap.  II.)  Cette  maxime 
s'applique  à  la  fols  aux  électeurs  et  aux  députés. 
Les  uns  et  les  autres  doivent  èin*.  également  cer- 
tains, également  incommutsibles.  S'il  y  a  dans 
l'Ktat  une  autorité  qui  ait  la  puissance  de  créer 
ou  d(*  détruire  arbitrairement  soit  ceux-ci,  soit 
ceux-là,  cette  autorité  est  plus  forte  que  la  consti- 
tution ;  elle  subjugue  la  souveraineté  elle-même. 

Il  est  étsibli.  Messieurs,  que  les  députés  se  re- 
connaissent et  6'admettent  réciproquement.  Vous 
regardez  justement  ce  droit  que  vous  exen-ez 
chaque  année  comme  la  sanvegarde  de  l^indépen- 
dan.  e  de  la  Chambre  et  de  i'inttoilé  de  la  com- 
position; et  8i  on  ^ow  iMoaMii  qall  y  %  dene 


quelque  région  lointaine  un  Etat  favorisé  d'une 
constitution  semblable  à  la  nôtre»  où  les  députés 
sont  vérifiés  par  le  ministère,  et  reçoivent  de  lui 
seul  leur  admission,  les  ministres  eux-mêmes 
souriraient,  je  n'en  doute  pas,  de  la  candeur  et 
de  la  patience  d'un  peuple  qni  ne  se  rebuterait 
pas  de  leur  présenter  ses  députés,  fih  bien  1  ce 
qui  paraîtrait  si  étrange  à  l'égard  des  députés, 
c'est  ce  qui  se  passe  à  l'égard  des  électeurs,  avec 
cet  avantage  pour  l'autorité,  qu'elle  se  joue  bien 
plus  aisément  dans  le  grand  nombre.  Ce  sont  les 
agents  des  ministres,  c'est-à-dire  les  ministres,  qui 
vérifient  et  admettent  les  capacités  électorales  ; 
s'il  y  a  des  recours  établis,  c'est  seulement  d'une 
agence  ministérielle  à  une  autre.  Et  pourquoi  cela 
est-il  ainsi  ?  Est-ce  erreur  de  la  loi,  ij^norauce, 
usurpation  ?  Non,  Messieurs  :  cela  est  ainsi  parce 
que,  les  juges  seuls  exceptés,  qui  ont  été  mis  pour 
le  repos  de  l'administration,  et  qui  sont  retenus 
soigneusement  hors  du  système  de  la  société,  la 
France  n'a  pas  aujouni'hui  d'autres  magistrats, 
d'autres  défenseurs  de  ses  droits  constitutionnels 
que  les  agents  de  l'autorité.  Tels  sont  les  instru- 
ments avec  lesquels  nous  exerçons  la  liberté  ;  le 
gouvernement  représentatif  nous  à  surpris  dans 
cet  état,  et  loin  d'avoir  pu  nous  en  relever,  il  y 
a  lui-même  succombé.  {Sensation.) 

L'ancienne  monarchie  est-elle  déjà  si  loin  de 
noui«  que  je  sois  obligé  de  rappeler  en  quoi  le  ma- 
gistrat diffère  de  ces  agents  révocables  qu'on 
appelle  aujourd'hui  fonctionnaires?  Voyez,  Mes- 
sieurs, cette  différence  en  action  dans  nos  der- 
niers temps  ;  comparez  nos  plus  sages  intendants 
aux  Mathieu  Mole,  aux  Lamoignon,  aux  Talon,  à 
tant  d'autres  ;  qu'eût  été  notre  patrie,  quelles  li- 
bertés eût-elle  conservées,  quels  droits  publics  et 
privés  seraient  venus  jusqu'à  nous,  quelle  géné- 
reuse résistance  honorerait  nos  annales,  si  la 
France  n'avait  eu  que  des  intendants  ?  Faute  de 
semblables  exemples  pris  sous  nos  veux,  sup- 
posez, puisqu'on  est  encore  réduit  à  la  supposi- 
tion, que  nous  ayons  ce  qui  ne  manque  à  aucun 
{)euple,  de  véritables  municipalités  jouissant  de 
eurs  attributions  naturelles  ;  l'officier  indéfiendant 
de  la  commune  sera-t-il  de  même  condition  que 
le  sous-préfet  ?  Aura-t-il  les  mêmes  notions  du 
juste  et  de  l'injuste,  des  droits  et  des  devoirs  du 
gouvernement  et  des  sujets  T 

11  y  a.  Messieurs,  un  trait  caractéristique  par  où 
le  magistrat  se  distingue  du  fonctionnaire;  c^est 
qu'il  vient  non  du  pouvoir,  comme  celui-ci^  et  de 
ses  besoins  changeants,  mais  des  institutions  per- 
pétuelles et  indépendantes  que  le  pays  possède. 
Ces  institutions  à  leur  tour  viennent  des  associa- 
tions naturelles  ou  accidentelles  qui  existent  dans 
la  société  ;  car  il  n'y  a  pas  eu  ]us()u'ici,  même 
dans  les  bois,  de  société  uniquement  composée 
d'individus.  Toujours  et  partout  les  hommes  se 
sont  agrégés  par  des  relations  de  territoire,  de 
besoins,  de  mœurs,  de  croyances.  En  se  réunis- 
sant et  se  combinant  entre  elles,  ces  agrégations 
ont  conservé  le  principe  qui  les  avait  formées;  il 
est  devenu  pour  elles  un  droit  propre  et  spécial. 
l)e  là  les  droits  collectifs,  et  selon  l'importance 
ou  la  nature  de  ces  droits,  des  mauistratures  ou 
des  pouvoirs  civils  institués  pour  les  exercer  et 
les  (i^fendre.  C'est  un  fait  historique  que  les  sti- 
pulations de  l'ancienne  société  joignaient  en- 
semble, non  des  individus,  mais  des  con fédéra* 
lions  de  tout  eenre. 

Dès  que  la  lumière  de  la  civilisation  commence 
à  luire  sur  notre  vieille  France,  noua  la  déoou- 
vronien  guelque  aorte  hérissée  non-eeulemeat 
d\Miim,  di  ewgawiiles,  de  provliMee,  de  com- 
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munes,  mais  d'une  fouly  de  corporations  avec 
leurs  magistralures  domesliques.  Le  droit  est 
partout;  car  tout  repose  sur  la  foi  donnée  et 
reçue.  Selon  l'esprit  de  ces  temps,  les  services  pu- 
blics, les  lonctions  les  plus  importantes  de  la  sou- 
veraineté se  tournent  en  droits  civils,  en  corpo- 
rations indépendantes.  J'en  citerai  un  mémorable 
exemple  :  Un  jour,  un  roi  de  France  ayant  besoin 
d  argent,  trouva  simple  de  mettre  en  vente,  quoi? 
la  puissance  jpubiique.  Elle  lut  achetée;  elle  de- 
vint la  propriété  des  aclh^teurs.  (Jui  IVùt  cru?  de 
cet  opprobre  de  la  vénalité  des  ot lices  sortit  une 
magistrature  admirable,  la  lumière  et  la  force 
des  derniers  siècles  de  la  monarchie.  C'est  que 
la  vénalité  portait  avec  elle  le  droit,  et  gu'en 
plaçant  la  justice  sur  cette  base,  il  la  rendit  in- 
violable comme  la  propriété  (rres-t;t<;e  sensation.) 

Le  temps  fait  les  choses  humaines,  et  il  les  dé- 
truit, le  progrès  des  âges  avait  mine  insensible- 
ment le  vieil  édifice  de  la  société  ;  la  Révolution 
l'a  renversé.  A  cette  grande  catastrophe  se  rat- 
tache notre  condition  présente.  C'est  parce  que 
les  institutions  se  sont  écroulées  que  vous  avez  la 
centraliié;  c'est  parce  que  les  magistratures  ont 
péri  avec  elles  que  vous  n'avez  que  des  fonction- 
naires. Le  pouvoir  a  fait  la  conquête  du  droit  ;  il 
s'est  enrichi  de  toutes  les  dépouilles  de  la  société. 
Le  gouvernement  représentatif  a  été  placé  en  face 
de  cette  autorité  monstrieuse  et  c'est  à  elle  que 
la  garde  de  nos  droits  politiques  a  été  contiée. 

La  Charte  vous  a  fait  électeur,  il  est  vrai,  mais 
il  faut  que  les  agents  des  ministres  avouent  que 
vous  l'êtes;  s'ils  ne  l'avouent  pas,  vous  ne  le  se- 
rez pas;  et  pour  s'en  défendre,  ils  ont  des  retran- 
chements inlliiis  dans  le^quels  vous  ne  pouvez 
pas  les  forcer.  Vous  vous  plaindrez  ;  à  qui  ?  à 
d'autres  agents  des  ministres  ;  car  tous  ceux-là 
le  sont,  de  quelque  nom  usurpé  (|u  on  les  pare, 
qui  recevant  d'eux  seuls  leur  nns>ion,  la  conser- 
vent ou  la  perdent  par  leur  volonté  de  chaque 
jour,  et  ne  sont  responsables  qu'à  cette  volonté, 
leur  unique  règle,  et  en  définitive,  Messieurs,  leur 
unique  loi,  puisque  les  lois  ne  les  obligent  et  que 
la  ju^tice  vengereresse  ne  les  atteint,  que  si  le 
ministère  le  permet. 

Vous  adresserez- vous  à  la  Chambre?  mais  il  sera 
bien  tard  (On  riijet  ce  sera  encore  des  mmistres 
que  la  Cnanibre  recevra  des  renseignements, 
si  elle  en  prend  ;  car,  à  cette  tribune  même,  on 
lui  soutiendra  qu'elle  est  sans  droit  pour  vous 
entendre. 

De  même  que  le  ministère  a  le  pouvoir  de  dé- 
truire des  électeurs,  il  a  celui  d'en  faire,  et  la  ré- 
clamation est  également  difficile,  également  im- 
puissante. Il  domine  donc  légalement,  comme  je 
1  ai  dit,  la  formation  des  collèges,  qui  sortent  né- 
cessairement de  ses  mains  tels  qu'il  les  a  faits. 

Lesuivrai-jedans  la  distribution  de  sa  justice? 
prouverai-je  par  des  faits  qu'elle  est  tracassière, 
partiale,  oppressive?  Non,  Messieurs,  non:  les 
témoignages  ne  me  manqueraient  peut-être  pas  ; 
mais  quelque  nombreux  et  imposants  qu'ils  fus- 
sent, ils  resteraient  bien  au-dessous  de  la  vérité, 
telle  que  nous  la  révèlent  les  lois  du  cœur  hu- 
main et  l'expérience  de  tons  les  temps.  Je  sais, 
avant  que  je  l'aie  vu,  quelle  est  la  destinie  des 
droits  qui  gênent  le  pouvoir,  quand  ils  ont  été 
laissés  a  sa  merci.  J'aiiaiblirais  beaucoup  l'accu- 
sation que  j*élève  en  ce  moment,  si  je  la  tournais 
uniquement  contre  les  ministres  d'un  temps  ^'i 
l'un  autre;  elle  est  ^[énérale,  et  elle  a  sou  u. 
dément  dans  la  condition  générale  de  l'humanité 
]'e8t  aux  miaistres  de  dire  s'ils  sont  au-dessus  r- 


mal  faire  avec  profit  et  impunité,  là  se  rencon- 
trera tôt  ou  tard  la  volonté  :  c'est  sur  cette  vérité 
d'expérience  que  repose  la  nécessité  des  gouver- 
nements, mais  l'Ile  comprend  les  gouvernements 
eux-mêmes,  et  elle  est  la  raison  de  la  limitation, 
de  la  divIsioQ  et  de  la  balance  des  pouvoirs  dans 
les  constituti6jis  libres. 

Le  ministère' a  formé  les  collèges;  qui  votera 
dans  ces  l'olléges?  tous  les  électeurs  admis  sans 
doute?  Non  ;  ce  sera  pour  un  très-grand  nombre 
le  mini>tère.  Ce  n'est  pas  moi  qui  le  dis,  c'est  lui  ; 
c'est  sa  prétention  publique,  oflicielle,  raisonné^ 
Le  ministère  vote  par  ruiiiversalité  des  emplois 
et  des  salaires  que  l'État  distribue,  et  qui  tous,  oa 
presque  tous,  directement  ou  indirectement,  sont 
le  [irix  de  la  docilité  prouvée  ;  il  vole  par  Tani- 
versalité  des  affaires  et  des  intérêts  que  la  cea- 
tralité  lui  soumet  ;  il  vote  par  tous  les  établiase- 
ments  religieux,  civils,  militaires,  scientitiqueSv 
que  les  localités  ont  à  perdre,  ou  qu'elles  sollici- 
tent ;  il  vote  par  les  routes,  les  canaux,  les  ponts» 
les  liôtels de  ville,  etc. ;  caries  besoins  publics 
satisfaits  sont  des  faveurs  de  l'administratioa  ; 
pour  les  obtenir,  les  peuples,  nouveaux,  courti- 
sans, doivent  plaire.  En  un  mot,  le  ministère  vote 
de  tout  le  poids  du  gouvernement  qu'il  fait  peser 
en  entier  sur  chaque  département,  chaque  com- 
mune, chaque  profession,  chaque  particulier. 

Et  quel  est  ce  gouvernement  ?  G  est  le  gouver- 
nement impérial,  qui  n'a  pas  perdu  un  seul  de 
ses  100,0  10  bras,  qui  a  puisé  au  contraire  une 
nouvelle  vigueur  dans  la  lutte  qu'il  lui  a  fallu 
soutenir  contre  quelques  formes  de  liberté,  et  qui 
retrouve  toujours  au  besoin  les  instincts  de  son 
berceau,  la  force  et  la  ruse.  Et  ce  gouvernement 
sera  le  patrimoine  de  tous  les  ministères,  quels 
qu'ils  soient,  habiles  ou  incapables,  loyaux  ou 
inthièles.  serviteurs  du  Hoi  ou  des  partis,  et  ce 
sera  le  plus  mauvais  et  le  plus  mal  intentioané  qui 
eu  abusera  davantage  1 

En  effet,  les  élections  usurpées,  la  responsabi- 
lité, seulécueil  des  fautes  ministérielles,  est  évi- 
tée. Je  ne  parle  pas  ici  de  cette  responsabilité  tra- 
gique qui  est  écrite  dans  l'accusation  et  le  jugement 
des  ministres  par  les  Chambres;  celle-là  n'est 
(lu'un  princi|)e  de  droit,  précieux  à  la  nation,  mais 
tout  à  fait  inoffensif  pour  les  ministres.  Je  parle 
de  la  resoonsabilité  morale  qu'ils  subissent  par 
le  débat  libre  (  t  public  des  lois  qu'ils  proposent 
et  par  la  critique  de  leur  administration.  C'est 
cette  responsabilité  qui  est  la  vraie  garantie  du 
Uoi  mal  servi,  et  de  la  nation  abusée  ou  oppri- 
mée. Or  elle  est  toute  dans  la  contradiction,  et  il 
est  de  l'essence  de  la  contradiction  telle  que  la 
Charte  la  provoque,  qu'elle  soit  pleine,  franche, 
accessible  à  tous,  exempte  de  toute  autre  restric- 
tion que  le  profond  respect  toujours  dû  au  nom 
du  Roi.  Mais  y  aura-t-il  des  contradicteurs,  ou  du 
moins  tous  les  contradicteurs  appelés  par  te  voeu 
public,  si  les  élections  sont  guuvernées  par  le 
ministère?  Faut-il  attendre  de  son  impartialité 
qu'il  ouvrira,  ou  seulement  qu'il  ne  fermera  pas 
la  tribune  à  ses  adversaires  ?  Les  faits  parlent  ici 
plus  haut  que  je  ne  pourrrais  le  faire;  les  nom^ 
tes  plus  honorables  se  pressent  dans  votre  mé- 
moire, et  d'illustres  viiiimes  immolées  jusque 
dans  vos  rangs  vous  ont  appris  si  les  pins 
nobles  intentions  et  un  dévouement  éprouvé  ob- 
tiennent grâce  pour  rindépendaiicedn  caractère. 

Le  mal  est  grand,  M(  ssieurs,  il  est  si  grand 

aUi*  notre  raison  bornée  sait  à  peine  le  compren- 
le,   et  qu'elle  est  hors  d'état  d'en  apercevoir 
^oute**  les  conséquences  qui  cependant,  par  la 
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massent,  cl  déjà  nous  accablent.  Le  gouverne- 
ment représentatif  n*a  pas  été  seulement  subverti 
par  le  Kouvernement  impérial,  il  a  été  p<Tverti  ; 
il  agit  contre  sa  nature.  Au  lieu  de  nous  élever, 
il  nous  abaisse  ;  au  lieu  d'exciter  l'énergie  com- 
mune, il  relègue  tristement  chacun  au  fond  de 
Ha  faiblesse  individuelle  ;  au  lieu  de  nourrir  le 
sentiment  de  rhonneur,qui  est  notre  esprit  public 
et  la  dignité  de  notre  nation,  il  Tétouffe,  il  le 
proscrit,  il  nous  punit  de  ne  savoir  pas  renoncer 
a  notre  estime  et  à  relie  des  autres.  Vos  pères, 
Messieurs,  n*ont  pas  connu  cette  profonde  humi- 
liation; ils  n'ont  pas  vu  la  corruption  placée  dans 
le  droit  public  et  donné  en  spectacle  à  la  jeunesse 
étonnée  comme  la  leçon  de  l'âge  mûr; 

Voilà  où  nous  sommes  descendus.  Le  mal,  il 
est  vrai,  nVclate  nulle  part  davantage  que  dans 
les  élections,  mais  il  n'en  vient  pas;  il  vient,  |e 
l'ai  déjà  dit,  de  la  société  dissoute  et  du  pouvoir 
monstrueux  et  déréglé  qui  s'estélevé  sur  la  ruine 
de  toutes  les  institutions.  Une  société  sans  insti- 
tutions ne  peut  être  que  la  propriété  de  son  gou- 
vern*'ment;  en  vain  on  lui  oïïrira  quelque  part 
des  droits,  elle  ne  saura  pas  les  exercer  et  ne 
pourra  t^as  les  conserver.  Peu  d*ann^s  ont  suffi 
pour  divulguer  le  fatal  secret.  Aussi  longtemps 

aue  la  société  sera  dépourvue  d'institutions  gar- 
iennes  de  ses  droits,  et  capables  de  rendre  un 
long  gémissement  quand  elle  sera  frappée,  le 
gouvernement  représentatif  n'est  qu'une  ombre, 
et  la  nation  n'est  pas  même  certaine  d'obtenir, 
quand  le  temps  en  sera  venu,  ce  renouvellement 
intégral  qui  doit,  dit-on,  l'indemniser  largement 
de  la  garantie  qu'elle  perd  dans  les  élections  an- 
nuelles. 

En  effet.  Messieurs,  on  ne  passe  pas  en  un  jour 
du  renouvellement  partiel  au  renouvellement  inté- 
gral ;  quand  Tun  cesse,  l'autre  nVst  pas  encore 
acquis  ;  un  long  intervalle  est  nécessaire.  Il  n'est 
pas  vrai  ({ue,  par  la  seule  vertu  de  la  loi  proposée, 
le  renouvellement  intégral  soit  présentement  subs- 
titué au  renouvellement  partiel  ;  on  dit  seule- 
ment qu'il  le  sera  apros  uti  certain  nombre  d'an- 
nées, une  seule  chose  est  vraiequantà  présent;  les 
élections  annuelles  orilonnées  ou  accordées  par 
la  Charte  sont  suspendues;  par  conséquent  le 
renouvellement  intégral  ajourné  n'a  que  la  valeur 
politique  d'une  promesse. 

Je  ne  dis  point,  Messieurs,  que  les  ministres 
préméditent  une  tromperie,  et  même  ie  suis  loin 
di^  le  croire.  Je  prends  leurs  paroles  a  la  lettre, 
persuadé  qu'elles  sont  sérieuses,  et  gu'en  ce  mo- 
ment leur  pensée  ne  va  pas  plus  loin.  Mais  leur 
sincérité  me  touche  peu,  quand  ils  s'engagent 
par  delà  leur  pouvoir. 

Il  y  avait  des  ministres,  il  y  a  sept  ans  ;  où 
sont-ils  ?  (On  rit,  —  Une  vive  agitation  auecède.) 


avaient  arrêtés,  des  paroles  par  lesquelles  ils  pen- 
saient s'engager?  Ya-t-il,depuisundemi-siecle, 


un  système  qui  ait  été  suivi,  un  ministère  qui  ait 
subsisté,  une  vérité  ou  une  réputition  politique 
(^ui  ait  duré  sept  ans?  Que  fera-t-on  dans  sept 
•ans  ?  C*est  une  question  a  laquelle  personne  en 
France  n'est  en  état  de  répondre.  On  fera  comme 
aujourd'hui; on  prendra  conseil  des  conjonctures. 
drs  ennuis,  des  terreurs  ou  des  espérances  dont 
on  sera  obsédé  ;  l'inconstance  aura  une  autorité 
de  plus.  Il  n'cbt  pas  impossible  que  ce  qui  aura 
été  résolu  sept  ans  auparavant  s'exécute,  mais  le 
contraire  est  plus  vraiuroblable. 
Vous  oubliez,  dira-t«on,  qu'il  y  aura  uno  loi 

1.    \L1. 


2 ni  veillera,  qui  sonnera  l'heure  de  la  nouvelle 
hambre.  Oui,  Messieurs,  il  y  aura  une  loi,  il  y 
en  aura  plusieurs,  si  vous  voulez;  mais  à  quel 
titre  ces  lois  obtiendraient-elles  le  respect  qu'on 
n'aura  pas  eu  pour  la  Charte?  Grâce  à  Dieu,  on 
ne  tue  plus  les  hommes,  mais  on  tue  les  lois 
quand  elles  gênent,  et  cette  discussion  en  est  un 
exemple.  Des  gens  d'esprit  leur  prouvent  que  tout 
le  mal  vient  d'elles,  que  tout  le  bien  qui  ne  se 
fait  pas,  ce  sont  encore  elles  qui  l'empêchent, 
qu'il  faut  qu'elles  meurent  pour  le  repos  de  l'Ëtat 
et  la  félicité  publique.  Biles  meurent  donc,  lé- 
guant même  sort  à  celles  qui  leur  succèlent.  Si 
les  raisons  abondent  aujourd'hui  pour  changer 
la  Charte,  manqueront-elles  dans  sept  ans  pour 
modifier  la  modiliciition?  Hélas!  manqueront-elles 
pour  quoi  que  ce  soit?  Retirez  vos  sept  ans,  et 
dites  simplement  :  les  élections  sont  suspendues 
et  ensemble  la  Chartp,  et,  quand  il  y  aura  désué- 
tude des  élections  et  de  la  Gharliî,  on  verra.  Per- 
sonne n'en  sait  davanta^^e. 

Par  cela  seul  que  votre  loi  est  contniire  à  la 
Charte,  elle  porte  avec  elle  la  contagion  de  l'insta- 
bilité. Chose  étranj^el  c'est  pour  fonder,  à  ce 
qu'on  dit,  la  stabilité,  que,  de  {gaieté  de  cœur,  on 
attente  à  la  Charte  1  et,  ce  ((ui  est  encore  plus 
étrange  que  de  le  dire,  on  le  croit!  Il  semble  que 
les  esprits  se  prêtent  avec  la  même  docilité  que 
le  laniL'a'ze  aux  contradictions  les  plus  inattimdues. 
Si  vous  avez  le  droit  absolu  de  changer  la  Charte, 
c'est  là,  Messieurs,  une  question  mystérieuse 
qu'il  faut  laisser  résoudre  au  temps  et  à  la  néces- 
sité. Lorsque  le  temps  commence  à  peine  et  que 
la  nécessité  est  muette,  la  question  est  oiseuse  et 
propre  seulement  à  exercer  les  philosophes.  L'om- 
nipotence anglaise  n'est  ici  d'aucune  autorité,  et 
d'ailleurs  l'argumetit  serait  beaucoup  trop  fort. 

Le  parlement  anglais  peut  tout,  parce  qu'il  a 
tout  fait;  il  a  tout  fait,  parce  qu'étant  né  et  ayant 
vieilli  avec  la  société,  il  a  traversé  avec  elle  les 
siècles  et  présidé  aux  événements  qui  remphssent 
son  histoire.  C'est  ainsi  que,  selon  Blackstone,  il 
peut  changer  la  religion  de  TËtat,  car  il  l'a  chan- 
gée; transférer  la  couronne,  car  il  l'a  transférée, 
voilà  l'omnipotence  anglaise;  elle  va  jusque-là, 
et  elle  ne  souffre  pas  la  contradiction,  parce 

3u'elle  est  historique.  Qu'avez-vous  à  emprunter 
e  là,  vous  mandataires  non  des  siècles,  mais 
d'une  Charte  qui  n'a  pas  deux  fois  les  sept  ans 
que  vous  vous  arrogez  contre  elle?  vous,  pouvoir 
écrit  et  qui  vous  êtes  vus  écrire? 

La  Charte  est  maintenant  toute  notre  histoire; 
elle  est  le  fait  unique  et  suprême.  Par  la  hauteur 
de  son  origine,  elle  est,  dans  le  cours  ordinaire 
des  choses,  au-di'ssus  de  Tatteinte  des  pouvoirs 
qui  sont  son  ouvrage;  comme  transaction  et  pa- 
cilication,  elle  est  inviolable;  comme  loi  fonda- 
mentale, ce  n'est  pas  à  la  théorie  de  se  mesurer 
avec  elle.  S'il  est  permis  de  recommencer  la  Charte 
pour  mieux  faire,  il  n'y  a  point  de  Charte. 

Messieurs,  le  respect  de  la  Charte  et  des  droits 
qu'elle  a  reconnus  et  consacrés  ne  saurait  aller 
trop  loin;  et  cependant  il  y  a  quelque  chose  au 
delà,  c'est  la  prudence,  dernier  devoir  qui  reste 
aux  gouvernement^,  après  qu'ils  ont  rempli  tous 
les  autres.  La  prudence  ne  veut  pas  seulement 
que  les  droits  soient  religieusement  préservés  de 
toute  atteinte,  elle  veut  qu'ils  ne  soient  pas  in- 
quiétés. Or,  ils  le  sont  ou  ils  peuvent  l'être  si 
la  Charte  est  scindée  par  des  distinctions  arbi- 
traires qui,  fussent-elles  justes,  ne  pénétreront 
jamais  dans  le  grand  nombre  des  esiirits.  Le  bon 
sens  dei  peuples  n'entend  pas  ces  subtilités. 
Quand  votre  raison  serait  satisfaite,  craiguez  en- 
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munes,  mais  d'une  foule  de  corporations  avec 
leurs  magistraiures  domestiques.  Le  droit  est 
partout;  car  tout  repose  sur  la  foi  donnée  et 
reçue.  Selon  l'esprit  de  ces  temps,  les  services  pu- 
blics, les  loiictions  les  plus  importantes  de  la  sou- 
veraineté se  tournent  en  droits  civils,  en  corpo- 
rations indépendantes.  J*en  citerai  un  mémorable 
exemple  :  Un  jour,  un  roi  de  France  ayant  besoin 
d  argent,  trouva  simple  de  mettre  en  vente,  quoi? 
la  puissance  jpublique.  Elle  lut  achetée;  elle  de- 
vint la  propriété  des  acheteurs,  gui  IVùt  cru?  de 
cet  opprobre  de  la  vénalité  des  oitices  sortit  une 
magistrature  admirable,  la  lumière  et  la  force 
des  derniers  siècles  de  la  monarchie.  C'est  que 
la  vénalité  portait  avec  elle  le  droit,  et  gu'en 
plaçant  la  justice  sur  cette  base,  il  la  rendit  in- 
violable comtne  la  propriété  (rr6s-tn<;e  sensation.) 

Le  temps  fait  les  choses  humaines,  et  il  les  dé- 
truit, le  progrès  des  âges  avait  miné  insensible- 
ment le  vieil  édifice  de  la  société  ;  la  Révolution 
l'a  renversé.  A  cette  grande  catastrophe  se  rat- 
tache notre  condition  présente.  C'est  parce  que 
les  institutions  se  sont  écroulées  que  vous  avez  la 
centraliié;  c'est  parce  que  les  magistratures  ont 
péri  avec  elles  que  vous  n'avez  que  des  fonction- 
naires. Le  pouvoir  a  fait  la  conquête  du  droit  ;  il 
s^est  enrichi  de  toutes  les  dépouilles  de  la  société. 
Le  gouvernement  représentatif  a  été  placé  en  face 
de  cette  autorité  monstrieuse  et  c'est  à  elle  que 
la  garde  de  nos  droits  politiques  a  été  contiée. 

La  Charte  vous  a  fait  électeur,  il  est  vrai,  mais 
il  faut  que  les  agents  des  ministres  avouent  que 
vous  1  êtes;  s'ils  ne  l'avouent  pas,  vous  ne  le  se- 
rez pas;  et  pour  s'en  défendre,  ils  ont  des  retran- 
chements inliiiis  dans  lesquels  vous  ne  pouvez 
pas  les  forcer.  Vous  vous  plaindrez  ;  à  qui  ?  à 
d'autres  agents  des  ministres;  car  tous  ceux-là 
le  sont,  de  quelque  nom  usurpé  qu'on  les  pare, 
qui  recevant  d'eux  seuls  leur  mission,  la  conser- 
vent ou  la  perdent  par  leur  volonté  de  chaque 
jour,  et  ne  sont  responsables  qu'à  cette  volonté, 
leur  unique  règle,  et  en  définitive.  Messieurs,  leur 
unique  loi,  puisque  les  lois  ne  les  obligent  et  que 
la  ju^tice  ven^ereresse  ne  les  atteint,  que  si  le 
ministère  le  permet. 

Vous  adresserez- vous  à  la  Chambre?  mais  il  sera 
bien  tard  (On  rit)el  ce  sera  encore  des  mmistres 
que  la  Cnanibre  recevra  des  renseignements, 
si  elle  en  prend  ;  car,  à  cette  tribune  même,  on 
lui  soutiendra  qu'elle  est  sans  droit  pour  vous 
entendre. 

De  môme  que  le  ministère  a  le  pouvoir  de  dé- 
truire des  électeurs,  il  a  celui  d'en  faire,  et  la  rc»- 
clamation  est  également  difficile,  également  im- 
puissante. Il  domine  donc  légalement,  comme  je 
1  ai  dit,  la  formation  des  collèges,  qui  sortent  né- 
cessairement de  ses  mains  tels  qu'il  les  a  faits. 

Le  suivrai-je  dans  la  distribution  de  sa  justice  ? 
prouverai-je  par  des  faits  qu'elle  est  tracassière, 
partiale,  oppressive?  Non,  Messieurs,  non  :  les 
témoignages  ne  me  manqueraient  peut-être  pas  ; 
mais  quelque  nombreux  et  imposants  qulls  fus- 
sent, ils  resteraient  bien  au-dessous  de  la  vérité, 
telle  que  nous  la  révèlent  les  lois  du  cœur  hu- 
main et  Texpérience  de  tous  les  temps.  Je  sais, 
avant  que  je  l'aie  vu,  quelle  est  la  destinée  des 
droits  qui  gênent  le  pouvoir,  quand  ils  ont  été 
laissés  a  sa  uierci.  J'atlaiblirais  beaucoup  l'accu- 
sation que  j'élève  en  ce  moment,  si  je  la  tournais 
uniquement  contre  les  ministres  d'un  temps  ou 
d'un  autre;  elle  est  générale,  et  elle  a  son  fon- 
dement dans  la  condition  générale  de  l'humanité. 
C'est  aux  ministres  de  dire  s'ils  sont  au-dessus  de 
cette  conditioa.  lia  où  se  rencontre  la  facilité  de 


mal  faire  avec  profit  et  impunité,  là  se  rencon- 
trera tôt  ou  tard  la  volonté  :  c'est  sur  cette  véritô 
d'expérience  que  repose  la  nécessiié  dei«  gouver- 
nements, mais  elle  comprend  les  gouvernements 
eux-mô>nes,et  elle  est  la  raison  de  la  limitation, 
de  la  divisioQ  et  de  la  balance  des  pouvoirs  dans 
les  constituti6jis  libres. 

Le  ministère' a  formé  les  collèges;  qui  votera 
dans  ces  l'olléges?  tous  les  électeurs  admis  sans 
doute?  Non  ;  ce  sera  pour  un  très-grand  nombre 
le  ministère.  Ce  nVst  pas  moi  qui  le  dis,  c'est  Jui  ; 
c'est  sa  prétention  publique,  officielle,  raisounée. 
Le  ministère  vole  par  l'universalité  des  emplois 
et  des  salaires  que  l'État  distribue,  et  qui  tous,  on 
presque  tous,  directement  ou  indirectement,  sont 
te  prix  de  la  docilité  prouvée  ;  il  vole  par  Tani- 
versalité  des  affaires  et  des  intérêts  que  la  cen- 
trante lui  soumet  ;  il  vote  par  tous  les  établisse» 
menls  religieux,  civils,  militaires,  scientiflqueSt 
que  les  localités  ont  à  perdre,  ou  qu'elles  sollici- 
tent ;  il  vote  par  les  roules,  les  canaux,  les  ponts, 
les  hôtels  de  ville,  etc.;  caries  besoins  publics 
satisfaits  sont  des  faveurs  de  Tadministration  ; 
pour  les  obtenir,  les  peuples,  nouvjeaux  courti- 
sans, doivent  plaire.  En  un  mot,  le  ministère  vote 
de  tout  le  poids  du  gouvernement  qu'il  fait  peser 
en  entier  sur  chaque  départenient,  chaque  com- 
mune, chaque  profession,  chaque  particulier. 

Et  quel  est  ce  gouvernement  V  C Cst  le  gouver- 
nement impérial,  qui  n'a  pas  perdu  un  seul  de 
ses  100,0J0  bras,  qui  a  puisé  au  contraire  une 
nouvelle  vigueur  dans  la  lutte  qu'il  lui  a  Uilïu 
soutenir  contre  quelques  formes  de  liberté,  et  qui 
retrouve  toujours  au  besoin  les  instincts  de  son 
berceau,  la  force  et  la  ruse.  Et  ce  gouvernement 
sera  le  patrimoine  de  tous  les  ministères,  quels 
qu'ils  soient,  habiles  ou  incapables,  loyaux  ou 
infidèles,  serviteurs  du  Uoi  ou  des  partis,  et  ce 
sera  le  plus  mauvais  et  le  plus  mal  intentionné  qui 
en  abusera  davantage  I 

En  el'fet,  les  élections  usurpées,  la  responsabi- 
lité, seulécueil  des  fautes  ministérielles, est  évi- 
tée. Je  ne  parle  pas  ici  de  cette  responsabilité  tra- 
gique qui  est  écrite  dans  l'accusation  et  le  jugement 
des  minisires  par  les  Chambres;  celle-là  n'est 
qu'un  princii)e  de  droit,  précieux  à  la  nation,  mais 
tout  à  fait  inoffensif  pour  les  ministres.  Je  parle 
de  la  responsabilité  morale  qu'ils  subis.-ent  par 
le  débat  libre  et  public  des  lois  qu'ils  proposent 
et  par  la  critique  de  leur  administration.  C'est 
cette  responsabilité  qui  est  la  vraie  garantie  dn 
r^oi  mal  servi,  et  de  la  nation  abusée  ou  oppri- 
mée. Or  elle  est  toute  dans  U  contradiction»  et  il 
est  de  l'essence  de  la  contradiction  telle  que  la 
Charte  la  provoque,  qu'elle  soit  pleine,  franche, 
accessible  à  tous,  exempte  de  toute  autre  restric- 
tion que  le  profond  respect  toujours  dû  au  nom 
du  Roi.  Mais  y  aura-t-il  des  contradicteurs,  ou  du 
moins  tous  les  contradicteurs  appelés  par  te  vœu 
public,  si  les  élections  sont  gouvernées  par  le 
ministère?  Kaut-il  attendre  de  sou  impartialité 
qu'il  ouvrira,  ou  seulement  qu'il  ne  fermera  pas 
la  tribune  à  ses  adversaires  ?  Les  faits  parlent  ici 
plus  haut  que  je  ne  pourrrais  le  faire;  les  nom^ 
les  plus  honorables  se  pressent  dans  votre  mé- 
moire, et  d'illustres  vieiimes  immolées  jusque 
dans  vos  rangs  vous  onl  appris  si  les  plos 
nobles  intentions  et  un  dévouement  éprouvé  ob- 
Uennent  grâce  pour  rindépendancedu  caractère. 

Le  mal  est  grand,  M(  ssieurs,  il  est  si  grand 

a  ne  notre  raison  bornée  sait  à  peine  le  compren- 
le,  et  qu'elle  est  hors  d'état  d'en  apercevoir 
toutes  les  conséquences  qui  cependant,  par  la 
force  invincible  des  choses,  se  font  jour*  raws- 
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mussent,  cl  déjà  nous  accablent.  Le  gouverne- 
ment  représentatif  D*a  pas  été  seulement  subverti 
par  le  tfouvernomenl  impérial,  il  a  été  perverti  ; 
il  agit  contre  sa  nature.  Au  lieu  de  nous  élever, 
il  nous  abaisse  ;  au  lieu  d'exciter  Ténergie  com- 
mune, il  relègue  tristement  chacun  au  fond  de 
sa  faiblesse  individuelle  ;  au  lieu  de  nourrir  le 
sentiment  de  rhonneur,  qui  est  notre  esprit  public 
et  la  dignité  de  notre  nation,  il  l'étouffé,  ii  le 
proscrit,  il  nous  punit  de  ne  savoir  pas  renimcer 
a  notre  estime  et  à  celle  des  autres.  Vos  pères, 
Messieurs,  u*ont  pas  connu  cette  profonde  humi- 
liation; ils  n'ont  pas  vu  la  corruption  placée  dans 
le  droit  public  et  donné  en  spectacle  à  la  jeunesse 
étonnée  comme  la  leçon  de  r&ge  mûr; 

Voilà  où  nous  sonimes  descendus.  Le  mal,  il 
est  vrai,  nVclate  nulle  part  davantage  que  dans 
les  élections,  mais  il  n'en  vient  pas;  il  vient,  [e 
lai  déjà  dit,  de  la  société  dissoute  et  du  pouvoir 
monstrueux  et  déréglé  qui  s'estélevé  sur  la  ruine 
de  toutes  les  institutions.  Une  .société  sans  insti- 
tutions ne  peut  être  que  la  propriété  de  son  gou- 
vern^'inent;  en  vain  on  lui  offrira  quelque  part 
des  droits,  elle  ne  saura  pas  les  exercer  et  ne 
pourra  pas  les  conserver.  Peu  d'années  ont  suffi 
pour  divulguer  le  fatal  secret.  Aussi  longtemps 

aue  la  socicté  sera  dépourvue  d'institutions  gar- 
iennes  de  ses  droits,  et  capables  de  rendre  un 
long  gémibsement  quand  elle  sera  frappée,  le 
gouvernement  représentatif  n'est  qu'une  ombre, 
et  la  nation  n'est  pas  mémo  certaine  d'obtenir, 
quand  le  temps  en  sera  venu,  ce  renouvellement 
intégral  qui  doit,  dit-on,  l'indemniser  largement 
de  la  garantie  qu'elle  perd  dans  les  élections  an- 
nuelles. 

Eu  effet,  Messieurs,  on  ne  passe  pas  en  un  jour 
du  renouvellement  partiel  au  renouvellement  inté- 
gral ;  quand  l'un  cesse,  l'autre  n'rst  pas  encore 
acquis  ;  un  long  intervalle  est  nécessaire.  Il  n'est 
pas  vrai  (lue,  par  la  seule  vertu  de  la  loi  proposée, 
le  renouvellement  intégral  soitpré.senlement  subs- 
titué au  renouvellement  partiel  ;  on  dit  seule- 
ment qu'il  le  sera  aprôs  uti  certain  nombre  d'an- 
nées, une  seule  chose  est  vraiequuntâ  présent;  les 
élections  annuelles  onlonnées  ou  accordées  par 
la  Charte  sont  suspendues;  par  conséquent  le 
renouvellement  intégral  ajourné  n'a  que  la  valeur 
politique  d'une  promesse. 

Je  ne  dis  point,  Messieurs,  que  les  ministres 
préméditent  une  tromperie,  et  même  ie  suis  loin 
(1(^  le  croire.  Je  prends  leurs  paroles  a  la  lettre» 
persuadé  qu'elles  sont  sérieuses,  et  qu'en  ce  mo- 
ment leur  pensée  ne  va  pas  plus  loin.  Mais  leur 
sincérité  me  touche  peu,  quand  ils  s'engagent 
par  delà  leur  pouvoir. 

11  y  avait  des  ministres,  il  y  a  sept  ans*^  où 
sont-ils?  (On  nt.  —  Une  vive  agitation  euecede,) 
Quelques-uns  survivent;  à  Dieu  ne  plaise  que 
finsulte  à  leur  honorable  solitude  ;  mais  qui  songe 
a  se  souvenir  des  plans  de  gouvernement  qu'us 
avaient  arrêtés,  des  paroles  par  lesquelles  ils  pen- 
saient s'engager  i  Y  a-t-il,  depuisun  demi-siecle, 
un  système  qui  ait  été  suivi,  un  ministère  qui  ait 
subsisté,  une  vérité  ou  une  réputation  politique 
(lui  ait  duré  sept  ans?  Que  fera-t-on  (fans  sept 
ans  t  C'est  une  question  à  laquelle  personne  en 
France  n'est  en  état  de  répondre.  On  fera  comme 
aujourd'hui  ;on  prendra  conseil  des  conjonctures, 
des  ennuis,  des  terreurs  ou  des  espérances  dont 
011  sera  obsêilé  ;  l'inconstaiire  aura  une  autorité 
d('  plus.  Il  n'ibt  pas  impossible  que  ce  qui  aura 
été  résolu  sept  ans  auparavant  s'exécute,  mais  le 
contraire  est  plus  vraiuroblablc. 
V(ms  oubliez,  dira-t-on,  quMt  y  aura  uih;  lui 
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qui  veillera,  qui  sonnera  l'heure  de  la  nouvelle 
Chambre.  Oui,  Messieurs,  il  y  aura  une  loi,  il  y 
en  aura  plusieurs,  si  vous  voulez;  mais  à  quel 
titre  ces  lois  obtiendraient-elles  le  respect  qu'on 
n'aura  pas  eu  pour  la  Charte?  Grâce  à  Dieu,  ou 
ne  tue  plus  les  hommes,  mais  on  tue  les  lois 
quand  elles  gênent,  et  cette  discussion  en  est  un 
exemple.  Des  gens  d'esprit  leur  prouvent  que  tout 
le  mal  vient  d'elles,  que  tout  le  bien  qui  ne  se 
fait  pas,  ce  sont  encore  elles  qui  l'eiupéchent, 
qu'il  faut  qu'elles  meurent  pour  le  repos  de  TËtat 
et  la  félicité  publique.  Biles  meurent  donc,  lé- 
guant même  sort  à  celtes  qui  leur  succèlent.  Si 
les  raisons  abondent  aujourd'hui  pour  changer 
la  Charte,  manqueront-elles  dans  sept  ans  pour 
moilillerla  modification?  IlélasI  manqueront-elles 
pour  quoi  que  ce  soit?  Retirez  vos  sept  ans,  et 
dites  simplement  :  les  élections  sont  suspendues 
et  ensemble  la  Charte,  et,  quand  il  y  aura  désué- 
tude (les  élections  et  de  la  Charte,  on  verra.  Per- 
sonne n'en  sait  davantage. 

Par  cela  seul  que  votre  loi  est  conlniire  à  la 
Charte,  elle  porte  avec  elle  la  contagion  de  l'insta- 
bilité. Chose  étrange  I  c'est  pour  fonder,  à  ce 
qu'on  dit,  la  stabilité,  que,  de  «raieté  de  cœur,  on 
attente  à  la  Charte  1  et,  ce  (lui  est  encore  plus 
étrange  que  de  le  dire,  on  le  croit!  Il  semble  que 
les  esprits  se  prêtent  avec  la  même  docilité  que 
le  lanjja^'c  aux  contradictions  les  plus  inattimdues. 
Si  vous  avez  le  droit  absolu  de  changer  la  Charte, 
c'est  là.  Messieurs,  une  question  mystérieuse 
(lu'il  faut  laissiT  résoudre  au  temps  et  à  la  néces- 
sité. Lorsque  le  temps  commence  à  peine  et  que 
la  nécessité  est  muette,  la  question  est  oiseuse  et 
propre  seulement  à  exercer  les  philosophes.  L'om- 
nipotence anglaise  n'est  ici  d'aucune  autorité,  et 
d'ailleurs  l'argument  serait  beaucoup  trop  fort. 

Le  parlement  anglais  peut  tout,  parce  qu'il  a 
tout  fait;  il  a  tout  fait,  parce  qu'étant  né  et  ayant 
vieilli  avec  la  société,  il  a  traversé  avec  elle  les 
siècles  et  présidé  aux  événements  qui  remplissent 
son  histoire.  C'est  ainsi  que,  selon  Blackstone,  il 
peut  changer  la  religion  de  l'Ëtat,  car  il  l'a  chan- 
gée; transférer  la  couronne,  car  il  l'a  transférée. 
Voilà  l'omnipotence  anglaise;  elle  va  jusque-là, 
et  elle  ne  souffre  pas  la  contradiction,  pante 

Su'elle  est  historique.  Qu'avez-vous  à  emprunter 
e  là,  vous  mandataires  non  des  siècles,  mais 
d'une  Charte  qui  n'a  pas  deux  fois  les  sept  ans 
que  vous  vous  arrogez  contre  elle?  vous,  pouvoir 
écrit  et  qui  vous  êtes  vus  écrire? 

La  Charte  est  maintenant  toute  notre  histoire; 
elle  est  le  fait  unique  et  suprême.  Par  la  hauteur 
(le  son  origine,  elle  est,  dans  le  cours  ordinaire 
des  choses,  au-dessus  de  Tatteinte  des  pouvoirs 
qui  sont  son  ouvrage;  comme  transaction  et  pa- 
cification, elle  est  inviolable;  comme  loi  fonda- 
mentale, ce  n'est  pas  à  la  théorie  de  se  mesurer 
avec  elle.  S'il  est  permis  de  recommencer  la  Charte 
pour  mieux  fain*,  il  n'y  a  point  de  Charte. 

Messieurs,  le  respect'de  la  Charte  et  des  droits 
qu'elle  a  reconnus  et  consacrés  n(>  saurait  aller 
trop  loin;  et  cependant  il  y  a  quelque  chose  au 
delà,  c'est  la  prudence,  dernier  devoir  qui  reste 
aux  gouvernement^,  après  qu'ils  ont  n^mpli  tous 
les  autres.  La  prudence  ne  veut  pas  seulement 
que  les  droiu  soient  religieusement  préservés  de 
toute  atteinte,  elle  veut  qu'ils  ne  soient  pas  in- 
quiétés. Or,  ils  le  sont  ou  ils  peuvi^nt  l'être  si 
la  Charte  est  scin>iéc  par  des  distinrtions  arbi- 
trainîs  qui,  fussent-elles  justes,  ne  pénétreront 
jamais  dans  le  grand  nombre  des  esprits.  Le  bon 
sens  des  peuples  u'entcnd  pas  ces  subtilités. 
Uaand  votre  raison  serait  satisfaite,  craiguez  cii- 
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core  que  la  mesure  qu'on  vous  propose,  si  vous 
l'adoptez,  ne  soit  interprétée  comme  une  victoire 
remportée  sur  la  Charte. 

La  prudence  repousse  encore  cette  mesure 
comme  intempestive  et,  en  tout  cas,  prématurée. 
Ne  vous  faites  pas  illusion.  Messieurs,  sur  la  ques- 
tion qui  vous  occupe  :  c'est  la  question  de  savoir 
si  le  gouvernement  passera  dans  les  Chambres 
ou  s'irrestera  au  Roi  ;  c'est  cette  question,  dis-je, 
ou  bien  il  n'y  a  pas  de  question,  il  n'y  a  pas  de 
Chambre,  il  n'y  a  rien.  Dans  ma  conviction  la 
plus  réfléchie  et  la  plus  intime,  je  suis  loin  de 
croire  ce  déplacement  désirable  en  aucun  temps 
et  sous  aucun  rapport;  mais  quand  nos  mœurs  si 
monarchiques,  quand  les  besoins  si  puissants  de 
Tordre  et  notre  situation  continentale  n'y  résiste- 
raient pas,  retracez- vous,  Messieurs,  les  violences 
de  la  Révolution  suivies  des  corruptions  de  l' l'em- 
pire, et  considérez  aujourd'hui  la  société  réduite 
à  rindividualité,  interdite  de  sa  propre  adminis- 
tration, et  déplus  en  plus  étrangère  a  elle-même. 
Encore  quelques  années  qui  emporteront  les  der- 
niers déoris  et  jusqu'aux  souvenirs  des  mœurs 
nationales,  et  sortira-l-il,  pourra-l-il  sortir  d'une 
population  attachée  tout  entière  à  la  glèbe  des 
intérêts  privés,  cette  Chambre  qui  serait  préparée 
par  l'étude  approfondie  des  intérêts  généraux  et 
par  rhabitude  des  grandes  pensées  à  saisir  d'une 
main  ferme  le  gouvernement  de  l'Etat?  11  n'y  a 
que  les  institutions.  Messieurs,  qui  aient  le  privi- 
lège de  fabriquer  les  hommes  publics  et  de  les 
mettre  en  circulation. 

Messieurs,  il  y  a  de  l'inattendu  dans  le  cours 
des  choses.  On  a  vu  plus  d'une  fois  dans  un  pays 
voisin  des  élections  régulières  produire  des  Cham- 
bres serviles,  et,  par  un  sort  contraire,  des  Cham- 
bres généreuses  s'échapper  d'élections  tourmen- 
tées par  le  pouvoir.  Vous  êtes  appelés  à  renouvel<T 
avec  éclat  ce  dernier  exemple.elvoussaurez  remplir 
cette  destinée.  Vous  entrez  dans  cette  enceinte 
précédés  de  circonstances  favorables.  La  monar- 
chie est  affermie,  elle  n'a  désormais  h  craindre 
au  dedans  et  au  dehors  que  les  fautes  où  elle  se- 
rait entraînée  par  des  conseils  aveugles  ou  témé- 
raires. Les  partis  éprouvent  l'action  salutaire  du 
temps;  la  modération  y  pénètre  comme  à  leur 
insu  et  insensiblement;  elle  les  divise  au  dedans 
et  les  décompose;  les  résolutions  extrêmes  se  dé- 
couragent, effrayées  des  conséquences  qui  mar- 
chent à  leur  suite.  Déjà  peut-être  on  diffère  plus 
par  le  langage  que  par  les  opinions,  et  par  les 
opinions  plus  que  par  les  sentiments;  l'époque  de 
la  réconciliation  générale  se  rapproche.  La  Fiance 
est  riche  et  tranquille,  et  elle  serait  heureuse  si 
c'était  là  ses  seuls  t)esoins.  Mais  elle  en  a  d'autres 
encore,  el  de  plus  nobles,  aue  la  prosi)érité  ma- 
térielle ne  satisfait  point.  Elle  souffre  dans  sa  di- 
gnité morale;  le  gouvernement  impérial  l'humilie 
dans  le  présent,  la  consterne  dans  l'avenir. 

Relevez- la.  Messieurs;  cette  gloire  vous  a  été 
réservée.  Nous  avons  passé  en  un  jour  de  la  ser- 
vitude à  la  liberté,  el,  faute  de  temps  et  de  pré- 
voyance, nous  avons  laissé  au  milieu  de  nous 
tous  les  instruments  du  despotisme;  il  est  temps 
qu'ils  disparaissent.  Le  Roi  qui  a  donné  la  Charte 
à  ses  peuples  achèvera  son  ouvrage,  et  vous  se- 
conderez sa  haute  sagesse.  Dans  cet  interrègrit» 
des  droits,  des  institutions,  des  doctrines,  nous 
sommes,  vous  le  savez,  vous  le  voyez,  le  joue» 
•es  plus  faibles  circonstances.  Le  proiet  de  lo 
qui  vous  est  présenté  en  est  une  preuve.  Repoussa'' 
(X)mme  un  présent  corrupteur  cet  accroisseme» 
\e  puissance  a"i  "^^^us  est  offert  contre  la  Ghartt 
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pourrait  se  tourner  un  jour  contre  la  monarchie. 
Renvoyez  cette  force  qu'on  vous  prodigue  h  la 
société,  pour  laquelle  rien  encore  na  été  fait  de- 
puis dix  ans  et  qui  périt  dans  une  si  longue  at- 
tente. La  Chambre  de  la  Charte,  org[ane  constitô- 
tionnel  de  l'opinion,  est  assez  puissante  si  les 
élections  sont  libres,  le  vote  contre  le  projet  de 
loi. 

M.  le  comte  de  Vaublanc.  Je  sene»  Mes- 
sieurs, tout  le  désavantage  de  paraître  à  cette  tri- 
bune après  le  profond  orateur  que  vous  veaex 
d'entendre.  Si  je  diffère  de  lui  sur  beaucoup  de 
points,  je  tâcherai  de  mettre  encore  plus  de  forcci 
s'il  m'est  possible,  dans  la  démonstration  dé  mon 
opinion.  Mais,  avant  tout,  je  lui  rendrai  gr&ce 
d  avoir,  au  commencement  de  son  discours,  re- 
monté jusqu'à  notre  ancienne  monarchie  pour  y 
trouver  de  belles  leçons,  de  nobles  exemples,  et 
pour  retracer  une  énergique  et  admirable  magis- 
trature. {Mouvement  d^adhésion  à  droite,) 

Je  commencerai  par  la  question  qu'il  s'est  faite 
à  lui-même  :  le  renouvellement  intégral  est-il  pré- 
férable au  renouvellement  partiel?  J'examinerai 
celte  question  en  elle-même  et  en  la  si*parant  de 
tout  ce  qui  me  parait  secondaire,  car  les  hautes 
questions  politiques  renferment  toujours  en  elles 
des  idées  principales  qui  doivent  déterminer  les 
hommes  profondément  attentifs. 

Pour  savoir  si  un  changement  fait  à  une  loi 
fondamentale  la  corrige  ou  la  dénature,  il  faut 
examiner  si  ce  changement  est  conforme  à  ses 
principes;  telle  est  la  pensée  de  Mont^uieu.  La 
Charte  a  deux  grands  objets  en  vue  :  l'autorité 
royale  et  le^  libertés  publiques  qui  se  prêtent  un 
mutuel  appui.  Si  une  proposition  favoraole  à  Tau- 
lorité  royale  blesse  les  libertés  publiques,  je  dois 
la  repousser;  si  une  proposition  favorable  aux  li- 
bertés publiques  blesse  l'autorité  royale,  je  dois 
la  repousser  également.  Mais  dans  un  pays  où  les 
libertés  publiques  sont  fortement  établies,  l'auto- 
rité royale  doit  avoir  elle-même  les  moyens  de  se 
défendre;  de  là  deux  attributions  fondamentales: 
le  droit  de  dissoudre  la  Chambre  et  TinitiatlFe 
royale.  Voici  donc  les  ra[)port8  sous  lesquels 
j'examinerai  la  Question  qui  nous  occupe;  pre- 
mièrement, sous  le  rapport  de  l'autorité  royafe  et 
des  libertés  publiques;  ensuite  sous  le  rapport  du 
droit  de  dissoudre  la  Chambre  et  de  rinitiative 
royale. 

Et  d'abord,  je  soutiens  que  le  renouvellement 
intégral  est  favorable  à  la  fois  à  l'autorité  royale 
et  aux  libertés  publiques.  Favorable  aux  libertés 
publiques  :  en  effet,  que  doit-on  désirer  dans  un 
pays  où  le  peuple  nomme  les  députés?  C'est  la 
liberté  d'élection,  ainsi  que  la  force  et  la  consi. 
clération  de  la  Chambre  élective.  Ici  je  remarque 
que  ceux  qui  ont  parlé  contre  le  renouvellement 
intégral  lui  ont  reproché  de  donner  à  la  Chambre 
élective  plus  de  force  qu'elle  n'en  aj  et  c'est  un 
des  points  sur  lesquels  a  surtout  insisté  Porateur 
qui  a  parlé  avant  moi.  Je  n'examinerai  pas  dans 
ce  moment  si  la  force  de  cette  Chambre  sera,  an 
moyen  de  la  loi  nouvelle,  disproportionnée  avec 
celle  des  autres  pouvoirs  ;  il  me  suffit  pour  le 
moment  de  conclure,  de  l'opinion  même  de  mes 
adversaires,  que  le  renouvellement  intéiiral 
donnera  de  la  force  et  de  l'élévation  à  la  Chambre 
élective,  et  par  la  suite  je  tirerai  de  là  une  con- 
clusion bien  différente  de  celle  qu'en  a  tiré  ie  pré- 
''Meni  orateur. 

•e  soutiens,  en  outre,  que  le  renouveUement 
•tégral  est  favorable  aux  libertés  publiqaeB. 
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A  ccl  ù^uid,  je  iii'ôlomic  que  l'orateur  auquel  je 
succède,  et  qui  a  si  fortement  insisté  sur  cette 
lil)erté,  n'ait  pas  senti  qu'il  était  bien  plus  facile 
de  dominer  les  élections  dans  un  cinquième  de 
la  France  que  de  les  dominer  dans  toule  la  Franiv 
à  la  fiùs.  Cette  force  de  domination  qu'il  a  re- 
prochée à  tous  les  ministères  qui  se  sont  succédé 
ne  doit-elle  pas  être  la  suite  d'un  travail  constant 
de  tous  les  ans,  et  presque  de  tous  les  jours  ?  Ce 
travail  ne  doit-il  pas  avoir  ses  règles  et  sa  tacti- 
que, et  être  toujours  suivi  d'un  avantage  certain  ? 
Je  dirai  à  cette  occasion  que  plusieurs  de  ceux 
qui  ont  écrit  ou  parlé  contre  te  renouvellement 
intéf:ral  sont  entrés  dans  cette  idée,  en  lui  re- 
^)roclr.int  de  soustraire  par  la  suite  les  élections 
a  cette  influence  modérée  et  contenue  dans  de 
justes  bornes  que  doit  toujours  y  exercer  le  gou- 
vernement. 

Ceux  qui ,  comme  le  dernier  orateur,  repro- 
chent au  ministère  d'avoir  exercé  trop  d'influence 
dans  les  dernières  élections,  devraient  sentir  que 
cette  influence  a  été  la  suite  de  ce  travail  dont 
je  parlais  tout  à  Tlieure;  que  les  habitudes  ac- 
tives doivent  toujours  entraîner  les  habitudes 
passives;  que  plus  faction  se  répétera,  plus  elle 
prendra  de  force,  et  qu'au  contraire  elle  en  aura 
d'autant  moins,  que  les  élections  se  feront  à  une 
époque  plus  reculée. 

Vous  voyez  combien  mes  idées  diffèrent  de  cel- 
les de  l'orateur  qui  a  parlé  avant  moi.  C'est  pré- 


_       pourtant  détruire  l'influence  sage  c 

du  gouvernement,  que  danscemomcnt  je  demande 
le  renouvellement  intégral. 

Mais  si  ce  renouvellement  intégral  est  favo- 
rable aux  libertés  publiques  en  donnant  plus  de 
force  à  la  Chambre  élective  et  en  assurant  la 
liberté  des  élections,  sera-t-il  également  favo- 
rable à  l'autorité  royale?  C'est  ce  que  je  vais  es- 
sayer d'établir. 

Lorsque  le  monarque,  usant  d'une  prérogative 


s)stème  actuel,  r(»prendre  les  élections |)artielles. 
In  cinquième  de  la  France  a  nommé  des  dépu- 
tés avant  IVlection  générale;  un  autre  cinquième 
nonnne  eticore  après  cette  élection.  Non-stîule- 
ment  je  vois  dans  ce  mouvement  pénible  quelque 
chose  d'extraordinaire,  et  peut-être  même  de 
bizarre  :  mais  encore,  il  me  semble  que  celte 
marche  est  en  opposition  directe  avec  le  but 
(|u'on  désirait  atteindre.  Que  désirait  en  effet  le 
monarque  quand  il  a  prononcé  la  dissolution?  H 
désirait  avoir  la  manifestation  de  l'opinion  pu- 
blique. Bh  bien,  quand  celte  opinion  publique 
B*est  manifestée,  une  seule  chose  est  désirable , 
c'est  de  rester  dans  la  position  qu'on  a  cherchée, 
dans  la  position  qu'on  a  atteinte.  Hais  pas  du 
tout:  à  peine  le  monarque  a-t-il  obtenu  le  résultat 
(lu'il  désirait,  que  par  une  contradiction  apparent* 
il  se  voit  force  de  revenir  sur  lui-même,  de  con- 
sulter de  nouveau  l'opinion,  et  de  s'en  ra|)porter 
à  celle  que  lui  donne  le  sort.  Le  monarque  n'est 
plus  alors  œmme  il  doit  l'être  le  régulateur  su 
préiue;  il  est  dans  une  po.<«ition  fausse;  il  fait  et 
ne  fait  pas;  tl  avait  un  but  déterminé;  et  à  peine 
l'a-t-il  atteint,  qu'aussitôt  il  faut  awenir  sur  ses 
r>as.  Je  ne  saurais  voir  là  cette  majesté  rovale 
qui  ne  lioit  rien  commeocer  sans  l'achever!  Le 
iloi  veut-il  avoir  une  loi? Cette  loi  n'est  proposée, 
discutée  ({ue  par  sa  YOloatA.  Veut-il  la  guerr.i  7 
Bll(>  n'est  faite  et  terminée  qae  par  la  volonté. 


Je  vois  bien  là,  dans  cette  volonté  qui  achève  ce 

3u'elle  a  commencé,  une  marche  conforme  à  la 
ignité  royale;  je  ne  vois  rien  de  pareil  dans 
Cl  lie  autre  volonté  vacillante  qui  est  dans  le  va- 
gue de  l'incertitude,  qui,  après  avoir  avancé,  est 
forcée  de  reculer.  Non,  ce  n'est  pas  là  l'attribu- 
tion propre  de  la  royauté,  qui  doit  toujours  ache- 
ver cjq  qu'elle  a  commencé  avec  une  plénitude 
entière  de  volonté.  De  là,  je  conclus  que  Je  re- 
nouvellement intégrai  est  plus  favorable  à  l'au- 
torité royale  que  le  renouvellement  partiel. 

Mais  on  objecte  que  le  renouvellement  intégrai 
corrigera,  sous  un  rapport,  la  loi  fondamentale. 
Je  réponds  que,  suivant  le  sentiment  de  Montes- 
quieu, c'est  ainsi  que  l'on  corrige  une  constitu- 
tion, en  se  conformant  aux  principes  sur  lesquels 
elle  repose.  Toutefois,  si  le  renouvellement  inté- 
gral, quelque  favorable  qu'il  soit  à  Tautorité 
royale  et  aux  libertés  publiques,  ne  se  trouve 

Ï»as  dans  la  Charte,  n'ailons-nous  pas,  pour 
introduire  dans  notre  gouvernement,  amener 
avec  elle  cette  toute-puissance  parlementaire  dont 
on  parle  sans  cesse,  que  l'on  craint  tant;  cette 
toute-puissance  qui  pt^ut  altérer  la  loi  fondamen- 
tale elle-même,  ici,  Messieurs,  il  faut  bien  faire 
attention  ù  la  valeur  des  termes.  Le  mot  toute^ 
puissance  parlementaire  n'est  en  France  que  la 
puissance  législative  avec  l'initiative  royale.  Cette 
puissance  parlementaire  a  donc  en  France  un 
caractère  bien  différent  de  celui  qu'elle  a  chez 
nos  voisins,  où  elle  n'est  pas  accompagnée  de 
rinitiative  royale,  et  où  les  lois  ont  soin  de  pour- 
voir à  tout;  là,  on  n*a  jamais  recours  à  des  or- 
donnance royales,  qui,  chez  nous,  sont  ren- 
dues en  exécution  des  lois.  Les  lois  anglaises 
embrassent  tout  ce  qui  a  rapport  aux  moin- 
dres détails  de  l'administration ,  ce  qui  établit 
une  différence  immense  entre  les  deux  autorités 
royales. 

Je  conviens  que  cette  toute-puissance  parle- 
mentaire ,  que  j'appelle  toute-puissance  legisla- 
lative,  a  des  inconvénients,  mais  ils  tiennent  à 
la  nature  de  tout  gouvernement.  Vous  les  ren- 
contrez dans  la  monarchie  simple,  où  la  volonté 
d'un  seul  peut  amener  des  changements  que  peut 
faire  ailleurs  la  volonté  de  la  toute- puissance 
parlementaire,  n'avons-nous  pas  vu  un  prince 
entraîné  par  le  désir  du  bien,  par  l'amour  de  son 

{peuple,  rempli  des  intentions  les  plus  généreuses, 
es  plus  magnanimes,  par  un  seul  changement , 
se  précipiter  dans  un  abîme.  Si  donc,  dans  l'exer- 
cice de  la  toute-puissance  législative,  le  monar- 
que et  les  Chamnres  peuvent  faire  des  change- 
ments à  la  loi  fondamentale,  n'allez  pas  en 
conclure  que  cette  faculté  serait  dauf^ereuse.  Il 
me  semble,  an  contraire,  que  des  innovations 
dangereuses  seraient  bien  plus  facilement  con- 
senties par  un  seul  pouvoir  que  par  trois  pou* 
voirs  délibérant  successivement  sur  ces  inno- 
vations. Mais,  pour  faire  voir  combien  cette 
tonte-puissance  parlementaire  serait  dangereuse, 
on  a  déflni  les  gouvernements  représentatifs  des 
républiques  déguisées,  portant  en  elles  un  germe 
démocratiqut*  ({ui  se  développe  pour  renverser 
les  monarchies.  Je  réponds  que  cette  espèce  de 
gouvernement  renferme  en  lui-même  les  germes 
du  bien  t*t  du  mal.  Le  monaniue  est  la  tige  d'où 
les  germes  du  bien  s'élancent  ;  les  germent  du 
mal  ne  |)euvent  provenir  que  de  ses  ministres. 
Voulez-vous  un  exemple  qui  vous  offre  le  déve- 
loppement des  germes  du  mal?  Voyez  cette  faction 
draorganisatrico  réveiller,  encourager  l'esprit  de 
révolte  dans  l'Italie,  dans  le  Piémont,  eu  Espagne, 
en  THirtogal,  ébranler  les  monarques  sur  leurs 


l»f) 
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[riint'3,  clBVlornIre  même  jusquïi  ccttu  cupilale? 
i!.sl-co  le  gouvernement  reprËscnCatif  i|ui  a  pro- 
duit tout  ce  mal  t  Non,  sans  doute.  Mais  tout  cela 
eVst  jjasBé  sous  le  goiivern^'Uteat  reprësenliilir, 
(laos  un  espace  de  temps  très-court,  parce  que 
les  factieux  y  éiaieni  «ncourugi^s.  Lu  mal  n'a  pas 
été  plus  que  le  bteu  produit  par  ce  qu'où  appelle 
une  n>puLlique  déguiRée.  Jesui»  icien  opposition 
avec  le  prËoptnanl.  Dans  les  choses  liumaines, 
tout  ne  iiËpend  pas  Reulement,  comme  H  le  dit, 
dus  positions,  mais  bien  plus  des  hommes.  C'était 
l'opiiiioD  de  l'orateur  romain  ;  c'était  lu  maxime 
de  BoHSuet,  et  elle  doit  ôtre  cctlu  du  tous  les 
hommes  d'Etat.  I^i  dune  le  gouveroement  repré- 
sentatif peut  avoir  dans  son  sein  des  germes  de 
mal,  tels  que  ceux  que  je  viens  de  remarquer , 
ils  ne  se  développent  quK  dans  des  circonstances 
extraordinaires;  ils  ne  tiennent  pas  essentielle- 
ment à  sa  nature  ;  au  coatritlre,  le  gouvernement 
reprùgenlalif  est,  plus  que  tout  autre,  capable 
du  développer  les  germes  du  bien.  C'est  ce  que 
nous  avons  vu  dans  les  dernières  victoires  qu'ont 
remportées  nos  armëis.  Quel  fut  le  sentiiueut 
qui  détermina  la  guerre  d'Espa{!iie¥  Vuub  savez, 
Messieurs,  que  celle  guerre  poruit  un  caraciÈre 
tout  fran(;ais.  Le  peuple  français  y  Ht  une  action 
;!ériéreuse.  Les  actions  généreuses  réussissent 
toujours,  parce  qu'elles  promettent  une  gloire 
jilus  pure  et  plus  durable. 

Quelque  imporlantu  que  soit  la  matière  que  je 
truite  je  n'aliuserai  pas  de  l'attention  que  l'As- 
^luiiblée,  déjà  fatiguée,  veut  bien  m'accorder. 
Juurais  beaucoup  d'autres  développements  à  vous 
présenter  sur  riiiitiutive  royale,  mais  l'heure 
est  trop  avaucéu,  ut  je  me  hùte  de  conclure  eu 
ili'ux  muts. 

Je  vole  pour  la  loi  proposée,  parci;  qu'elle  me 
])urait  favorable  in  l'autorité  royule  et  aux  libertés 
puidlques,  parce  qu'elle  fortilie  les  ^Tunja  prin- 
cipes de  la  Charte-  Interrogé  par  le  monarque 
sur  cette  grande  question,  je  remplis  un  devoir 
en  émettant  mon  opinion.  Hous  rumpIi3:Jons  tous 
également  un  devoir,  soit  que  nous  émellioDs 
une  opinion  favorable  ou  contraire  &  la  proposi- 
tion émanée  ilu  tidne.  Si  la  loi  est  adoptée,  le 
monarque  restera  dans  la  position  où  la  Charte 
l'u  placé,  avec  l'initiative  pleine  ut  entière;  et 
par  là  mémo  il  conservera  le  pouvoir  consti- 
tuant, annuel  uucun  cliangument  ne  jient  étru 
fuit  sans  lui.  (1)  pouvoir  en  avait  d'abord  pro- 
posé un,  et  quelque  lemps  après  il  a  déclaré  qu'il 
i'rul!;iiuil(|tti!  celle  iniinvaUun  ne  filt  Iron  prom|)te. 
il  se  détermine  enfin  iiprés  10  ans.  Je  ne  puis 
voir  dans  cette  sage  lenteur  une  conduite  faible 
de  la  part  du  monarque  qui  nous  a  donné  la 
Charte,  Cet  exemple  mémorable  sera  suivi  un 
jour  pur  nos  descendants;  il  formera  le  commen- 
ecinunt  d'une  loi  non  écrite  qui  servira  à  repous- 
ser les  innovations  trop  promptes,  et  qui  sera 
peut-être  plus  forte  que  les  écrits. 
Je  vote  pour  la  loi. 

M.  le  l*rëHidenl.  La  exile   <e  ■'  ''iscussion 
est  renvoyée  k  demain- 
Lii  'éni"'"  -"«t  '»v«i 


CHÀUBRB  DES  DEPUTES. 

PRËSIDBNCE    DE     M.     RAVEZ. 

Séance  du  vendredi  i  juin  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
('il  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  ;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

.M.  le  ministre  dus  finaucea,  M.  le  garde  du 
sceaux,  MM.  les  ministres  des  affaires  étrao^ïres, 
du  la  marine  et  de  Tintérieur,  assistent  à  la 
si.*ance. 


M-  le  PréHi4enl.  L'ordre  du  jour  est  la  Kuitt 
de  ta  discuiiion  du  projet  de  loi  sur  la  Mptenna- 

tué. 

M.  n^véllèpc.  Messieurs,  après  avoir  parcouru 

l'immuase  carrière  des  théories,  il  reste  encore  i 
e.\|)lorer  des  applications  ;  et  si  dans  te  champ 
des  réalités,  ne  se  rencontrent  pas  des  vérités 
il'un  ordre  uussi  élevé,  elles  sont  du  moins  plus 
liusilives  :  un  article  de  loi  destiné  à  reuiplicer 
une  série  de  dispositions  fondamentules  réglées 
jiur  deux  lois  organiquce,  se  présente  JL  nos  uéli- 
jjérations,  isolées  dus  articles  qu'il  abroge  et  de 
iri  ux  qu'il  doit  s' a ;<  proprier.  Ainsi  dépourvu  des 
^'iLranties  sur  lesquelles  notre  conHance  pourrait 
.-e  reposer,  et  des  attributs  qui  serviraient  1 
éirlairer  notre  intelligence,  il  n'est  pas  surprenant 
qu'il  inquiète  et  divise  lus  opinions  incertaines 
sur  ses  conséquences,  et  celles  même  qui  seraleat 
disposées  à  l'adopter. 

Le  laconisme,  Messieurs,  qui  se  remarque  dana 
la  rédaction  de  plusieurs  autres  lois,  ne  vous  en 
■à  cependant  jamais  déguisé  l'importance;  ut  les 
immenses  questions  quelles  ont  souleTèes,  tous 
ont  trouvé  prêts  à  la  plus  sérieuse  discussion. 

Celle  qui  s'ouvre  est  plus  vaste  encore  ;  et  sang 
descendre  avec  les  orateurs  qui  m'ont  précédé, 
jusqu'aux  racines  de  la  société,  pour  contester  le 
(irincipe  du  projet;  je  crois  qu'il  tient  d'asseï 
près  à  l'essence  de  notre  gouvernement,  pour 
établir  qu'un  si  grand  changement  est  insépa- 
i;'lile  des  conditions  rigoureuses,  sans  lesquelles 
il  .■ierait  ou  décevant,  ou  subversif,  non  pas  que 
je  me  délie,  avec  l'orateur  qui  hier  a  si  forte- 
inent  occupé  votre  attention,  de  l'exécution  de 
cette  loi  et  de  la  foi  du  gouvernement,  lorsque 
viendra  l'époque  des  élections,  mais  parce  que  i« 
crois  comme  lui,  que  c'est  une  loi  toute  démo- 
crutiquc,  et  que  nous  ne  devons  pas  faire  pour  li 
monarchie  des  lois  républicaines. 

Ainsi,  Uessicurs,  avant  d'adopter  une  innora- 
lion  que  désavoue  la  législation  de  laquelle 
émanent  nos  pouvoirs,  il  vous  paraîtra  gang 
douté  prudent  et  convenable  d'examiner  si  cette 
grande  déviation  de  la  Charte  est  utile  k  la 
l'rancc,  commandée  par  nos  besoins,  justifiée 
jiar  nos  mœurs  politiques,  pn>prc  enfin,  ce  qui 
est  le  vœu  de  tous,  à  garantir  à  la  fois,  la  bu- 
liilité  du  Irâne  et  les  libertés  publiques. 

Ce  double  dépût  qui  vous  est  confié,  ne  fut 
j.imaiB  en  des  mains  plus  pures  ;  c'est  ft  ceux 
'tii  ont  fidèlement  servi  l'un  qu'il  appartient  de 
êfendre  les  autres,  et  c'est  un  grand  encoanae- 
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Un  vain  simulacro  d'opposition  n'est  pus  ce  qui 
m'ap|)elli;  à  cette  tribune.  Loin  de  nous,  Mes- 
ïîieurs .  celte  monstrueuse  ht^n^sie  politique  qui 
fait  de  l'Iioslilité  un  ressort  inhérent  auxgouver- 
nemeuts  représentatifs  !  De  toutes  les  importa- 
tions d*outre-mer  ce  dogme  parlementaire  n'est 
pas  le  moins  antifrangais.  Jamais  une  opposi- 
tion systématique  ne  sera  comprise  des  cœnrs 
droits  et  des  esprits  justes.  La  seule  qui  con- 
vienne ù  des  gens  d*honneur,  c'est  de  résister  à 
tout  ce  qui  paraît  nuisible,  et  de  s'associer  à  tout 
ce  qui  peut  être  utile  au  pays.  11  y  a  autant  de 
servilité  |)eut-élre  à  voter  par  esprit  de  parti, 
qu'à  recevoir  le  signal  d'un  pouvoir  corrupteur. 
Tespère  au  surplus  avoir  assez  témoigné  mon 
éloignement  de  ces  oppositions  sophistiques  qui 
n'arfectent  la  fidélité  aux  mots,  que  pour  être 
impunément  infidèles  à  l'esprit  de  nos  institu- 
tions. 

Ainsi,  Messieurs,  je  ne  viens  point,  à  Dieu  ne 
plaise,  vous  contester  le  droit  d(^  modifier  la 
Charte,  au  momtMit  même  où  son  auguste  auteur 
vous  y  convie,  où  la  Chambre  des  pairs  vous  en 
donni!  l'exemple.  Je  me  hâte  donc  de  nsconnattre 
ce  principe  inconlestalile,  que  la  première  condt- 
lion  de  tous  les  gouvernements  est  de  se  conser- 
ver :  et  que  le  (jourernement  représentatif  a  plus 
que  tout  autre  ce  droit  virtuel,  celte  faculté  natu- 
relle, indispensable f  imprescriptible  ae  se  mutiler 
pour  son  salut,  de  rectifier,  qttand  le  besoin  de 
VEtat  l'exiije,  jusqu*aux  bases  de  la  constitution 
dès  que  ces  bases  menacent  rttine,  H  n'est  point  de 
lois  si  sucrées,  qu'il  faille  que  TBlat  périsse,  s'il 
ne  peut  se  sauver  avec,  elles.  Cette  doctrine  serait 
absurde  et  judaïque.  La  superstition  seule  hésita 
à  viol«>r  la  sainteté  du  sabbat,  pour  repousser 
l'ennemi  qui  s'était  introduit  ù  la  faveur  de  ses 
solennités. 

Mais  par  cela  même  que  l'évidence  du  danger, 
que  l'autorité  de  l'expérience,  que  le  cri  de  la 
nécessité  justitient  et  légitiment  ces  déroga- 
tions ,  ce  même  péril,  cette  expérience,  cette 
nécessité  en  sont  la  condition  rigoureuse  ;  et  si 
la  manifestation  n*est  pas,  h  tous  les  yeux,  une 
explication  et  une  excuse  suffisante,  on  n'y  verra 
plus  qu'inconséquence  ou  déception. 

Or,  Messieurs,  je  le  demande,  pour  changer 
aussi  subitement,  complètement,  violemment, 
notre  habitud«'  électorale  et  parlementaire^  y 
avait-il  péril  en  la  demeure  i  quelque  conspira- 
tion redoutable  allait-elle  éclater  ?  les  élections 
partielles  amenulent-elles  chaque  année  des  or- 
ganes plus  aigres  et  plus  nombreux  d'une  oppo- 
sition séditieuse  i  avuns-nous  enfin  acquis  par 
une  longue  expérience,  la  complète  connais- 
sance des  vices  d'un  système  à  peine  ébauché 
qui  n'a  pas  seulement  achevé  sa  première  révo- 
lution quinquennale  ? 

Certes,  aucune  de  ces  nécessités  ne  s'est  mani- 
festiH;  I  il  semble  que  tout  était  calme  en  France, 
même  au  moment  si  décisif  pour  les  perturba- 
teurs, où  noire  (îcH'manirusrepouS'^aitaux  tmrnes 
tin  monde  Us  barbares  de  la  rvulution.  Tout 
était  esp<'Tanc(*  ilans  nos  départcniiMits,  confiance 
dans  I  autorité,  amour  pour  nos  |)riiiaî8.  La 
Chambre  qui  avait  si  loyal(Mn>'nt  voté  la  guerre 
d*Kspagn«*,  si  jnsttMntMit  compté  sur  riiéroïsmc 
de  nt)S  armées,  n'avait  pas  a  |.' pan*  m  ment  été  jugée 
indigMC  d'assisUT  û  leur  triomphe 

Ce  n'est  pas  non  plus  la  fâcheuse  expérience 
du  remmvellomênt  i  artiel  qui  en  aurait  provoqué 
la  brusque  révocation,  car  c'est  à  lui  qu'on  doit 
le  retour  de  cette  Chaoïbre  de  1815,  si  calomniée 
et  si  justement  regrettée,  qui  auraft  éonoussé  le 


poignard  de  Louvel,  comme  celle  de  1823  couvrit 
Ferdinand  d'un  bouclier  impénétrable  à  ses  bour- 
reaux, Pi  elle  n'avait  pas  été  dispersée  par  uur 
dissolution  intégrale.  C  est  à  la  faire  réélire  encore 
que  s  est  appliquée  l'autorité  même  qui  vient  <h» 
la  dissoudre,  et  cette  combinaison  seule  pouvait 
dominer  Tagitation  que  cette  mesure  avait  exci- 
tée ;  mais  elle  ne  serait  recomposée  des  mêmes 
éléments  avec  beaucoup  moins  d'effort  et  de  sol- 
licitude, par  le  mode  partiel  !  Pas  un  moment  de 
doute  ou  d'hésitation  n'avait  encore  contrarié 
l'action  insensible  et  de  plus  eu  plus  efficace  de 
la  loi  de  1820,  qui  avait  rendu  quelque  iniluenco 
à  la  véritable  propriété  et  à  la  véritable  opinion, 
qui  est  l'opinion  royaliste. 

Aussi  les  complots  et  les  alarmes  se  sont-ils 
dissipés  à  mesure  que  l'esprit  de  cette  Chambre 
a  été  plus  unanime  et  mieux  ap))récié  ;  de  sorte 
que  les  émeutes  de  juin  1820,  sont  déjà  aussi 
loin  de  nous  que  les  rassemblements  des  fau- 
bourgs en  1793.  et  les  orgies  de  germinal  ou  de 
prairial  de  l'an  111. 

Il  me  semble  qu'il  y  a  quelque  inconstance, 
quelque  ingratitude  peut-être,  à  abandonner  si  vite 
et  sans  motif  d'urgence,  un  mode  d'élection  qui 
a  rendu  de  si  grands  et  de  si  précieux  services. 

Toutefois,  Messieurs,  si  la  mesure  est  utile,  je 
con^^ois  qu*elle  puisse,  à  la  rigueur,  se  passer 
d'être  nécessaire,  et  je  consens  à  renfermer  la 
discussion  dans  cetli;  étroite  limite.  J'irai  |)lus 
loin  ;  des  deux  questions  qui  vous  sont  soumises, 
celle  qui  proroge  vos  pouvoirs  de  deux  ans,  ne 
m'a  jamais  paru  un  sérieux  sujet  de  contro- 
verse. U  y  aurait  quelque  chose  de  prescrit,  et  de 
pusillanime,  lorsque  vous  retranchez  de  la  Charte 
la  disposition  radicale  du  renouvellement  partiel 
et  successif,  à  affecter  un  respect  grammatical 
pour  le  terme  du  mandat  fixé  à  cinq  années. 

Tout  système,  d'ailleurs,  a  ses  conditions  et 
ses  conséquences.  Kn  renon^'ant  à  celui  liu  re- 
nouvellement par  cinquièmes,  qui  a  le  caractère 
de  la  continuitt'^  et  de  la  durée  ;  il  y  aurait  une 
inconséquence  et  une  imprudence  manifestes  à 
renfermer  dans  la  môme  limite,  une  i*(h-olution 
beaucoup  plus  complète,  plus  violente  et  plus  dan- 
gereuse. 

Dans  le  but  qu'on  se  propose,  et  dans  Pesprit 
des  rapports  du  ministère  et  de  votre  commission, 
cette  Jurée  est  môme  trop  courte  ;  où  est  tlonc, 


en  effet,  la  preuve  que  sept  ans  soient  la  limite 
puérile,  nécessaire,  suivant  M.  le  ministre  de  l'in- 


dence  habituelle? 

Sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d'autres, 
l'exemple  de  l'Angleterre  est  contagieux  pour  nos 
institutions  d'un  jour,  qui  n'ont  ni  les  points 
d'appui,  ni  les  garanties,  qu'une  loi  d'élection 
fallacieuse,  mais  forte,  une  aristocratie  invin- 
cible, et  l'empire  des  vieilles  coutumes,  ont  com- 
me enraciné  dans  le  sol  britannique. 

Cet  exemple  va  Angleterre  pourrait  être  in- 
voi]ué  ccmtre  le  projet  di?  loi  (\  plus  juste  titre 
qu'en  sa  faveur  :  car  le  |)arlement  n'avait  point 
ii  changer  sa  législation  îi  cet  égard  ;  il  éUiit  sons 
le  joug  du  renouvellement  intégral,  et  il  n'a  fait 
que  reculer  de  danger  de  trois  à  sept  ans.  Ce 

riarlemenl,  agi-sant  dans  l'intérêt  d'une  révo- 
ution,  n'eût  pas  osé  ni  peut-être  désiré  de 
changement,  s'il  avait  eu  ù  sortir  de  la  voie  plus 
sûre  et  plus  facile  du  renouvellement  partiel.  Bt 
qui  sait  si  ce  mode  n'eût  pas  ramené  sans  se- 
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C0U896  à  l'hérûdilû  naturelle  du  trdne,  com- 
me, en  France,  il  a  deux  Tois  aaeuré  lo  retour  de 
la  légitimité. 

Puissions-nous,  Messieurs,  en  nous  précipitant 
dans  une  roule  plus  hasardeuse,  ne  jamais  com- 
promeltre  son  repos,  si  nécessaire  au  nôtre  et  à 
celui  de  nos  enfants  I 

Il  est  pénible  de  penser  qu'elle  y  peut  rencon- 
trer des  obstacles  et  des  ëcueils  qu'on  n'a  pas 
aperçus;  et  cette  anxiété  suffit  pour  nous  mettre 
en  garde  contre  une  innovation  qui,  en  nous  li- 
vrant au  danger  des  longs  parlements,  nous  ité- 
rait le  remède  du  renouvellement  nËcessaire  et 
successif.  Pour  moi,  Messieurs,  dominé,  ^e  l'a- 
voue, par  cette  sinistre  prévoyance,  je  croîs  sa- 
(iehire  un  devoir  en  le  signalant. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  au  surplus,  des  exemples 


solemcnt,  de  monopole,  d'olitiaruhie  et  de  cen- 
tralisation de  richesses,  i)ui,  pesant  de  tout  sou 
poids  sur  le  ressort  de  sa  puissance  intérieure, 
reporte  au  loin  l'op[)ression  qui  le  fatigue,  et 
dont  il  s'est  fait  un  principe  de  vie. 

Chez  nous,  les  électeurs,  on  voua  l'a  dît  hier, 
sont  mobiles  comme  les  propriëtës  ;  le  col- 
lège ouvert  au  porteur  de  patente  de  cent  écus, 
qui  souvent  n'a  pas  k  lui  le  fonds  de  son  humble 
boutique,  est  fermé  pour  le  pair  de  France  dont 
le  majorât,  inscrit  au  ;irand-Iivre,  ne  paye  pas  le 
cens.  Nul  souvenir  du  passé,  nul  respect  pour  les 
notabilités,  je  ne  dis  pas  de  talent  ou  de  vertu, 
mais  d'importance  sociale  ou  de  fonctions  pu- 
bliques; nulle  autre  importance  dans  l'Ëtat  que 
celle  des  courtiers  el  des  agents  de  change;  nulle 
institution  plus  ancienne  que  celle  de  la  banque: 
et  c'est  sur  ce  sol  ébranlé,  sur  ce  sable  mouvant 
qu'on  espère  naturaliser  cette  plante  exotique  de 
laseptennalitè! 

Je  ne  vois  qu'illusion  dans  le  but,  que  déception 
dans  les  moyens. 

On  nous  a  déjà  fait  connaître  les  résultats 
obtenus  dans  l'un  et  l'autre  systèmes. 

L'Assemblée  dite  conslituante,  celle  dite  Iteisla- 
tivc,  et  la  Convention,  sont  les  œuvres  de  I  élec- 
tion intégrale. 

Tous  les  écrivains,  tous  les  orateurs  qui  ont 
défendu  la  loi,  conviennent  que  des  élections  gé- 
nérales tous  Icfl  ans,  ou  même  tous  les  deux  ou 
trois  ans,  vaudraient  encore  moins  que  des  élec- 
tions partielles  ;  ils  reconnaissent  que  l'AsseTti- 
blée  constituante  a  tout  perdu  par  sa  dissolution 
intégrale  ;  que  la  Convention  s'est  du  moins  sau- 
Tée  elle-même  par  le  renoui'ellement  partiel.  On 
ne  niera  pas  non  plus  que  c'est  sous  la  mobiliffi 
aunuelle  qu'ont  été  créés  loua  les  codes  qui  nous 
n^eisseot.  Je  m'étonne  après  cela  de  cette  lièvre 
sunite  qui  s'est  emparée  di.  tant  d'esprits  spécu- 
latifs, et  qui  ne  leur  fait  voir  que  des  vices  dans 
le  ronouvcllsmeut  succcssir,  que  des  merveilles 
dans  le  renouvellement  ititègral. 

Descendons  cependant  jusqu'aux  faits,  qui  ont  i 
bien  aussi  leur  logique  et  leur  autorité.  En  at- 
tendant que  la  nouvelle  théorie  fournisse  les 
siens,  nous  avons  la  pratique  de  celte  qu'on  ré- 
pudie. ' 

Chaque  année  ramenait  au  moins  la  moitié  des 
léputésdont  la  mission  était  expirée  :  ce  qui  re- 
luit au  dixième,  quant  aux  mutations,  le  renou- 
'ellement  du  cinauième.  Chaque  fois  au  contraire 
lU'uue  élection  générale  a  eu  lieu,  les  majoriti . 
-int  été  bouleversées  ;  etquoiquela  dernière  fassf 
iiceplion  4  IViril  qui  l'an'ine.  et  qu'il  convier 


Sosilton,  ce  n'est  paii  un  ilixirme,  mais  iin  tierK 
e  nouveaux  élus  qui  a  reinpli  les  vacances. 
Pour  arriver  à  la  combinaison  indispensaiile  d'é- 
léments si  divers,  et  en  partie  inconnus,  le  mini- 
slère  est  obligé  tantôt  de  chauger  sa  marche, 
tanlât  de  désavouer  ses  engagements,  ce  qui  dte 
toute  moralité  à  ses  actes  et  motgne  de  la  fixité 
vers  laquelle  il  tendait  et  tendra  encore  vaine- 
ment sous  cette  mobilité  tranr,hante  du  renouvel- 
lement intégral. 

Il  n'a  point  les  mêmes  craintes  à  éprouver  d'an 
renouvellement  partiel  dont  on  s'exagère  llu- 
Ouence  ;  une  fraction  seulement  du  cmqntème 
étant  recomposée,  le  ministère  est  d'autant  moins 
nienacé  dans  son  indépendance  et  dans  son  Ini- 
tiatiye,  i|ue  ses  actes  ne  sont  qu'une  succeBsiou 
de  ceux  déjà  ronnus  des  neuf  dixièmes  au  moins 
et  non  des  quatre  cinquièmes  de  la  Chambre. 

&a  liant,  au  contraire,  son  existence  à  la  for- 
mation d'une  Chambre  tcmjioraire  homogène,  il 
peut  bien,  îi  la  rigueur,  former  un  pacte  tacâl^ 
cimenté  par  des  concessions  d'une  part  et  une 
confiance  immuable  de  l'autre,  mais  plos  Tal- 
liance  auraélé  intime,  et  moins  elle  pourra  sur» 
vivre  au  renouvellement. 

Menaçant  pour  le  député  comme  pour  le  mi- 
nistre, ce  renouvellement  sera  inévitablement 
hostile,  lorsque  des  circonstances  qu'en  offrent  les 
ré^ne'i  les  plus  sages  et  les  plus  heureux,  auront 
fait  germer  les  dënauceset  les  mëcoutenteuieiiti. 

Il  peut  arriver  même  qu'il  soit  menaçant  pour 
le  trâne  et  euveniiiië  uar  un  ministère  corrompu. 

Ce  ne  sera,  nous  l'espî'rons,  ni  au  renouvel- 
lement prochain,  ni  dans  qualoriL'  ni  dans  vingt- 
liuit  ans,  mais  à  une  époque  qu'il  est  de  votre  sa- 

Îesse  de  prévoir  et  de  prévenir  ;  ce  qu'oa  nous 
il  de  la  dignité,  de  1  énergie  et  des  autres  air 
tributs  d'une  Chambru  septennale,  n'est  pas  très- 
propre  Cl  calmer  nos  inquiétudes,  cà  sont  des 
pbra~es  q^ue  je  veux  croire  signiRcatives,  mais 
dont  les  circonstances  out  toujours  déterminé  le 
sensl 

UaifineK,  Messieurs,  vous  arrêter  k  celte  triste 
situation  a'uue  Chambre  septennali',  et  d'un  mi- 
nistère en  présence  du  renouvellement  intégral  I 

Ou  le  député  aui-a  secondé  l'administration,  et 
par  cela  même  les  ambitions  rivales:  l'absence 
prolo[tgée,  l'envie,  si  l'ont  veut,  auront  élevé  une 
barrière  entre  lui  et  ses  commultants  ;  il  ne  sera 
Tias  réélu.  Ou  il  aura  montré  de  l'opposition,  et 
le  ministère  se  cuudamiiera,  dans  l'intérêt  de  aa 
conservation,  à  recommencer  le  cercle  de  séduc- 
tions, dont  nous  avons  été  quelquefois  témoins  de- 
puis les  scandales  des  élections  de  I8II3. 

La  lutte  nouvelle  qui  s'eniragera  sera  fatale  an 
ministère  ou  à  la  Chambre  réélue;  peut-être  à  tons 
les  deux  en  même  temps;  de  sorte  qu'aucune  tra- 
dition parlementaire  ne  sera  durable,  qu'aucune 
succession  n'aura  lieu  dans  les  actes,  parce  qu'il 
n'y  en  aura  plus  dans  les  personnes. 

Malheur  au  ministère,  ou  plutdt  k  la  nation,  qui 
n'aurait  d'avenir  qu'une  seplennalité,  elde  ga- 
rantie quecejle  d'un  pacte  éphémère  avec  une 
Assemblée  toujours  â  la  veille  Jl-  se  dissoudre  « 
elle  résiste,  ou  de  se  dépopulariser,  si  elle  ae 
nnntre  facile! 

In  des  arguments  que  l'on  croit  përemptoires 
;ei  celui  que  l'on  tire  de  notre  besoin  de  HxltÉ, 
!t  de  l'avantage  d'une  durée  de. sept  ans  sur  une 
nnbilitô  annuelle. 

e  déclare  que  bien  loin  d'être  toucha  de  cette 
.yjection,  j'"  luige  la  preuve  la  pins  éclatûte  jle 
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nou!<  floramca  et  serons  travailli^!!  mnn  le  régime 
«ppli'nnal  comme  ioas  le  n^gimc  (articl. 

m  quoi  !  nous  eu  smons  r^luitg  à  tenir  pour 
un  Intervalle  de  qui-lque  poids  dan?  la  vie  di'E 
RtatR,  nn  espce  de  sept  anni^'ii?  La  iimnarrtiie 
nous  paraîtrait  fi  iirtcaire,  qu'on  ne  Irouvi-rait  rit'n 
<le  miouxiiui:  >l'eii  donner  une  partit  bail.  <<trela 
pour  une  dnr^e  inulndrp  qui>  nos  mâlairies, 
l'IA  rtea  fermiers  qui  aéraient  cnndaraii^s  par  l'aule 
int'mr,  ù.  d^Kiierpir  àiV-xpiralioii  île  ce  liail  ! 

Je  ne  puis  voir,  je  l'avoue,  dans  celte  prétendue 
lixilé,  qu'une  instabiUti^  orftanisée,  un  pi^ril  p6- 
riodiiiue  quinluplô  par  le  réveil  simultané  des 
ambitions,  des  intri(;ues  et  des  mécontentements 
itivilés  il  cette  saEumalc. 

La  corrujition  s'accroîtra  mVessairemenl  de 
l'obligation  de  former  une  alliance  de  7  ans  entre 
la  majorité  et  le  ({ouverncment.  Les  créations 
d'emplois,  Iph  déplacements  et  iej  notlvelles  ca- 
pni^ités  iijouteront  noturellcmenl  au  malaise  des 
e.«priis  et  au  ilésonire  des  an'^iire^.  Au  bout  de 
7  ans  d'études,  le  funclionnaire  improvisé,  près 
de  fiiire  jouir  l'iîlal  des  Truits  de  son  expérience, 
sera  Torcé  rie  s'armer  pour  défendre  sa  conquête, 
ou  de  transiter  pour  ne  pas  tout  perdre.  Quel 
député,  pénétré  de  sa  di!>nilë.  accepterait  de  galle 
de  cieur,  celte  chance  de  déconsidération  qui 
l'attend  au  liout  de  sa  carrière  septennale? 

On  a  sans  doute  produit  de  solide»!  ar^iuments 
en  faveur  de  la  septennaliié,  ils  m'aumient  peut- 
être  eonvaincu  si  noln^  loi  d'élection  était  encore 
à  Tains  parce  qu'en  coordonnant  ses  divers  élé- 
menlR  avec  le  principe,  on  n'aurait  pas  à  lui  ob- 
jei-ier  sud  inrompatihiiité  avec  le'<  l'oinbinaisons 
éli'i-torales,  telles  que  les  ont  Tuites  lex  lois  du 
b  tùvrm  18IT  et  19  juin  1H21I.  Tel  fut  le  projet 
que  proposa  en  iKl.ô  le  noble  orateur,  alors  mi- 
nistre, qui  m'a  priH^lâ  à  celle  tribune.  U'étaîl  un 
code  (xmplel  qui  prévoyait  tous  lus  inconvé- 
nients un  (iffranl  pour  cliacun  un  remède. 

.Mais  aujourd'hui  le  renouvellement  intégral 
n'eut  un  liarinonie  avec  aucune  des  liabiludes  lé- 
ftales  acquisefl.  H  refera,  plus  rét^Ueuicut  que  ja- 
mais, sur  l'ùclielle  étroite  de  7  années,  ce  qu'on 
ne  faisait  du  niuinuqu'avecréserveel par  parties: 
Brranuements  avi^- les  abus,  stabilité  seulement 
(luus  lu  provisoire, réformes  sans  économiud,  etc.; 
et  s'il  omient  des  améliorations  réelles,  qu'im- 
porte le  liénélicu  évenluel  do  quelque  bien  Iran- 
sitoiri),  qu'une  l^tiambre  toute  régénérée  peut 
modilier,  anéantir  ou  désavuuur  &  son  grét 

Dr.  aui  ne  i^nt  qui,;  tulle  est  la  conséquence 
inéviliible  d'une  révolution  septennale,  retuuttant 
l'ii  pn^sencu  toutes  les  passions  que  te  renouvel- 
lement partiel  uvait  amorties  sinon  éteintes  ;  ren- 
dant l'espéniiiee  .'i  tuulus  les  lupidilés  déçues,  ï 
tons  les  comiiiuts  réprimés,  à  toutes  les  vea- 
KeanccM  ajuarnéen? 

Et  si  j'avais  tiesoin  d'un  exemple  encore  na- 
crant, ne  nculeriei-vous  pas  tous,  Uesfiieurs, 
devant  l'cxpéricnru  que  noua  venons  île  faire,  et 
n'y  pulBO-t-on  p-is  mOmo  un  artruniinl  en  faveur 
de  là  loi?  nous  sumiiics  ici  |)our  nous  éclairer  Je 
lionne  foi,  et  je  suis  loin  du  di.-'convenir  du  daii- 
fîiT  qu'il  y  aurait  à  n-coinmemer  l'épreuve  ;  mais 
j'en  tirt>  uue  conclusion  d'autant  jiIua  irréfra- 
^aMc  contre  leprincipi'  de  l'intedialilé.  et  le  mal 
que  ferail  ce  principe,  s'il  était  converti  en  loi 
or^ranique  et  perpétuelle. 

(lui.  Messieurs ,  le«  dernières  élections  onl 
prouvé  cnnlre  ce  syslSmp,  et  leur  résultai  hco- 
reux,  mais  quriquefoia  péniblement  acxiais,  n'a 
pu  dissimuler  lenr  lendaace  à  corrompre  et  & 
aigrir  les  espriU.  SI  on  lenr  compara  avec  impai^ 


tialilé  l'effet  des  élections  successives  dans  les 
Irui.»  dernières  années  qui  viennent  de  s'écouler, 
on  ne  pourra  méconnaître  que  la  prévovance  du 
léfii^lateurqui  a  donné  la  Ctiarte  fut  supérieure  à 
toutes  nos  comliinaisons. 


nosie,  et  vous  le  concevrez  saud  peine,  en  con- 
sidérant nue  cet  usape  de  la  prérogative  royale 
.'îurprend  les  esprits  non  préparés,  porte  en  soi  te 
caractère  du  blâme,  et  force  les  partis  de  se  re- 
plier  sur  eux-mêmes. 

Il  sera  plus  dinicile  et  plus  rare  dans  cet  or- 
dre de  cliosta,  j'en  conviens,  et  je  m'en  réjouis 
comme  d'un  avanlai^e  de  plus;  car  je  suis  loin 
d'adopter  cette  tliéone  toute  nouvelle,  qu'il  faille 
que  la  couronne  use  du  son  droit,  sans  motif,  ar- 
bitrairement, par  caprice,  et  comme  pour  an  pas 
le  laisser  prescrire.  C'est  en  te  faisant  un  jeu  de 
cet  exercice  solennel  du  pouvoir  suprême,  qu'on 
J'use  et  iiu'oa  le  dépLice.  Trois  fois  la  dissolution 
a  frappe  sur  des  Cliambres  lldèlus  sans  motif 
avoué,  sans  raison  d'Etat  au  moins  apparente. 
Uu'ea  est-il  résulté?  que  tout  est  encore  en  pro- 
blème dans  uotre  organisation,  qu'aucun  abus 
n'est  di«iiaru  de  l'adminislratioo  publique,  et 
qu'il  a  fallu  trois  fois  revenir  sur  ses  pas  pour  ee 
retrouver  au  même  point  où  la  Restauration  aous 
avait  placés  de  prime  abord. 

C'est  ajuste  litre  qu'on  a  dit  que  ce  n'est  pas 
dans  les  Citamhres  m  même  dans  l'opinion  qu'a- 
vait été  1  instabilité,  mais  bien  dans  la  mutabilili'^ 
lies  niinistèreii  eldes  doctrines  administratives. 
Les  élections  ont  toujours  été  monarcliiques 
quand  le  ffouvernemeut  a  voulu  l'êiro;  Il  n'a  |ias 
même  besoin  de  les  dominer  pour  les  dirifier, 
et  sa  lendatice,  dé^tagëe  de  toute  équivoque,  suf- 
llra  loujiiurs  pour  rallier  autour  de  lui  tous  les 
amis  de  l'ordre,  u'est-â-dire  la  presque  universalité 
des  citoyens,  et  surtout  les  chefs  de  famille  et 
les  électeurs  propriétaires  j  ut  nous  qui  voulons 
aussi  la  fixité  dans  l'administration,  pour  qu'elle 
soit  dans  l'Iitat  cl  dans  le  royaume,  nous  croyons 
concourir  6  la  conservation  du  ministère  en  vo- 
tant contre  tes  variaiions  et  sa  participation  di- 
recte aux  brigues  dei  élections,  persuadés  que 
c'est  affaiblir  son  intlueuce  que  de  la  déplacer  et 
de  la  diviser. 

Je  laisse  à  des  orateurs  plus  habiles  le  soin  de 
s'élever  aux  ivonsidéraiions  du  droit  public  qui 
sortent  de  celte  question,  M  souvent  controversi^. 
Sept  fois  dèjA  elle  a  èlé  livrée  aux  discussions 
pun1ii|uosen  France;  sept  fois  la  tribune  a  re- 
tenti des  lioclrines  parlementaires  des  deux 
mondes  tour  à  tour  prochimées,  et  désavouées 
tour  à  tour,  selon  les  lieux,  les  temps  et  les  opi- 
nions. 

Le  Uonitevr,  confident  indiscret  de  tant  de  con- 
tradictions et  d'aposL-isies,  ouvre  ses  trésors  aux 
théories  mensotiKères  les  plus  hardies,  comme 
aux  plus  timides  vérités.  Il  fournil  des  armes  ti 
la  septennal  lié,  comme  aux  élections  Bniiui-llcs, 
contre  le  cens  électoral,  contre  le  double  degré, 
pour  et  contre  le  double  vote;  car  toutes  ces  ca- 
ti^eorics  ont  eu  leurs  jours  de  Iriomjihe  et  de 
défaite. 

PerBuadè  qne  la  bonté  des  lois  n'est  pas  dans 
lenr  perfection  spéculative,  mais  dans  leur  ap- 
propriation aux  beuina  actuels  de  la  société,  j  ai 
cru  voir  daaa  tes  hli«  toujoora  supérieun  aux 
eoqjertures,  dana  la  rélllH  des  résultata  éleelo- 
nsx,  la  praan  que  le  ruiODvellemeut  lalégral 
compromatln,  à  une  tpoqn*  que  je  ne  pnia  dé- 
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termiDer^  maïs  Mt  ou  tard  inévitable,  Roit  It^ 
IrÂGe,  soit  les  liberti';s. 

Et  parce  même  respect,  pour  lu  loute-puisaance 
des  faîLs,  je  me  liSle  d'ajouler  giin  le  miiiiBlùrc, 
ayant  préjugË  la  Question  par  la  dissolution  du 
la  Chambre  de  18'i3,  et  l'annonce  anticipée  d'une 
innovation  déjà  solennellement  discutëe  à  la 
Chambre  des  p;iir8;  il  est  peut-être  devenu  con- 
forme aux  intérét&  actuels  de  la  société,  indis- 
pensable mËmc,  de  ne  p;is  livrer  notre  sûreté 
présente  aux  nouvelles  chances  d'une  élection 
générale  et  immédiate. 

Muis,  en  faisant  cet  aveu,  j'y  trouve  un  urgu- 
meat  en  plus  coiitie  l'adoption  h  toujoui^  et  irré- 
vocable d'une  mesure  dont  l'utilité  est  encore  un 
problème. 

Je  m'explique  :  On  prétend  qu'on  a  besoin  de 
notre  permanence  pour  compléter  nos  lois  orga- 
niques, pour  donner  à  l'admiaistration  une  ae- 
Bioite  plus  stable  et  une  dii-ection  plus  régulière  ? 
Soit.  Quoique  nos  estais  en  législiition  interpré- 
tative de  la  Charte  n'aient  pas  été  lieuicux,  el 
!|tie  l'on  se  rie  assez  hautement  de  nos  vains  ef- 
orts  contre  la  centrahEation,  je  congois  que  plus 
de  suite  et  de  concoure  dans  les  actes  dn  gouver- 
nement et  des  Chambres  puisée  mener  à  plus  de 
succès.  Entreprenons  ce  grand  œuvre-,  qu'on 
prenne  toute  la  latitude  nécessaire,  et  que  les 
roues  de  la  révolution  soient  enrnyéee  pour  que 
les  peuples  cessent  de  tourner  perpétuellement 
avec  elles. 

Mais  nous  n'aurons,  je  pense,  &  refaire  de  7 
en  7  ans  dea  Codes  civils  et  criminels,  ruraux 
et  militaires,  des  lois  organiques,  fondamentales 
ou  réglementaires  1  A  quoi  servira  cette  surabon- 
dance de  durée,  lorsque  tout  sera  linl,  et  que  le 
temps  si  désirable  sera  venu  de  n'occuper  les 
Chambres  que  du  budget  annuel,  des  besoins 
survenus  dans  notre  économie  intérieure  et  nos 
rapports  politiques?  N'est-il  pas  à  craindre  que 
séparés  trop  longtemps  des  hahitudes  locales, 

S  rivés  des  lumières  et  de  l'énergie  des  nouveaux 
lus  qui  chaque  année,  rajeunissentle  parlement, 
les  députés  ne  sommeillent  sur  l'orelIkT  septen- 
nal, sur  la  foi  de  la  vigilance  ministérielle,  qui 
elle-même  n'êtunt  excitée  par  aucun  avertisse- 
ment, partagera  cette  torpeur  jusqu'au  réveil  en 
sursaut,  causé  par  les  élections?  Le  danger  de 
ces  élections  peut  se  compliquer  de  celui  résul- 
tant d'un  grand  événement  politique;  car  si  l'on 
s'est  réservé  le  droit  d'en  avancer  l'époque,  on 
n'a  pas  la  ressource  de  la  reculer. 

Hesitereit-on  à  nous  produire  tout  à  la  fois  le 
faisceau  d'améliorations  que  les  hommes  d'Etat 
ont  d&  méditer,  du  jour  qu'ils  ont  arrêté  de  pro- 
poser la  septennalitë?  Mais  celle  tâche  n'est  pas 
JluB  effrayante  que  celle  qui  nous  a  été  imposée 
l'ouverture  de  la  session,  et  le  travail  prépant- 
loire  n'est  pas  aussi  gigantesque  qu'il  pourrait  le 
paraître  dans  la  proposition. 

Kn  effet,  les  90,U0(I  lois  dont  nous  sommes  en- 
richis par  la  Révolution,  offrent  une  ample  ma- 
tière qu'il  suffit  de  dégrossir,  i.lle  a  été  remaniée 
en  mille  taçoos,  et  je  ne  sais  8i  des  recueils  choi 
sis  avec  discernement  dans  cet  abîme  lëgislatiL 
ne  pourvoiraient  pas  à  l'adjuinislralion  de  plu- 
sieurs empires,  quelle  que  fût  la  forme  de  leu 
gouvernement. 

Quand  on  aura  extrait  tout  ce  qu'avoue  la  reh 
gion,  tout  ce  qui  s'allie  aux  droits  de  la  dvnastir 
égitlme,  aux  règles  de  la  justice  distributive,  »' 
}ien-étre  du  peuple  frangais;  qui  do  nous,  Meb 
deurs,  ne  sonscrirait  d'avance  à  In  loi  unique  e 

)l0n^iBnnl<>  III'  moDriaiemit  tnii     e  ivi^tfl    il"i 


sevelirait  dans  le  même  tombeau  li^s  eouvetûra 
révolutionnaires  et  le  Bulletin  des  loù  ! 

H  y  aurait  du  moins  cet  avantagea  commeocer 
par  nous  proroger  jusqu'il  ce  que  cette  t&chc  fût 
remplie,  que  nous  ajournerions  la  discussion 
d'une  mesure  dont  nous  ferions  ainsi  i'expërienee 
avant  de  l'adopter  délluitivcment. 

La  première  loi  à  rectifier,  et  la  plus  indispen- 
sable, parce  que  sans  elle  le  renouvellemenLinté- 
gral  et  septennal  serait  un  navire  sans  boussole 
el  sans  gouvernail,  est  la  loi  d'élection,  conçue 
dans  un  autre  système  et  incompatible  avec  celui 
qui  suppose  de  sa  durée.  Tou);  les  intérêts  ne  se- 
roul  pas  représentés,  tant  que  les  professions  dm 
pourront  passe  réunir  et  déléguer  un  ot^ne  qui 
leur  soit  prapre;car  les  corporations  seules, ainsi 
que  vous  l'a  prouvé  éloquemraent  M.  Royer-Col- 
lard,  peuvent  garantir  les  libertés  individaellee; 
il  n'y  aura  rien  de  vrai  dans  les  choix,  tant 
qu'une  contribution  mobile,  et  qui  n'est  pas 
même  viagère,  figurera  au  même  litre  que  l'im- 
pôt foncier  et  perpétuel:  il  n'y  aura  rien  de  moral 
enlin,  tant  que  les  hautes  magistratures  et  les  no- 
tabilités locales  ne  seront  comptées  poor  rien  en 
présence  d'une  cote  de  300  francs. 

J'estime  donc  que  la  question  de  la  septeoDalité 
n'est  Boluble  que  par  sa  fusion  avec  tout  notre 
système  éleotoral,  et  conséquemment  par  la  ré- 
vision simultanée  des  lois  dont  elle  dépend. 

Entln,  ïtessieurs,  si  cette  loi  est  adoptée,  tons 
nos  rapports  changent  avec  les  départements  qui 
nous  ont  élus;  et  nous  devons  !i  notre  propre  di- 
gnité de  leur  donner  un  témoignage  de  notre 
indépendance. 

Les  Anglais,  dont  nous  empruntons  sans  ré- 
flexion tant  d'usiiges  étranges,  en  ont  un  qui  est 
tout  français,  et  on  a  droit  de  s'étonner  qu'il 
n'ait  pas  encore  été  introduit  dans  non  mœurs 
parlementaires.  C'est  de  subir  une  élection  non* 
velle  chaque  fois  qu'un  membre  dn  parlement 
sort  de  la  position  où  les  élections  l'ont  trouve. 

Il  ne  s'agit  pas  d'exclure,  comme  l'aurait  voulu 
l'ancienne  opposition,  les  fonctionnaires  publics 
dont  l'expérience  pratique  est  si  nécessaire  &  la 
discussion  des  lois;  cette  prévention  démocrati- 
que supposerait  un  état  hauituel  d'hostilité  entre 
la  nation  et  le  gouvernement,  entre  l'adminis- 
tration et  les  contribuables.  Préjugé  honteux, 
soupçon  insultant  qui  feraient  dn  gouvernement 
représentatif  le  régime  le  plus  ombrageux,  le 
plus  incertain  et  le  plus  absurde  de  tousl 

Les  députés  fonctionnaires  n'ont,  comme  ceux 

3ui  ne  le  sont  pas,  qu'un  devoir  à  remplir  comme 
ëputés,  et  soit  qu'il  en  existe  qui  sauront  sans 
hésiter  sacrifier  a  ce  devoir,  et  les  avantagea  de 
leur  position,  et  leur  avenir,  et  jusqu'au  prix  lé- 
gitimement acquis  à  leurs  services. 

Mais  tout  ce  qui  porte  le  caractère  d'une  favonr 
gratuite,toutcequi  n'est pasdans la  ligne naturello 
d'avancement  de  ses  fonctions  ou  de  sa  profes- 
sion, impose  au  député  jaloux  de  la  conlîance  et 
de  la  considération  publique,  l'épreuve  de  In 
sanction  électorale.  Le  mandat  ri'Qu  pour  servir 
les  Intérêts  généraux,  suppose  l'abnégation  da 
mandataire,  et  sa  pureté  est  ternie,  dès  qu'il  peut 
paraître  en  faire  un  instrument  d'intérêt  per- 
sonnel. 

J'en  excepte  seulement  les  conseils  du  Roi  et 
les  mUsions  diplomatiques. 

Je  me  réserve,  au  suriilus,  de  développer  ce» 
divers  amendements  si  la  Chambre,en  adoptant  la 
'oi,  •><"  dispt'Vw  i  la  compléter;  seul  parti  qnl  lai 
■"«1.     i  nid    v,     -^l't  t<i!-  "'■tviioaiu   \  fw  ''Tfl> 
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quelque  jour  roxôcutioa  aux  ennemis  de  la  mo- 
narchie. 

M.  A^ier.  Messieurs  ,  depuis  longtemps  la 
septennaiité  a  été  désiréei  demandée  par  les  meil- 
leurs esprits,  par  les  hommes  les  plus  royalistes 
et  les  plus  constitutionnels.  Le  désir,  le  besoin 
peut-être  s*en  est  fait  sentir  davantage  dans  ces 
derniers  temps.  Dès  qu*il  en  a  été  sérieusement 
question,  un  illustre  pair  a  fait  paraître  une  opi- 
nion qui  est  un  véritahle  traité  sur  cette  grave 
matière.  Le  noble  rapporteur  de  la  Chambre  des 
pairs,  avec  la  profondeur  de  son  talent,  de  son 
expérience;  le  vôtre,  avec  la  lucidité  qui  lui  est 
Dropre,  ont  présenté  la  question  sous  toutes  ses 
laces.  D'éloquents  orateurs  Tout  traitét^  dans  les 
deux  Chambres.  Vous  concevrez  donc.  Messieurs, 
que  ce  n'est  qu^avec  une  extrême  timidité  que 
I  aborde  cette  tribune  dans  une  aussi  grande  cir- 
constance ;  vous  concevrez  que  je  ne  parviens  à 
vaincre  cette  timidité  que  par  Tespoir  de  votre 
indulgence,  et  que  pour  acquitter  tout  à  la  fois 
ma  conscience  et  mon  devoir. 

La  première  question  à  examiner  est  de  savoir 
si  Ton  peut  changer  le  mode  de  renouvellement 
et  la  durée  des  pouvoirs? 

La  preuve  qu'on  le  peut  faire,  c'est  qu'on  Ta 
déjà  fait. 

La  preuve  qu'on  le  peut  faire,  la  raison  et  This- 
toire  la  fournissent  également. 

La  raison  ;  car  les  sociétés  humaines  ont,  comme 
les  individus,  l'instinct  de  leur  conservation,  qui 
les  porte  à  améliorer  leur  sort,  quand  ils  le  peu- 
vent. 

L'histoire,  car  elle  est  pleine  d'exemples  de 
changements  apporlés  dans  les  gouvernements, 
tantôt  dans  les  monarchies  par  les  bons  princes 
qui,  comme  le  nôtre,  entendaient  les  vœux  de 
leurs  peuples,  tantôt  dans  les  républiques  par  les 
peuples  eux-mêmes. 

Ici,  le  Koi  pour  tenir  lieu  de  ce  qui  n'existait 
plus,  a  octrové  la  Charte  à  la  France,  et  la  France 
a  accepté  la  Charte. 

Ainsi,  il  y  a  contrat  entre  la  France  et  son  Roi. 
Le  Roi  a  donné  pour  recevoir,  et  la  France  a  reçu 
pour  donner. 

Le  Roi  légitime  a  donné  à  la  France  des  liber- 
tés publiques,  et  la  France  reeonnaissante  et  juste, 
a  donné  h  son  Roi  tout  le  pouvoir  nécessaire  pour 
défendre  sa  couronne  et  les  libertés  publiques. 

Or,  comme  dans  les  affaires  les  plus  ordinai- 
res, les  mêmes  parties  qui  ont  fait  une  conven- 
tion par  leur  consentement  mutuel,  peuvent  par 
le  même  accord,  par  le  même  conseuitement,  mo- 
difier, si  ce  nVst  la  convention  elle-même,  au 
moins  lo»  conditions  d'exécution  de  cette  conven- 
tion, il  est  évident  qu*on  no  pourrait,  sans  mettre 
la  France  et  son  Roi  hors  du  droit  commun,  re- 
fuser aux  trois  pouvoirs  qui  constituent  notre 
gouvernement,  le  droit  d'améliorer  notre  droit 
public,  si  cela  est  nécessaire;  de  modifier  la 
Charte,  au  moins  dans  ses  articles  purement  ré« 
glementain^. 

lia  deuxième  question  qui  se  pn>scntc  est  celle 
de  savoir  si  te  renouvellement  intégral  est  préfé- 
rable  au  riMiouvellement  nartiel? 

Je  me  décide  pour  rufilrmative,  parce  qu*avec 
le  renouvellemiMit  partiel  il  est  impossible  que 
chaque  député  puisse  jouir  des  cinq  ans  de  pou- 
voir qui  lui  sont  donnés  par  la  charte,  parce 
qu'avec  le  renouvellement  partiel  un  mauvais 
ministère  pourrait  le  soutenir  pendant  deux  ou 
trois  ans,  et  qu'un  bon,  un  loyal,  ne  lo  pourrait 
pas;  parce  qu  avec  le  reDouvelfemeot  partiel  il  ne 


peut  s'établir  de  système  de  gouvernement,  qu'il 
y  a  souvent  changement  de  ministère,  et  que, 
quand  il  y  a  souvent  changement  de  gouverne- 
ment, c'est  à  peu  près  comme  s'il  n'y  eu  avait 
pas  du  tout. 

Troisième  question.  Qui  vaut  le  mieux  de  la 
septennaiité  ou  de  la  quinquennalité? 

S'il  l'St  reconnu,  admis  qu'on  peut  modifier  la 
disposition  de  la  Charte  relative  à  la  durée  des 
pouvoirs ,  on  peut  également  se  décider  pour  la 
septennaiité  ou  la  quinquennalité;  s'il  est  ensuite 
reconnu  que  le  plus  de  temps  possible  est  néces- 
saire pour  pouvoir  faire  aussi  le  plus  de  bien 
possible,  on  doit  se  décider  pour  la  septennaiité, 
d*autant  mieux  que  le  Roi.  conservant  toujours  son 
droit  de  dissolution,  il  est  des  cas  où  il  peut  y 
avoir  peu  de  différence  entre  la  quinquennalité 
et  la  septennaiité. 

Toutefois,  la  quinquennalité  me  paraissant  {dus 
dans  l'esprit,  dans  I  essence,  dans  les  termes  do 
la  Charte.j'a vouerai  franchement  que  je  souscrirai 
volontiers  à  un  amendement  qui  aura  pour  objet 
de  la  faire  adopter. 

Quatrième  question.  Cette  Chambre  peut-elle 
elle-même  se  déclarer  septennale?  Ici  s'élève, 
s'élèvera  naturellement  un  combat  entre  la  pu- 
deur française  et  l'utilité  publique  même  la 
mieux  établie.  Ici  je  crois  qu'il  faut  laisser  juger 
du  combat  nos  anciens  dans  les  précédentes  lé- 
gislatures, parce  que  leur  expérience  seule  peut 
vider  le  partage  entre  la  pudeur  et  le  danger,  en- 
tre la  loyauté  et  l'utilité. 

Cinquième  question.  Si  la  septennaiité  est 
accordée,  la  Chambre  actuelle  en  jouirat-elle? 
Ici,  Messieurs,  la  négative  ne  peut  faire  de  doute. 
Il  est  de  principe  tutélaire  que  les  lois  ne  [)eu* 
vent  avoir  d'effet  rétroactif;  or,  nous  avons  été 
nommés  sous  l'empire  d*une  loi  qui  ne  nous  donne 
de  pouvoirs  que  pour  cinq  ans;  donc,  nous  ne  de- 
vons, nous  ne  pouvons  en  accepter  pour  sept. 

J'arrive  à  la  ;;:rande,  à  la  véritable  question.  Y 
a-t-il  nécessité  de  changer  le  moile  de  renou- 
vellement et  la  durée  des  pouvoirs  ? 

Lorsque  Louis  KVUI  revint  au  trône  de  ses 
nères,  il  trouva  la  France  affamée  de  revoir  sou 
Roi;  mais  comme  institutions,  il  ne  trouva  que 
des  décombres,  et  il  jeta  sa  Charte  sur  ces  dé- 
combres, comme  pour  en  voiler  à  nos  yeux  le 
triste  spectacle,  comme  pour  lier  ensemble  le 
passé,  le  présent  et  l'avenir. 

Mais  cette  source,  nui  doit  rester  pure,  serait 
bientôt  troublée  par  le  moindre  orage,  cette  base 
première  qui  doit  rester  inêbranlaide,  ne  serait 
bientôt  nlus  qu'une  feuille  légère  qu'emporterait 
la  plus  légère  tem[)ête,  si  on  ne  les  entourait  de 
dérense.  Bn  un  mot,  la  Charte  serait  un  bienfait 
illusoire  si  on  ne  s'entourait  d'institutions  ;  ces 
institutions  elles-mêmes  seraient  insuflisanies  si 
elles  n'étaient  accompagnées,  soutenues  par  des 
principes,  des  doctrines  et  des  usages. 

Telles  étaient  depuis  longtemps  mes  idées, 
Messieurs;  bien  que  jt*  crusse  les  avoir  prises 
dans  la  nature  des  choses,  je  n'y  avais  aucuni' 
confiance,  parce  qu'elles  venaient  de  moi.  Mai^ 
depuis  que  j'ai  entendu  noire  honorable  CA)llè^ue, 
M.  Royer-Collard,  les  établir  avec  tant  de  diahïc- 
tique,  d'esprit  et  d'éloquence,  elles  sont  devenues 
positives,  elles  sont  devenues  des  certituiles. 


en  a  tirées.  Je  croyais  que  lui  aussi  allait  de- 
mander Ift  septennaiité* 
Bo  effet,  des  inatitutioai  ne  s'improvisent 
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core  que  la  luesure  qu'on  vous  propose,  si  vous 
l'adoptez,  ne  soit  Interprétée  comme  une  victoire 
remportée  sur  la  Charte. 

La  ijrudence  repousse  encore  cette  mesure 
comme  intempestive  et,  en  tout  cas,  prématurée. 
Ne  vous  faites  pas  illusion,  Messieurs,  sur  la  ques- 
tion qui  vous  occupe  :  c'est  la  question  de  savoir 
si  le  gouvernement  passera  dans  les  Chambres 
ou  s'il  restera  au  Roi  ;  c'est  cette  question,  dis-je, 
ou  bien  il  n'y  a  pas  de  question,  il  n'y  a  pas  de 
Chambre,  il  n'y  a  rien.  Dans  ma  conviction  la 
plus  réfléchie  et  la  plus  intime,  je  suis  loin  de 
croire  ce  déplacement  désirable  en  aucun  temjjs 
et  sous  aucun  rapport;  mais  quand  nos  mœurs  si 
monarchiques,  quand  les  besoins  si  puissants  de 
Tordre  et  notre  situation  continentale  n'y  résiste- 
raient pas,  retracez-vous,  Messieurs,  les  violences 
de  la  Révolution  suivies  des  corruptions  del'Blm- 
pire,  et  considérez  aujourd'hui  la  société  réduite 
à  l'individualité,  interdite  de  sa  propre  adminis- 
tration, et  de  plus  en  plus  étrangère  a  elle-même. 
Encore  quelques  années  qui  emporteront  les  der- 
niers déoris  et  jusqu'aux  souvenirs  des  mœurs 
nationales,  et  sortira-t-il,  pourra-t-il  sortir  d'une 
population  attachée  tout  entière  à  la  glèbe  des 


par  inaijiiucie  aes grandes  pensées 
main  ferme  le  gouvernement  de  l'Etat?  11  n'y  a 
que  les  institutions,  Messieurs,  qui  aient  le  privi- 
lège de  fabriquer  les  hommes  publics  et  de  les 
mettre  en  circulation. 

Messieurs,  il  y  a  de  Tinatleudu  dans  le  cours 
des  choses.  On  a  vu  plus  d'une  fois  dans  un  pays 
voisin  des  élections  régulières  produire  des  Cham- 
bres serviles,  et,  par  un  sort  contraire,  des  Cham- 
bres généreuses  s'échapper  d'élections  tourmen- 
tées par  le  pouvoir.  Vous  êtes  appelés  à  renouveler 
avec  éclat  ce  dernier  exemple,  et  vous  saurez  remplir 
cette  destinée.  Vous  entrez  dans  cette  enceinte 
précédés  de  circonstances  favorables.  La  monar- 
chie est  affermie,  elle  n'a  désormais  à  craindre 
au  dedans  et  au  dehors  que  les  fautes  où  elle  se- 
rait entraînée  par  des  conseils  aveugles  ou  témé- 
raires. Les  partis  éprouvent  l'action  salutaire  du 
temps;  la  modération  y  pénètre  comme  à  leur 
insu  et  insensiblement;  elle  les  divise  au  dedans 
et  les  décompose;  les  résolutions  extrêmes  se  dé- 
couragent, effrayées  des  conséquences  qui  mar- 
chent à  leur  suite.  Déjà  peut-être  on  diffère  plus 
par  le  langage  que  par  les  opinions,  et  par  les 
opinions  plus  que  par  les  sentiments;  l'époque  de 
la  réconciliation  générale  se  rapproche.  La  France 
est  riche  et  tranquille,  et  elle  serait  heureuse  si 
c'était  là  ses  seuls  besoins.  Mais  elle  en  a  d'autres 
encore,  et  de  plus  nobles,  que  la  prospérité  ma- 
térielle ne  satisfait  point.  Elle  souffre  dans  sa  di- 
gnité morale;  le  gouvernement  impérial  l'humilie 
dans  le  présent,  la  consterne  dans  l'avenir. 

Relevez- la,  Messieurs;  cette  gloire  vous  a  été 
réservée.  Nous  avons  passé  en  un  jour  de  la  ser- 
vitude à  la  liberté,  et,  faute  de  ternies  et  de  pré- 
voyance, nous  avons  laissé  au  milieu  de  nous 
tous  les  instruments  du  despotisme;  il  est  temps 
qu'ils  disparaissent.  Le  Roi  qui  a  donné  la  Charte 
1  ses  peuples  achèvera  son  ouvrage,  et  vous  sp 
monderez  sa  haute  sagesse.  Dans  cet  interrègi» 
les  droits,  des  institutions,  des  doctrines,  nnu 
jommes,  vous  le  savez,  vous  le  voyez,  le  joue' 
les  plus  faibles  circonstances.  Le  prow't  de  lo 
lui  vous  est  présenté  en  est  une  preuve.  Repousse 
>ommc  un  présent  corrupteur  cet  accroissemei 
le  puissance  qui  vous  est  oHert  contre  la  Charte 


pourrait  se  tourner  un  jour  contre  la  monarchie. 
Renvoyez  cette  force  qu'on  vous  prodigue  à  la 
société,  pour  laquelle  rum  encore  n  a  été  fait  de- 
puis dix  ans  et  qui  périt  dans  une  si  longue  at- 
tente. La  Chambre  de  la  Charte,  organe  constitu- 
tionnel de  l'opinion,  est  assez  puissante  si  les 
élections  sont  libres.  Je  vote  contre  le  projet  de 
loi. 

M.  le  comte  de  VaublaBc.  Je  sens»  Mes- 
sieurs, tout  le  désavantage  de  paraître  à  cette  tri- 
bune après  le  profond  orateur  que  vous  venes 
d'entendre.  Si  je  diffère  de  lui  sur  beaucoup  de 
points,  je  t€^cherai  de  mettre  encore  plus  de  forcei 
s'il  m'est  possible,  dans  la  démonstration  de  moil 
opinion.  Mais,  avant  tout,  je  lui  rendrai  grâce 
d  avoir,  au  commencement  de  son  discours,  re- 
monté jusqu'à  notre  ancienne  monarchie  pour  y 
trouver  de  belles  leçons,  de  nobles  exemples,  et 
pour  retracer  une  énergique  et  admirable  magis- 
trature. {Mouvement  (Tadnésion  à  droite.) 

Je  commencerai  par  la  question  qu'il  s'est  faite 
à  lui-même  :  le  renouvellement  int^ral  est-il  pré- 
férable au  renouvellement  partiel?  J'examiaerai 
cette  question  en  elle-même  et  en  la  séparant  de 
tout  ce  qui  me  paraît  secondaire,  car  les  hautes 
questions  politiques  renferment  toujours  en  elles 
des  idées  principales  qui  doivent  déterminer  les 
hommes  profondément  attentifs. 

Four  savoir  si  un  changement  fait  à  une  loi 
fondamentale  la  corrige  ou  la  dénature,  il  faut 
examiner  si  ce  changement  est  conforme  à  ses 
principes;  telle  est  la  pensée  de  Mont^uieu.  Li 
Charte  a  deux  grands  objets  en  vue  :  rautorité 
royale  et  les  libertés  publiques  qui  se  prêtent  un 
mutuel  appui.  Si  une  proposition  favorable  à  l'au- 
torité royale  blesse  les  libertés  publiques»  je  dois 
la  repousser;  si  une  proposition  favorable  aux  li- 
bertés publiques  blesse  l'autorité  royale,  je  dois 
la  repousser  également.  Mais  dans  un  pays  où  tes 
libertés  publiques  sont  fortement  établies,  J'auto- 
rité  royale  doit  avoir  elle-même  les  moyens  de  se 
défendre;  de  là  deux  attributions  fondamentales: 
le  droit  de  dissoudre  la  Chambre  et  Tinitiatire 
royale.  Voici  donc  les  rapports  sous  lesquels 
j'examinerai  la  question  qui  nous  occupe;  pre- 
mièrement, sous  le  rapport  de  l'autorité  royale  et 
des  libertés  publiques;  ensuite  sous  le  rapport  du 
droit  de  dissoudre  la  Chambre  et  de  rioiUative 
royale. 

Et  d'abord,  je  soutiens  que  le  renoaTellement 
intégral  est  favorable  à  la  fois  à  l'autorité  royale 
et  aux  libertés  publiques.  Favorable  aux  libertés 
publiques  :  en  effet,  que  doit-on  désirer  dans  un 
pays  où  le  peuple  nomme  les  députés?  C'est  la 
liberté  d'élection,  ainsi  que  la  force  et  la  consi 
déralion  de  la  Chambre  élective.  Ici  je  remarque 
que  ceux  qui  ont  parlé  contre  le  renouvellement 
intégral  lui  ont  reproché  de  donner  à  la  Chambre 
élective  plus  de  force  qu'elle  n'en  a:  et  c'est  un 
des  points  sur  lesquels  a  surtout  insisté  l'orateor 
qui  a  parlé  avant  moi.  Je  n'examinerai  pas  daos 
ce  moment  si  la  force  de  cette  Chambre  sera,  an 
moyen  de  la  loi  nouvelle,  disproportionnée  avec 
celle  des  autres  pouvoirs  ;  il  me  suffit  pour  le 
moment  de  conclure,  de  l'opinion  même  de  mes 
adversaires ,  que  le  renouvellement  intégral 
lonnera  de  la  force  et  de  l'élévation  à  la  Chaïmore 
îlective,  et  par  la  suite  je  tirerai  de  là  une  con- 
clusion bien  différente  de  celle  qu'en  a  tiré  le  prt- 
''^'lent  orateur. 

e  soutiens,  en  outre,  que  le  renouvéUement 
u.égral  est  favorable  aux  libertés  publlaoes. 
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A  cet  êj^urd,  jr  in'étomie  que  l'orateur  auquel  je 
succède,  et  qui  a  si  fortement  insisté  sur  cette 
liberté,  n'ait  pas  senti  qu'il  était  bien  plus  facile 
de  <loininer  les  élections  dans  un  cinquième  de 
lu  France  que  de  les  dominer  dans  toute  la  Franco 
à  la  fois.  Cette  force  de  domination  qu'il  a  re- 
prochée à  tous  les  ministères  qui  se  sont  saccédé 
ne  doit-elle  pas  être  la  suite  d'un  travail  constant 
de  tous  les  ans,  et  ))resque  de  tous  les  jours  ?  Ce 
travail  ne  doit-il  pas  avoir  ses  règles  et  sa  tacti- 
que, et  être  toujours  suivi  d'un  avantage  certain  ? 
Je  dirai  k  cette  occasion  que  plusieurs  de  ceux 
qui  ont  écrit  ou  parlé  contre  le  renouvellement 
iiitégral  sont  entrés  dans  cette  idée,  en  lui  re- 
prochant de  soustraire  par  la  suite  les  élections 
u  cette  influence  modérée  et  contenue  dans  de 
justes  bornes  que  doit  toujours  y  exercer  le  gou- 
vernement. 

Ceux  qui ,  comme  le  dernier  orateur,  repro- 
chent au  ministère  d'avoir  exercé  trop  d'influence 
dans  les  dernières  élections»  devraient  sentir  que 
cotte  influence  a  été  la  suite  de  ce  travail  dont 
je  pariais  tout  à  Theurc;  que  les  habitudes  ac- 
tives doivent  toujours  entraîner  les  habitudes 
passives  ;  que  plus  Taction  se  répétera,  plus  elle 
prendra  de  force,  et  qu'au  contraire  elle  en  aura 
d'autant  moins,  que  les  élections  se  feront  à  une 
époque  plus  reculée. 

Vous  voyez  combien  mes  idées  diffèrent  de  cel- 
les de  l'orateur  qui  a  parlé  avant  moi.  C'est  pré- 
cisément parce  que  je  crois  une  le  renouvellement 
intégral  sera  favoraole  à  la  liberté  des  élections, 
sans  pourtant  détruire  l'influence  sage  et  modérée 
du  gouvernement,  que  dansce  moment  je  demande 
le  renouvellement  intégral. 

Mais  si  ce  renouvellement  intégral  est  favo- 
rable aux  libertés  publiques  en  donnant  plus  de 
force  h  la  Chambre  élective  et  en  assurant  la 
liberté  des  élections,  sera-t-il  également  favo- 
rable à  l'autorité  royale?  C'est  ce  que  je  vais  es- 
sayer d'établir. 


Lorsfiue  le  monarque,  usant  d'une  prérogative 
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système  actuol,  reprendre  les  élections  partielles. 
Ln  cinquième  de  la  France  a  nommé  des  dépu- 
tés avant  l'élection  générale;  un  autre  cinquième 
nomme  encore  après  cette  élection.  Non-seule- 
ment je  vois  dansce  mouvement  pénible  quelque 
chose  d'extraordinaire,  et  peut-être  même  de 
bizarre  :  mais  encon*,  il  mo  semble  que  cette 
marche  est  eii  opposition  directe  avec  le  but 
(|u'on  désirait  attemdre.  Qui^  désirait  en  effet  le 
monarque  quand  il  a  prononcé  la  dissolution?  Il 
désirait  avoir  la  manifestation  de  l'opinion  pu- 
blique. Bh  bien,  quand  cette  opinion  publique 
s'est  manifestée,  une  seule  chose  est  désirable , 
c'est  de  rester  dans  la  position  qu'on  a  cherchée, 
dans  la  position  qu'on  a  atteinte.  Mais  pas  du 
tout:  à  peine  le  monarque  a-t-il  obtenu  le  résultat 
iiu'il  désirait,  que  par  une  contradiction  apparentât 
il  se  voit  force  de  revenir  sur  lui-Q)éme,  de  con- 
sulter di»  nouveau  l'opinion,  et  de  s'en  rapporter 
à  celle  que  lui  donne  le  sort.  Le  monarque  n'est 
plus  alors  comme  il  doit  l'être  le  régulateur  su  • 
prêiuo;  il  est  dans  une  position  fausse;  il  fait  et 
ne  l'ait  pas  ;  U  avait  un  but  déterminé;  et  À  peine 
l'a-t-il  atteint,  qu'aussitôt  il  faut  revenir  sur  sos 
[)as.  Je  ne  saurais  voir  là  cette  majesté  rovaie 
nui  ne  doit  rien  commencer  sans  l'acheveri  Le 
lloi  veut-il  avoir  une  loi?  Cette  loi  n'est  proposiV, 
diacutée  que  par  sa  Tolooté.  Veut-il  la  guen-iî  ? 
Bile  n'est  faite  et  terminée  qae  par  la  volonté. 


Je  vois  bien  là,  dans  cette  volonté  qui  achève  ce 

3u'elle  a  commencé,  une  marche  conforme  à  la 
ignité  royale;  je  ne  vois  rien  de  pareil  dans 
Cl  tle  autre  volonté  vacillante  qui  est  dans  le  va- 
gue de  rincertitude.  ((ui,  après  avoir  avancé,  est 
forcée  de  reculer.  Non,  ce  n'est  pas  là  l'attribu- 
tion propre  de  la  royauté,  qui  doit  toujours  ache- 
ver CJB  qu'elle  a  commencé  avec  une  plénitude 
entière  de  volonté.  De  là,  je  conclus  que  le  re- 
nouvellement intégral  est  plus  favorable  à  l'au- 
torité royale  que  le  renouvellement  partiel. 

Mais  on  objecte  que  le  renouvellement  intégral 
corrigera,  sous  un  rapport,  la  loi  fondamentale. 
Je  réponds  que,  suivant  le  sentiment  de  Montes- 
quieu, c'est  ainsi  que  l'on  corrige  une  constitu- 
tion, en  se  conformant  aux  principes  sur  lesquels 
elle  repose.  Toutefois,  si  le  renouvellement  inté* 
gral,  quelque  favorable  qu'il  soit  à  l'autorité 
royale  et  aux  libertés  publiques,  ne  se  trouve 
pas  dans  la  Charte,  n'ailons-nous  pas,  pour 
l'introduire  dans  notre  gouvernement,  amener 
avec  elle  cette  toute-puissance  parlementaire  dont 
on  parle  sans  cesse,  que  l'on  craint  tant  ;  cette 
tuute-nuissance  qui  peut  altérer  la  loi  fondamen- 
tale elle-même.  Ici,  Messieurs,  il  faut  bien  faire 
attention  à  la  valeur  des  termes.  Le  mot  toute" 
puisMnce  parlementaire  n'est  en  France  que  la 
puissance  législative  avec  l'initiative  royale.  Cette 
puissance  parlementaire  a  donc  en  France  un 
caractère  bien  dilférent  de  celui  qu'elle  a  chez 
nos  voisins,  où  elle  n'est  pas  accompagnée  de 
l'initiative  royale,  et  où  les  lois  ont  soin  de  pour- 
voir à  tout;  là,  on  n'a  jamais  recours  à  des  or- 
donnances royales,  qui,  chez  nous,  sont  ren- 
dues en  exécution  des  lois.  Les  lois  anglaises 
embrassent  tout  ce  qui  a  rapport  aux  moin- 
dres détails  de  l'administration ,  ce  qui  établit 
une  différence  immense  entre  les  deux  autorités 
royales. 

Je  conviens  que  cette  toute-puissance  parle- 
mentaire, que  j'appelle  toute-puissance  l(^isla- 
lative,  a  des  inconvénients,  mais  ils  tiennent  à 
la  nature  de  tout  gouvernement.  Vous  les  ren- 
contrez dans  la  monarchie  simple,  où  la  volonté 
d'un  seul  peut  amener  des  changements  que  peut 
faire  ailleurs  la  volonté  de  la  toute-puissance 
parlemontairc,  n'avons-nons  pas  vu  un  prince 
entraîné  jiar  le  désir  du  bien,  par  l'amour  de  son 

f peuple,  rempli  des  intentions  les  plus  généreuses, 
es  plus  magnanimes,  par  un  seul  changement , 
se  précipiter  dans  un  abîme.  Si  donc,  dans  l'exer- 
cice de  la  toute-puissance  législative,  le  monar- 
que et  les  Chambres  peuvent  faire  des  change- 
ments à  la  loi  fondamentale,  n'allez  pas  en 
conclure  que  cette  faculté  serait  dan(^ereuse.  11 
me  semble,  au  contraire,  que  des  innovations 
dangereuses  seraient  bien  plus  facilement  con- 
senties par  un  seul  pouvoir  que  par  trois  pou- 
voirs délibérant  successivement  sur  ces  inno- 
vations. Mais,  pour  faire  voir  combien  cette 
toute-puissance  parlementaire  serait  dangereuse, 
on  a  déflni  les  gouvernements  représentatifs  des 
républiques  déguisées,  portant  en  elles  un  germe 
démocratique  qui  se  développe  pour  renverser 
les  monarchies.  Je  réponds  que  cette  espèce  de 
gouvernement  renfermi^  en  Ini-rnêcne  les  germes 
du  bien  et  du  mal.  Le  monarque  est  la  tige  d'où 
les  germes  du  bien  s*élancenl  ;  les  germes  du 
mal  ne  peuvent  provenir  que  de  ses  ntinistres. 
Voulez-vous  un  exemple  qui  vous  offre  le  déve- 


er  les  monarques  sur  leurs 


liJti 
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Irrtni'.',  etB'otPndre  mâme  jusqu'à  ccU«  cupitateî 
est-ce  le  gouverne  ment  représentatif  <iui  a  pro- 
duit tout  ce  mal  1  Non,  sans  doute.  Mais  tout  cela 
s'est  passé  souple  KouvernnmeQt  rûprésealiilir, 
dans  un  espace  de  temps  très-court,  parce  que 
les  factieux  y  étaient  encouruf^i^.-;.  Le  mal  n'a  pas 
étC'  plus  aue  le  bien  produit  par  ce  qu'on  appelle 
une  république  déguisée.  Je  suis  icieno]ipoiiition 
avec  le  prcopinant.  Dans  les  choses  tiumaînes, 
tout  ne  dépend  pas  seulement,  comme  il  le  dit, 
des  positions,  mais  bien  plus  des  hommes.  G'ët<tit 
l'opinion  de  l'orateur  romain  ;  c'était  la  masime 
di:  Bossuet.  et  elle  doit  être  celle  du  tous  les 
hommes  d'Etat,  iii  dune  le  gouveroement  reprë- 
.seiitatif  peut  avoir  dans  son  sein  des  germer  de 
mal,  ti-ls  que  ceux  que  je  viens  de  remarquer , 
ils  ne  se  développent  que  dans  des  circonstances 
c.\lraordinaires,' ils  ne  tiennent  pas  essentielle- 
ment à  sa  nature  ;  au  contraire,  le  gouvernement 
représentatif  est,  plus  que  tout  autre,  capable 
de  développer  les  nermes  du  bien.  C'est  ce  que 
nous  avons  vu  dans  les  derniâres  victoires  qu'oot 
remportées  nos  armées.  Quel  fut  le  sentiment 
qui  détermina  la  guerro  d'Bspagne?  Vous  savez, 
Messieurs,  que  cettu  guerre  portail  un  caractère 
tout  français.  Le  peuple  français  y  fil  une  action 
tiêtiéreuse.  Les  actions  généreuses  réussissent 
toujours,  parce  qu'elles  promettent  une  gloire 
i>Ius  pure  et  plus  durable. 

Quelque  importante  L|ue  soit  la  matière  que  je 
traite,  je  n'abuserai  pas  de  l'attention  c|ue  l'As- 
semblée, déjà  fatiguée,  veut  bien  m'accorder. 
Jiiurais  bcaucoupd'aulresdÉvelopiKiinunts  fivous 
présenter  sur  I  initiative  royale,  mais  l'heure 
est  trop  avancée,  et  je  me  liùte  de  conclure  en 
deux  mots. 

Je  vote  pour  la  loi  propoeëe,  parce  qu'elle  me 
paraît  favorable  à  l'autorité  royale  et  aux  hbertés 
|)ubliqueM,  parce  qu'elle  fortihe  les  grands  prin- 
cipes de  lu  Charte.  Interrogé  par  le  monarque 
sur  cette  grande  question,  je  remplis  un  devoir 
en  émettant  mon  opinion.  îTous  remplissons  tous 
également  un  devoir,  soit  que  nous  émetiiouB 
une  opinion  favorable  ou  contraire  &  la  proposi- 
tion émanée  du  tvdne.  Si  la  loi  est  udoj)tee,  le 
monarque  restera  dans  la  position  ofi  la  Charte 
l'u  plac'>,  avec  l'iniliulive  pleine  et  entière;  et 
par  là  même  il  conservera  le  pouvoir  consti- 
tuant, auquel  iiucun  changement  ne  peut  être 
fait  sans  lui.  Cj  pouvoir  eii  avait  d'abui'd  pro- 
posé un.  et  quelque  loiiips  après  il  a  déclaré  qu'il 
i'i';ir!.'nail(|tie  eclte  inuiivali'.m  ni^  filt  trop  prompte. 
lise  détermine  enfin  apn^s  II)  ans.  Je  ne  puis 
voir  dans  cette  sage  lenteur  uno  conduite  faible 
de  la  part  du  monarque  qui  nous  a  donné  la 
Uliarte.  Cet  exemple  mémorable  sera  suivi  un 
jour  par  nos  descendants;  il  formera  le  commeu' 
cernent  d'une  loi  non  écrite  qui  servira  à  repous- 
ser les  innovations  trop  promptes,  et  qui  sera 
peut-être  plus  forte  que  tes  écrits. 
Je  vote  pour  la  loi. 

M.  le  l'réstdent.  La  <""to  dt     i  '■iscnssit"' 
est  renvoyée  à  demai". 
La  séance  fst  levi*-- 


CHAHBRE  1)BS  DËPUTÊS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    RAYEZ. 

Sèanet  du  vendredi  i  juin  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
l'n  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procâs- 
vorbal  ;  ta  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  ministre  des  finances,  M.  le  garde  du 
sceaux,  MM.  les  ministres  des  affaires  étrangëreê, 
de  la  marine  et  de  rinlérieur,  assistent  A  la 
Sk'ance. 


M.  le  Préstdenl.  L'ordre  du  joar  est  la  Kuitt 
de  la  disaiision  du  projet  de  toi  sur  la  uptenna- 

liié. 

M.  Rév^llire.  Messieurs,  après  avoir  parcouru 

l'immense  carrière  des  tliéopies,  il  reste  encore  4 
l'.'iplorer  des  applications  ;  et  si  dans  le  champ 
lies  réalités,  ne  se  rencontrent  pas  des  vèritâ 
il'un  ordre  aussi  élevé,  elles  sont  du  moins  plus 
pjsitives  :  un  article  de  loi  destiné  éi  remplacer 
une  série  de  dispositions  fondamentales  réglées 
iiar  deux  lois  organiques,  se  présente  k  nos  aéli- 
bèrations,  isolées  des  articles  qu'il  abroge  et  de 
('(  ux  qu'il  doit  s'appro|)rier.  Ainsi  dépourvu  des 
;.';irantieH  sur  lesquellis  notre  conliance  pourrait 
-e  reposer,  et  des  attributs  qui  serviraient  i 
éi:lairer  notre  intollifience,  il  n'est  pas  surprenant 
luit  inquiète  et  divise  les  opinions  incertaines 
sur  ses  coaséquences,  et  celles  même  qui  seraient 
disnosées  à  l'adopter. 

Ce  laconisme.  Messieurs,  qui  se  remarque  dans 
la  rédaction  de  plusieurs  autres  fois,  ne  vous  ea 
a  cependant  jamais  déguisé  l'importaDce;  et  les 
immenses  questions  qu  elles  ont  soulevées,  vous 
dit  trouvé  prêts  è  la  plus  sérieuse  discussion. 

Celle  qui  s'ouvre  est  plus  vaste  encore  ;  et  sans 
descendre  avec  les  orateurs  qui  m'ont  précédé, 
jusqu'aux  racines  de  la  société,  pour  contester  le 
principe  du  projet; je  crois  qu'il  tient  d'asseï 
près  a  l'essence  de  notre  gouvernement,  pour 
l'Iablir  qu'un  si  grand  changement  est  insépa- 
Mlile  des  conditions  rigoureuses,  sans  lesquefleB 
il  :i(irait  ou  décevant,  ou  subversif,  non  pas  que 
y:  me  défie,  avec  l'orateur  qui  hier  a  si  forle- 
iuent  occupé  votre  attention,  de  l'exécution  de 
irette  loi  et  de  la  foi  du  gouvprnement,  lorsque 
viendra  l'époque  des  élections,  mais  parce  que  je 
crois  comme  lui,  que  c'est  une  loi  toute  uémo- 
cratique,  et  que  nous  ne  devons  pas  faire  pour  la 
motiarchie  des  lois  républicaines. 

Ainsi,  Messieurs,  avant  d'adopter  une  ionova- 
tion  que  désavoue  la  législation  de  laquelle 
émanent  nos  pouvoirs,  il  vous  paraîtra  uni 
dout);  prudent  et  convenable  d'examiner  si  cette 
grande  déviation  de  la  Charte  est  utile  k  la 
Prance,  commandée  par  nos  besoins,  justifiée 
jiar  nos  mœurs  politiques,  propre  enlin,  ce  qui 
(■si  le  vœu  de  tous,  à  garantir  à  la  fois,  la  sUi- 
liilité  du  trAnc  et  les  libertés  publiques. 

Ce  double  dépôt  qui  vous  est  confié,  ne  ftal 
j;imaiB  en  des  mains  plus  pures;  c'est  k  ceux 
i;ui  ont  fidèlement  servi  l'un  qu'il  appartient  de 
'icftiudre  les  autres,  et  c'est  un  grand  enconrue- 
<ient  que  la  certitude  <le  troover  des  oreînea 
>>,mii"™  i  iniît»  i>ami(<  rii>  rnichin  et  d»*  r-ww 
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Un  vain  simulacre  d'opposition  n'est  pas  ce  qui 
m'appelle  à  cette  tribune.  Loin  de  nous.  Mes- 
sieurs ,  cette  monstrueuse  hiT^sie  politique  qui 
fait  de  l'hostilité  un  ressort  inhérent  aux  fîouvor- 
nenients  représentatifs  !  De  toutes  les  importa- 
tions d'outre-raer  ce  do^rae  parlem<'ntaire  n'est 
pas  le  moins  antifran^'ais.  Jamais  une  opposi- 
tion syslémalique  ne  sera  comprise  des  cœurs 
droits  et  des  esprits  justes.  La  ^eule  qui  con- 
vienne à  des  gens  d'honneur,  c'est  de  résister  à 
tout  ce  qui  paraît  nuisible,  et  de  s*associer  à  tout 
ce  qui  peut  être  utile  au  pays.  H  y  a  autant  de 
servilité  peut-être  à  voter  par  esprit  de  parti, 
(|u'à  recevoir  le  signal  d'un  pouvoir  corrupteur, 
espùre  au  surplus  avoir  assez  témoigné  mon 


'^ 


éloiknement  de  ces  oppositions  sophistiques  qui 
n'affectent  la  fidélité  aux  mots,  que  pour  être 
impunément  infidèles  à  l'esprit  de  nos  institu- 
tions. 

Ainsi,  Messieurs,  je  ne  viens  point,  à  Dieu  ne 
plaise,  vous  contester  le  droit  de  modifier  la 
Charte,  au  momiMit  môme  où  son  auguste  auteur 
vous  y  convie,  où  la  Chambre  des  pairs  vous  en 
donne  l'exemple.  Je  me  hâte  donc  de  ntconnaltre 
(*e  principe  inconleslable,  que  la  première  condi' 
lion  de  t<>us  les  gouvernements  est  de  se  conser- 
ver ;  et  que  le  gouvernement  représentatif  a  plus 
que  tout  autre  ce  droit  virtuel,  cette  faculté  natu- 
relle, indispensable,  imprescriptible  de  se  mutiler 
pour  son  salut,  de  rectifier,  quand  le  besoin  de 
VEtat  rexige,  jusqu*aux  bases  de  la  constitution 
dès  que  ces  bases  menacent  ruine.  Il  n'est  point  de 
lois  si  sacrées,  qu'il  faille  que  TËIat  périsse,  s'il 
ne  peut  se  sauver  avec  elles.  Cette  doctrine  serait 
absurde  et  judaïque.  La  superstition  seule  hésita 
k  viol^^r  la  sainteté  du  sabbat,  pour  repousser 
l'ennemi  qui  s*était  introduit  ù  la  faveur  de  ses 
solennités. 

Mais  par  cela  même  nue  l'évidence  du  danger, 
que  l'autorité  de  l'expérience,  que  le  cri  de  la 
nécessité  justifient  et  lé^'itiment  ces  déroga- 
tions ,  ce  même  péril,  cette  expérience,  cette 
nécessité  en  sont  la  condition  rigoureuse  ;  et  si 
la  manifestation  n'est  pas,  à  tous  les  yeux,  une 
explication  et  une  excuse  suffisante,  on  n'y  verra 
plus  qu'inconséiiuence  ou  déception. 

Or,  Messieurs,  je  le  d(>mande,  pour  changer 
aussi  subitement,  complètement,  violemment, 
notre  habitude  électorale  et  parlementaire^  y 
avait-il  péril  en  la  demeure  ?  quelque  conspira- 
tion redoutable  allait-elle  éclater  ?  les  élections 
partielles  amenaient- elles  chaque  année  des  or- 
ganes plus  aigres  et  plus  nombreux  d'une  oppo- 
sition séditieuse  ?  avons-nous  enfin  acquis  par 
une  longue  expérience,  la  com|)léte  connais- 
sance des  vices  d*un  système  à  peine  ébauché 
qui  n'a  pas  seulement  achevé  sa  première  révo- 
lution quinquennale  ? 

Certes,  aucune  de  ces  nécessités  ne  s'est  mani- 
festée I  il  semble  que  tout  était  calme  en  France, 
même  au  moment  ni  décisif  ()our  les  |KTturba- 
teurs,  où  notn^  (iermanirus  reptms'iait  aux  lK)rnes 
du  monde  les  iKirhares  de  la  révolution.  Tout 
était  esm'Tance  dans  nos  dèparti>meuts,  confiance 
dans  I  autoriU^,  amour  pour  nos  princes.  La 
tîhambre  qui  avait  si  loyalenntnt  voté  la  guerre 
d*Ksi)agni',  si  justement  compté  sur  l'héroïsme 
de  nos  armées,  n'avait  pas  apparemment  été  jugée 
indigrie  d'assis^ter  à  leur  triomphe 

Ce  n'est  pas  non  plus  la  fâcheuse  expérience 
du  renouvellement  i  artiel  qui  en  aurait  provoqué 
la  brusque  révocation,  car  c'est  à  lui  qu'on  doit 
le  retour  de  celto  Chambre  de  1815,  si  calomniée 
et  si  justement  regrettéOi  qui  auraH  émocssé  le 


j>oignard  de  Louvol,  comme  celle  de  1823  couvrir 
i^Vrdinand  d'un  bouclier  impénétrable  à  ses  bour- 
reaux, si  elle  n'avait  pas  été  dispersée  par  une 
dissolution  intégrale.  C  est  à  la  faire  réélire  encore 
que  s'est  appliquée  rautorité  même  qui  vient  de 
la  dissoudre,  et  celle  combinaison  seule  pouvait 
dominer  l'agitation  que  cette  mesure  avait  exci- 
tée ;  mais  elle  ne  serait  recomposée  des  mêmes 
éléments  avec  beaucoup  moins  d'effort  et  de  sol- 
licitude, par  le  mode  partiel  !  Pas  un  moment  de 
doute  ou  d'hésitation  n'avait  encore  contrarié 
l'action  insensible  et  de  plus  en  plus  efficace  ilv 
la  loi  de  1820,  qui  avait  rendu  quelque  influence 
à  la  véritable  propriété  et  à  la  véritable  opinion, 
qui  est  l'opinion  royaliste. 

Aussi  les  complots  et  les  alarmes  se  sont-ils 
dissipés  à  mesure  que  l'esprit  de  cette  Chambre 
I  a  été  plus  unanime  et  mieux  apprécié  ;  de  sorte 
que  les  émeutes  de  juin  1820,  sont  déjà  aussi 
loin  de  nous  que  les  rassemblements  des  fau- 
bourgs en  1793,  et  les  orgies  de  germinal  ou  de 
prairial  de  l'an  IIl. 

Il  me  siMublo  qu'il  y  a  quelque  inconstance, 
quelque  ingratitude  peui-étre,  à  abandonner  si  vite 
et  sans  motif  d'urgence,  un  mode  d'élection  qui 
a  rendu  de  si  grands  et  de  si  précieux  services. 

Toutefois,  Messieurs,  si  la  mesure  est  utile,  j(» 
con^'Ois  qu'elle  puisse,  à  la  rigueur,  se  passer 
d'élro  nécessaire,  et  je  consens  à  renfermer  la 
discussion  dans  cette  étroite  limite.  J'irai  jdus 
loin  ;  des  deux  questions  qui  vous  sont  soumises, 
celle  qui  proroge  vos  pouvoirs  de  deux  ans,  ne 
m'a  jamais  paru  un  sérieux  sujet  de  contro- 
verse. Il  y  aurait  quelque  chose  de  prescrit,  et  diî 
pusillanime,  lorsque  vous  retranchez  de  la  Charte 
la  disposition  radicale  du  renouvellement  partiel 
et  successif,  à  affecter  un  respect  grammatical 
pour  le  terme  du  mandat  fixé  à  cinq  années. 

Tout  système,  d'ailleurs,  a  ses  conditions  et 
ses  conséquences.  Kn  renonçant  à  celui  du  re- 
nouveUement  par  cinquièmes,  qui  a  le  caractère 
de  la  continuité  et  de  la  durée  ;  il  y  aurait  une 
inconséquence  et  une  imprudence  manifestes  à 
renfermer  dans  la  même  limite,  une  n^volution 
beaucoup  plus  complète,  plus  violente  et  plus  dan- 
gereuse. 

Dans  le  but  qu'on  se  propose,  et  dans  Tesprit 
des  rapports  du  ministère  et  de  votre  commission, 
celte  durée  est  même  trop  courte  ;  où  est  donc, 
en  effet,  la  preuve  que  sept  ans  soient  la  limite 
puérile,  nécessain?,  suivant  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, pour  fixer  ses  vues,  compléter  un  tra- 
vail d'ensemble,  et  fonder  quoi  que  ce  soit  ?  pour- 
quoi i)as  neuf,  douze,  ou  vingt?  Pourquoi,  alors, 
cette  dissolution  anticipée,  érigée  en  jurispru- 
dence habituelle  ? 

Sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d'autres, 
l'exemple  de  l'Angleterre  est  contagieux  pour  nos 
institutions  d'un  jour,  qui  n'ont  ni  les  points 
d'appui,  ni  les  garanties,  qu'une  loi  d'élection 
fallacieuse,  mais  forte,  une  aristocratie  invin- 
cible, et  l'empire  des  vieilles  coutumes,  ont  com- 
mis enraciné  dans  le  sol  britannique. 

Cet  exemple  en  Angleterre  pourrïiit  être  in- 
voqué contre  le  projet  d(;  loi  à  plus  juste  titre 
qu'en  sa  faveur  :  car  le  parlement  n'avait  point 
il  changer  sa  législation  fl  cet  égard  ;  il  éUiit  sons 
le  joug  du  renouvellement  intégral,  et  il  n'a  fait 
que  reculer  de  danger  de  trois  à  sept  ans.  (îc 
parlement,  agi-sanl  dans  l'intèrèi  d'une  révo- 
lution, n'eût  lias  osé  ni  peut-être  désiré  de 
changement,  sil  avait  eu  à  sortir  de  la  voie  plus 
sûre  et  plus  facile  du  renouvellement  partiel.  Bt 
qui  sait  si  ce  mode  n'eût  pas  ramené  sans  se- 
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couase  à  l'hérëdilô  naCurelle  da  trAue,  com- 
me, en  France,  il  a  deux  /ois  assuré  le  retour  de 
lu  légilimilâ. 

Puissions-nous,  Messieurs,  en  nous  précipitant 
dans  ucc  route  plus  hasardeuse,  ne  jamais  com- 
jiromeltre  son  repos,  si  nécessaire  aa  nOtre  et  fi 
celui  de  nos  enfants  I 

11  est  pénible  de  penser  qu'elle  y  peut  rencon- 
trer des  obstacles  et  des  écueils  qu'on  n'a  pas 
aperçus;  et  cette  anxiété  suflit  pour  nous  mettre 
en  garde  contre  une  innovation  qui,  en  nous  li- 
Tfant  au  danger  des  longs  parlementa,  nous  ité- 
rait le  remède  du  renouvellement  nécessaire  et 
successif.  Pour  moi.  Messieurs,  dominé,  je  l'a- 
voue, par  cette  sinistre  prévoyance,  je  crois  sa- 
tisfaire un  devoir  en  le  signalant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  surplus,  des  exemples 
empruntés  d'un  gouvernement  étrangerj  ils  ne 
peuvent  être  admis  qu'aux  mômes  conailions  d'i- 
solement, de  monopole,  d'oiitZ'irchie  et  de  cen- 
tralisation de  richesses,  (|ui,  pesant  de  tout  sou 
poids  sur  le  ressort  de  sa  puissance  intérieun', 
reporte  au  loin  l'oppression  qui  le  fatigue,  et 
dont  il  s'est  fait  un  principe  de  vie. 

Chez  nous,  les  Électeurs,  on  vous  l'a  dit  hier, 
sont  mobiles  comme  les  propriétés  ;  le  l'oI- 
lëge  ouvert  au  porteur  de  patente  de  cent  ëcus, 
qui  souvent  n'a  pas  à  lui  le  fonds  de  son  humble 
boutique,  est  fermé  pour  le  pair  de  France  dont 
le  majorât,  inscrit  au  ^rand-livre,  ne  paye  pas  le 
cens.  Nul  souvenir  du  passé,  nul  respect  pour  les 
notabilités,  je  ne  dis  pas  de  talent  ou  de  vertu, 
mais  d'importance  sociale  ou  de  fonctions  pu- 
bliques i  nulle  autre  importance  dans  l'Etat  que 
celle  des  courtiers  et  des  agents  de  change;  nulle 
institution  plus  ancienne  que  celle  de  la  banque: 
et  c'est  sur  ce  sol  Ébranlé,  sur  ce  sable  mouvant 
qu'on  espère  naturaliser  cette  planta  exotique  de 
la  septennatiiél 

Je  ne  vois  qu'illusioa  dans  le  but,  que  déception 
dans  les  moyens. 

On  nous  a  déjà  fait  connaître  les  résultats 
obtenus  dans  l'un  et  l'autre  systèmes. 

L'Assemblée  dite  conslituante,  celle  dite  législa- 
tive, et  la  Convention,  sont  les  œuvres  de  l'èjec- 
lion  intégrale. 

Tous  les  écrivains,  tous  les  orateurs  qui  ont 
défendu  la  loi,  conviennent  que  des  élections  gé- 
nérales tous  les  ans,  ou  même  tous  les  deux  ou 
trois  ans,  vaudraient  encore  moins  que  des  élec- 
tions partielles  ;  ils  reconnaissent  que  l'Assem- 
blée conslituante  a  tout  (lerdu  par  sa  dissolution 
intégrale  ;  que  la  Convention  s'est  du  moins  sau- 
vée elle-même  par  le  renout'cllemenl  partiel.  On 
ne  niera  pas  non  plus  que  c'est  sous  la  mobilité 
annuelle  qu'ont  été  créés  tous  les  codes  qui  nous 
ri'gisseiit.  Je  m'étonne  après  cela  de  celle  lièvre 
auoile  qui  s'est  emparée  de  tant  d'esprits  spécu- 
latifs, et  qui  ne  leur  fait  voir  que  des  vices  dans 
le  renouvti  Ile  ment  successif,  que  des  merveilles 
dans  le  renouvellement  intégral. 

Descendons  cependant  juaqu'aus  faits,  qui  ont 
bien  aussi  leur  logique  et  leur  autorité.  En  at- 
'endaat  que  la  nouvelle  théorie  fournisse  les 
jiens,  noua  avons  la  pratique  de  celle  qu'on  ré- 
judie. 

Cbaque  année  ramenait  au  moins  la  moitié  des 
léputésdont  la  mission  était  expirée  :  ce  qui  re- 
luit au  dixième,  quant  aux  mutations,  le  renou- 
■ellement  du  cinouiéme.  Gtiaque  fois  au  contrain 
qu'une  élection  générale  a  eu  lieu,  les  mE^oriti'' 
<iQt  été  bouleversées  ;  et  quoique  la  dernière  faa» 
iKcepition,  à  l'esprit  qui  ranime,  «>  n  ■"onvien 
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position,  ce  n'est  pas  un  dixième,  mais  un  tien* 
de  nouveaux  élus  qui  a  rempli  les  vacances. 
Pour  arriver  à  la  combinaison  indispensable  d'é- 
lémentssi  divers,  et  en  partie  inconnus,  le  mini- 
stère est  obligé  lantét  de  changer  sa  marche, 
tanldt  de  désavouer  sus  engagements,  ce  qui  die 
toute  moralité  à  ses  actes  lI  l'éloigné  de  la  fixité 
vers  laquelle  il  tendait  et  tendra  encore  valoe- 
ment  sous  cette  mobilité  tranchante  du  renouvel- 
lement intégrai. 

II  n'a  point  les  mêmes  crainles  à  éprouver  d'un 
renouvellement  partiel  dont  on  s'exafjêre  l'in- 
fluence ;  une  fraction  seulement  du  cmqnjêoie 
Étant  recomposée,  le  ministère  est  d'autant  moins 
menacé  dans  son  indépendance  et  dans  son  Ini- 
tiative, <|ue  ses  actes  ne  sont  qu'une  succession 
de  ceux  déjà  connus  des  neuf  dixièmes  au  moins 
et  non  des  quatre  cinquièmes  de  la  Chambre. 

lin  liant,  au  contraire,  mn  existence  à  la  for- 
mation d'une  Chambre  temporaire  homogène,  il 
peut  bien,  à  la  rigueur,  former  un  pacte  (acit^ 
cimente'  pur  des  concessions  d'une  part  et  une 
conliunce  immuable  de  l'autre,  ma»  plus  l'al- 
liance aura  été  intime,  et  moins  elle  pourra  sur- 
vivre au  renouvellement. 

Menaçant  pour  le  député  comme  pour  le  mi- 
nistre, ce  renouvellement  sera  înèvitablemenl 
hostile,  lorsaue  des  circonstances  qu'en  offrant  les 
n^gnes  les  plus  sages  et  les  plus  heureux,  auront 
fuit  germer  les  dèttanceset  les  mécontentements. 

Il  peut  arriver  même  qu'il  soit  menaçant  pour 
le  trOne  et  envenimé  our  un  minisli';re  corrompu. 

Ce  ne  sera,  nous  l'espéronH,  ni  au  renouvel- 
lement prochain,  ni  dans  quatorze  ni  dans  vingt- 
huit  ans,  mais  à  une  époque  qu'il  est  de  votre  sa- 
Sesse  de  prévoir  et  de  prévenir  ;  ce  qu'on  nous 
il  de  la  dignité,  de  1  énergie  et  des  autres  at- 
tributs d'une  Ciiambre  seplennale,  n'sit  pas  très- 
propre  h  calmer  nos  inquiétudes.  Ce  sont  des 
pbra-i.'B  q^ue  je  veux  croire  signincatives,  mais 
dont  les  circonstances  ont  toujours  déterminé  le 
sensl 

Daignez,  Messieurs,  vous  arrêter  &  celte  trisle 
situulion  a'uue  Chambre  septenoali',  et  d'un  mi- 
nistère en  présence  du  renouvellement  intégral  I 

Ou  It:  député  aura  secondé  l'administration,  et 
par  cela  même  les  ambitions  rivales:  l'absence 

Eroloiigée,  t'envie,  si  l'ont  veut,  auront  élevé  une 
arriére  entre  lui  et  ses  commultaiils  ;  il  ne  sera 
pas  réélu.  Ou  il  aura  montré  de  l'opposilion,  et 
le  ministère  se  condamnera,  dans  l'intérêt  de  aa 
conservation,  à  recommencer  le  cercle  de  séduc- 
tions, dont  nous  avons  été  quelquefois  témoins  de- 
puis les  scandales  des  élections  de  1816. 

La  lutte  nouvelle  qui  s'enjfagera  sera  fatale  an 
minislére  ou  à  la  Chambre  réélue;  peut-être  à  tons 
les  deux  en  même  temps;  de  sorte  qu'aucune  tra- 
dition parlementaire  ne  sera  durable,  qu'aacaiie 
succession  n'aui-a  lieu  dans  les  ai:tes,  parce  qu'il 
n'y  en  aura  plus  dans  les  personnes. 

Malheur  au  ministère,  ou  plulAt  &  lanatioi.qui 
n'aurait  d'avenir  qu'une  septennalité,  eide  ga- 
rantie que  cejle  d'un  pacte  éphémère  avec  une 
As.semblée  toujours  à  la  veille  du  se  dissoudre  si 
elle  résiste,  ou  de  se  dépopulariser,  si  elle  se 
"onlre  facile  ! 

Jn  des  arguments  que  l'on  croit  pèremptoires 
;Bi  celui  que  l'on  tire  de  notre  besoin  de  fixité, 
!t  de  l'avantage  d'une  dorée  de.  sept  ans  sur  une 
'"obiJilé  annuelle. 

e  déclarr  ^ue  bien  loin  d'être  tOQChé  de  cette 
tDjection,  j  j  juise  la  preuve  la  pins  éclMaide  i|e 
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nous  soinmps  et  serons  travailIf^R  mun  le  régime 
^seriteniial  comme  sous  le  rOginit'  [articl. 

Kh  quoi  !  nous  en  serions  induits  à  tenir  pour 
un  intervalle  du  qui'lque  poids  dans  la  vie  des 
Etats,  un  espace  de  ec|)t  anni^es?  La  nion;irchie 
nous  paraîtrait  si  [irécaire,  qu'on  ne  IrouviTait  rien 
de  mieux  qut:  d'en  donner  une  parla  bail,  et  cela 
pour  une  durée  moindre  qui'  nos  meialrieÊ<, 
i'tft  ries  Termiers  qui  seraient  condaraiiéit  par  l'acte 
mt*m( ,  à  di^ffiierpir  à  l'exiiiration  de  ce  hail  ! 

Je  ne  puis  voir,  ju  l'avuue,  dans  cette  prétendue 
Hxilé,  qu'une  instabilité  organisée,  un  péril  né- 
riodi<iue  quintuplé  par  le  réveil  simultané  des 
ambitions,  di's  intrigues  et  des  mécontentements 
invités  il  celte  saturnalc. 

Lii  corru|)lion  s'accroîtra  néiessairement  de 
l'obli}.>ation  de  former  une  alliance  de  7  ans  entre 
la  majorité  et  le  (fouvernement.  Les  créations 
d'emplois,  les  déplacements  et  li-j  nouvelles  ca- 
[mcilc^  ajouteront  naturellement  au  malaise  des 
esprits  et  au  désonire  des  arr^iires.  Ku  bout  de 
7  ans  d'études,  le  fiinclionnaire  improvisé,  près 
de  Taire  jouir  l'Etal  des  fruits  de  son  expérience, 
liera  forcé  de  s'armer  pour  défendre  sa  conquête, 
ou  do  transiper  pour  ne  pas  tout  perdre.  Quel 
député,  pénétré  de  sa  diL'nîté,  accepterait  de  gïlté 
de  cii'ur,  celte  chanc<^  de  déconsidération  qui 
l'attend  au  bout  de  sa  carrière  DepteimaicT 

On  a  sans  doute  produit  de  solides  arguments 
en  faveur  de  la  seiilennuliié,  ils  m'auraient  peut- 
être  convaincu  si  nolru  loi  d'élection  était  encore 
à  fains  jiaree  qu'en  coordonnant  ses  divers  élé- 
ments iivec  le  principe,  on  n'aurait  pas  il  lui  ob- 
jecter son  inenmpatiliilité  avec  les  eonibinalsons 
élertorales,  telles  que  les  ont  laites  les  lois  du 
0  février  IKI7  et  19  juin  1H2U.  Tel  fut  le  projet 
que  proposa  en  IKlô  le  noble  orateur,  alors  mi- 
nistrt!,  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune.  C'était  un 
code  complet  qui  prévoyait  tous  les  inconvé- 
nients eu  urTranl  pour  cliacuD  un  recnéde. 

Mais  aujourd'bui  le  renouvellement  intégral 
n'eijl  en  barmonio  avec  aucune  des  habitudes  lé- 
gales acquises.  11  refera,  plus  réellement  que  ja- 
mais, sur  l'ée.lieile  étroite  de  7  années,  ce  qu'on 
nit  faisait  du  moins  qu'avec  réecrveet  par  parties  : 
urranguments  avec  les  abus,  stabilité  seulement 
daus  I*)  provisoire, réformes  sans  économies,  etc.; 
et  s'il  obtient  dus  améliorations  réi'llos,  qu'im- 
porte le  Itéiiéllce  éventuel  do  quelque  bien  tran- 
sitoiru,  qu'une  t^liumbre  tout^'  régénérée  peut 
modilier,  anéantir  ou  dé-avuuer  à  son  gréf 

Ur,  qui  ne  *oal  que  telle  est  la  conséquence 
inévilahle  d'uno  révolution  septennale,  remettant 
en  prt>setiei!  Umlxs  les  passions  que  le  renouvel- 
lement partiel  avait  amorties  sinon  éteintes  ;  ren- 
dant l'espénince  à  toutes  les  lupiditës  dé£uus,  à 
tous  tes  ronipldts  rëpriméH,  à  toutes  les  ven- 
geaiiciw  ajournées? 

Et  m  j'avais  U'soln  d'un  exemple  encore  Ta- 

Srant,  ne  n-culcriez-vous  pas  tous,  Messieurs, 
evant  rexpérieme  que  nous  venons  de  faire,  et 
n'y  puisc-l-oii  p;is  même  un  argument  en  faveur 
de  la  loi?  nous  nuiniiies  ici  |iuur  nous éilaircr  de 
bonne  foi,  et  je  suis  loin  de  din-onvcnir  du  dan- 
ijer  qu'il  yaurait  h  n-i'iunmenier  l'épreuve;  mais 
j'en  tire  une  cunclusion  d'.iutant  plus  irréfra- 
galile  contre  leprinripi-  de  l'iiitogiiilité,  et  le  mal 
r|lie  ferait  ci-  prinei|M',  s'il  était  cuiiverli  en  loi 
orkMniqnc  et  pi-rpétuelle. 

Uni,  Messieurs  ,  led  dernières  élections  ont 
prouvé  contre  ce  système,  et  leur  résultat  beu- 
n-ux,  mais  quelquefois  péniblement  acquis,  n'a 
pu  dissimuler  leur  leodance  à  corrompre  et  & 
ttgrir  les  esprits.  Si  on  lenr  compare  avec  impar> 


tlalilé  l'effet  des  élections  successives  dans  les 
trois  dernières  années  qui  viennent  de  s'écouler, 
on  ne  pourra  méconnaître  que  la  prévoyance  du 
législateur  qui  a  donné  laCliarte  fut  supérieure  il 
toutes  nus  combinaisons. 

Le  renouvellement  opéré  par  exception,  lorsque 
la  Chambre  est  dissoute,  est  loin  d'être  aussi  fu- 
nesio,  et  vous  le  cuncevri'z  sans  peine,  en  con- 
sidérant que  cet  usage  de  la  prérogative  royale 
surprend  les  esprits  non  préparés,  porte  en  soi  le 
caractère  du  lilaine,  et  force  les  partis  du  se  re- 
plier sur  eux-mêmes. 

Il  sera  plus  diflicile  et  plus  rare  dans  cet  or- 
dru  de  cliosits,  j'en  conviens,  et  je  m'en  réjouis 
eomme  d'un  avantage  de  plus;  car  je  suis  loin 
d'adopter  cette  théorie  toute  nouvelle,  qu'il  faille 
que  la  couronne  use  de  son  droit,  saus motif,  ar- 
bitrairement, par  caprice,  et  comme  pour  ne  pas 
le  laisser  prescrire.  C'est  en  se  faisant  un  jeu  de 
cet  exercice  solennel  du  pouvoir  suprême,  qu'un 
l'use  et  ou'on  le  déplace.  Trois  fois  la  dissolution 
a  frappe  sur  des  Chambres  fidèles  sans  motif 
avoué,  sans  raison  d'&tat  au  moins  apparente. 
Ou'en  est-il  résulté?  que  tout  est  encore  en  pro- 
blème dans  uotre  organisation,  qu'aucun  abus 
n'est  disparu  de  l'administration  publique,  et 
qu'il  a  fallu  trois  fois  revenir  sur  ses  pas  pour  se 
retrouver  au  même  point  ofi  la  Restauration  nous 
avait  plact>s  de  prime  abord. 

C'est  à  juste  litre  qu'on  a  dit  que  ce  n'est  pas 
dans  les  Chambres  ni  même  dans  l'opinion  qu'a- 
vait été  1  instabilité,  mais  bien  dans  la  mutabilité 
lies  ministères  et  des  doctrines  administratives. 
Les  élections  ont  toujours  été  munarchiquet; 
quand  le  f:ouvernenient  a  voulu  l'être;  il  n'a  pas 
même  besoin  de  les  dominer  pour  les  diriger, 
et  sa  lendauee,  dégagée  du  toute  équivoque,  suf- 
tira  toujours  pour  rallier  autour  de  lui  tous  les 
amis  de  l'ordre,  c'est-à-dire  la  presque  universalité 
des  citoyens,  et  surtout  les  chefs  de  famille  et 
les  électeurs  propriétaires;  et  nous  qui  voulons 
aussi  la  Hxité  dans  l'administration,  pour  qu'elle 
soit  dans  l'titai  et  dans  le  royaume,  noua  croyons 
concourir  à  la  conservation  'du  minlstâre  en  vo- 
tant contre  ses  varialions  et  sa  participation  di- 
recte aux  brigues  des  élections ,  persuadés  que 
c'est  affaiblir  son  influence  que  de  la  déplacer  et 
de  la  diviser. 

Je  laisse  à  des  orateurs  plus  habiles  le  soin  de 
s'élever  aux  considérations  du  droit  public  qui 
sortent  de  cette  uueslion,  si  souvent  controvw^. 
Sept  fois  déjà  elle  a  été  livrée  aux  discussions 
puliliques  en  France;  sept  fois  la  tribune  a  re- 
tenli  des  iloctrines  parlementaires  des  deux 
mondes  tour  fa  tour  procLimêes,  et  désavouées 
tour  à  tour,  selon  les  lieux,  les  temps  et  les  opi- 
nions. 

Le  lUonUeur.  confident  indiscret  de  tant  de  con- 
tradictions et  d'apostasies,  ouvre  ses  trésors  aux 
théories  mensongères  les  plus  hardies,  roiiime 
aux  plus  timides  vérilés.  Il  fournit  des  armes  k 
la  septennalité,  comme  aux  élections  annuelles, 
contre  le  cims  électoral,  contre  le  double  degré, 
piiur  et  contre  te  dnuble  vote;  car  toutes  ci-s  ca- 
tt^guries  ont  eu  leurs  jours  Je  Iriomjilie  et  de 
défaib'. 

Persuadé  que  la  bonté  des  lois  n'est  pas  dans 
leor  perfection  Rjiéculalive,  mais  dans  leur  ap- 
propriation aux  besoins  actuels  de  la  société,  j  si 
cru  voir  dans  let  faits  toujours  sup^eurs  aux 
conjectures,  dans  la  réalité  des  résultats  éleclo- 
nax,  la  preuve  que  le  resonvetleiaeut  latéral 
compromettra,  à  duc  fipoqne  que  je  ne  puis  dé- 
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terminer;  mats  tôt  on  lard  inévitable,  soit  le 
trftne,  soit  les  libertés. 

Et  par  ce  môme  respect,  pnur  la  toute-puiasjnct 
des  faite,  je  me  liikte  d'ajouter  qun  le  ministùre, 
ayant  [irëjugë  la  iiueslion  par  la  dissolulion  de 
la  Chambre  de  18^3,  et  l'annonce  anticipée  d'une 
innovation  déjà  solennellement  discutée  à  la 
Chambre  des  p;iii'B;  il  est  peut-être  devenu  con- 
forme aux  iniéreis  actuels  de  la  société,  indis- 
pcnsabli!  mémo,  de  ne  pas  livrer  notre  sûreté 
présente  aux  nouvelles  chances  d'une  élection 
générale  et  immédiate. 

Hais,  en  faisant  cet  aveu,  j'y  trouve  un  sirgu- 
ment  en  plus  contre  l'adoption  à  toujours  el  irré- 
vocable d'une  mesure  dont  l'utilité  est  encore  un 
problème. 

Je  m'explique  :  On  prétend  qu'on  a  besoin  de 
notre  permanence  pour  compléter  nos  lois  orga- 
niques, pour  donner  à  l'admlnistrution  une  as- 
sieite  plus  stable  et  une  dii'eclion  plus  régulière  ? 
Soit.  Onoique  nos  essais  en  li^j^isbiion  interpré- 
tative de  la  Gbarte  [t'aient  pas  été  heureux,  et 
J{ac  l'on  se  rie  assez  hautement  de  nos  vains  ef- 
orts  contre  la  centralisation,  je  confois  que  plus 
de  suite  et  de  coscoura  dans  les  actes  dn  gouver- 
nement et  des  Chambres  puisse  mener  h  plus  de 
succès.  Entreprenons  ce  grand  œuvre;  qu'on 
prenne  toute  la  latitude  nécessaire,  et  que  les 
roues  de  la  révolution  soient  enrayées  pour  que 
les  peuples  cessent  de  tourner  perpétuellement 
avec  elles. 

Mais  noua  n'aurons,  je  pense,  à  refaire  de  7 
en  7  ans  des  Godes  civils  et  criminels,  ruraux 
et  militaires,  des  lois  organiques,  roodamenlales 
ou  réglementaires  I  A  quoi  servira  cette  surabon- 
dance de  durée,  lorsque  tout  sera  tini,  el  que  le 
temps  si  désirable  sera  venu  de  n'occuper  les 
Chambres  que  du  budget  annuel,  des  besoins 
survenus  dans  notre  économie  intérieure  et  nos 
rapports  politiques?  N'eet-il  pas  à  craindre  que 
séparés  trop  longtemps  des  habitudes  locales, 
privés  des  lumières  et  de  l'énergie  des  nouveaux 
élus  qui  chaque  année,  rajeunissentle  parlement, 
les  députés  ne  sommeillent  sur  l'oreiller  septen- 
nal, sur  la  foi  de  la  vigilance  ministérielle,  qui 
elle-même  n'étant  excitée  par  aucun  avertisse- 
ment, partagera  cette  torpeur  jusqu'au  réveil  en 
sursaut,  causé  par  les  élections?  Le  danger  de 
ces  élections  peut  se  compliquer  de  celui  résul- 
tant d'un  grand  événement  politique;  car  si  l'on 
s'est  réservé  le  droit  d'en  avancer  l'époque,  on 
n'a  pas  la  ressource  de  la  recukT. 

Hesiterait-on  à  nous  produire  tout  à  la  fois  le 
faisceau  d'améliorations  que  les  hommes  d'Etat 
ont  d&  méditer,  du  jour  qu'ils  ont  arrêté  de  pro- 
poser la  seplennalité  ?  Mais  celte  tâche  n'est  pas 
S  lus  effrayante  nue  celle  qui  nous  a  été  imposée 
l'ouverture  de  la  session,  et  le  travail  prépara- 
toire n'est  pas  aussi  gigantesque  qu'il  pourrait  le 
paraître  dans  la  proposition. 

En  elfet,  les  90,000  lois  dont  nous  i^ommes  en- 
richis par  la  Révolution,  offrent  une  ample  ma- 
tière nu'il  suflit  de  dégrossir.  Lite  a  été  remaniée 
en  mille  façons,  et  je  ne  sais  ai  des  recueils  cboi  - 
sis  avec  discernement  dons  cet  aljlme  législatif, 
ne  pourvoiraient  pas  à  l'adminislration  de  plu- 
Jieurs  empires,  quelle  que  fût  la  forme  de  leur 
gouvernement. 

Quand  on  aura  extrait  tout  ce  qu'avoue  la  rcli- 
-pon.  tout  ce  qui  s'allie  aux  droits  de  la  dynastie 
égitime,  aux  règles  de  la  justice  disiributive,  au 
lieu-être  du  peuple  ftuncais;  qui  de  nous,  Mes- 
deorsi  ne  souscrirait  d'avauf^  à  <<i  loi  uu-^ue  •< 
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sevelirait  dans  le  même  tombeau  Us  Bouveoirs 
révolutionnaires  et  le  Bulletin  des  loii .' 

Il  y  aurait  du  moins  cet  avantagea  commence 
par  nous  iiroroger  jusqu'à  ce  que  cette  lâche  tùt 
remplie,  que  nous  ajournerions  la  discussioa 
d'une  mesure  dont  nous  ferions  ainsi  l'expérience 
avant  de  l'adopter  déflnilivcment. 

La  première  loi  à  rectifier,  et  la  plus  indispen- 
sable, parce  que  sans  elle  le  renouvellement  inté- 
grai et  septennal  serait  un  navire  sans  boussole 
et  sans  gouvernail,  est  la  loi  d'élection,  conçue 
dans  un  autre  système  et  incompatible  avec  celui 
qui  suppose  de  sa  durée.  Tou.s  les  intérêts  ne  so- 
rout  pas  représentés,  tant  que  les  professions  ne 
pourront  passe  réunir  et  déléguer  un  organe  qui 
leur  soit  propre  ;  car  les  corporations  seuFes,  ainsi 
que  vous  l'a  prouvé  ëloquemment  M.  Koyer-Col- 
lard  peuvent  garantir  les  libertés  individuelles; 
il  n  y  aura  rien  de  vrai  dans  les  choix,  tant 
qu'une  contribution  mobile,  et  qui  n'est  pas 
même  viagère,  ligurera  au  même  titre  que  l'im- 
pôt foncier  et  perpétuel  ;  il  n'v  aura  rien  de  moral 
enlin,  tant  que  les  hautes  magistratures  et  les  no- 
tabilités locales  ne  seront  comptées  pour  rien  en 
présence  d'une  cote  de  300  francs. 

J'estime  donc  que  la  question  de  la  septennallté 
n'est  soluble  que  par  sa  fusion  avec  tout  notre 
système  électoral,  et  conséquemment  par  la  ré- 
vision simultanée  des  lois  dont  elle  dépcnd- 

Enlin,  Messieurs,  si  cette  loi  est  adoptée,  too> 
nos  rapports  changent  avec  les  départements  qui 
nous  ont  élus;  el  nous  devons  h  notre  propre  di- 
gnité de  leur  donner  un  témoignage  de  notre 
indépendance. 

Les  Anglais,  dont  nous  empruntons  sans  ré- 
flexion t:mt  d'usages  étranges,  en  ont  un  qui  est 
tout  français,  et  on  a  droit  de  s'étonner  qn'il 
n'ait  pas  encore  été  introduit  dans  nos  mœurs 
parlementaires.  C'est  de  subir  une  élection  nou- 
velle chaque  fois  qu'un  membre  du  parlement 
sort  de  la  position  où  les  élections  l'ont  trouvé. 

11  ne  s'agit  pas  d'exclure,  comme  l'aurait  voulu 
l'ancienne  opposition,  les  fonctionnaires  publics 
dont  l'expérience  pratique  est  si  nécessaire  à  la 
discussion  des  lois;  cette  prévention  démocrati- 
que supposerait  un  état  habituel  d'hostilité  entre 
la  nation  ut  le  gouvernement,  entre  l'adminia- 
Iration  et  les  contribuables.  Préjugé  honteux, 
soupçon  insultant  qui  feraient  dn  gouvernement 
represenlatif  le  régime  le  plus  ombrageux,  le 
plus  incerlain  el  le  plus  absurde  de  tousl 

Les  députés  fonctionnaires  n'ont,  comme  ceux 

3 ni  ne  te  sont  pas,  qu'un  devoir  à  remplir  comme 
éputés,  et  soit  qu'il  en  existe  qui  sauront  sans 
hésiter  sacrifier  a  ce  devoir,  et  les  avantages  de 
leur  position,  et  leur  avenir,  et  jusqu'au  prix  lé- 
gilimemenl  acquis  à  leurs  services. 

Mais  tout  ce  qui  porte  le  caractère  d'une  faveur 
gratuile,toutce  qui  n'est  pasdans  la  ligne  naturelle 
d'avancement  de  ses  fonctions  ou  de  sa  profes- 
sion, impose  au  député  jaloux  do  la  conhance  et 
de  la  considération  publique,  l'épreuve  de  la 
sanction  électorale.  Le  mandai  reçu  pour  servir 
les  intérêts  généraux,  suppose  l'abnégation  dn 
mandstaire,  et  sa  pureté  est  ternit»,  dés  qu'il  peut 
paraître  en  faire  un  instrument  d'intérêt  per- 
sonnel. 

J'en  excepte  seulement  les  conseils  du  Roi  et 
PI  missions  diplomatiques. 

e  me  réserve,  au  surplus,  de  développer  cet 
livers  amendements  si  la  Chambre,en  adoptant  It 
oi,  est  disposa-e  A  la  compléter  ;  seol  pnrti  qui  lai 
•non  tf    iKr     t.     ■nr'  tni    V«xi)fu"t-       "j>   If'fmr 
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quelque  jour  rcxôcuUoa  aux  ennemis  de  la  mo- 
narchie. 

M.  Agier.  Messieurs  ,  depuis  longtemps  la 
septennalité  a  été  désirée,  demandée  par  les  meil- 
leurs esprits,  par  les  hommes  les  plus  royalistes 
et  les  plus  constitutionnels.  Le  désir,  le  besoin 
peut-être  s*en  est  fait  sentir  davantage  dans  ces 
derniers  temps.  Dès  qu'il  en  a  été  sérieusement 
question,  un  illustre  pair  a  fait  paraître  une  opi- 
nion qui  est  un  véritable  traité  sur  cette  grave 
matière.  Le  noble  ra))porleur  de  la  Chambre  des 
pairs,  avec  la  profondeur  de  son  talent,  de  son 
expérience;  le  vôtre,  avec  la  lucidité  qui  lui  est 
nropre,  ont  présenté  la  question  sous  toutes  ses 
faces.  D'éloquents  orateurs  Tout  traitée  dans  les 
deux  Chambres.  Vous  concevrez  donc.  Messieurs, 
que  ce  n'est  qu'avec  une  extrême  timidité  que 
I  ahorde  cette  tribune  dans  une  aussi  grande  cir- 
constance ;  vous  concevrez  que  je  ne  parviens  à 
vaincre  celte  timidité  que  par  Tespoir  de  votre 
indulgence,  et  que  pour  acquitter  tout  à  la  fuis 
ma  conscience  et  mon  devoir. 

La  première  question  in  examiner  est  de  savoir 
si  Ton  peut  changer  le  mode  de  renouvellement 
et  la  durée  des  pouvoirs? 

La  preuve  qu'on  le  peut  faire,  c*est  qu'on  Ta 
déjà  fait. 

La  preuve  qu'on  le  peut  faire,  la  raison  et  l'his- 
toire la  fournissent  également. 

La  raison  ;  car  les  sociétés  humaines  ont,  comme 
les  individus,  Tinstinct  de  leur  constTvation,  qui 
les  porte  à  améliorer  leur  sort,  quand  ils  le  peu- 
vent. 

L'histoire,  car  elle  est  pleine  d'exemples  de 
changements  apportés  dans  les  gouvernements, 
tantôt  dans  les  monarchies  par  les  bons  princes 
qui,  comme  le  nôtre,  entendaient  les  vœux  de 
leurs  peuples,  tantôt  dans  les  républiques  par  les 
peuples  eux-mêmes. 

Ici,  le  Uoi  pour  tenir  lieu  de  ce  qui  n'existait 
plus,  a  octrové  la  Charte  à  la  France,  et  la  France 
a  accepté  la  Charte. 

Ainsi,  il  y  a  contrat  entre  la  France  et  son  Roi. 
Le  Roi  a  donné  pour  recevoir,  et  la  France  a  reçu 
pour  donner. 

Le  Roi  légitime  a  donné  à  la  France  des  liber- 
tés publiques,  et  la  France  rceonnaissantc  et  juste, 
a  donné  à  son  Roi  tout  le  pouvoir  nécessaire  pour 
défendre  sa  couronne  et  les  libertés  publiques. 

Or,  comme  dans  les  affaires  les  plus  ordinai- 
res, les  mêmes  parties  qui  ont  fait  une  conven- 
tion par  leur  consentement  mutuel,  peuvent  par 
le  même  accord»  par  le  même  con8(.*ntement,  mo- 
difier, si  ce  n'est  la  convention  elle-même,  au 
moins  les  conditions  d'exécution  de  cette  conven- 
tion, il  est  évident  qu'on  ne  pourrait,  sans  mettre 
la  France  et  son  Roi  hors  du  droit  commua,  re- 
fuser aux  trois  pouvoirs  qui  constituent  notre 
gouvernement,  le  droit  d'améliorer  notre  droit 

Îmblic,  si  cela  est  nécessaire;  de  modifier  la 
Uiarte,  au  moins  dans  ses  articles  purement  ré- 
glementaires. 

I^  deuxième  question  qui  se  pn^jente  est  celle 
de  savoir  si  le  renouvellement  intégral  est  préfé- 
rable au  n^nuuvellement  partiel? 

Je  me  décide  pour  ruflirmative,  parce  qu'avec 
le  renouvellemtMit  partiel  il  est  impossible  que 
chaque  député  puisse  jouir  des  cina  ans  de  pou- 
voir qui  lui  sont  donnés  par  la  Charte,  parce 
qu'avec  le  renouvellement  partiel  on  mauvais 
ministère  pourrait  m»  soutenir  pendant  deux  ou 
trois  ans,  et  qu'un  bon,  un  loyal,  ae  le  pourrait 
pas»  parce  qu  avec  le  reooafellemeiit  partiel  il  ne 


peut  s'établir  de  système  de  gouvernement,  qu'il 
y  a  souvent  changenient  de  ministère,  et  que, 
quand  il  y  a  souvent  changement  de  gouverne- 
ment, c'est  à  peu  près  comme  s'il  n'y  eu  avait 
pas  du  tout. 

Troisième  question.  Qui  vaut  le  mieux  de  la 
septennalité  ou  de  la  quinquennalité? 

S'il  l'st  reconnu,  admis  qu'on  peut  modifier  la 
disposition  de  la  Charte  relative  à  la  durée  des 
pouvoirs ,  on  peut  également  se  décider  pour  la 
septennalité  ou  la  quinquennalité;  s'il  est  ensuite 
reconnu  que  le  plus  de  temps  possible  est  néces- 
saire pour  pouvoir  faire  aussi  le  plus  de  bien 
possible,  on  doit  se  décider  pour  la  septennalité, 
d'autant  mieux  que  le  Roi.  conservant  toujours  son 
droit  de  dissolution,  il  est  des  cas  où  il  peut  y 
avoir  peu  de  différence  entre  la  quinquennalité 
et  la  septennalité. 

Toutefois,  la  quinquennalité  me  paraissant  plus 
dans  l'esprit,  dans  1  essence,  dans  les  termes  do 
la  Charte  J'avouerai  franchement  que  je  souscrirai 
volontiers  à  un  amendement  qui  aura  pour  objet 
de  la  faire  adopter. 

Quatrième  question.  Cotte  Chambre  peut-elle 
elle-même  se  déclarer  septennale?  Ici  s'élève, 
s'élèvera  naturellement  un  combat  entre  la  pu- 
deur française  et  l'utilité  publique  même  la 
mieux  établie.  Ici  je  crois  qu'il  faut  laisser  juger 
du  combat  nos  anciens  dans  les  précédentes  lé- 
gislatures, parce  que  leur  expérience  seule  peut 
vider  le  partage  entre  la  pudeur  et  le  danger,  en- 
tre la  loyauté  et  l'utilité. 

Cinquième  question.  Si  la  septennalité  est 
accordée,  la  Chambre  actuelle  en  jouira-t-elle? 
Ici,  Messieurs,  la  négative  ne  peut  faire  de  doute. 
11  est  de  principe  tutélaire  que  les  lois  ne  peu- 
vent avoir  d'effet  rétroactif;  or,  nous  avons  été 
nommés  sous  l'empire  d'une  loi  qui  ne  nous  donne 
de  pouvoirs  que  pour  cinq  ans;  donc,  nous  ne  de- 
vons, nous  ne  pouvons  en  accepter  pour  sept. 

J'arrive  à  la  »frande,  à  la  véritable  question.  Y 
a-t-il  nécessité  de  changer  le  mode  de  renou- 
vellement et  la  durée  des  pouvoirs  ? 

Lorsque  Louis  X.VI11  revint  au  trône  de  ses 
Dères,  il  trouva  la  France  affamée  de  revoir  sou 
Roi;  mais  comme  institutions,  il  ne  trouva  que 
des  décombres,  et  il  jeta  sa  Charte  sur  ces  dé- 
combres, comme  pour  en  voiler  à  nos  yeux  le 
triste  spectacle,  comme  pour  lier  ensemble  le 
passé,  le  présent  et  l'avenir. 

Mais  cette  source,  qui  doit  rester  pure,  serait 
bientôt  troublée  par  le  moindre  orage,  cette  base 
première  qui  doit  rester  inébranlai)le,  ne  serait 
bientôt  plus  qu'une  feuille  légère  qu'emporterait 
la  plus  légère  tem|)êto,  si  on  ne  les  entourait  de 
déionse.  En  un  mot,  la  Charte  serait  un  bienfait 
illusoire  si  on  ne  s'entourait  d'institutions  ;  ces 
institutions  elles-mêmes  seraient  insuffisantes  si 
elles  n'étaient  accompagnées,  soutenues  par  des 
principes,  des  doctrines  et  des  usages. 

Telles  étaient  depuis  longtemps  mes  idto. 
Messieurs;  bien  que  je  crusse  les  avoir  prises 
dans  la  natun»  des  choses,  je  n'y  avais  aucune 
confiance,  parce  qu'elles  venaient  de  moi.  Mai^ 
depuis  que  j'ai  entendu  notre  honorable  cx)ll(Vue, 
M.  Royer-Collard,  les  établir  avec  tant  de  dialec- 
tique, d'esprit  et  d'éloquence,  elles  sont  devenues 
Sositives,  elles  sont  devenues  des  certilmles. 
lais  j'avoue  qu'apH^s  les  bien  avoir  entendu 
exprimer,  je  m'attendais  à  une  autre  consé- 
quence, à  une  autre  conclusion  que  celles  qu'il 
en  a  Urées.  Je  croyais  que  lui  aussi  allait  de- 
mander la  septennalité. 

Bq  eflèt,  des  iDatitaUona  ne  s'improvisent 
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point;  des  usages  ne  se  créent  pas  dans  un 
jour;  des  principes,  des  doctrines  ne  s'établissent 
pas  dans  un  instant.  11  faut  du  temps  pour  com- 
mencer, pour  consommer  un  si  grand  œuvre. 

Autrefois,  Messieurs,  nous  avions,  quoiqu'on 
en  dise,  des  principes,  une  Charte,  un  droit  pu- 
blic. Les  habitudes  avaient  amené  peu  à  peu  ces 
belles  ordonnances  de  nos  rois,  qui  les  avaient 
consacrées.  En  Angleterre,  peu  de  choses  sont 
écrites;  presque  tout  a  été  consacré  par  Tusage, 
par  le  temps. 

De  ces  institutions,  de  ces  principes,  de  ces 
usages,  de  ces  habitudes,  qu'avons-nous,  Mes- 
sieurs? Rien  du  tout Qu'ont  fait  les  préc<?- 

dents  ministres  pour  nous  en  donner? 

Je  ne  dirai  pas,  qu'occupi^s  du  soin  de  conser- 
ver le  pouvoir  pour  le  pouvoir  (qui  n'est  pour- 
tant désirable  que  pour  raire  le  bien),  qu'occupés 
du  seul  soin  de  se  conserver  un  jour  de  plus,  ils 
n*ont  pas  songé  à  nous  donner  les  institutions 
dont  nous  avions  besoin  ;  je  les  placerai  dans 
une  hypothèse  plus  large,  plus  juste  peut-être. 
Je  dirai  qu'ils  ont  bien  songé  à  la  septennalité, 
mais  que  craignant  de  ne  l'obtenir  que  pour 
(l'uutres  que  pour  eux,  ils  n'ont  pas  eu  le  cou- 
rage de  la  demander. 

Les  ministres  actuels  ont  aussi  calculé  toutes 
les  chances  qui  leur  étaient  contraires  dans  celte 
grande  entreprise,  et  toutes  celles  qui  étaient 
honorables  au  bien  public.  Ils  n'ont  pas  craint 
de  s'exposer  aux  uns  pour  obtenir  les  autres 
C'est  déjà  un  grand,  un  honorable  préjugé  en 
faveur  du  projet  qu'ils  vous  présentent. 

Qu'ont-ils  fuit  eux-mêmes  pour  avancer  l'éta- 
blissement du  gouvernement  représentaiif  ? 
Avant  de  parler  des  choses,  ils  me  permettront, 
et  vous  me  pardonnerez,  Messieurs,  de  donner 
un  souvenir  a  des  amis  d'opinions.  Quelques  dé- 
vouements incontestables,  auelques  services  re- 
marquables sont  encore  oubliés,  ou  méconnus; 
quelques  larmes  coulent  encore....  J'en  ai  dit 
assez .... 

Quant  aux  choses?  Il  faut  le  dire,  parce  que 
cela  est  vrai,  de  grands  scandales  ont  cessé,  et 
Topinion  publique  s'est  considérablement  amé- 
liorée; mais  des  institutions?  eux  aussi  ne  nous 
en  ont  point  encore  donné.  Pourquoi,  Messieurs? 
Evidemment   parce  qu'ils   n'en   ont    pas  eu   1(î 
temps;  et  lorsqu'ils  viennent  vous  demander  du 
tenps  pour  pouvoir  vous  eu  donner,  il  faut  bien 
leur  en  accorder;  car  il  est  urgent  de  sortir  d»î 
l'état  où  nous  sommes  :  en  effet,  il  faut  oser  le 
dire,    depuis   la  Restauration,  la    couronne  de 
France  est  restée  seule  sur  une  table  rase.  Elle  y 
est  restée  debout,   évidemment  protégée  par  là 
Providence,  défendue  par  la  sagesse  du  Roi  et 
par  l'amour  des  peuples.   lIAtons-nous  donc  de 
rentourer  d'iusiitutions;  et  que  de  choses  nous 
avons  k  faire  1  Les  lois  de  la  Révolution,  de  l'Em- 
pire à  faire  disparaître;  par  conséquent  le  Gode 
civil  et  le  Code  pénal  à  refaire;  de  grands  corps 
de  magistrature  à  établir,  car  c'est  sous  leur  prr 
teclion  qu'existent  les  véritables  libertés  pub! 
ques;   le  Conseil  d'Etat  à  O'ganiser;  la  pairie  i 
constiluer;  et  si  de  ces  sommités  de  la  société 
je  descenils  aux  premières  ligues,  je  ne  trouv 
ni  ces  premières  ligues,  ni  b-s  liLines  inlernif 
diaires;  je  ne  trouve  point  d'organisation   mun* 
npale,  je  ne  trouve  point  auparavant  de  corpr 
râlions,  et  quoique  je  sache  qu'on  puisse  tou 
'ire  ici  pour  le  bien  pul)lic,  j'avoue  que  je  n'an 
•ais  peut-être  pas  prononcé  ce  mot  de  corpon 
ions,  s'il  n'était  pas  sorti  d'^bor^  de  la  bouch^ 


Toute  cette  nomenclature  de  choses  à  faire  est 
à  peu  près  la  sienne,  et  encore  une  fois  je  m'é- 
lonne  que  de  sa  part,  elle  n'ait  pas  fini  par  la 
demande  de  la  septennalité. 

Mais  des  institutions  veulent  encore  être  Bou- 
tonnes par  l'esprit  public  qui  est,  comme  l'air, 
nécessaire  à  la  vie  des  Etats.  11  se  forme  cet  esprit 
public  par  l'attachement  que  les  peuples  prennent 
pour  les  institutions,  par  les  liens  qui  s'étebUs- 
sent  entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés,  en- 
tre les  administrateurs  et  les  administrés,  et  par 
conséquent  il  faut  du  temps  pour  qu'ils  puissent 
se  former. 

U  ne  suffît  pas  d'un  esprit  nublic,  il  faut  encore 
un  esprit  du  ministère  ;  en  effet,  s'il  n'y  avait  pas 
d'esprit  du  ministère,  savez-vous  ce  qui  arrive- 
rait, îûessieurs ?  ce  qui  arriverait  parla  force  des 
choses?  le  système  de  bascules.  Système  décevant, 
qui  corrompt,  qui  démoralise  tout.  Système  aussi 
mobile  que  le  sable  sur  lequel  il  repose,  j'ai 
presque  dit,  aussi  glissant  aue  la  boue  dans  la- 

3uelle  il  tombe,  et  certes,  Messieurs,  je  le  puis 
ire  dans  dans  une  Assemblée  élite  de  la  France: 
il  n'est  aucun  de  vous  qui  consentit  à  subir  encore 
le  joug  humiliant  de  ce  système  qu'on  ne  saurait 
trop  flétrir  aux  yeux  de  l  oidnion  publique. 

il  faut  donc  que  le  ministère  ait  un  esprit  arrêté; 
il  faut  qu'on  sache  ce  qu'il  veut,  il  faut  qu'il  sa- 
che lui-même  ce  qu'il  veut,  il  faut  gu*il  ait  un  sys- 
tème et  des  amis.  Un  système  !  il  faut  qu'il  ait 
le  temps  de  le  faire  connaître,  de  le  développer. 
Il  faut  qu'il  ait  le  temps  d'établir  cette  unité 
d'impulsion,  de  direction,  qui  donne  de  la  force 
à  l'administration,  et  qui  inspire  de  la  confiance 
en  elle.  Ses  amis  ?  Il  faut  quil  en  ait  qu'il  puisse 
avouer  ;  car  qui  en  change  souvent  n'en  a  point, 
et  quand  je  parle  ici  d'amis,  j'entends  parler  de 
ceux  conquis  par  l'estime,  par  une  communauté 
de  sentiments  d'&me  et  de  bien  public,  et  non 
de  ceux  achetés  par  la  corruption,  qui  ne  fait  ja- 
mais que  des  ingrats  ou  des  perfides  :  qu'il  nui 
soit  permis  de  citer  à  cette  occasion  l'exemple 
de  l'Angleterre  ;  c'estun  spectacle  qui  m'a  toujours 
paru  admirable,  que  celui  de  ces  ministères,  de 
ces  amis  qui  arrivent,  et  qui  partent  ensemble. 
On  triomphe  ensemble,  on  est  vaincu  ensemble. 
Il  V  a  toujours  honneur,  gloire,  consolation,  et 
si  beaucoup  de  choses  dont  on  vu  souvent  pren- 
dre exemple  en  Angleterre,  ne  nous  conviennent 
pas,  rien  ne  va  plus  et  mieux  au  caractère  fran- 
çais,que  cette  loyauté  qui  fait  le  charme  de  la 
vie   privée,  et  la  gloire  de  la  vie  publique. 

On  parlait  hier  dans  celte  enceinte.  Messieurs, 
de  la  nécessité  de  refaire  la  morale  publique. 
Elle  se  rétablira  naturellement  quand  le  minis- 
tère sera  fort,  et  il  sera  fort  quand  il  aura  du 
temps,  parce  qu'avec  du  temps  il  pourra  avoir 
un  système,  créer  un  esprit  public  et  faire  desinv 
litulîons. 

Oui,  Messieurs,  avec  des  institutions,  avec  du 
temps,  vous  retrouverez,  vous  aurez  la  Prance 
toujours  si  féconde  en  ressources  pour  faire  le 
bien,  et  pour  réparer  le  mal  ;  vous  aurez  la  France 
religieuse  sans     hypocrisie,  dévouée  sans  bor- 
ne a  ses  rois  ;  la  France  monarchii^ue   sans  in- 
quiétude du  pouvoir,  sans  craint»^  de  la  démocra- 
tie et  sans  haine  de   l'aristocratie  ;  la  France  où 
l'on  viendra  ch(Tcher  encore  la  gloire   pendant 
a  guerre;  les  sciences,  les  arts  et  les  lettres  pen- 
lant  la  paix  ;   la  France  à  laquelle  on  viendra  de- 
nander  encore,  non-seulement  des  modèles   de 
leau  langage,  mais  encore  des  exemples  de  bêl- 
es actions  ;  la  France  préparée  par  nos  merar* 
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ft  bientôt  nos  délices,  en  même  temps  qu'il 
sera  i^evê  pour  elle;  la  France  toujours 
belle,  la  noble  patrie,  cbérie  par  nous,  désirée 
par  les  étrangers  ;  la  patrie  française,  telle  que 
la  veut  TiinintMise  majorité  de  la  nation,  telle 
i|uo  nous  la  voulons  tous,  Messieurs,  telle  que 
vous  la  portez,  que  vous  la  sentez  battre  dans  vos 
cu>urs,  telle  (ine  je  la  sens  battre  dans  le  mien... 
Je  vote  pour  le  projet. 


M.  Devaux.  Messieurs,  la  septennalité  vous 
dénonce  la  Charte  comme  incapable,  telle  qu'elle 
est,  de  suffire  aux  destinées  de  la  France.  J'accuse 
au  contraire,  devant  vous,  la  septennalité  de  vou- 
loir s'introduire  dans  nos  institutions  pour  les 
corrompre;  de  trahir  la  patrie,  parla  violation  de 
la  Charte  ;  le  Roi,  par  l'altération  de  ses  péroga- 
tivt's,  ot  le  peuple,  par  le  mépris  de  ses  droits 
roiistitutioiinels. 

Souî?  le  litre  modeste  de  simple  dérogation  ré- 
gltMnen taire  (\  la  Ghart*,  la  septennalité  ne  dé- 
truit pas  seulement  le  svi'tème  de  pondération 
(les  pouvoirs,  elle  nous  apporte  une  nouvelle  consti- 
tution tout  entière:  la  plus  laconi({uc,  mais 
aussi  la  plus  despotique  des  constitutions.  Son 
texte  sera:  «  Le  Roi  et  les  deux  Chambres  peuvent 
tout  faire.  »  Maxime  importée  d^Viigletcrre,  où 
Torigine  de  Tinstitution  parlementaire  n'a  pas 
dV»|)(»que  précisôi^  parl'histoire;  où  l'omnipotence 
parlementaire,  après  avoir  fait  tant  de  tragiques 
révolutions  dans  la  religion  et  dans  les  dynasties 
royales,  s'est  enchaînée  elle-même  aux  plus  iné- 
branlables institutions. 

Cette  souveraineté,  telle  qu'elle  se  constitue  par 
le  fait  actuel,  no  reconnaîtra  plus  ni  lois  anté- 
rieures à  son  existence,  ponrliiuiter  ses  entriî- 
prises;  ni  formes  obligatoires  dans  l'émission  de 
ses  actes  dérogatoires  à  la  Charte;  ni  pré(*.aution3 
nécessaires  contre  l'instabilité  de  ses  volontés; 
ni  pouvoir  supérieur  qui  prévienne  ses  écarts  et 
la  ramène  à  son  principe. 

Désormais,  et  par  l'autorité  seule  d'un  tel  pré- 
cédent, nulle  différence  sensible  entre  le  pouvoir 
constituant  et  le  pouvoir  législatif,  confondus 
dans  un  indinv.  mode  d'action  simultanée  ;  nulle 
distinction  possible  entre  les  lois  fondamentales 
et  les  lois  ordinaires,  soumises  au  même  mode  de 
réformation  :  la  seule  ré^le  immuable  sera  que 
tout  peut  varierai  cimque  instant  au  gri'  du  pouvoir 
parlementaire  absolu. 

Si  quclqu*un  peut  concilier  ensemble  ces  deux 
idées,  constitHiionk}inouvoir  parlementaire  absolu, 
je  le  supplie  de  me  le  dire. 

La  constitution  n'existe  que  par  la  limite  de 
tous  les  pouvoirs.  I/C  pouvoir  parlementaire 
absolu  n'est  tel  (]ue  ftarce  qu'il  ne  connaît  pas  de 
limite.  Un  pouvoir  parlemtMitaire  absolu  est  un 
pouvoir  constituant  en  permanence,  une  véritable 
constitution  vivante,  sous  les  seules  lois  de  sa 
propre  volonté.  Un  tel  pouvoir  est-il  compatible 
avec  une  constitution  écrite  ? 

(iO  pnibléme  politique  demsindc  une  solution. 
Notnî  histoire  contem|)oraine  ni»n  donne  qu'une, 
et  je  doute  que  la  nature  des  choses  vu  comporte 
nue  différente:  c'i»sl  celle  qu<»  donna  h? Sénat 
ini]>érial  (véritable  pouvoir  constituant  en  per- 
manence), lorsqu'il  noya  la  constitution  con- 
sulaire dans  rimmensilé'deses  sénatus-consulles. 
Lu  Charte  ainsi  livrets  par  la  septennalité,  à 
l'action  mcessante  d'un  pouvoir  législatif  illi- 
inilé,  perd,  dés  ce  moment,  tout  empire  mo- 
ral sur  les  esprits.  Assimilée  aux  mesures 
Ii'gisLilives  du  dernier  ordre,  révocables  à 
volonté,  la  Clinrto  desrend  à  leur  niveau  :  dégra- 


dée de  la  majesté  qu'on  vit  présider  à  sa  nais- 
sance,lorsque  le  prince  en  consacra  la durée,en  pré- 
sence et  sous  les  auspices  de  l'Etre  suprême,  elle 
n'a  plus  rien  qui  touche  les  cœurs:  rien  qui  im- 
pose aux  esprits.  Elle  perd  ce  culte  religieux  qui 
vivifie  les  grandes  et  les  nobles  institutions  fon- 
dées pour  les  destinées  des  peuples.  Un  tel  culte 
ne  s'obtient  que  par  la  consécration  à  la  posté- 
rité. Comment  rendre  un  culte  à  ce  qui  peut  périr 
à  chaque  instant?  J'en  appelle  à  tous  les  esprits 
philosophiques  :  l'infini  n  est-il  pas  la  source  des 
sentiments  religieux? 

Ceux  ((ui  ne  voient  qu'une  loi  dans  la  Charte 
ont-ils  bien  compris  la  pensée  du  Roi  législa- 
teur? ont- ils  bien  consulté  l'esprit  de  la  Res- 
tauration ? 

Après  une  Révolution  qui  avait  renouvelé  la  face 
du  monde  politique,  la  Restauration,  dans  la 
main  d'un  sage,  ne  pouvait  apparaître  que  comme 


pas  le  besoin  de  lois  nouvelles  qu'éprouvait  la 
France;  elle  en  avait  plus  de  40,0i)0;  on  pouvait 
lui  appliquer  ces  mots:  Nos  lois  nous  tourmentent 
bien  plus  que  nos  vices. 

Mais  elle  sentait  la  nécessité  d'une  transaction 
politique  fondée  par  une  main  ferme  et  paternelle, 
et  sans  laquelle  tous  les  éléments  de  la  société 
retombaient,  en  dissolution,  dans  le  chaos 
des  passions,  et  se  perdaient  dans  l'esprit  de  fac- 
tion. 

Le  caractère  prédominant  de  la  Charte  est  donc 
celui  de  pacte  de  famille,  consacré  par  le  Roi  légis- 
lateur lui-même,  à  l'union  de  tous  les  Français, 
à  l'union  de  tous  les  soumissionnaires,  âi  la  plus 
profonde  sécurité  de  tous  les  intérêts,  à  la  dis- 
tribution, i\  la  limite  et  à  l'institution  de  tous  les 
pouvoirs  publics,  comme  garantie  de  ceUe  sécu- 
rité. Un  tel  pacte  est  moralement  indivisible; 
nulle  distinction  des  articles  réglementaires  et 
fondamentaux  ne  sera  comprise  par  la  raison 
publique. 

Ceux  qui  la  proposent  ne  s'entendent  pas  eux- 
mêmes  sur  la  ligne  invisible  dt*  cette  arbitraire 
démarciition. 

La  confiance  publique  ne  l'acceptera  pas  ; 
la  masse  des  intérêts  sent  bien  plus  qu'elle  no 
raisonne. 

«  Cela  est  écrit  dans  la  Charte,  donc  cela  est 
inviohble.   » 

Cet  argument  populaire  remportera  toujours 
sur  toute  la  métaphysique  de  la  septennalité. 

«  On  viole  la  Charte  aujourd'hui;  donc  on  peut 
la  violer  demain.  • 

Cette  objection  est  plus  concluante  que  toute 
la  controverse  sur  le  renouvellement  intégral 
dont  la  subtilité  étonne  la  raison  publique  sans  la 
convaincre. 

Comment,  d'ailleurs,  ne  pas  croire  à  la  vérité 
de  cette  objection,  lorsque  la  sept(*nial lié  s'en  fait 
elle-même  un  titre,  en  vous  disant  : 

«  Vous  avez  déjà  modifié  la  Charte,  donc  vous 
pouvez  la  modifier  encore.  » 

Que  faut-il  au  snridus  i)Our  justifier  les  alarmes 
de  tant  d'intérêts  qui  ne  trouvaient  leur  sécurité 
que  dans  l'intégrit*  de  la  Charte,  considérée 
comme  transaction  politique  ?  Qu'il  y  ait  un  pou- 
voir de  tout  changer  :  la  sept'nnallté  l'invente; 
que  ce  pouvoir  passe  à  des  intérêts  opposés  :  la 
septennalité  s'est  fait  précéder  do  la  compression 
électorale  dont  la  liberté  pouvait  seule  protéger 
les  intérêts  alarmés,  en  leur  donnant  di>s  dé- 
fenseors  dans  ia  Chambre  éJoeUTe;  que  ce  pouvoir 
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absolu  ail  lo  leuips  d'agir  :  la  scplennalitê  lui  ac- 
corde un  bail  de  sepl  années  ;  que  Topinion 
électorale  ne  puisse  avoir  annuellement  aucun 
interpri'te  diiiis  la  Chambre  élective:  la  septen- 
nalilé  la  condamne  au  silence  pour  sept  années. 
C'est  ainsi  que  la  sej)tcnnalité  trahit,  par  sa  nais- 
sance, toutes  les  espérances  de  sécurité  dans  les 
intérêts,  de  confiance  dans  les  esprits,  de  calme 
dans  les  passions. 

Comment  se présenle-t-elle  d'ailleurs  pour  com- 
battre et  dominer  la  Charte  ? 

liist-ce  au  moins  avec  le  caractère  imposant 
d'une  nécessité  de  l'Etal,  avec  Tévidence  d'une  loi 
de  salut  public  ? 

Le  rapport  fait  à  la  Chambre  des  pairs  en 
compose  le  plus  compliqué  des  problèmes  politi- 
ques ;  la  septennaiite  fournit  les  éléments  d'une 
sorte  d'équation,  dont  les  avantages  et  les  incon- 
vénients purement  théoriques  se  balancent. 
C'est  tout  au  plus  si,  à  force  d'art,  de  proba- 
bilités et  de  conjectures,  la  commission  des  f)airs 
a  pu  trouver  un  inliniment  petit  à  jeter  dans 
cette  balance  des  opinions  eu  faveur  de  la  sep- 
tennaiite. Votre  commission  l'appelle  une  utilité 
réelle.  C'est  en  effet  le  plus  haut  titre  auquel  elle 
puii^se  aspirer. 

La  septennalilé  a  eu  contre  elle  des  orateurs  de 
toutes  les  opinions  dans  la  Chambre  des  pairs. 
Elle  est  entrée  dans  cette  Chambre,  modestement 
escortée  de  vingt-sept  suffrages,  incapables  assu- 
rément de  la  proclamer  une  loi  de  salut  public. 
Elle  est  de  nouveau  combattue  par  des  orateurs 
de  doctrines  politiques  diTférentes.  On  ne  peut 
donc  pas  dire  qu'elle  est  rejetée  par  l'esprit  ûv 
parti  ou  par  une  opposition  systématique.  Par 
celte  controverse  môme,  on  peut  affirmer  qu'elle 
n'est  qu'une  opinion  et  non  pas  une  nécessité, 
non  pas  même  une  utilité  constatée.  Les  néces- 
sités réelles  se  sentent  et  ne  se  contro versent  pas. 
Sacrifierez-vous  h  une  opinion  la  doctrine  morale 
du  pacte  de  famille  et  le  principe  conservateur  de 
la  durée  de  la  Charte? 

Dans  une  discussion  purement  théorique,  les 
deux  opinions  sur  le  renouvellement  peuvent 
marcher  éternellement  sur  deux  lignes  parral- 
lôles,  sans  se  rencontrer  pour  faire  succomber 
Tune  sous  le  poids  d'une  démonstration  victo- 
rieuse. C'est  le  défaut  ordinaire  des  discus- 
sions métaphysiques.  Mais  ici  la  supériorité 
est  acquise  aux  défenseurs  du  renouvelle- 
ment partiel,  par  cela  seul  qu'il  est  écrit  dans  la 
Charte. 

La  septennalilé  a  besoin  de  déranger  l'ordre 
social  pour  se  faire  place  ;  elle  tente  une  irrup- 
tion contre  la  Charte  ;  elle  n'a,  pour  remporter 
cette  victoire,  rien  de  ce  qui  convainc  la  raison 
par  une  démonstration  sans  réplique. 

La  Charte  a  une  raison  de  son  existence,  et 
cette  raison,  ((ui  vient  de  la  plus  haute  sommité 
de  l'ordre  social,  ne  peut  être  vaincue  par  des 
idées  d'améliorations  conjecturales,  par  des  pro- 
habilités d'une  utilité  systématique.  'Fout  ce  qu'on 
dit  ne  sifinifie  rien,  si  ce  n'est  qu'on  peut  faire 
autrement,  qu'on  peut  faire  mieux  que  ce  qui 
est.  Avec  cette  doctrine  conjecturale  des  utilités 
réelles,  on  peut  renviTser  à  chaque  instant  tout 
ce  qui  est.  Montrez-moi  un  seul  article  de  la 
Charte  contre  lequel  on  ne  puisse  dire  de  môme  : 
li  est  utile,  donc  il  est  possible  de  faire  mieux, 

La  septennalilé  altère  la  nature  de  la  préroga- 
ive  royale  de  dissolution. 

""ous  les  publicistes  représentent  le  Roi  placé 
.umme  un  .suprême  m^'ié'*9'''iir,  au  sommet  de 
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soudre  la  Chambre  élective  est  destinée  à  prévenir 
ou  arrêter  les  perturbations  dans  le  mouvement 
di'S  grands  pouvoirs  de  la  monarchie.  La  disso- 
lution de  la  Chambre  élective  est  un  des  actes  les 
plus  solennels  de  la  royauté.  Dans  le  conflit  du 
ministère  avec  la  Chambre  élective,  ou  dans  leur 
union  pour  opérer  une  grande  déviation  des  in- 
térêts nationaux,  le  prince  consulte  l'opinion  élec- 
torale qui  lui  révèle  sa  pensée,  par  ses  choix, 
quand  ils  sont  libres.  La  septennalilé  dégrade 
celte  autre  prérogative  ;  elle  en  fait  une  mesure 
habituellement  nécessaire  (exposé  des  motifs).  Par 
cela  môme,  elle  en  use  le  ressort;  elle  lui  (Me 
toute  .solennité;  elle  lui  ravit  le  caractère  d'appel 
à  Popinion  publique. 

On  dissoudra  pour  dissoudre,  sans  motifs  iii- 
snirés  par  la  providence  royale  :  la  dissolutit  u 
D  émanera  plus  directement  de  la  sagesse  per- 
sonnelle du  prince  venant  au  secours  de  son 
peuple  trahi  dans  ses  espérances  ou  alarmé  par 
un  faux  système  d'administration  ;  la  prérogative 
ne  sera  plus  mystérieusement  cachée  daiis  le 
sanctuaire  de  la  pensée  rojrale,  pour  apparaître 
comme  le  signal  heureux  d'une  nouvelle  et  sa- 
lutaire direction  imprimée  au  gouvernemenL  Elle 
ne  sera  plus  qu'un  acte  purement  ministériel, 
une  ordonnance  d'usage  ;  la  prérogative  descen- 
dra du  trône  dans  les  bureaux  du  ministère. 

Quand  la  reconnaissance  publigue  accepte  la 
dissolution  de  la  Chambre  élective  comme  un 
événement  heureux  qui  la  délivre  de  ses  anxiétés, 
elle  en  rend  ses  actions  de  grâces  à  la  provi- 
dence royale  :  le  peuple  y  puise  de  nouvelles 
raisons  de  chérir  le  prince  gui  opère  le  miracle  de 
sa  délivrance.  La  septennalilé,  qui  est  toute  mi- 
nistérielle, ne  veut  pas  que  l'exercice  rare  et  so- 
lennel de  la  prérogative  de  dissolution,  retrempe 
ainsi  l'affection  du  pjuple  pour  son  roi;  elle 
supprime  la  reconnaissance,  en  interdisant  le  bien- 
fait: l'habitude  des  actes  produit  Tlndifférence  ; 
c'est  le  sentiment  qu'elle  préfère  inspirer  au 
peuple  par  l'usage  périodique  de  la  dissolution. 

La  septennalilé  altère  encore  la  liberté  d'action 
du  pouvoir  royal  respectivement  à  la  Chambre 
élective. 

Tant  que  le  cours  régulier  des  affaires  ne  ré- 
vèle à  la  royauté  aucune  perturbation,  elle  voit 
paisiblement  la  Chambre  élective  perdre,  recon- 
quérir ou  renouveler  ses  membres  par  élection  : 
ce  renouvellement  partiel  et  insensible  imile 
celui  de  la  nature,  qui  ne  fait  pas  disparaître  et 
reproduire  les  générations  en  masse.  Quand  le 
renouvellement  partiel  est  trop  lent  dans  sa 
marche  à  régénérer  une  Chambre  élective  inquié- 
tante pour  la  royauté,  le  renouvellement  intégral 
est  mis  en  action  :  rien  de  forcé  dans  le  renou- 
vellement intégral  ainsi  combiné  avec  Popportu- 
nitédes  circonstances:  nul  danger  dans  le  renou- 
vellement Intégral  toujours  de  libre  arbitre  et 
jamais  de  nécessité;  la  septennalilé  impose  à  la 
puissance  royale  la  nécessité  du  renouvellement 
intégral.  Si  le  danger  apparaît  dans  la  septième 
année,  plus  de  libre  arbitre,  plus  de  choix  ;  il  faut 
ajouter  aux  crises  du  moment  celles  du  renouvel- 
lement intégral.  La  septennalilé  l'exige.  Il  faut 
subir  le  joug,  à  moins  de  proposer  à  l'Assemblée 
septennale  de  prolonger  elle-même  ses  pouvoirs  ; 
e  qu'elle  pourra  faire  sans  doute  avec  autant  de 
égitimiié  que  laChambre  actuelle  :  elle  aura  même 
<e  plus  Pautorité  du  précédent  que  vous  aurez 

réé. 

)i  la  royauté  a  réellement  plus  de  liberté  d'ac 
ion  dans  son  alternative  actuelle  des  deux  modei 
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(11'  œttc  liberté  du  prince,  en  lui  imposant 
la  Ui^cessilé  du  mode  de  reDouvelleracnt  intégrul. 
La  septennalité  s'interpose  entre  le  prince  et  le 
peuple  pour  inti'rrompre  leurs  communications. 
Se  rormc-t-il  dans  la  Chambre  élective  un  parti 
upposé  auministère?  Ce  parti  menace-t-il  de  con- 
auérir  la  majorité  des  suflrages?  le  ministère 
lissout  par  une  craintivcî  prévoyance.  Quoi  de 
plus  simple  que  de  dissoucire  :  cela  est  d'usage. 
L'attention  du  prince  n'en  est  pas  éveillée  ;  Topi- 
nion  publique  y  est  accoutumée.  Gela  ne  signifie 
plus  rien  pour  elle. 

Que  faut-il  faire  ensuite  pour  perpétuer  le  sys- 
tème de  l'administratioa  dans  une  nouvelle 
Chambre?  peser  de  toutes  les  forces  du  pouvoir 
ministériel  sur  la  liberté  électorale  pour  la  com- 
primer; éliminer,  comme  en  1824,  les  adversai- 
res du  système  d'administration,  de  quelque  opi- 
nion (|u  ils  soient;  recomposer  la  majorité  pour 
st'pt  années  :  alors  le  renouvellement  intégral, 
au  lieu  d'éclairer  le  prince,  épaissit  les  ténèbres 
autour  du  trône. 

Le  renouvellement  partiel  parle  moins  haut  ; 
mais  il  parle  chaque  année.  Parlant  toujours,  il 
a  Tespérance  fondée  d'être  entendu  du  prince.  Il 
est  bien  moins  compressible  dans  sa  liberté  élec- 
torale. 

Les  orateurs  de  la  septennalité  ont  eux-mêmes 
proclamé,  dans  la  Chambre  des  pairs,  c  l'impos- 
sibilité de  redonner  à  la  Franct;  le  s(>ectacle,  ou 
pour  mieux  dire  ralfligeante  et  l'humiliante  ré- 
pétition de  nos  dernières  élections.  •  (Opinion  de 
M.  de  Monlalembert.) 

Ct!  qu'on  oserait  faire  annuellement,  on  peut  le 
tenter  avec  succès  tous  les  sept  ans:  le  renouvelle- 
ment annuel  conquerra  la  liberté  électorale  ;  il 
continuera  donc  de  réfléchir  vers  le  trône  la 
lumière  qui  naît  de  l'opiniou  électorale:  il  faut 
le  supprimer ,  telle  est  la  pensée  secrète  de 
la  septennalité. 

Ainsi  la  septennalité  dans  ses  rapports  avec  le 
nrince,  dénature  la  prérogative  de  uissolutioD,en 
la  réduisant  à  un  acte  a  habitude  et  purement 
ministériel.  Elle  supprime  la  liberté  inhérente  à 
l'alternative  actuelle  des  deux  renouvellements, 
j»our  imposer  l'inflexible  né«;essité  du  renouvel- 
lement intégral;  elle  interce|)te  les  lumières  qui 
s'élèvent  annuellement  de  l'opinion  électorale  au 
trône  ;  elle  facilite  la  compression  de  la  liberté 
électorale,  pour  rompre  ou  créer  des  majorités 
dans  la  Chambre  élective;  elle  n'est  en  réalité 
qu'un  moyen  de  perpétuer  un  système  d'adminis- 
tration, en  dérobant  ses  vices  aux  yeuxduprince. 

La  se|)tennalité  n'a  pas  conçu,  comme  en  1815, 
l'idée  (fun  nouveau  plan  de  constitution  de  la 
Chambre  élective;  ellenedemande  plus  la  révision 
de  tout  le  système  dont  elle  brise  l'unité  sans  la 
recomposer.  L'initiative,  la  réduction  de  i'ftge, 
l'abaissement  du  cens  des  électeurs  et  des  éligi- 
bles ,  ne  sont  plus  des  questions  qui  l'occupent  : 
(Ui  n'est  pas  un  système  qu'elle  entreprend  de 
refaire ,  c'en  est  un  qu*elle  vient  dénaturer.  Bile 
cite  l'autorité  de  la  Chambre  de  1815;  pourquoi 
ne  vient-elle  pas  avec  i(»  mêmes  vues  ?  Bile  abdi- 
«lue  toute  po{)ularité;  elle  renonce  à  toutes  les 
cx)mpensalions  favorables  aux  lib(>rtés  publiques. 
Klle  ne  s  effraie  pas  non  plnsd'étiblirdèsce  mo- 
ment son  empire  sur  l'illégitimité  la  plus  évidente. 
VAii)  entreprend  de  persuadtT  à  di'S  députés  élus 
pour  cinq  ans,  de  s'élire  eux-mêmes  pour  sept 
années.  Bile  demande  à  la  loi  do  faire  toute  seule 
des  dénutés. 

Ici,  MeHsienr»,  ron  peut  apj[)eler  la  septennalité 
sur  nn  terrain  où  tout  est  cfafr,  fout  est  positif. 


loat  est  sensible,  et  où  elle  sera  nécessairement 
vaincue  par  la  raison  publique  :  le  gouvernement 
représentatif  perd  son  nom,  si  les  représentants 
tirent  leur  pouvoir  d'une  autre  source  que  des 
représentés,  il  y  a  donc  en  dehors  de  la  puis- 
.<ance  royale  i^t  îles  deux  Chambres,  au  delà  mê- 
me de  la  puissance  législative,  un  pouvoir  élec- 
toral: la  loi  règle  l'action  de  ce  pouvoir  électoral; 
elle  le  reconnaît,  elle  l  institue.  MaiseKe  ne  peut 
jamais  agir  pour  lui.  Ou  il  n'y  aura  jamais  d'élec- 
tion, ou  il  y  aura  toujours  entre  la  loi  et  l'élu  un 
agent  indispensable,  un  intermédiaire  nécessaire 
qui  opère  l'élection  proscrite  par  la  loi.  Si  la  loi 
ni'peut  faire  une  élection,  elle  ne  peut  pas  la  pro- 
roger: la  prorogation  doit  partir  de  la  même 
source  que  l'élection,  autrement  elle  n'est  plus 
la  continuation  de  l'élection:  elle  est  toute  autre 
chose,  et  par  cela  même,  le  député  prorogé  dans 
ses  fonctions  par  une  autre  cause  que  l'élection,  est 
tout  autre  chose  qu'un  député.  Ce  sera  ce  que  vous 


la  durée  de  leurs  fonctions.  Klle  a  dit  aux  électeurs: 
Vous  les  nommerez  pour  cinq  ans.  Les  éhn^teurs 
ont  obéi  et  vous  ont  nommés  pour  cinq  ans. 

Mettons  cette  théorie  en  action  pour  en  faire 
ressortir  l'évidence.  L'article  37  de  la  Charte  dit: 
«  Les  députés  seront  élus  pour  cinq  ans.  «  L'élec- 
tion et  la  durée  des  fonctions,  indivisibles  dans  le 
texte  de  la  loi ,  le  sont  également  dans  son  exé- 
cution. Par  qui  les  députés  sont- ils  élus  ?  L'article 
40  répond  qu'il  y  a  des  électeurs  pour  élire  les 
députés.  Le  bon  sens  seul  exige  en  effet  qu'il  y  ait 
des  électeurs  pour  qu'il  y  ait  des  élus.  Que  ren- 
ferme réleciion  ?  un  pouvoir  conféré  par  l'élec- 
teur à  l'élu.  D'ailleurs,  comment  être  député 
d'un  département,  sans  mission  ?  Que  slgniflerait 
l'élection,  si  elle  ne  conférait  pas  de  pouvoirs? 
Aussi  votre  règlement  a-t-il  un  titre  et  des  formes, 
pour  la  vérification  des  pouvoirs  des  députés  élus.  Ce 
pouvoir  est  illimité,  quant  à  son  objet  qui  est  de 
concourir  à  la  confection  des  lois;  mais  il  est 
essentiellement  limité,  quant  à  sa  durée.  Lors- 
qu'un électeur,  après  avoir  prêté  son  serment  à 
la  Charte  et  par  conséquent  d'opérer  selon  la 
Charte  vient  écrire  son  bulletin,  il  a  le  droit  d'é- 
crire, il  est  même  censé  écrire  ces  mots  :  «  Je 
nomme  un  tel,  député,  pour  cinq  ans,  conformé- 
ment à  l'article  37  de  la  Charte.  »  Quelqu'un  ose- 
rait-il déclarer  nul  un  bulletin  ainsi  rédigé  i 
L'élection  renferme  donc  essentiellement  la  durée 


lection  cesse;  la  capacité  qu'elle  avait  transmise 
disparaît;  l'élection  n'existe  plus;  le  député  n'est 
plus  qu'un  citoyen  ;  il  ne  représente  plus  que  lui- 
même. 

Vainement  le  ministère  vient  dire  aux  députés: 
H  Je  vous  propose  de  siéger  deiu  ans  au  delà  des 
cinq  années  pour  lesquelles  vous  avess  été  élus  : 
l(i  Koi  et  la  Chambre  des  pairs  y  (H)n.sentent.  » 
Le  Roi  et  la  Chambre  des  pairs  ne  sont  pas  le 
pouvoir  électoral  ;  ils  ne  peuvent  proroger  une 
élection,  par  cela  même  qu'ils  ne  peuvent  pas  la 
faire. 

Si  vous  reconnaisses  le  principe  de  cette  proro- 
gation, l'on  pourra  vous  en  demander  une  seconde 
et  l'obtenir  par  les  mômes  moyens.  On  pourra 
faire  parler  les  circonstances,  les  dangers  du  mo- 
ment, la  uôcessitô  d'é? iter  la  trop  grande  commo- 
tion d'une  élection  ff^nérale  :  les  prétextes,  les 
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misons  même  ne  manqueront  pas.  La  seconde 
prorogation ,  de  7  à  10  ans,  à  Ib  ans,  à  20  ans 
môme,  ne  sera  pas  plus  difûcile  en  principe  que 
la  première. 

Ainsi,  laseptennalité  ne  peut  s'introduire  dans 
nos  institutions  qu'en  se  plaçant  entre  deux  ano- 
malies qui  les  corrompent  dans  leur  principe: 
celle  de  la  Charte  di^gradée  de  son  caractère  do 
loi  fondamentale  et  de  sa  moralité  de  pacte  de 
famille,  pour  être  soumise  à  toutes  les  déroga- 
tions annuelles  provoquées  par  le  ministère  ou 
improvisées  par  des  amendements;  et  celle  du 
droit  électoral ,  retiré  par  les  députés  à  la  nation 
qu'ils  représentent. 

G*est  un  spectacle  digne  de  l'attention  du  monde 
civilisé  que  celui  d'une  Assemblée  représenta- 
tive délibérant  elle-même  sur  les  moyens  de  ren- 
verser le  fondement  qui  la  porte,  de  changer  les 
lois  de  sa  propre  constitution,  d'attenter  au  pou- 
voir électoral  qui  vient  de  la  créer. 

L'Europe  entend  les  soupirs  des  autres  peu- 
pies  pour  le  gouvernement  représentatif,  elle 
nous  écoute  discutant  les  moyens  de  dénaturer 
le  nôtre. 

Nulle  situation  ne  peut  être  plus  impopulaire 
aux  yeux  de  l'humanité  tout  entière.  Pour  s'en 
relever  avec  gloire,  il  faudrait  rejeter,  à  l'unani- 
mité des  suffrages,  de  telles  propositions. 

M.  deBoisbertrand.  Messieurs,  les  questions 
d'utilité  générale  seraient  insolubles  si,  pour  les 
résoudre,  il  fallait  tenir  compte  de  tous  les  argu- 
ments contradictoires  que  Tesprlt  humain  peut 
opposer  les  uns  aux  autres  avec  une  facilité  qui 
séduit  presque  toujours,  mais  qui  n'éclaire  que 
bien  rarement.  Aussi  n'est-ce  pas  dans  les  ques- 
tions incidentes  ou  dans  des  considérations  éloi- 
gnées que  l'homme  dont  la  raison  est  exercée  va 
chercher  des  solutions.  Bien  assuré  que  Dieu  n'a 
pas  mis  si  loin  de  nous  la  vérité  qui  nous  est 
nécessaire,  bien  convaincu  aussi  que  l'imagina- 
tion a  dus  richesses  dont  la  raison  ne  peut  pas 
toujours  s'accommoder,  il  s'arrête  à  ces  idées 
primitives  et  simples  qui  renferment,  sinon  la 
vérité  tout  entière ,  du  moins  tous  les  éléments 
dont  elle  se  compose. 

Or,  dans  la  mesure  législative  qui  vous  est  pro- 
posée, Messieurs,  ce  qui  frappe  au  premier 
aperçu ,  ce  qui  parait  clair  et  certain  ,  ce  qui  ne 
saurait  devenir  douteux  que  par  un  travail  d'es- 
prit, c'est  qu'il  s'agit  de  remplacer  un  système 
qui  ne  permet  ni  de  concevoir,  ni  de  méditer, 
ni  d'accomplir  aucuns  projets  de  quelque  impor- 
tance; par  un  ordre  de  choses  dont  les  passions,  il 
est  vrai,  ne  pourront  plus  se  servir  aussi  utilement, 
mais  dont  l'Etat,  qui  profite  toujours  de  l'inac- 
tion et  du  silence  des  passions,  retirera  des  avan- 
tages réels. 

Ce  qui  parait  encore  évident  au  premier  aperçu, 
c'est  que  le  Roi,  d'accord  avec  les  deux  Chambres, 
peut,  sans  que  personne  ait  le  droit  d'en  murmu- 
rer, sans  que  personne  en  doive  concevoir  la 
moindre  inquiétude,  apporter  aux  lois  du  royau- 
me, à  celles  du  moins  qui  ne  sont  pas  au-dessus 
de  la  juridiction  des  pouvoirs  constitutionnels, 
toutes  les  modifications  dont  l'expérience  a  fait 
connaître  la  convenance  et  l'utilité. 

Cependant  ces  vérités  si  simples  sont  révo- 
quées en  doute.  On  argumente  pour  les  obscurcir, 
m  leur  oppose  des  prétendus  engagements,  des 
erreurs  imaginaires,  des  scrupules,  des  répu- 
<nances,  l'bonneur  lui-même  enfin  qui,  par  des 
statuts  nouveaux,  doit,  à  ce  qu'il  paraît.  94   'i^oir  | 


miséricorde ,  n'importe  en  quelle  circonstance, 
n'importe  même  avec  qui  et  dans  quels  intérêts, 
contre  toutes  ses  propositions  bonnes  ou  mau- 
vaises. 

Heureusement,  Messieurs,  l'opinion  publique 
est  moins  sévère.  Attentive  à  seconder  le  gouver- 
nement lorsqu'il  entre  dans  la  bonne  voie,  comme 
à  l'avertir  quand  il  parait  s'écarter  des  vrais 
principes  de  la  législation  et  de  la  politique,  elle 
juge  les  propositions  ministérielles  et  ne  leur 
oppose  pas  toujours  les  rigueurs  d'une  censure 
préméditée.   Elle  peut  y  applaudir  même  lors- 

3u'elles  ont  éprouvé  un  refus  fatal  aux  intérêts 
u  pays.  Consultée  d'avance  sur  celui  qui  vous 
occupe,  cette  opinion  s'était  déjà  expliquée, 
autant  qu'elle  peut  le  faire,  lorsque  la  session  fut 
ouverte.  Vous  aviez  entendu  les  vœux  formés  par 
la  France,  par  la  France  qui  ne  veut  pas  gouver- 
ner mais  qui  veut  qu'on  la  gouverne,  et  que  par 
conséquent  on  puisse  la  gouverner.  Vous  saviez 
si  la  nation  qui  travaille  et  qui  veut  travailler  en 
paix,  avait  bien  compris  les  avantages  du  svstëmii 
qu'on  lui  présente.  Je  pourrais  donc  m'absteiiir 
d'en  parler  alors  même  que  cette  partie  de  la 
discussion  ne  serait  pas  épuisée. 

Je  me  h&te  d'aborder  les  difficultés  que  l'on 
ne  saurait  trop  examiner,  parce  qu'elles  sont  et 
seront  toujours  les  plus  graves  pour  des  gens 
de  bien  et  d'honneur,  celles  du  droit  et  celles 
que  la  délicatesse  française  exagère  plutôt  qu'elle 
ne  les  néglige. 

Pour  adopter  la  proposition  qui  vous  est  pré- 
sentée, il  faut  modifier  la  Charte.  On  en  con- 
teste le  droit,  on  prétend  que  ce  droit  n'existe 
pas  ;  on  va  plus  loin,  on  déclare  que  vous 
violerez  la  Charte  si  vous  ne  rejetez  pas  cette  pro- 
position. 

C'est  pourtant  une  chose  nécessaire  que  d'em- 

8 loyer  les  mots  avec  justesse  et  discernement, 
ue  des  écrivains  inconsidérés  outraient  la 
langue  dans  l'espoir  de  lutter  avec  plus  de 
succès  contre  le  bon  sens  et  la  vérité,  je  le 
conçois  :  mais  ici.  Messieurs,  dans  cette  enceinte 
où  les  élus  de  la  France  ont  autre  chose  à  faire 
que  de  chercher  des  succès  indignes  de  leur 
caractère,  l'expression  doit  toujours  être  pure 
et  sincère  comme  la   conscience. 

Or,  violer  une  loi,  c'est  l'enfreindre,  c'est 
agir  contre  ses  dispositions.  Ainsi,  un  malfai- 
teur viole  la  loi  civile  et  la  loi  naturelle,  un 
juge  qui  condamne  ou  qui  absout  arbitraire- 
ment, viole  la  loi  pénale  et  celle  de  la  jus- 
tice :  mais  dire  que  le  législateur  viole  une  loi 
quand  il  la  corrige  ou  qiril  l'abroge,  c'est  dire 
une  chose  qui  blesse  le  bon  sens. 

En  réalité.  Messieurs,  ce  n'est  point  de  violer 
la  Charte  qu'il  8*agit,  c'est  de  la  modifier.  Le 
droit  de  faire  cette  modification  existe-t-il  quel- 
que part?  voici  la  première  question  à  résou- 
dre. La  Chambre  peut-elle  prendre  part  à  cette 
œuvre  législative  ?  voici  la  seconde  .  Si  le  droit 
existe,  convient-il  d'en  user?  voici  la  troisième. 
Occupons-nous  donc  de  cefi  trois  questions  sans 
lîRcuter  sur  des  mots  que  la  raison  ne  sau- 
«iit  admettre,  et  dont  la  bonne  foi  interdit 
'•'sage. 

.^ous  en  conviendrons  d'abord,  la  question 
M9i  grave  et  la  difficulté  réelle;  ce  n'est 
/jint  une  loi  ordinaire  que  la  Charte  ;  on 
ious  le  dit  avec  raison.  Elle  n'est  point 
omme  on  l'a  prétendu,  une  loi  constitutive 
iOur  la  monarchie,  car  la  monarchie  existaiV 
ivant  la  Charte;  mpîo  elk   fit  couatitotivepoiir 
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cet  égard  ;  la  Gharle  est  dépositaire  d'une  vo- 
lonté plus  haute  et  plus  puissante  que  la  vo- 
lonté des  deux  Chambres,  aune  volonté  que  les 
Chambres  doivent  respocttT  sous  peine  oe  re- 
noncer elles-môintîs  à  leur  existence  légale,  et 
de  se  constituer  en  état  d'usurpation. 

Pour  lever  cette  difficulté,  on  n  distingué  dans 
la  Charte  des  articles  fondamentaux  ou  consti- 
tutifs, et  des  articles  réglementaires. 

Quoi  qu'en  aient  pu  dire  les  adversaires  du 
projet  Je  loi,  cette  distinctioa  n'est  point  une 
vainc  subtilité.  Il  y  a  des  articles  réglemen- 
taires dans  la  Charte,  il  y  a  même  des  dispo- 
sitions transitoires  et  des  articles  de  circons- 
tance qui  n'ont  déjà  plus  aucune  application. 
On  t'a  démontré  par  des  citations.  Je  ne  m'ar- 
rêterai pas  à  dMnutiles  commentaires,  mais  je 
dirai  pourquoi  la  Charte  renferme  des  disposi- 
tions législatives  qui  peuvent  paraître  super- 
flues dans  une  loi  constitutive.  C'est  que,  à 
l'époque  où  le  Roi  daigna  nous  raccorder,  Mes- 
sieurs, il  fallait  statuer  sur  des  intérêts  parti- 
culiers, sur  des  intérêts  transitoires  et  sur  de 
simples  modes  d'exécution.  C'était  une  loi  de 
circonstance  en  même  temps  qu'une  loi  de  créa- 
tion. On  ne  doit  donc  pas  être  surpris  d*y  trou- 
ver  des  articles  réglementaires. 

Hais,  nu  reste,  la  question  n'est  pas  dans  ces 
distinctions,  «quelque  fondées  qu'elles  soient.  11 
V  a  des  principes  devant  lesquels  disparaissent 
(outes  ces  diflictiltés  de  second  ordre,  ^regard 

f»our  des  préjugés  dont  l'empire  s'affaiblit  tous 
es  Jours,  je  ne  rapporterai  point  l'autorité  légi- 
time à  sa  source;  poussant,  puisqu'il  le  faut,  la 
concession  jusquà  l'absurde,  et  considérant  le 
Créateur  comme  désintéressé  dans  la  conserva- 
tion de  ce  qu'il  a  fait,  j'abaisserai  le  pouvoir 
émané  de  lui  jusqu'au  niveau  marqué  par  cet 
orgueil  fantasque  qui  n'élève  jamais  ses  re- 
gards vers  le  ciel  dans  la  crainte  d'y  trouver  un 
maître  ;  j'admettrai  que  toutes  les  puissances  de  la 
terre,  établies  pour  l'utilité  commune,  et  conçues 
de  la  crainte  que  l'homme  inspirait  à  l'homme, 
sont  ici-bas  de  simples  régies  d'affaires,  qui  ne 
donnent  aucuns  droits  supérieurs,  parce  qu'ap- 
paremment elles  n'imposent  non  plus  aucun  de- 
voir du  même  ordre;  je  ne  leur  attribuerai  point 
d^utre  autorité  que  celle  dont  elles  ont  besoin 
pour  gérer  nos  affaires  le  moins  mal  que  faire 
se  pourra,  en  présence  d'un  Dieu  neutre,  specta- 
teur indifférent. 

Une  chose,  du  moins,  sera  certaine  encore  et 
le  moment  serait  mal  choisi  pour  le  nier,  c'est 

au(*  tout  change  dans  les  goûts,  dans  les  mœurs, 
ans  les  opinions  des  peuples  ;  ils  ont,  comme 
les  individus,  une  enfance  avec  les  imperfections 
i>t  les  qualités  qui  lui  sont  propres,  une  jeu- 
nesse avec  son  ardeur  et  ses  écarts,  un  âge  mûr 
avec  sa  force  morale,  une  vieillesse  avec  son  im- 
puissance. Or,  si  dans  ce  mouvement  plus  ou 
moins  rapide,  mais  inévitable  et  continu,  qui 
les  entraîne,  le  gouveniiiment  reste  seul  station- 
naire,  il  sera  bientôt  plaidé  en  dehors  de  la  so- 
ciété qu'il  doit  régir,  et  l'on  ne  tanlera  pas  à 
voir  se  développer  les  symptômes  de  l'anarchie 
et  de  la  dissolution.  11  faut  donc  nier  le  mouve- 
ment, il  faut  soutenir  que  tout  est  fixe  dans 
l(*s  choses  humaines,  si  l'on  veut  refuser  au  (gou- 
vernement le  droit  de  modilier  les  institutions 
sociales. 

Mais  qu'on  y  prenne  bien  carde,  et  que  les  dé- 
r(>nseurs  des  nouvelles  doctrmes  ne  se  pn^sent 
point  de  nous  accorder  un  assenUment  préma- 
turé; ces  vérités  ne  sont  point  à  leur  uBage»  ce 


n'est  point  au  peuple  que  j'accorde  le  droit  de 
modifier ,  de  restaurer  la  machine  politiaue 
quand  les  ressorts  commencent  à  s'user  ;  c  est 
au  gouvernement  lui-même,  seul  juge  des  be- 
soins de  la  société  :  et,  dans  une  monarchie,  fut- 
eile  même  constitutionnelle,  c'est  au  Roi  qu'il 
appartient  en  propre  ;  car  le  Roi  est  le  principe 
de  toute  action  politique,  et  les  corps  placés  au- 
près de  lui  pour  délibérer  sur  ses  propositions 
royales  ne  sont  que  les  échos  de  l'opinion,  qui 
répondent  à  la  voix  du  monarque. 

dl  la  monarchie  est  absolue,  l'exercice  du 
droit  est  sans  restriction.  Le  prince  délibère,  il 
juge,  il  veut,  les  rouages  politiques  sont  chan- 
gés. 

Si  la  monarchie  est  constitutionnelle,  le  Roi 
ne  délibère  pas  immédiatement  sur  une  œuvre 
législative  ;  il  aura  délibéré,  il  aura  ju^é,  il 
voudra,  lorsque  les  Chambres  auront  adhéré  à  la 
proposition  qui  leur  est  faite  en  son  nom.  Si 
cette  proposition  n'est  pas  présentée  aux  Cham- 
bres, et  si  elle  ne  doit  pas  l'être,  le  Roi  ne  veut 
pas  et  ne  voudra  pas  ;  les  Chambres  s'abstien- 
nent alors  même  qu*elles  désirent.  Mais  si  la 
proposition  vient  de  la  seule  source  d'où  puisse 
venir  une  volonté  propre  à  devenir  une  volonté 
souveraine,  les  Chambres  délibèrent  et  doivent 
délibérer.  Je  dis  qu'elles  doivent  délibérer,  et  je 
le  dis  à  dessein-  car,  c'est  un  devoir  pour  elles, 
non  pas  une  chose  facultative.  Kiles  ne  sau- 
raient, sous  aucun  prétexte,  refuser  un  vote  sur 
une  proposition  faite  au  nom  du  Roi  ;  ce  serait 
enchaîner  ou  détruire  la  portion  du  pouvoir  sou- 
verain qui  est  en  elles,  et  dont  le  Rui  seul  peut 
légalement  suspendre  l'action,  puisque  lui  seul 
en  est  le  principe  et  le  moteur. 

Vous  voyez,  Messieurs,  combien  il  faudrait 
méconnaitrê  votre  position  et  la  nature  des  cho- 
ses pour  croire  qu'il  vous  est  loisible  d'oppo- 
ser à  la  proposition  royale  qui  vous  occupe  une 
véritable  fin  de  non-recevoir,  sous  le  prétexte 
que  vous  ne  pouvez  pas  toucher  à  ce  que  dans 
un  style  qui  sera  toujours  barbare  en  France,  on 
ose  appeler  le  pacte  fondamental  1  comme  s'il 
y  avait,  comme  s'il  pouvait  y  avoir  dans  la 
doctrine  morale  et  politique  d^un  vrai  Français 
autre  chose  de  fondamental  que  Dieu  et  le  Koi  1 
comme  si  ce  pacte  fondamental  ne  se  trouvait 
pas  dans  huit  siècles  passés  en  communauté  d'in- 
térêts, d'amour  et  de  gloire  I  Pacte  sacré,  au- 
quel il  ne  pouvait  manquer  avant  nos  malheurs 
que  ce  divin  caractère  qu'il  a  reQU  depuis  sur 
1  autel  du  sacrilice  ;  pacte  bien  autrement  cher 
et  bien  autrement  obligatoire  qu'une  prétendue 
convention  qui  ne  fut  point  faite,  et  ([ui  n'aurait 
pas  pu  être  imposée  furtivement  a  l'auguste 
ramille  que  Dieu  et  les  peuples  ont  consacrée  à 
l'exercice  d'une  royauté  patriarchale. 

Mais  oublions,  s'il  se  peut,  ce  pacte  redevenu 
si  cher  à  une  nation  aussi  aimante  que  géné- 
reuse, à  une  nation  qui  sait,  par  une  trop  cruelle 
expérience,  combien  il  importe  que  le  pouvoir 
constituant  reste  dans  les  mains  protectric(^  de 
son  Roi  ;  oublions  qu'il  existe  et  qu'il  doit  né- 
cessairement exister  une  autorité,  simple  ou 
mixte,  primitive  ou  conventionnelle,  qui  veille 
sur  la  soiMété,  qui  étudie  ses  besoins,  q^ui  ait  le 
droit  d'y  pourvoir,  et  qui  puisse  modilier  si'S 
institutions  quand  il  y  aura  nécessité  de  le  fain*. 
Si  cette  nécessité  vient  pourtant  u  se  faire  sentir, 
il  faudra  bien  que  Tautoritô  se  trouve  quelque 
part,  ou  qu'on  la  crée  :  car,  auparernootent  la 
société  ne  consentirait  pas  &  pônr  sous  l'empire 
d'une  loi  qoelooiBipM.  dam  iacnime  dei'ezpoier 
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à  pi^rii'  cil  la  modifiant.  Eh  bien  !  à  qui  dans  ce 
cas,  les  adversaires  du  projet  de  loi  confére- 
raient-ils ce  pouvoir  ?  au  Roi  seul?  Certes,  ce 
n*est  pas  moi  qui  le  lui  contesterais  ;  car  je 
ne  sais  point  où  Dieu  a  placé  le  code  qui  ren- 
ferme le  droit  que  je  pourrais  avoir  à  «mtraver 
l'exercice  du  pouvoir  souverain  ;  mais  il  serait 
bien  étrange  que  ceux-là  mômes  qui  refusent  au 
Roi  le  pouvoir  de  modifier  la  Charte  avec  le 
concours  des  deux  Chambres  arrivassent,  par  un 
excès  de  rigueur  constitutionnelle,  à  conclure 
que  le  Roi  peut  faire  ce  changement  sans  les 
consulter. 

Voudraient-ils  recourir  à  une  puissance  ex- 
traordinaire, qui  ne  serait  ni  le  Roi,  ni  les  Cham- 
bres? Mais  où  la  prendraient-ils  cette  puissance? 
La  Charte  ne  la  reconnaît  pas,  la  Charte  ne  Ta 
point  créée,  la  Charte  protesterait  contre  elle  et 
contre  tous  ses  actes.  Il  serait  bien  extraordinaire 
encore  qu'un  pouvoir  inconstitutionnel  put  faire 
inconstitutionnellement.  ce  qui  n'est  pas  permis 
aux  pouvoirs  constitutionnels. 

Faut-il  enfin,  comme  on  Ta  dit,  rendre  préala- 
blement une  loi  qui  rôj^le  la  forme  suivant  la- 
quelle on  pourra  modiher  la  Charte  ?  Mais  qu'on 
veuille  bien  nous  dire  quel  sera  le  principe  con- 
sacré par  cette  loi  réglementaire,  si  ce  n  est  que 
la  Charte  peut  être  modifiée  ?  Avez- vous  le  droit 
de  poser  ce  principe,  si  vous  ne  pouvez  porter 
aucune  atteinte  à  la  Charte?  Assurément  non, 
car  il  est  par  trop  évidt^nt  qu'une  loi  d'exécution 
suppose  le  droit  d'exécuter. 

Ainsi,  quoiqu'elle  puisse  dire  et  faire,  Popposi- 
tion  tourne  dans  un  cercle  vicieux  dont  elle  ne 
peut  point  sortir.  L'absurde  s'attache  à  tous  ses 
arguments,  il  en  sort  comme  une  conséquence 
nécessaire  ;  et  c'est  là,  Messieurs,  vous  le  savez, 
le  signe  caractéristique  de  Terreur. 

Résumons-nous.  Quelle  que  puisse  être  une  loi 
constitutionnelle,  vous  n'y  trouverez  pas  la  per- 
fection. Des  changements  peuvent  donc  être  utiles, 
d'autres  peuvent  même  devenir  nécessaires.  Alors 
l'intérêt  ou  le  salut  de  ia  société  veulent  qu'on 
les  fasse  :  si  on  ne  les  fait  pas,  la  société  souf- 
frira ou  périra. 

Or,  on  ne  les  ferait  pas,  on  m)  pourrait  pas  les 
faire  si  aucun  pouvoir  n'en  avait  le  droit.  Ainsi 
de  deux  choses  l'une  :  ou  ce  pouvoir  existe,  ou 
Tordre  social  dans  lequel  nous  vivons  est  absurde  : 
il  faut  opter. 

Que  si  le  pouvoir  existe,  où  peut-il  être?  Cette 
dernière  question  est  déjà  résolue  dans  votre  es- 
prit, Messieurs,  car  je  ne  crée  point  une  doctrine; 
le  ne  m'efforce  point  de  saisir  c^ite  vérité  nébu- 
leuse que  l'imagination  seule  peut  atteindre;  je 
ne  m'appuie  que  sur  des  vérités  qui,  pour  n'être 
pas  nouvelles,  n'en  ont  pas  moins  le  droit  de 
satisfaire  la  raison. 

Mais  on  demande  où  se  trouve  ce  pouvoir  répa- 
rateur dont  Texistence  est  nécessaire  à  la  société. 
Voyons  s'il  est  possible  de  remonter  jusqu'à  lui. 

D'abord,  ce  n  est  point  au  pouvoir  créé  qu'il 
peut  appartenir  de  modifier  l'œuvre  du  pouvoir 
créateur,  sans  son  assentiment  plein  et  entier. 
Si  donc  il  était  possible  que  la  royauté  fût  mo- 
mentanément absente,  ou  si  elle  était  privée  de 
son  action  impulsive  et  régulatrice,  les  Chambres 
ne  pourraient  pas  toucher  à  la  Charte. 

Ce  n'est  pas  non  plus  dans  le  pouvoir  secon- 
"^aire,  dans  le  pouvoir  créé,  qu'il  faudrait  chér- 


ie droit  de  réviser  ia  Charte,  si  ce  droit  de  révi- 
sion n'était  pas  inhérent  à  la  royauté. 

La  conséquence  qu'il  faut  tirer  de  ces  deux 
principes  réunis  est  assez  claire,  je  |)ense.  Il  en 
résulte  d'une  manière  assez  immédiate  que  ce 
droit  de  révision,  qui  est  nécessaire  et  qui  par 
conséquent  existe,  appartient  au  pouvoir  royal, 
puisqu'il  ne  peut  point  se  trouver  ailleurs.  Seu- 
lement, comme  la  monarchie  est  devenue  consti- 
tutionnelle, c'est-à-dire  comme  l'exercice  du  pou- 
voir royal,  en  ce  qui  tient  à  la  législation,  n'est 
complet,  constitutionnellement  parlant,  que  par 
le  concours  des  Chambres,  il  convient,  il  faut 
même,  si  Ton  veut,  que  le  Roi  fasse  délibérer  les 
Chambres  avant  d'ordonner  les  moditications 
qu'il  croit  nécessaires.  Mais  si,  sans  aucune  vio- 
lence et  d'un  mouvement  spontané,  il  appelle  les 
Chambres  à  cette  délibération,  le  pouvoir  néces- 
saire, véritable  et  complet  fait  ce  qu'il  veut,  co 
qu'il  peut  et  ce  qu'il  aoit,  et  toute  contestation 
élevée  à  cet  égard  va  s'évanouir  dans  l'absurde. 

Faut-il  répondre  aux  craintes  dont  vous  avez 
entendu  l'expression  ?  Messieurs,  si  Ton  abusait 
du  droit  de  modifier  la  Charte,  on  sèmerait  de 
justes  inquiétudes  dans  les  esprits,  on  alarmerait 
tons  les  intérêts,  on  détruirait  cette  stabilité  que 
vous  voulez  établir,  on  condamnerait  la  France 
au  régime  intolérable  du  provisoire;  cela  est  évi- 
dent. Mais  aussi  est-il  bien  vrai  que  la  loi  du 
renouvellement  intégral  ait  inspiré  cette  crainte? 
Est-il  bien  vrai  que  la  nation  française  se  trompe 
aussi  grossièrement  ?  Je  ne  le  pense  pas  ;  et  sil 
en  était  ainsi,  je  compterais  encore  assez  sur  son 
discernement  pour  croire  que  du  moins  Terreur 
ne  serait  pas  de  longue  durée;  car,  il  est  par  trop 
évident  que  parmi  tous  les  intérêts  politiques  un 
seul  peut  être  commun  entre  le  Uoi  et  les  deux 
Chambres,  celui  de  la  prospérité  du  royaume  ; 
que  hors  de  là,  le:<  intérêts  se  divisent,  et  que, 
par  conséquent,  les  seuls  changements  possibles 
sont  ceux  qui  doivent  profiter  à  tous  les  intérêts. 

On  a  dit  que,  durant  une  régence,  les  Cham- 
bres et  le  ministère  pourraient  s'entendre  avec  le 
régent  pour  faire  le  mal.  Messieurs,  s'il  plaisait  à 
Dieu  de  répandre  sur  la  France  entière  un  esprit 
de  vertige,  il  est  assez  probable  que  le  règne  des 
lois  serait  fini.  Mais  véritablement,  ceux  qui 
poussent  si  loin  la  prévision  pourraient  s'aperce- 
voir aussi  que,  dans  ce  cas,  on  ne  tiendrait  pas 
beaucoup  à  s'appuyer  sur  ce  que  Ton  appelle  des 
précédents.  Au  reste,  faites,  si  vous  le  pouvez, 
des  lois  contre  la  démence  universelle,  et  régis- 
sez un  peuple  insensé  avec  des  restrictions  :  ce 
sera  toujours  un  singulier  système  que  celui  qui 
consisterait  à  s'abstenir  de  faire  de  bonnes  lois 
dans  la  crainte  qu'un  jour  on  n'en  fit  de  mau- 
vaises par  le  même  moyen. 

J'ai  dit,  Messieurs,  que  je  ne  traiterais  pas  la 


ajouter  à  Texposé 

et  aux  développements  donnés  par  les  orateurs 

qui  m'ont  précédé  ? 

Sous  ce  rapport,  votre  conviction  est  complète 
comme  celle  au  public  tout  entier.  Vous  venez  de 
parcourir  des  périodes  pleines  de  mouvement, 
Messieurs  ;  vous  savez  ce  qu'elles  ont  produit,  et 
si  le  repos  qu'on  vous  invite  à  donner  aux  pas- 
sions pendant  quelques  années  sera  profitable  ani 
intérêts  de  TEtat  et  des  familles;  vous  savei  ésa 
loment  si  les  passions  se  reposent  quand  effet 
»pêreat  an  prochain  succ^;  e(  «'  '^.evT-là  oofrea' 
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perpétuer  la  lutte,  sans  Irùvc  cl  presque  sans 
luterruption. 

Vous  savi'Z  encore  si  le  bien  est  facile  à  faire 
au  sein  de  Tagilalion;  s*il  est  possible  de  disposer 
les  esprits  à  le  recevoir,  à  le  comprendre  môme, 
et  si  le  ministère  peut,  non-seulement  exécuter, 
mais  préparer,  mais  concevoir  un  système  de 
gouvernement  et  de  législation. 

Vous  savez  enfin  ce  uue  l'on  oppose  à  un  projet 
de  loi  dont  le  but  est  d  établir,  non  pas  une  fixité 
(lui  ne  saurait  se  concilier  avec  la  marcbe  actuelle 
(les  choses,  mais  cette  stabilité  temporaire  qui 
permet  à  Thomme  d'Etat  de  porter  sa  pensée  sur 
des  intérêts  durables  au  lieu  de  rattacher  inces- 
samment à  des  intérêts  éphémères. 

Parmi  toutes  les  objections  faites  contre  le  re- 
nouvellement intégral,  une  seule  mérite  d'être 
prise  en  considération.  Il  est  vrai  que  cette  re- 
composition totale  de  la  Chambre  élective  éta- 
blit dans  notre  syst(>me  politique  un  mouvement 
plus  rare,  mais  aussi  plus  prononcé,  plus  décisif 
que  le  renouvellement  partiel;  il  est  vrai  que 
celte  époque  sera,  pour  le  gouvernement,  une 
époque  de   crise  et  d'incertitude;  il  est  vrai 
qu'alors  toutes  les  positions  seront  momentané- 
ment ébranlées.  On  s'en  effraie,  et  l'on  croit  en- 
trevoir dans  l'avenir  des  ir.  upiions  révolution- 
naires. Tout  est  possible,  Messieurs,  dans  ((uelque 
yslème  de  gouvernement  que  ce  aoit.  Si,  pour 
remplir  avec  honneur  la  pénible  tâche  qui  vous 
est  imposée,  il  vous  fallait  placer  partout  des 
barrières  que  les  passions  humaines  ne  dussent 
jamais  franchir,  si  vous  ne  deviez  adopter  que 
des  lois  assez  bien  conçues  pour  Q*être  jamais 
insuillsantes,  le  plus  sage  parti  sérail  de  vous 
retirer;  car,  l'opposition  elle-même,  telle  que 
vous  Tavez  vue  jusqu'à  ce  jour,  aurait  montré 
une  indulgence  presque  coupable.  Mais  il  faut 
pourtant  bien  se  résigner  à  subir  les  conséquences 
du  gouvernement  sous  lequel  on  vit.  Quoi  qu'on 
puisse  faire,  il  y  aura  des  élections  sous  Tempire 
d'un  système  électif;  et  si  Tespril  révolutionnaire, 
bien  impuissant  aujourd'hui,  reprenait  un  ascen- 
dant qu  il  n'a  point,  s'il  dominait  un  jour  dans 
nos  collèges  électoraux,  ce  ne  serait  point  par  un 
renouvellement  partiel  que  vous  lui  fermeriez 
l'entrée  de  cette  enceinte.  Six  ou  sept  années  ne 
lui  seraient  pas  même  nécessaires  pour  y  acqué- 
rir la  préj)ondérance.  Vous  aviez  le  renouvelle- 
ment par  cinijuième  lorsque  l'on  a  dissous  la 
(llianibre  de  1815  pour  en  former  et  pour  en  con- 
server une  qui  ne  lui  ressemblùt  en  aucune  ma- 
nière. On  a  tout  fait  pour  empêcher  les  royalistes 
(le  re))rendre  leur  supériorité;  voyez  ce  qui  est 
arriv(3;  voyez  si  le  renouvellement  partiel  peut 
suffire  contre  l'effort  de  l'opinion  ;  voyez  enfin 
s'il  ne  faut  point  chercher  les  moyens  de  salut 
ailleurs  que  dans  ces  combinaisons  qui  no  garan- 
tissent pas  la  faiblesse,  qui  n'arrêtent  point  l'ef- 
fort des  passions  coalisées,  et  dont  la  forcé  n*a 
pas  besoin  pour  se  défendre  ;  combinaisons  sié- 
ril(»s  pour  le  bonheur  dtîs  peuples,  et  qui   ne 
peuvent  du  moins  y  contributT  que  lorsqu'elles 
sont  assez  bien  concu(ïS  pour  accroître  ce  que 
Taeite  appelle  la  facilité  de  Vcmpire, 

C*est  donc  sous  ce  dernier  rapport,  Messieurs, 
((ue  vous  devez  principalement  considérer  le  pro- 
j(>t  de  loi  soumis  en  ce  moment  à  vos  délibéra- 
tions. Tout  ce  que  Ton  a  pu  vou^  dire  contre 
cette  proposition  est  faux  en  ce  qui  concerne  les 
princijies;  vague,  incertain,  svstématiquc,  en  ce 
([ui  tienl  aux  résultats  futurs.  La  loi  dont  il  s'agit 
n'a  pas  une  aussi jgriQde  portée  que  l'imaginaiion 
de  quelques-uus  de  8C8  adversaires  :  on  a  mis  Iran 

T.  xu. 


d'esprit  en  circulation  pour  la  combattre;  on  a 
cru  voir  dans  ses  entrailles  des  produits  qui  n'y 
sont  pas.  Les  seuls  résultats  clairs,  certains  qu'elle 
puisse  avoir,  se  trouvent  dans  le  présent;  ils  sont 
avantageux,  profitons-en  :  Dieu  disposera  du  reste; 
il  fabriquera  mieux  que  nous  probablecnent,  les 
hommes  et  les  choses  de  lavenir. 

Le  premier  de  ces  avantages  est  cette  facilité  de 
gouvernement  dont  je  viens  de  parler:  facilité 
évidente,  et  qu'il  n'est  pas  besoin  de  justifier; 
facilité  sans  laquelle  tout  demeure  en  souffrance; 
facilité  aussi  profilable  que  nécessaire,  et  que 
pourtant  on  a  voulu  considérer  comme  n'ayant 
pas  d'autre  but  que  d'assurer  le  repos  des  minis- 
tres, afin  de  nous  démontrer  sans  doute  que  la 
France  ne  peut  être  bien  gouvernée  qu'autant  que 
les  ministres,  incessamment  aux  prises  avec  Tin- 
trigue  des  petites  ambitions  et  des  petits  intérêts, 
ne  pourront  dormir  ni  le  jour  ni  la  nuit. 

Le  second  avantage  qui  résulte  immédiatement 
de  la  loi,  Messieurs,  est  tout  moral.  En  adoptant 
celte  loi,  vous  ajournez  à  G  ou  7  ans  toutes  les 
animosités  politiques.  Et  vous,  Messieurs,  qui 
portez  des  cœurs  français,  vous  savez  si  la  haine 
peut  y  vivre  pendant  un  aussi  long  espace  de 
lemp^,  lorsqu'aucune  cause  ne  vient  en  réveiller 
le  souvenir.  Or,  c'est  un  avantage  assez  désirable, 
sous  le  rapport  politique  comme  sous  le  rapport 
moral,  que  celui  d'arracher  à  leurs  égarements  et 
à  leur  funeste  effervescence,  des  hommes  qui 
sont  dignes  de  blâme  sans  doute,  mais  qu'il  serait 
doux  cependant  de  ne  plus  haïr.  Vous  êtes  chré- 
tiens, Messieurs,  comme  vous  êtes  Français,  et 
vous  ne  sauriez  être  indifférents  à  de  pareilles 
considérations. 

Je  passe  à  la  derniiTe  difficulté.  C'est  Thonneur 
même  qui  l'élève;  elle  a  donc  quelque  chose  de 
respectable,  je  dirai  presque  de  sacré  dans  sa 
source.  Mais  qu'on  y  prenne  bien  garde.  Si  l'hon- 
neur a  ses  lois  que  l'on  ne  saurait  enfreindre 
même  pour  l'ulilité  commune,  il  a  aussi  des 
scrupules  mal  enlendusque  la  raison  doit  appré- 
cier,  et  que  lui-même  cloit  étouffer  ensuite  s'il 
veut  rester  ce  qu'il  est,  c'est-à-dire  élevé  dans  ses 
pensées,  ferme  dans  ses  décisions,  supérieur  à 
toute  considération  personnelle,  trop  indépendant 
pour  céder  à  la  crainte  du  blftme,  trop  lier  pour 
supposer  que  le  bl&me  puisse  l'atteindre  et  le 
fiétrir.  J'en  ai  dit  assez,  Messieurs,  il  me  suffisait 
d'indiquer  l'écueil  ;  je  craindrais  d'offenser  votre 
caractère  en  combattant  des  scrupules  qui  seraient 
indignes  de  vous  et  de  la  haute  mission  que  vous 
avez  à  remplir,  non  pour  vous,  mais  pour  la 
France  et  pour  le  Roi. 

M.  le  gënéml  Foy.  Messieurs,  le  gouverne- 
ment vous  propose  de  donner  une  forme  nouvelle 
à  l'exercice  delà  puissance  législative;  et  pour 
arriver  à  cette  fin,  il  faudra  modifier  la  constitu- 
tion écrite  de  noire  pays,  constitution  qui  fut 
destinée  non  pas  seulement  i\  régler  l'avenir,  mais 
encore  à  pacifier  le  présent,  en  régularisant  pi 
sanctionnant  le  |)assé. 

Devant  une  entreprise  si  audacieuse  en  appa- 
rence»  sans  doute  la  nation  est  en  rumeur,  et 
cette  grandeinnovalion  absorbe  toutes  les  pensées, 
domine  toutes  les  conversations,  tient  en  susiKîns 
tous  les  esprits.  Sans  doute  elle  agite  et  les  villes 
et  les  campagnes,  et  les  hautes  écoles  de  l'eosei- 

Ï^nement.  et  le  barreau  et  la  place  publiiiue:  tous 
es  lieux  en  un  mot  où  lea  citoyens  sereocoiiireut 
gour  des  intérêts  communs.  Sans  doute  des  écrits 
rûlants  s'échappent  par  flots  de  la  presse,  sont 
lus  avec  avidité  et  accélùreot  encore  le  mouvc- 
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mont  de  ropinioii.  Sans  doute,  en  si  grave  occur- 
rence, le  droit  de  pétition  se  déploie  avec  un 
éclat,'une6nerf?ie inaccoutumés;  puut-ôtre  même 
des  groupes  inoffensifs,  mais  nombreux  et 
animés,  attendent-ils  avec  anxiété,  aux  avenues 
de  votre  salle,  le  résultat  de  vos  délibérations? 

Il  en  fut  ainsi.  Messieurs,  lorsque  les  proposi- 
tions faites  aux  Chambres  législatives  étaient 
empreintes  de  sincérité,  lorsqu'elles  s'adressaient 
à  des  droits  réels  et  qu'on  supposait  pouvoir  être 
librement  exercés,  lorsque  les  cœurs  s'élançaient 
non  sans  inquiétude,  mais  non  pas  aussi  sans 
espérance  vers  la  prospérité  du  pays. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  tout  est  immobile,  tout 
se  tait.  Ce  n'est  pas,  gardez- vous  de  le  croire,  que 
la  nation  abdique  le  soin  de  ses  destinées,  mais 
elle  a  vu  comment  on  a  opéré  sur  elle  dans  ces 
derniers  temps.  Un  arrangement  de  convenance 
à  Tusage  du  ministère,  tout  déguisé  qu'il  est  par 
la  solennité  de  la  forme,  n'en  impose  a  personne. 
Pas  une  pétition  pour  ou  contre  la  septennulité 
n'est  parvenue  à  votre  bureau  ;  les  journaux  en 
parlent  à  peine.  Nous  ne  savons  l'existence  des 
rares  écrits  qui  ont  paru  sur  la  matière,  que 
parce  qu'on  nous  les  distribue.  Bien  plus,  la  loi 
est  à  moitié  faite,  et  la  discussion  de  la  Chambre 
des  pairs,  qui  parfois  aussi  a  son  éclat  et  son 
retentissement,  vous  le  savez,  cetie  discussion  a 
passé  pour  la  septennalilé  plus  sourde  et  plus  à 
nuis  clos  que  jamais;  et  moi-même,  membre  de 
la  Chambre  que  notre  Charte  voulut  faire  élective, 
j'éprouve  cette  fois,  en  abordant  la  tribune,  une 
répugnance  que  j'aurais  eu  peine  à  vaincre,  n'eût 
été  l'occasion  qui  m'est  offerte  d'un  devoir  rigou- 
reux à  remplir. 

Si  parmi  les  conseillers  de  la  couronne,  qui  ont 
entrepris  l'œuvre  de  la  septennalité,  il  en  est  un 
seul  qui  ait  placé  dans  cette  mesure,  je  ne  dirai 

Sas  une  conviction,  mais  seulement  une  idée 
'ordre  public,  l'indifférence  complèie  que  ren- 
contre le  projet  doit  lui  être  un  avertissement  que 
nul  en  France  ne  se  trompe  sur  la  valeur  des 
mots,  que  tout  y  est  compris  et  apprécié,  et  que 
l'on  tient  peu  de  compte  ae  l'élévation  dulangag(î 
là  où  les  actes  politiques  ne  vont  pas  à  l'unisson. 
Jamais  le  silence  d'une  nation  n'a  dit  plus  éner- 
giquemenl  à  ceux  qui  la  gouvernent  :  Vous  avez 
le  pouvoir  et  vous  disposez  de  la  force  matérielle  ; 
mais  l'action  sur  les  esprits,  la  communication 
des  sentiments  et  des  idées,  la  sympathie  des  Ames, 
vous  ne  l'avez  pas.  11  n'y  a  rien  de  commun  entre 
vous  et  nous. 

J'entre,  Messieurs,  dans  une  partie,  dans  une 
seule  partie  de  la  question.  J'examinerai  rapide- 
ment le  renouvellement  intégral  et  la  durée  .-ep- 
lennale  de  la  Chambre  des  députés  dans  quelques- 
uns  de  leurs  rapports,  d'abord  avec  notre  Charte 
constiiutiormelle,  et  ensuite  avec  le  despotisme 
ministériel  qui  pèse  sur  notre  pays. 

En  I8r<,  l'autorité  royale  parut  en  France,  riche 
de  ses  antiques  droits  et  de  son  antique  origine, 
en  même  temps  qu'elle  héritait  de  la  toute  puis- 
sance moderne  de  la  Révolution  et  de  rKmpire. 
Elle  apparut  au  milieu  d'une  nation  où  le  premier 
instinct,  comme  le  premier  besoin  des  citoyens, 
était  de  rester  parfaitement  indépendants  les  un^ 
les  autres,  eussent-ils  dû  payer  ce  bienfait  pa 
une  dépendance  plus  étroite  de  la  puissance  f'< 
btique.  C'est  alors  que  la  Charte  nous  fut  donne 
Qrdres  du  clergé  et  de  la  noblesse,  grands  corp: 
le  judicatu-'î,  privilèges  des  personnes  et  f*'" 
)ropriétés     ''"t  avait  été  détruit  depuis  vin^ 
îinq  ans.  ^      hapte  n'a  n'*«\  é*«i)li  :  el*'^  pre» 


elle  attribue  à  toutes  les  personnes  et  à  toutes  les 
choses  exactement  les  mêmes  droits  et  les  mêmes 
avantages,  et  pour  garantir  ces  avantages  et  ces 
droits,  deux  Chambres  sont  instituées,  qui  exer- 
ceront collectivement  avec  le  Roi  la  puissance 
législative.  Mais  combien  de  dispositions  limita- 
tivL'S  et  prévoyantes  accompagnent  l'association 
des  sujets  à  l'exercice  de  la  souveraineté! 

La  Chambre  des  pairs  sans  publicité,  sans 
dotation  constitutionnelle;  héréditaire  ou  non  à 
la  volonté  du  monarque,  sans  juridiction  habi- 
tuelle, sans  droits  extérieurs  pour  ses  membres 
autres  que  ceux  dont  dépend  le  libre  exercice  de 
leurs  fonctions;  la  Chambre  des  pairs,  loin  d'être 
placée  à  la  hauteur  de  la  pairie  anglaise,  ne  pos- 
sède même  pas  le  principe  d'action  de  nos  anciens 
Sarlements  qui  vivaient  et  se  perpétuaient  en 
ehors,  et  souvent  en  dépit  de  l'autorité  royale. 
La  Chambre  des  députés  a  été  conçue  dans  un 
système  encore  plus  préciiutionneux.  Elle  sera  le 
produit  de  l'élection;  mais  l'élection  sera  confiée 
aux  plus  forts  imposés,  c'est-à-dire  à  80,000  élec- 
teurs au  plus  dans  toute  la  France.  L'éligibilité 
sera  restreinte  à  8,000.  On  ne  pourra  choisir  les 
députés  que  parmi  les  hommes  âgés  de  quarante 
ans.  Leur  faculté  législative  est  morte  ou  est 
muette  tant  qu'elle  ne  reçoit  pas  la  vie  et  la  parole 
de  l'initiative  royale,  il  sera  défendu  à  leur 
xVssembtée  d'avoir  une  barre,  de  communiquer 
avec  l'extérieur,  même  de  se  montrer  en  corps 
aux  citoyens.  Ne  voit-on  pas  clairement  q^ue  la 
pensée  de  la  Charte  est  pb'ine  du  souvenir  des 
excès  populaires  et  des  Assemblées  turbulentes?... 
Mais  ce  n'est  pas  assez  encore  :  une  digue  plus 
solide,  même  inexpugnable,  va  être  opposée  à 
l'irruption  de  la  démocratie. 


opinion  pu- 
blique, le  législateur  a  fait  en  sorte  que  cette 
action  arrivât  atténuée,  adoucie  et  séparée  autant 
que  possible  des  passions  exagérées  et  des  influen- 
ces absolues.  Il  a  pensé  que  l'opinion  régnante 
dans  une  Assemblée  renouvelée  par  cinquième 
serait,  non  pas  l'opinion  tranchante  et  exclusive, 
enfantée  par  les  accidents  d'un  mois,  d'une  année, 
mais  bien  la  moyenne  des  opinions  en  circulation 
pendant  cinq  années,  moyenne  rapj)rochée  de 
rexpression  constante  des  intérêts  individuels  et 
généraux.  11  a  jugé  qu'un  nouveau  cinquième 
s'incorporaot  chaque  armée  dans  les  quatre 
anciens  cinquièmes,  recevrait  de  cette  grande 
majorité  l'initiation  aux  traditions  et  aux  règles, 
en  même  temps  qu'il  leur  apporterait  la  révéla- 
tion des  besoins  nouveaux  et  urgents  de  la  popu- 
lation. 

Ainsi,  Messieurs,  lorque  les  formes  du  gouver- 
nemeu  t  représentatif  al  laien  1 1  m pri  mer  aux  esprits 
une  énergie  nouvelle,  le  renouvellement  partiel 
est  venu  s'y  mêler  pour  combiner  dans  une  juste 
)roportion  le  mouvement  nécessaire  au  corps 
lOcial  avec  le  principe  de  fixité,  qui  est  aussi  un 
)e8oin  des  sociétés,  et  un  besoin  plus  impérieux 
•Drês  (qu'elles  ont  subi  de  longues  révolutions. 

^a  fixité  est  le  motif,  le  but,  le  système  de  la 
•narte,  disons  mieux,  c'est  la  Charte  tout  en- 
lère.  Gt  cette  Charte  majestueusement  descendue 
^u  trône  de  saint  Louis,  cette  Charte  accueillie 
laguère  par  la  bénédiction  du  peuple;  cette 
Charte  si  souvent  proclamée  le  palladium  de  nos 
ibertés,  voilà  qu'aujourd'hui  on  ta  traite  comme 
m  traiterait  nn  expédient  de  finances  ou  an  rè- 
glement /^«  cir^nscription  territoriale  ?  Grojei 
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valer  à  ce  point,  le  inomtMit  où  on  vient  d'obte- 
nir des  avantaffoa  inilitairos?  Croyez-vous  que 
dans  ce  siècle  investifzateur  et  dOaenclianté  des 
croyances  avcufçles,  croyez-vous  qu'il  soit  bieii 
monanliiiiue,  qu^iu nom  du  monarque, on  veuille 
faire,  défaire,  refaire  et  iiéfaire  encore  une  fois, 
ce  qui,  donné  à  toujours,  paraissait  appelé  à 
traverser  les  siècles.  Je  sais  qu'une  Charte,  non 
plus  qu'aucun  autre  ouvrage  des  hommes,ne  peut 
être  éternelle.  Je  le  sais,  et  |e  sais  aussi  que  dix 
ans  pour  la  durée  de  la  loi  fondamentale  d'un 
empire,  ce  n'est  pas  six  mois  dans  la  vie  d'un 
homme. 

Sans  doute,  tous  les  articles  de  la  Charte  ne 
sont  pas  de  la  même  yal(*ur  et  de  la  môme  im- 
mutabilité ;  mais  à  qui  donc  est  départi  le  droit 
de  distinguer  les  articles  fondamentaux  des  ar- 
ticles réiilementiiires?  Qui  nous  garantira  que  les 
dis|h)sitions  qui  affectent  le  plus  intimement 
l'existence  du  pays  ne  deviendrout  pas  nu  gré 
des  ministres  qui  se  succéderont,  des  articles  de 
simple  règlement?...  Bt  par  exemple,  ne  voyons- 
nous  pas  que  Texposé  des  motifs  du  projet  que 
nous  discutons  a  relégué  dans  cette  humble  ca- 
tégorie d'articles  réglementaires  la  convocation 
annuelle  des  Chambres,  leur  droit  de  recevoir 
des  pétitions,  la  publicité  des  débats  delà  Cham- 
bre des  députés  et  des  tribunaux,  la  conserva- 
tion du  jury,  et,  le  croiriez-vous.  Messieurs,  la 
confiscation  que  nous  nous  étions  accoutumés  à 
regarder  comme  effacée  pour  toujours  du  Gode 
de  nos  lois  ? 

Et  en  admettant  la  nécessité  de  modifier  certains 
articles  de  laChartc,  cette  modilicalion  peut-elle 
arrivera  la  tribune  ex  abrupto,  et  comme  une 
fantaisie  ministérielle  ?...  En  1815  au  moins,  une 
ordonnance  prt^paratoire  lit  connaître  à  la  nation 
les  articles  de  la  Charte  nue  la  Chambre  future 
pourrait  chauger,  ceux-là  et  non  pas  d'autres. 
Avons-nous  vil  rien  de  semblable  en  1824?... 
On  a  supposé  dans  Tautre  Chambre  que  les  col- 
lèges électoraux  savaient  que  leurs  élus  devaient 
siéger  pendant  sept  ans...  Qui  donc  a  pris  soin 
de  les  en  prévenir?  Où  est  l'ordonnance,  la  pro- 
clamation, le  discours  auguste  qui  Tait  dit  avant 
la  convocation  des  collèges?...  A  moins,  par  ha- 
sard, qu'on  n'ait  la  prétention  de  donner  pour 
IVxpression  de  la  pensive  royale  la  brillante  mais 
mobile  phraséologie  du  JourmiUdes  débaU, 

Je  crois  avoir  uémontré  que  le  renouvelleiuent 
par  cinquième  est  dans  l'esprit  plus  encore  que 
dans  la  lettre  de  la  Charte  ;  ce  n'est  pas  cep-ndant 
que  d'autres  combinaisons,  qui  élargiraient  les 
propositions  de  la  Charte,  ne  puissent  renfi  rmer 
aussi  îles  éléments  île  force  et  de  liberté.  Le  re- 
nouvellement intégral  est  de  C43  nombre.  Cher- 
chons à  quel  ordre  d'idées  politiques  il  se  rapporte. 
Voyons  quels  besoins  sociaux  il  est  appeh^  à  sa- 
UBfaire. 

C'est  la  tendance  du  gouvernement  représen- 
tatif ap|)liqué  avec  sincérité  à  un  grand  Etat  de 
faire  surgir  de  partout  les  notabilités  de  tous  les 
degrés.  Quelques  esprits  malades  ont  imagiiu>. 
pour  combattre  celte  heureuse  tendance,  de  re- 
faire dans  la  société  les  classifications  factices 
qui;  le  tempsct  la  Révolution  ont  défaites,  et  darré- 
1er  le  mouvement  des  esprits,  en  immobilisant 
dans  certaines  familles  la  propriété  et  le  prlvi- 
lég(*.  Ceux-1&,  Messieurs,  prenneni  le  monde  à 
rebours.  Oh  1  que  mieux  vaudrait  laisser  les 
classitîcations  naturelles  et  vivaces  s'indiiiuer 
d'elles-mêmes  1  Que  mieux  vaudrait  les  laisser 
se  faire  jour  et  se  développer,  saoB  efforts,  dans 
des  institutions   locales   qui   revendiqueindent 


pour  le  plus  grand  profit  du  pays,  les  différentes 
branches  du  service  public,  que  l'administration 
centraleaengloutiesjusqu'àcejour!  Eh  pourquoi 
donc,  les  affaires  qui  ne  touchent  pas  immédia- 
tement au  gouvernement  du  royaume,  seraient- 
elles  disculées  et  manipulées  ailleurs  que  dans 
nos  départements  et  dans  nos  communes  ?  Pour- 
quoi les  différentes  portions  du  territoire  n*au- 
ralent-elles  pas  dans  leurs  conseils  municipaux 


cardée  de  l'importance 
^ourquol  le  choix  des  citoyens,  combiné  avec  les 
droits  de  la  propriété,  ne  désignerait-il  pas  les 
hommes  propres  à  régir  la  commune  et  le  dépar- 
tement ?  Ue  là.  Messieurs,  sortiraient  en  foule 
non  plus  des  commis  pour  les  bureaux,  mais  des 
hommes  politiques  pour  les  sommités  de  l'édifice 
soiriai.  Alors  seule 


lement  vous  auriez  un  gouver- 
nement représentatif  véritable;  véritable  parce 
Qu'il  serait  représentatif  du  premier  au  dernier 
échelon  de  la  délibération  des  intérêts  collectifs. 
On  ne  s'effraierait  plus  de  l'indifférence  et  de  la 
torpeur  prèles  à  saisir  une  nation  qui  sera  pri- 
vée |)endant  sept  ans  d'exercer  ses  grands  droits 
politiques,  si  d'autres  élections  secondaires  y 
entretenaient  l'amour  de  la  patrie  au  cœur  des 
citoyens.  C^est  dans  cet  ordre  d'idées,  et  en  leur 
assortissant  certaines  modifications  constitution- 
nelles relatives  à  l'&ge  des  députés  et  au  rehaus- 
sement des  fonctions  législatives  dans  les  deux 
Chambres,  qu'on  pourrait  concevoir  la  durée 
intégrale  et  septennale  de  la  Chambre  élective. 

Mais  j'en  appelle  à  vous,  Messieurs,  avons- 
nous  rien  de  semblable  en  France  ?...  Les  prédé- 
cesseurs des  ministres  actuels  laissèrent  échap- 
per un  jour  comme  une  velléité  d'organisation 
municipale  et  dé|)artemeniale.  Mais  ceux-ci, 
quelles  institutions  nous  ont-ils  données?  quelles 
institutions  nous  ont-ils  promises  ?...  Où  sont 
aujourd'hui,  Messieurs,  ou  sont,  je  vous  le  de- 
mande, où  sont  les  traditions,  les  convenances, 
les  habitudes  que  le  pouvoir  ministériel  soit  tenu 
de  respecter?  Que  sont  devenues  les  résistances 
légales  des  parlements,  des  pays  d'Etat,  du  clergé, 
des  corporations  indépendantes,  et,  au  défaut  de 
ces  corporations  qui  ont  disparu,  quels  intérêts 
lésés  se  grouperont  pour  faire  masse  contre  les 
excès  qui  les  atteignent  un  à  un?  Existe-t-il  une 
parcelle  de  la  puissance  publique  ailleurs  que 
dans  les  soudoyés  de  l'administration  ?  Ces  sou- 
doyés ne  forment-ils  pas  comme  une  nation  dans 
la  nation,  et  une  nation  conquérante,  au  milieu 
de  la  nation  conquise  ?...  Qu'ont  à  faire  les  pro- 
messes de  la  Charte  devant  cette  multitude  d'é- 
dits  de  l'ancien  régime,  de  lois  de  la  Révolution, 
de  décrets  de  l'Empire,  où  l'autorité  trouve  à  la 
fois  des  armes  pour  exécuter  et  des  arguments 
pour  justifier  les  plus  intolérables  usurpations? 
Education  de  tous  les  ^es,  enseignement  de 
toutes  les  sciences,  professions  qui  se  rattachent 
à  la  surveillance  de  la  police  et  à  la  salubrité 
publique,  offices  en  connexion  plus  ou  moins 
intime  avec  l'exercice  de  la  justice,  avocats, 
avoués,  huissiers,  notaires,  établissements  in- 
dustriels, mèmtï  les  procès  en  matière  privée, 
même  la  dépouille  des  morts,  tout  est  envahi 
par  la  persistance  d'une  volonté  qui  n'est  pas  la 
volonté  royale.  El  cetti*  volonté  persistante,  c*est 
le  glaive  a  mille  tranchaots  qui  menace  les  opi- 
nions, toutes  également,  et  frappera  tour  à  tour 
les  oppositions,  toutes  les  iadôpeodanoM!  Je  voua 
le  demande.  Messieurs,  qu'est-oe  autre  chose  que 
toat  ceci,  sinon  le  pouvoir  impérial  tombé  de 
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chute  en  chute  aux  mains  des   ministres  que 

voilà? 
Aujourd'hui,    Messieurs,    ces    mmistres  vous 

offrent  la  septennalité. 

A  qui  persuadera-t-on  que  tout  à  coup  s'est 
emparé  de  leur  esprit  un  scrupule  constitution* 
nie  sur  la  difficulté  d'accorder  ensemble  les  deux 
membres  de  l'article  37  de  la  Charte,  comme  si 
le  sens  de  cet  article  pouvait  laisser  la  moindre 
incertitude  dans  un  esprit  raisonnable  ? 

A  qui  persuadera-t-on  qu'ils  croient  sérieuse- 
ment que  le  renouvellement  partiel  paralyse  la 
prérogative  royale  de  dissoudfre  la  Chambre  des 
députés,  comme  si  nous  n'avions  pas  vu  exercer 
cette  prérogative  trois  fois  dans  le  court  espace 
de  neuf  ans  ? 

A  qui  persuadera-t-on  que  les  ministres  veuil- 
lent mettre  les  Chambres  plus  en  avant  dans  la 
pensée  et  dans  l'action  du  gouvernement,  eux 
qui  n'ont  fait  autre  chose  même  depuis  l'ouver- 
ture de  la  présente  session,  qu'agrandir  leur 
propre  puissance  et  restreindre  les  droits  des 
Chambres? 

A  qui,  enfin,  fera-t-on  croire  que  le  renouvel- 
lement partiel  nous  empoche  d'arriver  au  perfec- 
tionnement de  la  législation?...  Eh!  Messieurs, 
les  lois  seront  embrassées,  saisies  et  discutées 
avec  profondeur,  suivant  que  la  pensée  forte,  les 
connaissances  positives,  les  supériorités  intel- 
lectuelles abonneront  dans  la  Chambre  élective, 
et  elles  y  abonderont  toutes  les  fois  que  le  champ 
des  élections  libres  sera  ouvert  à  toutes  les  opi- 
nions... N'est-ce  pas  sous  l'empire  du  renouvel- 
lement partiel  que  cette  Chambre  a  créé  et  déve- 
loppé notre  magnifique  système  de  crédit,  dont 
on  a  voulu  si  brutalement  abuser?  N'est-ce  pas 
sous  Tempire  du  renouvellement  partiel  qu'ont 
eu  lieu  ces  lumineuses  discussions  des  lois  de  la 
presse,  des  lois  d'élection,  de  la  loi  de  recrute- 
ment, qui  ont  rempli  d'admiration  même  les 
vétérans  du  parlement  d'Angleterre  ?  Et  d'ailleurs, 
les  lois  à  faire  nous  arrivent  par  Tinitiative 
royale...  Eh  !  rapportez-vous-en  aux  ministres, 
elfes  arriveront  aussi  rares  et  aussi  brèves  que 
possible.  Et  qu'ont-ils  besoin  d'avoir  recours  à 
la  législation,  eux  qui,  non  contents  de  puiser  à 
discrétion  dans  l'inépuisable  arsenal  des  lois  de 
tous  les  régimes.viennent  de  s'arroger  récemment 
le  droit  de  les  faire  interpréter  à  leur  guise,  par 
leur  Conseil  d'Etat.... 

Que  veulent  donc  les  ministres,  quand  ils  nous 
offrent  le  renouvellement  intégral  et  septnnnal?... 
Ce  qu'ils  veulent,  Msssieurs?  Ils  veulent  échap- 
per à  la  loi  de  mortalité  qui,  depuis  la  Restaura- 
tion jusqu'à  ce  jour,  réduit  à  deux  ou  trois  ans 
au  plus  la  moyenne  d'une  vie  ministérielle. 

Mais  ont-ils  habilement  calculé  ?  La  Chambre 
septennale  leur  sera-t-elle  plus  docile  et  plus  trai- 
taole  que  la  Chambre  partiellement  renouvelée?... 
Ht  si  tout  à  coup  éclatait  une  minorité  compacte, 
qui,  marchant  avec  les  intérêts  du  trône  et  du 
peuple,  réclamant  des  institutions  en  harmonie 
avec  la  monarchie  et  la  Charte,  trouvant  un  appui 
certain  dans  Topinion  publique,  indiquât  au  sou- 
verain des  hommes  plus  dignes  d'être  appelés 
dans  ses  conseils?...  Si  cette  minorité,  cnaque 
jour  croissante,  allait  un  jour  devenir  majorité!... 
La  veille  de  ce  jour.  Messieurs,  on  dissoudrait  la 
Chambre...  Et  vous,  forts  de  vos  nobles  et  pures 
intentions,  vous  vous  présenteriez  avec  confiance 
au  grand  jury  électoral  appelé  à  fixer  la  pensée 
incerlaiue  du  monarque.  Mais  Quelle  sécurité  ao- 
riez-vous  de  la  légalité  et  de  la  vérité  des  élec- 
fion?? 


Les  collèges  électoraux  appelés  à  prononcer 
entre  les  ministres  et  vous ,  seront  formés  sur 
des  listes  dressées  par  les  délégués  des  mi- 
nistres, munis  d'instructions  spéciales...  Et  s'il 
arrivait  qu'on  y  inscrivit  en  masse  vos  ennemis 
politiques,  sans  enquête  sur  la  validité  de  leurs 
droits;  s'il  arrivait  qu'on  effaçât  vos  amis,  celui- 
ci,  sous  le  prétexte  que  son  nom  aurait  été  mal 
orthographie  par  le  percepteur;  celui-là,  parce 
qu'une  absence  de  quelques  mois  prêterait  à  lui 
faire  une  chicane  sur  son  domicile;  cet  autre, 
parce  qu'ayant  compliqué  de  difficultés  sans  Rq 
la  justification  des  titres,  on  ajournerait  au  der- 
nier jour,  à  la  dernière  heure  la  décision  qui  le 
concerne,  et  on  lui  dirait  alors  :  Il  n*est  plus 
temps  !...  Que  feriez-vous  alors.  Messieurs?  où 
serait  votre  recours  pour  écarter  les  faux  élec- 
teurs et  faire  rétablir  les  véritables?...  Devant  le 
Conseil  d'Etat?.,  le  Conseil  d'Etal  dont  chaque 
année  les  membres  paraissent  et  disparaissent 
par  la  vertu  d'un  souffle  ministériel  ;  le  Conseil 
d'Etat  qui  vous  jugera  quand  il  lui  conviendra,  et 
peut-être  six  mois  après  qu'il  ne  sera  plus  ques- 
tion d'élections  ! 

Et  ces  collèges  électoraux  altérés  et  boulever- 
sés, en  altendrez-vous  l'expression  du  vœu  natio- 
nal ?.. .  La  loi  a  réglé  que  le  vote  de  chacun  serait 
secret,  et  des  agents  prévaricateurs  diront,  avec 
impudence,  qu'ils  ont  des  moyens  certains  pour 
savoir  comment  chaque  électeur  aura  voté. . .  Us 
commanderont  la  nomination  du  candidat  officiel 
aux  électeurs  fonctionnaires  publics,  et  à  ceux 
qui,  ne  l'étant  pas,  dépendent  du  gouvernement 
pour  les  emplois  qu'ils  voudraient  obtenir,  pour 
l'éducation  et  l'avenir  de  leurs  enfants,  pour  des 
intérêts  et  des  droits  en  instance  devant  l'admi- 
nistration... Us  le  commanderont  dans  des  lettres 
imprimées  et  publiques,  où  l'on  dira  aux  em- 
ployés salariés ,  et  même  à  ceux  qui  ne  le  sont 
pas,  qu'ils  ont  perdu  le  droit  de  disposer  d'eux- 
mêmes,  qu'ils  ne  s'appartiennent  plus,  qu'ils  ont 
abjuré  leur  conscience,  précisément  dans  l'acte 
politique  pour  lequel  la  raison  et  la  loi  réclament 
la  liberté  la  plus  illimitée. 

Et  cet  odieux  commandement,  qui  avilit  plus 
encore  le  puissant  qui  l'inflige  que  le  malheureux 
qui  le  subit,  cet  odieux  commandement  sera  com- 
menté, mis  à  la  portée  de  chacun  dans  des  dé- 
pêches secrètes  et  dans  des  circulaires  subalternes 
plus  ignobles  les  unes  que  les  autres.  Et  Ton 
dira  aux  citoyens  moins  dépendants  :  Si  vous  ne 
votez  pas  avec  nous,  vous  perdrez  votre  préfec- 
ture, votre  sous-préfecture,  voire  tribunal. . .  Le 
cours  d'eau  qui  alimente  vos  usines  sera  détour- 
né. {Exclamations  à  droite^  interruption.) 

M.  Casimir  Ferler.  Oui,  c'est  vrai  1 

M.  le  ^Bëml  Fa;^ .  On  fera  passer  ailleurs  le 
canal  qui  devait  vivifier  vos  propriétés...  On 
chargera  d'impôts  telle  matière  ou  telle  industrie, 
qui  nourritla  population  de  votre  arrondissement. 
Tous  les  hommes  du  pouvoir  répéteront  à  Tenvi 
l'un  de  l'autre  les  mêmes  menaces  et  d'autres 
encore,  et  tous,  ou  presque  tous,  ajouteront  au 
crime  de  violenter  les  consciences,  le  crime  d'on- 
trager  la  perpétuité  de  la  majesté  royale,  en 
essayant  de  la  rendre  complice  des  misérables 
intrigues  de  ces  ministères  d'un  jour. 

Messieurs,  la  plus  ou  moins  longue  durée  et 
le  renouvellement  fractionnaire  ou  total  de  la 
Chambre  dés  députés  ne  sont  que  d     nod 
ticuUers  de  l'existence  du  goavemr         i 
scntatif;  mais  les  élections  lui  appa  f 
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OU  la  mort,  suivant  qu'elles  seront  libres  ou  as- 
servies. Commencez  donc,  si  vous  voulez  servir 
votre  pays  de  toute  votre  puissance  constitution- 
nelle, commencez  par  rendre  la  liberté  aux  élec- 
tions ;  enlevez  à  Tadministration  et  remettez  aux 
tribunaux  la  formation  des  listes  et  des  décisions 

gui  s'ensuivent;  faites  que,  suivant  le  vœu  du 
ode  pénal,  et  malgré  l'impunité  promise  à  une 
classe  de  coupables  par  Tarticle  75  de  la  Consti- 
tution consulaire  de  Tan  Vlll;  faites  que  les  ache- 
teurs de  suffrages,  quelle  que  soit  la  monnaie 
avec  laquelle  ils  les  payent,  soient  mis  au  pilori 
de  la  justice,  comme  ils  le  sont  déjà  au  pilori  de 
l'opinion. 

Alors,  Messieurs,  il  y  aura  profit  pour  la  chose 
publique  à  aborder,  dans  son  ensemble  et  dans 
ses  conséquences,  le  système  de  nos  institutions 
agrandi  pur  la  septennalité.  Maisjusque-là,  et  tant 
que  nous  n'aurons  pas  la  sécurité  électorale,  que 
la  Chambre  dure  sept  ans,  dix  ans,  ou  même  vingt 
ans,  qu*on  la  renouvelle  par  cinquième,  qu'on  la 
renouvelle  intégralement,  ou  qu'on  ne  la  renou- 
velle pas  du  tout,  il  me  parait  que  ce  n'est  pas 
le  point  qui  importe  le  plus  aux  libertés  pu- 
bliques. 

Au  reste.  Messieurs,  cette  tribune  est  debout. 
Les  formes  constitutionnelles  sont  conservées. 
La  glorieuse  résolution  prise  hier  par  la  Chambre 
héréditaire  prouve  qu'il  y  a  encore  dans  les  ca- 
dres de  notre  gouvernement  représentatif  de  quoi 
faire  revivre  la  liberté  et  la  patrie.  Dans  cet  état 
de  choses,  je  m*en  tiens  au  texte  de  la  Charte,  et 
je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

(M.  le  ministre  des  finances  se  lève  et  demande 
à  être  entendu;  il  monte  à  la  tribune  au  milieu 
d'un  mouvement  de  sensation  assez  vive.  Un 
très-grand  silence  s'établit.) 

M.  le  fHMnlede  l^lllèle,  ministre  des  finances. 
L'aveu  fait  par  le  préopinant  au  moment  où  il 
allait  quitter  la  tribune  vous  rassure  sans  doute 
contre  les  craintes  que,  dans  tout  le  cours  de  sa 
discussion,  il  avait  cherché  à  vous  faire  partager 
sur  le  défaut  de  garantie,  sur  le  défaut  de  défense 
des  libertés  pubnques.  {Mouvement  général  d'od- 
hésion,)  Son  discours  nous  offrira  aussi  l'occasion 
de  justifier  la  situation  actuelle  du  pays  et  en 
même  temps  l'administration,  des  reproches  ou 
des  prévisions  sinistres  qu'il  a  présentées  à  la 
Chambre. 

11  nous  a  dit  d'abord  que  le  peu  d'intérêt  que 
l'opinion  publique  paraissait  mettre  à  la  grave 
discussion  qui  vous  occupe,  était  d'un  bien  si- 
nistre augure.  Et  cet  état  aes  choses  qu'il  a  rc- 
§ardé  comme  de  l'indifférence,  que  nous  regar- 
ons, nous,  comme  l'approbation  la  mieux  sentie, 
la  plus  complète  et  la  plus  honorable  que  le  pro- 
jet qui  vous  est  soumis  puisse  recevoir  de  l'opi- 
nion publique,  l'orateur  l'a  comparé  à  ce  qui  se 
passait  dans  un  temps  qu'il  a  paru  regretter.  {On 
rit.  —  Même  mouvement  d^adhésion,) 

Un  gratid  nombre  de  voix  :  Très-bien!  très- 
bien  I 

M.  de  ¥illèle.  Ce  temps  est  précisément  celai 
qui  a  dû  faire  reconnaître  la  nécessité  de  la  rec- 
tification que  nous  vous  demandons  dans  la  du- 
rée de  laCnambre;  en  effet,  les  diverses  opinions 
qui  partageaient  alors  la  Chambre  des  députés 
attendaient  du  renouvellement  par  cinquième  le 
complément  de  cette  majorité  à  laquelle  les  opi- 
DioQS  diverses,  dans  une  Chambre  délibérante» 
doivent  tendre  naturoilemeDt.  C'est  celte  latte 


alors  établie  entre  les  diverses  opinions  se  dispu- 
tant la  majorité,  qui  a  produit  cette  agitation  dans 
le  public  et  ces  réunions  populaires  qai,  à  cer- 
taines époques  fort  affligeantes,  selon  moi,  ont 
été  jusqu'à  assiéger  les  portes  de  cette  Chambre. 
{Vive  sensation.) 

Le  préopinant  reconnaîtra  donc  avec  moi  que 
la  véritable  cause  de  ces  maux  existait  dans  la 
latte  que  prépare  et  préparerait  toujours  le  re- 
nouvellement par  cinquième,  s'il  pouvait  être 
maintenu.  En  effet.  Messieurs,  cette  lutte  doit 
exister  toutes  les  fois  que  les  opinions  conservent 
l'espoir  d'être  renforcées  par  les  nouveaux  cin- 
quièmes. L'espoir  se  ranime  chaque  année,  et 
chaque  année  la  lutte  se  renouvelle  avec  plus  de 
force.  C'est  avec  satisfaction  que  je  vois  aujour- 
d'hui les  esprits  devenir  plus  calmes,  se  fixer  sur 
les  intérêts  généraux  et  sur  les  moyens  de  pour- 
voir aux  besoins  publics.  Il  faut  obtenir,  par  la 
fixité,  que  cette  salutaire  disposition  se  main- 
tienne, et  à  cet  égard  ie  me  trouve  heureux  de 
pouvoir,  pour  justifier  la  mesure  que  nous  pro- 
posons, citer  les  exemples  mêmes  que  l'orateur 
avait  choisis  pour  la  combattre...  {Nouveaux  mou- 
vements d'aahésion.) 

Mais,  suivons  le  raisonnement  du  préopinant. 
Alors»  dit-il,  il  y  avait  sécurité  dans  nos  institu- 
tions, il  restait  encore  des  droits.  Je  vous  demande. 
Messieurs,  ce  qu'on  disait  à  cette  époque  de  cette 
sécurité  et  de  ces  droits  !  Chacun  de  vous  peut  se 
le  rappeler.  C'était  surtout  du  défaut  de  sécurité 
dans  nos  institutions  qu'on  se  plaignait;  c'était 
contre  l'absence  des  droits  des  citoyens  qu'on  ré- 
clamait avec  le  plus  d'ardeur  à  cette  tribune,  en 
combattant  les  mesures  proposées  alors  pour  nous 
^rantir  des  dangers  que  le  renouvellement  par- 
tiel avait  amenés;  c'était,vous  vous  en  souvenez, 
sur  la  loi  des  élections  que  le  débat  s^agitait. 
I^ns  quel  but  cette  loi  avait-elle  été  proposée  ? 
N'était-ce  pas  i)our  parvenir  à  former  ce  qui,  dans 
tous  les  temps,  sera  l'objet  des  vœux  des  diverses 
opinions,  c'est-à-dire  une  majorité.  Il  faut  donc 
écarter  ces  accusations  de  tous  les  temps,  applica- 
bles à  toutes  les  circonstances.  Je  ne  pense  pas  que 
dans  des  temps  aussi  paisibles,  aussi  heureux  pour 
le  grand  nombre,  n'en  déplaise  au  préopinant, 
que  ceux  dans  lesquels  nous  nous  trouvons ,  on 
puisse  regretter  ces  temps  de  trouble  qu'on  se 
plaît  à  nous  présenter  comme  des  temps  où  il  y 
avait  sécurité  dans  nos  institutions  et  libre  exer- 
cice des  droits  des  citoyens  :  certes  les  droits  dont 
on  usait  à  cette  époque  ne  paraîtront  pas  fort  re- 
grettables, quand  on  se  souviendra  que  pour  as- 
surer la  tranquillité  des  citoyens  paisibles,  la  force 
publique  a  été  plus  d'une  fois  ajppelée. 

L'autorité  royale  a  paru  en  1814,  nous  dit-on, 
avec  les  droits  antiques  et  les  conquêtes  de  la  Ré- 
volution. Deux  Chambres  furent  instituées:  une 
Chambre  des  pairs  bien  différente  de  celle  au! 
existe  en  Angleterre;  une  Chambre  des  députes, 
dont  on  crut  aussi  nécessaire  de  restreindre  les 
pouvoirs;  et  à  ce  sujet,  on  vous  a  fait  la  pein- 
ture des  précautions  qui  ont  été  prises  pour 
emiiêcher  que  les  troubles  publics,  d'où  nous  sor^ 
tiens  à  peine  pussent  se  reproduire.  On  a  ajouté 
que  le  renouvellement  partiel  était  aussi  un  adou- 
cissement ménagé  dans  la  Charte.  Nous  n'en  dis- 
convenons pas.  Messieurs  :  j'avouerai  même  que 
le  renouvellement  par  cinquième  n'a  été  dans  mon 
opinion,  maintenu  dans  la  Charte  que  oarce  qu  il 
existait  à  l'époque  où  la  Gbarle  a  été  faite.  Hais 
en  le  cooBidérant  comme  un  adoodsaeffleotl  aTona- 
Domi  tort  de  penser  que  cet  adoudMemoit  a  plus 
d'inconvénients  que  d'atantagesT  Mais  e'il  est  en 
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chute  en  chate  aux  mains  des   ministres  que 

voilà  ? 
Aujourd'hui,    Messieurs,    œs    ministres  vous 

offrent  la  septennalité. 

A  qui  persuadera-t-on  que  tout  à  coup  s'est 
emparé  de  leur  esprit  un  scrupule  constitution* 
nie  sur  la  difficulté  d'accorder  ensemble  les  deux 
membres  de  l'article  37  de  la  Charte,  comme  si 
le  sens  de  cet  article  pouvait  laisser  la  moindre 
incertitude  dans  un  esprit  raisonnable  ? 

A  qui  persuadera-t-on  qu'ils  croient  sérieuse- 
ment que  le  renouvellement  partiel  paralyse  la 
prérogative  royale  de  dissoudfre  la  Chambre  des 
depuis,  comme  si  nous  n'avions  pas  vu  exercer 
cette  prérogative  trois  fois  dans  le  court  espace 
de  neuf  ans  ? 

A  qui  persuadera-t-on  que  les  ministres  veuil- 
lent mettre  les  Chambres  plus  en  avant  dans  la 
pensée  et  dans  l'action  du  gouvernement,  eux 
qui  n'ont  fait  autre  chose  même  depuis  l'ouver- 
ture de  la  présente  session,  qu'agrandir  leur 
propre  puissance  et  restreindre  les  droits  des 
Chambres? 

A  qui,  enfin,  fera-t-on  croire  que  le  renouvel- 
iemenl  partiel  nous  empêche  d'arriver  au  perfec- 
tionnement de  la  législation?...  Eh!  Messieurs, 
les  lois  seront  embrassées,  saisies  et  discutées 
avec  profondeur,  suivant  que  la  pensée  forte,  les 
connaissances  positives,  les  supériorités  intel- 
lectuelles abonaeront  dans  la  Chambre  élective, 
et  elles  y  abonderont  toutes  les  fois  que  le  champ 
des  élections  libres  sera  ouvert  à  toutes  les  opi- 
nions... N'est-ce  pas  sous  Tempire  du  renouvel- 
lement partiel  que  cette  Chambre  a  créé  et  déve- 
loppé notre  magnifique  système  de  crédit,  dont 
on  a  voulu  si  brutalement  abuser?  N'est-ce  pas 
sous  Tempire  du  renouvellement  partiel  qu'ont 
eu  lieu  ces  lumineuses  discussions  des  lois  de  la 
presse,  des  lois  d'élection,  de  la  loi  de  recrute- 
mont,  qui  ont  rempli  d'admiration  même  les 
vétérans  du  parlement  d'Angleterre  ?  Et  d'ailleurs, 
les  lois  à  faire  nous  arrivent  par  l'initiative 
royale...  Eh  !  rapportez-vous-en  aux  ministres, 
elles  arriveront  aussi  rares  et  aussi  brèves  que 
possible.  Et  qu'ont-ils  besoin  d'avoir  recours  à 
la  législation,  eux  qui,  non  contents  de  puiser  à 
discrétion  dans  l'inépuisable  arsenal  des  lois  de 
tous  les  régimes. viennent  de  s'arroger  récemment 
le  droit  de  les  faire  interpréter  à  leur  guise,  par 
leur  Conseil  d'Etat.... 

Que  veulent  donc  les  ministres,  quand  ils  nous 
offrent  le  renouvellement  intéçralet  septHnnai?... 
Ce  qu'ils  veulent,  Msssieurs?  ils  veulent  échap- 
per à  la  loi  de  mortalité  qui,  depuis  la  Restaura- 
tion jusqu'à  ce  jour,  réduit  à  deux  ou  trois  ans 
au  plus  la  moyenne  d'une  vie  ministérielle. 

Mais  ont-ils  habilement  calculé  ?  La  Chambre 
septennale  leur  sera-l-elle  plus  docile  et  plus  trai- 
taole  que  la  Chambre  partiellement  renouvelée?... 
Et  si  tout  à  coup  éclatait  une  minorité  compacte, 
qui,  marchant  avec  les  intérêts  du  trône  et  du 
peuple,  réclamant  des  institutions  en  harmonie 
avec  la  monarchie  et  la  Charte,  trouvant  un  appui 
certain  dans  Topinion  publique,  indiquât  au  sou- 
verain des  hommes  plus  dignes  d'être  appelés 
dans  ses  conseils?...  Si  cette  minorité,  cnaque 
jour  croissante,  allait  un  jour  devenir  majorité!... 
La  veille  de  ce  jour,  Messieurs,  on  dissoudrait  la 
Chambre...  Et  vous,  forts  de  vos  nobles  et  pures 
intentions,  vous  vous  présenteriez  avec  confiance 
au  grand  jury  électoral  appelé  à  fixer  la  pensée 
inccrlaiue  du  monarque.  Mais  Quelle  sécurité  ao- 
riez-vous  de  la  légalité  et  de  la  vérité  des  élec- 
lioïi?? 


Les  collèges  électoraux  appelés  à  prononcer 
entre  les  ministres  et  vous ,  seront  formés  sur 
des  listes  dressées  par  les  délégués  des  mi- 
nistres, munis  d'instructions  spéciales...  Et  s'il 
arrivait  qu'on  y  inscrivit  en  masse  vos  ennemis 
politiques,  sans  enquête  sur  la  validité  de  leurs 
droits;  s'il  arrivait  qu'on  effaçât  vos  amis,  celui- 
ci,  sous  le  prétexte  que  son  nom  aurait  été  mal 
orthographie  par  le  percepteur;  celui-là,  parce 
qu'une  absence  de  quelques  mois  prêterait  à  lui 
faire  une  chicane  sur  son  domicile;  cet  autre, 
parce  qu'ayant  compliqué  de  difficultés  sans  Rq 
la  justification  des  titres,  on  ajournerait  au  der- 
nier jour,  à  la  dernière  heure  la  décision  qui  le 
concerne,  et  on  lui  dirait  alors  :  Il  n*est  plus 
temps  !...  Que  feriez-vous  alors.  Messieurs?  où 
serait  votre  recours  pour  écarter  les  faux  élec- 
teurs et  faire  rétablir  les  véritables?...  Devant  le 
Conseil  d'Etat?.,  le  Conseil  d'Etal  dont  chaque 
année  les  membres  paraissent  et  disparaissent 
par  la  vertu  d'un  souffle  ministériel  ;  le  Conseil 
d'Etat  qui  vous  jugera  quand  il  lui  conviendra,  et 
peut-être  six  mois  après  qu'il  ne  sera  plus  ques- 
tion d'élections  ! 

Et  ces  collèges  électoraux  altérés  et  boulever- 
sés, en  altendrez-vous  l'expression  du  vœu  natio- 
nal ?.  •  •  La  loi  a  réglé  que  le  vote  de  chacun  serait 
secret,  et  des  agents  prévaricateurs  diront,  avec 
impudence,  qu'ils  ont  des  moyens  certains  pour 
savoir  comment  chaque  électeur  aura  volé. . .  Ils 
commanderont  la  nomination  du  candidat  officiel 
aux  électeurs  fonctionnaires  publics,  et  à  ceux 
qui,  ne  l'étant  pas,  dépendent  du  gouvernement 
pour  les  emplois  qu'ils  voudraient  obtenir,  pour 
l'éducation  et  l'avenir  de  leurs  enfants,  pour  des 
intérêts  et  des  droits  en  instance  devant  l'admi- 
nistration... Ils  le  commanderont  dans  des  lettres 
imprimées  et  publiques,  où  l'on  dira  aux  em- 
ployés salariés ,  et  même  à  ceux  qui  ne  le  sont 
pas,  qu'ils  ont  perdu  le  droit  de  disposer  d'eux- 
mêmes,  qu'ils  ne  s'appartiennent  plus,  qu'ils  ont 
abjuré  leur  conscience,  précisément  dans  l'acte 
politique  pour  lequel  la  raison  et  la  loi  réclament 
la  liberté  la  plus  illimitée. 

Et  cet  odieux  commandement,  qui  avilit  plus 
encore  le  puissant  qui  l'inflige  que  le  malheureux 
qui  le  subit,  cel odieux  commandement  sera  com- 
menté, mis  à  la  portée  de  chacun  dans  des  dé- 
pêches secrètes  et  dans  des  circulaires  subalternes 
plus  ignobles  les  unes  que  les  autres.  Et  Ton 
dira  aux  citoyens  moins  dépendants  :  Si  vous  ne 
votez  pas  avec  nous,  vous  perdrez  votre  préfec- 
ture, votre  sous-préfecture,  voire  tribunal. . .  Le 
cours  d'eau  qui  alimente  vos  usines  sera  détour- 
né. {Exclamations  à  droite^  interruption,) 

M.  Casimir  Ferler.  Oui,  c'est  vrai  I 

M.  le  çënërai  Fa;^ .  On  fera  passer  ailleurs  le 
canal  qui  devail  vivifier  vos  propriétés...  On 
chargera  d'impôts  telle  matière  ou  telle  industrie, 
qui  nourrit  la  population  de  votre  arrondissement. 
Tous  les  hommes  du  pouvoir  répéteront  à  l'envi 
l'un  de  l'autre  les  mêmes  menaces  et  d'autres 
encore,  et  tous,  ou  presque  tous,  ajouteront  au 
crime  de  violenter  les  consciences,  le  crime  d'on- 
trager  la  perpétuité  de  la  majesté  royale,  en 
essayant  de  la  rendre  complice  des  misérables 
intrigues  de  ces  ministères  d'un  jour. 

Messieurs,  la  plus  ou  moins  longue  darée  et 
le  renonvcllemenl  fractionnaire  ou  total  de  la 
Chambre  dés  députés  ne  sont  que  des  modes  par- 
ticuliers de  l'existence  du  goavenieaient  repré- 
sentatif; mais  les  élections  lui  apporteront  la  vis 
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OU  la  mort,  suivant  qu'elles  seront  libres  ou  as- 
servies. Commencez  donc,  si  vous  voulez  servir 
votre  pays  de  toute  votre  puissance  constitution- 
nelle, commencez  par  rendre  la  liberté  aux  élec- 
tions ;  enlevez  à  Fadministration  et  remettez  aux 
tribunaux  la  formation  des  listes  et  des  décisions 

gui  s'ensuivent;  faites  que,  suivant  le  vœu  du 
ode  pénal,  et  malgré  l'impunité  promise  à  une 
classe  de  coupables  par  Tarticlo  75  de  la  Consti- 
tution consulaire  de  Tan  Vlll;  faites  que  les  ache- 
teurs de  suffrages,  quelle  que  soit  la  monnaie 
avec  laquelle  ils  les  payent,  soient  mis  au  pilori 
de  la  justice,  comme  ils  le  sont  déjà  au  pilori  de 
l'opinion. 

Alors,  Messieurs,  il  y  aura  profit  pour  la  chose 
publique  à  aborder,  dans  son  ensemble  et  dans 
ses  conséquences,  le  système  de  nos  institutions 
agrandi  par  la  septennalité.  Mais  jusque-là,  et  tant 
que  nous  n'aurons  pas  la  sécurité  électorale,  que 
la  Chambre  dure  sept  ans,  dix  ans,  ou  même  vingt 
ans,  qu'on  la  renouvelle  par  cinquième,  qu'on  la 
renouvelle  intégralement,  ou  qu'on  ne  la  renou- 
velle pas  du  tout,  il  me  parait  que  ce  n'est  pas 
le  point  qui  importe  le  plus  aux  libertés  pu- 
bliques. 

Au  reste,  Messieurs,  cette  tribune  est  debout. 
Les  formes  constitutionnelles  sont  conservées. 
La  glorieuse  résolution  prise  hier  par  la  Chambre 
héréditaire  prouve  qu'il  y  a  encore  dans  les  ca- 
dres de  notre  gouvernement  représentatif  de  quoi 
faire  revivre  la  liberté  et  la  patrie.  Dans  cet  état 
de  choses,  je  m*en  tiens  au  texte  de  la  Charte,  et 
je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

(M.  le  ministre  des  finances  se  lève  et  demande 
à  être  entendu;  il  monte  à  la  tribune  au  milieu 
d'un  mouvement  de  sensation  assez  vive.  Un 
très-grand  silence  s'établit.) 

M.  le  fHMnlede  l^lllèle,  ministre  des  finances. 
L'aveu  fait  par  le  préopinant  au  moment  où  il 
allait  quitter  la  tribune  vous  rassure  sans  doute 
contre  les  craintes  que,  dans  tout  le  cours  de  sa 
discussion,  il  avait  cherché  à  vous  faire  partager 
sur  le  défaut  degamniie»  sur  le  défaut  de  défense 
des  libertés  publiques.  {Mouvement  général  ci'od- 
hésion.)  Son  discours  nous  offrira  aussi  l'occasion 
de  justifier  la  situation  actuelle  du  pays  et  en 
même  temps  l'administration,  des  reproches  ou 
des  prévisions  sinistres  qu'il  a  présentées  à  la 
Chambre. 

11  nous  a  dit  d'abord  que  le  peu  d'intérêt  que 
l'opinion  publique  paraissait  mettre  à  la  grave 
discussion  qui  vous  occune,  était  d'un  bien  si- 
nistre augure.  Et  cet  état  aes  choses  qu'il  a  re- 
§ardé  comme  do  l'indifférence,  que  nous  regar- 
ons, nous,  comme  l'approbation  la  mieux  sentie, 
la  plus  complète  et  la  plus  honorable  que  le  pro- 
jet qui  vous  est  soumis  puisse  recevoir  de  l'opi- 
nion publique,  l'orateur  l'a  comparé  à  ce  qui  se 
passait  dans  un  temps  qu'il  a  paru  regretter.  (On 
rit,  —  Même  mouvement  d'adhésion.) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Très-bien!  très- 
bien  I 

M.  de  ¥illèle.  Ce  temps  est  précisément  celui 
qui  a  dû  faire  reconnaître  la  nécessité  de  la  rec- 
tification aue  nous  vous  demandons  dans  la  du- 
rée de  laCnambre;  en  effet,  les  diverses  opinions 
qui  partageaient  alors  la  Chambre  des  députés 
attendaient  du  rcQOuvellemcnt  par  cinquième  le 
complément  de  cette  majorité  à  laquelle  les  opi- 
nions diverses,  dans  une  Chambre  délibérante, 
doivent  tendre  natarellement  C'est  cette  lotte 


alors  établie  entre  les  diverses  opinions  se  dispu- 
tant la  majorité,  qui  a  produit  cette  agitation  dans 
le  public  et  ces  nâunions  populaires  qui,  à  cer- 
taines époques  fort  arfligeantes,  selon  moi,  ont 
été  jusqu'à  assiéger  les  portes  de  cette  Chambre. 
{Vive  sensation.) 

Le  préopinant  reconnaîtra  donc  avec  moi  que 
la  véritable  cause  de  ces  maux  existait  dans  la 
lutte  que  prépare  et  préparerait  toujours  le  re- 
nouvellement par  cinquième,  s'il  pouvait  être 
maintenu.  En  effet,  Messieurs,  cette  lutte  doit 
exister  toutes  les  fois  que  les  opinions  conservent 
l'espoir  d'être  renforcées  par  les  nouveaux  cin- 
quièmes. L'espoir  se  ranime  chaque  année,  et 
chaque  année  la  lutte  se  renouvelle  avec  plus  de 
force.  C'est  avec  satisfaction  que  je  vois  aujour- 
d'hui les  esprits  devenir  plus  calmes,  se  fixer  sur 
les  intérêts  généraux  et  sur  les  moyens  de  pour- 
voir aux  besoins  publics.  Il  faut  obtenir,  par  la 
fixité,  que  cette  salutaire  disposition  se  main- 
tienne, et  à  cet  égard  ie  me  trouve  heureux  de 
pouvoir,  pour  justifier  la  mesure  que  nous  pro- 
posons, citer  les  exemples  mêmes  que  l'orateur 
avait  choisis  pour  la  combattre...  {Nouveaux  mou- 
vements d'adhésion.) 

Mais,  suivons  le  raisonnement  du  préopinant. 
Alors,  dit-il,  il  y  avait  sécurité  dans  nos  institu- 
tions, il  restait  encore  des  droits.  Je  vous  demande. 
Messieurs,  ce  qu'on  disait  à  cette  époque  de  cette 
sécurité  et  de  ces  droits  !  Chacun  de  vous  peut  se 


citoyens  qu 

clamait  avec  le  plus  d'ardeur  à  cette  tribune,  en 
combattant  les  mesures  proposées  alors  pour  nous 
fl[arantir  des  dangers  que  le  renouvellement  par- 
tiel avait  amenés;  c'était,vous  vous  en  souvenez, 
sur  la  loi  des  élections  que  le  débat  s'agitait. 
I^ns  quel  but  cette  loi  avait-elle  été  proposée  ? 
N'était-ce  pas  pour  parvenir  à  former  ce  qui,  dans 
tous  les  temps,  sera  l'objet  des  vœux  des  diverses 
opinions,  c'est-à-dire  une  majorité.  Il  faut  donc 
écarter  ces  accusations  de  tous  les  temps,  applica- 
bles à  toutes  les  circonstances.  Je  ne  pense  pas  que 
dans  des  temps  aussi  paisibles,  aussi  heureux  pour 
le  grand  nombre,  n'en  déplaise  au  préopinant, 
que  ceux  dans  lesquels  nous  nous  trouvons,  on 
puisse  regretter  ces  temps  de  trouble  qu'on  se 
plaît  à  nous  présenter  comme  des  temps  où  il  y 
avait  sécurité  dans  nos  institutions  et  libre  exer- 
cice des  droits  des  citoyens  :  certes  les  droits  dont 
on  usait  à  cette  époque  ne  paraîtront  pas  fort  re- 
grettables, quand  on  se  souviendra  que  pour  as- 


avec  les  droits  antiques  et  les  conquêtes  de  la  Ré- 
volution. Deux  Chambres  furent  instituées:  une 
Chambre  des  pairs  bien  différente  de  celle  qui 
existe  en  Angleterre;  une  Chambre  des  députés, 
dont  on  crut  aussi  nécessaire  de  restreindre  les 
pouvoirs;  et  à  ce  surjet,  on  vous  a  fait  la  pein- 
ture des  précautions  qui  ont  été  prises  pour 
emiiêcher  que  les  troubles  publics,  d'où  nous  sor- 
tions à  peine  pussent  se  reproduire.  On  a  ajouté 
que  le  renouvellement  partiel  était  aussi  un  adou- 
cissement ménagé  dans  la  Charte.  Nous  n'en  dis- 
convenons pas.  Messieurs  :  j'avouerai  même  que 
le  renouvellement  par  cinquième  n'a  été  dans  mon 
opinion,  maintenu  dans  la  Charte  que  narce  qu'il 
existait  à  l'époque  où  la  Charte  a  été  faite.  Hais 
en  le  considérant  comme  an  adoodaeemeotl  avons- 
noDB  tort  de  penser  que  cet  adoudMement  a  plus 
dinconvénients  que  d'atantagesT  Mais  e'il  est  en 
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effet  un  adoiicissomont,  cortos ,  en  y  renonçant, 
nous  ne  méritons  pas  les  reproches  qu'on  nous  a 
adressés  ;  nous  prouvons  au  contraire  que  nous 
ne  craifïoons  pas  d'entrer  avec  franchise  dans 
toutes  les  conséquences  des  institutions  qui  nous 
ont  été  données;  et  si  ceuK  qui  sont  appelés  à 
porter  le  fardeau  de  Tadininistration  peuvent  re- 
tirer quelque  adoucissement  du  renouvellement 
par  cinquième,  en  le  sacrifiant  dans  l'intérêt  du 
pays,  nous  faisons  donc  voir  que  nous  ne  sommes 
pas  {guidés  par  un  intérêt  personnel.  C'est  en  effet 
pour  acquérir  au  pays  des  garanties  plus  grandes, 
c'est  pour  acquérir  a  la  Chambre  les  moyens  de 
mieux  accomplir  le  but  pour  lequel  elle  a  été  in- 
stituée, que  nous  avons  renoncé  au  renouvelle- 
ment par  cinquième.  Nous  avons  pensé  que  la 
Chambre  des  députés  acquérant  plus  de  stabilité, 
pourrait  concourir  plus  sûrement  avec  les  deux 
autres  pouvoirs  à  donner  au  pays  les  institu- 
tions dont  il  est  privé  et  que  vous  apnelez  de 
tous  vos  vœux.  (  Nouveau  mouvement  a  assenti- 
ment. ) 

Nous  avons  remarqué  que  les  renouvellements 
partiels  concourent  merveilleusement  à  détruire 
dans  la  Chambre  élective  cette  unité  de  direction, 
cette  forme  d'action  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
répondre  à  Tobjet  de  son  institution  ,  la  consoli- 
dation des  intérêts  généraux:  il  était  facile  de 
s'apercevoir  que  dans  le  mécanisme  de  notre  gou- 
vernement où  le  concours  de  trois  volontés  est  né- 
cessaire pour  la  formation  de  la  loi,  c'était  nuire 
oon-seulement  à  la  Chambre  élective,  com nu' 
pouvoir  isolé,  que  de  la  laisser  dans  la  position 
où  la  place  nécessairement  le  renouvellement  par 
cinquième,  mais  encore  l'entraver  dans  sa  marche 
avec  les  autres  pouvoirs,  qui  doit  toujours  teuilre 
vers  raffermissemi'Ut  des  intérêts  généraux.  C'est 
donc  pour  faire  concourir  ces  trois  volontés  vers  un 
but  aussi  désirable,  que  sacrifiant  ce  qu'on  nous 
accuse  d'avoir  ménagé,  nous  avons  demandé  au 
Roi  la  dissolution  de  la  Chambre  et  l'autorisation 
de  vous  présenter  le  projet  que  vous  discutez. 

Mais,  nous  dit-on,  un  grave  abus  existe  dans 
la  proposition  même.  11  ne  s'agit  pas  moins  que 
de  distinguer  les  articles  réglementaires  de  ceux 

8ui  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  tels, 
n  vous  a  cité  la  nomenclature  que  le  ministre 
vous  a  faite  dans  l'exposé  des  motifs.  Messieurs, 
je  n'entrerai  pas  sur  ce  point  dans  une  discussion 
précise.  Chacun  peut  avoir  sur  ces  matières  des 
opinions  différentes  ;  mais  j'arrive  ici  avec  la  foi 
du  charbonnier,  j'ose  le  dire;  j'interroge  la  Charte 
et  nos  institutions,  et  je  n'y  trouve  aucune  pré- 
caution pour  parvenir  à  modifier  ces  mêmes  in- 
stitutions; quelle  peut  être  la  cause  de  cet  oubli? 
11  me  semble  que  cela  tient  à  un  grand  acte  de 
prévoyance  et  de  faiblesse  ;  car,  si  je  cherche 
quelle  précaution  pourrait  avoir  été  prise  contre 
la  volonté  réunie  des  trois  pouvoirs,  je  suis  forcé 
de  reconnaître  que  toutes  les  précautions  eussent 
été  inutiles,  et  dès  lors  je  suis  loin  de  me  plaindre 
de  ne  pas  trouver  ces  précautions,  surtout  après 
avoir  entendu  ceux  qui  ont  eu  la  prétention  d'en 
iudiquer;  ceux  par  exemple  qui  ont  demandé  que 
ce  grand  acte  de  modification  fût  proclamé  avan 
Télection  de  la  Chambre  :  je  ne  puis  voir,  en  u- 
jQot,  au  fond  de  toutes  les  précautions  qui  onté^^ 
înoncées,  que  la  reconnaissance  r''*Mi  princii»^ 
mhversif  de  toute  société  c-*<rî>'^'»^ît.    -  •^'•ïnHp. 
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naissant  ce  principe  nous  ne  pourrions  pas  avoir  la 
garan  lie  de  la  Charte,  on  me  permettra  de  croire  que 
ce  que  nous  avons  de  mieux  à  faire,  est  de  procéder 
avec  les  garanties  qui  nous  ont  été  données  par 
la  Charte  et  qui  me  paraissent  tout  à  fait  sufli- 
santes  pour  repousser  les  tentatives  qui  pourraient 
être  faites  contre  les  intérêts  du  pays.  En  effet, 
avons-nous  besoin  d'établir  une  classification 
entre  les  divers  articles  de  la  Charte,  lorsqu'il  est 
bien  reconnu  qu'aucun  de  ces  articles  ne  peut  être 
changé  que  par  la  volonté  des  trois  pouvoirs?  H 
me  tremble  qu'il  y  a  dans  le  concours  nécessaire 
des  trois  pouvoirs  toutes  les  garanties  que  l'on  peut 
raisonnablement  désirer.  Car  si  Ton  n'a  pas  craint 
de  faire  des  suppositions  subversives  de  nos  insti- 
tutions, on  voudra  bien  reconnaître  que  les  trois 
pouvoirs  créés  par  la  Charte,  sont  les  premiers  in- 
téressés à  leur  (îonversion;  et  puisque  leur  assenti- 
ment est  nécessaire  pour  obtenir  ce  sacrifice  dont 
on  veut  tant  nous  efirayer,  vous  devez  être  pleine- 
ment rassurés.  Il  n'y  a  aucun  danger  pour  nos 
institutions  avec  l'observance  des  formes  qu'im- 
pose la  Charte. 

On  nous  a  reproché  d'avoir  cité  l'exemple  de  ce 
quis'étaitpassépourl'accroissementdu  nombre  des 
députés  ;  et  cependant  il  y  a  eu  bien  moins  de  for- 
malités pour  un  changement  aussi  important  dans 
nos  institutions.  Et  quoiqu'il  fût  question  alors  de 
doubler  nresque  le  nombre  des  députés,  on  n'a 
pas  cru  faire  un  acte  qui  fût  plus  grave  que  celui 
que  nous  vous  proposons.  Le  respect  pour  la 
Charte  a-t-il  été  moins  attaqué  par  cette  innova- 
tion que  par  celle  dont  il  est  question  aujour- 
d'hui ? 

Voyons  toutefois  si  celte  innovation  serait  de 
nature  à  nuire  à  l'existence  du  gouvernement  re- 
présentatif ;  et  ici,  j'en  appelle  encore  à  la  bonne 
foi.  N'y  a-t-il  pas  un  moyen  bien  plus  réel  d'ap- 
peler dans  l'élection  la  véritable  expression  de 
l'opinion  puhliciue  par  un  renouvellement  total  que  ' 
par  des  renouvellements  partiels?  Et  quand  on 
vient  accuser  nos  lois,  l'administration  et  les 
élections  qui  ont  été  faites  pour  la  totalité  de  la 
Chambre,  je  demanderai  si  les  mêmes  objections 
n'existent  pas  pour  le  renouvellement  par  cin- 
quième; je  demanderai  si  en  supposant  à  Tadmi- 
nistraiion  la  volonté  d'agir  au  delà  de  rinfluence 
légitime  qu'elle  doit  exercer  sur  les  élections,  elle 
n'a  pas  des  moyens  d'action  plus  forts  sur  un  re- 
nouvellement partiel  que  sur  un  renouvellement 
intégral?  Examinons  (-e  qu'on  a  cité  à  cet  égard. 

On  vous  a  parlé  des  circulaires  faites  par  les 
agents  de  l'administration  pour  influencer  les 
élections.  Déjà  on  vous  en  avait  parlé  lors  dft  la 
vérification  des  pouvoirs  ;  et  en  répondant  à  cette 
tribune,  j'émis  le  regret  de  ne  pouvoir  produire 
la  circulaire  du  candidat  qui  se  plaignait.  Si  cette 
circulaire  avaii  pu  vous  être  exposée,  elle  aurait 
fait  un  singulier  contraste  avec  celle  qu'on  atta- 
quait. Il  faut  le  dire,  Messieurs,  avec  franchise:  les 
époques  d'élections  sont  nos  saturnales  (Mouve- 
mentsensens  divers)^  et  il  en  est  de  môme  dans 
tous  les  pays  où  il  y  a  des  élections  ;  car  chacun 
y  emploie  tous  ses  moyens,  y  fiiit  fous  ses  efforts 
pour  arriver  au  but  qu'il  désire.  Mais,  je  le  déclare, 
les  efforts  faits  par  les  divers  candidats  qui  se  dispu- 
tent l'élection,  passent  bien  autrement  la  mesure 
que  ceux  des  agents  de  l'autorité.  Ceux-ci,  il  esf 
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par  la  même,  iis  vonc  contre  le  Dut  qu'ils  se  pro- 
losent;  aussi  croyez  bien  que  s'il  y  a  eu  des  dr 
nandesimpi^d^^utesdelr  )sirtd^  lueiquea  agentà 
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rioure  qui  a  été  la  première  à  ea  gémir.  Car , 
chacun  le  sait,  dans  un  pays  comme  la  France, 
c'tst  rendre  un  vrai  service  à  un  candidat  que  de 
ne  pas  conserver  une  juste  mesure  dans  les  at- 
taques qu'on  dirige  contre  lui.  Ce  n'est  donc  pas 
au  candidat  à  se  plaindre,  mais  bien  plutôt  t\rail- 
ministration,  qui  aurait  été  inhahiiement  et  ma- 
ladroitement servie. ...  (On  rit, ) 

il  faut  sans  doute  que  les  élections  se  fassent 
d'après  le  vote  parfaitement  libn*  des  électeurs, 
et  il  serait  à  désirer  que  leurs  suffrages  ne  fussent 
intluenccsniparlespartis,  ni  par  Tauministration. 
Slais  lorsque  ces  partis  réunissent  tous  leurs  efforts 
pour  entraîner  les  suffrages  en  leur  faveur,  pour- 
quoi refuseriez- vous  le  même  droit  à  l'adminis- 
tration? Dans  de  pareilles  circonstances,  les 
fonctionnaires  d'un  côté,  les  candidats  des  partis 
de  l'autre,  entrent  dans  le  droit  commun  ,  et  les 
moyens  employés  par  les  uns  doivent  être  ouverts 
aux  autres. 

On  vous  parlé  des  dernières  élections  ;  et  dans 
cette  discussion  comme  dans  toutes  les  autres 
circonstances,  on  s'est  efforcé  de  les  représenter 
comme  ayant  été  commandées  par  le  gouverne- 
ment. Ce  n'est  pas  le  lieu  de  répéter  ici  ce  que 
nous  avons  répondu  chaque  fois  que  ces  attaques 
ont  été  proiiuites.  Je  me  bornerai  à  dire  qu'elles 
ont  été  prési'lée^  par  la  plupart  des  membres  qui 
siègent  dans  cette  Chambre,  et  que  les  instructions 
données  nar  le  gouvernement  avaient  pour  but 
d'arriver  a  la  nomination  des  députés  qui  déjîi 
avaient  été  honorés  des  suffrages  de  leurs  con- 
citoyens  

M.  de  Girardin.  Et  M.  de  La  Bourdonnayei... 
et  M.  deLalot  t.... 

M.  de  Yillèle.  L'orateur  auquel  je  réponds  a 
parlé  des  institutions  qui  nous  manquent  et  des 
nonnes  intentions  de  nos  prédécesseurs  à  l'égard 
de  ces  institutions.  Mais,  Messieurs,  ne  vous  sou- 
venez-vous pas  de  ce  qui  s'est  passé?  ne  savez-vous 
pas  comment  ces  institutions  furent  accueillies? 
laut-il  vous  rappeler  que  le  projet  relatif  aux  ad- 
ministrations municipales,  fut  l'objet  d'un  rapport, 
mais  que,  quoique  la  session  se  fût  prolongée,  la 
discussion  ne  s'établit  pas  sur  ce  projet. 

L'orateur  nous  reproche  de  n'avoir  pas  môme 
songé  à  ces  institutions  depuis  que  nous  sommes 
à  la  iét(»  des  afl^iires.  Je  réponds  que  c'est  précisé- 
ment parce  que  ces  institutions  nous  manquent, 
parce  que  depuis  dix  ans  le  mouvement  làcheux 
))rodnit  par  la  continuelle  mobilité  de  la  Chambre, 
a  em|>écni^,  soit  de  présenter,  soit  d'adopter  ces 
institutions,  que  nous  vous  demandons  de  faire 
cesser  ce  mouvement  continuel,  et  «l'adopter  le  re- 
nouv(*llement  intégral, afin  qu'il  nous  soit  possible 
d'cntn  prendn?  la  confection  entiérede  tout  ce  qui 
manque  à  notre  législation,  qui,  nous  le  siivons, 
a  besoin  d'être  reprise  de  fond  en  comble;  afin, 
(lis-je.  de  nous  mettre  ù  même  de  faire,  d'accord 
avec  les  Cliambres,  tout  ce  qui  sera  jugé  utile  au 
pays.  C'est  dans  cet  objet,  Mi'ssieurs,  que  le  projtit 
de  loi  actuel  vous  est  soumis;  et  il  est  assez 
étnmge  di»  voir  les  orateurs  qui  s'y  (jpposent,  nous 
reprocher  précisément  lesef((*tsd  un  état  de  choses 
qn»'  rn)UP  voulons  faire  t'esser. 

Quant  '\  ce  qui  a  été  dit  en  particulier  sur  l'or- 
iranisaiion  municipale,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper, 
Messieurs;  cette  nécessité  de  satisfaire' au  iHïSoin 
des  localitésau  moyen  de  leurs  nropres  magistrats, 
est  plus  encore  dans  l'intérêt  au  l  administration 

Sue  dans  celui  des  localités  elles-mêmes  ;  mais  la 
ifficulté  est  grande;  et  on  l'a  senti  chaque  fois  ' 


qu'on  a  voulu  se  livrer  sur  cette  matière  à  autre 
chose  qu'à  des  déclamations.  Sans  vouloir  main- 
tenant l'approfondir,  je  crois  pouvoir  dire  que, 
quand  il  s  agira  de  coordonner  nos  nouvelles  in- 
stitutions et  les  concessions  qui  ont  été  faites  par 
le  monarque  avec  celles  qui  pourront  Tôtre  en 
faveur  des  localités,  le  préopinant  a  un  trop  bon 
esprit  pour  ne  pas  venir  à  lette  tribune  recon- 
naître lui-môme  l'impossibilité  d'étendre  les  attri- 
butions locales  autant  qu'elles  étaient  étendues 
dans  notre  ancienne  constitution,  sous  peine  de 
ne  laisser  aucune  existence  au  centre  du  gouver- 
nement du  Roi.  Certes,  il  y  aurait  là  beaucoup 
trop  de  dommage  pour  qu'on  puisse  même  songer 
à  arriver  jusiiu'àc^  point.  Mais  quand  vous  serez 
appelés  à  examiner  cette  question ,  vous  vous 
trouverez  en  présence  d'une  difficulté  extrême; 
celle  de  faire  la  part  de  ce  qui  peut  être  aban- 
donné aux  localités,  en  conservant  pourtant  au 
centre  assez  d'influence  pour  pouvoir  satisfaire  à 
tous  les  besoins  qui,  autrefois,  étaient  supportés 
par  les  localités,  et  qui  aujourd'hui  doivent,  par 
la  force  des  choses,  être  à  la  charge  du  gouverne- 
ment. 

Toutefois,  nous  ne  balancerons  pas  à  aborder 


rovale,  qu'elle  ne  puisse  être,  jusqu'à  un  certain 
point,  exercée  par  la  Chambre.  Si  elle  ne  l'a  pas 
été,  si  une  seule  proposition  ne  s'est  pas  élevée, 
disons-le  pour  être  juste  envers  la  uhambre  et 
envers  les  ministres,  il  n'en  faut  accuser  que  la 
perturbation  où  vous  avez  été  jetés  chaque  année 
par  le  renouvellement  d'un  cinquième  de  la  Cham- 
bre; et  je  ne  doute  pas  que  si,  dès  l'année  pro- 
chaine, il  ne  vous  était  rien  proposé  à  ce  sujet 
nar  le  gouvernement ,  il  ne  sortit  du  sein  de  la 
Chambre,  nous  |)as  une,  mais  vingt  propositions, 
parce  qu'alors  non  sentirions  la  possibilité 
d'examiner  ces  graves  et  utiles  questions,  de  les 
amener  à  un  résultat,  tandis  que  cette  possibilité 
n'a  pas  existé  jusqu'à  présent;  et  vous  en  avez 
été  convaincus ,  puisque  les  rapports  sont  tou* 
jours  restés  sans  discussion ,  ou  les  lois  sans 
rapport. 

On  nous  a  accusé  d'avoir  hérité  du  pouvoir 
impérial,  et  de  vouloir  le  conserver  pendant  sept 
ans:  c'est  là,  vous  a-t-on  dit,  le  vrai  motif  de  la 
septennalité  ;  car  jusqu'à  présent  la  dun^e  minis- 
térielle a  été  à  peu  près  de  deux  ans  et  demi.  Or 
le  ministère  comptant  déjà  deux  années  d'exis- 
tence ,  toucherait  ainsi  au  ternx*  probable  de  sa 
durée....  {On  rit  beaucoup.)  S'il  en  est  ainsi, 
Messieurs,  vous  trouverez  sans  doute  que  notre 
pro|K)8ition  est  par  trop  intéressée.  Mais  le  pouvoir 
impérial  n'était  pas,  ce  me  semble,  soumis  à 
cette  condition  à  laquelle  on  dit  qu'est  attachée 
la  durée  de  la  vie  ministérielle.  Ce  pouvoir  n'avait 
guère  à  se  débattre  contre  le  renouvellement  par 
cinquième  qui  se  faisait  alors,  et  qu'on  nous  cite 
comme  un  exemple  à  suivre.  (  On  rit.) 

Un  des  orateurs  que  vous  avez  entendu  au 
commen(  ement  de  C(*tte  séance,  vous  a  dit  que 
c'est  sous  1  empire  de  ce  renouvellement  par  cin- 
quième, qu'ont  été  faits  les  Godes  qui  nous  régis- 
sent. C(*la  est  vrai  ;  mais  le  renouvellement  par 
cinquième  d'alors  n'avait  pas  plus  de  rapport  avec 
le  renouveileiueni  actuel  que  le  pouvoir  im|)érial 
n'en  offre,  cotnparé  au  pouvoir  ministériel  d'aa- 
jourd'hui.  A  cette  époque,  nous  n'avions  que  les 
apparences  d'un  gouvernement  représentatif,  et 
il  importait  fort  peo  que  la  Chambre  se  renouvelât 
d'une  manière  on  d'une  autre.  U  y  avait  alort 
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beaucoup  de  fictions  dans  les  institutions,  et  la 
fixité  était  assez  grande  pour  qu'on  pût  entrepren- 
dre sans  inconvénients,  sans  opposition  et  sans 
obstacle  des  travaux  d'une  telle  étendue. 

Quant  à  ce  pouvoir  qu'on  accuse  les  mif astres 
de  chercher  à  conserver,  la  réponse  est  simple. 
On  aurait  dû  calculer  qu'en  leur  supposant  cette 
intention,  ces  ministres  ne  prenaient  pas  un  très- 
bon  moyen  pour  arriver  à  ce  but,  car  enfin,  ils 
se  sont  (îxposés  h  des  chances  bien  hasardeuses; 
ils  ont  commencé  par  subir  Tépreuve  de  la  dis- 
solution d'une  Chambre  dans  laquelle  ils  étaient 
appuyés  par  une  très-grande  majorité  ;  et  à  Tou- 
verture  de  la  Chambre  nouvelle  la  loi  de  septen- 
nalité  a  dû  être  mise  en  discussion.  Cette  marche 
ne  parait-elle  pas  un  peu  différente  de  celle 
qu'auraient  suivie  des  ministres  fortement  attachés 
à  conserver  leur  pouvoir? 

Je  Tai  déjà  dit,  Messieurs:  c'est  dans  l'intérêt 
générai  que  nous  vous  avons  présenté  la  loi  ac- 
tuelle ;  au  lieu  de  travailler  dans  un  intérêt  pure- 
ment ministériel,  nous  avons  cru  devoir  sacrifier 
cet  intérêt  pour  arriver  à  un  but  désirable  pour 
toute  la  France,  celui  d'une  plus  grande  fixité 
dans  la  Chambre  des  députés;  fixité  de  laauelle 
doit  découler ,  dans  notre  opinion ,  la  stabilité  si 
désirable,  si  nécessaire  dans  la  marche  de  Tad- 
minislration.  On  disait  avec  raison  dans  le  parle- 
ment d'Angleterre,  lors  d'une  discussion  semblable 
à  celle  qui  nous  occupe  h  présent  :  Une  politique 
extérieure  septennale,  une  administration  inté- 
rieure septennale,  un  gouvernement  septennal  ; 
en  un  mot,  la  pensée  et  l'action  générale  du  gou- 
vernement fixées  pour  sept  ans;  voilà  ce  que 

nous  attendons  de  la  mesure  que  vous  discutez 

(  Vive  adhésion  dans  toute  la  droite  et  au  centre,) 

Vous  savez  ce  que  vous  avez  obtenu  depuis  dix 
ans  du  régime  du  renouvellement  par  cinquième; 
vous  savez  quelle  mobilité  dans  les  affaires,  quelle 
versatilité  dans  les  plans  de  conduite  et  d'admi- 
nistration s'en  sont  suivies.  Cette  mobilité  et  cette 
versatilité  ont  été,  je  le  sais,  attribuées  tour  à  tour, 
dans  cette  Cbambre-ci,  et  dans  l'autre,  à  la  marche 
des  ministres  ;  on  a  dit  que  les  ministres  usant  de 
la  prérogative  de  l'initiative,  devaient  seuls  être 
accusés  de  nos  lois  contradictoires  et  opposées 
entre  elles,  dont  la  discussion  aoccuné  vos  séan- 
ces pendant  tout  ce  temps.  Eh  bien  !  moi.  Mes- 
sieurs ,  je  déclare  gue ,  quoique  cette  inculpation 
ne  puisse  nous  atteindre,  je  pense  que  la  versatilité 
n'est  pas  venue  de  la  part  des  ministres,  mais  bien 
de  la  versatilité  introduite  dans  les  Chambres  par 
le  renouvellement  partiel.... 

Voix  nombreuses:  C'est  cela. 

M.  deTillèle...  versatilité  quia  dû  nécessaire- 
ment influer  sur  les  ministres,  toujours  obligés 
de  marcher  avec  une  majorité,  et  de  modifier  leurs 
propositions  aussi  souvent  que  se  modifient  les 
opinions  de  cette  majorité.  11  n'y  a  pas  de  doute 
qu'une  plus  grande  fixité  doit  résulter  de  la  mesure 
que  nous  vous  proposons,  parce  qu'il  y  aura  en 
même  temps  plus  de  stabilité  et  dans  le  gouver- 
nement qui  présente  les  projets  de  loi,  et  dans  la 
Chambre  qui  les  discute.  Un  accord  de  volontés 
plus  parfait  naîtra  de  cette  stabilité,  et  en  même 
emps  une  force  pli'*»  gra^'ie  pou»*  «rriver  au  bn 
que  nous  dép'»*'^"*'    '^u^      'înt/»»-^     ^ànô  \]  r''» ., 


àfestf  '^uand  M.  le  présida* 
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M.  Sallier.  Messieurs,  déjà  douze  orateurs  ont 
émis  leur  opinion  sur  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  présenté,  et  la  discussion  est  encore  loin  d'être 
épuisée,  tant  est  grave  la  question  sur  laquelle 
nous  délibérons,  tant  cette  matière  est  féconde  en 
pensées  et  en  observations.  La  première  réflexion 
qui  se  présente  est  celle  ci  :  Avons-nous  une 
constitution?  Cette  Charte  que  depuis  le  jour  où 
elle  nous  a  été  donnée,  nous  avons  proclamée 
l'œuvre  de  la  sagesse  et  de  la  raison,  cette  base 
de  notre  droit  public  et  constitutionnel  peut-elle 
être  livrée  à  une  critique  et  à  une  réforme  jour- 
nalières comme  toutes  les  lois  d'administration, 
que  l'idée  du  moment  fait  naître,  et  que  souvent 
la  réflexion  du  lendemain  détruit. 

Cette  doctrine  est  tellement  contraire  à  la  saine 
politique  et  aux  principes  conservateurs  de  l'ordre 
social,  qu'au  milieu  du  dissentiment  d'opinion 
que  fait  naître  le  projet  de  loi,  il  n'est  personne 
qui  ne  veuille  la  désavouer.  Mais  dans  les  pre- 
miers moments  où  la  mesure  dont  il  s'agit  a  été 
mise  au  jour  ou  pressentie,  on  a  espéré  éluder  la 
question  constitutionnelle,  en  soutenant  que  ce 
qu'on  détruisait  n'était  pas  la  constitution  :  que 
l'article  37  qui  donne  aux  députés  une  misi^ion 
de  cinq  ans,  et  à  la  Chambre  un  renouvellement 
annuel  par  cinquième,  n'était,  pour  ainsi  dire, 
pas  dans  la  Charte;  que  c'était  un  article  régle- 
mentaire peu  considérable,  qui  pouvait  être  changé 
par  la  législation  ordinaire.  Ce  système  livrait 
notre  avenir  à  la  mobilité  la  plus  périlleuse.  En 
s'y  abandonnant,  non-seulement  on  donnait  le 
dangereux  exemple  du  changement,  mais  au  mo- 
ment où  l'on  se  vantait  de  travailler  pour  la  sta- 
bilité, on  posait  le  nouvel  édifice  sur  un  sable 
mouvant.  Le  renouvellement  partiel  étant  qualifié 
de  disposition  réglementaire,  la  septennalité  inté- 
grale qu'on  y  substituait  devait  nécessairement 
)rendre  ce  niême  caractère  de  fragilité,  et  bien 
)lus  encore,  car  après  avoir  arraché  de  la  Charte 
'article  37  qui  nous  régit;  après  avoir  effacé  ces 
ignés  de  la  table  d'airain,  la  septennalité  jetée 
au  milieu  de  la  législation  commune,  établie  avec 
les  formes  ordinaires,  n'ayant  pas  d'autre  plus 
imposante  garantie,  tracée  avec  la  même  plume 

aui  vient  de  régler  le  monopole  du  tabac  et  les 
roits  do  circulation,  isolée,  sur  une  feuille  vo- 
lante que  le  moindre  souffle  doit  agiter,  pourrait- 
elle  se  défendre  contre  l'agression  de  l'intrigue 
ou  de  l'esprit  de  système;  pourrait-elle  jamais 
résister  à  l'impétuosité  des  tempêtes? 

Ces  dangers  n'ont  pas  échappé  à  l'œil  pénétrant 
de  l'honorable  rapporteur  de  votre  commission; 
mais  son  opinion  et  le  désir  de  la  faire  prévaloir 
l'ayant  placé  sur  un  terrain  trop  difficile,  après 
avoir  cherché,  en  commençant,  une  position  plus 
sûre,  il  est  retombé  à  l'instant  même  dans  le  sen- 
tier fflissant  qu'il  cherchait  à  éviter.  Un  mot  de 
franchise  a  été  prononcé  au  début  du  rapport,  il 
n'a  pas  été  dissimulé  qu'il  s'agissait  de  porter  at- 
teinte à  notre  loi  constitutive.  L'expression  équi- 
voque, ou  pour  mieux  dire  tranchante,  à!articlc 
réglementaire  a  été  écartée;  mais  une  autre 
expression  intermédiaire,  entre  celle  de  consti- 
tution et  de  règlement,  est  venue  caractériser 
l'article  attaqué;  il  a  été  qualifié  de  disposition 
''^condaire.  Sous  cette  déflnition,  que  M.  le  rap- 
jorteur  a  regardée  comme  plus  exacte,  l'article 
">  lui  a  pas  paru  moins  vulnérable;  il  lui  a  re- 

Aché  «  de  renfermer  un  vice  évident  (j®  "i® 
^lo  de  ses  expressions)  qui  paralyse  faction  prin-* 
ipale  de  notre  constiln^ion,  et  qui  prive  les  peu^ 
)les  a^'^^qp'*'»  elle  e??     lestii^'''e  des  a?**'»t[igea 
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M.  lo  rapporleur,  qu'un  respect  irréfléchi  protéj:c 
la  disposition  secondaire  contre  une  correction 
qui  rendrait  à  la  dispot^ition  essentielle  et  vitale 
sa  puissance  et  son  utilité?  C'est  là  ce  que  la 
raison  ne  peut  admettre.  » 

Avant,  Messieurs,  d'entrer  dans  Toxaraen  de  la 
question  ainsi  posée,  je  ne  puis  m'empécher  d'ob- 
server que  les  dangers  que  j'ai  précédemment  si- 
gnalés, reparaissent  encore  tout  entiers  dans  le 
nouveau  système  établi,  que  l'exemple  du  respect 
pour  la  loi  fondamentale  subsiste,  que  le  peu  de 
stabilité  de  Tédifice  nouveau  se  retrouve  dans  la 
réformation  de  la  disposition  secondaire,  comme 
dans  celle  de  l'article  ré^'Iementaire;  je  dois  faire 
remarquer  aussi  que  cet  immense  inconvénient, 

3ui  équivaut  [)resiiue  à  l'absence  d'une  loi  fon- 
amentale,  a  si  vivement  frappé  M.  le  rapporteur, 
que  son  inquiétude  à  cet  égard  est  visible.  Ses 
efforts  pour  concilier  deux  choses  incompatibles 
le  conduisent  à  cumuler  des  opinions  qui  me 
semblent  incohérentes.  Obligé  de  professer  la 
doctrine  de  l'omnipotence  parlementaire,  qui  met 
nécessairemi*nt  la  constitution  dans  le  domaine 
de  la  loi,  il  veut  lui  donner  des  bornes,  l'enve- 
lopper de  formes  qu'il  chercherait  en  vain  dans 
nos  constitutions  écrites  ou  dans  nos  usages. 
Après  avoir  demandé  à  la  loi  de  réformer  la  Charte, 
il  refuse  à  notre  délibération  la  latitude  que  nous 
donne  la  Charte  pour  la  confection  des  lois. 

«  L'acte  sur  lequel  nous  délibérons  n'est  pas, 
dit-il,  le  simple  exercice  de  l'initiative,  c'est  Tu- 
sage  d'une  autorité  préexistante,  »  il  nie  qu'une 
Eareille  proposition,  eût  pu  être  provoquée  par  les 
hambres,  en  vertu  de  l'article  19,  sans  un  em- 
piétement évident  sur  l'autorité  royale;  il  nous 
restreint  à  l'alternative  sèi^he,  d'admettre  ou  de 
rejeter;  il  interdit  les  amendements,  quoique  la 
Charte  les  autorise;  il  refuse  presque  à  Pacte  sur 
le(|uel  il  s'explique,  le  titre  de  projet  de  loi;  et 
cependant  le  Roi  nous  dit  qu'il  nous  fait  présen- 
ter un  projet  de  loi  ;  toutefois.  Messieurs,  je  ne 
disconviendrai  pas  que  le  besoin  et  la  conve- 
nance ne  militent  en  faveur  de  ces  nouvelles  doc- 
trines; mais  notre  honorable  collègue,  ainsi  que 
le  noble  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs,  nous 
ont  assez  démontré  qu'elles  sont  encore  inconnues 
dans  notre  droit  public,  puisqu'ils  prétt>ndent  éta. 
blir  que  dans  les  dix  ans  qui  viennent  de  suivre 
le  don  de  la  Charte,  elle  a  déjà  subi  un  assez  grand 
nombre  de  rectifications  opérées  sous  les  formes 
législatives  ordinaires,  et  non-seulement  provo- 
quées par  la  simple  initiative  royale,  mais  aussi 
Î)ar  des  propositions  plus  ou  moins  régulièrement 
ailes  dans  la  Chambre,  même  par  do  simples 
amendements  improvisés  à  la  tribune  et  admis 
de  suite;  enfin  quelquefois  opérées  par  le  fait  seul 
et  sans  loi. 
Je  suis  loin  d'avouer  ces  prétendues  violations 

3ue  Ton  porte  au  nombre  de  huit,  et  à  l'exemple 
esquelles  on  nous  en  propose  aujourd'hui  une 
neuvième,  toujours  dans  la  perspective  de  la  sta- 
bilité. Quoi  qu'il  en  soit,  et  rentrant  plus  étroite- 
ment dans  la  question  qui  nous  occupe,  voyons 
si  indépendamment  des  formes,  le  changement 
pro))08e  doit  être  accueilli. 

S  il  y  a  nécessité  bien  constante,  s*il  est  vrai, 
comme  on  le  dit,  que  l'article  dont  on  propose  la 
réforme  contienne  en  lui-même  un  germe  de  des- 
truction, un  obstacle  à  tout  le  bien  que  Ton  peut 
attendre  de  la  Charte,  qui  pourrait  soutenir  qu'il 


car  le  salut  de  TBtat  est  la  supréoie  loi.  Mais  en 


ce  cas  la  nécessité  ne  doit  être  douteuse  pour 
personne;  elle  doit  être  démontrée  jusqu'à  l  évi- 
dence. Cependant  ici  M.  le  rapporteur,  après  avoir 
posé  la  question  de  nécessité,  loin  de  la  discuter, 
l'a  sur-le-champ  abandonnée,  et  il  s'est  borné  à 
déclarer  qu'il  allait  peser  ruiilité  ou  le  danger 
de  la  modification  proposée.  C'est  donc  seulement 
sur  ce  terrain  que  nous  entreprenons  de  le  com- 
battre. 

Le  projet  de  loi  contient  deux  propositions. 
L'une  a  pour  objet  ë'ajouter  à  la  durée  des  pou- 
voirs des  députés,  de  les  déclarer  élus  pour  sept 
ans,  tandis  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui  que  pour 
cinq.  L'autre,  de  renouveler  la  Chambre  intégra- 
lement et  d'abandonner  le  renouvellement  par- 
tiel du  cinquième  d'année  en  année. 

Ces  deux  dispositions  sont  distinctes,  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre,  elles  peuvent  exister  sé- 
parément. J'examine  a'abord  la  réforme  de  la 
durée.  J'en  ferai  tout  de  suite  l'aveu  :  si  je  suis 
loin  d'être  convaincu  qu'il  y  ait  à  cet  égard  né- 
cei^sité  de  changer,  je  pense  cepenrlantque  la  pro- 
rogation serait  une  amélioration.  Si  |eme  croyais 
en  droit  de  voter  un  changement,  j'irais  même 
au  delà  de  la  proposition  royale,  et  trouvant  dans 
l'addition  de  deux  années  trop  de  parcimonie,  je 
franchirais  le  nombre  de  sept,  je  voterais  pour 
une  nomination  décennale  avec  un  renouvelle- 
ment par  dixième.  Je  trouverais  plus  complète- 
ment dans  une  telle  mesure  cet  aplomb,  cette 
stabilité  dont  notre  gouvernement  a  manqué  jus- 
qu'ici (par  d'autres  causes  cependant,  ainsi  que 
je  le  dirai  bientôt).  Sans  cesser  ne  rendre  hommage 
au  principe  essentiel  de  la  représentation,  on  y 
trouverait  un  renouvellement  opéré  par  un  mou- 
vement presque  insensible.  L'élection  générale  et 
simultanée  sur  toutes  les  parties  du  royaume 
amoncelé  les  orages.  Les  élections  successives  par 
dixième,  éparpillant  la  matière  électrique  ne  don- 
neraient que  de  faibles  nuages.  De  plus,  cette 
nouveauté  ne  porterait  qu'une  légère  atteinte  à  la 
Charte,  au  moins  ce  n  en  serait  qu'une,  au  lieu 
de  deux  que  renferme  le  projet  de  loi;  je  le  ré- 
pète, Messieurs,  je  trouverais  là  une  amélioration 
bien  réelle,  mais  une  réflexion  sévère  m'arrête  : 
je  ne  puis  oublier  que  je  parle  d'un  changement, 
tandis  que  je  vais  blâmer  toute  innovation;  et 
cependant  cet  écart  que  je  me  reproche,  est  né 
du  projet  de  loi  :  on  ne  peut  nier  qu'il  n'en  dé- 
rive naturellement,  et  je  pense  que  si  un  mem- 
bre de  la  Chambre  voulait  amender  le  projet  en 
ce  sens,  sa  proposition,  quoique  peut-être  incon- 
stitutionnelle en  elle-même,  serait,  au  moins  au- 
jourd'hui, parfaitement  régulière  dans  sa  forme. 

Je  passe  maintenant  à  la  comparaison  entre  le 
renouvellement  partiel  et  le  renouvellement  in- 
tégral. Je  remarque  d'abord  que  dans  le  parallèle 
établi,  je  ne  vois,  ni  dans  les  exposés  du  ministre, 
ni  dans  les  opinions  émises,  ni  dans  le  rapimrt 
qui  nous  a  été  fait,  aucune  prétention  de  prou- 
ver un  besoin  absolu,  une  nécessité  de  changer. 
Il  n'est  plus  question  que  d'inconvénients  réels 
d'un  côté,  et  d'avantages,  d'utilité  de  l'autre. 
Ainsi,  on  propose  de  changer  notre  constitution 
par  un  simple  motif  de  convenance,  par  une 
perspective  d'amélioration. 

On  fait,  contre  le  renouvellement  partiel,  celte 
objection  :  Voulez-vous  continuer  à  donner  tous 
les  ans  à  la  France  ct  tte  fièvre  ardente  qui  la 
brûle,  cette  Imtaiile  électorale  dont  le  spectacle 
est  si  déplorable,  dont  les  résultats  peuvent  être 
si  funestes?  A  cela  je  répondrai  :  Oui,  J'aime  mieux 
un  mouvement  de  fièvre  chaque  année  au  prin- 
temps» qu'one  fièrre  maUgne  et  Inflammatoire 
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une  fois  tous  les  six  ;  oui,  un  général  chargé  de 
rléfendre  un  pays,  et  peulement  de  le  tléfendre 
sans  qu'il  lui  'soit  permis  de  songer  à  aucune 
conquête,  aimerait  mieux,  les  choses  étant  égales 
de  part  et  d'auire,  se  défendre  par  des  armées 
échelonnées,  sans  cesse  renouvelées,  que  de  tout 
risquer  en  un  jour,  dans  une  halaille  dont  il  au- 
rait reconnu  d'avance  (|ue  les  chances  seraient 
au  moins  douteuses.  iM.  le  ministre  des  finances 
vient  à  l'instant  de  nous  dire  que  les  élections 
étaient  les  saturnales  de  la  France.  Je  prends  arle 
de  cet  aveu,  et  je  dis  que  j'aime  mieux  les  sa- 
turnales dans  seize  départements,  nue  par  tout» 
la  France.  Mais  on  réplique,  et  on  ait  :  Oh  !  mais 
vous  n'y  gagnez  rien.  Comme  les  maladies  épi- 
démiquès,  la  fermentation  du  cinquième  est  con- 
tagieuse. Les  départements  qui  renouvellent 
cofumuniquent  leur  agitation  à  ceux  qui  en  sont 
limitrophes,  à  toutt;  la  France,  qui  regarde  de 
loin  le  combat.  Ainsi  seize  brandons  entlammés, 
lancés  chaque  année  sur  seize  points  épars  du 
territoire,  mettent  chaque  année  la  France  ru 
combustion. 

Cette  assertion,  Messieurs,  je  ne  puis  m'empé- 
cher  de  la  regarder  comme  tout  à  f.iil  dénuée  de 
réalité,  du  moins  elle  est  toute  contraire  aux 
observations  que  j'ai  faites  depuis  que  nous  nom- 
mons des  députés,  et  ne  m'en  rapportant  à  mon 
propre  jugement,  j'interroge  sur  cela  vos  souve- 
nirs ei  voire  conscience. 

Je  cite  des  exemples  :  Le  département  de  la 
Côte-d'Or  louche  immédiatiMuent  à  huit  départtv 
ments,  dont  aucun  n'appartient  à  la  même  série 
que  lui.  Ce  sont  ceux  de  l'Yonne,  de  la  Nièvre, 
de  Saône-et- Loire,  du  Jura,  du  Doubs,  de  la 
Haute-Saône,  de  la  Haute-Marne  et  de  l'Aube.  Je 
ne  crois  pas  que  personne  puisse  citer  des  faits 
de  fermtmtation  causée  dars  ces  départements 
par  les  nominations  de  la  Côte-d'Or  ;  et  récipro- 
quement j'ai  vu  la  population  d«'  laCÂle-d'Or(qui 
n'est  pas  insouciante  lors  de  ses  élections)  ne  pas  se 
douter  de  celles  qui  se  faisaient  dans  les  départe- 
ments  limitrophes.  A  Paris,  plus  que  nulle  autre 
part,  la  participation  au  mouvement  semblerait 
devoir  être  plus  réelle,  parce  que  Paris  fournit 
des  candidats  à  plus  d  un  département  ;  cepen- 
dant est-il  personne  qui  puisse  dire  quVtant 
entré  dans  la  boutique  d'un  marchand  de  Paris, 
électeur  du  département  de  la  Seine,  quand  ce  dé- 
partement n'était  |.»as  appelé  à  élire,  il  ait  y  entendu 
parlerdece  qui  se  passait  aux  élections  de  l'Oise, 
de  IKure  ou  du  Loiret?  Non,  ceriainemeni  ;  et 
cela  parce  que  la  fermentation  électorale  n'a  ja- 
mais lieu  que  par  le  contact  immédiat  des  candi- 
dats et  des  électeurs.  Un  candidat  pans  électeurs 
est  l'étincelle  qui,  isolée,  se  perd  dans  l'air,  tan- 
dis qu'elle  produirait  un  embrasement  si  elle 
touchait  un  corps  combustible.  Dans  la  discus- 
siorj  qui  eut  lieu  sur  cette  matière  dans  celle 
Chambre,  en  181(),  on  obje«'tail  que  le  n-nouvelle- 
ment  partiel  atténuait  la  prérogative  royale  de  dis- 
soudre, pane  que  le  Uoi  craignant  de'signaler  un 
danger  par  un  coup  d'Etat,  laisserait  tomber  sa 
prérogative  en  désuétude.  Les  faits  ont  encore  dé- 
menti celte  supposition,  car,  clans  nos  dix  années 
d'exi*îtence  sous  l'empire  du  renouvellement  par- 
tiel, i'.'  Roi  a  dissous  la  (Chambre  trois  fois. 

D'autres  reproches  que  l'on  a  l'habitude  de 
faire  au  renouvellement  partiel,  sont  de  perpé- 
utr  rinslubilité,  d'être  incompatible  avec  toute 
••éation,  toute  amélioration  importante.  (]o!ii- 
iient  avoir  des  idées  suivies  avec  un-  '^ambr'* 
déclive  uni  se  'enor"»Ue  loui    '»<»  an?    ,jr  ci' 
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cinquième  vienne  chaque  année  dérange 
jorité?  Est-il  vrai  qu'il  entre  chaque  a 


ger  la  ma- 
année  un 
cinquième  nouveau?  Cette  supposition  que  le 
droUrigoureuxpeutparaître  justifier,  les  f^its  ne 
la  démentent-ils  pis?  N'avons-nous  pas  vu  qu'en 
réalité,  la  Chambre  n'est  renouvelée  chaque  an- 
née, que  du  cinquième  d'un  cinquième?  Le  mi- 
nistère qui  vient  de  voir  une  élection  générale 
qui  a  rempli  ses  espérances  et  les  nôtres,  peut-il 
crainjlre  que  dans  six  mois  une  réélection  d'un 
cinquième  vienne  déranger  la  majorité?  On  re- 
proche au  renouvellement  partiel  de  porter  avec 
lui  un  caractère  de  langueur,  d'embarras,  de 
malaise,  qui  influe  d'une  manière  fâcheuse  sur 
le  cor|)B  social.  Mais  en  quoi  donc  sommes-nous 
si  mal? Où  est  notre  maladie,  nous  dont  le  tem- 
pérament robuste  a  résisté  aux  plus  rudes  épreu- 
ves? Le  malaise  et  la  parfaite  santé,  la  langueur 
et  l'énergie,  ces  états  si  opposés  sont  donc  com- 
patibles dans  an  corps  sociul  ;  et  en  effet  on  ne 
cesse  de  nous  vanter  notre  prospérité  qui  effecti- 
vement est  réelle.  Est-il  en  langueur  et  en  dépé- 
rissement, un  Etat  dont  les  finances  sont  réglées 
mieux  que  partout  ailleurs,  dont  le  crédit  public 
est  jugé  presque  excessif  ?  Un  Etat  dont  les  armes 
sont  victorieuses  au  dehors.  Ne  citerez-vous  pas 
par  opposition,  les  conspirations  de  1818  et  1819, 
1  état  (le  fermentîition  sourde  de  ces  temps  mal- 
heureux ?  Je  vous  ré|)ondrai  que  ces  agitations 
étaient  dues  à  une  autre  cause.  Dans  ce  temps  le 
parlement  septennal  de  l'Angleterre  ne  l'empê- 
chait pas  d'avoir  ses  radicaux  et  leur  chef  Hunt, 
et  les  assemblées  de  Spafleld;  car,  qu'on  se  le 
persuade  bien,  la  France  ne  peut  f)as  être  agitée 
sans  que  l'Europe  n'éprouve  le  même  sort.  Si  la 
société  pouvait  périr  en  France,  le  monde  civilisé 
s'écroulerait. 

Mais  ne  [)0uvant  pas  faire  au  renouvellement 
partiel  de  reproches  sur  ce  qui  a  été  fait,  on 
l'accuse  de  nous  avoir  privés  de  ce  que  nous  n'a- 
vons pas.  «  Nos  institutions  sont.imparfaites;  les 
lois  organiques  nous  manquent  ;  nous  vivons 
sous  une  monarchie  léjiitime  et  tempérée,  et  no- 
iresyslèmeu'administration  marche  encoresurdes 
ressorts  préparés  pour  une  république  ou  pour 
une  puissafice  usur[)atrice  et  despotique.  Depuis 
dix  ans,  les  magistrats  qui  administrent  ou  qui 
rendent  la  justice  au  nom  du  Roi,  sont  contraints 
de  chercher  souvent  la  règle  de  leurs  décisions 
dans  les  lois  incohérentes  et  contradictoires  que 
la  Révolution  nou'^  a  léguées,  et  qui  par  leur  date 
même  sont  autant  d'outniges  à  la  religion  et  à  la 
majesté  royale.  La  révision  de  ces  lois,  pour  en 
extraire  ce  qui  peut  être  conservé  est  une  de 
ces  nécessités  que  signale  la  pudeur  publique. 
Chaque  jour  vous  fait  sentir  le  besoin  tf'un 
Code  rural,  d'un  Code  forestier,  d'un  Gode  pénal 
pour  les  armées.  Vos  plaintes  renouvelées  chaque 
anui  e  n'ont  obtenu  aucun  résultat  ;  et  il  faut  le 
dire  parce  que  c'est  ta  vérité,  elles  n'ont  pu  en 
obtenir  aucun.  »  Voilà  ce  que  disait  l'honorable 

'  morteur  de  la  commission. 

*«ais  pourquoi  donc  oublie-t-on  qu'avec  le  re- 
•ouvellement  partiel  on  a  déjà  crée  des  institu- 
ions assez  fortes,  une  loi  de  recrutement,  un 
.ystèfue  de  finances  jiarfaiteraenl  réfilé.  Deux  fois 
'ne  loi  d'élection.  Si  ces  lois  ont  été  imparfaites, 
'i    d'autre-  désirables  sont  encore  à  !aire,   c'est 
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tort  des  ministres,  et  non  celui  de  la  Chambre: 
«insi  {[u'on  vous  l'a  dit;  elle  n'a  pas  cessé  de  dc- 
•ïîind('r  ces  institutions.  Depuis  quatre  sessionr 
•ue  des  membres  honorés  de  cette  Chambre  oni 
lé  po'^tés  au  ministère  par  ''><>  vœux  cl  les  efforts- 
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loi  do  ce  jît»nro  leur  a  été  refusée  ou  contestée? 
C'est  donc  à  tort  que  l'on  attribue  au  renouvelle- 
ment partiii,  rhôsilation,  l'embarras  et  la  ii(^- 
lîance.  L'obstacle  n'est  pas  venu  de  ce  que  la 
Chambre  nVlait  pas  septennale,  mais  de  ce  crue 
dans  les  dix  années  dernières,  laseptennalitédes 
ministres  a  consisté  en  sept  cbaiif^ements  dans 
chacun  des  départements  du  ministère.  Sera-ctî 
dans  cette  Chambre  et  devant  les  ministres  qui 
sont  en  notre  présence,  que  l'on  renrochera  au 
renouvellement  partiel  ce  genre  d'instabilité? 
Quant  à  moi,  ji^  pense  qu'il  a  sauvé  i'Ktat. 

Pour  éloge  du  renouvellement  intégral,  on 
cite  cent  huit  années  d'existeisce  du  gouverne- 
ment anglais.  Je  n'entreprendrai  pas  de  faire 
ressortir  la  différence.  lleur»u?enient  nous  en 
"Sommes  arrivés  à  ce  point  qu'il  n'y  aura  bientôt 
plus  que  les  écoliers  qui  proposeront  aux  Fran- 
çais, rÂnglt'terre  pour  modèle  absolu  ;  mai^ 
abstraction  faite  des  dissemblances,  est-ce  bien 
raisonner  que  de  dire:  telle  chose  est  arrivée  sous 
le  renouvellement  intégral;  donc  c'est  \v.  renou- 
vellement intégral  qui  l'a  produite?  Alors  on 
rétorquerait  facilement  l'argument,  et  on  remar- 
querait que  l'Assemblée  constituante,  la  Législa- 
tive, la  Convention,  les  lîoriès,  ne  sont  pas  nées 
du  renouvellement   partiel.  L'Angleterre  n'était 


eu  notre  Shaftesbury,  et  c'est  sous  le  renouvel- 


lement partiel  qu  il  a  été  repoussé.  Ueportons-nous, 
Messii  urs,  à  ce  moment  désastreux  où  la  France 
épouvantée  tremblait  avec  raison  pour  d'horribles 
catastrophes,  où  le  courage  des  écrivains  roya- 
listes ne  cessait  de  nous  les  faire  pressentir;  et 
demandez-nous  ce  que  fussent  devenues  la  mo- 
narchie, la  famille  auguste,  qui  règne  en  France, 
si  \o  moment  d'un  renouvellement  intégral  obligé 
fut  arrivé  en  1818  ou  eu  18191 

il  n'y  a  donc  pas  plus  de;  preuves  de  perfec- 
tion dans  le  renouvellement  intégral,  que  de 
preuves  de  vice  intolérabl-  dans  le  renouvellen^ent 
partiel;  au.ssi  l'honorable  rapporteur  tinit-il  par 
convenir  que  les  deux  modes  de  renouvellement 
peuvent  présenter  divers  dangers.  Alors  pour- 
quoi ne  pas  savoir  vivre  avec  nos  institu- 
tions même  défectueuses  ?  Pourquoi  changer  des 
inconvénients  (|ui  n'ont  cependant  produit  au- 
cun désordre  notoire,  contre  des  dangers  qu*on 
ne  peut  nier,  dont  on  i)eut  déjsi  prévoir  la  gra- 
vite, et  dont  l'étendue  ne  \wui  aujourd'hui  se 
mesurer?  Vous  cherchez  la  stabilité;  et  savez- 
vous  quelles  seront  les  conséquences  de  celte 
nouvelle  constitution  en  deux  phrases  ?  Savez- 
vous  (|U('llcs  lois,  (lueiles  institutions  ne  vous  se- 
ront pas  deniand6*s  commis  consétiuence  de  ce 
nouvel  ordre  de  chosiis?  liardons-nous  donc  bien 
de  changer,  et  datons  la  stabilité,  non  pas  du  do- 
main, mais  d'aujourd'hui. 

Je  ne  dirai  rien.  Messieurs,  des  questions  se- 
condaires des  ci[iq  anné(*s  ou  (h*s  sept  années  ; 
de  la  conservation  ou  de  l'ubdication  de  nos  j»ou- 
voirs  i>ersonnels  :  je  ne  1rs  traiterai  pas,  ces  ques- 
tions ;  je  les  dédaigne  comme  en  (|ui'lqn(>  sorte 
puériles,  en  comparaison  du  haut  intérêt  de  la 
question  principale. 

Mais  y*  n'ai  pas  encore  tout  dit.  il  me  resti* 
l'obiertion  lu  pUn  grave  à  préstnler.  Jt;  vais  dé- 
fendn^  les  droits  du  Koi,  les  prérogatives  de. la 
couronne,  lu  troue  fortement  ébranlé! 

Par  notre  constitution,  plus  monarchique  que 
celle  de  l'Angleterre,  le  lloi  a  deux  droits  pour 
lu  coniposilioQ  de   la  Chambre.   Celui  d'avoir 


une  Chambre  renouvelée  partiellement  et  celui 
d'avoir  une  Chambre  renouvelée  intégralement. 
Vous  retirez  au  Roi  la  moitié  de  sa  plus  belle  pré- 
rogative, tandis  qu'au  contraire  vous  devez  vou- 
loir que,  libre  dans  son  choix,  il  puisse  à  sa  volonté 
user  de  Tune  ou  de  l'autre  prérogative. 

Actuellement,  si  le  Roi  vent  le  renouvellement 
intégral,  il  choisit  un  moment  opportun  ;  il  ne 
croit  pas  le  voir  cette  année  ;  il  remet  à  une  au- 
tre, puis  s'il  le  faut,  à  une  autre  encore.  Avec  le 
renouvellement  intégral,  il  faut  renouveler  tout, 
qu'on  le  veuille  ou  non.  Suivant  votre  système, 
il  faut  renouveler  au  moins  tous  les  six  ans, 
pour  fair  voir  que  l'on  a  droit  de  dissoudre.  Mais, 
suivant  vons,  il  faudra  même  renouveler  encore 
à  la  moindre  inijuiéludi',  de  peur  d'être  surpris 
dans  un  mauvais  moment  par  le  renonvclteinent 
obligé.  Il  faudra  renouveler  inopinément,  capri- 
cieusement, pour  fain?  mieux  ressortir  le  droit 
royal,  et  aussi  pour  surnrendr»*,  pour  étonner: 
en  sorte  que  l'un  dans  l'autre,  en  peut  prévoir 
qn'ime  Chambre  ne  durera  jtas  plus  de  trois  ou 
quatre  ans  ;  et  voilà  ce  que  vous  vantez  comme 
la  stabilité.  C'est  pour  un  tel  étal  de  choses  que 
vous  méconnaissez  l'une  des  plus  sages  dispo- 
sitions de  la  Charte,  que  vous  ne  voulez  plus  que 
le  renouvellement  intégral  dont  les  dangers  peu- 
vent être  immenses,  suit  essentiellement  dépen- 
dant de  la  volonté  positive  du  Roi  ;  que  vous  ne 
vouiez  plus  que  la  haute  sagesse  du  princi>  soit 
seule  juge  de  l'opportunité  de  cette  mesure.  Vous 
vous  contiez  sur  cela  aux  périodes  du  temps,  c'est- 
à-dire  au  hasard  ;  que  dis-je,  aux  combinaisons 
de  l'intrigue,  et  |)eut-ètre  de  la  p  Tversité.  Ainsi, 
que  le  Roi  le  veuille  ou  ne  le  veuille  pas,  il  fau- 
dra qu'elle  arrive  cette  Chambre  entièrement  re- 
nouvelée, qu'elle  vienne  prendre  place  en  face 
du  trône,  sans  la  volonté,  peut-être  contrela  vo- 
lonté du  Roi.  Quoi!  vous  voudriez  que  dans  des 
temps  (le  fermentation,  quelquefois  au  milieu 
d'une  gut'.'Te  momentanément  malheun'use,  (]u'a- 
vec  l'eniiemi  menaçant  nos  frontières,  nous  pres- 
sant iU".  son  inlluence  ;  ((u'au  moment  d'un  chan- 
geiniMit  de  règne,  que  sous  un  roi  au  berceau, 
une  Chambre  dont  la  lidélité  sera  sûre  et  éprou- 
vée, soit  nécessairement  obligée  de  se  retirer 
tout  entière  parce  que  la  septième  heure  sera 
sonnée!...  et  vous  méconnaissez  les  avantages 
immenses  du  double  droit  que  la  Charte  donné  à 
la  couronne  ! 

Qu'elles  sont  froides  et  |)eu  rassurantes  les  ré- 
ponses que  l'on  atl'avanceentreprisdiî  lain»  à  celte 
effrayante  objection  I 

Ne  ri'Stera-t-il  pas  au  Roi,  dit-on,  l'initiative, 
la  sanction,  l'action  de  la  Chambre  des  pairs,  les 
prérogatives  royales,  le  droit  de  n'uvover  un 
ministère,  le  droit  de  dissoudre  la  Cliamf)re?  Kt 
c'est  là  ce  qui  vous  rassure  I  Les  lerons  de  l'his- 
toire même  la  plus  récente  seront  donc  toujours 
pi'rdui  s  pour  nous?  Nesavez-vons  donc  pas  que 
tous  ces  droits  n'ont  île  force  qui-  pour  prévenir 
et  non  repousser  l'agn-ssion  r  (ju'il>  servent  à 
détourner  u*!  dauL'er  du  lointain  et  qu'ils  peuvent 
ran-jnent  ivpousser  un  danger  imminent,  une  in- 
vasion l)rus|ue,  impétueu-e,  telle  que  celle  qui 
peut  ré^ulter  d'un  renouvellement  intégral  ?  Avez- 
voiis  oublié  que  la  Chambre  du  tiers  état  s'est 
saisie  en  1789,  tle  la  Chambre  de  la  noblesse  et 
de  celle  du  ehM'g-  ?  (Jue  sous  son  intluenee,  sous 
la  protection  d'un  ministre  du  Roi,  les  électeurs 
de  l'aris  ont  pu  se  donner  le  pouvoir  de  se  cou- 
Rtifuer  en  u^i  corps  gouvernant  '[ui  a  osé  tnitner 
son  Roi  à  ses  pieds  ;  que  lu  Chambre  des  i:oin- 
luuues  d'Auglelerre  a  ubsurbé  cuiie  des  lords,  qui! 
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rinfortuné  Louis  XVI  avait  aussi  le  droit  de  ren- 
voyer son  ministre,  et  vous  savez  comment  il  a 
pu  en  user!  QiVW  avait  aussi  le  droit  de  dissoudre 
les  Etals  généraux,  qu'il  avait  aussi  son  veto  con- 
tre TAsscmblée  législative;  et  c'est,  couverts  en- 
core du  crêpe  du  21  janvier,  c'est  avec  le  sou- 
venir récent  de  celle  lugubre  et  exécrable  journée, 
qui  n*a  pu  être  conjurée  par  toutes  les  garanties 
que  vous  citez  ;  c'est,  dis-je,  en  vous  confiant  à 
ces  garanties  si  peu  sûres,  que  vous  voulez  (je 
me  sers  de  vos  expressions)  que  vous  voulez  con- 
damner le  gouvernement  h  une  grande  épreuve, 
parce  qu'elle  est,  dit-on,  avantageuse  aux  H- 
Dertés  publiques  !  Messieurs ,  il  ne  nous  faut 
plus  d*épreuves. 

Mais  enfin,  quand  les  garanties  que  vous  lais- 
sez au  Roi  seraient  réelles,  devez-vous,  pouvez- 
vous  le  réduire  à  ces  seules  garanties,  tandis  que 
la  loi  constitutive  lui  en  accorde  une  de  plus, 
tandis  surtout  que  ceUe  prérogative,  dont  Tusage 
est  naturel,  journalier,  en  quelque  sorte  inaperçu, 
peut  prévenir  le  besoin  d  en  employer  d'autres 
qui  ont  le  danger  des  coups  d'Etat  ?  Mais,  di- 
rez-vous,  c'est  le  Roi  qui  le  demande.  C'est  lui- 
même  qui,  plein  de  confiance  et  de  générosité, 
veut  faire  ce  sacrifice.  Oh  !  nous,  les  délégués  du 
peuple  français,  nous  ne  l'accepterons  pas  ce  sa- 
crifice !  Les  sacrifices  ont  tous  été  faits  au  moment 
de  la  Charte.  Plus  nous  devons  de  reconnaissance 
au  Roi  pour  les  concessions  c^u'il  nous  a  faites 
par  la  Charte,  plus  notre  surveillance  doit  être 
scrupuleuse  pour  le  maintien  de  celles  qu'il  s'est 
réservées.  Nous  le  devons  non-seulement  par  le 
même  motif  de  gratitude,  mais  parce  que  le  Roi 
ne  peut  pas  perdre  une  seule  de  ses  prérogatives, 
sans  que  la  nation  ne  perde  une  de  ses  sûretés. 

Messieurs,  je  compare  ceci  au  temps  de  1789. 
Au  mépris  de  notre  ancienne  constitution  qui 
avait  traversé  les  siècles,  qui  avait  survécu  à  tant 
d'orages,  un  cri  d'égarement  demandait  le  dou- 
blement du  tiers  état  et  l'opinion  par  tête.  Rien 
n'était  plus  spécieux  que  tout  ce  qui  fut  dit  et 
écrit   en  faveur  de  ce  système  nouveau.  On  le 
vuntuit  comme  à  la  fois'innocent^  salutaire,  fa- 
vorisant la  manifestation  de  l'opinion  publique. 
Comme  le  projet  d'aujourd'hui,  il  devait  éclairer 
un  gouvernement  paternel  et  réparateur  ;  il  était 
avantageux  pour  la  liberté  et  sans  danger  jiour 
Je  trône  ;  le  ministre,  qui  disposait  alors  des 
destinées  de  notre  patrie,  jouissait,  même  parmi 
ses  détracteurs,  d'une  grande  réputation  de  pro- 
bité, et  cependant  il  était  à  la  tête  des  novateurs; 
il  entraîna  les  suffrages  de  la  majorité  du  conseil. 
Le  monarque,  trompé  par  ses  sentimens  géné- 
reux, favorisait  l'innovation  du  poids  de  sa  volonté 
personnelle,  de  tous  les  moyens  d'infiuence  dont 
il  disposait.  On  nous  disait  :  Youlez-vous   être 
plus  sa^cs  que  le  Roi  ?...  Des  acclamations  de 
reconnaissance  et  d'amour   entretenaient  l'éga- 
rement  et   l'illusion.  J'ai  vu  ces  temps:  alors, 
comme  aujourd'hui,  j'ai  eu  des  devoirs  à  rem- 
plir, un  avis  à  émettre  ;  Je  l'ai  fait  hautement 
authentiquement  ;  alors,  au  milieu  de  mes  i^ 
lustres  et  vénérables  collègues,  j'ai  combattu  |i)' 
qu'au  dernier  moment  pour  notre  droit  positn 
contre  l'esprit  de  système.  Affermi  dans  ces  prin- 
cipes par  la  leçon  d'une  récente  et  fatale  exp^ 
rience,  je  me   dis  encore  :  Le  renouvel lemen 
)artiel  est  pour  nous  le  droit  pnaîHf;  lerenou 
vellement  intéffr»   ^^  "i»^  .jefAm*     i    'oh  *nnfr 


M.  le  Président*  La  discussion  est  renvoyée  h 
demain  ;  la  séance  est  levée. 
(L'Assemblée  se  sépare  à  six  heures.) 
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CHAMBRE    DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  samedi  5  juin  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  da  procès-verbal.  La  rédaction  en  est 
adoptée. 

Mf.  le  ministre  des  flnances,  M.  le  garde  des 
sceaux,  MM.  les  ministres  des  affaires  étrangères, 
defintérieur  et  de  la  marine  assistent  à  la  séance* 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  Boscal 
de  Réals^  rapporteur  de  la  commission  des  péti- 
tions. 

M.  Bofieal  de  RéaU,  rapporteur.  Messieurs, 
le  sieur  André,  à  Paris,  présente  quelques  idées 
sur  les  moyens  d'améliorer  le  sort  des  employés 
dans  toutes  les  administrations. 

La  commission  peut  dire  avec  le  pétitionnaire, 
«  que  tout  ce  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  des 
abus,  d'améliorer,  de  perfectionner  le  système  de 
l'administration,  et  de  faire  bénir  le  r^ne  des 
Bourbons,  ne  saurait  être  accueilli  avec  indiffé- 
rence par  une  Chambre  éminemment  monar- 
chique. > 

Après  trente  années  de  troubles  et  de  malheurs, 

3ui  ont  renversé  de  fond  en  comble  l'ordre  social 
ans  notre  belle  patrie,  ceux  des  divers  gouver- 
nements qui  ont  voulu  commencer  à  rétablir 
Tordre  et  l'uniformité  dans  l'exécution  des  lois, 
ont  cru  nécessaire  de  créer  dans  les  administra- 
tions qui  leur  étaient  confiées  presque  autant  do 
bureaux  qu'il  y  avait  de  subdivisions  dans  lu 
partie  dont  ils  étaient  chargés;  et  c'est  ici  peut- 
être  le  cas  de  dire  que  cette  mesure  était  néces- 
sitée par  le  chaos  dans  lequel  nous  étions  plongés 
par  suite  de  cette  innombrable  quantité  de  lois, 
toutes  incohérentes  et  souvent  contradictoires,  qui, 
pendant  les  gouvernements  révolutionnaires,  se 
sont  succédées  avec  une  rapidité  et  une  diversité 
égale  au  tumulte  des  passions  qui  agitaient  alors 
nos  léfzislateurs.  Toujours  est-il  vrai  qu'une  énorme 
quantité  d'individus  furent  appelés  dans  les 
bureaux  des  ministères,  des  chers  d'administra- 
tion, soit  par  nécessité,  soit  par  l'effet  de  cette 
centralisation  devenue  indispensable  à  l'usurpa- 
teur; la  Restauration  trouva  les  bureaux  organisés 
d'après  ce  système,  et  le  gouvernement  du  Roi  a 
successivement  réformé  ou  comme  inutile,  ou  par 
économie,  un  nombre  considérable  d'employés, 
dont  plusieurs  sont  aujourd'hui  dans  une  position 
fSicheuse,  quelque  soulagement  d'ailleurs  que  les 
dispositions  de  la  loi  les  concernant  aient  apporté 
>i<  sort  de  plusieurs  d'entre  eux. 

kux  mômes  qui  aujourd'hui  ont  conservé  leurs 
iiaces,  ne  se  trouvent  pas  dans  une  position  plus 
assurée  pour  l'avenir,  etcopendant  beaucoup  sont 
les  hommes  à  talents,  versés  dans  la  triture  de** 
iffain^s  qui  leur  sont  confiées,  tous  des  homme» 
^ui  ont  reçu  une  éducation  plus  ou  moins  soignée 
4  qui  consacrent  leur  vie  à  cette  utile  profeMion 
nalgré  l'incertitude  de  '''ur  position  dan»  ^'Ap 
•ti,  lorcés  de  renoncer  -   **»ï'"^  iF-<vJiir    1.  *•! 
•^ron»  dans  la  vie  privbt 
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1103  ikcl m inisi râlions  iléiiiirtcinciit^ilGj,  cl  a  excité 
Rouveatlasollicitude  de  plusieurs  de  nos  collègues. 
Sous  tous  ces  rapports,  comme  sous  celui  des 
vues  uliles  contenues  dans  la  (lûtition  de  M.  André, 
la  commission  a  l'honneur  do  vous  propciser  son 
renvoi  à  M.  le  président  du  conseil  des  ministres. 
(Co  renvoi  est  prononcé.) 

M.  Antoine  de  Lore,  prélri.',  ùué  defîU  ans,  des- 
servant de  Saint-Simpliorien-d'Ancelle,  départe- 
ment de  Saûne-et- Loire,  demande  que  la  pension 
ecclésiastique  accordée  aux  membres  de  l'ancien 
clergé,  nu  aoit  pas  précomptée  sur  leur  traiiement 
de  curéB,  succursalistes,  etc. 

Kn  1823,  U.  de  Lore  présenta  à  cette  Chambre 
une  semblable  pétition  qui  fut  écartée  jiar  l'ordre 
da  jour,  foadé  sur  ce  que  des  lois  posilifes  exia* 
taient  sur  cette  matière.  Bt  ai  H.  de  Lore  la  re- 
nouvel le  auj  ou  rd' h  ni,  c'est  que, dit-il, il  a  cru  remar- 
quer, dans  le  rapport  qui  vous  fut  fait  alors,  que 
la  commission  reconnaissait  que  sa  demande  élait 
conforme  nx  lois  civiles  et  naturelles,  et  que  si 
la  Chambre  ne  l'avait  pas  prise  en  considération, 
c'est  que  la  loi  de  finances  seule  y  mettait  obstacle. 
II  demande  en  conséquence  à  la  Chambre  de  Taire 
cesser  cette  discordance,  et  insiste  pour  deman- 
der l'exemption  de  ce  précompte,  en  le  faisant 
remonter,  pour  lui,  à  l'année  1823,  époque  à  la- 
quelle il  a  lait  sa  première  demande. 

Messieurs,  la  piosition  du  cler^  en  France  a 
appelé  tonte  la  sollicilude  de  votre  commission, 
«Ile  a  pensé  qu'il  serait  temps  enfin  que,  dépnuillé 
de  tous  si!S  biens,  il  eût  une  existence  lixe,  im- 
muable, conforme  à  la  dignité  de  son  caractère 
iH  du  saint  ministère  qu'il  est  appelé  &  remplir;  il 
faut  qu'il  soit  ce  qu'il  devrait  être,  l'objet  de  la 
vénération  des  peuples,  et  la  providence  des 
malheureux;  il  le  faut  dans  l'intérêt  de  la  mo- 
rale publique  :  espérons  que  le  gouvernement 
sentira  promptement  ce  premier  besoin  de  l'Blat, 
et  nous  fournira  bientôt  le  moyen  d'y  satisfaire. 

Ces  réllexions.  Messieurs,  otit  été  suggérées  k 
votre  commission  par  la  lecture  de  la  pétition  de 
M.  de  Lore,  mais  n'ayant  trouvé  pour  son  objet 
spécial  aucuns  moti^  qui  puissent  la  porter  à 
vous  demander  une  décision  contraire  à  celle  de 
1823,  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour.  (L'ordre  du  Jour  est  prouoncë.) 

Lé  sieur  Uumaiti  de  Goimpy,  à  BetlancourC, 
près  Neale,  département  de  la  Somme,  propose  un 
moyen  de  placement  pour  les  rapilaux  dont  les 
rentiers  de  l'Blat  se  uécideraicnl  &  recevoir  le 
rembourst-menl. 

Le  rejet  par  la  Chambre  des  pairs  du  projet  de 
loi  sur  lu  remboursement  des  rentes,  rendant  cette 
pétiilon  sans  ohjct.  lu  commission  a  l'honneur  de 
TOUS  proposer  l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  passe 
h  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Marlhorei,  ancien  notaire  iDnakerque, 
demande  une  pension  qu'il  croit  mériter  par  aes 
diiïèrenls  services,  ou  une  place  de  troisième 
commissairc-priseur  à  Dunkerque. 

La  demannu  de  M.  Marthorei  étant  hors  des 
attributions  de  la  Chambre,  votre  commission  a 
i'Iionneur  do  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre 
du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Remy,  sous-inspecteur  séDéra.  d'une 
administration  contre  l'incendie,  amis,  présente 
un  projet  pour  la  réparation  des  chemins  vici- 
naux. 

Messieurs,  si  votre  commission  n'eût  considéré 
dans  la  pétition  de  H.  Remy  que  le  projet  qu'il  a 
riioiiiieur  de  soumettre  à  U  Gbambre  pour  établir 
en  France  un  mode  de  répintioD  det  chmiiuTl- 
clnaax,  la  fbmie  aooB  IniDeUe  U  eat  prtaulé  ne 


lui  vùl  laissé  que  le  regret  d'avoir  h  voua  proposer 
1  ordre  du  jour,  puisque  cotte  forme  est  repoussée 
par  les  Iols  qui  nous  régissent;  mais  votre  com- 
mission ayant  remarqué  dans  le  projet  de  M.  Remy 
les  vues  d'un  homme  de  bien,  qui  depuis  plu- 
sieurs années  a  entretenu  la  Chambre  de  divera 
Crojet*  qui  tous  ont  une  utilité  publique  pour 
ut;  votre  commission  enfin,  bii-n  convaincue 
que  le  gouvern^'Uient  ne  peut  être  entouré  de  trop 
de  lumières  et  pressé  par  trop  de  vœux  pour  iiSter 
le  moment  de  la  pri'senlatîon  d'un  projet  de  loi 
si  généralement  désiré,  si  vivement  solli<:ilé  par 
tons  les  vœux  de  la  France,  a  l'honneur  de  vous 
proposer  le  renvoi  de  celte  pétition  an  ministre 
de  l'inlërieur. 

M.  le  çoinl«  Du  H«nt«l.  La  demande  dont 
la  commission  des  pétitions  s'est  occupée,  a  été 
depuis  plusieurs  sessions  l'objet  de  justes  récla- 
malioiia.  Huile  part  les  chemins  vicinaux  ne  sont 
dans  un  état  de  viabilité  qui  puisse  faciliter  In 
transport  des  denrées.  Des  plainte^j  continuelles 
s'élèvent  à  cet  égard.  Mais  enfin  lus  chemins  vici- 
naux ont  oxcilc  la  sollicitude  du  t'ouvernemenl. 
U  est  bon  que  la  France  sache  que  ses  lidéles 
niandalaires  n'ont  pas  négligé  ses  intérêts  les  plus 
chers.  Une  loi  sur  les  chemins  vicinaux  a  été  sou- 
mise au  Consed  d'Blat,  et  même  au  conseil  des 
ministres.  Je  m'inscris  d'avance  pour  cette  loi - 
et  comme  j'ai  l'espoir  qu'elle  pourra  être  présentée 
dans  le  cours  de  celte  session,  je  ne  doute  pas 
qu'elle  ne  soit  accueillie  par  celte  Chambre  avec 
tout  l'intérêt  qu'elle  mérite.  (L'avis  de  la  commis- 
sion est  adopté.] 

M.  BoscaI  de  Réala,  rapporteur,  poursuit  • 
Les  fabncanta  de  lils  à  dentellos  de  Nouvion  dé- 
partement de  lAisoe,  deaiandeiit  la  prohibition 
des  fils  à  dentelles  venant  de  létranger,  ou  une 
augmentation  de  droits  à  leur  entrée  en  France 

Messieurs,  les  dix-sept  fabricants  de  Hls  à 
dentelles  de  iNouvion,  département  de  l'Aisne 
qui  ont  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre  des 
réIlexionsBur  l'état  flcheux  de  leur  commerce 
en  attribuent  ta  cause  à  la  faiblesse  des  droits 
établis  sur  les  tlls  étrangers.  Us  eu  demandent 
1  augmentation  afin,  disent-ils,  de  pouvoir  sou- 
tenir leur  concurrence,  et  raviver  leurs  fabriques 
naguère  Oorissitntefl,  et  tombées  dans  un  état  do 
dépénssement. 

Il  parait  d'après  l'exposé  des  pétitionnaires  que 
les  frais  de  culture,  et  main-d'œuvre  étant 
moins  élevés  en  Hollande  et  en  Prusse  qu'en 
France,  les  llls  d'Harlem  et  de  Barmcn,  n^étant 
d  ailleurs  frappés  à  leur  entrée  que  d'un  droit 
de  6  fr.  60  c.  par  100  kilogrammea,  droit  nul 
?!L  .'^."'l*™^*'"  '^°  '"  ^''l«"r  considérable  de 
lOO  kilogrammea  do  cette  marchandise  :  ces  deux 
Tilles  expédient  en  France  une  telle  quantité  de 
ces  Bis,  que  les  fabriques  de  Nouvion,  spéciale- 
ment occupées  à  fournir  autrefois  celles  des  tissue 
de  dentelles  dAlencon,  Caen,  Hireeourt,  Aurillac 
et  le  Puy,  en  sont  privées  aujourd'hui.  Votre 
commission,  sans  discuter  le  moyen  principal 
proposé  par  les  pétitionnaires,  a  pensé  néanmoins 
qu  11  serait  convenable  de  renvoyer  au  gouverne- 
ment les  réflexions  qu'adressent  les  pétitionnaires 
a  la  Chambre,  afin  que,  dans  le  projet  de  loi  sur 
les  douanes,  qui  doit,  dit-on,  être  présenté  pro- 
chainement. Il  puisse  prendre  en  conaidéralioa 
la  position  Rkcheuse  de  celte  classe  sourTrante  et 
nombreuw  de  Français.  Bd  cons^ence,  votre 
GomauseioD  t  l'honneur  de  voiia  proposer  le  ren- 
voi <Ie  cette  péïitioa  à  M.  le  miDistre  Ses  finances. 


(Chambre  des  Dépotés.] 


SECONDE    BEST&URATION. 


|S  jaÎD  ISU.\ 


M.  Mécbin.  L'aiTondis?enient  île  Vervins,  par- 
ticulièremi'iit  ciîlui   de  Souvion,   méritant   loul 

l'iiitârâl  de  laChittubru.  Ces  urroiidiBSËnu'iits  n'oril 
jamiiis  ct'spé  de  su  livrera  une  indualric  très-aclive. 
Ou  e»t  parvenu  à  y  fuliriquer  les  lîls  de  dentelU'S 
les  plui<  lins  et  les  |)lus  prëfieuii.  L'introduction 
de  lu  denlellu  de  cotuu  qui  se  fabrique  en  Angle- 
terre avec  une  «rande  perfeclioa,  menace  de  dé- 
truire eolièrement  l'iudustrie  d'une  foule  il'iia- 
bilaatâ  de  ces  arroudisBements.  C'esl  donc  avec 
beaucoup  d'empressement  que  je  m'unis  à  M.  le 
rapporteur,  en  demandant  en  outre  le  renvoi  â 
M.  le  minislre  de  l'intérieur. 

M.  Basterriehe.  Je  viens,  au  contraire,  de- 
mander l'ordre  du  jour.  La  Chambre  ne  doit  pas 
encourager  les  deman'le^  de  prohibitions  qui  uous 
sont  sans  cess<^  adresEâes.  CeB  prohibilions  ont 
sur  une  foule  d'industries  les  plus  Oclieuses  con- 
séquences: et  il  m<'  semble  que  nous  ne  devriouB 
pas  accueillir  les  demandes  qui  nous  sont  faiteâ  à 
ce  EUjet,  avant  de  savoir  si  les  pétitionnaires  se 
Bont  d'abord  adressés  au  gouvernement,  et  de 
connaître  la  réponse  qui  a  été  luilc.  Je  demande 
qnt  la  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour,  alin  de 
prouver  par  là  qu'elle  n'est  pas  disposée  à  entrer 
inconsidérément  daue  la  voie  des  prohiijitions. 

H.  Boseal  de  néaH,  rapporteur.  La  commis- 
sion n'est  pas  entrée  dans  lu  question  de  savoir 
s'il  est  ou  s'il  n'est  pas  piis  opportun  de  proposer 
des  prohibitions  sur  l'objet  de  la  demande  d<  s 
pélitionnuires:  elle  n'a  ronsidérë  que  la  .luuf- 
france  et  la  plainte  des  citoyens  qui  se  sont 
adressés  à  vous  ;  et  c'est  il  causi'  de  celte  .'souf- 
france seule  qu'elle  vous  a  proposé  le  renvoi  au 
ministre,  qui  verra  si  les  plaintes  sont  ou  ne  sont 
paa  légitimes  ;  ee  renvoi  ne  préjugera  rien  sur  la 
question  de  la  proliibition. 

M.  le  Prcnldent  métaux  voix  l'ordre  du  jour 
propotié  par  M.  Basterrèche;  laChambre  le  rejette: 
elle  prononce  le  renvoi  \  MM.  lea  ministres  des 
linancea  et  de  l'intérieur. 

M.  BoHCvl  de  Rëale,  rapporteur,  poursuit  : 

Des  électeurs  de  Sainl-Junien,  département  de 
la  Ilaule-Vienne,  se  plaignent  des  vices  i}eê  élec- 
llons  de  leur  arrondisBement  par  des  aupprearions 
d'électeurs  connut^,  et  l'intrusion  de  gens  qui  ne 
payaieitl  pus  le  cens  voulu  par  ia  loi. 

La  plainte  de^  réclamants  est  fondée  sur  leur 
élimination  des  listes  électorales  au  moment  de 
leur  clûlure,  et  sur  les  indicutlona  propres  à  leur 
inspirer  une  faus.<e  sécurité  qui  leur  aurait  été 
(tonnée  par  le  Journal  de  la  Haute- Vienne,  enfm 
sur  la  suppression  d'électeurs  connus,  et  l'intro- 
duction dans  le  collège  de  gens  qui  ne  payaient 
paa  le  sens  voulu  par  la  loi. 

Voire  commission  eût  pu  se  dispenser  de  donner 
une  sérieuse  attention  à  la  réclamation  des  pé- 
titionnaires, puisque  la  Chambre  a  déjà  eu,  dans 
la  vëriflcution  des  pouvoirs,  l'occasion  de  juge 
les  opérations  du  rollége  de  Saint-Juiiien,  et  ra[ 
mission  de  son  député  a  rodu  toutes  réclama 
lions  inutilus-  Mais  votre commissio:  :'  pensé  qu' 
par  égard  seul  au  droit  de  pétition,  ^'lle  devai 
'ous  faire  connaître  lp  '^'— ''--i'  lo  <•■-•  ■lAni.vs-iti'.. 
îur  cette  réi:lamalior 

Elle  a  donc  examii.w  udi^^o.  -'  )u.  -  ••um 
es  plaintes  des  électeurs  étaient  iij..jéet  j  -'lei 
-econnu  que  celles  qu'indiquent  leii  pétitioL.  li' 
nanquaient  non-seulement  de  preuves,  n» 
aéme  d'iadications  sumsantes  ponr  convainci. 

«OhnmhfW"-""»'       '-«lifiHiIdr'il-    n.  i.-i -fp  Inna- 


du  préfet.  Us  conviennent  que  les  listes  ont  été 
affichées  conformément  à  la  loi,  seulement  ilsae 
plaignent  de  ce  que  le  jour  où  la  liste  délinitive  a 
été  arrêtée,  on  n  y  a  pat*  inscrit  leurs  noms. 

Sur  tous  ces  points,  votre  commission  s'est  en- 
tourée de  tous  les  renseignements  posaitiles,  elle 
s'est  même  procuré  les  deux  feuilles  du  Journal 
de  la  Haute-Vienne  dea  23  et  30 janvier  dernier; 
numéros  qui,  selon  S3|  pétitionnairea,  leur  avaient 
inspiré  ia  fausse  Eécurilé  dont  ils  ont  été  plus 
lard  les  victimes- 

Il  résulte  de  la  lecture  de  ces  deux  feuilles,  que 
les  deux  articles  n'ont  aucun  caractère  officiel; 
en  effet,  le  journaliste,  dans  ces  deux  articles, 
rend  compte  à  ses  abonnés  de  ce  qui  peut  les  in- 
lérei^ser  dans  les  arrêtés  de  M.  le  préfet,  il  en  fait 
aeulemi'nt  une  analyse,  mais  rieu  n'indique.que 
ce  soit  par  ordre  iTe  ce  magistrat  que  ceB  avis 
furent  donnés.  Le  véritable  avis  oflieiel  e.st  dans 
un  placard  signé  du  préfet,  dont  la  commission 
a  un  exemplaire  daté  du  27  décembft  dernier,  il 
est  iiitilulé  :  Auis  relatif  nux  conditton»  à  réunir 


Tous  les  électeurs  ont  dû  se  conformer  à  cet 
avis,  et  ceux  qui  ont  négligé  de  le  faire  n'ont  pas 
dû  être  étonnés  de  ne  pas  se  trouver  sur  la  liste, 
puisqu'ils  étaient  prévenus  qu'ils  n'y  seraient  ni 
portés  ni  maintenus  si  les  preuves  de  leur  cens 
électoral  n'étaient  pas  fournies  à  la  préfecture 
avant  l'époque  lixée  par  l'ordonnance  de  convo- 
cation du  collège. 

Les  réclumuniB  ne  justi liant  pas  qu'ils  ont  donné 
au  préfet  les  preuves  exigées  par  la  loi,  en  l'ab- 
sence de  celle  preuve,  votre  commission  a  dû 
penser  que  le  conseil  de  préfecture  avait  été  léga- 
Iem'>nt  autorisé  à  les  rayer  ou  à  ne  pas  les  y 
porter. 

Bnfin,  votre  commission  n'a  pas  mis  moins 
d'attention  au  fait  avancé  par  le  pétitionnaire  de 
l'introduction  dans  te  collège  de  quatre  individus 
qui  ne  payaient  pas  la  aomme  nécessaire  pour 
être  électeurs  et  celle  de  deux  autres  mis  en  état 
de  faillite  non  réhabilités  et  séparés  de  biens  avec 
leur  épouse. 

Il  résulte  dea  renseignements  qu'elle  a'eat  pro- 
curés relativement  aux  oualre  premiers,  qu'il 
existes  lapréfecture  delà  Haule-Vienne des  pièces 
trés-régulièrea  a  leur  égard,  et  qu'il  n'exiale  dans 
celle  administration  aucuns  renseignements  qui 
aient  f<iil  cunnaltre  la  positioa  dans  laquelle  on 
prétend  que  se  trouvent  les  deux  autres. 

Enfin,  Mesaleurs,  je  le  répète,  la  Gbambre  ayant 
déjà  Jugé  la  validité  des  élections  de  Saint-Junien 
en  admettant  le  député  élu  par  le  collée  électoral 
de  cet  arrondissement,  votre  commission  m'a 
chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour  sur  cette  pétition. 

M.  Bonpdean.  Je  ne  viens  ni  appuyer  ni  con- 
redire  la  proposition  de  votre  commission  ;  seu- 
ement,  député  du  département  dont  il  s'agit, 
'éprouve  le  besoin  et  le  devoir  de  rendre  un  té- 
noignage  sur  les  faits  consignés  dans  la  pétition. 
îes  faits  sont  exactement  vrais,  et  je  puis  attester 
(ue  tontes  les  opinions,  dans  mon  déparleme» 
■n  ont  été  é£îa''""ent  blesséca  et  affligées. 
Il  ■■■   l'élé'      lucnne  op^Ao-'ion  contre  la  pn> 

iSiliu'      -   1.      "tnmUolo.  ^Iiuiiilire  lytaoB  i 
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M.  le  vleomte  d'Ilareonrt,  rapporteur.  Les 
garçons  bouchons  et  élaliers  do  Paris  domandoiit 
quo  lo  iiombri'  des  boucliers  do  cotte  vi.lo  uo  soit 
pas  circonscrit  à  370,  et  que  cet  ôtat  soit  libre, 
afin  qu'ils  puisseiil  espérer  de  s\  ial)lir  un  jour. 

Lors  de  la  dernière  session,  les  ^^arçons  étaliers 
et  garçons  bouchers  de  Paris  ont  présenté  une 
pétition  à  la  Gliambre  des  députés,  à  l'effet  d'ob- 
tenir c^ue  le  nombre  des  bouchers  ne  fût  pas  cir- 
conscrit à  370.  Ils  ont  motivé  leur  demande  sur 
ce  «tue  cette  limitation  ôtait  tout  espoir  d^établis- 
sèment  à  une  classe  entière  de  citoyens,  et  ou'à 
r&ge  de  quarante  à  quarante-cinq  ans,  la  prores- 
sion  de  garçon  boucher  devenant  trop  pénible, 
ils  étaient  obligés  de  quitter  leur  état  et  se  trou- 
vaient alors  sans  moyens  de  subvenir  à  PeutretieD 
de  leur  famille. 

La  Chambre  de  1823  a  pris  cette  demande  en 
considération  et  a  renvoyé  la  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre de  Pintérieur.  Plusieurs  motifs  engagent 
la  commissioo  à  persister  dans  le  renvoi  au  mi- 
nistre, ordonné  par  la  Chambre  dernière.  La  pro- 
fession de  boucher  n'étant  pas  entièrement  libre, 
vu  le  nombre  peut-être  trop  limité  de  ceux  qui 
Pexercent,  les  hommes  subalternes,  qui  de  jeune 
âg(!  se  livrent  à  cet  état,  ne  jouissent  pas  des 
mêmes  ressources  qu'offrent  les  autres  |)rofes- 
sions.  Mais  une  (  onsidération  plus  générale  ré- 
sulte de  cette  demande.  L'accroissement  <iu  nom- 
bre des  bouchers  a  été  sollicité  pour  beaucoup  de 
causes  majeures,  dans  l'intérêt  des  cultivateurs 
comme  dans  celui  des  nombreux  consommateurs 
de  la  capitale.  Tous  les  renseignements  sur  cette 
matière  doivent  intéresser  le  gouvernement.  La 
commission  pense  «{ue  la  nétition  doit  être  ren- 
voyée à  M.  le  ministre  de  Pintérieur.  (Ce  renvoi 
est' prononcé.) 

Le  sieur  Collin,  ancien  emplové  à  Keur-la-Pe- 
tite,  département  de  la  Meuse,  réclame  une  pen- 
sion de  retraite  et  neuf  années  d'arrérages  de 
celte  pension  qu'il  n'a  pas  obtenue. 

Le  sieur  Collin  était  commis  expéditionnaire 
attaché  aux  bureaux  des  domaines  depuis  le  mois 
de  ilécembre  1790,  lorsqu'au  l»'  décembre  1807 
ce  bureau  fut  supprimé,  d'après  une  décision  du 
ministre  des  finances. 

Le  pétitionnaire  a  fait  plusieurs  démarches  in- 
fructueuses auprès  du  directeur  général  de  la  li- 
quidation de  la  dette  publique  et  auprès  du  mi- 
nistre de  Pintérieur. 

La  commission  a  pcosé  que  le  sieur  Collin 
n'avait  pas  qualité  pour  obtenir  la  pension  de  re- 
traite qu'il  a  sollicitée,  mais  qu'il  était  dans  le 
cas  de  se  pourvoir  devant  le  conseil  général  du 
département,  à  l'effet  d'obtenir  des  secours  tem- 
poraires r(ue  son  indigence,  son  grand  &ge  et 
trente-deux  ans  d'exercice  dans  différents  emplois 
semblent  lui  mériter. 

La  commission  propose  l'ordre  du  jour.  (Celte 
Itroposition  est  adoptée.) 

Le  sieur  Spiess,  de  Montbéliard,  demande  la 
|)rolection  de  la  Chambre  pour  obtenir  une  pen- 
sion de  retraite,  en  exécution  du  décret  du  7  mars 
1808,  en  sa  qualité  de  directeur  du  dépôt  de 
m«![idicité  du  liaut-Uhin,  supprimé  par  ordre 
du  liouvernement. 

Sur  Pal  légation  que  le  sieur  Spiess  n'avait  pas 
éprouvé  de  retenue  sur  son  traitement  et  que,  par 
cette  cause,  il  n'avait  pas  droit  à  la  pension  de 
retraite,  la  Chambre  du  18!^2  a  passé  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  pn^eritation  de  la  pétition  qui  se  re- 
nouvelle aujourd'hui. 

Le  15  février  suivant,  le  lienr  Spieaa  envoya  un 
nouveau  mémoire  et  des  pléoM  Jueliflcitlves  qal 


se  trouvent  déposées  aux  archives  de  la  Chambre. 

On  y  trouve  une  attestation  du  receveur  du 
dépôt  de  mendicité  du  Bas-Rhin,  qui  conslale 
que,  pendant  Pexercice  de  ses  fonctions,  il  a  été 
constamment  distrait  de  ses  appointements  la  re- 
tenue qui  lui  donne  des  droits  à  un  traitement 
de  réforme. 

Uuoiiiue  la  légalisation  de  la  pièce  produite  ne 
soit  pas  parfaitement  en  règle,  il  en  résuite  ce- 
pendant une  telle  probabilité  des  droits  réels  du 
pétitionnaire,  que  la  commission  croit  devoir 
s'intéresser  à  sa  situation. 


jqne  le  aen( 
Haut-Rhin  fut  converti,  lors  de  l'invasion,  en  hô- 
pital militaire.  La  maladie  contagieuse  des  hôpi- 
taux y  (il  d'affreux  ravages  :  40  à  60  personnes 
y  sont  mortes  par  jour.  Le  sieur  Spiess,  qui 
se  trouvait  économe  de  Phôpilal,  déploya  le  plus 
grand  courage  et  la  plus  grande  présence  d'es- 
prit. La  plupart  de  ses  employés  périrent  autour 
(le  lui.  Sa  femme  et  ses  enfants  furent  attaqués  de 
la  contagion  :  rien  n'arrêta  son  zêie  et  son  acti- 
vité, dont  il  a  reçu  les  attestations  les  plus  hono- 
rables. 

La  commission  a  pensé  que  tous  ces  motifs 
d'intérêt  en  faveur  du  pétitionnaire  lui  attireraient 
la  justice  et  la  bienveillance  du  gouvernement, 
et  elle  propose  à  la  Chambre  le  i  envoi  de  la  péti  • 
tion  du  sieur  Spiess  au  ministre  de  Pintérieur. 
(La  Chambre  ado{)te  cette  proposition.) 

M.  le  curé  d'Âuros,  arrondissement  de  Bazas, 
département  de  la  Gironde,  se  plaint  il'un  acte  ar- 
bitraire de  la  part  du  maire  de  cette  commune. 

M.  le  curé  se  croit  en  droit  de  disposer  de  la 
somme  qui  lui  est  allouée  pour  indemnité  de  lo- 
gement par  la  commune  d'Auros.  Le  maire  a 
pensé  que  le  conseil  de  la  commune  avait  le  droit 
de  disiioser  de  ces  deniers  et  de  louer  un  presby- 
tère quelconque,  sans  l'aveu  ni  la  participation 
du  curé. 

Cette  discussion,  portée  devant  le  sous-|)réfet 
de  Bazas  et  le  préfet  de  la  Gironde»  a  été  sou- 
mise à  l'autorité  compétente,  dont  la  décision 
ne  peut  être  contrôlée. 

Cependant,  ce  n'est  pas  sans  regret  que  la  com- 
mission vous  pronose  l'ordre  du  jour.  Klle  n'a  pas 
été  convaincue,  u'après  les  pièces  jointes  à  la  pé- 
tition, que  M.  le  curé  d'Auros  ait  été  traité  selon 
ces  égards  quUl  est  essentiel  que  les  autorités  lo- 
cales conservent  au  caractère  des  ministres  du 
culte,  et  si  la  commission  n'a  pas  proposé  le 
renvoi  à  M.  le  ministre  de  Pintérieur,  c'est  qu'elle 
n'a  i)as  cru  pouvoir  déroger  au  respect  de  la  chose 
jugée.  (L'onlre  du  jour  lïst  adopté.) 

La  dame  Sauguier,  entrepreneur  d'une  voiture 
publique  à  Nancv,  présente  à  la  Chambre  un  mé- 
moire aux  fins  d^'obtenir  une  modification  à  la  loi 
du  G  mars  1803,  qui  accorde  une  indemnité  de 
25  centimes  par  cheval  à  payer  aux  maîtres  de 
poste  par  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques. 

La  loi  du  6  mars  i8()ô  a  établi  une  indemnité 
de  25  centimes  par  cheval  et  par  poste,  payable 
|)ar  les  entrepn^neurs  de  messageries  aux  maîtres 
de  poste  dont  ils  n'emploient  pas  les  chevaux. 

Ciîlte  riause  est  Puniqut*  moyen  de  conserver 
des  relais  de  poste  sur  toutes  les  routes  de  France, 
et  la  siluation  des  maîtres  de  poste  qui  n'i  st  pas 
avantageuse  dans  beaucoup  de  localités,  soit  par 
la  rareté  du  passage  en  poste,  soit  par  le  prix 
élevé  des  fourrageB,  ne  permet  pas  la  mo  iitication 
du  riudemaité  de  25  caatimei  accordée  a 


MX  oui- 
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L'objet  particulier  de  Ja  pétition  est  de  de- 
mander deux  exceptions  dans  les  deux  cas  sui- 
vants : 

1*»  Lorsque  les  voitures  publiques  parcourent 
sur  des  routes  départementales  des  distances  de 
peu  d'étendue; 

2*»  Lorsqu'elles  se  trouvent  en  concurrence  avec 
des  entreprises  de  même  nature  appartenant  à 
des  maîtres  de  poste. 

On  observera  que  la  première  objection  a  été 
prévue  par  la  loi  même  qui  exempte  du  droit  les 
loueurs  de  voitures  qui  marchent  à  petites  jour- 
nées avec  les  mêmes  chevaux,  et  une  ordonnance 
royale  de  1817  a  fixé  retendue  de  la  petite  journée 
à  dix  lieues  de  poste. 

La  seconde  objection  est  détruite  par  la  loi  de 
finances  de  1817,  qui  accorde  à  tous  individus  la 
faculté  d'établir  des  messageries.  La  loi  n'excepte 
pas  les  maîtres  de  poste,  qui  se  trouvent  placés 
dans  le  droit  commun,  et  qui  payent  à  leurs  con- 
frères, comme  tous  autres  entrepreneurs,  l'in- 
demnité de  25  centimes  accordée  par  la  loi. 

Cette  réclamation,  présentée  plusieurs  fois  de- 
vant la  Chambre,  a  toujours  été  écartée  par  Tor- 
dre du  jour.  Un  amendement,  proposé  dans  la 
session  de  1820,  par  M.  de  Larcoix-Frainville,  et 
rédigé  dans  le  sens  de  la  pétition  actuelle;  a  été 
rejeté  à  Tunanimité. 

Cependant  la  commission,  pénétrée  de  Fim- 
mense  importance  des  communications  de  dépar- 
lements à  déparfements,  espère  que  legouvene- 
ment  ne  négligera  aucunes  circonstances  qui  lui 
présenteraient  la  possibilitéd'accroître  lescommu- 
nications  transversales  de  la  France,  et  les  commu- 
nications secondaires  qui  facilitentsi  puissamment 
lesrelationscommerciales/maiselleapenséqu'elle 
ne  pouvait  prendre  en  considération  une  récla- 
mation isolée  qui  jetterait  le  désordre  dans  une 
administration  aussi  compliquée  que  celle  des 
postes,  qui  ne  peut  soutenir  ses  relais  de  poste 
que  par  le  plein  effet  des  lois  qui  la  régissent 
aujourd'hui. 

La  commission  propose  à  la  Chambre  Tordre  du 
jour.  (L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  Viel,  greffier  de  la  justice  de  paix  du 
canton  de  Sommières,  département  du  Gard,  pré- 
sente à  la  Chambre  une  série  d'observations  im- 
Ï sortantes  sur  la  situation  des  juges  de  paix  en 
''ranc«',  et  sur  la  possibilité,  par  Tacrroissement 
de  leur  juridiction,  de  diminuer  les  petits  fraisde 
justice  si  multipliés  qu'ils  font  un  tort  considé- 
rable à  la  petite  propriété. 

Il  discute  avec  sagacité  la  position  des  juges  de 
paix  depuis  leur  organisation  première.  Leurs 
attributions  ont  diminué,  et  le  sort  des  greffiers 
des  juges  a  été  restreint,  tandis  que  leurs  fonc- 
tions les  ont  astreints  à  des  devoirs  plus  pé- 
nibles. 

Le  pétitionnaire  entre  dans  le  détail  de  plu- 
sieurs bonifications  à  faire  pour  les  particuliers 
dans  les  frais  de  justice  qui  souvent  s  élèvent  au 
dessus  de  la  valeur  des  capitaux  sou'"»»  ^   ^*" 
discussions  judiciaires. 

Malgré  le  surcroît  d'attributions  qu  •  ...xiu 
pour  les  juges  de  paix,  il  pense  que  le  ^s^uverur 
ment  pourrait  réduire  d'un  tiers  le  nombre  de» 
justices  de  paix.  Il  prétend  que  dans  ce  momcn 
la  plupart  d'entre  eux  n'emploient  pas  ^ep  *''oU 
quarts  de  leur  temps,  et  qu  '«  nî»«c»n  ,o.  .,nw 
entiers  sans  tenir  d  audience 

^e  mémoire  plutôt  que  ^^  jk.^  /u  .r.  d*ou 
'lel  présente  a  la  Ghami/.e  est  d'ui  ^rand^ 
,*arté,  et  est  Touvrage  d'un  homF»-'  ]u     " 


'/*nna- 
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La  commission,  prenant  en  considération  Tuti- 
lité  des  réflexions  du  sieur  Vid,  propose  à  la 
Chambre  le  renvoi  de  la  pétition  au  bureau  des 
renseignements  et  à  M.  le  ministre  de  la  justice. 
(Celle  double  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  chevalier  de  Maisons,  ancien  député  de 
l'Orne,  demande  qu'à  Tavenir  tout  pétitionnaire 
soit  obligé  de  faire  certifier  sa  signature  par  un 
fonctionnaire  public  ayant  qualité  à  cet  effet,  et 
que,  faute  de  cette  formalité,  sa  pétition  ne  soit 
pas  admise. 

La  Chambre  a  toujours  le  droit  d'examiner  la 
validité  des  signatures  apposées  aux  pétitions  qui 
lui  sont  adressées.  Les  commissions  des  pétitions 
ont  sans  doute  le  droit  acquis  d'écarter  les  de- 
mandes irrespectueuses,  en  réclamant  impérieu- 
sement la  légalisation  de  la  signature  des  péti- 
tionnaires, et  en  rendant  compte  à  la  Chambre 
de  ses  motifs  de  rigueur. 

Mais  obliger  des  pétitionnaires  malheureux 
dont  les  réclamations  n'ont  rien  que  de  plausible 
et  de  décent,  à  des  déplacements  souvent  onéreux 
pour  l'apposition  d'un  visa  qui  s'obtient  toujours, 
ce  serait  annuler  le  droit  de  pétition  pour  la 
classe  de  la  société  qui  le  regarde  comme  sa 
dernière  ressource. 

La  Chambre  a  son  droit  acquis,  mais  il  est  pré- 
férable qu'elle  n'en  fasse  usa^e  que  dans  les  cas 
où  ses  commissions  des  pétitions  trouveraient 
quelque  chose  de  repréhensible  dans  la  teneur  ou 
la  forme  des  pétitions. 

Cependant  comme  la  pétition  offre  des  considé- 
ration d'utilité  publique,  la  commission  propose 
le  renvoi  au  bureau  des  renseignements. 

M.  le  comte  Du  Hainel.  Le  droit  de  péti- 
tion est  sans  doute  un  des  plus  sacrés,  des  plus 
inaliénables  du  gouvernement  représentatif  ; 
toutefois,  la  longue  expérience  que  nous  avons 
de  son  usage,  nous  prouve  qu'il  y  a  beaucoup  de 
pétitions  qui,  même  après  avoir  été  élaborées 
dans  la  commission,  ont  causé  dans  la  Chambre 
des  circonstances  pénibles.  Ain^«i  tout  en  rendant 
hommage  au  droit  sacré  de  pétition,  soit  pour 
se  plaindre  d'une  injustice  éprouvée,  soit  pour 
indiquer  des  vues  d'utilité  et  d'amélioration  ;  je 

ma- 
droit   de 

pétition  nous  vient  de  l'Angleterre,  pourquoi  ne 
pas  l'accompagner  des  précautions  qui  sont  pri- 
ses chez  nos  voisins  !  Je  me  propose  de  faire  une 
proposition  à  ce  sujet.  Je  voudrais  qu'une  pétition, 
pour  attirer  sur  elle  l'attention  de  la  Chambre, 
portât  une  signature  légalisée.  Je  sais  que  le  pé- 
tionnaire  a  à  se  plaindre  de  Tautorité,  il  ne  lui 
demandera  pas  la  légalisation,  mais  dans  ce  cas, 
les  députés  de  son  département  pourront  attes- 
ter la  réalité  de  sa  pétition.  J'appuie  par  ces 
considérations,  le  renvoi  au  bureau  des  rensei- 
gnements. 

M.  Mëehio.  Le  droit  de  pétition  est  sacré  ;  il 
faut  nous  garder  d'établir  un  préjugé  qui  pour- 
rait affliger  les  citoyens.  Sans  doute   on   peut 
'abuser  de  ce  droit  comme  on  abuse  de  tout  ;  mais 
•     ois  sont  établies  pour  punir  les  coupables 
>  Ail  pétitionnaire  ne  se  renferme  pas  dans  I& 
)urnes  de  la  décence,  en  apposant  a  sa  pélitioi 
ine  fausse  signature,  il  encourt  la  punition  qu( 
a  loi  inflige  aux  faussaires.  Rapjielez'vous,  Mes 
^ieurs,  que  lorr  «^'^  la  discussion  de  la  partie  d* 

otre  règlemen     lUi  concerne  les  pétitioas,  pr 
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lo  patronage  d'un  député  et  que  cette  proposition 
fut  rejetée  à  Tunaiiimité.  Vous  ne  pouvez  non 
plus  exiger  la  légalisation  de  Tautorite  ;  car  com- 
ment un  pétitionnaire  qui  aurait  à  se  plain- 
dre d'un  fonctionnaire  public  irait-il  demander 
à  ce  fonctionnaire  de  légaliser  sa  signature? 
Dans  cette  position,  je  crois  que  la  Chambre  n'a 
rien  do  mieux  à  faire  que  de  passer  à  Tordre  du 
jour. 

M.  le  Prëtiident  met  aux  voix  l'ordre  du 
jour  proposé  par  M.  Méchin  ;  la  Chambre  le  re- 
jette :  elle  prononce  le  dénôt  au  bureau  des  ren- 
seignements, proposé  parla  commission. 

M.  le  Président.  L'ordre  do  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  lot  sur  la  septen- 
nalité, 

M.  ëel^alnt-liiéry.  Messieurs,  je  doute  qu'une 
question  ait  jamais  élé  soumise  à  vos  délibé- 
rations  avec  plus  de  [uoyens  de  prononcer  en 
pleine  connaissance  de  cause:  s'il  n%n  est  pas  de 
plus  grave,  de  plus  importante,  il  n'en  est  pas 
aussi  sur  laquelle  vous  ayez  eu  plus  de  temps  pour 
méditer  les  le^^ons  de  l'histoire  et  de  votre  propre 
expérience. 

Dès  l'année  1811»  cette  question  fut  agiti'x'  et 
discutée  par  les  meilleurs  esprits;  dès  lors,  le  re- 
nouvellement partiel  fut  regardé  par  un  grand 


trait  bientôt  comme  inconciliable  avec  cette  même 
Charte  dans  laquelle  on  l'avait  introduite.  On 
était  alors  tellement  ébloui  par  Téclat  brillant 
sans  doute  mais  trompeur,  auquel  on  attribuait 
la  puissanci^  de  la  France,  qu'un  ne  croyait  pou- 
voir mieux  faire  que  d'en  conserver  le  plus  pos- 
sible, et  d'employer  les  instruments  de  la  violence 
et  du  despotisme  à  réédilier  une  monarchie  sur  les 
bases  de  la  justice,  de  la  sagesse  et  de  la  vraie 
liberté. 

Les  premiers  jours  de  1815  vinrent  détruire 
cette  illusion,  et  un  des  premiers  actes  de  la  se- 
conde Restauration  fut  de  renoncer  à  ci^tte  funeste 
idée  de  faire  appel  au  lK)n  sens  de  la  na- 
tion tran^aise,  et  de  soumettre  à  ses  députés  la 
révision  de  quelques  articles  de  la  Charte. 

Vous  savez,  Messieurs,  œmmu  il  fut  répondu  à 
ret  appel.  Si  jamais  l'opinion  d'un  peuple  se  ma- 
nifesta dans  le  choix  de  ses  députés  d'une  ma- 
niére  claire  et  évidente,  pour  tout  homme  qui 
cherche  la  vérité  de  bonne  foi,  ce  fut  sans  doute 
dans  réiection  du  mois  d'août  1815.  On  ne  dira 
pas  (|u*elle  fut  l'œuvre  des  intrigues  ministérielles, 
imisque  le  ministère  d'alors  n'osa  pas  braver  la 
•ré.siMU'c  de  ces  élus  du  peuple,  et  se  flt  justice  à 
lui-même  eu  abandonnant  les  rênes  du  gouver- 
nement. 

Eli  bien  I  vous  savez  si  dans  cette  Chambre,  à 
laquelle  je  me  ferai  toujours  gloire  d'avoir  appar- 
tenu, l'opinion  se  prononçait  fortement  pour  lo 
renouveriemcut  intégral,  filie  se  partagea  sur  les 
autres  articles  soumis  à  sa  révision  ;  maisrarticle  37 
fut  regardé  comme  le  plus  important  à  modilier. 
^ue  dis-je!  la  majorité  de  cette  Chambre  fut  telle- 
ment convaincue  qu'il  était  essentiel  pour  h  con- 
servation de  la  monarchie  d'obtenir  des  autres 
branches  du  pouvoir  législatif  ce  mode  de  renou- 
vellemi'nt,  qu'elltt  flnit  par  leur  lacriBer  son  opi- 
nion sur  tous  les  aulret  points,  et  crut  avoir  assez 
{[agné  pour  le  bien  de  son  payii  ù  elle  pouvait 
eur  arrai-her  cette  seule  condition  qu'elle  tnit  à 

r.  xu. 


l'adoption  du  second  projet  de  loi  d'élections. 

Vous  savez  si  les  départements  confirmèrent 
cette  opinion,  et  comment  ils  accueillirent  les 
membres  de  cette  majorité  rentrant  paisiblement 
lians  leurs  foyers  pour  y  jouir  des  biens  les  plus 
vrais  de  ce  monde,  le  calme  de  leurs  consciences 
et  l'estime  de  leurs  concitoyens.  Et  certes,  il  n'est 
pas  possible  de  supposer  que  ce  fut  le  ministère 
d'alors  qui  leur  decern&t  des  triomphes  ou  leur 
achet&t  des  applaudissements. 

Vous  savez  encore  si  ses  adversaires  redoutèrent 
le  renouvellement  intégral  de  cette  Chambre,  qui 
s'opposait  à  leurs  vues  particulières,  et  comment 
ils  trouvèrent  le  moyen  d'en  écarter  la  plus  grande 
partie  en  la  réduisant  inopinément  de  deux  cin- 
quièmes, et  compromettant  le  sort  de  la  monar- 
chie par  un  coup  d'Btat,  dont  la  suite  inévitable 
eût  été  la  ruine  du  corps  social,  si  la  Providence, 
par  un  de  ces  avertissements  terribles  qu'elle  donne 
aux  nations  qu'elle  veut  sauver,  et  par  une  suite 
(le  miracles,  n'eût  démontré  la  fausseté  des  doc- 
trines auxquelles  le  gouvernement  de  la  France 
était  livré. 

Depuis  ce  temps-là,  le  renouvellement  intégral 
a-t-il  été  abandonné  par  les  royalistes?  On  pour- 
rait m'objecter  que  plusieurs  écrivains  distingués 
par  leurs  talents  et  leur  attachement  à  la  monar- 
chie, se  sont  fortement  prononcés  contre  la  me- 
sure actuelle.  On  pourrait  répondre  que  plusieurs 
autres  l'ont  défendue. 

Mais  il  me  semble  qu'il  s'agit  de  savoir,  non 
quelle  est  l'opinion  de  quelques  individus,  dont 
rautorité  peut  être  plus  ou  moins  gran. le,  suivant 

au'on  les  suppose  plus  ou  moins  influencés  par 
es  préventions  personnelles,  mais  quelle  e^t  l'o- 
pinion générale  des  royalistes  sur  cette  question, 
et  si  elle  est  encore  la  même  qu'en  181&.  Et  ici 
se  présentent  naturellement  quelques  réflexions 
sur  ces  appi'ls  à  l'opinion  publique,  si  fréquents 
dans  notre  Chambre  et  dans  les  écrits  périodiques. 
Chacun  l'invoque  tour  à  tour,  et  dans  des  sens 
opposés  au  succès  de  la  thèse  qu'il  défend  ;  rien 
de  plus  commun  que  ces  phrases  :  la  France  veut, 
la  France  réclame^  la  France  adopte,  la  France  re- 
jette, etc.  Devrait-on  en  conclure  que  ces  assor- 
tions expriment  réellement  le  vœu  etlopinion  de 
la  France?  Etsuftirait-il  de  crier  bien  haut,  de  les 
affirmer  avec  un  ton  d'assurance,  et  de  les  repéter 
à  satiété  pour  être  cru  sur  parole? 

Je  ne  crois  pas  que  vous  soyez  disposés  à  re- 
connaître une  semblable  autorilé  dans  quelque 
individu  que  ce  soit,  quel  que  soit  le  cercle  de  ses 
connaissances,  l'étendue  de  son  esprit,  ou  la  rec- 
titude de  son  jugement. 

Sans  dout4s  nous  sommes  collectivement  les  in- 
terprètes légaux  des  vœux  et  de  l'opinion  de  la 
France,  puisque  nous  apportons  ici  U*s  vœux  et 


nous  a  envoyés;  et  ces  formules  pompeuses,  ré- 
duites à  leur  plus  simple  expression,  ne  peuvent 
avoir  une  signification  plus  étendue. 

Eh  bien  I  Messieurs,  que  chacun  de  nous  s'in- 
terroge sur  ce  qu'il  a  vu  et  entendu  autour  de 
lui  sur  la  question  que  nous  agitons,  et  qu'il  pro- 
nonce. 

Pour  moi,  je  déclare  (luu  je  n'ai  su  apercevoir 
dans  l'immense  maiorité  de  ceux  dont  je  suis  à 
même  d'apprécier  ropinion,  aucun  chang^ïment 
sur  ce  point.  Je  suis  donc  fondé  à  croira  que  l'o- 
ninîon  des  royalistes,  eu  1824,  est,  comme  en 
i8l5,  hvorable  au  renouvellement  intégral. 

le  n*ai  pas  pluscbangé  qu'eux.  Les  mêmes  mo- 
is 
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une  fois  tous  les  six  ;  oui.  un  général  chargé  de 
défendre  un  pays,  et  seulement  de  le  défendre 
sans  qu'il  lui  'soit  permis  de  songer  à  aucune 
conquête,  aimerait  mieux,  les  choses  étant  égales 
de  part  et  d*au(re,  se  défendre  par  des  armées 
échelonnées,  sans  cesse  renouvelées,  que  de  tout 
risquer  en  un  jour,  dans  une  haiaille  dont  il  au- 
rait reconnu  d'avance  que  les  chances  seraient 
au  moins  douteuses.  M.  le  ministre  des  finances 
vient  à  l'instant  de  nous  dire  que  les  élections 
étaient  les  saturnales  de  la  France,  Je  prends  arto 
de  cet  aveu,  et  je  dis  que  j'aime  mieux  les  sa- 
turrmles  dans  seize  départements,  que  par  tout»», 
la  France.  Mais  on  réplique,  et  on  ait  :  Oh  !  mais 
vous  n'y  gagnez  rien.  Comme  les  maladies  épi- 
démiquès,  lafermimtation  du  cinquième  est  con- 
tagieuse. Les  départements  qui  renouvellent 
communiquent  leur  agitation  à  ceux  qui  en  S(mt 
limitrophes,  à  toute  la  France,  qui  regarde  de 
loin  le  combat.  Ainsi  seize  brandons  enflammés, 
lancés  chaque  année  sur  seize  points  épars  du 
territoire,  mettent  chaque  année  la  France  on 
combustion. 

Cette  assertion,  Messieurs,  je  ne  puis  m'empô- 
cher  de  la  regarder  comme  tout  à  f.iit  dénuée  de 
réalité,  du  moiLis  elle  est  toute  contraire  aux 
observations  que  j'ai  Faites  depuis  que  nims  nom- 
mons des  députéSj  et  ne  m'en  rapportant  à  mon 
propre  jugement,  j'interroge  sur  cela  vos  souve- 
nirs et  votre  conscience. 

Je  cite  des  exemples  :  Le  département  de  la 
Côte-d'Or  louche  immédiat»Mnent  à  huit  départe- 
ments, dont  aucun  n^appartient  à  la  même  série 
que  lui.  Ce  sont  ceux  de  l'Yonne,  de  la  Nièvre, 
de  Saône-et-Loire,  du  Jura,  du  Doubs,  de  la 
Haute-Saône,  de  la  Haute-Marne  et  de  l'Aube.  Je 
ne  crois  pas  que  personne  puisse  citer  des  faits 
de  fermentation  causée  dars  ces  départements 
par  les  noininutions  de  la  Cdtc-d'Or  ;  et  récipro- 
quement j'ai  vu  la  population  dt»  laCôte-d'Or(qui 
n'est  pas  insouciante  lors  de  sesélections)  ne  pas  se 
douter  de  celles  qui  st^  faisaient  dans  lesdéparte* 
menls  limitrophes.  A  Paris,  plus  que  nulle  autre 
part,  la  participation  au  mouvement  semblerait 
devoir  être  plus  réelle,  parce  que  Paris  fournit 
des  candidats  à  plus  d  un  département  ;  cepen- 
dant est-il  personne  qui  puisse  dire  qu'étant 
entré  dans  la  boutique  d'un  marchand  de  Paris, 
électeur  du  département  de  la  Seine,  (juand  ce  dé- 
partement n'était  pasappeléàélire,ilaity  entendu 
parler  dece  qui  se  passait  aux  élections  "de  l'Oise, 
de  l'Eure  ou  du  Loiret?  Non,  ceriainemeni;  et 
cela  parce  que  la  fermentation  électorale;  n'a  ja- 
mais lieu  que  par  le  contact  immédiat  des  candi- 
dats et  des  électeurs.  Un  candidat  sans  électeurs 
est  l'étincelle  qui,  isolée,  se  perd  dans  Tair,  tan- 
dis qu'elle  produirait  un  embrasement  si  elle 
touchait  un  corps  combustible.  Dans  la  dis^cus- 
sion  qui  eut  lieu  sur  celte  matière  dans  celte 
Chambre,  en  1811),  on  objertailque  le  renouvelle- 
ment partiel  atténuait  la  prérogative  royale  de  dis- 
soudre, parre  que  le  Roi  craignant  de'signah  r  un 
dangtT  par  un  coup  d'Rtat,  laisserait  tomber  sa 
prérogative  en  désuétude.  Les  faits  ont  encore  dé- 
menti celte  supposition,  car,  «ians  nos  dix  aimées 
d'existence  sous  l'empiri'  du  renouvellement  par- 
tiel, If'Hoi  a  dissous  la  (ihambre  trois  fois. 

D'îiulres   reproches  que  Ton    a    l'habitude  (N 
aire  au  renouvellement  [uirliel,   sont  île  perp' 
urr  l'inslabilité,  d'être  incunipatible  avec  tou-- 
Téation,  toute  auKdinration   importante.  Co- 
-nent  avoir  des  idées  suivies  r'^c  une  Chamb 
élective  ("û  se  renor  'elle  iow    es  an?   )ar  vi\ 


cinquième  vienne  chaque  année  déranger  la  ma- 
jorité? Est-il  vrai  qu'il  entre  chaque  année  uo 
cinquième  nouveau?  Cette  supposition  que  le 
droit  rigoureux  peut  paraître  justifier,  les  faits  ne 
la  démentent-ils  pas?  N'avons-nous  pas  vu  qu'en 
réalité,  la  Chambre  n'est  renouvelée  chaque  an- 
née, que  du  cinquième  d'un  cinquième?  Le  mi- 
nistère qui  vient  de  voir  une  élection  générale 
qui  a  rempli  ses  espérances  et  les  nôtres,  peut-il 
craindre  que  dans  six  mois  une  réélection  d'un 
cinquième  vienne  déranger  la  majorité?  On  re- 
proche au  renouvellement  partiel  de  porter  avec 
lui  un  caractère  de  langueur,  d'embarras,  de 
malaise,  qui  influe  d'une  manière  fâcheuse  sur 
le  coruB  social.  Mais  en  quoi  donc  sommes-nous 
si  mal? Où  est  notre  maladie,  nous  dont  le  tem- 
pérament robuste  a  résisté  aux  plus  rudes  épreu- 
ves? Le  malaise  et  la  parfaite  sanlé,  la  langueur 
et  l'énergie,  ces  états  si  opposés  sont  donc  com- 
patibles dans  un  corps  social;  et  en  effet  on  ne 
cesse  de  nous  vanter  notre  prospérité  qui  effecti- 
vement est  réelle.  Est-il  en  langueur  et  en  dépé- 
rissement, un  Etat  dont  les  finances  sont  réglées 
mieux  que  fiartout  ailleurs,  dont  le  crédit  public 
est  jugé  presque  excessif  ?  Un  Etat  dont  les  armes 
sont  victorieuses  au  dehors.  Ne  cilerez-vous  pas 
par  opposition,  les  conspirations  de  1818  et  1819, 
rétat  de  fermentation  sourde  de  ces  temps  mal- 
heureux ?  Je  vous  répondrai  que  ces  agitations 
étaient  dues  à  une  autre  cause.  Dans  ce  temps  le 
parlement  septennal  de  l'Angleterre  ne  l'empê- 
chait pas  d'avoir  ses  radicaux  et  leur  chef  Hunt, 
et  les  assemblées  de  Spafield;  car,  qu'on  se  le 
persuade  bien,  la  France  ne  peut  pas  être  agitée 
sans  que  lEurope  n'éprouve  le  même  sort.  Si  la 
société  pouvait  périr  en  France,  le  monde  civilisé 
s'écroulerait. 

Mais  ne  pouvant  pas  faire  au  renouvellement 
partiel  de  reproches  sur  ce  qui  a  été  fait,  on 
l'accuse  de  nous  avoir  privés  dece  que  nous  n'a- 
vons pas.  «  Nos  institutions  sont  imparfaites  ;  les 
lois  organiques  nous  manquent  ;  nous  vivons 
sous  une  monarchie  légitime  et  tempérée,  et  no- 
tre système  d'administration  marclie  encore  sur  des 
ressorts  préparés  p(»ur  une  république  ou  pour 
une  puissance  usurpatrice  et  despotique.  Depuis 
dix  ans,  les  magistrats  qui  administrent  ou  qui 
rendent  la  justice  au  nom  du  Roi,  sont  contraints 
de  chercher  souvent  la  règle  de  leurs  décisions 
dans  les  lois  incohérentes  et  contradictoires  que 
la  Révolution  nous  a  léguées,  et  qui  par  leur  date 
même  sont  autant  d'outrages  à  la  religion  et  à  la 
majesté  royale.  La  révision  de  ces  lois,  pour  en 
extraire  ce  qui  peut  être  conservé  est  une  de 
ces  nécessités  que  signale  la  pudeur  publique. 
Chaque  jour  vous  fait  sentir  le  besoin  d'un 
Code  rural,  d'un  Code  forestier,  d'un  Code  pénal 
pour  les  armées.  Vos  plaintes  renouvelées  chaque 
année  n'ont  obtenu  aucun  résullat  ;  et  il  faut  le 
tlii'e  parce  que  c'est  la  vérité,  elles  n'ont  pu  en 
obtenir  aucun.  »  Voilà  ce  que  disait  l'honorable 
rapporteur  de  la  commission. 

Niais  pourquoi  donc  oublie-t-on  qu'avec  le  re- 
nouvellement partiel  on  a  déjà  crée  des  institu- 
tions assez   forles,  une  loi  de  recrutement,  un 
-vstèine  de  finances  j)arfaitement  réglé.  Deux  fois 
■  ne  loi  d'élection.  Si  ces  lois  ont  ele  i  m  parlai  tes^ 
.1    d'autre-  désirables  sont  encore  à  faire,   c'es" 
•  tort  des  ministres,  et  non  cilui  de  la  Chambre 
•  ,nsi  qu'on  vous  l'a  dit.  elle  n'a  pas  cessé  de  de- 
nander  ces  institutions.  Depni.'^  quatre  sessioni 
<ue  des  membres  honorés  de  cette  Chambre  on 
•lé  portés  au  u^»»  'Rtè-^  »  np    es  v'ipux  et  les  efforts 
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loi  di»  ce  î^cnre  leur  a  6lé  refusée  ou  contestée? 
D'est  tlonc'à  tort  que  Ton  attribue  au  renouvelle- 
niiut  partiil,  l'iiésitation,  IVmbarras  et  la  d<^- 
lianuî.  l/obstacle  n'est  pas  venu  de  ce  que  Ja 
Chambre  riVlait  pas  septennale,  mais  de  ce  crue 
dans  les  dix  années  dernièies,  laseplennaiitéues 
ministres  a  consisté  en  sept  changements  dans 
chacun  des  départements  du  ministère.  Sera-ce 
dan^  cette  Chambre  et  devant  les  ministres  qui 
sont  en  notre  présence,  que  l'on  renrochera  au 
renouvellement  partiel  ce  genre  d'instabilité? 
Quant  à  moi,  j"  pcnst»  qu'il  a  sauvé  i'KtiU. 

Pour  éloj^e  du  riMiouvellemeut  intégral,  on 
cite  cent  huit  années  d'existenci?  du  gouverne- 
nn'Lit  aj)glais.  J«'  nVntreprendrai  pas  de  faire 
ressortir  la  dilTénQce.  Ileun  ugement  nous  en 
"Sommes  arrivés  à  ce  point  tiu'il  n'y  aura  bientôt 
plus  que  les  écoliers  qui  proposeront  aux  Fran- 
çais, TxVngb'terre  pour  modèle  absolu  ;  mais 
abstraction  faite  des  dissemblances,  est-ce  bien 
raisonner  que  de  dire:  telle  chose  est  arrivée  sous 
le  renouvellement  intégral;  donc  c'est  le  renou- 
vellement intégral  (lui  l'a  proiluileV  Alors  on 
rétorquerai!  facilement  l'argumenl,  et  ou  remar- 
querait que  TAssembliH;  constir.uante,  la  Législa- 
tive, la  Convention,  li*8  Corlès,  ne  sont  pas  nées 
dn  renouvellement  partiel.  L'Angleterre  n'était- 
elle  pas  sous  le  renouvellement  intégral  au  temps 
de  Charles  !•'?  N'y  était-elle  pas  lorsqu'elle  lit 
sa  révolution  de  1()88?  Kl  nous  ^iussi  nous  avons 
eu  notre  Shaftesbury,  et  c'est  sous  le  renouvel- 
lement partiel  qu  il  a  été  repoussé,  lieportons-nous. 
Messieurs,  à  ce  moment  désastreux,  où  la  France 
épouvantée  tremblait  avec  raison  pour  d'horribles 
catastrophes,  où  le  courage  des  écrivains  roya- 
listes ne  cessait  de  nous  les  faire  pressentir;  et 
demandez-nous  C(f  que  fussent  devenues  la  mo- 
narchie, la  famille  auguste,  qui  régne  en  France, 
si  1(*  moment  d'un  renouvellement  intégral  obligé 
fut  arrivé  en  1818  ou  en  181'.)  l 

Il  n'y  a  donc  pas  plus  de  preuves  de  perfec- 
tion dans  le  renouvellement  intégral,  que  de 
preuves  de  vice  intolérabl'  dans  le  renouvelleigent 
partiel  ;  aussi  l'honorable  rap|K)rteur  (init-il  par 
convenir  que  les  deux  modes  de  renouvellement 
peuvent  présenter  divers  dangers.  Alors  pour- 
quoi ne  pas  savoir  vivre  avec  nos  institu- 
tions même  défectueuses  V  Pourquoi  changer  des 
inconvénients  qui  n'ont  cependant  produit  au- 
cun désordre  noioire,  contre  des  dangers  (|u*on 
ne  peut  nier,  dont  on  i>eut  déjà  prévoir  la  gra- 
vité, et  dont  l'étendue  ne  peut  aujourd'hui  se 
mesurer?  Vous  cherchez  la  stabilité;  et  >avi*2. 
vous  quelles  seront  les  conséquences  de  celte 
nouvelle  constitution  en  deux  phrases?  Savez- 
vous  qutdlcs  lois,  quelles  institutions  ne  vous  se- 
ront |)as  demundét*8  comme  con8é((uence  de  ce 
nouvel  orirede  ehoses?  (iardons-nous  donc  bien 
de  changer,  et  datons  la  stabilité,  non  pas  du  do- 
main, mais  d'aujourd'hui. 

Je  ne  dirai  ritMi,  Messieurs,  des  questions  se- 
condaires des  cinq  années  ou  des  sept  années  ; 
de  la  conservation  ou  de  l'abdication  de  nos  pou- 
voirs personnels  :  je  ne  les  traiterai  pas,  ces  ques- 
tions ;  je  les  dédaigne  comme  en  quelque  sorte 
puériles,  en  comparaison  du  haut  intérêt  de  la 
question  princi|)ale. 

Mais  je  n'ai  pas  encore  tout  dit.  Il  me  reste 
l'objiM'tion  la  plus  grave  h  prési'Uler.  Je  vai<:  dé- 
fendre li;s  droitB  du  Koi,  les  prérogatives  de. la 
connnnie,  le  trône  furlement  ébranlé. 

Par  notre  constituliun,  plus  raunan!bii)ue  que 
celle  de  l'Angleterre,  le  Hui  a  deux  droits  pour 
la  compositioQ  de   la  Chambre.   Celui  d*avuir 


une  Chambre  renouvelée  partiellement  et  celui 
d'avoir  une  Chambre  renouvelée  intégralement. 
Vous  retirez  au  Roi  la  moitié  de  sa  plus  belle  pré- 
rogative, tandis  qu'au  contraire  vous  devez  vou- 
loir que,  libre  dans  son  choix,  il  puisse  àsa  volonté 
user  lie  l'une  ou  de  l'autre  prérogative. 

Actuellement,  si  le  Roi  veut  le  renouvellement 
intégral,  il  choisit  un  moment  opportun  ;  il  ne 
croit  pas  le  voir  cette  année  ;  il  remet  à  une  au- 
tre, puis  s'il  le  faut,  à  une  aulre  encore.  Avec  le 
renouvellement  inlégral,  il  faut  renouveler  tout, 
qu'on  le  veuille  ou  non.  Suivant  votre  système, 
il  faut  renouveler  au  moins  tous  les  six  ans, 
pour  l'air  voir  que  l'on  adroit  de  dissoudre.  Mais, 
suivant  vons,  il  faudra  même  renouveler  encore 
à  la  moi[!dre  inquiétude,  de  peur  d'être  surpris 
dans  un  mauvais  moment  par  le  renouvellement 
obligé.  H  faudra  renouveler  inopinément,  capri- 
cieusemeni,  pour  faire  mieux  ressortir  le  droit 
royal,  et  aussi  pour  surnrendre,  pour  étonner: 
en  sorte  que  l'un  dans  Vautre,  en  peut  prévoir 
qu'une  Chambre  ne  durera  pas  plus  de  trois  ou 
quatre  ans;  et  voilà  ce  que  vous  vantez  comme 
la  stabilité.  C'est  pour  un  tel  état  de  choses  que 
vous  méconnaissez  Tune  des  plus  sages  dispo- 
sitions de  la  Charte,  que  vous  ne  voulez  plus  que 
le  renouvellement  intégral  dont  les  dangers  peu- 
vent être  immenses,  soil  essentiellement  dépen- 
dant de  la  volonté  positive  du  Roi  ;  que  vous  ne 
voulez  plus  que  la  haute  siigesse  du  princi*  soit 
seule  juge  de  ropporlunité  de  celle  mesure.  Vous 
vous  contiez  sur  cela  aux  i)ériodes  du  temps,  c'est- 
à-dire  au  hasard;  que  dis-je,  aux  combinaisons 
de  l'intrigue,  et  peut-être  de  la  p  Tversité.  Ainsi, 
que  le  Roi  le  veuille  ou  ne  le  veuille  pas,  il  fau- 
dra qu'elle  arrive  cette  Chambre  entièrement  re- 
nouvelée, qu'elle  vienne  prendre  place  en  face 
du  tn^ne,  sans  la  volonté,  peut-être  conlrela  vo- 
lonté (lu  Roi.  Quoi!  vous  voudriez  que  dans  des 
temps  lie  fermentation,  quelquefois  au  milieu 
d'une  guerre  momentanément  .'nallieur«'iise,  iiu'a- 
vec  IVnnemi  menaçant  nos  frontières,  nous  pres- 
sant de  sou  inlluence  ;  ((U'au  moment  d'un  chan- 
gement de  régne,  que  sous  un  roi  au  berceau, 
une  Chambre  dont  la  lidélité  sera  sûre  et  éprou- 
vée, soit  nécessairement  obligée  de  se  retirer 
tout  entière  parce  que  la  septième  heure  sera 
sonnée!...  et  vous  méconnaissez  les  avantages 
immenses  du  double  droit  que  la  Charte  donne  à 
la  couronne  ! 

Qu'elles  sont  froides  et  peu  rassurantes  les  ré- 
ponses (|ue  l'on  ad'avanceentreprisdi^  faire  à  celte 
effrayante  objection  î 

Ne  restera-t-il  pas  au  lloi,  dit-on,  l'initiative, 
la  sanction,  l'action  de  la  Chambre  des  pairs,  les 
prérogatives  royales,  le  droit  de  renvover  un 
ministère,  le  droit  de  dissoudre  la  Chamfne?  Kt 
c'est  là  ce  qui  vous  rassure  1  Les  levons  de  This- 
toire  même  la  plus  récente  seront  donc  toujours 
penhn  s  pour  nous?  Ne  savez-vous  donc  pas  que 
tons  ces  droits  n'ont  de  force  que  pour  prévenir 
et  non  repousser  l'agression  ?  qu'ils  servent  à 
détourner  un  dauL'er  du  lointain  et  qu'ils  penviMit 
rarement  repousser  un  danger  imminent,  une  in- 
vasion brus  |ue,  impétueux»,  telle  que  celle  qui 
peut  ré^ulter  d'un  renouvellement  intégral  ?  .\vez- 
voiis  oublié  (|ue  la  Chambre  du  tiers  état  n'est 
saisie  en  1 789,  de  la  Chambre  de  la  nobles.se  et 
de  celle  du  clerg*  ?  Que  sous  son  inlluence,  sous 
la  protection  d'un  ministre  du  Roi,  les  électeurs 
de  Paris  ont  pu  se  donner  le  pouvoir  de  se  con- 
stituer en  un  corps  gouvernant  i[ui  a  osé  tnilnor 
sou  Rui  à  ses  pieds  ;  que  la  Chambre  des  com- 
munes d'Auglelurre  a  uMurbà  cutle  (leslordB,que 
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rinforluné  Louis  XVI  avait  aussi  le  droit  de  ren- 
voyer son  ministre,  et  vous  savez  comLnenl  il  a 
Îm  en  user!  Qu'il  avait  aussi  le  droit  de  dissoudre 
es  Etats  généraux,  qu'il  avait  aussi  son  ye^o  con- 
tre rAssembiée  législative;  et  c'est,  couverts  en- 
core du  crêpe  du  21  janvier,  c'est  avec  le  sou- 
venir récent  de  cette  lugubre  et  exécrable  journée, 
qui  n*a  pu  être  conjurée  par  toutes  les  garanties 
que  vous  citez  ;  c'est,  dis-je,  en  vous  confiant  à 
ces  garanties  si  peu  sûres,  que  vous  voulez  (je 
me  sers  de  vos  expressions)  que  vous  voulez  con- 
damner le  gouvernement  à  une  grande  épreuve, 
Earce  qu'elle  est,  dit-on,  avantageuse  aux  ii- 
ertés  publiques  !  Messieurs ,  il  ne  nous  faut 
plus  d'épreuves. 

Mais  enfin,  quand  les  garanties  que  vous  lais- 
sez au  Roi  seraient  réelles,  devez-vous,  pouvez- 
vous  le  réduire  à  ces  seules  garanties,  tandis  que 
la  loi  constitutive  lui  en  accorde  une  de  plus, 
tandis  surtout  que  cette  prérogative,  dont  l'usage 
est  naturel,  journalier,  en  quelque  sorte  inaperçu, 
peut  prévenir  le  besoin  d  en  employer  d'autres 
qui  ont  le  danger  des  coups  d'Etat  ?  Mais,  di- 
rez-vous,  c'est  le  Roi  qui  le  demande.  C'est  lui- 
même  qui,  plein  de  confiance  et  de  générosité, 
veut  faire  ce  sacrifice.  Oh  !  nous,  les  délégués  du 
peuple  français,  nous  ne  l'accepterons  pas  ce  sa- 
crince  !  Les  sacrifices  ont  tous  été  faits  au  moment 
de  la  Charte.  Plus  nous  devons  de  reconnaissance 
au  Roi  pour  les  concessions  ((u'il  nous  a  faites 
par  la  Charte,  plus  notre  surveillance  doit  être 
scrupuleuse  pour  le  maintien  de  celles  qu'il  s'est 
réservées.  Nous  le  devons  non-seulement  par  le 
même  motif  de  gratitude,  mais  parce  que  le  Roi 
ne  peut  pas  perdre  une  seule  de  ses  prérogatives, 
sans  que  la  nation  ne  perde  une  de  ses  sûretés. 

Messieurs,  je  compare  ceci  au  temps  de  1789. 
Au  mépris  de  notre  ancienne  constitution  qui 
avait  traversé  les  siècles,  qui  avait  survécu  à  tant 
d'orages,  un  cri  d'égarement  demandait  le  dou- 
blement du  tiers  état  et  l'opinion  par  tête.   Rien 
n'était  plus  spécieux   que  tout  ce  qui  fut  dit  et 
écrit   en  faveur  de  ce  système  nouveau.  On  le 
vantait  comme  à  la  fois  innocent^  salutaire,  fa- 
vorisant la  manifestation  de  l'opinion  publique. 
Comme  le  projet  d'aujourd'hui,  il  devait  éclairer 
un  gouvernement  paternel  et  réparateur  ;  il  était 
avantageux  pour  la  liberté  et  sans  danger  pour 
.  le  trône  ;  le  ministre,  qui  disposait  alors   des 
destinées  de  notre  patrie,  jouissait,  même  parmi 
ses  détracteurs,  d'une  grande  réputation  de  pro- 
bité, et  cependant  il  était  à  la  tête  des  novateurs; 
il  entraîna  les  suffrages  de  la  majorité  du  conseil. 
Le  monarque,  trompé  par  ses  sentimens  géné- 
reux, favorisait  l'innovation  du  poids  de  sa  volonté 
personnelle,  de  tous  les  moyens  d'influence  dont 
il  disposait.  On  nous  disait  :  Voulez-vous   être 
plus  sages  que  le  Roi  ?...  Des  acclamations  de 
reconnaissance  et  d'amour   entretenaient   l'éga- 
rement  et   l'illusion.  J'ai  vu  ces  temps:  alors, 
comme  aujourd'hui,  j'ai  eu  des  devoirs  à  rem- 
plir, un  avis  à  émettre;  Je  l'ai  fait  hautemen' 
authentiquement  ;   alors,  au  milieu  de  mes  il 
lustres  et  vénérables  collègues,  j'ai  combattu  |us 
qu'au  dernier  moment  pour  notre  droit  positi' 
contre  l'esprit  de  système.  Affermi  dans  ces  prir 
ûpes  par  la  leçon  d'une  récente  et  fatale  exp* 
ience,  je  me   dis  encore  :  Le  renouvellemen' 
)artiel  est  pour  p'^us  le  droit  p'^«Uif  ;  le  renou 
'ellement  intOgr»    *«^  ir  i'  î^^m*      \  r-^tr  i»x>r* 
■''  projet  de  I"' 


M.  le  Prësident.  La  discussion  est  renvoyée  à 
demain  ;  la  séance  est  levée. 
(L'Assemblée  se  sépare  à  six  heures.) 


CHAMBRE    DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BAVEZ. 

Séance  du  samedi  5  juin  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  procès-verbal.  La  rédaction  en  est 
adoptée. 

M.  le  ministre  des  finances,  M.  le  garde  des 
sceaux,  MM.  les  ministres  des  affaires  étrangères, 
de  l'intérieur  et  de  la  marine  assistent  à  la  séance* 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  Boscal 
de  Réals,  rapporteur  de  la  commission  des  péti- 
tions. 

M.  Bofieal  de  Réals,  rapporteur.  Messieurs, 
le  sieur  André,  à  Paris^  présente  quelques  idées 
sur  les  moyens  d'améliorer  le  sort  des  employés 
dans  toutes  les  administrations. 

La  commission  peut  dire  avec  le  pétitionnaire, 
«  que  tout  ce  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  des 
abus,  d'améliorer,  de  perfectionner  le  système  de 
l'administration,  et  de  faire  bénir  le  règne  des 
Bourbons,  ne  saurait  être  accueilli  avec  indiffé- 
rence par  une  Chambre  éminemment  monar- 
chique. » 

Après  trente  années  de  troubles  et  de  malheurs, 

aui  ont  renversé  de  fond  en  comble  l'ordre  social 
ans  notre  belle  patrie,  ceux  des  divers  gouver- 
nements qui  ont  voulu  commencer  à  rétablir 
Tordre  et  l'uniformité  dans  l'exécution  des  lois, 
ont  cru  nécessaire  de  créer  dans  les  administra- 
tions qui  leur  étaient  confiées  presque  autant  de 
bureaux  qu'il  y  avait  de  subdivisions  dans  la 
partie  dont  ils  étaient  chargés;  et  c'est  ici  peut- 
être  le  cas  de  dire  que  cette  mesure  était  néces- 
sitée par  le  chaos  dans  lequel  nous  étions  plon^^és 
par  suite  de  celte  innombrable  quantité  de  lois, 
toutes  incohérentes  et  souvent  contradictoires,  qui, 
pendant  les  gouvernements  révolutionnaires,  se 
sont  succédées  avec  une  rapidité  et  une  diversité 


Qn  HAfnnfiA.- 
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quantité  ainaividus  lurent  appc 
bureaux  des  ministères,  des  chers  d'administra- 
tion, soit  par  nécessité,  soit  par  l'effet  de  cette 
centralisation  devenue  indispensable  à  l'usurpa- 
teur; la  Restauration  trouva  les  bureaux  organisés 
d'après  ce  système,  et  le  gouvernement  du  Roi  a 
successivement  réformé  ou  comme  inutile,  ou  par 
économie,  un  nombre  considérable  d'employés, 
dont  plusieurs  sont  aujourd'hui  dans  une  position 
fâcheuse,  quelque  soulagement  d'ailleurs  que  les 
dispositions  de  la  loi  les  concernant  aient  apporté 
au  sort  de  plusieurs  d'entre  eux. 

Ceux  mêmes  qui  aujourd'hui  ont  conservé  leurs 
places,  ne  se  trouvent  pas  dans  une  position  plus 
rassurée  pour  l'avenir,  etcependant  beaucoup  sont 
des  hommes  à  talents,  versés  dans  la  triture  des 
affaires  qui  leur  sont  confiées,  tous  des  homme» 
qui  ont  reçu  une  éducation  plus  ou  moins  soignée 
et  qui  consacrent  leur  vie  a  celte  utile  profeitiou, 
malgré  l'incertitude  de  leur  position  dans  rig»* 
od,  forcés  de  renoncer  à  leurs  travaux,  îli  "<>« 
*-^ront  d»»»s  la  vie  privée. 
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1103  udminisl rations  diiiiiirtuincatutcd,  et  a  excité 
suu vcQt  la  sollicitude  d^|)!usi'iurs  Je  nos  collègues. 
^OUB  louB  ces  rappurts,  comme  bous  celui  des 
vues  utiles  couteaues  dans  la  [)(-(ilion  de  M.  André, 
la  commission  a  l'honneur  île  vous  propusur  son 
renvoi  à  U.  le  président  du  conseil  des  ministres. 
(Ce  renvoi  est  prononcé.) 

M.  Antoine  lie  Lore,  prôtro,  itué  dedd  ans,  des- 
servant de  Saint-Sinipiiorien-d'Ancelle,  départe- 
ment de  Saûne-et-Loire,  demande  que  la  pension 
ecclésiastique  accordée  aux  membres  de  l'iinden 
clergé,  ni!  soit  pas  précomptée  sur  leur  traiiement 
de  curés,  succursatistes,  etc. 

En  1823,  M.  de  Lore  présenta  à  cette  Chambre 
une  semblable  pétition  qui  Tut  écartée  j)ar  l'ordre 
du  jour,  fondé  sur  ce  que  des  lois  positives  exis- 
taient sur  cette  matière.  El  si  H.  de  Lore  la  re- 
nouvelle aujourd'hui, c'est  que,d!t-i!,il  a  cru  remar- 
quer, dans  le  rapport  qui  vous  fut  fait  alors,  que 
la  commission  reconnaissait  que  ea  demande  était 
coaronne  a«x  lois  civiles  et  naturelles,  et  que  si 
la  Chambre  ne  l'avait  pas  prise  en  considération, 
c'est  que  la  loi  de  tinances  seale  y  mettait  obstacle. 
Il  demande  en  conséquence  il  Id  Chambre  de  faire 
cesser  cette  discordance,  et  infiste  pour  deman- 
der l'exemption  de  ce  précompte,  en  le  faisant 
remonter,  pour  lui,  à  l'année  IS33,  époque  à  la- 
quelle il  a  fait  sa  première  demande. 

Messieurs,  la  position  du  clergé  ea  France  a 
appelé  toute  la  sollicitude  de  votre  commission, 
elle  a  pensé  qu'il  serait  temps  enfin  que,  dépouillé 
de  tous  ses  biens,  il  eût  une  existence  fixe,  im- 
muable, conforme  à  la  dignité  de  son  caractère 
et  du  saint  ministère  qu'il  est  appelé  à  remplir;  il 
faut  qu'il  aoit  ce  qu'il  devrait  être,  l'objet  de  la 
vénération  des  peuples,  et  la  providence  des 
malheureux;  11  le  faut  dans  l'intérêt  de  la  mo- 
rale publique  :  espérons  que  te  gouvernement 
sentira  promplement  ce  premier  besoin  de  l'Etat, 
et  DOUâ  fournira  bientôt  le  moyen  d'y  salis&ire. 

Ces  réQexions,  Messieurs,  ont  été  suggérées  à 
voire  commission  par  la  lecture  de  la  pétition  de 
M.  de  Lore,  mais  n'ayant  trouvé  pour  sou  objet 
spécial  aucuns  motila  gui  puissent  la  porter  à 
vous  demander  une  décision  contraire  k  celle  de 
1823,  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

Us  sieur  Dumaiti  de  Goimpy,  à  Betlancourt, 
jiréB  Nesle,  département  de  la  bomme,  propose  un 
moyen  de  placement  pour  les  capitaux  dont  les 
rentiers  de  l'Blat  se  décideraient  à  recevoir  le 
remboursement. 


pétition  sans  objet,  la  commission  a  l'honneur  de 
TOUS  proposer  l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  passe 
h  l'ordre  du  jour.) 

I«  sieur  Harthorei,  ancien  notaire  àDnnIcerque, 
demande  une  pension  qu'il  croit  mériter  par  ses 
différents  services,  ou  une  place  de  troisième 
commissaire-priseur  à  Dunkerque- 

La  demanac  de  M.  Marthorez  étant  hors  des 
attributions  de  la  Chambre,  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre 
du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.} 

Le  sieur  Remy,  tous-inspecteur  eénâra>  d'une 
administration  contre  l'incendie,  à  Paris,  présente 
un  projet  pour  la  réparation  des  chemins  vici- 
naux. 

Messieurs,  il  votre  commission  n'eàt  considéré 
dans  la  pétition  de  M.  Remy  que  le  projet  qu'il  a 
l'honneur  de  KonieUre  k  la  Chambre  pour  établir 
en  France  un  mode  de  réparation  des  chemins  t1- 
clnanz,  la  forme  ww  teiiaBlle  il  cet  piiSeenté  ne 


lui  m  laissé  que  le  regret  d'avoir  à  vous  pj„„„^„, 

I  ordre  du  jour,  puisque  cette  forme  est  repou^sée 
par  les  lois  qui  nous  régissent;  mais  votre  com- 
mission ayant  remarqué  dans  le  projet  de  M.  Remy 
les  vues  d'un  homme  de  bien,  qui  depuis  plu- 
sieurs années  a  entretenu  la  Chambre  de  divers 
projeta  qui  tous  ont  une  utilité  publique  pour 
but;  votre  commission  enfin,  bii'u  convaincuo 
que  le  gouvern.'ment  ne  peut  être  entouré  de  trop 
du  lumières  et  pressé  par  trop  de  vœux  pour  hâter 
ie  moment  de  la  présentation  d'un  prtijet  de  loi 
SI  généralement  désiré,  si  vivement  sollicité  par 
tons  les  vœux  de  la  France,  a  l'honneur  de  vous 
proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  au  ministre 
de  I  inlêrieur. 

M.  le  floinle  Du  HanH.  La  demande  dont 

la  commission  des  pùtitions  s'est  occupée,  a  été 
depuis  plusieurs  sessions  l'objet  de  justes  récla- 
mations. Nulle  part  les  chemins  vicinaux  ne  sont 
dans  un  état  de  viabilité  qui  puisse  faciliter  lo 
transport  des  denrées.  Des  plainle<i  continuelles 
séléveiit  à  cet  égjrd.  Mais  enlin  ies chemins  vici- 
naux ont  excité  la  sollicitude  du  t'ouvernement. 

II  est  bon  que  la  France  sache  que  ses  fidèles 
niandataires  n'ont  pas  négligé  ses  intérêts  les  plus 
chers.  Une  loi  sur  les  chemina  vicinjux  a  été  sou- 
mise au  Conseil  d'Hlat,  et  même  au  conseil  des 
ministres.  Je  m'inscris  d'avance  pour  cette  loi- 
et  comme  j'ai  l'espoir  qu'elle  pourra  être  présentée 
dans  le  cours  de  cette  session,  je  ne  doute  pas 
qu  elle  ne  soit  accueillie  par  cette  Chambre  avec 
tout  1 111  térét  qu'elle  mérite.  (L'avis  de  la  commis- 
sion est  adopté.) 

M.  Boaeal  de  Réala,  rapporteur,  poursuit  • 
Les  fabricants  de  fils  à  dentelfes  de  Nouvion  dé- 
partement de  lAisoe,  denandcnt  la  prohibition 
des  fils  à  deotelles  venant  de  l' étranger,  ou  une 
augmentation  de  droits  à  leur  entrée  en  France 

Messieurs,  les  dix-aept  fabricants  de  (ils  à 
dentelles  de  iVouviou,  départemt-nt  de  l'Aisne 
qui  ont  1  honneur  de  soumettre  à  la  Chambre  des 
réllexions  sur  l'état  ftchcux  de  leur  commerce 
en  attribuent  la  cause  à  la  faiblesse  des  droits 
établis  sur  les  fils  étrangers.  Ils  en  demandent 
1  augmentation  alln,  disent-ils,  de  pouvoir  m>u- 
teoir  leur  concurrence,  et  raviver  leurs  fabriaues 
naguère  florissantes,  et  tombées  dans  un  état  dé 
dépénssemenl. 

Il  parait  d'après  l'exposé  des  pétitionnaires  que 
les  frais  de  culture,  et  main-d'œuvre,  étant 
moins  élevés  en  Hollande  et  en  Prusse  qu'en 
France,  les  lils  d'Harlem  et  de  Barmeo, 'n'étant 
d  ailleurs  frappés  ù  leur  entrée  que  d'un  droit 
de  6  fr.  60  c.  par  100  kilogrammes,  droit  nul 
9!l.  P.'"'*'''"""'  ''''  '"  ^3leur  considérable  de 
100  kilogrammes  de  cette  marchandise  ■  ces  deni 
TillM  expédient  en  France  nne  telle  quantité  de 
ces  BIS,  que  les  fabriques  de  Nouvion,  spéciale- 
ment occupées  à  fournir  autrefois  celles  des  tissus 
de  dentelles  d'Alençon,  Gaen,  Hirecourt,  Aurillac 
et  le  Puy,  en  sont  privées  aujourd'hui.  Votre 
commission,  sans  discuter  le  moyen  principal 
proposé  par  les  pétitionnaires,  a  pensé  néanmoins 
qu  II  serait  convenable  de  renvoyer  au  gouverne- 
ment es  réflexions  qu'adressentles  pétitionnaires 
a  la  Chambre,  afin  que,  dans  le  projet  de  loi  sur 
les  douaneH,  qui  doit,  dit-on.  être  présenté  pro- 
chainement, il  puisse  prendre  en  considéraUon 
la  position  Richeuse  de  celle  classe  louffnnte  et 
nombreuse  de  Français.  En  coaaéqaence,  votre 
commission  a  l'honneDr  de  vou  proposer  le  ren- 
voi de  celte  pétition  k  M.  le  minisiire  des  aoanœs. 


âsi 
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M.  HéehlB-  L'arrondissement  do  Vurvins,  par- 
ti cul  ièrt'm<'nt  cului  de  Nouvion,  méritent  tout 
l'iiitËj'ét  du  la  ChaDibru.  Ces  urrondisserniTitg  n'ont 

i'BinniscL'ssédiîBisliTreràuncindosIrii' très-aiMivc. 
In  est  parvenu  à  y  fabriquer  les  IiIb  de  dentelles 
les  plus  fins  el  les  |)lus  prérieux.  L'inlroducticin 
de  lu  dentelle  de  cotuu  qui  se  fabrique  en  Angle- 
terre avec  une  grande  perrection,  menace  de  dé- 
truire eutièremenl  l'industrie  d'une  foule  d'ha- 
bitants de  ces  arroudissemenls.  C'est  donc  avec 
beaucoup  d'empresst'ment  que  je  m'unis  à  M.  j<^ 
"""porteur,  en  demandant  en  "  ' 
e  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Baxl^rrècbe.  Je  viens,  au  contraire,  de- 
mander l'ordre  du  jour.  La  Cbambre  ne  doit  pus 
encouratrer  les  demamies  de  prohibitions  qui  nous 
sont  sans  cesse  adressées.  Ces  prnbibitioQs  ont 
sur  une  foule  d'industries  les  plus  factieuses  con- 
séquences: et  il  me  semble  que  nous  ne  devrions 
pas  accueillir  les  demandes  qui  nous  sont  luiles  ii 
ce  sujet,  avaot  de  savoir  si  les  pétitionnaires  se 
sont  d'abord  adressés  au  gouvernement,  et  de 
connaître  la  réponse  qui  a  été  faite.  Je  demande 
qut  la  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour,  alin  de 
prouver  par  là  qu'elle  n'est  pas  disposée  à  entrer 
inconsidérément  dans  la  voie  des  prohibitions. 

M.  Beiteal  de  Wtéml»,  raiiporlfur.  La  commis- 
sion n'est  pas  entrée  dans  la  question  de  savoir 
s'il  est  ou  s'il  n'est  pas  pus  opportun  de  proposer 
des  prohibilioQB  sur  l'objet  de  la  demande  dis 

Kélitmnnuires:  elle  n'a  considéré  que  la  sou f- 
'ance  et  la  plainte  des  citoyens  qui  se  sont 
adressés  il  vous;  et  c'est  ù  causi' de  cette  .souf- 
france seule  qu'elle  vous  a  proposé  le  renvoi  au 
minislre,  qui  verra  si  les  plaintes  sont  ou  ne  sont 
pas  légitimes  ;  ra  renvoi  ne  préjugera  rien  sur  la 
question  de  la  prohibition. 

M.  le  PréHldcnt  raetauic  voix  l'ordre  du  jour 

proposé  par  M.  Hasterréche;  laChambrc  le  rejette  : 
elle  prononce  le  renvoi  i  MM.  les  ministres  des 
finances  el  de  l'intérieur. 

M.  Bancal  de  Réals,  rappoTteur,  poursuit  : 

Ues  électeurs  de  Saint-Junien,  département  de 
la  Haute-Vienne,  se  plaignent  des  vices  dtw  élec- 
tions de  leur  arrondissement  pur  des  supprescions 
d'électeurs  connus,  et  l'intrusion  de  gens  qui  ne 
puyaieiil  pus  le  ci:ns  voulu  par  la  loi. 

La  plainte  de<  réclamants  est  fondée  sur  leur 
élimination  des  listes  électorales  au  moment  de 
leur  clôture,  el  sur  les  indications  propres  à  leur 
irnspirer  une  faus.ie  sécurité  qui  leur  aurait  été 
donnée  par  le  Journal  de  la  Haute-  Vienne,  enfin 
sur  la  suppression  d'électeurs  connus,  et  l'intro- 
duction dans  le  collése  de  gens  qui  ne  payaient 
pas  le  sens  voulu  par  la  loi. 

Votre  commission  uùt  pu  se  dispenserde  donner  ' 
une  sérieuse  attention  à  la  réclamation  des  pé- 
titionnaires, puisque  la  Chambre  a  iiéjà  eu,  dans 
ta  vëriflcntion  des  pouvoirs,  l'occasion  de  juger 
les  opérations  du  collé^'e  de  SaInt-Junien,  et  l'ad- 
mission de  son  député  a  rendu  toutes  réclarnr 
lions  inutili's.  Mais  votre  commi-ssio:'  :'  pensé  qui 
paréftanl  seul  au  drr'''  de  pétition,  AU',  devui: 
vous  faire  connaître  '■  -«"itm*  u  «■.>  ■Wi\'i.-j'in< 
\nr  cette  ré':lamatioi 

ille  a  donc  ex  ami  Li<       .w>ubu>  ^ui.,»  mw 
es  plaintes  des  éiecteuix.  t^ujieat  fondées,  et  elli 
econnu  que  celles  qu'indiquent '"■:  pétitionnaire! 
nanquaient  non-seulement    i^-     treuves,  m:"'' 
néme  d'iDdicat''"is  sunisantF"    Ainr  conTaiaci. 


du  préfet.  Ils  conviennent  que  les  listes  ont  été 
nflîchées  conformément  à  la  loi,  seulement  ils  se 
plaitfnerit  de  ce  que  le  jour  od  la  liste  dêhnitivea 
été  arrêtée,  on  n  y  a  pas  inscrit  leurs  noms. 

Sur  tous  ces  pomts,  votre  commission  s'est  en- 
tourée de  tous  tes  renseignements  possililes,  elle 
s'est  même  procuré  les  deux  feuilles  du  Journal 
de  lu  Haule-Vienne  des  23  et  30  janvier  dernier; 
numéros  qui,  selon  saj  pétitionnaires,  leur  avaient 
inspiré  la  fausse  sécurité  dont  ils  ont  été  plus 
tard  les  victimes. 

Il  résulte  de  la  lecture  de  ces  deux  feuilles,  que 
les  deux  articles  n'ont  aucun  caractère  officiel; 
en  effet,  le  journaliste,  dans  ces  deux  articles, 
rend  compte  à  ses  abonnés  de  ce  qui  peut  les  in- 
téresser dans  les  arrêtés  de  M.  le  préfet,  il  en  fait 
seulement  une  analyse,  mais  rien  n'tndique.que 
ce  soit  par  ordre  de  ce  mugisirat  que  ces  avis 
furent  donnés.  Le  véritable  avis  ofticiel  est  dans 
un  pfacard  signé  du  préfet,  dont  fa  commission 
a  un  exemplaire  daté  du  37  déccmbi^  dernier,  il 
est  intitulé  :  Aoh  relatif  atta:  condition»  à  réunir 
et  aux  justificationi  à  faire  pour  être  porté  ou 
maintenu  sur  les  listes  Électorales. 

Tous  les  électeurs  ont  dû  se  conformer  à  cet 
avis,  et  ceux  qui  ont  négligé  du  te  faire  n'ont  pas 
dû  être  étonnés  de  ne  pas  se  trouver  sur  la  liste, 
puisqu'ils  étaient  prévenus  qu'ils  n'y  seraient  ni 
portés  ni  maintenus  si  les  preuves  de  leur  cens 
électoral  n'étaient  pas  fournies  â  la  préfecture 
avant  l'époque  ftxée  par  l'ordonnance  de  convo- 
cation du  collège. 

Les  réclamants  ne  justifiant  pas  qu'ils  ont  donné 
au  préfet  les  preuves  exigées  parla  loi,  en  l'ab- 
sence de  cette  preuve,  votre  commission  a  dCt 
penser  que  le  conseil  de  préfecture  avait  été  léga- 
lement autorisé  à  les  rayer  ou  6  ne  pas  les  y 
porter. 

Untin,  votre  commission  n'a  pas  mis  moins 
d'attention  au  fait  avancé  par  le  pétitionnaire  de 
l'introduction  dans  le  collège  de  quatre  individus 
qui  ne  payaient  pas  la  somme  nécessaire  pour 
être  électeurs  et  celle  de  deux  autres  mis  en  état 
de  faillite  non  réhabilités  et  séparés  de  biens  avec 
leur  épouse. 

Il  résulte  des  renseignements  qu'elle  s'est  pro- 
curés relativement  aux  quatre  j)remiers,  qu'il 
existe  à  la  préfecture  de  la  Haute- Vienne  des  pièces 
irés-répu Itères  à  leur  égard,  et  qu'il  n'existe  dans 
cette  administration  aucuns  renseignements  qui 
aient  f;iit  connaître  la  positioii  dans  laquelle  on 
prétend  que  se  trouvent  les  deux  autres. 

Enfin,  Messieurs,  je  le  répète,  la  Chambre  ayant 
déjà  juiié  la  validité  des  élections  de  Saint-iunien 
en  admettant  le  député  élu  par  le  collège  électoral 
de  cet  arrondliisemenl,  votre  commission  m'a 
chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour  snr  cette  pétition. 

M.  Bonrdean.  Je  ne  viens  ni  appuyer  ni  cod- 
redire  la  proposition  de  votre  commission;  seu- 
ement,  député  du  département  dont  il  s'agit, 
'éprouve  le  besoin  et  le  devoir  de  rendre  un  té- 
noignape  sur  les  faits  consignés  dans  la  pétition. 
les  faits  sont  exactement  vrais,  et  je  puis  allester 
iue  toutes  les  opinions,  dans  mon  dé|iartemen, 
'"  ont  été  également  blessées  et  afiligées. 

H  ne  s'élève  aucune  opi'"'"'i'"n  contre  la  pp- 

..jSition  de   la   C^irni^air-.        .      :|uiml.r'      'qao.. 
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M.  le  vieomte  d'Hareoiirt,  rapporteur.  Les 
garçons  bouchers  H  êtaliers  de  Paris  demandent 
que  le  nombre  des  bouchers  de  celte  ville  ne  soit 
pas  circonscrit  à  370,  et  que  cet  état  soit  libre, 
afin  qu'ils  puisse. U  espérer  de  s\  lal)lir  un  jour. 

Lors  de  la  dernière  session,  les  ^'arçons  êtaliers 
et  garçons  bouchers  de  Paris  ont  présenté  une 
pétition  à  la  Chambre  des  ilt'pulés,  à  l'effet  d'ob- 
tenir c^ue  le  nombre  des  bouchers  ne  lût  pas  cir- 
conscrit à  370.  Us  ont  motivé  li-ur  demande  sur 
ce  que  cette  limitation  ôlait  tout  espoir  d'établis- 
sement à  une  classe  entière  de  citoyens,  et  nu'à 
r&ge  de  quarante  à  quarante-cinq  ans,  la  profes- 
sion de  garçon  boucher  devenant  trop  pénible, 
ils  étaient  obligés  de  quitter  leur  état  et  se  trou- 
vaient alors  sans  moyens  de  subvenir  à  Fentretien 
de  leur  famille. 

La  Chambre  de  1823  a  pris  cette  demande  en 
considération  et  a  renvoyé  la  pétition  à  iM.  le  mi- 
nistre de  rintérieur.  Plusieurs  motifs  engagent 
la  commission  à  persister  dans  le  renvoi  au  mi- 
nistre, ordonné  par  la  Chambre  dernière.  La  pro- 
fession de  boucher  n'étant  pas  entièrement  libre, 
vu  le  nombre  peut-être  trop  limité  de  ceux  qui 
Texercent,  les  hommes  subalternes,  qui  de  jeune 
âge  se  livrent  à  cet  état,  ne  jouissent  pas  des 
mômes  ressources  qu'offrent  les  autres  profes- 
sions. Mais  une  (  onsidération  plus  générale  ré- 
sulte de  cette  demande.  L  accroissement  du  nom- 
bre des  bouchers  a  été  sollicité  pour  beaucoup  de 
causes  majeures,  dans  l'iiitérêt  des  cultivateurs 
comme  dans  celui  des  nombreux  consommateurs 
de  la  capitale.  Tous  les  renseignements  sur  cette 
matière  doivent  intéresser  le  gouvernement.  La 
commission  pense  ({ue  la  nétition  doit  être  ren- 
voyée à  M.  le  ministre  de  rintérieur.  (Ce  renvoi 
est' prononcé.) 

Le  sieur  Gollin,  ancien  emplové  à  Keur-la-Pe- 
tite,  département  de  la  Meuse,  réclame  une  pen- 
sion de  retraite  et  neuf  années  d  arrérages  de 
cette  pension  qu'il  n*a  pas  obtenue. 

Le  sieur  Coilin  était  commis  expéditionnaire 
attaché  aux  bureaux  des  domaines  depuis  le  mois 
de  décembre  1790,  lorsqu'au  l**  décembre  1807 
ce  bureau  fut  supprimé,  d*après  une  décision  du 
ministre  des  finances. 

Le  pétitionnaire  a  fait  plusieurs  démarches  in- 
fructueuses auprès  du  directeur  général  de  la  li- 
quidation de  la  dette  publique  et  auprès  du  mi- 
nistre de  rintérieur. 

La  commission  a  pensé  que  le  sieur  Gollin 
n'avait  pas  qualité  pour  obtenir  la  pension  de  re- 
traite qu'il  a  sollicitée,  mais  qu'il  était  dans  le 
cas  de  se  pourvoir  devant  le  conseil  général  du 
département,  à  l'efftt  d'obtenir  des  secours  tem- 
poraires que  son  indigence,  son  grand  &ge  et 
trente-deux  ans  d'exercice  dans  différents  emplois 
semblent  lui  mériter. 

La  commission  propose  l'ordre  du  jour.  (Cette 
proposition  est  adoptée.) 

Le  sieur  S|)iess,  de  Monthéliard,  demande  la 
jirotection  de  la  Chambre  pour  obtenir  une  pen- 
sion de  retraite,  en  exécution  du  décret  du  7  mars 
ISOS,  en  sa  qualité  de  directeur  du  dép^t  de 
m(;r)dicité  du  liaut-llhin,  supprimé  par  ordre 
dn  uouvernemenL 

Sur  l'allégation  que  le  sieur  Spiess  n'avait  ))as 
éprouvé  de  retenue  sur  son  traitement  et  que,  [)ar 
cette  cause,  il  n'avait  pas  droit  à  la  pension  de 
retraite,  la  Chambre  de  182*2  a  passé  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  pn^senlation  de  la  pétition  qui  se  re- 
nouvelle aujourd'hui. 

Le  15  février  suiTaot,  le  lieur  Spiess  envoya  un 
nouveau  mémoire  et  des  pièces  Jusliflcitlves  qai 


se  trouvent  déposées  aux  archives  de  la  Chambre. 

On  y  trouve  une  attestation  du  receveur  du 
dépôt  de  mendicité  du  Bas-llhin,  qui  constate 
que,  pendant  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  a  été 
constamment  distrait  de  ses  appointements  la  re- 
tenue qui  lui  donne  des  droits  à  un  traitement 
de  réforme. 

(jnoi(iue  la  légalisation  de  la  pièce  produite  ne 
soit  pas  ))arfaitement  en  règle,  il  en  résuite  ce- 
pendant une  telle  probabilité  des  droits  réels  du 
[)éiitionnaire,  que  la  commission  croit  devoir 
s'intéresser  à  sa  situation. 


iqne  le  ueni 
Haut-Rhin  fut  converti,  lors  de  l'invasion,  en  hô- 
pital militaire.  La  maladie  conta^^'ieuse  des  hôpi- 
taux y  fit  d'affreux  ravages  :  40  à  00  personnes 
y  sont  mortes  par  jour.  Le  sieur  Spiess,  qui 
se  trouvait  économe  de  l'hôpital,  déploya  le  plus 
grand  courage  et  la  plus  grande  présence  d'es- 
prit. La  plupart  de  ses  employés  périrent  autour 
de  lui.  Sa  femme  et  ses  enfants  furent  attaqués  de 
la  contagion  :  rien  n'arrêta  son  zélé  et  son  acti- 
vité, dont  il  a  reçu  les  attestations  les  plus  hono- 
rables. 

La  commission  a  pensé  que  tous  ces  motifs 
d'intérêt  en  faveur  du  pétitionnaire  lui  attireraient 
la  justice  et  la  bienveillance  du  gouvernement, 
et  elle  propose  à  la  Chambre  le  i  envoi  de  la  péti  • 
tion  du  sieur  Spiess  au  ministre  de  l'intérieur. 
(La  Chambre  adopte  cette  proposition.) 

M.  le  curé  d'xVuros,  arrondissement  de  Bazas, 
département  de  la  Gironde,  se  plaint  il'un  acte  ar- 
bitraire de  la  part  du  maire  de  cette  commune. 

M.  le  curé  se  croit  en  droit  de  disposer  de  la 
somme  qui  lui  est  allouée  pour  indemnité  de  lo- 
gement par  la  commune  d'Auros.  Le  maire  a 
pensé  que  le  conseil  de  la  commune  avait  le  droit 
de  disposer  de  ces  deniers  et  de  louer  un  presby- 
tère quelconque,  sans  l'aveu  ni  la  participation 
du  curé. 

Cette  discussion,  portée  devant  le  sous-préfet 
de  Bazas  et  le  préfet  de  la  Gironde,  a  été  sou- 
mise à  l'autorité  compétente,  dont  la  décision 
ne  peut  être  contrôlée. 

Cependant,  ce  n'est  pas  sans  regret  a  ue  la  com- 
mission vous  pronose  l'ordre  du  jour.  Klle  n'a  pas 
été  convaincue,  d'après  les  pièces  jointes  à  la  pé- 
tition, que  M.  le  curé  d'Auros  ait  été  traité  selon 
ces  égards  qu'il  est  essentiel  que  les  autorités  lo- 
cales conservent  au  caractère  des  ministres  du 
culte,  et  si  la  commission  n'a  pas  proposé  le 
renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  c'est  qu'elle 
n'a  pas  cru  pouvoir  déroger  au  respect  de  la  chose 
jugée.  (L'onlre  du  jour  i^t  adopté.) 

La  dame  Sauguier,  entrepreneur  d'une  voiture 
publique  à  Nancv,  présente  à  la  Chambre  un  mé- 
moire aux  lins  d^'obtenir  une  modilication  à  la  loi 
du  G  mars  1803,  qui  accorde  une  indemnité  de 
25  centimes  par  cheval  à  payer  aux  maîtres  de 
poste  par  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques. 

La  loi  du  G  mars  1805  a  établi  une  indemnité 
de  25  centimes  par  cheval  (^t  par  poste,  payable 
par  la-^  entrepnmeurs  de  messageries  aux  maîtres 
de  poste  dont  ils  n'emploient  pas  les  chevaux. 

Gette  clause  est  l'uniqui?  moyen  de  conserver 
des  allais  de  poste  sur  toutes  les' roules  de  France, 
et  la  siluation  des  maîtres  de  poste  qui  n'i  si  pas 
avantageuse  dans  beaucoup  de  localités,  soit  par 
la  rareté  du  passage  en  poste,  soit  par  le  prix 
élevé  des  fourrageR,  ne  permet  pas  la  mo  liHcation 
de  l'indemnité  wa  25  cemimes  accordée  aux  ouU 
tres  de  poste. 
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L'objet  particulier  do  Ja  pétition  est  de  de- 
mander deux  exceptions  dans  les  deux  cas  sui- 
vants : 

i^  Lorsque  les  voitures  publiques  parcourent 
sur  des  routes  départementales  des  distances  de 
peu  d'étendue; 

2*  Lorsqu'elles  se  trouvent  en  concurrence  avec 
des  entreprises  de  même  nature  appartenant  à 
des  maîtres  de  poste. 

On  observera  que  la  première  objection  a  été 
prévue  par  la  loi  même  qui  exempte  du  droit  les 
loueurs  de  voitures  qui  marchent  à  petites  jour- 
nées avec  les  mêmes  chevaux,  et  une  ordonnauce 
royale  de  1817  a  fixé  retendue  de  la  petite  journée 
à  dix  lieues  de  poste. 

La  seconde  objection  est  détruite  par  la  loi  de 
finances  de  1817,  qui  accorde  à  tous  individus  la 
faculté  d'établir  des  messageries.  La  loi  n'excepte 
pas  les  maîtres  de  poste,  qui  se  trouvent  placés 
dans  le  droit  commun,  et  qui  payent  à  leurs  con- 
frères, comme  tous  autres  entrepreneurs,  l'in- 
demnité de  25  centimes  accordée  par  la  loi. 

Cette  réclamation,  présentée  plusieurs  fois  de- 
vant la  Chambre,  a  toujours  étù  écartée  par  Tor- 
dre du  jour.  Un  amendement,  proposé  dans  la 
session  de  1820,  par  M.  de  Larcoix-Frainville,  et 
rédigé  dans  le  sens  de  la  pétition  actuelle;  a  été 
rejeté  à  l'unanimité. 

Cependant  la  commission,  pénétrée  de  Fim- 
mense  importance  des  communications  de  dépar- 
tements à  départements,  espère  que  legouvene- 
ment  ne  négligera  aucunes  circonstances  qui  lui 
présenteraientla  possibilité  d'accroître  les  commu- 
nications transversales  de  la  France,  et  les  commu- 
nications secondaires  qui  facilitent  si  puissamment 
les  relations  commerciales;  maiselleapenséqu'elle 
ne  pouvait  prendre  en  considération  une  récla- 
mation isolée  qui  jetterait  le  désordre  dans  une 
administration  aussi  compliquée  que  celle  des 
postes,  qui  ne  peut  soutenir  ses  relais  de  poste 
que  par  le  plein  effet  des  lois  qui  la  régissent 
aujourd'hui. 

La  commission  propose  à  la  Chambre  Tordre  du 
jour.  (L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  Viel,  greffier  de  la  justice  de  paix  du 
canton  de  Sommières,  département  du  Gard,  pré- 
sente à  la  Chambre  une  série  d'observations  im- 
Ï sortantes  sur  la  situation  des  juges  de  paix  en 
■•ranc*',  et  sur  la  possibilité,  par  Taccroissement 
de  leur  juridiction,  de  diminuer  les  petits  fraisde 
justice  si  multipliés  qu'ils  font  un  tort  considé- 
rable à  la  petite  propriété. 

Il  discute  avec  sagacité  la  position  des  juges  de 
paix  depuis  leur  organisation  première.  Leurs 
attributions  ont  diminué,  et  le  sort  des  greffiers 
des  juges  a  été  restreint,  tandis  que  leurs  fonc- 
tions les  ont  astreints  à  des  devoirs  plus  pé- 
nibles. 

Le  pétitionnaire  entre  dans  le  détail  de  plu- 
sieurs bonifications  à  faire  pour  les  particuliers 
dans  les  frais  de  justice  qui  souvent  s  élèvent  au- 
dessus  de  la  valeur  des  capitaux  soumis  à  des 
discussions  judiciaires. 

Malgré  le  surcroît  d'attributions  qu'il  sollicite 
pour  les  juges  de  paix,  il  pense  que  le  gouverne- 
ment pourrait  réduire  d'un  tiers  le  nombre  dej 
justices  de  paix,  il  prétend  que  dans  c(  ^omen 
"•a  plupart  d'entre  eux  n'emploient  pa«  oo  tro 
quarts  de  leur  temps,  et  qn  i^«  Du<iQon  -p-  uni. 
mtiers  sans  tenir  d^audiencc 

Le  mémoire  plutôt  que  la  ^euuui  |ui.  <   '  ^u 

iel  présente  à  la  Chambre  est  d'un^^  ^iciuui 

larté,  et  est  Tou^  'ace  d'un  homme  qn    ^onna* 


La  commission,  prenant  en  considération  Tuti- 
lité  des  réflexions  du  sieur  Viel,  propose  à  la 
Chambre  le  renvoi  de  la  pétition  au  bureau  des 
renseignements  et  à  M.  le  ministre  de  la  justice. 
(Cette  double  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  chevalier  de  Maisons,  ancien  député  de 
l'Orne,  demande  qu'à  l'avenir  tout  pétitionnaire 
soit  obligé  de  faire  certifier  sa  signature  par  un 
fonctionnaire  public  ayant  qualité  à  cet  effet,  et 
que,  faute  de  cette  formalité,  sa  pétiUon  ne  soit 
pas  admise. 

La  Chambre  a  toujours  le  droit  d'examiner  la 
validité  des  signatures  apposées  aux  pétitions  qui 
lui  sont  adressées.  Les  commissions  des  pétitions 
ont  sans  doute  le  droit  acquis  d'écarter  les  de- 
mandes irrespectueuses,  en  réclamant  impérieu- 
sement la  légalisation  de  la  signature  des  péti- 
tionnaires, et  en  rendant  compte  à  la  Chambre 
de  ses  motifs  de  rigueur. 

Mais  obliger  des  pétitionnaires  malheureux 
dont  les  réclamations  n'ont  rien  que  de  plausible 
et  de  décent,  à  des  déplacements  souvent  onéreux 
pour  l'apposition  d'un  visa  qui  s'obtient  toujours, 
ce  serait  aniiuier  le  droit  de  pétition  pour  la 
classe  de  la  société  qui  le  regarde  comme  sa 
dernière  ressource. 

La  Chambre  a  son  droit  acquis,  mais  il  est  pré- 
férable qu'elle  n'en  fasse  usa^e  que  dans  les  cas 
où  ses  commissions  des  pétitions  trouveraient 
quelque  chose  de  repréhensible  dans  la  teneur  ou 
la  forme  des  pétitions. 

Cependant  comme  la  pétition  offre  des  considé- 
ration d'utilité  publique,  la  commission  propose 
le  renvoi  au  bureau  des  renseignements. 

M.  le  comte  Du  Hamel.  Le  droit  de  péti- 
tion est  sans  doute  un  des  plus  sacrés,  des  plus 
inaliénables  du  gouvernement  représentatif  ; 
toutefois,  la  longue  expérience  que  nous  avons 
de  son  usage,  nous  prouve  qu'il  y  a  beaucoup  de 
pétitions  qui,  même  après  avoir  été  élaborées 
dansla  commission,  ont  causé  dans  la  Chambre 
des  circonstances  pénibles.  Ainsi  tout  en  rendant 
hommage  au  droit  sacré  de  pétition,  soit  pour 
se  plaindre  d'une  injustice  éprouvée»  soit  pour 
indiquer  des  vues  d'utilité  et  d'amélioration  ;  je 
pense  que  les  pétitions  ne  devraient  pas  être 
admises  ici,  si  elles  n'indiquaient  pas  d'une  ma- 
nière certaine  d'où  elles  viennent.  Le  droit  de 
pétition  nous  vient  de  l'Angleterre,  pourquoi  ne 
pas  l'accompagner  des  précautions  qui  sont  pri- 
s(>s  chez  nos  voisins  !  Je  me  propose  de  faire  une 
proposition  à  ce  sujet.  Je  voudrais  qu'une  pétition, 
pour  attirer  sur  elle  Taltention  de  la  Chambre, 
portât  une  signature  légalisée.  Je  sais  que  le  pé^ 
tionnaire  a  à  se  plaindre  de  Tautorité,  il  ne  lui 
demandera  pas  la  légalisation,  mais  dans  ce  cas, 
les  députés  de  son  département  pourront  attes- 
ter la  réalité  de  sa  pétition.  J'appuie  par  ces 
considérations,  le  renvoi  au  bureau  des  rensei- 

gQPpr   >nfq 

•1  Meenin.  Le  droit  de  pétition  est  sacré  ;  il 
aut  nous  garder  d'établir  un  préjugé  qui  pour- 
rait affliger  les  citoyens.  Sans  doute  on  peut 
'hnser  de  ce  droit  comme  on  abuse  de  tout  ;  mais 
i  ois  sont  établies  pour  punir  les  coupables. 
)i  uii  pétitionnaire  ne  se  renferme  pas  dans  les 
cornes  de  la  décence,  en  apposant  a  sa  pétition 
lUe  fausse  signature,  il  encourt  la  punition  que 
a  loi  inflige  aux  faussaires.  Rappelez-vous,  Mer 
'«"urs,  que  lors  de  la  discussion  de  la  partie  dv 
uue  règlement  qui  concerne  les  pétitiooB,  ol 
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lo  patronage  d'un  député  et  que  cette  proposition 
fut  rejetéc  à  Tunanimitê.  Vous  ne  pouvez  non 
plus  exiger  la  légalisation  de  l'autorité  ;  car  com- 
ment un  pétitionnaire  qui  aurait  à  se  plain- 
dre d'un  fonctionnaire  public  irait-il  demander 
à  ce  fonctionnaire  de  légaliser  sa  signature? 
Dans  cette  position,  je  crois  que  la  Chambre  n'a 
rien  de  mieux  à  faire  que  de  passer  à  Tordre  du 
jour. 


M.  le  Président  met  aux  voix  Tordre  du 
jour  proi>osé  par  M.  Mêchin  ;  la  Chambre  le  re- 
jette :  elle  prononce  le  dénôtau  bureau  des  ren- 
seignements, proposé  parla  commission. 

M.  le  Président.  L*ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  lot  sur  la  septen- 
nalité. 

M.  deSaiut-liiéry.  Messieurs,  je  doute  aucune 
question  ait  jamais  été  soumise  à  vos  délibé- 
rations avec  plus  de  moyens  de  prononcer  en 
pleine  connaissance  de  cause:  s'il  wen  est  pas  de 
plus  grave,  de  plus  importante,  il  n'en  est  pas 
aussi  sur  laquelle  vous  ayez  eu  plus  de  temps  pour 
méditer  les  leçons  de  Thistoire  et  de  votre  propre 
cxpérieuce. 

Dès  Tannée  1814,  cette  question  fut  agitée  et 
discutée  par  les  meilleurs  esprits;  dès  lors,  le  re- 
Douvellemeot  partiel  fut  regardé  par  un  grand 
uombre  comme  une  conséqueuce  du  gouverne- 
ment usurpateur,  qu'on  adoptait  sans  rélléchir 
sur  les  difiérences  de  position,  et  qu'on  reconnaî- 
trait bientôt  comme  inconciliable  avec  cette  même 
Charte  dans  laquelle  on  Tavait  introduite.  On 
était  alors  tellement  ébloui  par  Téclat  brillant 
sans  doute  mais  trompeur,  auquel  on  attribuait 
la  puissance  de  la  France,  qu'on  ne  croyait  pou- 
voir mieux  faire  que  d'en  conserver  le  plus  pos- 
sible, et  d'employer  les  instruments  de  la  violence 
et  du  despotisme  à  réédilier  une  monarchie  sur  les 
bases  de  la  jasticci  de  la  sagesse  et  de  la  vraie 
liberté. 

Les  premiers  jours  de  1815  vinrent  détruire 
cette  illusion,  et  un  des  premiers  actes  de  la  se- 
conde Restauration  fut  de  renoncer  à  celte  funeste 
idée  de  faire  appel  au  bon  sens  de  la  na- 
tion française,  et  de  soumettre  à  ses  députés  la 
révision  de  quelques  articles  de  la  Charte. 


députés 

nlère  claire  et  évidente,  pour  tout  hotnmc  qui 
cherche  la  vérité  de  bonne  foi,  ce  fut  sans  doute 
dans  Télection  du  mois  d'août  1815.  On  ne  dira 
pas  qu'elle  fut  Tœuvredea  intrigues  ministérielles, 
puisque  le  ministère  d'alors  n  osa  pas  braver  la 
l'réseuiMî  de  ces  élus  du  peuple,  et  se  flt  justice  à 
lui-môme  ca  abandonnant  les  rênes  du  gouver- 
nement. 

Eh  bien  1  vous  savex  si  dans  cette  Chambre,  à 
laquelle  je  me  ferai  toujours  gloire  d'avoir  appar- 
tenu, Topinion  se  prononçait  fortement  pour  le 
rencavellement  intégral.  Eille  se  partagea  sur  les 
autres  articles  soumis  à  sa  révision  ;  maisTarticle  37 
fut  regardé  comme  le  plus  important  à  modifier. 
Une  dis-je  !  la  majorité  de  cette  Chambre  fut  telle- 
ment convaincue  qu'il  était  essentiel  pour  la  con- 
servation de  la  monarchie  d'obtenir  des  autres 
branches  du  pouvoir  législatif  ce  mode  de  renou- 
vellement, qu'elle  finit  par  leur  sacrifler  son  opi- 
Dion  sur  tous  les  autres  points,  et  crut  avoir  assez 

Bné  pour  le  bien  de  son  pays,  si  elle  pouvait 
r  arracher  cette  seule  condition  qu'elle  mil  à 

T.   XLl. 


l'adoption  du  second  projet  de  loi  d'élections. 

Vous  savez  si  les  départements  confirmèrent 
cette  opinion,  et  comment  ils  accueillirent  les 
membres  de  cette  majorité  rentrant  paisiblement 
ilans  leurs  foyers  pour  y  jouir  des  biens  les  plus 
vrais  de  ce  monde,  le  calme  de  leurs  consciences 
et  Testime  de  leurs  concitoyens.  Et  certes,  il  n'est 
pas  possible  de  supposer  que  ce  fut  le  ministère 
d'alors  oui  leur  decernM  des  triomphes  ou  leur 
achetât  des  applaudissements. 

Vous  savez  encore  si  ses  adversaires  redoutèrent 
le  renouvellement  intégral  de  cette  Chambre,  qui 
s'opposait  à  leurs  vues  particulières,  et  comment 
ils  trouvèrent  le  moyen  d'en  écarter  la  plus  grande 
partie  en  la  réduisant  inopinément  de  deux  cin- 
quièmes, et  compromettant  le  sort  de  la  monar- 
chie par  un  coup  d*Btat,  dont  la  suite  inévitable 
eût  été  la  ruine  du  corps  social,  si  la  Providence, 
par  un  de  ces  avertissements  terribles  qu'elle  donne 
aux  nations  qu'elle  veut  sauver,  et  par  une  suite 
(le  miracles,  n'eût  démontré  la  fausseté  des  doc- 
trines auxquelles  le  gouvernement  de  la  France 
était  livré. 

Depuis  ce  temps-là,  le  renouvellement  intégral 
a-t-il  été  abandonné  par  les  royalistes  ?  On  pour- 
rait m'objccter  que  plusieurs  écrivains  distingués 
par  leurs  talents  et  leur  attachement  à  la  monar- 
chie, se  sont  fortement  prononcés  contre  la  me- 
sure actuelle.  On  pourrait  répondre  que  plusieurs 
autres  Tout  défendue. 

Mais  il  me  semble  qu'il  s'agit  de  savoir,  non 
quelle  est  Topinion  de  quelques  individus,  dont 
Tautorité  peut  être  plus  ou  moins  granic,  suivant 

au'on  les  suppose  plus  ou  moins  influencés  par 
es  préventions  personnelles,  mais  quelle  est  To- 
pinion générale  des  royalistes  sur  cette  question, 
et  si  elle  est  encore  la  même  qu'en  181d.  Et  ici 
se  présentent  naturellement  quelques  réflexions 
sur  ces  appels  à  l'opinion  publique,  si  fréquents 
dans  notre  Chambre  et  dans  les  écrits  périodiques. 
Chacun  l'invoque  tour  à  tour,  et  dans  des  sens 
opposés  au  succès  de  la  thèse  qu'il  défend;  rien 
de  plus  commun  que  ces  phrases  :  la  France  veut, 
la  France  réclame^  la  France  adopte^  la  France  re- 
jette, etc.  Devrait-on  en  conclure  que  ces  assor- 
tions expriment  réellement  le  vœu  et  Topinion  de 
la  France?  Et  suffirait-il  de  crier  bien  haut,  de  les 
affirmer  avec  un  ton  d'assurance,  et  de  les  répéter 
à  satiété  pour  être  cru  sur  parole? 

Je  ne  crois  pas  que  vous  soyez  disposés  à  re- 
connaître une  semblable  autoriié  dans  quelque 
individu  que  ce  soit,  quel  que  soit  le  cercle  de  ses 
connaissances,  l'étendue  de  son  esprit,  ou  la  rec- 
titude de  son  jugement. 

Sans  douU\  nous  sommes  collectivement  les  in- 
terprètes légaux  des  vœux  et  de  Topinion  de  la 
France,  puisque  nous  apportons  ici  les  vœux  et 
Topinion  des  différentes  parties  de  la  France,  mais 
individuellement  nous  n'avons  le  droit  d'inter- 
préter que  les  vœux  et  Topinion  de  la  fraction  qui 
nous  a  envoyés;  et  ces  formules  pompeuses,  ré- 
duites à  leur  plus  simple  expression,  ne  peuvent 
avoir  une  signification  plus  étendue. 

Eh  bien  1  Messieurs,  que  chacun  de  nous  s'in- 
terroge sur  ce  qu'il  a  vu  et  entendu  autour  de 
lui  sur  la  question  que  nous  agitons,  et  qu'il  pro- 
nonce. 

Pour  moi,  je  déclare  que  je  n'ai  su  apercevoir 

ios  l'immense  maiorité  de  ceux  dont  je  suis  à 

_ému  d'apprécier  Topî'^^on,  aucun  changement 

sur  ce  point.  Je  suis  doue  fondé  à  croire  que  To- 

ninion  des  royalistes,  en  1824,  est,  comme  en 

815,  favorable  au  renouvellement  intégral. 

Je  n'ai  pas  plus  cliangé  qu'eux.  Les  mêmes  mo- 
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tirtt  (fui  me  (liXeriilinércQt  alors  à  voler  deux  Tois 
pour  cette  mesure,  n'ont  pas  seulement  canBervé 
toute  leur  force  BUr  mon  esprit,  mais  ils  ont  troQvë 
un  nouvel  appui  dans  l'expërïence  et  la  réflexion 
de  neuf  années. 

En  effet,  Messieurs,  qu'est  devenu  le  grand 
avantaf^e  qu'on  prêtait  au  renouvellement  partiel 
que  ses  partisans  annonçaient  devoir  ôtre  bien 
plus  favorable  il  la  fixité  f  Est-il  une  seule  Cham- 
bre qui  ait  ressemblé  à  celle  qui  l'avait  précédée? 
et  des  éléments  nouveaux  ne  sout-ils  pas  venus 
chaque  année  déranger  toutes  les  combinaisons, 
altërer  tous  les  principes,  modifier  toutes  les  ré- 
solutions  f  A't-on  jamais  pu  ralsonnablemeot  se 
promettre  que  le  cinquième  de  l'année  suivante 
n'arriverait  pas  avec  des  idées  entièrement  op- 
posées à  celles  du  moment?  De  Ib,  du  moins  en 
grande  partie,  cette  bésiiation  continuelle  dans 
les  propositloQS  da  ministère,  cette  incertitude 
dans  aa  marche,  cette  couleur  terne  qu'on  lui  a 
tant  reprochée,  cette  fluctuation  perpétuelle  entre 
les  partis,  cette  crainte  qui  faisait  toujours  retar- 
der au  dernier  moment  une  convocation  dont  on 
ne  pouvait  calculer  les  résullate  et  prolongeait  le 
provisoire  que  chacun  réprouvait,  et  dans  lequel 
on  était  entraîné  comme  par  une  Qéceasilé.  Sans 
doute  ces  difficultés  n'étaieni  pas  Insurmontables, 
puisque  d'autres  en  ont  triomphé,  maiB  elles  n'en 
existent  pas  moins,  et  eatravent  sans  cease  le  bien 
qu'on  pourrait  faire. 

Soutiuodra-t-on  même  que  l'agitation  néceaiai- 
rement  causée  dans  le  corps  politique  par  las 
élections  cstmoina  ffLcheuse.loraqu'ellB  est  diviaéa 
en  cinq  années  ?  Cet  argument  peut  élre  séduisant 
en  théorie  ;  mais  en  pratique  n'avonarnous  pas 
vu  les  élections  ramener  chaque  année  la  même 
incerdtude,  la  même  anxiété,  les  mému  iollici- 
tudea  dans  la  totalité  da  la  France  î  Bile  était  di< 
rigée  sur  un  plus  petit  nombre  de  points  ;  mais 
l'agitation  n'en  était  pas  moins  générale.  Et  si  l'on 
nu  pcnt  pas  prétendre  que  la  masse  des  babitanta 
d'un  département  reste  étrangère  b  ce  qui  se  paase 
dans  un  collège  électoral,  coauuenl  exiger  qu'un 
département  reste  étranger  &  ce  qui  se  passe  chez 
ses  voisins?  Dira-t-on  par  exemple  que  les  habi- 
tants du  Tarn  ne  s'inquiètent  gaèrn  du  sort  des 
élections  de  Toulouse,  nontauban,  liodei,  Garcas- 
sonne  ou  Montpcllierî  Et  n'avons-nous  paâ  vu 
constamment    une  foule  de  nos  compatriotes, 

auitter  leurs  aRaireg  pour  se  porter  sur  le  point 
e  l'élection,  les  autres  recbercher  avec  avidité  la 
moindre  nouvelle  qui  en  arrivait,  discuter  avec 
chaleur  le  mérite  de  tel  ou  tel  candidat,  et  exjiri- 
mer  la  crainte  ou  l'espérance,  le  dépit  ou  la  joie, 
avec  autant  de  vivacité  que  s'il  se  fût  agi  de  leurs 
intérêts  personnels. 

Or,  dans  le  système  dos  séries,  quel  est  le  dé- 
parlement nui  ne  touche  pas,  pu  Quelque  poitit, 
a  un  autre  dans  lequel  se  lont  les  éleclions  ï 

La  vérité,  HesBieurs,  c'est  qne  chaque  élection 
remet  en  question  no  intérêt  général,  qu'il  peut 
être  pins  direct  pour  les  élveteurs;  mais  quo  ceux 
qui  n'élisent  pas,  ne  miraient  rester  spectateurs 
indifférents,  d'une  lutte  de  laquelle  dépend  le  plus 
ou  moins  de  bien-être  au  de  malaise,  d'avanta^ 
ou  de  chaînes  qu'ils  peuvent  attendre. 

Mais  quand  bien  même  nous  accorderions  que 
la  fermeutalion,  excitée  par  le  renouvellement 
partiel,  est  moindre  que  celle  qui  accompagne  le 
renouvellement  intégral,  il  resterait  encore  à 
prouverqiwsacontinDité  n'offre  pas  pins  d'incon- 
Ténienls  que  son  iotensité,  et  s'^il  m'était  permis 
de  compinr  le  corpe  social  au  corps  hnouiD,  je 


demanderais  s'il  vaut  mieux  élre  malade  tous  les 
ans  que  tout  tes  sept  ans? 

Quelque  attaché  que  je  paisse  être  i.  la  forme  de 
gouvernement  que  le  Roi  nous  a  donnée,  par  la 
conviction  intime  que  nous  ne  saurions  en  avoir 
un  meilleur,  je  crois  Impossible  de  ne  pas  con- 
venir que  la  fermentation  occasionnée  par  les 
élections  est  un  mal,  racheté  sans  doute  par  de 
grands  avantages,  mais  un  mal  réel.  On  doit  doue 
éviter  de  le  renouveler  sans  nécessité,  et  rien  ne 
peut  être  pire  à  mon  avis  que  de  le  nuDeoer  cha- 
que année. 

Une  autre  conaidératioa  qui  se  lie  à  la  précé- 
dente, ne  parait  pas  moins  forte  en  faveur  de  la 
mesure  proposée,  c'est  qu'une  faction  qui  mena- 
cerait d'envahir  l'Etat  serait  biaa  moins  puissanle 
sur  le  renouvellement  intégral,  car  elle  serait 
dans  l'alternative,  ou  de  diviser  ses  forces  sur  cinq 
points,  au  lieu  d'un,  et  alors  elle  s'affaiblirait 
partout,  ou  de  les  concentrer  sur  un,  et  alors  elle 
abandonnerait  les  autres;  tandis  que  dons  le  re- 
nouvellement successif,  elle  exerce  bleu  plus 
facilement  son  influence. 

D'ailleurs,  on  ne  saurslt  nier  que  les  factions 
ne  cessent  comme  tons  les  êtres  moraux  oa 
physiques,  par  dé^ut  d'aliment,  on  comme  le 
mouvement  faute  de  moteur. 

Or,  n'en  trouvent-elles  pas  on  trée-pulssant 
dans  cette  action  constante  sur  les  élections  ao- 
nnelles,  dans  cet  espoir  de  rfrparer  les  défaites 
d'une  année  par  les  victoires  de  la  suivante,  qui 
les  encourage  à  ne  pas  se  laisser  abattre  et  à  te- 
nir toajours  leurs  agents  en  haleine?N'esl-ccpas 
les  en  priver  qne  de  reculer  les  périodes  électo- 
rales? 

Ici,  Messieurs,  se  présente  naturellement  la 
question  de  savoir  si  la  durée  de  sept  années 
pour  les  fonctions  de  député  est  préférable  à  celle 
de  cinq.  J'avoue  qne  lorsqu'il  était  encore  Indécis 
si  en  établissant  le  renouvellement  imésral  pour 
5  ans,  oa  faisait  autre  chose  qu'interpréter  l'ar- 
ticle 37,  et  choisir  le  premier  paragraphe,  au  lieu 
du  second  qui  lui  est  contradictoire,  je  croyais 
qu'il  y  avait  moins  d'inconvénients  à  se  conten- 
ter de  celte  modilication  qu'à  changer  tout  l'ar- 
ticle. Mais  aujourd'hui  qu'une  interprélalion 
contraire  a  été  I^slativemeot  donnée,  et  qu'il 
est  admis  qn'on  w&n  également  l'article  37  par 
le  renouvellement  intécral  i  5  ou  7  ans,  je 
ne  peux  que  préférer  le  terme  le  plus  éloigne; 

1"  Parce  qu'il  tend  davantage  au  repos,  dont 
j'entends  sans  cesse  exprimer  le  besoin  autour 
de  moi,  qu'il  donne  plus  de  temps  aux  passions 
(le  se  calmer,  et  aux  traces  de  nos  dissenslooB 
civiles  de  s'effacer; 

2'  Parce  que  je  crois  qu'il  ne  nous  laul  pas 
moins  de  sept  années  pour  nous  bien  entendre  et 
nous  raccorder,  soit  entre  nous,  soit  avec  le  mî- 
Distëre,  sur  les  moyens  les  plus  sfirs  de  conso- 
lider la  monarchie  et  de  procurer  i.  notre  patrie 
la  plus  grande  prospérité  possible; 

3'  Patte  qne  le  gouvernement  du  '  Roi  aora 

61ns  de  latitude  pour  avancer  l'époque  des  élec- 
ons^  s'il  juge  convenable  de  ne  pas  attendre 
l'extinction  des  pouvoirs  de  la  Chambre. 

En  effet,  Messieors,  telle  circonstance  peut  de* 
venir  probable  qui  présenterait  quelque  danger 
pour  la  sûreté  ou  la  Iranqullllté  de  t'Htat,  si  elle 
se  tronvait  réunie  avec  le  renouvellement  de  la 
Chambre.  Il  est  donc  avantageux  que  le  gonver- 
netnent  puùse  choisir  le  moment  qui  lui  pantin 
le  plus  bTorable  ;  et  11  est  évident  qit  jl  aun 

S  las  de  facilitée  poor  le  cbolx  dus  Ope  t  '  ~  ~ 
e  BQit  aimtes. 
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l'iuâiuurs  orateurs  oat  prétendu  que  U  riLt^ca- 
bM  buu le  pourrait  justilfer  une  pareille  meBorc, 
vX  ils  ne  peuvent  ta  voir  dana  l'Btat  actuel  de  la 
France,  tes  mimet  orateurs  nous  ont  ^it  une 
luiiguo  éimiuËratioii  Je  toutes  les  inïliiutlons  qui 
manquent  ii  notre  ordre  social.  Eh  bien  1  c'est  par 
le  hosoin  de  ces  inslilutiOQs  quu  ]e  pourrais  éprou- 
ver la  iiéceBsîtë  do  la.  loi.  Car  je  crois  qu'il  a  étâ 
dËmontré  impossible  de  coordonner  daos  le  cours 
il'uue  session  toules  les  lois  qui  seniienl  nâcessai- 
res  pour  les  ronderi  et  pour  peu  que  l'esprit  delà 
Chambre  nouvelle  dirrârELt  de  la  priicédenlCi  com- 
ment serait-il  possible  d'obtenir  un  nïsulbit  ho- 
mocdnc  de  ces  diverses  dâlIbératlonsT 

Kuui  avons  dt''jà  un  assez  grand  obstacle  à  l'é- 
tablissement d'dne  nouvelle  institution  dans  la 
difficulU  (le  riïunir  rasacntlment  de  la  Obambra 
des  pair.<  et  do  la  Chambre  àvi  députés.  S'il  fallait 
encore  y  ajouter  celte  de  dUbir  une  troisième 
épreuve  dans  une  Cbambre  nouvelle,  II  n'y  a  pas 
de  uiiui.siOre  nui  pHt  se  Qatler  de  la  attruionler. 

MaisjccouvieiiB  due  par  nécessité  Ils  ont  en- 
tendu un  eut  de  crise  qui  menacerait  le  saint  de 
la  France.  Et  ce  serait  dadB  On  temps  de  troubles 
et  de  dissensions  qu'on  vous  proposerait  de  faire 
un  cliaaijjement  à  notre  constituttun  I  N'cal-ce  pas 
alors,  au  contraire,  qull  lïudtait  adhérer  plus 
forlemeut  à  sa  lettre,  alln  qU'on  ne  vint  pds  vous 
l'arracher  pièce  par  pièce;  qu'il  tnudrait  se  Bou- 
nii'llre  au\plus  fjrandes  impéKécIfouj.plutdt  que 
d'ébranler  les  tondeniunts  de  l'édifice  social?îfaiâ 
lorsque  tout  est  tranciuille-,  lorsque  la  pall  sem- 
lilu  ailermie  au  dedaiu;  cotnmo  au  denora.  c'est 
alors  qu'on  peut  se  livrer  Kiins  crainte  &  la  ré- 
ruraie  de  ce  qu'on  a  reconnu  «le  vldeU!:  ou  du 
dangereux  ! 

Un  bonorable  orateur  a  attribué  la  Tondatlon 
de  notre  crédit  à  utie  Ctiàinbre  renouvelée  par 
cinquième.  U  me  permettra  de  relever  une  mé- 
prise échappée  sans  doute  à  la  chuleur  de  sa  dis- 
cusitiOD.  Cest  à  la  Chambre  de  1815  qu'est  due  la 
fondation  du  crédit,  puisque  tout  lu  monde  con- 
vient qu'il  repose  sur  la  Caisse  d'amortissement, 
dont  l'cliibliMement,  la  première  dotation  et  tous 
les  nY'Iemenlx  ijui  la  régissent  sont  dans  la  loi 
du  'itt  avril  18l(>.  Si  dés  lors  on  ne  donna  pas  au 
crt^it  tout  le  développement  dont  il  était  suscep- 
tible, ce  n'est  pas  a  la  Chambre  de  IHIS  quil 
faut  s'en  prendre,  mais  au  ministre  i^ul  ne  voulut 
juiuais  ï  avoir  recours  et  refusa  obstinémeot  des 
oflres  bien  plus  avautageuses  que  celles  qu'il  ac- 
cepta plus  tard.  Ceux  qui  les  premiers  avaient 
soutenu  que  la  France  ne  pouvait  se  tirer  que 
par  relie  voie  des  embarras  dans  lesquels  l'usur- 
piitiun  des  Cent-Jours  avait  jeté  ses  finances,  cé- 
dèrent bk  l'idée  qu'un  emprunt  aussi  considérable 
ne  iwuvail  être  utilement  proposé  que  par  un 
ministère  qui  en  aurait  d'avance  régie  les  condi- 
tions et  se  serait  assuré  des  prêteurs. 

Cette  même  Chambre  fut  tellement  pénétrée  de 
ces  vérités,  qiiVMe  flL  accepter  au  ministre  une 
autorisation  d'étnellre  f>  millions  de  rentes,  afin 
iiu'il  pCit  !i  la  fois  éviter  un  dèllclt  qu'on  regar- 
dait comme  tnVAcbeux,  ut  essayer  l'iuago  du 
l'fiidil,  seul  moyen  de  libération  qu'elle  pQt  en- 
trevoir. La  nAcëssité  Ut  le  reste,  et  les  Chambres 
suivantes  n'eurent  d'autre  mérite  que  de  suivre 
la  ruuli:  qui  leur  avait  ét<^  tnic.'v,  [-t  dont  la  force 
(les  ctiuscH  Im  emuédm  de  s'écarter. 

Je  ne  me  (lennoUral  qu'une  aairc  observation 
sur  le  même  oraleur.  Si  j'ai  bien  saisi  le  seni 

êéiiéral  de  tout  wn  discuurs,  l'honorable  luem- 
rv  ne  repuluiu  le  renuivulleaieDl  iat^Kral,  el  no 
U«nt  BU  remiuveuemeai  partial,  qui  lu  (artis- 


sent  l'un  et  l'autre  assci  indifférests  en  eux- 
mflmeg,  que  par  une  considération  qui  domine 
toutes  les  autres  -.  savoir  qaa  c%  dernier  mode 
oITre  plus  de  ehancw  d'entretenir  les  espérances 
d'un  narli,  dont  il  déplore  U  lolitude  dans  cette 
Chambre  et  le  silence  au  debors.  C'est  à  vous, 
Messieurs,  i  jufior  nette  conûdéralioa  dans  votre 
satteate,  et  4  jua«r  quelle  influence  elle  doit  avoir 
sur  votre  déliberatioa. 

Plusieurs  de  mes  tanaorablea  aolUgues  ont  déji 
répondu  &  l'objection  tkte  da  l'ioGonvenanca  uo 
nous  faire  prononeur  snr  m  ou'on  appelle  notre 
propre  sort.  Mus  il  iDtt  setobtë,  Hwueurs,  que 
ceux  qui  oot  Atâ  ébranléa  par  cette  ohiection,  ont 
oublié  que  la  prérogitira  royale  restait  entière, 
elque  Mn  oKerciou  no  devenait  que  plus  facile 
par  la  loi  proposée.  Gt  a'est  donc  pas  de  notre 
sort  dont  il  s  a^t,  puisqu'il  ne  déviant  pas  plus 
asNirë.  Si  J'étais  moins  conraincu  de  la  nécuBsilé 
de  la  mesure,  je  pourrais  oAder  à  un  scrupule  de 
ce  geure.  Lorsqu'il  s'agit  d'an  intérêt  aussi  grave, 
je  ne  me  pardonnerais  Jamais  du  sacritier  la  tran- 
qollité  d«  mon  pays  è  une  dâlioatasie  exagérée, 
et  fort  de  ma  consciaocsi  je  iauruis  trouver  eu  elle 
de  quoi  me  faire  lupporler  la  seupuon  d'avoir 
a({i  dans  un  intérêt  persouoel. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

H.  4«Ei«B«nnl*aBay«.  Nussieura,  «i  ce  que 
l'on  a  toujours  regardé  comme  le  symptôme  le 
plus  manifeste  du  malaise  toujuurK  eroissant  du 
oot-ps  social  et  de  l'impuiasanoe  k  laquelUi  ctit 
rëdnil  un  gouvernsmcnt  d'en  fiiire  oeasor  les 
daaes,  est  CpHv.  Ilucluslion  periH^lodlo  flu  prin- 
cipes et  de  systèmes,  cette  instabilité  qui  iirfctilo 
toujours  les  révolutions,  comment  cette  inertie 
fluctuation  dans  le  développemeuldM  loin  orga- 
niques d'une  Charte  nonvelle;  comment  ceitii 
instabilité  perpétuelle  poortaien t'eltes  devenir 
dés  moyetis  d'ordre  et  de  rcstdoration  ;  com- 
ment ce  goftt  des  innovaHms,  celte  aberration 
fiineslc  des  espilts  qui  sufllt  II  v  a  inmte 
armées  pour  ébranler  nos  doctrines  fondainenu- 
les,  renverser  une  monarchie  de  (^natorsu  slècli's 
et  nous  précipiter  dans  la  révolution,  pourrait-il 
être  aujourd'hui  une  (ïarantle  de  slatiUilé  et  le 
(îace  fun  meilleur  avenir;  comment  en  qui 
dCiruisUdca  inslUulionsimnlanléfsparlfl  temps 
dans  les  micurs  et  les  habitudes  uei  peuples, 
pourrait-il  consolider  one  Charte,  transaction 
politique  qui,  par  cela  seul  qu'elle  n'est  qu'une 
transaction  entre  des  partis  encore  en  présence, 
ne  peut  être  fondée  ni  sur  ta  conviclion  i;ùm'ral«? 
des  esprits,  ni  sur  l'assentlmenl  do  tons  les  eieurs; 
qui,  par  celo  seul  qu'elle  n'est  qu'une  transaUiuii 
entre  des  iniërAts  encore  lubsisUnis.  ne  peut  t-lru 
durabtequ'autantquo.nlacde  hors  do  toute  discus- 
sion par  l'otMervanco  la  plus  religieuse  des  prin- 
cipes qu'elle  ronfernui,  alla  tende  k  a'arfuruiir 
chaque  jour  par  Iw  nouveaux  besoins  qu'elle  rail 
naître,  Juaqa'ii  ou  qu'elle  regoire  enLo  sa  der- 
nière sanction  de  la  ruconnainance  daa  peuples 
et  de  la  consMnUion  des  siécloaT 

Kat-ce  ïh.,  tiessiears,  ce  que  noon  devooi  it- 
leDdrc  d'une  Charte  octroyée  en  )BI4,  arblinire- 
numt  changée  cl  remise  en  dlA^ussion  devant 
vous  PU  1HI5,  rampoé<T  h  son  texie  et  soustraite  à 
tout  examen  en  t8lf>,  (•nfreintc  potitérieuremeiit 
dans  une  de  ses  dispositions  rétilcmentaires  en 
1820,  et  attaquée  de  nouTeaa  ai^onrd'hul  sur  ua 
point  tellement  fondamental,  ffw  TOtit  m  pour 
riex  le  chattRer  tram  rompn  l  éiiMlibm  ■*«  nun 
TOln  de  U  lodM  «(  modifier  duM 
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la  nature  du  gauvcruement  représentatif  que 
nous  avons  juré  de  maintenirî 

Uin  de  moi  cependant  la  pensée  de  contester 
à  la  puissance  législatiye  le  droit  de  modilier  les 
dispositions  réglementaire  de  ia  Cliarte,  quand  la 
nécessité  en  est  parfaitement  démontrée. 

Loin  de  mol  la  pensée  de  révoquer  en  doute 
cette  puissance  parlementaire,  sans  laquelle  il 
n'y  aurait  de  salut  dans  les  circonstances  diftici- 
les  que  dans  le  pouvoir  dicutorial  de  la  cou- 
ronne, ou  dans  le  recours  à  la  souveraineté  du 
peuple;  ressources  également  dangereuses,  parce 
qu'elles  sont  l'une  et  l'autre  subversives  des  li- 
bertés publiques  et  do  gouveraemenl  représento- 
tif  qui  n'est  institué  que  pour  les  défendre  :  mais 
toute  puissance  parlementaire,  qui  ne  peut  aller 
cependant  jusqu'à  pouvoir  renverser  les  princi- 
pes fonilamentaux  du  pacte  social;  parce  que, 
déléguée  aux  pouvoirs  de  la  sodélé  par  la  Gbarte. 
la  puissance  parlementaire  ne  peut  agir  que  dans 
l'étendue  du  mandat  qu'elle  en  areçu;  c'est-à-dire 
dans  l'intérêt  de  conservation  du  gouvernement 
représentatif  qui  repose  tout  entier  sur  la  sépara- 
tion et  l'équilibre  des  pouvoirs. 

Je  sais,  Messieurs,  que  deux  opinions  opposées 
se  sont  élevées  contre  cette  doctrine. 

Les  uns,  partisans  du  pouvoir  absolu,  ne 
voyant  dans  laCharieoctroyée  qu'une  concession 
du  monarque  législateur,  voudraient  quele  même 
pouvoir  dictatorial,  qui  nous  donna  notre  pacte 
social,  subsistât  encore  concurremment  avec  lui, 
dans  toute  sa  plénitude,  et  que  seul  il  pût  tou- 
jours modilier  son  ouvrage  et  le  modifier  à  son 
gré  ;  comme  si  la  dictature  temporaire  dont  il  fut 
investi  par  les  circoostances  extraordinaires  dans 
lesquelles  nous  étions  placés  à  la  Restauration 
n'avait  pas  cessé  avec  ces  circonstances,  et  par 
l'effet  même  de  la  puissance  absolue  dont  le  mo- 
narque législateur  se  trouvait  alors  revêtu  :  puis- 
qu'en  nous  concédant  à  toujours  le  droit  de  con- 
courir !i  la  rormation  de  la  loi  et  an  vote  de 
l'impét,  il  nous  admit  à  la  participation  du  pou- 
voir législatif  et  limita  lui-même,  par  celte  con- 
cession, la  puissance  absolue  dont  il  était  in- 
vesti; parce  que  le  principe  de  la  dictature  élant 
de  n'avoir  d'autre  loi  que  sa  volonlé,  c'était  s'en 
dessaisir  à  jamais  de  placer  à  cdté  de  soi,  dans 
l'Etat,  un  pouvoir  toujours  subsistant  et  destinéà 
concourir  &  la  formation  de  la  loi. 

Pouvoir  qui  ne  serait  ni  réel,  ni  entier,  ni  il 
toujourfl,  si  le  législateur  avait  pu  se  réserver  le 
droit  de  réviser  seul  son  ouvrage,  de  le  modifier 
à  son  gré,  et  par  conséquent  de  détruire  cette 
même  puissance  législative  qu'il  avait  établie 
pour  modérer  son  autorité;  car  la  réserve  d'un 
ilroit  aussi  exorbitant  serait  une  vériUble  dicia- 
(ure  concomitante  avec  le  youviirnement  repré- 
sentaiif  qu'elle  aurait  créé.  Or,  comme  la  dicla- 
ture  n'est  autre  chose  que  la  cumulation  de  tous 
les  pouvoirs  dans  une  seule  main,  tandis  que  le 
principe  du  gouvernement  représenutif  est  leur 
division  entre  les  trois  branches  de  la  puissance 
législative,  ce  aérait  vouloir  à  la  fois  que  tous  les 
jiouvoirs  fussent  réunis  dans  la  main  du  monar- 
que,et  séparés  cependant  entre  les  trois  branches 
de  ta  législature-  Conclusion  absurde  puisqu'elle 
implique  contradiction  dans  les  termes;  conclu- 
sion qu'il  BUfBt  d'énoncer  pour  renverser  le  sys- 
tème des  défenseurs  d'un  pouvoir  absolu  toujours 
subsistant.  Bn  opposition  à  ce  principe,  les  par- 
tisans secrets  de  la  doctrine  hineste  de  la  souve- 
raineté du  peuple,  prétendent  avec  les  hommes 
d'Btal  d'an  pajs  voisiii,  que  l'omaipotence  par-  i 


lementaire  n'a  d'autres  limites  que  la  nature  des 

cboses;  que  l'impossibilité. 

Mais  il  faut  leur  faire  remarquer  que  si  ce  prin- 
cipe est  vrai  de  l'autre  câté  du  canal,  il  est  Taux 
de  celui-ci;  parce  que  si  tes  formes  de  notre  gou- 
vernement ont  une  si  frappante  analogie  avec  les 
leurs,  l'origine  et  l'essence  de  leur  pacte  social 
différent  eiitiéremeot  de  l'essence  et  de  l'origine 
de  la  Charte  constitutionnelle  qui  nous  a  été  oc- 
troyée. 

Sanctionné  par  une  révolution  qui  renversa  le 
pouvoir  légitime,  et  fondé  sur  une  transaction 
avec  le  pouvoir  usurpateur,  le  droit  public  de  nos 
voisins  s'appuie  sur  un  changement  dans  l'ordre 
de  la  successibilité  à  la  couronne,  et  admet  pour 
principe  la  souveraineté  du  peuple,  le  droit  qu'il 
s'arroge  de  répudier  et  de  choisir  ses  rois  ;  et 
comme  cette  doctrine  investit  les  deux  Chambres 
qui  représentent  le  peuple  de  l'intégralité  de  tous 
ses  pouvoirs, et  que  non-seulement  la  loi  se  forme 
et  se  discute  dans  son  sein,  mais  même  qu'elle  y 

Erend  naissance,  il  en  résulte  que  quand  les  Cham- 
res,  d'accord  avec  le  monarque  qui  proclame  la 
loi,  modilient  les  dispositions  les  plus  importan- 
tes du  pacte  constitutionnel,  elles  agissent  en 
vertu  d'un  pouvoir  légal,  d'un  pouvoir  suprême 
qui  réside  dans  le  peuple  et  dont  elles  ont  été  in- 
vesties par  lui,  l'une  ^Kir  son  droit  héréditaire,  et 
l'autre  par  te  mandat  illimité  que  reçoit  chacun 
de  ses  membres  à  l'instant  de  son  élection. 

Tandis  que  par  une  origine  et  une  doctrine 
opposées,  notre  droit  public,  établi  sur  le  prin- 
cipe de  la  légitimité  et  fondé  sur  la  concession 
qu'elle  nous  a  faite  à  toujours  d'une  Charte  con- 
stitutive, ne  conféreaux  trois  pouvoirs  de  la  so- 
ciété que  la  portion  de  pouvoir  qui  lui  est  délé- 
guée par  le  pacte  social,  et  qu'ils  ne  peuvent  eu 
user  que  dans  l'étendue  du  mandat  qu'ils  en  ont 
rcsu;  mandat  naturellement  limité  parles  princi- 
pes constituants  de  la  Charte,  qui  n'a  d'autre  but 
que  la  formation  du  gouvernement  représentatif 
et  la  perpétuité  de  sa  durée;  c'est-à-dire  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  qui  constitue  son  essence,  et 
la  pondération  qui  assure  le  maintien  de  l'équili- 
bre établi  entre  eux. 

Droit  public  d'où  découlent  deux  principes 
qu'on  ne  peut  pas  contester  : 

1*  Que  par  cela  seul  que  tout  article  réglemen- 
taire de  la  Charte  a  pour  but  de  développer  un 
principe  organique  quelconque  qui  y  est  contenu, 
toute  modiffcation  à  un  article  réglementaire  tend 
à  introduire  dans  la  Constitution  de  l'Etat  un 
principe  d'action  différent  ou  plus  ou  moins  actif 
que  celui  qui  s'y  trouve  établi  ;  et  que  par  ta  rai- 
son que  tout  principe  d'action  doit  se  développer 
par  son  action  même,  et  prendre  un  caractère  plus 
uu  moins  grave  que  celui  qu'il  avait  primitive- 
ment  :  ce  ne  doit  être  qu'avec  les  plus  grandes 
[Técaulions  et  par  suite  d'une  nécessité  généra- 
k'mcnt  sentie,  qu'une  disposition  de  celte  nature 
peut  et  doit  être  modifiée; 

2°  Que  ta  législature  n'ayant  pas  le  droit  de 
changer  la  forme  et  la  nature  du  gouvernement 
représentatif,  n'a,  dans  aucun  cas,  celui  de  mo- 
dilier les  articles  fondamentaux  de  la  Charte, 
c'est-à-dire  ceux  qui  déterminent  la  forme,  h 
durée  et  l'équilibre  des  pouvoirs;  parce  que  né- 
cessairement les  modifications  apportées  aux  dis- 
poâilions  qui  règlent  ces  formes,  cette  durée  et 
cet  équilibre  auraient  nue  telle  influence  non- 
seulement  sur  la  pondération  des  trois  branchw 
de  la  puissance  tesislative,  mais  encore  rot  les 
principes  de  la  démocratie,  d'aristocratie  on  de 
poQTOir  royal  qu'elles  repréwatent,  qae  l*Qn  d» 
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ces  principes  dominerait  bientôt  les  deux  autres, 
et  qu'alors  le  gouvernement  représentatif  altéré 
dans  son  essence,  ne  tarderait  pas  à  être  reuyersé 
par  le  développementdu  germe  de  prépondérance 
démocratiaue,  aristocratique  ou  de  pouvoir  ab- 
solu que  la  modification  nouvelle  aurait  placé 
dans  le  sein  de  nos  institutions  naissantes.  Car  il 
serait  absurde  de  prétendre  que  des  modifications 
apportées  à  des  points  aussi  importants  que  la 
forme,  la  durée  et  l'équilibre  des  pouvoirs,  fus- 
sent assez  insignifiantes  pour  ne  devoir  produire 
aucun  résultat.  Alors  méine  ces  modifications  de- 
vraient être  repoussées,  car  elles  seraient  déjà 
dangereuses  par  cela  seul  que  sans  résultat  possi- 
ble, elles  appelleraient  des  discussions  et  des 
changements  sur  quelques  articles  d'une  Charte 
qui  ne  peut  obtenir  le  respect  des  peuples  et  Tas- 
sentiment  des  siècles  qu'en  s'entourant  de  tout 
le  prestige  de  cette  vénération  religieuse  que  doi- 
vent toujours  garantir  aux  lois  fondamentales  la 
sagesse  auguste  du  législateur  qui  les  a  données 
et  le  caractère  de  perpétuité  que  leur  imprime  la 
longue  et  silencieuse  obéissance  des  magistrats 
chargés  de  les  faire  observer. 

Ces  principes  posés,  examinons  les  modifica- 
tions que  Ton  nous  propose  d'apporter  à  Parti- 
de  37  de  la  Charte. 

Si  le  renouvellement  intégral  et  la  prolongation 
de  la  durée  des  pouvoirs  de  la  Chambre  élective 
n'accroissent  pas  son  influence  relative,  et  ne 
changent  en  nen  la  pondération  des  trois  bran- 
ches de  la  puissance  législative,  l'article  37  est 
réglementaire  et  peut  être  modifié. 

Si,  au  contraire,  le  changement  que  l'on  tous 
propose  tend  ù  rendre  plus  compacte  la  majorité 
qui  se  formerait  dans  la  Chambre  élective;  à 
accroître  de  tout  le  poids  d'une  durée  de  sept  ans 
la  pn'*pondérance  déjà  trop  manifeste  de  la  partie 
démocratique  du  gouvernement  représentatif;  à 
donner  au  ministère  devenu  Touvrage  de  cette 
majorité,  une  plus  grande  influence  dans  le  gou- 
vernement une  indépendance  réelle  du  pouvoir 
dont  il  ne  doit  être  que  le  dépositaire  ;  comme 
deux  exemples  récents  ont  démontré  qu'il  dépen- 
dait de  sa  volonté  de  changer  à  son  gré  la  majo- 
rité de  la  Chambre  des  pairs,  il  résulterait  néces- 
sairement de  la  septenoalité  la  cumniation  de 
tous  les  pouvoirs  dans  les  mains  d*uo  ministère 
créé  et  défendu  par  la  partie  démocratique  de  la 

Suissance  législative.  Et  la  con8é(|uence  immé- 
iate  de  cette  cumulation  de  pouvoir  serait  Tafllai- 
blissement  de  l'autorité  royale,  l'asservissement 
d*une  Chambre  des  pairs  réduite  à  n'être  plus 
qu*un  instrument  et  non  plus  un  pouvoir  dugou- 
vernement  représentatif.  Alors  ce  gouvernement 
lui-même  ne  serait  plus  qu*une  fiction,  et  la  mo- 
dification de  l'article  37  de  la  Charte,  qui  produi- 
rait un  pareil  résultat,  serait  évidemment  incons- 
titutionnelle. 

Etabli  chez  une  nation  voisine  pour  consolider 
un  trône  usurpé,  le  système  de  la  septennalité 
qu'on  vous  propose  aujourd'hui,  a  transporté  le 
gouvernement  dans  la  Chambre  élue  et  envahi  le 
pouvoir  qu'il  était  ap|)elé  à  défendre. 

Cependant,  un  mode  d'élection  aristocratique 
fait  dominer  câ*.  principe  dans  la  Chambre  élective 
de  ce  pays.  Cependant  une  Chambre  haute,  éga- 
lement puissante  par  sa  prépondérance  territo- 
riale, son  influence  sur  la  composition  de  l'autre 
Chambre,  l'illustration  de  ses  services  et  de  ses 
souvenirs,  l'élévation  de  sa  tribune  et  la  publi- 
cité de  ses  débats,  semblaient  devoir  opposer 
d'inviociblea  barrières  à  tout  envahissement  de 
pouvoir.  Cependant  ThaMIeté  miniaCêrielle,  armée  | 


de  toute  l'influence  que  donnent  la  nomination 
aux  emplois  et  aux  sinécures,  la  distrilmtion  des 
grâces  et  des  honneurs,  et  tous  les  moyens  de 
séduction  dont  peut  disposer  un  gouvernement 
nécessairement  corrupteur,  semblent  y  avoir  élevé 
la  prérogative  royale  au  plus  haut  degré.  Cepen- 
dant, la  scrupuleuse  prévoyance  avec  laquelle  les 
souverains  du  pays  se  sont  préservés,  depuis  uu 
siècle,  de  toute  lutte  apparente  avec  la  majorité 
parlementaire,  semblent  lui  avoir  enlevé  tout 
moyen  d'accroître  sa  puissance?  Bt  rien  cepen- 
dant n'a  pu  ralentir  l'ascendant  de  la  Chambre 
élective;  parce  que  le  ministère  créé  parla  msyo- 
rité  de  cette  Chambre,  et  ne  pouvant  se  soutenir 
que  par  elle,  lui  appartient  plus  spécialement,  et 
que  tout  ce  qu'il  fait  pour  accottre  en  apparence 
la  prérogative  royale  qu'il  exerce,  tourne  à  l'a- 
vantage de  la  majorité  dominante  du  parti  dont  le 
ministère  est  l'ouvrage,  et  que  la  prérogative 
royale  elle-même  n'est  plus  réellement  qu'un  des 
pnviléges  de  la  Chambre  élective,  qu'un  instru- 
ment de  pouvoir  dans  sa  main. 

Aussi  vit-on  plus  d'une  fois  chez  cette  nation 
la  puissance  royale  en  opposition  avec  un  minis- 
tère soutenu  par  une  forte  majorité,  réduite  pour 
l'éloigner  à  intriiruer  contre  lui  dans  les  Cham- 
bres, à  faire  repousser  par  les  serviteurs  de  la 
couronne  des  projets  de  loi  présentés  par  son 
gouvernement,  pour  faire  perdre  l'influence  par- 
lementaire à  des  hommes  dont  elle  ne  pouvait 
plus  admettre  le  système  et  tolérer  la  domination. 

Tant  est  grande,'Nessieur8,  la  force  des  choses, 
cette  puissance  irrésistible  qui  s'accrott  de  toutes 
les  conséquences  d'un  principe  placé  dans  les 
institutions  politiques.  Germe,  inaperçu  d'abord, 
de  la  prospérité  ou  de  la  décadence  Hiture  des 
gouvernements,  il  se  développe  peu  à  peu,  et  ce 
n'est  que  quand  il  en  a  déjà  beaucoup  altéré  les 
formes  et  modifié  la  nature  qu'il  se  montre  àt  ous 
les  yeux;  mais  trop  tard  pour  qu'il  soit  possible 
de  le  dominer  ou  même  de  le  combattre  avec  assez 
d'avantage  pour  retarder  sa  marche  et  arrêter  ses 
progrès. 

Messieurs,  la  septennalité  peut-elle  avoir  parmi 
nous  le  même  résultat  ?  trouvera-t-elle  dans  uos 
Institutions  de  plus  fortes  barrières  ?  énrouvera- 
t-elle  dans  un  gouvernement  qui  s'établit,  plus 
de  résistance  que  dans  une  constitution  que  le 
temps  et  l'habitude  des  peuples  avaient  consacrée? 
J'aurais  peine  à  le  croire. 

Pour  en  juger,  pour  apprécier  toutes  les  consé- 
quences d'une  telle  innovation,  examinons  dans 
3uelle  situation  politique  nous  trouve  le  projet 
e  loi,  ne  nous  laissons  imposer  ni  par  les  titres, 
ni  par  l'éclat  des  rangs  et  des  honneurs;  ne  nous 
laissons  pas  même  éblouir  |)ar  le  succès  passager 
d'une  lutte  parlementaire  d'une  haute  importance, 
mais  qu'il  faut  bien  plus  attribuer  à  un  concours 
de  circonstances  extraordinaires^  à  des  intérêts 
généraux  trop  imprudemment  froissés,  à  l'opinion 
publique  manifestée  au  plus  haut  degré  qu'à  une 
majorité  Wne^  qu'à  un  système  politique  auquel 
on  ne  permettra  pas  de  l'élablir,  et  recherchons 
où  est  la  véritable  force  du  gouvernement  repré- 
sentatif parmi  nous,  où  réside  le  pouvoir  parle- 
mentaire dans  tout  son  développement? 

Rst-ce  dans  la  Chambre  héréditaire,  dont  la 
majorité  mobile  dépend  d'une  ordonnance  rendue 
ou  d*nne  ordonnance  à  rendre;  ou  bien  dans  cette 
Chambre  élective,  dont  la  majorité  compacte  ré- 
sulte toujours  des  calculs  de  la  politique  ou  de 
la  conviction  des  esprits  ? 

Bst-ce  dans  la  Chambre  héréditaire,  soumise  à 
toutes  les  vicisaitades  de  force  ou  de  débilité 
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morale  attachées  à  l'eipèce  humaine,  ou  dans  une 
Chambre  élective  destinée  par  sa  nature  à  être 
toujours  l'élite  de  la  nation,  que  doivent  se  trou- 
ver, dans  la  même  proportion,  cette  puissance  du 
talent,  cet  ascendant  de  la  parole,  qui  portent 
partout,  et  cette  conviction  profonde,  et  ces  ômo- 
tions  si  vives  qai  remuent  les  passions  en  luitis- 
foisant  la  raison  ? 

A  quelle  tribune  ce  talent  se  produira^tril  avec 
plus  de  garanties  de  succès  et  «L'entraînement,  de 
celle  dont  Técho  solitaire  se  perd  sous  les  voûtes 
du  palais  qn*it  a  ébranlées,  ou  de  celle  dont  le 
moindre  aocent  retentit  jusqu'aux  extrémités  de 
la  France  pour  y  proclamer  cette  raison  publique 
devant  laquelle  è'abaissent  tôt  ou  tard  tous  les  pré- 
jugés comme  tons  les  pouvoirs  ? 

Est-ce  enfin  dans  une  Chambre  héréditaire  qui 
ne  peut  attendre  que  d'un  lointain  avenir,  et  cette 
influence  territoriale  si  nécessaire,  et  cette  nuis- 
sance  de  souvenirs  et  do  services  si  désirablei  et 
cette  clientèle  héréditaire  si  importante  dans  les 
gouvernements  représentatifs,  on  dans  une  Cham- 
bre élective,  organe  de  Topinion  publique,  dont 
Tinfluenco  comme  pouvoir  de  la  société,  accrue 
de  toutes  les  arflucnces  locales  qui  ont  dicté  le 
choix  de  ses  membres,  se  grossit  encore  de  tout 
ce  que  tant  d'intérêts  généraux  publiquement 
défendus,  tant  de  devoirs  rigoureux  courageuse- 
ment accomplis,  ont  d'empire  sur  les  Âmes  géné- 
reuses et  reconnaissantes? 

Et  ce  serait  un  pouvoir  déjà  si  prépondérant, 
ce  serait  un  corps  auquel  sont  spécialement  con- 
fiés Texamen  des  dépenses  et  le  vote  de  l'impôt, 
que  l'on  forllAerait  encore  de  tout  ce  que  sept 
années  de  fonctions  publiques  et  de  services  ren- 
dus doivent  ajouter  &  ce  raisceau  de  considéra- 
tions personnelles  qu'accroissent  une  multitude 
d'influences  et  de  talents!  On  ne  sentirait  pas' 
qu'un  ministère  devenu  l'ouvrage  d'un  tel  corps, 
qu'un  ministère  qui  ne  pourrait  marcher  qu'avec 
lui  et  par  lui,  ne  conserverait  le  pouvoir  qu'en  le 
partageant  avec  une  majorité  fixe  et  compacte; 

Siu'il  ne  la  conserverait  fixe  et  compacte  qu'en 
ortifianl  de  tout  le  reflet  de  sa  puissance,  les 
clientèles  individuelies  de  tous  les  membres  qui 
composeraient  la  sienne,  qu'eu  formant,  si  j'ose 
m'exprimer  ainsi,  une  chaîne  de  relations,  de  ser- 
vices qui,  i>artant  du  point  le  plus  élevé,  irait  se 
terminer  dans  les  derniers  rangs  de  la  société; 

2 n'en  créant  enfin  un  parti  au  milieu  de  l'Btat, 
ont  il  serait  et  le  centre  et  le  premier  agent. 

Parti,  ou  clientèle,  comme  on  voudra  le  nom- 
mer, tellement  nombreux,  tellement  puissant  par 
la  durée  d'une  Chambre  septennale  qu'il  assure 
la  réélection  de  la  majorité  et  rend  au  moins 
imprudente  la  dissolution  d'un  corps  dont  le  plus 
grand  nombre  d'individus  reviendrait  en  opposi- 
tion au  nouveau  ministère  qui  l'aurait  repoussé. 

Et  qui  ne  voit  pas  que  la  conséquence  de  celte 
réélection  probable,  pour  ne  pas  dire  assurée, 
rend  le  ministère  indépendant  de  U  couronne,  et 
chef  d'une  oligarchie  qu'elle  essayerait  vainement 
de  renverser,  après  l'avoir  légalement  constituée; 
qu'elle  ne  pourrait  même  tenter  de  diriger  qu'en 
la  divisant  par  de  basses  intrigues  qui  la  dégra- 
deraient plus  encore  que  la  profonde  nullité  dans 
laquelle  elle  se  serait  si  imprudemment  placée. 
Parce  que  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les 
pays,  les  mêmes  causes  proauisent  toujours  les 
mêmes  résultats;  et  que  les  modifications  que 
paraissent  d'abord  y  apporter  les  mœurs  opposées 
ces  peuples  qui  y  sont  soumis»  disparaissent  bien- 
tôt au  moyen  de  nouvelles  mœurs  qu'une  légis- 
lation identique  introduit  parmi  eux. 


Vos  cœurs  s'indignent.  Messieurs,  de  la  seule 
supposition  d'un  tel  résultat!  vous  vous  refuses  à 
y  croire  !  vous  en  frémissez  ! 

Que  seruit-ce  cependant,  si  au  lieu  de  vous 
développer  ici  ce  que  peut,  ce  que  doit  espérer 
dans  le  gouvernement  représentatif  la  majorité 
compacte  d'une  Chambre  élective  devenue  trop 
prépondérante  par  sa  durée,  je  vous  montrais 
cette  môme  Chambre,  devenue  toute  puissante  au 
milieu  des  factions  ou  des  embarras  d'une  mino- 
rité entraînée  tantôt  par  l'effervescence  de  Topi- 
nion  sur  les  pas  d'un  tribun  plein  d'audace,  et 
tantôt  par  l'asceDdont  des  talents  d'un  ministère 
hypocntê  ou  les  séductions  d'un  prince  ambi- 
tieux 1  Et  assurément  les  exemples  ne  me  man- 
queraient i)as. 

Ah  !  Messieurs,  n'existait-il  pas  aussi  trois  ordres 
dans  ces  Etats  généraux,  de  funeste  mémoire, 
dont,  depuis  dix  ans,  nous  travaillons  à  réparer 
les  erreurs  ?  Aurions-nous  oublié  que  c'est  pour 
avoir  apporté  une  seule  modification  Imprudente 
à  nos  lois  fondamentales,  dont  personne  n'aper- 
cevait, ne  prévoyait  môme  pas  les  conséquences; 
Sue  c'est  pour  avoir  auffmeqté  l'influence  de  Tun 
'eux,  pour  l'avoir  renau  trop  prépondérant  par 
sa  force  numérique,  que,  de  fautes  en  fautes,  de 
concessions  en  concessions,  nous  sommes  arrivés 
à  cette  assemblée  unique,  bientôt  toute  puissante, 
et  par  cela  seul  factieuse  et  tyrannique.  Bt  ce 
serait  la  génération,  témoin  de  ces  événements 
funestes,  qui  ne  comprendrait  pas  ce  qu'une  mo- 
dification a  la  durée  de  la  Chambre  élective  peut 
avoir  de  danger;  co  serait  la  génération  qui  fut 
la  victime  d'une  seule  faute  qui  en  préparerait  le 
retour  aux  générations  h  venir  ! 

A  quoi  sert  donc  l'expérience  7  A  quoi  sert  donc 
la  raison  ?  Bt  des  législateurs  ne  sentiraient  pas 
que  par  cela  seul  que  la  puissance  publique  est 
entre  les  mains  de  la  partie  démocratique  de  la 
nation,  le  {[ouvernement  quelque  soit  sa  formo 
est  républicain  par  essence,  et  le  trône  n'y  est 
plus  qu'un  coutre<«ens  politique  que  ta  force  des 
choses  tend  sans  cesse  a  en  faire  disparaître. 

Plus  préoccupé  du  moment  présent  que  de 
l'avenir*  le  ministère  n*aperçoit  clans  une  Cham- 
bre royaliste  scptt^onale  qu'un  moyen  de  pouvoir, 
qu'une  garantie  de  durée,  tandis  quMl  n  y  plaa; 
en  réalité  qu'un  germe  de  ruine  ou  tout  au  moins 
de  trouble  et  de  désordre  que  la  forme  de  nos 
Institutions  fécondera,  que  les  circonstances  dé- 
veLopporo[it,  et  que  ne  presserout  peut-être  que 
trop  cette  activité  de  l'esprit  français,  cette  cha- 
leur du  sol  intellectuel  qui  dessèche  tous  nos 
fruits  avant  qu'ils  soient  parvenus  à  leur  maturité. 
Bt  que  seraitrce ,  Messieura  »  si  par  des  événe- 
ments qu'il  est  possible  au  moins  de  supposer , 
une  opinion  différente  venait  encore  à  triompher 
dans  cette  enceinte,  et  qu'une  majorité  fixe,  ob- 
tenue par  les  méfQcs  moyens  que  nous  avons  déjà 
vu  plus  d'une  fois  réussir  dans  nos  collèges  élec- 
toraux »  vint  non  par  fortifier  seulement  de  son 
assentiment,  mais  eutrsdner,  pas  le  déchaînement 
d'une  opinion  longteo]p9  comprimée,  un  minis- 
tère "^ '   ^  --  ' ''—  ^ — '-^«-Aï— ^ 

pour 
années) 

A  quoi  serviraient  alors  de  tardifs  regrets?  Bx- 
pieraient-ilsaux  yeux  de  la  France  éplorée,  dç  la 
monarchie  expirante,  tantde  molles  complaisances 
tant  de  confiance  d'habitude  que  la  raison  ne  Jus- 
tifie pas,  tantde  besoin  de  faveur  qu'impose  une 
clientèle  trop  exigeante,  etsurtout  tant  de  (maintes 
si  peadissimuléesdesmesucesénergiquesgiiipour- 
raient  seules  mettre  un  terme  à  ce  système  de  (U- 


à  sa  merci,  dans  là  carrière  des  révolutions 
l'y  précipiter  d'abîme  en  abîme  pendant  sept 
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blesse,  d*iii80uciance ,  d'ingratitude  ;  à  ce  système 
que  nous  n'aurions  si  vivement  attaqué  sous  les 
ministères  précédents,  que  pour  le  protéger  au  mo- 
ment oïl  la  présence  des  royalistes  au  pouvoir  h; 
rend  d'autant  plus  dangereux  qu*il  ôte  à  la  fldé- 
lité,  au  respect  pour  ses  devoirs,  cette  moralité 
sans  laquelle  le  dévouement  et  la  vertu  elle-même 
ne  sont  plus  que  de  faux  calculs  et  des  actes  de 
démence  T 

Il  faut,  Messieurs,  avoir  une  bien  haute  idée  de 
la  pureté  de  vos  intentions,  pour  vous  tenir  ce 
langage  1  II  faut  surtout  bien  compter  sur  les  sen- 
timents généreux  dont  vous  êtes  animés,  sur 
votre  désmtércssemcnt,  sur  votre  amour  pour  vos 
rois,  Y)our  vous  présenter  comme  motifs  de  rejet 
du  projet  de  loi  les  avantages  particuliers  qu'il 
vous  accorde,  Timpor lance  qu*il  vous  donne,  et  la 
préi)ondérance  politique  qu'il  assure  à  la  Chambre. 

Mais  vous  êtes  trop  éclairés.  Messieurs,  pour  ne 
pas  sentir  ce  que  cet  excès  de  urépondérance  au- 
rait de  funeste  pour  le  trône  et  nour  nos  libertés 
elles-mêmes  ;  car  le  trône  et  la  liberté  ne  peuvent 
plus  se  maintenir  parmi  nous  que  par  la  division 
ili's  pouvoirs  et  par  leur  équilibre. 

Fortifier  l'un  de  ces  pouvoirs  sans  accroître 
l'iniluenco  des  deux  autres ,  c*est  évidemment 
rompre  cet  équilibre  qui  est  la  sauvegarde  de  leurs 
droits  et  des  nôtres. 

Accorder  la  prépondérance  à  la  Chambre  élue, 
c'est  élever  au-dessus  des  deux  autres  pouvoirs  » 
celui  dont  Torigineest  toutedémocratique,  puisque 
sa  source  est  dans  le  peuple,  dont  les  collèges 
électoraux  ne  sont  que  l'expression  ;  c'est  conner 
aux  élus  de  ces  collèges,  expression  de  la  vo- 
lonté générale,  la  prépondérance  législative,  force 
morale  de  la  société.  En  d'autres  termes,  c'est  re- 
mettre la  force  légale  entre  les  mains  de  la  force 
numérique  ;  c'est  constituer  de  fait  par  cette  co- 
rn ulution  du  pouvoirs  la  souveraineté  du  peuple; 
c'est  mettre  entre  les  mains  de  tous  les  laciieux 
h  venir,  une  arme  redoutable  dont  on  ne  con- 
naîtra tout  le  danger  que  quand  iU  s'en  seront 
emparés. 

Messieurs,  accroître  &  co  point  la  puissance  et 
l:i  durée  d'une  Chambre  élective,  dans  un  pays 
où  Taristocratie  n'a  pu  jeter  encore  la  moindre 
racine,  dans  un  pays  où  de  longues,  d'épouvan- 
tables convulsions  ont  ébraulé  le  trône  et  ren- 
versé tous  ses  appuis;  dans  un  pays  où  la  majorité 
de  cette  Chambre  peut  é^j^alement  être  obtenue  en 
sens  contraire  par  une  loi  (réiection  toute  arbi- 
traire, tout  entière  à  la  disposition  d*une  admi- 
nistration sur  laquelle  rauturité  royale  compte  ^i 
peu,  qu'il  faut  lu  stimuler  chaque  année  par  des 
circulaires  et  des  instructions  que  la  politique  et 
l'impartialité  désavouent;  c'pst  remettre  le  sort  dtî 
la  France  et  de  la  légirimité  au  hiisard  d'uue  élec- 
tion ou  h  la  surprise  faite  au  pouvoir  suprême 
d*un  ministère  inlldéle  ou  d'un  miuistéro  iucA- 
pablc. 


ijourd  nuique 
de  la  monarchie  ;  parce  (|u'une  autre  Chambre 
pourrait  l'employer  ihimain  pour  la  renverser. 

C'est  parce  que  la  Chambre  élective  est  royalisU^ 
nniourd^hul,  et  qu'elle  peut  ne  l'élrepas  demain, 
qii  il  faut  appuyer  la  légitimilé  sur  des  institutions 
monarchiques,  et  non  pas  sur  des  hommes  mo- 
narrhiques  seulement:  parce  que  les  hommes 
changent, et  que  les  iuslitutions  resteut;  qu'elles 

Sortent  Icura  IjrnitB.  et  qu'eilcfl  rendent  le  choix 
es  hommes  molDs  dlfflciic,  moins  important  pour 


la  stabilité  du  trône  et  de  la  tranquillité  publique. 

C'est  parce  que  la  Chambre  élective  est  royaliste 

aujourd'hui  et  qu'elle  peut  ne  l'être  pas  demain, 

qu  elle  ne  doit  pas  renverser  les  seules  garanties 

Sue  nous  ayons  encore  de  la  stabilité  du  trône  et 
e  la  tranquillité  publique,  les  institutions  de  la 
Charte,  les  institutions  telles  qu'elle  nous  les  a 
données;  parce  qu'elles  sont  monarchiques,  parce 
qu'en  substituer  de  républicaines,  parce  qu'appe- 
ler le  gouvernement  dans  la  Chambre  élective, 
c'est  livrer  aux  chances  d'un  renouvellement  in- 
tégral, ou  aux  manœuvres  de  quelques  ambitieux 
dans  une  Chambre  septennale,  et  les  prérogatives 
de  la  couronne  et  les  droits  des  peuples  que  le 
pacte  constitutionnel  a  remis  à  la  garde  des  trois 
pouvoirs,  et  dont  vous  ne  pourriez  détruire  l'équi- 
libre en  faveur  d'un  seul  sans  anéantir  les  deux 
autres,  sans  remettre  en  question  le  problème  que 
la  Restauration  a  résolu,  la  garantie  des  libertés 
publiques  par  la  légitimité  du  trône. 

C'est  enfin  parce  que  la  Chambre  élective  est 
royaliste  aujourd'hui  et  qu'elle  peut  ne  l'être  pas 
demain,  qu'il  ne  faut  pas  compromettre  les  droits 
de  la  légitimité,  sacrilier  ses  intérêts  positifs,  les 
intérêts  de  la  France,  à  l'intérêt  momentané  d'un 
ministère  qui  ne  doit  chercher  l'appui  du  trône 
et  le  sien  que  dans  les  doctrines  constitutionnelles 
que  nous  avons  toujours  défendues,  que  dans  la 
satisfaction  des  intérêts  monarchiques  qui  peut 
«eule  consolider  la  Restauration  en  rasseyant  sur 
les  bases  fondamentales  de  la  religion,  de  la  jus- 
tice et  de  cette  morale  publique  qui  est  aussi  la 
reconnaissance  des  peuples. 
Je  vote  contre  le  projet. 

M.  le  comte  de  C?orblëre,  ministre  de  rinté' 
neiir.  La  discussion  en  avançant,  n'est  pas  sortie 
du  cercle  dans  lequel  elle  s'est  d'abord  présentée, 
parce  qu'elle  s'y  renferme  nécessairement.  La 
Chambre  a-t-elle  le  pouvoir  d'adopter  la  mesure 
qui  lui  est  soumise?  Cette  mesure  est*elle  salu- 
taire ?  La  première  question  est  donc  celle  do  la 
constitutionnalitô  de  la  mesure  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi.  Or,  le  gouvernement  a  reconnu  qu  il 
s'agissait  d'une  modilîcation  à  l'article  37  de 
la  Charte.  Cette  modification  et  toutes  celles  du 
même  genre  vous  sont-elles  interdites  ? 

Vous  voua  rappelez,  Messieurs,  les  motifs  sur 
lesquels  nous  nous  sommes  appuyés.  Nous  vous 
avons  dit:  il  résulte,  suivant  nous,  de  l'esprit  de 
la  Charte,  que  des  modifications  peuvent  y  être 
apportées  par  les  trois  branches  du  pouvoir  légis- 
latif. En  effet,  tout  le  monde  reconnaît  que  des 
modifications  peuvent  devenir  nécessaires.  Si  la 
sagesse  souveraine  de  qui  la  Charte  émane,  avait 
voulu  que  ces  modifications  ne  fussent  pas  faites, 
elle  aurait  voulu,  par  là  même,  la  destruction  de 
son  ouvragu  ;  et  c'est  ce  qui  ne  peut  se  supposer. 
Si  elle  avait  voulu  qu'elles  fussent  faites  dans  des 
formes  particulières,  elle  les  eût  indiquées.  Si  donc 
des  modifications  sont  jugées  nécessain^s ,  elles 
peuvent  être  apportées  par  le  concours  du  Roi  et 
des  deux  Chambres. 

iNous  avons  exposé  la  distinction  que  nous  avons 
trouvée  comme  une  doctrine  déjà  établie  dans  une 
discussion  de  ce  genre  entre  les  articles  réglemen- 
taires et  les  points  fondamentaux,  pour  aller  au- 
devant  des  inquiétudes  des  ceux  qui  seraient 
effrayés  du  résultat  de  ce  que  Ton  a  appelé  tant 
de  fois  Vomnipotenoê  fiarlemeniaire.  On  nous  a 
répondu  que  cette  distinction  éUiil  très-difficile  à 
saisir,  et  jmr  conséquent  Irès-périlieaio  à  établir. 
J'observais  que  cette  doctrine  n'était  point  nou- 
velle; j'avais  t&ché  d'en  exposer  les  motifs,  d'in- 
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diquer  de  quelle  manière  cette  distinction  pouvait 
s'établir  dans  les  esprits,  en  posant  uno  limite  qui 

3ui  pût  rassurer  sur  ces  dangers.  Un  orateur, 
ans  la  séance  d'hier,  a  soutenu  que  Tindication 
3ue  j'avais  donnée  était  fautive,  et  qu'elle  offrait 
es  omissions  très-graves  :  il  a  cité  le  jury,  la 
8Ui)pres8ion  de  la  confiscation,  et  d'autres  points. 
Mais  on  a  supposé  gue  j^avais  eu  la  témérité  de 
faire  une  classification  méthodique  des  disposi- 
tions de  la  Charte,  que  dans  mon  opinion  j'aurais 
regardées  comme  réglementaires,  et  ou  y  a  op- 

S[)sé  la  classification  des  points  fondamentaux, 
essieurs,  je  n'ai  fait  qu'indiquer  les  grands 
groupes  de  principes  qui  sont  fondamentaux. 
C'était  la  seule  chose  que  je  pusse  présenter  dans 
une  généralité  de  cette  espèce.  11  n*est  donc  pas 
étonnant  qu*on  ait  cru  remarguer  des  omissions 
de  détail,  puisque  mon  intention  n'était  pas  d'en- 
trer dans  ces  détails. 

Le  même  orateur  a  paru  croire  que  dans  le  cas 
où  la  nécessité  de  modifier  une  disposition  quel- 
conque de  la  Charte  se  fait  sentir,  il  fallait,  pour 
ajouter  à  la  solennité  d'une  telle  mesure,  qu  une 
ordonnance  préalable  eût  averti  que  ce  change- 
ment serait  soumis  à  la  méditation  des  Chambres. 
L'ordonnance  de  1815.  dont  on  rappelait  ainsi 
l'exemple,  était  réclamée  par  le  cas  spécial  qui  se 
présentait  alors.  Le  Roi,  par  ordonnance  de  juillet, 
avait  indiqué  les  modifications  qui  devraient  être 
soumises  à  une  délibération  ultérieure,  et  que 
dans  ces  circonstances  extraordinaires ,  il  était 
obligé  d'exécuter  d'avance  pour  convoquer  la 
Chambre  élective  sur  des  principes  qui  ne  pussent 
compromettre  les  intérêts   du   pays,  dont    le 
premier  était  la  conservation  du  trône,  qui  venait 
d'être  mis  en  péril  pour  le  malheur  de  la  France. 
D'ailleurs,  cruel  était  le  motif  pour  lequel  les  mo- 
difications étaient  indiquées  cravance?  Ce  n'était 
Î»as  assurément  pour  donner  des  pouvoirs  aux  col- 
éges  électoraux.  Personne  ne  préiendra  que  des 
pouvoirs,  autres  que  ceux  attribués  par  la  Charte, 
pouvaient  être  donnés  aux  collèges  électoraux. 
C'était  donc  pour  avertir  le  public  et  préparer  la 
conscience  des  électeurs,  afin  qu'ils  pussent  in- 
terroger à  leur  tour  la  conscience  des  candidats, 
et  se  déterminer  d'après  cet  avertissement. 

Eh  bien  !  Messieurs,  qu'a-t-il  manqué  à  l'aver- 
tissement? Est-ce,  comme  on  a  paru  le  croire, 
par  le  discours  du  trône,  à  Touverture  de  cette 
session  que  la  Chambre  a  été  avertie  ?  Qui  de  vdus 
ne  sait  qu'au  moment  même  où  la  mesure  de  la 
dissolution  fut  prise,  elle  a  été  motivée  sur  la 
nécessité  d'avoir  une  Chambre  dont  les  membres 
eussent  des  pouvoirs  égaux  en  durée,  afin  qu'elle 
pût  se  livrer  à  la  grande  discussion  qui  vous 
occupe  actuellement;  afin  que,  par  une  délicatesse 
qui  est  toujours  si  susceptible  en  France,  une 
partie  des  députés,  dont  les  pouvoirs  étaient  près 
d'expirer,  ne  se  trouvassent  pas  dans  l'embarras 
de  prononcer  sur  une  proposition  qui  semblait  de- 
mander immédiatement  un  vote  conforme  à  leur 
intérêt.  Y a-t-il en  Franceun  homme  qui,  au  moment 
même  de  l'ordonnance  de  dissolution,  n'ait  su, 
dans  sa  conscience,  nuel  en  était  le  motif,  et  quel 
en  serait  le  résultat?  Y  a-t-il,  j'ose  le  dire,  un 
électeur  qui  n'ait  été  prévenu  que  la  mesure  de 
la  dissolution  avait  pour  objet  la  septennalité  ?  et 
alors  si,  comme  en  1815,  une  ordonnance  indica- 
tive if  a  pas  été  rendue,  vous  ne  pouvez,  de  cette 
circonstance,  tirer  aucun  argument  fondé. 

Le  même  orateur  a  remarqué,  et  a  exprimé 
avec  beaucoup  d'amertume  l  espèce  d'isolement 
dans  lequel  le  public  nous  laissait  au  milieu  de 
cette  délibération,  et  l'abandon  presque  dédai- 


gneux de  l'opinion  qui  semblait  refuser  de  parti- 
ciper à  une  pareille  discussion.  H  s'est  étonné  de 
ce  que  des  rassemblements  inoffensifs,  a-t-il 
ajouté,  n'eussent  pas  lieu  sur  la  place  publique, 
comme  à  une  autre  époque,  et  de  ce  qu^il  ne  pa- 
raissait pas  en  foule  des  écrits,  des  pétitions,  enfin 
tout  ce  qui  annonce  plutôt  des  signes  précurseurs 
de  tempêtes,  que  l'intention  de  suivre  avec  calme 
la  discussion  des  véritables  intérêts  publics.  Je 
crois  que  la  discussion  actuelle  n'est  pas  sans 
intérêt  pour  la  France  entière  ;  mais  le  calme  avec 
lequel  elle  attend,  tient  à  ce  que,  avertie  à  temps, 
elle  a  déjà  jugé  la  question.  Comme  il  n'y  a  pas 
un  électeur  qui  ne  sût  ce  qu*il  s'agissait  de  faire, 
et  qui  n'eût  été  à  même  d'interroger  l'opinion  de 
ceux  qui  pouvaient  l'éclairer,  et  des  candidats 
qui  se  présentaient  à  son  suffrage,  il  n'est  pas 
étonnant  aujourd'hui  qu'il  attende  le  résultat  sans 
impatience  et  avec  calme.  Je  le  répète,  pour  la 
France,  le  procès  est  jugé  :  il  n'y  a  d'inquiétude 
possible  que  pour  le  cas  où  la  question  serait 
résolue  en  sens  inverse  de  l'attente  publique, 
ce  qui  nécessiterait  la  réunion  prochaine  des 
électeurs,  à  laquelle  certainement  ils  ne  pensent 
point. 

Au  reste,  la  plupart  des  orateurs  qui  se  sont 
opposés  au  projet  comme  apportant  à  rarticle  37 
de  la  Charte  une  modification  qui  ne  leur  a  pas 
paru  suffisamment  autorisée,  n^ont  rien  répondu 
aux  premières  observations  sur  lesquelles  nous 
avons  établi  la  légalité  de  la  mesure  ;  ils  se  sont 
bornés  à  reconnaître  que  les  Chambres,  stimulées 
par  l'initiative  royale  qui,  dans  cette  circonstance, 
est  plus  indispensable  que  dans  toute  autre,  pou- 
vaient apporter,  dans  les  détails  d'exécution  des 
dispositions  de  la  Charte,  des  modifications  qui 
seraient  nécessaires.  Cet  aveu  a  été  fait  par  pres- 
que tous  les  orateur  que  vous  avez  entendus  contre 
le  projet. 

M.  de  Ii«  Board«BB«ye.  Ce  n'est  pas  moi  ! 

M.  de  Corbière.  Je  crois  que  M.  de  La  Bour- 
donnaye  a  dit  que,  quand  il  y  avait  nécessité,  il 
fallait  faire  les  modifications. 

Je  viens  de  dire  moi-môme  que,  dans  les  dispo- 
sitions de  détails,  quand  il  y  avait  nécessité,  les 
Chambres  investies,  psir  l'initiative  royale,  avaient 
l'obligation  de  satisfaire  à  cette  nécessité,  pour 
ne  pas  laisser  l'ouvrage  du  Roi  imparfait.  Ce  point 
a  été  accordé  plus  ou  moins  directement  par 
chaque  orateur. 

Nous  n'en  demandons  pas  davantage.  Gela  nous 
conduit  à  la  seconde  question  qui  devient  alors 
la  question  unique.  Y  a-t-il  nécessité?  Oui,  Mes- 
sieurs, il  y  a  nécessité,  si  les  travaux  de  la  Cham- 
bre ne  peuvent  pas  être  dirigés,  en  suivant  une 
marche  régulière,  vers  un  but  unique.  Or,  pour 
arriver  à  C(;  but,  nous  pensons  qu  il  n'y  a  pas 
d'autres  moyens  que  celui  qui  vous  est  proposé. 
Si  cette  marche  régulière  ne  peut  s'établir  sans 
cela,  il  y  a  nécessité. 

Nous  avons  dit,  et  c'est  une  vérité  telle- 
ment claire  en  principe,  qu'elle  ne  peut  manquer 
de  frapper  tous  les  yeux,  nous  avons  dit  que 
l'œuvre  de  la  législation  et  la  direction  des 
affaires  publiques  ne  consistaient  pas  en  pièces  de 
rapports,  et  qu'il  devait  y  avoir  un  ensemble,  une 
combinaison,  un  plan,  un  système.  Ce  plan,  ce 
système  est  d'autant  plus  vaste  qu'il  porte  sur  les 
objets  les  plus  compliqués,  qui  touchent  à  la  so- 
ciété tout  entière.  Or,  peut-on  soutenir  que  telle 
ou  telle  loi,  que  tel  règlement  d'adminisintion, 
que  telle  mesure  des  finances  poiv^  Atm  nPP 


(Chambre  dei  D^pntéM         SECONDE  BRSTAURATIOIf.  |njmn1H24.| 


233 


dangers,  considérée  isolément,  lorsqu'elle  devait 
faire  partie  de  l'ensemble  d'un  système.  Mais  l'en- 
semble d'un  système  ne  peut  être  conçu  et  formé 
dans  un  jour.  Il  faut  du  temi)S  et  de  ta  constmce; 
il  faut  surtout  que  la  Chambre  élective  appelée  à 
délibérer  sur  ce  plan  présente  de  l'unité  dans  sa 
marche. 

L*unité  est  aussi  nécessaire  en  lé^slation  que 
dans  les  autres  branches  des  connaissances  nu- 
maineét.  Si  le  gouvernement  n'a  pas  assez  de  temps 
pour  concevoir  cette  unité,  cet  ensemble  de  con- 
duite, il  marche  au  hasard,  ou  pour  mieux  dire, 
il  ne  marche  pas  longtemps  car,  effrayé  de  Tir- 
régularité  de  sa  marche,  il  sera  obligé  'de  s'arrê- 
ter. Vous  savez  que  depuis  1&14  on  s*est  toujours 
borné  aux  lois  qui  étaient  impérieusement  com- 
mandées par  les  circonstances.  Etait-ce  de  la  part 
des  Chambres  faute  du  zélé  nécessaire  pour  remplir 
le  but  pour  lequel  elles  étaient  établies?  Non, 
Messieurs,  toutes  ont  fait  entendre  des  plaintes 
aux  différents  ministères  qui  se  sont  succédé, 
comme  s'ils  étaient  cause  ae  cet  état  de  choses, 
comme  s'ils  avaient  pu  préparer  des  lois  qu'ils 
n'espéraient  pas  faire  adopter. 

La  connaissance  des  besoins  ne  manquait  pas 
sans  doute;  mais  l'Impossibilité  où  l'on  était  de 
pouvoir  conctîvoir  un  plan  et  de  marcher  sans 
plan  entravait  sans  ce^^^se  la  marche  du  gouverne- 
ment. Voilà  ce  que  nous  avons  tâché  de  vous 
exprimer  dans  1  exposé  des  motifs, 
î^  il  faut  de  la  fixité,  dites-vous;  mais  vous  en 
avez  davantage  par  le  renouvellement  partiel 
qu'avec  le  renouvellement  intégral.  D'un  autre 
C(Mé.  on  prétend  que  le  gouvernement  représen- 
tatif consiste  dans  la  mobilité.  II  est  difficile, 
Messieurs,  de  répondre  à  des  objections  qui  se 
détruisent  elles-mêmes.  Le  gouvernement  repré- 
sentatif, a  dit  un  orateur,  est  la  mobilité  même  or- 
ganisée. Je  ne  pense  pas  que  la  fixité  qui  consiste 
à  suivre  un  plan  soit  celle  r|u'ait  voulu  combattre 
l'orateur  que  je  viens  de  citer.  Il  adonccruque  le 
gouvernement  représentatif  était  toujours  mohile 
en  VA}  sens  quHl  avait  un  mouvement  imprimé 
qui  le  conduisait  vers  un  but.  Si  c'est  ainsi  que 
sa  pensée  doit  être  interprétée,  nous  sommes  plus 
d'accord  que  nous  ne  paraissons  l'être  par  la  di- 
versité des  termes. 

Le  même  orateur  a  élevé  ses  vues  beaucouf) 
plus  haut.  Il  a  d'abord  considéré  dans  la  théorie 
la  mesure  qui;  nous  vous  proposons.  En  interro- 
geant la  théorie,  il  a  trouvé  que  la  septennalité 
devait  incliner  le  gouvernement  de  la  monarchie 
à  la  république.  Li  théorie,  Messieurs,  donne  lieu 
&  beaucoup  de  latitude  ;  lorsqu'on  l'interroge  de 
cette  manière,  on  est  bien  sur  de  la  réponse. 
Peut-être  s^ins  plus  d'efforts  de  logique  était- il 
aussi  facile  de  démontrer  que  le  renouvelleuH^nt 
intégral  Aterait  une  partie  ne  sa  force  h,  l'ëlément 
démocratique;  mais  on  a  préféré  attaquer  le  plan 
que  nous  vous  soumettons,  en  disant  qu'il  n'était 
pas  monarchique,  qu'il  inclinait  le  gouvernement 
de  la  monarchie  h  la  répul)li(|ue.  C'est  qu'on  a 
cru  sans  doute  qu'il  y  avait  plus  d'avantages  fi 
l'attaquer  devant  vous'sousce  raptiort.  C'est  donc 
un  véritable  hommage  rendu  h  l'esprit  de  cette 
Chambre.  Grftces  vous  en  soient  rendu(>s  :  si  nous 
pouvions  être  attaqués  ici  comme  affaiblissant  la 
prérogative  royale,  on  rendra  du  moins  justice  ù 
nos  intentions.'  Ce  doit  être  une  satisfaction  pour 
nous  de  nous  voir  attaqués  de  celte  manière  dans 
le  plan  que  nous  vous  soumettons. 

Suivons  le  raisonnement.  La  force  de  la  Chambn^ 
élue,  a  dit  Toraleur.  est  dans  son  êlcction«  qui  la 
rend  l^organe  légal  des  intérAta  du  paya.  Mes- 


sieurs, nous  avions  exprimé  la  même  pensée  dans 
l'exposé  des  motifs  h  la  Chambre  des  pairs,  avec 
cette  différence  essentielle  pourtant,  que  nous 
avions  dit  seulement  Vorqane  de  ropinion,  ce  qui 
laisse  à  la  Chambre  une  force  assez  grande  ;  tan- 
dis que  si  elle  était  Torgane  unique  des  intérêts 
du  pavs,  elle  serait  la  seule  qui  fit  la  loi.  La  force 
de  Topinion  n'est  pas  la  même  que  la  force  des 
intérêts  du  pays;  car  Topinion  peut  se  trom- 
per, et  les  intérêts  sont  toujours  de  même; 
ropinion  égarée  peut  être  reclinée.  La  Chambre, 
organe  de  1  opinion,  peut  être  éclairée  par  les  dis- 
cussions des  deux  autres  branches  du  pouvoir. 
Au  contraire,  si  la  Chambre  des  députés  était 
l'organe  des  intérêts  du  pays,  la  Chambre  des 
pairs  ne  pourrait  être  considérée  que  comme 
l'organe  des  intérêts  privés  ;  ce  qui  ne  serait  pas 
la  considérer  sous  un  rapport  exact.  Les  intérêts 
du  pays  n'auront-ils  pas  toujours  pour  premier 
protecteur  le  pouvoir  suprême,  fondamental, 
celui  qui  a  créé  tous  les  autres  et  sans  lequel  les 
autres  ne  pourraient  exister  un  instant;  le 
représentant  permanent  des  intérêts  de  tous,  parce 
qu4l  a  ce  beau  privilège  qu'il  ne  peut  iamais 

avoir  d'autre  intérêt? (Mouvement  d*adhé- 

fton.) 

La  force  que  la  Chambre  tire  de  son  élection, 
continue  le  même  orateur,  décroît  à  mesure  que 
l'élection  s'éloigne.  C'est  précisément  aussi  ce 
que  nous  avions  exprimé  devant  la  Chambre  des 
pairs.  Seulement  nous  avons  tiré  une  consé- 
quence qui  nous  parait  mieux  déduite,  et  qui  est 
pourtant  contraire  à  celle  de  l'orateur.  Si  la  force 
de  la  Chambre  élective  s'affaiblit  à  mesure  qu'elle 
s'écarte  de  son  élection,  son  élection  de  sept  ans 
sera  nécessairement  de  nature  à  produire  l'effet 
que  nous  en  attendons.  Il  y  aura  moins  de  vio- 
lence à  craindre  dans  une  force  déjà  si  grande. 
C'est  à  vous,  Mes^^icurs,  de  voir  de  quel  côté  la 
déduction  est  plus  exacte. 

11  vient  un  jour,  dit  l'orateur,  où  la  Chambre 
se  présente  avec  plus  de  force  dans  le  système 
du  renouvellement  septennal  que  dans  le  système 
du  renouvellement  partiel,  ou  plutôt  ce  jour 
n'arrive  jamais  dans  celui-ci.  Je  pense,  Messieurs, 
qu'il  y  a  une  compensation  qui  doit  au  moins 
laisser  les  choses  dans  l'équilibre.  Si,  dans  le 
renouvellement  septennal,  la  Chambre  élective 
vient  avec  plus  de  force  dans  un  jour  donné, 
cette  force  sV.(  rott  successivement  par  les  re- 
nouvellements partiels  jusqu'à  ce  qu'elle  se 
trouve  renouvelée  en  entier.  Quel  usage  la  Cham- 
bre septennale  pourra-t-elle  faire  de  sa  forc^? 
Elle  discutera  les  plans  du  ministère,  pour  voir 
s'ils  sont  d'acconl  av(>c  l'opinion  publique,  dont 
la  Chambre  est  l'organe.  Elle  marchera  vers  le 
but  qu'elle  est  appelée  à  remplir.  Ccst  l'affaire 
du  ministère  de  savoir  si  ses  plans  sont  conformes 
à  l'opinion  de  la  majorité  de  la  Chambre  ;  c'est  à 
lui  de  les  préparer  en  les  comparant  à  l'opinion 
que  la  Chambre  exprime. 

Il  existe  dans  l'un  et  l'autre  systèmes  des  limi- 
tes posées  aux  envahissements'des  pouvoirs.  Le 
Roi  conserve  toujours  la  fkculté  de  dissoudre  la 
Chambre  septennale,  si  l'on  croyait  qu'elle  no 
fût  pas  l'expression  exacte  de  ropinion  publi- 
que d'où  elli;  doit  émaner.  Il  y  a  aussi  dans  tous 
les  systèmes  un  renouvellement  intégral.  L'ar- 
ticle 50  de  la  Charte,  le  droit  de  dissoudre  la 
Chambre,  peut  amener  le  renouvellement  inté- 
gral aussi  souvent  que  la  septennalité.  Vous  avez 
donc  toujours  à  craindre  la  commotion  gui  en 
résulte;  et  pour  être  exempts  de  cette  crainte.  Il 
tendrait  abandonner  la  Charte  oo  la  gouvernement 
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représentatif,  ce  qui  ccrtaiDement  n'est  dans  Pin- 
tention  de  personne. 

Au  reste,  Toraleur  a  fait  consister  la  différence 
surtout  en  ce  que  dans  le  système  de  renouvelle- 
ment intégral,  il  arrive  un  jour  fatal.  Il  entend 
par  jour  fatal,  celui  qu'on  ne  peut  choisir,  dont 
l'époque  ne  peut  être  prévue.  Il  est  bien  facile 
de  juger  que  c'est  précisément  en  faveur  de  notre 
svstéme  que  le  terme  fktal  arrive;  en  effet,  dans 
le  système  de  renouvellement  partiel,  la  dissolu- 
tion devient  nécessaire,  lorsque  dans  la  lutte 
entre  les  Chambres  et  le  ministère,  le  monarque 
prend  parti  pour  son  ministère.  Or,  dépend-il 
du  monarque  de  fixer  cette  époque  ?  N'arrive-t- 
elle  pas  dans  des  moments  de  crise,  qui  peuvent 
tromper  toutes  les  prévoyances?  Ainsi  la  disso- 
lution toujours  forcée  peut  se  présenter  dans  les 
circonstances  les  plus  périlleuses. 

C'est  dans  les  moments  de  perturbation,  dans 
des  temps  de  guerre,  de  disette,  de  séditions  que 
les  esprits  irrités  cèdent  à  l'impulsion  des  pas- 
sions dont  les  législateurs  ne  sont  pas  exempts. 
Dans  le  renouvellement  septennal,  vous  pouvez 
mieux  choisir  le  temps,  l'année,  le  jour.  Nous 
avons  dû  désigner  un  terme  plus  long  que  celui 
dont  la  Chambre  aurait  besoin  pour  embrasser 
l'ensemble  de  ses  travaux,  afin  d'être  préservés 
dos  dangers  du  terme  fatal  dont  on  a  parlé.  Notre 
plan  tend  donc  à  éviter  ce  terme  fatal.  Vous  êtes 
a  môme  de  juger.  Messieurs,  dans  quel  système 
le  terme  falal  est  le  plus  à  craindre  pour  la  mo- 
narchie. L'orateur  que  je  combats  a  cité  un  exem- 
ple fjL  l'appui  de  sou  opinion  ;  il  vous  a  dit  qu^en 
Angleterre  le  renouvellement  intégral  avait  en- 
vahi la  monarchie,  pour  y  substituer  une  répu- 
blique aristocratique.  Ce  n'est  pas  à  nous.  Mes- 
sieurs, à  dire  jusqu'à  quel  point  la  couronne  an- 
glaise a  conservé  de  la  force.  Je  concéderai  à  cet 
ôiiard  tout  ce  que  Ton  voudra  ;  car  cela  est  tout  à 
fait  indifrérent  à  la  Question  qui  nous  occupe.  Il 
est  certain  qu'en  Angleterre  l'aristocratie  a  une 
grande  force,  non-seulement  parce  qu'elle  porte 
dans  la  Chambre  qui  lui  appartient,  le  poicts  de 
grandes  fortunes  territoriales,  de  grands  noms, 
de  à  grands  services,  de  grands  souvenirs, 
mais  surtout  parce  qu'elle  exerce  la  plus  grande 
influence  sur  rélcction  de  la  Chambre  des  com- 
munci).  Mais  est-ce  le  gouvernement  représenta- 
tir,  est-ce  le  renouvellement  intégral  qui  a  pro- 
duit cette  force  de  Taristocratie?  Non,  Messieurs, 
ce  n'est  ni  l'un  ni  l'autre.  Le  renouvellement 
intégral  a  toujours  existé  en  Angleterre,  il  est 
vrai,  comme  il  existait  jusqu'à  ces  derniers 
temps  dans  tous  les  pays  où  il  y  avait  des  élec- 
tions; mais  il  y  a  été  tellement  modifié,  et  mo- 
difié si  souvent,  qu*on  ne  peut  le  considérer 
comme  avant  eu  une  action  uniforme. 

Ce  n'est  pas  au  renouvellement  intégral  qu'il 
faut  attribuer  la  puissance  de  Paristocratie  an- 
glaise. Cette  puissance  tient  à  une  autre  cause, 
que  ie  n'ai  pas  besoin  de  discuter  longuement , 
car  il  ne  s'algit  pas  de  faire  ici  un  cours  d'his- 
toire politique  de  l'Angleterre.  Mais  cette  cause, 
tout  le  monde  la  connaît;  c'est  que  la  noblesse 
d'Angleterre,  au  lieu  de  chercher  ses  honneurs 
et  sa  fortune  au  pied  du  trône,  auquel  elle  aurait 
pu  se  dévouer  comme  l'a  toujours  fait  la  noblesse 
française,  a  fait  de  bonne  heure  une  alliance 
perpétuelle  avec  le  peuple.  C'est  là,  Messieurs, 
la  véritable  cause  de  son  influence;  il  n'y  en  a 
)as  d'aqtre  ;  et  cette  cause  seule  était  bien  suf- 
isante,  aussi  n'a-t-elie  pas  manqué  de  pro- 

luirc  en  >ng''^tppre   m  a  Irpmnngf  ^nflfiArir^  ^fj^ 


Mais  l'orateur  auquel  je  réponds  est  descendu 
des  hauteurs  de  la  théorie  à  des  choses  qui  lui 
ont  paru  être  j)lus  applicables.  Il  s'est  demandé 
comment  le  ministère  avait  pu  s'égarer  au  pointde 
proposer  une  mesure  qui  lui  parait  tendre  à  la 
démocratie?  il  a  résolu  cette  question  en  disant 
que  ce  n'est  pas  réellement  la  septennalité  à  quoi 
aspire  le  ministère,  mais  à  la  suspension  des 
élections  qui  lui  fournira  les  moyens  de  vivre 
un  peu  plus  longtemps.  C'est  là  assurément  sup- 
poser des  vues  bien  rétrécies  et  bien  Indignes  des 
fonctions  dont  ils  sont  revétuç,  aux  ministres 
dont  on  a  dit  pourtant  qu'on  respectait  les  in- 
tentions. Vouloir  prolonger  son  existence  sous 
la  condition  de  foire  une  chose  dont  on  ne  peut 
apercevoir  la  conséquence,  c'est  un  intérêt  bien 
bas,  c'est  s'exposer  au  blâme  de  tous  les  hommes 
dont  on  doit  ambitionner  l'estime.  Mais ,  Mes- 
sieurs, le  ministère  a-t-il  mérité  de  semblables 
reproches?  Vous  êtes  à  même  d'en  Juger.  Si  les 
motifs  qu'il  vous  a  présentés  sont  réels  ;  si  la  sep- 
tennalité est  nécessaire  pour  assurer  la  stabilité 
de  votre  marche  et  la  fixité  dans  les  places  du 
gouvernement,  à  quoi  bon  soupçonner  de  mau- 
vaises intentions  7  Si  au  contraire,  cette  septen- 
nalité n'est  qu'une  déception,  une  thèse  jetée  en 
avant  pour  arriver  à  un  autre  but,  nos  adfversai- 
res  pourront  avoir  raison  de  noua  prêter  des  vues 
secrètes  ;  encore,  serait-il  plus  naturel  peut-être 
de  supposer  que  nous  nous  sommes  trompés  ; 
mais  les  raisons  que  nous  vous  avons  données 
à  l'appui  de  notre  demande  sont  trop  justes, 
pour  ne  pas  détruire  d'injurieuses  supposi- 
tions. 

Eh  quoi!  le  ministère  actuel  se  serait  laissé  en- 
traîner par  des  vues  d'intérêt  personnel  !  Si  ja- 
mais, dans  pareille  occasion,  un  ministère  a  pu 
être  à  Pabri  d'un  pareil  soupçon,  èl  d'avoirvoulu 
s'épargner  les  fatigues  et  les  dangers  des  élec- 
tions, n'est-ce  pas  le  ministère  actuel? Quelle 
était  donc  la  position  de  ce  ministère  avant  les 
dernières  élections  ?  11  était  appuyé  par  une  ma- 
jorité qui  ne  pouvait  que  s'augmenter  par  le  re- 
nouvellement d'un  cinquième  de  la  Chambre; 
il  n'avait  donc  rien  à  gagner  à  un  changement 
de  situation.  Eh  bieni  ce  ministère  s'est  volon- 
tairement exposé  au  péril  d'une  élection  générale 
sur  toute  l'étendue  die  la  France  ;  et  cela .  dans 
quel  intérêt?  Dans  le  sien  ?  La  chose  est  impos- 
sible. Dans  celui  de  sa  paresse  ?  Non,  assurément, 
car  11  s'est  donné  une  très-grande  fatigue.  Dans 
l'intérêt  de  sa  conservation  ?  Non  encore,  puis- 
que l'action  progressive  du  renouvellement  ne 
pouvait  qu'augmenter  la  majorité  avec  laquelle  il 
marchait.  (Sensation.) 


et  c'est  ce  que  la  Chambre  décidera  d'après  la 
discussion;  mais  il  n'a  pas  agi  dans  son  intérêt , 
car  cet  intérêt  consistait  à  ne  pas  s'exposer  à  des 
fatigues  et  à  des  chances  dangereuses  :  et  cela 
pourquoi  ?  pour  arriver  à  la  nomination  des  dé- 
putés que  nous  avions  l'année  dernière,  ainsi 
Su'on  peut  le  voir  par  toutes  nos  instructions, 
isons  donc  que  le  ministère  a  agi  dans  la  vue 
de  ce  qu'il  regardait  comme  l'intérêt  générai. 
Qu'on  dise  si  l'on  veut  qu'il  s'est  trompé,  mais 
qu'au  moins  on  ne  l'accuse  pas  de  n'avoir  con- 
sulté que  ses  intérêts,  lorsqu'il  est  évident  que 
ses  intérêts  lui  prescrivaient  une  marche  toute 
contraire  à  celle  qu'il  a  suivie.  {Même  num- 
r^^ment.) 
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vre  la  discussion,  le  Kouveroetnent  représentatif 
peut  âtre  gravement  compromis  par  la  mesure 
proposée,  car  il  n'a  pus  de  meilleure  garantie  que 
l'éloction  annuelle;  et  celte  Raranlio  une  fois 
enlevée,  son  existence  deviendra  très-incertaine. 
La  septennaliié ,  a-t-il  ajouté ,  ne  sera  pas  faite 
au  moment  où  vous  adopterez  la  loi;  ce  n*est 

au'une  prome&è^  »  et  qui  sait  ce  qui  arrivera 
ans  sept  ans?  qui  sait  ce  que  sera  devenu  le 
ministère  actuel?  Que  sont  devenus  les  mi- 
nistres qui  administraient  il  y  a  sept  ans?  Au 
milieu  de  toutes  ces  incertiluues,  la  seule  chose 
qui  puisse  conserver  le  gouvernement  représen- 
tatif est  l'élection  périodique  ;  car  cela  fait  du 
moins  um^  possession. 

Messieurs,  notre  profession  de  foi,  faite  plu- 
sieurs foisà  cetle  tribune  avec  la  même  sincérité, 
est  que,  dans  l'état  où  la  Révolution  nous  a  légué 
lu  France,  le  gouvernement  représentatif  est  né- 
cessaire d  la  société,  nécessaire  à  la  France  pour 
le  premier  de  tous  ses  intérêts,  pour  le  trône  de 
ses  rois.  (  Five  sensation.) 

Nous  sommes  persuadés  de  cette  vérité;  et 
c*e8t  |)Our  cela  que  nous  pensons  que  le  gouver- 
nement représentatif  ne  périra  pas  en  France. 
Ce  gouvernement  a  été  institué  pour  la  conserva- 
vation  du  trône  et  pour  la  discussion  des  intérêts 
du  pays  ;  il  ne  serait  compromis  que  le  jour  où 
il  aurait  manqué  au  but  de  son  institution,  où  il 
aurait  cessé  ge  protéger  lea  intérêts  qu'il  doit 
défendre.  Sans  doute,  s'il  était  possible  que  quol- 

aue  jour  le  gouvernement  rapiré«entatif,  au  lieu 
'assurer  le  trône,  fit  naître  autour  de  lui  des 
troubles  et  des  orages,  il.  y  aurait  daoger  pour 
le  premier  dos  intérêts  sociaux,  et  par  conséquent 
danger  pour  ce  {rouvernement*  Il  y  aurait  éga- 
lement danger  si,  par  une  coupable  indifférence, 
ce  gouvernement  cessait  do  s^occuper  désintérêts 
du  pays,  car  alors  le  peuple  privé  des  avantages 
d'un  gouvernement  qui  lui  a  été  donné  pour 
remplaatr  des  institutions  qui  n'existent  plus,  se 


uni  changement  n'est  ik  redouter  ;  la  périodicité, 
la  septennalité,  ne  sont  rien  pour  l'existence  du 

Suuvernement  représentatif,  qui  no  peut  cesser 
e  vivre  tant  qu'il  atteindra  son  but,  qui  est  en 
môme  temps  sa  garantie. 

L'orateur ,  descendant  ensuite  &  l'examen  de 
ce  qu'il  appelle  la  pratique,  est  arrivé  à  des  ré- 
sultats totalement  opposes  à  ceux  que  lui  avaient 
donné  ces  considérations  sur  la  théorie.  Suivant 
ces  considérations  théorliiues,  c'était  Tinlluence 
démocratique  qu'il  fallait  craindre  d'augmenter. 
Dans  la  pratique,  au  contraire,  il  a  vu  un  pou- 
voir immense  légué  aux  ministres  par  l'Empire , 
pouvoir  auquel  il  était  impossible  d'opposer  un 
contre-))oids,  au  moyen  duquel  notre  gouverne- 
ment était  réduit  à  n'^être  que  l'ombre  d'un  gou- 
vernement représentatif;  et  la  proposition  d&s 
ministres  n'était  autre  chose  que  le  jugement 

Sorte  par  leur  conscience  sur  ce  déplorable  état 
0  la  société, 

S'il  est  vrai  que  la  conscience  des  ministres  leur 
ail  dit  qu'il  n  y  avait  plus  de  gouvernement  re- 
présentatif, plus  de  liberté  dans  les  élections,  je 
demande  comment  on  a  pu  supposer  que  les 
ministres  craignaient  si  fort  ces  élections.  Ou*au- 
raient-elles  donc  alors  de  si  redoutable,  qui  put 
les  engager  à  les  suspendre  indéllniment  comme 
un  vous  l'a  dit?  SeraiHieia  fatigue  matérielle  de 
ces  élections  qu'Us  Toodraient  éyitcrf  mab 
cette  fatigue  se  réduit  à  quelques  signatures  de 


circulaires  ;  en  supposant  encore  qu'on  ne  puisse 
les  faire  télégraphier  {On  rit),  et  d'ailleurs  la 
fatigue  matérielle  serait  toujours  la  même  dans 
l'un  et  dans  l'autre  système,  puisqu'il  faut  en 
définitive  que  la  totalité  des  élections  se  fasse  ; 
et  je  ne  vois  pas  que  ce  soit  la  peine  de  prendre 
pour  cela  une  mesure  semblable  à  celle  que  vous 
discutez. 

Les  élections  sont,  dit-on,  soua  notre  dépen- 
dance immédiate,  parce  que  noua  faisons  et  dé- 
faisons les  électeurs  ;  que  les  listes  électorales 
sont  dressées  par  des  agents  du  miuisti>re,  et  que 
si  ces  agents  ont  fait  des  erreurs  ou  commis  des 
prévarications,  il  n'y  a  pas  moyen  pour  les  élec- 
teurs lésés  de  se  plaindre  ailleurs  que  devant 
d^autres  agents  du  ministère. 

Si  les  choses  se  passent  réellement  ainsi,  Mes- 
sieurs, il  faut  convenir  que  le  gouvernement 
représentatif  est  réduit  chez  nous  a  un  état  vrai- 
ment déplorable;  et  la  conséquence  que  nous 


même  qui  nous  font  aujourd'hui  ces  objections. 
Mais  le  mal  est  irréméaiable,  selon  l'orateur  à 
qui  je  réponds  ;  c'est  la  société  qui  est  ainsi 
faite.  S'il  en  était  ainsi,  la  conséquence  serait 
tout  à  fait  décourageante»  Mais,  Messieurs  ,  ces 
tableaux  d'iMiaginàtioo  no  piuivent  vous  ef- 
frajer.  Si  cet  état  de  la  société  est  réel,  la  chose 
doit  être  patente  aux  yeux  de  tous;  chacun 
doit  le  savoir  ;  chacun  doit  être  dégoûté  d'un 
système  qui  ne  peut  plus  exister;  chacun  doit 
l'abandonner  comme  une  déception  ;  voyons 
donc  8i  la  conscience  publique  répond  h  ces  si- 
nistres présages,  qui  dans  mon  opinion  n'ont  pas 
le  moindre  fondement. 

Il  n'est  aucun  de  vous.  Messieurs,  qui  n'ait 
connu  le  gouvernement  impi'.rial  et  qui  ne  sache 
comment  les  élections  s'y  faisaient;  nous  avons 
dune  un  point  de  comparaison  qui  pourra  nous 
a'rvir  4  uxer  nos  idées. 

Sous  l'Hmpire,  le  gouvernement  représentatil 
n'étant  qu'un  fantôme,  chacun  le  savait  ;  chacun 
en  était  averti  par  sa  conscience.  Y  avait-il  une 


personne 

tention,  mais  on  y  allait  tout  simplement  pour 
procurer  à  quelque  ami  une  place  qui  n'était  )kis 
irés-assujettissante  et  à  laquelle  était  attaché  un 
traitement  honnétii  ;  c'était  un  avantage  que  l'on 
était  bien  aise  d'assurer  à  quelqu'un  ;  quiconque 
n'avait  pas  de  pareil  motif  s'abstenait  générale- 
ment de  prendre  part  k  une  chose  indifférente  en 
soi. 

Voilc\  un  premier  fait.  Voyons  ce  qui  se  passe 
maint(>nant. 

La  France  a-t-elle  regardé  comme  une  chose 
inutile  le  gouvernement  que  son  Uoi  lui  adonné? 
Vous  sortez  des  élections,  Messieurs,  vous  savez 
(|ue  toutes  les  ouinions  s'y  pressent,  s'v  disputent 
la  victoire;  au'il  en  résulte  souvent  des  mécon- 
tentements, des  irritations  même  parmi  des  amis 


l't  qu'il  y  a  un  gouvernement  représenUtif,  parce 
que  l'on  est  persuadé  que  les  diverses  opinions 
sont  représenté(>s  à  la  Chambre.  Comparez  (x!t 
état  de  ch««ee  avec  oeloi  qui  exiatail  aoua  l'Iim- 
piroeijagei  :  je.n*ai  paa  beaoin  d'en  dire  davan- 
tage. {Mouvement  d'adhésion.) 
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Tous  les  orateurs  qui  ODt  parlé  dans  le  même 
sens  que  celui  dont  je  viens  de  discuter  l'opinion 
n^ont  pas  manqué  de  faire  entendre  les  mêmes 
plaintes;  elles  ont  même  été  plus  positives,  car 
ils  ne  se  sont  pas  bornés  à  des  vues  sur  Tétat  so- 
cial en  général,  ils  ont  attaqué  spécialement  les 
dernières  élections.  Quoique  ce  ne  soit  pas  pré- 
cisément la  question  qui  doive  vous  occuper 
maintenant,  vous  attendez  sans  doute  des  expli- 
cations à  ce  sujet  de  la  part  du  ministère:  je  vais 
vous  les  donner. 

On  s'est  plaint,  relativement  à  ces  élections,  et 
de  circulaires  ministérielles  et  de  circulaires  se- 
condaires, de  la  confection  des  listes,  de  la  con- 
trainte exercée  par  le  gouvernement,  et  de  ses 
menaces  de  déplacer  les  établissements  publics 
dans  les  localités  qui  ne  voteraient  pas  à  son  gré. 
Ces  plaintes,  auxquelles  le  public  est  assez  ac- 
coutumé depuis  qu'il  y  a  des  élections  en  Franco, 
sont  le  résultat  presque  nécessaire  de  toute  élec- 
tion, parce  que  chaque  élection  amène  nécessai- 
rement des  désappointements,  et  que  chac^ue  parti 
désappointé  croit  toujours  qu'il  y  a  eu  injustice  à 
son  égard. 

Ces  plaintes  sont  donc  pour  Tordinaire  un  in- 
convénient assez  léger.  Auraient-elles  quelque 
chose  déplus  grave  dans  la  circonstance  actuelle? 
11  est  facile  d'apprécier  les  faits,  car  vous  les  con- 
naissez :  chaque  fois  qu'il  y  a  élection,  il  y  a  dé- 
bat, il  y  a  controverse.  Personne,  je  pense,  ne 
voudra  prétendre  que  quand  le  ministère  est  atta- 
qué, il  n'ait  le  droit  de  se  défendre;  dans  les 
élections,  sa  défense  est  d'indiquer  ses  amis  à  la 
confiance  des  électeurs  ;  il  a  du  cette  fois  user 
de  ce  droit  de  défense  si  naturel:  et  ce  serait 
avoir  une  bien  mauvaise  idée  de  la  force  del'op- 
)Osition  que  de  réclamer  pour  elle  le  droit  de 
'attaque  sans  permettre  de  l'autre  côté  celui  de 
a  défense.- 

Les  établissements  publics  ont-ils  été  exposés  à 
des  déplacements  violents?  11  est  bien  facile  d'ap- 
précier ces  allégations  qui  ne  sont  pas,  je  pense, 
sérieuses.  Vous  savez  tous,  Messieurs,  s'il  y  a  eu 
un  seul  déplacement  à  raison  des  élections,  si, 
comme  on  Va  dit,  les  cours  d'eau  ont  cessé  d'ali- 
menter les  usines  des  électeurs  opiniâtres ,  si  des 
vexations  aussi  folles  ont  été  mises  en  usage... 

Non,  Messieurs,  les  établissements  sont  tous 
restés  à  la  même  place;  Teau  coule  comme  elle 
a  toujours  coulé  (On  rit);  et  il  y  a  dans  tout  cela 
plus  d'imagination  que  de  réalité. 

M.  Casimir  Perler.  Bl  les  nouveaux  préfets 
que  vous  avez  faits  depuis  le  !•'  janvier?... 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Vintérieur.  Quant 
aux  fonctionnaires  publics,  qui  sont  les  agents 
du  gouvernement,  nous  ne  désavouerons  pas 
notre  doctrine  à  leur  égard  ,  parce  que  nous  la 
croyons  conforme  à  la  nature  de  notre  gouver- 
nement et  aux  devoirs  des  fonctionnaires;  c'est 
la  doctrine  qui  est  tracée  dans  nos  circulaires, 
et  que  nous  avons  plus  d'une  fois  et  fran- 
chement énoncée  à  celte  tribune.  Le  fonction- 
naire public  qui  vote  dans  le  sens  de  l'opposi- 
tion vote  probablement  ainsi  suivant  sa  con- 
science; il  est  donc  persuadé  que  l'opposition  a 
raison,  et  par  conséquent  que  la  marche  du  mi- 
nistère tend  à  compromettre  les  intérêts  du  trôn 
'^t  ceux  du  pays.  Si  telle  est  Topinion  de  ce  fonc 
ionnaire  public,  il  a  raison  de  voter  comir"  i'  *■ 
«ait. 

Mais  alors  doit-il  continuer  d'exercer  tK».  ^y 
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ce  dans  le  sens  qui  lui  est  prescrit  par  l'admi- 
nistration? Mais  il  mentirait  à  sa  conscience  et  se 
rendrait  par  là  indigne  de  la  confiance  de  l'ad- 
ministration. Agirait-il  dans  un  sens  contraire  à 
l'impulsion  qu*il  reçoit  de  l'administration  supé- 
rieure à  laquelle  il  doit  obéir?  il  y  aurait  alors 
félonie  envers  cette  administration.  Ainsi,  le 
fonctionnaire  public  qui  est  bien  convaincu  que 
la  marche  des  affaires  est  mauvaise,  que  la  direc- 
tion qui  lui  est  imprimée  est  dangereuse  pour  le 
pavs,  qui  voudrait  que  cette  marche  et  cette  di- 
rection fussent  chauffées,  doit,  pour  agir  suivant 
sa  conscience,  se  retirer  de  lui-même. 

Voix  nombreuses  :  C'est  cela  !  Très-bien  I  très- 
bien  1 

M.  de  Corbière.  Car  s'il  ne  se  retire  pas,  il  est 
entre  deux  périls  :  celui  de  suivre  une  mauvaise 
marche,  et  celui  de  suivre  une  direction  contraire 
à  celle  qui  lui  est  prescrite,  et  par  là  de  man- 
quer à  1  obéissance  qu'il  doit  à  ses  chefs.  Je  sais 
que  tous  les  fonctionnaires  qui  sont  dans  le  cas 
que  je  viens  de  citer  ne  sentent  pas  toujours  cette 
nécessité  de  se  retirer  ;  mais  alors  il  est  du  devoir 
du  gouvernement  de  la  leur  indiquer  et  de  les 
avertir.  {On  rit  à  droite.) 

M.  Casimir  Perler.  Le  sous-préfet  d'Éper- 
nay  n'avait  pas  donné  sa  démission,  vous  ne  l'avei 
pas  averti,  mais  bien  destitué  I. . . 

H.  de  Corbière.  Messieurs,  il  ne  faut  pas  se 
tromper  sur  les  termes.  J'entends  bien  par  aver- 
tissement de  se  retirer,  l'ordre  de  se  retirer.  (Kive 
adhésion  à  droite.)  C'est  le  seul  avertissement  qui 
puisse  être  donné  par  l'administration.  (On  rit  à 
aroite  et  au  centre. —  Bruit  et  murmures  à  gauche,) 
Voilà,  Messieurs,  notre  doctrine,  voilà  la  règ[le  de 
notre  conduite,  voilà  ce  que  nous  avons  toujours 
dit,  ce  que  nous  exécuterons  toujours  ;  ce  qui 
nous  parait  conforme  à  la  raison  et  conforme  à 
notre  gouvernement,  qui  ne  pourrait  marcher  en 
suivant  une  autre  route.  Jusqu'à  ce  que  vous  nous 
ayez  dit  comment  il  est  possible  d'employer  sans 
danger  le  secours  d'agents  qui  agiraient  dans  un 
sens  contraire  à  nos  ordres,  nous  serons  obligés 
de  persister  dans  la  même  doctrine.  [Nouveau 
et  très-vif  mouvement  d'adhésion.) 

Il  est  bien  facile,  Messieurs,  de  vous  indiquer 
la  véritable  cause  des  élections  nouvelles  contre 
lesquelles  on  se  récrie  avec  tant  de  violence  : 
cette  cause  est  simple  et  naturelle.  Les  préven- 
tions dangereuses,  qui  longtemps  avaient  été 
entretenues  dans  une  portion  du  peuple,  ont  été 
dissipées  par  l'expérience.  Cette  portion  du  peu- 
ple a  su  enfin  qu'elle  n'avait  pas  seulement, 
comme  on  le  lui  disait,  une  prospérité  matérielle, 
mais  qu'elle  avait  également  cette  |)ro8périté  po- 
litique qui  assure  à  chacun  la  jouissance  de  sa 
propriété  et  de  sa  personne  ;  prospérité  sans  la- 
quelle tout  ce  qui  constitue  l'essence  de  la  ri- 
chesse ne  serait  rien.  Cette  portion  du  peuple 
qu'on  a  cherché  à  égarer  par  des  préventions 
trop  facilement  accueillies,  sait  actuellement  ce 
qu'il  faut  en  penser  ;  elle  eu  a  la  conscience,  et 
c'est  cette  conscience  qui  a  fait  les  élections  der- 
nières ;  elle  sait  que  le  gouvernement  actuel  doit 
fleurir,  non  pas  seulement  pour  une  génération, 
mais  pour  des  générations  sans  nombre;  qu'il  y 
'  ^  sécurité  parfaite,  parce  que  la  Révolution  yenan 
l'être  vaincue  et  d  expier  ses  derniers  attentat:^ 
{D'elle  venait  d'être  vaincue  chez  un  peM^le  Yof 
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eue  par  les  armes  de  la  France,  {Vive  sensa- 
tion,) 

Telle  est,  Messieurs,  la  véritable  cause  des  der- 
nières élections  ;  il  ne  faut  pas  la  chercher  ail- 
leurs. 

Voix  à  droite  :  Gela  est  vrai  I 

M.  de  C«rblër«.  La  part  qu'y  a  eue  le  minis- 
tère consiste  surtout  en  ce  qu'il  a  su  juger  de 
i'opi>ortunité  de  Tépoque  qu'il  a  choisie.  Oui, 
Messieurs,  en  choisissant  pour  des  élections  géné- 
rales un  moment  aussi  opportun  que  celui  dans 
lequel  il  les  a  Taites,  il  croit  avoir  rempli  son  de- 
voir. La  Chambre  et  la  France  peuvent  prononcer 
entre  lui  et  ceux  qui  Taccusent. 

(Le  ministre  descend  de  la  tribune  au  milieu 
(Tun  mouvement  d'adhésion  très-prononcé.) 

iM.  de  GIrardIn.  Je  conçois  que  l'Assemblée 
ait  besoin  de  repos,  après  le  discours  qu'elle  vient 
d'entendre  ;  et  je  sens  la  défaveur  qui  doit  m'ac- 
compagner  à  cette  tribune  ;  mais  pour  ne  pas 
tromper  la  Chambre,  je  dois  l'avertir  que  mon 
discours  ne  sera  guère  moins  long  que  celui  du 

S  recèdent  orateur.  (On  rit  heaucoup,)  Mais  avant 
e  commencer,  permettez-moi  quelques  observa- 
tions sur  ce  qui  vient  d^ètre  dit. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  commencé  par 
vous  dire  que  les  électeurs  avant  de  voler,  étaient 
prévenus  de  la  septennalité.  Le  seul  moyen  légal 
par  lequel  ils  auraient  pu  être  prévenus,  était 
une  proclamation.  Or,  cette  proclamation  n*apas 
été  faite.  Les  électeurs  ne  savaient  donc  rien. 
Gela  est  si  vrai  que,  lors  de  rordonnance  de  dis- 
solution, chacun  s'est  dit  :  Pourquoi  donc  dissou- 
dre une  Chambre  dont  la  complaisance  pour  le 
ministère  était  si  bien  connue  ?  (Des  murmures 
s'élèvent.)  Non.  Messieurs,  personne  ne  soupçon- 
nait une  pareille  chose.  Interrogez  les  bancs  de  la 
droite  et  de  la  gauche  ;  vous  y,  verrez  le  véri- 
table motif  de  la  dissolution  ;  il  est  là,  et  non 
ailleurs  :  interrogez  la  liste  des  présidents  de 
collèges  nommés  par  le  ministère,  vous  y  verrez 
les  noms  qui  v  manquent,  car  il  n'est  pas  vrai  de 
dire  que  tous  les  amis  de  la  monarchie,  qui  vaut 
encore  mieux  que  le  ministère,  aient  été  portés 
sur  ces  listes. 

A  regard  des  dernières  élections,  M.  le  ministre 
de  rintérieur  est  peut-être  le  seul  qui  les  défende  ; 
elles  ont  été  attaquées  par  des  membres  do  toutes 
les  opinions. 

M.  Casimir  Perler.  C'est  une  chose  jugée. 

M.  de  GIrardIn.  Les  manœuvres  sont  con- 
nues, elles  sont  positives.  11  n'est  donc  pas  vrai 
de  dire  que  les  élections  aient  été  l'expresion  de 
la  volonté  des  électeurs  ;  ces  élections  ont  repré- 
senté la  volonté  ministérielle,  et  rien  autre 
chose. 

Lorsqu'un  orateur  dont  la  puissance  de  talent 
est  immense, vous  disait,  h  l'avant-dernière  séance, 
que  la  loi  proposée  n'est  autre  chose  que  la  sus- 


preuve. 

renouvellement  partiel  ne  vaut  rien,  vous  a-t-il 
dit,  parce  qu'il  entraîne  chaque  année  des  élec- 
tions, et  que  ces  élections  ne  pourraient  être 
faites  si,  à  l'époque  de  la  convocation  des  collè- 
ges, il  arrivait  un  grand  désastre.  Bh  bien  !  si  ce 
grand  désastre  arrlfe  justement  au  bout  de  la 
septième  anntei  il  n*y  aura  donc  pas  d'élections  ; 


et  les  élections  qui  ne  sont,  d'après  la  loi  propo- 
sée, suspendues  que  pour  sept  ans,  le  seront  in- 
définiment. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  demander 
ce  que  le  ministère  a  gagné  par  le  résultat  des 
dernières  élections.  Je  me  fais  la  même  question, 
il  a  perdu  quelques  amis,  il  est  vrai  ;  mais  il  en 
a  retrouvé  un  très-grand  nombre  pour  se  conso- 
ler de  cette  perte.  Mais  ce  qui  le  console  surtout, 
c'est  de  ne  pas  trouver  dans  la  droite  et  dans  la 
gauche  cette  opposition  qui  ne  laissait  pas  que  de 
lui  donner  quelque  inquiétude.  Sous  ce  rapport, 
les  élections  peuvent  contenicr  beaucoup  les  mi- 
nistres, et  fort  peu  d'autres  personnes  qui  ne  pen^ 
sent  pas  comme  eux. 

Je  rentre  maintenant  dans  mon  opinion,  qui 
répond  en  plusieurs  points  au  discours  que  vous 
venez  d'entendre. 

Messieurs,  les  questions  soumises  aiyourd'hui 
à  votre  examen  ne  sont  pas  nouvelles  dans  cettti 
Chambre.  Déjà  en  1815,  le  gouvernement  dominé 
par  l'esprit  qui  le  domine  encore,  avait  proposé 
iïed  changements  qui  effrayèrent  la  France  consti- 
tutionnelle :  c'est  alors  que  le  Roi  a  dit  : 

Que  ia  réflexion  Vattachrtit  chaque  jour  davan- 
tage à  la  ChaHe,  à  laauelle  lui  et  sa  famille 
avaient  juré  d* obéir.  Elle  est  sans  doute,  a-t-il 
ajouté,  comme  toutes  tes  institutions  humaines, 
susceptibles  de  perfectionnement;  mais  Van  ne  doit 
point  oublier  qu'auprès  de  l'avantage  d'améliorer, 
est  le  danger  aHnnover. 

Bn  181d,  le  renouvellement  intégrai  et  la  pro- 
longation de  la  durée  de  la  Chambre  furent  éga- 
lement proposées.  L'opposition  n'y  était  pas  :  un 
obstacle  invincible  résultait  de  la  volonté  bien 
prononcée,  exprimée  au  nom  du  Roi,  de  mainte- 
nir l'article  37  de  la  Charte. 

Cet  obstacle,  il  fallait  avant  tout  l'écarter  ou  le 
franchir.  Ëh  bien  I  le  croiricz-vous,  Messieurs,  ce 
fut  M.  le  président  du  conseil  d'aujourd'hui  qui, 
alors,  a  été  chargé  de  ce  soin.  C'est  celui-là 
même,  qui  a  donne  le  signal  si  bien  compris  et 
l'ordre  si  bien  exécuté  d^touffer  tous  les  amen- 
dements pronosés  le  jour  de  la  clôture  brusque  et 
inattendue  ue  la  loi  du  remboursement  de  la 
rente,  (Des  murmures  s'élèvent)  qui,  le  premier  et 
pour  la  première  fois,  en  a  indiqué  un  qui  n'al- 
lait pas  inoins  qu*à  enlever  au  Roi  l'initiative, 
pour  la  transporter  dans  la  Chambre. 

Cette  observation  ne  date  pa6  d'aujourd'hui  ; 
elle  lui  a  été  faite,  à  cette  même  tribune,  par 
plusieurs  députés  qui  siègent  enœre  ici,  et  dont 
quelques-uns  même  exercent  de  hautes  fonc- 
tions. 

Savez-vous  comment  le  député  de  la  Haute- 
Garonne  attaquait  alors  l'article  37  de  la  Charte, 
et  disait  qu'il  ne  pouvait  être  maintenu  ? 

C'était  par  un  motif  tout  différent  de  celui  qui 
le  norte  à  le  proscrire  aujourd'hui; 

C'était  parce  qu'il  prétendait  que  cet  article 
établissait  évidemment  la  permanence  dans  la 
Chambre  des  députés  ; 

Qu'il  nuisait  au  pouvoir  du  Roi,  parce  qu'il 
tendait  à  gêner  la  prérogative  qu'il  a  de  dissoudre 
la  Chambre,  et  quii  importait  de  ne  pas  la  lais- 
:ïcr  périmer. 

Trois  dissolutions,  depuis  l'apparition  de  la 
Charte,  ont  été  prononcées  ;  elles  ont  dû  calmer 
i\  ce  sujet  les  inquiétudes  conçues  par  M.  le  pré- 
sident du  conseil  et  lui  prouver  que  l'exercice  de 
la  prérogative  royale  n'avait  été  nullement  gênée 
par  le  râultat  du  renouvellement  partiel. 

Ce  renouvellement,  prétendait-oa  enonre,  était 
contraire  à  rintârèt  particulier  de  la  Chambre 


238 


[Chambre  des  Députés.)         SECONDE  RESTAURATION.         (5  juin  1824.) 


des  pairs,  parce  qu'appelée  à  représenler  l'arislo- 
cratie,  elJe  doit  se  soutenir  pat  ^exclusif  de  ses 
pririléges,  et  ne  peut  voir  conséquemment  qu'a- 
vec crainte  s'établir  dans  l'Etat  une  autre  perma- 
nence aussi  dangereuse  que  la  sienne  est  utile. 

Ainsi,  en  1815,  Ton  croyait  que  tous  les  avan- 
tages attachés  à  (a  fixité  se  trouvaient  consacrés 
par  le  renouvellement  partiel,  qu  il  était  le  mode 
te  plus  propre  à  perpétuer  dans  la  Chambre  le 
même  esprit  ;  et  qu*il  était  encore  celui  qui  pou- 
vait le  mieux  conserver  et  transmettre  les  tra- 
ditions si  nécessaires,  si  utiles  &  établir  dans  la 
Chambre  des  députée. 

Il  a  donc  ét6  rejeté  dans  cette  enceinte  parce 

3u*il  établissait  la  permanence  :  il  à  été  maintenu 
ans  celle  des  pairs,  parce  qu'elle  était  Convain- 
cue des  avantages  de  cette  permanence. 

Aujourd'hui,  la  Chambre  des  pairs  le  repousse 
parce  qu'il  lui  paraît  contraire  à  la  stabilité; 

Qu'il  met  un  obstacle  à  la  fixité  et  à  Faméllo- 
ration  de  nos  inslitutiortd  ; 

Parce  quMl  est,  dit-on,  uùe  absurdité  politique, 
attendu  au'il  décompose  et  recompose  chaque 
année  la  Chambre  des  députés; 

Qu'il  est  Une  fièvre  ardente  qui  dévore  rfitat. 

c  Cette  fièvre,  suivant  nos  nouveaux  docteurs» 
a  des  caractères  différents  qui  peuvent  être  con- 
statés par  les  pulsations  du  corps  social  ;  elle  est 
lente  dans  l'intervalle  des  élections,  brûlante  à 
leur  approche,  ardente  pendant  leur  durée.  » 

Ne  vous  alarmez  pas,  Messieurs,  de  tous  les 
ravages  que  pourrait  produire  une  semblable  ma- 
ladie. Le  remède  en  a  été  découvert  ;  nous  le 
devons  au  génie  congervatcur  du  ministère.  J'au- 
rai l'occasion  d'en  parler  dans  le  cours  de  cette 
opinion. 

Le  Chambre  des  pairs  a  maintenu  le  renouvel-^ 
lement  partiel  en  ioiô,  en  déclarant  qu'elle  était 
convaincue  qu'il  était  fovorable  &  la  fiitité  {  elle 
le  détruit  aujourd'hui,  paroe  qu'il  lui  parait  con- 
traire à  la  stabilité.  Si  elle  a  eu  raison  alors,  elle 
a  tort  maintenant.  Je  suis  fâché  que  le  dilemme 
soit  aussi  pressant*  et  plus  fâché  peut-être  encore 
d'être  obligé  d'ajonteiT,  par  amour  pour  la  vérité, 
que  le  ministère,  en  1816»  était  favorable  au  re- 
nouveUement  partiel,  et  qu'en  1824,  il  s'est  pro- 
noncé contre. 

Gomment,  en  effet,  peut*on  croire,  dit-on,  que 
l'on  obtiendra,  avec  le  renouvellement  partiel, 
les  lois  qui  doivent  assurer  la  prospérité  de 
l'Etat? 

N'ont-elles  pas  besoin,  ces  lois,  d'être  méditées 
dans  le  mèrae  esprit? 

Quelle  influence,  je  vousle  demande,  la  Cliambre 
a-t-elle  sur  leur  rédaction  ? 

Ne  sont-elles  pas  l'ouvrage  des  ministres? 

L'initiative  exclusivement  réservée  à  Sa  Majesté 
n'en  a-t-elle  pas  fait  le  domaine  exclusif  du  mi- 
nistère? 

N'est-ce  pas  lui  qui  les  médite,  kis  rédige,  les 
présente  et  les  discute  ? 

Si  pendant  dix  sessions  cette  Chambre  n'a  pu 
s'occuper  qu'imparfaitement  des  beéoins  de  1  a- 
venir,  la  faute  ne  peut  lui  en  être  imputée;  elle 
est  tout  entière  à  Messieurs  les  ministres. 

Où  prend-elle  sa  source?  Dans  le  renouvelle- 
ment intégral  des  ministères  qui  ont  eu  liett  à 
des  époques  beaucoup  trop  rapprochées,  et  dans 
lesquels  l'unité  de  vues  et  la  nxité  ne  pouvaient 
se  rencontrer,  puisque  chacune  ded  nniances  qui 
divisaient  cette  Chambre,  a  en  tohr  a  tour  ses 
ministres,  à  Pexception  cependant  de  l'extrême 
droite,  ipii  Attend  encore  les  staw,  et  qui  sans 


duuie  les  obtiendra  hientôt,  si  le  passé  peut  ser- 
vir à  fonder  les  espérances  de  l'avenir. 

Le  renouvellement  partiel.  Messieurs,  n'a  nul- 
lement influa  sur  les  travaux  des  Chambres;  on 
ne  peut  lui  imputer  un  dommage  envers  la  chose 
publique,  dont  il  ne  mérite  nullement  d'être 

Ce  renouvellement  partiel  ne  s'est  point  opposé 
aux  travaux  immenses  qui  ont  été  faits  depuis  le 
18  brumaire  1799,  JtisqtTau  2  avril  1814.  Et  cela, 
Messieurs,  parce  qua  les  minfétres  n'ont  point  été 
chàùgés,  et  que  le  chef  du  gouvernement  était  le 
seul  président  du  conseil. 

Le  renouvellement  partiel,  qnoign'en  ait  dit 
M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs,  et 
après  lui,  celui  de  votre  commission,  existe  dans 
le  Congrès  des  Etats-Unis,  où  le  renouvellement 
par  tiers  tous  les  deux  ans  a  lieu  dans  le  Sénat, 
c'est-à-dire  dans  le  corps  où,  d'après  les  principes 
de  l'ordre  public,  l'esprit  de  fixité  ea(  regardé 
comme  plus  indispensable. 

11  a  été  adopté  en  1795,  potir  remédier  aux 
inconvénients  qui  paraissaient  être  inhérents,  en 
France  du  moins,  au  renouvellement  intégrai. 

Deux  expériences  avaient  eu  lieu  depuis  1792; 
vous  en  connaissez  les  déplorables  résultats. 

Je  ne  veux  point  en  retraiter  ici  répouvàntâble 
tableau,  afin  de  ne  pas  réveiller  de  grandes  dou- 
leurs ;  mais  j'en  ai  ait  assez  pour  ({ne  vous  pros- 
criviez à  Jamais  un  mode  d'élection  qui  a  produit 
d'aussi  affreuses  catastrophe^  :  ceux  qui  en  forent 
les  témoins,  qui  bravèrent  et  les  fureurs  et  les 
démences  de  l'anarchie,  qui  la  combattirent  au 
péril  de  leurs  jours,  crurent  que  le  seul  moven 
de  la  détruire  était  le  renouvellement  intégral. 

Le  renouvellement  partiel  devint  l'un  des  ar- 
ticles fondamentaux  de  la  Conâtitutiou  de 
l'an  m. 

Un  des  prairs  qui  â'est  exprimé  le  plus  fortement 
contre  le  renouvellement  partiel,  en  partant  de 
l'époque  que  je  viens  de  rappeler,  a  ait  que  ce 
fut  ce  renouvellement  qui  contribua  le  jplns  à 
développer  Tesprit  monarchlque,qUi  n'atàit  jamais 
cessé  de  dominer  en  France,  et  que,  sans  le  coup 
d*Btat  frappé  le  18  fructidor,  ta  Ptance  aurait 
joui,  dès  Vannée  1797,  des  bleûfidts  de  la  Restau- 
ration. 

Je  prends  acte  de  cet  aveu,  puisqu'il  me  sert  à 
constater  que  le  renouvellement  partiel  n'est  pas 
antimonarchique. 

Non,  Messieurs,  11  ne  Test  pas,  et  Napoléon,  qui 
n'aimait  pas  ce  qui  était  anlimonarchiqtie  et  que 
l'on  peut  considérer  comme  un  grand  artiste  en 
fait  de  pouvoir  (On  rit)^  a  voulu  que  le  renouvel- 
lement des  députés,  qui  avait  lieu  par  tiers,  s'ef- 
fectuât à  l'avenir  par  cinquième.  Cette  disposition 
a  été  consacrée  par  l'article  31  de  la  Cohétltution 
de  1799.  Une  expérience  de  plua  de  qUiUze  années 
en  a  démontré  la  sagesse.  . 

La  Charte,  avant  d*étre  proclamée,  a  etô  sou- 
mise à  la  cntlque  et  aux  méditatiotis  d'une  com- 
mission composée  d'hommes  éclairés  et  d'hommes 
amis  et  zélés  partisaUS  des  principes  monarchi- 
ques. Les  avantages  et  les  luconvéments  y  furent 
discutée  avec  lenteur  et  réflexion.  Eh  bien!  Mes- 
sieurs» c'est  &  la  presque  unanimité  que  le  renbu- 
vcliement  partiela  été  adopté.  Et  le  puis  vous 
rapporter  ici  les  propres  paroles  d'un  membre 
distingué  de  cette  commission  (M.  le  comte  Fw- 
rand.  pair  de  France).  Les  voici  : 

«  Un  autre  ordre  de  choses  se  développait: 
une  Charte,  aussi  sage  que  bieafUsante,  allait 
fixer  chez  les  Français  cêXe  liberté  oobatvalioD- 
ndle  dont  ila  n'avaient,  deitali  viitttHsjitfi  tta» 
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linursuivi  ou  saisi  que  le  fiinti^mc.  Uuna  la  com- 
miBBion  chargée  de  sa  rëdaction,  neuf  sénateors 
et  neuf  députés  élaitiQt  appelés,  |iar  leur  expë- 
rieace,  k  présenter  lea  avaata};es  et  L-s  inconvé- 
nients du  renouvellement  par  cinquéine  ;  les  uns 
et  les  autres  furent  discutés;  mais  II-^  premiers 
l'emponëretit  presque  unanimement,  La  question 
du  renotivetlemcnt  intégral  fut  Irancliée  avec 
force  par  desx  sénateurâ,  devenus  tusuite  pairs 
dfi  France  (UU-  Fontanes  et  Gamier).  dont  la  perte 
a  il  vivement  afteclé  tous  les  iiurtlsans  de  la 
monarchie.  Outre  les  avanlafres  dout  Je  viens  de 
parleTt  ils  ne  voyaient  dans  le  renouvellement 
par  dnipiiëitie  que  la  réunion  annuelle  de  17  ou 
18  départements,  réunion  qu'un  gouvernement 
BHge  et  fivt  ne  pouvait  jamais  craindre.  • 

Les  BraotageB  du  renotivellemeni  partiel  sont 
reconnas  ;  f  I  aaaure  te  maintien  de  la  tranquillité 
publique,  parce  qu'il  t»l  conservateur  du  l'esprit 
de  la  Charte,  et  qu'il  préserve  des  erreurs  qui 

Îanrnientëtre  commises  par  l'inexpérietice  d'une 
■semblée  renouvelée  en  totalité. 

ûans  une  question  d'une  si  haute  importance 
et  oui  ee  lie  aux  plus  grande  intérêts  de  lasjciéte, 
il  nat  peter  tes  suflragea  et  non  les  compter. 

Voyei  quds  sont  t»ux  qui  se  sont  prononcé? 
connt  le  renoilvellement  partiel.  Go  sont  des 
htMdlDQl  Onl,  i  trés-peu  d'exceptions  près,  étaiunl 
à  pane  nés  a  l'époduc  oh  éclatèrent  nos  troubles 
cinlR;  ce  sont  des  nommes  qui  pendant  la  durée 
de  ces  troubles,  étaient  loin  de  leur  patrie. 

La  théorie.  Je  l'avoue,  est  tout  k  fuit  favorable 
au  renouvdlement  intégral  ;  lea  avantagea  qu'il 

trésente  sont  leh,  qu'ils  peuvent  séduire  do  trés- 
ons  esulta,  partisans  siuci^res  et  constants  de  la 
liberté. 

Non-seulement  j'excuse  l'opinion  de  ceux  qui 
voudraient  le  voir  s'établir,  mais  je  déclare  même 
que  je  Je  partagerais  complètement,  si  je  n'avais 
|iour  me  garanur  de  ses  ilangers,  la  douloureuRe 
et  triste  expérience  de  1793-  Ceux  qui  la  possè- 
dent comme  moi,  et  qui  l'ont  acquise  au  prix  de 
ce  qu'ils  avaient  de  plus  cher,  sont  tous  pour  le 
renouvellement  partiel  :  ce  sont  des  hommes 
connus  par  leur  attachement  à  la  dynastit;  ré- 
gnante, qui  ont  servi  sa  cause  et  souffert  pour 
elle. 

C'est  un  ancien  pair  de  France  qui  fut  honoré 
de  l'amitié  de  l'infortuné  Louis  XVI  !  qui  cxposii 
sa  vie  pour  sauver  ses  jours  et  ceux  de  Uarie- 
Antoinette,  dans  les  journées  du  20  juin  et  dn 
10  août,  et  qui  fut  du  trés-peiit  nombre  dea  fidèles 
serviteurs  du  Roi,  qui  ne  se  séparèrent  de  lui 
qu'au  dernier  moment. 

C'est  ce  môme  pair  de  France  qui  fut  jeté  en- 
suite sur  nos  côtes  devenues  momentanément 
inhospitalières,  et  traîné  de  cachots  en  cacUola 
pendant  cinq  années. 

Ce  sont  ceux  de  ses  collègues,  membres  comme 
lui  de  la  Chambre  des  pairs,  qui  ont  Combattu 
l'anarchie  an  milieu  de  ses  fureurs. 

C'est  celai  qu'on  essaya  vainement  d'arracher 
de  la  tribune  nationale,  le  2  juin  1793.  Un  de  ses 
collègues,  boucher  de  profession,  le  menaçait,  un 
pistolet  à  la  main,  de  lui  brûler  la  cervelle: 


rail  âicréter  que  je  suit  un  bwuf,  lui  dlt-ll, 
auomma-tiioi.   Sachei ,  ^jouta-t-il 
s'adreasant  à  l'Assemblée, 


cnauile,   en 

Ce,  qu'on  a  eu  dans  t'nnii- 

VMflc  orner  lex  littimei  de  (ivurt  et  de  bnndeklle*; 
mata  le  pritrc  qui  tea  immolaU,  ne  le»  imultait 
pat. 

Ccat  celui  qui,  le  2  prairial  an  III,  rchiBadu 
signer  la  mise  &  cxécatlon  de  la  CoDstitntioa  de 
1(93,  et  ne  rtpoodU,  mtx  plus  «flroïtOileB  me- 


naces, quun  saluant  rcspcclueusi'nieiit  la  tète 
ensanglantée  de  son  collègue  Fémud,  qu'Une 
"lultitude  effrénée  lui  présentait  au  bout  d'une 
inque.  De  pareils  hommes  ont  vu  l'anarchie 
de  près. 

Eh  bieni  Messieurs,  ce  sont  ces  mômes  hommes 
qui  du  haut  de  la  tribune  de  l'autre  Chambre 
vuus  crient:  Nous  avons  élé  les  témoins  de  inuux 
produits  par  le  renouvellement  inlégral  ;  c'est 
pour  eu  préserver  la  France  que  dans  la  Consti- 
tution de  l'an  111  nous  avons  si  puissamment 
contribuèà  faire  établir  le  renouvellement  partiel. 
A.  notre  exemple,  préservée  la  patrie  de  cea  maux  ; 
ne  le  rétablisses  pas. 

Ahl  Messieurs,  que  ces  conseils  de  l'expérience 
ne  soient  pas  perdus;  que  les  laroles  de  ces 
grands  el  vertueux  citoyens  sok'nt  écoutées. 

Croyez-bien  que  le  renouvellement  partiel,  s'il 
est  avaniageux  â  l'autorité  royale,  l'est  aussi 
aux  Uberléa  publiques,  car  les  intérêts  do  la 
royauté  sont  inséparables  de  ceux  du  peuple. 

Dans  toutes  les  grandes  questions  politiques,  il 
faut  examiner  ces  deux  intéréla  avant  deo  ré- 
soudre aucune.  Et  id  sous  ti-ouvons  Ja  preuve 
de  ce  que  je  viens  d'avancer. 

Pur  le  renouvellement  partiel,  le  Roi  n'est  pas 
privé  de  l'utilité  qu'il  peut  y  avoir,  dans  certain* 
cas,  de  recourir  au  renouvellement  int^rol. 

Le  projet,  en  supprimant  le  ronouvollement 
partiel,  enlève  au  Hoi  cet  avantage. 

11  prive  le  peuple  de  la  possibilité  de  lui  faire 
coooaUre  annuellement,  d'une  maaiére  calme  et 
réunliôre,  ses  besoins  et  ses  vœux. 

11  donne  à  la  plainte  un  orpano;  une  uspémncu 
au  malheur;  une  issue  au  mécontentement. 

Je  pense  donc  que  le  renouvellement  partiel 
doit  être  préfère  sous  tous  lea  rapports  ;  que  s'il 
n'était  paa  dans  la  Charte,  il  faudrait  1  v  intro- 
duire ;  qu'il  remplit  en  un  mol  la  condilîoii  que 
demandait,  d'une  Asaemblée  représentative,  un 
homme  dont  l'autorité  doit  avoir  un  srand  ooids 
dans  cette  Chambre.  (M.  Rijrke.> 

Cette  condition,  Messieurs,  est  qu'une  telle  As- 
blée  soil  la  parfaite  i»Mye  des  seatimtnti  el  dw 
opinions  du  public. 

Puisque  ce  renouvellement  partiel  existe  duiis 
la  Charte,  nous  devons  l'y  maintenir  ruliuieu- 
sement. 

Avons-nous  le  pouvoir  do  l'en  effacer?  peulril 
nous  être  conféré  î  C'est  ce  que  j'examinorai  plus 
tard. 

L'article  37  serait  certainement  bien  effacé  par 
le  renouvellement  inlégral  :  il  le  serait  davautaiio 
encore,  ai  cela  est  possible,  par  l'établissemeul 
do  la  septennal] té. 

Id,  l'on  n'essaie  paa  môme  d'établir  le  con- 
traire, et  on  a  renoncé  il  prétendra  que  7  ans 
étaient  la  même  chose  que  5. 

Mais  pourquoi  s'est-on  arrêté  &.  ce  nombre 
de  7? 

Quelque  chose  de  maglqae  lui  est-il  attaché  r 

L'on  croyait  autrefois,  et  quelques  iiersonnea 
croient  môme  encore,  qu'une  vertu  particulière 
résidait  dans  les  nom&res  impairs  ;  mais  c'i-at 
dans  les  lies  Britanniques  qu'il  faut  aller  cher- 
cher le  motif  :1e  la  préférence  accordée  au 
nombre  de  7;  et  lorsque  l'on  vims  a  dit  qne 
n'est  tous  les  7  ans  que  la  Chambre  dt-s  com- 
miiiiea  se  renouvelle,  l'on  croit  n'avoir  plus  lien 
h  vous  dire. 

l'aimerais  assez,  le  l'avoue,  que  cet  esprit  d'i- 
mitation put  s'étendre  jusqu'fc  emprunter  &  cutlu 
niiuon  tootea  kg  loaiimaou  «tul  aoal  (avwaUes 
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à  la  liberté.  Je  ne  serais  plus  iuquiel  sur  son 

sort. 

J'ai  cberciié  longtemps  quel  était  le  but  que 
s'était  proposé  le  ministère  en  demandant  la 
septennalité. 

Un  noble  pair  qui,  par  la  nature  de  ses  fonc- 
tions, serait  à  portée  de  surprendre  bien  des 
secrets,  si  sa  délicatesse  n'y  mettait  un  obstacle 
insurmontable,  a  cru  devoir  faire  connaître  celui 
de  MM.  les  ministres,  dans  cette  circonstance.  Il 
a  dit  que  la  septennalité  était  une  espèce  de  bail 
entre  les  Chambres  et  le  ministère. 

Ainsi,  Messieurs,  nous  TOilà,  ou  du  moins 
nous  allons  devenir  dans  quelques  jours  les  fer- 
miers de  MM.  les  ministres  ;  ce  n'est  pas  nous 
pourtant  qui  acquitterons  le  fermage. 

L'on  suppose,  et  l'on  attend  de  nous,  que  nous 
ne  diminuerons  en  rien  les  revenus  de  la  ferme, 
et  que  bien  au  contraire  nous  serons  très-dispo- 
sés à  les  augmenter  si  Ton  vient  à  nous  le  pro- 
poser, parce  que  Texpérience  a  déjà  fait  connaître 
que  nous  ne  sommes  pas  gens  à  refuser  ce  qui 
nous  est  ministériellement  demandé. 

Tout  le  monde  sait  les  inconvénients  des  baux 


y  acienarc,  que 
sait  aussi  les  avantages  des  baux  prolongés 

Mais  ce  à  quoi  Ton  ne  s'attendait  pas,  c'est 
qu'il  se  bornerait  à  proposer  que  celui  qui  allait 
se  contracter,  ne  le  fût  que  pour  7  ans,  tandis 

3u'il  pouvait,  en  profitant  de  tous  les  avantages 
e  sa  comparaison,  demander  que  la  durée  en 
fût  fixée  à  27  ans. 

Si  cette  proposition  n*a  point  été  faite,  c'est 
qu'elle  ne  pouvait  être  appuyée  de  l'exemple  de 
rAngleterre. 

7  ans  est  la  durée  du  bail  établi  entre  la 
Cbambre  des  communes  et  le  cabinet  de  Saint- 
James  ; 

7  ans,  ni  plus  ni  moins,  doit  être  aussi  la 
durée  du  nôtre. 

Un  terme  plus  court  aurait  de  graves  inconvé- 
nients :  suivant  une  Excellence,  il  s  opposerait  à 
ce  que  la  France  pût  obtenir  le  repos  auquel  elle 
iispire.  Un  terme  plus  long  pourrait  avoir  des 
dangers,  parce  qu'il  serait  possible  alors  que  le 
pouvoir  do  cette  Chambre  ne  vint  à  prendre  un 
accroissement  trop  grand. 

Tous  les  avantages  sont  renfermés  dans  cet 
espace  de  7  années. 

I^os  institutions  s'améliorent.  Mais  lesquelles  ? 
11  m'est  permis  de  le  demander  ;  car  de  celles 
que  la  Gbarte  avait  fait  espérer,  nous  n'en  aurons 
bientôt  plus  ;  et  pour  peu  qu'elles  se  perfec- 
tionnent d'après  le  mode  suivi  par  le  ministère, 
elles  auront  bientôt  totalement  disparu. 

Mais  alors,  nous  n'aurons  plus  à  craindre  la 
poussière  de  Vindividualite\  parce  que  les  corpo- 
rations de  toutes  les  espèces  se  rétabliront,  et 
que  nous  verrons  les  trois  ordres  reprendre  leurs 
places  dans  l'Etat  ;  parce  que  ces  places,  pour 
avoir  été  vacantes  pendant  30  années,  n'ont 
jamais  cessé  d'exister  un  seul  instant. 

Nous  n'aurons  plus  à  craindre  la  servilitt 

Pourquoi,  Messieurs,  n'aurons-nous  plus  à  u 
-^raindre  ?  c'est  parce  que  nous  aurons  pour  h 
ictruire  le  rétablissement  des  substitutions,  cor. 
;équemment  le  droit  d'aînesse  et  tout  ce  qu 
6l  nécessaire  à  sa  conservation  ;  les  convenu 
iour  les  filles  des  nobles,  et  les  abbayes  pour  let 
^ets  de  famille.  {Murmure$  à  â-'ïiu  et  au  centre. 


hausse  prouvent  à  quel  point  notre  siècle  est  fer- 
tile en  découvertes. 

Les  Français  accueilleront,  a-t-oa  dit,  avec  re- 
connaissance la  septennalité,  parce  qu'ils  y  ver- 
ront l'hérédité  des  pairs,  le  maintien  de  leurs 
droits,  de  leur  bonheur  et  de  leur  prospérité. 

11  faudra,  vous  me  l'avouerez,  Messieurs,  voir 
toutes  ces  belles  choses,  annoncées  à  la  tribune 
du  Luxembourg,  par  les  yeux  de  la  foi  ;  car  la 
foi  est  nécessaire  pour  croire  que  la  mesure  qui 
détruit  la  Charte  assurera  tous  les  avantages 
qu'elles  semblait  promettre. 

Cette  mesure  détruit  la  Charte,  cette  assertion 
n'exige  pas  de  preuve  ;  elle  est  un  foit  qui  n'a 
besoin  que  d'être  énoncé. 

La  septennalité,  j'en  conviens,  est  nécessaire 
pour  compléter  la  destruction  de  la  Charte.  Nous 

3 ni  en  sommes  les  sentinelles  avancées,  nous 
evons  prévenir  de  ses  dangers.  Nos  cris  d'a- 
larmes ne  seront  point  entendus  aujourd'hui,  ic 
le  sais,  mais  le  jour  viendra  sans  doute  où  ils 
seront  répétés. 

Le  jour  arrivera  où  la  Chambre  des  pairs  qui 
vient  de  se  placer  si  haut  dans  Fopinion  (Des 
murmures  sélèvent)^  et  de  prendre  une  part  si 
grande  dans  la  reconnaissance  publique,  s'aper- 
cevra combien  l'établissement  d'une  Chambre 
septennale  lui  enlèvera  de  son  importance  ;  elle 
s'apercevra,  mais  trop  tard,  combien  il  aura  été 
dangereux  pour  elle  de  concourir  à  placer  une 
arisiocratie  élective  à  côté  de  Taristocratie  héré* 
ditaire  de  la  Chambre  des  pairs,  d'une  aristo- 
cratie dont  les  éléments  ne  sont  point  homogènes, 
et  dont  l'existence  est  l'objet  de  la  continuelle 
jalousie  de  tous  les  nobles  qui  n'en  font  point 
partie. 

La  noblesse  ancienne  et  nouvelle  se  regardent 
comme  compromises  par  l'existence  de  la  Chambre 
des  pairs  :  ses  membres  seuls  ont  des  privilèges  ; 
la  noblesse  n'a  plus  que  des  titres. 

Aussi,  a-t-on  dit  avec  raison,  qu'il  n'y  avait 
plus  de  noblesse  en  France  quQ  dans  la  Chambre 
des  pairs  ;  qu'elle  était  là,  et  ne  pouvait  être 
ailleurs. 

Croyez- VOUS;  Messieurs,  que  cette  vérité  échap* 
pera  à  une  Chambre  composée  comme  l'est 
celle-ci. 

J'avoue  que  MM.  les  ministres  ont  pris  dans  les 
dernières  élections  de  bonnes  mesures,  pour 
affaiblir  la  partie  démocratique  du  corps  destiné 
à  la  représenter  :  la  composition  de  cette  Chambre 
prouve  que  ses  succès  ont  dépassé  ses  espé- 
rances, (un  ritJ) 

Si  la  démocratie  coulait  à  plein  bord,  il  y  a 
quelques  années,  vous  m'avouerez  qu'elle  est 
mainten.;nt  resserrée  dans  un  lit  bien  étroit. 

Néanmoins,  Ton  a  prétendu  pour  combattre  la 
septennalité  qu'elle  amènerait  l'invasion  de  la 
démocratie. 

La  septennalité,  ie  l'avoue,  m'inspire  bien  des 
craintes,  mais  celle-là.  je  le  confesse,  ne  m'ln« 
quièle  nullement  ;  si  elle  existait  un  peu  avant 
les  dernières  élections,  elle  a  dû  depuis  se  dissi- 
per entièrement.  Il  suffit,  pour  en  être  con- 
vaincu, de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  composi- 
tion de  cette  Chambre. 

Malgré  cette  composition  de  la  Chambre  des 
députés,  qui  est  si  rassurante  contre  ses  entre- 
prises démocratiques,  l'on  dit  que  si  elles  ve- 
naient à  avoûr  lieu,  la  Chambre  des  pairs  serait 
toujours  là  pour  les  arrêter. 

Mais  de  quelles  entreprises  a-t-on  voulu  par 
lert 
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nalilé,  c*est  qu'elle  me  parait  séparer  entière- 
ment cette  chambre  de  ses  commettants. 

Des  commettants  !  mais  l'on  prétend  qu'elle 
n'en  a  pas. 

Cependant  personne,  jusqu'à  présent,  n'a  dit 
que  nous  étions  une  émanation  du  droit  divin. 

Si  nous  sommes  encore  tant  soit  peu  élus  {On 
ft(),  c'est  qu'il  existe  encore  ce  que  la  loi  du 
29  juin  appelle  d(*8  électeurs. 

Nous  représentons  donc  encore  la  nation  tant 
bien  que  mal  [Nouveaux  rires)  ;  mais  la  septen- 
nalité  lui  enlèvera  la  possibilité  de  nous  faire 
connaître  annuellement  ses  besoins  et  ses  vœux. 

Quels  sont,  je  vous  le  demande,  les  moyens 
qu'elle  pourrait  employer  pour  les  mire  parvenir 
jusqu'à  nous  ? 

Je  les  cherche  et  ne  puis  les  découvrir. 

Me  diriez -vous  que  c'est  le  droit  de  pétition  ? 
iMais  ce  droit,  vous  le  savez  tous,  Messieurs,  n'est 
qu'une  illusion  et  non  une  réalité.  {Murmures.) 

L'on  a  cru,  d'après  l'article  53  de  la  Charte, 
qu'il  pouvait  être  exercé  avec  sécurité;  mais 
vous  pouvez  vous  rappeler  combien  de  dangers 
ont  couru  ceux  qui  ont  cru  pouvoir  en  jouir. 

Vous  savez  jusqu'à  quel  point  ont  eu  à  s*en 
repentir,  ceux  qui,  en  1820,  crurent  qu'ils  pou- 
vaient en  user,  pour  faire  connaître  à  cette 
Chambre,  combien  les  libertés  publiques  étaient 
menacées  par  le  projet  de  loi,  dont  le  but  était 
d'anéantir  celle  du  5  février  sur  les  élections. 

Les  fonctionnaires  publics  croyaient,  à  cette 
époque,  qu'ils  étaient  libres  d'exprimer  une  opi- 
nion sur  les  questions  d'un  intérêt  général.  Ceux 
qui  signèrent  la  fameuse  pétition  dont  l'intègre 
et  vertueux  Dupont  (de  l'Eure)...  {On  rit  à  droite,) 
Oui,  Messieurs,  vertueux  et  intègre  ;  l'en  appelle 
à  tous  les  habitants  de  Rouen,  dont  il  a  présidé 
le  tribunal  pendant  29  ans...,  dont  l'intègre  et 
vertueux  Dupont  (de  l'Eure)  lit  le  rapport  à  cette 
tribune  le  li  janvier  1820,  ont  été  destitués  :  une 
iiro^cription  morale  a  pesé  et  pèse  encore  sur  les 
19,000  signataires  de  cette  pétition  ;  ils  ont  été 
considérés  comme  des  libéraux,  c'est-à-dire 
comme  des  hommes  qui  demandaient,  comme  ils 
le  demandent  encore  aujourd'hui  et  comme  ils 
le  demanderont  toujours,  l'exécution  franche  ei 
le  maintien  religieux  de  la  Charte.  Ces  hommes 
qui  n'ont  jamais  voulu  et  qui  ne  veulent  encore 

Sue  la  Charte,  ont  cependant  été  qualitiês,  comme 
s  le  sont  encore,  d'anarchistes,  de  factieux  et 
d'ennemis  du  gouvernement  du  Roi. 

Le  titre  de  libéral,  Messieurs,  de  qui  le  tenons- 
nous?  nous  le  tenons  du  Roi  lui-même.  Sous  ce 
rapport,  il  devrait,  ce  me  semble,  être  respecté 

Ear  ceux  qui  se  disent  royalistes  par  excellence, 
'est  le  Roi  qui,  le  premier,  l'a  donné  aux  amis 
de  la  Charte,  de  cette  Charte  qu'il  a  qualifiée  de 
libérale,  dans  sa  déclaration  du  2  mai  181  i. 

Oui,  Messieurs,  le  droit  de  pétition,  ce  droit 
prétendu,  est  tombé  presque  entièrement  en  dé- 
suétudccars'il  pouvait  être  exercé  avec  quelque 
sécurité,  croyez*vous  (|u'il  ne  l'eût  point  été  à 
l'époque  où  vous  avez  discuté  ici  le  projet  de 
remboursement  des  rentes.  I 

Quelles  sont,  m  effet,  les  pétitions  présentées 
avant  et  pendant  la  durée  de  celte  discussion  i 
Aucune.  Deux  ou  trois  l'ont  été  depuissa  clôture; 
et  elles  ont  été  accueillies  de  manière  à  convain- 
cre que  si  elles  eussent  été  rapportées  plusiôt, 
elles  n'auraient  point  eu  un  meilleur  sort. 

Aucune  pétition  ne  vous  a  été  présentée,  c'est 
]}Q  fait  qui  no  manquera  pas  d'être  recueilli  par 
1  histoire  ;  mais  comment  serart-il  expliqué  ? 
sera-ce  par  la  crainte  ?  sera-ce  par  le  défaut  de 

r.  xLi. 


confiance  i  Je  no  sais  quel  motif  on  lui  assignera, 
mais  quel  qu'il  soit,  il  constatera  que  le  droit  de 
pétition  n'existe  pas  en  réalité. 

Cependant,  Messieurs,  sans  l'exercice  libre  et 
entier  de  ce  droit,  toute  communication  régulière 
entre  la  nation  et  vous,  est  brisée.  H  en  existe 
déjà  très-peu,  il  est  vrai,  mais  il  n'en  existera  plus 
du  tout  lorsque  la  septen nalité  sera  établie.  C'est 
à  la  septennalitê,  dites-vous,  que  1  Anfjileterre  est 
redevable  de  la  prosnérité  dont  elle  jouit;  non, 
Messieurs,  elle  y  est  l'objet  de  continuelles  récla- 
mations de  la  part  des  amis  sincères  et  éclairés 
de  la  liberté. 

Des  réclamations  de  ce  genre  n'ont-elles  pas 
été  présentées  à  la  Chambre  des  communes  en 
1783,  par  le  célèbre  William  Pitt  ? 

N'y  ont-elles  pas  été  le  sujet  des  plus  profondes 
et  plus  lumineuses  discussions  ? 

N.  le  irapporteur  de  la  Chambre  des  pairs,  et, 
après  lui,  M.  le  rapporteur  de  votrt^  commission, 
en  conviennent  ;  mais  pour  en  affaiblir  les  con- 
séquences ils  disent  que  Pitt  était  jeune  alors. 

Ahl  dites-moi.  Messieurs,  quelle  est  la  matu- 
rité que  vous  pourriez  comparer  à  une  semblable 
jeunesse  ? 

Un  ami  de  lord  Chatam  lui  proposa  un  jour  de 
mener  William  Pitt  à  la  Chambre  des  communes. 
«  Non,  lui  dit  lord  Chatam,  n'y  menez  pas  mon  (Ils, 
il  ne  pourrait  y  être  témoin  des  débats  parlemen- 
taires, sans  y  prendre  une  part  active.  > 

Quel  àgo  avait  donc  alors  Pitt?  11  avait  sept 
ans. 

La  maturité  commence  de  bonne  ht^ure  dans 
un  pays  oCi  l'on  peut  être  appelé  à  défendre  les 
intérêts  du  peuple  à  21  ans. 

11  y  avait  longtemps  que  Pitt  était  un  homme 
fait,  lorsqu'il  est  entré  dans  la  Chambre  des  com- 
munes. 

Les  inconvénients  de  la  représentation  parle- 
mentaire ont  été  développés  par  lui  et  ses  hono- 
rables amis,  et  si  la  plupart  de  ses  inconvénients 
sont  paralysés  en  Anglett'rre,  nous  dirons  pour- 
quoi, et  nous  commencerons  par  le  droit  de  pé- 
tition. 

Ce  droit  y  existe  dans  toute  sa  plénitude;  c'est 
de  la  loi  qu'il  emprunte  la  force  qui  en  assure  le 
maintien  et  en  garantit  le  libre  exercice  ;  il  fait 
partie  de  ce  fameux  acte  de  1G88,  qui  consacre 
tes  titres  qui  garantissent  les  libertés  de  l'Angle- 
terre, et  en  assignent  les  datcj. 

11  est  dit  dans  cet  acte,  que  tout  Anglais  a  le 
droit  de  présenter  des  pétitions,  et  que  tous  em- 
prisonnements et  poursuites  de  tous  pétitionnaires 
sont  illégaux. 

Notre  Charte  en  parle  aussi,  mais  nos  lois  se 
taisent  sur  la  manière  de  l'exercer. 

Les  lois  auKlaisos,  au  contraire,  sont  complètes 
à  ce  sujet;  elles  garantissent  au  peuple  la  faculté 
de  s'assembler,  et  en  déterminent  les  conditions. 

C'est  un  axiome  reconnu  en  Angleterre,  que  les 
portes  de  la  Chambre  des  communes  doivenltou- 
jours  être  ouvertes  pour  y  laisser  pénétrer  toutes 
les  pétitions  telles  qu'elles  soient. 

Ce  droit,  je  vous  le  demande,  Messieurs,  res- 
semble-t-il  le  moins  du  monde  à  ce  qui  se  prati- 

aue  en  France?  La  puissance,  l'étendue  de  ce 
roil,  ne  suffisent-elles  pas  pour  préserver  le 
peuple  anglais  des  excès  auxquels  les  pouvoirs 
pourraient  se  livrer? 

Mais  ici,  quels  sont  les  moyens  légaux  de  l'en 
empocher?  où  existent-ils?  où  existeronUis 
lorsque  la  septennalitê  sera  établie  t 

Un  noble  pair  a  voulu  nona  nswer  sur  lei 
craiutes  que  nous  avions  conçues,  retattivemeilt 
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aux  dangers  que  les  pouvoirs  coalisés  pourraient 
faire  courir  aux  libertés  publiques.  Ces  dangers, 
a-t-il  dit  à  la  Chambre  des  pairs,  sont  tout  à  fait 
chimériques.  Si  une  s^mblaole  coalition  pouvait 
jamais  se  former,  ne  serait-elle  pas  détruite  à 
l'instant  mémo  par  la  liberté  de  la  presse  t 

Ah  !  sans  doute,  si  celte  liberté  existait  réelle- 
ment, elle  serait  suffisante  non*seulement  pour 
calmer  toutes  les  craintes  des  amis  de  nos  nou- 
velles institutions,  mais  elle  les  eût  môme  empê- 
ché de  naître. 

Gomment  pouvez* vous  dire  que  la  liberté  de  la 
presse  n'existe  pas  ?  Tarticle  8  de  la  Charte  ne 
vous  en  garantit-elle  pas  l'existence  ? 

La  Charte,  Messieurs,  m'a  donné  aussi  beau- 
coup d'autres  garanties,  mais  l'expérience  m'a  ap- 
pris que  beaucoup  de  ces  garanties  ne  garantis- 
saient rien. 

Tout  Français,  me  direx-vous  encore,  a  le  droit 
de  publier  et  de  faire  imprimer  ses  opinions. 

Ge  droit  estreconnu,il  est  vrai,  mais  comment 
pourra-il  l'exercer? 

Y  a-t-ii  rôellement  liberté  de  la  presse  là  où  les 
imprimeurs  et  les  libraires  sont  dans  la  dépen- 
dance de  TautoritéT  là  où  tous  les  délits  qui  peu- 
vent être  commis  par  la  voie  de  Timpression,  ne 
sont  pas  soumis  au  jugement  parjurés  9 

La  liberté  de  la  presse,  j'en  cx)nviens,  est  moins 
entravée  à  Paris  qu'ailleurs  ;  car  dans  les  dépar- 
tements, il  n'en  est  pas  question. 

Les  entraves  que  l'exercice  de  cette  liberté 
éprouve  dans  la  publication  des  ouvrages,  sont 
plus  étendus  encore  à  l'égard  des  ioumaux  ;  ils 
sont  toujours  menacés  d'être  attaques,  suspendus, 
supprimés,  en  vertu  de  la  loi  sur  les  écrits  pério- 
diques. 

La  liberté  de  la  presse.  Messieurs,  existe  ac- 
tuellement en  France,  comme  elle  existait  en  An- 
gleterre, à  l'époque  de  la  Chambre  étoilée.  Et  l'on 
sait  assez  que  ce  tribunal  n'admettait  pas  la  pro- 
cédure par  jury. 

Ce  n'est  donc  que  depuis  l'abolition  delà  Cham- 
bre étoilée,  et  même  ce  n'est  qu'en  1694,  que  le 
Parlement  est  parvenu  à  établir  la  liberté  de  la 
presse,  que  les  Anglais  considèrent,  avec  raison, 
comme  le  véritable  palladium  de  toutes  les  liber- 
tés. 

Cen*est  que  depuis  que  tous  les  délits  qui  peu- 
vent être  commis  par  la  voie  de  la  presse,  sont 
jugés  sans  exception,  que  la  liberté  d'imprimer 
y  existe  en  réalité. 

Un  illustre  chancelier  d'Angleterre,  considéré 
comme  l'organe  de  la  loi,  lord  Cambden,  a  dé- 
claré que  la  liberté  de  la  presse  n'existerait  pas  si 
les  juges  pouvaient  être  admis  seuls,  à  prononcer 
dans  les  délits  qu'elle  peut  servir  à  commettre. 
Ce  qu'adit  ce  grand  magistrat  se  vérifie  tous  les 
jours  en  France,  et  le  tableau  des  condamnations 
prononcées  depuis  1822  en  offre  la  preuve. 

J'ai  déjà  démontré  que  le  droit  de  pétition  était 
totalement  illusoire.  Je  viens  d'établir  que  celui 
de  publier  ses  opinions  l'est  presque  autant. 

Ainsi,  ces  deux  moyens  puissants  qui  consti- 
tuent la  véritable  force  du  peuple  anglais,  à  l'aide 
desquels  il  contient  son  gouvernement  dans  des 
limites  qu'il  ne  pourrait  outrepasser,  sans  s'ex- 
poser aux  périls  les  plus  grands,  n'existent  pas 
en  France.  Gonséqueminent  la  nation  n'a  aucnn 
moyen  légal  d'avertir  la  Chambre  des  députés 
qu'elle  agit  dans  un  sens  contraire  à  ce  que  la 
)opulaiion  considère  comme  ses  véritables  inté- 
Nftts;  elle  n'a  pas  davantage  le  moyen  d'éclairer 

'autorité  sur  les  ab?^'  ^'^^*  *****    n vanta  imniv^iPP' 


L'opinion  publique,  Messieurs,  n'aura  bientôt 
plus  d'issue  régulière  et  légale. 

Mais  si  vous  n'avez  ni  le  droit  de  pétition,  ni 
la  jouissance  de  la  liberté  de  la  presse,  vous  avez 
du  moins  l'indépendance  entière  de  la  tribune  et 
celle  des  élections. 

N'allez  pas  croire  gue  ce  soit  moi  qui  dise  de 
pareilles  choses;  mais  si  je  vous  les  répète,  c'est 
parce  qu'elles  ont  été  dites  dansTautre  Chambre, 
pour  rassurer  ceux  qu'alarmait  le  système  de  la 
septennalité. 

L'indépendance  de  la  tribune!  c'est  à  vous. 
Messieurs,  qu'il  appartient  d'en  juger  et  d'exami- 
ner si  le  règlement  de  la  Chambre  n'a  pas  pris  des 
f précautions  contre  ses  excès,  et  si  votre  sévérité, 
ointe  à  celle  de  M.  le  président,  n'est  pas  de  na- 
ture à  ce  que  l'on  puisse  s'en  rapporter  à  elles, 
pour  les  modérer  ou  les  réprimer. 

Si  vous  comparez  cette  indépendance  préten- 
due à  celle  dont  on  jouit  en  Angleterre,  vous 
verrez  à  quel  point  elle  est  restreinte.  C'est  sur- 
tout en  comparant  le  mode  d'élection  suivi 
en  Angleterre,  avec  celui  qui  se  pratique  ici,  que 
l'on  peut  dire  avec  raison  qu'en  France,  les 
élections  sont  dans  la  dépendance  complète  du 
pouvoir  ;  celles  dont  nous  venons  d'être  les  té- 
moins, ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard. 

Non,  Messieurs,  la  liberté  des  élections  n'exis- 
tera point  en  France,  aussi  longtemps  que  la 
formation  des  collèges  électoraux  restera  ex- 
clusivement confiée  à  l'administration;  aussi 
longtemps  que  cet  abus  subsistera,  les  élec- 
tions seront  l'ouvre  des  ministres  en  exercice, 
et  pas  autre  chose,  comme  l'éloquence  et  la 
raison  de  deux  grands  orateurs  vous  l'ont  si 
bien  démontré  dans  les  dernières   séances. 

Pouvez-vous,  je  vous  le  demande,  comparer 
vos  élections  avec  celles  de  vos  voisins  ?  Si  le 
mécanisme  en  était  bien  connu  par  eux,  elles 
y  exciteraient  un  sentiment  de  pitié. 

C'est  en  Angleterre  qu'elles  sont  véritablement 
libres,  que  le  pouvoir  n'exerce  sur  elle  aucune 
influence  directe.  Aussi  s'y  font-elles  avec  une 
publicité  extrême  :  la  force  armée  est  éloignée 
des  points  où  se  réunissent  les  électeurs.  Tout 
homme  domicilié  jouit  en  Angleterre  du  droit 
d'élire  :  l'on  peut  dire  que  la  population  presque 
entière  prend  part  aux  élections.  11  n'est  pas 
une  voix  qui  ne  soit  précieuse  pour  le  candi- 
dat ministériel  ou  pour  celui  de  l'opposition  : 
l'un  et  l'autre  sont  contraints  d'aller  la  demander 
eux  mêmes  aux  plus  pauvres  artisans.  J*ai  vu 
l'un  des  pairs  les  plus  riches  de  l'Angleterre 
solliciter  pour  son  fils,  le  suffrage  d'un  cor- 
donnier. Le  cordonnier  l'écouta  gravement,  le 
laissa  debout  pendant  longtemps,  et  ne  lui  oflMt 
de  s'asseoir  qu'après  lui  avoir  exprimé  le  mécon- 
tentement qu  il  éprouvait  de  ne  voir  Sa  Seigneu- 
rie qu'une  fois  tous  les  sept  ans. 

Vous  voyez,  Messieurs,  combien  ce  mode  d'é- 
lection, véritablement  populaire,  tempère  et  con- 
tient les  prétentions  de  raristocratie,  et  quelle 
idée  il  donne  au  peuple  de  son  importance. 

La  composition  de  la  Chambre  des  commu- 
nes ne  ressemble  en  rien  à  celle-ci  ;  elle  est 
"beaucoup  plus  nombreuse,  quoique  l'Angleterre 
ioit  beaucoup  moins  peupU^e  que  la  France  ;  les 
mff rages  du  peuple  peuvent  seuls  en  ouvrir 
entrée;  le  ministre  du  Roi  n'y  siégerait  pas 
t'il  n'avait  été  librement  élu. 

ugez  ^onc  de  la  surprise  d'un  Anglais,  lors- 
^d'il  vo<<  l'asseoir  sur  nos  bancs,  un  député  re- 
étu  Ak    -on  coitame,  et  une  l*"  leD^enuia  V 


(Chambre  des  Députés. J         SECONDE  HËSTAURATION.         (5  jaiii  18i4.] 


243 


minisU^re,  portant  un  habit  de  conseiller  d'Etat 
ou  Tuniforme  militairo.  Pour  peu  que  cet  An- 
l^lais  connaisse  notre  littérature,  Ifo/tère  se  pré- 
sente à  sa  pensée. 

Les  éléments  qui  composent  cette  Chambre  ne 
s'opposent-ils  pas  à  ce  que  Ton  puisse  supposer 
quelle  n'est  pas  indépendante?  Je  vous  le  de- 
mande, Messieurs. 

Parmi  ses  membres  n'en  compto-t-on  pas  250 
au  moins  qui  {^ont  fonctionnaires  publics?  Je  ne 
parle  pas  du  nombre  de  ceux  qui  aspirent  à  Tétre 
et  uni  votent  en  conséquence.  (  On  rit.) 

Mais  ces  250  forment  bien  au  delà  de  la  majo- 
rité absolue,  et  cela  suffit,  vous  en  conviendrez, 
pour  que  Leurs  Excellences  soient  tout  à  fait  rassu- 
rées sur  le  sort  de  leurs  propositions. 

il  existe  en  Anf^leterre  des  fonctions  tout  à 
fait  incompatibles  avec  celles  de  député.  Ce  sont 
celles  dont  Pcxercice  les  placerait  dans  une  trop 
grande  dépendance  du  pouvoir.  Si  un  membre 
de  la  Chambre  des  communes,  par  exemple, 
accepte  une  place  du  gouvernement,  il  cesse  à 
rinstant  même  de  faire  partie  de  la  Chambre,  parce 
nue  cette  acceptation  fait  présumer  quMl  a  per- 
du la  confiance  de  ses  commettants.  Il  ne  peut 
redevenir  député  que  si  cette  confiance  momen- 
tanément suspendue,  lui  est  rendue  par  leurs 
suffrages. 

Cet  usage  ne  vous  paratt-il  pas  très-sage.  Mes- 
sieurs? Ne  croiriez-vous  pas  devoir  l'adopter  T 
Ne  croiries-vous  pas  qu*il  devrait  précéder  Véta* 
blissement  de  la  septennalité  ? 

Si  cet  usage  n'est  pas  consacré  bientôt  par  une 
loi  spéciale,  il  est  fort  à  craindre  que  d*ici  à 
très-peu  d'années,  il  n'y  ait  ici  un  seul  dé- 
puté qui  ne  soit  pas  en  même  temps  fonction- 
naire public  ;  car  on  m*a  dit,  et  je  ne  sais  si  le  fait 
est  exact,  qu'aussitôt  qu*un  emploi  quelconque 
vient  à  vaquer,  il  est  dematidé  par  des  membres 
de  cette  Chambre,  soit  pour  eux,  soit  nour  leurs 
nombreux  cousinst.  {Des  murmures  s'élevenL) 

L'on  voit  aussi,  m*a-t-on  dit  encore,  ce  que  je 
ne  suis  point  du  tout  îi  nortéc  de  savoir  par  moi- 
même,  tous  les  malins  dans  les  cabinets  de  Mes- 
sieurs les  ministres  plus  de  députés  que  Ton 
n'en  voit  ici  pendant  la  lecture  du  procès-ver- 
bah   (On  rit.) 

La  uépendance  de  la  Chambre  des  communes, 


assurément  d'une  manière  aussi  positive  qu'ici. 

Parmi  les  différences  notables  qui  existent  entre 
régime  constitutionnel  do  l'Angleterre  et  le  nôtre, 
il  en  est  une  surtout  sur  laquelle  je  me  per- 
mettrai d'insister  parce  qu'elle  est  essentielle  ; 
c'est  celle  de  Tàge  fixé  pour  pouvoir  être  dé- 
poté. 

Bn  Angleterre,  il  faut  avoir  21  ans  ;  ici  il  on 
faut  pn>s  du  double. 

Le  terme  moyen  de  l'^ge  des  membres  de 
cette  Chambre,  doit  être,  ce  me  semble,  de  50 
à  S&  ans,  et  h  l'époque  indiquée  pour  de  nou- 
vellet  élections,  d  après  le  projet  présenté,  beau- 
coup d'entre  nous  auront  atteint  la  soixantaine 
tout  au  moins  ;  par  une  circonstance  passable- 
ment extraordinaire,  il  est  présuniable  qu'alors 
la  Chambre  des  pairs  sera  presque  entièrement 
résénérée. 

Celle-ci  sera  renouvelée  sans  pouvoir  jamais 
être  rajeunie  ;  elle  ne  pourrait  l'être  que  dans 
lo  cas  où  l'on  moiilflerait  l'article  40,  et  il  me 
•embitt  qu'une  modification  aurait  dûêtreproposée 
en  même  temps  du  que  celle  l*urticl6  37;  car  la  I 


politique  aussi  a  sa  milice  et  ses  invalides  :  ce 
sera  une  cbose  tout  à  fait  extraordinoairo  que 
de  voir  siéger  la  milice  au  Luxembourg  et  les 
invalides  au  Palais-Bourbon.  (  On  rit.) 

Des  voix  fraîches  et  sonores  retentiront  dans 
une  Chambre  où  il  ne  peut  y  avoir  d'auditeurs  ; 
ici,  nos  voix  déjà  bien  usées,  pourraient  bien 
être  tremblantes  et  cassées  d'ici  à  quelques  an- 
nées. Déjà  l'on  remarque  que  si  vingt  orateurs 
prennent  la  parole  dans  la  même  séance,  trois 
parviennent  a  peine  à  se  faire  entendre  dans 
toutes  les  parties  de  cette  vaste  enceinte. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire,  et  qui  malheu- 
reusement ne  peut  être  contesté,  doit  vous  aver- 
tirqu'unedes  conditions  inséparables  de  la  septen- 
nalité aurait  dû  être  la  modification  de  l'article 
40  de  la  Charte. 

Nous  sommes  déjà  vieux  aujourd'hui  et  dans 
sept  ans  nous  serons  moins  en  état  encore  de 
nous  livrer  aux  travaux  législatifs. 

Convenons  donc  que  ce  serait  porter  un  très- 

grand  préjudice  aux  intérêts  de  la  France,  que 
e  vouloir  retarder  aussi  longtemps  et  à  notre 
profit,  réj)oquc  à  laquelle  cette  Chambre  pourri 
être  renouvelée.  Je  dis  à  notre  profit,  Messieurs, 
parce  que  sur  ce  point,  comme  sur  tant  d'autres, 
un  accord  parfait  m'a  paru  régner  entre  MM.  les 
rapporteurs  et  le  ministère  pour  nous  dire 
que  c'est  nous  qu'ils  appellent  à  jouir  d'une 
prolongation  de  bail  :  je  suis  fftchê  qu'ils  aient 
pu  croire  que  ce  serait  un  moyen  puissant  pour 
nous  déterminer  à  le  passer. 

Cependant  le  ministère  n'a  pas  osé  en  faire 
directement  la  proposition.  Sachons-lui-en  gré  : 
c'est  parce  qu'il  a  respecté  notre  délicatesse  qu'il 
en  a  chargé  la  Chambre  des  pairs. 

Cette  proposition  a  maintenant  pour  elle,  l'as- 
sentiment de  deux  pouvoirs,  lui  refuserez-vous 
le  vôtre?  J'aime  à  le  croire  :  et  je  me  plais  à 
penser  qu'en  fait  de  délicatesse,  l'exemple  de 
l'étranger  n'autorisera  jamais  les  Français  à  y 
manquer. 

Qu'a  decommunce  qui  s'est  passé  en  Angle- 
terre, en  171G,  avec  la  septennalité  qu'on  veut 
établir  ici? 

Bn  Angleterre,  la  durée  des  parlements  n'était 
fixée  par  aucune   loi  positive  ;  ils  avaient  été 
successivement  rassemblés  pendant  un  an,  peu 
dant  trois  et  même  pendant  dix-sept. 

Kn  1716,  les  élections  qui  devaient  avoir  lieu 
furent  ajournées,  et  vous  savez  tout  aussi  bien 
que  moi.  Messieurs,  le  véritable  motif  de  cet 
ajournement.  La  Chambre  qui  le  prononça  avait 
été  élue  en  1715;  elle  était  com|K)sée  de  whigs  : 
c'est-à-dire  demis  de  la  liberté.  La  couronne, 
comme  on  le  sait,  avait  usé  de  toute  son  influence 
pour  leur  assurer  cette  majorité. 

Mais  ce  que  tout  le  moiiuo  sait  aussi,  c'est 
qu'eu  1716  il  existait  de  grands  troubles  en  An- 
gleterre ;  que  le  prétendant,  connu  sous  le  nom 
du  chevalier  de  Saint-iieorye.^,  voulut  en  profiter, 
et  se  plaignit  qu'on  eût  proclamé  un  prince  étran- 


g?. 


er  contre  la  loi  fondamentale  et  imprescripti- 
le  du  droit  héréditaire:  qu'il  dékirqua  pour 
DUtenir  ses  droits,  qu'il  fut  vaincu. 


C'était  donc  pour  consolider  son  usurpation  que 
Georges  l*'  fit  adopter  la  septennalité.  Cette  sep- 
tennalité fut  adoptée  par  une  majorité  dé  whigê  ; 
elle  l'a  été  pour  légitimer  l'ill^itiniiu^. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  surpnse  que  l'on  a  en- 
tendu les  roinieires  de  Sa  Majesté  déclarer  que 
c'est  de  cette  époque  seulement  que  date  la  puis- 
sance et  le  repos  de  la  Grande-Bretagne. 

Oui,  Messieurs,  œ  sont  eux  qui  Pont  dit;  ce 
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n'est  pas  moi,  car  je  n'aurais  jamais  considéré  la 
septennalité  comme  la  cause  de  la  prospérité  de 
la  Grande-Bretagne,  puisque  je  savais  aue  la  sep- 
tennalité avait  été  amenée  par  Ferfet  d'une  crise 
?[ui  menaçait  de  détruire  Tusurpalion,  qu'elle  Ta 
uvorisée  et  mis  un  obstacle  invincible  à  la  res- 
tauration de  la  légitimité  en  Angleterre. 

Si  la  septennalité  s'y  est  maintenue  depuis  1716, 
c'est  qu'elle  a  contribué  puissamment  à  rendre  la 
corruption  des  membres  de  la  Chambre  des  com- 
munes plus  facile  et  moins  coûteuse. 

L'exemple  du  parlement  de  1716,  vous  a  été 
cité  pour  vous  engager  à  Timiter;  il  n*est  pas 
heureusement  choisi,  vous  en  conviendrez,  et  j'ose 
espérer  qu'il  n'exercera  aucune  influence  sur  votre 
détermination  ;  celui  que  l'on  emprunte  de  la 
Chambre  de  1815,  n*exercera  pas  sans  doute  une 
influence  plus  grande  ;  et,  n'en  déplaise  à  notre 
honorable  rapporteur,  vous  ne  considérerez  pas 
comme  une  preuve  de  la  loyale  franchise  de  celte 
Chambre;  d avoir  demandé  pour  elle-même  le 
renouvellement  intégral  et  la  prolongation  de  ses 
pouvoirs. 

Un  député  de  la  Haute-Garonne  en  lit  la  propo- 
sition ;  elle  était  présentée  sous  la  forme  modeste 
d'un  simple  amendement  à  un  projet  de  loi  sur 
les  élections  :  et  en  terminant  un  rapport,  que  je 
vous  engage  a  relire,  il  dit  à  ses  collègues:  a  Vous 
adopterez  sans  doute  un  amendement  gue  chacun 
de  vous  eût  effacé  pour  son  propre  intérêt,  s'il 
eût  été  moins  dévoué  à  son  Roi  et  à  sa  patrie.» 

Vous  en  diriez  autant  aujourd'hui ,  Messieurs, 
que  Ton  ne  vous  croirait  pas  d'avantage,  que  l'on 
n'a  cru  le  député  de  la  Haute-Garonne,  en  1815. 

La  septennalité  a  des  inconvénients  en  Angle- 
terre ;  mais  ces  inconvénients  y  sont  tempérés 
par  des  institutions  qui  n'existent,  ni  n'existeront 
de  longtemps  en  France.  Ce  pendant  son  influence 
pernicieuse  n'a  pas  tardé  à  s'y  faire  remarquer  ; 
et  la  puissance  ae  la  Chambre  en  a  été  augmentée 
au  point  que  Ton  peut  dire  que  c'est  en  elle,  et 
en  elle  seule ,  que  réside  le  gouvernement  ;  elle 
nomme  les  ministres  par  le  fait;  le  Roi  est  con- 
traint de  ratifier  ses  choix;  et  elle  l'oblige  souvent 
à  faire  rentrer  dans  le  ministère  des  individus 
pour  lequel  il  éprouve  une  répugnance  person- 
nelle; elle  le  contraint  à  en  éloigner  ceux  aux- 
quels il  est  affectionné. 

N'a-t-il  donc  pas ,  me  direz-vous,  le  droit  de 
dissoudre  le  parlement? 

Sans  doute ,  ce  droit  existe  en  Angleterre 
comme  ici  ;  mais  la  dissolution  ne  peut  remédier 
à  rien  dans  de  semblabh  s  hypothèses,  puisqu'elle 
ne  peut  empêcher  que  ce  ne  soit  la  majorité  de  la 
Chambre  des  communes  qui  gouverne  en  réalité. 
Son  pouvoir  ne  peut  jamais  élre  altéré  par  le 
résultat  des  élections  ;  il  met  le  Roi  pour  ainsi  dire 
en  tutelle  ;  et  si  tous  les  Anglais  sont  libres.  Mes- 
sieurs, il  est  le  seul  dans  son  royaume  qui  ne  le 
soit  pas  ;  il  est  toujours  soumis  à  la  majorité  des 
communes. 

La  septennalité  produirait  bientôt  ici  les  mêmes 
effets  puisque,  par  elle,  cette  Chambre  n'aurai' 
bientôt  plus  rien  autour  d'elle,  ni  au-des8u«  H'piif 
qui  pût  Tarrêter. 

Cette  Chambre  est  aujourd'hui  la  créature  ui 
ministère,  demain  elle  en  sera  le  créateur.  11  sen 
trop  tiird  lorsq[ue  les  ministres  s'apercevront  qr-^ 
':eux  qu'un  noole  pair  appelle  leui*s  fermiers,  d* 
-icmdront  leurs  propriétaires;  que  leministér- 
inira  par  faire  partie  de  leurs  attributions;  qui. 
e  Roi  n'aura  plus  qu'une  nomination  de  pur 
orme  :  que  la  puissance  î^imense  attachée  a^ 


sa  plénitude,  et  enfin  qiie  ce  gouvernement  qui 
devrait  résider  dans  le  Roi  et  les  ministres,  pas- 
sera de  fait  dans  la  Chambre. 

Oui,  Messieurs,  le  renouvellement  intégral  et  la 
septennalité  auraient  tous  les  avantages  que  vous 
vous  plaisez  à  leur  supposer,  avantages  que  je 
nie  et  qui  sont  niés  par  bien  d'autres  que  moi, 
qu'ils  n  en  seraient  pas  moins  des  violations  po- 
sitives de  la  Charte. 

Mais  ce  qu'il  faut  examiner  maintenant,  c'est  le 
droit  que  vous  prétendez  avoir  de  la  violer. 

Cette  Charte  que  vous  avez  juré  de  maintenir 
et  de  faire  observer,  qui  a  pu,  je  vous  le  demande, 
vous  relever  du  serment  d'obéissance  que  vous 
lui  avez  prêté?  Personne  en  France,  sans  doute, 
n'est  investi ,  que  je  sache ,  d'un  pareil  pouvoir, 
car  il  n'appartient  pas  même  à  Sa  Msyesté;  elle 
a  exercé,  je  le  sais ,  le  pouvoir  constituant ,  mais 
du  moment  où  l'ouvrage  qu'il  a  servi  à  créer  a 
été  terminé,  elle  a  dû  le  déposer  pour  imprimer 
à  cet  ouvrage  une  immortalité  anticipée. 

Le  moyen  de  perfectionner  ou  de  corriger  les 
institutions  humaines  existe  dans  tous  les  gou- 
vernements représentatifs.  11  n'est  pas  le  même 
partout,  et  les  formes  employées  pour  arriver  au 
même  but  varient  dans  ces  différents  pays. 

Ici,  malheureusement,  aucune  formalité  n'a  été 
prescrite.  Cet  esprit  de  prévision  parait  ne  s'être 
pas  présenté  au  moment  où  la  Charte  a  été  pro- 
mulguée. Ainsi,  il  n'existe  aucun  mode  dont  on 
puisse  faire  usage  pour  la  réviser,  et  les  précé- 
dents ne  peuvent  servir  de  régie  ;  d'autant  plus 
que  Ton  peut  en  citer  qui  seraieut  entièrement 
contradictoires. 

Des  membres  de  ht  Chambre  des  pairs,  bien 
connus  par  leur  dévouement  à  l'auguste  dynastie 
qui  gouverne  la  France,  ont  proposé  de  commen- 
cer, avant  tout,  par  créer  un  mode  de  révision. 

Pourquoi  donc  ne  pas  attendre  que  ce  mode  ait 
été  proposé,  discuté,  adopté,  avant  de  procéder 
aussi  brusquement  à  une  révision  quelconque? 

Y  a-t-il  péril  à  différer  î 

L'Etat  serait-il  perdu  si  le  renouvellement 
partiel  était  prolongé  encore  pendant  quelque 
temps? 

Ce  bien  que  vous  prétendez  faire  en  sera-t-il 
moins  grand  s'il  est  ajourné  ? 

Je  sais  que  pour  motiver ,  excuser  et  légitimer 
les  changements  proposés,  l'on  a  prétendu  que 
la  Charte  pouvait  être  divisée  en  articles  fonda- 
mentaux et  en  articles  réglementaires;  mais  cette 
division,  par  qui  sera-t-elle  faite  ? 

Par  le  ministère  sans  doute?  Mais  le  ministère 
eàt  sujet  à  changer;  et  qui  vous  a  dit  que  le  clas- 
sement adopté  ne  changerait  pas  aussi  avec  lui? 

L'exemple  du  passé  n'est  pas  rassurant  pour 
l'avenir,  et  toutes  les  garanties  que  la  Charte  avait 
eu  pour  but  de  donner  seraient  compromises  et 
fortement  ébranlées . 

Plus  la  discussion  a  marché^  et  plus  Ton  a  senti 
combien  la  distinction  dont  je  viens  de  parler 
était  puérile  et  ridicule.  C'était  une  argumentation 
misérable ,  et  tout  à  fait  indigne  d'être  soumise 
sérieusement  à  l'examen  des  Chambres. 

Je  sais  gré  à  M.  le  rapporteur  de  ne  l'avoir  pas 
reproduite  ici  ;  il  l'a  traitée  comme  elle  méritait 
de  l'être,  en  ne  la  mentionnant  pas  dans  le  compte 
qu'il  vous  a  rendu  du  travail  de  votre  commission. 
Il  est  convenu  que  le  projet  modifiait  entièrement 
'^  Charte,  et  tout  en  reconnaissant  que  le  respect 
,jur  cette  Charte  était  l'une  de  nos  plus  précieu- 
es  garanties ,  il  a  essayé  d'en  flxer  les  limites, 
nai»  vous  sentez,  M-i?  iit,  que  '^es  limi^^o  new^'^r» 
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Ainsi,  Messieurs,  d'après  cet  aveu ,  les  hommes 
d*Btat  peuvent  ne  pas  respecter  la  Gbarte  ;  mais 
cela  ne  prouvera  pas  qu'elle  ne  le  sera  pas  par 
ceux  qui  ne  sont  pas  des  hommes  d'Etat ,  et  co 
n'est  peut-être  pas  le  plus  petit  nombre. 

L'excuse  de  l'audace  qui  di^cidcmit  les  hommes 
d'Etal  à  porter  une  main  sacrilège  sur  In  Charte 
est  contenue,  a  dit  M.  le  rapporteur,  dans  l'adresse 
que  la  Chambre  des  députés  fit  parvenir  au  Roi 
en  181  ^ ,  uù  il  est  dit ,  que  :  «  si  les  droits  et  1*^^ 
besoins  publics  faisaieiitdésircr  desamélioration:", 
la  Charte  constitutionnelle  qui  renferme  en  elle- 
même  les  moyens  de  les  accorder,  doit  ras- 
surer toutes  les  opinions  et  dissiper  toutes  \vi^ 
craintes.» 

Lorsque  cette  Charte  a  été  publiée  en  iSW, 
revue ,  corri^rée ,  changée  en  1815 ,  rétablie  en 
1816,  telle  qu'elle  était  au  moment  où  elle  est  née, 
on  ne  se  doutait  guère  alors  qu'elle  renfermait 
dans  son  sein  un  principe  de  mort  qui  devait  ^e 
développer  et  la  faire  périr  en  1824  ! . . . 

Votre  rapporteur.  Messieurs,  comme  celui  de  la 
Chambre  des  pairs ,  a  parcouru  un  cercle  très- 
étendu  avant  d'arriver  à  établir  que  la  Chambre 
des  pairs,  et  vous,  Messieurs,  pouviez  devenir  les 
réformateurs  de  la  loi  fondamentale  de  l'Etat,  et 
que  vous  pouviez  la  détruire  ou  la  modifier,  h; 
tout  en  vertu  de  cette  omnipotence  parlementaire 
qu'on  prétend  exister  ici  ;  et  pour  qu'on  n'en 
puisse  douter  l'on  vous  dit  qu'elle  existe  en  An- 
ff  le  terre* 

Hais  comment  s'y  est-elle  établie? 

C'est  avec  le  temps,  c'est  par  des  conquêtes 
successives  faites  par  les  grands  et  par  les  peuples 
sur  rautorité  royale,  et  la  preuve  en  est  que  celte 
omnipotence  n'a  pas  toujours  résidé  dans  les  trois 
branctirs  du  pouvoir  législatif;  elle  a  été  exercée 
successivement,  et  suivant  les  circonstances,  par 
l'une  de  ces  trois  branches  ou  par  les  trois  branches 
réunies  :  ce  qu'elle  a  produit  dans  ces  diverses  pé- 
riodes, je  vais  vous  le  dire  : 

Les  lords  s'en  emparèrent  exclusivement  en  132'); 
les  communes  y  participèrent  en  1461;  la  royauté 
pendant  quatre  siècles,  put  à  peine  parvenir  à  en 
obtenir  une  très-petite  portion. 

Sur  11  rois,  6  furent  emprisonnés;  4  déposés, 
et  \  périrent  misérablement. 

Le  tout,  en  vertu  de  l'omnipotence. 

Exercée  par  le  Roi  seul,  elle  a  servi  à  changer 
la  religion  de  l'Etat  et  conduit  deux  reines  à 
l'échafaud. 

Dans  les  communes,  elle  leur  a  donné  le  moyen 
de  supprimer  la  Chambre  des  pairs,  d'établir  la 
république  et  de  compléter,  par  un  changement 
de  dynastie,  les  malheurs  qui  accablèrent  succes- 
sivement la  famille  des  Stuarts. 


aujourd'hui. 

You8Voyezdoncparcescilationshistoriques,Me>^- 
sieurs,  que  la  liberté  en  Angleterre  a  été  le  résultat 
d'une  lutte  qui  a  duré  plusieurs  siècles,  etquecetir 
lutte  s'est  terminée  par  une  transaction  contre  la 
royauté,  la  féodalité  et  la  liberté.  Cette  transac- 
tion est  religieusement  observée,  et  l'Angleterre 
renferme  en  elle-même  tous  les  moyens  d'en  as- 
surer la  durée. 

C'est  pourtant  l'omnipotence  dont  je  viens  de 
parler  que  les  ministres  du  Roi  proposent,  au 
Dom  de  Sa  Blajestô,  d'accorder  aux  deuxCliambres. 
Je  pense,  mou  que.  dans  ce  système,  ce  serait  la 
Chambre  des  députes  qui,  par  la  force  des  choses, 
flairait  par  exercer  seule  cette  omnipoleDoe  par- 


lementaire, puisqu'on  elle  résiderait  le  pouvoir 
de  fait,  la  nomination,  la  conservation  ou  le 
renvoi  des  ministres;  en  un  mot,  le  gouverne- 
ment serait  ici  et  non  ailleurs.  L'on  voudrait  la 
lui  faire  partager  avec  la  Chambre  des  pairs  et 
celle  des  députés. 

Consentir  à  se  donner  des  égaux,  c'est  consentir 
à  se  donner  des  maîtres.  Le  maître  véritable,  je 
pense  que  dans  ce  système  ce  serait  véritablemeni 
par  la  force  des  choses,  ce  serait  alors  la  Chambre 
des  députés;  en  elle  résiderait  le  pouvoir  de  fait, 
la  nomination. 

Je  sais  que  cette  Chambre  repousserait  avec  un 
sentiment  d'horreur  le  présent  qu'on  veut  lui  faire, 
si  elle  était  convaincue  qu'il  doit  produire  les  maux 
que  je  viens  d'indiquer. 

Vous  ilavez,  vous  pouvez  le  craindre  d'après  ce 
qui  s'est  passé  et  d'après  ce  qui  se  passe  encore 
en  Angleterre.  La  constitution,  résultat  d'avan- 
taj^es  successifs  remportés  par  le  pouvoir  du 
Roi,  est,  par  cela  seul,  impr^ée  de  républica- 
nisme. 

La  nôtre,  au  contraire,  accordée  par  la  royauté, 
a  l'empreinte  de  son  origine;  conservez-lui  ce 
caractère  :  oui.  Messieurs,  conservez-le-lui,  en  le 
fortifiant  par  des  institutions  libérales,  avec  les- 
quelles il  est  si  compatible. 

Mais  gardez-vous  bien  de  l'oublier,  de  le  miner, 
de  le  détruire  par  l'admission  de  l'omnipotence 
parlementaire. 

Refusez  ce  qui  doit  vous  grandir,  parce  que 
vous  savez  aux  dépens  de  qui  vous  obtiendrez  cet 
agrandissement. 

N'oubliez  pas,  comme  l'a  jadicieusement  ob- 
servé l'immortel  auteur  de  VEiprit  des  lois,  et 
comme  cela  a  été  déjà  cité  à  cette  tribune,  que 
la  république  se  cache  en  Angleterre  sous  les  formes 
de  la  monarchie.  Donc,  si  vous  admettez  1  omni- 
potence parlementaire,  ce  seia  la  monarchie  qui 
sera  bientôt  réduite  à  se  cacher  sous  les  formes 
de  la  république. 

Ce  que  je  crains  le  plus  au  monde,  Messieurs, 
c'est  ranarchie  qui  donne  Taulorité  à  tous; 

C'est  ensuite  l'aristocratie  qui  la  rend  com 
mune  à  plusieurs; 

Et  enfin,  c'est  l'oligarchie  qui  la  concentre  dans 
un  très-petit  nombre. 

La  Charte,  telle  qu'elle  est,  nous  préserve  it 
des  maux  et  des  inconvénients  inséparables  dtî 
ces  différentes  espèces  de  gouvernement;  main- 
tenons-la donc  telle  que  le  Roi  Ta  fondée,  et  ré- 
pétons avec  lui,  que  plus  nous  avons  été  à  portée 
de  Cétudier^  plus  nous  nous  sommes  conoaineu» 
qu'elle  était  la  meilleure  garantie  que  Von  puisse 
donner  à  la  France  pour  son  repos  et  son  bonheur. 

Faisons  des  vœux  pour  que  le  Roi  trouve  dans 
sa  profonde  sagu.^'se  une  nouvelle  mesure,  ù  l'aide 
de  la<iuelle  il  puisse  parvenir  à  soustraire  encore 
une  fois  la  trance  au  danger  des  innovations 
dont  elle  avait  déjà  été  menacée,  à  une  épo(iuo 
qui  ne  peut  être  oubliée. 

Je  vote  le  rejet  du  projet  de  loi. 

M.  le  PrëeiëeBl.  La  discussion  est  continuée 
à  lundi.  La  commission  chargée  de  l'examen  des 
compti'S  de  1822  fera  son  rapport;  l'ordre  du  jour 
sera  la  suite  de  la  discussion  actuelle.  La  séauco 
est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  six  heures.) 
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GHAMBRB    DBS    DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVBZ. 

Séance  du  lundi  7  juin  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  du  procès-yerbal;  la  rédaction  en 
est  adoptée. 

M.  le  nninistre  des  flnances,  M.  le  f<arde  des 
sceaux,  MM.  les  ministres  de  rintérieur  et  de  la 
marine  assistent  à  la  séance. 

M.  le  Président  Tait  lecture  «Tune  lettre  par 
laquelle  M.  Hôricart  de  Thury,  malade  depuis  deux 
mois,  et  atteint  dernièrement  d*une  violente  hé- 
morrhagie  de  poitrine,  demande  un  congé. 

Il  ne  s'élève  aucune  opposition  :  le  congé  est 
accordé. 

M.  le  PréiildeBt.  M.  le  ministre  des  finances 
a  la  parole. 

M.  le  eente  de  Wlllèle,  ministre  des  finances. 
Le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous  présenter  l'ordon- 
nance suivante  : 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu.  Roi  de  Franck  et  de 
Navarre, 

A  ions  ceux  qni  ces  présentes  verront,  saint. 

Nous  nous  ayons  ordonné    et  ordonnons  ce  qui  soit  : 

Le  projet  de  loi  rointif  aux  droits  de  navigation  est 
retiré. 

Nos  ministres  secrétaires  d'État  des  finances  et  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  Téxécution  de  la  présentA  or- 
donnance. 

Donné  an  châlean  des  Tuileries,  le  4  juin  de  l'an  de 
grâce  1824,  et  de  noire  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  miniêire  teerëtaire  d'État  des  finances^ 

Signé  :  J.  DEViLtàLB. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  des  finances  de  la  présentation  et 
de  la  remise  de  Tordonnancedont  elle  vient  d'en- 
tendre la  lecture  ;  elle  en  ordonne  l'impression 
et  la  distribution. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  la  parole. 


M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Nous 
avons  été  chargés  par  le  P'^*  He  vonfi  préftep*er 
Fordonnance  suivap^p  • 


.w       »1       t 


lodis,  par  la  •^- 
Navarre, 

A  tons  ceux  qui  ces  pidsenioi.  rcn^^n-      »ib 

Nous  avons  ordonné  et  nous  ordonn^.i^    ;e  qu'    -«it 

Le  projet  de  loi  relatif  aux  crimes  et  délits  c^  iimii 
^ans  les  édifices  consacrés  à  l'exercice  de  la  reliffion  d< 

'£tat  et  ''•r  «ïntPA»  i*nl*a<      Agal«rr'»n»   ^lohlïr  4i      rrann. 

'■»  retirt 

'-■lartement  de  la  »"'"'  *•  t»hurpt    •*-     tv»«nt^ 


Donné  au  château  des  Tuileries,  la  cinquième  jour 
du  mois  drt  juin  de  Tan  de  grâce  1824,  et  de  notre 
règne  le  vingt- neuvième. 

Signé  :  LODIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  garde  des  sceaux  de  France, 
Stgné  :  De  PBTRONifET. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  garde  des  sceaux  de  la  présentation  et  de 
la  remise  de  l'ordonnance  dont  il  vient  d'être 
Tait  lecture;  elle  en  ordonne  l'impression  et  la 
distribution. 

M.  Siiryels  de  Mayrlnhae,  rapporteur  de 
la  commission,  chargée  de  l'examen  au  projet  de 
loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  1822, 
a  la  parole  |l). 

M.  SIrlejrs  de  Mayrlnhae.  Messieurs,  la 
commission  à  laquelle  vous  avez  confié  l'examen 
de  la  loi  des  comptes  de  1822,  vient,  par  mon 
organe,  vous  présenter  le  résultat  de  ses  travaux. 
Les  intérêts  qu'elle  discutera  devant  vous  seront 
ceux  du  pays  et,  sous  ce  rapport,  elle  est  sûre 
d'obtenir  votre  attention. 

Le  règlement  des  comptes  des  dépenses  publi- 

aues  est  un  des  objets  soumis  à  votre  discussion 
ont  l'importance  s  est  accrue  annuellement,  en 
raison  des  obstacles  qu'il  fallait  vaincre,  et  des 
améliorations  succeesives  gui  ont  eu  lieu.  L'état 
de  désordre  qui  régnait  dans   la  comptabilité, 
jusqu'à  la  Restauration ,    nécessita  la  loi   du 
17  mars  1817,  que  l'on  peut  regarder  comme  le 
commencement  d'une  nouvelle  ère  financière. 
Cette  loi,  en  ordonnant  que  les  ministres  présente- 
raient les  comptes  de  dépenses  qu'ils  auraient 
arrêtés,  pendant  les  cours  de  leur  suiministration, 
posa  le  principe»  et  laissa  les  règles  d'exécution, 
toujours  difficiles  et  dangereuses  à  placer  dans 
une  ioi,  à  leur  prudence  et  à  leur  dévouement. 
Pour  atteindre  le  but  qui  avait  été  marqué  par 
la  loi,  plusieurs  méthodes  ont  été  successivement 
mises  en  action,  et  chacune  d'elles  a  été  un  pas 
vers  le  mieux.  Il  ne  suffira,  pour  s'en  convain- 
cre, que  de  rappeller  les  choses  ;  moyen  sûr  d'at- 
tirer l'attention  et  de  résoudre  la  difficulté.  Il 
est  impossible  de  mi  pas  l'avouer,  dans  cette 
matière,  comme  dans  beaucoup  d'autres,  l'esprit 
humain  ne    peut    faire    des    conquêtes    qu'à 
proportion  qu  il  fait  des  essaii<,  tant  sont  nom- 
breux les  obstacles  qui  s'opposent  à  établir   des 
règles  qui  puissent  embrasser  toutes  les  positions, 
et  ramener  à  l'unité  tous  les  faits.  Dans  l'examen 
de  la  loi  qui  lui  était  confiée  plus  le  cercle  de  la 
discussion  s'est    agrandi,   plus  votre  commis- 
sion  a  été  pénétrée  de  cette   vérité   qui,  en 
atténuant  les  torts  du  passé,    milite    pour  le 
présent. 

Les  comptes  des  années  1818  et  antérieures, 
furent  déclarés  clos  définitivement  dans  la 
session  de  1819,  au  mois  de  décembre,  et  cepen- 
lant  dans  les  comptes  de  1819,  rendus  dans  la 
..-aaion  Ha  ^90  un  au  après,  il  fut  reconnu  quMl 


I   M«   .Afiuuussiok    étaii  «.^ji|M.oot  wio   la        "il   L. 
màlMUidoiibie,  Ribard,  Sirieys  de  MayrialiaL,  »  aar 
loia  Terrier  de  Santant  le  comte  d'AndignA  de  Kayneal 
>»rfaitA  H^  Saint  ^eorgcf,  *•  marquis  •*'^  J'"'**»!  'î'"^  ** 
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resUit  à  ordonnancer  une  somme  de  9,563,135 
francs  pour  solder  les  dépenses  faites  dans  ces 
mômes  années  ;  et  qu*il  était  encore  dû  par  le 
Trésor,  celle  de.  12  millions  sur  ordon- 
nancesdélivrées:  total21  millions.  Bn  môme  temps, 
il  restait  à  payer  sur  1819,  au  \*'  octobre  18z0, 
18,500,000  Trancs,  dont  7  millions  à  ordonnan- 
cer et  le  reste  à  solder  aux  porteurs  d'ordon- 
nances. 

Le  ministre,  qui  sentait  alors  les  difficultés  de 
la  position  où  if  se  trouvait,  avait  soin  d'expli- 
qner  à  la  Gbambre  quil  ne  fallait  pas  conclure 
de  ce  mot  définitifs  qu'il  n'y  aVait  plus  à  revenir 
en  aucun  point,  sur  les  exercices  ainsi  réglés  ; 
maisquecepeodant  il  était  salutaire  de  ne  pas 
renoncer  à  l'usage  de  clore  ainsi  les  budgets, 
IMirce  que  ce  rapprocbement  forçait  l'administra- 
lionde  se  mettre  en  régie,  et  lui  prescrivait  l'obli- 

Sation  d'être  plus  sévère,  pour  admettre  toutes 
épenses  qui  ne  seraient  point  comprises  dans  le 
compte  délinitif.  A  cette  époque,  les  comp- 
tes se  faisaient  par  ordonnances  délivrées  et  par 
payements  effectués.  Mais  ces  ordonnances  soit 
00  elles  ne  fussent  quelquefois  que  de  simples 
évaluations,  soit  qu'elles  trouvassent  au  Trésor 
des  obstacles  au  payement,  étaient  sou  vent  annu- 
lées, etensuite  recréées  par  un  nouvel  ordonnance- 
mentJlest  art^ivé  même  que  les  payements  effectués 
étaient  supérieurs  aux  ordonnances,  ainsi  qu'on  le 
voit  dans  le  compte  de  1818.  Les  époques  du  rè^le- 
mentdesordonnanceset  des  payements  n'étaient 
pas  toujours  les  mêmes;  les  comptables  ne  sui* 
Taieui  pas  les  mêmes  formes  ;  les  uns  fai- 
saient des  comptes  de  gestion,  où  tous  les  exer- 
cices étaient  confondus  dans  un  espace  de  temps 
qui,  pour  être  annuel,  n'était  pas  toujours  com- 
posé des  mêmes  mois.  Les  autres  opéraient  par 
exercices,  c*est-4-dire  qu'ils  y  comprenaient  tou- 
tes les  recettes  ou  toutes  les  dépenses  qui  résul- 
taient des  évaluations  faites  dans  le  budget,  sans 
pouvoir  clore  ces  exercices,  quelorsque  les  recou- 
vrements et  les  payements  avaient t^tabli  une  ba- 
lance entre  les  uns  et  les  autrt^s.  De  cette  ma- 
nière, soit  par  abus,  soit  par  négligence,  les  exer- 
cices restèrent  indéfiniment  on  verts,  et  c'est  ainsi 
qu'encore  aujourd'hui,  pour  ladernière  fois,  nous 
nous  occupons  des  exercices  depuis  1815  jusqu'à 

Ces  irrégularités  avaient  fk^ppé  toutes  les  com- 
missions des  comptes,  et  le  profond  rapporteur 
de  ceux  de  1820  (M.  de  La  Buuillerie)  s'exprime  en 
ces  termes  : 

«  Gomment  l'incertitude  nVxisterait-eile  pas 
dans  nos  esprits,  iorsnue  nous  rencontrons  dans 
les  comptes  des  difficultés  presque  insolubles; 
lorsque  nous  y  vovons  des  éuus  semblables  quant 
aux  titres  et  aux  dates,  mais  différents  quant  aux 
sommes,  ft^ur  pouvoir  nous  foruKT  une  idée  des 
résultats  que  l'on  présente,  il  afletllu  signaler  des 
obscurités,  recevoir  des  explications  verbales,  des 
notes  écrites,  et  recomposer  en  quelque  sorte, 
avec  ces  nouveaux  éléments,  les  articles  con- 
testés. » 

C'est  à  ces  méthodes  défectueuses  que  l'on 
peut  attribuer  en  grande  partie  cet  arriéré  long- 
temps  mystérieux,  et  qu'il  a  été  si  difflrile  de 
liauider. 

Les  comptes  de  1820  furent  fournis  diaprés  les 
mêmes  principes,  par  ordonnances  délivrées  ou 
annulées,  et  par  payements  effectués. 


et  1819,  pour  3,625,325  francs  de  crédit,  et  suf 
1820,  pour  8,569,239  francs  ;  et  en  même  temps 
il  restait  à  payer  sur  ces  mêmes  exercices  1819 
et  antérieurs  15,535,610  francs  quiétaientordoa- 
nancés,  et  de  plus  on  devait  ordonnan- 
cer nour2,666,999  francs  ;  total  18,202,609  francs. 

Bt  encore  à  la  même  époque,  l*'  oetobre  1821  « 
on  devait  sur  1820,  13,087,013  francs,  dont 
]0,300,&i7  francs  en  ordonnances  délivrées»  el 
4,786,366  francs  en  ordonnances  à  délivrer. 

On  s'aperçoit  déjà  qu'il  était  presque  impos- 
sible de  suivre  une  comptabilité  de  cette  nature, 
qui  présentait,  d'année  en  année,  des  reliquats 
inattendus,  et  qui  char^geaient  de  nature,  en 
raison  des  ordonnances  annulées  qui,  faisant 
rentrer  des  fonds  au  crédit,  étaient  a  leur  tour 
transformés  en  nouvelles  ordonnances. 

Les  comptes  de  1821,  en  regard  des  comptée 
antérieurs,  furent  présentés  dans  une  forme  dif- 
férente. On  n'y  fait  plus  mention  des  coinptes  de 
payement,  si  ce  b'est  que  par  l'arriéré  ;  on  se 
borne  aux  comptes  des  dépenses  liquidées  et 
ordonnancées  ;  et  au  lieu  deaonner  un  règlement 
de  comptes  au)l**  octobre,  on  y  a  joint  un  aperçu 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Tannée  1822,  au 
31  décembre  de  cette  année. 

Le  ministre  des  finances  apprécia,  à  l'époque 
de  la  rédaction  de  ces  comptes,  la  nécessité  de 
régulariser  la  comptabilité,  en  soumettant  tous 
les  services  aux  mêmes  principes,  aux  mêmes 
procédés  et  aux  mêmes  formes  ;  et  c'est  le  14  sep- 
tembre 1822  qu'il  consigna  ces  termes  fonda- 
mentaux dans  une  ordonnance  royale  qui  devietit 
aujourd'hui  la  règle  nouvelle  de  la  comptabilité  : 
c'est  d'après  les  dispositions  qu'elle  renferme; 
que  les  comptes  de  1822  vous  sont  présen- 
tés, et  c'est  sur  ces  bases  que  tious  établirons  la 
discussion. 

Bn  changeant  de  méthode,  il  était  nécessaire, 
puisque  l'ordonnance  royale  voulait  que  tous  les 
exercices  fussent  clos  au  31  décembre  de  l'année 
suivante,  de  récapituler  tous  les  crédits  et  toutes 
les  dépenses  des  années  anti^rieures  sur  lesquelles 
il  restait  des  payements  à  faire,  et  d'en  présenter 
les  résultats  ;  c  est  ainsi  que  le  gouvernement 
a  procédé,  et  ce  mode  a  réduit  la  vérification  à 
des  calculs  simples  et  positifs. 

Le  premier  soin  de  la  commission  a  été  de 
chercher  le  point  de  contact  qui  devait  exister 
entre  leicomptes  de  1821  etceux  de  1822.  Ne  pou- 
vant le  trouver  dans  les  étatii  fournis,  parce  que 
a's  états  ne  sont  pas  formés  des  mêmes  éléments 
que  ceux  de  1821,  elle  a  fait  la  comparaison  des 
crédits  accordés  par  la  loi  qui  règle  les  comptes 
de  1821,  avec  les  payements  faits  par  le  Trésor  sur 
CCS  mêmes  crédits  \  et  les  calculs  ayant  établi  une 
concordance  parfaite  l'ont  amenée  naturellement 
ù  l'examen  de  la  loi  proposée. 

Eacamen  de  la  lot. 

Le  ministère  de  la  justice  dont  le  crédit  pour 
1821  avait  été  fixé  par  loi  des  comptes  à  la  som- 
me de  18,558,708  fr. 

A  dépensé 18.557,020 

Hais  comme  il  n'a  été  payé  que.    18,555,289 

Il  resteencore  dû  aux  créanciers 

De  plus  la  différence  du  crédit 

à  la  dépense 


1,731 
1,688 


ces  déjà  doedCfluMveoeiit  des  années  1817, 1818 


Ge  qui  fait,  en  totalité,  celle  de  3,41 9  fr. 

portée  dans  lescrédits  à  annuler  de  Tarticle  l*'  du 
projet  de  toi,  et  trahsponablea  aux  recettes  de 
l'exercice  1823,  et  dont  la  portion  encore  duesera 
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payable  sur  Vexercice  courant  en  vertu  des  fi- 
nances spéciales. 

Leministèredesaffairesétrangères,  dont  le  cré- 
dit avait  été  également  fixé  par  la  loi  des  comptes 
de  1821,  à 8,655,000fr. 


avait  dépensé  la  même  somme ....      8,655,000 

Mais  comme  il  n'a  été  payé  par  le 

Trésor  que 8,654,852 

le  restant 148  fr. 

a  été  porté  dans  les  annulations  du  crédit  (art.  1**.) 

Le  ministère  de  l'intérieur  avait  été  réduit  par  la 

même  loi  des  comptes,  au  crédit  de  110,382,456  fr. 

il  a  dépensé 110,366,826 

Les  payements  se  sont  élevés  à. .  • .  109,583,226 
La  différence  des  payements  au  cré- 
dit          799,230fr. 

eût  été  comprise  en  entier  dans  les  annulations, 
si  sur  cette  somme,  515,062  francs  n'eussent  ap- 
partenu aux  dépenses  départementales,  et  com- 
pris par  cela  même  dans  Tarticle  2,  le  surplus  : 
284,188  francs  est  annuléet  contient  15,610  francs 
formant  la  différence  de« dépenses  aux  payements 
qui  seront  payés  sur  Texercice  courant. 

Le  ministère  de  la  guerre  avait  eu  ses  crédits 
fixés  par  la  loi  des  comptes  de  1821,  à  173.801 ,718  fr. 

Dans  rétat  n«  4  à 173,801,698 


Différence 


20  fr. 


11  adépensé 173,589,444 

Les  pavements  n'ont  été  que  de  173,785,532 

La  différence  des  payements  aux 

crédi  ts 1 6, 1 66 

est  anuulée,  quoiqu'il  soitencoredû  3,912 

qui  seront  payés  sur  Tcxercice  courant. 

Le  ministère  de  la  marine  avait  eu  ses  crédits 
fixés  à 52,275,226fr. 

Il  a  dépensé 52.086,346 

Les  payements  ne  se  sont  élevés 
qu'à 52,025,483 

La  différence  des  payements  aux 

crédits 249,743 

est  annulée,  quoiqu'il  soit  encoredA         60,861 
qui  seront  payés  sur  Texcrcice  courant. 

Le  ministère  des  finances  avait  eu  ses  crédits 
fixés  par  lu  même  loidescomptes,'^  484,474,850  fr. 

Il  a  dépensé .'.  483,800,735 

sur  laquelle  il  a  été  payé  la  même  somme. 

La  différence  entre  le  crédit  et  les 

payements 666,118fr. 

est  comprise  de  même  dans  le  premier  article 
de  la  loi,  pour  être  annulée. 

G*est  ainsi  que  la  concordance  entre  les  chif- 
fres de  la  loi  des  comptes  de  1821,  et  ceux  delà 
loi  proposée  en  1822,  est  établie,  d'où  il  résulte 

une  annulation  de  crédit  de 1,219,742  fr. 

portée  dans  l'article  l''. 

Les  exercices  antérieurs  offrent 
de  nouvelles  annulations  pour  la 
somme  de 2,'  '4  M? 


^3?^  287  i 


ce  qui  fait  en  totalité  celle  de. . . . 
affectée   et  transportée  au  budfi^ 
le  1823. 

'/article  2  de  la  loi  transport*^    u     /uu^c 
{>24,  la  somn"^  de  881,535  frau^s,  iOliqu?      i 
rédits  af^^'^**     ^'^^^  rt ^npnoiiQ  vp'^iîthioi    -i^    , 


.rédits  ar- 
■artemeukc 


1817,  pour 

1818 

1819 

1820 

1821 

dont  il  a  été  fait  mention  ci-dessus. 


28,014  fr. 

24,056 
151,920 
172.483 
513,062 


Total 88 1 ,535  fr. 

—  (Etat  n«  4,  proposition  de  loi.) 

L'article  3  du  projet  comprend  l'annulation  des 
crédits  restés  disponibles  ou  sans  emploi  iuscru'à 

la  concurrence  de  la  somme  de 6,62^,684  fr. 

sur  l'exercice  1822. 

La  commission  a  examiné  chaque  partie  de 
celte  annulation,  et  elle  a  remarqué  avec  plaisir 
les  économies  faites  par  les  ministres  de  la  justice 
et  de  l'intérieur,  sur  les  frais  de  leur  service  or- 
dinaire. 

Dans  le  compte  rendu  par  le  ministre  de  la 
justice,  la  somme  de  73,437  francs,  portée  dans 
Farticle,  se  compose  de  celle  de  2,46/  francs,  en- 
core due  aux  créanciers,  et  qui  sera  payée,  en 
vertu  d'ordonnance  royale,  sur  l'exercice  courant, 
et  de  celle  de  70,970  francs,  de  véritables  éco- 
nomies. 

Le  ministre  de  l'intérieur  présente  une  annu- 
lation de  crédit  de  70,763  francs,  sur  laquelle  il 
est  encore  dû  36,839  francs,  le  restant  est  une 
réduction  utile. 

Le  ministre  de  la  marine  offre  un  crédit  à  an- 
nuler, de  44,572  francs,  qui  se  compose  de 
33,854  francs,  non  ordonnancé  sur  le  crédit  de 
l'exercice,  et  de  10,717  francs  non  payés  par  le 
Trésor  sur  les  ordonnances  délivras. 

Les  autres  annulations  dépendent  du  ministère 
des  finances,  et  sont  comprises  dans  l'article  3 
pour  la  somme  de  2,145,904  francs,  sur  laquelle 
la  dette  publique,  les  pensions  et  les  intérêts  de 
contionnement  s'opèrent  pour  1,422,959  francs. 

La  commission,  en  examinant  les  crédits,  les 
ordonnances  et  les  payements,  en  regard  des  in- 
térêts des  5  0/0  consolidés  (p.  12  du  compte 
de  1822)  et  les  développements  (p.37),  n'a 
point  trouvé  identité  de  chiffres  pour  les  ordon- 
nances. Elle  a  cherché  des  explications  dans  la 
note  qui  est  jointe  à  ceux-ci  :  elles  lui  ont  dit  que 
pour  les  rentes  perpétuelles,  les  évaluations  du 
budget  d'une  année  pouvaient  être  dépassées  par 
les  payeinonts  faits  dans  celte  même  année,  parce 
qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  solder  les  rentes  non 
payées  sur  les  exercices  antérieurs,  sur  lesquels 
on  a  déjà  fait  des  annulations,  ainsi  que  l'on  en 
propose  pour  1822,  et  dont  la  réclamation  aurait 
été  fuite  avant  l'expiration  des  délais  de  pres- 
cription légale  ;  de  plus,  pour  les  rentes  viagères 
et  pensions,  que  les  ordonnances  pouvaient  dé- 
passer les  payements,  parce  qu'il  existait  des  ex- 
tinctions qui  n'étaient  que  successives,  et  connues 
à  des  époques  plus  ou  moins  reculées. 

Tout  en  reconnaissant  ces  vérités,  la  commission 
n'a  pu  cependant  approuver  le  résultat  contra- 
dictoire qui  lui  est  offert  dans  les  deux  tableaux. 
Elle  a  pensé  que  le  montant  des  ordonnances  de- 
vait être  le  même,  et  que  si  celui  qui  est  dans  le 
compte  rendu  est  fictif,  il  était  peu  nécessaire 
de  l'y  placer;  car  l'annulation  proposée  de 
412,789  frana  ie  doit  ôtr^  qn^  a  différence  du 
-•-VHî»    ns^-'    i;iP  i'mnc*    -'  78,374,039  fr. 


souiujc  égale  i    ;elle  Dor<^ 


-ilMUUp. 


^7om,250fr 
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tide4duprojcldeloi,ii  a  fallu  dépouiller  et  com- 
parer les  deux  différents  comptes  des  ministres 
des  finances  et  de  l'intérieur.  Cet  examen  a  fait 
ressortir  une  différence  de  chiffres.  Les  reliquats 
des  dépenses  variables  port^'s  au  ministère  des 
finances  pour  i|623,714  francs  compris  dans  le 
)it>jet  de  loi,  le  sont  au  ministère  de  Tintérieur 
p.  30)  pour  1,608,800  francs.  Ceux  sur  les 
centimes  facultatifs,  insérés  dans  Tarticle  4,  pour 
1,788,552  francs,  ne  sont  spécifiés  à  Tintérieur 
que  pour  1,761,608  francs  (p.  32V  Ceux  résul- 
tant du  non*emploi  de  toutes  les  ressources  lo- 
cales extraordinaires,  portés  dans  le  projet  de  loi 
à  312,477  francs,  ne  sont  fixés  qu'à  223,964  francs 
(mêmes  pa^s  du  compte  rendu  par  le  minisire 
de  rinténeur).  Les  déi)cnses  départementales 
fixes  ou  communes,  ont  présenté  une  annulation 
de  crédit  (art.  3)  de  59,852  francs,  tandis  que 
(à  la  page  30  ci-dessus)  cette  annulation  est  cotée 
pour  60,041  francs. 

Votre  commission,  en  se  livrant  à  cet  examen, 
n'a  pu  se  rendre  compte  des  différences,  qui  pro- 
venaient, sans  doute  du  changement  de  système: 
elle  n'a  pu  les  corriger,  car  elle  ne  sait  où  est  la 
vérité  ;  la  chercher,  dans  une  immensité  de 
titn^B,  n*a  pu  être  son  ouvrage  ;  son  devoir  était 
de  vous  signaler  tout  ce  qui  était  défectueux,  elle 
a  dû  le  remplir. 

En  continuant  la  discussion  sur  le  projet  de  loi, 
nous  devons  nous  occuper  du  chapitre  II,  crédits 
supplémentaires. 

Le  ministère  de  la  justice  réclame  un  crédit  sup- 

Slémeotaire  de  834,713  fmncs,  pour  complément 
es  firais  de  justice  criminelle.  L'énonciation  de 
cet  emploi  en  fixe  assez  la  légalité  ;  toutefois  il 
est  utile  de  dire  que  cette  somme  n*est  pas  tout 
entière  à  la  charge  du  Trésor  ;  les  frais  avancés 
par  rStat,  sauf  le  recours  contre  les  condamnes, 
ont  été  recouvrés  presque  à  la  concurrence  de 
610,096  francs,  par  Tadministration  de  l'enre- 
gistrement, ce  qui  réduit  la  valeur  du  crédit  à  la 
somme  de  223,822  francs. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  réclame 
deux  suppléments  de  crédit,  l'un  d(î  097,577  francs 
pour  son  service  ordinaire.  etTautre  de  1.015,322 
francs  pour  Tacquisition  de  Thôlcl  destiné  au  lo- 
gement de  l'ambassade  deRussie.  Ce  (Icrnier  sup- 
f)lément  n'est  qu'une  transposition  de  valeur;  car 
a  vente  de  l'hôtel  Thelosson,  destinée  au  mémt^ 
objet,  u  couvert  et  au  delà  cette  déDonse;  il  ne 
reste  donc  à  examiner  que  celui  de  997,577  francs. 
Deux  ordonnances  successives,  contresignées  par 
deux  différents  ministres  des  affaires  étrangères, 
en  ont  autorisé  l'emploi  sur  le  motif,  que  le  con- 
grès de  Vérone  et  plusieurs  autres  circonstances 
politiques  avaient  été  Toccasion  de  grandes  et 
inôvitabled  dépenses  qui  ne  pouvaient  être  pré- 
vues par  le  budget.  La  France  a  apprécié  tout  ce 
So'il  y  avait  eu  d'utile  dans  les  missions  extraor- 
ioaires  auxquelles  la  politique  européenne  avait 
donné  lieu  en  1822. 

Les  souverains  alliés  reconnurent  à  cette  épo- 
que, ainsi  qu'ils  l'avaient  reconnu  à  Laybach  cl 
à  Troppau,  qu'il  ne  pouvait  exister  de  paix  avec 
les  révolutions,  qu'il  fiillait  les  vaincre  ou  su  sou- 
mettre à  toutes  les  conséquences  d*une  défaite  on 
d'un  traité  avec  elles.  Ces  conséquences  sont  la 
mine  de  tout  ce  qui  existe,  la  confusion  de  tous 
les  principes,  et  par  suite,  l'impossibilité  de  rien 
édifier. 

Les  résultats  parlent  assez  haut  pour  n*avoir 
pas  liesoin  de  défendre  les  moyens  ;  eussent-ils 
été  moins  favorables,  les  dépenses  que  l'on  vous 
|iropose  d'allouer  n'auraient  pu  être  blftmécs,  car 


les  gouvernements  doivent,  comme  les  particu- 
liers, dans  les  circonstances  difficiles,  n'écouter 
aue  leurs  devoirs;  alors  les  malheurs  ne  con- 
amnent  pas  plus  les  mesures  que  l'on  a  prises, 
3ue  les  succès  ne  justifient  celles  que  l'impru- 
ence  ou  l'incapacité  auraient  pu  faire  adopter. 
Votre  commission,  partageant  les  sentiments  de 
celle  qui  examina  les  comptes  de  1821,  vous  dira 
comme  elle  qu'elle  approuve,  co:nme  vous  approu- 
verez vous-mêmes.  Messieurs,  tout  ce  qui  a  été 
fait  pour  assurer  ii  la  couronne  sa  dignité,  au 
peuple  son  repos  et  à  la  France  le  rang  qu'elle 
doit  occuper  parmi  les  nations. 

Le  ministre  de  l'intérieur  demande  un  crédit 
supplémentaire  de  2,439,132  francs,  qui  se  divise 
en  cinq  parties  distinctes. 

La  première  concerne  Taugmcnlation  du  fonds 
d'encouragement  aux  pêches  maritimes,  qui  est 
porté  dans  le  budgets  1,200,000  francs. 

La  commission  des  comptes  de  l'an  dernier  avait 
remarqué  un  accroissement  successif  de  dépenses 
sur  cet  arlicle.  fixé  en  1820  à  1,100.000  francs; 
le  crédit  a  été  porté,  en  1821,  à  1,800,000  francs, 
et  aujourd'hui,  dans  les  comptes  que  nous  discu- 
tons, on  l'élève  à  2,572,726  francs. 

Les  ordonnances  de  21  octobre  1818  et  14  fé- 
vrier 1819,  ont  déterminé  le  mode  d'accorder  les 
E rimes  pour  les  pèches  de  la  morue  et  de  la  baleine, 
e  compte  en  est  rendu  dans  une  note  jointe  au 
chapitre  111  des  comptes  du  ministère  de  l'ii]  térleur. 
On  y  remarque  que  les  primes  d'introduction  de 
lam'orue  dans  les  colonies  françaises  qui,  en  1820, 
n'étaient  comprises  dans  la  somme  totale  que  pour 
300,000  francs,  et  en  1821,  pour  800,000  francs,  y 
sont,  en  1822,  pour  1,400,000  francs.  Les  arme- 
ments pour  la  pèche  de  la  baleine  ont  été  à  peu 
près  les  mêmes. 

Cet  état  croissant  de  prospérité,  pour  le  com- 
merce français,  reflue  sur  nos  colonies,  et  atteste 
le  bon  emploi  des  fonds. 

Les  autres  parties  concernent  les  dépenses 
faites  pour  l'établissement  d'une  ligne  télégraphi- 
que de  Paris  h  Bavonne,  les  secours  aux  réfugiés 
espagnols,  les  réparations  à  la  cathédrale  de 
Rouen,  toutes  faites  en  vertu  d'ordonnances 
royales,  et  les  travaux  du  port  au  Havre,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  13  mai  1818. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
l'allocation  des  crédits,  et  de  transformer  en  loi 
les  ordonnances  qui  les  ont  autorisés. 

Le  ministre  de  la  guerre  réclame  un  supplé- 
ment do  crédit  de  1,888,121  francs  |)Our  dépenses 
extraordinaire.-),  faites  en  raison  du  cordon  sani- 
taire et  de  rarmée  d'observation  des  Pyrénées. 

Une  ordonnance  royale  du  6  novembre  18*22, 
avait  ouvert  un  crédit  de  3  millions  au  ministre 
de  la  guerre,  dont  la  répartition  avait  été  \\\ùe 
sur  la  dépense  de  la  solde,  de  l'habillement  et 
des  remontes.  Les  allocations  ont  été  suivies  et 
entièrement  consommées  ;  mais  dans  le  compte 
général  on  a  réuni  iesô.millionsde  francs  au  crédit 
législatif  de  I87,302,52()  francs,  et  calculant  tontes 
les  dispenses,  il  en  est  résulté  un  crédit  libre  et 
sans  emploi  de  81,601  francs,  auquel  on  a  ajouté 
pour  27,274  francs  d'ordonnances  non  acquitti^es 
au  31  décembre  1823,  imputables  sur  Vexercice 
courant.  Ou  aurait  dû  portiT  ces  deux  sommes 
dans  les  annulations  de  l'article  3  de  la  loi;  mais 
préférant  de  réduire  le  crédit  de  5  millions,  on 
les  en  a  retranchées,  et  l'on  n'a  soumis  à  la  sanc- 
tion législative  que  le  crédit  supplémentaire  de 
4,888,122  francs. 

lit!  ministre  des  finances  demande  un  crédit 
pour  17,788.890  francs,  soil  pour  les  dépenses  de 
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son  ministère  proprement  dit,  soit  pour  les  admi- 
nistrations financières.  Plusieurs  d^entre  eux  mé- 
ritent votre  attention,  et  nous  la   réclamons  tout 

entière.  .,.    . 

L'augmentation  des  pensions  militaires  néces- 
sita en  1812,  ainsi  que  le  représente  le  ministre, 
un  supplément  de  400,000  francs.  Les  mômes 
causes  ont  ramené  des  effets  semblables,  et  un 
crédit  de  200,000  francs  est  devenu  nécessaire 
en  1822  :  ces  pensions  avaient  été  portées  dans  le 
budget  de  182lpour  la  sommede49,b00,000francs; 
mais  cette  évaluation  avait  été  trop  restreinte,  car 
en  1821,  il  eu  avait  été  inscrit  pour  52,789,343  fr. 
(budget,  p.  180).  L'évaluation  des  extinctions, 
portée  à  2,189,347  francs,  avait  été  trop  forte, 
ainsi  que  celle  di  s  pensions  dont  le  payement 
était  défendu  pour  dilférents  motifs;  elles  se  por- 
taient à  1,100,000  francs;  total  :  3,289,347  francs; 
différence,  49,500,000  francs  portés  au  budget. 

Le  crédit  annuel  de  600,000  francs,  fixé  par  la 

r 

lions  r n ^  ,     ' 

sions  nouvelles  qu'il  a  fallu  accorder  aux  mili- 
taires sortant  de  Tarmée  active.  Dans  cette  position 
délicate,  une  ordonnance  royale  a  autorisé  un 
crédit  supplémentaire  que  nous  vous  proposons 
de  sanctionner.  ,     .    .  . 

Le  second  crédit  est  destiné  à  payer  les  intérêts, 
lots  et  primes  sur  les  annuités  émises  au  rembour- 
sement du  premier  cinquième  des  reconnaisances 
de  liquidation.  La  somme  de  2,614,630  francs 
n'est  ici  que  pour  ordre  et  régularisation;  car  la 
somme  de  4,299,031  francs  ayant  été  portée  en 
recette  dans  le  budget  de  1822  (état  B),  il  fallait 
aussi  porter  en  dépense  celle  dont  il  formait  le 
crédit.  Cette  somme  de  4,"99,031  francs  représente: 
!•  les  deux  tiers  du  crédit  destiné  à  rembourser 
le  premier  cinquième  des  reconnaissances  ;  l'au- 
tre tiers  ayant  été  rendu  dans  la  première  négo- 
ciation des  12  millions  de  rentes,  c'est-à-dire 
2,589,552  francs,  dont  les  deux  semestres  ont  été 
touchés  en  1822  ;  2'»  la  moitié  de  celui  de 
3,418,958  francs  destiné  à  solder  le  second  cin- 
quième :  1 ,709,479  francs ,  semestre  échu  le  22  sep- 
temdre  1822;  total  :  4,299,031  francs.  C'est  ainsi 
que  le  crédit  de  2,614,630  francs,  contenu  dans 
cette  dernière  somme,  n'est  qu'une  régularisation 
destinée  à  solder  les  intérêts,  lots  et  primes  de 
54,913,019  francs  d'annuités;  le  surplus  jusqu'à 
60  millions,  montant  du  premier  cinquième,  ayant 
été  payé  en  numéraire. 

Les  rentes  qui  devaient  libérer  l'Etat  des  deux 

f)remier8  cinquièmes,  ont  été  vendues  le  10  iuil- 
et  1823,  avec  jouissance  du  22  mars  1824,  de 
ioaanière  qu'en  1823  on  portera  encore  en  recette 
les  arrérages  des  deux  crédits,  savoir  : 
Les    deux   tiers    de   celui  de 

3,884,328  francs. . .   2,589,552  fr. 

Et  la  totalité  du  second 3,418,958 

Total 6,008,510  fr. 

Et  l'on  payera  les  intérêts,  lots  et  primes  des 
annuités,  au  moyen  d'un  nouveau  crédit  en  rt 
gularisation.  En  1824,  1825  et  1826,  ces  même' 
intérêts  seront  payés  par  l'excédant  du  prix  dt. 
la  vente  des  19  millions  de  ren^'*»  destinés  ai 
lavement  de  la  totalité  de  y^^r'^       "  lî»  oû..onH* 

«Arie. 
La  somme  de  11,541,365  nau^x   .  ^ii.».iuc;«  ^,v 

layer  les  intiTêts  échus  depuis  le  d  mai  iusquV- 

12  décembre  1822,  des  reconnaissancef  '^e  liqu 

nation  -Wn?»*-»  en  e^^^éda^t  du  cap»*»     i-^nriiti 


la  même  somme  se  reproduira  dans  les  comptes 
de  1823.  En  1824,  ces  intérêts  seront  payés  sur 
les  ]}roduits  de  la  vente  des  19  millions  de  rentes 
destinés  à  l'acquittement  des  dettes  de  cette  na- 
ture. 

Lorsque  la  commission  a  voulu  se  rendre 
compte  du  crédit  de  15,000  francs  que  la  Cour 
des  comptes  réclame  pour  augmentation  de  dé- 
penses, elle  a  cru  devoir  remonter  à  l'époque  où 
une  loi  fut  proposée  à  la  Chambre  de  1815,  pour 
organiser  définitivement  cette  cour.  Alors  la  dé- 
pense s'élevait  à  1,451,770  francs.  Et  le  ministre, 
qui  sentait  la  nécessité  de  la  réduire,  donnait, 

§our  principal  motif,  Téconomie  qui  résulterait 
e  l'adoption  du  projet  présenté  1,078,776  francs 
étaient  sufflsants,  disait  le  ministre,  et  la  Cham- 
bre devait  apprécier,  non  des  réductions  éven- 
tuelles et  éloignées,  mais  des  économies  effectives 
et  prochaines.  Les  choses  ont  bien  changé  depuis 
ce  moment  ;  et  d'année  en  année,  la  dépense  de 
la  Cour  des  comptes  s'est  élevée  à  1 ,256,000  francs. 

La  commission,  en  s'en  référant  au  discours  du 
ministre  des  finances,  qui  donne  l'assurance  à  la 
Chambre  que  la  Cour  des  comptes  a  entièrement 
prononcé  sur  les  comptes  de  1822,  et  qu'elle 
prépare  déjà  ses  arrêts  sur  ceux  de  l'année  de 
1823,  espère  de  sa  sollicitude  que  les  dépenses 
de  cette  cour  seront  circonscrites  dans  le  cercle 
de  ses  travaux,  et  dans  celui  d'une  économie  bien 
entendue.  Si  l'urgence  de  vérifier  les  comptes  des 
années  antérieures  a  nécessité  d'accroUre  d'un 
quart  le  nombre  de  conseillers,  la  position  ac- 
tuelle de  la  comptabilité  exige  aussi  qu'il  soit 
posé  des  limites  a  des  nominations  nouvelles. 

L'allocation  de  plus  de  1,200,000  francs  pour 
complément  de  remises  accordées  aux  employés 
des  administrations  financières,  ou  aux  receveurs 
généraux  ou  particuliers,  sur  les  contributions 
directes  ou  indirectes,  a  paru,  pour  une  partie, 
hors  de  proportion  avec  les  services  rendus  ;  et, 
sous  ce  rapport,  votre  commission  aura  Thonneur 
de  vous  présenter  quelque  détail,  lorsqu'elle  dis- 
cutera les  dépenses  de  ces  administrations.  Quant 
à  l'autre  partie,  elle  mérite  quelques  explications 
que  nous  devons  vous  donner  . 

La  Chambre,  en  votant  le  budget  de  1822,  pro- 
nonça la  réduction  de  300,000  francs  sur  les  taxa- 
tions payées  aux  receveurs  généraux,  sur  les  im- 
pôts indirects  et  recettes  accidentelles,  qui  étaient 
proposés  pour  1,500,000  francs,  dans  le  chapi- 
tre Vlll.  Les  comptes  de  1822  présentent  un  sup- 
plément de  crédit  de  252,735  francs  sur  cet  ar- 
ticle. 

La  commission  ne  pouvait  expliquer  ce  résul- 
tat, car  elle  ne  trouvait  nulle  part  aucun  rensei- 
gnement; et  l'ordonnance  royale,  qui  autorisait 
cette  dépense,  ne  donnait  que  des  motifs  qu'elle 
ne  pouvait  reconnaître  comme  suffisants;  car  une 
loi  de  fructidor  an  YI  ne  lui  paraissait  pas  devoir 
révoquer  la  loi  du  budget,  qui  est  obligatoire 
^ans  son  principe  comme  daus  ses  conséquences. 

lans  cette  position,  bien  persuaduée  qu'elle 
luuverait  au  ministère  la  solution  de  la  difficulté, 
{Ile  a  demandé  des  documents;  et  ils  ont  été 
•'autant    plus     complets,  qu'elle    a    n^connu 
lUe  le  ministre  des  finances  n'avait  pas  attendu 
a  promulgation  de  la  loi  du  l**"  mai  1822,  pour 
'xecuter  la  décision  de  la  Cbambre.  Le  16  avril 
iQ  arrêté  fut  rendu,  motivé  sur  la  nécessité  d'o 
)érer  une  réduction  sur  le  chapitre  Vlll  du  bod- 
j;et;  il  ordonne  que  les  receveurs  des  douaoeB  re- 
aettrout  directement  au  caissier  ([énéral  du  Trb- 
or  les  traites  et  obligations  qp*'<s  remetltieiii 
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[es  dâpartementa.  Le  résultat  de  cette  dispositioa, 
à  dater  du  l"  mal,  a  offert,  pour  liuit  mois, 
202,000  TrancB,  et  eût  produit,  pour  l'année  en- 
tière, la  gomme  di^signée  par  lii  décision  de  lu 
Chambre.  C'est  ici  une  nouvelle  preuve  de  la  né- 
eeuiU  où  se  trouvaient  le  gouvernement  et  \es 
eoatribtwblea  de  sortir  du  provisoire.  Cet  acte  du 
ministère  actuel  est  assez  important  pour  être  re- 
nwrqnâ. 

Les  recelteedes  impOls  indirects  ont  surpassé, 
en  18^,  les  éviduations  de  22  millions  sujets  aux 
taxations. 

Après  avcÀr  examiné  les  différents  objets  de 
dépenses  compris  dans  le  projet  de  loi.  et  qui  se 
rattacheal  à  toin  les  ministères,  il  est  dans  l'ordre 
des  idées  de  soumettre  &  votre  examen  lu  comp- 
Ubililé  particulière  de  chacun  d'eux. 

Votr«  commission  n'a  pas  cru  q^ur  la  titche  que 
vous  lui  aviei  donnée,  se  bornait  à  ne  pouvoir 
rwis  offrir  que  des  calcuU  ;  interprétant  vos  sen- 
timents, dans  l'intérêt  des  contribmibles,  elle  a 
fiorté  son  iavestiRation  sur  le  bon  emploi  des 
onds,  ou  la  partie  morale  des  dépenses  publi- 
ques. 

Le  premier  article  sera  celui  de  l'arriéré,  parce 
gn'apparleDant  à  tous  les  ministères,  il  est  aussi 
le  prmnier  dans  l'ordre  de  nos  budgets. 

ARRIÉRÉ. 

Le  Konverncment  royal,  en  se  déclarant  héritier 
des  dettes  des  gouvernements  antérieurs,  dettes 
dont  une  partie  avait  été  rejetée  par  ceux  qui  les 
avaifloi  faites,  prouva  qu'il  voulait  fonder  son 
empire  mt  la  confiance  illimitée  de  tous  les  peu- 
ples-Au  mllion  des  calamitésqu'entralnait  après 
ellit  l'invasion  du  terrliolre,  le  Roi  fut  frappé  de 
l'énormiré  du  fardeau  qui  allait  peser  sur  ses  su- 
jets; maie  il  ne  iléseRpém  pas  ;  commandant  à  des 
Français,  il  éluit  sûr  iVÈtn:  compris  par  eux.  Ln 
Gliamhre  de  1815  répondit  ù.  son  appel,  une  pa- 
rantie  hit  donnée  h  tous  li's  rréamiers,  l't  les  sa- 
crillces  devinrent  moins  pt^nibles,  parce  igu'ils 
devaient  être  plus  utiles.  Cette  (.'énéreuse  résolu- 
lion  a  été  uile  des  causes  principales  de  Dotnt 
crédit;  et  le  ministre  des  Hnances,  en  vous  re- 
mettant le  compte  provisoire  de  l'arriéré,  vii-nl 
accomplir  la  promesi<e  qu'il  avait  faite,  en  pré- 
sentant le  budget  de  lHï3.  de  ne  point  se  servir 
du  crédit  en  numéraire  de  11,107,872  francs  qui 
lui  avait  été  accordé. 

La  somme  de  301  millions  ik  laquelle  on  éva- 
luait alors  le  restant  de  la  dette,  a  été  réduite  de 
13,018,500  franc,  soit  par  la  liquidation,  soit  par 
décliéance,  conformément  <i  la  loi  des  finances 
de  1823.  Le  montant  de  la  dette,  pour  les  deux 
séries,  est  fixé  à  lui,670,582  francs,  et  lo  reli- 
quat a  payer  sur  cette  somme  au  31  décem- 
bre dernier,  se  porte,  iiour  la   première  série. 

à.... M97.810  fr. 

ei  pour  la  seconde  a 11,250,794 


TuTAt, 17.M8.604  fr. 

Sur  celte  somme,  5  millions  sont  en  instauuo 
au  comité  do  révision,  et  l'un  peut  espérer  quel- 
ques ri^ductions  nouvelles. 

Les  crédits  m^cessairus  furent  accordés  par  la 
loi  du  budget  de  1823,  pour  linir  de  solder  l'ar- 
riéré. Ll-s  rentes  uniété  vendues,  et  les  échéances 
des  payement:'  ont  été  combinées  a^ec  les 
échéauces  des  cinquièmes  de  reconnaissances  de 
liquidation,  dont  lu  dcrnlur  n'est  iiayablit  qu'en 
mars  182  j.  Ce  n'est  donc  que  dans  les  comptes 


de  1825,  que  le  ministre  présentera  le  résultat 
défluitifdu  soldederarriérè.  Lecompteduproduil 
de  la  négociation  des  19, lli,51G  francs  do  renies 
destinées  à  terminer  l'acquittement,  est  joint  i  la 
propoeilion  de  loi. 

COMPTES  DES  NiNlSTÈRES. 
HlNISUfiRB  DE  U  JUSTICB. 

Lorsque  la  Ctiambre  vota  la  toi  surle  règlement 
des  comptes  de  182],  fl  fut  reconnu  que  tous  les 
exercices  antérieurs  étaient  clos,  moyennant  deux 
annulations  de  crédit.  Aujourd'Iiui.  dans  les 
comptes  de  1822,  une  nouvelfe  annulation  est  pro- 
posée pour  tous  ces  mêmes  exercices,  pour  la 
la  somme  de  8,204  francs.  Bile  est  compnse  dans 
l'article  I"  t!u  projet  de  loi  ;  un  crédit  resté  dis- 
ponible, de  73.437  francs  sur  l'année  1822.  est  auFSi 
annulé  par  l'arlicle  3,  ainsi  que  nouH  l'avons  déjà 
dit,  eu  discutant  ces  articles. 

Le  crédit  législatif  se  portail  à.     17,!W4,500fr. 

Le  crédit  supplémentaire dontil 
a  été  question  en  discutant  te  cha- 
pitre 11,  a 834,713 

Total 18,739,213  fr. 

Ilaêtépayé 18,665,776 

Il  reste  à  annuler- 73,437  fr. 

porté:^   dans  l'article  3.  Mais  comme  les  droits 
constatés  s'élèvent  El  la  somme  de,     18,068,243  fr. 
il  reste  à  payer  sur  Vexereice  cou- 
rant   2,467  fr- 

Aprés  vous  avoir  entretenus  de  calculs  toujours 
Taligants  et  difficiles  fi  retenir,  nous  vous  de- 
mandons la  permission  de  reposer  vos  esprits, 
sur  la  partie  momie  des  dépenses. 

Depuis  la  Ri'volnlion  l'opinion  publique  a  réparé 
pour  la  magistrarur-'  française  les  temps  anciens 
lies  temps  nouveaux,  sous  lo  rapiiort  des  honorai- 
res que  l'Blat  doit  lui  allribuer.  Ues  principes  qui 
prenaientleursource  dans  des  sentiments  lionora- 
bles  sans  doute,  avaient  cependant  séduit  hs 
hommes  qui  ont  gouverné  les  affaires  publiques. 
On  voulait  que  la  considération  des  iu^es  fut 
foudëe  en  partie  sur  la  modicité  des  traitements, 
alors  qu'on  la  repoussait  pour  les  autres  fonc- 
naires;  on  no  raiaait  pas  attention  qu'en  roulant 
comparer  des  choses  semlilables,  il  était  néces- 
saire du  les  placer  dans  des  circonstances  éinles. 
L'existence  et  le  lustre  de  l'ancienne  magistriturr 
reposaient  sur  des  bases  que  las  siècles  avaient 
fondées;  celles-ci  ayant  été  détruiti<s,  les  effets 
ont  disparu  aveu  Tes  causes.  Une  nouvelle  et 
utile  existence  doit  suns  doute  avoir  Uiu,  mais 
il  faut  le  secours  du  temps  ;  vouloir  le  devancer 
dans  ce  que  lui  seul  peut  faire,  serait  une  erreur- 
("estainsi  que  depuis  trente  ans,  onavaitplacé  les 
juges  daos  une  position  précaire.  Le  gouverne- 
iiienl  proposa,  dans  les  deux  dernières  sessions, 
■l'augmenter  les  émoluments  d'une  partie  d  en- 
tre eux;  vous  adoptâtes  les  mesures  qui  furent 
firoposées,  sur  les  tribunaux  des  villes  asseï  con- 
sidérables pour  n'avoir  jamais  à  cniindre  les  ré- 
."ullats  d'une  nouvelle  organisation  ;  nous  devons 
espérer  que  des  co  m  tu  Raisons  heureuses  terniine- 
riut  un  ouvrage  que  l'intérêt  général  réclame  et 
[le  comlMlleol  des  intérêts  de  localités. 

Si  la  maKislralure  francaisa  doit  avoir  une  axis- 
icnce  sociale  analogue  k  ses  fonctions,  il  wt  aussi 
cjnvenablo  que  lu  posiiion  de  ses  membres  ne 
«'écarte  point  de  la  ligne  qui  sépare  tes  emplois 
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dont  la  considération  fait  la  meilleure  partie  des 
honoraires,  do  ceux  dont  l'argent  fait  la  meilleure 
partie  des  traitements.  Votre  commission  a  pensé, 
comme  les  commissions  précédentes,  que  les  dé- 
penses du  ministère  de  la  justice,  sous  ce  rap- 
port, étaient  placées  sous  les  deux  écueils.  Si, 
d'un  côté,  on  peut  espérer  une  augmentation  d'é- 
moluments en  faveur  des  membres  des  tribunaux 
inférieurs,  de  Tautre,  on  pense  que  quelques 
fonctionnaires  supérieurs  ne  paraissent  pas  avoir 
leurs  traitements  circonscrits  dans  un  système 
d*économie  convenable. 

On  doit  dire  avec  satisfaction  que  les  dépenses 
de  l'administration  du  ministère  de  la  justice, 
sont  calculées  sur  le  terme  moyen  que  nous  avons 
indiqué,  et  qu'il  serait  utile  d^établir  partout.  Les 
directeurs  des  trois  divisions  de  la  comptabilité, 
des  affaires  civiles,  et  de  la  justice  criminelle 
jouissent  seuls  de  12,000  francs  de  traitement; 
les  chefs  de  bureau  ont  5  ou  6,000  francs. 

On  ne  trouve  dans  ce  ministère  ni  fonds  d'in- 
demnités, ni  fonds  de  gratifications. 

En  discutant  les  dépenses  du  ministère  de  la 
justice,  un  objet  assez  (iélicat  a  occupé  voire  com- 
mission, et  quoique  la  diriiculté  ait  été  résolue 
d'une  manière  avantageuse,  quant  à  ce  qui  con- 
cerne ce  ministère,  cependant  nous  devons  fixer 
sur  ce  point  l'attention  de  la  Chambre  et  du  gou- 
vernement. Nous  voulons  parler  du  cumul  des  trai- 
tements, dont  la  combinaison  avait  été  fixée  par 
les  dispositions  de  la  loi  du  25  avril  1816.  L'arti- 
cle réglementaire  s'exprime  ainsi  :  «  Nul  ne  pourra 
cumuler  en  entier  les  traitements  de  plusieurs 
places,  emplois  ou  commissions  dans  quelque 
partie  que  ce  soit.  En  cas  de  cumul  de  deux  trai- 
tements, le  moindre  sera  réduit  à  moitié,  en  cas 
de  cumul  de  trois,  le  troisième  sera  réduit  au 
quart,  et  ainsi  de  suite  en  suivant  la  proportion.  • 

La  commission,  dans  le  cours  de  son  examen, 
a  eu  plusieurs  fois  la  certitude  que  ces  disposi- 
tions n'avaient  pas  été  exécutées  pour  tous  les 
fonctionnaires.  Toutefois,  elle  a  acquis  la  preuve 
que  quelques  erreurs  de  ce  genre  avaient  été  cor- 
rigées. Sur  ce  point,  elle  engage  le  gouvernement 
à  redoubler  de  zèle  et  de  surveillance  pour  dé- 
fendre les  intérêts  du  Trésor.  S'il  lui  était  permis 


OU  toutes  les  connaissances  sont  répandues  et  où 
toutes  les  ambitions  ne  peuvent  être  satisfaites, 
donner  deux  emplois  à  la  même  personne,  est, 
)our  ainsi  dire,  faire  une  injustice  à  une  autre.  La 
«'rance  ne  manque  pas  d'hommes  capables;  croire 
e  contraire  est  une  erreur;  avouer  le  principe  et 
agir  contradictoirement,  est  une  faute. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Los  dépenses  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères ont  nécessité,  en  1822,  des  suppléments  de 
crédits;  ils  sont  compris,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit  dans  Tarticle  5  da  projet  de  loi.  Ce* 
deux   suppléments   ont   fixé   le  crédit  total  « 
9,866,000  francs.  Les  droits  constatés  au  profi 
des  créanciers  ont  été  fixés  à  la  même  somme 
mais  comme  il  n*a  été  payé  au  31  décembre  182[ 
que9,862,899francsil  reste  lasommede3,101  franco 
ion  employée  sur  les  crédits  supp''*'»^'*"**»»»*'»*» 
-fini  sera  payée  sur  Vcxereice  coura**' 

je  bon  emploi  des  fonds  qui  soi-  iw«.jl  «i/ 
uinistres  ordonnateurs,  est  un  des  i^ints  esseï 
iels  d'une  bcne  administratif*»  ^artoot  ce  «H'* 


affaires  étrangères,  sous  le  rapport  des  agents 
politiques,  il  peut  être  en  quelque  sorte  modifié 
ou  interprété.  Ici,  à  Tutilité  de  la  dépense  pour 
rstat,  se  joint  la  nécessité  pour  l'employé  de  la 
faire  honorablement.  Une  ambassade  ne  peut  être 
une  affaire  de  spéculation  :  elle  doit  être  un  cen- 
tre commun,  autour  duquel  viennent  segrouper^ 
en  pays  étrangers,  les  intérêts  de  la  nation  qu  elle 
représente.  C'est  ainsi  gue  l'on  se  rend  compte 
pourquoi  la  carrière  diplomatique  n'est  pas  une 
carrière  de  fortune. 

C'est  avec  ces  sentiments  gue  la  commission  a 
examiné  le  chapitre  II,  service  exiérieur^  et  nulle 
remarque  ne  vous  sera  représentée  par  elle,  à 
l'exemple  des  commissions  antérieures»  sur  les 
dépenses  gu'il  occasionne.  Elle  n'a  pas  cru  cepen- 
dant devoir  ^rder  la  même  réserve  sur  d'autres 
objets  qui  lui  ont  paru  susceptibles  de  quelques 
observations. 

Le  traitement  d'inactivité,  iK)rté  à  la  somme  de 
198,040  francs,  paraîtrait  devoir  décroître  annuel- 
lement; mais  toutefois  on  remarque  que  depuis 
six  ans  ce  fonds  ne  subit  aucune  réduction,  et 
devient  plutôt  une  caisse  de  retraites  aux  frais 
du  Trésor,  qu'une  dépense  temporaire,  ainsi  que 
Ton  était  fondé  à  le  croire  à  l'époque  de  son  origine. 

Un  bureau  d'ingénieurs  géographes  peut  avoir, 
au  ministère  des  affaires  étrangères,  une  utilité 
que  nous  ne  voulons  pas  contester;  mais,  dans  le 
même  moment,  une  nouvelle  institution  a  été 
formée  sous  le  nom  de  commission  des  limites 
du  nord  et  de  l'est,  pour  opérer  sur  les  mêmes 
éléments.  Celle-ci,  composée  de  trente-trois  em- 
ployés, dont  une  partie  appartient  au  corps 
des  ingénieurs  géographes  de  la  guerre,  coûte 
150,000  francs  par  an;  et  ses  membres  cumulent 
un  nouveau  traitement  avec  celui  de  leurs  grades. 
Il  eût  été  peut-être  plus  simple  et  plus  économi- 

2ue  de  charger  le  corps  d'ingénieurs  géographes 
e  ce  travail  important.  D'après  des  renseigne- 
ments pris  auprès  du  ministre,  les  opérations  sont 
sur  le  point  d  être  terminées. 

L'article  des  dépenses  diverses  et  accidentelles 
comprend  les  dépentfes  d'une  autre  commission, 
sous  le  nom  de  commission  des  créances  étran- 
gères, établie  pour  l'exécution  du  traité  de  paix 
de  1815.  Les  données  qui  nous  ont  été  fournies 
parle  ministre,  établissent  que  cette  commission 
commença  ses  travaux  par  liquider  contradictoi- 
rement avec  les  commissaires  étrangers,  les  créan- 
ces des  sujets  respectifs.  Par  la  convention  du 
25  avril  1818,  qui  a  statué  sur  toutes  les  réclama- 
tions de  chaque  puissance,  vis-à-vis  de  la  France, 
la  commission  n  est  plus  tenue»  sous  ce  rapport, 
que  de  fournir  aux  gouvernements  étrangers  tous 
les  documents  qui  leur  sont  nécessaires  pour 
liquider  les  demandes  de  leurs  sujets,  contre  le 
gouvernement  français. 

Ces  opérations,  qui  ne  sont  pas  assez  impor- 
tantes pour  exiger  le  concours  d'une  réunion 
d'hommes  spéciaux,  touchent  à  leur  fin;  mais  il 
en  est  une  autre  qui,  quoique  intéressante,  sans 
doute,  pourrait  permettre  de  diminuer  les  frais, 
en  réduisant  le  nombre  des  commissaires,  c'est 
^^lle  de  la  liquidation  des  créances  des  sujets 
Vançais  contre  l'Espagne,  pour  laquelle  la  con- 
'ention  du  30  avril  1822  a  affecté  une  somme  de 
25,000  francs  de  rentes,  à  prendre  sur  celle  ae 
ordée  à  l'Espagne  par  les  traités  antérieurs.  Su 
5  millions  environ  réclamés  par  les  Francfti* 
jntre  les  Enpagnols,  26  millions  restent  à  liqui 
ler.  19  ont  été  rejetés,  et  1,467,000  francs  ont  éti 
leulemen*  reconnus  légî^mes.  Il  est  à  r^re  qn^ 
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vaux,  quoiciuen*y  preaant  aucune  part:  car^saus 
ce  rtemiat.  la  commission  deviendrait  a  peu  près 
inutile.  Il  serait  à  désirer  qu*il  fût  fixé,  comme 
pour  Tarriéré,  un  terme  à  ces  liquidations  nui 
finiraient  par  perpétuer  la  dépense,  si  le  ministère 
ne  se  bfttait  d^  porter  toute  sa  surveillance. 

La  commission  n*a  pu  s'empêcher  de  vous  dire 
que  les  frais  d'administration  centrale  ne  sont 
pas  r^B  d*après  un  système  d'économie.  Un  trai- 
tement de  30,000  francs  au  directeur  des  affaires 
politiques,  et  ceux  de  18,000  aux  chefs  de  divi- 
sion^ ont  paru  exorbitants.  L'usage  fait  souvent 
des  lois,  mais  ces  lois  ne  sont  pas  irrévocables. 

MINISTÈRE  DB  L'INTÉRIEUR. 

Bu  discutant  l'article  5  du  projet  de  loi,  relatif 
max  suppléments  de  crédit,  il  a  été  reconnu  que 
les  crédits  accordés,  par  ordonnance  royale,  au 
ministre  de  l'intérieur,  avaient  été  dénensés  jus- 

ques  à  concurrence  de 2,439, 132  fr. 

ce  qui  avait  élevé  le  crédit  légis- 
latif à- 113,526,589 


la  somme  totale  de 115,965,721  fr. 

Les  droits  constatés  au  profit 
des  créanciers  ont  été  fixés  À.. .    115,501,542 


464,179  fr. 


ce  qui  Eût  pour  les  crédits  non 

consomma 

Mais  comme  il  n'a  payé  sur  les 

droiU  constatés  que 1 13,677,990 

il  reste  la  différence  à  solder. .  •       1 ,823,552 
qaisediviseendoux  parts,savoir:       1,623,714 
qui  sont  transportés  sur  l'exer- 
cice 1824»  article  5  de  la  loi,  et 

la  somme  de 199,838 

payable  sur  ^exercice  courant. 
L'excédant  des  crédits  sur  tes 
droits  constatés  ci -dessus,  qui 
est  de  464, 179  francs,  étant  ajouté 
à  cette  dernière  somme 461, 179 


formecdledc r)64,017  fr. 

qui  est  annulée  par  l'article  2  de 

la  loi. 

Si  Ton  ajoute  à  Texamen  des  dépenses  spéciales 
du  ministre  de  l'intérieur,  celui  (les  fonds  de  dé- 
partements, en  centimes  facultatifs  et  Ressources 
spéciales,  on  s'apercevra  que  les  chiffres  ne  con- 
cordent pas  avec  ceux  insérés  dans  les  états  A 
et  V  de  la  proposition. 

Dés  lors,  les  centimes  facultatifs  de  tous  les 
départements  de  France,  se  portent  à  la  somme 
deV. , 8,209,404  fr. 

Les  ressources  spéciales,  à. .  •       1,201,969 

Total 9,448,373  fr. 

Les  droits  constatés  au  profit  des  créanciers  en 
absorbent  la  totalité. 

Il  a  été  payé  par  le  Trésor,  sur 

lapremière.:.. 6.420,882  fr. 

et  sur  la  seconde 926,492 

ci 7,347,374  fr. 

La  différence  des  deux  totaux 

estde 2,100,999 

âu*il  faut  reporter  au   budget 
e  1824,  savoir  :  pour  dépenses 

variables r!T..........  1,788,522 

Et  pour  ressources  locales. . . .  312. 4i7 

somme  égale,  comprise  dans  rarticle  4  de  la  loi. 


Dans  les  tableaux  du  ministère  de  1  intérieur, 
au  lieu  de  6,420,882  francs  de  payements  faits» 
on  trouve  6,447^801  francs  pour  les  dépenses  va- 
riables; et  l,0ld,005  francs  pour  ceux  des  res- 
sources locales,  ce  qui  changerait  le  résultat  des 
annulations  de  crédit. 
.Le  crédit  détinitif  de  1822,  du  ministère  de 
l'intérieur,  est,   pour   les   dépenses   générales, 

de 113,6/7,990  fr. 

Et  pour  les  dépenses  départe- 
mentales de 7,347,374 

Total 121,025,364  fr. 

Après  vous  avoir  soumis.  Messieurs,  les  calculs 
qui  établissent  quelles  sont  les  valeurs  numéri- 
ques qui  ont  soldé  les  dénensés,  il  convient  d'at- 
tirer vos  regards  sur  quelques  objets  particuliers 
qui  ont  nécessite^  l'emploi  des  fonds. 

Le  conseil  des  bâtiments  civils,  dont  les  frais 
s'élèvent  annuellement  à  40,000  francs,  avait  paru, 
à  la  commission,  ne  pas  offrir  toute  rutilité  que 
le  gouvernement  s'était  promise  de  cette  institu- 
tion. Les  faits  qui  lui  ont  été  fournis  par  le  mi- 
nistre sont  venus  détruire  cette  première  pensée, 
3ui  prenait  sa  source  dans  quelques  exceptions 
e  localités.  Dans  l'année  1822,  ce  conseil  a  ter- 
miné quatre  cent  trente-sept  affaires,  dont  la  va- 
leur des  réparations  s'élevait  à  plus  de  20  millions. 
Les  membres  de  ce  conseil  sont  au  nombre  de 
huit  ;  ils  sont  souvent  envoyés  en  mission,  et  ne 
reçoivent  pour  indemnités  que  de  simples  frais 
de  route*  Le  besoin  de  propager  les  bonnes  mé- 
thodes en  architecture  dans  tout  le  royaume,  et 
surtout  pour  les  monuments  de  quelque  impor- 
tance; l'olilité  d'une  surveillance  active  de  la 
part  du  gouvernement,  et  sur  le  mode  des  con- 
structions, et  sur  les  frais  qu'elles  occasionnent* 
ont  justifié  auprès  de  la  commission  les  frais 
exposés  pour  lo  conseil  des  bâtiments  civils. 

La  dépense  de  1.700,000  francs  pour  les  haras 
a  appelé  l'intérêt  de  la  commission  et  avec  d'au- 
tant plus  de  fondement,  que  chaque  année  une 
controverse  s'éUblit  sur  ce  point  dans  l'intérieur 
de  la  Chambre.  Personne  ne  nie  le  principe  d'uti* 
lité  qui  a  donné  lieu  à  cet  établissement  public  ; 
mais  presque  tous  attaquent  les  résultats  comme 
incomplets.  On  n'a  pu  méconnaitre  que  l'ordre  et 
l'économie  n'en  dirigent  les  dépenses,  et,  sous  ce 
rapport,  aucun  reproche  n'a  pu  lui  être  fait.  Si  le 
but  que  l'on  a  considéré  en  accordant  des  fonds, 
n'est  pas  atteint,  ce  n*est  pas  là  qu'il  faut  en  cher- 
cher les  causes.  Elles  sont  plutôt  dans  la  difli- 
culte  de  vendre  les  chevaux  que  les  propriétaires 
élèvent,  à  un  prix  qui  puisse  les  indemniser  des 
efforts  qu'ils  font  pour  améliorer  les  races.  Tant 
que  les  prix  des  ventes  no  représenteront  pas  et 
l  intérêt  des  capitaux,  et  la  valeur  des  fourrages 
et  d'entretien,  jamais  l'éducation  des  chevaux  ne 
sera  profitable  et  commune  eu  France. 

Pour  vendre  plus  cher,  il  faudrait  moins  de 
concurrence  étrangère,  et,  sur  ce  point,  on  pour- 
rait soutenir  avec  quelque  avantage,  qu'une  pres- 
que prohibition  de  chevaux  étrangers  serait  aussi 
nécessaire  à  l'agriculture,  que  celle  des  autres  es- 
pèces d'animaux.  Partout  où  les  manufactures 
rrancaises  ont  craint  les  produits  des  fabriques 
lies  litats  voisins,  la  loi  s'est  empressée  de  les 
protéger.  C'est  ainsi  que  l'on  établit,  par  de  bon- 
nes ou  mauvaises  mesures,  les  profits  ou  les 
pertes; que  Ton  crée  l'émolation,  ou  qu'on  lare- 
pousse. 

Chaque  année,  Ton  réclame,  daus  cette  enceinte, 
que  le  ministre  de  ta  gaerre  achète  les  chevaux 
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de  l'armée  sur  le  territoire  fraiigais  ;  chaque  an- 
née, le  ministre  répond  qu'il  n'en  trouve  ni  assez, 
ni  de  conyenabies  pour  la  grosse  artillerie.  Le 
ministre  peut  avoir  raison,  et  sli  s'interdisait 
tout  à  coup  d'acheter  dans  les  pays  voisins,  peut- 
être  en  résulterait-il  un  tort  notable  pour  1  Btat. 
Mais,  si  l'on  établissait  des  droits  de  douanes  assez 
forts  pour  défendre  les  intérêts  des  propriétaires, 
cette  faculté  ne  serait  pas  prohibée  pour  lui,  car 
il  n'en  résulterait  qu'un  revirement  de  fonds,  de 
dépenses  pour  la  guerre,  de  recettes  pour  les 
douanes. 

En  1822,  deux  mille  six  cent  quarante-cinq 
chevaux  ont  été  achetés  pour  le  service  de  l'ar- 
mée, à  Gaen,  à  Glermont  et  à  Niort;  treize  cent 
guau^-vingt-dix  sont  venus  des  pays  étrangers: 
Les  premiers  ont  coûté  427  francs  terme  moyen^ 
les  seconds  468  francs.  On  doit  observer  que 
parmi  ces  derniers,  les  deux  tiers  étaient  destinés 
pour  la  grosse  cavalerie,  et  que,  dans  les  autres, 
un  tiers  seulement  a  été  dirige  vers  cette  arme. 

Quelque  système  que  l'on  suive,  soit  que  le  com- 
merce soit  libre  comme  dans  l'état  présent,  soit 
que  Ton  établisse  des  droits  d*entrée  sur  les  che- 
vaux étrangers,  toujours  serait-il  utile  d'aug- 
menter le  crédit  de  Tadministration  des  haras,  aun 
d'offrir  partout  aux  propriétaires,  en  rendant  les 
étalons  plus  nombreux,  les  moyens  de  se  livrera 
ce  genre  d'industrie,  et  de  soutenir  la  concurrence 
étrangère. 

La  direction  générale  des  ponts  et  chaussées, 
dont  rimporlance  s'accroît  tous  les  jours  par  les 
vastes  projets  qui  sont  confiés  à  son  exécution,  ne 
pouvait  rester  inaperçue  dans  l'examen  des 
comptes  qui  étaient  soumis  à  notre  investigation. 
Il  était  de  notre  devoir  de  suivre  remploi  des 
fonds  versés  au  Trésor,  en  exécution  de  la  loi  sur 
les  canaux,  et  c'est  à  la  page  132  du  compte  rendu 
du  ministre  des  Onances  pour  1823,  que  nous 
avons  trouvé  que  les  fonds  versés  au  Trésor,  en 
exécution  des  lois  relatives  i  la  construction  des 
divers  canaux,  n'avaient  pas  été  employés  pro- 
portionnellement. 

La  septième  colonne  de  ce  compte  spécial 
porte  la  totalité  des  versements  efTeclués  jusqu'au 
le'  janvier  1824 ,  à 50,368,361  fr. 

Les  droits  constatés  des  entre- 
preneurs se  portent  à 15,865,362 

Ce  qui  établit  une  différence  de..  34,502.999  fr. 
restés  sans  emploi  par  suite  du  retard  des  ira* 
vaux,  dont  la  répartition  avait  cependant  servi  de 
base  et  de  règle  pour  la  fixation  de  la  quotité  et 
de  l'échéance  de  chaque  payement. 

Par  exemple,  pour  le  canal  d'Arles  à  Bouc,  il  a 
été  versé  au  Trésor 1,113,640  fr. 

fit  il  n'a  été  dépensé  pour  ce  ca- 
nal que 17,265 


Pour  celui  du  Nivernais,  il  a  été 

versé 1,689,883  fr. 

Et  il  n'a  été  dépensé  que 87,746 


Pour  le  canal  latéral  de  la  Loire, 
ilaétéversé 2,218,477  fr. 

Sur  lesquels  il  n'a  été  dépensé 
que 49,864 

De  tels  résultats  avaient  besoin  d*explicatioo, 
nous  allons  vous  soumettre  celles  que  nous 
avons  remues  de  l'administration  des  pouts  et 
chaussées. 

Le  retar4  des  travaux,  pour  la  confection  des 
canaux  d'Arias  jt  Bouc  et  du  NiveroaiSf  a  été  la 


suite  d'une  coalition  entre  les  entrepreneurs, 
pour  obtenir  des  prix  plus  élevés.  Cette  coalition» 
trompée  dans  ses  espérances  par  la  fermeté  de 
l'administration,  a  été  obligée  de  se  soumettre,  et 
des  adjudications  importantes  viennent  d'avoir 
lieu  à  des  prix  convenables,  et  même  avec  des 
rabais. 

Ces  données  ont  paru  à  votre  commission  pro- 
pres à  satisfaire  la  Chambre,  comme  garantissant 
l'activité  ultérieure  des  travaux.  Mais  les  explica- 
tions relatives  au  canal  latéral  à  la  Loire  lui  ayant 
fait  connaître  que  le  retard  des  travaux  avait  dé- 
pendu de  variations  dans  le  projet,  elle  a  dû  se 
rappeler  que,  dans  la  discussion  qui  eut  lieu,  il  y 
a  deux  ans,  lorsque  l'on  discuta  la  loi  qui  ordonne 
la  confection  de  ce  canal,  il  fut  établi  que  ce  pro- 
jet n'avait  été  adopté  par  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  qu'après  un  mûr  examen  des 
plans  et  des  devis,  et  sur  un  rapport  fait  par  une 
commission  spéciale,  précédé  de  longues  études 
faites  sur  les  lieux. 

D'après  cette  considération  et  celle  que  chaque 
année  de  retard  opère  une  charge  d'intérêts  pour 
le  Trésor,  et  une  privation  des  avantages  impor- 
tants qu'on  attend  de  la  confection  de  ce  canal, 
votre  commission,  dans  l'intérêt  de  tous,  a  cru 
devoir  insister  particulièrement  sur  la  n^ssité 
d'être  en  ^arde  contre  le  désir  trop  habituel  dans 
les  directions  des  grandes  entreprises,  de  cher- 
cher à  s'y  distinguer  en  créant  des  plans  qu'on 
cherche  à  faire  prévaloir  au  détriment  de  projets 
produits  par  d'autres  qui,  cependant,  n'ont  dû  être 
adoptés  par  un  corps  tel  que  le  conseil  supérieur 
des  ponts  et  chaussées»  qu'en  raison  de  la  matu- 
rité de  leur  examen  et  de  la  connaissance  com- 
plète de  leur  mérite. 

La  commission  se  plaità  dire  que  les  frais  d'ad- 
ministration centrale  sur  lesquels  le  ministre  de 
l'intérieur  a  fait  des  réductions  considérablesy 
sont  circonscrits  dans  un  système  raisonnable 
d'économie.  Les  directeurs  de  la  police  et  de  l'a- 
griculture ont  20,000  francs  de  traitement.  Les 
chefs  de  division,  depuis  15  jusq[u'à  8,  et  les  chefs 
de  bureau  4,500  à  6,000  francs. 

Si  toutes  les  dépenses  publiques  doivent  être 
soumises  à  la  Chambre  dans  la  loi  des  comptes^ 
la  commission  doit  vous  dire  qu'il  en  est  une  qui 


impôts  les  droits  que 
payer  aux  patentés  pour  la  vérification  des  poids 
et  mesures.  Les  produits  sont  versés  entre  les 
mains  des  préfets,  qui  en  disposent  pour  solder 
les  salaires  des  inspecteurs  et  des  vérificateurs  de 
cette  partie  du  service  public.  Quoique  les  comptes 
soient  rendus  annuellement  au  ministre,  la  dé- 
pense n'est  pas  régulière,  puisqu'elle  n'est  pas 
soumise  à  la  Chambre.  La  commission  appelle 
l'intérêt  du  gouvernement  sur  cette  partie  du  ser- 
vice, et  surtout  sur  les  différents  tarifs  qui,  dans 
quelques  départements,  ont  été  faits  plutôt  pour 
obtenir  les  mnds  nécessaires  pour  payer  les  em- 

g lovés,  que  dans  l'intérêt  de  rfitat  et  des  contri- 
uables. 

Des  renseignements  particuliers  ont  été  de* 
mandés  sur  les  archives  du  royaume,  sur  les 
bibliothèques,  sur  les  institutions  des  sourds  el 
muets,  sur  les  pépinières,  sur  l'école  des  jeunes 
artistes  qui  voyagent  en  pays  étrangers,  sur  les 
sociétés  de  charité  maternelle, 
ils  ont  été  fournis  avec  tous  les  détails 


blés,  et  la  commission  s'est  convaincue  que  tou- 
tes ces  dépenses  étaient  flûtes  dans  i'intôrât  bien 
entendu  du  pays. 
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MINISTÈHE  DE  LA  GUERRE. 

La  comptabilité  du  ministère  de  la  ffuerre  a 
peu  louffert  de  TinvestigatioD  à  laquelle  elle  a 
été  soumise  ;  cependant  on  remarquera,  en  étu- 
diant l'état  général  des  dépenses  pour  1822 
(pa^  6),  et  en  le  comparant  au  tableau  (page  206), 
qu'il  n'y  a  point  identité  de  chiffres.  Dans  le  pre- 
mier, il  reste  libre  et  sans  emploi  la  somme  de 
111,878  francs,  et  dans  le  second  84,604  francs  ; 
et  si  nous  examinona  la  situation  définitive 
(page  272  toujours  du  compte),  on  ne  trouve  au- 
cun crédit  libre,  mais  un  supplément  de  crédit 
de  4,888,121  francs. 

La  commission  a  facilement  expliqué  ces  trois 
manières  différentes  d'établir  une  comptabilité 
rigoureuse,  mais  elle  croit  qu'il  eût  été  plus 
utile  de  n*en  exposer  qu'une,  afin  de  pouvoir 
mieux  et  plutôt  la  comprendre,  et  l'adapter  aux 
règles  fixées  par  les  ordonnances.  D'après  celle 
du  14  septembre  1822,  toutes  les  sommes  qui 
u'ont  pas  été  payées  sur  l'exercice  clos,  doivent 
l'être  sur  Vexercice  courant.  Dans  les  comptes  du 
ministère  de  la  guerre,  on  a  retranché  du  crédit 
supplémentaire  de  5  millions  la  somme  de 
84,604  francs  qui  restait  sans  emploi  sur  Texer- 
cice  1822,  et  celle  de  27,274  francs  d'ordonnances 
non  payées  par  le  Trésor,  ce  qui  fait  1 1 1 ,878  francs. 
Au  lieu  de  les  porter  dnns  l'article  3  de  la  loi 
comme  annulations  de  crédits,  sauf  à  les  réor- 
donnancer sur  l'exercice  courant,  le  ministre  a 
fait  l'opération  sans  le  concours  des  Chambres, 
et  le  reliquat  de  4,888,121  francs  pour  lequel  il 
demande  un  crédit,  est  le  résultat  vrai  du 
compte. 

La  commission  n'a  pu  approuver  ce  revire- 
ment de  sommes^  et  elle  aevait  faire  connaî- 
tre cette  irrégularité.  Le  crédit  de  5  millions  de 
francs  avait  été  réparti  par  l'ordonnance  royale 
entre  trois  chapitres,  ceux  de  la  solde,  de  l'ha- 
billement et  des  remontes.  Pour  procéder  comme 
l'a  fait  le  ministre  de  la  guerre,  il  aurait  fallu, 
ainsi  que  l'a  pratiqué  le  niinistre  des  affaires 
étrangères,  que  les  reliquats  fussent  une  consé- 
quence de  nou  emploi  de  quelques  parties  de  ce 
crédit  ;  mais  on  trouve  dans  les  comptes  rendus 
que  ces  reliquats  proviennent  de  plusieurs  au- 
tres chapitres,  et  qu'ils  appartiennent  au  crédit 
législatif  et  non  au  crédit  supplémentaire. 

Après  ce  travail  préparatoire  sur  la  comptabi- 
lité, la  commission  s'est  occupée  de  l'examen  des 
différents  services  de  la  guerre  :  elle  va  vous 
rendre  compte  des  observations  les  plus  essen- 
tielles. 

Les  dépenses  du  chapitre  I**  paraissent  exorbi- 
tantes, en  regard  de  celles  qui  leur  sont  analo- 
gues dans  les  autres  ministères;  cependant, 
d'après  les  explications  qui  ont  été  données  à  la 
commission,  il  n'a  pas  été  permis  de  pousser  plus 
loin  les  réductions  qui  ont  eu  lieu  aans  le  per- 
sonnel des  bureaux,  durant  le  cours  de  cet  exer- 
cice. Les  exercices  suivant:)  en  présentent  de 
nouvelles,  et  surtout  celui  de  1824.  Il  est,  toute- 
fois, à  observer  que  certains  traitements  des 
agents  supérieurs  de  l'administration  centrale 
ont  paru  hors  de  proportion  avec  ceux  des  em- 
ployés correspondants  dans  les  autres  adminis- 
trations. Un  système  de  combinaison  de  la  solde 
d'activité  attribuée  aux  officiers  de  l'armée» 
employés  dans  les  bureaux,  avec  les  traitements 
spéciaux  attribués  aux  fonctions  qu'ils  ne  sont 
oeniés  exercer  que  temporairement,  tend  évi- 
demment à  fevonaer  un  abus  ou  une  irrégula- 


rité, en  confondant  les  dépenses  réelles  du  pre- 
mier et  du  second  chapitre. 

La  commission  a  pensé  qu'il  serait  préférable, 
qu'à  l'exemple  du  ministère  de  la  marine,  on  fit 
un  tarif  uniforme  et  permanent  des  traitements 
attribués  aux  employés  des  bureaux,  et  que  l'état 
en  fût  placé  dans  le  compte  rendu,  comme  il 
l'est  dans  celui  de  la  marine  :  et  que,  du  mo- 
ment qu^un  officier  militaire  ou  d'udininistration 
viendrait  occuper  un  de  ces  emplois,  il  cessftt 
de  figurer  sur  les  états  de  payement  de  la  solde 
d'activité  ou  de  disponibilité  de  son  grade. 

Le  chapitre  II  relatif  aux  états-majors,  a  souf- 
fert, sur  deux  objets,  quelques  observations  dans 
l'intérêt  des  contribuables,  toujours  présent  aux 
membres  des  commissions  du  budget  et  des 
comptes.  Le  nombre  des  officiers  ffénéraux  et 
celui  des  officiers  supérieurs  et  inférieurs  em- 
ployés en  1822,  a  paru  bien  considérable.  Si  ce 
résultat  est  dû  aux  mesures  qui  se  préparaient 
déjà  pour  le  sucxés  de  la  guerre  d'Espagne,  les 
remarques  n'ont  plus  la  même  force  ;  mais  s'il 
n'en  est  pas  ainsi,  la  commission  renouvelle  un 
vœu  souvent  exprimé  dans  cette  Chambre,  que 
la  plus  sévère  économie  préside  à  la  composi- 
tion de  l'état- major  de  l'armée  active. 

La  deuxième  section  de  cet  article,  relative  à 
la  solde  de  disponibilité  de  ce  même  état-major, 
vient  à  l'appui  de  l'observation;  car  indépen- 
damment de  98  lieutenants  généraux  etde  232  ma- 
réchaux de  camp  qui  sfy  trouvent  compris  pour 
la  somme  de  3,027,155  francs,  on  y  remarque 
encore  4  colonels,  7  lieutenants-colonels,  et 
105  autres  officiers.  La  commission  croit  que 
la  quotité  de  la  solde  de  disponibilité  est  trop 
élevée  ;  et  partageant  l'avis  de  plusieurs  autres 
commissions  des  budgets,  elle  reconnaît  qu'il 
serait  nécessaire  de  mettre  les  soldes  d'activité 
et  de  disponibilité  dans  une  telle  harmonie,  qu'il 
y  ait  toujours  pour  les  officiers  généraux,  plus 
d'avantage  à  être  employé  qu'à  ne  l'être  pas  ; 
et  cela,  en  diminuant  les  traitements  de  la  solde 
de  disponibilité. 

Les  dépenses  relatives  à  la  solde  et  aux  indem- 
nités de  l'intendance  militaire,  ont  excédé  de 
46,515  francs,  les  prévisions  qui  furent  fixées 
par  l'article  4  de  la  loi  des  finances.  Mais  l'ordon- 
nance du  Roi,  du  6  novembre  1822,  accorda  un 
crédit  de  50,000  francs,  lequel  n'a  pas  été  dé 
passé;  cette  augmentation  de  dépense,  et  les 
observations  critiques  dont  l'intendance  militaire 
a  été  l'objet  dans  presque  toutes  les  discussions 
de  finances»  a  mis  votre  commission  dans  le  cas 
de  chercher  à  se  rendre  compte  de  l'importance 
de  cette  institution,  et  de  l'utilité  des  dépenses 
qu'elle  occasionne. 

Nul  doute  que  l'intendance  militaire,  considé- 
rée comme  une  magistrature  chargée  d'exercer 
la  police  et  l'inspection  administrative  des  trou- 
pes et  des  différents  services  de  la  guerre,  ne 
mérite  tout  votre  intérêt  ;  car,  dans  ce  sens,  le 
gouvernement  du  Roi  confie  aux  soins  et  à  la  vi- 
gilance de  ce  corps,  la  direction  et  le  bon  emploi 
d'une  grande  parlie  des  dépenses  publiques  ;  mais 
si  la  mission  des  intendants  militaires  se  bor- 
nait à  une  vérification  purement  matérielle  des 
pièces  justificatives  des  dépensi^s  et  du  chiffre 
de  la  comptabilité,  ou  au  dénombrement  pure- 
ment mécanique  de  l'effectif  des  troupes,  il  est 
bien  évident  qu'alors  cette  institution  ne  serait 
plus  qu'une  surcharge  inutile  pour  i'Btat,  un 
rouage  superfiu  dans  l'organisation  de  f'arméet 
plus  propre  à  retarder  la  marche  do  l'adminis- 
tration qu'à  loi  imprimer  on  moufWMBlà  la  fois 
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rapide  el  régulier  ;  car,  chaque  corps  de  troupe, 
cliaque  service  a  dans  son  propre  sein  son  con- 
seil d'administration,  ses  oniciers  et  ses  agents 
complabies. 

Or,  nous  n'avons  pas  trouvé  dans  les  nouvelles 
ordonnances  qui  devaient  fixer  les  attributions  de 
ce  corps,  quel  en  est  le  caractère  propre.  Nous 
n'y  avons  pas  vu  quelle  est  la  juste  étendue  des 
devoirs  de  Tinlendance  militaire,  quelles  sont 
les  limites  de  ses  droits  et  de  son  autorité  sur  le 
personnel  et  sur  les  choses  qui  appartiennent  à 
rarmée,  ni  par  conséquent  le  point  où  com- 
mence, et  celui  où  8*arréte  la  responsabilité. 

Votre  commission  nese  serait  pas  livrée àTexa- 
men  d'une  question  d'organisation,  qui  est  exclu- 
sivement du  domaine  de  l'autorité  royale»  s'il  ne 
s'agissait  pas  ici  d'une  institution  particulière- 
ment préposée  à  conserver  les  intérêts  pécunaires 
de  TEtat,  et,  par  conséquent,  digne  de  fixer  Fat- 
tenlion  de  la  Chambre. 

Du  reste,  Messieurs,  c'est  par  les  résultats 
qu'elles  donnent,  que  Ton  peut  bien  juger  du 
mérite  des  institutions  nouvelles,  et  ce  sera  à  la 
commission  qui,  dans  la  session  prochaine,  sera 
appelée  à  remplir  devant  vous  la  mission  que 
vous  nous  aviez  confiée,  à  vous  faire  connaître 
si,  dans  la  guerre  d'Espagne,  l'intendance  mili- 
taire a  convenablement  rempli  sa  tâche  dans 
l'intérêt  de  nos  Qnances. 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  dire  à  la  Cham- 
bre, en  discutant  les  dépenses  du  ministère  des 
affaires  étrangères,  que  la  démarcation  des  limi- 
tes de  nos  frontières  avait  nécessité  une  commis- 
sion spéciale,  composée  en  partie  d'ingénieurs 
géographes,  attachés  au  département  de  la  guerre. 
L'examen  de  l'article  6  a  conduit  la  commission 
à  se  demander  pourquoi  les  ingénieurs  géogra- 
phes ne  seraient  pas  agrégés,  comme  ils  le  furent 
par  l'ordonnance  de  177G,  au  corps  royal  du  génie; 
ou  pourquoi  on  ne  les  réunirait  pas  au  corps 
royal  de  Tétat-major  ?  Par  l'un  ou  l'autre  de 
ces  moyens,  on  pourrait  diminuer  le  nombre  des 
officiers  supérieurs  du  corps  des  ingénieurs  géo- 
graphes, et  par  conséquent  la  dépense. 

L  article  des  premières  mises  d'habillement 
aux  condamnés  a  produit  une  remarque  pénible, 
c'est  que  la  perte  en  hommes  condamnés  à  la 
peine  du  boulet  et  des  travaux  public  dans  l'in- 
fanterie seulement,  a  été,  pendant  Tannée  1822, 
environ  de  quatre  ciuauiùmes  d'un  pour  cent, 
perte  assez  considérable  pour  appeler  l'atten* 
lion  du  ministre  de  la  guerre  sur  les  causes 
qui  ont  pu  produire  d'aussi  nombreux  délits 
dans  une  armée  toute  nationale,  et  où  le  soldat 
est  l'objet  de  prédilection  delà  constante  sollici- 
tude du  Roi. 

En  examinant  le  chapitre  des  subsistances 
militaires,  la  commission  s'est  rappelée  avec 
satisfaction  la  mesure  prise  par  le  ministère  de 
la  guerre,  de  supprimer  l'état- major  général  de 
ce  service,  comme  un  des  rouages  les  moins  uti- 
les, comme  une  des  superfluités  les  moins  justi- 
fiables de  cette  administration.  Les  prix  moyens 
qu'ont  coûtés  les  différentes  espèces  de  denrées 
ont  paru  un  peu  cher,  quant  au  seigle  et  à  la 
farine  achetés  à  Paris.  La  valeur  de  la  première 
est  cotée  11  fr.  97  c.  et  celle  de  la  seconde 
20  fr.  10  c. 

Les  comptes  de  rhabillemcnt  et  du  harnache- 
ment ont  paru  présentés  d'une  manière  trop  som- 
maire pour  qu'il  fût  possible  d'en  apprécier  les 
détails.  Des  renseignements  donnés  ont  rempli 
le  vide  qu'avait  signalé  la  commission;  ils  ont 
été  aussi  satisfoisants  que  détaillés.  Une  obser- 


vation essentielle  doit  toutefois  vous  être  commu- 
niquée. On  trouve  à  la  page  122  du  compte  rendu 
une  somme  de  16,288  rrancs  pour  frais  d'établis- 
sements, de  modèles  d'effets  dmbillement,  achats 
d'étoffes  pour  échantillons,  types,  etc.  Personne 
n'ignore  les  grandes  améliorations  qui  ont  eu 
lieu  récemment  dans  rhabillement  des  troupes  ; 
mais  la  commission  croit  remplir  un  devoir  eu- 
vers  l'armée  en  demandant  au  gouvernement  de 
mettre  un  terme  aux  changements  perpétuels  que 
Ton  a  fait  subir  à  l'uniforme  des  aifferentes  ar- 
mes depuis  la  Restauration.  Les  continuelles 
variations  ont  nécessairement  contribué  à  aug- 
menter les  dépenses  du  Trésor,  et  elles  causent 
la  ruine  des  officiers,  dont  le  plus  grand  nom- 
bre est  dénué  de  fortune. 

La  dépense  qu'occasionnent  les  hôpitaux  mi- 
litaires a  été  souvent,  par  comparaison  avec  les 
hôpitaux  civils,  le  sujet  de  discussions  publiques. 
La  commission,  en  examinant  cet  article,  s'est 
convaincue  que  la  différence  qui  existe,  pro- 
vient seulement  de  la  nécessité  d'entretenir  un 
personnel  nombreux,  que  la  prudence  conseille 
de  conserver  pendant  la  paix,  pour  les  besoins 
éventuels  de  la  guerre. 

Les  époques  des  grandes  améliorations  dans 
toutes  les  parties  du  service  public,  doivent  être 
d'autant  plus  remarquées,  qu'elles  dénotent, 
dans  ceux  qui  les  exécutent,  ce  que  peut  faire 
une  volonté  ferme,  unie  au  désir  de  servir  son 

§ays;  sous  ce  rapport,  la  commission  doit  vous 
ire.  Messieurs,  que  c'est  dans  le  cours  de  l'exer- 
cice 1822,  que  de  grands  changements  ont  été  in- 
troduits dans  le  système  de  comptabilité  des 
dépenses,  en  deniers,  des  arsenaux,  de  l'artillerie; 
elle  éprouve  encore  la  satisfactiou  de  pouvoir 
ajouter,  que  le  système  d'ordre  et  d'économie 
adopté,  s'étend  successivement  à  la  comptabilité 
du  matériel,  dont  la  valeur  estimative,  en  capi- 
tal, pourra  vous  être  présentée  un  jour,  avec  au- 
tant d'exactitude  que  l'état  des  dépenses  en  de- 
niers. Le  compte  du  service  des  poudres  et  sal- 
pêtres, pour  le  môme  exercice,  est  déjà  un  mo- 
dèle d'ordre  et  de  clarté  dans  ce  genre  de  com- 
ptabilité. 

Il  est  à  désirer  que  cet  exemple  soit  suivi  pour 
le  comptée  rendre  annuellement  de  la  situation 
de  toutes  les  parties  du  matériel  de  la  guerre  et 
de  la  marine  ;  car  on  s'apircoil  très-bien  qu'un 
compte  en  deniers  est  réellement  illusoire,  s'il 
n'est  pas  appuyé  du  compte  des  produits  en  ma- 
tières ou  en  immeubles  qui.  après  le  payement 
effectué,  constitue  le  canital,  et  fait  la  preuve  du 
bon  emploi  des  fonds.  Ce  principe  n'a  pas  été 
adopté  par  votre  commission,  dans  toutes  ses 
conséquences  ;  elle  a  senti  que  l'application,  sous 
certains  rapports,  était  délicate,  et  qu'il  fallait  la 
laisser  à  la  prudence  du  gouvernement,  qui  sau- 
rait concilier  les  intérêts  de  l'Etat  avec  la  publi- 
cité due  aux  Chambres. 

Le  système  de  comptabilité  du  service  de  l'ar- 
tillerie est  placé  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration supérieure,  et  il  ne  fait  aucune  opéra- 
tion, ni  aucune  dépense,  sans  qu'elle  ait  été  pré- 
cédée et  suivie  d'une  autorisation  du  ministre; 
les  détails  de  ces  opérations  sont  confiés  aux 
directeurs  des  établissements,  lesquels  sont  or- 
donnateurs secondaires;  ces  directeurs  sont  des 
officiers  généraux  ou  supérieurs  de  l'artillerie, 
qui,  par  Ta  nature  de  leurs  longues  études,  sont 
les  administrateurs  sjpéciaux  de  ces  établisfle- 
ments.  La  responsabilité  repose  dans  les  cooseili 
d'administration^  qui  rendent  compte  aux  minis-' 
très  de  leur  gestion  ;  et  les  directeurs  sont  res- 
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pon.'Jiilili'S  ciiviTS  les  payciire  du  Tréàor,  ik'S 
avances  qui  lui  sont  codMis.  Doux  contrAlis 
sont  établie  pour  régularisiT  toutes  lea  di^fwasi's ; 
aucune  opération  no  peut  avoir  li(;u,  sans  6lrc 
soumise  au  conour^  d'un  membre  de  l'inlon- 
daot  militaire,  et  la  vérification  en  est  faite  |)ar 
les  insiiectpurs  généraux  de  l'armi-c.  Des  {garanties 
sont  données  au  piuvi-rnement  :  c'est  la  publi- 
cité et  concurrence  pour  tous  les  marcliés  et 
toutes  les  adjudications:  et  du  plus  une  justiM- 
cation  de  dépenses  sur  pièces  déposées  au  minis- 
tère, et  qui  peuvent  en  tout  temps  être  commu- 
niquées au\  Gliambres. 

La  commission  terminera  l'examen  du  minis- 
tère de  la  guerre  par  soumettre  h  une  l^hambrc 
royaliste  une  observation  sur  les  secoure  accor- 
dés aux  militaires  blessés  des  armées  royales  de 
roueat.  Cette  dépense,  fixée  primitivement  à 
'J50.000  francs,  a  été  réduite  par  les  extinctions 
à  213,800  francs,  somme  comprise  dans  les 
comptes  de  182'2.  Depuis  I82i,  elle  a  été  rappor- 
tée à  son  crédit  primitif. 

Dca  sficours  aussi  faibles  ont  été  reçus  avec 
recon naissant;  par  des  hommes  qui,  se  battant 
pour  Dieu  et  pour  le  Itoi,  dans  les  temps  de  nos 
discordes  civiles,  ont  pendant  longues  années, 
trouvé  la  récompense  ae  leur  liéroïque  fidélilê, 
dans  leur  conscience  et  dans  l'admiration  do 
tous  les  cœurs  généreux.  Espérons  touteroiy, 
Messieurs,  que  l'état  du  Trésor  permettra  bienlAl 
d'aecrottre  cette  défwnse,  qui  sera  sans  douti' 
approuvée  par  le  Itoi,  qui,  dans  sa  sollicitude  pa- 
ternelle, voulait  diminuer  les  impôts  qui  pèsent 
Bar  SCS  peuples.  Forcé  de  remettre  à  des  temps 
plus  éloifçnés  l'accompliBsemcnt  de  ses  vœux  par 
le  rejet  dans  la  Chambre  des  pairs,  d'un  projet 
de  loi  présenté  daae  dos  vues  ki  sages  et  si  salu- 
taires, il  ne  pourra  qu'ôlre  sensible  aux  vieux 
exprimés  par  des  députés  fidèles  qui  mettent  au 
premier  raiiR  de  leurs  devoirs  de  se  réunir  d'in- 
tention avec  lui  pour  faire  le  bonheur  de  se.^ 
sujets. 

La  uoniniissiou  m'a  cbar^'é  de  vous  faire  con- 
naître le  vœu  qu'elle  exprime  pour  la  dLstribu- 
tion  des  fonds  destinés  d  soulai^er  l'infortune 
des  soldats  de  l'armée  de  l'Ouest  :  elle  croit  que 
l'ou  doit  prendre  en  considération  la  composi- 
tion des  i-orns,  la  nature  des  services,  la 
position  des  nommes  dans  les  différentes  cir- 
constances, le  service  non  moins  dangereux,  non 
moins  utile  des  personnes  qui,  sans  portiT  li'.': 
armes,  unii^saienl  leur  sort  a  celui  des  eombal- 
lania  et  en  parlueeaient  le  dévoilement  et  le  mal- 
heur. Klle  pense  donc  nue  la  règle  k  établir,  pour 
la  distribulion  des  fonds,  doit  être  telle,  qu'elle 
n'exclue,  aucun  service,  aucun  besoin  n^suHnut 
des  i^uerres  de  l'Ouest, 

MIMSTËIIK  DK  tJl  MAR1NB. 

EU  discutant  l'article  1»'da  projet  de  loi, 
nousnvons  eu  l'honneur  de  dire  il  la  Chambre, 
que  le  ministre  de  la  marine  avait  proposé  d'an- 
nuler sur  l'exercice  1821,  la  somme  de  2*9,113 
francs,  dont  il  y  avait  encore  00,861  francs  à 
solder  sur  rexerciee  couranl.  Il  pro|>osc  ausiii 
d'annuler  sur  les  exercices  antérieur:;  A  1821, 
1 1 1  ,Vi3  francs  dont  il  re«te  i  payi-r  I  i'J,'J21  franchi; 
ce  qui  fait  uu  cri'dii  à  annuler  sur  loua  ces  exer- 
cices, de  ,,t>l,38l  francs,  portés  daiiH  cet  arliile, 
aveclacondiilon  de  solder  201,782  francs.  11  est 
observé  que  les  dépenses  résultant  des  servi- 
ces faits,  unt  dépassa  los  crédits  accordas  par  les 
lolndes  HnancM  en  1818,  ISIEIrt  1820;  enlSil, 


l.-s  dOpensi'9  ont  clé  infi'TÏcuroj;  aux  iTcdils. 
La  somme  de  59,990,000  fraucs,  avait  été  lixËe 
par  la  loi,  pour  lesdépcnses  K'mérales  du  minis- 
tère de  la  marine  en  ÏHi  :  le  crëdii  définitif  est 
limité  à59,9i5jV27  francs,  différence  4i.572  francs 
à  annuler.  Mais  dans  la  situation  délinitive  de 
l'exercice  18^2,  du  ministère  de  la  marine,  les 
services  faits  s'élèvent  à  la  somm.'  de  G0,818,10a 
francs,  sur  lequel  il  a  été  payé  59,<)4  J.42M  francs  ; 
ce  qui  donne  une  différence  de  payement  aux 
servi(iea  faits  de  872,675  francs  qui' sont  portés 
dans  la  colonne  de  l'état  V.  comme  payables  sur 
l'exercics  courant  ;  sur  laquelle  il  n'y  a  excédant 
de  dépenses  que  828,l>7ô  francs. 

La  commission  ne  trouvant  pas  dans  la  co- 
lonne du  crédit  supplémentaire,  la  garantie  qui 
avait  autorisé  cet  excédant  de  dépense,  c'est-à- 
dire,  d'après  la  loi  du  25  mars  1817,  le  crédit 
accordé  par  ordonnance  royale  qui  permet  en 
cas  d'urgence  aux  ministres  ordonnateurs  de 
dépasser  le  crédit  législatif,  a  cherché  dans  les 
comptes  particuliers  de  la  marine  l'explica- 
tion de  ce  fait.  Cet  examen  lui  a  fait  connaître 
Siuete  ministre  en  rendant  compte  des  dépenses 
aites  en  1822,  avait  cru  devoir  porter  la  somme 
de  872,675  francs,  comme  le  reliquat  de  cet  exer- 
cice-, mais  qu'il  ne  lui  avait  pas  paru  utile  de 
Faire  comprendre  dans  l'étal  n"  V,  le  crédit  sup- 
plémentaire relatif,  pniiiqueleB  différentes  orduu- 
nancea  royalca  qui  l'autorisaient,  n'auraient  pu 
en  désigner  l'emploi,  confonuémenl  à  l'ordon- 
nance du  14  septembre  1822,  que  sur  le  budget  de 
1823.  On  doit  observer,  sans  rompre  le  111  do  la 
discussion,  que  les  ordonnances  qui  ont  créé 
les  crédit:! supplémentaires, ne  lesontnasjiteiiliéa 
par  des  niuiifs  it'urf^ncu,  ei  ne  désignent  aucuo 
service  spécial.  Snus  ce  rapport,  lu  garantie 
qu'exige  la  loi  du  25  mars  Wl,  n'a  pas  été  don- 
née il  la  Chambre. 

La  position  particulière  du  ministre  de  la  ma- 
rine n  nécessiié  une  marche  différente  de  celle 
des  autres  ministères,  et  c'est  ce  qui  a  produit 
la  diflli:ulté  que  la  commission  uvaii  il  expliquer. 
Ceux-ci  avalent  demandé  les  crédits  eup|ilémen- 
laires  sur  l'excrcire  1822;  le  règlement  devait 
par  suite  en  être  fait  dans  les  comptes  de  cette 
année  ;  les  droits  de:t  créanciers  ayant  été  cons- 
taté.", les  crédits  nouveaux  devaient  être  placés 
eu  regard  des  dépenses.  A  la  marine,  au  con- 
traire,' les  suppléments  de  crédit  n'avaient  pu 
être  réclamés  que  sur  l'exercice  1823,  pui^ne 
les  reliquats  des  dépense»,  jusqu'à  concurrence 
de  8'll,8t)2  francs  n'avaient  pu  être  liquidés  au 
!•■  janvier  182V  :  et  alors  le  giiae  n'avait  pas  be- 
soin d'être  place  à  cAté  d'une  dépense  qui  n'était 
énoncée,  pour  ainsi  dire,  que  pour  mémoire. 

L'examen  des  comptes  de  la  marine  a  été  d'au- 
tant plus  dinicile  ii  faire,  qu'ils  se  divisent  en 
one  multi|>licilé  de  détails  pour  Icsuuels  des  con- 
naissances spéciales  eussent  été  né(x-ssain>s.  La 
commission  n'avait  pas  ces  connaissances,  elle  a 
d&  demander  des  renseignements,  et  elle  doit  dire 

Ju'ils  lui  ont  été  fournis  avec  tout  remprcssemcnt 
ésirable. 

La  commission  a  remarqaé,  ainsi  quelle  l'a 
déjil  dit  en  parlant  des  frais  de  l'administration 
centrale  de  la  guerre,  que,  sous  ce  rapport,  le 
département  de  la  marine  offrait  une  grande 
clarté  de  détails,  et  que  les  Iraiiemcnts  des  em- 
ployés supérieurs  ne  présentaient  aucune  tracs 
de  cumulation.  Quelques  observations  touterois 
sur  quelques  articles,  ne  permettent  pas  de  dire 
que  luuica  les  dépanna  ne  donaent  lieu  4  aucune 
remaniafl.  !.«  abonnemnits  aux  Joamanz  sont 
17 
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si  nombreux,  qu'il  a  été  impossible  de  oe  pas  en 
faire  mention,  surtout  lorsque  des  exemples  con- 
traires, dans  les  autres  branches  de  l'administra- 
tion publique,  dénotent  que  l'utilité  de  l'emploi 
des  fonds  peut  ôtro  contestée  au  ministère  de  la 
guerre.  Le  journal  militaire  est  payé  nar  les  chefs 
de  corps.  L  ne  dépense  de  près  de  9,000  francs  est 
la  conséquence  d'un  luxe  que  l'on  devrait  res- 
treindre aux  besoins  de  l'administration  propre- 
ment dite. 

Le  chapitre  VI  relatif  aux  constructions  hydrau- 
liques et  bâtiments  civils,  dont  les  frais  se  mon- 
tent pour  1822,  à  1,9G9,717  francs,  a  attiré  parti- 
culièrement Tattention  de  votre  commission. 
Pénétrée  de  Timportanced'un  objet  aussi  majeur, 
qui  annuellement  exige  des  dépenses  considéra- 
bles, et  qui,  en  1821,  a  coûté  2,250,000  francs, 
elle  a  dû  demander  des  détails  que  lui  fournis- 
sait imparfaitement  le  discours  du  ministre. 

Une  note  explicative  nous  a  fait  connaître  que 
les  travaux  des  constructions  étaient  en  grande 
partie  exécutés  par  des  condamnés,  formés  aux 
professions  de  maçons,  charpentiers,  tuiliers, 
forcerons,  etc.,  etc.,  et  que,  par  ce  moyen,  on 
étaU  parvenu  à  diminuer  la  charge  imposée  au 
ministre  de  la  marine,  pour  la  garde  et  l'entre- 
tien des  forçats,  et  que  l'on  avait  créé,  en  peu  de 
temps,  des  édifices  qui  n'auraient  été  achevés  que 
dans  plusieurs  années.  Plusieurs  bâtiments  con- 
sidérables ont  été  construits  en  1822  dans  le  port 
de  Toulon;  mais  deux  d'entre  eux  ont  éprouvé 
des  accidents,  causés  par  le  peu  de  soiiaité  du 
terrain  sur  lequel  ils  ont  été  élevés. 

Les  accidents  qu'ont  éprouvé  les  constructions 
faites  à  Toulon,  eu  1622,  auraiont  fait  penser  à  la 
commission  que  les  plans  n'avaient  pas  été  suffi- 
samment étudiés,  si  le  ministre  ne  lui  avait  donné 
l'assurance  qu'ils  avaient  été  soumis,  comme  tous 
ceux  des  étaDlissements  de  la  marine,  à  l'investi- 
gation des  inspecteurs  généraux  des  constructions 
navales  et  des  bâtiments  civils.  Cependant  elle  a 
dû  être  étonnée  que  deux  accidents  consécutifs, 
aient  été  produits  par  la  même  cause,  c'est-à-dire 
le  peu  de  solidité  du  terrain,  alors  que  des  pro- 
cédés toujours  usités  pour  des  constructions  sur 
des  terrains  mobiles,  auraient  dû  faire  éviter  le 
premier,  et  ne  pas  s'exposer  au  second. 

Si,  d'un  côté,  les  travaux  confiés  aux  mains- 
d'œuvre  des  forçats  ont  procuré  quelques  écono- 
mies, ne  pourrait-on  pas  attribuer  de  l'autre,  les 
imperfections  des  ouvrages  à  cette  méthode  nou- 
velle ?  Dans  l'intérêt  de  l'Etat,  peut-on  donner  la 
certitude  que  des  constructions  de  cette  nature, 
exécutées  par  des  condamnés,  puissent  être  aussi 
solides  que  celles  que  confectionneraient  des 
ouvriers  de  profession,  auxquels  l'amour  de  leur 
état  et  leur  intérêt  donneraient  un  véhicule  con- 
tinuel dans  les  pays  qu'ils  habitent.  Une  considé- 
ration d'un  antre  genre  vient  se  joindre  encore  à 
celle  que  nous  venons  d*énoncer;  ne  doit- on  pas 
craindre,  en  opérant  ainsi,  de  diminuer  les  po- 
pulations ouvrières  des  villes  maritimes,  par  le 
défaut  de  protection,  et  de  les  mécontenter,  en 
leur  enlevant  un  travail  qui,  auparavant,  leur 
était  acquis  ;  enfin,  le  système  -^invi  ne  tend-il 
nas  à  réduire  les  ports  de  Franc.  '  nV^oir  pou~ 
lîibitanls  industrieux  que  ceux  a-  ■'  '^n^nroip 
jdS  ailleurs  une  patrie  nouvelle 

Ces  considérations  ont  paru  iiL|,^/i  tuxiK;^ .  ruu* 
.uramission;  elle  m'a  chargé  de  vous  les  sol 
Tipttre,  afin  q»''  le  gouvernement  examine,  dar 
,,.  sagesse,  si  *'^.  serait  pas  possible  d'-^r^ubc 
^  ^orçat'  h ^-<  raTauE  jôurDalien    t^^-    *ni«v 


La  commission,  en  examinant  les  différentes 
natures  de  dépenses  faites  en  approvisionnement, 
qui,  sur  un  budget  de  60  millions,  y  sont  com- 
prises pour  plus  de  25,  a  désiré  nécessairement 
savoir  si  les  denrées  avaient  été  achetées  en  France, 
et  quel  était  le  mode  adopté  pour  les  marchés. 
Les  renseignements  qui  lui  ont  été  fournis,  et  des 
notes  insérées  dans  les  comptes,  lui  ont  appris 
que  tous  les  produits  territoriaux  étaient,  autant 
que  possible,  admis  exclusivement  des  produits 
étrangers,  dans  les  fournitures  de  la  mariné  : 
sauf  une  petite  quantité  de  chanvre  et  de  bois  du 
Nord,  indispensables  pour  certains  objets.  Trois 
manières  différentes  sont  employées  pour  les 
fournitures  ;  elles  se  font  par  adjudication,  par 
soumissions  cachetées  et  par  marchés  débattus. 
Chacune  d'elles  peut  sans  doute,  suivant  sa  posi- 
tion, avoir  quelque  avantage,  et  être  commandée 
par  la  nécessité;  toutefois,  la  commission  a  pensé 
qu'il  serait  plus  utile  et  plus  convenable  que, 
suivant  le  système  adopté  par  le  gouvernement 
depuis  quelques  années,  on  adoptât  le  principe 
que  toutes  les  fournitures  de  la  marine  seraient 
faites  par  adjudication  publique  avec  concurrence. 

La  difticulté  de  pouvoir  poumettre  les  dépenses 
des  colonies  au  système  de  comptabilité  usité 
dans  la  métropole,  n'a  pas  encore  permis  aux 
différents  ministres  de  Ja  marine,  de  préseQter 
aux  Gbambres  un  compte  positif  et  détaillé  des 
recettes  locales,  et  des  dépenses  de  nos  établisse- 
ments d'outre-mer.  Le  ministre  qui  régit  ce  dé- 
partement, espère  toutefois  pouvoir  offrir  bientôt 
aux  Chambres,  un  résultat  avantageux  de  ses 
soins,  en  apportant  chaque  année  le  rèfjlement 
des  comptes  des  colonies,  comme  celui  de  la 
marine. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Le  ministère  des  finances,  dont  les  crédits  lé- 
gislatifs ont  été  fixés,  par  la  loi  du  1^  mai  1822,  à 
la  somme  de  502,106,292  francs,  réclame  des  sup- 
pléments de  crédits  pour  celle  de  17,788,891  francs, 
portée  dans  l'article  5  du  projet  de  loi,  ce  qni 
forme  un  total  de  519,895,183  francs;  il  propose 
des  annulations  pour  6,029,159  francs,  ce  qui  ne 
fait,  ainsi  que  l'exprime  le  ministre,  qu'une  charge 
complémentaire  pour  l'exercice  de  1822,  de 
11,709,832  francs,  dont  les  intérêts  arriérés  des 
reconnaissances  de  liquidation  émises  en  excé- 
dant du  capital  de  300  millions  depuis  1816,  for- 
ment la  presque  totalité.  Ces  intérêts  arriérés  se 
montent  à  la  somme  de  11,541,364  francs. 

Le  crédit  définitif  est  fixé,  par  la  proposition 
de  loi,  à  513,484,866  francs;  il  reste,  pour  diffé- 
rence, entre  le  crédit  législatif  et  supplémentaire, 
et  cette  dernière  somme,  6,410,317  francs.  Les 
crédits  à  annuler  sont  :  l»  6,029,059  francs  ainsi 
que  le  représente  le  ministre;  2*»  117,599  francs 
de  fonds  de  dépenses  communales,  tous  deux 
compris  dans  l'article  3;  Z^  102,125  francs,  plus, 
161,533  francs,  transportés  au  budget  de  1824, 
article  4  du  projet  total ,  même  somme  de 
6.410,317  francs. 

En  examinant  quelques  parties  des  dépenses 
de  ce  ministère  soumises  à  notre  investigation, 
nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre 
<"■    emarques  que  la  commission  m'a  chargé  de 

is  communiquer. 

"8  intérêts  des  capitaux  des  cautionnements 
ivc^ent  été  évalués,  dans  le  budget,  à  10  millions. 
ues  droits  constatés  au  projet  des  créanciera» 
iT'W  de  ^  722,122  tmr^ps,  et  fes  psYepnenti  4e 
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général.  Il  reste  donc  h  annuler  289.575  francs 
{iortés  dans  le  projet  de  loi.  sauf  réurdonnance- 
ment  de  11,697  francs  sur  Texercice  courant. 

La  commission  n*a  pu  trouver  l'identité  de 
chiffres  qu'elle  réclanaait ,  et  la  somme  de 
9,701,513  rrancs  pour  les  intérêts  dus  par  le  Tré- 
sor piMidanl  Tannée  1822  (p.  201  du  compte  rendu 
(le  18'2*2)  a  été  h^  point  de  comparaison  le  plus 
favorable  en  regard  de  celle  de  9,710,425  francs 
portée  dans  le  compte  rendu.  A  Tinstar  des  com- 
missions précédentes,  celle  de  1824  exprimera  le 
vœu  qu'une  comptabilité  plus  rigoureuse  établisse 
une  concordance  parfaite  entre  les  résultats  des 
tableaux  fournis  ])ar  les  at^ents  ((ui  ré;;issent  la 
partie  des  cautionnements  et  ceux  qui  sont  an- 
nexés h  la  proposition  de  loi. 

(iependant  nous  devons  reconnaître  que,  pour 
se  conformer  aux  désirs  manifestés  Tan  dernier, 
on  a  inséré  dans  les  comptes  rendus  un  labb^aQ 
qui  retrace  la  situation  des  titulaires  en  activité, 
et  celle  de  ceux  qui  ont  cessé  leurs  fonctions.  U 
en  résulte  que  TEtat  devait,  au  l**  janvier  1824, 
la  somme  de  225,923,118  francs  sur  laquelle 
210,073.888  francs  appartenaient  aux  premiers,  et 
15,859,230  francs  aux  seconds. 

Les  frais  de  service  et  de  négociation  de  1822, 
évalués  dans  W.  budget  de  1822  à  1 1 ,500,000  francs, 
présentent  sur  ceux  de  1821  un  boni  de 
1,369,689  francs,  et  ce  résultat  atteste  Tordre  qui 
existe  dans  nos  finances.  Toutefois,  nous  répé- 
tons avec  la  commission  précédente,  que  ces  dé- 
penses dépendent  quelquefois  des  circonstances 
où  se  trouvent  les  gouvernements  :  les  comptes 
de  1823  en  donneront  vraisemblablement  la 
preuve. 

En  discutant  les  différunton  parties  dus  frais  de 
service  et  de  négociations,  et  les  comparant  à 
ceux  de.  1821,  on  remat;que  que  la  diminution 
repose  presque  tout  entière  sur  les  intérêts  des 
valeurs  émises  pour  le  service  du  Trésor.  Ce  ré- 
sultat est  avantageux  sans  doute,  puisqu'il  est  le 
fruit  d'une  bonne  administration  ;  mais  s*il  était 
la  suite  d'unet  économie  sur  des  dépenses  (lue 
l'on  pourrait  diminuer  sans  inconvénient,  il  ue- 
vienurait  plus  précieux  et  plus  réel  puisqu*il 
serait  lixeet  niulépendrait  pas  des  ci n^on stances. 
Chacun  de  vous,  Messieurs,  pense  déjà  que  nous 
voulons  parler  des  remises  extraordinaires  don- 
nées aux  receveurs  des  finances,  en  raison  des 
recouvrements  qu'ils  font  par  anticipation  sur 
les  contributions  directes,  qui  se  |iortent  à 
3,226,854  francs  pour  Tannée  1822. 

il  est  juste  et  convenable  de  dire  que  le  mi- 
nistre des  finances  a  fait,  pour  1823,  clés  écono- 
mies considérables  sur  l'entier  chapitre. 

Lei  commissions  des  receveurs  généraux  n*y 
sont  plus  comprises  que  pour. . . .     1,9()0,000  fr . 

Kt  les  anticipations  pour 2,750,000 

4,710,000  fr. 
Au  lii  u  de  5,3 il, 000  francs  en 
1822,  différence 631,000 

La  commission  a  raisonné  sur 
le  résultat  des  comptes  de  1823, 
et  joignant  à 4.710.000 

Les  taxations  sur  les  impôts  in- 
d  i  re.ts 1 ,452,735 

Les  traitements  et  taxations  sur 
les  contributions  directes 2,376»530 


On  aura  la  somme  de 9,150,778  fr. 

qui  se  distribue  annuellement  entre  les  receveurs, 
comme  émoluments  de  leurs  places. 

La  cotnmission  n'a  pu  méconnaître  que  le  mode 
des  remises  sur  les  recouvrements  par  anticipa- 
tion, nViit  quelques  avantages  pour  le  Trésor; 
mais  elle  croit  que  ces  avantages  ne  sont  pas  en 
proportion  avec  la  somme  énorme  que  Ton  dis- 
tribue aux  receveurs.  L'intérêt  avait  été  fixé  pen- 
dant longtemps  à  5  0/0,  et  la  somme  de 
3,400.000  francs  représentait  celui  de  toutes  les 
contributions  directes  pendant  trois  mois.  Aujour- 
d'hui Tintérèt  est  de  4  0/0,  et  produit  pour  ces 
comptables  2,700,000  francs.  Si  les  fonds  étaient 
aux  receveurs,  sans  doute  qu'aucune  observation 
ne  pourrait  être  faite,  même  en  pensant  que  les 
capitaux  appartenant  aux  communes,  déposés  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  ne  rappor- 
tent que  3  0/0  ;  mais  ces  fonds  étant  la  propriété 
des  contribuables  ou  du  Trésor, il  parait  exliaor- 
dinaire  que  TEtat  se  soumette  à  des  conditions 
qu'il  pourrait  éviter  dans  l'intérêt  de  tous,  et 
auxquelles  rien  ne  l'assujettit  vis-à-vis  de  compta- 
bles déjà  suffisamment  rétribués. 

Le  chapitre  XIY  a  offert  quelques  remarques, 
non  sur  les  frais  d'administration  centrale  qui 
ont  été  un  objet  particulier  de  la  sollicitude  du 
miiMStre  des  finances  (les  réductions  opérées 
forment  la  somme  de  6,182,000  francs  depuis 
1822),  mais  sur  la  dépense  qu'occasionnent  les 
inspecteurs  généraux  des  finances,  dont  le  nom- 
bre fixé  à  40  pour  les  contributions  directes, 
s'augmente  de  ceux  des  administrations  finan- 
cières. La  dépense  totale  s'est  élevéo  on  1822  & 
phis  de  900,000  francs  :  sans  doute,  il  est  néces- 
saire (lue  tes  inspecteurs  aient  des  connaissances 
spéciales,  mais  toutefois  doit-on  convenir  que 
ces  connaissances  s'acouiérent  pur  l'expérience. 
Si  tous  les  inspecteurs  des  finances  étaient  réunis 


Total 8,539,265  fr. 

El  si  Tnii  y  ajitute  les  frais  de 
transport  di&  .irrondiêsemenla  aux 
chefs-lieux At  1 ,51 3 


mie  pour  le  Trésor.  CVst  une  pensée  que  la  com- 
mission soumet  à  la  sagesse  du  ministre  des 
liuana'S. 

Une  irrégularité  existe  dans  la  rédaction  des 
tableaux  qui  présentent  le  règlement  des  recettes 
de  1822. 

Les  deux  états  B  et  VI,  de  la  proposition  de  loi» 
quoique  identiques  pour  la  somme  totale  de 
901,892,882  francs,  ne  le  sont  pas  dans  toutes  les 
sommes  partielles.  Dans  l'état  li  les  produits  re- 
couvres au  delà  des  cvaluafions  sur  les  recettes 
des  diverses  oriffines^  se  portent  à  1,535,342  francs; 
dans  Tétat  VI,  ils  ne  sont  cotés  que  pour 
1,530,313  francs;  dans  l'étcit  B,  les  ressources 
locales  extraordinaires  des  dépariements,  sont 
de  1, 233,9 ÎO  francs;  dans  l'Etat  VI,  elles  sont  de 
1,'MS,9Ô9  francs.  La  différence  dans  les  sommes 
relatées  est  la  même.  5,029  francs. 

Les  renseignements  qui  ont  été  fournis  à  la 
rotnmission  établissent  que  le^  énonciations  de 
l'Ktat  VI  sont  conformes  aux  laits, et  sont  les  seules 
qui  ont  guidé  le  ministre  dans  le  compte  qu'il  a 
rendu  au  Hoi  de  celte  partie  du  budget  de  1822. 
L'on  conçoit  que  le  Tn^or,  par  l'effet  d'une  énon- 
ciation  erronée  de  la  nature  d'un  produit,  a  pu 
confondreavec  lesproduits  qui  lui  appartiennent* 
une  somme  de  5,0^9  francs  appartenant  aux  dé- 
partements; Terreur  a  été  rectifiée  au  tableau 
n*  VI  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  regrettable» 
(|u'elle  n'ait  pas  été  faite  à  l'état  B. 

Les  déftenses  des  administrations  Unaociëres, 
autrefois  calculées  sur  les  principes  d'un  sysléoie 
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(lu  prodigalité  qui  ne  peut  plus  exister,  ont  attiré 
sur  elles  l'atteotioD  parliculiére  de  la  Chambre, 
dans  toutes  lea  sessions.  Des  économies  cousidé- 
rubles  sont  résultées  de  ces  débats,  et  si  l'on 
compare  les  frais  de  1820  avec  ceux  de  1825,  on 
trouvera  une  différence  de  3  millionB,  et,  cepen- 
dant, les  produits  ont  augmenté  de  plusieurs  mil- 
lions.Ces  ëcoMomies  son  tjustiFiéespurl'expérience, 
et  de  \]0uvelle8peuvenl  servir  à  récompenser  des 
services  utiles.  Chaque  année  on  a  réclame  contre 
l'excessive  quotité  des  traitements  des  employés 
supérieurs,  et  chaque  année  on  a  fait  des  réduc- 
tions sur  d'autres  objets.  Il  est  surtout  une  dis- 
proportion assez  remarquable  entre  les  émolu- 
ments di'S  différents  administrateurs  généraux, 
dont  on  ne  peut  trouver  la  cause  que  dans  un 
excès  de  prodigalité.  La  commission  croit  devoir 

nnrtniAP    rafïpnlinn    nartipyli^ 

ent 

Si  tes  remises  qui  sont  distribuées  dans  les 
douanes,  et  pour  lesquelles  on  demande  uq  sup- 
plément de  crédit  de  77,635  francs,  étaient  atlri- 
Dttées  aux  employés  inférieurs  qui  supportent 
toutes  les  fatigues  de  la  nuit  et  du  jour,  sans 
doute  la  commission  n'aurait  pas  blâmé  cet  em- 

Iitoi  i  mais  convaincue  par  les  notes  insérées  dans 
es  budgets,  qu'une  Rraudc  partie  de  ces  fonds  se 
distribue  entre  les  cnefs,  et  que  par  cela  même, 
la  destination  première  est  cnanéée,  elle  n'a  pu 
approuver  cette  dépense  ;  et  elle  l'a  pu  d'autant 
moins,  qu'elle  est  inslruile  qu'il  existe  un  grand 
nombre  d'employés  des  douanes  liors  d'état  de 
supporter  le  service  actif,  et  qui  réclament  des 
eecuurs  ot  dus  retraites  ;  que  des  fonds  nouveaux 
seront  nécessaires  (car  ceux  accordés  en  1822 
sont  insuflisanls),  alors  que  des  besoins  pressants 
se  déclarent  sur  tous  les  points.  La  commission  a 
apprécié  tous  ces  détails,  et  elle  émet  le  vœu 
qu^une  portion  de  la  remise  des  2  0/0,  sur  i'tm- 
pât  du  set,  soit  distribuée  suivant  sa  destination 

firemière,  aux  employés  inférieurs,  et  que  l'autre 
orme  un  fonds  de  retenue  réversible  a  la  caisse 
des  retraites. 

Les  dépenses  de  l'administration  des  impôts 
indirects  étaient,  en  1822.  fixées  sur  une  échelle 
trop  forle.  L'économie  de  800,001)  francs  qui  a  eu 
lieu  en  1823,  par  une  ordonnance  rovale,  épargne 
à  la  commission  des  remarques  qui,  ayant  reçu 
Icurexëculion,  seraient  sans  objet;  toutefois,  elle 
en  fondée  à  croire  que  des  réductions  nouvelles 
seront  faites. 

Les  comptes  de  la  Légion  d'honneur,  quoique 
distribués  annuellement  aux  Chambres  dejiuis 
1821,  conformément  à  la  première  loi  du  6  juil- 
let 18Î0,  sont  pour  la  première  fois  l'objet  de 
l'examen  d'une  commission  des  comptes.  Us  pré- 
sentent avec  ceux  qui  les  ont  précédés  la  forme 
d'un  compte  courant,  remontant  h  la  Restaura- 
tion et  aux  années  antérieures  ;  et  par  cela  même, 
en  opposition  à  l'ordonnance  du  14  septem- 
bre 1822. 

La  commission  a  remarqué  que,  chaque  année, 
l'on  emploie  des  fonds  ù  acheter  des  rentes.  Ce 
mode  est  en  opposition  avec  des  déflcîls  annuels, 
ctcilc  peDSC  que  ces  fonds  seraient  mieux  et 
plus  convenablement  employés  h  se  rapproche* 
lu  courant.  Quelques  économies  pourraient  éti- 
ailes  sur  les  dépenses  d'administration,  et  et 
emparant  les  frais  que  colïlenl  les  collèges  dt 
la  Flèche  et  de  Saint-Gyr,  avec  ceux  de  la  mai- 
">n  royale  de  Saint-Denis  et  de  'cs  succursalei 

in   concevra"  fncilomnnt  in'i'         .  'lor  irf.AUn~ 


Le  nombre  des  chevaliers  payés  eu 
1822,  a  été  de 25,710  fr. 

Celui  des  oflicier."!,  de 2,277 

Les  décès  se  montent  annuellement 
an  terme  moyen  de 500 

CONSIDÉRATIONS  GÉ:<âRALES. 

Après  vous  avoir  soumis,  Messieurs,  les  remar- 

3 nés  les  plus  utiles  sur  les  différentes  parties  des 
ëpenses  de  chaque  ministère,  la  commission  a 
pensé  qu'il  ne  serait  pas  sans  intérêt,  pour  l'ave- 
nir, de  consigner  dans  ses  rapports  les  résultats 
de  son  investigaiion  sur  la  comptabilité  générale. 
Elle  ne  se  Halte  pas  d'avoir  résolu  toutes  les  dif- 
tlcullés;  mais  obéissant  h  ses  devoirs,  elle  doit 
dire  ce  qu'elle  a  observé. 

L'exécution  des  ordonnances  des  14  septem- 
bre 1822  et  10  décembre  1823,  est  depuis  un  an 
l'objet  des  méditations  des  hommes  les  plus  versés 
dans  la  science  de  la  comptabilité;  le  but  est 
manqué,  mais  une  partie  delà  carrière  est  encore 
à  parcourir  pour  l'atteindre.  Pour  s'en  convaincre, 
il  suffît  d'examiner  les  tableaux  fournis  par  chaque 
ministère,  tableaux  tous  formés  d'après  des  pnn- 
cipes  fixes,  mais  qui  digèrent  en  raison  desdiffi- 
cullës  qu'ont  produites  les  positions  particulières. 
Les  ordonnances  ont  voulu  que  les  comptes  des 
ministres  fussent  établis  d'après  i«  mêinei  jinn- 
cipes,  les  mêmes  procédés  et  les  mimes  formes. 
Celle  du  10  décemore  1823  a  régularisé  nominatif 
vement  ces  formes,  et  cependant  la  comptabilité 
ministérielle  n'est  pas  la  même.  Les  deux  minis- 
tères de  la  justice  et  des  affaires  étrangères,  dont 
les  dépenses  reposent  seulement  sur  des  traite- 
ments, et,  par  cela  même,  plus  faciles  i.  liquider, 
sont  d'accord  dans  les  formes;  onze  colonnes 
identiques  forment  leurs  tableaux. 

I^  résumé  générai  des  dépenses,  au  l^j'uin  J82i, 
du  mini/lre  de  ('inférieur,  contient,  conformément 
à  l'article  4  de  l'ordonnance  du  10  décembre,  une 
colonne  pour  ses  crédits  supplémentaires,  accordés 
par  le  Hoi,  tandis  que  les  tableaux  des  ministres 
que  nous  venons  de  citer  n'en  font  pas  mention, 
mais  les  remplacent  par  une  colonne  de  crédit» 
nécessaires.  D  un  autre  côté,  le  ministère  de  l'inté- 
rieur, en  exécution  do  l'ordonnance  précitée,  a 
formé  deux  états  d'ordonnance  à  délivrer  et  de 
payements  à  effectuer,  que  les  deux  autres  n'ont 
pas  cru  nécessaires  d'indiquer  de  la  même  manière 
puisqu'ils  arrivèrent  au  même  but  par  des  crédilt 
à  annuler.  Plusieurs  autres  colonnes  ne  sont  pas 
les  mêmes,  et  le  ministère  de  l'intérieur  en  a  une 
de  plus  que  les  ministères  de  la  justice  et  des 
affaires  étrangères. 

On  conçoit  que  ces  différences  d'exposition, 
quoique  peu  importantes  dansles  comptes  partiels, 
le  deviennent  beaucoup  lorsqu'il  s'agit  de  former 
un  compte  général,  cl  opposent  beaucoup  de 
diflîcultes  à.  la  comparaison.  Biles  occasionnent 
une  tension  d'esprit  continuelle,  peu  favorable 
lux  travaux  d'examen  et  de  contrôle.  Une  légère 
lévialion  dans  lescalculs  rompt  la  marche,  éloigne 
.u  butane  l'on  poursuit,  et  rend  repoussante  une 
■'■'dedf'iùdifncllc. 
-e  ministère  de  la  guerre,  concevant  l'ordoo- 
..ice  royale  comme  ceux  de  la  justice  et  des 
'  faires  éiranijères,  n'a  pas  fait  mention  du  crédit 
■iii  lui  a  été  accordé  par  le  Hoi;  il  l'a  rapporté, 
lans  une  colonne  de  crédits  nécessaires,  comme 
•'.  ministre  de  l'intérieur  ;  il  a  formé  un  élat  dm 
épenseià  Iiamif<r,et  a  porté  le  nombr^des  caser 
■1  tableau  a  rii^>i«>  par  opposition  t   ■*■■■(«  ^ 
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Le  ministère  de  la  marine  ne  s'est  pas  servi  des 
mémos  énonciutions,  quoique  tendant  au  môme 
but:  on  n'y  parle  point  dos  droits  constatés  au 
nrofit  des  créanciers.  Ceux-ci  sont  remplacés  par 
les  dépenses  liquidées  et  à  liquider,  en  deux 
colonnes.  Les  crédits  nouveaux  n'y  sont  pas 
mentionnés,  ni  comme  supplcmcntaires,  ainsi  que 
nous  Pavons  vu  à  l'intérieur,  ni  comme  nécessaires, 
d'après  la  méthode  suivie  par  les  autres  ministère?. 
Kniin,  les  dépenses  imputables  sur  le  crédit  de 
l'exercice  courant  en  quatre  colonnes,  remplacent 
la  comparaison  des  crédits  avec  les  dépenses  des 
tableaux  de  la  justice,  des  affaires  étrangères  et 
de  la  guerre,  et  les  colonnes  (Tordimnames  et  de 
payements  de  l'intérieur. 

Le  ministère  des  finances  a  formé  onze  colonnes 
dans  son  cx)mpte  général  des  dépenses  de  1822, 
et  quatorze  dans  celui  de  1823;  il  a  fait  de  plus  1 
que  les  autres  ministères,  sauf  celui  de  Tintérieur, 
une  comparaison  des  dépenses  avec  les  ordonnances 
et  des  ordonnances  avec  les  payements. 

Si  la  commission  est  entrée  dans  ces  détails, 
c'est  qu'elle  a  cru  qu'elle  ne  devait  pas  vous 
laisser  ignorer  qu'elle  avait  cherché  à  vaincre 
quelques  difficultés,  pour  vous  les  épargner  a 
vous-mêmes.  Cette  étude  lui  a  fait  croire  que  si 
l'on  pouvait  scumittre  la  comptabilité  à  des  formes 
égales,  car  les  formes  semblables  ne  peuvent 
satisfaire  dans  cette  matière,  on  obtiendrait  plus 
de  clarté  dans  les  comptes,  et  conséquemment 
plus  de  facilité  pour  les  étudier.  Elle  pense  que 
cet  obiet  est  de  la  plus  grande  utilité  ;  et  si  l  on 
veut  fixer  ses  idées  sur  ce  point  essentiel,  la 
question  devient  très-complexe;  car  faut'il  encore 
que  toutes  les  combinaisons  utiles  soient  conte- 
nues dans  un  résultat  de  comptabilité  générale. 

Ces  combinaisons  rendent  impossible  une  sim- 
plicité qu'on  lui  chercherait  vainement.  Lorsqu'il 
faut  comparer  ensemble  les  crédits  avec  lesdroiis 
des  créanciers,  et  avec  les  dépenses  faites,  les 
ordonnances  avec  les  criHlits,  et  les  dépenses,  les 

Ï lavements  avec  l-s  ordonnances  et  les  crédits, 
es'  résumés,  quoique  faciles  à  tracer  dans  des 
étals,  ne  présentent  pas  cette  précision  que  l'es- 
prit réclame.  On  avait  pensé  que  le  compte  des 
ordonnances  avec  ses  suites,  était  le  moins  néces- 
saire h  présenter,  car  alors  la  comptabilité  se 
riHiulrait  pour  les  Chambres,  aux  crédits  et  aux 
payements;  mais  les  comptes  des  ministres  ordon- 
nateurs, ne  donnent  d'autre  garantie  que  celle 
des  ordonnances,  car  les  payements  ne  sont  pas 
de  leur  fait,  et  alors  leurs  comptes  ne  seraient 
plus  que  celui  du  Trésor.  Dans  une  position  dont 
il  (*st  difficile  de  sortir,  il  est  de  la  sagesse 
humaine,  d'améliorer  plutôt  que  de  chercher  à 
innover. 

Souvent  la  définition  des  mots,  c'est-ii-dirc  la 
valeur  qu'on  leur  attribue,  est  un  obstacle  qui  se 
joint  à  tant  d'autres  dans  la  comptabilité.  C'est 
ainsi  que  le  mot  ordonnance  mal  interprété,  a 
jeté  pendant  longtemps  do  la  confusion  dans  les 
comptes.  On  devrait  croire  que  toute  ordonnance 
ne  serait  délivn>e  que  sur  l  examen  du  litre  du 
créancier,  et  qu'après  une  liquidation  de  la  dette; 
cependant  elles  n  ont  été  jusqu'ici  que  de  simples 
évaluations.  Pour  s'opposer  à  ce  vice  de  compta- 
bilité, l'ordonnance  du  10  décenibre  1823,  a  exigé  : 
que  les  droits  des  créanciers  fussent  constatés.  I 
Cette  opération  préliminaire  se.nblait  indiqut^  , 
par  l'i^rdri!  des  idées,  et  toutefois  il  n  fallu  beau- 
couj»  d'anriées  pour  rendre  &  l'expression  son 
sens  primitif. 

Dans  la  loi  qui  nous  occupe,  le  terme  exercice 
courant  s-  -ili'r»  prr^^cntor  quelques  difficultés  dans 


sa  déflnition  ;  car  en  remettant  au  budget  de  1824 
la  somme  de  3.988,371  francs  qui  appartient  à 
Texercioe  1822,  on  semblerait,  par  cet  acte,  recon- 
naître que  le  budget  de  l'exercice  courant  est  celui 
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nance  du  14  septembre,  explique  que  si,  parmi 
les  dépenses  faites  pour  un  exercice,  il  s'en 
trouvait  qui  n'eussent  point  été  liquidées,  ordon- 
nancées on  payées  avant  l'époque  de  la  clôture 
du  compte,  elfes  seraient  acquitUHîs,  en  vertu 
d'ordonnances  royales,  sur  les  budgets  de  l'exercice 
courant.  Dans  ce  cas,  le  budget  de  l'exercice 
courant  serait  celui  de  1824  :  rexerclce  1822  n'a 
pu  être  clos  que  le  31  décembre  1823. 

La  commission,  tout  en  reconnaissant  que  tout 
exercice  non  clos  est  toujours  un  exercice  cou- 
rant, et  que,  dans  la  conséquence  de  l'article  21, 
ou  peut  ap|)liquer  le  raisonnement  à  l'année  1823, 
comme  à  Tannée  1824,  a  cru  cependant  utile  de 
soumettre  à  la  Chambre  et  au  ministre  des 
finances,  l'incertitude  où  elle  s'est  trouvée  de 
donner  un  sens  positif  à  ce  terme  nouveau.  Deux 
opinions  peuvent  être  soutenues  avec  avantage. 
Les  uns  diront  que  le  plus  sûr  moyen  d'établir 
une  comptabilité  prompte  et  précise,  qui  est 
toujours  une  garantie  pour  les  contribuables,  est 
de  la  circonscrire  dans  un  cercle  assez  grand, 
pour  que  les  ordonnateui^  ou  leurs  agents 
Puissent  constater,  ordonnancer  et  payer  toutes 
es  dépenses,  et  en  même  temps  assez  resserré 
pour  (fonner  de  la  vigilance  aux  créanciers.  Les 
exemples  qui  nous  ont  été  légués,  nous  prouvent 
assez  combien  une  mesure  qui  ne  donnerait  que 
deux  ans  après  son  expiration,  pour  payer  les 
dépenses  faiies  sur  un  exercice,  serait  plus  salu- 
taire que  celle  gui  en  accorderait  trois;  et  sur  co 
point  il  faudrait  expliquer  si  les  arrérages  des 
liquidations  n'ont  été  plutôt  Teffet  de  la  négli- 
gence des  employés  du  gouvernement,  que  de 
celles  des  créanciers.  Soyez  sûrs,  ajouteront-ils, 
qu'il  faut  des  lois  rigoureuses  pour  être  bien 
servi  ;  et  les  faits  prouvent  que  lorsque  l'on  a 
bien  voulu  resserrer  les  détails  de  la  comptabilité, 
les  obstacles  ont  été  vaincus.  Il  est  encore  un 
inconvénient  majeur:  c'est  de  ne  pas  suivre  Tordre 
des  idées,  en  ne  faisant  pas  payer  sur  l'exercice 
suivant  les  dépenses  faites  sur  l'exercice  antérieur, 
car  alors  on  laisse  entre  deux  un  exercice,  dont 
les  dépenses  seront  h  leur  tour  transi)ortées  au 
delà  de  Texercice  qui  suit. 

Les  autres  soutiendront  que  le  compte  définitif 
d'un  exercice  comprend  toutes  les  dépenses  géné- 
rales, et  que  si  quelque  ministère,  comme^  celui 
de  la  justice,  peut  liquider,  deux  ans  après  l'expi- 
ration de  l'exercice,  toutes  les  dépenses,  ceux  de 
l'intérieur,  de  la  guerre  et  de  la  marine  ne  le 
peuvent  pas;  dans  ce  cas,  c'est  évidemment 
ordonner  une  chose  plus  quedifllcile,  et  qui  tend 
à  laisser  à  l'exercice  suivant  le  fardeau  pénible 
quant  à  la  somme  à  payer,  puisque  Ton  annule 
les  crédits  corresponaants  dans  1  exercice  clos. 

Quel  danger,  d'ailleurs,  peut-il  résulter,  par 
exemple,  de  donner  à  Texercice  1822,  un  an  de 
plus,  pour  liquider  des  créances  difficiles  que 
Ton  ne  peut  pas  abolir,  c'est-à-dire  de  les  com- 
prendre dans  le  règlement  des  comptes  de  1824  ? 
Lorsque  Ton  arrête  aujourd'hui  les  comptes  défi- 
nitifsde  1817  et  1820,  on  a  fait  un  grand  pas  vers 
la  perfection.  En  essayant  du  modi*  de  transporter 
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(le  |)rodigalité  qui  ne  peut  plus  exister,  ont  atlirë 
sur  elles  l'atteQtioo  parliculière  <le  la  Chambre, 
dans  toutes  les  sessions.  Des  économies  considé- 
rables sont  rësultëcs  de  ces  débats,  et  si  l'on 
compare  les  frais  de  I8Î0  avec  ceus  de  1825,  on 
trouvera  une  différence  de  3  millions,  et,  cepen- 
danl,  les  produits  ont  augmenté  de  plusieurs  mil- 
lion s.  Ces  économies  sont]  ustiliées  par  l'expérience, 
et  de  n  ou  v<^  lie  s  peuvent  servir  à  récompenser  des 
services  utiles.  Chaque  année  on  a  réclamé  contre 
l'excesBive  quotité  des  traitements  des  employés 
supérieurs,  et  chaque  année  on  a  fait  des  réduc- 
tions sur  d'autres  objets.  Il  est  surtout  uoe  dis- 
proportion assez  remarquable  entre  Les  émolu- 
ments des  différents  administrateurs  généraux, 
dont  on  ne  peut  trouver  la  cause  que  dans  un 
e:(cés  de  prodigalité.  La  commission  croit  devoir 
appeler  l'attcnlion  particulière  du  ministre  des 
finances  sur  cet  article  essentiel. 

Si  les  remises  qui  sont  distribuées  dans  les 
douanes,  et  pour  lesquelles  on  demande  un  sup- 
plément de  crédit  de  77,635  francs,  étaient  attri- 
Duées  aux  employés  inférieurs  qui  supportent 
toutes  les  fatigues  de  la  nuit  et  du  jour,  sans 
doute  la  commission  n'aurait  pas  blâmé  cet  em- 

Ïiloi  ;  mais  convaincue  par  les  notes  insérées  dans 
es  budgets,  qu'une  erande  partie  de  ces  fonds  se 
distribue  entre  les  chefs,  et  aue  par  cela  même, 
la  destination  première  est  cnanéée,  elle  n'a  pu 
approuver  cette  dépense;  et  elle  l'a  pu  d'autant 
moins,  qu'elle  est  mstruite  qu'il  existe  un  grand 
nombre  d'employés  des  douanes  hors  d'état  de 
supporter  le  service  actif,  et  qui  réclament  des 
set^uurs  ot  dm  retraites  -,  que  des  fonds  nouveaux 
seront  nécessaires  [car  ceux  accordés  en  1822 
sont  iosuflisants),  alors  que  des  besoins  pressants 
se  déclarent  sur  tous  les  points.  La  commission  a 
apprécié  tous  ces  détails,  et  elle  émet  le  vœu 
qu^une  portion  de  la  remise  des  2  0/0,  sur  l'im- 
fôt  du  set,  soit  distribuée  suivant  sa  destination 
première,  aux  employés  inférieurs,  et  que  l'autre 
forme  un  fonds  de  retenue  réversible  à  la  caisse 
des  retraites. 

Les  dépenses  de  l'adminiEtralion  des  impôts 
indirects  étaient,  en  1822,  fixées  sur  une  échelle 
trop  forle-  L'ér^nomie  de  SOO.OOU  francs  qui  a  eu 
lieu  en  1823,  par  une  ordonnance  royale,  épargne 
à.  la  commission  des  remarques  qui,  ayant  reçu 
leur  exécution,  seraient  sans  objet;  toutefois,  elle 
est  fondée  à  croire  que  des  réductions  nouvelles 
seront  faites. 

Les  comptes  de  la  Légion  d'honneur,  quoiqiie 
distribués  annuellement  aux  Chambres  depuis 
1821,  conformément  à  la  première  loi  du  6  juil- 
let 1820,  sont  pour  la  première  fois  l'objet  de 
l'examen  d'une  commission  des  comptes.  Us  pré- 
sentent avec  ceux  qui  les  ont  précédés  la  forme 
d'un  compte  courant,  remontant  à  la  Restaura- 
tion et  aux  années  antérieures  ;  et  par  cela  même 
en  opposition  à  l'ordonnance  du  14  ^r'em 
breifiW. 

Lacommission  a  remarqué  que,  chaqi'-  'm  „ 
l'on  emploie  des  Tonds  fi  acheter  des  u  >.es.  0 
mode  est  en  opposition  avec  des  déficits  annueL 
et  elle  pense  que  ces  fonds  seraient  mieux  e 
plus  convenablement  employés  à  se  rapproche 
du  courant.  Quelques  économies  pourraient  Otr 
ailes  sur  les  dépenses  d'administration,  et  e> 
xtmparant  les  frais  que  coûtent  les  collèges  t* 
,a  Flèche  el  de  Saint-Cyr,  p'  ■■c  ceux  do  la  m? 
•^1  royale  de  Saint-Denis  c    'e  ses  succursalti 
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Le  n3mbro  des  chevaliers  payés  eu 

1822,  a  été  de 25,710  fr. 

Celui  des  officiers,  de 2,277 

Les  décès  se  montent  annuellement 
au  terme  moyen  de 500 

CONSIDÉRATIONS    GÉNâBALES. 

Après  voua  avoir  soumis,  Messieurs,  les  remar- 

3ues  les  plus  utiles  sur  les  différentes  parties  des 
èpcnses  de  chaque  ministère,  la  commission  a 
pensé  qu'il  ne  serait  pas  sans  intérêt,  pour  l'ave- 
nir, de  consigner  dans  ses  rapports  les  résultats 
de  son  investigation  sur  la  comptabilité  générale. 
Elle  ne  se  tlatte  pas  d'avoir  résolu  toutes  les  dif- 
hcultés;  mais  obéissant  b  ses  devoirs,  elle  doit 
dire  ce  qu'elle  a  observé. 

L'exécution  des  ordonnances  des  14  septem- 
bre 1822  et  tO  décembre  1825,  est  depuis  un  an 
l'objet  des  méditations  des  hommes  les  plus  versés 
dans  la  science  de  la  comptabilité;  le  but  est 
manqué,  mais  une  partie  de  la  carrière  est  encore 
à  parcourir  pour  l'atteindre.  Pour  s'en  convaincre, 
il  suffit  d'examiner  les  tableaux  fournis  par  chaq^ue 
ministère,  tableaux  tous  formés  d'après  des  prin- 
cipes tixes,  mais  qui  diffèrent  en  raison  des  difli- 
culiés  qu'ont  produites  les  positions  particulières. 
Les  ordonnances  ont  voulu  que  les  comptes  des 
ministres  fussent  établis  d'après  iw  mêmes  prin- 
cipes, les  mêmes  pnddés  et  tes  mêmes  formes. 
Celle  du  10  décemnre  1823  a  régularisé  nominati- 
vement ces  formes,  et  cependant  la  comptabilité 
ministérielle  n'est  pas  la  même.  Les  deux  minis- 
tères de  ia  justice  et  des  affaires  étrangères,  dont 
les  dépenses  reposent  seulement  sur  des  traite- 
ments, et,  par  cela  même,  plus  faciles  à  liquider, 
«ont  d'accord  dans  les  formes;  onze  colonnes 
identiques  forment  leurs  tableaux. 


à  l'article  4  de  l'ordonnance  du  10  décembre,  une 
colonne  pour  ses  crédits  supplémentaires,  accordés 
par  le  Roi,  tandis  que  les  tableaux  des  ministres 
que  nous  venons  de  citer  n'en  font  pas  mention, 
mais  les  remplacent  par  une  colonne  de  crédit» 
ne'ce«oires.  D'un  autre  côté,  le  ministère  de  l'inté- 
rieur, en  exécution  de  l'ordonnance  précitée,  a 
formé  deux  étals  d'ordonnances  à  délivrer  et  de 
payements  à  effectuer,  que  les  deux  autres  n'ont 
pas  cru  nécessaires  d'inrfiquer  de  la  même  manière 
puisqu'ils  arrivèrent  au  même  but  par  des  crediis 
a  annuler.  Plusieurs  autres  colonnes  ne  sont  pas 
les  mêmes,  et  le  ministère  do  l'intérieur  en  a  une 
de  plus  que  les  ministères  de  la  justice  et  des 
affaires  étrangères. 

On  con(;oit  que  ces  différences  d'exposition, 
quoique  peu  importantes  dans  les  comptes  partiels, 
le  deviennent  beaucoup  lorsqu'il  s'agit  de  former 
un  compte  général,  et  opposent  beaucoup  de 
difficultés  &  la  comparaison.  Elles  occasionnent 
une  tension  d'esprit  continuelle,  peu  favorable 
mx  travaux  d'examen  et  de  contrôle.  Une  léjjère 
'iéviation  dans  les  calculs  rompt  la  marche,  éloigne 
'a  butque  l'on  poursuit,  et  rend  repoussante  une 
■"ide  déjà  difficile. 

.e  ministère  de  la  guerre,  concevant  l'ordor 
(r-jce  royale  comme  ceux  de  la  justice  et  dt^ 
'fTaires  élranséres,  n'a  pas  fait  mention  du  crtdi. 
■  ui  lui  a  été  accordé  par  le  Roi;  il  l'a  rapporlt 
^ans  une  colonne  de  crédit*  necMtaires,  comn» 
e  ministre  de  l'intérieur;  il  a  formé  un  ^tat  a- 
'épentet  à  (ir-'-fer,  et  a  porW  le  aoi"*"*  des  cae*f 
iu  tableau  ■      'ate.  ppr  ^piKÀtioi    •  '*»'■<>■  Ha- 
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Le  ministère  de  la  marine  ne  s'est  pas  servi  des 
mêmes  énonciutions,  quoique  lendaut  au  môme 
but;  on  n'y  parle  point  des  droits  constatés  au 
v'opt  des  créanciers.  Ceux-ci  sont  remplacés  par 
es  dépenses  liquidées  et  à  liquider,  en  deux 
colonnes.  Les  crédits  nouveaux  n'y  sont  pas 
mentionnés,  ni  comme  supplémentaires,  'd'msx  que 
nous  Tavons  vu  à  l'intérieur,  ni  comme  nécessaires, 
d'après  la  mélhoile  suivie  par  les  autres  ministère?. 
Kniin,  les  dépenses  imputables  sur  le  crédit  de 
Vexercice  courant  eti  qudiive  colonnes,  remplacent 
la  comparaison  des  crédits  avec  les  dépenses  des 
tableaux  de  la  justice,  des  affaires  étrangères  et 
de  la  guerre,  et  les  colonnes  d^ordonnances  et  de 
payements  de  l'intérieur. 

Le  ministère  des  fînances  a  formé  onze  colonnes 
dans  son  compte  général  des  dépenses  de  1822, 
et  quatorze  dans  celui  de  1823;  il  a  fait  de  plus 
que  les  autres  ministères,  sauf  celui  de  l'intérieur, 
une  comparaison  des  dépenses  avec  les  ordonnances 
et  des  ordonnances  avec  les  payements. 

Si  la  commission  est  entrée  dans  ces  détails, 
c'est  qu'elle  a  cru  qu'elle  ne  devait  pas  vous 
laisser  ignorer  qu'elle  avait  cherché  à  vaincre 
quelques  difficultés,  pour  vous  les  épargner  h. 
vous-mêmes.  Cette  étude  lui  a  fait  croire  que  si 
l'on  pouvait  soumettre  la  comptabilité  à  des  formes 
égales,  car  les  formes  semblables  ne  peuvent 
satisfaire  dans  cette  matière,  on  obtiendrait  plus 
de  clarté  dans  les  comptes,  et  conséquemment 
plus  de  facilité  pour  les  étudier.  Elle  pense  aue 
cet  obiet  est  de  la  plus  grande  utilité  ;  et  si  1  on 
veut  iixer  ses  idées  sur  ce  point  essentiel,  la 
question  devient  très-complexe;  car  faut'il  encore 
que  toutes  les  combinaisons  utiles  soient  conte- 
nues dans  un  résultat  de  comptabilité  générale. 

Ces  combinaisons  rendent  impossible  une  sim- 
plicité qu'on  lui  chercherait  vainement.  Lorsqu'il 
faut  comparer  ensemble  les  crédits  avec  les  droits 
des  créanciers,  et  avec  les  dépenses  faites,  les 
ordonnances  avec  les  crédits,  et  les  dépenses,  les 

Ï lavements  avec  b'S  ordonnances  et  les  crédits, 
es'  résumés,  quoique  faciles  à  tracer  dans  des 
états,  ne  présentent  pas  cette  précision  que  l'es- 
prit réclame.  On  avait  pensé  que  le  compte  des 
ordonnances  avec  ses  suites,  était  le  moins  néces- 
saire h  présenter,  car  alors  la  comptabilité  se 
mlulrait  pour  les  Chambre.^,  aux  crédits  et  aux 
payements;  mais  les  comptes  des  ministres  ordon- 
nateurs, ne  donnent  d'autre  garantie  que  celle 
des  ordonnances,  car  les  payements  ne  sont  pas 
de  leur  fait,  et  alors  leurs  comptes  ne  seraient 
plus  que  celui  du  Trésor.  Dans  une  position  dont 
il  esl  difficile  de  sortir,  il  est  de  la  sagesse 
humaine,  d'améliorer  plutôt  que  de  chercher  à 
innover. 

Souvent  la  définition  des  mots,  c'est-ii-dire  la 
valeur  qu'on  leur  attribue,  est  un  obstacle  qui  se 
joint  à  tant  d'autres  dans  la  comptabilité.  C'est 
ainsi  (jue  le  mot  ordonnance  mal  interprété,  a 
jeté  pendant  longtemps  de  la  confusion  dans  les 
comptes.  On  devrait  croire  que  toute  ordonnance 
ne  serait  délivrée  que  sur  l  examen  du  titre  du 


oppose 
hiliié,  Tordonnancedu  10  décembre  1823, a  exigé  . 
que  les  droits  des  créancitîrs  fussent  constatés,  l 
(ielle  opération  préliminaire  semblait  indiquée  , 
par  l\T(tn!  des  idées,  et  toutefois  il  a  fallu  beau- 
cou|)  d'années  pour  rendre  à  l'expression  son 
sens  primitif. 

Dans  la  loi  qui  nous  occupe,  le  terme  exercice 
courant  s.-  m1»N'  pr<^^cntorquelques  difficultés  dans 


sa  déflnition  ;  car  en  remettant  au  budget  de  1824 
la  somme  de  3,988,371  francs  qui  appartient  à 
l'exercice  1822,  on  semblerait,  par  cet  acte,  recon- 
naître que  le  budget  de  ï exercice  courant  est  celui 


nance  du  14  septembre,  explique  que  si,  parmi 
les  dépenses  faites  pour  un  exercice,  il  s'en 
trouvait  qui  n'eussent  point  été  liquidées,  ordon- 
nancées on  payées  avant  Tépoque  de  la  clôture 
du  compte,  elles  seraient  acquittées,  en  vertu 
d'ordonnances  royales,  sur  les  budgets  de  l'exercice 
courant.  Dans  ce  cas,  le  budget  de  l'exercice 
courant  serait  celui  de  1824  :  l'exercice  1822  n'a 
pu  être  clos  que  le  31  décembre  1823. 

La  commission,  tout  en  reconnaissant  que  tout 
exercice  non  clos  est  toujours  un  exercice  cou- 
rant. 


soumettre  à  la  Chambre  et  au  ministre  des 
Mnances,  l'incertitude  où  elle  s'est  trouvée  de 
donner  un  sens  positif  à  ce  terme  nouveau.  Deux 
opinions  peuvent  être  soutenues  avec  avantage. 
Les  uns  diront  que  le  plus  sûr  moyen  d'établir 
une  comptabilité  prompte  et  précise,  qui  est 
toujours  une  garantie  pour  les  contribuables,  est 
de  la  circonscrire  dans  un  cercle  assez  grand, 
pour  que  les  ordonnateurs  ou  leurs  agents 
puissent  constater,  ordonnancer  et  payer  toutes 
les  dépenses,  et  en  même  temps  assez  resserré 
pour  (louner  de  la  vigilance  aux  créanciers.  Les 
exemples  qui  nous  ont  été  légués,  nous  prouvent 
assez  combien  une  mesure  qui  ne  donnerait  que 
deux  ans  après  son  expiration,  pour  payer  les 
dépenses  faiies  sur  un  exercice,  serait  plus  salu- 
taire que  celle  qui  en  accorderait  trois;  et  sur  ce 
point  il  faudrait  expliquer  si  les  arrérages  des 
liquidations  n'ont  été  plutôt  l'effet  de  la  négli- 
gence des  employés  du  gouvernement,  que  de 
celles  des  créanciers.  Soyez  sûrs,  ajouteront-ils, 
qu'il  faut  des  lois  rigoureuses  pour  être  bien 
servi  ;  et  les  faits  prouvent  que  lorsque  l'on  a 
bien  voulu  resserrer  les  détails  de  la  comptabilité, 
les  obstacles  ont  été  vaincus.  Il  est  encore  un 
inconvénient  majeur:  c'est  de  ne  pas  suivre  l'ordre 
des  idées,  en  ne  faisant  pas  payer  sur  l'exercice 
suivant  les  dépenses  faites  sur  l'exercice  antérieur, 
car  alors  on  laisse  entre  deux  un  exercice,  dont 
les  dépenses  seront  h  leur  tour  transportées  au 
delà  de  l'exercice  qui  suit. 

Les  autres  soutiendront  que  le  compte  dénnitif 
d'un  exercice  comprend  toutes  les  dépenR<>s  géné- 
rales, et  (|ue  si  quelque  min       «-  comi      celui 
de  la  justice,  peut  liquider,  di    . 
ration  de  l'exercice,  toa 
l'intérieur,  de  la  guenv> 
peuvent  pas;   dans  t 

ordonner  une  chose  pi      luni 
à  laissiT  à  l'exercice  oui 
quant  à  la  somme  à  payer,  u 
les  crédits  correspondants 

Quel  danger,  d'ailleun. 
exemple,  de  donner  à  l'e: 
plus,  pour  liquider  des 
l'on  ne  peut  piais  abolir.  ^ 
prendre  dans  le  règlea 
Lorsque  l'on  arrête  au< 
nitifsde  1817  et  182a 
la  perfection.  En 
les  reliquats  d 
cico  1824,  on  v^ 
l'on  peut  arr 
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l'exercice  1823,  c*est-fi -dire  sur  l'exercice  iinraé- 
dialement  Je  plus  près. 

La  commission  n'avait  pas  prononr/*  entre  ces 
deux  avis,  elle  s'est  bornée  à  vous  les  soumettre. 


fiées  les  dépenses  appartenant  à  chacun  des  exer- 
cices précédents^  uon  enliéremont  liriuidéos  et 
pavées,  obvierait  à  toute  objection  et  à  toute 
dimculié;  on  opère  ainsi  pour  les  recettes  une 
augmentation  daiis  le  nombre  des  chapitres,  et 
sans  inconvénients,  et  ne  prive  pas  des  avantages 
que  Ton  trouvera  désormais  à  n'avoir  plus  à  écrire 
les  recettes  et  les  dépenses  que  dans  les  comptes 
de  deux  exercices. 

En  finissant  son  rapport.  Messieurs,  et  en  vous 
proposant  d'adopter  le  projet  de  loi  tel  qu'il  a 
été  prC'senlé  parle  gouvernement,  la  commission 
doit(lire  qu'elle  a  trouvé  dans  tous  les  ministères 
un  désir  ardent  de  perfectionner  la  comptabilité 
denos  finances  ;  que  toutes  les  explications  qu'elle 
a  désirées  lui  ont  été  données;  enfin,  que  l'on 
est  sftr  aujourd'hui  de  pouvoir  vous  présenter, 
chaque  année,  des  comptes  faciles  à  étudier,  parce 
qu'ils  seront  clairs  et  précis. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  que  le 
rapport  dont  la  lecture  vient  d'être  faite  sera  im- 
primé et  distribué  *,  elle  riMivoie  la  discussion 
du  projet  de  loi  en  assemblée  publique  et  géné- 
rale. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  fixer  le  jour 
de  cette  discussion  lorsque  le  rapport  aura  été 
distribué. 

(Il  ne  s'élève  pas  d'opposition;  cette  proposition 
est  adoptât?.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  diicussion  du  projet  de  loi  sur  la  septennalité. 
M.  Du  Pille  a  la  parole. 

M.  Dn  Pille.  Messieurs,  un  député  qui  n'a 
jamais  suivi  que  la  carrière  des  armes,  en  se  pré- 
sentant pour  fa  première  fois  à  cette  tribune  pour 
y  discuter  devant  vous  les  intérêts  de  l'Etat,  ne 
peut  s'exempter  d^un  sentiment  de  crainte  et  ré- 
clame votre  indulgence  pour  son  peu  d'éloquence, 
en  songeant  surtout  aux  discours  remarquables 
qui  ont  été  tant  de  fois  prononcés  à  cette  même 
tribune,  après  les  exemples  plus  récents  encore 
qu'il  en  a  reçus  de  vous. 

Une  grande  partie  de  ce  que  je  me  proposais 
d'avoir  l'honneur  de  vous  dire,  vous  a  déjà  été  à 
peu  près  exposé  par  les  divers  orateurs  qui  m'ont 
précédé:  j'abuserai  donc  très-j)eu  de  vos  mo- 
ments. Mais  comme  un  des  représentants  de  la 
France,  j'ai  cru  dans  l'intrrôt  de  notre  patrie,  dans 
l'intérêt  du  Roi,  dans  l'intérêt  enfin  de  ceux  qui 
m'ont  honoré  de  leur  confiance  ne  pas  devoir  gar- 
der le  silence  sur  un  objet  d'une  si  haute  impor- 
tance. 

Je  me  garderai  bien  d'entrer  ici,  comme  l'ora- 
teur qui  m'a  imméiliatement  préi  édé,  dans  tous 
les  raisonnements  tantôt  plaisants,  tantôt  satiri- 
ques, qui  loin  d'appuyer  son  système  l'en  ont 
éloigné  et  lui  étaient  étrangers.  Kncore  moins, 
dans  la  discussion  d'une  loi  française,  irai-je, 
comme  il  le  fait  sans  cesse,  comparer  i  Etat  mo- 
narchique de  la  France  avec  le  système  organique 
des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  constitution  essen- 
tiellement établie  sur  la  démocratie  \  où  les  pre 
niera  d^^^oreanisateurs  de  notre  ^«ntique  ndoni» 


nous  ont  donné  que  la  mort.  Principes  que  quel- 
ques-uns d'entre  eux  (s'ils  étaient  encore  dans 
celte  Chambre)  viendraient  peut-être  nous  vanter 
de  nouveau, quand  ils  devraient  rougir  du  funeste 
résultat  de  leur  application  en  France. 

N'est-il  pas  au  moins  imprudent  de  risquer  par 
leur  développement  de  nous  ramener  à  des 
temps  dont  la  postérité  verra  les  malheurs 
écrits  en  lettres  de  sang  dans  les  annales  de  notre 
histoire? 

Rien  de  ce  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  dins  Messieurs,  n'aura  de  rapport  qu'avec 
la  septennalité;  et  l'esprit  de  modération  dans 
lequel  j'ai  cherché  à  me  renfermer,  sera  la 
principale  réfutation  que  je  ferai  de  son  dis- 
cours. 

il  est  certain  que  de  la  loi  nui  nous  occupe  va 
dépendre  en  grande  partie  le  bonheur  futur  de  la 
France  et  la  stabilité  de  nos  institutions. 

Malgré  les  efforts  qu'a  faits  jusqu'à  présent,  une 
grande  partie  du  Corps  législatif,  malgré  la  haute 
sagesse  et  les  désirs  du  monarque,  la  plupart  de 
nos  lois  ne  sont  point  encore  ce  qu'elles  devraient 
être  Les  plus  anciennes  ont  été  faites  pour  une 
monarciiie  absolue.  Une  grande  partie  des  autres, 
pour  ne  pas  dire  toutes,  formées  pendant  les 
orafçes  d'une  révolution  subversive  de  tout  ordre 
social,  ne  sont  i^as  adaptées  à  nos  nouvelles  insti- 
tutions. Beaucoup  d'entre  elles  ont  conservé  leur 
esprit  démocratique,  quelques-unes  même  l'em- 
preinte delà  Terreur  ;  d'autres  ont  été  faites  pour 
consolider  Tusurpation  ;  et  dans  le  grand  nombre 
de  celles  qui  nous  régissent,  beaucoup  sont  à 
refaire,  presque  toutes  sont  à  retoucher  ;  nos  lois 
doivent  protéger  la  religion,  donner  leur  appui 
au  trône,  soutenir  la  morale  et  les  bonnes  mœurs; 
il  est  nécessaire  enfin  de  les  mettre  d'accord  avec 
le  système  de  la  monarchie  légitime  et  constitu- 
tionnelle. 

Le  ministère  a  parfaitement  senti  que  la  durée 
d*une  session  était  un  temps  trop  court  pour  s'oc- 
cuper avec  fruit  d'un  si  important  ouvrage. 

bailleurs,  la  Chambre  des  députés  se  renou- 
ve  ant  annuellement  par  cinquième,  et  les  élec- 
tions, conséquemment,  se  renouvelant  aussi  tous 
les  ans,  une  partie  de  la  France  était  tous  les  ans 
en  agitation.  Les  intrigues,  le  choc  et  le  jeu  des 
passions,  l'esprit  de  parti  surtout  si  nuisible  à  la 
chose  publique,  reparaissaient  tous  les  ans  sur  le 
sol  de  notre  patrie. 

Le  choix  et  l'opinion  des  nouveaux  députés 
étant  remis  en  doute,  toutes  les  opérations,  toutes 
les  idées  n'y  étaient-elles  pas  remises  de  tnênie  ? 
N'était-il  pas  possible  et  même  probable  que 
ceux  des  membres  de  la  Chambre  élective  qui, 
par  leur  talent  et  leur  éloquence  avaient  le  plus 
contribué  à  ses  opérations,  fussent  ceux-là  mêmes 

3 ne  le  sort' en  éloignait  après  la  session;  et  que 
'autres  députés  absolument  neufs  sur  ces  ma- 
tières importantes  ne  fuss.nt  pas  de  sitôt  peut- 
être  aussi  bien  en  état  de  s'en  occuper  ? 

Il  devrait  nécessairement  résulter  de  cet  état 
de  choses  l'imperfection  des  travaux  commencés, 
un  obstacle  très-grand  à  les  achever. 

Ces  réflexions,  je  crois,  frappent  tous  les  es- 
prits. 

Il  a  donc  fallu  chercher  dans  la  permanence 
de  la  Chambre  même,  les  moyens  de  parvenir  à 
la  perfection  de  nos  lois,  à  la  stabilité  de  nos 
institutions. 

Je  n'examinerai  point  ici,  si  cette  modification 
d*un  article  de  la  Charte,  utile,  nécessaire  même 
au  bien  de  l'I^tat,  prne  atteinte  anx  bases  de 
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bonheur  et  sa  sécurité;  M.  le  miDÎstre  de  Tinté- 
rieur,  dans  son  exposé  des  motifs  de  la  loi,  vottc 
commission  par  l'organe  de  son  rapporteur,  plu- 
sieurs des  orateurs  qui  m'ont  précédé,  mon  opi- 
nion particulière,  m'ont  convaincu  du  con- 
traire. 

Je  suis  donc  tout  à  fait  d'accord  sur  ce  point 
avec  un  ministèœ  qui  a  toute  ma  confiance,  ut 
certainement  de  tous  les  amis  de  la  monarchie  : 
tout  bon  et  loyal  député  doit,  dans  ces  senti- 
ments, lui  prêter  son  appui,  l'aider  à  conso- 
lider le  trône  de  nos  rois  et  le  bonlieur  de  la  pa- 
.  trie. 

Mais  pour  y  parvenir,  la  septennalité  de  la 
Gliambre  est-elle  donc  rigoureusement  néces- 
saire? On  nous  cite  à  cet  égard,  et  trop  souvent 
peut-être  ici,  l'exemple  de  l'Angleterre  :  Ëb  i 
pourquoi,  si  la  nécessité  n'en  est  pas  démontrée, 
suivre  de  point  en  point  l'exemple  de  l'An- 
gleterre? Je  n*ai  jamais  penst^  que  les  mœurs 
et  l'esprit  des  Français  dussent  exactement  pren- 
dre pour  modèle  de  leurs  institutions,  des  msti- 
lulions  faites  pour  les  mœurs  et  l'esprit  des  An- 


doit  s'attacher  à  la  stabilité  dans  toutes  les  insti- 
tutions. Je  suis  Français,  et  j'en  conviens;  mais 
aussi  comme  Français  je  dirai  :  Prenons  chez  nos 
voisins  re  qu'il  peut  y  avoir  de  bon  pour  nous, 
sans  nous  astreindre  strictement  à  les  suivre. 

Une  considoration  bien  plus  importante  est 
celle  qui  dérive  de  la  Charte  que  le  Hoi  nous  a 
donnée,  et  que  nous  voulons  tous  soutenir;  la 
permanence  de  la  Chambre  des  députés  pendant 
cinq  ans  est,  selon  moi,  d'accord  avec  cette  loi 
fondamentale.  Kst-ce  que  lorsque  ci*tte  partie  du 
Corps  législatif  se  renouvelait  par  cin(iui(>me,  les 
dé|)Utés  de  la  derni(>re  série  n'y  siégeaient  pas 
cinq  ans?  Ceux  qui  les  avalent  élus  n  y  avaient- 
ils  pas  donné  leur  consentement? 

Ce  consentement  tacite  donné  partons  les  élec- 
teur:^  de  lu  France,  que  plusieurs  de  mes  hono- 
rables collègues  (dont  la  délicatesse  des  senti- 
ments est  respectable)  pensent  que  Ton  peut 
négativement  opposer  au  projet  de  loi,  n'acquiert- 
il  pas  toute  sa  force  par  le  renouvellement  total 
delà  Chambre,  époque  où  personne'  ne  peut  savoir 
quelle  serait  la  première  ou  la  dernière  série  qui 
sortirait,  dans  le  cas  d'un  renouvellement  par 
cinquième?  Jui^que^  ici  même  les  députés,  de 
quelque  opinion  qu'ils  aient  été,  ont-ils  jamais 
pensé  qu'ils  y  siégeaient  trop  longtemps?  linlin, 
ce  terme  de  cinq  ans,  je  le  répète,  ne  rentre-t-il 
pas  tout  à  fait  dans  1  esprit  même  de  la  Charte? 
Cinq  années  ne  sont-elles  pas  nn  terme  assez  long 
pour  pouvoir  travailler  k  des  luis? 

Une  objection  fondéi^  sans  doute,  qu'on  peut 
faire  à  cette  proposition,  est  que  la  Chambre  ne 
peut  pas  fixer  le  terme  où.  la  prérogative  royale  a 
toujours  le  droit  de  la  dissoudre,  et  qu'il  sem- 
blerait cepenlant  qu'elle  devrait  l'être  nécessai- 
rement au  bout  de  cinq  ans  ;  que  lorsqu'il  s'agit 
d'intérêts  aussi  majeurs,  le  législateur  (loit  autant 
que  possible  tout  prévoir,  et  qu'il  serait  possible 
alors  que  les  besoms  de  THtat,  les  circonstances 
où  il  pourrait  se  trouver,  tant  à  Tintérieur  qu'à 
l'extérieur,  ne  permissent  pas  à  son  chef  de  dis- 
soudre la  Chambre  sans  inconvénient  ;  que  si  ce.^ 
mêmes  circonsUnces  imprévues  nécessitaient  sa 
dissolution  avant  les  dnq  ans,  on  retomberait 
dans  rinconvênient  qu'on  veut  éviter  d'une  tro]) 
courte  session  ti  des  élections  trop  fréi]uented. 


Cette  obj'jction  est  forte,  j'en  conviens,  et  j'y  ré- 
ponds en  disant  : 

Dans  cette  hypothèse  alors,  la  loi  ne  pourrait- 
elle  pas  dire,  que  quoique  la  durée  lé^le  de  la 
session  ne  soit  que  de  cinq  ans,  elle  laisse  cepen- 
dant à  la  sagesse  du  Roi  une  antiée  de  plus  pour 
dissoudre  ou  proroger  la  Chambre,  suivant  ce 
qu'il  aviserait  être  utile  au  bien  de  l'Etat,  en 
raison  des  circonstances  politiques  où  il  se  trou- 
verait? 

Par  cette  mesure,  la  stabilité  de  la  Chambre, 
nécessaire  au  bien  du  royaume,  serait  établie; 
les  droits  de  la  couronne  resteraient  intacts,  et 
nous  aurions  accordé  la  nouvelle  loi,  avec  la 
Constitution  fondamentale  que  nous  tenons  du 
Roi. 

Avant  de  vous  énoncer  ici  cette  opinion,  Mes- 
sieurSy  un  moment  d'hésitation  s'est  emparé  de 
moi  :  j'ai  entendu  le  mot  de  septennalité  sortir  dé 
la  bouche  royale;  j'ai  été  troubléj  je  l'avoue,  par 
la  crainte  de  me  trouver  en  opposition  avec  le 
discours  du  Roi;  mais  si  j'ai  la  conviction  que 
la  mesure  que  je  propose  rentre  de  même  dans 
ses  désirs,  assure  le  bonheur  de  la  France,  et 
lui  concilie  tous  les  cœurs,  alors  je  n'hésite  i)lus 
à  le  faire. 

On  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  existe  encore  eU 
France  quelque  fermentation  dans  les  esprits: 
c'est  une  suite  inévitable  de  toutes  les  révolu- 
tions (si  je  peux  m'exprimer  ainsi)  par  lesquelles 
nous  avons  passé  depuis  plus  de  trente  atis  :  le 
calme  est  toujours  longtemps  à  se  rétablir  après 
une  longue  tempête;  des  craintes  rhiniériques 
toujours  les  mêmes,  et  toujout*s  suggérées  et  en- 
tretenues dans  beaucoup  d'esprits  faibles  par  des 
persormes  (]ui  ne  les  partagent  pas  elles-mémi>)i  ; 
des  mauvaises  intentions  évidemment  et  plu- 
sieurs fois  manifestées  par  d'autres  personnes 
Sue  rien  ne  peut  contenter  ;  la  mauvaise  humeur 
e  quelaues  hommes  qui  ont  perdu  des  places 
et  des  honneurs;  l'ambition  peut-être  de  quel- 
ques autres  qui  en  désirent  de  nouveaux,  entre- 
tiennent encore  dans  notre  patrie  une  désunion 
qui,  à  la  vérité,  n'est  plus  beaucoup  à  craindre, 
mais  que  nous  devons  dés^irer  de  voir  cesser. 

Bn  nous  éloignant,  le  moins  possible,  dans  nos 
opérations  de  la  constitution  que  le  Roi  nous  a 
donnée,  en  étant  à  la  malveillance  tout  prétexte 
de  dire  ou  de  croire  que  nous  ne  la  respectons 
pas,  nous  faisons  un  grand  pas  pour  arriver  à  un 
but  aussi  désirable. 

Quanta  moi  i'ai  tout  lieu  de  croire  qu'une 
assemblée  formée  sous  des  ausnices  aussi  favora- 
bles à  la  France,  composée  d'tiommes  aussi  re- 
commandables,  et  animés  d'un  aussi  bon  esprit, 
aura  le  bonheur  de  voir,  par  la  sagesse  de  ses 
délibérations,  cette  malheureuse  désunion  éteinte 
dans  le  cœur  do  tous  les  Français  :  tous  les 
partis  réunis  pour  la  gloire  et  la  prospérité  de  la 
France. 

C'est  par  cette  union,  que  j'appelle  de  tous  mes 
vœux,  que  le  bonheur  peut  renaître  dans  notre 
patrie:  que  ce  beau  royaume  reprendra  pour 
toujours  dans  TBurope  le  rang  ({u'il  y  doit 
tenir,  et  que  nos  dissensions  civiles  lui  avni(Mit 
fait  perdre  ;  que  nous  porterons  la  consolation 
dans  le  rœnr  paternel  du  Roi,  et  qu'il  aura 
la  récompense  due  à  ses  efforts  et  à  toutes  ses 
vertus. 

Avant  de  descendre  de  cette  tribune,  permettez- 
moi,  Messieurs,  de  vous  dire  un  mot  de  l'impres- 
sion douloureuse  qu'ont  faite  sur  moi  les  opi- 
nions de  quelques-uns  de^  adversaires  du  projet 
de  loi,  opinion   qu*a  plus   prédaérnent   encore 
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exprimée  le  premier  orateur  qui  a  combattu  la 
loi  sur  le  remboursement  des  rentes  (M.  de  La 
Bourdonnaye). 

Les  uns  nous  ont  fait  entendre,  l'autre  nous  a 
positivement  dit,   qu'en  refusant  d'adopter  ces 

E rejets  de  loi,  nous  sauverions  le  trône  de  saint 
ouis  d'une  crise  qui  pouvait  le  renverser.  Cette 
expression,  sans  doute,  est  échappée  à  l'orateur  ; 
il  ne  croit  pas  à  ce  sinistre  présage  ;  ni  vous  non 

S  lus,  Messieurs,  vous  ne  partagez  pas  ces  craintes, 
ue  la  Chambre  des  députés  ait  fait  ce  qu'elle 
devait  faire  en  adoptant  un  projet  de  loi  qu'elle 
a  cru  éminemment  favorable  aux  intérêts  des 
contribuables;  que  la  Chambre  des  pairs  n'ait 
jugé  cette  loi  que  dans  sa  partie  financière,  au 
lieu  de  la  juger  par  les  hautes  considérations 
politiques  qui  s'y  rattachaient  dans  Tinlérét  de 
r£tat  ;  que  la  loi  que  nous  discutons  maintenant 
ne  passe  pas  ;  qu'étant  adoptée,  on  n'en  obtienue 
pas,  si  vous  voulez,  ce  que  je  suis  loin  de  croire, 
tous  les  résultats  favorables  qu'on  s'en  propose  ; 
dans  ce  cas-là,  ni  dans  d'autres,  le  trône  de  nos 
rois  ne  tombera  pas  ;  tout  ce  qui  siège  dans  cette 
enceinte,  tous  ceux  qui  les  ont  élus,  toute  la 
France  sauront  le  soutenir.  Non  !  le  trône  de 
saint  Louis  ne  périra  pas,  parce  qu'il  aura  tou- 
jours pour  soutien  l'amour  et  le  courage  de  tous 
les  Français. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  comme  je  viens  de 
l'exposer  dans  mon  discours,  si  ces  modiGcations 
y  sont  possibles. 

M.  le  Président.  M.  Pavy  a  la  parole. 

Quelques  membres  :  La  clôture,  la  clôture!.... 

Il  n'est  pas  donne  de  suite  k  cette  demande.  La 
parole  est  donnée  à  M.  Pavy. 

M.  Pavy.  Messieurs,  la  question  qui  nous 
est  soumise  est  depuis  longtemps  controversée 

Sar  de  bons  esprits  qui  sont  restés  divisés  sur  sa 
écision. 

L'opinion  généralement  établie  que  si  l'Âssem- 
semblée  dite  Constituante  avait  prorogé  son 
existence,  elle  aurait  arrêté  le  char  sanglant  de 
la  Révolution,  avait  suggéré  à  la  Chambre  de  1815 
la  pensée  d'accomplir  sa  durée  de  cinq  ans  sans 
mutation.  On  peut  croire  que  si  ce  dessein  eût 
été  réalisé,  notre  patrie  aurait  recueilli  de  grands 
bienfaits  de  cinq  sessions  occupées  par  les  mêmes 
hommes,  qui  auraient  pu  se  livrer  sans  interrup- 
tion à  construire  Téditice  social  dont  il  n'existe 
que  le  faite  et  la  base. 

En  ce  temps  le  mode  d'élection,  quoique  nulle- 
ment assorti  aux  nécessités  commandées  par  la 
Charte,  éiait  meilleur  que  celui  qui  existe  au- 
jourd'hui ;  un  renouvellement  intégrai  ou  partiel 
pouvait  être  indifférent;  aussi  n'a-t-on  jamais 
considéré  la  question  d'une  durée  continue  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années   qu'en  elle- 
même,  je  veux  dire  comme  moyen  de  déblayer 
nos  Codes,  d'améliorer  les  uns,  créer  les  autres, 
et  surtout  obtenir  les  institutions  conservatrices 
qui  donnent  l'existence  aux  empires  et  leur  pro- 
curent la  vie  et  la  durée  ;  mais  nullement  comme 
aujourd'hui  sous  le  point  de  vue  de  la  préférence 
à  donner  au  mode  intégral  ou  partiel  ;  et  s'il  est 
vrai,  comme  chacun  doit  en  convenir,  que  c^ 
soient  les  mêmes  causes  qui  aient  provoqué  le  prc 
jet  qui  nous  est  soumis,  on  doit  s'étonner  qu'i 
joit  proposé  complexe,   tandis  qu'il  ne  devai 
^tre  adopté  que  comme  nécessité  du  moment  '*■ 
ion  comme  p»*éférable  à  cp  *iui  existe^  '*ar  Tac 
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pour  modifier  un  article  de  la  Charte,  qu'on  ap- 
pellera fondamental  ou  n^glementaire,  suivant 
qu'on  voudra  faire  prévaloir  son  opinion  ;  mais 
qui,  dans  le  fait,  existe  dans  la  Charte  et  dont 
rien  ne  prouve  l'urgence  du  changement. 

En  effet,  chacun,  et  les  adversaires  eux- 
mêmes,  disent  hautement  que  nous  vivons  envi- 
ronnés de  ruines  et  de  débris,  que  notre  organi- 
sation sociale,  après  avoir  été  entièrement  démolie 
en  1790,  n'a  pu  se  réparer  que  des  lambeaux 
conventionnels,  directoriaux,  consulaires  et  im- 
périaux; qu'au  milieu  de  ce  chaos,  de  cette  con- 
fusion, il  n'existe  rien  autre  que  l'arbitraire 
qui  devient  despotisme  dans  des  mains  fortes,  et 
anarchie  si  le  pouvoir  tombait  dans  des  mains 
faibles  ou  inhabiles.  Ces  vérités  nous  ont  été 
démontrées  à  cette  tribune  par  un  honorable 
membre  distingué  par  la  profondeur  de  ses  con- 
naissances avec  une  remarquable  éloquence  et 
une  logique  serrée  et  pressante;  je  dis  plus,  par 
l'expérience  elle-même. 

Or,  Messieurs,  si  ces  incontestables  vérités  sont 
comprises  dans  toute  leur  étendue,  comme  je  le 
comprends  moi-même,  n'est-on  pas  forcé  de  con- 
clure qu'on  doit  déplorer  le  funeste  ascendant  des 
circonstances,  qui,  depuis  neuf  ans,  nous  ont 
empêchés  de  mettre  la  main  b.  l'œuvre,  et  ne 
devons- nous  pas  nous  empresser  de  remédier  à 
d'aussi  graves  inconvénients? 

Oui,  Messieurs,  il  y  a  urgence,  il  y  a  nécessité 
impérieuse  et  absolue  k  entreprendre  les  vastes 
et  importantes  délibérations  qui  doivent  rendre 
notre  l^islation  civile  et  politique  homogène,  et 
faire  cesser  les  fâcheuses  anxiétés  qui  nous  as- 
siègent au  milieu  des  prospérités  publiques, 
quand  nous  fixons  nos  regards  sur  l'avenir. 

Mais  s'il  est  nécessaire  que  les  mêmes  hommes 
qui  entreprendront  ce  grand  et  salutaire  ouvrage 
puissent  obtenir  le  temps  convenable  pour  son 
achèvement,  s'il  est  vrai  que  cinq  ou  six  sessions 
suffisent  h  peine,  obéissons  à  ces  nécessités;  mais 
pourquoi  aller  au  delà? 

Oui,  nous  reconnaissons  ces  vérités  pressantes, 
et  nous  devons  en  accomplir  les  préfixions  par 
une  mesure  actuelle;  mais  elle  ne  peut  être  qub 
transitoire  et  nullement  définitive,  car  non-seu- 
lement nous  ne  devons  pas  prévoir  que  leur  be- 
soin s'étende  au  delà  des  bornes  de  cinq  ou  six 
ans,  mais  encore  il  est  de  la  prudence  et  de  la  sa 
gesse  de  les  circonscrire  dans  ces  limites. 

Je  trouve  dans  ce  système  d'importants  avan- 
tages :  celui  de  contracter  avec  la  France  entière 
l'engagement  de  lui  donner  les  institutions  qui 
lui  manquent  dans  un  espace  de  temps  prescrit; 
celui  de  ne  pas  abandonner  les  avantages  du  re- 
nouvellement partiel,  que  l'expérience  de  neuf 
sessions  ne  nous  a  pas  démontré  mauvais;  celui 
de  ne  point  abroger  un  article  constitutionnel  et 
nous  voir  peut-être  forcés  ensuite  à  le  rétablir  si 
le  temps  venait  à  nous  révéler  que  le  renouvel- 
lement partiel  est  préférable.  Nous  avons  suffi- 
samment détruit  et  démoli  depuis  trente-cinq  ans; 
ne  détruisons  donc  rien  sans  avoir  bien  reconnu 
si  cela  est  convenable. 

Ainsi,  en  adoptant  cette  mesure,  si  impérieuse^ 
nient  commandée  nar  l'intérêt  de  tous  comme 
transitoire,  nous  n^cncourrons  pas  le  blâme  de 
blesser  la  Charte.  (Considérez,  Messieurs,  que  si  le 
emps  vous  apprenait  que  tous  les  inconvénients 
]u'on  peut  supposer  au  renouvellement  intégral 
existent  en  effet,  vous  vous  verriez  forcés  de  ré- 
ablir  un  article  de  la  Charte  que  vous  auriez  dé 
rnU  8f>n«  nucune  néccssité,  puisque  c'est  surlop^ 
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(l'amùlioration  et  (l'or^aoisation  que  l'on  se  fonde 
pour  proposer  l'adoption  de  la  septennalité.  Or, 
si  vous  étiez  réduits  à  retoucher  encore  une  fois 
cet  article  de  la  Charte,  quoiqu'on  puisse  le  con- 
sidérer comme  réglementaire,  quelle  opinion  de 
stabilité  et  dt;  fixité  pensez-vous  que  le  peuple 
pourrait  concevoir  du  principe  et  de  la  vie  de 
notre  existence  sociale? 

Remarquez  encore,  je  vous  i^rie,  que,  dans  le 
cas  où  Ton  croirait  devoir  persister  dans  le  sys- 
tème du  renouvellement  intégral,  il  conviendrait 
mieux  de  le  déterminer  par  une  nouvelle  résolu- 
tion que  d'être  forcés  à  rétablir  un  article  déjà 
détruit. 

Celte  modification  temporaire  a  le  double  avan- 
tage de  conserver  la  Charte  en  son  entier  et  d'obéir 
à  la  force  des  circonstances;  elle  n'interrompt 

Eas  l'action  salutaire  du  temps  sur  les  institutions 
umaines;  elle  laisse  notre  Charte  8*avancer  in- 
tacte dans  le  siècle,  et  la  laisse  environnée  de 
l'opinion  de  fixité  et  de  durée  dont  l'avenir  se 
préiuge  par  le  passé. 

rfeuf  ans  écoulés  nous  ont  appris  déjà  combien 
le  renouvellement  fiartiel  est  préférable  au  renou- 
vellement intégral,  en  le  considérant  seulement 
dans  l'intérêt  de  la  dignité  de  la  Chambre;  le 
produit  des  élections  par  cinquième  arrivait 
chaque  année  inaperçu  ;  la  Chambre  conservait 
ses  mêmes  habitudes  parlementaires;  elle  repre- 
nait ses  fonctions  avec  la  fermeté  et  la  direction 
que  donne  l'habitude.  Chaque  année,  la  nou- 
velle portion  incorporée  ap|)ortait  les  modifica- 
tions assorties  à  Topinion  publique.  C'est  ainsi 
que  la  Chambre  n'adoptait  que  ce  qui  était  bon 
et  meilleur,  conservait  ce  qui  devait  subsister,  re- 
jetait ce  qui  était  nuisible,  dirigeait  et  contenait 
dans  les  Umites  du  juste  et  de  rutile  l'opinion  à 
la  tête  de  laquelle  la  Chambre  doit  se  maintenir. 

Ne  devons-nous  pas  craindre,  si  nous  adoptons 
la  septennalité  à  toujours,  que  dans  l'avenir  un 
long  espace  de  cinq  à  sept  ans  ne  rende  l'existence 
de  la  Chambre  indifférente,  surtout  quand  ses 
séances  n'offriront  plus  cet  intérêt  dramatique 
dont  les  passions  ou  les  objets  de  mode  en  dis- 
cussion ont  coloré  ses  séances?  N'avons-nous  pas 
vu  constamment  ces  bancs  garnis  de  la  totalité 
des  membres  de  la  Chambre?  La  capacité  des  tri- 
hunes  ne  pouvait  suffire  à  l'affluence  des  specta- 
teurs; les  immenses  colonnes  des  journaux  trop 
resserrées  pour  contenir  l'abondance  des  matières 
lors(|u'il  s'est  agi  de  discuter  des  sujets  métaphy- 
siques et  abstraits  d'ordre  social,  dont  les  têt«'s 
sont  si  vainement  et  si  fortement  préoccupées 
depuis  un  demi-siècle,  sujets  d'autant  plus  con- 
troversés qu'ils  sont  plus  inutiles,  plus  mysté- 
rieux et  moins  compris.  Tandis  qu'au  contraire, 
dans  la  discussion  des  intérêts  positifs,  le  nombre 
de  députés  nécessaires  aux  délibérations  se  com- 
plète péniblement  et  lentement;  nos  bancs  res- 
tent vides,  les  tribunes  désertes  et  les  journaux 
muets. 

Quoiqu'il  soit  vrai  que  l'agitation  est  funeste, 
cependant  une  trop  grande  indifférence  n'est  pas 
moins  à  redouter.  Si  l'ardeur  salutaire  de  l'amour 
de  la  patrie  ne  doit  pas  s'exhaler  comme  une 
torche  qui  embrasi*,  elle  doit  être  conservée 
comme  une  lumière  qui  éclaire;  c'est  à  la  Cham- 
bre élective  que  ce  soin  est  particulièrement  con- 
fié, afin  de  lui  donner  sur  l'opinion,  qui  est  la 
reine  du  monde,  l'empire  et  rinflnence  réigulatrice 
qui  réchauffe  les  tièdes  et  modère  les  ardente. 
Mais  s'il  est  vrai  qu'une  trop  longue  posses.Mon 
du  pouvoir  en  dépopularise  les  dépositaires;  si 
une  période  de  sept  ans  peut  faire  oublier  des 


devoirs,  ne  peut-elle  pas  également  irriter  l'envie, 
impatienter  les  ambitions,  donner  des  ressorts  à 
l'intrigue  et  provoquer  la  calomnie;  car  plus  il  y 
de  places  à  convoiter,  plus  les  intrigues  sont 
multipliées  et  puissantes. 

Quand  les  nominations  sont  moins  nombreuses, 
le  pi^tit  nombre  des  chances  favorables  décourage 
l'audace  elle-même;  plus  elle  est  isolée,  plus  elle 
est  observée  par  le  public,  et  plus  elle  a  de  pu- 
deur; elle  ose  à  peine  faire  entendre  une  voix 
solitaire  et  trop  retentissante  contre  le  petit 
nombre  de  candidats  que  l'estime  générale  dé- 
signe et  dont  l'éclat  de  la  réputation  fait  jaillir 
une  lumière  redoutée  sur  la  ténébreuse  envie. 

Considérez  encore.  Messieurs,  que  les  fonctions 
de  député,  si  importantes  et  si  honorables,  sont 
cependant  un  fardeau  ruineux  pour  les  hommes 
désintéressés.  Aussi  il  n'est  point  étrange  que  plu- 
sieurs, eo  les  acce|)tant  dans  l'intérêt  de  la  patrie, 
ne  renoncent  cependant  pas  à  se  servir  des  moyens 
qu'elles  leur  offrent  pour  élever  eux-mêmes  et 
leurs  familles.  Quand  cette  élévation  est  méritée 
et  qu'elle  suit  le  cours  ordinaire  des  mutations 
des  diverses  places  ou  dignités,  elle  ne  peut  être 
blâmée  ;  car  il  ne  faut  pas  vouloir  les  hommes 
autres  qu'ils  sont  en  effet.  Mais  ces  nécessités  de- 
viendraient funestes,  si  une  Chambre  nouvelle 
arrivait  composée  d'un  grand  nombre  de  députés 
nouveaux,  avec  des  exigences  qui  forceraient  le 
ministère  à  bouleverser  toutes  les  administrations 
sous  peine  de  sa  ruine. 

Si  ces  idées  avaient  quelque  chose  de  vrai,  qu'on 
vint  à  considérer  la  nomination  de  député  comme 
un  moyen  d'accroissement  de  fortune,  de  digni- 
tés, imaginez  à  quelles  intrigues  seraipnt  livrés 
les  élections  et  les  candidats  qui  sortiraient  de 
l'urne,  les  troubles  et  les  violences  du  forum^  et 
combien  se  seraient  trompés  les  ministres  qui, 
désirant  exercer  une  influence  de  conservation 
sur  les  choix,  rencontrent  cependant  des  obsta- 
cles qu'ils  disent  insurmontables  dans  les  élec- 
tions d'un  cinquième.  Voyez,  dis-ie,  combien  les 
difficultés  seraient  plus  grandes,  s^ils  engageaient 
une  lutte  générale  où  ils  auraient  à  combattre 
et  les  ambitions  de  l'esprit  de  parti  et  celles  de 
l'intérêt  personnel,  fortifiées  de  tous  les  avanta- 
ges que  peut  leur  procurer  le  temps  et  l'envie 
aiguisée  par  une  longue  attente.  Mais,  Messieurs, 
dans  ce  siècle  ofl  c^iacun  est  imprégné  des  para- 
doxes philosopiii  |ues  desUousseau,  des  Voltaire, 
et  autres  novateurs  de  même  esiièce,  que  les 
meilleurs  esprits  y  |)ayent  tribut  même  à  leur 
insu  ;  où  depuis  trente-cinq  ans, semblables  à  des 
malades  qui  trouvent  leur  situation  actuelle  mau- 
vaise et  désirent  constamment  en   changer,  au- 


religieuses,  et  que  l'expérience  nous  a  si  cruel- 
lement démontré  ce  que  ces  discussions  ont  de 
funeste,  croiriez-vous  sans  danger  la  réunion 
simultanée  de  cent  mille  électeurs  :  c'est-à-dire 
de  tous  ceux  qui  jouiss<'nt  de  quelque  considé- 
ration ou  de  quelque  influence  en  France,  à  rai- 
son de  leur  fortune  et  des  tributs  qu'ils  p.iyent? 
Happelez-vous  les  électeurs  de  1/91,  ceux  de 
Tan  II,  et  les  sections  permanentes,  et  songez  que 
s'il  existe  un  coriis  qui  puisse  se  croire  autorisé  à 
accepter  le  funeste  présent  de  la  souveraineté  du 
l»euple,  nul  autre  n  y  est  plus  apte  que  celui-là 
(iième  qui  se  glorifie  de  nommer  ses  mandataires. 
La  mode  et  ren;ioueinent  exercent  en  France 
un  >ouverain  empias  tout  doit  céder  à  leur  ty- 
rannie; les  préju^^és  les  plus  respectables  sont 
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8i  nombreux,  qu'il  a  été  impossible  de  ne  pas  en 
faire  mention,  surtout  lorsque  des  exemples  con- 
traires, dans  les  autres  branches  de  l'administra- 
tion publique,  dénotent  que  Tutilité  de  l'emploi 
des  fonds  peut  être  contestée  au  ministère  de  la 

guerre.  Le  journal  militaire  est  pavé  par  les  chefs 
e  corps.  Lne  dépense  de  près  de  9,000  francs  est 
la  conséquence  d'un  luxe  que  Ton  devrait  res- 
treindre aux  besoins  de  l'administration  propre- 
ment dite. 

Le  chapitre  VI  relatif  aux  constructions  hydrau- 
liques et  bâtiments  civils,  dont  les  frais  se  mon- 
tent pour  1822,  à  1,909,717  francs,  a  attiré  parti- 
culièrement l'attention  de  votre  commission. 
Pénétrée  de  Timportance  d'un  objet  aussi  majeur, 
qui  annuellement  exige  des  dépenses  considéra- 
bles, et  qui,  en  1821,  a  coûté  2,250,000  francs, 
elle  a  dû  demander  des  détails  que  lui  fournis- 
sait imparfaitement  le  discours  du  ministre. 

Une  note  explicative  nous  a  fait  connaître  que 
les  travaux  des  constructions  étaient  en  grande 
partie  exécutés  par  des  condamnés,  formés  aux 
professions  de  maçons,  charpentiers,  tuiliers, 
forfi:erons,  etc.,  etc.,  et  que,  par  ce  moyen,  on 
étaU  parvenu  à  diminuer  la  charge  imposée  au 
ministre  de  la  marine,  pour  la  garde  et  l'entre- 
tien des  forçats,  et  que  Ton  avait  créé,  en  peu  de 
temps,  des  édifices  qui  n'auraient  été  achevés  que 
dans  plusieurs  années.  Plusieurs  bâtiments  con- 
sidérables ont  été  construits  en  1822  dans  le  port 
de  Toulon;  mais  deux  d'entre  eux  ont  éprouvé 
des  accidents,  causés  par  le  peu  de  solidité  du 
terrain  sur  lequel  ils  ont  été  élevés. 

Les  accidents  qu'ont  éprouvé  les  constructions 
faites  à  Toulon,  eu  1822,  auraiont  fait  penser  à  la 
commission  que  les  plans  n'avaient  pas  été  suffi- 
samment étudiés,  si  le  ministre  ne  lui  avait  donné 
l'assurance  qu'ils  avaient  été  soumis,  comme  tous 
ceux  des  étaDiissernents  de  la  marine,  à  Tinvcsti- 
gation  des  inspecteurs  généraux  des  constructions 
navales  et  des  b&timents  civils.  Cependant  elle  a 
dû  étr(î  étonnée  que  deux  accidents  consécutifs, 
aient  été  produits  par  la  même  cause,  c'est-à-dire 
le  peu  de  solidité  du  terrain,  alors  que  des  pro- 
cédés toujours  usités  pour  des  constructions  sur 
des  terrains  mobiles,  auraient  dû  faire  éviter  le 
premier,  et  ne  pas  s'exposer  au  second. 

Si,  d'un  côté,  les  travaux  confiés  aux  mains- 
d'œuvre  des  forçats  ont  procuré  quelques  écono- 
mies, ne  pourrait-on  pas  attribuer  de  l'autre,  les 
imperfections  des  ouvrages  à  cette  méthode  nou- 
velle? Dans  l  intérêt  de  l'Etat,  peut-on  donner  la 
certitude  que  des  constructions  de  cette  nature, 
exécutées  par  des  condamnés,  puissent  être  aussi 
solides  que  celles  que  confectionneraient  des 
ouvriers  de  profession,  auxquels  l'amour  de  leur 
état  et  leur  intérêt  donneraient  un  véhicule  con- 
tinuel dans  les  pays  qu'ils  habitent.  Une  considé- 
ration d'un  autre  genre  vient  se  joindre  encore  à 
celle  que  nous  venons  d'énoncer;  ne  doit- on  pas 
craindre,  en  opérant  ainsi,  de  diminuer  les  po- 
pulations ouvrières  des  villes  maritimes,  par  le 
défaut  de  protection,  et  de  les  mécontenter,  en 
leur  enlevant  un  travail  qui,  auparavant,  leur 
était  acquis  ;  enfin,  le  système  suivi  ne  tend-i 

Eas  à  réduire  les  ports  de  France,  à  n'avoir  pou- 
abitanls  industrieux  que  ceux  qui  nf  *  -^iivorm, 
pas  ailleurs  une  patrie  nouvelle 

Ces  considérations  ont  paru  imi.».»  .usa-     n^-* 
commission;  elle  m'a  chargé  de  vous  le»    "^^ 
-nf^ttre,  afin  que  le  gouvernement  examim    jcJ' 
^  sagesse,  s  il  ne  serait  pas  possi^^A  d'occupé* 
les  fonçatt  à  |â«s  traYao»  jwraalieti.    ^tu  nni.. 


La  commission,  en  examinant  les  différentes 
natures  de  dépenses  faites  en  approvisionnement, 
qui,  sur  un  budget  de  60  millions,  y  sont  com- 
prises pour  plus  de  25,  a  désiré  nécessairement 
savoir  si  les  denrées  avaient  été  achetées  en  France, 
et  quel  était  le  mode  adopté  pour  les  marchés. 
Les  renseignements  qui  lui  ont  été  fournis,  et  des 
notes  insérées  dans  les  comptes,  lui  ont  appris 
que  tous  les  produits  territoriaux  étaient,  autant 
que  possible,  admis  exclusivement  des  produits 
étrangers,  dans  les  fournitures  de  la  marine  : 
sauf  une  petite  quantité  de  chanvre  et  de  bois  du 
Nord,  indispensables  pour  certains  objets.  Trois 
manières  différentes  sont  employées  pour  les 
fournitures  :  elles  se  font  par  adjudication,  par 
soumissions  cachetées  et  par  marchés  débattus. 
Chacune  d'elles  peut  sans  doute,  suivant  sa  posi- 
tion, avoir  quelque  avantage,  et  être  commandée 
par  la  nécessité;  toutefois,  la  commission  a  pensé 
qu'il  serait  plus  utile  et  plus  convenable  que, 
suivant  le  système  adopté  par  le  gouvernement 
depuis  quelques  années,  on  adoptât  le  principe 
que  toutes  les  fournitures  de  la  marine  seraient 
faites  par  adjudication  publique  avec  concurrence. 

La  difficulté  de  pouvoir  soumettre  les  dépenses 
des  colonies  au  système  de  comptabilité  usité 
dans  la  métropole,  n'a  pas  encore  permis  aux 
différents  ministres  de  la  marine,  de  pr(^seQter 
aux  Chambres  un  compte  positif  et  détaillé  des 
recettes  locales,  et  des  dépenses  de  nos  établisse- 
ments d'outre-mer.  Le  ministre  qui  régit  ce  dé- 
partement, espère  toutefois  pouvoir  ofifrir  bientôt 
aux  Chambres,  un  résultat  avantageux  de  ses 
soins,  en  apportant  chaque  année  le  règlement 
des  comptes  des  colonies,  copime  celui  de  la 
marine. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Le  ministère  des  finances,  dont  les  crédits  lé- 
gislatifs ont  été  fixés,  par  la  loi  du  1^  mai  1822,  à 
la  somme  de  502,106,292  francs,  réclame  des  sup- 
pléments de  crédits  pour  celle  de  17,788,891  francs, 
portée  dans  l'article  5  du  projet  de  loi,  ce  qui 
forme  un  total  de  519,895,183  francs;  il  propose 
des  annulations  pour  6,029»159  francs,  ce  qui  ne 
fait,  ainsi  que  l'exprime  le  ministre,  qu'une  charge 
complémentaire  pour  l'exercice  de  1822,  de 
li,7o9,832  francs,  dont  les  intérêts  arriérés  des 
reconnaissances  de  liquidation  émises  en  excé- 
dant du  capital  de  300  millions  depuis  1816,  for- 
ment la  presque  totalité.  Ces  intérêts  arriérés  se 
montent  à  la  somme  de  11,541,364  francs. 

Le  crédit  définitif  est  fixé,  par  la  proposition 
de  loi,  à  513,484,866  francs;  if  reste,  pour  diffé- 
rence, entre  le  crédit  législatif  et  supplémentaire, 
et  celte  dernière  somme,  6,410,31/  francs.  Les 
crédits  à  annuler  sont  :  l»  6,029,059  francs  ainsi 
que  le  représente  le  ministre;  r»  117,599  francs 
de  fonds  de  dépenses  communales,  tous  deux 
compris  dans  l'article  3;  3»  102,125  francs,  plus, 
161, d33  francs,  transportés  au  budget  de  1824, 
article  4  du  projet  total,  mêms  somme  de 
6,410,317  francs. 

En  examinant  quelques  parties  des  dépenses 
de  ce  ministère  soumises  à  notre  investigation, 
lous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre 
es  remarques  que  la  commission  m'a  chargé  de 

>us  communiquer. 

^es  intérêts  des  capitaux  des  cautionnement 
avaient  été  évalués,  dans  le  budget,  à  10  millions 
«es  droits  copstatôs  au  projet  des  créanciers 
^^^Alc^'-^^'^^  francs,  f^t  |es,p9rem»M  4^ 
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général.  U  reste  donc  à  annuler  289,575  francs 
portés  dans  le  projet  de  loi.  sauf  réordonnance- 
ment de  11,697  francs  sur  rexercice  courant. 

La  commission  n'a  pu  trouver  Tidentilé  de 
rhiffres  qu'elle  réclamait  »  et  la  somme  de 
9,701,513  francs  pour  les  intérêts  dus  par  le  Tré- 
sor pondant  Tannée  1822  (p.  201  du  compte  rendu 
(le  1822)  a  été  le  point  de  comparaison  le  plus 
favorable  en  regard  de  celle  de  9,710.V25  francs 
portée  dans  le  compte  rendu.  A  Tinstar  des  com- 
missions précédentes ,  celle  do  1824  exprimera  le 
vœu  qu'une  complahilité  plus  rigoureuse  établisse 
une  concordance  pariaite  entre  les  résultats  dos 
tableaux  fournis  par  les  a^'ents  qui  ré^^isseut  la 
partie  dos  cautionnements  et  ceux  qui  sont  an- 
nexés à  la  proposition  de  loi. 

Cependant  nous  devons  reconnaître  que,  pour 
se  conformer  aux  désirs  manifestés  Tan  dernier, 
on  a  inséré  dans  les  comptes  rendus  un  tableau 
(|ui  reti^(*e  la  situation  des  titulaires  en  activité, 
et  celle  de  ceux  qui  ont  cessé  leurs  fonctions.  Il 
en  résulte  que  i'Biat  devait,  au  i**  janvier  1824, 
la  somme  de  225,923,118  francs  sur  laquelle 
210,073.888  francs  appartenaient  aux  premiers,  et 
15,859,230  francs  aux  seconds. 

Les  frais  de  service  et  de  négociation  de  1822, 
évalués  dans  le  budget  de  1822  à  1 1 ,500,000  francs, 
présentent  sur  ceux  de  1821  un  boni  de 
1,369.689  francs,  et  ce  résultat  atteste  l'ordre  qui 
existe  dans  nos  finances.  Toutefois,  nous  répé- 
tons avec  la  commission  précédonte,  que  ces  dé- 
penses dépendent  quelquefois  des  circonstances 
où  se  trouvent  les  gouvernements  :  les  comptes 
de  1823  en  donneront  vraisemblablement  la 
preuve. 

tin  discutant  les  différontoB  parties  dus  frais  de 
service  et  de  négociations,  et  les  comparant  à 
ceux  de  1821,  on  remat;que  que  la  diminution 
repose  presque  tout  entière  sur  les  intérêts  des 
valeurs  émises  pour  le  service  du  Trésor.  Ce  ré- 
sultat est  avantageux  sans  doute,  puisqu'il  est  le 
fruit  d'une  bonne  administration  ;  mais  s*il  était 
la  suite  d'urne  économie  sur  des  dépenses  que 
Ton  pourrait  diminuer  sans  inconvénient,  il  de- 
viendrait |)lu8  précieux  et  plus  réel  puisqu'il 
serait  tlxeet  ne  dépendrait  pas  des  cin^onstances. 
Chacun  de  vous,  Messieurs,  pense  déjà  que  nous 
voulons  parler  des  remises  extraordinaires  don- 
nées aux  receveurs  des  finances,  en  raison  des 
recouvrements  qu'ils  font  par  anticipation  sur 
les  contributions  directes,  qui  se  portent  à 
3,226,854  francs  pour  l'année  1822. 

il  est  juste  et  convenable  de  dire  nue  le  mi- 
nistre des  finances  a  fait,  pour  1823,  aes  écono- 
mies considérables  sur  l'entier  chapitre. 

Les  commissions  dos  receveurs  généraux  n'y 
sont  plus  comprises  que  pour. . .  •    1,960,000  fr . 

Bt  les  anticipations  pour 2,750.090 

4,710,000  fr. 
Au  liou  de  5,3 'i  1,000  francs  en 
1822,  différence 631,000 

La  commission  a  raisonné  sur 
le  résultat  des  comptes  de  1823, 
et  joignant  à 4.710.000 

Les  taxations  sur  les  impôts  in- 
(lirei-ts 1 ,452,735 

Les  traitements  et  taxations  sur 
les  contributions  directes 2,376,530 


Total 8,539,265  fr. 

Kl  si  l'on  y  ajoute  les  frais  de 
transport  des  arrondissements  aux 
chefs-lieux 61 1,513 


On  aura  la  somme  de 9,150,778  fr. 

qui  se  distribue  annuellement  entre  les  receveurs, 
comme  émoluments  de  leurs  places. 

La  commission  n'a  pu  méconnaître  que  le  mode 
des  remises  sur  les  recouvrements  par  anticipa- 
tion, n'eût  quelques  avantages  pour  le  Trésor; 
mais  elle  croit  que  ces  avantages  ne  sont  pas  en 
proportion  avec  la  somme  énorme  que  Ton  dis- 
tribue aux  receveurs.  L'intérêt  avait  été  fixé  pen- 
dant longtemps  à  5  0/0,  et  la  somme  de 
3,400.000  francs  représentait  celui  de  toutes  les 
contribuiions  directes  pendant  trois  mois.  Aujour- 
d'hui l'intérêt  est  de  4  0/0,  et  produit  pour  ces 
comptables  2,700,000  francs.  Si  les  fonds  étaient 
aux  receveurs,  sans  doute  qu'aucune  observation 
ne  pourrait  être  faite,  même  en  pensant  que  les 
capitaux  appartenant  aux  communes,  déposés  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  ne  rappor- 
tent que  3  0/0  ;  mais  ces  fonds  étant  la  propriété 
des  contribuables  ou  du  Trésor, il  parait  extiaor- 
dinaire  que  l'Etat  se  soumette  à  des  conditions 
qu'il  pourrait  éviter  dans  Tintérét  de  tous,  et 
auxquelles  rien  ne  l'assujettit  vis-à-vis  de  compta- 
bles déjà  suffisamment  rétribués. 

Le  chapitre  XIY  a  offert  quelques  remarques, 
non  sur  les  frais  d'administration  centrale  qui 
ont  été  un  objet  particulier  de  la  sollicitude  du 
ministre  des  finances  (les  réductions  opérées 
forment  la  somme  de  6,182,000  francs  depuis 
1822),  mais  sur  la  dépense  qu'occasionnent  les 
inspecteurs  généraux  des  finances,  dont  le  nom- 
bre fixé  à  40  pour  les  contributions  directes, 
s'augmente  de  ceux  des  administrations  finan- 
cières. La  dépense  totale  s'est  élevée  on  1822  & 
phis  de  900,000  francs  :  sans  doute,  il  est  néces- 
saire que.  les  inspecteurs  aient  des  connaissances 
spéciales,  mais  toutefois  doit-on  convenir  que 
ces  connaissances  s'acquièrent  pur  l'expérience. 
Si  tous  les  inspecteurs  des  finances  étaient  réunis 
en  corps,  ils  pourraient  offrir  plus  d'avantageâ  à 
l'Ëtat,  fiarce  qu'il  existerait  plus  de  contrôle, 
((u'il  y  aurait  moins  d'habitudes  et  plus  d'écono- 
mie pour  le  Trésur.  C'est  une  pensée  que  la  com- 
mission soumet  à  la  sagesse  du  ministre  dos 
iinanccs. 

Une  irréf^ularité  existe  dans  la  rédaction  des 
tableaux  qui  présentent  le  règlement  des  receltes 
de  1822. 

Les  deux  étatï*  B  et  VI,  de  la  proposition  de  loi» 
quoique  identiques  pour  la  somme  totale  de 
901,892,882  francs,  ne  le  sont  pas  dans  toutes  les 
sommes  partielles.  Dans  l'état  B  les  produits  re- 
couvrés au  delà  des  évaluations  sur  les  recettes 
des  diverses  origines^  se  portent  à  1 ,535,342  francs  ; 
dans  l'état  VI,  ils  ne  sont  cotés  que  pour 
1,530,313  francs;  dans  l'état  B.  les  ressources 
locales  extraordinairos  de.^  déparle;nent:«,  sont 
de  1, 233,9  iO  francs  ;  dans  l'Etat  VI,  elles  sont  de 
1,2:^8,969  francs.  La  différence  dans  les  sommes 
relatées  est  la  même,  5,029  francs. 

Les  renseignements  qui  ont  été  fournis  à  la 
roininission  établi:^sent  que  les  énonciations  de 
l'Ktat  VI  sont  conformes  aux  laits, et  sont  les  seules 
qui  ont  guidé  le  ministre  dans  le  compte  qu'il  a 
rendu  au  Roi  de  cotte  partie  du  budget  de  1822. 
L'on  conçoit  que  le  Trésor,  par  l'effet  d'une  énon- 
ciation  erronée  de  la  nature  d'un  produit,  a  pu 
confondre  avec  lesjproduits  qui  lui  appartiennent* 
une  somme  de  5,029  francs  appartenant  aux  dé- 
partements: l'erreur  a  été  rectifiée  au  tableau 
n*  VI  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  regrettable» 
qu'elle  n'ait  pas  été  faite  à  l'état  B. 

Les  d(^H5nses  des  administrations  financières, 
autrefois  calculées  sur  les  principes  d'un  système 
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tic  proJigalilé  qui  ne  peut  plua  exister,  ont  attiré 
Bur  elles  l'atteution  particulière  de  la  Chambre, 
dans  toutea  les  sessions.  Des  économies  considé- 
rables sont  résultées  de  ces  débats,  et  ai  l'on 
compare  les  frais  de  1820  avec  ceux  de  1825,  on 
trouvera  une  différence  de  3  millioas,  et,  cepen- 
dant, les  produits  ont  augmenté  de  plusieurs  mil- 
lions.Ces  économies  sonljustiliées  par  l'expérience, 
et  de  nouvelles  peuvent  servir  à  récompenser  des 
services  utiles.  Chaque  année  on  a  réclamé  contre 
l'e^cesaive  quotité  des  traitements  des  employés 
supérieurs,  et  cliaque  année  on  a  fait  des  réduc- 
tions sur  d'autres  objets.  U  est  surtout  une  dis- 
proportion asses  remarquable  entre  les  émolu- 
ments dos  différents  administrateurs  généraux, 
dont  on  ne  peut  trouver  la  cause  que  dans  un 
cxc^s  de  prodigalité.  La  commission  croit  devoir 


Si  les  remises  qui  sont  distribuées  dans  les 
douanes,  et  pour  lesquelles  on  demande  un  sup- 
plément de  crédit  de  77,635  francs,  étaient  attrï- 
Duées  aux  employés  inférieurs  qui  supportent 
toutes  les  fatigues  de  la  nuit  et  du  jour,  sans 
doute  la  commission  n'aurait  pas  blâmé  cet  em- 
ploi ;  mais  convaincue  par  les  notes  insérées  dans 
les  budgets,  qu'une  grande  partie  de  ces  fonda  se 
distribue  entre  les  cnefs,  et  que  par  cela  même, 
la  destination  première  est  chanèée,  elle  n'a  pu 
approuver  cette  dépense;  et  elle  l'a  pu  d'autant 
moins,  qu'elle  est  instruite  qu'il  existe  un  grand 
nombre  d'employés  des  douanes  hors  d'état  de 
supporter  le  service  actif,  et  qui  réclament  des 
Bcware  al  dps  retraites  ;  que  des  fonds  nouveaux 
seront  nécessaires  {car  ceux  accordés  en  1822 
Bontinsufllsants),  alors  que  des  besoins  pressants 
se  déclarent  sur  tous  les  points.  La  commission  a 
apprécié  tous  ces  détails,  et  elle  émet  le  vœu 
qu  une  portion  de  la  remise  des  2  0/0,  sur  l't'm- 
p6t  du  set,  soit  distribuée  suivant  sa  destination 

firemière,  aux  employés  inférieurs,  et  que  l'autre 
orme  nn  fonds  de  retenue  réversible  à  la  caisse 
des  retruites. 

Les  dépenses  de  l'administration  des  impôts 
indirects  étaient,  en  1822,  fixées  sur  une  échelle 
trop  forte.  L'économie  de  800,000  francs  qui  a  eu 
lieu  en  1823,  par  une  ordonnance  rople,  épargne 
k  la  commission  des  remarques  qui,  ayant  reçu 
leur  exécution,  seraient  pans  objet;  toutefois,  eUe 
est  fondée  à  croire  que  des  réductions  nouvelles 
seront  faites. 

Les  comptes  de  la  Légion  d'bonneur,  quoique 
distribués  annuellement  aux  Chambres  depuis 
1821,  conformément  à  la  première  loi  du  6  juil- 
let 1820,  sont  pour  la  première  fois  l'objet  (ie 
l'examen  d'une  commission  des  comptes.  Us  pré- 
sentent avec  ceux  qui  les  ont  prècSlés  la  forme 
d'un  compte  courant,  remontant  à  la  Restaura- 
tion et  aux  années  antérieures  ;  et  par  cela  même, 
en  opposition  à  l'ordonnance  du  14  sentem- 
bret8«. 

La  commission  a  remarqué  que,  chaque  année, 
l'on  emploie  des  fonds  fi  acheter  des  renlea,  (fe 
mode  est  en  opposition  avec  des  déllcils  annuels, 
et  elle  pense  que  ces  fonds  seraient  mieux  et 
plus  convenablement  employés  à  se  rapprocher 
(lu  courant.  Quelques  économies  pourraient  être 
faites  sur  les  dépenses  d'administration,  et  en 
comparant  les  frais  que  coûtent  les  collèges  de 
La  Flèche  et  de  Saint-Gyr,  avec  ceux  de  la  mai- 
son royale  de  Saint-Denis  cl  de  ses  succursales, 
on  concevrait  facilement  qu'il  y  a  des  améliora- 
tions à  Aiire. 


Le  n-jmbre  des  chevaliers  payés  eu 

1822,  a  été  de 25,710  fr. 

Celui  des  ofticiers,  de 2,277 

Les  décès  se  montent  annuellement 
au  terme  moyen  de 500 

CONSIDÉRATIONS  GËNâRALES. 

Après  vous  avoir  soumis,  Messieurs,  les  remar- 

Sues  les  plus  uliles  sur  les  différentes  parties  des 
épenses  de  chaque  ministère,  la  commission  a 
pensé  qu'il  ne  serait  pas  sans  intérêt,  pour  l'ave- 
nir, de  consigner  dans  ses  i-apporls  les  résultats 
de  son  investigation  sur  la  comptabilité  générale. 
Elle  ne  se  Oatle  pas  d'avoir  résolu  toutes  les  dif- 
Hcultés;  mais  obéissant  b  ses  devoirs,  elle  doit 
dire  ce  qu'elle  a  observé. 

L'csécution  des  ordonnances  des  14  septem- 
bre 1822  et  10  décembre  1823,  est  depuis  un  an 
l'objet  des  méditations  des  hommes  les  plus  versés 
dans  !a  science  de  la  comptabilité;  le  but  est 
manqué,  mais  une  partie  de  la  carrière  est  encore 
h  parcourir  pour  l'ai  teindre.  Pour  s'en  convaincre, 
il  sufQt  d'examiner  les  tableaux  fournis  par  chaq^ue 
ministère,  tableaux  tous  formés  d'après  des  pnn- 
cipcs  lixes,  mais  qui  différent  en  raison  des  diffi- 
cultés qu'ont  produites  les  positions  particulières. 
Les  ordonnances  ont  voulu  que  les  comptes  des 
ministres  fussent  établis  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes, les  métneg  procédés  et  les  mimes  formes. 
Celle  du  10  dècemnre  1823  a  régularisé  nominati- 
vement ces  formes,  et  cependant  la  comptabilité 
ministérielle  n'est  pas  la  même.  Les  deux  minis- 
tères de  la  justice  et  des  affaires  étrangères,  dont 
les  dépenses  reposent  seulement  sur  des  traite- 
ments, et,  par  cela  même,  plus  faciles  à  liquider, 
sont  d'accord  dans  les  formes;  onze  colonnes 
identiques  forment  leurs  tableaux. 

I^  resttmé  général  des  dépenses,  au  \''Juin  1824, 
du  ministre  de  l'inlérieur,  contient,  conformément 
à  l'article  4  du  l'ordonnance  du  10  décembre,  une 
colonne  \\oaT  ans  crédits  supplémentaires, accordés 
par  le  Roi,  tandis  que  les  tableaux  des  ministres 
que  nous  venons  de  citer  n'en  font  pas  mention, 
mais  les  remplacent  par  une  colonne  lic  crédits 
nécessaires.  D'un  autre  côté,  le  ministère  de  l'inté- 
rieur, en  exécution  de  l'ordonnance  précitée,  a 
formé  deux  états  d 'ordonnatrices  à  délivrer  et  de 
payements  à  effectuer,  que  les  deux  autres  n'ont 
pas  cru  nécessaires  d'indiquer  de  la  môme  manière 
puisqu'ils  arrivèrent  au  même  but  par  des  crédits 
a  annuler.  Plusieurs  autres  colonnes  ne  sont  pas 
les  mêmes,  et  le  ministère  de  l'intérieur  en  a  une 
de  plus  que  les  ministères  de  la  justice  et  dos 
affaires  étrangères. 

On  coni;oit  que  ces  différences  d'exposition, 
quoique  peu  importantes  dansles  comptes  parliels, 
le  deviennent  beaucoup  lorsqu'il  s'agit  de  former 
un  compte  cénéral,  et  opposent  beaucoup  de 
difficultés  à  la  comparaison.  Biles  occasionnent 
une  tension  d'esprit  continuelle,  peu  favorable 
aux  travaux  d'examen  et  de  contrôle.  Une  Jéfière 
déviation  dans  lescalculs  rompt  la  marche,  éloigne 
du  but  que  l'on  poursuit,  et  rend  repoussante  une 
élude  déjà  difficile. 

Le  ministère  de  la  guerre,  concevant  t'ordoa~ 
nancu  royale  comme  ceux  de  la  justice  et  des 
affaires  éiransèrcs,  n'a  {)a8  fait  mention  du  crédit 
(lui  lui  a  été  accordé  par  le  Roi;  il  l'a  rapporté, 
dans  une  colonne  de  crédits  nécessaires,  comme 
le  ministre  de  l'intérieur;  il  a  formé  un  étal  dtê 
dépenses  à  liquider,  et  a  porté  le  nombre  des  cases 
du  tableau  a  douze,  par  opposition  &  celles  des 
denx  premiers,  qni  sont  fixées  à  dix. 
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Le  ministère  de  la  marine  ne  s'est  pas  servi  des 
mêmes  éuoncialions,  quoique  tendant  au  môme 
but;  on  n'y  parle  point  des  droits  constatés  au 

profit  des  créanciers.  Ceux-ci  sont  remplacés  par 

es  dépenses  liquidées  et  à  liquider,  en  deux 
colonnes.  Les  crédits  nouveaux  n*y  sont  pas 
mentionnés,  ni  comme  supplémentaires,  ninsi  que 
nous  l'avons  vu  à  l'intérieur,  ni  comme  nécessaires, 
d'après  la  méthode  suivie  par  les  autres  ministèrL»?. 
Kniin,  les  dépenses  imputables  sur  le  crédit  de 
/'eac«rctce  coMra7»<  en  quatre  colonnes,  remplacent 
la  comparaison  des  crédits  avec  les  dépenses  des 
tableaux  de  la  justice,  des  affaires  étrangères  et 
de  la  guerre,  et  les  colonnes  (Vordnnnances  et  de 
payements  de  l'intérieur. 

Le  ministère  des  finances  a  formé  onze  colonnes 
dans  son  compte  général  des  dépenses  de  1822, 
et  quatorze  dans  celui  de  1823;  il  a  fait  de  plus 
que  les  autres  ministères,  sauf  celui  de  l'intérieur, 
une  comparaison  des  dépenses  avec  les  ordonnances 
et  des  ordonnances  avec  les  payements. 

Si  la  commission  est  entrée  dans  ces  détails, 
c'est  qu'elle  a  cru  qu'elle  ne  devait  pas  vous 
laisser  ignorer  qu'elle  avait  cherché  à  vaincre 
quelques  difficultés,  pour  vous  les  épargner  à 
vous-mêmes.  Cette  élude  lui  a  fait  croire  que  si 
l'on  pouvait  soumettre  lacomptabilité  à  des  formes 
égales,  car  les  formes  semblables  ne  peuvent 
satisfaire  dans  cette  matière,  on  obtiendrait  plus 
de  clarté  dans  les  comptes,  et  conséquemment 
plus  de  facilité  pour  les  étudier.  Klle  pense  que 
cet  obiet  est  de  la  plus  grande  utilité  ;  et  si  1  on 
veut  fixer  ses  idées  sur  ce  point  essentiel,  la 
question  devient  très-complexe;  car  faut-il  encore 
que  toutes  les  combinaisons  utiles  soient  conte- 
nues dans  un  résultat  de  comptabilité  générale. 

Ce.^  combinaisons  rendent  impossible  une  sim- 
plicité qu'on  lui  chercherait  vainement.  Lorsqu'il 
faut  comparer  ensemble  les  crédits  avec  lesdroiis 
des  créanciers,  et  avec  les  dépenses  faites,  les 
ordonnances  avec  les  crédits,  et  les  dépenses,  les 

Ï payements  avec  1<'S  ordonnances  et  les  crédits, 
es  résumés,  quoique  faciles  à  tracer  dans  des 
états,  ne  présentent  pas  cette  précision  que  l'es- 
prit réclame.  On  avait  pensé  que  le  compte  des 
ordonnances  avec  ses  suites,  était  le  moins  néces- 
saire à  présenter,  car  alors  la  comptabilité  se 
réduirait  pour  les  Chambre.^,  aux  crédits  et  aux 
payements;  mais  les  comptes  des  ministres  ordon- 
nateurs, ne  donnent  d'autre  garantie  que  celle 
des  ordonnances,  car  les  payements  ne  sont  pas 
de  leur  fait,  et  alors  leurs  comptes  ne  seraient 
plus  que  celui  du  Trésor.  Dans  une  position  dont 
il  e.'-l  difficile  de  sortir,  il  est  de  la  sagesse 
humaine,  d'améliorer  plutôt  que  de  chercher  à 
innover. 

Souvent  la  définition  des  mots,  c'est-ii-dire  la 
valeur  qu'on  leur  attribue,  est  un  obstacle  qui  se 
joint  à  tant  d'autres  dans  la  comptabilité.  C'est 
ainsi  (jue  le  mot  ordonnance  mal  interprété,  a 
jeté  pendiint  longtemps  de  la  confusion  dans  les 
coniittes.  On  devrait  croire  que  toute  ordonnance 
ne  serait  délivrée  que  sur  1  examen  du  titre  du 


que  les  droits  des  créanciers  fussent  constatés.  I 
(.elle  opération  préliminaire  semblait  indiquée  , 
par  l'iTdn*  des  idées,  et  toutefois  il  a  fallu  beau- 
coup d'années  ])our  rendre  h  l'expression  son 
sens  |)rimitif. 

Dans  la  loi  qui  nous  occupe,  le  terme  exercice 
courant  <  ■  m!»'?»  pré^cntorquclqucsdîfllcultésdans 


sa  déflnition  ;  car  en  remettant  au  budget  de  1824 
la  somme  de  3,988,371  francs  qui  appartient  à 
l'exercice  1822,  on  semblerait,  par  cet  acte,  recon- 
naître que  le  budget  de  {exercice  courant  est  celui 
qui  nous  saisit  au  moment  où  nous  parlons.  La 
loi  a  été  présentée  en  1824;  l'exercice  contraire 
se  voit  dans  celui  de  I82i.  L'article  21  de  l'ordon- 
nance du  14  septembre,  explique  que  si,  parmi 
les  dépenses  faites  pour  un  exercice,  il  s'en 
trouvait  qui  n'eussent  point  été  liquidées,  ordon- 
nancées on  payées  avant  l'époque  de  la  clôture 
du  compte,  elles  seraient  acquittées,  en  vertu 
d'ordonnances  royales,  sur  les  budgets  de  Texercice 
courant.  Dans  ce  cas,  le  budget  de  Texercice 
courant  serait  celui  de  1824  :  l'exercice  1822  n'a 
pu  être  clos  que  le  31  décembre  1823. 

La  commission,  tout  en  reconnaissant  que  tout 
exercice  non  clos  est  toujours  un  exercice  cou- 


^oumettre  à  la   Chambre   et  au  ministre    des 
finances,  l'incertitude  où  elle  s'est  trouvée    de 
donner  un  sens  positif  à  ce  terme  nouveau.  Deux 
opinions  peuvent  être  soutenues  avec  avantage, 
lies  uns  diront  que  le  plus  sûr  moyen  d'établir 
une  comptabilité  prompte  et  précise,  qui  est 
toujours  une  garantie  pour  les  contribuables,  est 
de  la  circonscrire  dans  un  cercle  assez  grand, 
pour  que  les  ordonnateurs   ou   leurs     agents 
puissent  constater,  ordonnancer  et  payer  toutes 
les  dépenses,  et  en  même  temps  assez  resserré 
pour  donner  de  la  vigilance  aux  créanciers.  Les 
exemples  qui  nous  ont  été  légués,  nous  prouvent 
assez  combien  une  mesure  qui  ne  donnerait  que 
deux  ans  après  son  expiration,  pour  payer  les 
dépenses  faites  sur  un  exercice,  serait  plus  salu- 
taire que  celle  gui  en  accorderait  trois;  et  sur  ce 
point  il  faudrait  expliquer  si  les  arrérages  des 
liquidations  n'ont  été  plutôt  l'effet  de  la  négli- 
gence des  employés  du  gouvernement,  que  de 
celles  des  créanciers.  Soyez  sûrs,  ajouteront-ils, 
qu'il  faut  des  lois  rigoureuses  pour  être  bien 
servi  ;  et  les  faits  prouvent  que  lorsque  l'on  a 
bien  voulu  resserrer  les  détails  de  la  comptabilité, 
les  obstacles  ont  été  vaincus.  11  est  encore  un 
inconvénient  majeur:  c'est  de  ne  pas  suivre  Tordre 
des  idées,  en  ne  faisant  pas  payer  sur  l'exercice 
suivant  les  dépenses  faites  sur  l'exercice  antérieur, 
car  alors  on  laisse  entre  deux  un  exercice,  dont 
les  dépenses  seront  à  leur  tour  transportées  au 
delà  de  l'exercice  qui  suit. 

Les  autres  soutiendront  que  le  compte  définitif 
d'un  exercice  comprend  toutes  les  dépenses  géné- 
rales, et  que  si  quelque  ministère,  comme  celui 
de  la  justice,  peut  liquider,  deux  ans  après  l'expi- 
ration de  l'exercice,  toutes  les  dépenses,  ceux  de 
rintérieur,  de  la  guerre  et  de  la  marine  ne  le 
peuvent  pas;  dans  ce  cas,  c'est  évidemment 
ordonner  une  chose  plus  que  difficile,  et  qui  tend 
à  laisser  à  l'exercice  suivant  le  fardeau  pénible 
quant  à  la  somme  à  payer,  puisque  l'on  annule 
les  crédits  correspondants  dans  l  exercice  clos. 

Quel  danger,  d'ailleurs,  peut-il  résulter,  par 
exemple,  de  donner  à  l'exercice  1822,  un  an  de 
plus,  pour  liquider  des  créances  diftlciles  que 
l'on  ne  peut  pas  abolir.  eVst-âi-dire  de  les  com- 
prendre dans  le  règlement  des  comptes  de  1824  ? 
Lorsque  l'on  arrête  aujourd'hui  les  comptes  défi- 
nitifs de  1817  et  1820,  on  a  fait  un  grand  pas  vers 
la  perfection.  En  essayant  du  mode  de  transporter 
les  reliauats  des  comptes  de  1822,  sur  l'exer- 
cice 1824,  on  reconnaUrait,  par  l'expérience,  si 
l'on  peut  arriver  utilement  ù  les  impu'cr  sur 
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l'exercice  1823,  c'est-à-dire   sur  l'exercice  iinmé- 
diatemeDt  le  plus  prôs. 

La  commission  n'avait  pas  prononr/;  entre  ces 
deux  avis,  elle  s'est  bornée  à  vous  les  soumettre. 
Cependant  elle  pense  que  Tintroduction  dans  le 
budget  de  Texerclce  courant,  quel  que  fût  cet 
exercice,  d'un  chapitre  spécial  ou  seraient  clas- 
sées les  dépenses  appartenant  à  chacun  des  exer- 
cices précédents;  uon  entièrement  liquidées  et 
pavées,  obvierait  à  toute  objection  et  à  toute 
dimculté;  on  opère  ainsi  pour  les  recettes  une 
augmentation  daiis  le  nombre  des  chapitres,  et 
sans  inconvénients,  et  ne  prive  pas  des  avantages 
que  Ton  trouvera  désormais  à  n'avoir  plus  à  écrire 
les  recettes  et  les  dépenses  que  dans  les  comptes 
de  deux  exercices. 

En  Unissant  son  rapport.  Messieurs,  et  en  vous 
proposant  d'adopter  le  projet  de  loi  tel  qu'il  a 
été  présenté  parle  gouvernement,  la  commission 
doit  (lire  qu'elle  a  trouvé  dans  tous  les  ministères 
un  désir  ardent  de  perfectionner  la  comptiibilité 
denos  finances  ;  que  toutes  les  explications  qu'elle 
a  désirées  lui  ont  été  données  ;  enlin,  que  l'on 
est  sûr  aujourd'hui  de  pouvoir  vous  présenter, 
chaque  année,  des  comptes  faciles  à  étudier,  parce 
qu'ils  seront  clairs  et  précis. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  que  le 
rapport  dont  la  lecture  vient  d'être  faite  sera  im- 
primé et  distribué  ;  elle  renvoie  ia  discussion 
du  projet  de  loi  en  assemblée  publique  et  géné- 
rale. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  tixer  le  jour 
c|e  cette  discussion  lorsque  le  rapport  aura  été 
distribué. 

(U  ne  s'élève  pas  d'opposition;  cette  proposition 
est  adoptât?.) 

M.  le  Président.  L'ordre  dujoure^f  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  septennalilé. 
M.  Ûu  Pille  a  la  parole. 


M.  Dn  Pille.  Messieurs,  un  député  qui  n'a 
jamais  suivi  que  la  carrière  des  armes,  en  se  pré- 
sentant pour  fa  première  fois  à  cette  tribune  pour 
y  discuter  devant  vous  les  intérêts  de  l'Etat,  ne 
peut  s'exempter  d'un  sentiment  de  crainte  et  ré- 
clame votre  indulgence  pour  son  peu  d'éloquence, 
en  songeant  surtout  aux  discours  remarquables 
qui  ont  été  tant  de  fois  prononcés  à  cette  même 
tribune,  après  les  exemples  plus  récents  encore 
qu'il  en  a  reçus  de  vous. 

Une  grande  partie  de  ce  que  je  me  proposais 
d'avoir  l'honneur  de  vous  dire,  vous  a  déjà  été  à 
peu  près  exposé  par  les  divers  orateurs  qui  m'ont 
précédé:  j'abuserai  donc  très-j)eu  de  vos  mo- 
ments. Mais  comme  un  des  représentants  de  la 
France,  j'ai  cru  dans  l'inlrrél  de  notre  patrie,  dans 
l'intérêt  du  Roi,  dans  l'intérêt  enfin  ae  ceux  qui 
m'ont  honoré  de  leur  confiance  ne  pas  devoir  gar- 
der le  silence  sur  un  objet  d'une  si  haute  impor- 
tance. 

Je  me  garderai  bien  d'entrer  ici,  comme  l'ora- 
teur qui  m'a  immédiatement  pré(  édé,  dans  tous 
les  raisonnements  tantôt  plaisants,  tantôt  satiri- 
ques, qui  loin  d'a[)puyer  son  système  l'en  ont 
éloigné  et  lui  étaient  étrangers.  Encore  moins 
dans  la  discussion  d'une  loi   française,  irai-j»" 
comme  il  le  fait  sans  cest^e,  comparer  l'Etat  mi 
larchiquede  la  France  avec  le  système  organiqut 
les  Etals-Unis  de  l'Amérique,  constitution  esser 
^ielleincnt  établie  sur  la  démocratie  \  o(    es  pr^ 
niers  d^<torganisate>irs  de  notre  antiqut    aonar 
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nous  ont  donné  que  la  mort.  Principes  que  quel- 
ques-uns d'entre  eux  (s'ils  étaient  encore  dans 
celte  Chambre)  viendraient  peut-être  nous  vanter 
de  nouveau, quand  ils  devraient  rougir  du  funeste 
résultat  de  leur  application  en  France. 

N'est-il  pas  au  moins  imprudent  de  risquer  par 
leur  développement  de  nous  ramener  à  des 
temps  dont  la  postérité  verra  les  malheurs 
écrits  en  lettres  de  sang  dans  les  annales  de  notre 
histoire? 

Rien  de  ce  cjue  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  dire,  Messieurs,  n'aura  de  rapport  qu'avec 
la  septennalité;  et  l'esprit  de  modération  dans 
lequel  j'ai  cherché  à  me  renfermer,  sera  la 
principale  réfutation  que  je  ferai  de  son  dis- 
cours. 

il  est  certain  que  de  la  loi  nui  nous  occupe  va 
dépendre  en  grandi*  partie  te  bonheur  futur  de  la 
France  et  la  stabilité  de  nos  institutions. 

Malgré  les  efforts  qn'a  faits  jusqu'à  présent,  une 
grande  partie  du  Corps  législatif,  malgré  la  haute 
sagesse  et  les  désirs  du  monarque,  la  plupart  de 
nos  lois  ne  sont  point  encore  ce  qu'elles  devraient 
être  Les  plus  anciennes  ont  été  faites  pour  une 
monarchie  absolue.  Une  grande  partie  des  autres, 
pour  ne  pas  dire  toutes,  formées  pendant  les 
orafçes  d'une  révolution  subversive  de  tout  ordre 
social,  ne  sont  pas  adaptées  à  nos  nouvelles  insti- 
tutions. Beaucoup  d'entre  elles  ont  conservé  leur 
esprit  démocratique,  quelques-unes  même  l'em- 
preinte delà  Terreur;  d'autres  ont  été  faites  pour 
consolider  l'usurpation  ;  et  dans  le  grand  nombre 
de  celles  qui  nous  régissent,  beaucoup  sont  à 
refaire,  presque  toutes  sont  à  retoucher  ;  nos  lois 
doivent  protéger  la  religion,  donner  leur  appui 
au  trône,  soutenir  la  morale  et  les  bonnes  mœurs; 
il  est  nécessaire  enfin  de  les  mettre  d'accord  avec 
le  système  de  la  monarchie  légitime  et  constitu- 
tionnelle. 

Le  ministère  a  parfaitement  senti  que  la  durée 
d'une  session  était  un  temps  trop  court  pour  s'oc- 
cuper avec  fruit  d'un  si  important  ouvrage. 

bailleurs,  la  Chambre  des  députés  se  renou- 
velant annuellement  par  cinquième,  et  les  élec- 
tions, conséquemmcnt,  se  renouvelant  aussi  tous 
les  anSf  une  partie  de  la  France  était  tous  les  ans 
en  agitation.  Les  intrigues,  le  choc  et  le  jeu  des 
passions,  l'esprit  de  parti  surtout  si  nuisible  à  la 
chose  publique,  reparaissaient  tous  les  ans  sur  le 
sol  de  notre  patrie. 

Le  choix  et  l'opinion  des  nouveaux  députés 
étant  remis  en  doute,  toutes  les  opérations,  toutes 
les  idées  n'y  étaient-elles  pas  remises  de  rnônie? 
N'était-il  pas  possible  et  même  probable  que 
ceux  des  membres  de  la  Chambre  élective  qui, 
par  leur  talent  et  leur  éloquence  avaient  le  plus 
contribué  à  ses  opérations,  fussent  ceux-là  mêmes 

3ue  le  sort' en  éloignait  après  la  session;  et  que 
'autres  députés  absolument  neufs  sur  ces  ma- 
tières importantes  ne  fussent  pas  de  sitôt  peut- 
être  aussi  bien  en  état  de  s'en  occuper  ? 

Il  devrait  nécessairement  résulter  de  cet  état 
de  choses  l'imperfection  des  travaux  commencés, 
un  obstacle  très-grand  à  les  achever. 

Ces  réflexions,  je  crois,  frapt)ent  tous  les  es- 
prits. 

Il  a  donc  fallu  chercher  dans  la  permanence 
de  la  Chambre  même,  les  moyens  de  parvenir  à 
la  perfection  de  nos  lois,  à  ia  stabilité  de  nos 
institutions. 

e  n*examinerai  point  '>i,  si  cette  modification 
run  article  de  la  Chartr  •tîle,  nécessaire  même 
aU  bien  de  l'Etat,  f^^r».    ,iieinle  nnx  bases  (' 
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bonheur  et  sa  sécurité;  M.  le  ministre  de  Tinlé- 
lieur,  dans  son  exposé  des  motifs  de  la  loi,  votre 
commission  par  Torgane  de  son  rapporteur,  plu- 
sieurs des  orateurs  qui  m'ont  précédé,  mon  opi- 
nion particulière,  m'ont  convaincu  du  con- 
traire. 

Je  suis  donc  tout  à  fait  d'accord  sur  ce  point 
avec  un  ministère  qui  a  toute  ma  confiance,  ut 
certainement  de  tuus  les  amis  de  la  monarchie  : 
tout  bon  et  loyal  député  doit,  dans  ces  senti- 
ments, lui  prêter  son  appui,  Taider  à  conso- 
lider le  trône  de  nos  rois  et  le  bonheur  de  la  pa- 
trie. 

Mais  pour  y  parvenir,  la  septennalité  de  la 
Gliambre  est-elle  donc  rigoureusement  néces- 
saire? On  nous  cite  à  cet  égard,  et  trop  souvent 
peut-être  Ici,  l'exemple  de  l'Angleterre  :  Ëh  ! 
pourquoi,  si  la  nécessité  n'en  est  pas  démontrée, 
suivre  de  point  en  point  l'exemple  de  l'An- 
gleterre? Je  n*ai  jamais  pensé  que  les  mœurs 
et  Tesprit  des  Français  dussent  exactement  pren- 
dre pour  modèle  de  leurs  institutions,  des  insti- 
tutions faites  pour  les  mœurs  et  l'esprit  des  An- 
(,'lais.  Je  sais  qu'on  peut  m'obiecter  que  c'est 
justement  en  comparant  l'esprit  des  deux  peuples, 

aue  c'est  chez  nous  surtout  que  le  lé^'islateur 
oit  s'attacher  à  la  stabilité  dans  toutes  les  insti- 
tutions. Je  suis  Français,  et  j'en  conviens;  mais 
aussi  comme  Français  je  dirai  :  Prenons  chez  nos 
voisins  re  quMl  peut  y  avoir  de  bon  pour  nous, 
sans  nous  astreindre  strictement  à  les  suivre. 

Une  considt^ration  bien  plus  importante  est 
celle  qui  dérive  de  la  Charte  que  le  Hoi  nous  a 
donnée,  et  que  nous  voulons  tous  soutenir;  la 
permanence  de  la  Chambre  des  députés  pendant 
cinq  ans  est,  selon  moi,  d'accord  avec  cette  loi 
fomlamentale.  Kst-ce  que  lorsque  cette  partie  du 
Corps  législatif  se  renouvelait  par  cin(iui(>me,  les 
dé|)Utés  de  la  derni(Ve  série  n'y  siégeaient  pas 
cinq  ans?  Ceux  qui  les  avaient  élus  iry  avaient- 
ils  pas  donné  leur  consentement? 

Ce  consentement  tacite  donné  partons  les  élec- 
teur:^  de  la  France,  que  plusieurs  de  mes  hono- 
rables collègues  (dont  la  délicatesse  des  senti- 
ments est  respectable)  pensent  que  Ton  peut 
m'gativement  opposer  au  projet  de  loi.  n'acquiert- 
il  pas  toute  sa  force  par  le  renouvellement  total 
delà  Chambre,  époque  où  personui'  ne  peut  savoir 
quelle  serait  la  première  ou  ta  dernière  série  qui 
sortirait,  dans  le  cas  d'un  renouvellement  par 
cinquième?  Jusques  ici  mi^ne  les  députés,  de 
quelque  opinion  qu'ils  aient  été,  ont-ils  jamais 
pensé  qu'ils  y  siégeaient  trop  l(mgiem|)8?  linlin, 
ce  terme  de  cinq  ans,  je  le  répète,  ne  renlre-t-il 
pas  tout  à  fait  dans  I  esprit  même  de  la  Charte  ? 
Cinq  années  ne  sont-elles  pas  un  ttTme  assez  long 
pour  pouvoir  tnivailler  k  des  lois? 

Une  objection  fondé(>  sans  doute,  qu'on  peut 
faire  à  cette  pro|H)sition.  est  que  la  Chambre  ne 
peut  pas  fixer  le  terme  où,  la  prérogative  royale  a 
toujours  le  droit  de  la  dissoudre,  et  qu'il  sem- 
blerait cepenlant  qu'elle  devrait  l'être  nécessai- 
rement au  bout  de  cinq  ans  ;  que  lorsqu'il  s'agit 
d'intérêts  aussi  majeurs,  le  Iégi>lateurdoit  autant 
que  possible  tout  prévoir,  et  qu'il  serait  possible 
alors  que  les  besoms  de  THtat,  les  circonstances 
où  il  pourrait  se  trouver,  tant  à  l'intérieur  qu'à 
l'extérieur,  ne  permissent  pas  à  son  chef  de  dis- 
Bondre  la  Chambre  sans  inconvénient;  que  si  ces 
mêmes  circonstances  imprévues  nécessitaient  sa 
dissolution  avant  les  einq  ans,  on  retomberait 
dans  rinconvénienl  qu'on  vent  éviter  d'une  tro|> 
courte  seAsioa  ti  dei  élections  trop  fréquentes. 


Celte  objection  est  forte,  j'en  conviens,  et  j'y  ré- 
ponds en  disant  : 

Dans  cette  hypothèse  alors,  la  loi  ne  pourrait- 
elle  pas  dire,  que  quoique  la  durée  légale  de  la 
session  ne  soit  que  de  cinq  ans,  elle  laisse  cepen- 
dant à  la  sagesse  du  Roi  une  année  de  plus  pour 
dissoudre  ou  proroger  la  Chambre,  suivant  ce 
qu'il  aviserait  être  utile  au  bien  de  l'Etat,  ec 
raison  des  circonstances  politiques  où  il  se  trou- 
verait? 

Par  cette  mesure,  la  stabilité  de  la  Chambre» 
nécessaire  au  bien  du  royaume,  serait  établie; 
les  droits  de  la  couronne  resteraient  intacts,  et 
nous  aurions  accordé  la  nouvelle  loi,  avec  la 
Constitution  fondamentale  que  nous  tenons  du 
Roi. 

Avant  de  vous  énoncer  ici  cette  opinion,  Mes- 
sieurs^ un  moment  d'hésitation  s'est  emparé  de 
moi  :  j'ai  entendu  le  mot  de  septennalité  sortir  dé 
la  bouche  royale;  j'ai  été  troubléj  je  l'avoue,  par 
la  crainte  de  me  trouver  en  opposition  avec  le 
discours  du  Roi;  mais  si  j'ai  la  conviction  que 
la  mesure  que  je  propose  rentre  de  même  dans 
ses  désirs,  assure  le  bonheur  de  la  France,  et 
lui  concilie  tous  les  cœurs,  alors  je  n'hésite  plus 
à  le  faire. 

On  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  existe  encore  en 
France  quelque  fermentation  dans  les  esprits  : 
c'est  une  suite  inévitable  de  toutes  les  révolu- 
tions (si  je  peux  m'exprimer  ainsi) par  lesquelles 
nous  avons  passé  depuis  plus  de  trente  ans  :  le 
calme  est  toujours  longtemps  à  se  rétablir  après 
une  longue  tempête;  des  craintes  rhimériques 
toujours  les  mêmes,  et  toujours  suggérées  et  en- 
tretenues dans  beaucoup  d'esprits  faibles  par  des 
persormes  ({ui  ne  les  partagent  pas  elleA-mAmi'A  ; 
des  mauvaises  intenliuns  évidemment  et  plu- 
sieurs fois  manifestc'es  par  d'autres  personnes 
Sue  rien  ne  peut  contenter  ;  la  mauvaise  humeur 
equelaues  hommes  qui  ont  perdu  des  places 
et  des  donneurs  ;  l'ambition  peutnêtre  de  quel- 
ques autres  qui  en  désirent  de  nouveaux,  entre- 
tiennent encore  dans  notre  patrie  une  désunion 
qui^  à  la  vérité,  n'est  plus  beaucoup  à  cramdre, 
mais  que  nous  devons  dé^ïirer  de  voir  cesser. 

l^n  nous  éloignant,  le  moins  possible,  dans  nos 
opérations  de  la  constitution  que  le  Roi  nous  a 
donnée,  en  ôtant  à  la  malveillance  tout  prétexte 
de  dire  ou  de  croire  que  nous  ne  la  respectons 
pas,  nous  faisons  un  grand  pas  pour  arriver  à  un 
but  aussi  désirable. 

Quanta  moi  j'ai  tout  lieu  de  croire  qu'une 
assemblée  formée  sous  des  auspices  aussi  favora- 
bles à  la  France,  composée  d'tiommes  aussi  re- 
commandables,  et  animés  d'un  aussi  bon  esprit, 
aura  le  bonheur  de  voir,  par  la  sagesse  de  ses 
délibérations,  cette  malheureuse  désunion  éteinte 
dans  le  cœur  de  tous  les  Français  :  tous  les 
partis  réunis  pour  la  gloire  et  la  prospérité  de  la 
France. 

C'est  par  cette  union,  que  j'appelle  de  tous  mes 
vœux,  que  le  bonheur  peut  renaître  dans  notre 
patrie:  que  ce  beau  royaume  reprendra  pour 
toujours  dans  l'Europe  le  rang  (lu'il  y  doit 
tenir,  et  que  nos  dissensions  civiles  lui  avnl(M)t 
fait  perdre  ;  que  nous  porterons  la  consolation 
dans  le  rœnr  paternel  du  Roi,  et  qu'il  aura 
la  ré(*ompen8e  due  à  ses  efforts  et  à  toutes  ses 
vertus. 

Avant  de  descendre  de  cette  tribune,  permettez- 
moi,  Mesr^ieurs,  de  vous  dire  un  mot  de  l'impres- 
sion douloureuse  qu*ont  faite  sur  moi  les  opi- 
nions de  quelques-uns  de^  adversaires  du  projet 
de  loi,  opinion   qu*a  plus   prédaérnent   encore 
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exprimée  le  premier  orateur  qui  a  combattu  la 
loi  sur  le  remboursement  des  rentes  (M.  de  La 
Bourdonnaye). 

Les  uns  nous  ont  fait  entendre,  Tautre  nous  a 
positivement  dit,  qu'en  refusant  d'adopter  ces 

Erojets  de  loi,  nous  sauverions  le  Irône  de  saint 
ouis  d'une  crise  qui  pouvait  le  renverser.  Cette 
expression,  sans  doute,  est  échappée  à  Toratcur  ; 
il  ne  croit  pas  à  ce  sinistre  présage  ;  ni  vous  non 

8 lus,  Messieurs,  vous  ne  partagez  pas  ces  craintes, 
ue  la  Chambre  des  députés  ait  fait  ce  qu'elle 
devait  faire  en  adoptant  un  projet  de  loi  qu'elle 
a  cru  éminemment  favorable  aux  intérêts  des 
contribuables;  que  la  Chambre  des  pairs  n'ait 
iugé  cette  loi  que  dans  sa  partie  financière,  au 
lieu  de  la  juger  par  les  hautes  considérations 
politiques  qui  s'y  rattachaient  dans  Tintérét  de 
l'Ëtat  ;  que  la  loi  que  nous  discutons  maintenant 
ne  passe  pas  ;  qu'étant  adoptée,  on  n'en  obtienne 
pas,  si  vous  voulez,  ce  que  je  suis  loin  de  croire, 
lous  les  résultats  favorables  qu'on  s'en  propose  ; 
dans  ce  cas-là,  ni  dans  d'autres,  le  trône  de  nos 
rois  ne  tombera  pas  ;  tout  ce  qui  siège  dans  cette 
enceinte,  tous  ceux  qui  les  ont  élus,  toute  la 
France  sauront  le  soutenir.  Non  !  le  trône  de 
saint  Louis  ne  périra  pas,  parce  qu'il  aura  tou- 
jours pour  soutien  l'amour  et  le  courage  de  tous 
les  Français. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  comme  je  viens  de 
l'exposer  dans  mon  discours,  si  ces  modiGcations 
y  sont  possibles. 

M.  le  Président.  M.  Pavy  a  la  parole. 

Quelques  membres  :  La  clôture,  la  clôture!.... 

Il  n'est  pas  donne  de  euiie  à  cette  demande.  La 
parole  est  donnée  à  M.  Pavy. 

M.  Pavy.  Messieurs,  la  question  qui  nous 
est  soumise  est  depuis  longtemps  controversée 

Sar  de  bons  esprits  qui  sont  restés  divisés  sur  sa 
écision. 

L'opinion  généralement  établie  que  si  l'Àssem- 
semblée  dite  Constituante  avait  prorogé  son 
existence,  elle  aurait  arrêté  le  char  sanglant  de 
la  Révolution,  avait  suggéré  à  la  Chambre  de  1815 
la  pensée  d'accomplir  sa  durée  de  cinq  ans  sans 
mutation.  On  peut  croire  que  si  ce  dessein  eût 
été  réalisé,  notre  patrie  auruit  recueilli  de  grands 
bienfaits  de  cinq  sessions  occupées  par  les  mêmes 
hommes,  qui  auraient  pu  se  livrer  sans  interrup- 
tion à  construire  l'édifice  social  dont  il  n'existe 
que  le  faîte  et  la  base. 

En  ce  tOinps  le  mode  d'élection,  quoique  nulle- 
ment assorti  aux  nécessités  commandées  par  la 
Charte,  était  meilleur  que  celui  qui  existe  au- 
jourd'hui ;  un  renouvellement  intégral  ou  partiel 
pouvait  être  indifférent;  aussi  n'a-t-on  jamais 
considéré  la  question  d'une  durée  continue  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années  qu'en  elle- 
même,  ie  veux  dire  comme  moyen  de  déblayer 
nos  Codes,  d'améliorer  les  uns,  créer  les  autres, 
et  surtout  obtenir  les  institutions  conservatrices 
qui  donnent  l'existence  aux  empires  et  leur  pro- 
curent la  vie  et  la  durée  ;  mais  nullement  comme 
aujourd'hui  sous  le  point  de  vue  de  la  préférence 
à  donner  au  mode  intégral  ou  partiel  ;  et  s'il  est 
vrai,  comme  chacun  doit  en  convenir,  que  ce 
soient  les  mêmes  causes  qui  aient  provoqué  le  pro- 
jet qui  nous  est  soumis,  on  doit  s'étonner  qu'il 
soit  proposé  complexe,  tandis  qu'il  ne  devait 
être  adopté  que  comme  nécessité  du  moment  et 
non  comme  pn^férable  à  ce  qui  existe,  car  rien 
ne  démontre  l'existence  de  motifs  assez  graves 


pour  modifier  un  article  de  la  Charte,  qu'on  ap- 
pellera fondamental  ou  réglementaire,  suivant 
qu'on  voudra  faire  prévaloir  son  opinion  ;  mais 
qui,  dans  le  fait,  existe  dans  la  Charte  et  dont 
rien  ne  prouve  l'urgence  du  changement. 

En  effet,  chacun,  et  les  adversaires  eux- 
mêmes,  disent  hautement  que  nous  vivons  envi- 
ronnés de  ruines  et  de  débris,  que  notre  organi- 
sation sociale,  après  avoir  été  entièrement  démolie 
en  1790,  n'a  pu  se  répjarer  que  des  lambeaux 
conventionnels,  directoriaux,  consulaires  et  im- 
périaux; qu'au  milieu  de  ce  chaos,  de  cette  con- 
fusion, il  n'existe  rien  autre  que  l'arbitraire 
qui  devient  despotisme  dans  des  mains  fortes,  et 
anarchie  si  le  pouvoir  tombait  dans  des  mains 
faibles  ou  inhabiles.  Ces  vérités  nous  ont  été 
démontrées  à  cette  tribune  par  un  honorable 
membre  distingué  par  la  profondeur  de  ses  con- 
naissances avec  une  remarquable  éloquence  et 
une  lof^ique  serrée  et  pressante;  je  dis  plus,  par 
l'expérience  elle-même. 

Or,  Messieurs,  si  ces  incontestables  vérités  sont 
comprises  dans  toute  leur  étendue,  comme  je  le 
comprends  moi-même,  n'est-on  pas  forcé  de  con- 
clure qu'on  doit  déplorer  le  funeste  ascendant  de  s 
circonstances,  qui,  depuis  neuf  ans,  nous  ont 
empêchés  de  mettre  la  main  à  l'œuvre,  et  ne 
devons-nous  pas  nous  empresser  de  remédier  à 
d'aussi  graves  inconvénients? 

Oui,  Messieurs,  il  y  a  urgence,  il  y  a  nécessité 
impérieuse  et  absolue  k  entreprendre  les  vastes 
et  importantes  délibérations  qui  doivent  rendre 
notre  législation  civile  et  politique  homogène,  et 
faire  cesser  les  fâcheuses  anxiétés  qui  nous  as- 
siègent au  milieu  des  prospérités  publiques, 
quand  nous  fixons  nos  regards  sur  l'avenir. 

Mais  s'il  est  nécessaire  que  les  mêmes  hommes 
qui  entreprendront  ce  grand  et  salutaire  ouvrage 
puissent  obtenir  le  temps  convenable  pour  son 
achèvement,  s'il  est  vrai  que  cinq  ou  six  sessions 
suffisent  à  peine,  obéissons  à  ces  nécessités;  mais 
pourquoi  aller  au  delà? 

Oui,  nous  reconnaissons  ces  vérités  pressantes, 
et  nous  devons  en  accomplir  les  préfixions  par 
une  mesure  actuelle;  mais  elle  ne  peut  être  qub 
transitoire  et  nullement  définitive,  car  non-seu- 
lement nous  ne  devons  pas  prévoir  que  leur  be- 
soin s'étende  au  delà  des  bornes  de  cinq  ou  six 
anS|  mais  encore  il  est  de  la  prudence  et  de  la  sa 
gesse  de  les  circonscrire  dans  ces  limites. 

Je  trouve  dans  ce  système  d'importants  avan- 
tages :  celui  de  contracter  avec  la  France  entière 
l'engagement  de  lui  donner  les  institutions  qui 
lui  manquent  dans  un  espace  de  temps  prescrit; 
celui  de  ne  pas  abandonner  les  avantages  du  re- 
nouvellement partiel,  que  l'expérience  de  neuf 
sessions  ne  nous  a  pas  démontré  mauvais;  celui 
de  ne  point  abroger  un  article  constitutionnel  et 
nous  voir  peut-être  forcés  ensuite  à  le  rétablir  si 
le  temps  venait  à  nous  révéler  que  le  renouvel- 
lement partiel  est  préférable.  Nous  avons  suffi- 
samment détruit  et  démoli  depuis  trente-cinq  ans; 
ne  détruisons  donc  rien  sans  avoir  bien  reconnu 
si  cela  est  convenable. 

Ainsi,  en  adoptant  cette  mesure,  si  impérieuse^ 
ment  commandée  par  l'intérêt  de  tous  comme 
transitoire,  nous  n^encourrons  pas  le  blâme  de 
blesser  la  Charte.  Considérez,  Messieurs,  que  si  le 
temps  vous  apprenait  que  tous  les  inconvénients 
qu'on  peut  supposer  au  renouvellement  intégral 
existent  en  effet,  vous  vous  verriez  forcés  de  ré- 
tablir un  arlit.-le  de  la  Charte  que  vous  auriex  dé- 
truit sans  aucune  nécessité,  puisque  c'est  surtout 
h  cause  de  la  nécessité  actuelle  de  loogs  travaux 
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d'amélioration  et  d'orgaaisation  que  l'on  se  fonde 
pour  proposer  l'adoption  de  la  septennalité.  Or, 
si  vous  ùtiez  réduits  à  retoucher  encore  une  fois 
cet  article  de  la  Charte,  quoiqu'on  puisse  le  con- 
sidérer comme  réglementaire,  quelle  opinion  de 
stabilité  et  do  fixité  pensez-vous  que  le  peuple 
pourrait  concevoir  du  principe  et  de  la  vie  de 
notre  existence  sociale? 

Remarquez  encore,  je  vous  prie,  que,  dans  le 
cas  où  Ton  croirait  devoir  persister  dans  le  sys- 
tème du  renouvellement  intégral,  il  conviendrait 
mieux  de  le  déterminer  par  une  nouvelle  résolu- 
tion que  d'être  forcés  à  rétablir  un  article  déjà 
détruit. 

Cette  modification  temporaire  a  le  double  avan- 
tage de  conserver  la  Charte  en  son  entier  et  d'obéir 
à  la  force  des  circonstances;  elle  n'interrompt 

Kas  l'action  salutaire  du  temps  sur  les  institutions 
umaines;  elle  laisse  notre  Charte  s'avancer  in- 
tacte dans  le  siècle,  et  la  laisse  environnée  de 
l'opinion  de  flxité  et  de  durée  dont  l'avenir  se 
préjuge  par  le  passé. 

Neuf  ans  écoulés  nous  ont  appris  déjà  combien 
le  renouvellement  partiel  est  préférable  au  renou- 
vellement intégral,  en  le  considérant  seulement 
dans  l'intérêt  de  la  dignité  de  la  Chambre;  le 
produit  des  élections  par  cinquième  arrivait 
chaque  année  inaperçu;  la  Chambre  conservait 
ses  mêmes  habitudes  parlementaires;  elle  repre- 
nait ses  fonctions  avec  la  fermeté  et  la  direction 
que  donne  l'habitude.  Chaque  année,  la  nou- 
velle portion  incorporée  apportait  les  modifica- 
tions assorties  à  Fopinion  publique.  C'est  ainsi 
que  la  Chambre  n'adoptait  que  ce  qui  était  bon 
et  meilleur,  conservait  ce  qui  devait  subsister,  re- 
jetait ce  qui  était  nuisible,  diri;^eait  et  contenait 
dans  les  hmites  du  Juste  et  de  l'utile  Topinion  à 
la  tête  de  laquelle  la  Chambre  doit  se  maintenir. 
Ne  devons-nous  pas  craindre,  si  nous  adoptons 
la  septennalité  à  toujours,  que  dans  l'avenir  un 
long  espace  de  cinq  à  st^pt  ans  ne  rende  l'existence 
de  la  Chambre  indifférente,  surtout  quand  ses 
séances  n'offriront  plus  cet  intérêt  dramatique 
dont  les  passions  ou  les  objets  de  mode  en  dis- 
cussion ont  coloré  ses  séances?  N'avons-nous  pas 
vu  cotistamment  ces  bancs  garnis  de  la  totalité 
des  membres  de  la  Chambre?  La  capacité  des  tri- 
hunes  ne  pouvait  suffire  à  l'affluence  des  specta- 
teurs; les  immenses  colonnes  des  journaux  trop 
resserrées  pour  contenir  l'abondance  des  matières 
lors(|u'il  8'(.'St  agi  de  discuter  des  sujets  métaphy- 
siques et  abstraits  d'ordre  social,  dont  les  têtes 
sont  si  vainement  et  si  fortement  préoccupées 
depuis  un  demi-siècle,  sujets  d'autant  plus  con- 
troversés qu'ils  sont  plus  inutiles,  plus  mysté- 
rieux et  moins  compris.  Tandis  qu'au  contraire, 
dans  la  discussion  des  intérêts  positifs,  le  nombre 
de  députés  nécessaires  aux  délibérations  se  com- 
plète péniblement  et  lentement;  nos  bancs  res- 
tent vides,  les  tribunes  désertes  et  les  journaux 
muets. 

Quoiqu'il  soit  vrai  qui?  l'agitation  est  funeste, 
cependant  une  trop  grande  indifférence  n'est  pas 
moins  à  redouter.  Si  l'ardeur  salutaire  de  l'amour 
de  la  patrie  ne  doit  pas  s'exhaler  comme  une 
torche  qui  embrase,  elle  doit  être  conservée 
comme  une  lumière  qui  éclaire;  c'est  à  la  Cham- 
bre élective  que  ce  soin  est  particulièrement  con- 
fié, afin  de  lui  donner  sur  l'opinion,  qui  est  la 
reine  du  monde,  l'empire  et  l'influence  régulatrice 
qui  réchauffe  les  tièdes  et  modère  les  ardent?'. 
Mais  s'il  est  vrai  qu'une  trop  longue  posses.-^ion 
du  pouvoir  en  dépopularise  les  dépositaires;  si 
une  période  de  sept  uns  peut  faire  oublier  des 


devoirs,  ne  peut-elle  pas  également  irriter  l'envie, 
impatienter  les  ambitions,  donner  des  ressorts  à 
i'intri^uo  et  provoquer  la  calomnie;  car  plus  il  y 
de  places  à  convoiter,  plus  les  intrigues  sont 
multipliées  et  puissantes. 

Quand  les  nominations  sont  moins  nombreuses, 
le  petit  nombre  des  chances  favorables  décourage 
l'audace  elle-même;  plus  elle  est  isolée,  plus  elle 
est  observée  par  le  public,  et  plus  elle  a  de  pu- 
deur; elle  ose  à  peine  faire  entendre  une  voix 
solitaire  et  trop  retentissante  contre  le  petit 
nombre  de  candidats  que  l'estime  générale  dé- 
signe et  dont  l'éclat  de  la  réputation  fait  jaillir 
une  lumière  redoutée  sur  la  ténébreuse  envie. 

Considérez  encore,  Messieurs,  que  les  fonctions 
de  député,  si  importantes  et  si  honorables,  sont 
cependant  un  fardeau  ruineux  pour  les  hommes 
désintéressés.  Aussi  il  n'est  point  étrange  que  plu- 
sieurs, en  les  acce])tant  dans  rinlérêt  de  la  patrie, 
ne  renoncent  cependant  pas  à  se  servir  des  moyens 
qu'elles  leur  offrent  pour  élever  eux-mêmes  et 
leurs  familles.  Quand  cette  élévation  est  méritée 
et  qu'elle  suit  le  cours  ordinaire  des  mutations 
des  diverses  places  ou  dignités,  elle  ne  peut  être 
blâmée  ;  car  il  ne  faut  pas  vouloir  les  hommes 
autres  qu'ils  sont  en  effet.  Mais  ces  nécessités  de- 
viendraient funestes,  si  une  Chambre  nouvelle 
arrivait  composée  d'un  grand  nombre  de  députés 
nouveaux,  avec  des  exigences  qui  forceraient  le 
ministère  à  bouleverser  toutes  les  administrations 
sous  peine  de  sa  ruine. 

Si  ces  idées  avaient  quelque  chose  de  vrai,  qu'on 
vint  à  considérer  la  nomination  de  député  comme 
un  moyen  d'accroissement  de  fortune,  de  digni- 
tés, imaginez  à  quelles  intrigues  seruiont  livrée 
les  élections  et  lus  candidats  qui  sortiraient  de 
l'urne,  les  troubles  et  les  violences  du  forum,  et 
combien  se  seraient  trompés  les  ministres  qui, 
désirant  exercer  une  influence  de  conservation 
sur  les  choix,  rencontrent  cependant  des  obsta- 
cles qu'ils  disent  insurmontables  dans  les  élec- 

linna  H'iin  riiiniii»irnp.  Vdvpz.  HiA-ii^.  r.nmhiiMi  !(».< 


et  les  ambitions  de  l'esprit  de  parti  et  celles  de 
l'intérêt  personnel ,  fortiliéesde  tous  les  avanta- 
ges que  peut  leur  procurer  le  temps  et  l'envie 
aiguisée  par  une  longue  attente.  Mais,  Messieurs, 
dans  ce  siècle  oi^l  chacun  est  imprégné  des  para- 
doxes pliilosophitues  des  Rousseau,  des  Voltaire, 
et  autres  novateurs  de  même  espèce,  que  les 
meilleurs  esprits  y  payent  tribut  même  à  leur 
insu  ;  où  depuis  trente-cinq  ans,  semblables  à  des 
malades  qui  trouvent  leur  situation  actuelle  mau- 
vaise et  désirent  constamment  en  changer,  au- 
cune institution  n'a  pu  prendre  racine;  où 
les  illusions  politiques,  d'autant  plus  ardentes 
qu'elles  sont  nouvelles,  ont  remplacé  les  illusions 
religieuses,  et  que  l'expérience  nous  a  si  cruel- 
lement démontré  ce  que  ces  discussions  ont  de 
funeste,  croiriez-vous  sans  danger  la  réunion 
siinultauée  de  cent  mille  électeurs  :  c'est-à-dire 
de  tous  ceux  qui  jouissent  de  quel(]ue  considé- 
ration ou  de  quelque  influence  en  brance,  à  rai- 
son de  leur  fortune  et  des  tributs  qu'ils  payent? 
Kappelez-vous  les  électeurs   de   1/91,  ceux  de 


s 


'an  11,  et  les  sections  permanentes,  et  songez  que 
('il  existe  un  corps  qui  {misse  se  croire  autorisé  à 
accepter  le  funeste  présent  de  la  souveraineté  du 
peuple,  nul  autre  n  y  est  plus  apte  que  coluilà 
niéme  qui  se  glorifie  de  nommer  ses  mandataires* 
Lu  mode  et  l'enuuuemenl  exercent  en  France 
un  >ouverain  empire;  tout  doit  a^er  à  leur  ty- 
rannie ;  les  préjugés  les  iilus  respectables  sont 
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détruits  ;  les  plus  insensés  les  remplacent  avec 
violence  ;  les  arts,  les  sciences  et  les  professions 
les  plus  graves  n'en  sont  point  à  Tabri.  Si  j'en 
voulais  citer  des  exemples,  je  ne  serais  embarrassé 
que  du  choix.  Les  sophistes  ont  mis  à  la  mode  la 
fureur  des  controverses.  Nous  sommes  encore 
politiques  chauds  de  révolutions,  et  éblouis  d'illu- 
sions. La  génération  qui  s'élève  a  tout  connu, 
tout  appris,  hors  les  doctrines  qui  font  durer  les 
empires.  Toutes  les  ambitions  ont  été  éveillées, 
et  aucune  ne  trouve  de  carrières  trop  vastes 
à  parcourir.  Fermons  du  moins  celle  des  opéra- 
teurs de  constitution.  11  appartient  à  la  Chambre 
des  députés,  composée  de  pères  de  famille,  vieux 
par  le  temps  et  rexpérience,  de  tant  de  change- 
ments, de  vicir^situdes  et  de  bouleversement,  d'u- 
tiliser et  flxer  les  opinions  inconstantes,  avides 
de  nouveautés.  Or,  comment  pourrait-elle  en 
conserver  les  moyens,  si  elle  disparaît  en  entier, 
et  livre  sa  recomposition  aux  orages  et  à  Tiusta- 
bilité  des  élections  intégrales? 

Si  le  renouvellement  intégral  est  utile  pour  les 
besoins  actuels,  il  offre  cependant  plus  de  dan- 
gers que  d'avantages.  Si  en  ce  moment  il  est 
nécessaire  d'obtenir  d'une  Chambre  la  durée 
d*existence  suffisante  à  l'amélioration  de  nos 
institutions;  de  l'autre,  sa  retraite  simultanée 
peut  créer  les  chances  les  plus  funestes  pour  ces 
mêmes  institutions. 

Ne  doit-on  pas  encore  considérer  l'intérêt  de  la 
prérogative  royale  si  importante  au  salut  public; 
et  en  y  réflécliissant  un  peu,  n'apercevrez-vous 
pas  que  le  renouvellement  intégral  peut  la  com- 


versité  ait  son  tour?  Des  saisons  orageuses,  la 
disette,  les  guerres,  le  défaut  de  travail  peuvent 
se  rencontrer  dans  le  moment  du  renouvellement 
intégral  ?  On  dit  à  cela:  mais  les  ministres  sont  à 
portée  de  prévoir  et  de  choisir  un  temps  oppor- 
tun ;  mais  quoi,  telle  sagacité,  tel  esprit  de  pré- 
vision qu'on  puisse  leur  supposer,  est-ce  qu'ils 
ne  peuvent  pas  être  frappés  par  un  événement 
imprévu  ?  En  1  Messieurs,  nous  vivons  dans  nn 
siècle  fertile  en  événements  inopinés.  Qui  aurait 
pu  prédire  il  y  a  un  mois  l'événement  remar- 
quable récemment  arrivé  en  Portugal?  Qui  pou- 
vait en  calculer  les  suites  possibles?  Les  rois 
veulent  la  fiaix;  gloire  leur  en  soient  rendues! 
Mais  les  peuples,  qui  nous  garantit  l'effet  des  se- 
mences démagogiques  répandues  dans  tous  les 
esprits,  et  l'influence  des  sociétés  secrètes  qui 
enveloppe  d'un  immense  réseau  d'illusions,  de- 
puis la  Grèce  jusqu'au  Nouveau  Monde?  Ne  nous 
flattons  pas  avec  autant  de  certitude  de  maîtriser 
les  événements;  la  plus  petite  cause  souvent  en 
enfante  qui  ont  les  plus  vastes  conséquences. 

Mais  sans  examiner  des  hypothèses  trop  désas- 
treuses, figurez-vous  une  Chambre  nouvelle  arri- 
vant avec  de  fâcheuses  préventions,  ou  seulement 
de  trop  grandes  exigences  du  gouvernement  oi 
du  ministère.  Le  pouvoir  dans  les  mains  dts 
mandataires  du  peuple,  flatte  l'envie  orgueilleuse* 
qui  en  jalouse  les  dépositaires  ;  cette  jalousie  est 
plus  générale  qu'on  ne  le  pense,  et  les  idées  d'in- 
dépendance et  d'égalité  tant  prônées  lui  ont  fait 
jeter  de  profondes  racines  dans  l'esprit  d«s 
peuples.  Si  donc,  comme  je  le  disais,  une  Chambre 
nouvelle  arrivait  avec  de  pareilles  disposition:^, 
pensez-vous  que  le  Hoi,  usant  des  moyens  que 
lui  offre  la  Charte  de  dissoudre,  les  électeurs 
mécontents  d'un  nouveau  déplacement,  les  choix 
seraient  faits  dans  l'intérêt  de  la  couronne?  Et 


s'il  arrivait  en  effet  que  les  mêmes  hommes,  ou 
d'autres,  animés  d'un  esprit  plus  hostile,  fussent 
élus,  que  deviendrait  l'effet  salutaire  que  l'on 
attend  de  cette  mesure  extrême? 

Messieurs,  on  cite  souvent  l'Angleterre:  en  effet, 
c'est  là  seulement  que  nous  pouvons  trouver  des 
précédents  analogues;  mais  permettez-moi  de 
vous  faire  remarquer  que  l'analogie  n'est  qu'ap- 
parente et  qu'on  s'exposerait  à  de  graves  erreurs 
si  on  adoptait  le  système  de  tirer  des  conséquences 


politique 
peuples. 

En  Angleterre ,  sans  parler  des  avantages 
aristocratiques  de  la  Chambre  des  pairs  sur  la 
nôtre,  on  peut  dire  que  la  forme  de  gouverne- 
ment est  purement  aristocratique,  la  démocratie 
étant  reléguée  dans  une  très-petite  portion  de  la 
Chambre  des  communes.  Les  villes  très-populeuses 
alimentent  ce  faible  noyau  démocratio[ue  ;  mais 
sou  augmentation  trouve  une  limite  insurmon- 
table dans  les  privilèges  des  petites  villes,  dont 
les  choix  sont  à  la  disposition  de  l'aristocratie 
régnante,  (ihez  nous  les  élections  sont  basées 
arithmétiquemcnt  sur  la  poipulation  :  si  jamais 
l'Angleterre  adoptait  un  pareil  système,  sa  con- 
stitution serait  ruinée  et  détruite. 

Si  donc  le  système  électif  ne  peut  aucunement 
être  comparé,  toute  induction  d'analogie  ne  peut 
être  tirée  d'institutions  aussi  dissemblables. 

Mais,  Messieurs,  quelles  plus  grandes  diffé- 
rences ne  trouvons-nous  pas  dans  l'état  de  la 
législation  chez  ces  deux  peuples  1  Bn  Angleterre, 
les  lois  les  plus  anciennes  subsistent,  et  toute  la 
nation  est  imbue  d'un  si  profond  respect  pour 
tout  ce  qui  est  ancien,  qu'elle  regarderait  comme 
sacrilège  toute  entreprise  pour  l'abrogation  des 
lois  tes  plus  extraordinaires  chez  un  peuple  ci- 
vilisé, mais  qui  lui  paraissent  d'autant  plus  véné- 
rables Qu'elles  sont  plus  anciennes.  Chez  cette 
nation,  les  révolutions  n'ont  jamais  touché  que 
les  sommités  de  l'ordre  social;  la  base  en  est 
restée  inébranlable  et  n'a  jamais  cessé  d'être  en- 
vironnée d'un  inviolable  attachement  et  d'un 
respect  religieux.  En  France,  au  contraire,  tout  a 
été  détruit,  toutes  les  institutions,  les  magistra- 
tures, les  grandes  dignités,  la  royauté,  les  tradi- 
tions et  enseignement  de  la  morale,  de  la  reli- 
§ion,  rien  n'est  resté  debout;  tout,  jusqu'aux  noms 
es  peuples,  a  été  effaré,  et  il  ne  nous  est  resté 
d'autre  base  sociale  qu'un  frêle  instinct  d*honneur 
qui  heureusement  Ptsi  impérissable  en  France. 

Mais  tout  avantageux  que  puisse  être  ce  reste 
précieux  de  tant  de  ruines  et  de  débris,  pourrons- 
nous  croire  qu'il  nous  offre  des  motifs  de  sécu- 
rité comparables  aux  précédents,  et  devrons-nous 
confier  à  un  seôtiment  la  conservation  de  toutes 
nos  institutions  ? 

Peut-être  pourrait-on  obvier  à  ces  dangers  si 
un  système  électif  à  la  fois  généreux  et  fort,  pou- 
vait ressortir  de  notre  future  organisation. 

Un  illustre  collègue  a  suffisamment  démontré 
combien  cela  e^t  désirable,  mais  je  rai.^onne  dans 
la  situation  où  nous  nous  trouvons.  On  ne  peut 
asseoir  aucune  opinion  raisonnable  sur  un  futur 
contingent. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi 

M.  Calemard  de  Lafayette.  Messieurs, 
avons-nous  le  droit  de  voter  la  suppression  du 
renouvellement  partiel  déterminé  par  la  Charte? 
Devons-nous  adopter  le  renouvellement  intégrai 
et   septennal?   La  Chambre  actuelle  doifc-eilg 


irjinfnltredrt^  Dépul'^s.)  SECONDE  HESTAURATION.  (7  juin  ifSU.\ 


267 


accepter  l'applicatioa  entière  de  ce  nouveau  mode? 
Telles  sont  les  trois  questions  sur  lesquelles  je 
vous  prie  «le  me  j»ermettre  quelques  réflexions. 

La  Charte,  il  est  vrai,  n'est  point  une  loi  ordi- 
naire; ccU<»  fii'Miéreuse  concession  de  pouvoir, 
dictée  par  l'amour  du  Roi  pour  la  France,  e^t  tout 
à  la  fois  une  jiurantie  pour  la  stabilité  du  trône, 
une  base  solide  pour  tontes  nos  institutions,  une 
assurance  pour  nos  libertés  publiques,  c^est  la  loi 
de  nos  lois.  Le  devoir  et  Tintérèt  commandent 
de  veiller  scrupuleusement  h  sa  conservation. 

Toutefois,  Messieurs,  cette  loi  d'un  ordre  si 
élevé,  serait,  il  faut  l'avouer,  entachée  d'un  vice 
exorbitant  si  elle  contenait  un  obstacle  insur- 
montable pour  toutes  les  améliorations,  tous  les 
perfectionnements,  toutes  les  précautions  con- 
servatrices dont  le  temps,  les  mœurs  et  l'expé- 
rience peuvent  démontrer  la  nécessité.  Ce  serait 
un  vaste  édifice  de  belle  architecture  condamné 
à  crouler  plutôt  que  de  recevoir  une  légère  ré- 
paration. 

La  raison  ne  permet  pas  d'adopter  des  idées 
aussi  absolues,  et  les  antécédents  les  ont  déjà 
préjugées.  Pour  éviter  une  fastidieuse  répétition, 
je  m'abstiens  de  rappeliT  ici  les  exemples  énu- 
mérés,  soit  par  les  orateurs  qui  m'ont  précédé, 
soit  dans  le  rapport  lumineux  de  votre  commis- 
sion. 

Dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  gouverne- 
ments possibles,  il  existe  nécessairement  un  pou- 
voir pins  puissant  que  la  loi,  c'est  celui  qui  fait 
la  loi.  En  France  depuis  et  M'après  la  Charte,  ce 
pouvoir  se  divise  en  trois  branches,  unies  pour 
créer,  il  est  impossible  qu^eiies  soient  jamais 
d'accord  pour  détruire.  Si  Vune  d'elles  s'isolant 
et  abusant  de  sa  force,  louchait  à  la  Charte,  il  serait 
raisonnable  de  penser  que  c'est  une  violation; 
mais  lorsqu'elles  procèdent  continuellement  et 
ensemble  pour  adopter  un  changement,  elles  font 
une  loi  tout  aussi  forte  r|ue  la  Charte,  et  dans  ce 
cas,  (lire  qu'il  y  a  violation,  c'est  employer  une 
locution  fausse  et  dangereuse,  parce  que  l'irré- 
tlexion  la  répète,  et  la  j»erlidi  »  s'en  empare  pour 
faire  naître  ou  entretenir  «les  inquiétudes  funestes. 

Notre  serment  porte  obéissance  à  la  Charte  et 
aux  lois  du  royaume,  tout<*  violation  présuppose 
une  atteinte  violente  ;  pent-on  attribuer  ce  carac- 
tère à  une  disposition  légishitive  régulièrement 
et  libnMuent  proposée,  volée  et  sanctionnée  ? 

Les  antagonistes  du  projet  s'acrord(>nt  presque 
tous  pour  reconnaiinf  que  l'impossibilité  de  faire 
des  changements  utiles  à  la  Charte  n'est  point 
absolue,  mais  plusieurs  réclament  des  formes 
particulières  et  plus  solennelles  pour  les  amélio- 
rations (le  ce  genre;  de  sorte  que,  pour  défendre 
la  Charte,  ils  proposent  de  commencer  par  y 
apporter  un  changement  immense  (|ui  frapperait 
non  sur  une  disposition  secondaire  ou  régle- 
mentaire, mais  bien  sur  des  disf^osilions  princi- 
pales et  fondamentales:  il  s'agirait  de  celtes  qui 
règlent  la  forme  du  gouvernement  du  Roi  et  les 
attributions  des  Chambres;  il  y  a  plus,  si  une 
pareille  idée  était  admise,  s'il  en  résultait  une 
S|)éclale,  ce  serait,  il  me  semble,  pour  l'avenir 
un  vrai  piège  tendu  à  la  Charte,  ce  sirait  une 
brècht^  toujours  ouverli»  qui  provoquerait  les 
assauts,  ce  serait  un  chemin  battu  (|ui  appelle- 
rait les  attaques:  ce  priuripe  de  mort  ne  S(î  ' 
trouve  nitlans  la  Charte,  ni  à  côté  de  la  Charte, 
remlons-i'u  grftc«  t  la  sage  prévoyance  du  royal 
génie  qui  l'a  fait  naltn*  et  ne  lui  imprima  que 
des  caractères  de  longévité. 

Dire  on  répéter  que  la  Charte  n'est  pas  une  loi 
ordinaire ,  c  est  diriger  les  regards  sur  sa  noble 


source,  c'est  rappeler  qu'elle  émane  du  trône, 
qu'elle  organise,  qu'elle  a  précé  lé  les  autres  pou- 
voirs. Ils  doivent  marcher  avec  elle,  mais  ils  n'ont 
pas  le  droit  de  la  devancer;  en  un  mot,  c'est  une 
arche  politique  confiée  à  la  garde  des  trois  pou- 
voirs, mais  le  Roi  seul  en  a  la  clef,  d'où  je  conclus 
que  toute  interprétation,  modification  ou  chan- 
gi^ment  ne  peuvent  être  provoqués  que  par  l'auteur 
de  ce  grand  œuvre.  Ma  proposition  s 'mbie  con- 
traire au  t'Xte  (le  l'article  19,  et  cependant  j'ai  la 
conviction  qu'elle  deviendra  une  des  maximes  de 
notre  droit  public. 

Tout  ce  qui  est  agissant  contient  un  principe 
de  mouvement  pour  notre  système  législatif  :  ce 
principe  existe  dans  l'initiative  royale  ou  dans  le 
droit  de  proposition  ;  mais  C(;s  deux  facultés  ne 
sont  point  parallèles:  l'une  a  seule  créé  la  Charte, 
l'autre  y  trouve  son  berceau.  La  première  appar- 
tient au  pouvoir  constituant ,  la  seconde  fut  ac- 
cordée au  pouvoir  constitué;  et  lorsqu'il  est 
question  de  la  Constitution  môme,  la  faculté  con- 
stituante seule  peut  et  doit  avoir  le  droit  d'impri- 
mer Je  mouvemtmt;  mais  aussitôt  qu'il  est  donné, 
chacune  (l(»s  branches  législatives  exerce  ses  at- 
tributions dans  le  cercle  constitutionnel.  Ensem- 
ble, elles  forment  une  omnipotence  qui  légitime 
toutes  les  mesures  jugées  salutaires;  divis(Vs,  il 
suffit  d'une  seule  pour  écarter  les  mesures  de 
distraction.  EnlencJre  autrement  notre  système 
législatif,  ce  serait,  à  mon  avis,  en  faire  une  vé- 
rital)leabsurilité,et,au  contraire,  l'entendre  comme 
jechercheà  lexpliquer,  c'est  reconnaître  en  faveur 
des  articles  réglementaires  de  la  loi  fondamentale, 
le  privilège  de  n'être  exposés  à  la  révision  que 
par  l'initiative  tut('*laire  du  trône.  C'est  en  même 
temps  assurer  à  cette  loi  J'avantage  de  n'être  pas 
condamnée  par  elle-même  à  subir,  sans  secours, 
le  dépérissement  préparé  par  quelque  vice  connu 
(;t  facile  à  corriger.  Disons  donc  qu'il  nous  appar- 
tient pleinement  de  voter  la  suppression  du  renou- 
vellemtmt  partiel,  ainsietdemè.nequ'ilai.partenait 
très-exclusivement  au  Roi  d'en  concevoir  h  projet 
et  d'en  faire  la  proposition  aux  Chambres. 

Je  passe  ù  ma  seconde  question  qui  embrasse 
l'examen  du  projet.  Je  le  considère  principalement 
sous  ses  rapports  d'utilité ,  persuadé  que  je  suis 
de  l'imposlbilité  de  déterminer  aujourd'hui  avec 
évidence  et  d'une  manière  absolue  si  le  renouvel- 
lement int(''gral  doit  produire  des  résultats  plus 
démocratiques  que  le  système  fractionnaire:  cet 
événement  apparti(mt  exclusivement  à  la  marche 
de  l'opinion  publique,  ceux  qui  la  dirigeront  sa- 
gement cueilleront  de  bons  fruits.  On  a  parlé  de 
la  foi  du  charbonnier,  je  i)ren(lrais  volontiers  son 
bon  sens  pour  mon  Bgérie,  et  si  je  le  consultais, 
il  me  dirait  :  «  Ecartez,  s'il  est  possible,  ceux  qui 
nous  trompent,  ceux  qui  s'appliquent  h  nous 
égarer,  et  nous  vous  enverrons  toujours  des  hom- 
mes sages  et  amis  du  Roi,  parce  que  neus  savons 
que  ceux-là  sont  aussi  les  vrais  amis  de  peuple.  » 

Le  renouvellement  partiel  existait  avant  1814, 
il  se  combinait  assez  bien  avec  la  forme  électorale 
d'alors,  avec  le  silence  des  députés,  avec  l'escla- 
vage de  la  presse  et  avec  le  droit  absolu  de  con- 
s({rver  des  ministres.  L'usurpation  est  un  fait  sans 
fondement  qui  ne  peut  se  soutenir  que  par  la 
force  physique.  La  Ic^gitimité,  au  contraire,  le  plus 
sacré  de" tous  les  droits.  (»8t  entourée  d'imm«*nses 
forces  morales:  l'une  fait  ombrage,  l'autre  proté^^e; 
Tune  a  raison  de  tout  craindre .  l'autre  sait  bien 
que  te  premier  besoin  des  peuples,  c'est  celui  de 
la  conserver. 

L'usurpation  est  obligée  de  diviser,  d'agiter,  de 
broyer  sans  rel&che  tous  les  éléments  qui  pour- 
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raient  devenir  des  rôsislances;  la  légitimité,  si 
elle  dirige  bien  ces  mêmes  éléments,  est  sûre 
d'en  Taire  des  corps  solides,  des  masses  compactes 
qui  affermissent  le  Trône. 

Les  combinaisons  qui  convenaientàrusurpatioii 
devaient  par  cela  seul  devenir  suspectes  à  la  légi- 
timité, et  s'il  est  vrai  que  le  renouvellement  par- 
tiel fut  une  précaution  impériale ,  dans  le  doute, 
c'était  une  raison  pour  ne  pas  le  conserver  dans 
ur  système  fondé  sur  la  vraie  liberté. 

L'expériencc^au  surplus,  a  bien  éclairé  la  ques- 
tion :  et  pour  signaler  aujourd'hui  les  inconvé- 
nients réels  du  régime  actuel  et  les  avantages 
probables  du  régime  proposé,  il  suffit  de  jeter  un 
coup  d'œil  rapide  sur  les  embarras  de  notre  légis- 
lation ,  sur  la  marche  de  Tadministration  et  sur 
Tétat  de  Tesprit  public. 

Parcourez  la  collection  volumineuse  des  lois 
faites  depuis  1789 ,  vous  y  trouverez  entassés  les 
produits  incohérents  derenthousiasme  aveugle 
qui  commença  la  Révolution,  des  fureurs  d'une  ré- 
publique sanglante  qui  mettait  en  télé  de  ses 
actes  la  liberté  ou  la  mort;  de  l'hésitation  de  la 
lutte  des  partis  qui  créèrent  et  détruisirent  suc- 
cessivement le  Directoire  et  le  Consulat  ;  de  cette 
politique  usurpatrice  qui  construisit  un  trône  sur 
un  monceau  de  débris;  de  ses  vues  nécessairement 
despotiques  qui  s'appliquaient  sans  cesse  à  remplir 
des  coffres,  à  refaire  des  armées,  et  à  se  soutenir 
militairement  envers  et  contre  tous. 

Sans  doute,  au  milieu  de  ces  nombreux  mouve- 
ments législatifs  dont  les  sources  sont  si  diverses 
et  les  principes  si  contradictoires,  on  se  plait  à 
reconnaître  quelques  conceptions  heureuses,  je 
veux  parler  de  Tabolition  des  coutumes,  de  l'uni- 
formité judiciaire  ei  admioiBtratlvo ,  et  enfin  des 
Godes  sur  les  matières  civiles,  commerciales  et 
criminelles. 

Mais  depuis  la  Restauration  et  dans  Tespace  de 
0  ans,  comment  se  fait-il  qu'on  n'ait  point  encore 
entrepris  franchement  de  vérifier,  corriger,  ou 
abroger  définitivement  tant  de  résolutions,  lois, 
décrets  impériaux,  sénatus-consultes,  et  autres 
règlements  qui  contrastent  si  fort  avec  le  gouver- 
nement légitime  et  les  principes  monarchiques  ? 
vous  avez  eu  naguère  une  représentation  de  cette 
bigarrure  législative  au  sujet  de  l'admission  de 
M.  Benjamin  Constant. 

Comment  se  fait-il  qu'à  l'exception  des  lois  de 
finances,  ou  de  circonstance ,  depuis  9  ans,  les 
actes  législatifs  semblent  n'être  que  des  essais,  et 
n'offrent  que  des  moyens  transitoires  ou  des  ré- 
sultats provisoires  et  partiels? 

Rendons  gr&ces  et  réunissons- nous  aux  vues 
réparatrices  qui  ont  préparé  pour  cette  session 
deux  séries  de  corrections  au  Code  pénal ,  mais 
reconnaissons  aussi  qu'il  serait  préférable  de  la 
soumettre,  ainsi  que  les  autres,  à  un  plan  général 
de  révision  qui ,  suivi  dans  un  même  esprit  et 
embrassant  toutes  les  parties,  assurerait  entre  elles 
l'harmonie  nécessaire. 

L'instruction  publique,  la  puissance  paternelle, 
ces  deux  grandes  sources  des  mœurs  publiques, 
coulent-elles  assez  librement  et  assez  fortement 
dans  les  voies  religieuses  et  monarchiques? 

Le  code  des  majorais,  l'institution  du  jury, 
l'administration  communale,  le  régime  rural, 
celui  des  chemins  vicinaux  et  tant  d'autres  ma- 
tières, réclament  avec  urgence  et  paraissent 
négligées.  Cependant  les  plans  bien  conçus  abon- 
dent autour  de  nous;  chaque  année  les  conseils 
généraux  indiquent  les  besoins  et  expriment  des 
vœux  ;  il  existe  ù  votre  bureau  des  renseigne- 
ments et  dans  les  cartons  du  ministère  une  foule 


de  matériaux  précieux  ;  mais  comment  aurait-on 
pu  les  mettre  en  œuvre  ?  N'est-il  pas  évident  que 
jusqu'à  ce  iour  il  a  été  presque  impossible  de  faire 
plus  ou  de  laire  mieux?  Les  obstacles  sont  connus; 
ils  découlent  tous  de  la  mobilité  de  la  Chambre 
et  de  celle  des  ministres  qui  en  est  la  suite. 

Chaque  année  amène  ici  des  députés  nouveaux: 
pour  certains,  le  désir  si  naturel  de  montrer  des 
talents  brillants;  pour  d'autres,  et  je  me  range 
dans  cette  classe,  le  désir  fort  excusable  d'afficher 
des  intentions  pures ,  n'apportent-ils  pas  quel- 
ques entraves,  ne  font-ils  pas  naître  quelques 
embarras  dans  la  marche  des  travaux?  Lorsqu'on 
est  resté  ensemble  pendant  un  certain  temps,  cha- 
cun prend  naturellement  le  rôle  et  la  place  qui  lui 
conviennent ,  et  le  désir  de  la  gloire  et  le  désir 
modeste  d'être  seulement  utile,  viennent  insensi- 
blement se  fondre  dans  le  désir  commun  du  bien 
public,  qui  finit  toujours  par  associer  les  bons 
esprits. 

D'autre  part,  pour  bien  refaire  une  législation, 
il  faut  embrasser  toutes  les  branches,  mettre  de 
l'ensemble  dans  les  vues,  associer  et  utiliser  tous 
les  genres  de  lumières,  se  fixer  sur  des  principes 
généraux  et  coordonner  toutes  les  conséquences. 

Peut-on  suivre  cette  marche  sur  un  terrain  mo- 
bile, peut-on  espérer  ces  résultats  dans  une  assem- 
blée qui  perd  et  remplace  tous  les  ans  un  grand 
nombre  deses  membres?  Non,  Messieurs, non  :  ce 
n'est  pas  plus  possible  que  le  mouvement  régulier 
dans  une  machine  dont  les  rouages  non  combinés 
ne  s'engrèneraient  pas  exactement. 

Si  nous  portons  nos  regards  sur  l'état  de  l'ad- 
ministration publique,  l'examen  du  passé  nous 
apprend  que  le  renouvellement  partiel  soumet 
tous  les  ministres  au  supplice  des  Danaïdes,  et  les 
distrait  beaucoup  trop  des  soins  du  porte  feuille 
qui  impose  tant  et  de  si  grands  devoirs:  tous  les 
ans  menacés  par  les  élections,  ébranles  par  les 
élus,  ils  se  trouvent  réduits  à  veiller  plus  pénible- 
ment à  la  conservation  de  la  puissance  qu'à 
l'exercice  de  tous  les  pouvoirs. 

Il  est  vrai  que  cette  Chambre,  quelque  soit  le 
mode  de  son  renouvellement  sera  toujours  un 
grand  sujet  de  sollicitude  pour  les  ministres:  ils 
ont  constamment  besoin  d'une  majorité;  mais  de 
même  qu'il  faut  cette  majorité  pour  pouvoir  exé- 
cuter, il  faut  avoir  la  certitude  d'un  avenir  quel- 
conque pour  pouvoir  entreprendre.  Et  je  le  de- 
mande, si  un  ministère  possède  quelques-uns  de 
ces  grands  génies  ,  de  ces  âmes  privilégiées  qui 
sont  des  accidents  rares  et  dont  la  nature  est  avare, 
s'ils  apportent  à  la  chose  publique  ce  courage  ré- 
fléchi, cette  intrépidité  de  principes,  ce  mépris  de 
toute  intrigue,  cet  amour  exclusif  du  vrai  qui 
enfantaient  les  grandes  choses,  ce  besoin  de  faire 
le  bien  qui  souvent  paraît  suspect ,  pourront-ils 
se  faire  connaître  assez  vite  et  s'assurer  la  con- 
fiance assez  longtemps  pour  développer  des  plans 
vastes  et  suivre  des  vues  étendues? 

Je  dis  que  c'est  très-difficile  dans  tous  les  gou- 
vernements représentatifs  et  que  c'est  une  chose 
impossible  avec  une  Chambre  régie  par  le  renou- 
vellement partiel.  Si  cette  impossibilité  se  perpé- 
tuait encore  quelque  temps,  elle  amènerait  un 
état  de  choses  intolérable,  et  qui  sait  où  l'on 
chercherait  le  remède. 

Le  système  représentatif  fondé  sur  une  sage 
liberté,  c'est-à-dire  sur  la  seule  tlurable,  est  une 
plante  qui  prend  racine  sur  notre  sol,  mais  elle 
n'est  pomt  encore  alimentée  :  pour  la  conserver 
comme  pour  la  faire  pro  luire  de  bons  fruits,  il 
faut,  surtout  dans  sa  jeunesse,  la  garantir  de  ces 
secousses  violentes  et  trop  répétées  que  lui  prô- 
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pariMil  riinpatience  cl  la  légèreté  française.  Comme 
Ta  dit  très-judicieusement  un  prélat  plein  de  sa- 
voir :  Cest  parce  que  la  fixité  n* est  pas  assez  dans 
notre  caractère  que  nous  devons  la  mettre  davan- 
tage  dans  nos  institutions. 

Les  branches  secondaires  de  l'administration 
ont  aussi  leur  grande  part  dans  les  tribulations 
du  renouvellement  partiel;  tous  les  ans  un  cin- 

Suième  des  fonctionnaires  publics  se  trouve  lancé 
ans  la  lice,  en  redoute  les  hasards,  en  calcule 
les  conséquences.  La  conservation  des  existences 
politiques  devient  une  cause  de  préoccupation  en 
même  temps  qu'elle  peut  être  un  principe  de 
déconsidération,  et  quoique  ce  mal  soit  limité 
sur  un  cinquième  d'étendue,  il  exerce  son  action 
sur  toute  la  surface. 

Ne  faut-il  pas  aussi  prendre  en  considération 
la  paix  publique,  la  tranquillité  des  citoyens? 
Par  la  combinaison  du  renouvellement  partiel  et 
des  dissolutions,  la  crise  si  justemiMit  appelée  la 
fièvre,  vient  beaucoup  trop  souvent  agiter,  dans 
chaque  département,  toutes  les  passions  qui  nais- 
sent de  Tambitionoude  Tespritde  parti  :  les  inté- 
rêts de  lotuilités,  les  calculs  de  coteries,  les  affec- 
tions de  famille  prennent  aussitôt  un  caractère 
officiel.  Du  droit  de  choisir  on  voudrait  faire  le 
droit  d'exclure,  tout  prend  parti.  Les  plus  sages 
déplorent  les  divisions  et  n'ont  pas  toujours  la 
faculté  d'v  être  étrangers.  Dans  cette  tourmente, 
il  n'y  a  d'abri  possible  que  pour  la  fausseté  ou 
l'égoïsme;  heureuse  encore  la  tfontrée  où  un  con- 
flit de  rivalités  n'a  pas  laissé  quelques  haines 
profondes,  ou  causé  quelques  torts  irréparables. 

L'opinion  publique^  cette  puissance  invisible 
et  capricieuse  par  qui  et  pour  qui  fut  inventé  le 
système  représentatif,  se  lasse  des  élections  trop 
repétées  :  elle  veut  du  repos.  En  ce  moment  elle 
est  en  France  comme  les  eaux  d'un  grand  lac 
qui  tendent  tout  naturellement  à  devenir  limpides 
et  qui  se  troublent  tous  les  ans  au  moment  de  la 
tempête  électorale  :  ajournez  cet  orage  et  vous 
aurez  le  calme. 

Le  renouvellement  intégral  et  septennal  sera 
donc  un  double  bienfait  accordé  à  la  paix  pu- 
blique et  tt  la  tranquillité  des  citoyens;  en  recu- 
lant les  crises,  il  mûrira  les  esprits. 

Oui,  Messieurs,  il  mûrira  les  esprits  ;  car  si 
nous  restons  dans  les  voies  du  bien  public,  il  doit 
tôt  ou  tard  se  trouver  une  Chambre  intégrale  et 
un  ministère  c|ui,  par  la  modération  et  la  fixité 
de  leurs  principes  rassureront  tous  les  intérêts; 
et  qui,  par  la  fermeté  de  leur  marche,  tempére- 
ront miraculeusement  toutes  les  ardeurs; et  alors, 
alors  seulement,  les  élections  pourront  être  tota- 
lement émancipées,  parce  qu'elles  auront  atteint 
l'âge  de  sagesse  :  alors  viendra  le  règne  do  la 
séduisante  théorie,  alors  il  n'y  aura  plus  une 
immense  distance  entre  le  beau  idéal  et  la  réa- 
lité. 

Je  pense  donc  que  la  Chambre  doit  adopter  le 
projet  comme  une  mesure  féconde  en  consé- 
quences utiles  pour  le  trône,  pour  la  législation, 
pour  l'administration  publique  et  pour  la  généra- 
lité (les  Franj;ai8. 

Mais,  Messieurs,  devons-nous  recevoir  l'appli- 
cation de  cette  mesure  ?  C'est  uno  troisième  et 
dernière  question. 

Ici,  chacun  de  nous  est  obligé  de  faire  un  retour 
sur  lui-même;  la  chose  prena  un  caractère  per- 
sonnel; la  raison  parle,  le  sentiment  crie  plus 
fort;  ce  sentiment,  irest  l'amour  des  convenances, 
c'est  une  pudeur  qu'en  France  on  nomme  délica- 
tesse, et  qui  n'a  pas  pour  tous  les  cas  dos  condi- 
tions claires  et  aes  règles  absolacs. 


S'il  était  permis  de  traiter  l.i  question  cc^nimo 
un  problème  simple  et  de  pure  théorie,  s'il  était 
sage  de  l'isoler,  nous  adopterions  probablement 
tous  et  sans  hésiter,  l'opinion  du  renouvellement 
de  la  Chambre  immédiatement  après  la  session 
qui  vote  la  seplennalité;  ce  parti  serait,  il  faut 
l'avouer,  le  plus  conforme  à  la  délicatesse  et  le 
plus  légal, puisqu'il  ne  permettrait  pas  de  recher- 
cher un  effet  rétroactif  dans  la  mesure  qui  nous 
occupe. 

Mais  comment  ne  pas  reculer  devant  les  incon- 
vénients graves  et  nombreux  al  tachés  à  la  secousse 
électorale  si  promptement  réitérée?  Comment 
fermer  les  yeux  sur  les  considérations  d'un  si 
grand  intérêt  oui  ont  préparé  la  mesure  et  qui  la 
justifient?  Apres  bien  des  doutes  l'hésitation  ces- 
sera, et  vous  vous  fixerez  probablement  en  faveur 
du  projet  de  loi  tout  entier. 

La  première  de  toutes  les  délicatesses  apprend 
à  bien  remplir  les  devoirs  de  la  position  ou  l'on 


ica  uuuinutïs  qu  ii  cruii  mauvaises  ec  a 
les  lois  qu'il  luge  bonnes,  même  quand'  il  se  se- 
rait trompé.  L'intérêt  public  doit  l'emporter  sur 
un  sentiment  vague  et  tout  à  fait  individuel;  et 
d'ailleurs  ce  sentiment  n'est  au  vrai  qu'une  exa- 
gération. 

Nous  sommes  dans  l'usage  de  consulter  sou- 
vent l'histoire  constitutionnelle  d'un  peuple  voi- 
sin; elle  nous  offre  un  exemple:  vous  savez  ce 
que  le  parlement  anglais  lit  en  1716. 

La  Chambre  de  1815,  qui  a  laissé  de  si  nobles 
souvenirs,  était,  vous  le  savez  aussi,  très-disposée 
à  imiter  l'exemple  de  l'Angleterre;  et  nous  avons 
l'immense  avantaj^e  de  n'avoir  point  provoqué  la 
proposition  qui,  je  le  répète,  appartient  exclusi- 
vement au  domaine  de  l'initiative  royale. 

Voter  la  septennalité  et  n'accepter  que  (ûnq  ans, 
ce  serait  une  inconséquence,  car  pour  ceux  qui 
pensent  qu'elle  doit  produire  de  bons  effets,  où 
serait  le  motif  légal  et  sage  qui  pourrait  dispen- 
ser de  les  assurer  dès  aujourd'hui  ? 

Comment  oublier  nue  le  gouvernement  a  dû 
faire  de  profondes  réflexions  avant  de  dissoudre 
une  Chambre  qui  lui  offrait  des  garanties  et  une 
forte  majorité  ?  Comment  ne  pas  sentir  qu'il  a  fait 
tout  ce  que  les  circonstances  permettaient,  tout 
ce  que  la  lovauté  exigeait  en  préparant  l'opinion 
publique,  même  avec  les  élections,  sur  le  projet 
de  loi  qu'il  méditait?  Comment  ne  pas  accorder 
à  ce  projet  un  degré  de  confiance  plus  qu'ordi- 
naire lorsqu'il  arrive  appuyé  sur  le  suffrage  de 
la  Chambre  des  pairs,  à  qui,  sur  ce  point,  on  ne 
peut  reprocher  comme  à  nous  d'être  Juge  et  par- 
tie. Enfin,  l'immortel  auteur  de  la  Charte,  celui 
qui  connaît  nos  besoins  mieux  que  nous,  a  puisé 
les  motifs  du  projet  dans  son  cœur  paternel,  dans 
les  trésors  de  sa  sagesse,  ce  qui  vient  directe- 
ment de  cette  source  ne  peut  jamais  être  soumis 
à  nos  amendements,  il  faut  adopter  ou  refuser 
sans  modification. 

Les  paroles  du  discours  de  la  couronne  ont  pé- 
nétré dans  vos  cœurs  et  sont  gravées  dans  vos 
mémoires;  au  sujet  de  la  septennalité,  elles 
réveillent  un  sentiment  qui  n'est  ici  ni  vague  ni 
incertain,  un  sentiment  mille  fois  plus  fort  que 
les  scrupules  d'une  timidité  honorable,  mais 
malentendue.  Puisse  le  projet  de  loi  réaliser  les 
espérances  dont  il  e8t  le  germe;  puissent  nos 
institutions  solidement  assises,  nos  lois  sagement 
corrigées  et  complétées,  éteindre  les  foibles  restes 
de  l'esprit  de  parti,  éclairer,  fondre  ensemble 
toutes  les  opinioiiB  de  bonne  foi,  et  ajouter  un 
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nouveau  motif  de  reconnaissance  au  resiject,  à 
l^amour  et  aux  sentiments  de  fidélité  dont  la 
France  fait  hommage  à  l*héritier  de  soixante  rois. 
C'est  dans  ces  vues  que  je  vote  pour  le  projet 
de  loi. 

M.  le  biiron  Saladin.  Messieurs,  ce  n^est 
pas  sans  hésitation  que  je  viens  à  cette  tribune 
vous  présenter  les  observations  que  j*ai  faites 
sur  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  examen.  Je 
sens  toute  la  force  des  motifs  qui  vous  ont  été 
exposés  par  lu  ministère,  par  votre  commission, 
et  par  les  orateurs  qui  déjà  ont  été  entendus  dans 
les  deux  Chambres  ;  je  sais  tout  ce  qu'a  d'impor- 
tant l'assentiment  de  la  Chambre  des  pairs,  mais 
toute  loû  devrait,  suivaat  la  Charte,  être  discutée 
et  votée  librement  par  la  majorité  de  chacune  des 
deux  Chambres;  le  devoir  de  chaque  député  est  de 
faire  connaître  le  résultat  de  ses  méditations,  et 
c'est  ce  devoir  que  je  viens  remplir. 

Je  ne  contesterai  pas  à  la  puissance  législative 
qui  s'exerce  exclusivement  par  le  Roi,  la  Cham- 
bre des  pairs  et  la  Chambre  des  députés  des  dé- 
partements, l'autorité  de  continuer,  d'abroger,  de 
modilier  et  d'interpréter  les  lois  concernant  toutes 
sortes  de  matières. 

Les  lois,  ouvrages  des  hommes,  sont  périssables 
comme  eux  ;  prétendre  que  l'expérience,  que  les 
besoins  des  peuples  ne  peuvent  permettre  de  les 
modifier,  de  les  changer,  ce  serait  nier  la  perfec- 
tibilité des  institutions  humaines,  ou  ne  vouloir 
l'attendre  que  des  insurrections  populaires,  et 
faire  ainsi  un  appel  aux  passions  de  la  multitude, 
remède  toujours  pire  que  le  mal. 

Cependant,  Ueaaieurs,  on  s'accorde  à  recon- 
naître, comme  immuables,  les  droits  publics  des 
Français,  et  les  formes  du  gouvernement  du  Roi, 
en  ce  qui  constitue  la  monarchie,  tels  que  les 
consacre  la  Charte  ;  on  reconnaît,  conséquemment, 
qu'il  n'y  a  pas  en  France  d'omnipotence  parle- 
mentaire. 

Cela  posé,  considérera-t-on  comme  faisant  par- 
tie de  ces  droits,  de  ces  formes  immuables,  les 
dispositions  de  l'article  37,  classé  dans  le  titre 
intitulé  :  De  la  Chambre  des  députés  des  départe-- 
ments  ? 

Ou  bien,  cet  article  n'est-il  que  réglementaire? 

Je  ne  vous  répéterai  pas.  Messieurs,  ce  qui  a 
été  dit  sur  cette  importante  question,  que  déjà  la 
Chambre  de  1815  avait  résolue  affirmativement, 
et  qu'à  Tépoque  des  Cent-Jours  de  funeste  mé- 
moire, l'ariicle  additionnel  avait  tranchée,  en 
prescrivant  le  renouvellement  de  droit  et  en  en- 
tier^ de  la  Chambre  des  représentants ^  tous  les 
cinq  ans. 

Mais  quels  qu'aient  été  les  motifs  de  ces  déci- 
sions qui  n'ont  eu  aucune  exécution^  il  faut  tou- 
jours rechercher  ce  qui  a  pu  déterminer  la  haute 
sagesse  du  Aoi,  et  les  hommes  sages  nue  Sa  Majesté 
a  pris  dans  les  premiers  rangs  de  l'Etat  et  qui  se 
sont  réunis  à  des  commissaires  de  son  conseil,  à 
préférer  le  renouvellement  par  parties? 

Ce  ne  peut  dtre,  Messieurs,  comme  on  l'a  dit 
dans  un  écrit  attribué  à  un  de  nos  meilleur* 
écrivains,  par  Veffet  de  la  timidité  avec  laquel>^' 
on  restaura  la  monarchie  '  légitime.  Un  tel  sent 
ment  ne  peut  être  supposé  a  l'époque  de  la  Re; 
tauration  ;  mais  le  Roi  voulait  que  les  garantie' 
des  droits  de  la  couronne  et  celles  des  libertés  pi 
}liques  fussent  égales,  et  alors  le  renouvel lemen 
par  cinquième  du  nombre  de  la  Chambre  des  d^ 
pûtes,  a  pu  être  considéré  comme  le  contre-ooiu» 
du  droit  réserva  a"  Ho»  Ha  àit^v^rc  ot^fîu  rhonfr 


D'autres  considérations  existent  encore  en  fa- 
veur du  renouvellement  par  parties  :  il  conserve 
dans  la  Chambre  l'unité  de  principes,  il  évite  ces 
commotions  générales,  ces  intrigues,  malheureu- 
sement inséparables  du  renouvellement  intégral 
et  qui  peuvent  être  aussi  funestes  au  Trône  qu'aux 
libertés  publiques,  ainsi  que  l'a  établi  avec  autant 
d'éloquence  que  de  profondeur  un  des  orateurs 
que  vous  avez  entendus. 

Mais,  a-t-on  dit,  le  renouvellement  partiel  a 
l'inconvéni(»nt  de  faire  remettre  en  question,  cha- 
que année,  à  la  Chambre  élective,  ce  qui  avait 
été  décidé  l'année  précédente; 

De  ne  pas  permettre  de  concevoir  et  de  réaliser 
un  système  suivi  d'administration  générale,  et 
itiWo  est  la  cause  du  relard  apporté  par  les  minis- 
tres, qui  se  sont  succédé,  a  présenter  les  insti- 
tutions qui  ne  peuvent  être  préparées  et  méditées  : 
tant  aue,  comme  on  l'a  dit  aussi,  les  élections  se- 
ront la  seule  chose,  la  seule  affaire  en  France, 

S'il  en  est  ainsi.  Messieurs,  n'y  aurait-il  donc 
de  moyen  de  remédier  à  ces  inconvénients  qu'en 
supprimant  l'article  37  de  la  Charte  ? 

Ne  serait-il  pas  préférable  de  suspendre  le  re- 
nouvellement bartiel  qu'il  prescrit,  pendant  cinq 
ans;  temps  suftisant  pour  faire  les  lois  organiques 
sans  lesquelles  la  Charte  demeure  paralysée  et 
sans  action  ! 

Cette  disposition.  Messieurs,  aurait  Tavantage 
de  donner  à  chacun  le  temps  de  méditer  les 
questions  du  renouvellement  intégral  et  de  la 
septennalité,  qui  n'avaient  pas  été  proposées  offi- 
ciellement avant  les  dernières  élections. 

Cependant  si,  ainsi  qu'elle  en  a  le  droit,  la 
puissance  législative  adopte,  dès  à  présent,  le  re- 
nouvellement intégral,  il  reste  à  examiner  s'il 
devra  avoir  lieu  chaque  cinq  ans  ou  chaque 
sept  ans. 

C'est  encore  l'article  37  de  la  Charte  qu'il  faut 
consulter  :  il  fixe  la  durée  des  députés  à  cinq  ans 
au  plus,  mais  le  projet  de  loi  l'étend  à  sept  ans, 
et  à  Tapnui  de  celte  proposition,  on  cite  1  exem- 
ple de  l'Angleterre,  qui  a  adopté  ce  terme.  On 
ajoute  que  c  est  de  cette  époque  que  datent  la  puis- 
sance et  le  repos  de  la  Grande-Bretagne,  que  Vexpé- 
rience  apprit  aux  Anglais  qu*il  fallait  se  fixer  dans 
un  espace  de  t^mps  trop  long  pour  produire  Vanar^ 
chie  qu^amène  le  fréquence  des  renouvellements, 
trop  court  pour  établir  le  despotisme  parlementaire. 

Ne  serait-il  pus  temps.  Messieurs,  que  les 
Français  se  régissent  par  leurs  propres  lois,  et 

3u'ils  renonçassent  à  ces  essais,  a  ces  imitations 
e  lois  étrangères,  qui,  le  plus  souvent,  leur  ont 
mal  réussi  ?  N'en  doutons  bas,  Messieurs,  si  l'au- 
guste fondateur  de  notre  Charte,  de  cette  Charte 
qu^il  a  méditée  avec  soin  avant  de  la  donner,  à  la- 
quelle, ainsi  qu'il  l'a  dit  en  1815,  la  réflexion  Vat- 
tache  tous  les  jours  davantage,  n'a  pas  les  mêmes 
dispositions  que  la  Charte  anjglaise,  c'est  qu'il  a 
reconnu  qu'elles  ne  pourraient  convenir  à  la 
France. 

Bn  effet.  Messieurs,  il  n'y  a  rien  de  semblable 
mtre  la  position  actuelle  de  la  France  et  celle  de 
'Angleterre  à  l'époque  oti  elle  a  adopté  la  septen- 
i»Iité  de  son  parlement. 

^n  sait  que  ce  fut  à  la  suite  des  troubles  intb 
leurs  qui  agitèrent  le  commencement  du  règne 
le  Georges  I^,  que  le  roi  et  le  parlement  furent 
ibli^és  de  prendre  des  mesures  pour  contenir  lefr 
'actieux  et  arrêter  les  tentatives  faites  en  Bcosp^ 
far  le  Prétendant  ;  que  le  ministère  craignant 
('après  la  disposition  des  esprits,  qu'un  nouveau 
iprUmAnt  ne  fût  coQtrafre  ^  ses  vues  et  ne  lo 
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proposa  d'établir  dc3  parlements  qui  ne  seraient 
coDVoqfta  que  tous  les  sept  ans. 

On  allégua  pour  faire  adopter  cette  proposition, 
tout  ce  qu*on  répète  aujourd'hui  sur  le  danger 
des  élections  trop  fréquentes,  sur  les  avantages 
du  renouvellement  intégral  et  septennal,  qui  sont, 
a-t-on  dit,  pour  donner  a  la  Chambre  des  déj)utés 
la  facilité  de  travailler  aux  lois  dans  un  esprit  de 
suite  et  d'unité; 

Soustraire  cette  Chambre  aux  influences  d'une 
opinion  tous  les  ans  agitée  en  sens  contraire  ; 

Mettre  un  terme  aux  intrigues  annuelles,  aux 
calculs  des  ambitions  et  des  partis;  enfin,  permettre 
à  un  ministère  quelconque  de  s*occuper  des  affaires 
publiques,  au  lieu  de  ne  s'occuper  qu^à  s'assurer 
d'une  majorité. 

On  répondit,  comme  aujourd'hui,  que  ces  rai- 
sons plus  spécieuses  que  solides  ne  couvaient 
prévaloir  contre  des  dispositions  de  la  Charte,  et 
surtout  que  les  membres  des  communes  n'étant 
élus  que  pour  trois  ans,  ne  pouvaient  eux-mêmes 
prolonger  la  durée  de  leurs  pouvoirs  jusqu'à  sept 
ans. 

A  cela  on  répliqua,  en  établissant  en  principe 
l'omnipotence  au  parlement  et  surtout  la  gravité 
des  circonstances. 

Et  les  circonstances  étaient  telles.  Messieurs, 
que  peut-être  on  devrait  s'étoimer  qu  on  n'ait  pas 
prolongé  davantage  le  parlement! 

Mais,  Messieurs,  qu'y  a-t-il  de  commun,  je  le 
répète,  entre  la  position  actuelle  de  la  France  et 
celle  de  l'Angleterre  à  l'époque  où  elle  a  adopté 
la  septennalité? 

D^abord  la  durée  de  notre  Chambre  des  députés 
est  de  cinq  ans  ;  celle  du  parlement  d'Angleterre 
n'était  que  de  trois. 

Aucun  trouble  n'agite  la  France  ;  une  relation 
amicale  avec  tous  les  Etats  garantissant  une  lon- 
gue jouissance  de  la  paix  générale,  Vintérét  et  les 
vœitx  des  puissances  s* accordent  pour  écarter  tout 
ce  qui  pourrait  la  troubler!  Et  cest  le  Roi,  Mes- 
sieurs, qui  vous  a  donné  cette  assurance. 

Il  n'y  a  d'autres  prétendants  au  trônede  France, 
que  nos  princes  légitimes,  qui,  comme  tous  les 
Français,  voudraient  pouvoir,  aux  dépens  même 
de  leurs  jours,  prolonger  ceux  de  notre  auguste 
monarque. 

Il  n*y  a  pas  d'ennemi  de  la  Restauration,  Mes- 
sieurs ;car  il  ne  faut  pas  donner  ce  nom  à  ceux 
qui  pourraient  encore  regretter  un  créilit  ou  des 
))laces  que  le  changement  de  gouvernement  leur 
a  fait  perdre;  le  ministère  se  les  rattachera  lors- 
que les  circonstances  lui  permettront  de  fermer, 
comme  le  veut  le  Roi,  les  dernières  plaies  de  la 
Révolution. 

Non,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  d'ennemis  du  mo- 
narque et  de  son  gouvernement  lorsque  le  dé- 
vouement des  citoyensetdel'arméeest  sans  bornes, 
lorsque  le  crédit  et  les  revenus  publics  sont  dans 
l'état  le  plus  prospère;  parce  que  cet  heureux 
résultat  ne  peut  être  dû  qu'au  concours  de  toutes 
les  classes  de  la  société. 

Il  n'y  a  donc,  sous  ce  rapport,  aucun  motif  de 
changer  un  ordre  de  choses  aussi  satisfaisant. 

Nous  en  serons  encore  bien  plus  convaincus, 
Messieurs,  si  nous  continuons  le  parallèle  entre 
la  charte  anglaise  et  la  nôtre. 

En  Angleterre,  on  peut  siéger  et  voter  dans  les 
deux  Chambres  à  râjge  de  21  ans,  et  le  revenu 
exigé  pour  réligibilité  est  beaucoup  plus  élevé 
que  le  nôtre;  il  faut  de  plus  que  l'on  affirme 
qu'il  n'est  grevé  d'aucune  charge. 

En  France,  et  d'ipréi  rarUclu  38  de  la  Charte, 
aucun  député  n*est  admia  dans  fa  CtaaiûDJ>r«  i*il 


n'est  hgà  de  40  ans,  et  s'il  ne  paye  une  contribu- 
tion directe  de  1,000  francs. 

11  résulte  de  cette  différence  que  le  député  an- 
glais a  pu  siéger  pendant  la  durée  de  deux  par- 
lements, avant  que  le  député  français  ait  pu  être 
admis  à  la  Chambre;  que  le  premier  est  seule- 
ment dans  la  force  physiqueet  morale  de  l'homme, 
quand  le  second  estaéj[à  avancé  dans  Tàge  mûr; 
qu'une  législature  de  cinq  ans  est  assez  longue 
pour  ce  dernier,  qui  est  obligé  de  quitter  sa  fa- 
mille, ses  affaires,  ses  habitudes,  pour  aller  cha- 
que année  passer  quatre  ou  cinq  mois  dans  la 
capitale. 

11  faut  aussi  considérer  que  la  contribution  di- 
recte de  1 ,000  francs  représente  à  peine,  dans  la 
plupart  des  départements  de  la  France,  un  revenu 
net  de  3,000  francs  ;  que  si  de  tels  contribuables 

aue  la  Charte  déclare  éligibles,  sont  élus,  il  fau- 
ra,  s'ils  acceptent,  qu'ils  fassent  le  sacrifie^  de 
tous  leurs  revenus,  qui  ne  seront  pas  encore  suf- 
fisants pour  remplir  la  plus  honorable  mission* 

S'ils  refusent,  le  plus  grand  nombre  de  proprié- 
taires des  départements  ne  seront  pas  représentés, 
et  la  Chambre  sera  privée  des  lumières  et  des 
renseignements  que  la  position  indépendante  de 
tels  députés  rendraient  plus  précieux. 

Ces  diverses  considérations,  Messieurs,  ont  sans 
doute  influé  sur  la  fixation  à  cinq  ans  des  pou- 
voirs des  membres  de  la  Chambre;  on  a  senti 
qu'on  devait  alléger  les  sacrifices  qu'exige  l'ac- 
complissement de  devoirs  aussi  sacrés,  en  abré- 
geant la  durée  des  législatures  comme  on  devait 
abréger  celle  des  sessions. 

Plein  de  confiance  dans  la  haute  8a||[esse  du 
Roi,  et  pénétré  de  la  vérité  de  cette  maxime  que 
Sa  Maiesté  nous  a  rappelée,  qu'auprès  de  Vavan- 
tage  a  améliorer  est  le  danger  d^innover,  je  n'ose 
voter  de  changements  définitifs  avant  que  l'expé- 
rience en  ait  démontré  la  nécessité. 

Cependant,  Messieurs,  si,  comme  il  faut  le  re- 
connaître, la  puissance  législative  a  le  droit  de 
changer  le  mode  d'élection  des  députés  et  la  durée 
de  leurs  pouvoirs,  elle  peut  sans  doute  adopter  le 
renouvellement  intégral,  quinquennal  ou  septen- 
nal. 

Mais  le  projet  de  loi  étend  la  prorogation  des 
pouvoirs  à  la  Chambre  actuelle  !  Votre  commis- 
sion vous  a  exposé  les  motifs  qui  pourraient  fon- 
deur l'adoption  ou  le  rejet  de  cette  mesure  ;  elle  a 
pensé  que  les  principes  et  les  exemples  autori- 
saient l'application  de  la  loi  proposée  à  la  Chambre 
qui  est  appelée  à  la  voter,  et  en  parlant  de  l'em- 
pire de  la  délicatesse  sur  les  cœurs  français,  elle 
s'est  demandé  si  cette  délicatesse  permettait  de 
faire  ici  ce  que  les  principes  du  droit  ne  défendent 
pas? 

Je  ne  vous  rappellerai  pas,  Messieurs,  ce  qui  a 
été  répondu  relativement  à  la  rétroactivité  repro- 
chée à  cette  partie  du  projet,  rétroactivité  qui  se- 
rait bien  réelle,  puis(|u'elle  enlèverait  aux  ci- 
toyens devenus  éligibles  le  droit  qu'ils  avaient  de 
se  présenter  aux  élections  qui  devaient  avoir 
lieu,  d'après  la  Charte,  ou  annuellement  ou  cha- 
que cinq  ans. 

Notre  Charte  veut  que  la  puissance  législative 
s'exerce  collectivement  par  le  Roi,  la  Chambre 
(les  pairs  et  la  Chambre  dés  députés  des  départe- 
ments. 

Les  deux  premières  branches  de  cette  puis- 
sance ont  pu,  sans  doute,  délibérer  sur  la  totalité 
du  projet  ue  loi  parce  que,  individuellement,  au- 
cun de  leurs  membres  n'y  avait  dlntérét  person- 
nel ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  treisième, 
puiM|ue,  soit  qu8  l'on  cootidèrt  la  misriMi  des 
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(Icputés  comme  un  iivanlagc  ou  bien  comme  une 
charge,  ils  auraient  tniiirël  ou  à  la  recherclicr,  ou 
fts'en  défendre,  et  dès  lors  ila  deviGuntint  sub- 
pects;  et  leur  délibération,  nulle  eu  droit,  ne 
peut  concourir  à  convertir  en  loi  une  proposition 
qui  ne  aérait  volée  que  par  deux  des  trois  pou- 
voirs qui,  collectivement  seulement,  constituent 
la  puissance  lëgislalive. 

Je  crois  d'ailleurs,  Messieurs,  que  la  Charte  ne 
confère  pas  à  la  puissance  législative  le  droit  de 
nommer  les  députés  de  la  Chambre,  puisque  l'ar- 
ticle 35  veut  qu'ils  soient  élu»  par  les  collège»  élec- 
toraux. 

Résumant  mon  opinion  sur  le  projet  de  loi  qui 
nous  est  proposé,  je  crois.  Messieurs,  que  la  puis- 
sance législative  a  bien  le  droit  de  changer  le 
mode  d'élection  des  députés,  de  fixer  la  durée  de 
leurs  pouvoirs  ;  mais  que  les  circonstances  ne 
sont  pas  telles  qu'il  faille,  quant  à  présent,  user 
de  ce  droit  ; 

Que  si  on  le  faisait,  il  serait  préférable  de  sus- 
pendre le  renouvellement  partiel  prescrit  par  l'ar- 
ticle 37  de  la  Charte  pendant  cinq  ans,  temps 
suflisant  pour  présenter  ks  institutions  gui  nous 
manquent  et  sans  lesquelles  on  ne  peut  juger  du 
mérite  des  modifications  dont  l'expérience  |ionrra 
faire  connaître  la  nécessité; 

Que  dans  le  cas  où  le  renouvellement  intégral 
serait  délinilivement  adopté,  il  ne  devrait  avoir 
lieu  que  chaque  cinq  ans; 

Que  s'il  est  fixé  à  sept  ans,  il  serait  toujours 
indispensable  de  renouveler  les  membres  actuels 
de  la  Chambre,  dn  moins  après  les  cinq  ans  pour 
ieitquels  seulement  ils  ont  regu  les  pouvoirs  des 
collèges  électoraux,  qui  seuls  ont  le  droit  de  les 
élire. 

Ce  renouvelleoient  est  commandé  par  h  Charte  ; 
il  l'est  encore  plus  impérieusement  par  la  déli- 
catesse, à  nous.  Messieurs,  qui  avons  entendu 
jusque  dans  celte  enceinte,  ou  il  cette  tribune 
même,  les  plaintes  graves  qui  ont  été  portées  en 
général  sur  les  prétendues  mesures  illégales  qui 
auraient  été  employées  pr  les  agents  du  l'auto- 
rité pourcompnmerlahbertédes  suffrages  à  l'é- 
poque des  dernières  élections. 

Par  ces  motifs,  je  me  crois  obbgé  de  voter  contre 
le  projet  de  loi. 

.-  La  clôture  I  la  clô- 


H.  le  PréHidenl.  Cette  demande  est-elle  ap- 
puyée? 

Les  mêmes  voix  :  Oui,  oui,  oui  I 

Voix  à  gauche  :  Il  n'est  pas  tard  ;   achevons  la 
journée  I 

M.  le  PrétldeHl  met  aux  voix  la  demande  de 
la  clôture. 
La  Chambre  fenne  la  discussion. 

U.  le  PréBldeal.  M  ' 

11  la  parole? 


■^oporleor  tfcmande^- 


H.  de  M^ph^no* 

demain. 


M.  le  PréHldent.  La  Chamhre  cnleilLl  bien 
que  ce  n'est  pas  la  discussion  c[ui  vio^t  d'ëlre 
fermée  qui  doit  continuer  demain,  mais  la  dis- 
cussion des  amendements  et  celle  de  l'article.  La 
earole  sera  donnée  à  l'ouverture  de  la  séance  à 
.  le  rapporteur. 
(L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures.) 


AHBNUEUENTS 

au  projet  de  loi  sur  la  septetuialiti.  (Imprimés  par 
ordre  de  la  Chambre.) 

H.  BENJAMIN  CONSTANT. 

La  Chambre  des  députés  qui  remplacera  la 
Chambre  actuelle,  laquelle  continuera  d'être  re- 
nouvelée par  cinquième,  jusqu'fk  ce  qu'il  plaise  à 
Sa  Majesté  d'exercer  '  sa  prérogative  de  dissolu- 
tion, et  toutes  les  Chambres  qui  suivront  seront 
renouvelées  Intégralement.  BUcs  auront  une  du- 
rée de  quatre  ans,  à  compter  du  jour  ofi  aura  été 
rendue  l'ordonnance  de  leur  première  convoca- 
tion, à  moins  qu'elles  ne  soient  dissoutes  par  le 
Roi. 

M.  DB  BOUVILLB. 

La  Chambre  actuelle  des  dépulés ,  et  toutes 
celles  qui  la  suivront,  seront  renouvelées  int^ra- 
lemenl. 

La  Chambre  actuelle  aura  une  durée  de  cinq 
années.  Les  Chambres  qui  la  sulvronl  auront  une 
durée  de  sept  années,  à  compter  du  jour  où  aura 
été  rendue  l'ordonnance  de  leur  première  convo- 
cation, ï  moins  qu'elles  ne  soient  dissoutes  par  le 
RoL 

M.  GILLBT. 

La  présente  loi  ne  recevra  d'exécution  qu'après 
le  délai  de  cinq  ans,  terme  de  durée  des  pou- 
voirs conférés  k  la  Chambre  actuelle  par  l'article 
37  de  la  Charte,  sauf  le  caa  de  dissolution. 

M.  LBCLERG  DR  8BÂUL1EU. 

^rii'efe  àâditiontul.  Les  députés  qui  seraient 
promus  par  le  gouvernement  à  une  fonction  ou  un 
emploi  amovible  cesseront,  par  le  seul  fait  de 
leur  acceptation,  de  faire  partie  de  la  Chambre  ; 
mais  ils  pourront  v  être  réélus.  Sont  exceptées 
de  la  présente  disposition  les  promotions  dans 
l'armée  de  terre  et  de  mer. 


2'   ANNEXE. 

Nota.  Noua  insérons  ici  une  opinion  non  pro- 
noncée sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  crimet  c- 
délite  commit  dans  les  églises  et  autres  lieux  eo 
sacrés  au  culu.  Cette  opinion  ayant  été  impn- 
mée,  distribuée,  et  se  trouvant  mentionnée  aiP> 
a  table  des  procès-verbaux,  tait  partie  des  t**"* 
»»ei  ''iHirie"'>*">tii''»'  ■•■  p  ■"■fou  *'•  '"W/ 
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M.  de  C'Hrdoiiiicl,  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  vol  commis  dam  les  égliiei  et  autrex  édiHces 
consacrai  à  Pexereiee  du  culte  (1).  Messieurs,  dans 
l'état  actuel  de  notre  16gialatioaetde  notre  juris- 
pnidCQCi.',  uoe  loi  relative  aux  crimes  et  délits 
commis  dans  les  églises  et  dans  les  autres  édifices 
consacras  k  la  religion  est  devenue  d'une  urgente 
et  absolue  nécessite. 

Depuis  longtemps  toutes  \t-s  cours  du  royaume 
l'appelaient  de  leurs  vœux  unanimes.  Honneur 
au  ministre  qui,  le  premier,  a  conçu  le  salutaire 
projet  de  remplir  une  lacune  scandaleuse  dont 
s'affligeaient  la  morale,  la  justice  et  la  religion 
outragées  1 

L'n  projet  a  été  présenté  à  la  Chambre  des  pain. 
La  commission  chargée  de  l'examiner  a  cru  devoir 
y  proposer  quelques  changcmeats.  La  disi:ussioD 
générale  y  a  introduit  encore  des  additions  im- 
portantes qui  l'ont  sensiblement  amélioré.  Le 
projet  adopté  par  la  Chambre  des  pairs,  a  élé 
porté,  par  les  ministres  dn  Roi,  à  celle  des  dépu- 
tés. Dans  les  bureaux  on  a  renouvelé  plusieurs 
amendements  qui  avaient  été  proposés  et  rejetës 
il  la  Chambre  des  pairs. 

La  commission  spéciale  à  laquelle  a  été  ren- 
voyée la  loi  préseatee,  a  cru,  dit-on,  devoir  s'ar- 
rêter à  quelques-uns  de  ces  amendements.  Un 
assure  que  celui  relatifà  la  répression  particulière 
du  sacrilège,  doit  élre  reproauit,  par  cette  com- 
misaion,  avec  une  confiance  que  ne  semblerait 


l'avait  repoussé.  Ua  prétend  que  la  comaûssion 

Sensé  aussi  que  le  crime  de  sacrilège  peut  et  doit 
tre  puni  des  mêmes  peines  que  le  parricide;  que 
la  peine  de  mort  doit  être  étendue  ï  d'autres  cas 
que  ceux  prévus  par  le  projet;  et  tandis  que  plu- 
sieurs des  orateurs  de  la  Gbambre  haute  repro- 
chaient au  projet  soumis  à  leur  discussion  une 
rigueur  exorbilaote  dans  la  plupart  des  peines 
qu'il  prononce,  et  demandaient  même  pour  tes 
an  les  plus  graves,  la  suppression  de  la  peine 
capitale.  Von  se  plaint  id  del'extréme  indulgence 
et  de  la  modération  excessive  des  dispositions 
pénales  énoncées  dans  la  loi. 

Au  milieu  de  ce  conflit,  il  est  néanmoins  une 
justice  qui  m'a  paru  être  rendue  au  projet  du  loi, 
dans  l'opposition  même  dirigée  contre  lui  de 
divers  càti''ja.  C'est  l'intention  pure  dans  laquelle  il 
a  été  conçu;  c'est  l'ordre  dans  lequel  il  est  dirigé; 
c'est  la  graduation  (Il's  délits  et  l'exacte  proporlioo 
entre  les  délits  et  les  peines  qui  s'y  trouvent  ob- 


(1)  Cciia  opinion,  qno  l'eut  de  mes  yeax  et  de  ma 
nanti)  ne  ma  permetlaît  potnl  dsUre  moUmSme  à  la  tri- 
bune, ^Uit  ddjà  livrée  a.  l'impraaeion,  lorsque  l'ordon- 
nouca  royale  qui  retire  le  projet  de  loi  relatif  aui  cri- 
mes el  déliis  commis  dans  les  églises  a  étd  ottlcialle- 
mcnl  commaniODée  i  la  Cbauibre  dei  diputéi.  Quoii^ue, 
pur  le  retrait  de  co  (irojet,  mes  objerratioDs  ne  soieni 
plus  aujourd'hui  d'un  inlérSt  ioimAdial,  j'ai  cm  nian- 
moini  ilevoir  Us  soumcllre  el  en  faire  hommage  i  mes 
hoDorables  collËgues  de  la  Chambre.  Auunt,  el  plos 
qu'on  autre,  j'eusse  déairA  que  le  projet  de  loi  pdt  lire 
susceptible  dun  amendcmonl,  relatif  aux  sacriliget  el 
profanations  iiolia  de  tout  autre  crime  ou  délit  ;  miis 
jo  n'ai  point  penid,  et  Je  ne  pense  point  encore  que, 
dans  l'éUI  «cluol  des  choses,  un  pareil  amendement,  si 
juste  en  théorie,  loit  Tacile  on  même  possible  dam  la 
pratique;  mJb  raftette  que  le  projet  de  loi  si  argent  et 
Hi  iifcestaire,  qui  dous  mI  arrivË  de  U  Chambra  de» 
pairs,  ail  Ironvt  4w  obmdn  dans  nn  sentiment  ioû- 
ncnment  délieu  et  nlîglaiis  de  ta  part  d'un  gnnd 


servées  ;  c'est  l'immense  et  saluuire  latitude  laissée 
ans  juges  dans  la  distribution  et  l'application  de 
ces  peines. 

J'arrive  eans  autre  préambule  ii  l'argument  qui 
m'a  semblé  le  plus  universellemenl  répété;  cet 
argument  soulève  el  Tait  naître  une  question  im- 
portante :  Devons-nous  atteindre,  par  des  digposi- 
lions  particulières,  le  sacrilège,  lorsqu'il  a  lieu 
sans  la  circonstance  du  vol,  ou  qu'il  n'est  point 
lié  à  d'autres  crimes  ou  délits  T  Si  nous  pouvons 


la  religion:  il  blesse  essentiellement  la  société, 
dont  la  religion  est  la  base.  Ce  n'est  point,  comme 
quelques  personnes  ont  paru  le  croire,  pour  ven- 
ger la  Divinité  offensée  que  nous  voulons  pour- 
suivre et  punir  le  eacrilége  ;  c'est  dans  l'intérêt 
même  de  l'ordre  social  qu'il  faut  l'atteindre  et  le 
coQdamner.  <  La  Divinité  n'a  pas  besoin  d'être 
vengée  par  les  hommes.  11  faut  la  faire  bonorer, 
dit  Montesquieu,  et  ne  la  venger  jamais.  En  elTet. 
ajoute  ce  grand  publiciste,  si  l'on  se  conduisait 
par  cette  dernière  idée,  quelle  serait  la  Un  dea 
supplices  T  Si  les  lois  des  hommes  ont  à  venger 
un  être  iuBni,  elles  se  régleront  sur  son  infinité, 
el  non  point  sur  les  faiblesses,  sur  l'igtiorance, 
sur  les  caprices  de  la  nature  humaiui;.  > 

Mais  la  société  profondément  blessée,  appelle 
Décessai  rem  eut  la  vengeance  des  lois  qui  doivent 
veiller  à  sa  conservation;  el  il  est  de  principe  in- 
contestable que  nous  devons,  autant  qu'il  est  en 
nous,  préserver  la  religion  de  toutes  les  atleintes 
qui  peuvent  lui  être  portées.  La  religion  de 
TEtat  doit  être  sous  la  protection  spéciale  de  la 
loi  de  l'Etat. La  religion,  en  donnant  à  la  loi  l'au- 
lorilé  de  la  sanction  la  plus  auguste,  doit,  h  soa 
tour,  compter  sur  son  plus  ferme  appui  :  cites  se 
prêtent  un  mutuel  secours;  elle  se  servent  réci- 
proquement l'une  à  l'autre  d'égide  et  de  bou- 
clier. 

La  disposition  de  la  Charte,  qui  proclame  la  re- 
ligion catholique  religion  de  l'Ëtut,  est  une  dé- 
claration solennelle  de  la  foi  publique  el  de  la 
croyance  religieuse  du  royaume,  la  législation 
dcslinëeii  la  garantir  est  uue  conséquence  indis- 

5 ensable  de  cette  déclaralion;  elle  la  protège  ella 
éfend  dans  si.'s  dogmes,  dans  ses  mystères,  dans 
ses  pratiques;  elle  la  met  à  l'abri  des  attaques  de 
toute  nature  dont  on  voudrait  la  rendre  l'objet. 
L'Btat  professe  hautement, et  par  des  actes  publics, 
la  religion  qu'il  a  consacrée;  et  les  lois  nëoïssairea 
à  la  conservation  de  lu  religion  Forment  la  partie 
la  plus  eseeotielle  de  ces  actes  publics  qui  doivent 
la  Boulenir.  C'est  par  ces  fois  que  l'Blat  manifeste 
sa  croyance.  Punir  les  crimes  dans  lesquels  il  y  a 
mélange  d'offenses  contre  Dieu  et  contre  la  société 
tout  Ji1a  fois,  c'est  donc  pour  nous  une  obligation 
de  laquelle  nous  ne  saurions  nous  affranchir  sans 
inconséquence  et  sans  injustice.  Mais  l'impiété 
proprement  dite  peut-elle  être  atteinte?  La  pensée 
et  la  conscience  sont  au-dessus  de  la  portée  du 
législateur  ;[a manifestation  résultant  d'actes  exl6< 
rieurs  et  matèricle,  lorsque  celle  manifeBlalion 
trouble  la  société,  demeure  seule  dans  le  domaine 
de  la  législatiou.  Parmi  ces  actes  extérieurs,  il 
est  impossible  de  ne  pas  distinguer  le  crime  du 
profanateur,  qui,  brisantles  rapports  de  l'homme 
et  de  la  Divinité,  détruit,  autant  qu'il  est  en  lui, 
l'objet  des  adorations  publiques,  el  qui  se  rend 
ainsi  coupable  envers  l'Etat  tout  entier,  et  envers 
chacun  de  ses  membres. 

U  est  impossible  d'abandonner  à  l'injure  pu- 
blique, rèsoltant  d'actes  sensibles  et  matériels, 
les  dogmes  faadftmenumx  de  notre  religion. 
18 
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Mais  avec  notre  organisation  judiciaire  crimi- 
nclFe,pocrTons-uons  atteindre  et  punir  le  sacrilège 
simple,  quand  il  ne  se  raltacne  à  aucun  autre 
crime  ou  délit? 

Je  pense  qu'avec  le  jury,  tel  qu'il  existe  en  ce 
moment  parmi  nous,  nous  ne  pourrons  jamais 
atteindre  que  les  crimes  bien  définis;  nous  ne 
pouvons  même  soumettre  aux  jurés  que  des  faits 
matériels,  spécifiés  et  précisés  ;  nous  ne  pouvons, 
en  quelque  sorte,  que  placer  sous  ses  yeux  des 
actions  qui  se  lient  à  aes  dispositions  pénales, 
ayant  prévu  et  déterminé  d'avance  ces  mêmes 
actions,  ces  mêmes  faits,  qui  doivent  constituer 
le  crime. 

11  est  donc  nécessaire  de  définir  exactement  le 
crime  sur  lequel  le  jury  doit  prononcer.  Si  la  dé- 
lînition  de  ce  crime  présente  une  idée  vague  ou 
complexe,  il  est  nécessaire  de  le  définir  encore  jus- 
qu'à ce  que  Ton  arrive  à  ses  plus  simples  élé- 
ments. Dans  tous  les  cas,  il  faut  que  ces  éléments 
ne  présentent  que  des  faits  sensibles,  et  en  quelque 
sorte  palpables  ,  car  la  moralité  de  Faction  n'est 
point  dans  le  domaine  du  jury.  Pour  cela,  il  est 
d'une  conséquence  indispensable  de  prévoir  et 
d'énumérer  les  faits  constitutifs  du  crime,  puisque 
ce  n*est  que  de  la  réponse  affirmative  ou  négative 
du  jury,  sur  ces  mêmes  fiaits,  que  peut  résulter 
une  solution. 

Ainsi,  dans  le  cas  de  sacrilège,  il  faut  définir 
d'abord  ce  crime.  Gomme  la  définition  générale 
gui  en  sera  donnée,  ne  peut  que  présenter  des 
idées  métaphysiques,  il  faudra  définir  encore, 
pour  ainsi  dire,  la  première  définition  pour  ar- 
river à  des  faits  matériels  qui  puissent  être  sou- 
mis au  jugement  du  jury,  a  sa  raison,  et  presque 
à  son  instinct. 

Si  le  sacrilège  est  défini,  par  exemple,  une  ac- 
tion impie,  par  laquelle  l'on  profane  les  choses 
saintes,  il  est  bien  évident  que  cette  définition 
appelle  nécessairemenl  une  définition  ultérieure, 
celle  de  la  profanation  des  choses  saintes. 

11  existe,  en  effet,  des  profanations  de  différen- 
tes espèces.  Un  grand  nombre  a  été  établi  par 
l'ancienne  législation,  et  par  ranciennc  jurispru- 
dence des  arrêts. 

Tout  délit  commis  dans  une  église,  ou  tout 
autre  lieu  saint,  était  considéré  comme  une  pro- 
fanation. L'emploi  des  choses  sacrées  à  des  usa- 
ges profanes  oucommnns,  était  une  profenation. 
Les  simples  irrévérences  commises  dans  les  tem- 
ples, surtout  pendant  la  célébration  des  cérémo- 
nies religieuses,  les  excès  commis  sur  certaines 
personnes  vouées  par  état  à  la  religion  ou  au 
culte,  étaient  encore  des  profanations.  Les  cho- 
ses saintes  formaient  elles-mêmes  une  catégorie 
considérable  qui  comprenait  tous  les  lieux 
saints,  les  églises,  les  monastères,  les  cimetières, 
les  sacrements,  les  personnes  ecclésiastiques  et 
religieuses,  les  cérémonies  de  TÉglise,  les  vases 
sacrés,  et  tout  ce  qui  sert  au  culte  divin  ;  et  com- 
me les  profanations  qui  peuvent  être  faites  de 
tant  de  choses  réputées  saintes,  sont  si  diverses 
et  si  multipliées,  û  faut  nécessairement  énumé- 
rer^  préciser  et  circonstancierles  faits  d'où  elles 
dérivent. 

Gela  est  d'autant  plus  nécessaire  que  la  pro- 
fanation étant  plus  ou  moins  grave,  suivant 
les  circonstances  qui  la  précèdent,  l'accom- 
pagnent ou  la  suivent,  il  est  essentiel  de  graduer 
la  peine  suivant  réchelle  du  délit. 

Ainsi  la  profanation  de  l'hostie  consacrée  de- 
vra être  plus  rijsoureusement  punie  que  celle 
du  vase  sacré  qui  ue  reufenue  poinf  d'hostie  ; 
ccjle  du  vBse  sacre  devra  être  pins  sdvërement 


atteinte  que  celle  des  ornements  et  des  meubles 
destinés  cependant  à  la  célébration  des  choses 
saintes.  La  profanation  de  l'hostie  elfe-méme 
peut  être  susceptible  de  bien  des  modifications 
et  de  bien  des  degrés  qui  nécessiteraient  une 
graduation  de  peine  porportionnée  à  la  graduation 
du  crime. 

Vous  sentirez  donc.  Messieurs,  l'extrême  diffi- 
culté de  parveniren  ce  moment  à  l'appréciation, 
au  jugement  et  à  la  punition  des  crimes  de  pro- 
fanation et  de  sacrilège,  lorsque  ces  crimes  se- 
ront commis  isolément  de  tout  autre  crime  ou 
délit  ;  vous  sentirez  Ions  les  obstacles  dont  cette 
matière  est  hérissée,  dans  Tétat  actuel  de  la  so- 
ciété et  de  fa  législation. 

Si  vous  généralisez  le  crime  du  sacrilège  ou 
de  profanation,  eC  qu'il  ne  présente  dès  lors  que 
des  idées  vagues  et  complexes,  il  est  hors  de  la 
portée  du  Jury,  qui  ne  peut  jamais  juger  la  mo- 
ralité des  actions.  Si  vous  déterminée  les  Ikits 
particuliers  constitutifis  du  sacrilège  qui  peuvent 
être  soumis  à  l'examen  et  à  la  décision  au  jury, 
l'homme  pervers,  qui  ne  se  livre  au  sacrilège 

Sue  pour  le  plaisir  infâme  de  le  commettre,  bien 
xé  sur  les  cas  particuliers  où  la  loi  punit  ce 
crime  saura  trouver  pour  s'y  Kvrer,  une  foule 
d'autres  cas  que  n'aurez  point  prévus,  et  qu'il 
vous  aura  été  impossible  de  prévoir;  et  la  dispo- 
sition par  laquelle  vous  aurez  voulu  atteindre 
le  sacrilège  sera  inévitablement  éhidée,  car  vous 
reconnaîtrez  que  vous  êtes  placés  dans  la  mal- 
heureuse impuissance  de  prévoir  tous  les  cas  que 
vous  devriez  et  que  vous  voudriez  punir.  La  pro- 
fonatiou  des  choses  saintes  peut  mulheureuse- 
ment  se  varier  et  se  subdiviser  à  l'infini  ;  et 
l'homme  qui,  cédant  à  cet  horrible  penchant,  se 
complaît  dans  un  pareil  crime,  découvrira  dans 
son  cœur  dépravé,  dans  son  imagination  déréglée, 
des  ressources  et  des  moyens  qu'il  n''est  point 
donné  à  l'homme  honnête  cPàpercevoir  et  même  de 
soupçonner. 

Dans  cette  position,  devons-ncus,  pouvons- 
nous,  en  ce  moment,  chercher  à  ajouter  à  no- 
tre projet  de  loi  des  dispositions  particulières 
qui  atteignent  le  sacrilège  isolé  de  tout  au- 
tre crime?  Ne  serait-ce  point,  d'ailleurs  par 
une  loi  particulière;  émanée  du  trâne,  mûrement 
réfléchie  et  délibérée  à  l'avance  dans  le  conseil 
du  Roi,  qu*îl  faudrait  chercher  le  remède  au  mal 
que  nous  voulons  éviter? 

Dans  l'ancien  Droit  romain^  et  par  les  constitu- 
tions des  empereurs  Gratien  et  Valenlinien,  le 
sacrilège  avait  été  étendu  à  tous  les  crimes  com- 
mis contre  la  loi  de  Dieu,  soit  par  ignorance,  soit 
par  mépris.  Telle  est  la  disposition  de  la  loi  pre- 
mière, au  Gode  de  Crimine  Sacrilegiù  Une  aussi 
monstrueuse  latitude  n'eit  heureusement  ni  dans 
notre  puissance  ni  dans  notre  volonté.  Mais  si, 
dans  les  temps  reculés,  nous  avons  en  à  déplorer 
bien  des  crimes  produits  par  une  législation  ar- 
bitraire, que  Ton  pourrait  soupçonner  d'avoir 
été  introduite  plutôt  sous  le  prétexte  que  dans  le 
dessein  d'atteioUre  le  crime  réel  cpi'elle  était  des- 
tinée à.  punir,  nous  avoB»  eu  et  nous  avons  encore 
k  déplorvr  de  uomfbreivx  scandales,  odieux  et  fu- 
nestes résultats  d'une  législation  athée,  ou,  du 
moins  antichrétienne,  qui  consacrait  l'Impunité 
des  crimes  commis  contre  la  religion  et  la  Di- 
vinité. Vous  n'avez  point  oublié,  Messieurs,  que 
5  ans  après  la  miraculeuse  Restauration  de  la 
monarcnie  fcançaise,  et  a^mois  de  mû  1&19,  ies 
mnielres  nêmes  d»  Roi,  ent  eu  ki  faiblesse  de 
Cl  oindre  d^ppelef  de  leur  non  les  ovMges  ftdtt 
à  la  religion  et  à  la  (firinité  ene-mflôie^  et  qttff» 
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n'osaat  pas  les  dénommer  expresséineût  dans  la 
loi,  ils  présentèrent  les  outrages  sous  le  voile  ri- 
dicule a  Une  périphrase  obscure  et  sous  le  nom 
d'outrageir  publics  faits  à  la  morale  publique  et 
religieuse  ;  et  vous  savez  que  c'est  sous  l'em- 
pire de  celle  législation  que  nous  vivons  encore 
aujourd'hui. 

D'après  nos  ôdits  et  déclarations,  la  peine  du 
sacrilège  dépendait  autrefois,  parmi  nous,  des  cir- 
constances du  crime,  du  lieu,  du  temps  et  de  la 
qualité  de  Taccusé  :  mais  les  différentes  circon- 
tances  étaient  toujours  appréciées  par  les  magis- 
trats chargés  de  le  juger.  Un  édit  du  mois  de 
juillet  168"^  voulait  que  tout  sacrilège,  joint  k  la 
superstition  et  à  l'impiété  fût  puni  de  mort, 
et  c'est  dans  ce  langà^a^e  effrayant  que  les  magis- 
trats qualifiaient  lecnme  et  appliquaient  la  pçine. 
Le  coupable.con  vaincu  d'avoir  abusé  des  saintes 
hosties,  ou  de  les  àv6ir  foulées  aux  pieds,  était 
déclaré  sacrilège  au  premier  chef  et  comme  tel, 
condamné  ài^am'ende  honorable,  à  avoir  le  poin^ 
coupé  et  à  être  brûté  vif  :  la  même  peine  était 
applicable  à  la  profanation  des  vases  sacrés  et  des 
fonds  baptismaux. 

Par  une  déclaration  du  4  mai  1724,  les  vols  et 
simples  larcins  faits  dans  lés  églises  étaient  pu- 


toujours  appféciés,  qualifiés  et  même  déterminés 
par  les  magistrats  auxquels  la  loi  remettait  le  soin 
du  condamner  les  coupables. 

Une  foule  d'arrêts  ont  prononcé  des  peines  ca- 
pitales contre  les  sacrilèges  et  les  profanations  des 
choses  saintes,  quoique  la  définition  du  crime 
n*eûl  été  faite  que  d'une  manière  large,  générale* 
et  nécessairement  vague.  Mais  alors,  je  le  répète, 
les  cours  et  les  triEunaux  du  royaume  étaient 
composés  de  magistrats  qui  étaient  tout  à  la  fois 
jurés,  juges  et  législateurs.  Un  fait  leur  était  dé- 
noncé, c  étaient  a  eux  seuls  qu'il  appartenait  de 
le  poursuivre,  de  le  qualifier,  de  le  caractérisor, 
et  de  le  punir,  suivant  les  circonstances  dont  ils 
étaient  encore  eux-mêmes  les  seuls  appréciateurs. 


énumérer  les  faita.  qui    fmrmi.  n 
constituer  aujourd  nui  le  sacrilège 


sur  laquelle  ils  ont  à  porter  la  déclaration  que 
leur  commande  leur  conscience.  Les  juges  ne 
sont  préposés  que  pour  appliquer  lapeine,  laquelle 
doit  être  écrite  d'avance  dans  le  livre  de  la  loi, 
pour  le  cas  déterminé  auquel  1%  législateur  a 
voulu  rattacher.  Et  si  dans  Tétat  actuel  des  cho- 
ses, et  avec  notre  institution  du  jury,  les  crimes 
do  sacrilège  et  de  profanation  n'étaient  point 
définis  d'une  manière  claire    et  précise,  s'ils 
n'étaient  en  quelque  sorte  rendus  visibles  pur  des 
faits  tout  matériels,  il  serait  le  plus  souvent  im- 
possible de    les  atteindre    précisément    dans 
les  lieux  où  la  différence  des  religions,  et  l'exal- 
tation, qui  naU  quelquefois  de  roppoaition  des 
idées  religieuses,  dans  les  sectes  diverses,  pour- 
rait ftûre  supposer  plus  facilement  Pexistence  de 
ces  crimes.  Le  jury,  en  effet,  pouvant  se  trouver 
alors  composé  de  calvinistes,  de  luthériens,  do 
juifs,  ou  de  »&lateur8  quelconques  d'une  secte  gui 
ne  croit  point  à  plusieurs  dogmes  de  la  religion 
catholique,  ne  reconnaîtrait  jamais,  et  ne  pour- 
rait pas  même  reconnaître  lesacrilége,ou  la  pro- 
fanation sur  des  choses  qn'il  ner^rderait  point 
comme  sacrées,  si  ces  choses  nç  lui  étaient  pré- 
sentées qu'en    termes   abstraits.  J'observerai, 
d'ailleurs,  que  fora  même  cgae  cette  prévoyance 
serait  facile,  que  lors  même  que  nous  poorrions 


nous  peuvenfr 
_  ou  »  ijro- 
fanation,  nous  devrions  nous  abstenir  de  le  feim, 
et  qu'une  circonspeciioo  sag^  ei  nécessaire  de- 
vrait nous  en  éloigner  dans  l'intérêt  même  de  le 
religion  et  de  la  société. 

le  ne  répéterai  point,  à  cet  égard«  ce  aui  voue 
a  été  dit  si  éloquemment  par  le  minisire  oe  la  jus- 
tice, dans  l'exposé  des  motifs  morauXi  religieux 
et  politiques  qu'il  a  développés  devaol  voesi  en 
présentant  le  projet  de  Ipi  adopté  par  la  Chambre 
des  pairs,  il  est  |M>8ktif  que  dans  l'état  actuel  de 
nos  moeurs,  le  crime  de  sacrilège.  Isolé  do  tout 
autre  crime  ou  délit,  est  et  doit  être  heureuse- 
ment bien  rare.  Ce  n'est  point  d'tiae  haine  su- 
perstitieuse^  d'une  rage  fanatique  contre  les 
cboses  saintes,  que  nous  avons  a  défendre  et  à 
préserver  la  société  ;  c'est  Tindifférenoe  en  ma- 
tière de  religion,  qui  a  remplacé  une  fureur 
aveugle  contre  ses  préceptes^  ses  croyances,  ses 
exercices  ot  ses  cérémonies;  et  ceux  qui  pro- 
fanent encore  les  lieux  saints,  sont  conduits  dans 
leur  forfait  plutôt  par  une  criminelle  cupidité, 
que  par  un  sentiment  de  haine  contre  les  choses 
sacrées. 

Mais  je  vous  dirai,  avec  Montesquieu,  qu'il  est 
des  crimes  dans  la  poursuite  desquels  il  fout  èurc 
nécessairement  fort  réservé,  parce  qu'il  peut  ré- 
sulter un  plus  grand  mal  de  les  nommer  et  de  les 
prévoir,  que  de  les  omettre  et  de  le^  pesser  soue 
silence.  On  ne  doit,  qu'avec  une  excessive  me- 
sure, les  consacrer  en  quelque  sorte  dans  le  coôH 
des  lois  ;  la  mention  gui  en  est  faite  peut  seuto 
en  donner  quelquefois  l'idée  à  la  perversité  ;  et 
ce  n'est  que  pour  le»  avoir  imprudemttient  pré- 
vus que  souvent  on  a  pu  les  faire  naître.  Tele 
sont,  en  général,  tous  les  crimes  contre  nature: 
tel  était  autrefois  le  parricide  ;  tel  est  aujourd'hui 
l'inceste  ;  tels  sont  ce»  acte»  monstrueux  que  I» 
pudeur  elle-même  ne  permet  pas  de  nommer; 
tels  sont,  je  n'hésite  point  à  le  dire,  certains  sa- 
crilèges constatés,  sinon  par  l'ancienne  Iégi3lation,F 
du  moins  par  Tancienne  jurisprudence  des  ar- 
rêts, 

L'énonciation  trop  expresse  des  crimes  de  la: 
nature  de  ceux  dont  je  viens  de  parler,  est  tou- 
jours fâcheuse,  a  dit  avec  raison  un  des  adver- 
saires du  projet;  elle  donne  lieu  à  des  interpré- 
tations qui  peuvent  souvent  entraîner  à  des  con- 
séquences funestes,  ea  ce  que,  pour  prévenir  un 
mal,  elles  exposent  à  un  mal  plus  grand  encore. 
Il  faut  bien  se  garder,  sans  une  aMoloe  néces- 
sité, de  prévoir  ces  sortes  de  crimes,  dont  la  pré- 
vision fatale  et  dangereuse  peut  flétrir  et  offenser 
les  mœurs  présentes,  sans  qu'il  en  résulte  d'ail- 
leurs aucun  avantage  réel  pour  la  société.  Le  lé- 
gislateur ne  doit  iamais  se  déterminer,  qu'avec 
une  exUréme  prudence  et  une  défiance  scrupu- 
leuse^ à  écrire  dans  la  loi  des  faits  monstrueux, 
des  actions  abominables,  que  l'innocence  et  ki 
candeur  ne  peuvent  pas  même  soupçonner. 

D'un  autro  côté,  se  serait  une  chose  absurde 
que  de  n'énoncer  le  sacrilège  dans  la  loi,  que 
pour  en  consacrer  seulement  l'existence,  avec  la 
certitude  de  l'impuissance  de  le  punir.  Ce  serait 
l'inconvénient  dans  lequel  vous  tomberiez  infail- 
liblement, si  vous  ne  poursuivies  le  sacrilège 
simple  que  dans  certains  cae  déterminés  ;  si,  par 
exemple ,  vous  vous  bomiei,  ainsi  que  le  pro- 
posent quelques  adversaires  du  projet,  à  prévoir 
et  à  ne  punir  que  les  trois  cas  d'enlèvement,  d€ 
dispersion,  et  de  destruction  des  hosties  consa- 
crées ;  ce  serait,  n'en  doutei  point,  établir  une 
véritable  impunité,  d'autant  plus  funeeie,  qu'elle 
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se  trouverait  résulter  de  la  prévoyance  mémo 
du  crime  gue  vous  auriez  signalé,  en  provoquant 
la  poursuite  et  la  punition  du  sacrilège  ;  vous 
effaceriez,  en  quelque  sorte,  de  notre  Gode,  les 
cas  que  vous  n'auriez  point  prévus  ;  car  tous 
ceux  qui  ne  rentreraient  pas  essentiellement 
dans  les  cas  que  vous  auriez  déterminés  demeu- 
reraient nécessairement  impunis.  Ainsi,  les  per- 
vers et  les  impies,  qui  voudraient  commettre  le 
sacrilège,  n'auraient  qu'à  se  placer  hors  des  cas 
énoncés  dans  la  loi,  et  pourraient  se  livrer  im- 
punément aux  excès  les  plus  condamnables  dans 
tous  les  autres  cas  qui  n  auraient  pas  été  l'objet 
de  votre  prévoyance,  et  qui  deviendraient,  de 
cela  seul,  le  but  et  le  point  de  mire  de  la  cor- 
ruption et  de  l'impiété.  Ainsi,  dans  Pespëce  dont 
je  viens  de  parler,  ou  vous  auriez  restreint  le  sa- 
criléf^e  à  l'enlèvement,  à  la  dispersion  et  à  la  des- 
truction des  hosties  consacrées,  ou  tout  ce  qui  ne 
serait  point  enlèvement,  destruction,  ou  disper- 
sion de  ces  hosties  ne  serait  point  crime.  Or, 
Messieurs,  que  de  profanations  monstrueuses, 
même  des  hosties  consacrées  que  rimpiété  pour- 
rait inventer,  qui  ne  seraient  point  rangées  dans 
cette  catégorie,  et  qui  conséquemment  se  trou- 
veraient à  Tabri  de  toute  atteinte  ;  par  combien 
d'outrages,  d'insultes,  de  signes,  de  gestes,  d'ac- 
tes de  mépris  et  de  dérision  ne  pourrait-on  point 
profaner  tes  hosties  consacrées  qui  ne  seraient 
point  dans  les  cas  de  profanation  C|ue  vous  au- 
riez prévus  !  Vous  frémiriez,  Messieurs,  à  Taf- 
freuse  nomenclature  qui  pourrait  en  être  faite, 
lors  même  que  je  me  bornerai  à  la  chercher  dans 
le  recueil  de  nos  anciens  arrêts. 

Je  ne  crains  point  de  le  répéter,  Messieurs,  dans 
une  pareille  hypothèse,  il  vaut  bien  mieux  s'abs- 
tenir dénommer  le  sacrilège,  que  de  le  restreindre 
à  quelques  cas  particuliers  qui  seront  facilement 
éludés,  et  provoquer,  en  quelque  sorte,  la  perver- 
sité humaine  à  le  commetre  dans  tous  les  autres 
cas. 

Par  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté,  vous 
atteignez,  Messieurs,  divers  délits,  les  outrages  à 
la  pudeur,  les  troubles  et  les  irrévérences   (\m 

Ï meuvent  avoir  lieu  dans  les  édifices  consacrés  à 
a  religion,  et  vous  remplissez  une  lacune  bien 
importante  dans  noire  Gode  pénal  :  vous  attei- 
gnez, comme  dans  la  législation  ancienne,  les  vols 
de  toute  nature  commis  dans  les  lieux  saints,  et, 
en  les  atteignant,  vous  punissez  aussi  quelques 
sacrilèges  extérieurs  et  matériels  qui  en  sont  une 
suite  ;  mais  ce  n'est  qu'autant  que  les  sacrilèges 
et  les  profanations  s'identifient  aux  délits  de  vol, 
(|ue  vous  les  frappez  d'une  peine.  Vous  punissez, 
par  le  projet,  les  voleurs  et  les  spoliateurs  des  édi- 
lices  consacrés  à  l'exercice  de  la  religion,  et, 
lorsque  le  vol  et  la  spoliation  portent  sur  des 
vases  sacrés,  vous  infligez  une  peine  plus  con- 
sidérable ;  vous  atteignez  donc  de  fait,  dans  ces 
cas,  le  sacrilège  :  ce  n'est  point  toutefois  le  sacri- 
lège isolé  que  vous  punissez,  vous  condamnez 
le  vol  lié  avec  le  sacrilège,  en  attendant  que  vous 
puissiez  atteindre  et  punir  le  sacril^e  indépen- 
dant du  vol. 


quait  au  vol  des  choses  saintes  commis  dans  les 
lieux  sacrés,  au  vol  des  choses  sacrées  'dans  un 
lieu  qui  n'était  pas  sacré,  au  vol  des  choses  pro- 
fanes dans  un  lieu  sacré  :  ces  trois  cas  ont  tous 
été  compris  dans  le  projet  de  loi  soumis  h  notre 
discussion. 
Dans  l'ancien  droit  romain,  le  sacrilège  fut 


borné  d'abord  au  vol  ou  larcin  de  choses  sacrées, 
ainsi  qu'on  le  voit  dans  la  loi  4,  au  Digeste  ad 
legem  Juliam  peculattAS  et  de  sacrilegiis. 

Cicéron  provoquait  la  vengeance  publique  contre 
Verres  et  ulaudius,  spoliateurs  des  autels  et  pro- 
fanateurs des  choses  saintes  :  mais  la  profanation 
n'était  poursuivie  que  comme  s'identiliant  à  la 
spoliation  dont  Glaudius  et  Verres  s'étaient  ren- 
dus coupables  ;  alors  il  eût  été  difOcile  de  pour- 
suivre et  d'atteindre  le  crime  de  sacrilège  simple 
et  isolé.  Une  religion  incohérente  et  capricieuse, 
qui  n'avait  aucune  base  fixe  et  positive,  ne  pou- 
vait reconnaître  que  des  sacrilèges  matériels  et 
ayant  une  connexité  intime  avec  les  vols  et  les 
spoliationsqui  avaient  lieu  dans  les  temples.  Ge  que 
la  nature  et  l'instabilité  d'une  croyance  mobile 


crilége,  par  les  différentes  formes  dans  lesquelles 
il  peut  s  envelopper,  échappe,  dans  l'état  actuel 


de  notre  législation,  à  la  vengeance  des  lois,  par 
la  diflîcultè  et  même  par  l'impossibilité  actuelle 
de  le  définir,  de  le  préciser  et  de  le  soumettre  ma- 
tériellement à  un  jury. 

Avec  plusieurs  modifications  importantes  que 
réclame  encore  notre  Gode  pénal,  avec  les  nou- 
velles dispositions  dont  est  susceptible  notre  Gode 
de  procédure  criminelle,  et  notamment  avec  les 
changements  que  sollicite  une  longue  expérience 
dans  rorganisation,  le  mode  et  la  composition  de 
notre  jury,  il  vous  sera  possible  de  faire  une  loi 
particulière  appropriée  à  l'état  de  nos  mœurs,  de 
notre  civilisation,  de  nos  principes  religieux  et 
de  notre  croyance  générale;  en  attendant,  ne 
laissons  point  échapper  le  mome'it  et  l'heureuse 
occasion  de  réparer  une  omission  scandaleuse  en 
atteignant  par  des  peines  sévères  plusieurs  f|;enres 
de  délits  commis  dans  nos  temples,  et  particuliè- 
rement ceux  de  ces  délits  qui,  se  représentant  le 
plus  souvent,  exigent  la  plus  urgente  répression. 
Plusieurs  adversaires  du  projet  l'ont  dit  eux- 
mêmes  :  le  législateur  ncî  saurait  méditer  assez 
gravement  sur  cette  réforme  et  concilier  assez  par 
la  sagesse  les  intérêts  de  la  religion  catholique 
et  ceux  des  cultes  dissidents.  Ges  idées  sont  aussi 
les  miennes,  Messieurs,  comme  les  principes  sur 
lesquels  elles  reposent  ;  mais  c'est  précisément 
parce  que  la  réforme  est  importante,  parce  qu'elle 
est  digne  des  plus  profondes  méditations,  que  je 
craindrais  de  la  voir  surgir  comme  inopinément 
et  par  forme  d'amendement  d'un  projet  de  loi  qui 
n'a  eu  d'autre  destination  et  d'autre  but,  dans  son 
principe,  que  la  répression  des  vols  dans  les  égli- 
ses et  dans  les  temples  ;  c'est  parce  que  la  matière 
est  importante  et  qu'elle  mérite  toute  notre  at- 
tention, et  qu'elle  doit  provoquer  nécessairement 
initiative  royale,  et  que  je  ne  crois  ni  possible, 
ni  convenable  de  l'improviser,  comme  par  ha- 
sard,à  la  suite  d'un  projet  de  loi  relatif  à  un  autre 
ohiet. 

Lorsque  dans  un  temps,  que  j'aime  à  croire  ne 
pas  être  fort  éloigné,  le  Roi  vous  présentera  une 
toi  spéciale  uniquement  relative  à  la  répression  du 
sacrilège,  rien  n'empêchera  sans  doute  d'établir 
la  peine  la  plus  sévère,  la  peine  capitale  contre 
ceux  qui  se  rendront  coupables  d'un  vol  de  vases 
carrés,  commis  dans  nos  églises  pendant  la  nuit, 
par  une  ou  plusieurs  personnes,  avec  effraction  du 
tabernacle,  et  profanation  des  hosties  consacrées 
que  ces  vases  renfermeraient. 

Je  regrette.  Messieurs,  que  cette  disposition 
n'ait  point  été  adoptée  par  la  Ghambrc  des  pairs, 
et  qa  elle  ne  figure  point  à  la  tète  du  projet  pour 
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y  remplacer  rarticlc  t",  selon  moi,  tout  à  fait 
inutile,  eu  ce  que  je  ne  prévois  point  des  cas  où 
le  vol  dans  des  édinccs  consacrés  à  la  religion 
puisse  être  commis  avec  lesdiverses  circonstances 
énoncées  dans  farticle  381  du  Gode  pénal,  dont 
la  réunion  seule  appelle  la  peine  de  mort.  Rn 
effet,  Messieurs,  à  quoi  servirait  aux  auteurs  du 
vol,  pour  consommer  leur  crime  dans  des  édifices 
presque  toujours  inhabités,  surtout  pendant  la 
nuit,  d*étre  porteurs  d'armes  apparentes  ou  ca- 
chées, d'user  de  violence  ou  de  menacer  de  fain; 
usage  de  leurs  armes?  Ces  deux  circonstances  ne 
se  n^présenteront  jamais  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  l^""!  puisque,  s'agissant  de  vol  commis  l:i 
nuit,  dans  des  édiilces  destinés  à  Texercice  de  l.i 
religion,   les  armes,  la  menace  d'en  faire  usage, 
et  la  violence,  seraient  toujours  évidemment  inu- 
tiles aux  coupables  pour  l'accomplissement  de 
leur  dessein  criminel.  Je  le   répète  donc,  Mes- 
sieurs, dans  toute  lasincéritéde  mon  cœur,  j'eusse 
vivement  désiré  que  le  vol  sacrilège  ,  accompa- 
gné des  circonstances  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  et 
notamment  celle  de  la  profanation  des  hosties 
consacrées,  profanation  que  Ton  aurait  précisée, 
autant  que  possible,  eût  été  substitué  à  la  dispo- 
sition de  l'article  i"",  qui  me  parait  n'être  au  fond 
qu'une  hypothèse  entièrement  chimérique,  et  qui 
sans  doute  ne  se  réalisera  jamais.  Je  regrette  que 
la  disposition  dont  je  parle,  toute  juste,  toute  na- 
turelle, n'ait  point  trouvé  de  place  dans  le  projet 
soumis  à  notre  discussion.  J'espère  qu'elle  sera 
consacrée  plus  tard,  mais  d'une  manière  positive, 
dans  une  loi  spéciale  qui  sera  i)résentée  sur  le< 
sacrilèges  et  les  profanations.  Vous  examinerez 
alors,  Messieurs,  si,  dans  des  crimes  de  cette  na- 
ture où  les  lois  divines  et  humaines  sont  horri- 
blement violées,  dans  des  crimes  d'une  natun; 
toute  particulière,  qui  sont  dirigés  directement  et 
contre  Dieu  et  contre  la  société  tout  entière,  il  ne 
sera  point  convenable  d'ajouter  à  la  disposition 
pénale  dans  les  cas  les  plus  graves,  sinon  une 
nouvelle,  du  moins  un  mode  d'exécution  de  hi 
peine  plus  approprié  au  genre  du  crime;  vous 
examinerez  alors  si,  dans  le  royaume  très-chré- 
tien où  la  religion  catholique  est  celle  de  TBtat, 
il  ne  serait  point  utile,  salutaire  et  même  indis- 
)ensable  de  rétablir  ces  amendtis  honorables  im- 
)osées  autrefois  aux  condamnés  à  la  porte  de 
'église  où  le  vol  des  vases  sacrés  aurait  été  com- 
mis, ou  de  l'église  principale  du  lieu  où  le  juge- 
ment de  condamnation  aurait  été  rendu.  Il  me 
semble.  Messieurs,  que  ce  serait  tout  à  la  fois  une 
idée  morale,  religieuse  et  philantropique,   qui, 
sans  aggraver  la  souffrance  physique  du  con- 
damné, serait  d'un  bon  exemple,  et  ne  saurait 
contrarier  d'aucune  manière  les  principes  consa- 
crés ))ar  notre  législation  criminelle. 

Mais  puisque  la  Chambre  des  pairs  de  laquelle 
devait  naturellement  émaner  la  loi  la  meilleure 
possible,  sur  les  crimes  que  nous  voudrions  tous 
atteindre  et  punir,  puisque  la  Chambre  des  pairs, 
formée  des  éléments  les  plus  propres  à  rétablir 
une  l)onnc  législation  sur  cette  importante  ma- 
tière, puisque  cette  Chambre,  composée  des  pré- 
lats les  plus  célèbres  par  leurs  lumières  et  leurs 
venus,  des  magistrats  les  plus  élevés  et  les  plus 
recommandables,  des  hommes  d'Etat  et  des  pu- 
blicistes  les  plus  distingués  dans  tous  les  genres, 
n'a  pas  cru  devoir  ou  pouvoir  adopter  les  dispo- 
sitions additionnelles  qui  lui  ont  été  proposées, 
et  qu'après  un  examen  sévère  et  une  discussion 
approfondie,  soit  dans  ses  bureaux,  soit  dans  la 
commission,  soit  dans  le  sein  de  rAssemblée, 
cette  Chambre  a  cru  nécessaire  de  repousser  ou 


d'ajourner  les  additions,  les  modifications  et  les 
changements  qui  lui  ont  été  présentés,  je  ne 
pense  point.  Messieurs,  qu'il  puisse  être  utile, 
avantageux  ou  même  convenable  de  lui  reporter 
les    mêmes    choses  qu'elle  a  déjà  rejetées  en 

{grande  connaissance  de  cause,  lors  surtout  que 
es  propositions  reproduites  devant  elle  par  des 
amendements  ne  soraieni  ni  environnées  de  plus 
grandes  lumières,  ni  étayées  par  des  arguments 
nouveaux  plus  forts  et  plus  victorieux  que  ceux 
qui  lui  avaient  été  faits  jusqu'ici  et  qu'elle  a  dis- 
cutés, combattus  et  réprouvés;  car  ne  vous  y 
trompez  point,  Messieurs,  le  sort  de  vos  amende- 
ments ne  saurait  être  douteux  devant  une  Cham- 
bre qui  s'est  déjà  prononcée  à  cet  égard  avec  une 
niùre  réflexion.  Elle  les  repousserait,  non  sans 
doute  par  suite  d'une  obstination  de  vanité,  d'un 
orgueil  ou  d'un  amour-propre  irrité  (ce  senti- 
ment est  indigne  d'elle),  mais  par  suite  de  la 
conviction  de  leur  danger,  de  leur  inutilité  ou  de 
leur  impuissance. 

Uu'il  me  soit  permis  en  eiïet  de  vous  rappeler 
ici,  Messieurs,  que  dans  In  discussion  générale 
du  projet  à  la  Chambre  des  pairs,  M.  le  cardinal 
duc  de  La  Fare  sollicita  vivement  une  disposition 
additionnelle  contre  les  profanations  et  sacrilèges; 
que  plusieurs  nobles  pairs,  et  notamment  M.  le 
marquis  de  Villefranche,  insistèrent  fortement 
sur  l  urgence  et  la  nécessité  de  cette  disposition, 
a  La  crainte  d'un  châtiment  sévère,  disait  ce  der- 
nier, doit  arrêter  l'impie  et  le  profanateur  dans 
ses  odieuses  conceptions;  il  faut  qu'une  disposi- 
tion spéciale  relative  au  sacrilège  leur  annonce 
qu'on  n'outrage  pas  la  Divinité  impunément.  Quel 
motif  pusillanime  pourrait  donc  vous  empêcher 
d'adopter  cette  disposition,  lorsqu'elle  vous  est 
demandée  avec  instance  par  les  vénérables  mem- 
bres de  l'éplscopat  français  qui  siègent  dans  celte 
Chambre;  et  si  l'amendement  proposé  vous  reve- 
nait de  la  Chambre  des  députés,  oseriez-vous  le 
rejeter  ?  » 

Ces  considérations  et  ces  prédictions,  Messieurs, 
n'arrêtèrent  point  la  Chambre  des  imirs,  et  après 
une  discussion  éclairée  et  approfondie,  l'amen- 
dement fut  rejeté  à  un  très-grand  nombre  de  voix. 
Pouvez-vous  espérer  que  le  même  amendement 
serait  mieux  accueilli  un  mois  après  par  cette 
même  Chambre  qui,  animée  comme  vous  des  sen- 
timents les  plus  religieux,  ne  se  décida  sans 
doute  à  reoousser  l'amélioration  demandée  que 
parce  qu'élue  reconnut  l'impossibilité  de  l'adop- 
ter avec  succès,  dans  l'intérêt  de  la  religion  elle- 
même? 

Et  dans  ce  cas,  Messieurs,  quelle  serait  donc 
notre  position?  Le  vœu  de  toutes  les  cours  du 
royaumt*,  pour  faire  cesser  rimpunilé  révoltante 
des  vols  commis  dans  les  édiilces  destinés  à 
l'exercice  de  la  religion,  serait  méconnu,  serait 
indéhniment  ajourné,  et  nous  aurions  encore  la 
douleur  de  voir  un  crime  affnmx  qui,  depuis  long- 
temps se  reproduit  avec  une  effrayante  audace  et 
qui  se  multiplie  tous  les  jours,  le  vol  des  choses 
saintes  dans  les  églises,  moins  sévèrement  puni 
(lue  les  plus  simples  vols  commis  dans  une  basse- 
cour,  dans  une  étable,  dans  une  barque  de  pê- 
cheur ou  dans  une  cabane  de  berger! 

Le  mieux  peut  être  quelquefois  l'ennemi  du 
bien  :  cette  maximi^  trouve  ici  son  application 
toute  naturelle.  Pour  conquérir  ce  mieux,  n'allés 
point  imprudemment  prolonger  le  mal;  et  puis- 

Sue  le  bien  vous  estotiert,  ne  le  repoussez  point 
ans  la  vaine  espérance  d'une  amélioration  qui 
arrivera  sans  doute,  qui  doit  arriver  nécessaire- 
ment, mais  que  vous  ne  pouvex  point  précipiter 
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sans  de  Rraves  inconvénients.  Je  rote  pour  le  pro- 
jet de  loi,  tel  qu'il  nous  est  venu  de  la  Chambre 
des  pairs,  où  il  me  paraîtrait  dangci^ux  de  le 
renvoyer  encore,  et  je  forme  le  vœu  qu'un  projet 
de  loi  spécial  sur  les  sacrilèges  et  profanations, 
mûri,  approfondi  cl  délibéré  a  l'avance  dans  les 
uonseilB,  noua  soit  présenté  le  plus  nrociiaiue- 
ment  possible  pu  les  ministres  de  Sa  Majesté. 


Séiuue  du  mardi  g    iuim  1824. 
PRfiUDta  PA«  H.  LE  CSANCBUBR. 

A  unp  Ijeifce,  la  Giiambre  se  réunit  à  l'issue 
ùes  imnaat  où  elle  s'est  oocQnée  (|u  }'exami.'n 
des  quatre  projets  de  loi  présentas  dans  les  séan- 
ces des  'Zi  et  24  mai  dernier. 

Le  garda  des  arctiives,  sur  l'ordre  de  N.  le  pré- 
Eidenl,  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séunce 
du  3  JKtD  ;  B9  rédactiop  est  adoptée. 

M.  I*  PrftiUle>l  met  sous  lea  yeux  do  la 
Cbambre  deux  requêtes  prësentéfs,  l'une  par 
I4-  le  poiflle  J]^eau,  Tautre  par  M. le  comte  da  Riciie- 
boifrgf  lit  tendai)tâB  4  établir,  conrormément  ù 
l'oraonaffocfi  au  &oi  du  23  mars  ISfi,  le  droit 
héréditaire  de  chacon  d'eux  ï  la  pairie. 

k  la  première  de  ces  requêtes sontannexés,  com- 
(qe  piëcei  iustiflcatives  :  1°  l'agrément  de  Sa  Ma- 
jesté, copsigDË  dsnp  )ine  lettre  de  U.  le  chancu- 
Iter  do  Pr«|M»,  «R  date  du  5  4b  C*  Pio""!  2°  l'acte 
de  iéci»  (la  H.  le  comte  Dejean  (Jean-Fraufois- 
Alme),  baipde  France,  lieuteitant  général  i]£s  v- 
mfyiB  qu  Roi,  Krand<-croix  ds  l'ordre  royal  de  la 
Légion  4'l)onneur,  chevalier  qe  l'ordre  royal  et 
militaire  de  8aint-Louis,décédé  àParis  le  \2  mai 
derniur;  3°  l'acte  de  naissance  du  requérant 
(Pierre-François- Marie- Auguste,  comte  Dejean), 
Dé  ^  Amiens,  déparliilUËtitae  la  Somme,  le  lOaoat 
ntiO;  4°un  ac|e  de  notoriétéi  passé  devant Gillet, 
notaire  h  Paris,  le  26  mai  d^rpiiT.  et  dont  il  r*.^- 
Bu]U:queM-leconiteDejeun(Pierre-Francois-Uarie- 
Auguste],  lieutenant  général  iles  a^mée^  du  Roi, 
commaiMuur  de  l'ordre  roye}  de  la  Légjon  ij'tion- 
ntjur,  chevalier  de  l'ordreroyal  elmjtitaire  4»;  Saint- 
Louia,  est  le  fila  aîné  de  feu  U.  le  comte  ûejean 
(Jeao-Francois-Aimâ),  décédé  pair  de  France; 
5° enfin,  une  liste  de  douze  pairs,  qu'en  exécutipp 
de  l'article  2  de  l'ordOQuance  du  Roi  du  23  ifiars 
1S16,  le  nouveau  pair  indique  pour  lyi  servir  de 
garants. 

A  la  seconde  requête  BODt  pareillement  annexés: 
1°  rarement  de  Sa  Majesté,  consigné  dans  une 
lettre  de  M'  le  chancelier  de  France,  en  date  du 
g  de  ce  mo)e 3  ?°  Vuclt  du  iJëc6s  de  M.  Iccomtede 
Richeboprg  (Gil le- Porcher),  pair  de  franco,  com- 
mandeur de  l'ordre  royal  deiaLégiga  d'boaneur, 
décâd4  k  Pari»,  lu  10  avril  dernier;  3°  l'acte  de 
oaissaocu  du  requérant  Uean-Baptiste-Porcher 
comte  de  Hicliebouri;),  itÈii  Lu  CliStre, département 
de  l'Indre,  le  1 7  di;ocmbn.'  \  i  Si  ;  'i"  un  acte  de  nolo- 
riétd  jiasaë  devant  Garnot,  notaire  &  Paria,  le  24  mai 
dermer,etdont  il  résultequeM.  le  comte  de  Riche- 
bourg  (Jean-Baptiste),  chevalier  de  l'ordre  royal 
elmiliiaire  de  Saint-Louis,  etde  l'ordre  royal  de  la 
T-égioQ  d'honneur,  est  le  Ris  unique  de  (eu  M.  le 
.wmte  de  Ricbabourg  (Cille],  décédé  pair  de 
/nuqcei  â*fii)  |ulre>ctedenDlQiiâté,passéâ"TVDr 
InUpn»'  aHsai  i«<rtii'«  >  P»^».  \r  *%  w-^c    Bl- 


et dont  il  résulte  que  feu  M.  le  comte  de  Riche- 
bourg,  portail  avant  ce  surnom  celui  de  Dnpleix, 
quiluiestdoiinédansPactedenaissancedesonnis; 
()°enl1n,  une  liste  de  douze  pairs,  qu'en  exécution 
de  l'ordonnance  du  Roi  du  28  mars  1816,  le  nou- 
veau pair  indique  pour  lui  servir  de  garants. 

Aux  termes  ne  la  même  ordonnance,  les  titres 
produits  à  l'appui  de  choiiue  demande,  devant 
être  renvoyés  a  l'exameii  d'une  commisaion  spé- 
ciale de  trois  membres,  H.  le  présideot,  pour  épar- 
gner les  moments  de  l'Assemblée,  propose  de 
charger  de  l'examen  des  deux  requêtes  une  seule 
et  même  commission. 

Uetle  propositioq  est  adoptée,  et  la  commission 
dont  il  8'agit  désignée  en  conséquence  par  la  voie 
du  sort. 

Bile  se  trouve  composée  de  MM.  le  maniuls  de 
Vérac.IeparqQJsd'RerbouvIlieetiecomteCnaptal. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  président,  la  commis- 
sion se  retire  dans  une  pi^e  voisine,  pour  y  pro- 
céder aux  opérations  dopt  elle  est  chargée. 

H.  le  maréchal  duc  d'Alknféra  obtient  1$ 
parole  iiour  honorer  d'un  iusle  hommage  la  mé- 
moire oc  feu  M.  le  maréchal  prince  dTIckmtlhl, 
enlevé  h.  la  Chambre  le  \"  juiq  1823.  L'orateur 
s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  je  viens  d'après  ui)  noble  usage  suivi 
religieusement  parmi  nous,  rendre  un  hommage 
mérité  ttia  mémoire  d'un  de  nos  illustres  collègues. 

Le  maréchal  prince  d'Bckmfihl  avait  des  droits 
à  notre  estime  par  la  réunion  de  toutes  les  vertus 
guerrières,  qu'il  dcoûstammenlproiessées  depuis 
son  début  dans  la  carrière  militaire  jusqu'à  1^  On 
de  se9  glorieux  travaux. 

Jeune,  il  vole  Ei  la  défense  de  potre  territoire 
menacé  d'une  invasion  étrangère.  L'amour  de  la 
gloire,  ce  sentiment  inné  dans  le  cœur  des  Praa- 

Sls  de  tous  les  temps,  le  conduit  dans  ces  batail- 
QS  de  volontaires  qiû  foumireut  tant  de  grands 
généraux.  Sou  courage  l'élève  à  tous  les  grades. 

Général,  jl  donne  al'armée  l'exemple  de  l'intré- 
pidité; il  déploie  une  rare  fermeté  de  caractère; 
toutes  ses  actions  sont  marquées  an  coin  de  la  plus 
mâle  énergie. 

Gouverneur  de  provinces  conquises,  il  donne  la 
mesure  de  sa  sagesseet  dosa  prévoyance,  llmain- 
llent  une  sévère  discipline  parmi  ses  troupes.  S'il 
contieut  les  peuples  dans  [e  devoir,  il  allège  les 
maux  inséparables  de  ta  guerre.  Il  est  probe,  il 
est  désinléreasé. 

Tel  a  paru  le  noble  maréchal, dont  nous  déplo- 
rons la  perte  prématurée;  tel  et  plus  brillant,  il 
paraîtra  dana  l'histoire. 

Pour  vous  faire  coùaattre  ses  titres  à  nos  justes 
regrets,  permet  tes- mol.  Messieurs,  de  retracer  à 
Vos  SelgTieuries  les  actionp  principales  qui  ont 
établi  sa  haute  réputation. 

Dayousl  (Louls-Nicolas).duc  d'Auerslaedt,prince 
d'Bckmtlhl,  pair  et  maréctial  de  France,  naquit  le 
10  mai  1770  6  Aunoux,  département  de  l'Yonne. 

Isso  d'une  ancienne  famiile  noble,  il  re^ul  une 
éducation  mibtalre,  et  entra  en  1767  comme  sous- 
lieaunant  dans  le  régiment  de  Royal-Champagne 
cavalerie. 

En  1791,  il  alla  se  placer  dans  les  rangs  desvo- 
onlaircs.  Nommé  chef  de  baiaillon  dans  le  troi- 
sième de  l'Yonne,  il  fut  envoyé  un  camp  de  Haulde 


-t  surtout  à  la  bataille  de  Nerwinde.oiiilmériti 
c  grade  d'adjudant  jcénéral.  Forcé  de  donner  si 
témiselon  en  juin  1793  "  «H"  rfaf^iiitf  isp^f- 
a  priaç,    if  Tf  n#-i 
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Rendu  h  la  liberté  par  révéoement  du  9  tliermi- 
dor,  Davousl  retourna  à  rarmôe»  et  fut  élevé  au 
grade  de  générât  de  brigade. 

C'est  en  cette  qualité  qu'il  fit  la  campagne  de 
1794  à  Tannée  de  la  Moselle. 

Au  siège  de  Luxembourg,  après  avoir  battu  et 
rejeté  dans  la  place  tes  troupes  du  général  Ben- 
der,  Davoust  conçut  le  hardi  projet  de  détruire 
le  seul  moulin  qui  fût  k  la  disposition  des  ha- 
bitants. A  la  tète  de  200  grenadiers  des  Yos- 
r!S,  il  pénètre  de  nuit  dans  les  ouvrages  avancés 
travers  les  palissades,  surprend  l'ennemi»  et  fait 
sur-le-champ  abattre  ce  moulin.  Par  cette  auda- 
cieuse expédition,  il  contribua  à  la  prise  de  cette 
redoutable  forteresse. 

Employé  à  Tarmée  du  Rhin  sous  les  ordres  de 
Moreau,  en  1795,  il  partagea  les  dangers  hono- 
rables de  la  défense  de  Kehl,  et  mérita  l'amitié 
de  l'immortel  Desaix. 

A  l'ouverture  de  la  campagne  de  1797,  il  prit 
une  part  glorieuse  au  célèbre  passage  du  Rhin  à 
Diersheim. 

Cette  première  guerre  ayant  été  terminée  par 
le  traité  deCampo-Pormio,  il  s'embarqua  &  Mar- 
seille pour  aller  servir  en  Egypte. 

Cette  mémorable  expédition,  à  laquelle  con- 
coururent tant  de  braves  généraux,  tant  de  sa- 
vants distingués,  fera  époque  dans  ce  beau  pays, 
jadis  le  berceau  des  arts  et  de  la  civilisation, 
et  la  France  pourra  jouir  plus  tard  avec  orgueil 
des  germes  féconds  qu'elle  y  a  semés  pour  la  fu- 
ture régénération  de  ces  fertiles  contrées. 

Si  nous  suivons  le  général  Davoust  sur  les  riva- 
ges d'Alexandrie,  sur  les  ruines  de  Thèbcs,  dans 
a  Haute-Egypto,  si  riche  de  grands  souvenirs, 
sur  les  bords  du  Nil,  partout  nous  le  voyons  dé- 
ployer la  même  intrépidité  contre  la  fameuse  mi- 
lice des  Mametoucks  et  contre  les  Turcs. 

De  retour  en  France,  il  fût  nommé  général 
de  division. 

Envoyé  en  Italie,  il  fit  la  courte  campagne  qui 
amena  la  paix  de  Lunévilte.  Sll  ne  trouva  qu'au 
Mincio  Toccasion  de  signaler  sa  bravoure,  u  se 
rendit  recommandable  par  un  beau  trait  de  géné- 
rosité. Chargé  de  remplacer  un  noble  maréchal, 
notre  coltègue,  dans  le  commandement  de  Taile 
gauche  de  l'armée  d'Italie,  il  prit  sur  tui  de  se 
borner  seulement  h  conduire  l'avant-garde  sous 
ses  ordres. 

La  rupture  du  traité  d^Amiens  avait  fait  repren- 
dre les  hostilités  contre  TAngleterre.  D'Ostende  à 
Brest,  des  camps  couvraient  nos  côtes.  Des  ports 
creusés,  des  armements  rassemblés  de  toutes  parts, 
annonçaient  le  dessein  de  renouveller  l'expédi- 
tion (le  Guitlautne,  et  d'opérer  une  descente  sur 
les  rivagi's  qui  s'offraient  souvent  aux  regards 
de  t^,  iXK)  soldats  avides  de  gloire.  Davoust 
commandait  le  oump  d'Ostende,  où  il  s'exerçait 
au  commandement  en  chef,  lorsqu'il  fut  créé 
maréchal  le  19  mai  1804,  n'ayant  encore  que 
Z\  ans. 

De  tous  côtés,  nos  flottilles  avaient  Tordre  de 
se  réunir  dans  les  ports  du  camp  de  Boulogne. 

La  nottillefranro-balave,  jointe  à  celle  d'Ostende, 
avait  heureuscmtMit  attiint  Calais  sous  les  ordres 
de  rhabile  amiral  Ycrhut'll,  notre  noble  collègue. 
Il  lui  restait  à  doubler  le  (Uip  Ginet  en  présence 
d'une  flotte  anglaise  de  84  voiles,  doni  7  vais- 
seaux de  ligne.  La  manœuvre  était  difficile  et 
niTilleusc  ;  l'amiral  prend  sur  lui  d'en  garantir 
la  réussite.  Le  maréchal  Davoust,  témoin  d'une  si 
tAnirraire  résolution^  n'hésite  pas  à  la  partager. 
U  s'embarque  avecramirai  sur  la  même  chaloupe 
canonnière  dont  lea  voiles  sont  criblées  par  la  mi- 


traille de  4  b&timents  anglais.  Enfin,  après  avoir 
bravé  tous  les  dangers,  notre  petite  armée  na- 
vale entre  dans  le  port  d'Ambleteuse,  à  la  vue 
de  la  population  des  deux  rives  qu'un  temps 
superbe  avait  rassemblée,  et  aux  acclamations 
des  troupes  françaises. 

Bientôt  renvanissement  de  la  Bavière  par  les 
Autrichiens  ralluma  la  guerre  en  Allemagne.  La 
grande  armée  tout  entière  fut  dirigée  des  bords 
de  la  lÂancbe  sur  le  Rhin.  Le  maréchal  Davoust  eut 
le  commandement  du  troisième  corps,  qu'il 
avait  formé  au  camp  d'Ostende.  Victorieux  aans 
tous  les  combats  qu'il  livre  sur  le  Necker,  sur 
rinn,  dans  les  gorges  de  Marieozell,  il  arrive  à 
Vienne,  passe  le  Danube,  se  porte  sur  Presbourg, 
surprend  le  pont- volant  établi  sur  ce  fleuve,  et 
conclut  avec  les  Hongrois  une  convention  de 
neutralité. 

Dans  ces  entrefaites,  il  reçoit  l'ordre  de  quitter 
nrécipitamment  la  Hongrie  pour  venir  en  Moravie. 
C'est  alors  qu'il  exécute  une  marche  étonnante. 
11  se  rend  de  Vienne  à  Sokolnits  en  trente-six 
heures,  arrive  à  temps  pour  battre  la  gauche  de 
l'armée  austro-russe  à  Austerlitz,  et  contribue, 
par  cette  incroyable  rapidité,  au  gain  de  lu  plus 
éclatante  victoire  du  siècle,  couronnée  par  la 
paix  de  Presbourg. 

La  Prusse  avant  déclaré  la  guerre  à  la  France, 
le  6  octobre  1806,  la  grande  armée  marcha,  après 
quinze  mois  de  repos,  à  la  rencontre  de  1  en- 
nemi. 

Dès  le  début  de  cette  campagne  mémorable, 
une  des  plus  grandes  fortunes  militaire  vint  s'of- 
frir au  maréchal  Davoust  Non  loin  deRosbach,  il 
est  appelle  k  venger  l'honneur  des  armes  Fran- 
çaises, et  à  triompher,  comme  Frédéric  le  Grand, 
avec  25,000  hommes  contre  90,000. 

il  va  combattre  les  troupes  prussiennes,  com- 
mandées par  le  petit-neveu  de  Frédéric,  et  par 
le  célèbre  prince  de  Brunsvick. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  m'étendre  sur  un 
fait  d'armes  qui  est  l'un  des  plus  beaux  titres  de 
gloire  du  maréchal  Davoust. 

Pendant  que  la  majeure  partie  de  la  grande 
armée  combattait  à  léna,  le  maréchal,  posté  en 
avant  de  Naumbourg  avec  le  troisième  corps, 
occupait  les  défilés  de  Kasen,  et  défendait  le 
passage  de  la  Saale.  U  avait  en  face,  à  Hassen- 
Hausen. l'armée  prussienne  commandée  par  le  roi 
eu  personne  et  par  le  duc  de  Brunswick. 

Le  maréchal  Davoust  commence  la  bataille,  le 
14  avant  le  jour,  en  faisant  déboucher  ses  trou- 
pes par  le  pont  de  Kasen,  et  se  porte  contre 
ravant-garde  ennemie  qu'il  culbute.  Maître  des 
hauteurs,  il  presse  le  mouvement  des  trois  divi- 
sions d'infanterie  et  de  la  seule  division  de  cava- 
lerie qu'il  a  sous  ses  ordres.  L'action  devient  à 
chaque  instant  plus  terrible.  L'armée  prussienne 
est  engagée  presque    tout  entière,  et  fait  les 

Blus  grands  efforts  pçur  s'ouvrir  un  passage, 
éjà  le  duc  de  Brunswick,  atteint  mortellement, 
le  général  Schmettau,  et  plusieurs  autres,  griè- 
vement blessés,  sont  enlevés  du  champ  de  ba- 
taille. La  valeur  des  généraux  Gudin,  Friant  et 
Morand  seconde  l'ardeur  du  maréchal  Davoust, 
([ui  poursuit  ses  succès  et  que  le  nombre  tou- 
jours croissant  des  bataillons  ennemis  ne  sau- 
rait intimider.  En  vain  les  Prussiens  cherchent  à 
se  rallier;  chaque  nouvelle  position  qu'ils  pren- 
nent est  aussitôt  attaquée  et  enlevée  avec  impé- 
tuosité. A  deux  heures  après-midi,  ils  se  met* 
tent  eu  retraite,  et  sont  poursuivis  à  travers  les 
défilés  d'Anerstsodt,  qoairtier  général  du  roi  du 
Prusse. 
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Avant  la  fin  du  jour,  la  perle  de  20,000  Prus-  1 
siens,  tués  ou  blessés,  attestait  leur  vigoureuse 
résistance.  115  pièces  de  canon,  et  5,000  pri- 
sonniers complétaient  un  triomphe  obtenu  par 
cette  infanterie,  réputée  ajuste  titre  la  première 
du  monde,  qui  n'avait  été  soutenue  que  par  1,000 
hommes  de  cavalerie,  contre  12,000  comman- 
dés par  le  général  Bliicher. 

Bn  récompense  de  cette  éclatante  victoire,  qui 
suffirait  pour  immortaliser  un  général  d'armée, 
le  maréchal  Davoust  fut  créé  duc  d'Àuerstaedt. 

Le  15,  nos  troupes  couvraient  les  champs  de 
Rosbach.  Ce  fut  là  qu'un  spectacle  attendrissant 
vint  s'offrir  à  nos  yeux. 

Vous,  Messieurs,  qui  avez  tant  de  motifs  héré- 
ditaires et  personnels  pour  apprécier  la  puis- 
sance de  la  gloire  militaire,  vous  admirerez 
sans  doute  rémotion  qu'éprouva  l'armée,  en 
voyant  abattre  la  colonne  qui  rappelait  la  fa- 
tale journée  de  1757.  Plusieurs  de  mes  nobles 
collègues  et  moi  avons  remarqué  les  larmes  de 
joie  que  versaient  même  nos  plus  jeunes  soldats, 
heureux  de  venger  la  mémoire  de  leurs  devan- 
ciers par  la  destruction  de  ce  honteux  monu  • 
ment. 

Après  la  double  victoire  d'Iéna  et  d'Auerstaedt 
l'ennemi,  poussé  de  toutes  parts,  cède  et  se  rend. 
Le  maréchal  Davoust  surprend  le  pont  de  Wit- 
timberg,  entre  le  premier  à  Berlin,  et,  quelaues 
jours  après,  fait  capituler  la  forteresse  de  Gus- 
trin.  Poursuivant  sa  marche  rapide,  il  passe  à 
Posen,  à  Varsovie,  franchit  la  Vistule,  et  tra- 
verse le  Bug  en  présence  de  Farmée  russe,  ga- 
ffne  le  combat  de  Gzarnowo,  prend  part  à  celui 
de  Pultusk,  et  bat  encore  les  Russes  à  Heilsberg. 

Le  8  février  1B07  arriva  la  terrible  journée 
d'Eylau.  Le  maréchal  Davoust  était  en  ligne 
à  6  heures  du  matin  avec  son  corps,  fort  de 
14,000  hommes  seulement.  11  est  engagé  avec 
la  plus  grande  partie  de  l'armée  russe,  qui  fait  des 
pertes  immenses;  mais  la  moitié  du  troisième 
corps  est  hors  de  combat.  Dans  cet  état  de  chose, 
le  maréchal  reçoit  Tordre  de  se  retirer  ;  il  prend 
sur  lui  d*y  résister.  Par  des  attaques  vigoureuses, 
il  étonne  l'ennemi,  que  quelques  avantages  sur 
d'autres  points  avuient  rendu  présomptueux,  lui 
arrache  l'une  des  plus  sanglantes  victoires  que 
rappellent  nos  annales,  et  le  force,  à  11  heures 
(lu  soir,  à  nous  abandonner  ce  champ  de  carnage, 
et  40  pièces  de  canon. 

Ce  fut  la  dernière  affaire  sérieuse  à  laquelle 
le  maréchal  Davoust  prit  part,  jusqu'à  la  fin  de 
cette  campagne,  qui  se  termina  par  le  traité  de 
paix  conclu  à  Tilsit,  le  9  juillet,  entre  la  France, 
la  Russie  et  la  Prusse. 

Vous  avez  remarqué.  Messieurs,  les  grandes  ac- 
tions de  guerre  qui  viennent  de  placer  dans  un 
rang  supérieur  le  maréchal  duc  d'Auerstaedt.  Il 
va  quitter  pendant  quinze  mois  Tarène  des  com- 
bats, qu'il  reprendra  pour  ajouter  encore  de  nou- 
veaux titres  à  son  illustration  militaire. 

Une  autre  carrière  lui  est  ouverte.  Nous  allons 
le  voir,  en  qualité  de  gouverneur  général,  régir 
tour  ù  tour  la  presque  totalité  des  contrées  situées 
entre  la  Vistule  et  le  Rhin  ;  revêtu  de  pouvoirs 
illimités,  il  n'en  abusa  jamais. 

11  remplit  d'abord  ces  fonctions  dans  le  grand 
duché  de  Varsovie. 

Une  administration  sage  lui  gagne  l'affection 

'\es  braves  Polonais,  dont  les  Rauzivil,  les  Po- 

oki,  les  Pacz,  et  autres  le  suivent  à  la  guerre.  1 

mralyseles  manœuvres  des  société  secrètes  org^' 

lisées  pour  exci^<^r  à  la  haine  con*'*e  les  Français 


établissent  la  confiance  et  déjouent  les  intrigues 
de  la  malveillance,  sans  qu'il  soit  besoin  d'exer- 
cer aucun  acte  de  rigueur. 

Des  procédés  aussi  honorables  valurent  au 
gouverneur  général  l'estime  du  roi  de  Saxe  et 
l'amitié  de  l'illustre  Poniatowski. 

Mais  la  paix  est  de  nouveau  troublée  en  Alle- 
magne; l'Angleterre  excite  encore  FAutriche. 
Cette  fois,  la  Russie  se  présente  dans  la  lice 
comme  alliée  de  la  France.  La  guerre  continue 
en  Espagne.  Toute  l'Europe  est  sous  les  armes  : 
le  maréchal  Davoust  trouvera  bientôt  des  occa- 
sions d'acquérir  de  la  gloire. 

200,000  autrichiens,  commandes  par  l'archi- 
duc Charles  en  personne,  avaient  pénétré  en 
Bavière  par  l'inn,  le  HautpPalatinat,  et  s'avan- 
çaient sur  Ratisbonne.  Le  maréchal  Davoust  les 
rencontre  près  de  Tann.  La  bataille  est  très-opi- 
niàtre.  Le  3^  corps  lutte  contre  des  forces  qua- 
druples. Le  maréchal,  par  son  habileté,  électrisc 
ses  troupes,  et  remporte  la  victoire. 

Poursuivant  ce  succès,  que  la  réunion  de  l'armée 
bavaroise  va  rendre  plus  décisif,  il  reçoit  l'ordre 
d^aller  prendre  position  près  d'Eckmilhl.  Les 
deux  seules  divisions  qu'il  conduit  se  trouvent 
engagées  avec  cinq  corps  d'armée  dirigés  par  le 
pnnce  Charles.  Les  bonnes  dispositions  du  maré- 
chal peuvent  à  peine  arrêter  les  attaques  mul- 
tipliées des  Autrichiens.  Un  régiment  français, 
qui  couvrait  une  de  nos  batteries,  est  culbuté. 
Le  maréchal  s'y  trouvait  accompagné  du  colonel 
Bourcke,  des  jeunes  Raoul  de  Montmorency,  de 
Montesquieu,  de  Gaslrles  et  quelques  autres  offi- 
ciers. Une  colonne  de  8,000  Hongrois  parvient 
sur  la  hauteur,  où  était  notre  artillerie  ;  elle  en 
est  à  20  pas.  Le  moment  est  critique  ;  la  prise  de 
nos  pièces  peut  causer  la  perte  de  cette  journée. 
Le  maréchal  fait  tirer  les  derniers  coups  de  canon 
qui  nous  restent  sur  la  tête  de  la  colonne  enne- 
mie ;  écrasée  et  dispersée,  elle  prend  la  fuite  et 
et  entraîne  tout  ce  qui  la  suivait.  La  bataille  ne 
cesse  qu'à  10  heures  du  soir. 

L'ennemi,  qui  avait  eu  le  temps  de  se  remettre, 
recommence  le  surlendemain  une  autre  bataille  à 
EckmUhl.  Des  attaques  vigoureuses  et  bien  com- 
binées mirent  bientôt  dans  la  déroute  la  plus 
complète  Farmée  de  l'archiduc  qui,  battue  sur 
tous  les  points,  fit  des  pertes  considérables. 

Le  maréchal  Davoust  contribua  si  puissamment 
au  gain  de  cette  bataille,  qu'il  fut  créé  prince 
d'Eckmilhl.  Ainsi,  il  était  destiné  à  fonder  les 
titres  de  sa  famille  sur  des  victoires. 

A  la  célèbre  bataille  de  Wagram,  le  troisième 
corps  est  attaqué  par  la  gauche  de  la  grande 
armée  autrichienne.  11  repousse  avec  succès  les 
premières  tentatives  de  Fennemi.  La  bataille 
s'étant  vivement  engagée  sur  une  ligne  fort  éten- 
due, le  maréchal  Davoust  manœuvre  pour  tourner 
cette  gauche  des  Autrichiens,  qui  occupait  une 
forte  position.  Elle  est  abordée  et  enlevée  avec 
la  vigueur  qui  distingue  le  vaillant  troisième 
corps.  Profitant  de  cet  avantage,  le  maréchal  se 
porte  sur  Wagram,  et  contribue  à  déterminer  la 
retraite  de  Farchiduc. 

Le  traité  de  la  quatrième  paix  entre  la  France 
et  l'Autriche,  conclu  à  Vienne  le  16  octobre  1809, 
vint  mettre  un  terme  aux  hostilités  en  Alle- 
inaguc.  De  nombreux  bataillons  partent  aussitôt 
du  Danube  pour  les  bords  du  Tage  et  vont  nour- 
rir la  guerre  en  Espagne. 

En  1811,  les  villes  Anséatiques  formèrent  la 
'rente-deuxième  division  militaire.  Le  marécha- 
davoust,  comme  gonv'^''neur  général,  alla  prôsï 
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Hambourg.  Il  se  distingua  par  la  protectioo  qu'il 
accordait  au  malheur,  et  par  ses  mesures  rigou- 
reuses contre  les  abus,  que  la  cupidité  cherchait 
à  introduire  dans  nos  vastes  conquêtes. 

Quelques  mois  a))rù8,  il  alla  reprendre  sa  place 
sur  les  champs  de  bataille. 

Dans  la  campagne  de  1809,  les  Russes  avaient 
paru  comme  alliés  des  Français;  c'est  contre 
eux  que  la  guerre  va  éclater  en  1812,  et  fournir 
un  exemple  unique  dans  l'histoire  militaire  de 
l'Europe;  c'est  contre  eux  que  PÂutriche»  la 
Prusse,  l'Allemagne  tout  entière,  des  corps  polo- 
nais, italiens,  espagnols  et  portugais,  marchent 
réunis  à  la  plus  formidable  armée  que  la  France 
ait  jamais  rasscmtdée  dans  le  nord.  Les  éléments 
seuls  pouvaient  arrêter  l'effort  de  masses  aussi 
considérables,  et  suspendre  le  cours  des  victoires, 
qui  depuis  tant  d'années  accompagnaient  nos 
armes. 

Le  prince  d'EckinCihl  eut  le  commandement  de 
00,000  hommes  formant  le  premier  corps  de  cette 
immense  armée. 

Dans  cette  épouvantable  campagne,  où  tant  de 
braves  furent  ensevelis  sous  les  glaces  de  la 
Moscovie,  il  développa  constamment  les  talents 
d'un  grand  capitaine  et  la  stoîque  énergie  de  son 
caractère  à  Mohilow,  à  Smolensk,  à  la  Moskova 
où  il  fut  blessé  et  refusa  de  quitter  le  champ  de 
bataille,  et  surtout  dans  cette  fatale  et  désas- 
treuse retraite  de  Moskou,  où  il  marcha  constam- 
ment à  la  tête  des  faibles  débris  de  son  corps 
d'armée,  qu'il  ramena  à  Thorn.  11  se  porta  à 
Magdebourg  après  avoir  fait  des  dispositions  pour 
la  défense  de  Posen,  Gustrin  et  Stettin.  Enfin,  il 
rentra  à  Hambourg  le  30  mai  1813. 

11  rétablit  Tordre  dans  cette  ville,  chef-lieu  de 
son  gouvernement,  organisa  un  nouveau  corps 
d'armée  eutièrement  composé  de  jeunes  soldais, 
et  fit  élever  ce  vaste  camp  retranché  qui,  plus 
tard,  conserva  une  armée  à  la  France. 

A  la  gloire  acquise  sur  tant  de  champs  de 
bataille,  manquait  celle  de  défendre  une  grande 
)lace  de  guerre  :  c*e9t  ce  qu'il  exécuta  avec  le 
ilus  brillant  succès.  Pendant  10  mois  de  blocus, 
ivre  à  ses  propres  forces,  sans  espoir  de  secours, 
puisque  la  France  était  envahie,  au  milieu  d'une 
population  nombreuse  et  exaltée  dans  sa  haine, 
n  redoubla  d'activité  et  d'énergie.  11  lutta  nuit  et 
jour  conti*e  une  armée  de  80,000  hommes  com- 
mandée  par  l'un  des  plus  habiles  généraux 
russes,  le  vieux  Benigsen.  Il  fit  preuve  de  tant 
de  talents  et  de  prévoyance,  que  la  postérité 
confirmera  sans  doute  le  jugement  des  contem- 
porains sur  la  belle  défense  de  Hambourg.  C'est 
ainsi  que  se  termina  sa  carrière  militaire. 

Des  allégations  fausses  et  injurieuses  furent 
prodiguées  contre  lui  à  cette  occasion  ;  mais  les 
nommes  disparaissent,  les  passions  se  calment, 
et  la  vérité  seule  reste  pour  assurer  le  triomphe 
de  la  justice. 

Qu'il  me  soit  permis  ce|)endant.  Messieurs, 
pour  dissiper  le  moindre  doute  sur  la  noble  con- 
duite du  prince  d'BckmOhl  dans  son  gouverne- 
ment, de  citer  ses  propres  expressions  consignées 
dans  son  mémoire  au  Rui. 

«  Je  sais  que,  pour  donner  à  ma  conduite  une 
couleur  odieuse,  on  a  répandu  dans  le  public  et 
annoncé  dans  les  journaux  étrangers,  que  les 
moindres  fautes  k  Hambourg  étaient  punies  de 
la  peine  capitale,  et  que  5  des  plus  riches  négo- 
ciants de  la  ville  avaient  été  passés  par  les 
armes  pour  avoir  (ait  connaître  à  la  garnison  les 
événements  survenus  en  France.  J'en  appelle  au 
témoignage  de  toute  Farroée,  et  des  Hambour- 


geois  !  qu'ils  disent  si  ma  rentrée  dans  leurs 
murs  a  été  signalée  par  des  exécutions  ;  si  aucun 
habitant  a  payé  de  sa  vie,  de  sa  liberté  même, 
ses  opinions,  ^ses  discours^  ses  écrits,  ou  ses 
actions  politiques  !  J'ai  été  sévère,  il  est  vrai, 
mais  d'une  sévérité  de  paroles,  qu'il  entrait  dans 
mon  système  d'affecter  dans  tous  les  pays  où 

I'ai  commandé,  et  dont  j'ai  laissé  croître  le 
)ruit,  bien  loin  de  chercher  à  le  détruire,  pour 
m'épargner  la  pénible  obligation  de  faire  des 
exemples.  > 

Certes,  une  conduite  aussi  mesurée,  aussi 
humaine,  honore  à  la  fois  Thomme  et  le  guer- 
rier 1 

Aussi  le  monarque,  juge  souverain  de  Thon- 
neur,  donna  une  preuve  éclatante  de  sa  bienveil- 
lance au  prince  d'Eckmûhl,  en  lui  donnant  le 
b&ton  de  maréchal  de  France,  et  en  lui  conférant 
la  dignité  de  pair. 

Sa  grande  réputation  passera  à  la  postérité. 
Les  sentiments  d'équité,  de  probité,  et  de  par- 
fait désintéressement  qu*il  a  manifestés  dans  les 
pays  où  il  a  exercé  des  commandements,  lui 
avaient  mérité  la  confiance  des  peuples  ;  le  roi 
de  Saxe,  l'empereur  d'Autriche  et  le  prince  ré- 
gent de  Portugal  lui  avaient  donné  les  témoi- 
gnages glorieux  de  leur  considération  person- 
nelle. 

Et  il  est  di^ne  de  remarque,  qu*après  avoir 
reçu  les  plus  riches  dotations  en  récompense  de 
ses  services  et  de  son  intégrité,  il  ne  laisse  à  sa 
famille  qu^une  fortune  trop  modeste  pour  son 
rang. 

J'ajouterai,  Messieurs,  quelques  traits  de  son 
caractère. 

Malgré  un  abord  sévère,  qui  n'était  dans  le 
prince  d'Eckmûhl  que  Thabitude  du  comman- 
dement et  l'empreinte  de  sa  stoïoité,  il  avait  un 
cœur  sensible  et  généreux. 

L'amour  de  son  pavs  a  été  constamment  le 
besoin  de  sa  vie  ;  et  la  justice^  le  mobile  de 
toutes  ses  actions. 

11  fut  heureux  époux  et  bon  père. 

H  vit  arriver  sa  dernière  heure  avec  le  calme 
d'une  conscience  pure,  avec  cette  fermeté  d'àme 
oui  ne  l'avait  jamais  abandonné  sur  les  champs 
de  bataille.  Satisfait  d'emporter  dans  la  tombe 
l'assurance  des  bontés  de  son  souverain,  il  m'en- 
tretenait, quelques  jours  avant  de  quitter  la  vie, 
de  sa  profonde  reconnaissance  pour  la  faveur 
que  le  Roi  venait  de  lui  accorder,  en  daignant 
transmettre  héréditairement  à  son  lils  ses  titres 
de  prince,  duc  et  pair. 

Lb  Roi,  dans  sa  haute  sagesse,  a  consacré  les 
victoires  récentes  d'un  fils  de  France  et  les  tro- 
phées de  nos  victoires  modernes,  avec  les  tro- 
phées conquis  par  les  Gondé,  par  les  Turenne, 
et  par  cette  foule  de  héros,  dont  les  nobles  reje- 
tons siègent  dans  cette  Chambre. 

Le  jeune  duc  d'Auerstaedt,  prince  d'Eckmûhl, 
est  appelé  par  la  volonté  royale  à  venir  occuper 
la  place  de  son  père  et  à  nous  conserver  le  sou- 
venir de  ses  glorieux  exploits. 

Ainsi,  la  génération  qui  s'avance  pourra  choisir 
ses  modèles  parmi  les  grands  hommes  qui  ont 
illustré  la  France. 

Ainsi,  les  descendants  de  nos  guerriers  de  tous 
les  temps,  couverts  des  lauriers  de  leurs  ancêtres, 
imiteront  leurs  vertus,  et  donneront  d'âge  en  ùge 
l'exemple  du  plus  parfait  dévouement  pour  le 
soutien  du  trône  légitime  des  Bourbons. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  M.  le  maréchal  duc  d'Albuféra.) 

Bile  entend  ensuite  le  rapport  de  la  commission 
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spéciale,  désignée  pour  vérifier  les  titres  produits 

Ear  MM.  le  comte  Dejean  et  le  comte  de  Riche- 
ourg,  àTappui  de  leur  demande. 

M.  le  marquis  de  Vérae,  au  nom  de  cette 
commission,  expose  qu'examen  fait  des  titres 
produits,  la  commission  les  a  trouvés  parfaite- 
ment en  règle.  Le  rapporteur  conclut  en  consé- 
quence à  ce  qu'ils  soient  déclarés  valables. 

La  Chambre  consultée,  déclare  valables  les 
titres  produits  par  MM.  le  comte  Dejean  et  le  comte 
de  Richeboure. 

Sur  cette  déclaration,  M.  le  président  désigne, 
par  la  voie  du  sort,  entre  les  douze  pairs  indiqués 
par  chaque  récipiendaire  pour  lui  servir  de  ga- 
rants: les  six  qui,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
Roi,  du  23  mars  lol6,  devront  être  entendus  dans 
l'information  préalable  à  ia  réception  de  l'un  et 
de  l'autre. 

Les  douze  garants  indiqués  par  M.  le  comte  De- 
jean étaient  MM.  le  maréchal  duc  de  Tarente,  le 
comte  d'Haubersart,  le  comte  Lanjuinais,  le  comte 
Lemercier,  le  marquis  de  Sémonville,  le  marquis 
Desselle,  le  marquis  Maison,  le  comte  Belllard,  le 
comte  Daru,  le  comte  Beker,  le  comte  de  Marescot 
et  le  comte  de  Gassendi.  Le  sort  désigne,  pour 
être  entendus,  MM.  le  comte  de  Marescot,  le  comte 
Belliard,  le  marquis  Maison,  le  marquis  Dessole, 
le  comte  Lanjuinais  et  le  comte  d'Haubersart. 

Les  douze  garants  indiqués  par  M.  le  comte  de 
Richebourg  étaient  MM.  le  comte  Beker,  le  comte 
de  Boissy-d'Anglas,  le  comte  de  Bordessoulle,  le 
comte  Goiclien,  le  comte  Daru,  le  maréchal  comte 
Jourdan,  le  comte  Lanjuinais,  le  marquis  de  La- 
)lace.  le  comte  Lemercier,  le  comte  de  Pontêcou- 
ant,  le  comte  Reille  et  le  marquis  de  Sémonville. 
Le  sort  désigne,  pour  être  entendus,  MM.  le  mar- 

3uis  de  Laplace,  le  comte  Reille,  le  comte  de 
oissy-d'AnglaS;   le  comte  de  Bordessoulle,  le 
comte  Daru  et  le  comte  Lanjuinais. 

M.  le  Préuldent  annonce  qu'il  mettra  sous 
les  yeux  de  la  Chambre,  dans  sa  prochaine  séance, 
le  résultat  de  cette  double  information. 

L'ordre  du  jour  est  proclamé. 

11  appelle  :  \^  le  rapport  de  la  eommission  spé- 
oiale  nommée  dans  fa  séance  du  23  mat  dernier 
pour  Peœamen  du  projet  de  loi  relatif  aux  droits 
de  timbre  et  d'enreaislrement  ;  2^  le  rapport  de  la 
commission  spéciale  nommée  dans  la  mime  séance 
pour  l*examen  du  projet  de  loi  relatif  à  la  fabri^- 
cation  et  h  la  vente  exclusives  des  tabacs. 

Le  ministre  des  tinances,  accompagné  du  pair  de 
France, directeur  général  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  commissaire  du  Roi  pour  ia  défense  du 
premier  projet,  et  du  conseiller  d'Etat,  directeur 

général  des  contributions  indirectes,  commissaire 
u  Roi,  pour  la  défense  du  second,  est  Introduit. 

M.  le  comte  de  fLjm.  WllleseDtler,  au  nom  de 

la  première  commission,  obtient  la  parole  et  fait 
à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  c'est  une  des  conditions  de  la  société 
que  les  droits  de  ceux  qui  ia  composent  y  soient 
assurés,  que  la  propriété,  les  transactions  di- 
verses, les  actes  des  particuliers  et  des  familles 
y  trouvent  pour  sauvegarde  une  autorité  forte  et 
vigilante,  et  qu'une  entière  sécurité  s'attache  à 
cette  protection .  L'administration  de  l'enregistre- 
-uent  est  ce  centre  auquel  viennent  aboutir  d* 
nombreux  intérêts.  C'est  là  que  réside  avec  la  re 
M>onaissance  des  droits  de  chacun  l'authentici- 
(ïii  le^  maintie'^*'  'îf  ^  f»^t  resDw»e<'-  «f  '*  *■» 


vu  que  trop  souvent  les  tribunaux  retentir  de 
débats  que  le  recours  t  cette  sage  institution  eût 
évités. 
Il  était  naturel  qu'en  retour  de  ces  précieuses 

faranties,  la  société  exiçe&t  d'elles  de  contribuer 
alléger  les  charges  puoliques  et  qu'elle  mit  un 
prix  k  un  bienfait  si  marqué.  On  peni  dire  même 

3ue  ce  fut  un  devoir  pour  le  législateur  d'entrer 
ans  cette  double  pensée  et  de  chercher  à  coor- 
donner dans  une  équitable  proportion  les  tributs 
qui  pouvaient  être  demandôls  à  chacun  des  droits 
protégés.  Il  fallait  de  plus  que  dans  cette  recherciie 
rien  ne  fdt  omis  de  ce  qui  se  rattachait  aux  mêmes 
principes,  ia  loi  devant  ne  comporter  aucune 
exception  et  présenter  autant  que  possible  un 
ensemble  complet  et  régulier.  Ce  fut  ainsi  que 
s'établit  par  degrés  ce  vaste  système  des  recettes 
du  timbre  et  de  l'enregistrement,  l'une  des  bran- 
ches les  plus  productives  des  revenus  de  l'Etat, 
puisqu'elle  figure  dans  la  proposition  de  la  loi 
de  finances  de  1825,  pour  171  millions,  et  l'une 
des  mieux  ordonnées  puisque  cet  impôt  est  en 
général  acquitté  par  les  personnes  qui  profitent 
des  actes  sur  lesquels  il  est  prélevé.  On  s'est 
plaint  des  rigueurs  qu'il  entraune,  et  en  effet 
quelques-unes  de  ces  rigueurs  étaient  excessives. 
Le  projet  de  loi  tend  &  Tes  adoucir  ;  cependant  il 
est  sensible  que  cette  législation  a  besoin  d'être 
fortement  année  pour  resister  à  tant  de  négli- 
gences, de  dissimmations  et  dlnfiractions,  contre 
lesquelles  elle  a  constamment  à  lutter.  Les  détails 
seraient  superflus  ;  il  n'est  aucun  de  vous,  Mes- 
sieurs, qui  ignore  à  quel  point  l'intérêt  particulier 
cherche  h  éluder  ou  à  atténuer  des  frais  qui,  ce- 
pendant, ne  sont  pas  pour  lui  sans  compensation; 
mais  ce  que  tout  le  monde  ne  sait  pas,  c'est 
qu'aussi  souvent  que  la  bonne  foi  n'a  pas  dû  être 
mise  en  doute,  ces  rigueurs  ont  été  tempérées 
avec  une  bienveillante  indulgence  que  l'on  est 
sûr  de  rencontrer  dans  toute  cette  administra- 
tion si  parfaitement  et  si  honorablement  dirigée. 
Au  milieu  de  tant  de  règlements  et  de  désigna- 
tions, il  était  difficile  que  l'expérience  ne  montrât 
pas  plusieurs  de  ces  irrégularités  qui  échappent  à 
la  prévision,  et  qu'il  importe  de  rectifier,  pour 
qu'elles  ne  continuent  pas  de  faire  anomalie  dans 
un  ensemble  où  tout  doit  être  la  conséquence 
d'un  même  principe.  Le  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis  en  est  la  preuve,  et  même  le  gouver- 
nement n'ignore  pas  que  de  nouvelles  modifica- 
tions sont  désirables.  La  nécessité  de  l'impêt  l'a 
arrêté.  Espérons  que,  dès  l'année  prochaine,  il  se 
verra  en  mesure  de  poursuivre  l'amélioration  sur 
laquelle  vous  avez  à  vous  prononcer.  Toutefois, 
Messieurs,  votre    commission  qui  applaudit  au 
soulagement  que  vont  recevoir  les  contribuables, 
le  considère  avant  tout  comme  mesure  d'ordre  et 
de  régularité.  Par  cette  raison,  elle  s'abstiendra 
de  rappeler  les  diverses  origines  de  l'accroisse- 
ment de  l'impôt  perçu  par  l'enregistrement,  et 
les  assurances  plus  ou  moins  prochaines  qui  les 
accompagnèrent.  Elle  pense  que  si  un  allégement 
en  faveur  des  contnbuables  devenait  possible, 
lorsque  évidemment  des  services  essentiels  sont 
aujourd'hui  insuffisamment  pourvus,  les  impôts, 
dans  l'état  où  les  trouverait  cette  situation  favo- 
rable, devraient  être  examinés  dans  leur  ensemble 
pour  que  les  réductions  s'appliquassent  de  préfé- 
"ence  &  ceux  dont  le  fardeau  serait  à  la  fois  plur 
icsant  et  moins  fructueux,  ou  que  des  considé- 
dtions  morales  indiqueraient  d'une  manière  plus 
spéciale.  C'est  sous  cet  aspect  qu'elle  a  envisagé 
e  projet  de  loi  actuel.  Je  vais  successivement  ii! 
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sur  lesquelles  elle  fonde  Tespoir  que  Vos  Sei- 
gneuries lui  donneront  leur  assentiment.  Celte 
marciie  est  un  peu  longue,  noais  votre  commis- 
sion n'a  pas  cru  qu'une  autre  fût  possible  dans 
l'examen  d'une  loi  dont  les  articles  sont  isolés,  et 
n'ont,  pour  ainsi  dire,  aucune  connexité  entre  eux. 

Les  droits  d'enregistrement  des  baux  à  ferme 
ou  à  lover  se  perçoivent  aujourd'hui  à  raison  de 
75  centimes  par  lOO  francs  sur  le  prix  cumulé 
des  deux  premières  années  et  de  20  centimes  sur 
les  prix  aes  années  subséquentes.  Ces  disposi- 
tions de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX,  bien  que  re- 
connues trop  onéreuses,  étaient  déjà  un  allége- 
ment de  près  d'un  quart  sur  celles  de  la  loi  du 
12  décembre  1T98  (22  frimaire  an  Vil).  Le  projet 
qui  vous  est  soumis  offre  un  nouveau  dégrève- 
ment de  près  de  38  0/0,  et  simplifie  les  calculs  de 
la  perception  qu  il  établit  uniformément  sur  toutes 
les  ann&s  du  l)ail  à  20  centimes  par  100  francs. 
Cette  mesure  a  paru  devoir  être  étendue  aux  baux 
à  cheptel,  à  ceux  de  pâturage  et  de  nourriture 
d'animaux,  et  aux  baux  ou  conventions  pour  nour- 
riture de  personnes.  La  réduction  dans  les  recettes, 
par  suite  de  cet  article,  sera  de  650,000  ft*ancs: 
si  toutefois  le  nombre  des  baux  sous  seing  privé 
n'en  est  pas  diminué. 

Avant  la  loi  du  12  décembre  1798,  les  échanges 
étaient  considérés  comme  une  acquisition  double 
sur  chacune  desquelles  le  droit  entier  était  perçu. 
L'article  09  de  cette  loi  le  réduisit  &  moitié  de 
celui  réglé  pour  les  aliénations  k  titre  onéreux, 
c'est-à-dire  à  2  0/0,  et  il  établit  que  lorsqu'il  n'y 
aurait  aucun  retour,  il  ne  serait  perçu  que  sur  la 
valeur  d'une  des  parts  ;  s'il  v  avait  retour,  le  droit 
était  payé  à  raison  de  2  0/0  sur  la  moindre  por- 
tion, et  comme  pour  vente  ordinaire  sur  le  retour 
ou  la  plus-value.  Cette  amélioration  était  insufll- 
pante;  aussi,  lorsque  le  chef  du  gouvernement 
interrogea  dans  les  principales  villes  de  France 
des  commissions  consultatives  sur  un  projet  de 
Code  rural,  tputes  mirent  le  contrat  d'échange  au 
nombre  des  actes  qui,  par  une  extrême  modicité 
de  droits  ou  mémo  par  Tubsence  de  tout  droit, 
devaient  être  principalement  encouragés.  Les  con- 
seils généraux  ont  fréquemment  émis  le  même 
vœu.  La  faveur  donnée  aux  échanges  est  en  effet 
toute  au  profit  de  l'agriculture  lorsqu'ils  sont 
faits  de  bonne  foi,  etqull  en  résulte  dans  l'exploi- 
tation plus  de  rapprochement,  plus  de  facilité, 
moins  de  frais,  moins  de  perte  de  terrain;  elle 
présente  de  plus  à  cette  tendance  de  la  propriété 
à  se  diviser  d'une  manière  indéfinie,  une  résis- 
tance qu'il  est  d'une  sage  politique  de  ne  pas  né- 
gliger. La  mesure  qui  vous  est  proposée  dans  ce 
but  est  donc  salutaire  ;  est-elle  suffisante?  serait- 
il  préférable  de  ne  percevoir  de  droits  propor- 
tionnels que  sur  la  plus  value  ?  Votre  commission 
n'a  point  prétendu  résoudre  cette  question  agitée 
souvent,  et  sur  laquelle  l'effet  de  la  loi  nouvelle 
ne  sera  sans  doute  pas  consulté  en  vain.  Les  ad- 
versaires de  toute  perception  sur  cet  objet,  obser- 
vent que  les  échanges  sont  rares,  et  en  attribuent 
la  cause  à  ce  que  les  échangistes  se  refusent  à 
payer,  pour  le  seul  bénéfice  de  la  convenance, 
des  droits  qui  supposent  un  changement  dans  la 
fortune.  Désormais,  du  moins,  la  perception  des 
droits  no  fera  plus  obstacle  aux  échanges  de  ter- 
niins  contigus  à  ceux  de  l'un  des  échangistes, 
)Uisqu'il8  ne  seront  soumis  qu'au  droit  hxe  de 

1  franc.  Uc  sont  surtout  ceux-là  qu'il  importe  de 
favoriser;  les  autres,  pour  qui  toutefois  le  droit  de 

2  0/0  sur  l'une  des  parts  seulement  est  réduit  de 
moitié,  semblent  se  présenter  avec  moins  d'avan- 
tage, en  même  temps  qu'ils  exposent  à  plus  de 
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ces  abus  auxquels  l'expérience  prouve  que  l'in- 
térêt personnel  ne  se  refuse  pas  toujours.  Votre 
commission  est  d'avis  d*adopter  l'article  2. 

Une  pensée  de  morale  et  d'équité  s'attache  aux 
dispositions  du  troisième  article.  Les  considéra- 
tions émises  à  ce  sujet,  lors  de  la  discussion  à  la 
Chambre  des  députés  n'avaient  point  échappé  au 
gouvernement.  S'il  n'avait  pas  proposé  d^établir 
sur  une  même  base  les  droits  qui  suiveatla  trans- 
mission de  la  propriété  en  ligne  directe,  de  quel- 
que manière  qu'elle  s'opère,  ce  n'est  pas  qu  il  ne 
jugeât  que  les  actes  par  lesquels  les  parents  se 
privent  en  faveur  de  leurs  enfants  ae  tout  ou 
partie  de  leurs  propriétés  offrent  tous  le  caractère 
d'une  succession  anticipée  et  appartiennent  à  une 
même  classe  ;  mais,  dans  l'impossibilité  de  faire 
le  sacrifice  entier  sans  compromettre  les  recou- 
vrements indispensables,  hésitant  même,  par  ce 
motif,sur  un  choix,  qui,  d'ailleurs,  pouvait  donner 
lieu  à  des  réclain^ions  d'un  ordre  semblable,  il 
avait  cru  devoir  différer  encore  une  réduction  dont 
il  admettait  le  prindpe.Bn  effet,  le  droit  de  succes- 
sion en  iigne  directe  étant  de  1 0/0  sur  les  immeu- 
bles, et  de  1/4  0/0  sur  les  meubles,  il  est  difficile 
de  concevoir  comment  les  donations,  dans  la 
même  iigne,  sont  taxées  à  1  1/4  sur  le  mobilier, 
et  à  2  1/2  sur  les  immeubles,  indépendamment 
du  droit  obligé  de  transcription.  Les  donations 
par  contrat  de  mariage  étaient  à  la  vérité  réduites 
au  defui-droit  depuis  la  loi  de  1798  ;  mais  le  droit 
de  transcription  était  obligé.  Dans  le  projet  actuel 
il  reste  facultatif.  La  Chambre  des  députés  a  fait 
ce  choix,  et  le  Roi  a  adopté  un  amendement  ten- 
dant à  réduire  au  même  taux  que  celui  des  suc- 
cessions les  droits  de  donations  portant  partage 
faites  par  actes  entre  vifs,  contormémeut  aux 
articles  1075  et  1076  du  Code  civil,  par  les  pères 
et  mères  et  autres  ascendants,  entre  leurs  enfants 
et  descendants.  Des  motifs  puisés  dans  l'exercice 
de  la  puissance  paternelle,  dans  les  avantages 
qui  résultent  de  cet  exercice,  lorsqu'il  consacre 
d'avance  des  droits  calculés  sur  la  saine  connais- 
sance des  choses,  sur  les  véritables  intérêts  des 
enfants,  et  qu'il  les  met  à  l'abri  des  dissensions  et 
des  malheurs  qu*elles  entraînent,  obtiendront, 
nous  n'en  doutons  pas,  l'approbation  de  Vos  Sei- 
gneuries. 

Votre  commission  regrette  de  ne  pas  vous  pro- 
poser de  compléter  ces  dispositions  en  compre- 
nant dans  ce  même  article  les  donations  en  ligne 
directe,  notamment  celtes  par  contrat  de  mariage. 
Bile  en  a  été  détourqée  par  le  danger  d'affaiblir 
de  2,500,000  frans  une  perception  qui,  d'après 
le  calcul  des  années  précédentes,  restera  peut- 
être  au-dessous  de  la  somme  inscrite  au  lutur 
budget;  elle  se  confie  dans  l'espoir  qui  lui 
a  été  donné,  qu'aussitôt  qu'une  réduction  nou- 
velle sera  possible,  les  premiers  regards  du  gou- 
vernement se  porteront  sur  cet  objet,  afin  réta- 
blir en  harmonie  tout  le  système  de  la  transmission 
de  propriété  en  ligne  directe. 

La  perception  que  l'article  4  annule  et  qui  était 
<Uablie  par  la  loi  du  28  avril  1816  (art.  58),  a  paru 
à  votre  commission  ne  pouvoir  être  consiaérée 
({ue  comme  contraire  aux  principes  du  droit  pu- 
!ilic,  selon  lesquels  le  droit  proportionnel  d'enre- 
L'istrement  qui  se  perçoit  sur  les  inutations  de 
,;i*opriété,  est  un  impôt  qui  ne  doit  atteindre  que 
les  biens  situés  dans  le  pays  où  il  est  établi.  Ce 
retour  aux  anciennes  règles  pourra  occasionner 
dans  les  recettes  une  diminution  de  100,000  francs. 

LiU  loi  du  28  avril  (article  51),  impose  un  droit 
d'enregistrement  perçu  d'avance,  de  1  0/0  en 
temps  de  paiXi  et  1/'^  wO  en  temps  de  guerre  sur 
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les  polices  d'assurances  maritimes.  L'article  5  du 
projet,  en  ùlablissanl  un  droit  lixe  de  1  franc  ré- 
duit, dans  i'avanlafze  du  commerce,  le  droit 
proportionnel  au  seul  cas  où  il  sera  fait  usage 
de  ces  actes  en  justice. 

L'article  6,  pour  éviter  que  les  frais  de  pour- 
suite contre  les  contribuables  en  retard  de  se 
libérer  de  sommes  modiques,  ne  soient  augmen- 
tés des  droits  d'enregistrement,  porte  à  100  francs 
la  limite  posée  à  25  francs  par  la  loi  de  1798.  Ce 
dégrèvement  sur  les  petits  contribuables,  est 
l'un  de  ces  bienfaits  que  le  Roi  se  plaît  à  ré- 
pandre sur  les  moindres  de  ses  sujets. 

Vous  approuverez  également,  Messieurs,  les  dis- 
positions de  Tarlicle  7  qui  n'assujettit  qu'au  droit 
fixe  de  10  francs,   les  établissements  publics, 

Ï^our  les  actes  d'acquisition  qu'ils  feront,  ou  sur 
es  donations  et  legs  qu'ils  seront  appelés  à  re- 
cueillir, lorsque  les  immeubles  acquis  devront 
recevoir  une  destination  d'utilité  publique  et  ne  pas 
produire  de  revenu.  Ce  droit  est  même  réduit  à 
1  franc,  si  la  valeur  des  immeubles  n'excède  pas 
500  francs. 

Après  une  longue  tourmente  qui  a  tout  déplacé 
ou  détruit,  et  qui  a  laissé  tant  de  vides  qu'il  est 
instant  de  combler,  n*esi-il  pas  désirable  de  se- 
conder les  efforts  qui  tendent  à  procurer  aux 
établissements  publics  ce  qui  leur  est  d'une 
nécessité  absolue  i  Et  remarquez,  Messieurs,  qu'il 
n'est  question  d'exemption  de  droits  que  pour 
les  objets  d'un  service  particulier  et  direct,  non 
producteur  d'un  revenu  applicable  à  des  besoins 
généraux.  Ainsi,  une  cour,  un  jardin,  seront 
exempts  du  droit  proportionnel  que  devra  une 
pièce  de  terre  labourable.  Sans  doute,  il  serait 
difficile  de  prëci^er  la  limite  rigoureuse  où  doit 
commencer  l'application  du  mot  revenu  ;  mais 
une  faible  extension  est  sans  inconvénient,  et  ce 
terme  employé  au  lieu  de  celui  ile  produit,  indi- 
que assez  d'ans  quel  sens  l'administration  de 
renregistrement  exécutera  cet  article.  L'esprit  de 
sagesse  qui  la  dislingue  est  un  sûr  garant  qu'au- 
cune rigueur  no  sera  exercée,  comme  aucun 
droit  négligé. 

Ici  je  dois  aller  au-devant  d'une  objection  qui 
a  été  indiquée.  On  a  dit  que  cette  bienveillante 
disposition  tournerait  ù  l'avantage  des  vendeurs 
qui  en  profiteraient  pour  élever  leurs  prix.  Vo- 
tre commission  a  pensé  que  les  objets  dont  les 
établissements  puolics  se  rendront  acquéreurs 
ont  une  valeur  de  commerce  connue,  publique 
et  égale  pour  tous  ;  que  cette  valeur  livrée  à  la 
concurrence  reste  indépendante  de  la  position  de 
l'acquéreur,  et  que  là  où  cette  concurrence  n'est 
pas  reclierchée,  il  arrive  le  plus  souvent,  surtout 
a  l'égard  des  établissements  ecclésiastiques,  que 
les  vendeurs  agissent  dans  un  sentiment  géné- 
reux et  non  intéressé.  Ces  motifs  ont  porté  votre 
commission  di  croire  l'objection  plutôt  spécieuse 
que  fondée. 

Dans  l'état  actuel,  l'article  8  occasionnerait  une 
diminution  de  600,000  francs  ;  toutefois,  il  est 
permis  d'espérer  que  l'abaissement  du  droit  ren- 
dra le  débit  des  effets  de  35  centimes  plus  consi 
dérable.  Votre  commission.  Messieurs,  ne  peu 
qu'applaudira  cette  réduction  qui  profitera  a  h 
classe  la  moins  aisée  de  la  société,  et  qui  mod' 
fie  d'une  manière  équitable  les  lois  des  3  noveo^ 
bre  17y8  et  25  mai  1799  (13  brumaire  et  6  pra 
nal  an  VU)  et  '2H  août  1816,  qui,  pour  le  droit  ( 
.imbre,n'avaientadmisaucunefrdctionau-de880U' 
ie  1,000  francs  et  qui  assimilaient  aux  biti'^'fl  ij, 
'ette  valeur  les  billets  les  nlus  oi'^'^iquo' 


sensible  le  droit  do  timbre  des  livres  de  com- 
merce, déjà  diminué  par  la  loi  de  1816,  est  d'ob- 
tenir, d'un  côté,  plus  de  soumission  à  la  loi,  et 
de  l'autre,  plus  d  exactitude  dans  son  exécution. 
Le  prix  élevé  du  droit  a  toujours  été  l'excuse 
d'une  infraction  qui  privait  le  Trésor  d'une  re- 
cette légale,  et  enlevait  au  commerce  une  sécu- 
rité dont  elle  était  le  gage.  On  doit  espérer  que 
cet  appel  sera  entendu,  et  que  le  ^gouvernement 
ne  sera  pas  forcé,  par  la  continuation  de  l'abus, 
à  des  mesures  répressives  plus  sévères  que  celles 
aujourd'hui  existantes. 

L'administration  a  été  conduite  par  la  force 
des  choses  aux  allégements  exprimés  dans  les 
articles  10  et  1 1  ;  les  peines  étaient  hors  de  toute 
proportion  avec  les  contraventions.  Sans  entrer 
dans  les  détails,  il  suffit  de  dire  que  fréquem- 
ment les  visites  d'employés  de  l'enregistrement 
ont  établi  des  notaires  et  autres  officiers  minis- 
tériels en  contravention  pour  des  sommes  de 
40,50,60,000  francs;  un  exemple  de  plus  de 
1,300,000  francs  a  été  cité.  Gomment  exercer  une 
semblable  rigueur  pour  des  négligences,  des 
retards,  des  ratures,  des  interlignes,  des  mots 
suchargés,  etc.,  lorsque  la  bonne  foi  n'est  pas 
douteuse?  Evidemment  cela  est  impossible.  Ainsi 
donc  la  loi  n'est  pas  exécutée,  soit  que  Ton  écarte 
des  tribunaux  une  affaire  qui  les  concerne,  soit, 
ce  qui  est  plus  fâcheux,  qu'ils  aient  prononcé, 
et  que  Tadministration  intervienne  rorcément 
entre  leur  jugement  et  son  exécution.  Cet  état  de 
choses  était  intolérable.  Le  projet  de  loi  parait  y 
remédier  convenablement. 

L'article  2  cite  les  commissaires-nriseurs, 
avoués  et  courtiers  de  commerce,  par  la  raison 

3u'à  l'époque  de  la  loi  du  12  décembre  1798,  ces 
erniers  n  étaient  pas  autorisés  à  faire  des  ven- 
tes de  marchandises,  et  que  les  avoués  et  com- 
missaires-priseurs  n'existaient  pas,  la  création 
de  ceux-ci  datant  du  18  mars  1801  (27  ventôse 
an  IK),  et  les  avoués,  créés  en  1790,  supprimés 
ie  24  octobre  1793(3  brumaire  an  II),  n'ayant  été 
rétablis  que  le  18  mars  1800  (27  ventôse  an  VlU). 
Des  ordonnances  avaient  imparfaitement  suppléé 
à  cette  lacune  que  la  loi,  qui  seule  détermine 
des  dispositions  pénales,  va  faire  disparaître. 

L'article  12,  qui  réduit  au  vingtième  des  effets 
l'amende  des  billets  et  obligations  au-dessous  de 
600  francs  écrits  sur  papier  non  timbré,  au  lieu 
de  celle  de  30  francs  dont  ces  billets  étaient  in- 
distinctement passibles,  quelque  minime  que  fût 
leur  valeur,  et  qui,  lorsque  l'effet  est  écrit  sur  du 
papier  d'un  timbre  inférieur  à  celui  qui  aurait 
dû  être  employé,  ne  calcule  la  contravention  que 
sur  l'excédant  do  la  somme  que  comporte  ce  pa- 
pier, a  paru  à  votre  commission  une  conséquence 
naturelle  autant  que  plausible  de  l'espnt  de  la 
loi  présentée  à  Vos  Seigneuries. 

Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  indique 
que  le  papier  de  dimension  telquel'ont  établi  les 
lois  de  1/98  et  de  1816  pourra  suppléer  le  papier 
de  commerce,  pourvu  que  la  somme  inscrite  ne 
lépasse  pas  celle  autorisée  pour  un  papier  de 
commerce  du  même  prix  ;  la  justesse  de  cette 
'^'^tification  de  la  loi  est  de  toute  évidence. 

.'article  56  de  la  loi  du  28  avril  1816  avait 
)ei'mis  aux  officiers  ministériels,  en  rapportant 
in  acte,  d'y  mentionner  un  autre  acte  antéricu- 
ement  reçu  par  eux,  non  enregistré,  mais  dou' 
e  délai  d'enregistrement  ne  serait  pas  encore 
'xpiré  ;  seulement  en  énonçant  cet  acte  et  sa  date, 
id  devait  inscrire  sur  l'acte  nouveau  que  le  pre- 
nier  serait  présenté  à  l'enregistrement  on  mfimi 
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iiiL'iil  du  socoiulaclc  ncpouvuil  être  requis  avaiU 
celui  du  premier,  sous  les  peines  de  droit.  La 
Chambre  (les  députés»  par  extension  à  cet  articlej 
a  adopté  et  le  Roi  a  consenti  un  amendement  qui 
forme  l'article  13  du  projet.  Il  consiste  à  autori- 
ser dans  les  actes  notariés,  renonciation  d'autres 
actes  sous  seing  privé,  non  enregistrés,  à  la  con- 
dition que  chacun  de  ces  actes  sous  seing  privé 
sera  annexé  à  celui  dans  lequel  il  se  trouvera 
mentionné;  et  sera  soumis,  avant  lui,  à  la  forma- 
lité de  l'enregistrement,  et  que  les  notaires  ré- 
pondront des  droits  et  amendes  auxquels  ces 
actes  seraient  assujettis.  Votre  commission,  Mes- 
sieurs, n'a  vu  aucun  danger  pour  le  Trésor  dans 
cette  disposition  prise  à  l'avantage  des  parties, 
et  pense  que  son  adoption  est  souhaitable.  Elle 
émet  la  même  opinion  à  Tégard  des  articles 
14, 15  et  16. 

Le  premier  applique  la  prescription  de  deux 
ans,  telle  qu'elle  existe  en  matière  d'enregistre- 
ment, lorsque  les  préposés  sont  en  état  n'agir, 
aux  amendes  pour  contraventions  aux  lois  sur 
le  timbre,  sur  les  ventes  publiques  de  meubles, 
sur  le  dépôt  des  répertoires,  les  mentions  des 

Ï latentes,  et  sur  le  notariat.  Cette  disposition  est 
avorable  à  la  Iranqiiillité  des  particuliers,  des  of- 
ficiers publics  et  de  leurs  familles,  et  un  délai 
de  deux  ans  est  suffisant,  lorsqu'il  date  de  Tépo- 
que  où  les  employés  ont  été  mis  à  portée  de 
constater  les  contraventions. 

L'article  15,  qui  applique  les  dispositions  pré- 
cédentes aux  perceptions  à  faire  et  aux  amendes 
encore  dues  au  moment  de  la  publication  de  la 
loi,  et  Tarticle  16  qui  concède  un  délai  de  six 
mois  pour  faire  enregistrer  et  timbrer,  sans 
amendes  ni  droits  en  sus,  les  actes  ou  mutations 
qui  n'ont  pas  été  soumis  en  temps  utile  à  ces  for- 
malités, sont  un  nouveau  gage  de  cette  sollici- 
tude du  meilleur  des  rois,  dont  chaque  jour 
nous  éprouvons  les  effets,  et  qui  chaque  jour 
commande  de  plus  en  plus  nos  respects  et  notre 
amour. 

Messieurs,  j'ai  exposé  les  vues  qui  ont  guidé 
votre  commission  dans  le  travail  dont  vous  l'a- 
viez chargée  et  ses  motifs  d^adhésion  à  chacun 
des  articles  du  projet  de  loi.  Elle  a  été  unanime 
dans  le  V(iîu  de  l'adopter,  et  j'ai  l'honneur  d'en 
faire,  en  son  nom,  la  proposition  h  Vos  Seigneu- 
ries. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.) 

La  parole  est  accordée  à  M.  le  comte  de  Sussy, 
rapporteur  de  la  seconde  commission  spéciale. 


M.  le  comte  de  SiîaHiiy.  au  nom  de  la  com- 
mission, fait  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  le  projet  de  loi  sur  les  tabacs,  qui 
est  soumis  a  votre  délibération,  a  fait  naître  dans 
la  Chambre  des  députés  des  discussions  et  des 
controverses  qui  ont  presque  épuisé  la  matière, 
et  environné  la  question  do  lumières  propres  à 
préparer  votre  opinion. 

Le  droit  exclusif  de  la  fabric^ition  et  de  la  vente 
du  tabac  au  profit  de  l'Etat,  remonte  &  1674,  et  a 
subsisté  jusqu'en  1790. 

Ce  privilège  ou  monopole,  qui  porte  sur  un 
objet  de  fantaisie  ou  d'habitude,  et  non  de  néces- 
sitiS  n'a  jamais  été  vu  avec  défaveur.  M.  Necker, 
dans  ses  recherches  sur  les  moyims  de  rendre 
les  impôts  moins  à  charge  aux  contribuables, 
sans  entraîner  de  diminution  dans  les  revenus  de 
l'Etat,  considère  l'impôt  du  tabac  comme  étant 
la  plus  douce,  la  plus  imperccptibiu  de. toutes  les 
contributioDS,  et  comme  devant  être  rangée  dans 


la  classe  des  inventions  fiscales  les  plus  iicu- 
reuses. 

En  1790  l'Assemblée  constituante  mit  en  déli- 
bération la  suppression  de  cet  impôt.  Elle  fut 
prononcée  après  une  longue  discussion,  et  mal-- 
gré  la  vive  opposition  d'orateurs  célèbres  et 
d'hommes  d'Etat  qui  demandaient  la  conserva- 
tion du  privilège  en  faveur  du  gouvernement. 

On  ne  tarda  pas  à  regretter  d'avoir  abandonné 
une  branche  importante  du  revenu  public  :  le 
22  brumaire  an  vil,  les  tabacs  indigènes  et  étran- 
gers furent  imposés  à  un  droit  modique,  qui  ne 
donna  que  de  faibles  produits. 

Une  loi  du  30  avril  1806  ètublit  un  droit  de 
80  centimes  par  kilogramme  sur  la  fabrication, 
et  de  20  centimes  sur  la  vente,  avec  obligation 
pour  les  fabricants  et  débitants  de  se  pourvoir  de 
licences,  et  d'être  soumis  à  l'exercice  des  em- 
ployés des  droits  réunis. 

Ces  droits,  à  une  époque  où  la  Belgique  et 
tous  les  départements  du  Rhin  y  étaient  soumis, 
ne  s'élevèrent,  dans  leur  maximum,  qu'à  16  mil- 
lions ;  mais  les  visites,  les  recherches  et  les  pour- 
suites rigoureuses  qui  étaient  inévitables  dans 
ce  système,  sans  cependant  que  l'on  pût  arrêter 
une  fraude  toujours  croissante,  et  qui  menaçait 
les  produits  d  une  diminution  continuelle,  déter- 
minèrent le  chef  du  gouvernement  à  rétablir  en 
1811  le  monopole.  Les  espérances  qu'il  avait  con- 
çues se  réalisèrent;  les  recettes  augmentèrent 
(l'année  en  année,  et  le  Trésor  a  reçu  de  cet  impôt, 
en  1823,  42  millions. 

On  oppose  au  régime  actuel  qu'il  est  nuisible  à 
l'agriculture,  puisqu'il  tend  h  en  réduire  les  pro- 
duits, qu'il  prive  le  commerce  d'une  branche 
d'industrie  qu'il  pourrait  exploiter  avec  beaucoup 
d'avantage  :  les  faits  réduiront  ces  objections  a 
leur  véritable  valeur. 

Le  monopole  su|)primé  en  1790  ne  fut  rétabli 

Sue  le  31  décembre  1810:  ainsi  pendant  vingt  ans 
'un  régime  entièrement  libre,  la  culture  pouvait 
s'étendre  à  toute  la  France:  cependant  on  n'a 
cultivé  le  tabac  que  dans  48  départements,  et 
dans  des  proportions  d'une  inégalité  très-remar- 
quable. Trois  départements  seuls  y  ont  employé 
12,800  hectares  ;  six  autres,  1,700  hectares,  et 
enfin  dans  les  39  autres  départements  cette  plante 
n'a  occupé  que  5(X)  hectares. 

Il  est  donc  démontré  par  une  expérience  de 
20  ans  que  la  culture  du  tabac  a  une  limite  fixée 
par  la  consommation  possible,  et  que  Ton  ne 
peut  y  employer  qu'environ  15,000  hectares,  puis- 

aue  tous  les  efforts  du  commerce,  pour  trouver 
es  débouchés  tant  en  France  qu  en  Europe, 
n'avaient  pu  parvenir  à  lui  en  procurer  pour  des 
quantités  supérieures  à  la  production  de  cette 
étendue  de  terrain,  située,  pour  la  plus  grande 
partie,  dans  les  départements  où  cette  culture 
existe  encore  aujourd'hui. 

La  restriction  mise  à  celte  industrie  agricole  est 
dans  ses  véritables  intérêts,  parce  qu'en  la  conte- 
nant dans  les  bornes  que  prescrit  la  consomma- 
tion possible,  elle  lui  évite  les  pertes  certaines 
que  lui  occasionnerait  la  surabondance  des  ma- 
tières. Si,  au  contraire,  par  l'effet  d'une  liberté  gé- 
nérale et  illimitée,  les  produits  des  terres  plantées 
en  tabac  excédaient  les  besoins  des  consomma- 
teurs, le  prix  de  cette  plante  décroîtrait  en  pro- 
portion de  son  augmentation  en  quantité  ;  et  on 
aurait  fait  un  funeste  présent  fi  ceux  qui  se  se- 
raient livrés  aux  apparences  trompeuses  d'un  bé- 
néfice oui  ne  se  réanserait  pas. 

En  effet,  nobles  pairs,  n'est-il  pas  constant  que 
lo  fabricant,  ne  consoUant  et  ne  devant  consulter 
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que  son  intérêt  particulier,  ne  continuerait  à 
acheter  et  à  fabriquer  que  la  quantité  de  tabacs 
dont  il  présumerait  trouver  la  vente?  Alors  la 
grande  concurrence  des  vendeurs  ferait  baisser 
le  prix  de  la  matière  première;  les  bénéfices  des 
fabricants  augmenteraient,  et  ceux  des  cultiva- 
teurs éprouveraient  une  diminution  qui,  après  un 
essai  malheureux,  les  forcerait  à  renoncer  à  cette 
branche  d'industrie  agricole.  Le  monopole  n'a 
donc  pas  établi  un  véritable  privilège  en  faveur 
des  départements  où  la  culture  est  permise,  puis- 
que sa  suppression  ne  proGterait  même  pas  à 
ceux  auxquels  elle  est  interdite. 
La  culture  du  tabac  est  sévèrement  défendue 


velle  en  France;  il  a  subsisté  depuis  1674  jusqu'à 
la  fin  de  1790;  il  a  été  rétabli  en  18fU  continué 
en  1819,  et  le  gouvernement  a  formé  à  grands 
frais  des  établissements  qui  sont  en  pleine  activité. 
Nous  avons  aussi  à  examiner  si  l'obligation 
imposée  au  planteur  de  livrer  son  tabac  à  la  régie, 
en  le  privant  du  bénéfice  de  la  concurrence,  ne 
lui  porte  pas  préjudice;  il  trouve  la  défense  et  la 

Îroteclion  de  ses  intérêts  dans  la  loi  du  28  avril 
816,  qui  n'a  pas  voulu  que  la  régie,  acheteur 
unique  et  privilégié,  eût  le  droit  de  fixer  le  prix. 
Il  est  réglé  par  Te  conseil  de  préfecture,  après 
avoir  entendu  les  planteurs  et  la  régie.  On  peut 
s'assurer  que  le  cultivateur  est  traite  favorable- 
ment, en  comparant  le  prix  qu'il  tirait  de  ses 
tabacs  en  1804  sous  un  régime  entièrement  libre, 
et  celui  qu'il  reçoit  de  la  régie.  A  cette  époque,  le 
tabac  d'Alsace  qui  est  d'une  médiocre  qualité,  se 
vendait  36  francs  le  quintal,  tandis  que  dans  les 
cinq  années  écoulées  de  1818  à  1822,  li  régie  Ta 
payé  43  fr.  79  c.  Dans  le  déparlement  du  Nord, 
sous  le  commerce  libre,  le  pnx  était  de  60  francs 
le  quintal;  il  s'est  élevé  à  86  fr.  69  c,  sous  le 
régime  actuel.  Dans  le  département  de  Lot-et- 
Garonne,  en  1804  il  se  vendait  80  francs  le  quin- 
tal, la  r^ie  Ta  payé  90  fr.  18  c,  les  mêmes  pro- 
portions existent  pour  les  autres  départements, 
où  la  culture  est  autorisée;  mais  elle  n'y  est 
d'aucune  importance. 

L'époque  où  la  culture  du  tabac  prit  en  France 
un  accroissement  marqué,  fut  de  1807  à  1810; 
mais  alors  les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  avaient 
presque  entièrement  interrompu  nos  relations 
avec  l'Amérique,  et  le  droit  d'entrée  sur  les 
tabacs  exotiques  fût  porté  à  la  somme  exorbitante 
de  440  francs  par  quintal  métrique. 

Ces  circonstances  momentanées  et  acciden- 
telles, qui  forçaient  les  fabricants  à  former  la 
Eresque  totalité  de  leur  approvisionnement  en  ta- 
acs  indigènes,  ont  cessé  avec  les  causes  qui  les 
avaient  produites,  et  la  culture  est  rentrée  dans 
ses  limites  ordinaires. 

C'est  donc  à  une  époque  plus  reculée  qu'il  faut 
remonter  pour  chercher  un  terme  de  comparai- 
son raisonnable  &  nos  récoltes  annuelles.  En  le 
prenant  en  1804,  année  où  la  liberté  était  entière, 
et  les  taxes  modiques^  on  reconnaît  que  si  les  dé- 
partements qui  composent  la  France  actuelle  pro- 
duisaient alors  9  millions  de  kilogrammes  de 
tabac,  la  récolte  s'est  élevée  depuis  1811,  à 
9,800,000  kilogrammes.  Ainsi  il  n  y  a  point  eu 
de  diminution  dans  la  culture. 

Nos  tabacs  ne  sont  point  exportés  au  delà  des 
mers  ;  et,  parmi  les  Etats  voisins,  les  Pays-Bas  et 


duction,  l'Alsace  est  seule  située  de  manière  à 
communiquer  avec  ceux  des  Etats  de  l'Italie  et 
de  l'Allemagne,  où  l'usage  de  ses  tabacs  serait 
encore  conservé. 

La  régie  a  même  cru  devoir  faire  un  sacrifice 
en  faveur  du  département  du  Bas-Rhin,  en  re- 
nonçant aux  garanties  que  la  loi  avait  voulu  lui 
donner  pour  son  approvisionnement;  elle  y  a 
laissé  la  culture  entièrement  libre,  sous  la  seule 
condition  de  la  déclaration,  en  se  soumettant  à 
entrer  en  concurrence  avec  le  commerce,  pour 
l'achat  de  la  quantité  de  tabac  qui  lui  serait  né- 
cessaire. 

Le  planteur  peut  donc  y  étendre  sa  culture  : 
aucun  prix  ne  lui  est  fixé  d'avance  ;  et,  maître 
de  sa  récolte,  il  la  vend,  soit  à  la  r^gie,  pour  les 
manufactures  royales,  soit  au  commerce  pour 
l'exportation,  suivant  nue  les  offres  de  l'un  ou  de 
Fautre  lui  présentent  plus  d'avantage. 

On  oppose  au  régime  actuel  que  la  faculté  de 
planter  n'est  accordée  qu'à  quelques  départe- 
ments. Si,  au  premier  examen,  cette  disposition 
semble  blesser  régalité,  l'exposé  des  faits  dé- 
montre qu'elle  est  sans  inconvénients  pour  les 
départements  qui  en  sont  privés. 

Il  est  très- vrai  que  le  tabac  peut  croître  à  peu 
près  partout:  mais  il  diffère  entièrement  de  qua^ 
lité  suivant  le  terrain;  et  il  en  est  fort  peu  où  il 
acquiert  le  goût  recherché  par  les  consomma- 
teurs. 

La  culture  a  joui  pendant  vingt  ans  d'une  en- 
tière liberté;  elle  a  été  essayée  dans  presque  tous 
les  départements,  et  cependant,  si  l'on  en  excepte 
les  environs  de  Saint-Malo,  elle  n'a  fait  des  pro- 
grès que  dans  les  lieux  où  elle  était  déjà  établie, 
et  dans  quelques  autres  où,  à  différentes  époques» 
elle  avait  été  pratiquée  avec  succès. 

Lorsqu'on  1811  on  la  borna  à  un  nombre  de 
départements,  ou  la  laissa  subsister  dans  tous 
ceux  où  elle  avait  acquis  quelque  étendue  ;  elle 
fut  même  maintenue  aans  les  départements  des 
Bouches-du-Rhône  et  du  Var,  quoique  peu  consi- 
dérable, parce  que  le  tabac  y  est  de  fort  bonne 
qualité,  et  qu'on  avait  l'espoir  d'en  voir^a  plan- 
tation se  propager. 

La  loi  de  1816  prescrit  à  la  régie  de  n'em- 
ployer dans  sa  fabrication  qu'un  sixième  de 
tabacs  exotiques.  Des  plaintes  s'étanC  élevées  sur 
rinexécution  de  cette  disposition,  j'ai  demandé 
des  renseignementsàl'administration.  Geuxqu'elle 
m'a  donnés  annoncent  que  dans  la  fabrication  des 
tabacs,  dont  le  prix  est  de  7  fr.  20  c.  le  kilo- 
gramme et  au-dessous,  il  entre  du  cinquième  au 
sixième  de  feuilles  exotiques. 

Pour  satisfaire  le  goût  d^une  dfasse  de  con- 
sommateurs ,  la  régie  fait  fabriquer  des  tabacs 
pour  lesquels  on  n'emploie  (|ue  des  feuilles  exo- 
tiques, ce  tabac  de  luxe  se  vèod  15  francs  le  ki- 
logramme. 

Il  est  incontesâibte  que  l'on  n'obtiendrait  que 
du  tabac  fort  médiocre  avec  iea.  feuifles  indigè- 
nes, sans  aucun  mélange  de  tabac  d'Amérique , 
qu'un  grand  nombre  de  consommateurs  s*en  plain- 
drait, et  que  ce  serait  une  inrime  accordée  à  la 
contrebande. 

Avant  1791  le  monopole  était  entre  les  mains  de 
la  ferme  générale,  et  ses  tabacs  avaient  une  telle 
réputation  qu'ils  étaient  même  recherchés  par  les 
étrangers;  mais  elle  y  employait  les  trois  quarts 
de  tabac  de  Virginie. 

Cette  plante,  comme  toutes  les  autres  prodiic^ 
tiens  du  sol.  varie  en  qualité,  suivant  que  la 
température  l'a  plus  ou  moins  favorisée.  La  ré- 
coRe  de  1822  était  très-bonne  ;  son  emploi  en 
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raI)riquo  n'exigera  que  le  mélange  d*anc  faible 
quanlité  de  reuiUes  a'Atnériqae;  la  récolte  de  1823 
est  aa  contraire  mauvaise; il  faudra eo  relever  la 
gualité  par  un  mélange  plus  considérable  de 
feuilles  exotiques. 

Le  tabac  est  originaire  d'Amérique.  On  est 
parvenu  sans  difficulté  à  l'acclimater  en  France; 
mais  il  est  facile  de  concevoir  à  que!  point  la 
différence  du  sol ,  et  celle  du  climat ,  ont  pu  la 
faire  dégénérer.  Il  suffira  de  rappeler  que  nos 
tabacs  n'ont  en  général  que  peu  dfe  consistance  et 
d'arôme,  tandis  que  ces  qualités  dominent  dans 
ceux  d'Amérique. 

Dans  tous  les  écrits  qui  ont  attaqué  le  sys- 
tème actuel  d'impôt,  on  a  toujours  admis  la  né- 
cessité d'un  approvisionnement  du  tabac  d'Ame- 
mérique;  mais  il  importe  à  l'intérêt  de  notre 
agriculture  gue  cet  approvisionnement  n'excède 
pas  la  quantité  nécessaire  pour  satisfaire  le  goût 
des  consommateurs. 

Le  monopole  du  tabac  donne  h  l'Etat  le  produit 
net  de  40  millions,  dont  il  a  un  besoin  impérieux. 
En  y  renonçant,  beut-on  esi)érer  la  même  somme 
d'nne  taxe  sur  la  fabrication  et  la  vente  ?  La 
question  est  là  tout  entière. 

Plusieurs  projets  ont  été  présentés  à  la  Chambre 
des  députés.  Un  seul  peut  soutenir  l'examen,  et 
votre  commission  doit  vous  en  soumettre  les  dis- 
positions. 

Suivant  ce  projet,  la  culture  du  tabac  serait 
libre,  à  charge  par  les  planteurs  de  se  confor- 
iiior  aux  mesures  actuellement  en  vigueur  pour 
empocher  la  fraude,  et  assurer  la  perception  de 
rimpôt. 

Les  communes  qui  voudraient  introduire  sur 
l(>ur  territoire  la  culture  du  tabac,  seraient  te- 
nues de  présenter  un  b&timent  bien  clos,  où  les  ta- 


longtemps  que  la  vente  n'en  serait  pas 
effectuée. 

Les  tabacs  en  feuilles  ne  pourraient  circuler 
qu'accompagnés  d'acquits-à-cantion ,  et  pour 
entrer  dans  une  fabrique  ayant  licence,  ou  pour 
être  exportés. 

La  fdorication  des  tabacs  serait  libre  sous  cer- 
taines conditions. 

Les  fabriques  ne  pourraient  être  établies  que 
dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement,  et  dans  les 
villes  closes  ayant  un  octroi.  Chaque  fabricant 
de  tabac  fournirait  un  cautionnement  en  argent 
de  100,000  francs. 

Les  fabriques  et  tous  les  bâtiments  en  dépen- 
dant seraient  soumis  à  la  surveillance  et  aux 
(exercices  des  employés  de  la  régie. 

Les  entrées  et  les  sorties  du  tabac  des  fabriques 
ne  pourraient  avoir  lien  qu'en  présence  deraits 
employés. 

La  circulation  des  tabacs  fabriqués  n^artit  Heu 
que  sous  acqnits-à-caution. 

Les  entrepôts  que  le  monopole  a  mainte- 
nant dans  tous  les  chefs-lieux  d'arrondissement, 
seraient  maintenus.  Les  entreposeurs  feraient 
la  perception  des  droits  que  les  tabacs,  sous 
le  régime  nouveau ,  auraient  à  acquitter  à  la 
vente. 

Les  entreposeurs  fourniront  an  gouvernement 
un  caulionnemeot  égal  à  celui  des  entreposeurs 
a('tu(*ls. 

La  vente  des  tabacs  serait  libre,  à  charge 
par  tout  individu  qui  voudrait  ouvrir  un  dé- 
bit, d'en  faire  la  déclaration  trois  mois  à  l'a- 
vance. 

Les  débitants  seraient  aoufflif  fl  là  BarretHance 


et  à  l'exercice  des  employés  de  la  régie;  ils  ac- 
quitteraient une  licence  annuelle,  et  fourniraient 
un  cautionnement. 

Les  tabacs  en  feuilles  exotiques  acquitte- 
raient un  droit  d'importation  de  4  f^.  40  c.  par 
kilogramme. 

Les  tabacs  fabriqués  seraient  soumis  à  un  droit 
de  consommation  de  2  fr.  50  c.  par  kilogramme 
de  tabac. 

Le  produit  de  l'impôt  présumé  par  Tauteur  du 
projet  s'élèverait  à  42,060,000  francs, 

SAVOIR  : 

2,400,000  kilogrammes  de  tabacs  exotiques  ac- 
quitteraient aux  douanes 10,560,000  fr. 

Le  droit  de  2  fr.  50  c.  sur 
12  millions  de  kilogrammes  qui 
format  la  consommation  de  la 
Franee,  dont  24  millions  à  payer 
par  les  fabricants 24,000,000 

Et  6  millions  par  les  débitants.     6,000,000 

Le  droit  des  licences  dont  on 
évalue  le  nombre  à  15,000,  à 
100  fhincs  par  licence,  donn^ 
rail 1,500^)00 


Total 42,060.000  ft*. 


il  est  facile,  nobles  pairs,  d'improviser  ainsi 
des  receltes  j  mais  des  chiffres  ne  suffisent  pas 
pour  remplir  les  caisses.  Le  résultat  certain 
d'un  tel  régime  qui  n'a  pour  bases  que  des  taxes 
exorbitantes  ,  tant  à  l'importation  qu'à  la  fabri- 
cation, serait  de  provoquer  une  fraude  que  tou- 
tes les  forces  des  douanes  et  une  arméîe  d'em- 
ployés de  la  régie  disséminés  sur  toute  la  France» 
ne  pourraient  réprimer,  et  qui  anéantirait  les 
produits. 

Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  qu'en 
matière  de  contributions  indirectes ,  il  sufiirait 
de  doubler  ou  de  tripler  une  taxe  pour  obtenir 
des  recettes  doubles  ou  triples.  On  ne  pourrait 
opposer  que  de  faux  raisonnements  aux  leçons 
de  l'expérience  ;  elle  a  constamment  prouvé  que 
tontes  les  fois  qu'une  taxe  forcée  présentait  de 
grands  bénéfices  à  la  fraude,  les  recettes,  au  lieu 
d'augmenter,  diminuaient  en  proportion  de  l'élé- 
vation du  droit. 

Votre  commission ,  Messieurs ,  s'est  d'abord 
fixée  sur  le  produit  présumé  à  l'importation  de 
2,400,000  kilogrammes  de  tabacs  exotiques,  que 
l'on  évalue  à  10,560,000  francs.  Pour  les  obtenir 
on  propose  de  percevoir  un  droit  de  440  francs 
par  100  kilogrammes  :  mais  cette  importation  se- 
rait loin  de  se  réaliser,  et  cette  assertion  est  fon- 
dée sur  des  faits  qui  doivent  servir  d'exemples  et 
de  levons. 

Lorsque  le  droit  d'entrée  ne  s'élevait  qu'à  40  et 
60  francs  par  quintal  de  tabac,  les  importations 
dans  la  France,  telle  qu'elle  existait  alors,  excé- 
dèrent 9  millions  de  kilogrammes.  Elles  se  sont 
assez  bien  maintenues,  lorsque  le  droit  fut  porté 
à  80  et  100  francs;  mais  quand  il  fût  élevé  à 
180  et  200  francs,  tout  équilibre  entre  la  valeur 
de  la  matière  première  ot  la  quotité  de  l'impôt 
fut  rompu,  vi  les  quantités  importées  se  rédui- 
sirent à  4  millions  do  kilogrammes,  ce  qui  sup- 
pose pour  la  France  actuelle  moins  de  3  millions. 

On  peut  juger  par  ce  résultat  quel  serait  celui 
d'une  taxe  de  440  francs  par  (yuintal,  qui  offrirait 
à  la  fraude  une  primo  de  230  0/0  de  la  valeur  de 
la  marchandiae.  ETailiecon-  peiiNm  ruaDimaMe- 
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à  l'abri  d'une  imligcnce  qui  est  pour  lui  un  re- 
proche tacite  diDgraiitude.  Certes,  les  services 
rendus  au  Roi  des  rois,  à  sa  religion  sainte,  par 
conséquent  au  souverain  légitime  et  à  son  peuple, 
ne  doivent  pas  être  seuls  exceptés  du  juste  bien- 
fait des  retraites;  et  si  un  asile  est  ouvert  aux 
glorieuses  infirmités  de  la  milice  du  roi  de  la 
terre,  ne  serait-il  pas  permis  de  souhaiter  que  la 
milice  du  Koi  du  ciel,  après  ses  combats,  eût  aussi 
son  asile,  et,  après  tant  de  fatigues,  son  lieu  de 

repos?  ,    ^ 

Après  avoir  confié  ce  regret,  ou  plutôt  ce  sou- 
hait, à  des  ministres  digues  de  l'entendre,  je  ne 
viendrais  pas.  Messieurs,  plaider  devant  vous  une 
cause  déjà  gagnée,  en  vous  recommandant  les 
familles  de  nos  guerriers  émérites,  et  des  der- 
niers jours  consacrés  par  une  longue  carrière  de 
services  si  utiles  et  de  si  glorieux  exploits:  Turne 
du  scrutin  est  impatiente  de  secondfer  vos  vues 
justes  et  bienfaisantes.  Mais  je  viens  faire  en- 
tendre ici  deux  nobles  désirs  déjà  émis  dans  la 
seconde  Chambre,  et  ratifiés  en  quelaue  sorte 
par  son  assentiment;  deux  désirs  assurément  les 
plus  dignes  d'être  énoncés  par  les  deux  premiers 
premiers  corps  du  royaume. 

Vous  le  savez,  Messieurs  :  des  vétérans  de  la 
gloire  et  de  la  fidélité,  des  Nestors  de  la  valeur 
française  qui  portent  sur  leur  poitrine  riraap;e 
d'un  Roi,  le  plusjtuteet  Fun  des  plus  grands  que 
le  soleil  ait  jamais  vus,  (1)  languissent  dans  nos 
provinces,  en  proie  à  une  indigence  q^ui  sans 
doute  ne  ternit  pas  leur  gloire,  mais  qui  empoi- 
sonne leur  vieillesse  et  abrège  leurs  jours.  Je  m'en 
souviens  avec  délices,  Messieurs;  un  des  plus 
beaux  jours  de  ma  vie  a  été  celui  où  j'obtins  de 
la  Chambre  des  députés  pour  les  protégés  de  saint 
Louis  (2),  ce  que  la  Charte  avait  accordé  aux 
protégés  de   Henri  IV,  en  faisant  excepter  les 

Sensions  que  leur  alloue  Tordonnance  du  mois 
e  juillet  1816,  des  dispositions  législatives  qui 
prohibaient  la  cumulaiion.    Mais  ces  chétiv.  s 

Sensions  que  sont-elles  pour  un  si  grand  noinbi  o 
e  nobles  infortunés  ?  c'est  au  cœur  généreux  do 
M.  le  ministre  de  la  guerre  que  je  confie  cette 
réflexion,  ce  regret,  ce  désir.  11  est  temps  que 
l'état  prospère  de  nos  finances  profite  au  malheur 
fidèle,  et  que  l'héritier  auguste  du  trône  et  dos 
vertus  de  saint  Louis  ne  se  voie  plus  forcé  par 
des  dispositions  législatives  trop  parcimonieuses 
et  trop  sévères,  de  refuser  à  la  vieillesse  illustrée 
par  la  valeur  et  l'indigence,  une  pension  tou- 
jours trop  modique,  et  trop  méritée  par  de  si  ho- 
norables travaux. 

J'ai  aussi  à  appeler  votre  attention  (je  ne  dirai 
pas  votre  intérêt,  je  dirai  plutôt  votre  recon- 
naissance) sur  les  héros  du  10  août.  Tandis  que 
leur  patrie,  cette  antique  et  constante  amie  de  la 
France,  associe  les  merveilles  de  Tart  à  celles  de 
la  nature  pour  rendre  aussi  durable  que  ses  mon- 
tagnes gigantesques  le  monument  qu'elle  consacre 
aux  immortelles  victimes  de  Thonneur  et  de  la 
fidélité  ;  vous  le  savei,  Messieurs,  la  plupart  de 
ceux  qui  ont  survécu  à  ces  Thermopyles  monar- 
chiques, attendent  encore  leur  récompense,  et 
traînent  dans  une  pauvreté  noble  des  jours  dont 
ils  furent  si  prodigues  pour  la  France  et  pour 
sou  roi.  Cependant  la  mémoire  de  ce  grand  ex- 
ploit (car  on  peut  dire  d'eux  ce  qu'a  dit  le  plus 


(i)  Paroles  do  Bossaet  et  de  saint  François  de  Sales, 

Îarlant  de  saint  Louis.  (Abrégé  de  t Histoire  dé  Frano'; 
Préface  de  Vintroànetiofi^  è  £i  vte  M^ole.) 
(f)  Séanca  da  18  Jiin  i9t9. 
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sublime  doâ  orateurs  d'un  roi  trop  malheureux  : 
«  Si  on  a  pu  les  vaincre,  on  n'a  pu  les  forcer,  >  ou 

Sluiôt,  tous  ils  furent  invincibles),  la  mémoire 
e  ce  grand  exploit,  cette  mémoire  qui  s'accroît 
tous  les  jours,  <  va  >,  pour  parler  encore  avec 
Bossuet,  c  remuer  ce  qu'il  y  a  de  plus  vif  dans 
les  grands  courages,  >  et  faire  ainsi  germer  dans 
les  cœurs  les  sentiments  les  plus  élevés  et  les 
plus  utiles  à  la  société,  la  foi  au  serment,  la 
fidélité  au  Roi,  l'amour  do  la  patrie,  le  dévoue- 
ment au  devoir,  le  mépris  des  dangers  et  de  la 
mort.  De  tels  lauriers,  bien  qu'entremêlés  de 
cyurès,  n'en  sont  pas  moins  impérissables  ;  leur 
éclat  immortel  ne  sera  jamais  flétri  :  et  leur  om- 
brage héroïque,  comme  celui  des  palmes  de 
la  Vendée,  rehaussera  toujours,  pour  la  gloire 
et  le  bonheur  de  la  France,  la  royale  splendeur 
des  lis. 

Je  demande  donc  que  les  sous-officiers  et 
soldats  de  l'ancien  régiment  des  gardes-suisses 
soient  inscrits  au  Trésor  pour  une  pension  spé- 
ciale, en  proportion  avec  celle  qu'a  accordée  aux 
officiers  du  même  ré;^iment  l'ordonnance  du 
10  août  1816,  confirmée  par  la  loi  du  17  août 
1822. 

Ce  serait  ici  le  lieu  d'exprimer  un  pareil  vœu 
en  faveur  des  guerriers,  et  des  familles  des 
guerriers  des  armées  royales  de  l'ouest  et  du 
midi  de  la  France,  si  nous  pouvions  douter  un 
moment  que  la  sollicitude  du  gouvernement  à 
leur  égard  ne  s'occupAt  de  rassurer  eniièrement 
la  nôtre.  Nous  croyons  cependant  devoir  lui  re- 
commander encore  avec  les  plus  vives  instances 
un  objet  d'un  intérêt  si  toucnant  et  si  haut. 

Nous  espérons,  Messieurs,  que  la  position  des 
anciens  chevaliers  de  Saint-Louis  sera  prompte- 
ment  améliorée  par  une  nouvelle  allocation  de 
fonds  en  leur  faveur. 

Les  chevaliers  de  Saint-Louis,  les  héros  du 
10  août,  les  béros  de  la  Vendée  :  tels  sont  ceux 
pour  qui  je  sollicite  et  espère  les  bienfaits,  di- 
sons mieux,  la  reconnaissance  du  gouverne- 
ment. 

Dans  cette  confiance,  je  vote  pour  le  projet  de 
loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  lecomtede  Marcollus.) 

H.  le  Hiarqals  d^EeqoevIlly  (1).  Messieurs, 
je  saisis  avec  empressement  l'occasion  que  me 
fournit  la  proposition  d'une  loi  tendant  au  sou- 
lagement d'anciens  militaires,  dont  le  noble  pair, 
rapporteur  de  votre  commission ,  vous  a  exposé 
les  l)esoins,  pour  mettre  sous  les  yeux  de  Vos 
Seigneuries  la  position  déplorable  dans  laquelle 
se  trouve  une  classe  respectable  de  fidèles  et  dé- 
voués serviteurs  du  Roi.  Ce  sont.  Messieurs,  les 
chevaliers  de  Saint-Louis  âgés  et  infirmes  qui, 
victimes  des  malheurs  de  la  Révolution,  et  ayant 
épuisé  le  reste  de  leur  force  et  de  leur  fortune 
pour  donner  à  leur  auguste  Maître  de  nouvelles 
preuves  de  leur  zèle  et  de  leur  dévouement,  se 
trouvent  aujourd'hui,  pour  la  plupart,  réduits  à 
un  état  de  véritable  indigence.  Les  fonctions  que 
m'a  données  à  remplir  la  présidence  de  la  cum- 
mission  consultative  pour  la   distribution   des 
pensions  de  Saint-Louis,  m'ont  mis  à  portée  de 
me  convaincre  de  l'insuffisance  des  moyens  ac- 
cordés à  cet  effet,  il  résulte  du  travail  de  la  com- 
mission et  de  l'examen  .approfondi   qu'elle  a  fait 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu*wie  analyse  dn  dis- 
f/yan  de  M.  le  marquis  d*EeqMviliy. 
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des  demandes  de  pensions  justiliëes  par  les  piè- 
ces à  l'appui,  que  li;  nombre  des  chevaliera  qui 
ont  des  droits  iicquis  à  celU:  faveur  du  Rui,  s'élève 
à  390,  dont  IWau  moins  ont  plus  de  70  ans.  Les 
fonds  accordés  pour  acquiller  o^tledctton  l'hon- 
neur t't  à  la  lidétitâ.  scborn  tinl  k  338,000  francs, 
formant  Hi\  pen^loas.  22  de  ces  nensions 
seulement  se  trouvent  vacantes ,  et  la  com- 
mission n's  pu  proposer  nu  ministre  de  soula- 
gements que  pour  auelqucâ  nonagénaires  etocto- 
giinaire?.  Dès  lois  i-llc  a  liù  faire  dresser  un  état, 
par  rant;  d'âge  et  de  services,  de  tous  ceux  qui 
sont  suâcepiiblcs  de  participer  aux  peasions,  au 
fur  et  mesure  qu'tflles  viundront  à  raquer.  La 
plupart  de  ces  candidats  sont  trop  âèés  pour 
pouvoir  espérer  d'atleiiidt'e  ce  terme  ;  il  résulte 
de  cette  pénurie,  qu'un  nombre  considérable  de 
vieillards  couverts  de  lilessures  et  accablés  d'in- 
lirmités.  languissent  dans  la  misërB.  Les  rcclier- 
chesqu'a  faites  la  commission,  et  les  renseigne- 
ments qu'elle  a  reçus  des  préfets  et  autres  auto- 
rités locales  ne  noua  ont  que  trop  éclairés  sur  la 
position  douloureuse  de  plusieurs  de  ces  infor- 
tunés partugcaat  avec  une  femme  et  des  enfants 
un  pain  qu'ils  arrosent  de  leurs  larmes.  Une 
granile  partie  de  ces  héros  de  la  fidélitâ  a  servi 
à  l'armée  du  Koi  sous  les  ordres  de  Hgr  le 
prince  de  Condé;  j'ai  été  témoin  pendant  dix 
campagnes  de  leur  valeur,  de  leur  constance  et 
de  leur  résignation  dans  l'adversité  :  il  m'est  bien 
douloureux  de  l'être  aujourd'hui  du  peu  de  pro^ 
portion  qui  se  trouve  entre  leurs  services  et  leur 
récompense.  Les  ordonnances  n'ont  pas  permis 
d'accorder  à  la  plupart  de  ces  vieillards  les  pea- 
sions de  retraite  qu'ils  auraient  si  bien  méritées 
fiar  leurs  services,  la  rîRueur  du  la  loi  obligeant 
e  ministre  à  se  renfermer  dans  le  cercle  qui  lui 
est  prescrit,  et  ne  lui  permettant  pas  du  proposer 
au  mi  des  pensions  de  retraite  pour  des  ofuciers 
à  qui  il  ne  manque  souvent  qu'  un  ou  deux  ans 
pour  être  susceptibles  de  les  obtenir.  Dans  cet 
état  de  cho.^es,  la  seule  ressource  qui  puisse  sup- 
pléer au  défaut  de  celiu  des  pensions  de  retraite 
devrait  se  trouver  dans  les  fonds  de  l'ordre  de 
Saint-jjouis;  mais  leur  insuffisance  me  parait 
évidemment  démontrée  pur  le  rapprochement 
des  moyens  de  soulagement  et  des  Desoîns  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer.  Qui  de  vous, 
Me^ieurs,  n'a  pas  connaissance  de  vieux  che- 
valiers de  Saint-Louis,  qui,  ayant  h  leur  charge 
femme  et  enfants,  n'ont  pour  subvenir  à  leur 
existeuce  et  à  celle  de  leur  famille  qu'une  pen- 
sion de  5  à  600  Trancs,  souvent  même  inlërieure 
à  cettft  modique  somme?  Il  m'est  connu  que, 
parmi  ces  vétérans  de  l'honneur,  il  en  est  qui  ne 

Portent  point  la  croix  de  Saint-Louis  pour  ne  pas 
associer  aux  haillonsdc  la  mi:-ère. 
Tel  est.  Messieurs,  le  tableau  que  jai  cru  de- 
voir vous  présenter,  dans  l'espoir  que,  pënëlrËs 
comme  m^i  de  la  nécessité  de  venir  au  secours 
de  ceux  dont  je  plaide  ici  la  cause,  vos  vœux  se 
réuniront  aux  miens  pour  que  le  Roi  daigne  s'oc- 
cuper d'une  amélioralion  qui  procurerait  un  sup- 
Slément  de  300,000  francs  à  la  dotation  de  l'or- 
re  Saint-Louis.  La  justice  et  l'humaiiité  la  récla- 
ment ;  elle  l'a  déjà  élé  ù  la  Chambre  des  députés 
par  le  marquis  de  Courlarvel,  qui,  membre  delà 
commission  que  je  préside,  a  acquis  comme  moi 
la  connaissance  des  détails  de  tout  ce  que  je 
viens  d'exposer  à  Vos  Seigneuries. 

J'aurai  I  honnenr  de  vous  observer  que  le  pré- 
cédent ministre  de  la  guerre  avait  l'intentioo  de 
comprendre,  dans  son  dernier  budget  la  propo- 
sition du  roppléaunt  doit  il  «nit  nconna  la 


nécessité  ;  ce  qui  n'eut  pas  lieu  en  raison   de  la  ' 
circonstance  de  la  guerre  d'Uspagne. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impressioii  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  le  Prësldenl  observe  que  le  vœu  exprimé 
p.:c  un  trûisièine  orateur.  M.  te  comte  de  Tatley- 
ranit,  etdûot  il  a  désiré  que  la  Chambre fbt  ins- 
truite, est  le  même  qu'a  énoncé  le  premier  des 
orateurs  entendus,  et  tend  à  faire  accorder  des 
pensions  aux  sous-officiers  et  soldats  qui  faisaleat 
partie  du  régiment  des  gardes  suisses  &  l'époqae 
du  10  août  1792. 

M.  lebarsH  de  Damas-Crax,  pair  dt  Fratee, 
ministre  de  ta  guerre,  déclare  qu'il  a  connaissance 
de  ce  vœu,  et  que  le  gouvernement  s'occupe  d'y 
donner  suite.  Mais  les  dispositions  qui  pourront 
être  proposé  en  conséquence,  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  le  projet  aujourd'hui  aoumli  k  la 
Chambre,  et  le  ministre  ne  pense  pas  qu'il  j  ait 
lieu  de  compliquer  la  discussiua  par  cet  inci- 
deal. 

Aucun  autre  orateur  ae  réclamant  la  parole,  la 
discussion  est  fermée,  sur  l'ensemble  du  pro- 
jet, et  la  Chambre  passe  à  la  délibération  de  ses 
articles. 

Chacun  de  ceux  qui  le  composent  est  relu,  mis 
aux  voix  et  provisoirement  adopté. 

M.  le  dne  de  UamaH  observe  que  le  minis- 
tre, en  déclarant  que  le  gouvernement  s'occupait 
de  la  réclamation  élevée  en  faveur  des  sous-ofO- 
cters  et  soldats  suisses  dn  10  aofkt,  ne  s'est  polpt 
expliqué  sur  une  autre  réclamation  uoii  moins 
iniéressante.celle  qui  a  pour  objet  le  soulagement 
des  anciens  chevaliers  de  l'ordre  de  Salut-Louis. 

H.  le  mlnUIre  expose  que  celle  question  est 

inséparable  de  celle  qui  concerne  la  dotation  des 
chevaliers,  et  qu'il  sera  présenté,  dans  la  pro- 
chaine session,  un  projet  de  loi  qui  mettra  les 
Chambres  h  portée  de  statuer  sur  l'une  et  sur 
l'autre. 

M.  le  esNile  d'AMbmgean  observe  (fue  par 
le  projet  actuellement  KoumiB  à  la  Chambre,  le 
ministre  propose  de  convenir  en  pensions  de  r& 
traite,  conformément  à  la  loi  de  1819,  environ 

t, 100,000  francs  de  traitements  de  demi-soldes. 
Cette  conversion  opérée  laissera  évidcmmeat 
sans  emploi  une  somme  égale  dn  budget  de 
U  guerre,  au  chapitre  des  traitements  tempo- 
raires. Il  aurait  donc  fallu  le  réduire  en  propor- 
tion ;  cependant  le  noble  pair  volt  avec  flurprise 
que  la  réduction  pour  les  anm^es  \SH  et  1825, 
n'est  portée  qu'à  443,000  francs,  tandis  qu'elle 
aurait  dû  s'élever  au-dessus  même  du  montant 
des  pensions  proposées,  puisqu'elle  comprend,  ou- 
tre ces  pensions,  les  extinctions  par  décès  et  par 
cessation  de  traitement.  Il  y  a  deux  erreurs  dans 
le  budget  de  la  guerre,  et  peut-être,  en  le  recti- 
IJant,  le  ministre  trouverait-il  les  moyens  de 
Venir  provisoirement  au  secours  des  anciens 
chevaliers  de  l'Ordre.  C'est  dans  cette  vue  que 
l'opinant  a  cru  devoir  présenter,  dés  ce  moment, 
une  observation  qui  semble  se  rattacher  davao- 
tageà  la  loi  des  finances;  mais  dont  alors  on  ne 

fioiirrait  profiter  dans  l'intérêt  d'une  classe  d'in- 
ortunës  dignes  de  toute  la  soUicitade  du  gotl- 
yeruement. 


M.  'fklrat  dm  a»lmU^^ . . 

quélet,  eommàiain  du  Rtt  poar  la  ddftawadiipn^ 
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lëtë  i^valaé  le  produit  probable  des  ex- 
tJDcliona,  n'a  rien  de  commun  avec  les  peaaiong 
dont  l'iitEcription  est  proposée  ;  que  les  penBlons, 
acquiltéed  au  Trésor,  viendront  en  rt^ilucUon  des 
(lépen^'g  de  la  guerre  ;  mais  que  ni  la  portion  des 
crëdils '|ui  reateriiit  aana  emploi,  ni  le  produit 
des  extiuctiona,  qui  d'après  la  loi  de  financea  de 
ISI8  a  sa  deetinalion  particullèrti,  nepourraiear, 
en  aucun  cas,  être  employas  par  le  ministre  à 
l'usage  qu'où  vient  d'indiquer. 

M.  le  e*iiile  d'AMbm^ad  inslsle  sur  son 
ohservatioii,  qu'il  croit  avoir  Aie  mal  saisie  par  le 
commissaire  du  Rot. 

H.  I«  barvB  PaH^nlep  estime  que  le  but  de 

cette  observation  ayant  été  de  donner  au  (;ouTer- 
nement  un  avis  utile,  ce  but  se  trouve  atteint,  et 
qu'il  convient  de  renvoyer  le  surplus  de  la  dis- 
cussioij  au  moment  ob  la  Chambre  s'occupera  de 
ta  loi  de  floances. 

H.  le  narqniti  d'EeqnevIlly,  entendu  sur  lo 
projet,  demande  que  l'on  cherclie,  dès  cetlif  an- 
née, quelque  moyen  de  procurer  è.  des  vieillards, 
presque  au  bord' de  leur  toml)e,  un  soulagement 
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Divan  membnt  observent  qu'une  plus  lonfiue 
discussion  serait  inutile,  tous  les  articles  de  la 
loi  se  trouvant  déjfc  provi^iremeol  adoptés.  Ils 
réclament  l'ouverture  du  scrutin  délinitif  sur 
l'ensemble  du  projet. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  H.  le  président  dé- 
signe, suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux 
Bcrutateurâ  pour  assister  au  dépouillement  des 
votes. 

Les  scrutateurs  désicnés  sont  UU.  le  comte 
Cliaptal  et  le  marquis  de  Kougé. 

On  procède  au  scrutin,  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  du  1 19  volants  que  constate 
cet  appel,  le  résultat  du  dépouillement  donne  l'u- 
uanimlté  des  surtrages  en  faveur  du  projet.  Son 
adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la  Gnambre, 
par  il.  le  président. 

L'ordre  du  jour  appelait,  en  dernier  lieu,  la  dis- 
cussion en  Aâsemlifée  générale  des  projets  de  loi 
examinés  dans  les  bureaux  avant  la  séance. 

M.  le  l'réHldenl  oitserve  qu'un  grand  nomb^' 
de  membres  ayant  >|uitté  l'Assemblée,  elle  ne  se 
trouve  plus  en  noinbnï  siifllsant  pour  di^libérur. 
Il  ajourne  )a  Chambre  à  jeudi  prochain,  10  du 
courant,  &  une  heure,  et  leva  eniulia  la  sâance. 


CHAMBRE  DKS  DIÎI'UTËS. 
PBâEltWNCK  OE  M.  HAVKZ. 
Sémet  du  mordt  8>uin  102). 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  Un  de 
MU-  les  s*>crëtaires  hit  lecture  du  procès-verbal, 
la  rédaciion  en  est  adoptée. 

M.  le  ministre  des  nnances,  M.  le  Rvde  des 
•eaaox  et  M.  le  raïuialn  de  riklérlMr  asBiitent  & 
It  atenœ. 


il.  le  Préitldenl,  L'ordre  du  jour  ait  la  tuite 
de  la  riUcuiiinn  du  projet  d»  loi  sw  la  teptennaliU. 
M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  de  MarlIfiiMe,  mpporrnir.  Messieurs,  eu 
vous  proposant  d'adopter  \v  projet  de  loi  qui  fous 
l'st  soumis,  votre  commission  ne  s'était  dissimulé 
ni  les  dirticultéscérieuses  el  réollua  que  eu  projet 
offrirait  b  vos  réflexions,  ni  les  objections  nom- 
breuses et  puiisautes  que  lui  réservait  une  dis- 
cussion solennelle. 

Cliar^â  par  elle  de  vous  faire  connaître  le  ré- 
sultat de  sf  a  méditations,  j'ai  provoqué  mot-m6me 
votre  sollicitude. 

Le  respect  pour  la  Charte,  vous  ai-je  dit,  est 
notre  premier  devoir  comme  notre  plus  précieuse 
garanue,  mais  ce'respect  dwt  être  éclairé  et  ré- 
fléclii;  Il  doit  tendre  a  conserver,  et  ne  pourrait, 
par  conséquent,  couvrir  et  prot^er  le  vice  d'une 
disjioaition  accessoire  dont  lea  résultats  défraient 
nuire  à  l'ensemble. 

La  Gharti!  renferma  en  elle-même  les  moyens 
d'accorder  les  amélioratLons  dont  la  nécessité  aura 
été  reconnue.  Ces  moyens  se  retrouvuot  dans  le 
concours  des  troi^  pouvoirs  i  qui  elle  a  confié  la 
puis-ancu  tégislalivt'. 

Si  le  projet  de  loi  qui  vouseat  proposé  ne  porte 
aucun  préjudice  aux  droits  reconnus  etconaacrés, 
s'il  ne  blesse  pas  nos  institotioDs  et  s'il  tend  i 
leur  donner  de  la  force,  du  complément  et  de  la 
stabilité,  vous  l'adoplerei  et  vous  dlsaiperei  par 
le  langage  de  la  raison  et  de  la  bonne  foi,  lea 
fausses  alarmes  dont  on  chercherait  À  trouver  I& 
le  pn^lexte. 

ÀprËs  avoir  ain.si  établi  que  la  nécessité  ou  l'u- 
tilité de  la  mesure  proposée  pouvait  et  devait  être 
l'objet  de  votre  examen,  je  I  ai  envisagée  sous  le 
double  rapport  du  renouvellement  et  de  la  durée. 

Itappelant  les  oliiections  présenli'es  par  les  ad- 
versaires dn  renouvellement  intégrai,  sans  cher- 
cher à  les  affaiblir,  ju  les  ai  combattues  en  re- 
))rnduisanl  les  argumcatfl  coniraires. 

Le  renouvellement  par  fraction  n'a  en  sa  faveur 
ni  les  exemples,  ni  l'expérience. 

La  réuniou  annuelle  des  collèges  électoraux  en- 
tretient dans  le  royaume  une  fermentation  conti- 
nuelle, et  fournil  un  aliment  sans  ces^e  renais- 
sant aux  divisions  et  aux  partis. 

Le  renouvellement  intégral,  reproduit  b  des 
époques  éloiit nées,  laissera  au  temps  le  soin  d'af- 
fermir l'opinion  publique  et  de  consolider  les  in- 
stitutions; il  offrira  aux  intéréls  généraux  un 
moyen  sur  et  puisi^ant  de  faire  entendre  dciustes 
plaintes,  et  donnera  ainsi  aux  libertés  publiques 
une  garantie  nouvelle. 

Toutes  les  institutions  dont  la  r.iiarte  ncilevait 
élre  que  la  base  nuus  manquent  encun-.  Nous 
murcnons  sur  des  ressorts  préparé:)  pour  la  répu- 
blique ou  pour  l'empire. 

Avec  une  Chambre  sansco^^ee  renouvelée,  et  qui 
peut  ainsi  changer  de  face  chaque  année.  Il  est 
impossible  de  rien  entreprenilre  en  concevant 
l'espérance  fondée  d'ai-hevcr. 

Les  besoins  publics  demandent  donc  qu'on  sub- 
stitue au  mode  actuel  le  renouvelb^menl  entier, 
el  nous  ne  croyons  pas  li  la  réalité  des  dangers 
dont  ou  prétend  que  celle  substitution  menace  le 
trAoe. 

Le  renouvellement  intéaral  doit  donc  être  pré- 
féré. La  durée  sera-t-elte  axée  k  aept  ans,  comme 
le  Ro)  le  proposeT  8era-l-elle  réduite  fc  cinq, 
comme  quelques  personnes  paraissent  le  désirer? 

Le  premier  terme  que  i'ezarcles  plus  baiûMel 
do  dioit  de  dimadre  davTE  nécewalraoïent  ibré- 
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dea  demandes  de  pensions  jusliliées  par  les  piè- 
ces à  l'appui,  que  la  nombre  des  chevaliers  qui 
ODl  des  droits  acquis  à  cette  faveur  du  Roi,  s'éiëve 
à  390,  dont  160  au  moins  ont  plus  de  70  ans.  La 
fonds  accordés  pour  acquitter  cetle  dette  fi  l'hon- 
neur et  à  la  liai;lité,8Gborn enta 338,000  francs, 
formant  621  pensions.  22  de  ces  nent^ions 
seulement  se  trouvent  vacantes,  et  la  com- 
mission n'a  pu  proposer  au  ministre  de  soula- 
gements que  pour  quelques  nonag^nairi'S  elocto- 
génaires.  Dâs  lOJ'S  i^ite  a  dA  faire  dresser  un  état, 
par  rau^  d'âge  et  de  services,  de  tous  ceux  qui 
sont  susceptibles  de  participer  aux  pensions,  au 
fur  et  mesure  qu'elles  viindront  à  vaquer.  La 
plupart  de  ces  candidats  sont  trop  Aies  pour 
pouvoir  espérer  d'atteindre  ce  terme-,  il  résulte 
de  cette  pénurie,  qu'un  nombre  considérable  de 
vieillards  couverts  de  blessures  et  accablés  d'in- 
firmités, lanfifuissent  dans  la  misère.  Les  rectier- 
chesqu'a  faites  la  commission,  et  les  renseigne- 
ments qu'elle  a  re^ns  des  préfets  et  autres  auto- 
rités locales  ne  nous  ont  que  trop  éclairés  sur  la 
position  douloureuse  de  plusieurB  de  ces  infor- 
tunés partiigeant  avec  une  femme  et  des  enfants 
un  pain  qu'ils  arrosent  de  leurs  larmes.  Une 
grande  partie  de  ces  héros  de  la  fidélité  a  servi 
à  l'arma  du  Koi  sous  les  ordres  de  Mgr  le 
prince  de  Gondé;  j'ai  été  témoin  pendant  dix 
campagni'S  de  leur  valeur,  de  leur  constance  et 
de  leur  résignation  dans  l'adversité  :  il  m'est  bien 
douloureux  de  l'être  aujourd'hui  du  peu  de  pro- 
portion qui  se  trouve  entre  leurs  services  et  leur 
récompense.  Les  ordonnances  n'ont  paa  permis 
d'accorder  à  la  plupart  de  ces  vieillards  les  pen- 
sions de  retraite  qu'ils  auraient  si  bien  méritées 
par  leurs  eervicee,  la  rigueur  de  la  loi  obligeant 
le  ministre  à  se  renfermer  dans  le  cercle  qui  lui 
est  prescrit,  et  ne  lui  permettant  pas  de  proposer 
au  lioi  des  pensions  de  retraite  pour  des  officiers 
à  qui  il  nu  manque  souvent  qu'  un  oa  deux  ans 
pour  être  susceptibles  de  les  obtenir.  Dans  cet 
état  de  choses,  la  seule  ressource  qui  puisse  sup- 
pléer au  défaut  de  celle  des  pensions  de  retraite 
devrait  se  trouver  dans  Ici  tonds  de  l'ordre  de 
Saint-I.ouiB  ;  mais  leur  insulllsance  me  paraît 
évidemment  démontrée  par  le  rapprocbemenl 
des  moyens  de  soulagement  et  des  oesoins  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer.  Qui  de  vous. 
Messieurs,  n'a  pas  connaissance  de  vieux  che- 
valiers de  Saint-Louis,  qui,  ayant  k  leur  charge 
femme  et  enfants,  n'ont  pour  subvenir  à  leur 
existence  et  à  celle  de  leur  famille  qu'une  pen- 
sion de  à  à  600  francs,  souvent  même  inférieure 
à  cette  modique  somme?  11  m'est  connu  nue, 
parmi  ces  vélêraiisde  l'honneur,  il  en  est  qui  ne 

f  orient  point  la  croix  de  Saint-Louis  pour  ne  paa 
associiT  aux  iiaillonsde  la  misère. 
Tel  est.  Messieurs,  le  tableau  que  jai  cru  de- 
voir vous  présenter,  dans  l'espoir  que,  pénétrés 
comme  mui  de  la  nécessité  de  veuir  au  secours 
de  ceux  dont  je  plaide  ici  la  cause,  vos  vceux  se 
réuniront  aux  miens  pour  que  le  Hoi  daigne  s'oc- 
cuper d'une  amélioralion  qui  procurerait  an  sup- 
Slément  de  300,000  francs  à  la  dotation  de  Ter- 
re Saint-Louis.  La  justice  et  l'bumanilé  la  récla- 
ment ;  elle  l'a  déjà  été  à  la  Chambre  des  députés 
par  le  marquis  de  Courlarvel,  qui,  meathre  de  la 
commission  que  je  préside,  a  acquis  comme  moi 
la  connais.'iance  des  détails  de  tout  ce  que  je 
Tiens  d'exposer  à  Voa  Seigneuries. 

j'aurai  I  honneur  de  ^""a  observer  que  le  pré- 
cédent miaisire  de  la  guerre  avait  l'intention  de 
comprendre,  dans  son  dernier  budget,  la  propo- 
sflion  do  stif>pIéiiieo(  doot  il  avw  reconna  la 


nécessité;  ce  qui  n'eut  pas  lieu  en  raison   de  la' 
circonstance  de  la  guerre  d'iispagne. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  le  Prë 8 Idéal  observe  que  le  vœu  exprimé 
p:ir  un  troii^iéine  orateur,  M.  U  comte  de  Talley- 
mfi((,  etdoni  il  a  désiré  que  la  Chambre  fût  ins- 
truite, est  le  même  qu'a  énoncé  le  premier  des 
orateurs  entendus,  et  tend  à  faire  acconler  des 
pensions  aux  sous-ofliciers et  soldats  qui  faisaient 
partie  du  r^îmentdeB  gardes  suisses  k  l'époque 
du  10  août  1792. 

M.  leb«p«BdeDitma»CrBx,piHriJeFranc«, 
ministre  de  ta  guerre,  déclare  qu'il  a  connaissance 
de  ce  vœu,  et  que  le  gouvernement  s'occupe  d'y 
donner  suite.  Mais  les  dispositions  qui  pourront 
être  proposé  en  conséqnence.  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  le  projet  aujourd'hui  eonmts  à  la 
Chambre,  el  le  minJslre  ne  pense  pas  qu'il  y  ait 
lieu  de  compliquer  la  discussion  par  cet  inci- 
dent. 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole,  la 
diiicuHsion  est  fermée,  sur  l'ensemble  du  pro- 
jet, et  la  Chambre  passe  à  la  dëiib^lion  de  ses 
articles. 

Chacan  de  ceux  qui  le  comnosent  est  relu,  mis 
aux  vuixet  provisoirement  aaoplé. 

M.  le  due  de  Uaufti  observe  que  le  minis- 
tre, en  déclarant  que  le  gouvernement  s'occupait 
de  ta  réclamation  élevée  en  faveur  des  sous-ofS- 
ciers  et  soldais  suisses  du  10  août,  ne  s'est  poipt 
expliqué  sur  une  autre  rëciamation  non  moins 
intéressante, celle  (jui  a  pour  objet  le  soulagement 
des  anciens  chevaliers  de  l'nrdre  de  Saint-Louis. 

M.  le  mlBUlre  expose  que  cette  question  est 
inséparable  de  celle  qui  concerne  la  dotation  des 
cltevaliers,  etqn'tl  sera  présenté,  dans  la  pro- 
chaine session,  un  projet  de  loi  qui  mettra  les 
Chambres  it  portée  de  statuer  sur  l'une  et  sur 
l'autre. 

M.  le  eemle  d'Ambragean  observe  que  par 
le  jirojet actuellement  Houraïi  &  la  Chamore,  le 
ministre  propusede  convertir  en  pensions  de  r&> 
traite,  conrormément  à  la  loi  de  1819,  environ 
1,100.000  francs  de  traitements  de  demi-soldes. 
Cette  conversion  opérée  laissera  évidemment 
Bans  emploi  une  somme  égale  du  budget  de 
la  guerre,  au  chapitre  des  traitements  tempo- 
raires. H  aurait  donc  follu  le  réduire  en  propor- 
tion ;  cependant  le  noble  pair  voit  avec  surprise 
que  la  réduction  pour  les  anndei  I8M  et   1825, 


des  pensions  proposées,  puisqu'elle  comprend,  ou- 
tre ces  pensions,  les  extinctions  par  décos  et  par 
cessation  de  traitement.  Il  ;  s  deux  erreurs  dans 
le  budget  de  la  guerre,  et  peut-être,  en  le  recti- 
fiant, le  minirtre  trouverait-il  tes  moyens  de 
Tinir  provisoirement  au  secours  des  anciens 
chevaliers  de  l'Ordre.  C'est  dans  cette  vuo  que 
l'opinant  a  cru  devoir  présenter,  dés  ce  moment, 
une  oliservation  qui  semble  se  rattacher  davan- 
tage à  la  loi  des  finances;  mais  dont  alors  on  ne 
pourrait  profiter  dans  l'intérêt  d'une  classe  d'in- 
lartuuës  dignes  de  toute  la  sollicitude  da  goù- 
Ternement. 


H.  TUrat „ 

qtUtet,  commitiairi  du  M  pour  II  déftaiHdiipro- 
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jet,  répond  auc  la  Eomoiu  de  443,000  fruncs,  à 
laqui'Ue  a  été  t^Tatné  le  produil  probable  des  ex- 
liDRliona,  n'a  rien  de  commun  avec  les  penaions 
dont  l'iitncription  est  proposais  ;  que  les  pensions, 
acquiltéed  au  Trésor,  viundront  en  rf^iluclion  des 
dépeiiH>g  de  la  guerre  ;  mais  que  ni  la  portion  des 
crédits '|ui  rcatorait  sans  emploi,  ni  le  produit 
des  u&tiuctions,  qui  d'après  la  loi  de  dnances  de 
1818  a  sa  destination  parti  cul  ièn*,  nepotirraieni, 
en  aucun  cas,  ëlre  employas  par  le  ministre  à 
l'usage  qu'on  vient  d'indiquer, 

M.  le  e*iiite  d'Ambm^Mi  insiste  sur  son 
observation,  qu'il  croit  avoir  Aie  mal  saisie  parie 
commissaire  au  Roi. 

II.  le  barvB  l*aB4nler  estime  quQ  le  but  de 

cotte  observation  ayant  été  de  donner  au  (;ouver- 
iiement  un  avis  utile,  ce  but  se  trouve  atteint,  et 
qu'il  convient  de  renvoyer  le  surplus  de  la  dis- 
cussio[i  au  moment  où  la  Chambre  s'occupera  de 
la  loi  du  floancea. 

M.  le  nar^nU  d^Ee^nevllly,  entendu  sur  le 
projet,  demande  que  l'on  cherche,  dès  celh^  an- 
née, quelque  moyen  de  procurer  &  des  vieillards, 
presque  au  bord' de  leur  toml)e,  un  ooulagemeat 
qui!  leur  situation  ne  permet  plus  d'ajourner. 

Cette  demande  est  appuyée  par  li.  le  eonte 
de  Marée  lias. 

Divert  membnt  olMcrvent  qu'une  plus  loofiue 
discussion  serait  inuiile,  tous  les  articles  de  la 
loi  se  trouvant  déj&  provisoirement  adapté.B.  Ils 
réclament  l'ouverture  du  scrutin  dëflDilif  sur 
l'unaemble  du  projet. 

Avant  d'ouvrir  le  ecrulin,  il-  le  président  dé- 
signe, suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux 
BcrulBleurA  pour  assister  au  dépouillement  des 
voles. 

Les  ecrutaleurs  diïsiunés  »ont  HU.  le  comte 
CliaptuI  et  le  murquis  de  HoUgé. 

On  proc6Ji!  au  scrutin,  par  a|>pel  nominal, dans 
la  fonoG  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nomlire  total  du  1 19  votants  que  constate 
cet  appel,  le  résultat  du  dépouillemenl  donne  l'u- 
nanimité dc'B  surTniiges  en  faveur  du  projet.  Son 
adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la  Goambre, 
par  U.  le  président. 

L'ordreda  jour  appidait,  en  dernier  lieu,  ladis- 
cusaioQ  uD  AMeml>Iéti  générale  dea  projets  de  loi 
examinés  dans  les  bureaux  avant  la  séance. 

M.  le  l'réatdenl  olMerve  qu'uo  grand  nombre 
de  muailircs  ayant  quitté  l'Assemblée,  elle  ne  se 
trouve  plus  en  nombn;  snnisant  pourdf'-iibérer. 
Il  ajuunic  la  Chambre  à  jeudi  prochain,  10  du 
couraol,  &  une  heure,  et  lève  ensuite  la  séance. 


C11AU8RH  DBS  UËCUTÊS 
PaKSlDBNCK  DE  U.  RAVEZ. 
Sémca  du  mardi  &  juin  182). 

La  séance  est  onverte  à  deax  benres.  Un  de 
UM-  les  secrétaires  fait  lectare  du  procës-rerbal, 
la  rédaction  en  eat  adoptée. 

M.  le  ministre  des  finances,  N.  le  garde  des 
Msanx  et  M.  le  minlain  d«  l'iilMear  autnanl  à 
la  Béanoe. 


a.  le  Préitidenl.  L'ordre  du  jour  est  la  tuite 
de  ta  dUeussion  da  projet  d»  UA  tur  la  itptenimiûé. 
M.  te  rapporteur  a  la  parole- 

M.  de  Marllfin*e,  rapporteur.  Messieurs,  eu 
vous  proposant  d'adopter  li:  projet  de  loi  qui  Vous 
est  soumis,  votre  commission  ne  s'était  dissimulé 
ni  les  difficultéB  sérieuses  et  rLiolles  que  ce  projet 
oITrJrait  h  vos  réflexions,  ni  les  objections  nom- 
breuses et  puissantes  que  lui  réservait  une  dis- 
cussion aolennirlle. 

Cliargft  pur  elle  de  vous  faire  conndtra  le  ré- 
sultat de  sus  inêdiiattons,  j'ai  provoqué  moi-même 
votre  sollicitude. 

Le  respect  ponr  ia  Charte,  vous  ai-jo  dit,  est 
notre  premier  devoir  comme  notre  plus  précieuse 
garantie,  mais  ce* respect  doit  être  éclairé  et  ré- 
flëclii;  11  doit  tendre  a  conserver,  et  ne  pourrait, 
par  (-onséquenl,  couvrir  et  protéger  le  vice  d'une 
disposition  accessoire  dont  les  résultats  devraient 
nuire  à  l'ensemtile. 

La  Cliarti!  renferme  sa  elle-même  les  moyens 
d'accorder  les  améliorations  dont  la  nécessité  aura 
été  reconnue.  Ces  moyens  se  retrouvent  dans  le 
concours  des  troi:^  pouvoirs  i  qui  elle  a  confié  la 
puis-ance  législative. 

Si  le  projet  de  loi  qui  vous  est  proposé  Déporte 
aucun  préjudice  aux  droits  reconnus  etconsacrés, 
s'il  ne  niesse  pas  nos  institutions  et  s'il  tend  à 
leur  donner  de  la  force,  du  complément  et  de  la 
stabilité,  vous  l'adopterei  et  vous  dtssipsrei  par 
le  langage  de  la  raison  et  de  la  bonne  foi,  les 
fausses  alarmes  dont  on  cbercliemit  &  trouver  U 
le  prtiiexte. 

Après  avoir  ainsi  étatili  que  la  nécessité  ou  l'u- 
tilito  de  la  mesure  proposée  pouvait  et  devait  être 
l'objet  de  votre  examen,  je  i'ai  envisagée  sous  le 
double  rappnrt  du  renouvellement  et  de  ta  durée. 

ftappelant  les  objections  présentées  par  les  ad- 
versaires du  renouvellement  intégral,  sans  cher- 
cher à  les  affatbhr,  ju  les  ai  combattues  en  re- 
I)rnduisant  les  arf-'iimenls  contraires- 

L,e  renouvellement  par  fraction  n'a  en  sa  faveur 
ni  les  exemples,  ni  l'expérience. 

La  réu[iion  annuelle  des  collèges  électoraux  en- 
tretient dans  le  royaume  une  fermentation  conti- 
nuelle, et  fournit  un  aliment  sans  ces^e  renais- 
saiiC  aux  divisions  et  aux  partie. 

Le  renouvellement  intégral,  reproduit  à  des 
époques  éloignées,  laissera  au  temps  le  soin  d'af- 
fermir l'opinion  publique  el  de  consolider  les  io- 
!!titulions;  il  oiïrira  aux  intérêts  généraux  urt 
moyen  sûr  el  puisi^ant  de  faire  entendre  dcinst>'s 
plaintes,  et  donnera  ainsi  aux  liberiéii  publiques 
une  garantie  nouvelle. 

ToulCK  tes  institutions  dunt  la  t:iiarle  ne  devait 
être  iiue  la  liase  nous  manquent  encure.  Noutt 
marchons  sur  des  ressorts  préparé-j  pour  la  ri'pu- 
bliquo  ou  pour  l'empire. 

Avec  une  Gtiambre  sanscorsei'enouvetée,  etqui 

fcul  ainsi  changer  de  face  chaque  année,  il  est 
npossible  de  rien  entreprendre  en  concevant 
l'espérance  fondée  d'ai'hevcr. 

Les  besoins  publics  demandent  donc  qu'on  sub- 
stitue au  mode  actuel  le  renouvellement  entier, 
et  nous  ne  croyons  pas  à  la  rÂalilé  des  dangers 
dont  on  prétend  que  cette  substitution  menace  le 
trône. 

Le  renouvellement  intégral  doit  donc  être  pré- 
féré. La  durée  serart^lle  Hxêe  à  aept  ans,  comme 
le  Roi  le  proposef  Bera-t-elle  réduite  à  cinq, 
comme  quelques  personnes  paraissent  le  désirer? 

Le  premier  terme  que  l'exercice  pitu  babitucl 
da  droit  de  dlHoadre  devra  nécetiairament  afaré- 
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«  Quand  il  revint  en  1815,  s'appuyaot  sur 
la  Révolulion  à  laquelle  il  ôtait  ses  chaînes»  le 
renouvellement  intégral  lui  fut  implosé  par  ceux 
qui  ne  voyaient  en  lui  qu'une  transition  a  larépu- 
blique. 

•  G*e8t  le  renouvellement  partiel  qui  nous 
avait  donné  la  Chambre  fidèle  et  courageuse  qui, 
l'année  dernière,  vota,  pour  Thonncur  de  la 
France  et  la  gloire  du  monarque,  celte  guerre 
salutaire  où  Fhydre  révolutionnaire  a  suc- 
combé. 

«  Les  minisires  du  Roi  vous  demandent  de  dé- 
truire l'article  de  la  Charte  qui  a  réglé  le  mode  du 
renouvellement  partiel,  mais  ils  n^nt  donc  pas 
compris  Tesprit  de  précaution  et  de  sagesse  qui 
Ta  dicté? 

«  Lorsqu'on  18 14,  la  monarchie  reparut  en 
France  riclie  et  brillante  d'une  longue  tradition 
de  gloire^  elle  trouva  la  société  telle  que  la  Ré- 
volution et  TËmpire  Tavaicnt  laissée;  elle  ne 
put  lui  rendre  ce  qu'elle  avait  perdu,  elle 
voulut  du  moins  la  rassurer  contre  aes  dangers 
nouveaux. 

«  LeRoi créa  deux  Chambres;  mais  le  poids  de 
la  première  des  deux  n'était  pas  encore  suffisant 
pour  rassurer  sa  prudence  inquiétée  par  tant  de 
sanglants  souvenirs  ;  toutes  les  mesures  restrictives 
furent  prises  contre  la  seconde. 

«  Le  nombre  des  électeurs  fut  réduit:  celui  des 
éligibles  le  fut  bien  plus  encore;  la  barre  futinter- 
dite  :  enfin  le  renouvellement  partiel  put  s'éta- 
blir: c'était  une  barrière  inexpugnable  que  la 
sagesse  royale  voulait  imposer  à  l'invasion  de  la 
démocratie. 

«  Celte  barrière,  vous  voulez  la  détruire  et 
vous  ne  reculez  pas  devant  ce  danger. 

«  La  Chambre  éliH^tive  a  déjà  tant  d'avantage  sur 
la  Chambre  héréditaire,  et  vous  voulez  les  gros- 
sir  encore! 

<  Tout  était  sage  et  coordonné  dans  ceiie  création 
que  votre  imprudence  cherche  à  modifier;  tout 
y  était  combiné  pour  éviter  les  commotions. 

ff  L'agitation  qu'entraînent  les  élections  est  di- 
visée et  par  conséquent  affaiblie. 

«  Vous  croyez  diminuer  leur  action  en  les 
éloignant;  le  jour  fatal  viendra  où  Félection 
arrivera  avec  toute  sa  force  ;  vous  aurez  évité  des 
mouvements  fréquentsmais  presque  insensibles  et 
vous  aurez  organisé  la  périodicité  de  Ut  tempête. 

•  Cette  innovation  menace  le  trône  et  avec  lui 
nos  libertés.  On  dit  que  les  élections  générales 
fourniront  un  organe  éclatant  à  l'opinion  publi- 
que et  aux  intérêts  généraux  ;  mais  pendant  ch 
long  intervalle  de  sept  années,  quel  moyen  leur 
restera-t-il  pour  se  faire  entendre?  Quelle  porte 
sera  ouvtTte  à  la  plainte? 

«  Le  renouvellement  partiel  est,  dites-vous, 
un  obstacle  au  bien  que  nous  préparent  les  mi- 
nistres; ils  n'ont  pas  le  temps  de  préparer 
des  lois  ;  la  Chambre  n'a  pas  celui  de  les  dis- 
cuter. 

«  Vain  et  frivole  prétexte  qui  accuse  les  lois 
de  l'impuissance  ou  de  l'incurie  des  hommes. 

«  Les  Codes  dont  se  composent  nos  législations 
civiles  et  criminelles  ont  été  discutés  par  des 
Chambres  soumises  au  renouvelltunent  frac- 
tionnel. 

«  Depuis  la  Restauration,  chaque  réélection  a 
ramené  la  moitié  des  députés  sortants,  et  cette 
mobilité  insensible  n'a  pu  porter  aucun  obstacle 
à  ces  travaux  qu'on  nous  promet  aujourd'hui. 

«  Lt's  lois  seront  bien  ou  mal  discutées  dans  la 
Chambre  élective,  selon  que  les  capacités  y  aiwn- 
deront  ou  (mi  serrent  exclues. 


c  N'est-ce  pas  sous  l'empire  de  ce  renouvelle- 
ment qu'on  veut  proscrire,  qu*ont  eu  lieu  ces 
belles  discussions  sur  les  élections,  sur  la  liberté 
de  la  presse,  qui  ont  frappé  d'admiration  le  par- 
lement d'Angleterre? 

c  N'est-ce  pas  sous  son  influence  que  nous 
avons  vu  l'intérêt  général  se  manifester  par  ses 
innombrables  pétitions,  par  ces  écrits  brûlants, 
par  ces  groupes  inoffensifs  mais  animés  qu'une 
patriotique  ardeur  ramenait  sans  cesse  jusque 
sous  les  parvis  de  ce  palais? 

«  Qu'on  ne  cherche  pas  de  prétexte  dans  le  be- 
soin et  dans  l'impossibilité  de  fonder. 

«  C'est  ailleurs  que  vous  trouverez  le  véritable 
motif  de  Timprudente  proposition  qui  vous  est 
faite. 

<  Les  élections  annuelles  fatiguent  les  minis- 
tres; ils  ont  voulu  les  faire  tomber  sans  bruit; 
vi  si  le  projet  de  loi  n'exprimait  que  la  pensée  dans 
laquelle  il  a  été  conçu,  il  ne  contiendrait  que  ces 
mots  :  Les  élections  sont  suspendues, 

«  Les  ministres  promettent  qu'elles  se  renou- 
velleront dans  sept  ans;  ils  le  pensent  sans  doute, 
mais  qu'importent  leurs  pensées  et  leurs  pro- 
messes ;  où  seront-ils  dans  sept  ans,  et  qui  se 
souviendra  de  leurs  engagements? 

«  Au  surplus,  qu'importe  le  mode  de  renou- 
vellement si,  dans  la  réalité,  nous  n'avpns  pas  de 
gouvernement  représentatif?  et  comment  ce  gou- 
vernement existerait-il,  là  où  il  n'y  a  que  des 
pouvoirs  et  où  il  n'y  a  pas  de  droits  ? 

«  Nous  avions  autrefois  des  magistrats,  nous 
avons  aujourd'hui  des  fonctionnaires, 

•  Nous  avions  des  ordres,  des  seigneuries, 
des  provinces,  des  communes,  une  foule  de 
corporations  avec  leurs  magistratures  domes- 
tiques. 

«  De  la  vénalité  des  offices  était  sortie  une  ma- 
gistrature admirable,  la  lumière  et  la  force  des 
derniers  siècles  de  la  monarchie. 

«  Le  droit  était  partout  inviolable  comme  la 
propriété. 

«  La  Révolution  a  renversé  tout  ce  vieil  édifice. 
Le  pouvoir  a  conquis  le  droit,  et  tout  a  disparu 
devant  cette  autorité  monstrueuse  qui  s'est  élevée 
sur  la  ruine  de  nos  institutions.  Le  gouvernement 
impérial  est  encore  là  avec  ses  cent  mille  bras  ;  il 
domine  et  dirige  à  son  (uré  jusqu'à  nos  élections, 
seule  garantie  réelle  qui  nous  reste. 

«  l«a  société  ainsi  réduite  à  l'individualité  ne 
résisterait  pas  au  choc  violent  qu'on  lui  ré- 
serve. 

«  La  mesure  proposée  est  dangereuse  et  intem- 
pestive. La  monarchie  est  affermie;  les  partis 
éprouvent  i'aciion  salutaire  du  temps  ;  l'époque 
de  la  réconciliation  générale  approche.  Labrauce 
ne  souffre  plus  que  dans  sa  dignité  morale;  le 
gouvernement  impérial  l'humilie  dans  le  présent, 
la  consterne  dans  l'avenir. 

«  Relevez-la,  Messieurs,  cette  gloire  vous  est 

Ainsi  se  sont  exprimés,  sur  la  seconde  question 
que  le  projet  de  loi  faisait  naître,  les  orateurs 
qui  l'ont  attaqué. 

Peu  d'objections  se  sont  élevées  sur  la  troi- 
sième, et  la  durée  de  sept  ans  placée  en  compa- 
raison avec  celle  de  cinq,  a  trouvé  peu  de  contra- 
dicteurs. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  pour  l'application  à 
la  Chambre  actuelle. 

«  Le  gouvernement  représentatif  perd  son  nom, 
vouaa-t-ondit,8i  les  représentants  tiennent  leurs 
pouvoirs  d'autres  que  oes  reprôseutés. 

«  Les  députés  ont  été  élus  pour  cinq  ann, 
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sera  commandée  par  la  constitution  de  TÉtat, 
parce  qu'elle  aura  été  faite  dans  les  formes  con- 
slilutionnelles  et  avec  le  concours  de  ceux  à  qui 
la  constitution  a  remis  le  pouvoir  de  faire  des 
lois. 

On  8*étonne  qu'une  modification  de  la  Gbarle 
puisse  être  ainsi  ijroposée  comme  une  loi  ordi- 
naire, et  Ton  8*indigne  de  la  voir  traitée  avec  aussi 
peu  de  respect  qu  un  expédient  de  finance  ou  un 
règlement  de  eir corner iption. 

Beaucoup  d'hommes  sensés  pensent,  Messieurs, 
qu'il  y  a  quelque  chose  de  juste  et  de  vrai  dans 
cette  plainte.  11  leur  semble  que  des  formes  plus 
lentes  et  plus  solennelles  pourraient  marquer  une 
différence  entre  la  discussion  d'un  projet  de  loi 
ordinaire  et  Texamen  d'une  des  dispositions  de 
la  Charte.  L'attention  publique  qui  serait  inquié- 
tée par  cet  exatnen,  serait  en  même  temps  rassu- 
rée par  l'appareil  flont  il  serait  entouré,  et  la 
gravité  du  mode  deviendrait  ainsi  un  garant  de 
plus  de  la  maturité  de  la  discussion. 

Cette  distinction  n'existe  poiut,  et  si  l'on  peut 
reconnaître  qu'elle  serait  convenable,  il  est  cer- 
tain qu'elle  n'est  pas  indispensable.  La  nature  de 
la  loi  proposée  ne  change  rien  dans  notre  état 
politique  au  mode  de  proposition  et  de  délibéra- 
tion. C'est  à  nous  au*il  appartient  de  mesurer  la 
gravité  des  débats  a  l'importance  du  sujet,  et  il 
serait  injuste  de  prétendre  que  la  discussion  qui 
nous  occupe  n'est  pas  traitée  avec  la  solennité 
qu'elle  commandait. 

Votre  commission  a  donc  eu  raison  de  dire 
que,  si  la  modification  proposée  se  rattache,  non 
à  une  de  ces  dispositions  fondamentales  qui  sont 
immuables  à  ses  yeux,  mais  à  Texécutiou  d'une 
de  ces  dispositions  qui  ne  porte  aucune  at- 
teinte aux  droits  que  la  Charte  consacre,  et  aux 
institutions  qu'elle  fonde,  vous  avez  la  faculté  et, 
par  conséquent,  le  dcvoird'en  examiner  Tutilité. 

Mais  ici  une  objection  nous  arrête  : 

•  Cette  distinction  bizarre  qu'on  veut  étal)lir 
entre  les  divers  articles  de  la  Charte,  cette  cia.<8i- 
fication  qu'on  cherche  à  y  introduire  est,  dit-on, 
une  chimère  qui  ne  peut  faire  illusion  à  per- 
sonne, et  qui  ne  peut  par  conséquent  rassurer 
personne.  On  a  essayé  de  la  faire  et  on  avait  omis 
de  comprendre  dans  les  articles  inviolables  jus- 
qu'à celui  qui  abolit  le  droit  odieux  de  la  conlls- 
cation.  Qui  donc  fixera  cette  limite?  » 

Votre  commission  n'a  point  tenté,  Messieurs,  de 
faire  la  classification  des  articles  de  la  Cherté, 
qui,  de  leur  nature,  sont  fondamentaux,  et  par 
conséquent  inviolables,  mie  n'était  point  appelée 
à  la  fuire  et  elle  a  cru  de  son  devoir  de  renfer- 
mer son  examen  dans  la  question  spéciale  actuel- 
lement soumise  ù  la  Charubre. 

Ceux  i)ui  ont  cru  devoir  étendre  plus  loin  leurs 
recherches  n'ont  entendu  que  ilonner  des  exem- 
ples et  non  traciT  des  limites.  On  a  reman|ué 
que  l'abolition  du  droit  de  confiscation  avait  été 
oublié  dans  la  nomenclature  des  articles  fonda- 
mentaux ;  mais  avait-elle  donc  besoin  d'être  raf)- 
peléii?  La  Cliarie  dit  expressément:  la  peine  de  la 
conliscation  est  aholie  et  ne  pourra  pas  être  ré- 
tablie. Cette  prohibition  spéciale  d'un  rétablisse- 
miMit  à  l'avenir  méritait  peut-être  d'être  remar- 
quée, car  elle  se  concilie  ass(*z  difficilement  avec 
l'interdiction  absolue  de  toute  modification  qu'on 
voudrait  supposer  dans  l'esprit  de  la  Charte. 

Mais  qui  fixera  la  limite?  Util?  les  intérêts  de 
tous  représenlt^s  par  ces  pouvoirs  divers  qui  s(i 
servent  entre  eux  de  barrière  et  dont  le  concours 
est  une  cooditioo  indiapeoBabie. 

11  n'y  a,  il  no  peut  y  aifoir  de  garantie  plus 


sûre.  La  sagesse  et  le  patriotisme  ne  peuvent  en 
inspirer  de  plus  puissantes. 

Les  institutions  humaines  sont  toutes,  par  le 
fait,  au  pouvoir  des  hommes.  L'ambition  peut 
en  désinM\  en  préparer  la  destruction  ;  la  com- 
binaison la  plus  prudente  et  la  plus  certaine  est 
celle  qui  les  place  dans  un  juste  équilibre,  sous 
la  garantie  des  intérêts  rivaux. 

Les  droits  consacrés  par  la  Charte,  les  pouvoirs 
qu'elle  a  créés  pour  les  maintenir  et  les  exercer, 
sont  autant  de  gages  de  sécurité  qui  ne  permet- 
tent pas  de  craindre  que  la  Yéritable  limite  soit 
méconnue  et  violée. 

Partout  où  il  y  aura  un  droit  blessé,  une  insti- 
tution menacée,  la  limite  sera  franchie  et  la  pro- 
position -que  les  conseillers  Je  la  couronne  auront 
surprise  au  monarque  sera  repoussée  par  les 
Chambres. 

Voilà,  Messieurs,  tout  notre  système  sur  ce 
point  de  la  discussion  qui  nous  Occupe.  Certes, 
nous  vouions,  autant  que  les  adversaires  du  pro- 
jet de  loi,  que  les  droits  que  nous  devons  déren- 
dre soient  respectés;  nous  pensons,  comme  eux, 
que  ces  droits  ne  doivent  pas  être  inquiétés; 
mais  nous  sommes  convaincus  que  ces  débats 
eux-mêmes  auront  suffi  pour  dissiper  cette  in- 
quiétude qu'on  leur  suppose. 

Le  bon  sens  du  peuple  n'entend  pas  les  subti- 
lités ;  nous  le  savons  et  ce  n'est  pas  nous  qui 
l'égarerons  dans  le  vague  des  théories  ;  nous  ne 
lui  parlons  pas  de  question  mystérieuse  ;  nous 
lui  disons  simplement  et  de  bonne  foi  ce  que 
nous  pensons,  ce  qui  nous  détermine,  ce  qui 
nous  rassure,  et  nous  sommes  certains  d'être 
entendus  par  lui. 

Maintenant,  l'article  37  est-il  une  disposition 
essentielle  et  fondamentale,  ou  bien  le  moven 
d'exécution  d'une  disposition  de  cette  nature  7 

Nous  avions  cru  que  cette  question  n'offrait 
pas  un  doute  sérieux  ;  mais  un  des  orateurs  en  a 
fait  le  point  essentiel  de  la  délibération  ;  il  faut 
bien  )  revenir  en  peu  de  mots  : 

La  Charte  porte  que  la  puissance  législative 
s'exerce  collectivement  par  le  Roi,  la  Chambre 
des  pairs  et  la  Chambre  des  députés  des  départe- 
ments. La  Chambre  des  dépuiés  doit  être  compo- 
sée des  députés  élus  par  les  collèges  électoraux  ; 
elle  doit  être  convoquée  chaque  année  ;  les  dô- 
uuiés  sont  élus  pour  un  temps  déterminé  que  la 
Charte  fixe  à  cinq  ans  avec  l'indication  du  renou- 
vellement par  cinquième. 

Quelles  sont  celles  de  ces  dispositions  qui 
constituent  un  droit  et  qui  tiennent  à  Tessence 
de  l'institution  elle-même?  Le  concours  de  la 
Chambre  à  la  puissance  législative,  rélection  par 
les  collèges,  la  convocation  chaque  année  :  voilà 
des  droits  positifs  qui  ne  peuvent  être  modifiés  ; 
Texercice  temporaire,  par  op|)osition  à  l'exercice 
permanent  de  la  Chambre  des  pairs  :  voilà  une 
condition  substantielle  qui  ne  peut  pas  être  déta- 
chée de  l'institution;  mais  le  mode  de  renouvel- 
lement n'est  évidemment  qu'un  mode  d'exécu- 
tion. 

Il  faudra  maintenir  cette  mesure  si  colle  qu'on 
veut  lui  substituer  est  nuisible,  si  elle  peut  avoir 
des  inconvénients  ou  même  si  vWw  n  a  pas  des 
avantages  évidents  ;  mais  il  n'est  pas  exact  de 
prétendre  que  cet  examen  est  interdit  parce  que 
la  disposition  n*e8t  pas  une  mesure  d'exécution. 

L'examen  de  la  mesure,  sa  nécessité,  sa  supé- 
riorité, voilà  réellement  l'objet  principal  et  pi'Ut- 
èire  unique  de  la  délibéraiion,  et  la  presque 
totalité  des  oraieur-<  Ta  reconnu,  car  presque  tous 
ont  avoué  que  la  proposition  pourrait,  devrait 
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«  11  réduisit  le  nombre  des  électeurs  et  celui 
des  éligibles  ;  il  interdit  les  pétitions  à  la  barre 
et  constitua  le  renouvellement  partiel. 

«  C'étaient,  dit-on,  autant  de  barrières  que  la 
sagesse  royale  voulait  imposer  à  Tinvasion  de  la 
démocratie  ;  on  cherche  à  les  renverser  ;  il  est  de 
notre  devoir  de  les  défendre.  » 

Avant  d'examiner  la  force  nielle  de  celte  objec- 
tion, qu'il  nous  soit  permis,  Messieurs,  de  nous 
féliciter  du  changement  heureux  et  inespéré  dont 
cette  discussion  nous  a  fourni  de  fréquentes  oc- 
casions de  faire  la  remarque. 

La  liste  des  orateurs  inscrits  contre  le  projet 
de  loi  contenait  tous  les  membres  de  l'opposition 
que  les  dernières  élections  nous  ont  conservés. 
Jusqu'à  ce  jour,  toutes  leurs  sollicitudes  avaient 
eu  pour  objet  unique  d'opposer  des  digues  à  Tin- 
vasion  du  pouvoir  royal  et  de  la  puissance  aris* 
tocratique. 

Aujourd'hui,  tous  se  sont  réunis  pour  signaler 
à  votre  amour  pour  la  monarchie,  les  dangers 
auxquels  on  expose  l'autorité  royale  et  le  besoin 
de  la  préserver  de  cette  irruption  de  la  démo- 
cratie contre  laquelle  la  Charte  l'a  si  sagement 
protéj^ée. 

Mais,  il  vous  en  souvient.  Messieurs,  car  c^est 
à  la  fois  l'inconvénient  et  l'avantage  de  ces  talents 
rares  et  si  justement  admirés,  de  laisser  dans  les 
esprits  des  impressions  qui  ne  s*effacent  pas. 
Deux  ans  se  sont  à  peine  écoulés  depuis  que  run 
des  plus  éloquents  adversaires  du  projet  de  loi 
plaidait,  avec  une  chaleur  entraînante,  la  cause 
de  la  démocratie. 

Il  la  voyait  partout,  dans  l'industrie,  dans  la 
propriété,  dans  les  souvenirs,  dans  les  hommes  ; 
mais  la  cherchait  inutilement  dans  la  magistra- 
ture et  dans  le  gouvernement  ;  il  n'y  trouvait 
ppur  elle  qu'une  part  imperceptible  et  tout  à  fait 
disproportionnée  avec  sa  puissance  dans  la  so- 
ciété^ il  soutenait  que  le  gouvernement  était 
constitué  en  seta  inverse  de  cette  société  ;  il  de- 
mandait place  pour  la  démocratie,  ou  nous  me- 
naçait de  la  voir  devenir  une  formidable  faction. 

Comment  y  a-t-il  aujourd'hui  tant  de  danger 
dans  une  bien  petite  portion  de  ce  qui  était,  il  y 
a  deux  ans,  si  politique  et  si  nécessaire? 

Pour  nous.  Messieurs:,  nous  pensons,  comme  il 
Y  a  deux  ans,  que  le  pouvoir  démocratique  veut 
être  respecté,  et  doit  être  maintenu  dans  les 
justes  bornes  qu'il  serait  imprudent  de  fhmchir. 

Cette  imprudence  ne  nons  parait  pas  s'être  intro- 
duite dans  le  projet  de  loi  que  nous  discutons. 

Sans  doute,  le  souvenir  des  malheurs  passés 
a  dû  prescrire  à  Tauteur  de  la  Charte,  établissant 
une  Chambre  élective,  de  justes  et  sages  pré- 
cautions contre  l'usurpation  de  son  pouvoir  tu- 
télaire.  Ces  précautions  sont  combinées  avec  sa- 
gesse. 

Le  droit  d'élire  est  circonscrit  dans  le  nombre 
de  ceux  qui  offrent  des  garanties.  Des  garanties 
plus  fortes  encore  sont  exigées  pour  |M)uvoirétre 
appelés  aux  honneurs  de  l'autorité  législative. 

Les  séances  sont  publiques  ;  mais  la  propo- 
sition de  cinq  membres  sufnt  pour  les  rendre  se* 
crêtes. 

Le  droit  de  pétition  est  consacré  ;  mais  il  ne 
peut  être  exerce  que  par  écrit. 

Les  députés  ne  sont  élus  que  pour  un  temps  dé- 
miné. 

Enfin,  le  monarque  a  la  faculté  de  dissoudre  la 
Chambre. 

Voilà  les  barrières  dont  l'expérience  a  démon- 
tré la  nécessiléi  et  qu'il  faut  bien  ee  garder  de 
détruire. 


Le  mode  de  renouvellement  intégral  substitué 
au  renouvellement  par  cinquième,  porte-t-il  quel- 
que atteinte  à  cette  sage  combinaison  ? 

C'est,  Messieurs,  ce  que  nous  n'avons  pas  pensé. 
Cette  substitution  ne  change  rien  aux  condi- 
tions imposées  au  droit  d'élire  et  au  droit  d'être 
élu.  Les  élections  générales  n'enverront  à  la 
Chambre,  comme  les  élections  partielles,  que  des 
hommes  dans  lesquels  la  Charte  aura  reconnu  les 
garanties  nécessaires. 

Les  députés  arrivés  ensemble  seront  soumis 
aux  mêmes  règles,  entourés  des  mêmes  précau- 
tions que  ceux  qui  seraient  arrivés  par  cin- 
quit^me. 

On  craint  que  la  prolongation  intégrale  de  la 
Chambre  élective  naugmente  sa  puissance,  ne 
lui  donne  une  prépondérance  fâcheuse  sur  la 
Chambre  héréditaire,  et  ne  transporte  le  gouver- 
nement dans  son  sein. 

Nous  avions  prévu  ces  craintes.  Messieurs,  et 
nous  avions  cherché  à  les  combattre. 

Les  dangers  que  l'on  redoute  tiennent  à  l'insti- 
tution et  non  au  mode.  L'élection  populaire,  la 
communauté  d'intérêts,  la  tribune  publique,  voilà 
les  véritables  causes  de  la  puissance  d'opinion, 
qu'exerce  la  Chambre  des  députés.  Le  renouvelle- 
ment entier  ou  partiel  ne  peut  avoir  sur  ces 
résultats  qu'une  influence  tout  à  fait  secondaire. 

On  pense  que  son  pouvoir  s'accroîtra  par  l'ha- 
bitude de  l'exercer  ensemble  et  par  la  connais- 
sance qu'elle  en  aura^  et  c'est  la  qu'on  voit  la 
certitude  de  son  action  irrésistible  sur  le  choix  et 
sur  les  actes  du  ministère. 

Messieurs,  personne  de  nous  n'a  oublié  les 
commencements  de  la  session  de  1821.  Un  nou- 
veau cinquième  arrivait  à  la  Chambre:  il  suffît 
pour  éter  la  majorité  au  ministère  ;  et  le  minis- 
tère succomba  sous  l'effort  de  deux  minorités 
réunies. 

Le  renouvellement  partiel  a  donc  aussi  le  dan- 
ger qu'on  croit  voir  dans  le  renouvellement  inté- 
gral, et  il  me  parait  toujours  démontré  qu'il  n'en 
a  pas  les  avantages. 

Mais  on  insiste  et  l'on  vous  fait  remarquer  que 
dans  le  mode  actuel  tout  était  combiné  pour 
éviter  les  commotions. 

L'agitation  qu'entraînent  les  élections  est  divi- 
sée, dit-on,  et  par  conséquent  affaiblie. 

Nous  répondons  avec  le  publiciste  qu'a  cité  l'un 
de  nos  honorables  amis  et  dont  les  paroles  sont 
ici  confirmées  par  l'expérience: 

'  Bien  qu'un  tiers  ou  seulement  un  cinquième 
puisse  être  nommé,  toutes  les  espérances  n'en 
sont  pas  moins  mises  en  mouvement  ;  ce  n'est 
pas  la  multiplicité  des  chanceSi  mais  l'existence 
d'une  seule  qui  éveille  toutes  les  ambitions,  et 
la  diniculté  même  rend  ces  ambitions  plus  ja- 
louses et  plus  hostiles.  Le  peuple  est  agité  par 
rélection  d'un  tiers  comme  par  le  renouvellement 
total.  » 

Ainsi  donc,  d'une  part,  l'agitation  n'est  réelle- 
ment pas  divisée;  de  l'autre,  elle  est  continuelle 
et  c'est  cette  continuité  qui  use,  qui  fatigue,  qui 
énerve. 

Le  jour  faicU  viendra,  continue-t-on,  où  l'élec- 
tion aura  toute  sa  force. 

Mais  avant  qu'il  vienne,  le  temps  aura  exercé 
son  inévitable  influence;  il  aura  calmé  les  passions, 
éteint  les  haines,  affaibli  les  partis.  Mais  d'un 
autre  côté,  le  jour  aura  été  choisi  et  la  prudence 
aura  pu  présider  à  ce  choix. 

•  On  aura  organisé  la  périodlcilé  de  la  tempête.  » 


Mais 
nus 


on  profitera  des  ioiervailes  qu'on  aura  c 
pour  placer  l'édiflce  social  k  l'abri  de 


obte- 
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efforts.  Ne  sera-ce  donc  rien  qae  d'avoir  assuré 
un  calme  prolongé,  et  acquis  la  force  de  contenir 
Torage  jusqu'au  moment  où  il  pourra  éclater  sans 
danger? 

Ces  réflexions.  Messieurs,  avaient  paru  à  votre 
commission  propres  à  rassurer  les  esprits  sur 
les  inconvénients  que  pouvait  présenter  le  modi; 
proposé,  en  ce  qui  touchait  les  intérêts  du  trône. 

Nous  avions  remarqué  aussi  que  ce  mode  de- 
vait être  utile  aux  libertés  publiques,  et,  sur  ce 
point,  nous  avons  trouvé  peu  de  contradicteurs. 

Un  seul  orateur  a  demandé,  avec  quelque  in- 
quiétude, quel  moyen  resterait  à  l*opinion,  quelle 
porte  serait  ouverte  à  la  plainte  dans  l'intervalle 
des  élections,  et  prévoyant  qu^on  lui  parlerait  du 
droit  de  pétition,  de  la  liberté  de  la  presse,  de 
celle  de  la  tribune,  il  a  assuré  que  ces  garanties 
étaient  perdues  pour  la  France. 

Vous  avez  pu  apprécier,  Messieurs,  la  force  des 
motifs  sur  lesquels  cette  assertion  était  fondée. 

Le  droit  de  pétition  n'existe  plus,  car  il  n'a  été 
présenté  que  deux  pétitions  tartiives  à  l'occasion 
de  la  loi  proposée  sur  la  conversion  des  rentes  ; 

La  liberté  de  la  presse  est  une  illusion,  car  il 

a  des  lois  qui  en  répriment  les  abus,  et  ce  sont 
es  magistrats  qui  sont  chargés  de  les  appliquer: 

Enfin,  l'indépendance  de  la  tribune  n'est  plus 
un  gage  de  sécurité,  car  il  existe  un  règlement 
qui  exige  que  l'orateur  se  renferme  dans  la  ques- 
tion dont  la  Chambre  s'occupe,  et  un  président 
vigilant  et  sévère  qui  fait  exécuter  ce  réfçlement. 

Ces  plaintes  ne  vous  paraîtront.  Messieurs,  ni 
bien  graves,  ni  bien  sérieuses,  et  vous  me  per- 
mettrez du  ne  pas  m'y  arrêter  plus  longtemps. 

Nous  avions  dit,  et  c'était  là  ce  qui  nous  avait 
paru  décisif  et  déterminant  :  toutes  les  lois  orga- 
niques nous  manquent,  et  la  Charte  est  encore 
isolée  de  toutes  les  institutions  qui  devaient  Tao 
conipagner. 

Avec  les  variations  que  chaque  année  doit  pro- 
duire dans  la  majorité  de  la  Chambre  des  député.^, 
il  est  iinpossible  de  créer  et  de  coordonner  un 
système,  de  concevoir  et  de  suivre  une  opération 
importante,  soit  dans  la  pohtique  extérieure  soit 
dans  l'administration  du  pays. 

On  nous  ré[)ond  que  nos  Codes  civils  et  crimi- 
nels ont  été  discutés  par  des  Chambres  soumisi  s 
au  renouvellement  franclionnel. 

Eh  I  qui  ne  sait  où  avait  lieu  alors  la  véritable 
discussion  des  lois?  C'était  le  Conseil  d'Etat  qui 
délibérait  sous  les  yeux  du  chef  du  gouvernement, 
et  le  Corps  législatif  était  appelé  pour  entendre  et 
pour  sanctionner.  Qu'importait  dans  un  tel  ordre 
de  choses  le  mode  de  renouvellement  de  ce 
corps? 

Chaque  réélection,  nous  dit-on  encore,  ramène 
la  moitié  des  députés  sortants;  cette  mobilité  a  éti^ 
insensible  et  n^a  pu  porter  aucun  obstacle  aux 
travaux  que  le  ministère  aurait  eu  le  désir  de  sou- 
mettre aux  Chambres. 

Pour  juger  de  l'exactitude  du  fait  sur  lequel 
repose  cette  objection,  il  suffirait  de  jeter  les  yeux 
sur  les  sessions  de  la  Chambre  des  députés  depuis 
181G,  d'en  étudier  l'esprit  successif  et  de  comparer 
entre  elles  les  diverses  lois  qu'elle  a  adoptées,  li 
suffirait  même  de  faire  porter  cet  examen  sur  le 
temps  écoulé  entre  1817  et  1821,  c'est-à-dire  sous 
l'empire  de  la  même  loi  électorale,  pour  être  con- 
vaincu que  l'effet  du  mouvement  annuel  est  loin 
d'être  lent  et  insensible  comme  ou  le  suppose. 

Le  grave  inconvénient  qui  nous  a  frappés  dans 
le  renouvellement  par  fraction ,  me  parait  donc 
conserver  toute  sa  force. 

On  nous  parle  de  ces  belles  discussions  sur  la 


loi  des  élections  et  sur  la  liberté  de  la  presse,  qui 
ont  excité  l'admiration  des  étrangers  et  qui  ont 
eu  lieu  sous  l'empire  du  mode  actuel  de  renou- 
vellement; mais  les  discussions  législatives  ne 
sont  pas  un  but  ;  elles  ne  sont  qu'un  moyen  ;  pour 
le  gouvernement  et  pour  les  peuples,  c'est  le  ré- 
sultat qu'il  faut  envisager:  au  surplus,  le  renou- 
vellement intégral  n'exclut  pas  plus  les  capacités 
et  les  talents  que  le  renouvellement  partiel.  L'ora- 
teur dont  je  rappelle  l'objection  le  sait  bien. 

On  nous  parle  encore  de  cet  intérêt  général  qui 
se  manifestait  par  les  pétitions,  par  les  brochures, 
par  les  attroupements,  et  l'on  remarque  que  tous 
ces  mouvements  ont  cessé ,  et  que  le  calme  et  le 
silence  régnent  autour  de  nous. 

Messieurs,  ce  calme  et  ce  silence  ne  peuvent 
étonner  personne.  L'agitation  qu'on  nous  rappelle 
n'avait  rien  de  durable.  L'esprit  de  sédition  et  de 
trouble  fatigue  aisément  un  peuple  généreux  et 
loyal.  Parmi  les  sentiments  vifs  et  ardents,  il  n'en 
existe  qu'un  qui  ne  s'use  pas  en  France;  c'est  ce 
vieux  dévouement  si  national,  si  héréditaire,  si 
indestructible  pour  la  famille  de  nos  Rois. 

Notre  opinion  n'a  donc  pas  dû  changer.  A  nos 
yeux ,  le  renouvellement  partiel  est  toujours  un 
obstacle  évident  à  toute  création  et  à  toute  amé- 
lioration importante. 

On  insiste  néanmoins  encore,  et  ici  s'offrent  des 
objections  d'une  autre  nature. 

Ce  n'est  pas  dans  le  besoin  et  l'impossibilité  de 
fonder,  nous  assure-t-on,  qu'il  faut  chercher  le 
véritable  motif  de  la  proposition  qui  nous  est  faite. 
Les  élections  annuelles  fatiguent  ks  mintstreSy  et  si 
la  loi  n'exprimait  que  leur  pensée,  elle  ne  con- 
tiendrait que  ces  mots  :  Les  élections  sont  stM- 
pendues. 

J'ignore,  Messieurs,  quelle  est  la  pensée  secrète 
des  ministres,  et  je  n'ai  point  à  m'en  occuper.  Us 
nous  ont  porté,  au  nom  du  Roi,  un  projet  de  loi. 
C'est  ce  projet  que  vous  nous  avez  cnargés  d'exa- 
miner; c'est  lui  que  nous  vous  avons  proposé 
d'adopter ,  et  ce  projet  fixe  pour  la  Ghainore  des 
députés  un  renouvellement  intégral  et  septennal. 

On  nous  demande  de  quel  poids  sera  dans  sept 
ans  la  promesse  des  ministres?  Mais  il  ne  s'agit 
point  d'une  promcisse  ;  il  s'agit  d'un  acte  proposé 
par  le  Roi ,  adopté  par  la  Chambre  des  pairs,  et 
pour  lequel  notre  assentiment  est  demandé,  et 
cet  acte  s'ap|)elle  loi,  et  aura  toute  la  force  et  toute 
la  stabilité  que  peut  avoir  une  loi. 

On  nous  dit  que  dans  sept  ans,  on  proposera  de 
la  changer. 

Que  conclure  de  là?  qu'il  ne  faudrait  pas  la 
voter,  quoiqu'on  la  trouvât  juste  et  salutaire!  Mais 
un  pareil  système  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  établir 
en  principe  général  que  la  puissance  législative 
ne  doit  pas  faire  de  lois,  parce  qu'elle  a  la  faculté 
de  les  remplacer  par  d'autres. 

Cette  défiance  décourageante  exprimée  par  un 
homme  habile  et  loyal ,  inquiète  et  afflige  sans 
servir. 

Vous  parlerai-je  du  tableau  qu'il  vous  a  offert 
de  notre  société  dissoute,  et  de  ce  pouvoir  mons- 
trueux qui  a  détruit  et  remplacé  tous  les  droits? 

L'évidence  de  l'exagération  est  heureusement 
rassurante. 

Non,  la  France  n'est  point  ainsi  descendue. 

La  Révolution  a  relâché  les  liens  qui  unissaient 
les  Français  entre  eux,  mais  elle  ne  les  a  pas 
détruits. 

Les  droits  que  l'usurpation  nous  avait  enlevés, 
et  que  la  légitimité  nous  a  rendus,  ne  nous  seront 
pas  ravis  de  nouveau. 

L'abolition  de  la  vénalité  n'a  pas  détruit  raiprÂ^ 
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et  rhonneur  de  la  magistrature.  Nos  magistrats 
ne  r(»gardent  plus,  il  est  vrai,  leur  charge  comme 
une  propriété,  mais  ils  regardent  Fexercice  du 
pouvoir  qui  leur  est  confié  comme  un  devoir,  et 
ce  mot  a  aut^si,  en  Franco,  sa  valeur  et  son 
influence. 

Ne  nous  laissons  donc  point  aller  à  ces  préven- 
tions alarmantes  qui  se  dissipent  en  jetant  les 
yeux  autour  de  nous. 

ff  Le  gouvernement  impérial  est  encore  là  avec 
ses  cent  mille  bras;  il  humilie  et  consterne  la 
France.  ■ 

Messieurs,  je  l'avais  dit  moi-môme  avec  moins 
d*énergie,  mais  avec  autant  de  sincérité.  Nous 
marchons  encore  sur  des  ressorts  préparés  pour 
la  république  et  pour  Tusurpation.  Il  est  temps  de 
les  remplacer,  il  est  temps  d'entourer  notre  mo- 
narchie constitutionnelle  d'institutions  qui  soient 
faites  pour  elle,  et  gui  nous  assurent  la  posses- 
sion et  Tusage  de  tous  les  biens  qu'elle  nous  a 
promis . 

G*est  pour  arriver  à  ce  but.  Messieurs»  que  la 
loi  proposée  nous  a  surtout  semblé  nécessaire. 
Ce  n'est  pas  au  milieu  de  l'incertitude  et  de  l'agi- 
tation quil  est  possible  de  fonder.  Gréez  la  stabi- 
lité ;  la  stabilité  fera  le  reste. 

Le  moment  est  mal  choisi,  dit-on;  et  pourquoi? 

{)arce  que  la  monarchie  est  affermie,  parce  que 
es  partis  éprouvent  l'action  salutaire  du  temps, 
parce  quj  Tépoque  de  la  réconciliation  générale 
approcne. 

(j'est  là  le  moment  qui  nous  a  semblé  le  plus 
opportun.  Préservons-nous  des  mesures  com- 
mandées par  rinquiétude  et  le  danger.  Les  lois 
doivent  être  conseillées  par  la  sagesse,  et  non 
exigées  par  la  force  des  circonstances. 

«  L'é(>oque  de  la  réconciliation  approche.  > 
G'e^t  celle  que  nous  pressons  de  tous  nos  vœux,  c'est 
le  but  vers  lequel  tendent  tous  nos  efforts  ;  et 
notre  raison  nous  dit  que  la  mesure  qu'on  nous 

Ï propose  est  une  de  celles  qui  nous  y  conduiront 
e  mieux. 

Nous  t)ersislons  donc  à  croire  que  le  mode  du 
renouvellement  intégral  est  préférable,  et  qu'il 
doit  être  adopté. 

Aucune  objection  nouvelle  ne  nous  a  été  faite 
en  ce  qui  touche  la  durée,  et  nous  pensons  encore 
que  le  terme  de  sept  ans  est  calculé  avec  sagesse, 
et  doit  être  préféré. 

Je  dirai  peu  de  chose  de  la  dernière  question 
qui  touche  à  la  Ghambre  actuelle. 

On  dit  que  les  députés  n'ont  été  élus  que  pour 
cinq  ans,  et  qu'à  l'expiration  de  la  cinquième 
année,  le  représentant  aura  cessé  d'avoir  les  pou- 
voirs des  représentés. 

On  dit  encore  qu'une  délibération  prise  dans 
votre  propre  intérêt  serait  nulle. 

Le  vice  de  la  première  objection  me  parait  te- 
nir à  l'erreur  dans  laquelle  on  tombe  trop  sou- 
vent sur  l'origine  des  pouvoirs  conférés  aux  dé- 
putés des  départements. 

Il  est  tout  à  fait  inexact  dédire  que  les  députés 
tiennent  leurs  pouvoirs  des  électeurs.  Si  l'on 
admettait  cesystême,  il  faudrait  reconnaître  aussi 
que  les  électeurs  pourraient  modifier,  étendre, 
soumettre  à  des  conditions  le  mandat  qu'ils  con- 
féreraient, et  ce  serait  là  véritablement  qu'on 
retrouverait  la  souveraineté  du  peuple. 

Los  députés,  on  ne  saurait  trop  le  dire,  ne  tien- 
nent leurs  pouvoirs  que  de  la  loi;  les  électeurs 
nomment  les  députés  pour  exercer  l'autorité  que 
la  loi  leur  délègue.  C'est  elle  seule  qui  en  déter- 
mine la  mesure,  l'emploi,  Ji  durée,  et  c'est  à  elle 
seule  qu'il  ippartteni  ae  les  modifitr. 


La  nullité  dont  on  prétend  que  votre  délibéra- 
tion serait  fïrappée,  parce  qu'elle  aurait  été  prise 
dans  votre  iniérét,  ne  me  semble  pas  plus  sé- 
rieuse. 

H  s'agit  d'une  mesure  générale,  d'un  acte  du 
pouvoir  législatif  qui  tend  à  régler  pour  Tavenir, 
et  d'une  manière  absolue,  la  durée  de  la  Gham- 
bre élective;  cet  acte  n'a  rien  de  commun  avec  la 
décision  que  prononcerait  un  juge  sur  un  intérêt 
qui  lui  serait  personnel 

La  loi  sur  tes  délits  do  la  presse  autorise  les 
Chambres  à  traduire  devant  elles  et  à  punir  les 
écrivains  qui   les   auraient    outragées.  On  n'a 


11  résulterait  de  là  que  la  Chambre  des  pairs, 
c|ui  est  inamovible,  ne  pourrait  jamais  concourir 
à  une  disjosition  législative  dont  l'application 
devrait  lui  être  faite. 

L'erreur  est  ici  manifeste. 

Mais  rhonneur  et  la  délicatesse  ne  vous  impo- 
sent-ils |)as  de  rejeter  pour  vous-mêmes  ce  que 
vous  jugeriez  prudent  et  sage  d'adopter  pour  vos 
successeurs? 

Messieurs,  je  n'ajouterai  rien  à  ce  que  je  vous 
ai  déjà  dit  à  cet  égard:  la  délicatesse  nu  veut 
d'autre  conseil  et  d'autre  juge  qu'elle-même. 
Hommes  et  législateurs,  vous  pèseres  les  devoirs 
que  ce  double  titre  vous  impose,  et  vous  remplirez 
celui  qui  vous  aura  paru  le  plus  impérieux. 

Je  ne  m'excuserai  pas  auprès  de  vous.  Messieurs, 
d'avoir  occupé  trop  longtemps  votre  attention, 
car  je  crois  aussi  avoir  ai-compli  un  devoir. 

La  conservation  du  trône  et  de  ces  libertés  pré- 
cieuses que  le  trône  protéj^e  et  défend,  est  ici  notre 
premier,  notre  unique  intérêt.  Il  n'en  est  pas 
d'autre  qu'il  soit  possible  d'avouer,  et  c'est  aussi 
le  seul  qui  nous  ait  occupés. 

Si  votre  raison  vous  avertit  que  le  projet  de  loi 
menace  ce  que  nous  devons  préserver ,  n'hésitez 
pas  à  le  rejeter. 

Si,  après  avoir  tout  entendu,  tout  examiné,  vous 
le  croyez  propre  à  affermir  et  à  consolider,  ré- 
pondez avec  la  même  franchise  au  vœu  que  le 
monarque  a  exprimé. 

La  France  est  juste  et  éclairée  :  elle  vous  com- 

B rendra  et  vous  avouera.   Des  députés  fidèles  à 
ieu,  au  Koi  et  à  l'honneur,  seront  toujours,  Ues- 
sieursy  les  véritables  organes  de  la  France. 

M.  le  Présldeiit.  Le  projet  de  loi  ne  se  com- 
pose que  d'un  article.  Quatre  propositions  ont  été 
faites  sous  la  dénomination  d'amendements.  Gelle 
de  ces  propositions  qui  a  pour  objet  de  faire  une 
plus  grande  modiHcation  au  projet  de  loi  doit  être 
soumise  la  première  à  votre  délibération. 

L'article  unique  du  projet  de  loi  est  ainsi  conçu: 

«  La  Ghambre  actuelle  des  députés,  et  toutes 
celles  qui  la  suivront,  seront  renouvelées  inté- 
gralement. Biles  auront  une  durée  de  sept  années, 
à  compter  du  jour  où  aura  été  rendue  l'ordon- 
nance de  leur  première  convocation,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  dissoutes  par  le  Roi.» 

L*a  proposition  qui  apporterait  le  plus  de  modi- 
fication à  cet  article,  est  celle  de  M.  Benjamin 
Constant:  elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

c  La  Ciiambre  des  députés  qui  remplacera  la 
Chambre  actuelle,  laquelle  continuera  d'être  re- 
nouvelée par  cinquième  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à 
Sa  Majesté  d'exercer  sa  prerofpitive  de  dissolution, 
et  toutes  les  Ghambn*s  qui  suivront,  seront  renou- 
velées intégralement.  Biles  auront  une  durée  de 
quatre  ani»  à  compter  du  jour  où  ann  été  ren- 
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riiés  doit  ùlrc  autorisée  à  prononcer  sur  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  à  ces  principes. 

Ainsi,  en  Angleterre,  le  concours  du  Roi  et  des 
deux  Chambres  peut  faire  aux  ressorts  du  gou- 
vernement et  de  l'administration  tous  les  chan- 
gements qui  semblent  nécessaires. 

Une  constitution  qui  contient  une  multitude 
de  dispositions  minutieuses  sera  infailliblement 
violée.  Bile  le  sera  dans  les  petites  choses  parce 
que  ses  défauts  de  détail  retombant  en  définitive 
sur  les  gouvernés,  ils  invoqueront  eux-mêmes 
cette  violation.  Mais  cette  constitution  sera  vio- 
lée aussi  dans  les  grandes  choses,  parce  que  les 
dépositaires  de  l'autorité  f»artiront  de  sa  violation 
dans  les  petites,  pour  s'arroger  la  même  liberté 
sur  des  ODJets  plus  importants. 

Lorsque  la  marche  des  idées  amène  des  chan- 
gements inaperçus  dans  les  formes  constitution- 
nelles, comme  cela  est  arrivé  fréquemment  en 
Angleterre,  c'est  plutôt  un  bien  qu'un  inconvé- 
nient, car  les  institutions  ne  sont  bonnes  que 
lorsqu'elles  sont  on  pro(K)rtion  avec  les  idées. 

Mais  quand,  pour  faire  un  changement  à  la 
constitution,  il  raut  un  changement  de  constitu- 
tion, la  secousse  est  trop  forte,  et  dans  cette  se- 
cousse, la  modification  de  quelques  formes  de- 
vient trop  souvent  la  violation  de  tous  les 
principes. 

L'axiome  des  barons  anglais  :  Nous  ne  voulons 
pas  changer  les  lois  d'Angleterre,  est  beaucoup 
plus  raisonnable  que  s'ils  eussent  dit  :  Nous  ne 
pouvons  pas  les  changer.  Le  refus  de  changer 
les  lois,  parce  qu'on  ne  veut  pas  les  changer, 
s'explique,  ou  par  la  bonté  intrinsèque  du  ces 
lois,  ou  par  l'inconvénient  d'un  changement  im- 
médiat. 

Mais  un  tel  refus,  motivé  sur  je  ne  sais  quelle 
impossibilité  mystérieuse,  devient  inintelligible. 
Quelle  est  la  cause  de  cette  impossibilité?  Où 
est  la  réalité  de  la  barrière  que  l'on  oppose? 
Toutes  les  fois  qu'en  matière  de  raisonnement 
on  met  la  raison  hors  de  la  question,  l'on  ne  sait 
plus  d'où  l'on  part  ni  où  l'on  va. 

Organisez  bien  vos  divers  pouvoirs,  intéressez 
toute  leur  existence,  tous  leurs  sentiments  el 
leurs  espérances  honorables,  à  la  conservation  de 
votre  établissement  public;  et  si  toutes  les  auto- 
rités réunies  veulent  profiter  de  l'expérience, 
pour  opérer  des  changements  qui  n'attentent  ni 
au  principe  de  la  représentation,  ni  à  la  sûreté 
personnelle,  ni  à  la  lil>erté  des  croyances,  ni  à 
la  manifestation  de  la  pensée,  ni  à  l'indépendance 
du  pouvoir  judiciaire  ;  laissez-leur  toute  liberté 
sous  ce  rapport.  Si  l'ensemble  de  vos  autorités 
abuse  de  cette  prérogative,  c'est  qu'indépendam- 
ment des  altérations  que  vous  redoutez,  votre 
constitution  était  vicieuse.  Si  elle  eût  été  bonne, 
elle  leur  eût  donné  l'intérêt  de  n'en  pas  abu- 
ser (1). 

Sur  la  seconde  question,  celle  du  renouvelle- 
ment intégral,  je  dis  comme  avant  la  Charte  en 
18i4,  le  renouvellement  partiel  est  une  idée 
étroite,  timide,  qui  n'a  nullement  les  avantages 
qu'on  lui  attribue. 

Cette  idée  s'est  accréditée  en  France,  à  l'aide 
d'une  expérience  incomplète,  mal  observée  et 
par  là  même  fort  mal  jugée. 

L'Assemblée  constituante,  qui  avait  décrété  le 
renouvellemeol  int^ral  de  chaque  législature, 
avait  ajouté  à  cette  disposition  une  cuiuse  qui 


devait  la  dénaturer  et  la  rendre  funeste.  I^lle 
s'était  déclarée  inéligible.  De  là,  le  bouleverse- 
ment causé  par  l'apparition  subite  de  députés, 
tous  nouveaux,  étrangers  aux  affaires,  impatients 
de  conquérir  une  fortune  de  popularité,  d'amour- 
propre  ou  d'ambition.  Ce  bouleversement  ne  te- 
nait point  au  renouvellement  intégral,  mais  à 
l'impossibiliié  de  la  réélection  ;  deux  choses  très- 
différentes. 

Cette  dernière  clause,  dictée  par  l'envie  sous 
le  masque  du  désintéressement,  bannissait  de 
l'Assemblée  nouvelle  les  lumières  qui  ne  s*ac- 

Suièrent  que  par  une  participation  suivie  à  la 
iscussion  des  intérêts  publics,  et  l'expérience 
qui  conduit  les  hommes  à  la  modération.  On 
avait  imposé  à  des  inconnus  la  nécessité  de  se 
faire  connaître,  et  la  violence  y  n^ussit  toujours 
mieux  que  la  sagesse.  Le  renouvellement  inté- 
gral, faussé  de  la  sorte,  n'avait  pu  être  appré- 
cié. 

La  préférence  accordée  au  renouvellement 
fractionnaire  reposait  cependant  sur  cette  expé- 
rience,  et  en  i/95,  la  Convention,  adoptant  ce 
système,  crut,  pour  surcroit  de  prudence,  devoir 
conserver  deux  tiers  d'elle-même  dans  l'Assem- 
blée qui  la  remplaçait. 

Qu  arriva-t-il  ?  Les  nouveaux  élus,  apportant 
sur  les  bancs  législatifs  un  esprit  différent  dis 
conventionnels  leurs  collègues,  furent  opprimés 
durant  une  session,  et  à  la  session  suivante,  un 
second  tiers  ayant  renforcé  les  ennemis  de  ces 
conventionnels,  ceux-ci  sentirent  que  leur  exis- 
tence était  menacée,  et  recoururent  contre  leurs 
adversaires  à  la  force  et  à  l'illégalité. 

Ce  ne  fut  pas  tout.  L'année  d'après,  un  tiers, 
hostile  dans  un  sens  opposé,  parut  à  la  porte  des 
Cinq-Cents,  et  la  majorité,  bien  qu'elle  conservât 
l'avantage  du  nombre,  se  défiant  du  résultat  de 
la  lutte,  foula  aux  pieds  le  vœu  populaire,  et  dé- 
clara nulles  les  élections  de  la  moitié  de  la  France. 
Ce  ne  fut  pas  tout  encore.  Irritée  de  cette  viola- 
tion de  son  droit  le  plus  cher,  la  France  persista 
dans  son  choix»  et  comme  il  y  a  dans  les  gou- 
vernements une  sorte  de  pudeur  involontaire  qui 
les  empêche  d'appeler  deux  fois  à  leur  aide  les 
mêmes  scandales,  ces  hommes  furent  admis,  et 
ils  renversèrent  le  gouvernement. 

Telles  furent  les  suites  du  renouvellement  par- 
tiel sous  la  République  (i). 

Voyons  maintenant  ses  résultats  depuis  la  Res- 
tauration sous  la  monarchie  constitutionnelle. 

En  1817,  les  Français  furent  appelés  pour  la 
première  fois  à  nommer  leurs  députés  en  vertu 
d'une  loi  que  je  ne  veux  point  juger  ici,  pour  ne 
pas  exciter  d'orages  ;  ces  nouveaux  élus  introdui- 
sirent dans  cette  enceinte  un  esprit  peu  conforme 
à  celui  de  la  majorité  dominante. 

Deux  séries  les  renforcèrent,  et  la  majorité 
semblait  devoir  leur  être  acquise  par  la  série  qui 
était  imminente.  Voilà  bien  l'avantage  que  les 
sectateurs  du  renouvellement  partiel  lui  attri- 
buent, celui  de  modifier  graduellement  et  sans 
secousses  la  majorité. 

Que  s'ensuivit-il  ?  Ceux  qui  allaient  se  trouver 
en  minorité  prévirent  leur  défaite,  et  la  loi  des 
élections  fut  changée. 

Je  jette  un  voile  sur  cette  époque.  Il  ne  s'agit 
plus  ae  s'occuper  du  passé.  Nous  sommes  sur  un 
terrain  neuf.  Les  récriminations,  les  souvenirs, 
les  ressentiments  sont  inutiles.  {Adhésion  géné- 
rale.) 


{{)  Tout  oeci  est  l«ztatUeinent  tiré  de  met  RifUxiom 
tur  lêê  comtUuHonê  H  !§§  garmmiiêi. 


1      (1)  Réfiêaionê  sur  Us  ewiiUuiiims  et  Ut  garaniUs. 
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Maintenant,  ie  le  demande  :  les  faits  ne  dépo- 
sent-ils pas,  d  une  voix  unanime  et  puissante, 
contre  le  renouvellement  partiel  ?  Et,  en  effet,  ce 
renouvellement  ne  contrarie-t-il  pas,  de  la  ma- 
nière la  plus  directe,  le  but  essentiel  du  gouver- 
nement représentatif  ? 

Par  la  périodicité  des  élections,  on  ne  se  pro- 
pose pas  uniquement  d'empêcher  les  représen- 
tants d^une  nation  de  former  une  classe  à  part  et 
séparée  du  reste  du  peuple  :  on  veut  encore 
donner  aux  améliorations  qui  ont  pu  s'opérer 
dans  Topinion  des  interprètes  fidèles. 

Si  Ton  suppose  les  élections  bien  organisées, 
les  élus  d'une  époque  représenteront  Topinion 
d*une  époque  plus  exactement  que  ceux  des 
époques  précédentes.  N'est-il  pas  absurde  de  pla- 
cer les  organes  de  Topinion  existante  en  minorité 
devant  Topinion  qui  n'existe  plus  ? 

Ne  sentez-vous  pas  que  vous  jetez  ainsi  dans 
l'Assemblée  élective  des  ferments  de  discorde? 
Si  l'esprit  stationnaire  l'emporte,  il  y  a  oppression; 
si  rimpatience  triomphe,  il  y  a  renversement. 

Que  si  je  porte  mes  regards  sur  la  troisième  ques- 
tion, celle  de  la  durée  des  assemblées  renouvelées 
intégralement,  je  dis,  comme  avant  la  Charte  en 
1814,  le  terme  d'un  an  nie  parait  trop  court.  Au- 
jourd'hui que  deux  partis  sont  ou  se  croient  en 
présence,  et  que  d'ailleurs  les  élections  n*ont  lieu 
que  sur  un  cinquième  de  la  France,  l'activité  na- 
tionale suflit  à  ces  moments  de  crise,  parce  qu'elle 
est  soutenue  par  des  espérances  trop  souvent 
trompées,  et  irritée  surtout  par  les  vexations, 
tantôt  audacieuses,  tantôt  hypocrites,  et  toujours 
maladroites  de  Tautorité. 

Mais  en  thèse  générale,  dans  notre  état  de 
civilisation,  il  ne  faut  pas  que  l'exercice  des 
droits  politiaues  détourne  sans  cesse  les  citoyens 
de  leurs  intérêts  [)ariiculiers  et  de  leurs  spécula- 
tions journalières. 

Nous  ne  sommes  pas  dans  la  situation  des 
anciens  auxquels  Texistence  d'une  classe  esclave 
laissait  de  vastes  loisirs  qu*ils  consumaient  dans 
l'agitation  des  débats  publics,  et  qui,  partie  inté- 

§rante  du  souverain,  trouvaient  dans  l'exercice 
e  leur  part  de  souveraineté  un  plaisir  positif. 
Un  état  de  choses  différent  nécessite  des  combi- 
naisons très-différentes. 

La  liberté  politique  chez  les  anciens  était  elle- 
même  une  jouissance.  Bile  n'est  pour  nous  que 
la  garantie  de  nos  jouissances,  et  il  serait  absurde 
de  lui  sacrifier  ce  qu'elle  est  destinée  à  garantir. 

L'exercice  trop  fréquent  des  droits  que  confère 
cette  liberté,  les  brigues,  les  dissensions,  les  con- 
ciliabules, tout  le  cortège  et  tout  le  mouvement 
des  factions,  qui  remplissaient  la  vie  des  peuples 
libres  de  l'antiquité,  dispensés  par  des  mains 
chargées  de  fers  des  travaux  nécessaires  à  leur 
subsistance,  n'offriraient  que  trouble  et  que  fa- 
tigue aux  nations  modernes  où  chaque  individu, 
occupé  de  ses  spéculations,  de  ses  entreprises, 
des  avantages  qu'il  obtient  ou  qu'il  espère,  ne 
veut  en  être  détourné  que  momentanément  et  ie 
moins  qu'il  est  possible. 

Je  pense  donc  que  pour  l'intérêt  môme  du 
gouvernement  représentatif,  les  époques  des 
renouvellements  qui  arrachent  les  citoyens  à  leurs 
occupations  habituelles  doivent  être  placées  à 
d'assez  longs  intervalles. 

L'agitation  qui  caractérise  ces  époques  est 
utile  sans  doute  ;  elle  purifie  l'atmospnére  ;  elle 
donne  aux  individus  le  sentiment  de  leur  propre 
iini)ortance.  Elle  les  attacne  à  l'Etat,  sur  le  sort 
duquel  ils  peuvent  se  flatter  qne  leur  choix  in- 
due. 


Mais  en  organisant  nos  institutions  de  manière 
à  ce  que  rien  ne  les  dénature  ou  ne  les  cor- 
rompe, laissons  à  la  nation  des  temps  de 
repos,  durant  lesquels  l'opinion  |)Ourra  s'éclairer 
et  mûrir,  et  qui  ne  seront  pas  inutiles,  même  à 
l'ént^rgie  qu'elle  devra  déployer  ensuite. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'affranchis  par  l'ini- 
tiative royale  elle-même,  d'une  entrave  sous 
laquelle  le  resi>ect  enchaînait  ma  conviction,  je 
me  suis  rangé  sans  détour  du  côté  des  principes 
qui  me  semblent  justes,  n'examinant  point 
quelle  est  la  nuance  d'opinion  qui  nous  les  pré- 
sente. 

Mais  dans  une  constitution  tout  est  nécessaire- 
ment lié.  Chaque  disposition  constitutionnelle 
réagit  sur  les  autres,  et  en  proposant  d'en  mo- 
dilier  une,  on  contracte  l'obligation  de  recher- 
cher si  cette  modification  ne  doit  pas  en  entraîner 
d'ultérieures  et  de  plus  étendues. 

C'est  donc  là  ce  qu'il  faut  examiner  ;  cette 
examen  vous  conduira,  je  pense,  à  reconnaître 
la  nécessité  de  mon  amendement.  Je  ne  me 
livrerai  toutefois  h  cette  investigation  qu'avec 
une  réserve  scrupuleuse,  et  seulement  dans  son 
ra[)port  immédiat  avec  les  changements  projetés 
par  les  ministres. 

En  procédant  ainsi,  je  reste  manifestement 
dans  la  question  ;  car  je  ne  traite  que  les  incon- 
vénients résultant  des  changements  qu'on  nous 
recommande,  si  ces  changements  ne  vont  pas 
plus  loin  ;  et  c'est  à  cause  de  ces  inconvénients 
que  j'amende  le  projet  de  loi. 

Et  d'abord,  en  accordant  aux  trois  pouvoirs 
une  compétence  presque  illimitée  sur  les  formes 
constituuonnelles,jeme  demande  comment,  dans 
notre  état  actuel,  on  peut  être  sur  de  distinguer 
les  formes  d'avec  le  fonds? 

Sans  doute,  il  y  a  dans  la  Charte  des  articles 
réglementaires  et  des  articles  fondamentaux. 
Mais  jusqu'à  présent  rien  ne  les  sépare.  Entassés, 
confondus,  placés  à  côté  les  uns  des  autres,  n'est- 
il  pas  à  craindre  que  les  plus  importants,  les 
plus  sacrés,  ceux  sans  lesquels  aucune  liberté 
n'est  concevable,  et  pour  lesquels  seuls  l'homme 
consent  à  porter  les  entraves  sociales,  souvent 
si  pesantes,  ne  soient  victimes  de  cette  confu- 
sion ?  Remarquez-le  ;  il  est  bien  plus  séduisant 
pour  des  ministres,  quels  qu'ils  soient,  car  je 
n'attaque  aucun  ministère  en  particulier,  de 
porter  atteinte  à  quelqu'une  de  ces  libertés  na- 
tionales qui  leur  résistent  et  les  incommodent, 
que  de  modifier  quelques  dispositions  minu- 
tieuses. Une  innovation  qui  mettrait  à  la  merci  du 
pouvoir  la  personne  des  citoyens,  leurs  propriétés 
ou  leur  industrie,  leur  serait  certes  plus  agréa- 
ble que  celle  qui  porterait  le  nombre  des  députés 
de  deux  cent  cinquante  à  quatre  cents,  ou  baisse- 
rait leur  âge  de  quarante  ans  à  trente. 

Aujourd'hui,  vu  l'égalité  du  rang  assigné  par 
la  Charte  à  tous  ses  articles,  on  peut  s'autoriser 
de  l'altération  du  plus  insignifiant  pour  motiver 
l'altération  du  plus  essentiel  ;  et  cependant  si  en 
changeant  les  premiers,  l'autorité  sociale  reste 
dans  sa  sphère,  en  violant  les  seconds,  cette  au- 
torité devient  factieuse  et  usurpatrice. 

Car  il  ne  faut  pas  s'imagioer  que  la  société,  ni 
par  conséquent  la  majorité  qui  la  représente,  ait 
le  droit  de  tout  faire.  Tout  ce  qui  est  léffal  dans 
la  forme  n'est  pas  toujours  légitime  au  lond.  La 
volonté  de  la  majorité  ne  suffit  pas  pour  donner 
ce  caractère  à  l'injustice  ou  à  l'oppression.  Quand 
elle  s'en  rend  coupable,  il  importe  peu  de  quelle 
source  ^lle  se  dit  émanée.  11  importe  peu  QU*eUe 
se  Domtne  iDdividsi  oO  wtioti.  sHe  génftt  {a  m- 
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lion  entière,  moins  le  citoyen  qu'elle  blesse  dans 
son  droit,  qae  par  le  crime  qu'elle  aurait  commis, 
elle  se  serait  placée  sur  la  même  ligne  que 
le  despote  qui  n*a  de  titre  que  le  glaive  extermi- 
nateur. 

11  s'en  suit,  Messieurs,  qu'aussi  longtemps 
qu'on  n*aara  pas  séparé  les  droits  fondamentaux 
qui  sont  éternels  dos  dis|)Osition8  réglementaires 
qui  seuls  sont  variables,  la  prudence  ne  nous 
permet  d*accorder  à  nersonnne  une  compétence 
qui  menacerait  d'envanir  les  uns  sous  prétexte  de 
chan^'er  les  autres. 

Des  réflexions  analogues  se  présentent  à  nous, 
quand  nous  abordons  la  question  du  renouvelle- 
inent  intégral  préféré  au  renouvellement  frac- 
tionnaire, du  renouvellement  à  distances  éloi- 
i^'nées  préféré  au  renouvellement  annuel. 

Certes,  dans  toutes  les  hypothéseSt  la  pre- 
mière condition  est  que  les  élections  soient  pures 
et  libres.  Je  ne  m'étendrai  pas  sur  un  sujet  déjà 
traité  amplement  par  d'autres  orateurs.  Je  dirai 
seulement  que  si  les  élections  sont  viciées,  tous 
les  moyens  de  renouvellement  sont  indifférents, 
et  si  des  députés  sans  mission  s'introduisent 
dans  cette  enceinte,  il  vaut  encore  mieux  qu'ils 
n'y  siègent  qu*une  année.  Chaque  nouvelle  cliance 
offre  un  espoir  de  réparation.  Or,  je  le  demande, 
croyes-vous  qu'à  la  manière  dont  les  élections 
sont  ou  peuvent  être  conduites,  avec  les  influen- 
ces qu'elles  tolèrent  ou  autorisent,  avec  les  listes 
à  la  fois  tardives  et  précipitées,  et  tour  à  tour 
illégalement  restreintes  ou  étendues,  avec  l'ac- 
tion menaçante  des  dépositaires  de  l'autorité, 
avec  l'inquisition  des  votes,  les  bulletins  écrits 
sous  les  yeux  des  agents  ministériels,  présentés 
ouverts,  et  lus  sans  surveillance,  et  tant  de  ruses 
si  minutieuses^  qu'on  rougirait  de  les  énumérer; 
croyex-vous,  dis-je,  qu'il  y  ait  liberté  dans  les 
élections?  j*on  appelle  à  vos  consciences. 

Maintenant,  le  le  déclare,  tant  que  les  élections 
ne  seront  pas  libres,  je  préférerai  le  renouvelle- 
ment annuel  au  renouvellement  à  distances  éloi- 
gnées, et  voici  |)Ourauoi  : 

Quand  il  y  a  uneCnambre  élective,  forte,  indé- 
pendante, composée  de  mandataires  élus  libre- 
ment, elle  se  charge  d'entretenir  dans  l'esprit  pu- 
blic ce  mouvement  qui  est  la  vie  du  gouverne- 
ment représentatif.  Ses  discussions  approfondies 
et  patientes,  le  choc  des  opinions  écoutées  avec 
respect,  raccueil  ou  du  moins  la  tolérance  que 
rencontrent  les  réclamations  courageuses,  démon- 
trent à  la  nation  qu'elle  a  des  défenseurs,  et  cette 
conviction  la  préserve^  et  de  l'esprit  de  révolte,  et 
de  l'esprit  de  découragement. 

Alors,  il  est  bon  de  lui  épargner  le  retour 
trop  fréquent  d'agitations  superflues.  H  peut  y 
avoir  repos  sans  esclavage  et  tranquillité  sans 
léthargie. 

Mais  s'il  devait  exister  une  assemblée  dépen- 
dante formée  par  de  frauduleuses  élections,  je 
réclamerais  la  crise  du  renouvellement  annuel, 
malgré  ses  inconvénients  nombreux.  La  flèvre 
est  une  maladie  ;et,  eu  principe,  je  ne  suis  pas 
d'avis  de  la  flèvre.  Mais  il  est  tel  état  d*atonie,  ou 
aussi  tel  état  de  corruption  auquel  la  flèvre  me 
parait  préférable. 

Je  dis  donc  à  MM.  les  ministres:  Renvoyés  vos 
lois  d'élection  ;  fermes  l'entrée  de  nos  assemblées 
électorales  à  la  menace,  à  la  violence,  à  la  fraude, 
et  donnez-nous  cette  loi  avant  votre  Chambre 

Elus   qu'annuelle;  car    il  ne  faut  pas  qu'une 
hamhre  durable  puiisa  être  une  œuvre  de  décep- 
tion. 
Bt  depuii  que  cetia  discusaioa  eai  ooverte» 


l'un  lies  ministres  (M.  de  Villèle)  nous  a  parlé 
de  subordonnés  maladroits,  malhabiles,  qui,  dans 
leur  ardeur  irréfléchie,  avaient  surpassé  leurs 
instructions.  Cette  maladresse,  cette  mathabileté, 
sont,  je  le  crois,  des  embarras  pour  le  ministère, 
mais  c'est  une  oppression  pour  les  citoyens. 

Que  le  ministère  se  délivre  donc  de  cet  embarras 
et  nous  garantisse  de  cette  tyrannie  subalterne; 
qu'il  réprime  ces  agents,  tellement  gauches 
dans  leur  zèle,  que  leurs  maîtres  même  sont 
forcés  de  leur  prodiguer  le  dédain  et  de  les  livrer 
au  ridicule.  Ce  ridicule  tardif  ne  nous  console 
pas.  Ce  sont  nos  droits  qu'il  nous  faut,  et  non  l'o- 
raison funèbre  de  ces  droits  envahis,  enjolivée 
d'un  blâme  posthume  contre  ceux  qui  les  ont 
tués. 

Aussi  longtemps  que  nous  n'aurons  pas  d'élec- 
tions libres,  je  voterai  contre  une  prolongation 
quelconque,  et  j'insiste  sur  mon  amendement, 
parce  qu'il  donne  au  gouvernement  le  temps  de 
corriger  sa  loi  d'élection,  avant  de  nous  proposer 
aucun  accroissement  de  durée. 

Mais  ce  n'est  pas  la  seule  condition  que  je  ré- 
clame. Il  en  est  d'autres  non  moins  impérieuse- 
ment requises. 

Les  défenseurs  du  projet  citent  l'Angleterre. 
Je  m'empare  de  l'exemple,  parce  qu'en  Angle- 
terre plusieurs  de  ces  conditions  se  trouvent  rem- 
plies. 

Le  danger  d'une  Chambre  de  longue  durée,  c'est 
qu'en  rapport  constant  avec  les  ministres,  ses 
membres  ne  s'imprègnent  d'un  esprit  ministé- 
riel. Alors,  ils  ne  parlent  plus  qu'une  langue  com- 
plaisante ou  terne.  Les  principes  ne  sont  plus 
invoqués  que  pour  les  fausser  ou  les  flétrir. 
L'opinion  n'a  plus  d'organes  dans  l'enceinte  lé- 
gislative ;  et  mollement  bercés  sur  leurs  chaises 
curuU^,  les  législateurs  s'efforcent  de  communi- 
quer à  la  nation  un  sommeil  que  la  servilité 
trouve  commode,  et  dont  l'intérêt  personnel 
profite. 

Rn  Angleterre,  le  remède  est  à  côté.  Infatiga- 
1)1(;  et  vigilante,  la  liberté  de  la  presse  offre  au 
sentiment  populaire  une  autre  tribune ,  et  le  inry, 
S(Mile  sauvegarde  réelle  de  cette  liberté,  veille  a  son 
tour  sur  elle,  et  la  garantit. 

Ici,  Messieurs,  ne  croyez  pas  que  je  me  jette 
dans  des  exagérations  sans  mesure.  Je  ne  nie 
point  que  la  presse  ne  jouisse  en  France  d'une 
C(Ttaine  liberté  de  fait,  et,  malgré  d'injustes  pour- 
suites et  de  honteux  achats,  je  remercie  le  minis- 
l(  re,  dont  je  ne  partage  pas  d'ailleurs  le  système, 
(1(*  persister  dans  l'abolition  d'une  ignoble  et  dé- 
plorable censure.  Mais,  pour  que  la  liberté  de 
ta  presse  porte  ses  fruits,  il  faut  qu'il  y  ait  sécu- 
rité, et  j'afflrme  qu'il  n'y  a  sécurité  ni  dans  la 
législation  ni  dans  la  pratique. 

11  n'y  a  pas  sécurité  dans  la  législation;  car 
les  tribunaux  correctionnels  sans  jurés  ne  peu- 
vent se  défendre  d'y  porter  la  partialité  et  l'ar- 
bitraire Il  n'y  a  pas  sécurité  dans  la  pratique, 
car  tel  ei^t  puni  pour  la  même  pensée,  pour  la 
même  phrase,  qui,  sous  une  autre  plume,  de- 
meure impunie  et  triomphante. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  liberté  de  la  presse, 
précaire  et  tremblante,  ne  peut  apporter  aucun 
remède  aux  vices  d'une  Chambre  devenue  pour 
longtemps  indépendante  du  choix  populaire. 

Je  dis  donc  à  MM.  les  ministres  :  Avant  de  nous 
proposer  une  Chambre  de  longue  durée,  doonei- 
nous  des  lois  fixes,  claires,  répressives  de  la  li- 
cence, mais  nrotectrices  d'une  liberté  de  la  presse 
véritable,  ann  que  si  la  Chambre  se  montre  in- 
■ondante  oa  vénale»  des  voix  coungoiiaei,  vwnes 
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(lu  dehors,  la  réveillent  de  son  indolence  ou  la  ' 
fassent  rougir  de  sa  vénalité.  Rendez  surtout  à 
la  presse  le  jury  que  nous  avions  conquis,  et  qui 
n'a  point  signalé  sa  trop  courte  carrière  pur 
une  indulgence  dont  vous  ayiez  raison  de  vous 
alarmer. 

Aussi  longtemps  qu'à  côté  de  cette  Gbambrc 
de  longue  durée,  je  ne  verrai  pas  une  législation 
sur  la  presse^  franche,  impartiale  pour  tous  ;  li- 


point  une  prolon^tion  pour 

Une  condition  non  moins  essentielle,  et  sur 
laquelle  je  pourrais  m'étendre  avec  plus  de  con- 
iiance,  car  ici  vous  partagez  tous  mon  opinion, 
c'est  la  nécessité  de  fonder  dans  la  hiérarchie 
(les  pouvoirs,  et  au-dessous  du  trône  et  de  la 
législature,  des  forces  intermédiaires  qui  leur 
servent  à  la  fois  de  barrière  et  d'appui. 

On  vous  l'a  dit  mieux  que  je  ne  puis  le  redire. 
Le  despostisme,  dont  nous  portons  partout  les 
tristes  et  profondes  cicatrices,  a  fait  de  la  France 
une  surface  plane  et  unie,  sur  laquelle  l'autorité 
se  promène  à  son  aise  sans  rencontrer  aucun  ob- 
stacle qui  la  gène  ou  la  borne. 

Il  y  avait  sous  Tancien  régime,  et  dans  tous 
les  pays  monarchiques,  quelque  opposés  qu'ils 
soient  a  nos  formes  constitutionnelles,  il  y  a  des 
autorités  locales,  des  administrations  de  province, 
des  privilèges  mêmes,  onéreux  en  principe,  mais 
opposant  une  digue  à  Taclion  rapide  ou  pesante 
du  pouvoir  centralisé. 

Empressés  de  bâtir  un  éditlce  entièrement 
neuf,  nos  législateurs  Impatients  ont  commencé 
par  niveler  le  terrain,  et  par  broyer  et  réduire 
en  poudre  les  matériaux  qu'ils  voulaient  em- 
ployer. Un  autocrate  habile  s'est  constitué  le  lé- 
gataire de  leurs  destructions.  Il  voyait  dans  tout 
établissement  qu'un  mot  de  sa  bouche  n'aurait 
pu  anéantir  un  germe  important  de  résistance. 
Il  savait  qu'il  aurait  bon  marché  des  individus  eii 
roulant  sur  eux  sans  effort,  et  comme  sur  du 
sable,  le  poids  énorme  de  sa  volonté.  (Sensation.) 

La  Restauration  nous  a  trouvés  et  nous  a  laissés 
dans  cette  position. 

Qu'y  a-t-il  aujourd'hui  entre  le  gouvernement 
central  et  le  peuple?  Des  instruments  éphémères, 
mobiles,  révocables,  étrangers  souvent  aux  lieux 
où  ils  administrent,  n'ayant  rien  à  craindre  de 
l'opinion  de  leurs  concitoyens,  ayant  tout  à  espé- 
rer des  faveurs  du  pouvoir. 

Or,  je  le  demande,  n'est-il  pas  dangereux  d'ac- 
crottre  immensément  l'autorité  centrale,  et  nous 
en  faisons  partie,  puisque  nous  votons  les  lois 
que  le  gouvernement  exécute  ;  n'est-il  pas  dan- 
gereux d'accroître  Immensément  cette  autorité, 
3u'aucun  intermédiaire  aujourd'hui  ne  peut  mo- 
érer  ou  adoucir  ? 

Je  le  dis  franchement.  Un  pouvoir  exécutif 
riche  de  vastes  prérogatives  et  de  trésors  consi- 
dérables, une  cour  nombreuse  et  splendide,  deux 
Chambres  omnipotentes,  et  une  durée  longue,  me 
paraîtront  deséiéoienis  dangereux  aussi  long- 
temps que  ie  ne  verrai  pas  chez  un  peuple  des 
iniermediurea  protecteurs  des  intérêts  et  des  li- 
bertés parti'ei/e5« 

Dans  cet  étal    de  choses,  je  réclamerai  donc 
ces  élections  aaanjeUeSy  que  d'ailleurs  je  désap- 
prouve, parce qa^ SLÏora  il  y  a  du  moins  une  chance 
pour  que  quelqu^^  Wî^^  apportent  une  cxpres- 
ma  plus  oumoM,  i^s  fidèle  des  vœux  et  des  besoins 
de  leurs  dôpart^^  Kseats. 
^  éiecUouB         empteheront  que  le  gouverne- 


ment ne  prenne  l'opinion  de  ses  alentours  pour 
l'opinion  nationale;  que  des  circonstances  mo- 
mentanées, des  vues  de  parti,  ne  deviennent  le 
motif  d'une  loi  générale;  et  que  les  habitants 
des  provinces  les  plus  reculées  ne  soient  tout  à 
coup  surpris  par  des  innovations  inattendues,  des 
rigueurs  non  méritées,  des  règlements  vexatoires, 
subversifs  de  toutes  les  bases  de  leurs  calculs  et 
de  toutes  les  sauvegardes  de  leurs  intérêts,  parce 

3u'à  deux  cents  lieues,  des  hommes  que  la  durée 
e  leurs  fonctions  leur  rend  totalement  étran- 
gers, ont  cru  pressentir  quelques  périls,  deviner 
quelque  agitation  ou  apercevoir  quelque  utilité. 

11  serait  trop  long  d'indiquer  ici  comment  les 
administrations  locales  doivent  être  or^nisées, 
)Our  réunir,  ce  qui  n'est  pas  aussi  difficile  qu'on 
e  pense,  les  avantages  du  fédéralisme  et  ceux  de 
a  monarchie,  et  pour  protéger  les  intérêts  des 
ractions,  sans  entraver  et  sans  interrompre  la 
marche  (le  l'ensemble. 

On  ne  saurait  trop  répéter  à  ceux  gui  ont  l'au- 
torité en  main,  que  sans  une  organisation  inté- 
rieure favorable  à  la  fois  à  l'ordre  et  à  la  liberté, 
il  n'y  aura  en  France  ni  gouvernement  représen- 
tatif, ni  monarchie  constitutionnelle,  ni  même 
nation,  en  prenant  ce  mot  dans  son  véritable 
sens.  Car  aujourd'hui,  il  faut  le  dire,  il  n'y  a  de 
nation  (lue  dans  la  capitale.  {Des  murmures  s'é- 
lèvent.) Permettez-moi,  Messieurs,  d'expliquer  ma 
pensée  :  par  cela  même  qu'on  a  détruit  toute  vie 
politique,  dans  les  parues  éloignées,  un  petit 
Etat,  seul  actif,  seul  influent,  s'est  formé  au  con- 
tre. Dans  la  capitale,  s'agglomèrent  tous  les  inté- 
rêts :  là  vont  s'agiter  toutes  les  ambitions  ;  le  reste 
est  immobile.  Les  individus,  perdus  dans  un  iso« 
lement  contre  nature,  étrangers  au  lieu  de  leur 
naissance,  sans  contact  avec  le  passé,  ne  vivant 
que  dans  un  présent  rapide,  et  jetés  comme  des 
atomes  dans  une  plaine  immense  et  nivelée,  se 
détachent  d'une  patrie  qu'ils  n'aperçoivent  nulle 
part,  et  dont  l'ensemble  leur  devient  indifférent, 
parce  que  leur  affection  ne  peut  se  reposer  sur 
aucune  de  ses  parties.  {Adhébion  générale,] 

Donnez-nous  donc  des  institutions  locales  qui 
garantissent  et  défendent  les  intérêts  partiels, 
sans  quoi  je  ne  saurais  concevoir  que  l'on  con- 
sente à  l'accroissement  de  l'autorité  centrale,  et 
c'est  pour  que  MAI.  les  ministres  aient  le  temps 
nécessaire,  que  je  propose  un  amendement  qui 
renvoie  à  l'époque  où  ces  améliorations  auront  eu 
lieu,  l'établissement  d'une  Chambre  de  longue 
durée. 

Je  ne  vous  ai  parlé  encore,  Messieurs,  que  des 
garanties  à  donner  à  la  nation  par  la  liberté  des 
élections,  par  celle  de  la  presse,  par  des  institu- 
tions locales  fortes  et  respectées.  J'ai  quelques 
mots  k  dire  sur  d'autres  parties  de  nos  attribu- 
tions, qui  me  semblent  devoir  nécessairement  ac- 
compagner tout  changement  de  la  nature  de  ceux 
qu'on  propose. 

Pensez-vous,  Messieurs,  que  l'article  38  de  la 
Charte,  qui  exige  que  les  députés  aient  atteint 

3uarante  ans,  puisse  être  maintenu,  si  la  durée 
e  la  Chambre  est  prolongée?  Regardez  sur  nos 
bancs,  Messieurs,  vous  verrez,  comme  on  vous 
Ta  dit  avant-hier,  quelle  est  la  moyenne  propor- 
tionnelle de  notre  âge. 

Voulez-vous  que  dans  cinq  ans  au  plus  la  France 
soit  représentée  par  des  hommes  dans  le  déclin 
de  la  vie  ? 

Certes,  ce  ne  sera  pas  moi  qui  manquerai  de 
respect  à  la  vieillesse  :  j'ai  d'autant jilus  d'intérêt 
à  la  respecter  que  j'en  approche,  et  le  ne  me  sens 
nallenient  disposé  a  conner  les  desânAes  de  mon 
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)ays  ù  (les  muias  novices  et  inexpérimeaiées. 
.iiais  eulrc  cinquantc-ciaq  ans,  comme  parmi  nous, 
et  vingt  et  un  ans*  comme  en  Angleterre,  n'y  a-t-il 
pas  un  milieu?  N'est-ce  pas  un  malheur  de  ne 
pouvoir  admettre  dans  cette  enceinte  les  hommes 
parvenus  à  la  force  de  Tàge  et  à  la  maturité  du 
talent,  et  qui*  trop  ieunes  encore  pour  avoir  été 
acteurs  dans  les  scènes  fâcheuses  de  notre  révo- 
lution, n'apporteraient  dans  nos  délibérations  ni 
ces  souvenirs  qui  poursuivent  les  hommes,  ni  ces 
engagements  ae  parti  qui  les  dominent,  ni  ces 
fautes  qui  leur  imposent  des  expiations  et  les 
contraignent  à  se  commander  la  violence  dans  un 
sens  pour  faire  oublier  qu'ils  furent  violents  dans 
Tautre? 

Certes,  puisqu'il  nous  Test  permis,  nous  sommes 
sollicités  de  dire  sur  quelques  dispositions  de  la 
Charte  toute  notre  pensée  :  son  article  38  est  de 
tons  celui  qui,  si  les  pouvoirs  de  la  Chambre  se 
prolongent,  réclame  le  plus  prompt  redresse- 
ment. 

Tant  que  cet  article  régira  notre  éligibilité,  le 
gouvernement  représentatif  rencontrera  des  ob- 
stades  qu^aucune  habileté  ne  pourra  surmonter. 
Ces  obstacles  sont  inhérents  à  la  nature  des 
choses.  Aucune  éducation  parlementaires  ne  sera 
possible.  On  ne  se  prépare  point  à  vingt  ans 
pour  une  carrière  ou  Ton  ne  saurait  entrer  que 
vingt  ans  plus  tard. 

I^r  cette  disposition  désastreuse,  toute  la  gé- 
nération déjà  mûre,  mais  encore  active,  devient 
indifférente  ou  hostile,  parce  que  nos  institutions 
la  déshéritent.  (Sensation.) 

Le  changement  de  Tàge  des  députés  me  semble 
donc  une  condition  indispensable  de  toute  pro- 
longation de  pouvoir,  pan^  qu'elle  seule  com- 
posera la  Chambre  des  éléments  qui  la  constituent 
forte  et  nationale. 

Enfin,  Messieurs,  je  demanderai  encore  une 
chose,  et  je  vons  supplie  de  m'écouter  avec  in- 
dulgence. Vous  y  serez  disposés  peut-être,  si 
vous  voulez  bien  considérer  que  dans  la  plupart 
dos  vœux  que  j'exprime,  je  ne  fais  que  repro- 
duire ceux  qui  furent  manifestés  par  la  Chambre 
de  1815,  qui  vous  est  chère. 

I^e  but  osteusible.  le  but  avoué  du  projet  de  loi, 
c'est  de  donner  à  la  Chambre  des  députés  plus 
de  dignité  et  plus  de  force.  Or,  jamais  une  Cham- 
bre n^aura  de  force  véritable,  de  dignité  réelle, 
si  elle  ne  partage  avec  le  gouvernement  le  droit 
de  proposition.  {Des  murmures  interrompent  et 
une  longue  agitation  succède.)  Je  pourrais  dire 
que,  pour  la  dignité  royale  elle-même,  ce  partage 
est  essentiel.  8n  effet,  quand  le  Roi  propose,  nous 
sommes  les  ju^os  de  ses  propositions  ;  quand  nous 
proposons,  il  juj^e  les  nôtres,  et  cette  dernière 
attribution  convient  mieux  h  la  majesté  de  la  cou- 
ronne. 

Bcoutex  sur  ce  point,  Messieurs,  une  autorité 
que  vous  trouvères  bien  plus  imposante  que  la 
mienne. 

«  Proposition  secrète  de  la  loi,  dit  M.  de  Cha- 
teaubriand, idée  fausse  et  contradictoire,  élément 
hétérogène  dont  il  faudra  se  débarrasser,  t 

J'ajouterai  que  notre  Chambre  a  mission  d'ex- 
primer les  bràoins  du  peuple,  parce  qu'elle  est 
censée  les  connaître.  Mais  si  l'initiative  lui  est  re- 
fusée, à  quoi  lui  sert  cette  connaissance  ?  De 
quelle  utilité  sont  des  organes,  s'ils  ne  peuvent 
que  répondre  et  sont  condamnés  au  silence,  dès 
qu'on  ne  les  interroge  pasi^ 

H*objectera-t-on  nos  propositions  secrètes»  fai- 
ble image  de  l'initiative  étouffée  t 
Je  réponds,  avec  un  écrivaia  célébra  dont  les 

T.  xu. 


principes  monarchiques  ne  sont  pus  douteux: 
c  Proposition  secrète  de  la  loi,  idée  fausse  et  con- 
tradictoire, élément  hétérogène  dont  il  faudra  se 
débarrasser.  » 

Il  juge  les  nôtres  j  et  certes  cette  dernière  attri- 
bution convient  mieux  à  la  majesté  de  la  cou- 
ronne. 

Je  voudrais  abréger,  et  je  supprime  toutes  les 
réflexions,  hormis  une  seule. 

Messieurs,  les  lois  révolutionnaires,  républi- 
caines, consulaires,  impériales  subsistent  encore. 
Entassées  dans  nos  codes,  tombées  souvent  en 
désuétude,  oubliées  également  des  gouvernantset 
des  gouvernés,  elles  planent  pourtant  sur  toutes  les 
têtes,  enveloppée-s  d'un  nuage  ;  et  l'autorité,  léga- 
taire de  ces  armes  pernicieuses,  trouve  d'avance, 
dans  cet  arsenal  ténébreux,  toutes  les  iniquités  au- 
toriséeff. 

Tel  a  été  le  résultat  funeste  de  trente  ans  de 
troubles,  qu'il  n'y  a  pas  une  action  simple  et  lé- 
eitime,  bas  un  sentiment  naturel  qui  n'ait  été 
1  objet  d'une  loi  pénale  ;  il  n'y  a  pas  un  devoir 
dont  une  loi  n'ait  prohibé  l'accomplissement  ;  il 
n'y  a  pas  une  vertu  qu'une  loi  n'ait  proscrite,  pas 
une  trahison  qu'une  loi  n'ait  salariée,  pas  un  for- 
fait qu'une  loi  n'ait  ordonné.  H  y  a  des  lois  qui 
prononcent  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
répand  une  nouvelle  hasardée  ;  la  peine  de  mort 
contre  quiconque  donne  asile  à  un  inconnu  ;  la 
peine  de  mort,  vous  le  savez,  Messieurs,  contre 
quiconque  correspond  avec  son  père  ou  le  nour- 
rit dans  l'étrançer. 

Et  devenue  Chambre  de  longue  durée,  les  dé- 
putés de  la  France  demeureraient  en  présence  de 
ces  lois,  qui  toutes  sont  confuses^  plusieurs  atro- 
ces, un  nombre  infini  contradictoires!  Ils  demeu- 
reraient en  présence  de  ces  lois,  sans  être  investis 
de  l'initiative  pour  en  provoquer  l'abrogation  ! 
Us  se  verraient  réduits  à  des  propositions  relé- 
guées dans  l'obscurité  d'un  comité  secret  î  Us  con- 
templeraient l'iniquité  légale  consacrée,  et  ne 
pourraient  élever  publiquement  une  voix  coura- 
geuse pour  Y  mettre  un  terme  ! 

Sans  l'initiative,  je  ne  conçois  aucune  Chambre, 
et  bien  moins  encore  une  Chambre  de  longue  du- 
rée. Le  danger  d*une  Chambre  pareille  est  la  cor- 
ruption ou  l'apathie.  Il  faut  qu'investie  de  l'ini- 
tiative, elle  ne  puisse  alléguer  l'impuissance  pour 
excuser  la  faiblesse  ou  la  vénalité. 

Il  faut  que  chaque  jour  elle  puisse  proposer  le 
bien,  atîn  que  chaque  jour  elle  se  reproche  le 
bien  qu'elle  ne  propose  pas. 

J'ai  parcouru.  Messieurs,  une  longue  carrière, 
et  je  me  suis  exprimé  avec  franchise.  Si  aucune 
altération  à  la  Charte  n'eût  été  proposée,  jamais 
je  n'aurais  pris  la  parole  pour  indiquer  ses  im- 
perfections. Tout  ébranlement  me  semble  dan- 
gereux, et  l'habitude  et  la  durée  sont  pour  les 
institutions  des  moyens  de  perfectionnement  qui 
en  réparent  les  vices,  parce  qu'on  apprend  à 
tourner  les  obstacles,  au  Ueu  de  les  renverser, 
et  que  d'ailleurs  les  intérêts  se  eroupent  autour 
de  ce  qui  existe,  et  rendent  toiérable,  en  pra- 
tique, ce  qui  parait  défectueux  en  théorie.  Mais 
un  changement  fondamental  étant  proposé,  l'ai 
dû  vous  soumettre  les  conditions  sans  lesquelles 
il  ne  serait,  à  mon  avis,  que  funeste. 

Je  n'ai  voulu,  ni  en  commençant  llatter  le  mi- 
ni8tère,ni  en  continuant,  l'attaquer.  Je  ne  professe 
contre  lo  ministère  actuel  aucune  déHance  parti- 
culière. Je  le  juge  comme  je  jugeais  ses  prédéces- 
seurs, et  comme  je  jugerai  vraisemblablement 
ses  successeurs.  Jiuqu'à  un  temps  peut-être  en- 
core éloigné,  tous  les  ministères  seront  forcés  de 
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marcher  dans  la  même  voie.  Fraction  du  parti 
qui  domine  à  chaque  époque,  ils  ont  derrière  eux 
une  force  qui  les  pousse  d'abord,  parce  qu'elle 
est  exigeante,  et  les  renverse  ensuite,  parce  qu'elle 
est  insatiable.  Les  rancunes  vont  se  perdre  dans 
la  masse  nalionale.  La  portion  triomphante  hérite 
du  pouvoir,  se  subdivise  et  renverse  de  nouveau 
ceux  qu'elle  a  portés.  Telle  est  la  nécessité  de 
notre  position.  Cette  nécessité  subsistera  tant  que 
les  intérêts  réels  ne  seront  pas  satisfaits  et  que 
les  espérances  chimériques  ne  seront  pas  dé- 
truites. C'est  le  sort  commun  à  tout  gouverne- 
ment  de  la  minorité  se  conciliant  momentanément 
par  des  concessions  la  majorité  de  cette  minorité. 

11  en  résulte  que  tous  leR  ministres  qui  se  sui- 
vent sont  condamnés  à  une  obéissance  qui  ne  les 
sauve  pas,  mais  qui  souvent  nous  blesse.  Ils  sen- 
tent qu'ils  obéiront,  et  ils  s*en  affligent  ;  mais  ils 
sont  les  esclaves  de  leurs  nécessités. 

Servir  ce  système  ,  me  semble  impossible; 
blâmer  sans  mesure  les  individus  me  paraitrail 
injuste.  Leur  position  est  plus  forte  qu'eux. 

Tout  ce  que  je  vous  ai  dit,  Messieurs,  ne  me 
semble  exposé  qu'à  une  objection.  Les  améliora- 
tions que  je  réclame  ne  sauraient  être  l'ouvrage 
d*un  jour,  et  j'ajourne  pourtant  et  ce  renouvelle- 
ment intéjgraletces  élections  à  longs  intervalles, 
Sue  moi-même  je  reconnais  pour  utiles.  Oui, 
essieurs,  je  les  ajourne  ;  mais  je  pense  que 
môme  avec  le  mode  actuel,  les  améliorations  qui 
doivent  les  précéder  peuvent  encore  plus. 

La  durée  de  la  Chambre  est  nécessaire,  dit-on. 
Ëh  bien,  Messieurs,  avant  de  nous  attribuer  cette 
durée  par  une  loi,  méritons-la  par  notre  con- 
duite; avant  de  nous  réélire  en  quelque  sorte 
nous-mêmes,  soyons  dignes  d'être  reélus. 

Si  nous  marchons  dans  les  voies  du  bien,  ne 
nous  défions  pas  de  la  France.  Bile  est  raison- 
nable,  cette  France,  parfois  mécontente,  souvent 
calomniée.  L'arbitraire  la  blesse,  l'injustice  l'in- 
digne; mais  elle  ne  veut  point  de  révolutions; 
parce  qu'elle  sait  que  les  révolutions  sont  fécondes 
en  arbitraire  et  en  injustice. 

Quand  elle  est  irritée,  elle  accepte  pour  organes 
ceux  qui  expriment  cette  irritation.  Quelquefois 
ces  organes  vont  trop  loin  ;  et  tant  qu'il  s'agit  de 
paroleSji  on  croirait  qu'elle  les  avoue.  Mais  s'agit^ 
il  d'action. elle  s'arrête,  parce  qu'elle  est  prospère, 
et  veut  être  tranquille,  comme  elle  veut  être 
libre. 

Ainsi  Ton  pourrait  dire  que  tour  à  tour  elle  fait 
illusion  et  elle  la  reçoit  ;  et  cette  illusion  est 
doublement  funeste. 

Je  n'ajoute  qu'un  mot. 

Si  vous  acceptiez  la  prolongation  de  vos  pou- 
voirs pour  vous-mêmes,  et  si  vous  l'acceptiez 
sans  élections  indépendantes,  sans  liberté  de  la 
presse,  sans  institutions  municipales,  sans  dimi- 
nution d'âge,  sans  initiative  enfin,  vous  paraîtriez 
ne  travailler  que  pour  vous,  et  n'aspirer  qu'à  un 
accroissement  de  puissance  dont  il  est  bien  pro- 
bable que  vous  ne  jouiriez  pas. 

En  vous  réunissant  à  moi  pour  supplier  l'au- 
guste auteur  de  la  Charte,  de  compléter  son  ou- 
vrage» en  introduisant  dans  ce  monument  de 
sa  sagesse  les  améliorations  qui  seules  peuvent 
rendre  salutaire  un  projet  de  loi  borné  mainte- 
nant à  une  disposition  partielle  et  tronquée,  en 
adoptant  mon  amendement  ou  en  rejetant  jus- 
qu'alors ce  projet  de  loi,  vous  prouverez  à  la 
France  que  vous  êtes  désintéressés,  et  que  vous 
voulez,  pour  son  avantage  et  non  pour  le  vôtre, 
le  gouvernement  représentatif  et  la  monarchie 
constitutionnelle. 


Les  circonstances  vous  ont  ouvert  de  hautes 
destinées.  Vus  nominations,  votre  réunion  dans 
cette  enceinte,  les  lois  bizarres  qu'on  vous  pro- 
pose, tout  porte  un  caractère  grave  et  décisif.  Il 
dépend  de  vous  de  fermer  à  jamais  l'entrée  à 
toute  amélioration,  en  n'empruntantà  l'Angleterre 
qu'un  seul  usage,  qui  dans  son  isolement  est  un 
principe  de  servilité. 

Vous  pouvez,  en  vous  constituant  aujourd'hui 
Chambre  septennale,  faire  que  la  France  demeure 
à  jamais  sans  institutions  ;  car  privés  de  l'initia- 
tive, vous  ne  pourrez  forcer  les  ministres  à  vous 
en  donner,  et  le  peuple,  privé  de  son  droit  d'élire 
ne  pourra  plus  même  témoigner  sa  désapproba- 
tion par  ses  choix. 

Vous  aurez  tué  l'esprit  public  an  dehors  ;  et 
lors  même,  ce  qui  est  fort  douteux,  qu'il  survi- 
vrait au  milieu  de  vous,  ses  effets  seraient  im- 
puissants et  stériles. 

Vous  pouvez,  en  adoptant  mon  amendement 

3ui  sollicite  des  améliorations  qui  seules  ren- 
ront  le  projet  utile,  préparer  l'époque  où,  de- 
venu partie  d'un  grand  tout,  il  sera  salutaire. 

Messieurs,  qu'une  timidité  vaine  ne  vous  em- 
pêche pas  de  saisir  cette  occasion  d'offrir  à  la 
couronne  et  de  promettre  an  peuple  d'ét8d)lir  enfin 
un  gouvernement  large  et  loyal,  où  le  pouvoir  soit 
fort,  les  barrières  au  pouvoir  solides,  où  toutes 
les  énergies,  dirigées  dans  la  route  du  bien,  se 
dénloient  sans  entraves, 

Où  des  précautions  vexatoires  n'inspirent  plus 
d'injustes  défiances,  où  tontes  les  supériorités 
sociales  aient  leur  influence  et  n'aient  que  la 
mesure  d'influence  qui  leur  apparth^nt;  où  les 
besoins  moraux  de  la  partie  éclairée  de  la  nation 
soient  satisfaits  non  moins  que  ses  besoins  maté- 
riels, et  où  l'alliance  étemelle  du  passé  et  da 
présent,  des  souvenirs  imposants  et  des  perfection- 
nements nécessaires,  du  Trône,  en  un  oiot,  et 
de  la  liberté,  ces  deux  nécessités  de  la  France, 
soumettent  parla  conviction  de  leur  union  intime, 
soit  les  ennemis  que  soulève  contre  nos  institu- 
tions un  opiniâtre  égoisme,  soit  les  incrédules 
que  dominent  des  illusions  plus  respectables, 
mais  non  moins  funestes. 

Lancez-vous  sans  crainte  dans  cette  carrière 
que  les  orframes  de  la  couronne  vous  ouvrent. 

Je  le  répète,  vous  arrivez  sur  un  terrain  vierge. 
Le  pouvoir  et  le  peuple  vous  disent  que  l'édince 
social  a  besoin  de  grandes  réparations.  Vos  yeux 
pourraient  vous  en  convaincre;  car  de  quelque 
côté  qu(^  vous  les  tourniez,  vous  apercevrez  les 
débris  des  superfluités  ou  des  lacunes. 

Pénétrez-vous  donc  de  votre  mission  solen- 
nelle. Ne  votez  rien  d'incomplet;  sollicitez  tout  ce 
que  les  i)esolns  présents  réclament  au  nom  du  repos 
non  moins  que  de  la  liberté.  Alors  ce  repos  et  cette 
liberté  de  notre  belle  patrie,  dateront  de  votre 
apparition  sur  ces  bancs,  et  la  Chambre  de  1824, 
dont  l'origine  fut  entourée  de  bien  des  nuages, 
en  sortû*a  brillante  et  pure,  démentant  de  trop 
funestes  présages,  et  méritera  la  reconnaissance 
du  peuple  et  les  hommages  de  l'avenir. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 


l 


M.  ëe  Kergarloa.  Messieurs,  il  me  semble 
u'il  appartient  à  un  adversaire  du  projet  de  loi 
e  repousser  l'amendement  qui  vous  est  proposé. 
Mais  vous  me  permettrez  auparavant  de  vous 
soumettre  quelques  brèves  réflexions. 

Pendant  que  notre  honorable  rapporteur  fiaisaf  t 
son  éloquent  résumé,  je  me  disaisquil  parlait  bien, 
mais  qu^il  ne  raisonnait  pas  avM  bien.  |Mil8i|Q*il 
ne  piévoyait  pas  les  coDSéqiMnoes  IniiffliiilëB  de 
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la  loi  que  nous  discutons.  Je  lo  voyais  avec  édi- 
fication insister  sur  le  principe  salutaire  et  néces- 
saire de  l'initiative  royale,  de  ce  principe  qui 
nous  fait  dire  à  nous,  amis  de  la  monarchie  et 
d'une  sage  liberté  :  <>  Le  Roi  en  France  est  le 
principe  et  la  (in  de  tout;  seul  il  représente  tous 
les  intérêts  et  l'Btat.  Il  n*y  a  qu'un  souverain  en 
Franco,  et  ce  souverain  est  un.  »  Mais  je  sais  que 
ces  principes  fondamentaux  tombaient  d'eux 
mêmes  devant  les  conséquences  du  système  où 
Ton  nous  fait  entrer.  Voilà  qu'aussitôt  un  orateur 
inscrit  contre  le  projet  de  loi  vient  vous  propo- 
ser un  amendement  qui  confirme  mes  prévisions. 
H  faut  reconnaître  1  avantage  qu'il  y  a  à  prolon- 
ger des  discussions  qui  font  souveut  obtenir  des 
révélations  précieuses.  11  vous  déclare  quo  l'ini- 
tiative royale  ne  peut  plus  être  défendue;  que 
bien  d'autres  modifications  sont  nécessaires  &  la 
Charte,  et  que  toutefois  il  se  serait  abstenu  de 
demander  ces  modifications,  si  le  gouvernement 
lui-même  n'était  venu  proposer  de  modifier  notre 
loi  constitutive. 

Messieurs,  reconnaisseï  donc  le  péril  do  la 
mesure  qui  vous  est  proposée.  La  brèche  est  faite, 
et  aussitôt  l'ennemi  s'y  précipite  avec  ses  doctri- 
nes libérales  et  môme  démocratiques. 

Je  dois  vous  soumettre  encore  une  réflexion 
assez  grave  :  malgré  le  sage  avis  que  votre  com- 
mission nous  avait  donné  dans  son  premier  rap- 
port, qu'aucun  ainendemont  ne  devait  être  pro- 
posé à  un  projet  de  loi  qui  modifiait  la  constitu- 
tion, vous  voyez  que  ni  les  uns,  ni  les  autn^ 
n*oiit  pu  être  contenus  dans  cette  limite  respec- 
tueuse et  convenable. 

Quant  à  ramenderoent  do  l'honorable  préopi- 
nant, il  consiste  à  demander  des  parlements 
triennaux,  n'osant  pas  sans  doute  vous  en  de- 
mander d'annuels. 

Le  préopinant  veut  bien,  à  ta  vérité^  conserver 
le  renouvellement  partiel  pendant  quelques  an- 
nécûs  seulement.  En  cela,  il  agit  dans  llntérét  de 
son  parti,  car  il  peut,  dans  certaines  circonstan- 
ces, sous  l'empire  de  la  loi  électorale  qui  nous 
régit,  et,  qu'à  mon  avis,  il  est  urgent  de  modi- 
fier, il  peut  espérer  encore  voir  regarnir  les 
bancs  maintenant  désorts.  Son  opinion,  je  l'avoue, 
est  conforme  à  c^lltî  do  tous  ses  amis  qui  dési- 
rent et  doivent  désirer  le  renouvellement  inté- 
gral, sachant  bien  qa'iiest  conforme  à  l'esprit  de 
la  république  ou  de  la  démocratie. 

J'ai  donc  pu  m'étonncr  f^randement  d'entendie 
un  des  premiers  orateurs  inscrits  en  faveur  de  la 
loi,  appuyer  son  opinion  sur  certaines  autorités. 

Pour  moi,  Messieurs,  je  pense  quMl  est  un  seul 
amendement  qui  pouvait  être  proposé.  C'était  de 
réduire  la  loi  a  son  premier  paragraphe.  On  surt- 

fiendait  ainsi  un  article  de  la  Charte  au  lieu  de 
a  modifier  ;  cela  suffisait  à  tous  les  besoins  pré- 
tendus du  moment.  Mais,  conséquent  avec  mes 
principes,  je  me  garderai  de  faire  aucune  propo- 
sition. 

Messieurs,  je  n*ai  pas  l'intention  de  rentrer 
dans  la  discussion  générale.  Plusieurs  orateurs 
ont  suffisamment  démonln;  les  avantages  du 
renouvellement  partiel,  il  y  aurait  présomption 
et  irrévérence  à  prétendre  exercer  maintenant 
quelque  influence  sur  votre  résolution;  j'ai  seu- 
lement voulu  profiter  de  la  circonstancii  qui  m'a 
été  offerte,  pour  vous  friire  remarquer  qu'il  est 
imposfdble  aux  partisans  des  idées  hbérales  de  ne 
pas  pn*fércr  le  renouvellement  intégrai^  et  qu'on 
ne  saurait  adopter  un  princi|)ti  et  n'en  ihui  subir 
les  coiis<'M|uonces. 

Personne  ne  croit  plus  sincèrement  que  moi 


aux  lumières  et  aux  bonnes  intentions  de  MM.  les 
ministres;  mais  ils  sont  hommes  et  peuvent 
s'abuser. 

Convaincu  que  je  suis  que  ce  qui  convient 
chez  nos  voisins  ne  peut  convenir  chei  nous, 
tant  les  mœurs,  le  caractère,  les  traditions,  les 
besoins,  l'esprit  public,  les  principes  des  gou- 
vernements et  des  institutions  sont  difflîrcnts; 
assuré  des  mauvais  résuItiUs  que  produiront  né- 
cessairement, plus  tôt  ou  plus  tard,  l'intégralité 
et  laseptennalité  de  la  Chambre  élâ(ïtlve,  je  viens 
ii  la  fois  exprimer  mon  vote  contre  le  projet  de 
loi  et  contre  l'amendement  de  M.  Benjamin  Cons- 
tant. 

M.  le  Prësldenl.  L'amendement  de  M.  Ben- 
jamin Constant  est-il  appuyé?... 

(Aucune  voix  ne  se  fait  entendre,  l'amendement 
n'est  pas  mis  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Un  second  amendement  est 
présenté  par  M.  de  Bouville;  il  est  ainsi  conçu  : 

•  La  Chambre  actuelle  des  députés,  et  toutes 
celles  qui  la  suivront,  seront  renouvelées  inté- 
gralement; 

«  La  Chambre  actuelle  aura  une  durée  de  einq 
années.  Les  Chambres  qui  la  suivront  auront  une 
durée  de  sept  années,  à  compter  du  jour  où 
aura  été  rendue  l'ordonnance  dé  leur  première 
convocation»  à  moins  qu'elles  ne  soient  dissoutes 
par  le  Roi.  * 

M.  Gillet  en  avait  présenté  un  autre  qui  rentrait 
dans  celui-là;  mais  M.  Gillet  se  r(>fère  mainte- 
nant à  ramendement  de  M.  de  Bouville. 

M.  de  Bouville  a  la  parole. 

M.  de  Bouville.  Messieurs,  les  questions  po- 
litiques, du  genre  de  celle  que  vous  êtes  appe- 
lés h  résoudre,  se  présentent  bien  rarement  dans 
les  temps  tout  à  fait  tranquilles.  Biles  ne  s'agi- 
tent en  général  que  lorsqu'il  faut  remédier  à 
quelque  mal  présent  ou  pr  'venir  quelque  danger 
menaçant.  C'est  par  là  qu'il  n'arrive  guère  que 
dans  l'application  des  théories  politiques,  on 
puisse  comparer  un  principe  adopté  à  un  autre 
principe,  car  il  ne  suffit  pas  de  les  opposer  svs- 
tématiquement  l'un  à  l'autre,  il  faut  encore  faire 
entrer  en  considération  les  motifs  du  moment 
qui  les  ont  fait  mettre  en  délibération,  il  faut 
soumettre  à  la  balance  le  poids  des  circonstances 
qui  ont  influé  sur  les  déterminations  qui  les  ont 
consacrées. 

C'est  ainsi  que  lorsque  laseptennalité  fut  adop- 
tée en  Angleterre,  dans  le  commencement  du 
siècle  dernier,  la  question  se  trouvait  être  surtout 
une  question  de  circonstance  et  de  circonstance 
pressante.  La  loi  de  triennalifé  devait  être  chan- 
gée; elle  le  devait  être  immédiatement  :  il  n'était 
plus  possible  de  reculer,  car  l'époque  des  nou- 
velles élections  était  arrivét*,  et  sans  le  change- 
ment devenu  indispensable,  elles  allaient  avec 
certitude  ramener  aux  affaires  les  hommes  les 
plus  opposés  à  l'ordre  de  choses  alors  exisUint. 
Le  principe  de  la  succession  dans  la  ligne  pro- 
testante aurait  été  livré  aux  partisans  les  plus 
zélés  de  la  li^ne  catholique,  qui  déjà  se  croyaient 
sûrs  d'obtenir  une  grande  majorité  dans  les  élec- 
tions. C'était  une  nouvelle  révolution  qu'il  s'agis- 
sait d*éviter  :  aussi,  non-seuiement  le  principe 
fut  établi,  mais  encore  il  n>çut  immédiatement 
son  application.  Non-seulement  on  prononça  que 
dorénavant  les  purlemt'nis  seraient  septennaux; 
mais  on  prononça,  surtout,  ce  qui  était  l'objet 
>  Important  du  momenti  que  la  Chambre  élue  sous 
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Teinpirc  de  la  loi  de  trienDalité,  coDlinuerait  ses 
fondions,  quoique  le  terme  de  sa  mission  fût 
arrivé,  et  deviendrait  elle-même  le  premier 
exemple  de  Tapplication  du  principe  de  septen- 
nalité  qu'elle  avait  posé. 

Quelle  dirrérence^  Messieurs,  entre  notre  posi- 
tion et  celle  de  la  Chambre  des  communes  de 
1716.  Pour  nous,  tout  est  tranquille  dans  TEtat; 
les  partis  ou  n^existent  plus,  ou  se  sentent  telle- 
ment affaiblis,  que  ne  conservant  plus  d'espoir 
ils  se  condamnent  eux-mêmes  à  l'inaction  et  au 
silence  :  tout  se  rallie  à  Tespoir  d'une  prospérité 
dont  les  symptômes  se  manifestent  déjà.  Dans 
celte  enceinte  les  discussions  ont  pris  un  carac- 
tère de  calme  et  de  gravité,  que  n'avaient  pas 
permis  jusque-là  des  passions  fortement  exal- 
tées. Ainsi,  loin  de  toutes  les  inquiétudes  nui 
tourmentaient  les  communes  de  1716,  à  raori 
des  dangers  qui  les  effrayaient,  nous  avons  pu 
traiter  une  question  de  la  plus  haute  politique 
d*après  les  principes  et  les  seuls  principes  qui 
doivent  la  décider  ;  mettre  à  l'écart  toutes  les 
circonstances  passagères,  et,  ce  qui  est  bien  rare, 
délibérer  sur  une  institution  dont  tous  les  effets 
.  seront  dans  l'avenir,  sans  être  influencés  par  les 
considérations  du  présent. 

Mais  si  tel  est  le  caractère  de  la  discussion 
actuelle,  ne  jugerez-vous  pas,  Messieurs,  que 
pour  assurer  à  la  loi  qui  doit  en  résulter,  toute 
sa  dignité  et  toute  rinfiuence  qu'elle  doit  avoir 
sur  l'opinion  des  peuples,  vous  devez  conserver 
dans  toute  sa  pureté  le  caractère  qui  la  sépare  de 
tout  motif  personnel  ou  passager? 

Deux  principes  sont  posés  dans  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis  :  le  premier,  du  renouvelle- 
ment intégral  substitué  au  renouvellement  par- 
tiel de  la  Chambre;  le  second,  de  la  durée  des 
Ï pouvoirs  des  députés,  qui  de  cinq  ans,  suivant 
a  Charte,  sont  portés  à  sept  ans  par  la  nouvelle 
loi.  De  ces  deux  principes,  le  premier  une  fois 
consacré  par  la  loi,  trouve  naturellement  son  ap- 
plication immédiate  à  la  Chambre  actuelle. 
Comme  chacun  des  députés  a  été,  suivant  le 
texte  formel  de  la  Charte,  élu  pour  cinq  ans, 
chacun  d'eux  a  toute  la  capacité  nécessaire  pour 
exercer  pendant  cinq  ans  ses  fonctions  dans  une 
Chambre  qui,  an  lieu  de  se  renouveller  par  cin- 
quièmes, suivant  la  Charte,  se  renouvellera  inté- 
gralement, suivant  la  loi  nouvelle.  Les  députés 
élus  n'ont  point  de  nouveaux  droits  à  acquérir, 
un  nouveau  titre  à  recevoir  de  la  loi.  Tout  est 
simple,  tout  est  naturel  dans  l'application  aux 
députés  actuels  du  principe  du  renouvellement 
intégral  consacré  par  la  loi  nouvelle. 

Mais  peut-on  dire  qu'il  en  soit  de  même  pour 
l'application  du  principe  de  la  scptennalité  à 
celui  de  quinquennalité  V  Peut-on  dire  qu'un  dé- 
puté élu  pour  cinq  ans  a  la  capacité  nécessaire 
pour  siOger  pendant  sept  ans?  Non,  sans  doute, 
et  il  n'est  personne  qui  ne  convienne  que  celui 
qui  n'a  reçu  de  la  loi,  qui  est  son  titre,  qu'une 
mission  de  cinq  ans,  n'a  plus  de  mission  lorsque 
ce  terme  est  écoulé;  que  pour  continuer  ses 
fonctions,  il  a  besoin  d'un  titre  nouveau  qui  lui 
en  donne  le  droit,  qui  lui  confère  de  nouveaux 
[)OUvoirs,  ou  qui  redonne  à  ceux  qu'il  avait  une 
force,  une  eflicacité  qu'ils  n'ont  plus.  Sans  doute, 
nous  sommes  tous  d'accord  sur  ces  idées  qui 
portent  leur  évidence  avec  elles. 

Mais,  qui  donnera  aux  députés  élus  sous  la  loi 
de  quinquennalité,  les  pouvoirs  qui  leur  sont 
nécessaires  pour  fournir  tout  entière  la  carrière 
de  sept  ans  que  la  loi  nouvelle  a  ouverte  pour 
l'avenir  ?  C'est  ici  que  commence  la  difficulté,  et 


vous  avez,  Messieurs,  d'autant  plus  d'intérêt  à 
l'examiner  avec  attention,  que  c'est  par  les  mo- 
tifs qui  vous  auront  décidés,  que  vous  serez  jugés 
sur  une  détermination  qui  vous  regarde  person- 
nellement, et  sur  laquelle  vous  seuls  aujourd'hui 
vous  avez  à  prononcer. 

Quelle  est  donc  la  puissance  dans  l'Etat  qui  a 
le  droit  ou  l'autorité  nécessaire  pour  prolonger  de 
deux  ans  les  pouvoirs  que  vous  n'avez  reçus  que 
pour  cinq  ans  ? 

Ici,  Messieurs,  je  ne  balance  pas  à  dire  nette- 
ment qu'une  telle  puissance  n'existe  pas.  Vous 
êtes  l'œuvre  de  la  loi  et  la  loi  est  souveraine  pen- 
dant tout  le  temps  de  sa  durée.  La  loi  qui  lui  suc- 


plénitude 
neté  :  car,  l'avenir  lui  appartient  dans  toute  son 
étendue,  et  sans  réserve;  mais  elle  est  sans  pou- 
voir sur  le  passé,  car  le  passé  appartient  aussi 
souverainement  à  la  loi  qui  a  précédé,  et  la  loi 
nouvelle  doit  respecter  son  ouvrage  sous  peine 
de  violer  les  principes  de  son  existence  à  elle- 
même.  C'est  là,  Messieurs,  le  dogme  éternelle- 
ment vrai  de  la  non-rétroactivité  de  la  loi,  dogme 
qui  n'a  jamais  été  violé  sans  que  cette  violation 
ait  entraîné  des  désordres,  plusieurs  fois  même, 
les  plus  effroyables  malheurs  et  toujours  de  dan- 
gereux exemples. 

J'ai  dit  que  vous  étiez  l'œuvre  de  la  loi  :  en 
effet^  c'est  la  loi  qui  a  prononcé  que  vous  ne  re- 
cevriez que  de  l'élection  les  litres  nécessaires  pour 
exercer  vos  importantes  fonctions  :  c'est  elle  qui 
a  prononcé  qu  ils  ne  vous  seraient  conliés  que 
pour  cinq  ans;  c'est  elle  qui  par  là  a  prononcé 
d'avance  que  dès  le  lendemain  de  l'expiration 
des  5  années,  vous  ne  seriez  plus  rien  ;  et  que 
le  titre  de  votre  élection,  et  les  droits  qu'il 
vous  conférait  seraient  éteints.  Et  c'est  lorsque 
la  loi  dont  vous  êtes  l'ouvrage  a  ainsi  réglé 
votre  sort,  et  placé  à  l'origine  même  de  vos  pou- 
voirs un  terme  précis  à  leur  durée;  qu'une  loi 
nouvelle  se  mettant  en  révolte  contre  la  loi  pré- 
cédente voudrait  disposer  de  vous,  malgré  elle 
prolonger  vos  pouvoirs  au  delà  de  leur  terme, 
prononcer  enfin  que  vous  vivez  encore  au  delà 
de  la  vie  politique  qui  vous  a  été  accordée.  11  y 
a.  Messieurs,  des  bornes  nécessaires  aux  pouvoirs 
les  plus  absolus  :  ce  sont  ceux  de  la  possibilité  ; 
et  rien  ne  peut  faire  que  députés  élus  pour  cinq 
ans,  vous  ayez  encore  le  même  titre  et  la  même 
qualité  lorsque  les  cinq  ans  seront  écoulés.  Au 
bout  de  cinq  ans,  vous  n'êtes  plus  députés,  vous 
ti'éles  plus  élus;  et  si  vous  exercez  encore  des 
pouvoirs,  ce  ne  sont  pas  des  pouvoirs  puisés  dans 
la  Charte,  car  la  Charte  exige  pour  siéger  dans 
cette  enceinte,  des  députés  qui  aient  reçu  du 
litre  de  leur  élection  le  droit  de  s'y  présenter. 

Ici,  Messieurs,  où  il  est  question  de  l'un  des 
dogmes  les  plus  précis  établis  par  la  Charte,  je 
regrette  de  ne  plus  voir  devant  mes  yeux  son 
commentateur  le  plus  distingué.  C'est  a  lui  que 
j'en  aurais  appelé  de  l'application  du  principe 
que  je  réclame;  et  elle  me  paraît  tellement  évi- 
dente que  je  me  persuade  aisément  que  sa  voix 
éloquente  se  serait  dévouée  à  lui  donner  ici  une 
force  nouvelle.  Mais  les  accents  de  cette  voix  ne 
seront  plus  entendus  dans  cette  enceinte  :  ils  ne 
le  seront  plus  dans  les  conseils  de  Sa  Majesté; 
heureusement  elle  ne  sera  pas  éteinte,  et  dans 
nos  regrets,  nous  avons  au  moins  la  consolation 
de  nous  dire  que  le  noble  caractère  de  l'auteur 
de  la  monarchie  suivant  la  Charte,  lui  imposera 
toujours  comme  un  devoir  TobligatioD  de  pro- 
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clamer,  dans  la  disKrftci!  comme  dans  la  faveur, 
les  principes  restaurateurs  et  conservateurs  au 
succès  desquels  il  s'est,  ainsi  que  nous,  consacré 
tout  entier. 

Qu'oppose-t-on,  Messieurs,  aux  principes  quc 
i'ai  mppeléii,  principes  si  simples,  si  évidents,  et 
qui!  l'on  peut  dire  si  gémiralement  reconnus  jus- 
qu'à présent?  On  a  besoin  d'invoquer  un  principe 
nouveaa,  au  moins  pour  nous  ;  un  principe  ahs- 
trail,  indâlinî,  dont  les  conséquences  poussées 
jusqu'à  i'exlréuie,  seraient  enrayantes,  et  qui 
doit  èlre,  par  conséquent,  maintenu  par  ses  par- 
tisans dans  une  espèce  du  vague  mystérieux  :  le 
Principe  de  l'oinnipolonce  parlementaire.  C'est  ù 
aide  de  l'omnipotence  parlementaire  que  l'on 
veut  nous  prouver  que  ce  qu'un  parlement  n'a 
pas  Tait  un  autre  peut  le  faire;  qu'aucun  droit  an- 
térieur n'existe  qui  ne  puisse  être  remplacé  par 
UD  droit  nouvellement  établi  ;  que  tout  ce  qui  peut 
manquer  k  la  légalité  d'une  mesure  proposée  est 
facilement  remplacé  à  l'aide  d'un  pouvoir  uni- 
venel  constamment  existant  et  toujours  en  ac- 
tion. Avec  le  principe  de  l'omnipotence  parle- 
mentaire, il  n'y  a  rien,  Messieurs,  qui  ne  puisse 
être  mis  en  oueslion  ;  rien,  rien,  pas  même,  ose- 
nii-iti  le  dire  &  des  Pran;aiB,  pas  même  le  principe 
de  la  loi  salique.  Rejetons  donc ,  Messieurs , 
un  principe  nul  noua  est  venu  d'outre-mer, 
qui  a  eu  peut-être  d'utiles  applications  cbez 
nos  voisins,  qui  leur  a  servi  k  légitimer  des  me- 
sures originairement  illégales,  dont  nous  n'avons 
pas  le  droit  de  critiquer  l'application;  mais  ne 
le  leur  envions  pas,  et  gardons-nous  bien  de 
transplanter  sur  notre  sol  une  plante  exotique 
qui  n'y  produirait  que  des  poisons. 

On  nous  cite  l'exemple  de  la  détermination 
prise  par  la  Cliambre  des  communes  de  171(i.  Ce 

3u'cl1e  a  fait,  nous  pouvons  le  faire.  Les  pouvoir.'' 
es  dêputiïs  des  communes  étitient  arrivés  fi 
leur  terme;  ils  ont  été  prolongés  par  la  loi,  et 
les  communes  qui  étaient  arrivées  au  lerme  de 
leurs  pouvoirs,  en  ont  rc^u  pour  quatre  ans  de 
nouveaux  de  la  loi  à  laquelle  elles  ont  participé 
elles-mêmes  ;  le  cas  est  le  même  :  la  décision 
doit  être  la  même. 

C'est  ici,  Messieurs,  le  cas  de  rappeler  la  dis- 
tinction que  j'ai  établie  en  commençant,  et  à  la- 
quelle Ju  reviens  en  terminant  cette  discussion. 
Les  communes  d'Angleterre,  en  établissant  le 
grand  principe  de  la  septennalité  des  parlements, 
ne  traitaient  effectivement  qu'une  question  de 
circonstance  :  c'était  dans  la  conservation  de  la 
succession  au  Irdae  dans  la  ligne  protestante  que 
se  trouvait  alors  la  question  fondamentale;  il 
fallait  avanttout  que  la  GtiambrealoreexistantefAt 
conËervéc  telle  qu'elle  était  ;  il  fallait  qu'une  élec- 
tion nouvelle  neùt  pas  lieu;  aussi,  amené  parla 
néces-^ilé  du  moment,  le  principe  alora  invoqué 
avec  succès,  et  peut-être  avec  fondement  dans 
les  circonstances  données  de  l'omnipotence  par- 
lementaire, eut-il  tout  son  développement,  et 
reçut  il  son  application  la  plus  étendue.  Le  prin- 
cipe do  la  septennalité  pour  l'avenir  ne  joua  ef- 
fectivemcut  qu'un  râle  secondaire,  et  l'institution 
durable  et  permanente  ne  fut  que  l'auxiliaire,  et 
en  quelque  sorte  leprêtexte  do  la  mesure  du  mo- 
ment que  commandaient  tes  circonstances  pres- 
santes auxquelles  il  était  nécessaire  de  tout  sa- 
criller. 

Je  voua  l'ail  dit,  Heniears,  votre  position  est 
tout  opposée;  voua  délibères  dans  une  époque 
paisible  sur  une  iostltution  durable.  Il  n'y  a  dans 
les  motifs  qui  doivent  vous  décider,  rien  de  pas- 
■aiier,  rien  qui  timincàdei  circonatances  du  mo- 


ment  :  ainsi  toatea  les  excuses  qui  aitpartenaleni 
à  des  dangers  réels  et  pressants  étaient  là  pour 
excuser  les  membres  des  communes  de  l7tB  ;  et 
vous.  Messieurs,  si  vous  preniei  la  même  résolu- 
tion qu'eux,  vous  n'en  trouveriez  aucun  dans  les 
circonstances  existantes  pour  motiver  votre  dé- 
termination. Vous  aurlcE  prolongé  vos  pouvoirs 
sans  motif,  sans  utilité  réelle,  sans  le  prétexte 
même  d'aucun  danj<er  ou  réel,  ou  même  anpa< 
rent  ;  j'irai  plus  loin  :  voua  l'auriei  feit  à  1  aide 
du  principe  de  l'omnipotence  parlementaire,  et 
par  là  vous  auriez  contribué  à  établir  autant  qu'il 
serait  en  vous  de  le  faire  et  sans  l'avoir  examiné, 
uu  principe  destructif  en  effet  de  toute  stabilité, 
de  tout  ordre  durable  et  permanent,  et  je  ne  crains 
paj  de  le  dire,  le  plus  antin^nEala,  le  plus 
ennemi  de  notre  antique  et  vénêi^le  monar- 
chie* 

H.  é»  VaahlaBe.  Messieurs,  c'est  d'après  une 
conviction  bien  ancienne  et  bien  profonde  qno  je 
[Kirle  pour  le  renouvellement  intégral.  Dans  une 
situation  mémorable  et  périlleuse  pour  moi,  en 
I8I&,  je  me  suis  déclaré  hautement  &  cette 
tribune,  eu  faveur  du  renouvellement  intégral. 
Lorsqu'à  la  lin  de  l'Assemblée  conventionnelle 
le  génie  de  la  France  se  prononça  fortement 
contre  cette  Assemblée,  le  renouvoflement  inté- 
gral fut  demandé  de  toutes  parts.  Les  nobles 
et  courageux  citoyens  de  la  capitale  bravèrent  lo 
canon  et  la  mitraille,  le  13  vendémiaire,  pour 
ce  même  renouvellement  intégral  que  vous  dis- 
cutez paisiblement  aujourd'hui.  Le  reste  des 
liommcd  généreux  qui  avaient  si^né  cette  fa- 
meuse pétition  des  30,000  pour  résister  i  l'anar- 
chie, combattirent  au  13  vendémiaire  pour  le  re- 
nouvellement intégral,  et  j'eus  alors  l'honneur 
d'être  condamné  à  mort  par  un  conseil  de  guerre 
pour  avoir,  avec  ces  braves  citoyens,  soutenu 
l'opinion  que  ie  soutiens  encore  aujourd'hui,  il 
y  avait  alors  dans  toute  la  nation  un  aentimeut 
unanime  qui  l'avertissait  que  l'appel  fait  au  peu- 
ple fraudais  dans  les  circonstauiKS  les  plus  Impor- 
tantes, doit  toujours  être  suivi  de  ce  vœu  profon- 
dément national  qui,  au  milieu  de  nos  troubles 
et  de  nos  dissentions,  a  toujours  appelé  la  mo- 
narchie; on  sentait  alors  comme  aujourd'hui  que 
c'était  dans  la  monarchie  et  dans  la  légitimité  que 
nous  pouvions  trouver  le  salut  public  et  la  sûreté 
particulière. 

A  la  lin  de  l'Assemblée  constituante,  par  une 
busse  délicatesse  qui  fut  exprimée  dans  toutes  les 
opinions,  les  membres  crurent  qu'ils  devaient  a'in- 
terdire  la  faculté  d'élre  élus,  lien  résulta  qu'on 
eut,  Don  pas  une  assemblée  renouvelée,  mais  une 
assemblée  toute  nouvelle,  et  de  là  vinrent  nos 
iiialbeura.  L'uo  fausse  délicatesse  empêcha  cette 
assemblée,  qui  était  revenue  aux  vrais  principes, 
de  détruire  le  mal  qui  résultait  de  son  propre  ou- 
vrage, et  de  rétablir  une  monarchie  qu  elle  se 
repentait  trop  tard  d'avoir  ébranlée  jusque  dans 
ses  fondemente. 

Le  préopinant  vient  de  dire  que  voua  éties 
Cœuvre  de  ta  loi,  et  qu'ainsi  vous  ne  deviet  avoir 

3 ne  les  pouvoirs  que  vous  donnait  la  loi  en  vertu 
e  laquelle  voua  avez  été  élus.  II  faut  Ici,  Mes- 
sieurs, se  rattacher  à  ce  grand  principe  que  votre 
rapporteur  a  si  êner|;iquement  développe,  le  prin- 
cipe de  l'initiative  royale  tel  qu'il  est  dans  la 
Charte.  Ce  principe,  tel  que  nous  le  concevons, 
est  lo  palladium  de  la  monarchie  coiistitution- 
nelle;  11  établit  uoo  différence  immense  entre  la 
loi  anglaise  et  la  loi  française.  Nnua  itevona  nous 
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y  attacher  fortement,  il  sera  toujours  Tancre  qui 
soutiendra  la  monarchie. 

Remarquez  que  les  ailversaires  les  plus  pro- 
noncés du  renouvellement  il) té|j[ral,  ont  reconnu 
que  dans  toute  constitution  il  fallait  un  moyen 
quelcx)nque  d'amélioration.  Montesquieu  Pavait 
aussi  reconnu. 

Le  pouvoir  constituant  n'étant  pas  exprimé 
dans  la  Charte,  ne  peut  appartenir  qu^au  monar- 
que. En  yertu  de  ce  pouvoir,  dans  les  circon- 
stances 
que  mC. 
nonce, 

innovations  si  promptes.  Il  se  détermine  enfin  à 
proposer,  après  dix  années  d'expérience,  ce  chan- 
gement qu^  noua  discutons.  Pouvex-vous  dé.<irer 
une  plus  sage  lenteur?  Voilà  précisément  ces 
formes  graves  qui  garantissent  contre  de  nou- 
veaux cnangements?  C'est  là  le  commencement 
d'une  loi  non  écrite.  Ce  mémorable  exemple  sera 
invoqué  par  nos  descendants  pour  repousser  des 
innovations  trop  promptes. 

Je  crois  que  dans  la  qm^stion  qui  nous  occupe, 
en  nous  arrêtant  invariablement  à  ce  principe,  il 
ne  doit  plus  exister  d'embarras  dans  nos  esprits; 
nous  adopterons  la  loi  telle  qu'elle  est  proposée. 
Si  nous  adoptons,  nu  contraire,  quelques  change- 
inents  à  la  proposition  royale,  nous  allons  nous- 
mêmes  contre  le  système  de  Hxilé  que  nous  invo- 
quons. Le  moyen  de  conserver  la  Charte,  c'est  de 
Conserver  dans  son  entier  le  principe  fondamen- 
tal, qui  veut  que  nul  changement  ne  puisse  y 
être  fait  que  d  après  la  proposition  du  monar- 

3 ne.  Là  est  la  monarchie  dans  toute  sa  force, 
ans  toute  sa  grandeur. 

Ainsi,  en  nous  fondant  sur  le  principe  sacré 
de  nnitfative  royale,  telle  que  nous  la  concevons, 
et  non  pas  telle  qu'elle  existe  chez  nos  voisins, 
je  pense  que  nous  ne  pouvons  pas  délibérer  sur 
la  question  qui  vous  est  soumise.  C'est  ce  qui  me 
détermine  à  demander  que  les  amendements 
soient  rejetés. 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Appuyé  1  appuyé  ! 

U.  i^  Président  met  aux  voix  la  question 
préalable  ;  elle  est  adoptée  à  une  très-grande  ma- 
jorité. 

M.  le  Président  fait  une  noi^velle  lecture  de 
l'article  unique  du  projet  de  loi,  et  accorde  la  pa- 
role à  M.  de  Montbron  sur  cet  article. 

M.  de  Montbron.  .Messieurs,  jamais  question 
plus  délicate  ne  fut  soumise  à  cette  Assemblée» 
puisqu'il  s'agit  des  conditions  de  son  existence, 
ou  plutôt  de  son  existence  même.  Traiter  cette 
question  avec  une  respectueuse  liberté,  c'est  re- 
connaître le  désintéressement  et  Timpartialité  de 
cette  Chambre,  c'est  lui  rendre  l'hommage  le  plus 
digne  d'elle.  Quiconque  plaide  contre  des  juges 
proclame  leur  intégrité.  Kspérons  que  l'attention 
déjà  fatiguée  ne  se  méprendra  pourtant  pas  ici, 
et  n'appliquera  point  les  arguments  dirigés  con- 
tre une  Chambre  septennale  aux  honorables  dé- 
putés qui  siègent  dans  cette  enceinte.  La  Cham- 
bre septennale  n'est  encore  qu'un  être  de  raison, 
puisque  nous  vivons  sous  l'empire  d'une  loi  suc- 
cessive et  quinquennale.  Que  si,  malgré  les  objec- 
tions des  adversaires  de  cette  mesure,  la  Cham- 
bre juge  à  propos  de  l'adopter,  je  répéterai  le 
mot  du  chevalier  français  à  cette  tribune  ;  je 
m  écrierai  :  Vive  le  Roi  .'quand  même!  et  j'atten- 
drai qu'un  nouvés^u  coup  d'Ktat  m'exile de 

mon  banc. 


m 
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A  ce  propos,  je  dirai  avec  la  défiance  que  tout 
homme  doit  avoir  en  ses  lumières,  et  surtout 
avec  les  ménagements  que  tout  royaliste  doit  aux 
ministres  du  Roi,  que  la  dissolution  de  la  Cham- 
bre opérée  pour  établir  la  septennaliié  sur  la- 
quelle je  parle,  ne  me  semblait  pas  indispensa- 
ble. (On  excusera  mes  formes  dubitatives  dans 
un  temps  où  peu  de  personnes  savent  ce  qu'elles 
diront  le  lendemain,  et  oi!i  tant  de  ^ens  sont 
embarrassés  de  ce  qu'ils  ont  dit  la  veille;  dans 
un  temps  enfin  où  il  n'y  a  que  l'intérêt  per3ou^ 
nel  qui  sache  bien  positivement  ce  qu'il  veut.) 

J'ajouterai  un  mot  contre  la  fréquence  des 
coups  d'Etat,  soit  que  le  ministère  renouvelle  la 
Chambre,  soit  que  la  Chambre  renouvelle  le  0)1- 
nistère,  ou  plutôt  les  ministres  ;  car  tout  le 
monde  sait  que  depuis  vingt  ans  Tadministra- 
tioD  est  toujours  la  même.  Les  remèdes  héroïques 
peuvent  sauver  un  malade  désespéré;  mais  en 
doit-on  faire  l'aliment  quotidien  d'un  individi; 
bien  portant?  et  tel  me  semblait  notre  corpç 
politique.  Tout  recours  à  la  force  me  paraît  un 
symptôme  de  faiblesse.  Eu  vivant  sur  la  brèche, 
au  milieu  des  cris  et  du  ttimulte,  le  niinistère  se 
fût  soutenu  comme  il  se  soutiendra,  et  il  eût  pu 
faire  tout  ce  qu'il  fera.  Mais  il  aurait  fallu,  comme 
l'an  dernier,  vivre  de  couleuvres:  et  c'est  en- 
core \ii  une  mauvaise  nourriture.  Il  restera  tou- 
jours l'opposition  des  salons,  qui,  sous  Buonaparte 
lui-même,  étaient  une  puissance,  et  fourmil- 
laient déjà  les  coteries  imperceptibles  qui  se  pren- 
nent pour  des  factions.  Nous  ne  nous  étendrons 
pas  davantage  sur  ce  sujet,  parce  nous  nous 
livrons  plutôt  à  la  discussion  des  chpses  q\jC^ 
l'attaque  des  personnes,  et  que  nous  rangeons 
dans  cette  dernière  classe  le  blâme  opinKitre  des 
actes  accomplis  :  car,  de  quelque  manière  que 
le  (gouvernement  se  défende,  on  prétend  toujours 

?|u'il  n'aurait  pas  dû  se  défendre  de  la  sorte.  Il 
aut  non-seulement  qu'il  tombe,  mais  qu'il  tombe 
de  bonne  grâce,  comme  les  gladiateurs  chez  les 
Romains. 

En  continuant  d'employer  des  fonctionnaires 
dont  les  opinions  ne  semblaient  pas  monarchi- 
ques, le  ministère  a  fait  beaucoup,  et  s'est  montré, 
je  pense,  assez  tolérant.  A-t-il,  comme  on  l'en 
accuse,  dit  à  ces  fonctionnaires  mal  disposés  : 
Si  vous  ne  me  servez  par  amour,  servez-moi  par 
intérêt:  votez  pour  mes  partisans,  ou  je  cher- 
cherai dans  leurs  rangs  quelqi^'un  qui  vous  rem- 
place! Là,  sans  doute,  se  bornant  les  droits  du 
;:ouv(Tnement;  mais,  à  mon  avis,  ils  vont  jus- 
que-Iù. 

On  demande  si  nops  pouvons  et  si  nous  devons 
voter  la  sept^nnaiitë.  Il  me  semble  que  je  répon- 
drai affirmativement  à  la  première  question.  11 
ne  s'agit  pas,  comme  en  Angleterre,  d'une  Cham- 
bre nommée  pour  trois  ans,  qui,  de  concert  avec 
un  ministère  fatigué  comme  celui-ci  de  vivre 
sur  la  brèche,  proroge  sou  existence  spontané- 
ment, et  sans  l'aveu  de  la  puissance  électorale 
méconnue  et  foulée  aux  pieds  par  une  telle  dé- 
termination. Ici  les  journaux  et  tous  les  autres 
échos  des  volontés  ministérielles  ont  annoncé 
longtemps  d'avance  le  projet  de  fixer  à  sept  ans 
la  durée  des  législatures,  et  coin  [ne  notre  époque 


U  n'est  peut-être  pas  non  plus  un  électeur  qui 
n'ait  été  résigné  aux  risques  de  se  voir  représenté 
pendant  sept  ans  par  les  mêmes  députés. 

Il  n'y  a  donc,  cette  fois,  ni  déception  ni  sur- 
prise, et  c'est  contre  les  électeurs  mêmes  que 
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nouB  défenUoDB  laur  prérogative.  Les  peuples  sont 
toujours  mioeure  (M.  de  Hiiistre  dit,  mâme,  tou- 
iourâ  enfants);  et  fur!>qu'Us  alièaeDt  leurs  droits 
V^itimi^B,  ctiauuo  iimil  appeler  d'une  telle  râso- 
iulion.  Ainsi,  après  avoir  dit  que  houb  pouvions 
accepter  la  seplcnnalité,  je  doie  dire  au  moyen 
de  quelles  mesures  je  pense  que  nous  devrions 
la  rehiser, 

Lca  lois  sont  fuitee  pour  un  certain  état  des 
peuples.  Lorsque  e«t  6tat  cbani^e  ou  que  le  lëglB- 
laleur  recouoaU  s'âlre  trompé,  il  faut  bien  mo- 
difier les  lois.  C'est  par  des  mod  ilications  que 
l'on  évite  des  bouleversements;  je  voudrais  seu- 
lement que  ceift  f&t  moins  facile.  Noos  avons  dit 
que  lu  miniatèrc  DQUvail,  ri^toureusement  parlaot, 
exister  deyaot  la  légialature  précédente.  Uais, 
comme  tout  le  monde  l'a  dit»  avec  le  reaouvells- 
ment  annuel,  ce  mioistiïre,  i.  peine  écliappé  d'an 
lo(ig  et  pénible  combat  contre  une  assemblée 

aui  lui  vendait  bien  cher  la  viptoire,  était  obligé 
u  livrer  un  combat  non  moins  meurtrier  contre 
le  corps  éleL-toral.  Pendant  ces  lottes  périlleuses, 
lu  gouvernement  ne  peut  ni  porter  a^  regards 
asan  pénétrants  sur  l'avenir  de  la  Francq,-  oi 
pcut-ëtru  fixer  des  regards  assez  atleotib  sur  la 
politique  extérieure,  ues  observateurs,  superfi- 
ciels sans  douta,  ont  pu  pcaser  que  depuis  vbeu- 
reuse  issue  de  la  goerre  d'Bspagnei  le  ttouverne- 
ment  livré  tout  entier  ii  la  guerre  qu'il  Taisait 
pour  sua  propre  compte,  laissait  la  France  trop 
eu  dehors  du  monde  politique,  tandis  que  d'autres 
gouvernements  gui  ont  toujours  l'œil  et  la  main 
partout,  murctiaient  tranquillement  à  la  domina- 
liou  de  l'Univers, 

Si  de  telles  considérations  exigant  quelques 
chanKemenls,  je  crois  qu'une  œodilication  de  la 
loi  des  élections  eût  produit  l'effet  désiré  sans 
dépasser  le  but,  comme  je  crois  que  nous  l'avous 
fuit,  et  sans  nous  embarquer  dans  une  révolution 
aussi  radicale  que  cellt3  qui  va  s'opérer  par  la 
vertu  du  nos  boules.  Sans  indiquer  ici  de  tout 
point,  quelles  devraient  être  ces  modifications,  il 
nous  sera  permis  d'exprimer  un  vœu.  c'est  que 
les  cajiacités  éli^torales,  fondées  sur  la  seule  no- 
tabilité pécuniaire,  le  soient  désormais  aussi  sur 
quelques  autres  notabilités.  Par  exemple,  il  me 
seiiiiijerait  de  toute  justice,  d'établir  une  pro- 
priété licliTti  eu  vertu  du  laquelle  tout  individu 
possédant,  un  lliid,  UQ  biep  susceptible  de  payur 
cent  écna  de  contrihutionti.  et  diépouillé  de  ce 
tiiuD  pur  le  fuit  de  la  Itévululion,  aerpit  par  lii 
même  investi  d^  droits  poliliiiuua.  Je  ne  duis  |i.i;4 
répondre  d'avanu  aux  objections  de  détail  i^ia- 
tives  k  la  difllcùlta  de  l'exécution.  le&  pnti  ts, 
qui  dr^B^m  les  listes  électorales,  agiraïeiu  ii  ''  - 
gard  de  la  propriété  fictive,  comme  si  cVt.iii  nw 
propriété  réelle.  L'uugiueatutioD  des  familles  li- 
rait perdre  les  droits  électoraux,  comnc  ils  se 
perdent  par  les  divisions  dus  fortunesi  Bn  telle 
sorte  que,  si  un  individu  n'ajant  possédé  qu'un 
bien  passible  de  cent  écus  de  contribution,  se 
trouvait  représenté  par  deux  fils,  ai  l'un  ui  l'ao- 
tn^  ne  poesédcniit  la  capacilé  électorale. 

Kpris,  commis  nous  lu  sommes  des  idées  sim- 
ples  et  svstëmatiques,  nous  nous  récrierons  piut- 
éire  sur  la  complication  d'uiiK  (elle  mesure  ;  il  n'y 
u  de  irés-simple  et  de  trëd-commode  que  l'arbl- 
Irniru.  La  iusuce  dlslributivc  ust  compliquée.  UrA- 
cen  au  Ciel,  ou  plulét  gr&ces  t  l'énormile  du  bud- 
get, nos  administrations  ne  mifnqusnt  u^p  d'hom- 
mes qui  ftundent  le  temps  de  cberc&er  à  com 
bK'ri  d'individas  une  tarre  susceptible  do  payer 
1,(KH>  écus  decoalrit)aVAi;is,p4mv)q(^r  les  droits 
électoraux.  U  ne  faiit  poor  calto  opÀnllon  si  cota- 


pliquéeque  l'emploi  de  l'une  des  quatre  régies 
non  complexes  de  l'aritlimélique.  Les  préfets  et 
même  les  sous-préfets  ne  trouveraient  donc  pas 
de  irès-grundes  diCtlcullés  dans  l'exécution  d'une 
telle  mesure.  Quant  à  sa  légalité.  A  sa  justice  in- 
trinsùque,  je  rer<iia  injure  aux  membres  de  cette 


prince  dans  les  temps  de  l'exil,  et  pour  cette 
cause  ils  ont  été  dépouillés  et  proscrit!!.  Leur 
souverain  remonte  sur  son  tràne,  et  par  amour 
de  la  paix,  il  légitime  la  propriété  des  nouveaux 
possesseurs.  Us  su  trouvent  ou  droit  investis  des 
fonctiotis  électorales,  rien  de  plus  naturel.  Hais 
est-il  juste,  eat^l  possible  que  les  Français  rame- 
nés par  le  prince  auquel  ib  ont  tant  sacrillé,  re- 
viennent étrangers  sur  le  sol  de  la  (lalrie  et  n'y 
babilent  qu'avec  la  qualité  d'ilotes  politiques? 
Devront-ils  donc  attendre  aussi  des  Itltrei  de 
grand*  nalvraHuttion!  Idais  c'est  aux  minisirus 
du  Roi,  de  ce  Roi  dont  la  cœur  ne  veut  mécon- 
naître aucun  lie  ses  nujels,  qu'il  appartient  de 
réparer  un  tel  oubli  dans  deux  ou  trois  arlicies 
additionnels  à  la  loi  dea  élections.  Ces  anicles 
seraient  ainsi  substitués  au  iirujet  do  septennalité 
dont  je  vala  signaler  an  seul  inconvénient,  un 
seul,  pour  épargner  au  malhi^ureux  auditoire  qui, 
après  avoir  entendu  patiemment  Tingt  orateurs, 
en  doit  entendre  encore  avec  moins  de  patience 
peut-être  vingt  autres  pour  le  moins. 

Une  des  principales  objeelions  faites  contre  la 
septeonalité,  est  induite  de  la  prépondérance  axot- 
bitanle  qu'une  si  longue  existence  donnerait  ti  lu 
Chambre,  devenue  par  li.  une  aristocratie  tempo- 
raire. Nous  comiiattroos  la  septennalité  par  des 
raisons  diamétralement  opposét'a,  et  nous  exami- 
nerons quel  sers  ce  pouvoir  exorbitant  qui  nous 
flatte  peut-être  en  secret,  mais  dont  nous  pro- 
mettons d'user  avec  une  grande  générosité.  On  a 
voulu  chatouiller  le  lion  (si  lion  y  a). 

La  Chambre  n'aura  pas  duré  deux  ou  trois  ans, 
qu'elle  sera  comparée  par  tout  le  monde  aux 
long*  parl9mt^^u  d'Atiglelurre,  et  nulle  comparai- 
son ne  serait  plus  injurieuse.  C'est  un  Iouk  par- 
lement qui  assassina  CbarleB  i*>,  et  fut  ensuite 
chassé  &  coupa  de  pied  par  Croniwei.  C'est  un 
long  parlement  qui  fut  flétri  par  lo  peuple  du 
suruom  de  parlantat  pttuiotmé,  et  contribua  pour 
quelque  chose  À  la  défaveur  jetée  '^ur  le  gouver- 
nement des  malheureux  Stuarts,  bien  que  ce  par- 
lement de  17  ans  ait  lal^é  la  constitution  intacte. 

Bn  France,  aucune  autorité  ne  peut  être  forte 
contre  l'opinion  publique;  aucune,  même,  nu  iieut 
l'être  sans  son  appui  ;  et  si  vous  vous  armus  con- 
tre elle,  elle  s'arme  contre  vous  et  vous  tue.  Son 
indifférence  pour  le  gouvernement  représenlatir 
ne  peut  être  atlribuée  qu'i  un  seul  motif  :  nous 
attendions  de  cette  forme  de  gouvernement  des 
bienfaits que  nous  attendons  encore  l 

Kn  (Kirlant  de  la  septennalité  angiaiso,  et  en 
invoquant  selon  notre  usage  l'exemple  de  ces  voi- 
sins puissants,  plusieurs  orateurs  ont  regardé  l'a- 
ristocratie de  l'Anglelurre  comme  un  des  plus 
terme  soutiens  du  tréne,  ut  sbjis  doute  ils  ont 
cru  suppléer  h  ce  qui  nous  mauquu  de  ce  câu% 
en  faisant  de  la  Chambre  septeonale  une  seconde 
aristocratie  qui  renforcerait  la  première.  Je  n'ai 
jamais  pu  voir  quel  appui  ai  solide  un  gouver^ 
nemoiit  pouvait  trouver  dans  un  atdta  de  choses 
oà  neuf  millions  de  prolétaires  se  trouvent  aux 
prises  avec  S0,000  proprléhiin-s.  Combattre  du 
tels  êlémenls  <la  dedirocUon  ut  même  les  foire 
8.'rvir  k  la  urosuérité  pubitqoe,  no  me  partit  pas 
seuletnent  lu  clief-i|'uHlvr«  de  i'Iwbilelé;  c'est  à 
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mes  yeux  un  miracle  prolougé.  On  peut  compa- 
rer i*état  politique  de  rAngleterre  à  Tétat  physi* 
que  de  la  Hollande,  où  de  fortes  digues,  où  des 
travaux  admirables  défendent,  contre  l'invasion 
des  flots,  un  sol  qui  se  trouve  au-dessous  de  leur 
niveau.  De  même,  en  Angleterre,  toutes  ses  in- 
titulions, et  rindustrie  qui  emploie  tant  de  bras, 
et  une  aristocratie  puissante  opposent  encore  des 
digues  à  l'invasion  aes  prolétaires  trop  nombreux. 
Malgré  noire  admiration  pour  les  digues  de  la 
Hollande,  et  même  si  l'on  veut,  pour  les  riches- 
ses de  1  aristocratie  anglaise,  nous  n'irons  pas 
creuser  nos  plaines  pour  élever  des  digues;  en- 
core moins  nous  dépouiller  pour  enrichir  notre 
aristocratie,  qui  nous  parait  assez  puissante  conb 
me  elle  est.  Il  faut  se  servir  des  éléments  que 
Ton  possède.  Nous  trouvons,  nous,  la  force  du 
gouvernement  français  dans  sa  démocratie,  si 
comme  il  est  juste,  on  veut  bien  donner  ce  nom, 
à  tout  ce  qui  n'est  pas  la  Chambre  des  pairs,  et 
ne  pas  confondre,  comme  on  Ta  toujours  fait,  la 
démocratie  avec  Fopposition,  qui  se  compose  en 
grande  partie  des  grandeurs  tombées,  des  ambi- 
tions trop  pressées.  Si  j'appelle  démocratie  cette 
immense  fraction  du  corps  politique,  c'est  autant 
pour  me  conformer  à  Tusage  reçu  que  pour  une 
certaine  impatience  d'égalité  regardée  comme 
l'idée  dominante  de  cette  partie  de  la  nation. 

On  pourrait  aussi  bien  l'appeler  aristocratie 
secondaire  ;  tous  ces  termes  empruntés  de  Tordre 
de  choses  si  différent  des  républiques  anciennes, 
n'ayant,  à  mon  avis,  aucune  application  raison- 
««ki«  A  ««  ^^^  «««-  «« ; — '*'**"ii.  Lorsque 

'une  moitié 
piédestal,  le 

mot  démocratie  pouvait  avoir  un  sens  :  il  n'en  a 
plus.  Mais  on  voit  bien  que  je  veux  parler  de  cette 
jurande  masse  de  moyens  et  petits  propriétaires 
intéressés  au  maintien  de  l'ordre  existant,  parce 
qu'il  protège  leur  propriété,  tout  aussi  importante 
a  leurs  yeux  que  celle  des  possesseurs  de  majo- 
rais. On  a  vu  cette  classe  moyenne  rester  inacces- 
sible à  toute  séduction  ^  dans  les  nombreuses 
conspirations  qui  désolaient  la  France ,  et  dont 
nous  n'entendons  plus  parler,  gr&ce  à  Dieu  et  à 
l'administration.  Si  des  conspirations  semblables 
étaient  nées  au  milieu  d'une  population  presque 
tonte  composée  de  prolétaires  comme  cnez  nos 
voisins,  elles  y  auraient  produit  l'effet  d'une 
étinceUe  dans  un  magasin  à  poudre,  et  la  société 
aurait  été  dissoute. 

C'est  cette  même  propriété  moyenne  qui  a  main- 
tenu les  bases  de  rordre  social  contre  la  Révo- 
lution. Ce  serait  se  tromper  étranglement  que  de 
voir  dans  ce  qui  précède  quelque  intention  hos- 
tile contre  la  noblesse  reconnue  par  la  Charte.  Je 
suis  même  trop  partisan  de  l'économie  pour  ap- 
prouver dans  rordre  actuel  cette  plaie  qui  con- 
siste à  ne  pouvoir  rien  récompenser  qu  avec  de 
Targeni.  Je  soutiens,  en  résumé,  que  le  gouver- 
nement français  trouve  dans  la  moyenne  et  petite 
propriété  un  appui  plus  solide  que  celui  de  raris- 
tocratie  anglaise  ;  que  d'ailleurs,  en  cette  occasion, 
il  nous  est  impossible  de  singer  ce  que  nous  ad- 
mirons; que  nous  devons  nous  contenter  d'arrêter, 
s'il  se  peut ,  une  plus  grande  subdivision  de  pro- 
priétés. Je  dis  s'il  se  peut,  car  une  des  pricipalcs 
causes  de  morcellement  est  l'existence  de  com- 
pagnies appelées  bandes  noires,  et  je  ne  connais 
Pas  de  moyen  légal  d'entraver  leurs  opérations, 
eut-être  pourrais-je  démontrer  d'ailleurs,  que  les 
causes  déconcentration  ne  sont  pas  trèa-inféneures 
aux  causes  de  subdivision.  Enfin,  J'ajouterai  que 
ce  n'est  pas  dans  une  Chambre  septennale  qu'il 


faut  chercher  une  force  auxiliaire  de  notre  aris- 
tocratie, et  qu'en  modifiant  la  loi  des  élections, 
une  Chambre  soumise  au  renouvellement  successif 
acquerra,  pour  le  moins,  toute  l'importance  et  la 
popularité  nécessaires. 

En  France,  le  peuple  est  ennemi  des  bauxà  long 
terme;  il  aime  a  jouer  avec  ses  chaînes,  et  pour 
cela,  il  ne  veut  pas  qu'elles  soient  trop  pesantes. 
Les  malins,  qui  pensent  très-haut  dans  ce  pays, 
penseront  que  le  ministère  veut  s'appuyer  sur 
nous  pour  marcher,  à  petites  journées,  vers  l'ar- 
bitraire. Mais  il  n'aurait  trouvé  qu'un  bien  faible 
appui.  On  a  dit  avec  justesse,  dans  toutes  les  opi- 
nions, que  la  force  de  la  Chambre  était  dans  son 
élection.  Je  partage  cette  opinion  à  tel  degré  que, 
selon  mes  faibles  prévisions,  la  législature  qui 
remplirait  le  mieux  ses  devoirs ,  verrait  cepen- 
dant sa  considération  décliner  à  mesure  que  l'é- 
poque de  son  mandat  s'éloignerait.  En  vain  l'arbre 
élève-t-il  ses  rameaux  jusques  aux  nues;  en  vain 
couvre- t-il  au  loin  la  terre  de  son  ombrage:  si  ses 
racines  ne  pénètrent  profondément  le  sol  et  ne 
l'embrassent  avec  force,  plus  l'arbre  s'élèvera 
dans  les  airs,  et  plus  il  devra  redouter  les  moin- 
dres orages. 

Or,  Messieurs,  s'il  n'est  pas  vrai  que  notre  tête 
atteigne  déjà  les  nues,  il  est  du  moins  certain  que 
i'édince  do  notre  existence  est  fondé  sur  la  pro- 
priété, sur  la  volonté,  le  bon  gré  des  propriétaires: 
il  faut,  en  un  mot,  que  le  sol  retienne  nos  racines. 
Si  le  consentement  de  nos  mandataires,  si  le  con- 
sentement public  ne  vient  pas,  d'année  en  année, 
renouveler  nos  pouvoirs,  ou  plutôt  nous  animer 
d'une  nouvelle  vie,  nous  ne  serons  plus  que  l'a- 
veugle instrument  des  ambitions  secondaires  et 
de  la  volonté  des  grands  ;  nous  ne  serons  plus 
qu'un  rouage  criard  de  la  machine  dispendieuse, 
uniquement  destinée  à  faire  mon  ter  dans  le  Trésor 
l'énorme  fardeau  d'un  budget  de  900  millions. 
Débiles  et  languisi>anl8,nousimploreronsun  coup 
d'Etat,  et  nous  l'implorerons  en  vain ,  parce  que 
n'étant  plus  rien  ,  nous  ne  serons  un  obstacle  à 
rien. 

M.  de  Montbron  descend  de  la  tribune.) 
n  demande  vivement  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Frésldenl  met  en  délibération  l'article 
du  projet  ;  il  est  adopté.  Huit  ou  dix  membres 
seulement  se  lèvent  a  la  contre-épreuve. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  maintenant  à 
s'occuper  d'un  article  additionnel  présenté  par 
M.  Leclerc  de  Beaulieu  et  portant  : 

«  Les  députés,  qui  seraient  promus  par  le  gou- 
vernement à  une  fonction  ou  un  emploi  amovible, 
cesseront,  par  le  seul  fait  de  leur  acceptation,  de 
faire  partie  de  la  Chambre  ;  mais  ils  pourront  y  être 
réélus.  Sont  exceptées  de  la  présente  disposition 
les  promotions  dans  l'armée  de  terre  et  de  mer.  » 

H.  Leclerc  de  Beaulieu  a  la  parole. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Non  ,  non  I  Aux 
voix!... 

D'autres  :  La  question  préalable. . . 

Voix  au  centre  :  Parlez,  Monsieur  Leclerc  de 
Beaulieu. 

M.  Casimir  Ferler.  Les  fonctionnaires  vous 
prient  de  parler. . .  • 

M.  Eieelere  de  Beaallev.  Messieurs,  l'amen- 
dement que  j'ai  Ttionneur  de  vous  soumettre  est 
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Tune  des  conditions  du  système  dans  lequel  l'on 
vous  propose  d^entrer.  Je  dis  V une  des  conditions  ; 
car  si  le  renouvciicment  par  cinquième  et  le  re- 
nouvellement septennal  sont  deux  modes  tout  à 
fait  différents  irorganiser  la  Chambre  des  députés, 
chacun  de  ces  deux  modes  doit  avoir  ses  condi- 
tions et  ses  règles  particulières.  H  existe  une  loi 
commune  à  toutes  les  œuvres  de  rintelligence 
humaine  ;  c*est  de  former  un  ensemble  dont  les 
parties,  proportionnées  entre  elles,  soient  en  har- 
monie avec  l'idée  principale.  La  législation  qui, 
parmi  ces  œuvres,  lient  run  des  premiers  rangs, 
ne  saurait  être  affranchie  de  la  loi  commune.  Ici, 

Sar  exemple,  Ton  voit  que  les  questions  de  Tàge 
es  députés,  de  leur  nombre,  des  conditions  qui 
leur  sont  imposées,  doivent  se  résoudre ,  d'anrès 
le  système  adopté,  pour  la  formation  de  la  Chambre. 
Aussi,  lorsqu*en  1815  il  plut  au  Roi  de  remettre 
en  délibération  l'article  il  de  la  Charte,  les  autres 
articles  relatifs  à  la  formation  de  la  Chambre  fu- 
rent compris  dans  ce  projet  de  révision.  Je  doute 
que  Montesquieu ,  consulté  sur  la  loi  de  septen- 
nal ité,  Teût  rédifirée  en  un  seul  article.  Je  sais  que 
la  concision  est  l'un  des  mérites  du  législateur  : 
mais  la  concision  n'est  pas  l'étranglement  des 
idées. 

Vous  êtes  appelés.  Messieurs,  à  réffler  pour  l'a- 
venir le  moue  d'existence  de  l'un  des  premiers 
pouvoirs  de  la  société:  c'est  donc  sur  l'avenir  que 
vous  devez  fixer  vos  regards  ;  vous  devez  y  voir  les 
hommes  avec  leurs  passions  et  leurs  faiblesses. 
Sans  doute,  mon  amendement  ne  peut  être  aujour- 
d'hui d'aucune  utilité.  Hais,  Messieurs,  il  ne  vous 
suffit  pas  de  fournir  votre  carrière  avec  honneur 
et  sans  reproche,  il  vous  faut  encore  éviter  d'être 
accusés  d  imprévoyance.  C'est  ici  un  remède  de 
précaution  qui  doit  être  préparé  à  l'avance  ;  car, 
tn>s-certainement,  une  Chambre  à  qui  il  serait 
nécessaire,  le  refuserait,  et  sa  répugnance  serait 
d'autant  plus  grande  qu'elle  en  aurait  plus  besoin. 
D'ailleurs,  Messieurs  (et  ici  je  me  plais  à  répéter 
les  expressions  de  l'honorable  rapporteur),  ré- 
duits à  une  nécessité  qui  a  quelque  chose  de  pé- 
nible, celle  de  prononcer  sur  ce  qui  vous  touche^  vous 
satisferez  également  à  vos  devoirs  et  à  votre  déli- 
catesse ;  à  vos  devoirs  en  votant  pour  la  Chambre 
une  durée  que  vous  jugerez  nécessaire;  à  votre 
délicatesse,  sentiment  qui  a  tant  d'empire  sur  les 
ccmrs  français,  en  soumettant  ])our  chacun  de  vous 
cette  Qurée  à  une  condition  qui  ne  permettra  plus 
d'y  voir  que  la  prolongation  a*une  tâche  si  souvent 
difficile  et  pcniole. 

Tout  ce  qui  tend  h  maintenir  la  dignité  de  la 
Chambre  est  avantageux  a  la  prérogative  royale, 
et  je  vous  prie  ici,  Messieurs,  de  faire  une  disfinc- 
tion  importante.  La  septennalité  a  êié  attaquée 
devant  vous  comme  tendant  à  augmenter  la  force 
de  cette  Chambre  aux  dépens  de  la  couronne  et  de 
la  pairie.  Je  ne  prétends  point  soulever  de  nou- 
veau celte  grande  question  :  Si  vous  pensez  que 
la  seplennalité  est  un  empiétement  sur  la  préro- 

Sative  royale,  sans  doute  vous  la  rejetterez;  mais 
aos  aucun  cas  vous  ne  chercherez  à  diminuer  la 
force  de  la  Chambre,  en  portant  atteinte  à  sa 
dignité,  et  vous  flétrirez  de  votre  réprobation  ce 
principe  machiavélique  et  honteux,  que  le  remède 
contre  la  puissance  se  trouve  souvent  dans  la  cor- 
ruption. 

Dans  les  institutions  que  nous  avons  ritçues  du 
Roi  législateur,  la  Chambre  des  députés  a  été  créée 

Sour  /&tre  connaître  avec  indépendancSt  le  vœu  et 
fs  besoins  de  la  nation ,  iwur  voter  librement  fim- 
pdl,  pour  concourir  à  ta  canfecHon  des  lois;  et 
cette  liberté,  cette  indépendance  est  dans  Cintérét 


du  Roi  lui-même,  et  le  premier  de  ses  intérêts, 
(  Moniteur  du  10  janvier  1817.  )  Ainsi  s'exprimait 
à  cette  tribune  M.  le  président  du  conseil  aes  mi- 
nistres, faisant  alors  le  même  amendement  conçu 
dans  les  mêmes  termes,  que  je  répète  avec  assu- 
rance à  l'abri  d'une  telle  autorité. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  de  nouveaux  motifs 
doivent  engager  la  Chambre  à  s'imposer  une  loi 
aussi  honorable  pour  elle.  Séparée  qu'elle  sera 
des  électeurs  qui  l'ont  créée  pendant  un  long 
espace  de  temps,  plus  isolée  des  départements, 
plus  exposée  à  toutes  sortes  de  dangers,  elle  a 
besoin  d'un  régime  plus  sévère.  Les  précautions 
doivent  redoubler  en  raison  de  la  longueur  de 
l'espace  à  parcourir  et  de  Téloignement  du  terme 
de  la  carrière. 

Parmi  ces  précautions,  Messieurs,  il  n'en  est 
point  de  plus  salutaire  que  celle  qui  ramène  de- 
vant ses  électeurs  le  député  i*evetu  d'un  emploi 
pendant  sa  carrière  législative.  Nos  anciennes 
assemblées  de  baillages  rédigeaient  des  cahiers  et 
enjoignaient  à  leurs  députés  aux  Etats  généraux, 
de  se  conformer  à  leurs  instructions.  Pour  nous. 
Messieurs,  imitant  en  cela  un  peuple  voisin,  nous 
ne  recevons  aucun  mandai,  aucune  instruction; 
notre  mission  est  toute  de  confiance.  Quelles  sont 
les  conséquences  de  ces  deux  systèmes?  çiue 
dans  l'un,  la  rédaction  du  cahier  était  plus  im- 
portante que  la  nomination  du  député  ;  que  dans 
l'autre,  l'électeur  cherche  à  affermir  sa  confiance 
dans  le  député  de  son  choix  par  toutes  les  consi- 
dérations personnelles  qu'il  peut  rassembler  à  son 
égard. 

Pour  que  sa  confiance  ne  puisse  être  trompée, 
il  faut  qu'aucune  circonstauce  ne  soit  changée, 


ne  puisse  jamais  dire  que,  s'il  avait  su  ce  qui 
devait  arriver,  il  eût  voté  différemment.  Il  avait 
nommé  un  propriétaire  ;  il  n'avait  pas  cru  nommer 
un  préfet.  H  avait  nommé  un  négociant  ;  il  n'avait 
pas  cru  nommer  un  financier,  il  avait  nommé  un 
un  homme  dégagé  de  tous  liens  ;  il  n'avait  pas 
cru  nommer  un  fonctionnaire. 

Donnez-lui  la  faculté  d'exprimer,  par  un  nou- 
veau vote,  si  la  promotion  de  son  député  à  un 
emploi,  n':i  altéré  en  rien  sa  confiance.  L'expé- 
rience vient  ici  d  l'appui  de  la  raison.  Le  pays 
duquel  l'on  nous  fait  importer  la  septennalité, 
regarde  comme  son  correctif  nécessaire  la  pra- 
tique de  la  réélection  du  député  promu  à  un 
emploi  ;  elle  y  est  admise  c^mme  l'une  des  pre- 
mières bases  parlemenuiires,  et  chose  remarqua- 
ble, le  député,  qui  veut  donner  sa  démission, 
n'a  d'autre  moyen  que  d'obtenir  du  gouvernement 
une  insignifiante  promotion. 

Je  ne  vois  en  effet.  Messieurs,  aucune  raison 
que  l'on  puisse  opposer  avec  succès  à  une  mesure 
qui  découle  de  la  nature  même  de  l'institution. 
Serait-ce  le  respect  dùaux  choix  faits  par  le  Roi  i 
Je  pourrais  me  l)orn<tr  à  répondre  avec  notre 
honorable  collègue  M.  de  (k^telbajac  :  «  Je  ne 
vois  rien  dans  la  proposition  qui  vous  est  faite, 

gui  soit  attentatoire  à  la  dignité  de  la  couronne... 
B  n'est  point  une  exclusion  ;  c'est  un  moyen 
donné  au  député  de  reprendre  sa  place  parmi 
vous,  d'une  manière  encore  plus  honorable.  > 
(Moniteur  du  10  janvier  1817.)  Mais  j'irai  plus 
loin,  et  je  voua  dirai  :  Si  nous  avons  admis  des 
principes,  nous  ne  saurions  repousser  les  consé- 
quences. Raisonnons  par  analogie,  les  projets  de 
lois  que  nous  dt^tcutons  nous  sont  présentés  au 
nom  du  Roi,  revêtus  de  son  auguste  signature. 
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Certes,  si  nous  oe  faisions  pas  la  part  de  noire 
système  de  gouvernement,  si  nous  étions  bien 
persuadés  que  chaque  projet  présenté  est  la  vo- 
lonté  personnelle  du  Roi,  nos  discussions  se  bor- 
neraient à  d*humbles  remontrances,  et  le  respect 
viendrait  étouffer  l*obiection.  Il  n*en  est  pas 
ainsi,  Messieurs,  toute  latitude  est  donnée  à  nos 
déi)ats,  parce  que,  pleins  de  respect  pour  la  ma- 
jesté royale,  nous  savons  assigner  à  chacun  ce 
qui  lui  appartient  dans  les  divers  projets  de  lois. 
Jen*ai  pas  besoin,  Messieurs,  de  faire  Tapplica- 
tiou  de  ces  principes  :  elle  se  fait  assez  aelle- 
méme. 

Mais  peut-être  la  mesure  proposée  répufrne  à 
Thonncur  français?  Et  depuis  quand,  Messieurs, 
la  vertu  ainsi  que  la  pudeur  a-t-elle  dû  s'inter- 
dire les  précautions?  Depuis  quand  l'honneur  ne 
commanderait-il  plus  d^écarter  de  lui  jusqu'aux 
soupçons?  Mais  une  vie  honorable  n'est-elle  pas 
une  garantie  suffisante  pour  des  députés  qui  ne 
commencent  à  siéger  qu'à  40  ou  50  ans?  Cfertes, 
quelle  que  soit  la  vivacité  française,  notre  Hige 
est  une  garantie  suffisante  contre  l'entraînement  ; 
mais  une  Chambre  n'a-t-elle  que  Tentralnement 
à  redouter?  Chaque  &^e,  s'il  a  ses  avantages, 
n'a-t-il  pas  aussi  ses  mconvénients?  et  n'est-ce 

Easde  làge  mûr  qu'un  poëte,  qui  connaissait 
ien  les  hommes,  a  dit  :  qwBrii  opes  et  amiciatas 
inservit  honori  ? 

Enfin  l'on  m'objectera  qu'une  telle  précaution 
tendrait  à  constituer  la  Chambre  et  le  ministère 
eu  état  d'hostilité;  ce  qui  détruirait  toute  fixité 
dans  le  gouvernement;  disons  mieux,  ce  qui 
rendrait  le  gouvernement  impossible.  A  Dieun(3 
plaise,  Messieurs,  qu'entraîné  par  de  vaines 
théories,  je  vous  fasse  une  proposition  qui  puisse 
conduire  h  une  telle  absuroilé. 

il  est  un  point  reconnu  par  tous  ceux  qui  ont 
quelque  idée  du  système  dans  lequel  nous  place 
la  septennalité;  c'est  que  les  ministres  doivent 
choisir  leurs  collaborateurs  dans  cette  Chambre. 
Qu'ils  s'entourent  donc,  dans  l'exercice  du  pou- 
voir, de  leurs  honorables  amis  ;  que  ceux-ci, 
loin  dose  faire  remarquer  par  leur  silence,  mon- 
tent h  cette  tribune  en  toute  occasion  pour  dé- 
fendre le  ministère,  parce  que,  en  défendant  ses 
actes,  ils  défendent  sansdoute  leurs  propres  prin- 
cipes; parce  que,  leur  position  seule  a  changt'vsl 
non  leurs  anciennes  doctrines;  parce  qu'ils  s'in- 
quiètent peu  de  compromettre  leur  avenir, 
n'ayant  en  vue  que  de  conserver  à  hur  rôle  poli- 
tique, un  caractère  toujours  constant,  toujours 
soutenu  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin. 
Us  savent  d'ailleurs  que  laconsidération  publique, 
suit  et  accomfmgne  dans  sa  retraite  l'homme 
d'titat  qui  préfère  la  disgrdicc  au  sacrifice  de  ses 
opinions.  Telles  sont  les  conséquences  de  notre 
gouvernement;  elles  seront  facilement  saisies 
par  les  électeurs  ;  et  je  ne  pense  pas  qu'aucun 
collège  électoral  refuse  de  réélire  son  député  de- 
venu ministre,  ou  même  directeur  général,  si 
toutefois  son  entrée  n'est  pas  le  prix  d'une  dé- 
fection. Quelques  autres  questions  de  réélection 
présenteront  peut  être  plus  de  doutes.  Je  conçois 
quedesélecteurspourrontse  demanderai  lelleplace 
ne  serait  pas  mieux  exercée  par  un  autre  que  par 
un  député,  en  ce  que  celui-ci  ne  la  laisserait  pas 
vacante  une  partie  de  l'année,  et  ne  partagerait 
pas  ses  soins  entre  deux  départements;  s^ilesi 
convenable  que  l'un  des  premiers  pouvoirs  do 
l'Etat  ne  soit  pas  soumis  à  ta  règle  commune  qui 
prononce  l'incompatibilité  entre  re^<>.rcicede  toute 
mapfistrature  el  ^a  gestion  d'um    .aisse;  si  er 


échange  une  position  libre  contre  une  position 
dépendante;  et  si  le  député,  objet  particulier  de 
la  réélection,  est  assez  fort,  assez  sûr  de  lui, 
même  pour  n'avoir  rien  à  redouter  d'un  tel  chan- 
gement de  position. 

Les  électeurs  résoudront  toutes  ces  questions* 
ils  les  résoudront,  comme  jurés,  selon  lescircons- 
tances  des  temps  et  des  personnes.  Les  non  réélec- 
tions n'auront  rien  de  fâcheux,  parce  que  les 
suffrages  électoraux»  libres  de  leur  nature,  ne 
peuvent  offenser  ceux  sur  qui  ils  ne  se  dirigent 
pas  :  les  réélections  seront  des  récompenses  iiat- 
ceuses  du  passé,  et  des  encouragements  efficaces 
pour  l'avenir.  Ainsi,  Messieurs,  au  terme  de 
cette  longue  carrière  que  la  septennalité  fera  par- 
courir au  député,  ou  il  se  retrouvera  tel  quil  y 
était  entré,  ou  il  aura  de  ses  concitoyens  cet  ho- 
norable témoignage  qu'il  a  changé  sa  position, 
non  pour  son  propre  iniérêti;  maiè  pour  se  devoiur 
encore  plus  à  son  Roi  et  à  son  pays. 

Je  persiste  dans  l'opinion  que  la  Chambre  doit 
adopter,  comme  Tune  des  conditions  de  la  sep- 
tennalité, l'amendement  déjà  proposée  par  M.  le 
président  du  conseil  des  ministres. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  La  question  préa- 
lable 1...  Aux  voix,  au  voix  1... 

M.  de  Orirardln.  Je  demande  la  parole  rentre 
la  question  préalable... 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  de  Girardln.  Je  n'entrerai  pas  4^ns  le 
fond  de  la  question  ;  je  me  bornerai  à  dure  que 
des  considérations  puissantes  doivent  engager  la 
Chambre  à  ne  pas  rejeter  par  la  question  préala- 
ble l'amendement  qui  lui  est  présenté.  LaChambre 
va  voter  la  septennalité  à  son  profît  ;  il  est  im- 
possible qu'elle  rejette  sans  discussion  un  amen- 
dement qui  mettrait  des  bornes  à  la  corruption 
que  les  ministres  peuvent  exercer  sur  elle. 
(Murmures  à  droite  et  au  centre.)  Il  faut  que  les 
députés  qui  seront  nommés  fonctionnaires  pu- 
blics retournent  devant  leurs  commettants  et  se 
soumettent  à  une  nouvelle  élection.  Une  pareille 
disposition  est  de  toute  justice:  elle  s'exécute 
ailleurs  que  chez  nous;  elle  est  dictée  par  le  res- 

gect  que  la  Chambre  se  doit  à  elle-même.  La 
hambre  compte  dans  son  sein  250  fonctionnaires; 
elle  se  manquerait  à  elle-même  en  rejetant  la 
proposition  de  M.  de  Beaulieu  par  la  question 
préalable. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  La  question  préa- 
lable 1... 

D'autres  au  centre  :  Nont  non  I  Aux  voix  l'amen- 
dement!... 

M.  le  Président.  Insiste-t-on  sur  ta  demande 
de  la  question  préalable?... 

Une  foule  de  voix  :  Non,  nonl... 
(L'amendement  de  M.  Leclerc  de  Deaulieu  est 
mis  aux  voix  ;  la  Chambre  le  rejette.) 

M.  le  Président  annonce  qu'on  va  voter  au 
scrutin  secret  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fuit  l'appel  nominal. 
L'appel  et  le  réappei  terminés,  on  procède  P'i 
lAnouitipniQQt  des  votes. 

u  je  Pr^ldes^   Le  ncnbr^  des  voU>**l8  ta 

'  H7y:  •!  v    '  l""*-     *nri\i     ii     "île  2^i     m*"»I^i 
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l)laricl]eâ  vi  87  noires.  La  Cbambro  adopte  le 
projet  de  loi. 

Demain  il  y  aura  séance  publique;  la  Gbambre 
entendra  un  rapport  sur  le  projet  de  lui  concer- 
nant les  retraites  à  accorder  aux  juges;  la 
Chambre  aura  ensuite  à  fixer  Touverlure  de  la 
('iscussion  sur  les  comptes  de  1822  ;  le  rapport 
fait  hier  sur  ce  projet  de  loi  sera  distribué 
demain.  Après  la  séance  publique  il  y  aura  co* 
mité  secret.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  k  G  heures  moins  un 
quart.) 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  dépulés 
du  8  yum  1824. 

Nota.  Nous  insérons  ici  plusieurs  opinions  re- 
latives au  projet  de  loi  sur  la  septennaiité,  —  Ge9 
opinions  n*oi)t  pas  été  prononcées,  mais  comme 
odes  ont  été  imprimées,  distribuées,  et  qu*ellcs 
sont  mentionnées  dans  la  table  des  proces-ver- 
baux,  elles  font  partie  des  documents  parlemen- 
taires de  la  session  de  1824. 


M 

relatif 


.  le  comte  Da  Pare  (1  ],  sur  le  projet  de  loi 
tifh  la  septennaiité  ('2).  Messieurs,  si  je  n'avais 
pas  été  persuadé  d'avance  que  le  (irojet  de  loi 
qu'on  vous  propose  n'est  pas  admissible,  j'en  au- 
rais acquis  la  conviction,  oien  plus  encore  par  la 
manière  dont  il  a  été  défendu,  que  par  celle  dont 
il  a  été  attaqué  ;  car  je  vous  avouerai,  avec  fran- 
cliise,  qu'aucun  de  ses  apologistes  ne  me  parait 
avoir  réfuté  victorieusement  les  arguments  des 
orateurs  qui  ont  prétendu  démontrer  que  cette 
mesure  pouvait  être  également  dangereuse  pour 
Tautorité  royale  coinine  pour  la  chose  publique, 
et  qu'elle  ne  pouvait  mémo  être  excusée  par  la 
nécessité; cependant, M. le  ministre  de  l'intérieur 
convient  t  que  les  modifications  même  les  plus  cir- 
conspectes» dans  les  formes  de  notre  gouverue- 
nieut,  ne  doivent  être  adoptées  qu'autant  que  le 
besoin  on  est  généralement  senti.  >  Bn  effet.  Mes- 
sieurs, sans  avoir  besoin  de  me  livrer  &  Texamea 
des  théories  relatives  au  gouvernement  représen- 
tatir,  qu'on  nous  présente  comme  le  seul  nui  pon- 
vienne  à  la  t'rance,  si  le  texte  formel  de  l'article 
37  (le  cette  Charte,  à  la([uelle  nous  avons  tous 
prêté  serment  d'obéjssance,  pouvait  être  éludé, 
les  règl(!8  seules  de  la  bonne  foi  et  du  bon  sens 
ne  suïfiraienl-elles  pas  pour  nous  forcer  à  con- 
venir que  rexpêrience  a  plus  que  démontré  tous 
les  avantages  du  renouvellement  partiel?  Gom- 
ment donc  nous  propQso-t-on  d'y  reponcer  au  mo- 
ment même  où  nous  avons,  tous,  acquis  la  preuve 
que  nous  lui  devons  la  rectification  des  suites  fu- 
nestesdu  renouvellement  intégral  de  1816?  Pour- 
ruit-on,  Messieurs,  ne  pas  convenir  que  depuis  la 
Restauration,  sur  trois  élections  générales,  si  celle 
de  lK15aproduit  la  Chambresurnommôe  tnirouua- 
6/«,  cedonton  ne  fut  nullement  ruievable  aux 
démarches  des  ministres.  (|ui  n'exercèrent  aucune 
influence  sur  les  nominations,  mais  bieuau  désir 


(1)  Inscrit  It  19",  mon  toor  n'étant  pas  veno,  raiera 
(lovuir  faire  imprimer  mon  opinion,  lefle  qoe  je  raaraii 
proiiuneée  à  la  tribaB6,iiVol0  de  M.  te  comte  Vu  Pare.) 

{t)  L'opinion  de  |l.  le  comte  de  Dn  Parc  n'a  pua  été 
ÎQiéréo  aa  Moniteur. 


et  au  besoin  qu'avaient  tous  les  Français,  quels 
qu'eussent  été  leurs  antécédeots,  de  se  rallier  à 
la  légitimité  que  pour  les  sauver  du  naufrage,  la 
Providence,  dans  sa  bonté,  avait  daijîné  leur  pré- 
senter, comme  ancre  de  miséricorde;  les  batailles 
des  élections  en  1816  et  en  1823,  qui  ont  donné 
lieu  à  un  grand  nombre  de  réclamations,  avaient 
produit  une  âèvre  chaude  qui  a  dû,  je  le  conçois, 
donner  le  désir  aux  électeurs  comme  aux  minis- 
tres, que  des  élections  pareilles  se  renouvellent 
rarement.  Cependant,  un  ministre  étaitconvenu, 
en  1819,  à  cette  tribune,  «  que  toute  la  force  du 
gouvernement  représentatif  est  dans  la  magie  de 
Télection.  »— «  Pour  avoir,  disait-il»  les  avantages 
du  gouvernement  représentatif,  il  faut  nécessai- 
rement supporter  les  épines  de  l'indépendance 
des  élections.  »  Il  me  semble  que  ces  épines  pour- 
raient se  changer  en  roses  pour  les  ministres,  s'ils 
se  bornaient,  comme  en  1815,  à  proposer  au  Roi 
les  présidents  de  collèges;  car  si  tous  les  foncn 
tionoaires  publics  étaient  dévoués  à  la  cause 
royale,  il  serait  inutile  de  les  inviter  à  nommer 
des  députés  royalistes  si  les  ministres  avaient 
été  constauunent  occupés  de  rechercher  et  de  ré- 
compenser la  fidélité,  c'eût  été  un  moyen  certain 
de  la  propager  et  de  lui  donner  une  grande  pré- 
pondérance dans  les  départements  ;  enfin,  ((ue  le 
gouvernement  soit  juste  et  fort,  il  ralliera  tous 
ceux  des  ruvalistes  qui  le  sont  plutôt  par  calcul 
nue  par  sentiment,  ainsi  que  la'classe  nomi)r.*use 
des  gens  faibles  et  indécis  qui  n'oseront  jamais  se 
prononcer  en  faveur  de  la  légitimité  quand  on 
|)Ourra  leur  demander  avec  quelque  apparence 
de  vérité  :  Que  gayneriez-vous  à  être  royalistes? 
Que  risquej^vous  àne  pas  litre?  11  me  semble  que 
les  élections  partielles  qui  ont  eu  lieu  pendant  six 
ans>  ont  été  en  général  assez  calmes:  et  que  les 
députés  royalistes  qui  votaient  en  mars  1816  pour 
la  quinquennalité,  puice  qu'ils  n'étaient  pas  dans 
la  confldimce  des  ministres  qui  devaient  provo- 
quer l'ordonnance  du  5  septembre  suivant,  au- 
raient été  três-fSLcht^s  que  cette  innovation  eût 
produit,  eu  1816  et  en  1821,  un  renouvellement 
intégral,  puisqu'il  est  incontestable  que  c'est  le 
renouvellement  partiel  qui,  en  parvenant  sans 
trouble  et  sans  secousse  à  former  la  Chambre 
retrouvée  en  1823,  les  avait  replace  dans  la  ma- 
jorité, n'y  aurait-il  donc  pas[li  la  fois  ingratitude 
et  aveu);iement  à  ne  profiter  des  résultats  heu- 
reux que  ce  mode  a  fait  obtenir  à  quelques-uns 
d'entre  eux,  que  pour  briser  l'instrument  de  leur 
élévation,  au  moment  où  ils  croient  n'en  avoir 
pas  besoin  ?  L'anglomanie,  qui,  depuis  longtemps, 
pour  le  malheur  de  la  Prana*,  préside  à  nos  des- 
tinées, les  aurait-elle  donc  décidés  à  imiter  Guil- 
laume le  B&tard,  qui,  débarqué  en  Angleterre,  fit 
brûler  les  vaisseaux  qui  l'avaient  conouit  ? 

(Juant  à  moi,  Messieurs,  qui  me  fait  gloire  d'être 
Fninçais,  je  trouve  dans  l'histoire  de  ce  conqué- 
rant d'antres  souvenirs  trî^s-précieux,  puisqu'ils 
me  rappellent  qu'il  porta  en  «VnglettTre  des  lois 
normandes  qui  lui  ont  survéc.u  puisqu'elles  ont 
régi,  pendant  plusieurs  siècles,  cette  contrée  où 
(dles  ne  sont  pas  encore  entièrement  effacées. 
Pourquoi  donc  la  France  a-t-ellu  consenti  à  chan- 
ger de  rôle  et  à  copier  servilement  le  peuple  au- 
quel elle  présentait  autrefois  des  modèles  ? 

Il  me  semble  uuu  la  belle  réponse  de  Louis  XV 
;\  un  célèbre  aoglomane,  auraitdû  nous  apprendre 
àne  jamaif  oublier  que  nous  sommes  Français. 

N'est-il  donc  paa  pénible  pour  nous  de  nous 
rappeler  combien  de  larmes  cette  odieuse  imita» 
tion  nous  a  fait  répandre  ;  mais  ai  elle  nous  a  por- 
tés à  suivre  Iw  Anglais  jusque  dans  le  critfio,  sa- 
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chons  du  moins  imiter  leur  repentir  en  érigeant 
enfin  à  la  mémoire  du  Hoi  martyr,  du  juste  cou- 
ronné, le  monument  expiatoire  que  la  religion  et 
la  fidélité  réclament  égalemcnl  depuis  dix  ans,  et 
qui,  voté  unanimement  par  les  deux  Chambres,  fut 
ordonné  par  la  loi  du  19  janvier  1816;  et,  com- 
ment se  peut-il  que  l'exécution  de  cette  loi  ait 
réduit  l'auguste  orpheline  du  Temple,  la  secoude 
providence  de  la  France,  à  faire  cent  lieues  pour 
pouvoir  dire  à  Nantes  :  Voilà  la  première  ville  où 
Von  ait  rendu  hommage  à  la  vertu. 

Si  l'on  compare  notre  position,  nos  mœurs, 
nos  goûts,  nos  passions,  OD|reconnuttra  facilement 
que  tout  est  différent;  ainsi,  pourquoi  donc  em- 
prunter aux  Anglais  des  institutions  qui  ne  nous 
conviennent  nullement,  et  que  nous  avons  même 
l'habitude  de  n'imiter  que  très  imparfaitement  ? 
et  Montesquieu  a  dit  trés-sagement  :  «  que  quand 
les  lois  d'un  peuple  seraient  parfaites  pour  lui,  il 
regarderait  comme  très-douteux  qu'elles  pussent 
convenir  à  un  autre.  »  La  grande  Charte  an- 
glaise fut  imposée  en  1215,  à  Jean  Sans-Terre, 
tandis  que  Louis  XVlll,  au  contraire,  a  octroyé  la 
sienne,  librement  et  volontairement,  en  1814.  Si 
le  parlement  anglais,  après  avoiréprouvé  plusieurs 
changements  dans  sa  dui*ée,  pendant  les  diverses 
révolutions  de  ce  pays,  devint  en  1716  septennal 
à  la  majorité  dans  la  Chambre  des  pairs  de  trente- 
neuf  contre  trente-six  et  dans  celle  des  Communes, 
de  deux  cent  soixante-quatre  contre  cent  vingt 
et  un,  c'était  parce  qu'il  s'agissait  d'assurer  alors 
l'autorité  de  la  maison  deHanûvre,qui  avait  usurpé 
la  couronne  et  de  prévenir  les  troubles  qui  pou- 
vaient chaque  jour  se  multiplier  en  faveur  du  Roi 
légitime;  cependant  dès  1734,  il  y  eut  des  récla- 
mations contre  la  septennalité ,  et  M.  Pitt  ayant, 
en  1783,  fait  ses  efforts  pour  la  changer,  sa  pro- 

)08ition  ne  fut  rejetée  qu'à  la  majorité  de  11  voix. 

^es  Anglai.'',  qui  tiennent  plus  que  nous  à  la  sta- 

)ilité  de  leurs  institutions,  refusèrent,  à  ces  deux 
époques,  la  modification  qu'on  leur  proposait. 
Du  reste,  la  Chambre  haute,  en  Angleterre,  pré- 
sente une  aristocratie  si  fortement  constituée  que 
cette  innovation,  de  1716,  ne  pouvait  présenter  les 
mêmes  dangers  qu'en  France,  puisqu'on  ne  peut 
en  aucune  manière,  comparer  la  prépondérance 
denotre  Chambre  des  pairs  avec  celle  de  laGrande- 
Bretagne. 

Quel  rapport  pourrait-on  trouver  entre  notre 
position  de  1824  et  celle  des  Anglais  en  1716?  La 
deuxième  Chambre  du  parlement  triennal,  établie 
en  1640  et  ensuite  en  1694,  se  renouvelait  inté- 
gralement :  la  nôtre,  qui  n'existe  c^ue  depuis  1815, 
se  renouvelle  tous  les  ans  par  cinquième,  sans 
que  jusqu'ici,  il  en  soit  résulté  aucun  inconvé- 
nient. 11  fallait,  chez    eux,  consolider  un  pouvoir 
usurpé,  tandis  que,  plus  heureux  que  les  Anglais, 
nous  avons  sur  eux  l'avantage  inappréciable  de 
conserver  l'auguste  race  légitime  que  nous  avons 
rappelée  au  trône  de  Henri  IV.  Si  le  Roi  qui, 
pendant  son  exil  en  Angleterre,  a  pu  méditer  et 
apprécier  toutes  les  institutions  de  ce  pays,  et  qui, 
d  après  le  scandale  des  élections  dont  il  avait  été 
témoin,  devait  naturellement  désirer  d'éloigner 
les  époques  de  celles  qu'il  établirait  dans  la  Charte 
qu'il  préparait  pour  la  France,  a  cru,  dans  sd 
sagesse,  qu'il  (levait  préférer  le  renouvellemen 
partiel  au  renouvellement  intégral,  on  doit  douk 
en  conclure  qu'il  l'a  jugé  plus  conforme  aumair 
tien  de  son  autorité.  Effectivement,  Bonaparte 
qu'on  n'accusera  pas  d'avoir  négligé  aucun  moyei 
ie  consolider  la  sienne,  Tavait  aussi  préféré,  e 

orsque,  pendant  sa  seconde  usurpation,  il  V" 
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cllc*s  s'empressèrent  de  lui  imposer  le  renouvelle- 
ment intégral,  par  l'Acte  additionnel.  Les  rédac- 
teurs ne  pouvaient  cependant  pas  ignorer  que  ce 
mode  avait  produit,  en  1792,  l'Assemblée  légis- 
lative qui  avait  détrôné  le  monarque  légitime,  et 
en  1793,  la  Convention  qui  avait  assassiné  le 
meilleur  et  le  plus  vertueux  des  rois.  Aux  Etats- 
Unis,  le  renouvellement  intéfiral  a  lieu,  mais  tous 
les  deux  ans  ;  dans  les  Pays-Bas,  le  parlement  est 
triennal ,  et  la  deuxième  Chambre  renouvelée 
annuellement  par  tiers.  Jusqu'ici  ces  deux  con- 
stitutions sont  observées  avec  succès.  Pourquoi, 
sans  discussions  préparatoires  sur  les  divers  modes 
de  renouvellement,  a-t-on  choisi  celui  des  Anglais, 

aui  se  trouve  le  plus  formellement  contraire  à  la 
harte,  et  qui  peut,  à  la  vérité,  présenter  quelque 
avantage  pour  le  repos  des  ministres  qui  vou- 
draient influencer  les  nominations;  mais  aucun 
pour  celui  des  électeurs  qui  seront  toujours  obli- 
gés de  se  réunir  tous  les  cinq  ans  environ,  quand 
même  l'élecliou  serait  générale,  puisque  les  mi- 
nistres ont  annoncé  que,  comme  en  Angleterre, 
on  n'attendait  pas  la  septième  année  pour  dis- 
soudre la  Chamore? 

En  1816.  lorsque  la  Chambre  des  députés  cher- 
cha à  expliquer  la  contradiction  qu'elle  prétendait 
rencontrer  dans  l'article  37  de  la  Charte ,  parce 
qu'elle  ne  le  regardait  pas  comme  purement  facul- 
tatif, elle  respecta  l'article  38,  relatif  à  l'âge  qui 
lui  parut  trop  précis  pour  le  violer,  et  ce  ne  fut 
qu'après  une  discussion  lonsue,  solennelle  et  par- 
ticulière sur  les  articles  36,  37  et  38  qu'elle  ac- 
cepta le  nombre  des  députés  proposé  par  le  Roi,  et 
qu'elle  se  prononça  à  la  majonté  de  189  voix 
contre  132,  en  faveur  de  la  quinquennalité,  qui 
fut  repousséc  par  la  Chambre  des  pairs,  à  la  majo- 
rité de  87  voix  contre  57. 

La  France  royaliste  bénit  alors  ce  rejet  qui  au- 
rait probablement  assuré  au  moins  cinq  ans  de 
ministère  aux  auteurs  de  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre. Ce  qu'il  y  a  d'assez  bizarre,  c'est  que  le 
même  rapporteur  qui  démontra  dans  la  première 
Chambre  en  1816.  que  le  respect  pour  la  Charte 
ne  permettait  pas  d'adopter  la  quinquennalité,  en 
ajoutant  qu'il  y  a  c  pour  les  institutions  hu- 
maines, deux  grands  auxiliaires,  Vexpérience  et 
le  temps.  »  Se  trouvant  aussi  rapporteur  sur  la 
septennalité  en  1824,  après  avour  dit  :  c  que  le 
temps,  ce  grand  destructeur  des  choses  humaines, 
est  le  meilleur  garant  des  institutions,  par  leur  ap- 
plication aux  besoins  et  au  caractère  du  peuple  qui 
les  a  reçues,  >  conclut  en  faveur  de  la  septenna- 
lité, qui  a  été  adoptée  le  7  mai  dernier,  à  la  ma- 
jorité de  117  voix  contre  67. 

Rappelons-nous,  Messieurs,  que,  selon  Bossuet, 
«  la  vénération  pour  les  lois  se  perd ,  quand  on 
les  voit  aussi  souvent  changer.  »  Je  ne  vois  donc 
pas  un  seul  motif  de  donner  une  nouvelle  preuve 
d'anglomanie,  d'autant  mieux  que  nous  ne  devons 
jamais  adopter  une  institution  par  égard  pour  les 
circonstances  ou  pour  les  hommes.  Chaque  loi 
doit  être  créée  dans  l'intérêt  des  générations  pré- 
sentes et  futures,  et  votée  par  la  conscience.  Si  la 
Providence  daigne  jamais  accorder  à  la  France  des 
ministres  immortels  et  infaillibles,  que  l'autorité 
rovale  s'empresserait  sans  doute  de  rendre  inamo- 
violes,  les  avantages  de  la  septennalité  seraient 
alors  réellement  si  incontestables  que  ce  terme 
'^mblerait  même  trop  court;  mais  la  confiance' 
lu'on  accorde  aux  ministres  actuels,  et  qui  ent 
ustiiiée  par  d'honorables  antécédents ,  ne  peu' 
.^n  rien  influencer  nos  opinions,  puisque  des  cir 
"vinslanccs  impr^'^ues  peuvent  changrer  les  ininii 
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moins  el  faire  dissoudre  des  Chambres  Irôs-roya- 
listes,  ainsi  que  nous  en  avons  l'expérience. 

Les  ministres  ne  devraient  donc  pas  s'exposer 
plus  que  nous,  à  Tappllcation  du  «te  vos  non 
vohis^  en  adoptant  trop  légèrement  une  innova- 
tion ;  car  comme  Ta  fort  bien  dit  Tauguste  auteur 
de  la  Charte,  auprès  de  Pavantage  d^améliorer  est 
le  danger  d^innover;  comment  courrions-nous 
les  hasards  d'avoir  en  1825  ou  1826,  les  mêmes 
regrets  qu'auraient  éprouvé  en  1816  et  en  1821 
les  députés  royalistes,  si  la  quinquennalité  eût 
été  établie  ?  Calculons  bien  que,  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  une  Chambre  septennale  peut 
être  é^lcment  dangereuse,  soit  qu'elle  devienne 
audacieuse  et  entreprenante,  soit  qu'elle  se  montre 
faible  et  complaisante:  car  dominant  les  mi- 
nistres, ou  dominée  par  eux,  la  perspective  de  la 
fièvre  chaude  que  pourrait  produire  un  renou- 
vellement intégral,  empêcherait  peut-être  la  dis- 
solution, et  rhistoire  impartiale  ne  pourrait  ex- 
cuser la  légèreté  ou  l'imprévoyance  avec  laquelle 
nous  aurions  consenti  à  l'adoption  de  cette  me- 
sure. Lorsqu'on  prétend  justifier  cette  nouvelle 
violation  de  la  Charte,  on  croit  qu'il  suffît  de 
citer  les  précédentes,  ce  qui  indique  seulement 
le  point  du  départ  et  non  pas  celui  où  l'on  doit 
s'arrêter  ;  mais  pour  nous  rassurer,  un  ministre 
présente  au  hasard  et  de  son  chef  une  série  d'ar- 
ticles fondamentaux,  parmi  lesquels  on  ne  voit 
figurer  ni  le  maintien  de  la  religion  ni  les  pré- 
r^tivcs  royales.  Un  de  ses  honorables  collègues 

3U1,  en  parlant  eu  1816  des  articles  36,  37  et  38 
e  la  Charte,  disait  comme  rapi>orleur:  il  a  para 
indispensable  à  votre  commission  c  que  la  dis- 
cussion de  la  Chambre  sur  les  articles  fondamen- 
taux soumis  à  sa  révision,  i)récède  le  rapport 
complet  qu'elle  aura  à  lui  faire  sur  la  loi  des 
élections,  »  nous  dit  aujourd'hui  comme  ministre  : 
«  Avons-nous  besoin  de  faire  l'état  de  la  classifica- 
tion des  articles  de  la  Charte,  quand  il  est  re- 
connu que,  lorsque  ces  articles  ne  sont  point 
changes  par  les  trois  pouvoirs,  ils  existent^  et 
qu'ils  ne  peuvent  l'être  que  par  les  trois  pou- 
voirs, »  ne  peut-on  pas  répondre  :  nous  n'avons 
Das  même  oublié  que  l'article  le  plus  insigni- 
fiant, la  loi  la  moins  importante  ne  peut  pas  être 
modifié  sans  ce  même  concours  ;  mais  nous  pen- 


l'acte  sur  lequel  repose  notre  organisation  sociale, 
qui  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  l'ouvrage  des 
Chambres,  qui  leur  est  antérieur  et  auquel  elles 
doivent  leur  existence,  qui  est  placé  sous  tous 
les  rapports  dans  une  r(^gion  beaucoup  plus  éle- 
vée que  la  législation  ordinaire^  et  votre  rappor- 
teur convient  que  le  respect  pour  la  Charte  est 
Fune  de  nos  plus  précieuses  garcMties.  >  On  nous 
avait  effectivement  présenté  la  Charte,  d'abord 
comme  tellement  inviolable,  que  le  Roi  ne  per- 
mettait pas  même  à  ses  successeurs  de  la  modi- 
fier. H  est  donc  tout  simple  qull  n'eût  pas  eu 
l'idée  do  déterminer  les  mojrens  de  la  changer  ; 
mais  si  ce  monarque  a  depuis  jugé  qu'elle  peut 
l'être,  ses  ministres  ne  devaient-ils  pas  lui  pro- 

Soser  d'en  déterminer  le  mode,  comme  on  a  fait 
ans  les  Pays-Uas  ?  Bst-il  constitutionnel,  est-il 
sage  en  laissant  confondus  ensemble  les  articles 
fondamentaux  ou  réglementaires,  d'abandonner 
à  chaque  ministre  la  faculté  de  changer  ceux 
qui  ne  lui  conviennent  pas  en  soutenant  qu'ils 
appartiennent  à  la  seconde  cat^orie*?  Bst-ce 
ainsi.  Messieurs,  qu'on  prétend  nous  amener  à 
cette  fixité  dont  on  nous  vante  les  avantages  el 


•lonl  il  semble  qu'on  ne  connaisse  pi.^  los  pre- 
miers éléments  t  Comment  ose-t-on  dire  qu'on 
ne  fait  que  modifier  un  article  de  la  Charte,  quand 
on  change  le  système  politique,  car  tous  les 
articles  ont  été  rédigés  sur  la  base  du  renouvel- 
lement partiel.  L'&ge  et  les  autres  garanties  qu'on 
exige,  ainsi  que  la  loi  des  élections,  doivent  donc 
s'adapter  au  nouveau  système.  Et  comment  ? 
lorsqu'il  est  enfin  question  de  nous  donner  des 
institutions  parmi  lesquelles  on  place  le  code 
rural  avant  les  lois  religieuses  et  monarchiques 

2 ni  nous  manquent,  avant  l'instruction  publique, 
e  laquelle  il  est  si  urgent  de  s'occuper,  ne  nous 
présente-t-on  qu'une  mesure  partielle  ou  provi- 
soire? Si  l'on  veut  encore  imiter  les  Anglais, 
quoique  les  élections  qui  seront  toujours  beau- 
coup trop  fréquentes  chez  eux,  puisqu'elles 
peuvent  amener  à  la  Chambre  des  communes  un 
individu  couvert  de  sang  et  de  boue,  ne  pré- 
sentent pas  heureusement  en  France  le  même 
scandab;  comment  adopterions-nous  isolément 
leur  septeunalité,  sans  leur  empranter  les  ga- 
ranties qu'ils  exigent  des  députés  élus,  et  no- 
tamment la  réélection  de  celui  qui  est  appelé  à 
un  emploi,  à  la  nomination  de  la  couronne, 
excepté  dans  le  corps  diplomatique  on  dans 
l'armée.  Le  royaume  très-chrétien  est  le  pays 
où  Ton  exige  le  moins  de  garanties  pour  être  dé- 
puté; car  en  Angleterre  un  catholique  ne  peut 
pas  l'être,  puisquUl  faut  professer  la  religion  do 
l'Etat,  ce  qui  ne  s'accorde  guère  avec  la  tolé- 
rance. En  Bavière,  on  exige  qu'un  député  appar- 
tienne à  une  des  trois  communions  chrétiennes  ; 
mais,  d'après  la  Charte  française,  il  ne  serait  pa^ 
étonnant  qu'un  juif,  qu'un  mahométan,  fût 
quelque  jour  élu  député.  Lj  projet  de  loi,  sous 
quelque  rapport  qu'on  l'envisage,  ne  présente 
que  des  demi-mesures  ou  des  demi-movens  ;  et 
s'il  offre  quelques  chances  de  fixité  aux  ministres 
et  aux  députés,  ne  présente-t-il  pas,  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  des  inconvénients  très-graves  pour 
l'autorité  royale  et  pour  la  chose  publique?  voilà 
la  question.  Ne  peut-il  pas,  en  donnant  ridée 
aux  députés,  pour  éviter  les  frais  de  déplace- 
ment et  des  voyages,  de  tâcher  d'obtenir  des 
places  à  Paris,  et  de  se  soustraire  ainsi  à  la  res- 
ponsabilité morale  à  laquelle  leur  retour  annuel 
dans  leurs  départements  les  expose,  et  même  de 
faire  cesser  leurs  rapports  avec  les  départements 
dont  ils  doivent  justifier  la  confiance  et  soutenir 
les  intérêts  ? 

Quel  que  soit  le  zèle.  Messieurs,  avec  lequel 
j'ai  cru  devoir  défendre  la  stabilité  de  nos  insti- 
tutions, je  suis  très-éloigné  de  prétendre  que  la 
Charte  ne  doit  ni  ne  peut  être  révisée,  car  elle 
ne  fait  que  me  confirmer  davantage  dans 
l'opinion  qu'il  ne  sort  rien  de  parfait  de  la  main 
des  hommes;  mais  je  crois  indispensable  qu*on 
Wxe  d'avance  les  articles  fondamentaux  et  inva- 
riables, et  qu'on  détermine  le  mode  de  changer 
ceux  qui  ne  sont  que  réglementaires  ;  du  reste, 
Messieurs,  ce  n'est  pas  au  bout  de  dix  ans  qu'on 
peut  la  juger.  Le  célèbre  Burck  a  dit  avec  raison 
«  qu'une  l)onnc  constitution  se  fait  d'elle-même , 
elle  est  l'ouvrage  du  temps,  Dieu  seul  en  est 
l'auteur.  •  En  effet.  Messieurs,  si  quelques  écri- 
vains modernes,  en  affirmant  qu'une  nation  ne 
peut  pas  exister  sans  une  constitution  écrite,  ont 
semblé  reporter  aux  temps  fabuleux  les  quatorze 
siècles  qui  ont  précédé  la  Révolution,  l'expérience 
nous  a  prouvé  d'après  la  courte  durée  des  con- 
stitations  éphémères  qu'elle  a  enfantées,  qu'il 
n'y  a  d'articleB  vraiment  constitutionnels  que 
ceux  que  le  tempa  a  consacrés  ;  en  voici  la  preuve  : 
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il  en  existait  deux  en  France  ilrpuis  des  siècles. 
La  religion  catholique^  apostolique  et  romaine^  est 
la  religion  de  VEtat.  —  La  couronne  est  hérédi- 
taire dans  la  maison  régnante  de  nielle  en  mâle 
par  ordre  de  progéniture.  Us  n^étaieni  écrits  dans 
aucune  loi,  mais  ils  étaient  tellement  gravés  dans 
les  cœurs  français,  que  Bonaparte  lui-inêmc  avait 
senti  la  nécessité  de  rétablir  la  religion  ;  et  qu'a- 
prés  la  chute  de  ce  tyran,  le  premier  mouvement 
trôs-naiurei  et  spontané  du  peuple  français  fut 
de  rétablir  le  trône  de  Henri IV  en  faveur  des 
Bourbons,  et  d'appeler  à  la  couronne  le  prince 
que  Tordre  de  progéniture  rendait  l'iiérilier  de 
Louis  XVIL 

Je  me  permettrai,  Messieurs,  encore  une  ré- 
flexion .  Puisqu'on  ne  prend  pas  même  la  peine 
de  rapporter  ou  d'abroger  comme  une  loi  ordi- 
naire les  articles  qu'on  change  successivement , 
et  qui  semblent  faire  toujours  partie  de  la  Charte, 
il  sera  juste  et  conséquent  de  ne  demander  à 
l'avenir  aux  pairs  et  aux  députés  nouveaux,  le 
serment  d'obéissance  que  pour  la  partie  existante 
de  la  Charte. 

Je  ne  vous  ai  soumis.  Messieurs,  ces  diverses 
ob^scrvations,  dont  plusieurs  vous  avaient  déjà  été 
présentées  dans  la  discussion  lumineuse  et  pro- 
fonde  qui  s'est  |)rolongée  pendant  plusieurs  jours, 
que  pour  justifier  ma  persévérance  dans  mon 
opinion  sur  le  projet  de  la  loi,  d'autant  plus  ex- 
traordinaire, qu'il  n'a  pas  même  laissé  aux  Cham- 
bres le  moyen  de  l'amender  ;  ce  qui  a  fait  dire  à 
M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs  :  «  La 
quinquennaiité  serait  préférable,  que  nous  dou- 
tons qu'elle  pût  être  établie  par  un  amendement.» 
Ainsi,  le  renouvellement  septennal  nous  est  donc 
imposé  sans  aucune  exception.  Cependant,  Mes- 
sieurs,comment  pourrions-nous  échapper  au  texte 
précis  de  l'article  37  qui  existait  à  répoque  de 
nos  élections,  de  notre  prestation  de  serment  et 
qui  n'est  pas  même  encore  abrogé,  pour  soutenir 
que  ce  n'est  pas  donner  à  la  loi  nouvelle,  fût- 
elle  politique,  un  effet  rétroactif,  si  nous  pro- 
longions nous-mêmes  nos  fonctions  de  deux 
ans  ?  Un  orateur  de  la  Chambre  des  communes 
(M.d'Hippen)disaiten  1716,  après  avoir  démontré 
les  inconvénients  du  nouveau  bill  :  «  Notre  dépôt 
est  un  dépôt  triennal,  et  si  nous  essayons  de  le 
continuer  au  delà  de  sa  durée  légale,  dés  ce  mo- 
ment nous  cessons  d'être  les  dépositaires  des 
pouvoirs  du  peuple,  et  nous  sommes  nos  propres 
électeurs  ;  dés  ce  moment  nous  agissons  en  vertu 
d'un  pouvoir  usurpé ,  et  nous  créons  une  nou- 
velle constitution,  i 

Cette  usurpation  qu'on  nous  reproche  çourrait- 
elle  se  concilier,  Messieurs,  avec  cette  délicatesse 

âui  doit  caractériser  un  loyal  et  fidèle  ddputé,  et 
ont  votre  rapporteur  a  bien  voulu  faire  mention 
honorable,  saur  ensuite  à  en  appeler  comme  d'a- 
bus, puisqu'il  n'a  pas  cru  devoir  nous  soumettre 
un  amendement  qui  aurait  pu  tranquilliser  les 
consciences,  et  que  votre  commission  pouvait 
seule  proposer,  puisque  tous  les  autres,  fussent- 
ils  inspirés  par  la  justice,  l'intérêt  public  ou 
l'humanité,  viennent  expirer  suceossivement  au 
pied  de  cette  tribune. 

Par  ces  motifs,  Messieurs,  comme  mon  aversion 
invariable  pour  toute  espèce  d'usurpation  est  fop 
dée  sur  le  dévouement  le  plus  inaltérable  à  h 
légitimité,  et  comme  je  croirais  me  rendre  cou 
pable  au  moins  d'une  inconséquence,  impardor 
mbie  à  mon  âge,  si  je  consentais  volontau*emer 
i  exercer  pendant  sept  ans  des  pouvoirs  que  - 
^uiu  de  mes  commettants,  conformément  au  t'*""- 


pour  cinq,  je  déclare  donc,  en  mon  àmc  et  con- 
science, que  je  vote  pour  le  rejet  de  la  loi  lello 
qu'elle  nous  est  proposée. 

M.  le  comte  de  Chabrol  de  ¥olvie  (l)|Sur 
la  septennalité.  Messieurs,  lorsque,  me  livrant  à 
la  méditation,  j'envisage  dans  son  ensemble  notre 
belle  France,  heureuse  de  la  douceur  de  son  cli- 
mat, riche  de  la  fécondité  de  son  sol,  brillante  de 
l'éclat  du  génie,  glorieuse  enfin  de  voir  à  sa  tête 
cette  noble  famille  dont  l'origine  se  perd  dans 
la  nuit  des  temps  et  dont  les  vertus  héréditaires 
ont  traversé  les  siècles,  je  sens  au  fond  do  mon 
cœur  un  mouvement  d'orgueil  et  de  joie. 

Quand  j'examine  ensuite  en  détail  cette  con- 
trée, je  vois  des  provinces  qui  se  sont  élevées 
à  un  degré  de  prospérité  remarquable;  d'autres 
semblent  stationnaires  après  avoir  pris  quelque 
essor;  d'autres  enfin  sont  restées  encore  négli- 
gées et  pauvres.  Je  cherche  la  cause  de  ces  dif- 
férences, j'interroge  les  faits.  Ici  on  me  répond  : 
Des  hommes  de  bien  discutaient  nos  besoins  et 
nos  intérêts;  ils  arrêtaient  des  projets  utiles,  ils 
les  suivaient  avec  persévérance,  et  vous  voyez  le 
fruit  de  leurs  soins  ;  la  patience  et  la  constance 
des  vues  produisirent  ces  miracles.  Avec  plus  de 
temps  d'autres  prodiges  se  seraient  accomplis 
encore. 

Ailleurs  on  me  dit  :  Nos  magistrats  étaient  amo- 
vibles; quelques-uns  se  sont  attachés  au  pays, 
vous  voyes  les  traces  de  leur  administration;  les 
autres  ont  passé  sans  s'occuper  de  nous.  Le  temps 
leur  manquait  peut-être  plus  que  les  bonnes  in- 
tentions; leurs  œuvres  furent  nulles,  et  leurs 
noms  sont  oubliés. 

Autre  part,  j'entends  dire  :  Ce  pays  était  loin 
du  centre,  les  magistrats  qu'on  y  envoyait  n'avaient 
d'autre  pensée  que  de  le  quitter.  I^ous  avons  dans 
nos  archives  une  foule  de  plans  et  de  projets  qui 
changeraient  notre  pauvreté  en  richesse;  mais 
rien  n'a  été  commencé,  si  ce  n'est  quelques  fon- 
dations qui  sont  aujourd'hui  en  ruines. 

Ce  tableau  n'atteste- t-il  pas.  Messieurs,  d'une 
manière  frappante  les  effets  heureux  de  l'esprit 
de  suite,  et  les  funestes  effets  d'une  continuelle 
inconstance  dans  les  choses  du  gouvernement? 
Que  faut-il  donc  à  hi  France  pour  que  rien  ne 
manque  à  son  bonheur,  à  sa  dignité,  a  sa  gloire? 
De  la  stabilité  dans  les  plus  hauts  pouvoirs, 
comme  dans  les  magistratures  locales;  de  la  fixité 
dans  les  institutions,  de  la  durée  partout. 

Si  le  projet  de  loi  soumis  à  nos  délibérations 
devait  augmenter  la  mobilité  de  nos  esprits  natu- 
rellement ardents  et  enthousiastes,  il  serait  con- 
traire à  nos  besoins;  mais  s'il  doit  imprimer  à  la 
marche  du  gouvernement  une  direction  plus 
ferme  en  contenant  cette  inconstance  qu'on  nous 
reproche,  il  est  convenable  à  nos  mœurs,  utile 
à  nos  intérêts. 

Bh  quoi  !  dira-t^n  peut^tre,  vous  réclamex  de 
la  stabilité,  et  vous  débutes  w  donner  vous- 
même  une  nouvelle  preuve  d'inconstance  en  de- 
mandant un  changement  à  la  loi  fondamentale 
de  l'Btatl 

S'il  est  vrai.  Messieurs,  que  nous  ne  jouissons 
pas  d'une  fixité  suffisante,  il  fout  remonter  au 
principe  du  mal  pour  le  détruire  :  d'ailleurs  est-ce 
changer  encore  que  de  vouloir  qu'on  cesse  de 
changer  toujours?  Les  institutions  ne  naissent 
point  parfaites  :  dans  l'inévitable  destinée  des 
choses  humaines,  tout  naît,  croit,  s'élève  et  périt, 
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les  institutions  subissent  lu  loi  commune  :  elles 
oui  leurs  âges  difrorenls  :  celui  du  développe- 
ment, celui  de  la  pleine  vigueur,  et  celui  de  la 
décrépitude  qu'amènent  les  siècles. 

L'ère  nouvelle  de  notre  pays  ne  fait  que  com- 
mencer, ne  craignons  pas  de  perfectionner  l'œuvre 
auguste  de  nos  lois,  comme  Von  ne  craint  pas  do 
consolider  la  hase  d'un  édiflce  que  Ton  veut  con- 
sacrer pour  longtemps  au  respect  et  à  Tadmira- 
tion  des  tiommes. 

Suivant  les  uns,  tout  changement  de  la  Charte 
ne  peut  protenir  que  du  Roi,  de  qui  elle  émane; 
suivant  tes  autres,  les  formes  ordinaires  pour  la 
confection  des  lois  deviennent  insuffisantes  lors- 

Sfu'il  s'agit  de  toucher  à  la  loi  fondamentale.  Des 
ormes  plus  solennelles,  l'assentiment  préalable 
des  collèges  électoraux  leur  paraissent  indispen- 
sable. Mais,  Messieurs,  en  supposant  que  Sa  Ma- 
jesté ait  retenu  pour  elle  le  droit  de  réviser  la 
Charte,  ne  éerait-ii  pas  étrange  de  prétendre  qu'elle 
ne  puisse  appeler  les  Chambres  à  exercer  ce  droit 
avec  elle;  et  si  Sa  Majesté  ne  s'est  pas  réservé  le 
droit  exclusif  de  révision,  avec  qui  peut-elle 
mieux  le  partager  qu*avec  les  Chambres,  déposi- 
taires de  toutes  les  portions  de  souveraineté  que 
le  Roi  n'a  pas  retenues  pour  lui  seul? 

La  France,  appelée  &  de  nouvelles  élections, 
n'a-t-elle  pas  su  d'avance  que  ses  députés  seraient 
appelés  à  modifier  un  des  articles  do  la  Charte? 
L  opinion  publique  est  depuis  longtemps  frappée 
de  ce  projet;  depuis  longtemps  elle  le  discute  et 
le  mûrit.  Réimie  sous  de  tels  auspices,  la  légis- 
lature actuelle  doit  arriver  sans  crainte  sur  le 
lorrain  du  projet  de  loi;  elle  est  compétente  pour 
en  connaître,  elle  doit  donc  l'admettre  ou  le  re- 
pousser, suivant  qu'elle  le  juge  favorable  ou  fu- 
neste. Nous  avons  à  cet  égara  caractère  légal  et 
mission  suffisante;  une  grande,  une  Irrécusable 
autorité  doit  nous  rassurer  sur  ce  point,  car,  dit 
le  pr(^sidcnt  de  Montesquieu,  il  n'est  pas  né* 
cessaire  qve  les  représentants  qui  ont  re^u  de  ceux 
qui  les  ont  choisis  une  instruction  générale^  en  re- 
çoivent une  particulière  sur  chaque  affaire. 

Notre  instruction  générale,  Messieurs,  celle  que 
nous  tenons  de  nos  concitoyens,  de  notre  Roi,  do 
notre  conscience,  c*est  de  vouloir  tout  ce  que 
vent  le  bien  du  pays. 

L'expérience  des  dix  dernières  années  nous  a 
fait  voir  comment  rintroduction  d'un  nouveau 
cinquième  changeait  sans  cesse  les  majorités,  et 
modifiait  l'esprit  des  Chambres;  et  qu'on  ne  dise 
pas  qu'une  expérience  plus  ancienne  dément  cette 
récente  expénence  que  j'invoque  :  le  renouvelle* 
ment  inté^I  qui  produisit  la  Convention  est  ici 
sans  autorité.  L  Assemblée  constituante  avait  dé- 
crété qu'aucun  de  ses  membres  ne  pourrait  être 
réélu,  et  par  suite  de  ce  principe  dangereux,  on 
vit  bientôt  la  Révolution,  maîtresse  et  sans  frein, 
livrer  la  France,  après  le  10  août,  aux  plus  vilfl 
et  aux  plus  furieux  des  hommes. 

S^il  pouvait  arriver,  Messieurs,  qu^nn  renouvel- 
lement général  vint  tromper  les  justes  espéranoïs 
du  gouvernement  pour  l'amélioration  d'une  Gham- 
hn\  penses-vous  que  le  renouvellement  partiel 
pourrait  les  satisfaire  davantage? 

Je  l'avouerai,  je  ne  vois  qu*une  seule  différence 
entn<!  les  deux  systèmes  :  c  est  que,  sons  l'empire 
du  renouvellement  par  cinquit^me,  la  dissolution 
est  une  mesure  extrême,  un  acte  violent  toujours 
environné  d'alarmes  et  de  dangers,  tandis  que, 
dans  le  système  du  renouvellement  intégral,  la 
dissolution  n'est  plus  qu'un  jeu  onlinaire  du 
gouveriietnent,  qu'un  ressort  prévUi  dont  lo 
mouvement,  toojôiirs  dounô  dans  un  moment 


propice,  ne  saurait  occasionner  ni  crainte  ni  pi^ril. 

Avec  le  renouvellement  annuel,  il  n'y  a  plus 
d'administration  possible  :  osons  le  dire,  l'aïUion 
du  gouvernement,  dans  tout  ce  quMl  médite  do 
salutaire  et  «le  grand,  n'est  pas  seulement  entra- 
v(>e;  elle  est  suspendue.  Longtemps  avant  les 
élections,  lo  co;nbat  commence  entre  les  partis 
«jui  asplrent'au  pouvoir  et  1(î  pouvoir  qui  se  dé- 
fend des  partis;  à  peine  la  lutte  est-elle  finie  sur 
un  point  qu'il  faut  déjà  rengager  sur  un  autre  : 
c'est  ainsi  que  le  temps  employé  à  l'attaque  et  à 
la  défense  est  perdu  pour  la  chose  publique;  que 
l'esprit  s'épuise  en  discours  et  en  écrits  qui  no 
laissent  aucune  trace;  car  les  paroles  passent,  les 
faits  seuls,  les  institutions  demeurent  et  laissent 
un  long  souvenir  dans  l'esprit  des  peuples. 

Ehl  Messieurs,  la  maionté  de  cette  Chambre, 
la  majorité  de  celles  qui  l'ont  précédée,  d'accord 
avec  les  discours  de  l'opposition,  presse  de  tous 
ses  vœnx  le  développement  de  nos  lois,  le  com- 
plc:iiciit  de  nos  institutions;  mais  quel  moyen 
(l'arriver  à  ce  but,  je  vous  prie,  si  chaque  annéo 
remet  tout  en  problème,  si  aucun  projet  ne  peut 
se  mûrir,  si  atxcune  assemblée  ne  peut  durer,  et 
si,  par  cette  raison,  tout  ce  qu'on  y  apporte  de 
bonnes  intentions  et  de  lumières  reste  sans  ré- 
sultats ? 

On  craint  que,  par  le  renouvellement  intégral, 
les  hommes  d'Etat  ne  se  trouvent  retardés  dans 
leur  carrière,  au  préjudice  de  la  chose  publique. 
S'il  faut  dire  à  cet  égard  ma  pensée  toute  entière, 
je  crois,  Messieurs,  que,  lorsque  nos  institutions 
seront  consolidées,  un  temps  viendra  où  l'on 
pourra  élargir  la  carrière  on  fixant  à  trente  ans, 
Mir  exemple,  r&ge  d'éligibilité;  mais,  en  prenant 
es  choses  telles  qu'elles  sont,  je  remarquerai 
que  partout  où  l'entrée  est  trop  mcile,  la  raédio- 
orité  et  l'ambition  pénètrent;  que  les  esprits  su- 
périeurs savent  toujours  se  faire  jour,  et  que  la 
France,  enfin,  a  plus  besoin  d'hommes  mûrs, 
d'hommes  forts  qui  influent  sur  leur  siècle,  que 
de  ces  jeunes  et  brillants  météores  qui  n'éclairent 
un  moment  que  pour  éblouir  et  pour  égarer. 

Un  orateur  profond,  dont  le  discours  a  com- 
mandé l'attention  de  la  Chambre,  nous  a  fait  un 
affligeant  tableau  de  l'état  de  la  société  en  France, 
et  nous  Ta  montrée  tombant  en  quelque  sorte  en 
dissolution;  mais  ce  tableau.  Messieurs,  est-il 
bien  fidèle? 

La  jeun(>sse  de  nos  écoles  se  livre  avec  ardeur 
.\  des  études  sérieuses  ;  les  sentiments  du  véri- 
table honneur  animent  nos  guerriers  ;  nos  artistes 
et  nos  poètes,  occupés  de  travaux  durables,  dédai- 
gnent l'éclat  passager  d'un  succès  frivole;  les 
liens  domestiques  s  affermissent  dans  les  familles; 
une  foule  de  propriétaires  se  livrent  aux  travaux 
de  l'agriculture;  des  généraux  déposent  leurs 
armes,  et  leurs  vaillantes  mains  saisissent,  pour 
ainsi  dire,  le  soc  et  conduisent  la  charrue  ;  do 
tous  cétés  je  Tois  l'esprit  s'élever,  les  moeurs  s'af- 
fermir; enfin  la  religion,  premier  fondement  des 
sociétés,  nmrend  partout  son  empire  ;  on  la  res- 
pecte, on  I  aime,  et  l'on  sent  chaque  jour  davan- 
tage la  nécessité  et  les  bienfaits  de  son  influence. 

Sonf-ce  là,  Messieurs,  je  le  demande  à  l'opj)o- 
silion,  sont-ce  là  les  symptômes  d'une  société 
qui  tombe  et  qui  se  dissout?  Oft  trouver,  au 
contraire,  plus  deprincipes  vitaux,  plus  d'éléments 
cx)nservatcurs?  Après  tout  ce  que  la  Révolution  a 
détruit,  après  tout  ce  que  l'Empire  a  pu  faire  cour- 
ber d'àmcs  généreuses,  n'est-ce  pas  une  des  plus 
étonnantes  merveilles  de  la  Providence,  un  îles 
effets  les  plus  rcmaninablcs  de  la  Reatauratiun, 
que  de  vroir  la  société  reuonvel6e,  pour  ainsi 
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dire,  en  peu  d'annôos,  se  njonirer  si  prompte  à 
reprendre  son  rang,  à  Fercconstilucravcc  force, 
avec  grandeur,  avec  dignité  ? 

Ail!  Messieurs,  gardons^-nous  de  méconnaître 
CCS  biens  ;  songez  que  nos  mouvements  sans  cesse 
incertains,  que  nos  oscillations  toujours  renais- 
santes peuvent  altérer  ou  détruire  ces  principes 
de  vie  et  de  prospérité.  Songez  qu'il  ne  faut,  pour 
les  faire  valoir  et  les  produire  dans  toute  leur 
force,  que  ce  que  je  réclamais  tout  à  l'heure,  que 
ce  qu'on  m'entendra  réclamer  toujours  :  constance 
dans  l'action  du  gouvernement ,  fixité  dans  les 
principes,  durée  dans  l'administration  des  hommes 
qui  connaissent  le  mieux  les  intérêts  du  pays. 

L'histoire  fait  connaître  les  besoins  des  peuples 
mieux  que  de  vaines  théories.  Partout  où  elle  si- 
gnale ae  grandes  institutions,  des  entreprises 
éclatantes,  des  règnes  brillants  on  prospères, 
l'historien  nous  montre  aussi  des  hommes  qui, 
placés  pjar  la  confiance  de  leur  maître  à  la  tète 
des  affaires,  y  ont  consacré  leur  vie  entière. 

Ce  n'est  pas  dans  le  court  espace  de  quelques 
années  que  Sully  et  Richelieu  parvinrent  à  abattre 
les  foctions,  à  rétablir  la  paix  après  de  longues 
discordes,  et  à  élever  la  puissance  française  aussi 
haut  qu'on  la  vit  sous  leur  administration.  L'un 
fut  l'ami  et  le  conseiller  de  Henri  IV  aussi  long- 
temps que  vécut  ce  prince  ;  l'autre  servit  pen- 
dant plus  de  vingt  ans  le  successeur  du  bon  Roi. 

Et  uolbert,  Messieurs,  Golbert  qui  releva  le 
Louvre,  qui  encouragea  noblement  les  lettres  et 
les  beaux-arts,  qui  favorisa  le  commerce,  qui 
créa  la  plupart  de  nos  manufactures,  croyez-vous 
qu'on  lui  devrait  ces  utiles  et  grandes  améliora- 
tions si  le  cours  d'un  long  ministère  ne  lui  avait 
permis  tour  à  tour  de  concevoir,  d'entreprendre, 
d'achever  et  de  perfectionner?  Interrogez  nos  an- 
nales, Messieurs,  interrogez  tous  ces  grands  mi- 
nistres, dont  les  travaux  ont  autrefois  si  bien 
mérité  de  la  France.Le  secret  de  leurs  succès  n'est 
pas  dans  leur  génie  seul  ]  ils  eurent  encore  pour 
eux  le  temps  et  la  stabilité. 

Et  qu'auraient  pu  faire  ces  hommes  illustres 
si  des  appuis  inconstants,  leur  manquant  sans 
cesse,  ils  eussent  été  sans  cesse  obligés  de  s'arrê- 
ter dans  la  carrière,  de  regarder  autour  d'eux  et 
d'employer  à  de  pénibles  soins  les  précieuses 
veilles  qu'ils  consacraient  au  bonlieur  de  leur 
pavs? 

Que  pourraient  faire  aujourd'hui  des  ministres 
qui,  remplis  d'un  dévouement  aussi  sincère,  ani- 
més d'un  zèle  aussi  vif  pour  la  prospéritédu  pays, 
se  proposeraient  de  tels  exemples?  Dans  l'état 
actuel  de  nos  lois  électives,  leur  serait-il  possible 
de  réaliser  d'utiles  projets  ?  Vous  ne  le  pensez  pas. 
Messieurs  ;  mais  si,  déjà  forts  de  votre  confiance, 
ils  venaient  réclamer  du  temps;  s'ils  vous  deman- 
daient six  ans  de  durée  pour  suivre,  dans  la  car- 
rière, les  nobles  traces  de  ces  beaux  modèles, 
pourriez- vous  les  refuser  au  bien  public  ? 

Les  faits  que  j'ai  cités  ne  sauraient  manquer 
de  faire  impression  sur  vos  esprits  ;  mais  s'il  fal- 
lait ajouter  d'autres  exemples  plus  appropriés  à 
la  forme  actuelle  de  notre  gouvernement,  je  vous 
prierais,  Messieurs,  de  considérer  un  moment  à 
quel  point  de  prospérité  et  de  gloire  est  parve- 
nue l'Angleterre  avec  ses  parlements  septen- 
naux. 

En  vain  accuserait-on  la  septennahté  anglaise, 
en  vain  prétendrait-on  que  son  origine,  que  les 
difficultés  qu'elle  rencontra  pour  se  maintenir,  que 
vout,  jusqu'à  ses  effets,  d^it.  rhp»  qous   ">î^'*''* 
contre  elle. 

'îlle  ^ul  ip*w>dnit«  Hi*-/^^  „    Aiii. .,  K^ 


en  haine  d'un  prince  dépossédé,  venant  revendi- 
quer ses  droits  contre  une  dynastie  nouvelle  qui 
avait  saisi  le  trône  où  elle  règne  encore  aujour- 
d'hui. 

11  me  suffit  que  l'objet  et  le  résultat  de  la  sep- 
tennalité  aient  été  d'affermir  une  dynastie  ré- 
gnante pour  que  je  m'emnresse  d'adopter  à  moo 
tour  la  septennahté,  afln  d'éterniser  en  France  la 
dynastie  rendue  par  le  ciel  aux  vœux  des  Fran- 
çais. 

Mais,  Messieurs,  ce  ne  fut  point  par  un  coup 
d'Etat  que  la  septennalité  fut  introduite  en  Angle- 
terre :  elle  le  fut  après  toute  tentative  de  révolte 
étouffée;  elle  le  fut  suivant  toutes  les  formes  con- 
sacrées par  les  lois  fondamentales  de  l'Angleterre. 
Leduc  de  Devonshire  en  fit  la  proposition  dans  la 
Chambre  des  lords,  et  il  est  curieux  de  considé- 
rer un  moment  les  motifs  qu'il  fit  valoir  à  l'appui 
de  sa  motion  : 

«  Les  élections  trop  rapprochées,  disait-il,  ne 
font  que  fomenter  l'esprit  de  parti,  elles  entre- 
tiennent les  divisions  dans  les  familles,  elles  per- 
mettent aux  princes  étrangers  de  former  des 
cabales  et  des  intrigues.»  11  en  appelait,  en  termi- 
nant son  discours,  a  la  sagesse  de  la  pairie  an- 
glaise pour  porter  remède  à  un  mal  qui  pouvait 
avoir  des  conséquences  si  dangereuses  à  une 
époque  trop  voisine  de  révolutions  et  de  trou- 
bles. 

Le  bill  de  la  septennalité  passa  à  une  majorité 
très-grande  à  la  Chambre  des  pairs,  cl  il  en  fut 
de  même  à  la  Chambre  des  communes. 

Il  est  remarquable  que  ceux  qui  attaquaient  le 
bill  dans  l'une  et  l'autre  Chambre  se  récriaient, 
comme  aujourd'hui  les  orateurs  de  l'opposition, 
contre  la  violation  de  la  loi  fondamentale,  la  ruine 
prochaine  des  institutions  du  pays,  et  la  perte  de 
toute  liberté;  il  est  remarquable  qu'ils  prophéti- 
saient de  même  la  perpétuité  inGnie  d'un  parle- 
ment corrompu,  comme  devant  être  le  fruit  iné- 
vitable d'un  premier  parlement  septennal. 

Espérons,  Messieurs,  que  les  alarmes  de  l'oppo- 
sition de  France  ne  seront  pas  plus  justifiées 
chez  nous  que  ne  le  furent  les  prophéties  et  les 
craintes  de  i  opposition  d'Angleterre. 

Vainement  la  septennalité  anglaise  fut-elle 
trois  fois  attaquée,  cette  triple  ajgression  servit  à 
prouver  sa  force,  et  elle  a  résisté  à  toutes  les 
épreuves  en  ajoutant  chaque  jour  à  la  prospérité 
de  l'empire  britannique.  Ciar,  quoiqu'on  eu  puisse 
dire,  ces  lois  protectrices  des  droits  civils  et  po- 
litiques des  citoyens  en  Angleterre,  qui  les  a  vo- 
tées depuis  cent  ans,  qui  du  moins  les  a  conser- 
vées, les  a  défendues,  maintenues  jusqu'à  nos 
jours  avec  un  respect  religieux?  C'est  un  parle- 
ment septennal.  C'est  donc  à  la  septennalité  que 
l'on  doit  la  possession  de  ces  bienfaits.  Qu'elle 
devienne  aussi  chez  nous  la  eardienne  de  nos  li- 
bertés, et  qu'on  ne  nous  effraie  plus  ni  d'une 
alliance  possible  du  ministère  avec  la  majorité 
de  la  Chambre  élective,  ni  de  la  corruption  qui, 
se  glissant  à  la  fois  dans  les  deux  premiers  corps 
de  l'Etat  et  dans  le  ministère,  amènerait  le  ren- 
versement successif  de  nos  institutions.  C'est 
aussi  trop  accuser  la  loyauté  française  :  mais  si 
l'on  voulait  nous  donner  de  pareilles  craintes, 
pour  les  repousser  d'un  seul  mot,  je  dirais,  Mes- 
sieurs, qu'un  IHs  de  saint  Louis,  saisissant  alors 
tous  les  droits  que  lui  réserve  l'article  14  de  la 
Charte,  saurait  nous  défendre  et  nous  sauver, 
car  les  fils  de  saint  Louis  sont  la  fortune  de  la 
France. 

1  "^  haute  cxpérienc  qui  a  présidé  à  la  forma- 
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salut,  lous  ies  ^'urmes  d'améiioralion  :  c'est  cd 
vertu  de  la  Charte  que  des  députés  sié^'ent  ici,  et 
en  vertu  de  la  Charte,  ils  oot  tous,  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  un  droit  égal  d'y  siéger  cinq  ans. 
Si  la  Chambre  devient  septennale,  laissons  à  la 
sagesse  du  monarque  à  juger  le  moment  de  la 
dissoudre,  mais  ne  croyons  pas  que  ce  soit  bles- 
ser les  convenances  que  d'être  fîdéles  au  mandat 
qu'une  loi  de  TËtat  nous  aurait  confié  ;  que  ce  soit 
manquer  à  notre  honneur  que  de  rester  au  poste 
où  nous  a  envoyés  la  confiance  de  nos  conci- 
toyens. Il  n'est  personne,  dans  cette  enceinte, 
qui  ne  fit,  s'il  le  fallait,  à  sa  conscience  et  à  sa 
dignité,  le  sacriftce  de  ses  désirs  et  de  ses  inté- 
rêts ;  mais  revêtus  du  caractère  d'hommes  pu- 
blics, mais  appelés  à  prononcer  sur  les  questions 
les  plus  graves,  nous  ne  pourrions  refuser  à  la 
France  le  concours  de  nos  conseils  et  de  nos  suf- 
frages sans  manquer  à  la  France  et  à  nous-mêmes. 

Céder  à  la  crainte  frivole  d'être  accusés  de  vues 
personnelles,  ce  serait,  j'ose  le  dire,  sacrifier  des 
devoirs  sacrés  à  une  fausse  délicatesse,  et  trans- 
porter mal  à  propos  dans  les  affaires  de  la  poli- 
tique les  scrupules  de  la  bienséance.  Placé,  par 
son  caractère,  au-dessus  de  ces  faibles  considé- 
rations, chacun  de  nous  ne  doit  avoir  devant  les 
yeux  que  l'intérêt  de  l'Etat,  ne  doit  consulter  que 
la  noble  ambition  d'être  utile  à  sa  patrie. 

A  ce  mot,  Messieurs,  qui  fera  toujours  palpiter 
des  cœurs  françaist  il  me  semble  que  jamais  con- 
jonctures plus  propices  ne  se  présentèrent  aux 
âmes  généreuses. 

Une  longue  paix  nous  est  oarantie  par  la  gloire 
de  nos  armes,  comme  par  Ta  sagesse  de  notre 
politique,  pur  l'union  des  souverains  comme  par 
le  bienfait  de  la  légitimité. 

La  France  a  repris  sa  force  et  son  rang.  Ses 

f  terriers  ont  trouvé  parmi  nos  princes  un  chef, 
qui  nos  rivaux  même  rendent  cet  hommage  : 
qu^il  a  su  concilier  la  politique  avec  la  guerre, 
unir  la  modération  à  la  fermeté,  et,  capitaine 
vraiment  français,  joindre  la  facilité  dans  fe  com- 
mandement à  la  vigueur  dans  l'exécution.  La  fa- 
mille royale,  modèle  de  toutes  les  vertus,  estrobjet 
de  l'amour  et  de  la  vénération  des  peuples. 

Dans  ce  concours  heureux  de  circonstances, 
que  doit  faire  la  France,  que  doit-elle  désirer,  si 
ce  n'est  d'affermir  et  de  perfectionner  à  la  voix  du 
monarque  les  institutions  et  les  libertés  qu'elle 
tient  de  lui?  Organes  des  vœux  de  la  France, 
profitons,  Messieurs,  du  calme  dont  nous  jouis- 
sons pour  ajouter  à  notre  force  et  à  notre  puis- 
sana*,  pour  préparer  les  grands  résultats  d'admi- 
nistration et  de  gouvernement  qui  frappent  les 
yeux  des  contemporains,  qui  commandent  le  res- 
pect des  peuples  et  sur  lesquels  la  postérité  juge 
les  nations,  les  magistrats,  les  législateurs  et  les 
rois. 

Le  projet  de  loi  dégage  le  gouvernement  de 
rembarras  des  élections  annuelles,  il  lui  assure 
une  opinion  fixe  dans  cette  Assemblée  ;  il  garan- 
tit la  stabilité  et  le  perfectionnement  de  nos  in- 
stitutions ;  il  rend  à  Tadministration  un  temps 
précieux  qu'elle  doit  à  l'intérêt  et  au  bien-êtni 
des  peuples. 

Je  vote  avec  confiance  l'adoption  du  projet  de 
loi. 

M.  le  iiiArq«li«  ée  Eia  Caie,  sur  la  septennat 
liié{\).  Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est 

(I)  L'opinioa  d«  M.  le  narqnis  d«  LaCaie  n'a  pa« 
WipsMêaaJrMiarar. 
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soumis  rêtinlt,  dans  un  même  but,  deux  disposi- 
tions principales,  le  retiouvellement  intégral  et 
la  septennulité;  mais  c'est  d'abord  sous  le  rapport 
de  la  Charte  constitutionnelle  que  je  me  propose 
de  l'examiner. 

Les  hommes  en  état  de  civilisation  sont  gou- 
vernés par  différents  ordres  de  lois  ;  l'étude  par- 
ticulière du  législateur  est  de  chercher  à  pénétrer 
auquel  de  ces  ordres  appartiennent  les  choses 
sur  lesquelles  il  doit  statuer.  Le  plus  bel  exercice 
de  la  raison  humaine  est  de  ne  point  mettre  de 
confusion  dans  les  principes  qui  constituent  la 
société. 

Personne  n'a  pu  croire  que  la  Charte,  cet  acte 
mémorable  de  la  sagesse  d'un   souverain  aussi 

généreux  qu'éclairé,  serait  à  l'abri  de  toute  mo- 
itication:  son  auguste  auteur  ne  l'a  pas  cru  lui- 
même  ;  diverses  propositions  faites  par  le  gouver- 
nement à  cette  Chambre,  et  le  discours  du  trône, 
expriment  la  pensée  royale. 

La  Charte  renferme  à  la  fois  les  dogmes  fon- 
damentaux de  notre  organisation  sociale  et  des 
articles  réglementaires.  Déduction  de  quelques- 
uns  de  ces  dogmes,  les  principes  doivent  rester 
les  mêmes  :  c'est  dans  les  principes  qu'est  l'àme 
de  la  législation:  ils  consacrent  les  droits  et  les 
rapports;  mais  les  lois  organiques,  purement 
exécutoires,  doivent  subir  les  changements  dont 
le  temps  et  l'expérience  font  reconnaître  la  né- 
cessité. 

Les  dispositions  de  la  Charte,  qui  constatent 
l'existence  des  trois  pouvoirs  et  en  déterminent 
les  limites,  et  quelques  autres,  sans  les<|uelle8 
notre  forme  de  gouvernement  ne  serait  plus  la 
même,  sont  immuables;  les  dispositions  qui  ne 
tiennent  pas  positivement  à  l'essence  môme  du 
gouvernement  établi  par  la  Charte  sont  révo- 
cables. 

Messieurs,  c'est  avec  autant  de  profondeur  que 
de  justesse»  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
vous  a  dit  :  «  Une  Charte  qu'on  déclarerait  irré- 
formable  dans  toutes  ses  dispositions,  serait  par 
cela  même  menacée  de  ne  pas  conserver  une 
longue  durée  ;  le  temps  qui  affermit  tous  ies  éta- 
blissements ne  les  maintient  qu'en  les  modifiant.  » 

Les  institutions  civiles  soumises  aux  chances 
des  événements  varient  comme  eux  au  gré  des 
volonté  morales  ou  politiques;  elles  peuvent 
toujours  être  rendues  meilleures,  parce  qu'elles 
peuvent  toujours  être  améliorées.  11  n'y  a  réelle- 
ment que  les  institutions  divines  qu'on  ne  puisse 
améliorer,  parce  qu'elles  sont  parfaites  ;  elles 
dérivent  de  Dieu. 

Ces  vérités  sont  consacrées;  elles  sont  irrécu- 
sables. 

Mais  si  nous  admettons  que  des  changement 
peuvent  devenir  nécessaires,  et  par  conséquent 
être  apportés  avec  justice  et  raison  k  quelques 
dispositions  de  la  Charte,  il  reste  encore  à  savoir 
par  qui  ces  changements  doivent  être  opérés,  en 
qui  réside  le  pouvoir  de  les  faire  ou  de  les  pro- 
voquer. 

Les  Chambres  jouissent  de  la  faculté  de  sup- 
plier le  Uoide  proposer  une  loi  sur  quelque  objet 
que  ce  soit,  et  d'indiquer  ce  qui  leur  parait  utile 
que  la  loi  contienne.  Telle  est  la  disposition  de 
1  article  19  de  la  Charte.  Cette  faculté  s'éiend-elle 


Jusqu'à  présenter  ou  provoquer  des  modifications 
i  l'acte  fondamental  de  l'Etat?  Non,  Messieurs, 
lorsqu'il  s'auit  de  la  Charte,  de  cette  loi  qui  est 
plus  qu'nncToi,  l'initiative  n'appartient  et  ne  peut 
appartenir  qu'au  Roi. 

Il  Y  a  quelque  temps  qu'une  lembiabte  ques- 
tion latagilée  dans  la  Chambre  baate;  une  oom- 
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mission  fut  nommée  et  voici  quelle  fut  la  réponse 
du  noble  rapporteur  ^e  cette  commission,  M.  le 
comte  Pastoret  : 

«  La  Ghnrte  est  Fœuvre  du  Roi,  elle  émane  de 
lui,  uniquement  (le  lui,  et  c'est  le  Roi  qui,  volon- 
tairement et  f)ar  le  libre  exercice  de  son  autorité, 
a  fait  concession  et  octroi  c'i  ses  sujets,  tant  pour 
lui  que  pour  ses  successeurs,  et  à  toujours,  de 
sa  Charte  constitutionnelle.  Législateur  suprême^ 
préexistant  aux  Ghambred  qu'il  constitue,  le  Roi 
n'a  voulu,  ni  [)u  vouloir  livrer  à  des  discussions 
qu'il  n'eût  pas  provoquées,  la  loi  dont  il  fut  le 
seul  créateur,  la  loi  fondamentale  de  TËtat.  » 

Ainsi,  Messieurs,  le  concours  ordinaire  à  la  lé- 
gislation ne  donne  point  aux  Chambres  une 
action  sur  la  Charte;  œtte  action  ne  peut  avoir 
lieu  que  lorsque  le  Roi  a  daigné  les  associer  à 
son  autorité. 

Ainsi,  Messieurs,  si  quelques  doutes  s'élevaiefit 
sur  Tinter  pré  talion  de  Tacte  constitutionnel,  il 
ne  nous  serait  pas  permis  de  les  lever  ;  c'est  au 
Roi  qu'il  faudrait  recourir.  A  plus  forte  raison, 
devons-nous  attendre  avec  respect  et  soumission 
les  changements  dont  il  peut  juger  la  Charte 
susceptible.  Seul,  il  est  apte  à  proposer,  à  pro- 
voquer ces  changements,  à  lui  seul  convient  de 
fixer  le  moment  opportun  de  les  opérer. 

Lorsque  le  Roi  a  concédé  et  octroyé  la  Charte 
à  ses  peuples,  s'il  n'a  pas  cru  devoir  déterminer 
des  formes  pour  les  am(^liorations  qu'elle  pour- 
rait exiger:  ce  silence  n'est  pas  sans  objet;  il 
indique  l'intention  du  législateur.  Nul  mode 
n'étant  indiqué,  il  peut  suivre  celui  que  sa  haute 
sagesse  croit  le  plus  constitutionnel  ou  le  plus 
approprié  aux  circonstances. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  la  Charte,  le  Roi 
s'est  réservé  une  im'liative  entière,  absolue,  et 
cette  initiative  devient  à  jamais  la  prérogative 
du  Trône  :  si  ses  mains  créatrices  l'avaient  laissée 
échapper,  rien  n'eût  pu  consolider  le  bien  qu'il 
a  fait,  cidui  qu'il  a  voulu  faire.  Ah!  c'ust  ici. 
Messieurs,  qu  on  ne  sait  ce  qu'on  doit  admirer  le 
plus  de  la  générosité  ou  de  la  prévoyance  du 
monarque.  En  se  dépouillant  d'une  partie  de  ses 
droits,  il  a  assuré  le  bonheur  présent  de  ses 
peuples  ;  en  conservant  l'autre,  il  fonde  leur 
Donneur  futur.  Sous  nos  princes  légitimes,  sous 
les  Bourbons,  la  meilleure  garantie  des  libertés 
publiques  sera  toujours  dans  la  royauté. 

Va^  principes  reconnus  et  établis,  je  passe  au 
renouvellement  intégral. 

11  y  a  10  ans,  Messieurs,  que  nous  faisons  l'expé- 
rience du  renouvellement  pur  cinquième  ;  et  ces 
10  ans  ont  plus  que  suffi  pour  vous  éclairer  sur 
les  vices  d'un  pareil  syslènie.  Chaque  section  vous 
a  fourni  des  arguments  contre  lui. 

Quel  est  celui  d'entre  nous  qui  n'a  pas  maintes 
fois  souffert  des  commotions  générales  excitées 
pas  nos  élections  partielles  ?  Qui  n'a  pas 
maintes  fois  gémi  des  entraves  qu'une  mo- 
bilité continuelle  dans  une  des  trois  branches  de 
la  puissance  législative,  apporte  chaque  année 
dans  les  opérations  du  gouvernement  et  dans  le 
développement  graduel  de  nos  institutions?  Nos 
lois  religieuses,  nos  lois  civiles,  nos  lois  politiques 
sont  stationnaires,  et  Dieu  de  qui  nous  tenons  nos 
lois  religieuses,  civiles  et  politiques...  mais  j'aurai 
occasion    plus  tard   de   parler  de    l'influence 

3u'exercent  encore  sur  nos  destinées  des  temps 
'horrible  mémoire.  Je  ne  dois  pas,  en  commen- 
çant, m'écarter  de  mon  sujet. 

À  chaque  session  les  idées,  le  langage,  les  dis- 
positions changent  de  forme  dans  cette  Chambre, 
parce  qu'à  chaque  session»  de  uouveanx  Intérftts 


font  prendre  de  nouvelles  nuances  à  l'opinion. 
L'opinion  générale  est  bonne  :  Dieu  et  le  ilôt,  telle 
est  la  devise  dominante,  et  rien  de  fixe,  rien  de 
déterminé  dans  l'ensemble  de  nos  délibérations. 
En  quoi  gtt,  cependant,  la  sagesse  d'un  gouver- 
nement, si  ce  n'est  dans  une  unité  constante  de 
vues,  de  systèmes  et  de  doctrines?  La  fixité  seule 
fait  naître  l'idée  de  la  force  et  de  la  durée.  Bsl-ce 
avec  une  Chambre  qui  change  sans  cesse  d'élé- 
ments, qu'il  est  possible  de  régir  paisiblement  un 
grand  empire  ?  La  politique  qui  découle  d'une 
source  aussi  capricieuse,  tenant  de  son  intermit- 
tence, doit  être  même  un  sujet  de  crainte  et 
d'effroi  pour  les  Etats  voisins. 

Le  gouvernement  représentatif  est  une  décou- 
verte en  législation  ;  les  nations  anciennes  n'ea 
offrent  pas  d'exemple.  Le  peuple  de  la  Grande- 
Bretagne  est  le  premier  des  peuples  modernes  qui 
l'ait  adopté,  et  le  parlement  d'Angleterre  n'est 
point  renouvelé  par  fraction,  mais  en  totalité. 
Les  Etats-Unis,  qui  ont  aussi  des  élections,  ont 
préféré  ce  mode.  A  qui  donc  avons-nous  em- 
prunté le  système  qui  nous  régit?  A  qui?  A  la 
Convention.  Cette  Assemblée  usurpatrice  de  tous 
les  pouvoirs,  arrivée  au  terme  de  son  existence 
sanguinaire,  prévit  le  sort  que  la  haine  et  l'in- 
dignation publiques  lui  réservaient  ;  une  loi  pro- 
nonçait qu  elle  devait  être  réélue  en  entier  ;  elle 
renversa  la  loi  qui  l'avait  créée,  comme  elle  avait 
renversé  toutes  les  autres,  et  arrêta  qu'un  tiers 
seulement  de  ses  membres  serait  susceptible 
d'une  nouvelle  réélection;  que,  dix-huit  mois 
après,  on  procédersdl  au  remplacement  d'un  des 
deux  tiers  restants,  et,  plus  tard,  au  remplacement 
du  dernier  tiers. 

Le  renouvellement  par  tiers  des  corps  popu- 
laires fut  continué  sous  le  Directoire,  sous  les 
Consuls,  sous  l'Empire,  et  la  Restauration  en  hé- 
rita avec  tant  d'autres  habitudes  que  consacraient 
1  s  intérêts  révolutionnaires.  A-t-on  crn  perfec- 
tionner le  renouvellement  partiel  en  le  portant 
du  tiers  au  cinquième  ?  Je  n'en  sais  rien.  Mais  il 
me  semble  que  l'impureti';  de  son  origine  seule 
devait  suffire  pour  le  foire  rejeter. 

Je  ne  finirais  pas  si  je  voulais  énumérer  les 
inconvénients  graves  qu'offre  le  renouvellement 
partiel. 

Le  Roi  a  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre  ; 
chaque  fois  qu'il  use  de  ce  droit,  ne  met-il  pas 
la  Lharte  en  contradiction  avec  elle-même? 
Lorsqu'il  v  a  réélection  générale,  comment  con- 
cilier la  (lisposition  qui  porte  que  tout  dépoté 
est  nommé  pour  dnq  ans  avec  celle  qui  veut  que 
la  Chambre  soit  renouvelée  chaque  année  par 
cinquième?  On  a  recours  au  sort,  il  décide  des 
droits  de  chaque  député,  et  par  ses  chances,  dé- 
termine la  durée  de  leur  mission  ;  et  chei  te  peu- 
ple le  plus  civilisé  du  monde,  on  voit  ce  qu'on 
ne  verrait  pas  ches  les  nations  les  plus  sau- 
vages, le  sort  suppléer  aux  lois  et  devenir  la 
justice. 

Chaque  année  avec  des  députés  sortants  et  des 
députés  rentrants,  le  gouvernement  du  Roi  est 
foroé  de  consacrer  trois  mois  à  préparer,  à  sur- 
veiller des  élections  toujours  agitées,  parce  que 
partielles,  une  foule  de  prétentions  rivales  y 
viennent  concourir;  et  pendant  trois  mois,  son 
attention  est  détournée  des  autres  intérêts  du 
pavs. 

Chaque  année  le  ^vemement  du  Roi  perd  an 
temps  souvent  précieux  à  étudier  l'esprit  de  cette 
Chambre  dans  le  choix  des  nouvelles  0|>inlons 
avec  les  anciennes.  De  là  nait  «ne  hésitation 
qui  retarde  et  entrave  la  mairiie  de  radfladMBlri- 
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tion  et  des  Icntears  contre  lesquelles  vous  vous 
récriez  eà  vain. 

Ne  soyons  pas  surpris,  Messieurs,  que  le  mi- 
nistère mette  tous  ses  soins  à  s'assurer  une  majo- 
rité parmi  nous.  Il  est  naturel  qu'avant  la  session, 
il  travaille  à  l'acquérir,  il  est  naturel  que,  pen- 
dant sa  durée,  il  travaille  à  la  conserver.  L'exis- 
tence est  une  première  néc^sité.  Le  droit  de 
conservation  n^est  pas  tout  à  fait  celui  de  légitime 
défense.  Mais  il  a  beaucoup  d'analogie  avec  lui. 
Or,  il  est  dans  Tesseuce  du  gouveruement  repré- 
sentatif gae  le  minist(^n^  ue  puisse  lutter  contre 
la  majorité  des  corps  législatifs;  s'il  ne  la  force 
à  marcher  avec  lui,  il  doit  marcher  avec  elle, 
entraîner  ou  être  (entraîné,  sa  vie  en  dépend.  La 
principale  occupation  du  ministère,  en  France, 
doit  donc  être  de  se  créer  une  majorité. 

Mais  le  ministre  pourrait  se  former  une  majo- 
rité dans  les  Gbambri'S  sans  les  abus  que  je  viens 
de  signaler. 

Si  les  élections  attirent  une  surveillance  si  mi- 
nutieuse, si  spéciale,  si  préjudiciable  au  cours 
ordinaire  des  affaires,  si,  comme  on  le  prétend, 
avant  et  après  chaque  session,  des  négociations 
s'(M)tamentet  se  poursuivent,  si  les  mestires  l^s- 
latives  1rs  plus  indifférentes  même  se  font  atten- 
dre, et  n'échappent  gu*avec  mr^Hance  et  timidité 
des  mains  du  pouvoir,  si  sous  le  sceptre  de^  (ils 
de  saint  Louis,  après  dix  ans  d'attentes  et  d'espé- 
rances déçues,  nous  sommes  encore  régis  par 
les  lois  que  tous  les  gouvernements  révolatio;!- 
naires  ou  despotiques  ontlour  à  tour  improvisées 
dans  leurs  intérêts;  si  Tattention  toujours  dirigée 
vers  une  nouvelle  majorité,  tel  ministre  B*occupe 
plus  de  sa  conservation  que  de  nous  donner  les 
institutions  sans  lesquelles  la  Charte  n'est  pour 
nous  qu*une  chose  idéale  et  sans  résultat:  c*est 
moins  au  gouvernement  roprésentatif  qu'il  faut 
s'en  prendre  qu'au  renouvellement  partiel  des 
députés. 

La  Chambre  basse  est  l'organe  des  opinions 
générales  et  particulières,  c'est  À  ses  soins  qn*e<t 
confié  l'esprit  public  ;  comment  peut-<Hle  le  diri- 
ger vers  un  seul  et  même  but.  si  elle  se  décom- 
pose et  recompose  sans  cesse? 

Le  plus  grand  des  Inconvénients  des  change- 
ments opérés  dans  les  principaux  a^nts  de  l'ad- 
ministration sociale,  n  est  point  d'y  voir  entrer 
des  hommes  nouveaux  et  inexpérimentés,  le  véri- 
table danger  est  dans  le  caractère  et  dans  les  vues 
qu'ils  y  portent. 

Que  demande  la  France,  après  trente  ans  de 
troubles  civils,  de  malheurs  inouïs,  après  une 
suite  de  désordres  organisés  T  Le  repos  que  lui 
promettent  les  institutions  tutélaires  de  son  Roi  ; 
mais  oii  trouver  du  repos  sans  stabilité?  C'est 
donc  de  la  stabilité,  qu'avant  tout,  demande  la 
Krance  ;  et  sous  la  funeste  influence  des  élections 
annuelles,  comment  obtenir  de  la  stabilité? 

Renonçons  au  renouvellement  par  cinquième, 
adoptons  le  renouvellement  intégral  et  le  gouver- 
nement constitutionnel  prendra  uncmnrche  rapide 
et  suivie,  et  la  prosp<Vité  de  la  nouvelle  monar- 
chie française  rappellera  celle  de  l'ancienne. 

Alors  nous  reviondronn  dans  nos  foyers  sans 
recueillir  chaqueannée  le  reproche  mérité  d'avoir 
à  peine,  avec  les  lois  de  finances,  discuté  et 
approuvé  quelaues  lois  de  circonstances,  ou  quel- 
ques portions  de  lois,  suppléments  obligés  d'au- 
tres lois  qu'il  faudrait  efntcer  de  nos  codes. 

Alors  les  budgets  des  recettes  et  des  dépenses,  ces 
actes  qui  sont-  la  vie  de  TBtat,  ne  seront  plus 
mgaraés  comme  des  marchés  qu'on  i  le  droit 
ftcoepler  soofi  coodlikm  ;  alors  on  ne  ¥em  plos 


une  majorité  d'an  an  profiler  de  son  influence 
éphémère  pour  refuser  des  lois  utiles  ou  d'une 
impérieuse  nécessité. 

Alors  on  ne  tentera  plus  de  forcer  le  pouvoir  à 
sanctionner  des  dispositions  l^^latives  dictées 
par  des  intérêts  particuliers,  des  haines  per^on- 
{lelles,  l'esprit  de  parti. 

La  tem{)éte  est  apaisée,  mais  après  la  tempête 
les  flots  conservent  encore  longtemps  un  mou- 
vement d'o^illation.  Cessons  d'irriter  les  vents 
?|ui  pourraient  rendre  aux  flots  leur  première 
ureur.  Les  Bourbons  nous  sont  rendus  ;  sous  leur 
sceptre  antique  et  paternel  les  plaies  de  la  patrie 
sont  déjà  presque  fermées  :  tranquille-s  dans  le 
port,  il  dépend  de  nous  d'enchaîner  le  calme, 
d'attacher  la  fortune  ù  nos  destinées;  mais, 
pcNir  y  parvenir,  la  septennalité  ne  nous  est 
pas  moins  nécessaire  que  le  renouvellement  in- 
tégral. 

C'est  autant  à  la  septennalité  qu'au  renouvelle- 
ment intégrai  de  son  pariement  que  l'Angleterre 
doit  sa  pros|)éritd. 

fia  Angleterre  les  plus  anciens  parlements 
furent  annuels.  Ils  restèrent  annuels  jusqu'au 
règne  de  Henri  VU  1  ;  ce  prince  ombrageux  et  cruel 
m;  les  déclara  pas  triennaux,  mais  s^bligea  à  en 
convoquer  un  tous  les  trois  ans  au  moins.  Char- 
les l*''  reconnut  la  nécessité  de  cette  convocation 
dans  le  même  espace  de  temps.  Sous  Cromwell, 
les  pariementa  n'eurent  d'autre  composition  et 
d'autre  durée  que  celles  que  leur  assigna  le  ca- 
price de  l'hypocriti*  et  faniuche  usurpateur.  L'acte 
qui  déclara  véritablement  les  parlements  trien- 
naux est  du  n>gne  de  Guillaume  et  Marie. 

Bn  1716,  sous  Georges  l«,  une  proposition  fot 
faite  d'en  prolonger  la  durée  jusqu'à  sept  ans. 
Cette  proposition  fut  accueillie,  et,  en  vertu  d'un 
biil  rendu  par  eux,  les  membres  de  la  Chambre 
des  communi'S  conservèrent  pendant  sept  ans  le 
mandat  q^u'ils  n'avaient  reçu  que  pour  trois. 

Dix-huit  ans  après,  aous  Georges  IL  en  1737,  la 
septennal i té  fut  attaquée  par  les  orateurs  de  i'op- 
poëition.  Les  objections  qui  s'«'devércnt  alors  contre 
celle  grande  mesure  sont  en  partie  renouvelées 
fmr  les  adversaires  du  projet  de  loi,  et  c'est  armé 
des  principaux  motifs  qui  Hrent  alors  rejeUT  la 
motion  contre  le  bill  qui  établissait  la  septenna- 
lité en  AngletcTre,  que  le  gouvernement  du  Roi 
vous  propose  de  rendre  cette  Ciiambre  septennale. 

A  répoquo  dont  je  parle,  les  flnances  de  l'An- 
gleterre étaient  trop  obérées  pour  supporter  les 
frais  énormes  qu'exigeaient  des  élections  fré- 
quentes. 

Des  rasse:nblemeots  ptHoiiiques  vi  nombreux, 
dans  les  mêmes  lieux, devenaient  dangereux  dans 
Uii  Biat  oïl  la  rébellion  Ud('*le  éUiit  encore  aux 
prises  avec  le  pouvoir  reconnu. 

Georges  il,  au  niilieu  des  guerres  civiles,  suite 
du  détrônement  des  Stuarts,  n'accordait  sa  con- 
tiance  qu'à  l'ancienne  faction  des  whigs,  et  qui  se 
fait  roi  d'une  faction,  n'est,  à  proprement  dire, 
que  le  souverain  d'une  paitie  de  si'S  sujets. 

GrAcc  au  ciel,  il  n'ost  point  de  parité  entre  la 
situation  de  TBinpire  Britannique,  dans  ces  temps 
désastreux,  et  la  situation  actuelle  de  notre  chère 
patrie  1 

Nos  flnances  sont  dans  un  état  prospère,  notre 
crédit  est  florissant,  notre  fiolilique  est  morale  et 
saine,  nos  armées  sont  puissantes  et  bien  discipiir- 
nées. 

Bchippé  tu  joug  de  la  révolte*  nous  n'avons 
plus  01  révolutionnaires,  ni  réToIntions  à  re- 
douter. 

Rentré  dans  l'héritage  de  ses  ancêtres,  le  ma- 
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Darque  que  nous  avons  le  bonheur  de  posséder, 
esl  pour  nous  comme  pour  l'Europe,  un  objet 
d*amour  et  de  reconnaissance.  Louis  le  Désiré 
réunit  toutes  les  affections  de  ses  peuples,  tous 
nos  cœurs  lui  sont  acquis,  dévoués,  soumis. 

Cependant  la  seplennalité  nous  devient  indis- 
pensable pour  le  développement  et  le  perfection- 
nement de  DOS  institutions.  Avec  tous  les  élé'» 
ments  de  félicité  publique,  rien  ne  nous  garantit 
UDO  existence  exempte  de  troubles  et  de  secous- 
ses, si  nous  avions  un  jour  à  com  lettre  pour  le 
maintien  de  notre  indépendance  des  principes 
fondés  par  la  Charte. 

Dans  un  moment  de  crise  que  deviendrait  la 
patrie  sous  le  fatal  régime  du  renouvellement 
annuel  et  partiel?  Une  politique  envieuse  ne 
pourrait-elle  pas  prodiguer  Tor  pour  diriger  nos 
élections,  et  donner  un  nouvel  essor  à  toutes  les 
passions  comme  à  toutes  les  craintes? 

Dans  aucun  temps  les  parlements  ne  furent  re- 
nouvelés partiellement  en  Angleterre;  et  cepen- 
dant l'Angleterre,  pendant  des  siècles,  a  été  la 
proie  des  discordes  civiles.  L'histoire  vous  dit  ses 
révolutions  qu*on  ne  peut,  qu'on  ne  doit  attribuer 
qu'aux  élections  trop  fréquentes,  trop  rappro- 
chées de  ces  mêmes  parlements. 

L'Angleterre  n'a  joui  du  repos,  ses  destinées 
n'ont  été  fixées  que  par  la  septennalité. 

Avec  une  Chambre  des  communes»  sans  cesse 
mutilée,  morcelée,  comment  la  Grande-Bretagne 
eût-elle  survécu  aux  factions  qui  Font  tour  à  tour 
ravagées?  Comment  Walpoole  eût-il  paralysé  les 
efforts  légitimes  et  persévérants  du  prétendant 
pour  remonter  sur  un  trône  ravi  à  ses  pères?  Pitt 
eût-il  conjuré  les  orages  dont  la  Révolution  fran- 
çaise menaçait  son  pays?  eût-il  pu  mettre  l'em- 
pire des  trois  royaumes  à  même  de  résister  aux 
attaques  de  Thomme  audacieux  dont  la  puissance 
colossale  et  despotique  pesait  sur  TEurope  enva- 
hie, si  le  parlement  dont  l'appui  lui  était  néces- 
saire eût  changé  chaque  annéie  d'éléments  et  de 
majorité? 

L'Angleterre  environnée  des  plus  grands  dan- 

g  ers  a  conservé  sa  constitution,  garanti  ses  li- 
ertés;  elle  a  combattu  corps  à  corps  le  plus  dan- 
gereux, le  plus  formidable  des  ennemis  qui  aient 
jamais  menacé  son  existence;  sa  marine  a  tou- 
jours vaincu  celle  du  soldat  qui  ne  connaissait 
point  de  vainqueur  sur  le  continent;  sa  politique 
et  ses  trésors  ont  réuni,  soudoyé,  contre  lui,  d'm- 
nombrables  coalitions;  et  loin  que  ses  finances 
en  aient  souflert,  son  crédit  n'a  jamais  été  mieux 
établi. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit,  Messieurs,  de  si  grandes 
leçons  prouvent  que  c'est  autant  à  la  septennalité 
qu'au  renouvellement  intégral  de  son  parlement, 
que  l'Angleterre  doit  sa  prospérité. 

On  ne  peut  attribuer  le  salut  de  l'Angleterre,  au 
milieu  d'une  destruction  générale,  qu'à  la  fer- 
meté courageuse  de  son  gouvernement,  à  la  fixité 
persévérante  de  ses  vues,  de  ses  systèmes  soute- 
nus par  une  minorité  constante,  de  vues,  de  sys- 
tèmes semblables  dans  son  parlement. 

il  nous  suffit,  pour  obtenir  les  mêmes  av«"»«- 
ges,  d'employer  les  mômes  moyens.  ' 

Avec  le  renouvellement  intégral  et  la  sepimma 
Il  té,  un  ministère  sorti  des  rangs  royalistes  et  dé    " 
voue  a  ses  princes  comme  à  son  navs  verra  sei    " 
•  "î?"iinll'  ?S?I^'!^^  8'idea lifier  dans  cette  ChaiP 
nAmfp-nHf  nL''?"^  majorité  invariable.   _ 
iiôme  espnl  présidera  aux  discussions  léirlair 
ives;  ia  môoie  impulsion  serHonn^  au  L. 
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Avec  le  renouvellement  intégral  et  la  septen- 
nalité, en  s'occupant  de  fixer  la  destinée  delà 
monarchie,  le  ministère  ne  craindra  plus  de  né- 
gliger le  soin  de  son  existence ,  parce  que  celte 
existence  cessera  d'être  en  butte  à  des  ambitions 
rivales;  à  des  ambitions  qui,  dans  les  éléments  du 
cinquième  annuel,  puisent  sans  cesse  de  nouvel- 
les forces;  à  des  ambitions  qui,  dans  une  arrivée 
périodique  de  passions  locales,  d'intérêts  d'o- 
pinion, trouvent  sans  cesse  de  nouveaux  moyens 
d'entretenir  un  esprit  d'inquiétude  et  de  trouble, 
que  nous  devons  chercher  a  éteindre,  parce  qu'il 
rappelle,  parce  qu'il  pourrait  ressusciter  cet  esprit 
d'anarchie  et  d'erreur  qui  trop  longtemps  a  plané 
sur  nous  et  semble  faire  survivre  la  Révolution  à 
elle-même. 

On  a  cru  faire  une  objection  bien  forte  contre 
ia  septennalité  en  disant  que  ce  Pitt  lui-même, 
ministre  nui  a  tiré  un  si  grand  avantage  de  celte 
durée  parlementaire,  avait  fait  des  tentatives  pour 
la  faire  abolir,  et  rendre  à  l'Angleterre  des  parle- 
ments triennaux  ;  mais  on  n'a  pas  fait  attention 
qu'alors  Pitt  débutait  dans  la  carrière  politique, 
et  siégeait  sur  les  bancs  de  l'opposition  ;  devenu 
ministre ,  Pitt,  avec  plus  d'expérience,  changea 
de  sentiments  ;  de  telles  métamorphoses,  qui  nous 
étonnent  encore  en  France,  sont  loin  de  surpreudie 
chez  nos  voisins.  Dans  le  gouvernement  représen- 
tatif le  langage  du  députe  ne  peut  être  celui  de 
l'homme  du  pouvoir  ;  le  député  parle  d'après  ses 
opinions,  l'homme  du  pouvoir  exprime  la  pensée 
du  conseil;  j'ai  souvent  entendu ,  dans  cette  en- 
ceinte, opposer  les  hommes  à  eux-mêmes,  quand 
leur  excuse  se  trouvait  dans  la  différence  des  po- 
sitions. Eu  France  comme  en  Angleterre,  tel  qui 
passera  des  bancs  de  l'opposition  au  ministère, 
par  devoir  attaquera  et  combattra  le  lendemain, 
ce  qu'il  défendait  la  veille  par  conscience. 

Quelques  (M^rsonnes,  s'attachant  plus  à  la  lettre 
qu'aux  principes,  ont  pensé  que  le  terme  de  cinq 
ans  serait  plus  conforme  à  la  Charte;  mais  qui 
peut  le  plus,  peut  le  moins.  Dès  qu'on  se  croit 
autorisé  à  voter  une  modification  aussi  importante 
que  la  substitution  du  renouvellement  intégral  au 
renouvellement  partiel ,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
on  se  ferait  un  scrupule  de  fixer  le  terme  à  cinq 
ans  plutôt  qu'à  sept  ans.  Si  le  droit  est  reconnu 
pour  un  terme,  il  1  est  pour  l'autre  3  ce  qu'on  doit 
considérer  c'est  que  ce  terme  soit  convenable,- 
qu'il  ne  soit  ni  trop  court,  ni  trop  prolongé.  La 
trop  courte  durée  des  anciens  parlements  anglais, 
la  durée  trop  prolongée  de  ce?  mêmes  parlements, 
sous  Charles  i^'  et  Charles  II,  nous  enseignent 
celle  qu'il  faut  adopter  pour  éviter  les  excès  con- 
traires d'une  opposition  coupable  ou  d'une  trop 
basse  servilité. 

J'ai  déjà  observé,  et  chacun  a  fait  la  même  ob- 
servation, que  l'article  37  de  la  Charte  est  conçu 
de  manière  qu'il  est  d'une  exécution  impossible. 
Dés  que  le  Roi  use  de  sa  prérogative  de  dissoudre 
la  Chambre,  il  y  a  élection  générale,  chaque 
député  arrive  avec  le  droit  de  siéger  cinq  ans,  et 
ce  droit  n'est  acquis  que  pour  un  cinquième  d'en- 
tre eux,  encore  faut-il  que  le  sort  lui  soit  favorable; 
or  si  00  a  pu  légalement  confier  au  sort  la  faculUï 
de  fixera  un  an,  deux  ans,  trois  ans,  etc.,  l'exis- 
tence de  chaque  député,  il  est  incontestable  qu'on 
ocut  légalement,  aussi  porter,  de  cinq  à  sept  ans» 
a  même  existence. 

^e  ce  que  la  mission  de  la  Chambre  des  députés 
krid  prolongée  de  deux  ans,  il  ne  s'en  suit  pas, 
l'ailleurs,  que  toutes  les  législatures  dureront  le 
uême  espace  de  temps.  C'est  le  Roi  qui  rtglflimp 
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avoir.  Avec  cinq  ans,  la  prérogative  du  trône 
n*aurait  point  assez  de  latitude  ;  avec  sept  ans, 
elle  peut  diminuer ,  sans  inconvénient,  do.  deux 
ou  trois  ans,  cette  durée.  A  Tavcnir  la  dissolution 
de  la  Chambre  ne  paraîtra  |)]u8  un  coup  d'Btat, 
et  deviendra,  comme  en  An<;ietern%  une  habitude 
du  pouvoir.  Par  ce  moyen,  les  colh'^es  électoraux 
ne  seront  jamai.s  convoquas  qu*au  moment  op- 
portun; et,  prévues  de  loin.  ^)réparée8  avec 
sagesse,  nos  élections  seront  toujours  paisibles. 

Dans  tous  les  cas,  Messieurs,  les  antagonistes 
mêmes  du  renouvellement  intégral  et  de  la  sep- 
tennalité,  conviennent  que,  pour  mettre  la  Charte 
d'accord  avec  elle-même ,  il  fallait ,  nécessaire- 
ment.  abroger  une  partie  de  Tarticle  37  qui ,  par 
des  dispositions  op()osées,  est  inexécuté  comme 
inexécutable. 

Mais,  une  coni^idération  d*une  bien  autre  impor- 
tance a  vivement  occupé  la  Chambre  haute,  et  les 
adversaires  du  projet  de  loi  s'en  sont  habilement 
servi  pour  la  combattre. 

On  a  paru  craindre  que  le  renouvellement  in- 
tégral et  la  septennalité  de  la  Chambre  basse,  ne 
rompit  l'équilibre  qui  doit  exister  entre  les  pou- 
voirs constitués  ;  on  a  dit  que  Tinfluence  des  pairs, 
dans  la  législation ,  serait  ulTaiblie  par  celle  que 
les  députés  pourraient  acquérir  par  une  élection 
simultanée,  usurper  pendant  une  mission  de  sept 
ans. 

Il  suffit,  pour  dissiper  de  telles  alarmes,  pour 
détruire  de  telles  assertions,  de  répondre  que  la 
iégislalion  reste  la  même,  puisque  rien  n'est 
changé  dans  les  attributions  des  deux  Chambres. 

Si  la  Charte  a  établi  entre  les  deux  corps  déli- 
bérants qui  concourent  à  la  formation  des  lois, 
des  différences  qui  doivent  les  tenir  éternelle- 
ment séparées  ;  si  la  liberté  publique  a  besoin  de 
la  surveillance  jalouse  et  divisée  des  deux  Cham- 
bres, ces  principes  de  la  Charte  n*ont  souffert 
aucune  altération. 

La  Chambre  des  pairs  demeure  héréditaire,  la 
Chambre  des  députés,  élective. 

Les  nobles  pairs  qui  redoutent  l'avenir,  à  qui 
la  popularité  de  cette  Chambre  porte  ombrage, 
n'ont  pas  réfléchi,  pouvoir  démocratique,  que 
cette  popularité  doit  être  notre  partage. 

La  sagesse  royale  a  tout  fait  pour  constituer 
convenablement  le  pouvoir  conservateur  du  trône 
dans  la  Chambre  des  pairs ,  en  répandant  sur  ses 
délibérations  un  secret  imposant,  en  Tenvironnant 
de  respect  et  d'honneur.  Immuable  comme  la  mo- 
narchie, par  son  organisation,  comme  par  sa 
composition,  la  Chambre  des  pairs  réunit  les 
intérêts  du  trône ,  des  provinces  et  des  temps  ; 
elle  est  à  Tabri  des  passions,  comme  au-dessus 
de  la  région  des  orages.  La  pairie  est  donnée  aux 
grands  noms,  aux  grands  talents,  aux  grands 
services  rendus  à  la  patrie. 

La  composition  de  la  Chambre  des  députés  peut 
rivaliser  avec  celte  de  la  Chambre  des  pairs  ;  mais 
son  organisation  est  toute  différente.  Ici  s'offre, 
i*un  à  côté  de  l'autre,  l'illustre  rejeton  des  vieux 
&ge8.etle  guerrier  dont  l'illustration  nouvelle 
est  son  |)ropre  ouvrage;  on  trouve  parmi  nous, 
et  le  magistrat  vertueux ,  et  le  défenseur  de  la 
veuve  et  de  l'orphelin,  et  le  cultivateur  dont  le 
bras  laborieux  féconde  la  terre,  et  le  fabricant 

3ui  enrichit  sa  patrie  des  tributs  de  l'étranger, 
n  y  devrait  trouver  aussi  le  minisire  des  autels, 
le  pasteur  chéri  do  sou  troupeau;  mais  jusqu'ici, 
&  la  seule  Chambre  des  pairs  est  réservé  le  bon- 
heur de  voir  siéger  dans  son  sein  une  partie  de 
Pélite  du  clergé,  avec  une  petite  partie  oe  la  ma- 
gistrature  et  de  l'armée. 


La  Chambre  des  députés  unit,  comme  en  fais- 
ceau, tous  les  éléments  de  la  force,  de  la  gloire  et 
de  la  prospérité  des  nations.  Tirés  de  tous  les 
rangs,  élus  par  toutes  les  classes  de  la  société,  ses 
membres  portent  avec  eux  le  sentiment  de  tous 
les  besoins ,  l'esprit  de  toutes  les  conditions,  les 
passions  de  chaque  localité  dans  toute  leur  cha- 
leur. Ici  sont  représentés  tous  les  intérêts  de  la 
France. 

Aussi,  la  discussion  préparatoire  des  lois  parai t- 
elle  devoir  être  plus  particulièrement  le  partage 
de  la  Chambre  des  députés  que  de  celle  des  pairs 
qui,  dans  le  noble  but  de  son  institution,  semble 
être  destinée  à  opérer  une  espèce  de  censure  et 
do  révision. 

Par  le  genre  de  leurs  attributions,  il  est  évident 
que  les  deux  Chambres  ne  peuvent  se  nuire,  et 
s'étayant  de  droits  qu'elles  n'ont  pas,  entraver  la 
marche  du  gouvernement*,  par  leurs  constitutions 
et  l'esprit  qui  doit  les  animer,  il  est  évident  en- 
core que  les  deux  corps  législatifs  ne  peuvent 
s'unir  pour  s'armer  contrôle  pouvoir  suprême  et 
se  le  disputer  ensuite. 

D'ailleurs ,  Messieurs ,  celui  qui  a  su  donner  à 
ses  lois  le  plus  beau  caractère ,  en  établissant  la 
justice  dans  les  rapports  des  individus  entre  eux, 
a  également  établi  la  justice  dans  les  rapports  de 
TBtat  aux  individus^  et  des  individus  à  1  Etat.  Le 
prince  auguste  à  qui  nous  devons  la  Charte  par 
une  heureuse  combinaison  en  harmonie  avec  nos 
besoins  et  nos  mœurs,  avec  la  marche  des  opi- 
nions et  des  événements,  a  su  trouver  le  moyen 
le  plus  propre  à  mettre  le  trône  et  la  puissance 
législative  a  l'abri  de  l'orgueil  factieux  des  pré- 
tentions, de  l'attaque  des  intérêts  et  des  fureurs 
de  l'enthousiasme. 

Si  la  Chambre  des  députés  qui  doit  être  essen- 
tiellement conservatrice  des  principes  qui  la 
constituent ,  ou  répressive  des  principes  qui  la 
menacent,  oubliant  nos  malheurs  pa^és,  osait 
devenir  un  foyer  de  révolution,  le  néant  l'attend. 
Avec  la  faculté  de  dissoudre  la  Chambre  et  de 
provoquer  à  volonté  de  nouvelles  élections,  le  Hoi 
a  tout  prévu. 

La  couronne  ne  se  serait  pas  réservé  ce  droit 
protecteur,  ce  droit  qui  garantit  à  jamais  une  na- 
vigation paisible  au  vaisseau  de  l'Etat;  que  le 
renouvellement  intégral  et  la  septennalité  seraient 
moins  à  redouter  pour  la  Chambre  des  pairs  que 
le  renouvellement  annuel  et  partiel  de  la  Chambre 
des  députés. 

En  effet,  Messieurs,  dans  cette  hypothèse,  renou- 
velée par  cinquième  chaque  année,  cette  Chambre 
|)Ourrait  devenir  à  la  longue  une  rivale  dangereuse 
pour  celle  des  pairs;  parce  que  le  cinquième  nou- 
veau se  fondant  chaque  année  dans  les  quatre 
cinquièmes  restant,  en  prendrait  l'esprit,  et  cet 
esprit  de  corfis  se  perpétuerait  par  des  aliments 
d'autant  plus  actifs  que,  toujours  remplacés  ou 
templaçants,  les  députés  ne  feraient  que  paraître 
et  disparaître  sur  leurs  bancs. 

Le  même  esprit  animerait  toujours  la  Chambre, 
cet  esprit  survivrait  aux  individus,  et  la  Cham- 
serait  foulée  aux  pieds. 

Dépositaire  des  droits  populaires  nous  n'en  se- 
rions plus  les  défenseurs  ;  dominés  par  une  mê- 
me pensée,  marchant  toujours  dans  une  même 
voie,  nous  marcherions  vers  un  but  constant,  et 
nous  deviendrions,  comme  les  pairs^,  un  pouvoir 
perpétuel  et  par  conséquent  aristocratique. 

Les  craintes  que  je  viens  de  combattre  et  de 
dissiper,  ne  sont  pas  les  seules  qu'on  eût  expri- 
mées.  On  craint  encore  de  teusiM  idées,  de  faus- 
ses directions  données  et  conservant  une  in- 
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chances  d'ane  nouvelle  éleclion  gi^nt^rule,  ne 
cruyanl  pas  pouvoir  remettre  udu  autre  fois  en 
(]ue8lioii  noire  existence  morale  et  politique^ 

Je  m'i'xpltuuuiui  avec  la  mëmo  îriincliise  sur 
les  aijxiétea  aaiia  lesquellefl  lu  m'CfSHitë  d'être, 
pouraJUBÎ  dire,  jufii;  dans  notre  propre  cauEC. 
parait  plonger  plusieurs  d'entre  nous. 

Un  dit  notre  position  embarras  saute  et  pénible, 
au  premier  coup  il'œil,  c^la  peut  ë!re;  on  re- 
proche BU  parlojncnl  d'Angleterre, sons  Georges I", 
d'avoir  lui-mOoie  prolongti  ses  pouvoirs  et  sa 
durée  ;  maia  uti  moment  de  réilexiun  fait  bien- 
lAt  sentir  que  la  malveillance  ou  la  mauvaise 
Toi  pourront  tieules  nous  l'adresser. 

Le  projet  de  loi  n'a  pnspriB  naissance  dans  le 
sein  ae  noire  Cliaiiibro;  c'est  une  mesure  pro- 
pusée  pur  le  Roi,  et  qui  a  déjA  reçu  l'asseoii- 
ii^ent  (iB  la  Chambre  des  pairs;  c'est  une  mesure, 
jiiljée  iiidispurisable  au  salut  de  l'Eiat,  sur  la- 
quelle nous  devouï)  i-xercer  la  [lortioD  de  pou- 
voirs qui  nouM  est  cuntlée;  c'M  une  Formalité 
lëKiolalivc  et  constitutionnelle  qu'on  r^lame  de 
nous;  les  scrupules  d'un  faux  araonr-propre  nu 
pi'uvent  nous  arrêter. 

Messieurs,  en  pareilles  circonstances,  il  v  a 
plus  de  grandeur  d'fkme  à  s'exposer  au  blime 
en  repous'^ant  de  vaines  conHdiînitionB,  en  ngis- 
xant  a'upr^s  aa  conscience,  que  lorsfiuc,  par  un 
sacrillce  réi-l  il'iniérêlK,  on  s'asxure  les  applau- 
dissements de  lu  foule.  Lfs  jouissances  dont  se 
rcpalt  l'orgueil  sont  fi  la  porli^e  île  tout  le  monde, 
et  les  plus  nobles  actions  ne  sont  souvent  coco- 
prises  que  par  ceux  qui  tes  exf^culent.  G'e^t  la 
patrie  et  non  nous  quHl  faut  considérer  ici.  La 
voix  impérieose  du  devoir  se  ftiit  entendre  elle- 
même. 

Messieurs,  nulle  part  l'honneur  n'exerce  plus 
d'empire  qn'en  France,  et  nulle  part  il  n'e.4t  plus 
susceptible  ;  c'est  le  langage  de  1  honneur  que 
je  voua  parle,  c'est  en  Bon  nom  que  je  vous  «d- 
jure. 

Rien  au  monde  ne  peut  nuus  dispenser  de  pro- 
Doncer  sur  une  disposition  li-gislalivc  que  le  Hoi 
croît  nécessaire  au  maintien  de  la  Gliarte  dont 
Il  eyl  l'auteur,  au  développement  des  principes 
qu'elle  consacre,  rien  au  monde  ne  peut  nous 
empêcher  (le  répundre  aux  vccux  du  plus  excellent 
des  princes;  tous  les  soins  ont  été  pris  pour 
désintéresser  noire  délicatesse. 

Dans  uue  enlii'^re  abné^iulion  de  nous-mêmes, 
élevons-nous  dune  uu-ilesims  de  notre  position, 
prononçons  comme  si  nous  (dions  étrungers  à.  ta 
àuestion.  C'est  ainsi  que  se  conduisit  la  Chambre 
Je  181Û,  celle  Uhainnn!  introuvable,  qu'il  nous 
e^t  peut-être  accordé  de  rappeler,  lorsque,  duDs 
des  temps  moins  favorables,  elle  demanda  le  re- 
nouvelleiiirDt  intégral  et  le  demanda  pour  elle. 
Qui  B  osé  la  la&er  d'égolenic,  d'ambition,  d'inté- 
réU  privés? 

JfltermlnQ,  .Messieurs,  eu  résumant  en  peu  de 
mola  tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire. 

Créateur  de  la  loi  fondamentale,  le  Rui  a  usé 
d'an  droit  tncaulesiablu  en  nous  laisjint  les  plus 
tn^néreusescoacessions;  par  suite  du  même  droit, 
il  pouvait  sauB  uotre  concours  modiller  et  chan- 
iier  quelques  articles  réttlementairee  du  celte 
lui.  il  a  préféra  nous  associer  â  sa  puissance,  aux 
vues  bientàisanles  de  sa  haute  sagesse.  Son 
inépiiisalile  bonté  pour  si^s  peuples  nous  appelle 
aujourd'hui  &  rbouueur  de  parlager  sa  préroga- 
tive; répondons  t  son  attente,  soyons  digues 
d'une  coiillanca  auil  élevée,  méritons  une  si 
insigne  défërenoe. 


M.  I«  haroa  Héehia  {\],  sur  la  teptenna- 
tiié{i).  Messieurs,  l'amendement  que  je  viens 
comballre,  est  un  hommage  rendu  par  une  con- 
science éclairée  à  la  délicatesse  de  la  Chambre. 

.Sun  auteur  n'a  pu  se  persuader  que  des  dépu- 
tés devinssent  leurs  propres  électeurs  pour  se 
maintenir  dans  des  pouvoirs  expirés. 

Mais  comment  concilier  ses  lionurables  scrupu- 
les avec  la  violation  de  nus  serments  naguèrcs 
répétés  en  présence  du  trône  el  de  la  nation? 

Si  l'auteur  de  l'amendement  croit  que  la 
Ciiarte  ne  peut  être  violée  en  l'une  des  disposi- 
tions de  l'article  37,  cuminenl  croil-il  puuvoir 
absoudre  Ih  violation  des  autres? 

Que  la  Gtiambru  actuelle  se  dérobe  au  renouvel- 
lement partiel,  mais  ne  prolonge  pas  sa  ilurée 
au  delà  de  cinq  ans,  uu  qu'elle  dulè  ses  succes- 
seurs de  la  BepLcnnaliti'.elle  me  semble  faire  en 
l'un  el  l'autre  cas  ce  qui  lui  est  interdit. 

L'auteur  de  l'anientlemeui  aurait-il  été  sitluit 
par  la  distinction  nouvelleniiint  introduite  entre 
les  articles  substiintiellenicnl  constitutionnels 
et  les  articles  réglementaires?  Cette  doctrine  me 
semble  bien  rêcenle,  bi<'ii  p<-u solidement  établie, 
trop  subtile,  trop  arbitraire,  trop  dangereuse, 
jiour  avoir  persuadé  uu  esprit  aus^i  grave  que  le 
tien. 

J'ai  de  rorlcs  raisons  de  doulor  que  l'auteur  de 
l'exposé  lies  motifs  de  la  loi  suit  bien  ennvnin.'ii 
lui-même  de  l'admissibilité  de  cette  itisliiulion 
qui  lalsseraitun  champ  indélini  ù  rinterim'tatinii 
intCfes.-iée  des  agents  du  pouvoir,  et  ouvrirait 
une  carrière  sans  liniilcs  aux  innovations  les 
plus  hardies. 

Gettedistinction,  déjà  tentée  en  1818,  ftit  re- 
poussée avec  beaucoup  de  force  par  plusieurs 
députés  dont  deux  siègent  aujourd'hui  devant 
moi  au  banc  des  ministres.  Leur  autorité  dans 
la  matière  ne  peut  être  réi:u8ée,  et  l'état  où  est 
actuellement  la  discuî>sion  ne  me  permettant  pas 
de  multiplier  les  arguments  contre  ce  systt^ine, 
je  me  contenterai  d'opfioser  M.  de  Corbii^res  a 
M.  le  ministre  de  l'iniéricur;  non  que  j'attende  un 
grand  effel  de  cette  comiianiison  des  doctrines 
du  député  avec  celles  du  ministn';  il  purall 
pB-'isé  en  chose  jugée  ou'ilesl  tout  à  fait  lé^itLTie, 
iionoral)I<s  et  sati.s  nul  inconvénient  pour  l'in- 
faillibilité miiiistôrielle  de  laisser  les  opinions 
sur  leUinc  vert,  quand  on  le  quitle  pour  le  banc 
bleu  l'A).  Mais  j'emploie  les  armes  nue  me  fournit 
l'honorable  M.  de  Corbières,  de  It)l8,  parce  que 
je  n'en  giourrais  trouver  de  mcilleuns. 

■  Hien,  (iisait-il,  ne  démontre  la  nécessité  de 
violer  un  article  de  la  Charte,  et  quand  on  dis- 
lingue la  lettre  do  son  esprit, ses  dùpoiitiota  régit' 
meiifairc«  de  ses  dispositions  fondamentales,  pre- 
nez garde,  on  se  livre  à  de  faciles  et  dangereu- 
ses général!  lés.  Je  demande  qui  posera  la  limite, 
et  personne  ne  mu  répond. 

(  Uu  nous  parle  d'articles  ri'glementairesngnii- 
ret-vous  donc  ce  principe  si  essentiel  des  gou- 
verueuienia  représenialits,  qu'il  n'est  (Kiiut  de 
lunnes  lndifréreMteseti|ue  le  changement  d'une 
seule  peut  emporter  celui  ûa  ^ouvenu-uient  tout 
entier  î 


II)  ilv  ditcuars  n'a  pu  im  proiiunci'. ni  li^n:!  te  cuurs 
de  la  Ji.4cuHii>ii  gâuiirale,  ni  contre  t'ameiulemciii  ilo 
H.  do  BoDvitli;,  qui  (u(  éciulè  tiir  la  iâ|iliqiic  d'an 
leol  députa. 

(:i)  Le  Uiiccnn  de  M.  te  liurun  MOebln  ii'a  pas  tti 
iUfiri  a  a  dfanilMr. 

(3)  L41  bune*  iliiii  d«paU«  mbI  vern,  lu  banci  de« 
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intervertira  l'ordre  de  succession  au  trône,  mais 
reculera  d'effroi  devant  la  réforme  parlementaire. 
et  respectera  le  scandale  des  bourgs  pourris.  Elle 
suspendra  Vhabeas  corpus^  et  maintiendra  l'o/ien- 
bill  ;  mais,  elle  croirait  ébranler  l'édifice  social  si 
elle  modifiait  les  lois  pénales  les  plus  barbares,  et 
ces  régloments  sur  les  chasses  qui,  au  milieu  d'un 
peuple  appelé  libre,  laissent  vivre  les  caprices 
tyranuiques  delà  féodalité.  Trois  fois,  au  signal 
donné  par  le  ministère,  le  |)euple  sera  privé  du 
droit  fréquent  d*élire;  des  pouvoirs  triennaux  se 
prorogeront  eux-mêmes  par  une  loi  septennale, 
et  peu  importera  que  cette  usurpation  altère,  cor- 
rompe les  éléments  de  la  constitution  ;  mais  on 
tremblera  que  les  ais  vermoulus  du  vaisseau  bri- 
tannique ne  se  disjoignent  et  ne  se  séparent  avec 
éclat,  si  l'on  abroge  une  fouledeloisanglo-saxon- 
nes  et  anglo-normandes,  qui  se  le  disputent  de 
grossièreté. 

L'explication  de  ces  étmnges  anomalies  est 
facile. 

Les  lois  constitutionnelles  ont  pour  but  de 
maintenir  toutes  les  ambitions  dans  les  limites 
qu'elles  s'efTorceni  incessamment  de  franchir.  Les 
autres  lois  nMntéressent  spécialement  que  la  mul- 
titude, et  leur  jou^  ne  pèse  que  bien  rarement 
sur  les  ministres  qui  les  provoquent  et  les  hom* 
mes  puissants  qui  les  acceptent. 

Mais  du  moins,  comme  Va  dit  un  noble  pair, 
ces  insulaires,présenté8  jusqu'à  satiété  comme  nos 
maîtres  et  nos  modèles  ont  une  presse  libre,  des 
jurés  indépendants, un  mode  admirable  de  procé- 
der en  matière  criminelle;  ce  sont  les  affaires  de 
tous  et  non  de  quelques-uns,  qui  provoquent  les 
soins  constants  de  son  administration  :  leurs  élec- 
tions sont  tumultueuses;  mais,  dans  leur  désor- 
dre, elles  conservent  au  moins  leur  liberté  légale; 
les  atteintes  qui  lui  seraient  portées  ne  trouve- 
raient pas,  comme  chez  nous,  des  ministres  pour 
les  récompenser  et  des  lois  pénales  sans  vigueur 
pour  les  punir;  et  quelques  entreprises  qui  aient 
été  faites  avec  plus  ou  moins  de  succès  contre  la 
liberté  britannique,  elleest  encore  le  légitime  ob- 
jet de  l'envie  de  presque  tous  les  peuples  du 
monde. 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  quel  avait  été  le  sort  des  lois 
fondamentales  traditionnelles.  Les  constitutions 
écrites  appartiennent  à  l'ère  nouvelle,  et  n'ont  pas 
été  plus  lieureuses.  La  constitution  de  1791  n'a 
pas  survéru  à  ses  auteurs;  celle  de  l'an  11  est  lien- 
reusement  restée  dans  Turche  ensan<'lantée  où  elle 
avait  été  reléguée  avant  d'être  produite  an  jour  : 
éhranlée  par  les  coups  d'I^tat,  la  constitution  de 
l'an  m  a  succombé  sous  celui  qui.  le  18  brumaire, 
nous  a  donné  la  constitution  de  Tan  VIII;  et  celle- 
ci  ne  nous  a  légué,  jusqu'en  1811,  que  des  lam- 
beaux échappés  aux  sénatus-consultes. 

Enfin,  les  conquêtes  légitimes  de  la  liberté 
avaient  trouvé  un  asile  dans  la  Charte  royale;  et 
dix  ans  se  sont  à  peine  écoulés,  que  déjà  l'on  vous 
signale  les  blessures  qu'elle  a  reçues,  en  vous 
pro:)08ant  de  lui  en  faire  de  nouvelles,  qui  ne  se- 
ront ni  moins  vives  ni  moins  mortelles,  quand 
cette  Chambre,  se  résignant  à  n'être  quequinquen- 
nale,  léguera  la  septennalité  à  li  Chambre  sui- 
vante. 

Que  tant  d'exemples  nous  servent,  Messieurs  ; 
ôtez  une  pierre  de  l'édifice,  il  peut  s'écrouler. 
Conservons  ce  quie^t,  tel  qu'il  est,  et  laissons  au 
temps  le  soin  de  nous  signaler  Topportunité  et  le 
mocle  de  réforme8,qu'une  plus  longue  expiTÎence 
nous  démontrera  nécessaires. 

L'un  des  effets  les  plus  immédiats  de  la  loi 
septennale,  et  dont  l'amendement  est  loin  de  nous 


garantir,  ce  sera  vraisemblablement  le  maintien 
e  l'administration  actuelle,  et  la  conséquence  du 
système  qu'elle  a  suivi  jusqu'à  ce  jour,  il  ne  sera 
point,  il  ne  doit  point  être  question  des  personnes 
dans  ma  discussion.  Que  les  hommes  d'Etat  qui 
dirigent  les  affaires,  s'unissent  aux  véritables  in- 
térêts de  la  nation;  qu'au  lieu  de  repousser  la 
civilisation  dans  sa  marche  progressive,  ils  la 
secondent  et  la  dirigent  autant  qu'il  est  en  eux  ; 
qu'impartiaux  comme  ils  doivent  l'être,  ils  res- 
pectent les  droits  acquis  et  los  existences  établies  ; 
que  les  lois  soient  exécutées  avec  franchise  et 
scrupule;  que  nos  institutions  se  fondent  et  se 
développent;  que  des  vues  larges  et  libérales 
président  à  notre  politique  intérieure  et  exté- 
rieure; qu'enfin  les  ministres  soient  constitution- 
nels, et  nous  ferons  des  vœux  pour  la  durée  de 
leur  pouvoir,  et  nous  applaudirons  à  leurs  succès. 
Mais  si  la  loi  septennale  doit  maintenir  et  for- 
tilier  les  doctrines  subversives  du  gouvernement 
représentatif,  soumettre  les  élections  à  une  dé- 
pendance tyrannique;  si  vous.  Messieurs,  qui, 
placés  aux  premiers  rangs  de  la  société,  aimez 
vous  confier  aux  suffrages  libres,  entièrement 
libre8,de  vos  concitoyens,  vous  deviez  de  nouveau 
avoir  le  droit  de  vous  plaindre  que,  par  des  actes 
imprudents,  pour  ne  pas  dire  plus,  l'administra- 
tion ait  voulu  donner  a  penser  que  sa  coopération 
active,  directe,  et  partout  illégale,  vous  est  né- 
cessaire; si  les  hommes  que  le  prince  honore 
d'un  emploi,  sont  pour  toujours  dépouillés  du 
libre  arbitre,  à  l'aide  des  sophismes  les  plus  au- 


(loivent  être  le  produit  d'influences  illégitimes 
et  non  le  résultat  d'un  vote  libre,  si  la  Charte  est 
condamnée  à  n'être  qu'une  brillante  table  de  ti- 
tres dont  les  chapitres  restent  à  faire;  si  Tarsenal 
des  lois  disparates  de  tous  les  régimes  doit  ne 
pas  cesser  de  fournir  des  armes  à  toutes  mains  et 
à  toutes  fins;  si  les  procès  de  tendance  continuent 
fi  faire  de  la  liberté  de  la  presse,  un  piège  et  une 
déception;  si  les  professions  les  plus  libres  de 
leur  nature,  et  pour  qui  le  sceau  de  l'autorité 
n'est  qu'une  garantie  de  l'observation  des  formes 
voulues,  sont  vouées  désormais  à  tous  les  ca- 
prices du  pouvoir;  si,  pendant  cinq  ou  sept  ans, 
nous  sommes  réduits  à  voir  chaque  jour  signalé 
par  des  envahissements  dans  le  domaine  maté- 
riel et  moral  de  l'instruction  publique;  s'il  faut 
encore  que  notre  CiOde  pénal,  pendant  cinq  ou  sept 
ans,  attende  sa  ri^forme,  et  notre  commerce  des 
débouchés  qu'il  réclame  en  vain  :  certes,  Mes- 
sieurs, justement  efn^yé  du  développement  et  de 
la  prolongation  d'un  semblable  système,  pendant 
le  silence  obligé  de  l'opinion  publique,  sans  que, 
par  aucun  moyen  légal,  la  voix  de  la  nation 
puisse  parvenir  iusqu^au  trône,  je  puiserai  dans 
l'appréhension  d  un  tel  avenir, de  nouvelles  forces 
pour  vous  conjurer  de  détourner  de  notre  pays, 
un  régime  si  détestable  et  un  si  grand  malneur. 

Les  Chambres,  et  surtout  celle  des  députés, 
m'objectera- 1 -on,  organes  constitutionnels  des 
besoins  et  des  vœux  des  peuples,  sauront  toujours 
élever  une  voix  courageuse  et  indépendante.  Mous 
l'espérons.  Je  connais  la  délicatesse  française,  et 
je  ne  puis  me  persuader  que  dans  un  temps  où 
l'on  parle  tant  de  religion  et  de  morale  on  manque 
(le  force  pour  repousser  la  corruption. 

Ce  mot  m'est  échappé  à  regret,  mais,  quand  je 
considère  que  la  corruption  se  déguise  sous  di- 
verses formes;  qu'à  l'aide  de  mille  circonstances, 
elle  |R*ut  se  glisser,  même  dans  le  sanctuaire  de 
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la  législation,  et  que  la  eeptennalité  la  favorise, 
je  ne  puis  céder  à  de  frivoles  ménagements,  et  me 
dispenser  de  traiter  une  question  qui  se  rattache 
si  essentiellement  à  la  discussion. 

Jamais,  sans  doute,  le  tarif  de  nos  consciences 
parlementaires  ne  s'échappera  du  i^ortefeuille  de 
run  de  nos  Walpoole  modernes;  je  ne  conçois 
pas  non  plis  qu'un  ministre  et  un  député  même 
sans  témoins,  dans  le  mystère  du  cabinet,  osent, 
l'un  proposer,  Taulre  souscrire  l'engagement  de 
se  vendre  à  prix  d'argent;  mais  les  promesses  et 
les  menaces,  les  disgrâces  et  les  faveurs,  les  pro- 
motions et  les  destitutions»  les  doctrines  dégui- 
sées de  la  servitude,  les  séductions  de  la  cour, 
les  caresses  du  pouvoir,  les  influences  détour- 
nées sont  aussi  des  moyens  Je  corruption  moins 
humiliants,  mais  non  moins  funestes. 

J'opposerai  dans  cette  occasion,  aux  doctrines 
du  mmistërc  et  surtout  de  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, Tupinion  de  Tun  des  plus  profonds  gé- 
nies qui  aient  éclairé  le  monde. 

«  Le  pacte  est  nu!,  dit  Locke,  dus  que  la  puis- 
sance executive  se  sert  des  troupes,  du  Trésor 
public,  ou  des  emplois  dont  elle  dispose  pour 
corrompre  les  représentants,  ou  pour  engager 
ouvertement  les  électeurs  à  nommer  les  repré- 
sentants qu'elle  leur  indique;  car  tenter  de  pres- 
crire ainsi  un  choix  aux  électeurs,  et  changer  la 
nature  de  Télection,  n'est-ce  pas  attaquer  le  gou- 
vernement jusque  dans  ses  racines,  et  empoison- 
ner les  sources  de  la  prospérité  publique?  » 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  Locke  ne  croyait 
pas  que  la  conscience  des  fonctionnaires  fût  le 
domaine  du  ministère,  et  qu'on  pût  être  chargé 
d'éhre  sans  avoir  le  droit  de  choisir.  Mais  Locke 
était  un  libéral;  voyons  ce  que  dit  M.  Pitt  lui- 
même  en  1782,  et  déjà  devenu  chancelier  de 
l'Echiquier. 

c  Rien  ne  fera  donc,  s'écriait-il,  changer  la 
représentation  nationale,  et  les  abus,  et  les  er- 
reurs ministérielles;  rien  ne  détruira  celte  in- 
fluence de  la  couronne  qui  se  mêle  aux  élections, 
et  qui  étouffe  la  voix  du  peuple  I  » 

Â  ces  autorités  imposantes,  je  me  permettrai 
d'ajouter  des  arguments  et  des  faits  jusqu'à  pré- 
sent non  cités  et  puisés  dans  la  discussion  qui 
eut  lieu  au  parlement  d'Angleterre  sur  la  septen- 
nalité,  en  1734.  On  avait  proposé  le  rappel  des 
parlements  triennaux.  Sir  John  Saint-Auoin  ap- 
puya cette  motion;  et  son  discours  remarquable 
sous  plusieurs  rapports,  rapidement  analysé, 
ajoutera  à  ma  discussion  l'intérêt  qui  s  attache 
aux  exemples  donnés  dans  des  cas  semblables. 

Sir  John  fait  d*abord  remarquer  que  les  longs 
parlements  datent  du  règne  de  Henri  VIII,  prince 
aussi  désordonné  dans  ses  goûts,  que  son  gou- 
vernement était  tyrannique,  et  que  cette  origine 
ne  les  recommande  pas  ;  que  c'est  un  long  par- 
lement qui  a  conduit  plus  tard  à  une  fin  tragique, 
un  prince  qui  chérissait  la  religion  et  la  vertu, 
mais  que  d'indignes  conseils  avaient  éloigné  du 
devoir  de  s'appuyer  souvent  du  vœu  de  son  peu- 
ple; que  Charles  II,  élevé  sans  fruit  à  l'école  de 
l'adversité,  avait  réussi  à  composer  un  parlement 
a  qui,  par  suite  de  sa  durée  prolongée  (ce  sont 
les  paroles  de  l'orateur  anglais),  semblable  à 
une  armée  de  vétérans  ,  était  devenu  telle- 
ment docile  et  discipliné,  que  ses  membres  n(> 
connaissaient  pas  d'antre  mot  d'ordre  que  celu 
du  ministère  qui  leur  faisais  ♦onch'^  *»»nr  ouv* 
nu  Trésor.  » 
c  Les  électeurs,  conlinue-%-â     uk  u  ^ 
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bat,  calculant  l'intervalle  qui  s'écoulera  d'une 
session  à  l'autre,  se  lassant  de  disputer  le  ter- 
rain, regardant  la  cause  de  la  patrie  comme  per- 
due, se  retirent  dégoûtés  et  le  désespoir  dans  le 
cœur;  le  désespoir  est  ordinairement  suivi  de 
l'indifférence  qui  est  la  disposition  la  plus  favo- 
rable à  l'esclavage.  » 

Ne  sommes-nous  pas  en  droit  de  prévoir  ce 
que  sir  John  Saint- Aubin  exprime  avec  tant  de 
justesse  et  d'énergie;  j'oserais  presque  dire  :  n'a- 
vons-nous pas  été  récemment  a  portée  de  recon- 
naître qu'eu  tous  lieux,  en  tous  temps,  les  mêmes 
effets  sont  les  conséquences  inévitables  des  mêmes 
causes? 

«  Je  suppose,  ajoute  sir  John,  qu'un  jour  le 
minisire,  parvenu  par  la  corruption,  à  fonder 
son  ascendant  sur  les  électeurs,  par  les  moyens 
pécuniaires  que  lui  fournissent  la  trésorerie  et 
les  autres  moyens  de  séductions  qui  sont  en  son 
pouvoir,  forme  enfin  une  fausse  représentation 
du  peuple,  production  coupable  de  ses  intrigues, 
toujours  prête  à  justifier  et  à  appuyer  toutes  les 
mesures  ae  ses  patrons,  même  les  plus  opposées 
à  ses  devoirs,  la  nation  sera  réduite  à  gémir  et  à 
se  plaindre,  mais  les  portes  de  ce  sanctuaire  lui 
seront  désormais  fermées. 

Ce  malheur.  Messieurs,  n'a  pas  toujours  6t6 
une  supposition  pour  rÀngleterre,  ne  peut-il  pas 
devenir  également  pour  nous  une  réahté? 

Il  est  fort  curieux  d'entendre  comment  l'ora- 
teur anglais  peint  le  manège  et  les  progrès  de 
la  corruption.  «  Les  longr^  parlements,  dit-il, 
offrent  aux  ministres  mille  occasions  d'entrer 
dans  la  familiarité  des  députés  et  d'essayer  sur 
eux  les  moyens  de  séduction.  Pour  réussir, il  faut 
du  temps  ;  la  corruption  est  si  dégoûtante  qu'on 
recule  d'horreur  la  première  fois  qu'elle  s  offre 
aux  regards.  Ou  ne  cède  pas  subitement,  mais  le 
ministre  sonde  la  disposition  de  sa  victime,  épie 
ses  intérêts;  une  amorce  bien  choisie  assure  sa 
conquête,  et  après  bien  des  combats  intérieurs, 
elle  abandoime  la  cause  sacrée  de  ses  devoirs. 
Un  petit  nombre  déserte  ses  drapeaux  à  la  pre- 
mière session,  d'autres  les  imitent  à  la  seconde, 
et  la  troisième  n'est  pas  achevée,  que  le  peuple 
n'a  plus  pour  défenseurs  que  les  amis  corrompus 
du  ministère.  » 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  disait,  il  y  a  près  d'un 
siècle,  des  effets  de  la  loi  septennale,  un  citoyen 
illustre  et  siégeant  sur  les  bancs  de  l'opposition 
britannique.  Il  fut  appelé  calomniateur;  son  dis- 
cours fut  traité  d'attentat  envers  la  Chambre  : 
c'était  un  factieux,  un  Jacobite,  un  révolution- 
naire; toutes  les  épithètes  obligées  envers  l'op- 
position lui  furent  prodiguées.  On  parla  beaucoup 
de  l'honneur  anglais,  et  de  la  loyauté  des  fidèles 
sujets  de  Sa  Majesté  britannique^ 

«  Comment  est-il  possible,  s'écriait  le  minis- 
tère, de  corrompre  les  électeurs  tous  propriétai- 
res ?  Le?  députés,  si  indépendants  par  leur  fortune, 
conscntiruient-ilsau  renversement  de  la  consti- 
lion  qui  est  leur  titre?  Leur  fierté  naturelle  est 
une  ^rantie  de  leur  intégrité.  Gomment,  quamt 
on  sait  à  quelles  formalités  est  soumise  la  dispo- 
sition des  fonds  du  Trésor  royal,  supposer  qu'on 
les  emploie  à  des  œuvres  de  corruption?  C'est 
outrager  la  Chambre.  » 

Si  Te  ministère  me  faisait  l'honneur  de  me 
répondre,  trouverait-il  d'autres  arguments  el 
d'autres  expressions?  Eh  bien  I  ce  ministre  qui 
5'exprimait  ainsi,  c'était,  vous  le  savez,  ce  sir 
^"Hert  Walpoole  qui,  en  style  três-pen  noble, 
uais  énergique»  disait  à  ses  famille^    "r*  "«i 


ICIi.viihro  lies  Dépuié^t.)         SECONDE  RESTAURATION.         |8  jain  I8i4.| 


331 


«  Il  y  a  ici  une  drogae  avec  laquelle  on  adoucit 
les  mauvaises  humeurs;  elle  ne  se  vend  aue 
darts  ma  boutique.  »  Ce  parlement,  dont  parlait 
tout  haut,  avec  un  respect  si  hypocrite,  et  tout 
bas,  avec  tant  de  mépris,  cet  habile  corrupteur 
était  celui  qui  lui  dut  le  titre  de  Parlement  pen- 
sionne. C'était  eulin  ce  môme  ministre  qui,  con- 
vaincu d'avoir  dépensé  près  de  \0  millions  de 
notre  monnaie  actuelle  en  frais  de  corruption 
dans  les  Chambres  et  1,500,000'rranca  àsalarier  les 
écrivains  ou  à  amortir  les  journaux,  fut  pour- 
suivi juridiquement  après  sa  chute,  et  n'échappa 
à  sa  condamnation  que  par  la  prorogation  du 
parlement. 

Tels  furent  chez  nos  voisins  les  fruits  du  main- 
tien de  la  loi  septennale,  ils  portent  encore  au- 
auiourd'hui  leur  amertume.  Un  parlement  trien- 
nal, en  rendant  impossible  rexagération  des 
moyens  de  corruption,  en  eût  préveau  la  honte 
et  le  malheur. 

Je  vous  ai  dit  que  les  moyens  de  corruption 
se  diversifiaient  à  l'inQni;  permetlez-moi,  à  ce 
sujet,  le  récit  d*une  double  anecdote  du  même 
temps,  et  pour  rafraîchir  vos  yeux  fatigués  de 
ces  peintures  d'autant  plus  hideuses  qu'elles  sont 
vraies,  je  les  reporterai  sur  un  tableau  consolant 
de  désintéressement  et  de  vertu. 

Un  bill  important  était  à  la  discussion;  Wal- 
poole  doutait  du  succès.  Il  s'avise  de  prier  un 
prélat  de  feindre  une  maladie.  L'expectative  d'un 
rirhe  bénélice  multinlie  les  solliciteurs,  le  minis- 
tre est  environné  et  le  bill  passe  à  la  pluralité  des 
voix. 

Mais,  tout  l'art  de  la  corruption  échoua  devant 
un  noble  pair  dont  on  ju^^ealt  l'influence  utile.  Il 
était  pauvre,  et  on  lui  offrait  un  emploi  considé- 
rable. Le  lord  fait  apporter  son  modeste  sou|)er. 
«  My  lord,  dit-il  au  ministre,  reportez  au  Roi  qu*un 
honîme  qui  se  contente  d*un  tel  repus  n'est 
pas  du  nombre  de  ceux  que  l'on  puisse  ga- 
gner. » 

Cette  citation  ,  que  font  avec  complaisance 
les  historiens  du  parlement  britannique,  prou- 
verait seule  combien  la  corruption  avait  fait  de 
progrès. 

Plus  heureux,  les  exemples  d'une  telle  vertu 
sont  plus  communs  chez  nouft.  11  en  est  de  so- 
lennels et  de  récents;  il  en  est  d'autres  qui  se 
renouvellent  tous  les  jours  ;  je  pourrais,  avec  un 
orgueil  plus  légitime,  vous  citer  plusieurs  de  nos 
concitoyens  les  plus  célèbres  dans  la  guerre,  daus 
la  magistrature,  dans  la  politique,  qui  ont  préféré 
et  préféreront  toujours,  je  ne  dis  nas  la  médio- 
crité, mais  la  pauvreté  elle-même  a  l'abjuration 
des  sentiments  qu'ils  ont  puisés  dans  leur  con« 
victiop. 

Si,  par  un  bonheur  sur  lequel  je  compte,  mais 
qui  peut  trahir  mon  attente,  nous  échappions  à 
la  corruption,  nous  n'aurions  pas  évité  encore 
tous  les  inconvénients  si  nombreux  de  la  septen- 
nalité. 

Le  gouvernement  représentatif  a  besoin  de 
mouvement  et  d'activité:  il  est,  pour  emprunter 
les  expressions  si  justes  et  si  brillantes  d'un  puis- 
Bant  orateur,  il  est  la  mobilité  organisée.  Il  faut 
c|u'il  présente  une  carrière  incessamment  ouverte 
à  toutes  les  ambitions  louables.  Lorsque  ce  régime 
est  pur,  VÀ!i  n'est  nue  par  de  grands  talents,  de 
^Tands  services,  de  grandes  vertus  qu'on  peut 
sVIever  au-dessus  (le  la  foule.  Aussi  verrez-vous 
se  rallier  à  lui  tous  les  hommes  d'un  caractère 

Sénéreux,  et  qui  sentant  leurs  forces,  ont  le  dndt 
'aspirer  h  paraître  à  leur  tour  sur  la  scène  poli- 
tique. 


Voilà  aussi  pourquoi  les  hommes  médiocres 


la  recommandation  des  favorites,  on  peut  se 
frayer  un  chemin  aux  honneurs  et  à  la  for- 
tune. 

Voilà  pourquoi  tant  d'hommes,  qui  frémissent 
à  la  seule  idée  de  l'introduction  des  principes 
coustitulionnelsdanslegouvernuraent,  exaltent  ou 
du  moins  excusent  et  pallient  les  révolutions  de 
cour  et  de  paiais,  où  les  lois  les  plus  saintes  de 
la  nature  sont  méconnues  et  violées  sans  que 
leur  indignation  s'allume  et  que  leur  courroux 
éclate. 

Voilà  pourquoi  enfîn  ils  veulent  des  élections 
raros  et  dépendantes,  parce  qu'ils  savent  bien 
que,  fréquentes  et  libres,  elk*s  n'ouvriraient  les 
portes  dô  cette  Chambre  qu'à  des  notabilités  véri- 
tables, à  ces  notabilités  qui  se  fondent  sur  le 
mérite  personnel. 

La  Charte  n'y  donne  accès  qu'à  l'âge  de  qua- 
rante ans.  Ainsi,  dans  le  cours  de  sa  vie,  l'homme 
le  plus  distingué,  celui  qui  eût  pu  secourir  ou 
sauver  l'Etat  dans  un  grand  |)éril,  ou  le  doter  de 
tontes  les  richesses  de  son  talent  et  de  son  cou- 
rage, en  lui  accordant  les  chances  les  plus  favo- 
rables, ne  pourra  obtenir  qu'une  seule  réélec- 
tion. Car,  Messieurs,  pour  me  servir  de  la  pi- 
quante expression  de  l'un  de  mes  lionorabl(\« 
amis,  les  électeurs  ne  voudront  pas  faire  de  la 
Chambre  des  députés  une  succursale  des  invali- 
des. 

Combien,  jusqu'à  quarante  ans,  languissent  à 
la  porte  de  ce  temple  des  lois,  d'hommes  pleins 
de  vigueur  et  de  talents,  de  connaissanctis  et  de 
vertus,  d'éloquence  et  de  Siwoir,  qu'une  dispo- 
sition inconciliable  avec  la  septennalité ,  plus 
encore  qu'elle  ne  l'étuit  avec  le  renouvellement 
partiel  et  quinquennal,  éloigne  de  ce  théâtre,  où 
le  patriotisme  peut  conquérir  de  si  belles  palmes. 
Sous  nos  lois,  Piit  eût  siégé  dix-sept  ans  de 
moins  dans  la  Chambre  des  communes,  et  apiielé 
parmi  nous  à  quarante  ans,  il  n'eût  pas  achevé 
sa  mission  septetmale.  Fox  qui,  pendant  trente- 
sept  ans,  a  lait  l'honneur  du  parlement  de  la 
Grande-Bretagne,  eût  vu  retrancher  vingt  années 
de  sa  brillante carriére,et  n'eût  pas  achevé  la  tâche 
d'une  troisième  réélection  ;  et  nous,  par  un  excès 
de  prévoyance  exagérée,  après  avoir  éloigné  jus- 
qu'à quarante  ans,  ceux  qui  devraient  partager 
nos  travaux,  nous  voudrions  encore  prolonger 
leur  exclusion  à  notre  bénéfice?  comme  si  ce 
nVtait  pas  dans  la  Chambre  des  communes  que 
dussent  briller  cette  énergie  et  ces  éi^lairs  de 
talent  aui  distinguent  la  plus  belle  |)artie  de  la 
vie  de  rhomme  ;  comme  si  nous,  déjà  |)resqutt 
tous  vieillards,  ou  sur  le  seuil  de  la  vieillesse, 
nous  pouvions,  à  bon  droit,  prolonger  notre  exis- 
tence politique  aux  dépens  de  la  génération  qui 
nous  presse,  et  qui  est  plus  intéressée  que  nous 
aux  lois  BOUS  lesquelles  elle  devra  vivre  plus 
longti'inps. 

Si  le  ministère  eût  été  aussi  touché  des  inté- 
rêts de  la  chose  publique  que  de  son  repos  et  de 
sa  durée,  puisqu'il  admet  qu'un  a  violé  l'article  40, 
qu'on  doit  violer  Taricle  37,  et  que  le  parle- 
nient  de  France  est  omnipotent,  pourquoi,  du 
moins,  mettant  plus  de  concordance  dans  ses 
mesures,  ne  vous  dit-il  pap,  car  telle  est  sa  doc- 
irine,  qu'on  peut  de  môme  violer  le  paragraphe 
l'^derarUcfeSS? 

Mais  nous,  sans  eu  reconnaître  la  nécessité  ni 
gonder  hi  torrain  où  noua  aommcfl  ;  aans  exami- 
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ner  la  différence  entre  les  constitations  des  deux 
peuples  que  Ton  compare  sans  rel&che  et  sou- 
veot  sans  réilcxion  ;  sans  institutions  fondées  ; 
sans  garanties  ;  sans  égard  pour  le  caractère  na- 
tional, pour  les  besoins  de  la  civilisation  dans 
son  état  présent,  nous  allons,  épris  d*un  repos 
fallacieux,  nous  jeter,  tête  baissée,  dans  les  té- 
nèbres profondes  de  la  septennalité. 

Nous  paraitrait-elle  offrir  un  refuge  contre  les 
exigences  menaçantes  de  la  démocratie,  élément 
l)our(ant  reconnu  nécessaire  de  notre  Constitu- 
tion ?  elle  est  déjà  inaperçue.  Sur  80.000  élec- 
teurs chargés  d'élire  pour  30  millions  de  Fran- 
chis, 20,000  employés  du  ministère  n*ont  plus  la 
nberté  d*avoir  d'autre  volonté  que  la  sienne,  et 
des  fonctionnaires  dont  nous  estimons  la  per- 
sonne et  les  talents,  composent  à  eux  seuls  la 
majorité  de  cette  Chambre. 

Les  élections  ont-elles  porté  à  la  Chambre  des 
communes  trop  de  plébéiens?  Hélas!  ils  sont  à 
peu  près  dépossédés  de  la  part  qui  leur  appartient 
naturellement  dans  notre  législature,  depuis  la 
fondation  de  la  monarchie.  Ce  qu'on  appelait 
autrefois  le  tiers  état  de  France  est  pour  beau- 
coup moins  dans  la  Chambre  des  députés,  que 
ne  Test  Tordre  des  paysans  dans  la  Diète  de 
Suède. 

Un  étranger  qui,  nullement  instruit  de  notre 
histoire  la  plus  récente,  apprendrait  tout  à  coup 
que  le  parlement  de  France  se  compose  du  mo- 
narque, d*une  Chambre  de  pairs  et  d'une  Cham- 
bre de  députés,  et  jetterait  les  yeux  sur  la  liste 
des  membres  qui  composent  l'une  et  l'autre,  pour- 
rait s'y  méprendre  et  les  confondre  :  l'élément 
démocratique,  tout  nécessaii*e  qu*il  soit,  est 
écarté,  il  est  vaincu;  le  ministère  Ta  terrassé 
avec  vous,  mais  pour  lui  seul.  Il  lui  reste  à  vous 
vaincre  à  votre  tour,  et  c'est  dans  l'intérêt  de  sa 
victoire  et  de  sa  consolidation  que  le  ministère 
vous  appelle  à  son  aide. 

La  septennalité  est  invoquée  pour  lui  et  non 
pour  vous.  C'est  une  combinaison  qui  n'intéresse 
ni  la  démocratie,  ni  l'aristocratie,  ni  le  prince, 
lui-même,  mais  seulement  le  ministère.  Nulle 
voix,  si  ce  n'est  la  sienne,  ne  l'a  réclamé,  nulle 

Eétition  n'est  venue  du  dehors  pour  l'invoquer, 
ette  grande  mesure  n'aura  été  précédée  d'au- 
cune de  ces  agitations  qui  annoncent  que  la 
société  éprouve  des  besoins  nouveaux.  Nous 
adopterions  la  septennalité  parce  qu'il  convient 
au  ministère  de  la  demander.  C'est  son  intérêt 
seul  que  nous  consulterions  dans  ce  grand  chan- 
gement. Nous  ne  nous  inquiéterions  pas  si  nous 
avions  le  droit  de  rendre  la  loi  fondamentale  du 
pays  aussi  instable  que  des  lois  réglementaires  qui 
survivent  rarement  au  ministère  qui  les  a  con- 
tre-signées. 

J'ai  peine  à  le  croire,  Messieurs,  surtout  quand 
je  réfléchis  que  c'est  après  les  élections  de  1824 
qu'une  telle  mesure  a  été  proposée,  à  l'époque 
où  il  s'agit  de  décerner  une  riche  indemnité  à  de 
longs  malheurs,  dont  Thistoire  marquera  la  place 
au  milieu  de  tous  les  autres,  sous  un  ministère 
qui  a  failli  devenir  le  maître  de  la  dette  publique, 
et  qui  doit  être  le  dispensateur  prochain  et  su- 
prême d'immenses  faveurs. 

Quand,  d'un  autre  côté,  le  pouvoir  qu'il  s'a^çit 
de  soustraire  au  renouvellement  partiel,  en  vio- 
lant la  Charte,  est  le  pouvoir  que  nous  exer- 
çons ;  que,  créés  par  Charte,  nous  nous  ferions 
îne  existence  qu  elle  ne  nous  a  pas  accordée  ; 
(u'enfln,  dans  cette  solennelle  conjoncture,  po«> 
ésolutions,  si  elles  étaient  conformes  ù  la  mesu 


le  pense,  une  apparence  d'intérêt  personnel,  il 
m'est  impossible,  Messieurs,  de  ne  pas  espérer 
encore.  Le  respect  dû  à  la  parole  royale  qui  a 
déclaré  que  la  Charte  ne  serait  pas  révisée,  l'ab- 
sence de  tout  droit  en  nous,  pour  consommer 
cette  œuvre  périlleuse,  la  délicatesse  qui  caracté- 
rise une  réunion  de  Français,  l'amour  d'une  li- 
berté sa^e  et  lé^time,  l'horreur  du  despotisme 
ministériel,  le  pire  de  tous  les  despotismes,  la 
conviction  qu'if  n'y  a  de  lois  durables  que  celles 
qui  s'identifient  avec  les  vœux,  les  goûts,  les 
intérêts  de  la  nation,  la  crainte  qui  doit  glacer 
les  plus  intrépides  d'entre  nous,  prêts  à  porter  la 
main  sur  l'arche  d'alliance  de  réconciliation  et  de 
salut,  tout  me  persuade  qu'un  grand  exemple 
sera  donné  par  cette  Chambre  et  qu'elle  ne  lais- 
sera par  peitlre  une  occasion  si  belle  de  répon- 
dre, en  accomplissant  ses  devoirs,  aux  détrac- 
teurs de  son  origine,  et  aux  déprédateurs  de 
ses  intentions;  et  comme  Tamendement  ne  remé- 
die pas  au  vice  fondamental  du  projet  proposé, 
je  le  rejette. 

M.  Prosper  Rtbard,  sur  la  septennalité  (l). 
Messieurs,  lorsque,  dans  la  session  de  1815,  la 
question  du  renouvellement  intégral  fut  agitée, 
à  l'occasion  d'un  projet  de  loi  sur  les  élections, 
je  m'élevai  contre,  parce  qu'elle  me  parut  un 
empiétement  sur  rinitiative  royale  et  une  viola- 
tion toute  gratuite  de  la  Charte.  Mais  il  faut  le 


la  France,  presque  tout  entière,  n'aurait  pas 
demandé  mieux  que  de  l'y  voir  comme  moi,  et 
de  se  réfugier  dans  le  sein  paternel  de  son  Roi, 
comme  dans  l'asile  le  plus  sûr  contre  les  deux 
ennemis  qui  l'avaient  successivement  opprimée, 
l'anarchie  et  le  despotisme.  Je  me  disais  que  le 
sage  et  magnanime  auteur  de  la  Charte,  en  asso- 
ciant les  deux  Chambres  à  la  puissance  législa- 
tive, s'en  était  justement  réservé  la  plus  grande 
part,  une  part  vraiment  royale  par  Tinitiative  et 
par  la  sanction  ;  je  m'applaudissais  de  voir  l'action 
des  Chambres  resserrée  entre  ces  deux  barrières 
insurmontables,  et  j'en  concluais  que  les  Cham- 
bres, comprenant  bien  l'esprit  de  la  Charte  et  le 
rôle  qu'elfe  leur  assignait,  seraient  toutes  deux 
essentiellement  monarchiques,  et  que,  sans  per- 
dre le  caractère  propre  à  chacune  d'elles,  elles 
conspireraient  à  renvi  pour  l'affermissement  de 
l'autorité  royale.  J*ai  l'intime  conviction  qu'elles 
y  étaient  alors  sincèrement  disposées;  mais  le 
ministère  ne  sut  pas  profiter  de  cette  heureuse 
disposition.  Effrayé  de  quelques  exagérations,  de 
quelques  prétentions  trop  exclusives,  de  quel- 
ques plaintes    légitimes,    mais   indiscrètement 
énoncées,  il  crut  voir  dans  les  royalistes  un  parti 
qu'il  fallait  combattre,  et  il  eut  l'imprudence  de 
faire,  contre  eux,  un  appel  aux  hommes  de  la 
Révolution.  Ceux-ci,  qui  se  tenaient  dans  les 
ténèbres  et  ne  conservaient  plus  d'autre  espé- 
rance que  celle  d'être  enfin  oubliés,  sentirent 
toute  ta  force  que  leur  rendait  la  faiblesse  du  mi- 
nistère; et  ces  nouveaux  auxiliaires,  accourus  k 
sa  voix,  n'ont  pas  tardé  à  lui  faire  peur  à  lui- 
même.  En  vain  il  a  cherché  à  établir  ce  ieu  de 

bascule,  conception  qui  n'aurait  été  que  ridicule, 
si  elle  n'ent  nas  été  désastreuse,  parce  qu'elle  i 

%nnii  pffA!  Il-  hAiiier'^'^'».'"  ^onies  ]f^^  idées  et  d'é* 


1)  i  ii|»aDion  d^  ^ 


>..    .-.,        tihnrd     n'î      M**     ^»*  fr 


(Chanbn  du  Mpméa.) 


SECONDE  RKSTAURATION'. 


i8jiiinl83t.| 


br.uilpr  Ions  les  principes,  et  que,  disanl  alter- 
uativemeat  oui  et  aou  sur  lu  môme  objet,  elle 
met  tout  GQ  problëDie,  et  finit  par  faire  tout  nier 
on  tout  mépriaer.  La  Révolution  avait  babile- 
ment  profilé  de  toutes  ces  fautes,  et  déjà  elle 
coulait  à  pieUu  bord*,  loraqu'uD  borrible  attentat 
est  venu  éclairer  la  France  entière  snr  l'abîme 
dans  lequel  le  torrent  la  précipitait.  La  divine 
Providencfl,  qui  seule  sait  tirer  te  bien  du  mal 
môme,  s'est  servie  de  ce  malheur  h  jamais  déplo- 
rable, pour  Faire  cooDaltre  qoel  monstre  c'est  que 
le  génie  révolutionnaire,  et  combien  il  est  dan- 
gereux pour  les  gouvernements  de  composer 
avec  lui.  Dès  ct:  moment  aussi  nous  l'avoDS  vu 
attaqué  rranctiement,  et  corps  à  corps,  partout 
où  il  s'est  oionlré;etunJigne  (Ils  de  saint  Louis, 
à  la  léle  d'une  armée  aussi  Hdéle  que  brave,  vient 
de  lui  porter  les  derniers  coups.  Hais  si  ta  Elévo- 
lulioD  a  été  une  seconde  fois  vaincue,  notre  sécu- 
rité n'est  pas  cependant  ce  qu'elle  aurait  été,  si 
on  avait  mieux  su  profiter  ne  la  première  vic- 
toire, et  si  on  n'avait  pas  laissé  altérer  le  carac- 
ti^re  monarchique  de  nos  institutions.  Oui,  Uea- 
sieurs,  si  elles  Fussent  restées  telles  que  leur 
auguste  auteur  les  avait  conçues,  l'exécution  de 
l'article  de  la  Charte  qui  prescrit  le  renouvelle- 
ment successif  et  par  cinquième  de  la  Chambre, 
n'aurait  eu  aucun  lncon»i,'nient;  il  était  même 

S  lus  favorable  à  la  conservaliou  des  principes  et 
la  transmission  de  la  doctrine  essentielle 
et  constitutive  de  noire  gouvernement.  Les  élec- 
tions partielles  auraient  continué  de  se  faire 
dans  cet  esprit  monarchique,  qui  était  celui  de 

[iresque  toute  ta  France  en  181a,  et  qui,  malgré 
es  malailresBoa  déjà  commises,  fut  encore  celui 
de  1816.  Le  gouvernement  n'aunit  eu  presque  au- 
cun besoin  de  s'en  mêler,  et  se  serait  a  peine 
aperçu  dn  changement  que  chaque  année  aurait 
apporté  dans  la  Chambre.  Les  ambilieux,  tes 
hommes  de  parti  auraient  été  moins  empressés  h 
s'v  produire,  et  les  colitees  électoraux  moins 
disposée  &  les  admettre.  Si  une  opposition  s'y 
était  formée  comme  élément  nécessaire,  elle  au- 
rait été  active  et  vigilante,  ei  non  pas  hostile, 
Airicuse,  forcenée,  comme  celle  dont  nous  avons 
élé  lestnstes  témoins.  Mais  cette  opposition,  nui 
l'avait  produite  ï  La  funeste  méprise  du  ministère 
qui,  au  lien  de  marcher  à  la  tête  de  la  France 
rovaliite,  en  comprimant  d'une  main  ferme  les 
exagérations  et  les  écarts,  crot  faire  un  coup 
d'Etal  en  mettant  les  partis  en  préifcna',  et  pré- 
tendant  les  combattre  l'un  par  l'autre.  Quelque 
courte  qu'ait  été  l'illusion,  elle  a  suffi  pour  trou- 
bler, j'ose  le  dire,  loua  les  éléments  de  la  société, 
el  pour  déconcerter  les  combinaisons  primiUvea 
du  législateur.  Ce  qui,  dans  sa  pensée  et  dans  les 
dispositions  où  il  avait  trouvé  la  France,  n'avait 
étéqa'un  objet  aecoadairc,  est  devenu  tairalre 
principale.  Le  sort  des  élections  a  semblé  être 
l'arrêt  de  vie  ou  de  mort  du  gouTemement  ;  ça 
été  pour  lui  U  tête  de  Héduso,  qui  I  a  comme 
pétrifié  et  a  fait  avorter  toutes  ses  conceptions. 

Un  pareil  élal  de  choses  compromettrait  leiis- 
tence  du  wys,  et  par  conséquent  du  la  Charte 
tout  enlicrc  II  y  faut  apporter  remède;  et  le 
meilleur  parait  être  celui  qu'on  nous  propose. 
Eloigner  fépoque  des  élections,  pour  laisser  an 
gouvernement  le  temps  de  so  reeonnaltre  et  de 
songer  enflnàgouvemer;  c'est-Wire,  quedégagô 
pendant  quelques  années  de  la  peurdes  élections 
et  del'ioqniéuide  de  nouveaai  visages,  il  puisse 
mûrir  les  divers  projets  qui  doivent  perfoctun- 
ner  nos  institotiona,  slmpAOer  et  coordonner  noa 
lois  et  travailler  *  rameâre  en  bouitear  lea  vr^ 


principes;  voiU't  la  titchc  iiiimcuso  nui  lui  re^k'  fi 
remplir.  Il  faut  ponr  cela  qu'il  ait  au  temps  de- 
vant lui;  etil  n'en  aura  jamais,  si  le  retour  anuuel 
des  élections  vient  incessamment  l'interrompre  et 
paralyser  tous  ses  moyens. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  qae 

la  nécessité  de  modilier  lar , 

c'est  parce  que  noua  n'avons  pas  su  conserver 
dans  toute  sa  pureté  l'osprit  dans  lequel  la  Charte 
a  été  conçue,  et  auquel  l'arliclc  37  s'adaptait  à  mer- 
veille, cest  parce  que  le  système  ayant  été  mil 
compris  et  le  mouvement  mal  imprimé,  il  y  a 
nécessairement  quelquei)  rouages  à  changer;  cest 
parce  que  les  élections  étant  devenues  une  crise 
périlleuse  ou  au  moins  irC's -importune,  il  fout 
les  éloigner,  en  faisant  di«  vœux  pour  que  la 
septennalité  de  la  Chambre,  en  assurant  aussi  du 
moins  la  septennalité  ila  ministère,  le  mette  & 
même  de  concevoir  un  bon  plan  d'administration 
et  de  l'exécuter.  Qu'il  nous  montre  la  Charte  telle 
qu'elle  est,  et  non  pas  telle  que  l'esprit  de  parti 
voudrait  la  faire  ;  que  nous  en  voyions  tous  les 
tmits  fidèlement  exprimés;  qu'à  côté  de  l'égalité 
des  droits  consacrés  par  les  deux  premiers  articles 
et  la  liberté  des  cultes  assurée  par  l'arliclc  j, 
nous  voyions  la  religion  de  l'I^lat  jouir  de  toute 
la  préémincnceque  l'article  6  asolennellementpro 
clamée;  que  l'ariirte  13  imprime  aux  ministres 
une  salutaire  circonspection  dans  tous  leurs  actes, 
en  même  temps  nue  l'article  14  Fera  npparattn^ 
dans  tout  son  éclat  la  puissance  et  la  majesté 
royale  ;  que  l'exécution  de  l'article  16  ne  soit 
jamais  Eanssée  par  l'abus  des  nmendemenu;  quu 
l'article  27  assure  à  la  France  une  pairie  forte- 
ment enracinée  dans  le  sot,  et  riche  de  vertus 
actuelles  et  d'anciens  souvenirs;  que  les  dépu- 
tés appelés  par  l'article  3â  et  suivants,  se  pénè- 
trent toujours  de  cette  pensi-e,  tiu'ils  appartien- 
nent â  la  France  entière  et  que  tout  intérêt  de 
localité,  comme  tout  intérêt  personnel,  doit  dis- 
paraître devant  l'intérêt  général  I  La  Charte  ainsi 
entendue,  ainsi  exécutée  fera  le  bonheur  de  la 
France  et  la  gloire  immortellede  l'auguste  et  sage 
législateur  qui  nous  l'a  donnée. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet. 

H.  Sillet  (I),  lur  te  projet  de  loi  de  la 
septennalité  et  sur  ramendemtnt  de  M.  de  fiou- 
viUe  (h.  Messieurs,  heureux  les  peuples  qui 
n'ont  point  à  délibérer  sur  leurs  lois  fondamen- 
tales, qui  croissent  et  se  forlillent  avec  elles, 
qui  voient  les  générations  successives  se  renou- 
veler sous  leur  empire,  et  qui  les  respectent , 
parce  qu'elles  sont  contemporaines  dn  oerceau 
même  de  leurs  aïeux  :  ils  en  jouissent  comme 
de  tous  les  biens  qui  leur  viennent  du  ciel  ; 
et  si  parmi  eux  quelques  imprudents  novateurs 
veulent  les  remettre  en  question,  ils  sont  bientét 
repousses  par  cet  instinct  d'habitude  qui  résiste 
à  tous  les  BOphismes  du  beau  idéal,  et  sait  s'en 
tenir  au  bonlieur  présent. 

Hais  il  n'en  est  pas  ainsi  ponr  nous  :  hors  un 
certain  nombre  de  principes,  qui  sont  le  résultat 
de  l'expérience  dos  siècles,  que  l'immortel  fonda- 
teur de  la  Charte  a  su  réunir  dans  son  admirable 


.  ijftQt  die  farmta  avmi  d'ivoir  pn  obtenir  U  par 
;  lar  I»  lai  qaa   tur  l'unandomoni,  j'ai  cru  davolr 
eimprlmcrMlu opinion  ullDqD'ell*  aûl  éU  pronon- 
^àlatribue.  (JValf  4*jr.  Gttl«M        ,,    , 
(■)  L'opiaioB  «  ■.  Cillai  n'a  pu  éU  \atMt  an 
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ouvrage  et  auxquels  il  a  douuc  la  vie;  (out  le 
reste ,  placé  ea  quelque  sorte  dans  le  domaine 
de  Texécution ,  a  besoin  de  se  combiner  avec 
les  circonstances  de  notre  position  sociale. 

Ainsi  donc,  on  peut  dire  que,  jusau'alors,  nous 
avons  essayé  bien  plus  que  nous  n  avons  fondé 
nos  lois,  précisément  parce  que  nous  les  faisons 
pour  un  avenir  qu'il  n'est  pas  donné  à  Thomme 
de  constituer. 

Mais  s'il  est  vrai  que  c'est  cette  antiquité  des 
usages  et  l'empire  du  temps  qui  rendent  Taction 
de  fa  loi  et  plus  facile  et  plus  puissante,  nous  ne 
devons  plus  être  étonnés  que  nos  institutions,  en 
quelque  sorte  à  leur  naissance,  se  trouvent  en- 
core exposées  à  la  lutte  des  opinions ,  aux  aber- 
rations comme  aux  investigations  de  la  raison 
humaine. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que,  dans  cette  impor- 
tante question  de  la  septennalité  si  solennelle- 
ment dÎBCUtée  dans  cette  enceinte,  tant  d'esprits 
éclairés,  tant  d'intentioos  qui  veulent  arriver  au 
même  but,  se  sont  engagés  cependant  dans  des 
routes  différentes. 

a  Le  renouvellement  inléaral  est-il  préférable 
au  renouvellement  partiel?  Et,  dans  ce  cas, quel 
doit  être  le  terme  légal  des  fonctions  de  la  même 
députation,  le  cas  de  dissolution  excepté,  comme 
dévolu  de  droit  à  la  couronne  ?  » 

Telle  est,  Messieurs,  la  grande  question  que 
présente  le  projet  de  loi  :  pour  arriver  à  sa  so- 
lution ,  il  me  semble  nécessaire  de  vous  retra- 
cer le  plus  succinctement  possible,  l'origine, 
la  nature ,  et  les  effets  du  renouvellement  par- 
tiel. 

D'abord,  j'aurai  l'honneur  de  vous  faire  remar- 
quer que  celte  conception  gui  remonte  à  Tau  lU, 
a  été  recueillie  avec  dessein  par  celui-là  même 
qui  travaillait  pour  lui  seul,  et  non  pour  la 
Chambre,  pour  le  despotisme,  et  non  pour  l'Etat, 
et  qui,  ne  voulant  prés  de  lui  aucun  corps  so- 
lide et  durable,  avait  trouvé  dans  le  renouvelle- 
ment partiel  un  moyen  de  morceler  et  d'affaiblir 
instantanément  ce  fantôme  de  représentation 
muette  et  visible  qu'il  avait  imaginé. 

Mais  il  n'en  est  point  ainsi  d'un  monarque 
légitime ,  nui  désire  trouver  dans  la  Chambre 
élective  et  des  appuis  du  trône  et  des  défenseurs 
des  intérêts  publics. 

Sans  doute,  un  renouvellement  partiel,  et  par 
cinquième  de  la  Chambns  eût  dû  convenir  aune 
nation  n'ayant  d'autres  vues,  d'autres  [Missions 
que  celles  du  bien  général,  toujours  attentive  à  ne 
porter  à  la  déjpiutation  que  des  hommes  également 
dévoués  au  trône  et  à  la  patrie;  mais  chez  un  peu- 
ple sortant  d'une  révolution  qui  avait  froissé  tant 
d'intérêts  divers,  à  la  chute  d'un  gouvernement 
qui  avait  entraîné  tant  d'autres  intérêts  dans  sa 
ruine,  où  les  uns  s'efforçaient  de  conserver 
tout  ce  qu'ils  avaient  acquis,  où  les  autres 
aspiraient  à  reUrouver  ce  qu'ils  avaient  perdu, 
le  renouvellement  annuel,  en  remuant  sans 
cesse  les  passions,  les  jalousies  et  les  ambitions, 
tendait  à  les  éterniser. 

Ce  n'était  donc  point  ce  mode  d'élection  qui 
nous  convenait.  Du  calme,  du  repos,  un  gouver- 
nement aussi  fort  que  juste,  un  ministère  qui 
sût  résister  à  tous  les  partis  ;  des  vues  ,  des  ef- 
forts constants  pour  l'affermissement  de  la  mo- 
narchie et  du  bonheur  public,  voilà  ce  qu'il 
'allait  à  la  France  dès  l'époque  même  de  notre 
^cf^lauration. 

Mais  nous  entrions  ri9ns  la  carr*^i%  dugouver- 
lement  r^réscntati"^     ^lors    let     ma^ntionr 


c<:vantos  des  syst<^mes  et  des  théories  politiques. 
Alors  encore,  on  pouvait  croire  et  espérer  que 
le  renouvellement  partiel  entretiendrait  un  mou- 
vement doux  et  modéré  de  l'opinion  publique  , 
3u'ii  introduirait  chaque  année  dans  la  Chambre 
e  nouveaux  organes,  des  vœux  et  des  besoins 
du  peuple;  qu'il  donnerait  plus  de  garantie,  soit 
contre  un  ministère  ambitieux,  soit  contre  uue 
majorité  corrompue;  qu'il  calmerait  les  inquié- 
tudes, adoucirait  les  mécontentements  et  ouvri- 
rait par  de  nouveaux  choix,  des  chances  an- 
nuelles pour  la  réparation  des  erreurs  ou  des  fautes 
de  l'administration  publique. 

Ce  qu'on  espérait  alors ,  c'est  ce  que  répè- 
tent aujourd'hui  les  défenseurs  du  renouvelle- 
ment partiel. 

Mais  le  temps,  ce  haut  justicier,  a  dit  Mon- 
taione,  mais  rex])érience  ne  nous  ontrils  pas 
suffisamment  éclairés;  depuis  dix  ans,  n'avons- 
nous  pas  eu  des  Chambres  renouvelées  intégra- 
lement, et  n'est-il  pas  démontré  aujourd'hui,  aux 
yeux  de  la  France  entière,  que  le  renouvellement 
annuel  et  périodique,  loin  de  présenter  dans  la 
Chambre  une  fusion  insensible  d'idées  et  de 
principes,  la  soumet  au  contraire  à  des  oscilla- 
tions sans  cesse  renaissantes,  à  une  mutation 
annuelle  d'opinions,  et  de  calculs  de  l'intérêt 
personnel,  de  l'intrigue  et  de  l'ambition  ?  N'avons- 
nous  pas  eu  la  preuve  encore  que  si  les  élections 
sont  partielles,  le  mouvement  qu'elles  procurent 
est  général,  qu'il  se  propage  dans  toutes  les  clas- 
ses de  la  société  et  rapporte  nécessairement  dans 
la  Chambre  l'impulsion  et  les  éléments  de  trouble 
et  de  discorde  qu'il  a  produits  dans  l'Etat? 

Ce  sont  tous  ces  graves  inconvénients,  toutes 
ces  luttes  qui  remettent  sans  cesse  en  question 
notre  état  politique  et  nos  institutions,  que  l'on 
évite  par  le  renouvellement  intégral. 

En  effet.  Messieurs,  si  les  élections  sont  simul- 
tanées et  àdes  distances  éloignées,  les  esprits  ont 
le  temps  de  se  calmer,  l'opinion  de  se  former 
dans  le  silence  des  passions;  l'exaltation  est  moins 
g[rande,  par  cela  même  encore  qu'avec  la  généra- 
lité des  élections,  les  intrigues  comme  les  ambi- 
tions se  dispersent  davantage,  que  les  mouvements 
qu'elles  procurent  se  divisent,  et  qu'ils  sont  dès 
lors  bien  moins  sensibles,  bien  moms  à  craindre. 

De  plus,  l'élection  générale  fournit  à  l'opinion 
publique  une  grande  occasion  de  se  manifester 
tout  entière,  et  c'est  alors  qu'on  pourra  dire  que 
ce  mode  d'élection  est  la  loi  de  vérité. 

Cependant  s'il  est  démontré  que  le  trop  f^uent 
exercice  de  cette  portion  de  la  souveraineté  est 
beaucoup  plus  nuisible  que  favorable  à  la  tran- 
quillité de  l'Btat,  il  n'est  pas  moins  évident  qu'il 
nuit  à  la  formation  de  l'esprit  public  et  au  déve- 
loppement de  nos  institutions. 

En  effet,  Messieurs,  le  renouvellement  intégral 
off^  cet  avantage  si  précieux  de  ramener  dans 
une  nouvelle  Chambre  les  mêmes  principes  et  les 
mêmes  hommes;  de  mettre  un  terme  à  cette  mo- 
bilité politique  qui  ne  permet,  ni  dans  Tordre  civil, 
ni  dans  Tordre  moral,  aucune  de  ces  conceptions, 
aucune  de  ces  institutions  solides  et  durables,  si 
nécessaires  pour  l'affermissement  des  empires  et 
pour  inspirer  cette  confiance  qui  seule  peut  faire 
cesser  cette  funeste  disposition  des  (vprits  à  toute 
><«pèce  de  changement  et  d'innovation. 

Enfin,  si,  comme  Ta  dit  un  de  nos  honorables 
A)llèg[aes  dans  un  de  ses  lumineux  écrits  sur  la 
Tuestion,  le  renouvellement  partiel  est  mortel  ai; 
iilHie  et  à  la  Cham^"e,  le  renouvellement  intégra 
»t,  r-    ^ntraire,    lue  nouvelle  séte  rfoaiidfu 
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triairo  de  nos  institutions  et  de  :10s  libertés  pu- 
bliques. 

Toutefois,  Messieurs,  ce  serait  peu  encore  du 
renouvellement  intégral,  s'il  ne  aevait  donner  à 
la  l'rance  une  Chambre  homogène  et  forte  de 
plusieurs  années  d'existence. 

Et,  en  erfet,  que  faut-il  pour  le  repos  et  la  sta- 
bilité du  gouyernement  ?  que  les  mêmes  dogmes, 
que  les  mêmes  princi[)es  y  subsistent  et  6'y  per- 
pétuent; et  s'il  en  est  ainsi,  ce  n*est  donc  qu*avec 
les  mêmes  homrues,  pénétrés  de  ces  grandes  vé- 
rités, qu'avec  une  Chambre  dont  la  durée  sera  de 
plusieurs  années,  qu*on  peut  espérer  fonder  et 
affermir;  et  c'est  a  ce  sujet  que  j'ai  encore  à 

Çrouper  autour  de  mon  opinion,  et  ces   idées 
umineuies,  et  ces  développements  judicieux  déjà 
émis  sur  cette  haute  et  importante  question. 

C'est  ainsi  que  je  trouve  dans  une  Chambre  fixe 
et  durable  le  temps  et  les  moyens  nécessaires 
pour  le  développement  de  nos  institutions,  la  con- 
fection de  nos  lois  i>our  agrandir  ses  idées, 
mûrir  ses  plans,  les  conduire  et  les  exécuter. 

C'est  ainsi  qu'on  no  verra  plus  une  mutation 
annuelle  changer  son  essence  de  manière  à  rompre 
en  quelque  sorte  tous  les  biens  entre  une  session 
et  celle  qui  la  suit. 

Enfin,  c*est  alors  que  les  mêmes  liommes  appelés 
à  fonder,  puis  à  bâtir  sur  le  même  sol,  acquérant 
la  prévision  des  lois  auxquelles  il  devront  con- 
courir, pourront  même,  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions, se  livrer  à  toutes  les  recherches,  à  toutes 
les  méditations  nécessaires  pour  établir  Icstravaux 
de  la  session  suivante,simplifier  ses  opérations  et 
abroger  sa  durée, 

C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'il  importe  au  bien 
public  que  les  hommes  vieillissent  dans  les  fonc- 
tions comme  dans  les  prinei|)es. 

Vainement  a-t-on  cherché  à  égarer  l'opinion 
en  insinuant  que,  dans  la  mesure  proposée,  le 
ministère  a  bien  moins  cherché  l'affermissement 
de  la  monarchie  et  de  nos  institutions,  que  l'inté- 
rêt personnel  de  sa  conservation,  de  sa  propre 
dur&«  que  les  moyens  d'une  influence  plus  fàâle 
8ur  une  Chambre  permanente. 

Mais,  Messieurs,  s'il  e«t  de  toute  vérité  ot  de 
toute  évidence  qu'on  ne  veut  concilier  la  stabilité 
des  choses  avec  la  mobilité  des  hommes,  et  si  un 
ministère  ne  peut  prolonger  la  durée  de  son  exis- 
tence que  par  la  fixité  dans  un  gouvernement  ; 
alors  son  propre  intérêt  ne  devient-il  pas  la  ga- 
rantie la  plus  assurée  de  rinlérét  public? 

A  l'égard  de  son  influence?  Ne  savons-nous 
pus,  Messieurs,  que  plus  les  hommes  sont  cer- 
tains de  leur  sort,  plus  ils  sont  hors  de  toute  dé- 
pendance immédiate  du  pouvoir  ! 

Et,  d'ailleurs,  si  c'est  dans  le  ministère  que 
doit  se  trouver  l'apogée  des  sentiments  et  des 
dogmes  conservateurs  de  la  puissance  royale  ;  si, 
d'ailleurs,  il  marche  dans  les  voies  de  la  monar- 
chie constitutionnelle,  que  peut-on  redouter  de 
son  influence  sur  une  Chambre  qui  ne  voit  de 
sécurité  et  de  bonheur  pour  la  France  que  dans 
la  légitimité  ? 

Alors,  Messieurs,  rinfluencu;  serait  réciproque; 
disons  mieux,  ce  n'est  plus  qu'un  accord  parfait 
d'opinions,  de  principes  qu'une  rivalité  de  vœux 
et  (Vofforts  réunis  dans  1  intérêt  du  peuple  et  de 
rStat Et  si  jamais  il  pouvait  en  être  autre- 
ment, la  toute- puissance  du  monarque  et  l'ana- 
tbème  de  l'opinion  publique  sont  là...  Bt  contre 
un  ministère  ambitieux  ou  prévaricateur,  et  contre 
nue  Chambre  usurpatrice  ou  strrvile. 

Hais  dans  cette  enceinte,  et  plus  ooe  jamais 
encore,  celle  confomiilé  de  principes,  de  fosax  et 


d'espérances,  se  révèle  tout  entière,  et  le  minis- 
tère peut,  avec  confiance,  en  poser  les  bases. 

C'est  ainsi  qu'on  ne  verra  point  la  Chambre 
marcher  à  sa  suite,  mais  le  ministère,  uni  à  une 
Chambre  dévouée  comme  lui  aux  intérêts  du 
trône  et  de  la  France,  et  qui,  forte  de  sa  durée 
comme  de  son  indépendance,  fournira  au  pouvoir 
même  les  moyens  de  l'affermir  sur  ses  propres 
l)ases,  en  les  conciliant  avec  nos  institutions  et 
notre  pacte  social. 

Toutefois,  Messieurs,  si  je  me  plais  à  recon- 
naître, avec  la  majorité  de  cette  Cnambre,  le  be- 
soin du  renouvellement  intégral,  et  d'une  Cham- 
bre forte  de  plusieurs  années  d'existence,  je  dois, 
cependant,  profiter  de  la  circonstance  pour  faire 
ma  profession  de  foi  politique.  Je  dois  dire  qu'à 
la  durée  septennale  proposée  par  la  loi,  j'aurais 
préféré  la  quinquennalité,  parce  qu'à  mon  sens 
elle  se  rapproche  davantage  des  termes  de  l'acte 
constitutionnel  ;  je  dis  plus,  parct3  qu'on  la  trouve 
écrite  dans  l'article  37  de  ce  code,  rendu  à  son 
véritable  esprit  et  à  ses  justes  conséquences. 

Comme  l'examen  de  cette  question  tend  à  jus- 
tifier la  première  i)artie  de  l'amendement  pro- 
posé, c'est-à-dire  que  la  Chambre  actuelle  est 
appelée  par  la  force  et  Tautorilé  du  principe  con- 
sacré par  l'article  37  de  la  Charte,  qu'elle  me  per- 
mette de  lui  soumettre  mes  idées  à  cet  égard. 
Et  d'abord,  quel  est  le  principe  posé?  Que  les 
députés  sont  élus  pour  cinq  ans.  Or.  renouvelant 
la  Chambre  chaque  année,  par  cinquième,  le 
principe  était  donc  violé;  il  n'^  avait  que  les  dé- 
putéscomposant  la  dernière  série  qui  étaient  élus 
pour  cinq  ans,  les  autres  ne  Tétaient  que  pour  un, 
deux,  trois  ou  quatre  uns.  Ce  vice  de  renouvelle- 
ment a  toujours  été  aussi  grave  que  réel,  et  n'a 
jamais  pu  être  excusé,  sous  le  prétexte  qu'une 
t'ois  ces  quatre  années  écoulées,  il  ne  se  repré- 
sentait plus;  car,  alors,  cet  article  37  de  la 
(iharte  ainsi  entendu  et  exécuté,  se  trouvait  en 
contradiction  avec  l'article  50  relatif  à  l'exercice 
(lu  pouvoir  royal  pour  la  dissolution  de  la 
Chambre. 

En  effet,  ce  droit  de  dissoudre  la  Chambre,  si 
précieux  pour  la  sûreté  de  la  couronne,  et,  par 
conséquent,  pour  le  bien  de  l'Etat,  entraine, 
comme  on  le  sait,  la  convocation  d'une  nouvelle 
Chambre,  et  alors,  dans  diverses  circonstances, 
des  départements  ont  pu  ou  pourraient  avoir 
l'avantage  de  procéder  deux  années  de  suite  au 
renouvellement  de  leurs  députés,  tandis  que, 
dans  d'autres  occurrences,  et  par  l'effet  de  nou- 
velles dissolutions  de  la  Chambre,  quelques  dé- 
partements pourraient  avoir  renouvelé  deux  fois 
leurs  députes,  tandis  que  d'autres  n'auraient  été 
appelés  qu'à  un  tour  cfélection. 

Ainsi,  la  quinquennalité  est  donc  tout  entière 
dans  l'esprit  et  le  texte  de  la  Charte. 

Et  de  plus,  vous  le  savez,  Messieurs,  cette  doc- 
trine n'est  point  nouvelle;  elle  a  été  hautement 
professée  dans  cette  Chambre  de  1815,  de  si  ho- 
norable mémoire  :  elle  a  été  l'objet  d'un  rapport 
lumineux  et  d'une  discussion  solennelle,  et  je 
m'honohî  de  partager  et  de  reproduire  ici  une 
opinion  qui  appartient  depuis  longtemps  à  des 
hommes  aussi  rccommandables  par  les  hautes 
fonctions  qu'ils  remplissent,  que  par  leurs  talents, 
hïurs  connaissances  |N)litiques,  et  leur  dévoue- 
ment. 

Toutefois,  Messieurs,  qu'on  se  sarde  bien  de 
croire  que  je  poissejamais  considérer  la  septen- 
nalité  comme  une  violation  de  la  Charte,  ou  une 
atteinte  portée  à  tes  dispositions  fondamentales. 
Mua,  Mesdieurs»  je  sois  loin  de  partager  Popiaion 
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(le  ceux  qui  prélendcnt  que  b  Charte  est,  dans 
toutes  ses  di3posiUon5,  empreialc  d'une  immuta- 
bilité absolue. 

Que  la  reconnaissance  nous  rappelle  sans  cesse 
qu'elle  nous  a  été  octroyée  par  notre  auguste  mo- 
narque dans  sa  sagesse  comme  dans  sa  bonté  ; 
que,  par  cette  concession,  il  a  voulu  rendre  insé- 
parables les  intérêts  du  trône  et  de  ses  peuples. 

Et  qui  pourrait  donc,  dès  lors,  lui  contester  le 


rience  a  parlé,  lorsque  le  temps  qui,  mieux  que 
rhomme,  fait  les  constitutions,  a  tout  révélé. 


Ne  cessons  jamais  de  rendre  un  éclatant  hom- 
mage de  fidélité  et  de  confiance  à  ce  Roi  législa- 
teur qui  a  mérité  d*étre  loué  aujourd'hui  comme 
Trajan  le  fut  autrefois  pour  avoir,  par  les  vertus 
de  son  cœur  et  la  supériorité  de  ses  lumières,  su 
allier  deux  choses  qu'on  croyait  incompatibles  : 
le  règne  d*un  seul  et  la  liberté  de  tous. 

Cependant,  Messieurs,  reconnaissons  hautement 
et  de  bonne  foi  cette  grande  et  importante  vérité 
que  notre  code  constitutionnel  se  compose  de 
plusieurs  dispositions  qui  n'ont  pas  toutes  le 
même  caractère  ;  qu'ainsi,  il  faut  admettre  avec 
les  publicisies  qui  1  ont  si  judicieusement  établi, 
et  surtout  avec  le  Roi  qui  Ta  si  solennellement 

Eroclamé,  une  distinction  entre  ces  bases  immua- 
les,  ces  propriétés  imprescriptibles  du  trône  et 
des  droits  puolics,  enfin  tout  ce  qui  est  de  dogme 
et  dés  lors  inviolable  et  sacré  pour  Thomme;  et, 
d'un  autre  côté,  ce  qui  rentre  dans  le  domaine 
des  lois  ordinaires,  c'est-à-dire  les  dispositions 
réglementaires  de  ces  droits  fondamentaux. 

Si  donc  répreuve  du  temps  a  suffisamment 
démontré  la  nécessité  de  changer  ou  plutôt  d'amé- 
liorer un  article  de  la  Charte  dans  la  catégorie 
susceptible  de  l'être,  ce  n'est  que  rexercice  d'un 
droit  impérissable  de  Tomnipotence  parlemen- 
taire. 

Oui,  Messieurs,  elle  a  retenti  dans  tous  les 
cœurs,  la  voix  auguste  du  souverain  qui  mieux 
que  nous  connaît  et  les  besoins  du  peuple  et  les 
maladies  du  corps  social,  qui  no  cherche  Tainé- 
lioration  de  notre  situation  intérieure  que  dans 
la  force  de  l'Ëtat  et  la  gloire  de  son  règne  et  le 
bonheur  de  son  peuple.  Mais  si  chacun  de  nous 
éprouve  le  besoin  d'attacher  son  nom  à  une  épo- 
que heureuse  et  mémorable  pour  la  France,  il  est 
encore  des  considérations  politiques  que  je  crois 
devoir  vous  soumettre  ;  elles  sont  relatives  aux 
dispositions  transitoires  que  semble  commander 
le  caractère  tout  particulier  de  la  loi  de  septen- 
nalité;  elles  sont  l'objet  de  l'amendement  pro- 
posé. 

En  effet ,  Messieurs ,  je  conçois  qu'une  fois  le 
principe  de  la  septennalité  établi  et  consacré 
comme  utile  aux  intérêts  de  la  monarchie  et  de 
l'Etat,  il  devient  le  nouveau  mode  légal  des  élec- 
tions. 

Mais  cette  loi  peut-elle  avoir  un  effet  rétroactif 
et  réagir  sur  la  Chambre  qui  Taura  votée  ? 

C'est  là,  Messieurs,  ce  qui  doit  être  le  sujet  de 
vos  plus  profondes  méditations  :  et,  en  effet,  la 
Charte  étant  et  devant  toujours  être  notre  coin* 
de  départ,  le  code  politique  qui  nous  régit,  il  e^ 
résulte  que  la  Chambre  qui  aura  coopéré  à  cctt^ 
loi  de  septennalité ,  élait  lors  de  son  éieclio' 
placée  sous  l'empire  de  l'article  37  de  notre  cou* 
constitutionnel,  et  que,  dès  lors,le8  membres  qu 
'a  composent  n'on*  «^Hemcfnt  rec^   'i^  no»!^*^!" 


Mais,  disent  les  adversaires  de  l'amendement, 
les  députés  ne  tiennent  leurs  pouvoirs  d'aucun 
mandat  spécial,  et  seulement  de  la  loi;  or,  ce  que 
la  loi  institue,  la  loi  peut  le  modifier.  Elle  a  fixé 
à  cinq  ans  la  durée  des  fonctions  de  député,  elle 
peut  aonc  la  prolonger  ou  la  restreindre.  Il  n'en 
est  pas,  d'ailleurs,  des  lois  civiles  comme  des  lois 
politiques  ;  celles-ci  ne  rétroa^issent  pas  :  elles 
ne  disposent  que  pour  l'avenir;  c'est  ainsi  que 
la  loi  de  septennalité  doit  saisir  le  fonctionnaire  au 
moment  où  elle  est  rendue,  et  proroger  sur  sa 
tête  le  caractère  dont  il  est  revêtu. 

Précisément,  Messieurs,  c'est  parce  que  nous 
serions  régis  par  la  loi,  dont  la  discussion  nous 
occupe,  que  nous  devons  avant  tout,  la  considérer 
dans  ses  conséquences  et  dans  ses  effets;  et  c'est 
par  la  raison  qu'elle  doit  ajouter  à  nos  attribu- 
tions comme  députés,  parce  qu'elle  proroge  la 
durée  des  pouvoirs  que  nous  avons  reçus  du  bap- 
tême de  notre  élection,  que  de  nobles  et  généreux 
sentiments  de  délicatesse  et  de  désintéressement 
nous  commandent  de  repousser  cette  partie  de  la 
loi  qui  dispose  dans  rintérêt  seul  de  la  Chambre 
actuelle  en  reportant  jusqu'à  sept  années  son 
existence  et  su  durée.  C'est  parce  qu'elle  est  ap- 
pelée à  déterminer  le  principe  qui  doit  agir  sur 
elle,  qu'elle  ne  peut  le  consacrer  en  sa  faveur, 
qu'elle  ne  peut  s^altribuer  des  droits  à  elle-même. 

Et,  en  effet,  Messieurs,  dirons-nous,  lorsque  la 
loi  sera  rendue,  que  nous  devons  céder  aux  obli- 
gations qu'elle  nous  imipose;  que  sa  toute-puis- 
sance nous  a  saisis  et  enchaîne  tous  nos  scrupules, 
toutes  nos  volontés?  Mais,  s'il  est  vrai  que  les 
députés  ne  reçoivent  point  de  mandat,  qu'ils  pen- 
sent, parlent  et  agissent  d'après  leur  propre  ira- 
Sulsion,  pourquoi  ne  nous  répondra-t-on  pas  : 
'avez- vous  pas  usé  de  votre  libre  arbitre,  de  votre 
indépendance  pour  rejeter  cette  disposition  de  la 
loi,  et  pourriez-vous  vous  prétendre  liés  par  des 
nœuds  que  vous  vous  serez  plu  à  serrer  vous- 
mêmes? 

Ne  dira-t-on  pas,  dès  lors,  que  vous  n*avez 
adopté  la  mesure  que  pour  prolonger  la  durée  de 
votre  mandat?  ne  dira-t-on  pas  que  la  fraction 
du  pouvoir,  relative  à  la  portion  de  la  législature 
exercée  par  la  Chambre  des  députés,  n'est  qu'une 
émanation  du  mandat  qu'ils  reçoivent  lors  de 
leur  élection?  qu'ainsi,  ils  n'ont  de  capacité  légis- 
lative que  ce  qu'ils  tiennent  d'elle;  dés  lors, 
nommés  sous  1  empire  d'une  disposition  qui  dé- 
clare les  députés  élus  pour  cinq  ans,  ils  ne  peu- 
vent l'être  que  pour  ce  temps  donné,  autrement 
ils  violent  la  loi,  en  violant  le  mandat  qu'ils  en 
avaient  obtenu,  ils  ne  représentant  plus  qu'une 
Chambre  créée  par  elle-même  et  pour  elle-même. 

Ënlln,  s'il  est  vrai  que  les  députés  ne  tiennent 
leurs  pouvoirs  que  de  la  loi,  de  leur  élection,  il 
est  certain  que,  pour  siéger  pendant  sept  ans 
dans  cette  enceinte,  il  faut  de  nouveaux  pouvoirs 
qui  ne  peuvent  être  obtenus  que  par  les  députés 
élus  en  exécution  de  la  loi  de  septennalité. 

I^ns  doute.  Messieurs,  en  votant  cette  loi,  vous 
ne  voyez  que  l'intérêt  de  la  monarchie,  du  peuple 
et  de  l'Etat;  sans  doute,  vous  êtes  convaincus  que 
ce  que  vous  donnez  en  durée  à  la  Chambre,  vous 
le  donnez  en  stabilité  à  nos  institutions  et  en 
force  au  pouvoir  tutélaire  du  trône  légitime.  Mais 
la  malveillance,  qui  est  sans  cesse  à  notre  pour* 
suite,  qui  exploite  au  ^ré  des  passions  qu'elle 
agite,  diià  resscnlimeuls  qu'elle  conserve,  des  dé- 
ilances  qu'elle  propa^^c,  et  nos  discours  et  nos 
actions;  la  malveillance,  dis-je,  saura  vous  ravir 
tout  le  pri:   les  honorpbles  motifs  et  des  inten- 
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auront  déterminés;  par  ses  fallacieases  insinua- 
tions, par  ses  manœuvres  perfides,  elle  trouvera 
moyen  de  présenter  aux  esi)rit8  crédules ,  aux 
imaginations  inquiètes,  la  loi  de  septennalité, 
comme  une  violation  de  la  Charte  commise  par  la 
Chambre  actuelle  dans  des  vues  personnelles 
d'ambition  et  de  pouvoir.  Et  trop  peu  de  bons 
esprits,  peut-être,  vous  rendront  cette  justice  de 
croire  que  vous  n'avez  pu  consulter  votre  propre 
intérêt  dans  la  prolongation  d*une  t&che  si  souvent 
difficile  et  pénible. 

Si,  au  contraire,  nous  léguons  à  la  Chambre 
qui  doit  nous  succéder,  les  bienfaits  de  la  septen- 
nalité, toutes  ces  préventions  défavorables  de 
considérations  personnelles  disparaissent  ;  on  ne 
peut  plus  douter  qu'en  votant  cette  loi ,  nous 
n'avons  écouté  que  la  voix  de  notre  conscience, 
que  notre  amour  du  bien  public,  que  notre  dé- 
vouement et  à  notre  Roi,  et  à  notre  pays;  et  c'est 
ainsi  que  les  véritables  causes,  que  les  graves 
motifs  qui  ont  dicté  la  loi,  ne  pouvant  être  déna- 
turés, elle  apparaît  alors  avec  cette  force  morale 
et  cette  influence  d'opinion  qui  doit  lui  concilier 
l'assentiment  général,  en  l'environnant  de  con- 
fiance et  d'espoir. 

Car  il  ne  faut  pas  oublier.  Messieurs,  que  la 
puissance  de  la  loi  dépend  de  sa  propre  sagesse, 
comme  Topinion  publique  tire  tout  son  poids  de 
la  raison  qui  Ta  dictée. 

iMais  cette  publicité  donnée  à  la  question  de  sep- 
tennalité, cette  espèce  d'annonce  générale  qu'elle 
était  le  but  des  élections,  a  du,  vous  dit-on, 
convaincre  à  l'avance  les  députés  nommés  qu'il 
ne  restait  plus,  lors  de  la  présentation  de  la  loi, 
qu'à  revêtir  en  quelque  sorte,  de  la  forme  poli- 
ti(|ue,  ce  qui,  au  fond,  se  trouvait  depuis  long- 
temps décidé  par  Texpérience. 

Je  dois  le  contester  nautement,  cette  conviction 
ne  peut  s'établir  dans  ma  pensée,  ni  faire  ces- 
ser mes  doutes  et  mes  scrupules  ;  car,  du  moment 
où  il  faut  convenir  de  cette  grande  vérité  que  les 
électeurs  ne  peuvent  qu'élire,  qu'en  admettant 
même  leur  intention,  elle  ne  peut  conférer  une 
durée  quelconque  de  pouvoir,  mais  seulement 
une  qualité  législative  ;  comment  donc  s'auto- 
riser de  mandats  implicites,  ou  explicites  de  leur 
part;  comment  se  pénétrer  de  l'idée  qu'on  a  reçu 
d'avance  de  la  France  entière,  le  droit  de  la  repré- 
senter pendant  sept  années,  et  qu'ainsi  les  votes 
des  électeurs  suflisent  pour  tranquilliser  la  con- 
science des  élus? 

Rt,  d'ailleurs,  est  ce  bien  encore  lorsqu'on  fait 
retentir  à  cette  tribune  tant  d'imputations  diverses 
sur  les  causes  ou  les  influences  qui  ont  amené 
vos  élections,  que  vous  laisseriez  à  la  malveil- 
lance le  plus  léger  prétexte  pour  attribuer  la  pro- 
loni^ation  de  votre  durée  aux  craintes  d'une  réé- 
lection ? 

C'est  à  vous  de  prouver,  Messieurs,  qu'il  est 
dos  influences  qui  ne  changent  point  au  gré  du 
moindre  souffle  qui  se  fait  sentir  sur  Thorizon  po- 
litique ;  et,  ces  influences,  ce  sont  celles  de  1  es- 
time et  delà  confiance  générales.  Prouvons  donc. 
Messieurs,  que,  fort  de  la  pureté  de  nos  inten- 
tions et  de  nos  principes,  de  l'acquit  de  nos  de- 
voirs, comme  bons  et  loyaux  députés,  nous  ne 
craignons  point  de  revenir,  parmi  nos  conci- 
toyens, subir  le  jugement  de  ropinion  publique. 

Prouvons,  enhn,  que  si  Ton  se  plaît  à  dire  nue 
la  septennalité  est  venue  à  la  Chambre  pour  les 
députés,  les  députés  ne  sont  pas  venus  à  fa  Cham- 
bre pour  la  septennalité. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  vous  ferei  une  chose 
louable  et  juste  ;  louable,  parce  qu'un  sentiment 
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généreux  et  désintéressé  aura  été  votre  guide  ; 
juste,  parce  que  vous  vous  renfermerez  dans  les 
limites  de  vos  pouvoirs. 

Car,  ainsi  que  nous  croyons  l'avoir  démontré 
plus  haut,  si  on  eût  donné  à  l'article  37  de  la 
Charte  sa  véritable  interprétation  et  l'exécution 
qui  devait  en  résulter,  nous  aurions  toujours  eu 
un  renouvellement  quinquennal.  Mais  il  y  a  plus, 
au  moment  actuel:  le  principe  du  renouvellement 
intégral  reconnu  ou  consacré  par  la  loi  de  sep- 
tennalité, alors  la  chance  des  séries  disparaît,  et 
les  députés  élus  se  trouvent  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle il  de  la  Charte,  qui  fixent  à  cinq  ans  la  du- 
rée de  leurs  fonctions. 

C'est  par  cette  raison.  Messieurs,  qu'on  ne  peut 
nous  opposer  l'antécédent  de  la  Chambre  de  loi  5, 
gui  demandait  pour  elle-même  le  renouvellement 
intégral,  et  une  existence  de  cinq  années  ;  car  ce 
temps  de  durée  n'excédait  pas  celui  du  mandat 
qu'elle  avait  reçu  et  que  nous  avons  reçu  nous- 
mêmes  de  la  loi  commune  de  notre  élection  ; 
mais  aujourd'hui,  il  s'agit  de  reporter  à  sept  ans 
la  dur^  de  nos  pouvoirs. 

Vous  ne  serez  point  frappés  sans  doute  de  l'ob- 
servation faite,  que  l'amendement  changerait  le 
système  de  la  loi,  qu'ainsi  il  ne  peut  être  ac- 
cueilli, qu'une  telle  disposition  doit  être  le  sujet 
d'une  proposition  de  loi. 

S'il  était  vrai.  Messieurs,  que  cet  amendement 
pût  porter  atteinte  à  l'initiative  royale,  je  serais 
dans  une  erreur  bien  volontaire  ;  car  personne 
plus  que  moi  ne  s'empressera  jamais  de  profes- 
ser un  culte  plus  religieux  de  soumission,  et  à 
cette  prérogative  royale  qui  est  le  principe  et  la 
vie  de  notre  gouvernement  représentatif,  et  la 
plus  sûre  garantie  de  nos  institutions  ;  mais  il 
me  semble  que  la  proposition  faite  est  renfermée 
dans  les  limites  les  plus  étroites  d'un  simple 
amendement  puisnu'elle  n'est  qu'une  modification 
de  celle  que  la  Cnambre  est  appelée  h  apporter 
à  l'article  37  de  la  Charte,  par  la  loi  de  la  septen- 
nalité. 

Cet  amendement  n'est  qu'une  disposition 
transitoire  en  harmonie  parfaite  avec  la  sim- 
ple interprétation  ou  même  l'explication  de 
cet  article  ;  il  ne  porte  aucune  atteinte  au  prin- 
cipe du  renouvellement  intégral  et  septennal,  il 
le  reconnaît  et  le  consacre  même  littéralement  ; 
seulement  la  Chambre  actuelle  en  transmet  l'exé- 
cution et  à  celle  qui  doit  lui  succéder  à  l'expi- 
ration des  cinq  années  d'existence  (sauf  toutefois 
le  cas  de  dissolution)  que  lui  attribue  la  loi  de 
son  élection  et  dont  elle  ne  peut  transgresser  les 
limites  sans  en  courir  le  reproche  d'abus  ou  d'u- 
surpation de  pouvoir. 

Toutefois,  Messieurs,  il  s'agit  moins  de  con- 
sidérer ce  que  les  principes  de  droit  défendent  ou 
permettent,  mais.bien  plus  encore  ce  que  prescri- 
vent, cequecomrbandentcette  pudeur  et  cette  mo- 
rale publique,  l'arbitre  de  toutes  les  convenances,  le 
tribunal  de  tous  les  devoirs  sociaux  qui  agissent 
comme  les  lois,  comme  la  pensée  agit  sur  la  vo- 
lonté, et  qui,  par  leur  austère  influence,  devien- 
nent en  quelque  sorte  une  puissance  légale  et 
positive. 

Non,  Messieurs,  il  ne  s'agit  point  ici  de  cou- 
vrir des  intérêts  privés  du  manteau  de  l'intérêt 
public. 

C'est  à  de  graves  obligations  qu'il  faut  satis- 
faire. 

Ce  sont  dos  devoirs  de  conacience  à  rem- 
plir. 

Ce  qu'il  faut  consulter  plus  particulièrement 
encore,  c'est  cet  honneur  tout  firancais,  H  tmdrê 
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qu'U  se  blesse  de  peu,  c'est  la  délicatesse,  ce  sen- 
liment  iadétiDissablB,  ainsi  que  Ta  qualifié  notre 
honorable  rapporteur  si  digne  de  Fapprécier,  ce 
sentiment  qui  a  tant  d'empire  sur  les  cœurs  fran- 
çais, qui  ne  prend  conseil  que  de  lui,  qui  s'indi- 
gne du  moindre  soupçon  et  repousse  tout  ce  q^ui 
tend  à  8*arroger  des  avantages  ou  des  droits 
qu'on  peut  seulement  croire  conslestables. 

Ainsi  une  loi  vous  a  été  présentée  :  elle  blessait 
sans  doute  quelques-uns  de  vos  intérêts  privés, 
mais  elle  importait  beaucoup  au  crédit  et  h  la 
fortune  publique,  et  vous  l'avez  votée.  Une  autre 
loi  vous  offre  quelques  avantages  particuliers  joints 
à  des  intérêts  généraux,  vou$ accueillez  ceuxrci  et 
repoussez  les  autre^t 

Voilà  de  ces  nobles  et  généreux  cxeniplcs  qu  il 
importe  d'autant  plus  de  donner,  qu'on  ne  les 
obtient  pas  toujours  de  ceux-là  môme  dont  on  au- 
rait plus  de  droit  de  les  attendra. 

Mais,  dit-on  encore,  dans  le  système  de  ramcnr 
dément,  il  n'est  question  que  de  r^treindri)  ^ 
cinq  années  au  lieu  de  sc^it,  les  fonctions  de  l^^ 
Chambre  actuelle  ;  or,  s'il  importe  au  bien  du 
trône  et  du  pays  que  la  Chambre  parcoure  cette 
dernière  carrière  législative,  no  doitrelle  p^  out 
blicr  quUl  s'agit  d'elle-même,  ppur  ne  considérer 
que  ses  devoirs  publics  ? 

D'abord,  il  est  aisé  de  calculer  tout  ce  que  peut 
faire  de  bien  et  d'utile  dans  la  législation  comme 
dans  l'administration  publique,  pendant  l'espacp 
de  trois  ou  quatre  ano^s,  uou  Chambre  remplie 
de  zèle,  et  animée  dea  mêmes  sentiments  et  des 
mômes  principes  ;  puis  enfin,  que  ne  doit-on  pas 
espérer  de  ceux  qui  doivent  nous  succéder  ;  au- 
rions-nous la  prétention  peu  modeste  de  ne  laisser 
après  nous  rien  à  faire  dans  l'intérêt  public  ?  Non, 

sans  doute.  ,.  .         ,,  .,    , 

Mais,  de  plus,  si  l'horizon  politique  étai(  obs*: 
curci  par  quelques  nuages,  si  môme  on  ^vs^it  à^ 
redouter  quelques  événements  tellement  graves 
qu'ils  nécessitassent  la  durée  delà  Chambra  penr 
dant  sept  années,  alors  sans  doute,  elle  ne  pour- 
rait plus  mettre  en  balance  de  tels  intérêts,  avec 
ses  scrupules  et  ses  craintes  *,  il  y  aurait  aottfl  des 
plus  géné4tîux  scnlimcnls,  il  y  aurait  faiblesse  et 
pusillanimité. 

La  raison  d'Etat  et  l'intérêt  public  comman- 
deraient alors  ;  et  la  Chambre  forte  de  lapuissance 
des  motifs  qui  auraient  déterminé  la  proro&alion 
do  sa  durée,  pourrai tj  sans  crainte,  venir  réclamer 
le  jugement  de  l'opinion. 

C'est  ainsi  que  le  dictateur,  qui  n'avait  usé  de 
non  pouvoir  que  dans  Tintérêt  de  la  patrie,  des-r 
cendu  do  la  chaise  curule,  se  présentait  au 
peuple,  et,  placé  sur  la  roche  tarpéienne,  il  (9 
regardait  sans  effroi. 

Heureusement,  Messieurs,  notre  situation  pur 
blique  ne  réclame  aucunes  mesures  extr^iordinai- 
res  et  telles  que  deux  années  de  plus  de  durée  de 
la  Chambre   actuelle  soient  d'une  nécessité  s^b? 

solue.  ,    .  ,     .  ^ 

En  effet,  le  volcan  des  révolutions  a  épuisa  ses 
feux,  et  sa  lave  brûlante  ne  viendra  plus  porter 
la  terreur  et  la  dévastation  parmi  nous. 

Une  armée  lidôle  et  dévouée,  conduite  au  champ 
d'honneur  par  ce  prince  magnanime,  si  justemen 
appelé  l'orgueil  et  l'espoir  de  la  France,  a  rendu  ul 
Koi  à  son  peuple  et  un  peuple  à  son  Roi;  quplquf> 
mois  ont  suffi  pour  terminer  cette  guerre  si  fé 
fîonde  en  grands  exemples,  qui  assure  la  paix  i 
rSurope,  qui  honore  la  France,  et  lui  a  reconqpi» 
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empire;  notre  antique  monarchie  reparaît  brillante 
de  gloire  et  de  nrospérité,  et  nous  vivons  beur 
reux  et  tranquillei  sous  i'administpation  pater^ 
nelle  d'un  gouvernement  protecteuir  de  tous  les 
droits  et  de  tous  les  intérêts. 

M.  le  vicomte  d'Ilarequrt  (1),  contra  la  loi 
de  la  septennalité  (2).  Messieurs,  pepsonn?  moins 
que  moi  n'est  en  opposition  avecles  ministres  du 
uoi  ;  je  fais  profession  de  les  estimer  :  j'appuierai 
de  toute  mon  iniluencc  les  actes  judicieux  de  leurs 
hautes  fonctions  :  ai  même,  ^n  différant  de  leur 
avis,  je  devais  entraver  14  mar^e  de  leur  ad- 
ministration ,  je  céderais  à  cette  considération 
puissante,  et  je  me  rangerais  à  leur  oppinioaqui, 
pourtant,  ne  serait  pas  entièrement  la  mienne. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'uno  mesure  législative 
dont  l'import^Lnc^  n'est  pas  assez  (généralement 
sentie;  Iprsquojeme  trouve  en  opposition  directe, 
(le  manière  de  voir,  avec  le  ministère,  les  consi- 
dérations qui  me  rapprochent  de  lui  doivent 
cesser,  surtout  lorsque  la  mesure  qu'il  adopte  me 
paraît  dangereuse  pour  l'avenir  do  notre  mo- 
narchie. 

Ce  n'est  certainement  pas  un  amour  effréné  de 
la  Chartu  qui  me  porte  à  prendre  sa  défense.  Per- 
sonne ne  m'a  jamais  entendu  crier:  Vive  la  Ghartel 
Je  la  reconnais  imparfaite;  je  ne  l'aurais  pas  faite 
absolument  ce  qu'elle  est.  Mais  un  sujet  fidèle  dis- 
poseH-il ,  suivant  son  caprice,  de  l'ordre  éiabli 
dans  sa  patrie?  Non»  il  le  reçoit  de  naissance  ou 
biûniU'adopte  avec  respect,  et,  lorsque  le  Uoi,  do 
sa  grâce  et  dans  sa  sagesse,  après  une  mûr^  dé- 
libération du  ges  conseillers,  a  posé  solennellement 
la  base  d'un  nouveau  gouvernement,  nous  avons, 
nous,  royalistes  sincères,  agréé  sans  enthousiasme, 
mais  avec  vénération,  l'acte  émané  du  trône  qui 
noua  était  imposé  par  une  main  toute  fiateruollc. 

Aujourd'hui,  sans  aucune  nécessité,  les  minis- 
tres nous  disent  :  <  I<ious  allons  chaneer  quelques 
articles  de  la  Charte,  elle  en  sera  meilleure.  *  Jo  no 
nie  certainement  pas  que  la  Charte  ne  puisse  être 
perfectionnée:  mais  nos  ministres  ont-ils  Tambi- 
tioux  espoir  d'en  faire  une  œuvre  parfait^?  Plu- 
sieurs ministres  avant  eux  n'ont-ils  par  altéré  la 
Charte?  Tont-ils  rendue  plus  monarciiique  qu'elle 
ne  l'était  originairement?  et  les  ministres  qui  leur 
succéderont  ne  mettront-ils  pas  aussi  de  la  pré* 
lention  à  perfectionner  encore  ce  que  leurs  pré- 
décesseurs auront  amélioré?  Dès  lors,  il  n'existera 
plus  de  Charte  !  Dès  lors,  nous  n'aurons  plus  une 
base  fondamentale  de  gouvernement  I  et,  dès  lors, 
nous  serons  encore  dans  un  état  de  révolution! 
Veuillez  observer  que  je  n'admets  pas  la  Charte 
comme  un  produit  de  la  révolution,  mais  comme 
un  résultat  de  grandes  catastrophes ,  résultat  du- 

auel  nous  devons  partir  pour  fonder  une  chose 
urable. 

Mais,  me  dira-t-on,  le  Roi,  la  Chambre  des  pairs 
et  la  Chambre  des  députés  ont  le  droit  de  changer 
les  articles  de  la  Ghartel  Pourquoi  ne  le  feraient- 


(1)  J'avais  le  projet  de  lire  à  la  Chambre  des  dépotés 
io  discours  suivant  contre  la  loi  do  la  septennalité; 
mais  me  trouvant  inscrit  le  17e  sur  la  liste  des  ora- 
>urs  inscrits  contre  le  projet,  et  no  pouvant  espérer 
iro  entendu,  je  n'ai  pas  voqla  rester  absolument  clran- 
;er  à  )in^  âiscassion  que  je  crois  do  la  plus  haute  im- 
lortance,  et  j'ai  fait  imprimer  le  discours  que  j'étais 
lans  (Hnlention  de  prononcer,  afin  que  mon  opinion 
Ai  parfaitcmêut  établie.  {Note  de  M.  te  vieom*''  '*'*'«- 

2)  L'opinion  de  N.  I*  v^^^nmi*  riiai>^vki«r.      » 

■À  injuSrAr   air   %'-tmiitétv 


ICIiimLro  des  Itipiiii.s.I         SECONDE  RESTAUftATlO^t. 


8  Juin  ISM.] 


ils    lias?  Ci'i'lainenicnt ils  en  ont  la  Torcc,  otilscnl 
auraient  le  Uroit  s'ils  n'ôlaiciit  inis  liés  par  un 
R'nuent  solennel  qui  les  astreint  à  la  respecter. 
Ils  ont  le  droit  de  changer  un  serment,  répon-  | 
ilra-t-on! 

Uu  moment  où  l'on  est  fort,  on  peut  user  de 
sa  force,  sans  doute  ;  mais  ne  peut-on  pus  en  faire 
un  abus?  et  le  ciel  scrait-il  juMe  en  écrasant  la 
lorre,  parce  qui<,  dans  sa  loutc-puissance,  il  dis- 
pose de  la  foudre  et  de  ses  ëcluts  ? 

Ainsi,  dira-l-on,  voqs voulez  de  la  Charte  avec 
ses  points  et  ses  virgules?  quelle  petite  manière 
de  considérer  les  choses  ! 

Oui,  je  veux  la  Charte  avec  ses  pointa  et  ses 
virgules,  car  c'est  par  là  que  les  lois  sont  posi- 
tives, et  parce  que  sans  nette  rigidité,  sans  ccllo 
maniËi'e  exacte  d'apprécier  un  acte  fondamenla), 
il  n'est  aucune  espérance  de  le  consolider!  il 
existe  une  légilimilé  pour  les  lois  comme  pour 
le?  maisons  souveraines  ;  et  si  la  Charte  nous  ve- 
nait di!  Hugues  Gapc't,  personne  n'oserait  y  porter 
une  main  profane,  parce  que  le  respect  public  la 
garantirait  de  toute  infraction. 

Si  nous  voulons  faire  de  la  Charte  quelque 
chose  de  bon,  il  faut  lui  donner  do  la  durée,  et 
ce  n'eat  pas,  ce  me  semble,  au  moment  du  6ui:céB 
si  manifeste  de  l'entreprise  sur  l'Espagne,  qu'elle 
a  inërilé  l'attaque  qu'on  lui  fait  aujourd'hui  sur 
un  des  points  les  plus  essentiels  a  la  sécurité 
future  de  la  France. 

Plusieurs  exemples  précédents  m'ont  aguerri 
contre  les  projets  d'amélioration  qu'on  prétend 
faire  à  la  Charte.  On  a,  par  exemplR,  pur  la  loi  la 
moins  constitutionnelle,  soustrait  à  la  puissance 
royale  la  nomination  d'une  partie  des  premiers 
grades  militaires,  l'our  favoriser  les  élections  mi- 
nistérielles d'une  certaine  coterie,  qui  par  là 
croyaitse  maintenir  auministëre,  on  a  considéré, 
par  une  loi  faite  exprés,  les  patentes  comme  uu 
impAt  direct  représentant  une  valeur  foncière  ; 
est-ce,  le  demaiiderai-je,  en  faveur  du  pouvoir 
royal  ou  de  la  démaijogie,  quo  ces  d(;ux  innova- 
tions ont  été  propoaéoâ?  non,  mais  c'était  à 
travers  des  intérêts  ministériels  et  des  intérùls  du 
moment  que  les  ministres  d'alors  envisageaient 
l'avenir  delà  France. 

C'est  parce  que  de  semblables  motifs  peuvent  se 
renouveler,  que  les  altérations  faites  ù  la  i^barle 
me  paraissent  d'une  nature  si  dangereuse  ;  U  en 
rËsuiterail  que,  pressée  entre  l'influence  popu- 
laire ou  l'intéri^t  particulier  des  intermédiaires 
du  pouvoir,  l'autorité  royale  ne  pourrait  que 
perdre  aux  variations  successives  qui  naîtraient 
d'une  nouvelle  infraction  au  dispositif  du  [lactc 
rondameatal. 

Je  ne  veux  pas  la  Charte  par  entliouslasmc,  je  la 
veux  par  raÏEOii  et  comme  chose  acquise. 

Nous  la  voulons,  car  je  puis  m  autoriser  de 
l'opinion  d'un  grand  nombre  de  royalistes,  nous 
la  voulons  avec  religion  et  probité  I  Nous  la 
voulons,  il  est  vrai,  dans  le  oens  le  plus  monar- 
chique I  Si  nous  avons  à  l'interpréter,  noire 
interprétation  sera  toujours  en  faveur  de  l'exlen- 
Bioudela  puissance  royale,  mais  sans  déroger 
aux  termes  précis  de  la  loi.  Il  peut  survenir,  il  est 
vrai,  (les  cireonstanccs  imprévues,  menaçantes 
pour  le  trône  et  la  tranquillité  générale,  qui  pour- 
isie'it  motiver  la  suspension  (le  quelques  ilispo- 
■itions  du  la  Charte;  d  se  pourrait  que  la  nécessité 
de  la  inodilicr,  sous  quelques  rapports,  pan*!! 
Indispensable  il  ceux  même  qui  gament  invaria- 
blement bi  conscience  do  leur  serment:  cl  je  dirai 
même  que  si  le  Irdne  était  en  péril,  je  ne  baian- 
cenis  pas  entre  mon  dÉvouement  et  mon  ser- 


ment ;  mai?  je  ne  me  trouverais  une  excuse  que 
dans  le  danger  le  plus  avL^ré,  le  piqs  iinminent 
de  lâ  monarchie.  Je  serais  parjure  ft  mon  ser- 
m;>nl,  mais  comme  défense  Beulement;  ce  serait 
une  allaque  personnelle  à  laquelle  j'opposerais 
une  rési.'îtance  illicite,  mais  excusable  par  le  fait 
de  la  nécessité. 

Mais  csl-il  ici  question  d'un  danger  imminent 
de  la  monarchie?  l,a  guerre  d'Espagne  n'a-t-olle 
pus  dissipé  toutes  les  alarmes  que  pouvaient  con- 
cevoir encore  les  plus  fidèle?  amia  du  irdne?  Rh 
bien  1  c'est  sans  leur  désir,  c'eut  malgré  leqr  opi- 
nion Irès-partagi^  snr  le  résultat  qui  peut  pro- 
venir d'une  disposition  nouvelle,  qu'on  revient 
sur  une  loi  faite,  qu'on  change  un  mode  d'élec- 
tion, dont  les  bases  sont  clairement  établies  dans 
l'acte  Fondamental  auquel  on  nous  fait  annuelle^ 
ment  jurer  obéissance! 

En  connaissant,  comme  je  le  fais,  les  senti- 
ments des  ministres,  je  ne  puis  donler  qi)e  c'est 
l'avantage  de  la  couronne  qui  les  a  délerniinésj 
mais  ne  se  seraient-ils  pas  trompés?  Bxamincins  si 
réellement  l'autorité  royale  élendra  ses  préroga- 
tives par  ce  changement  inattendu,  et  si  j'y 
trouve  un  accroissement  d'autorité,  je  serais,  je 
l'avoue,  d'apr(^fl  mes  sentiments  monarchiques, 
fort  enclin  a  faire  brèche  à  mon  serment.  Mais, 
si  je  trouve  le  contraire,  si,  malgré  les  rait^ons, 
ou,  pour  mieux  dire  les  raisonnements  lancés 
dans  le  public  à  l'appui  de  ma  proposition  nou- 
velle, je  n'y  trouvais  non-seulement  aucun  avan- 
tage réel  pour  l'autorité  du  Roi,  mais  encore  une 
diminution  de  puissance  dans  les  attributions  dit 
monarque,  certes  je  serais  bien  fortement  contenu 
dans  l'expressian  la  plus  rigide  du  aérmeot  que 
l'on  m'a  dicté. 

Par  la  loi  qui  nous  régit  aujourd'hui,  Je  mo- 
narque a  le  double  droit  de  causer  la  Chamtîre, 
p'i\  lui  plaît  ;  de  la  prolonger  s'il  lui  convïèdl. 

Par  la  loi  proposée,  il  est  forcé  4^  '*  dissoudre 
à  l'époque  désignée,  il  peut  la  casser  plus  tût  ; 
mais  il  ne  peut  prolonger  indéfloiiùenî  une 
Chambre  généreuse  et  lidèle  :  et  certcF.  c'est 
éter  h  la  couronne  une  de  ses  plus  ferles  attribu- 
tions. 

Mais  dira-t-on,  cette  Chambre,  qui  se  renouvelle 
tous  les  ans,  a  tous  les  ans  l'inconvénient  d'une 
Chambre  nouvelle;  et  le  ministère,  toujours  îii- 
quiet  de  sa  majorité,  ne  peut  développer  ses  vas- 
tes conceptions-  CVst  aujourd'hui  le  seul  argu- 
ment plausible  par  lequel  les  amis  dépendant  du 
ministi>re  soutiennent  encore  le  projet  de  loi. 
Hais  un  calcul,  à  peu  prOs  malliématique,  va  faire 
évanouir  ce  rêve  suballerne. 

La  Chambre,  renouvln;  p&r  cinquième,  est 
tous  les  ans  à  peu  pn's  ri'Cùmposûe'  deâ'memcs 
éléments,  des  mêmes  il- pulés  quî  siégeaient  ii  la 
session  précédente.  Hn  iicitl,  par  l'esamen  des 
listes,  se  convaincre  ([uc  k  quiirl  ?i-uloiiK>nt  du 
cinquième  sortant  est  s«ul  runuin-ult\  r.ulj  ne  fait 
qu'un  vingtième  de  rAs^i.'iriblr'c,  cl  ii^  vingtième 
ne  peut  faire  perdre  au  miiiisirre  une  inîijarité 
fortement  établie,  d'autani  plus  qu'il  exerce  une 
grande  inllnencc  sur  le  renouvellement  de  ce  cin- 
quième, et  que  l'on  est  i  même  d'apprécier,  par 
rélection  de  la  plupart  des  présidents  des  collées 
dont  la  nomination  dépcna  des  minisires,  com- 
bien il  aura  nécessairement  de  prépondérance  sur 
le  choix  do  celte  vingtième  portion  de  la  Chambre 
lormée  par  l'ancienne  loi. 

J'ai  donc  raison  de  dire  que  le  monarque, 
d'après  la  loi  faite  seloo  le  texte  de  la  Charte, 

Eîut,  U  sa  vulonté,  prolonger  réellement  une 
Iiambre  qui  lui  kfuL  Adèle,  et  les  variations 
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successives  qu'elle  pourrait  éprouver  ne  produi- 
raient qu'i  la  longue  une  altération  de  senti- 
ments que  le  monarque  alors  punirait  par  la  dis- 
Bolution.  Donc  la  Chambre  est  perpétuelle  si  le 
Roi  le  veut. 

Mais  que  gagnera  la  monarchie  au  renouvel- 
lement total  qu'à  terme  lixe,  la  loi  nouvelle  im- 
ËOBO  an  monarque  pour  la  dissolutioo  d'une 
bambre  composée  de  ses  plus  lidèles  sujets  V 
L'époque  Bera-t-elle  heureuse?  les  circonstances 
seronl-elles  favorables  pour  une  convocation 
nouvelle?  He  peut-il  pas  noua  arriver  quelques 
malheurs  publics?  Serons-nous  toujours  au  len- 
demain de  la  glorieuse  expédition  d'Espagne  ? 
Hos  miniaires  ne  seront  pas  immortels  de  leur 
vivant,  et  la  confiance  qui  les  environne  peut  s'é- 
vanouir avec  leur  existence  politique  ;  ainsi,  nous 
ne  savons  si,  dans  l'avenir,  si  même  dans  sept 
ans,  nous  serons  dans  la  situation  florissante  où 
nous  nous  trouvons  aujourd'hui.  Ce  serait  alors 

Su'il  faudrait  former  instantanément  une  Cham- 
re  presque  entièrement  nouvelle.  Car  sept  ans 
ajoutés  à  notre  carrière  législative  éclaircira  bien 
nos  rangs.  La  plupart  de  ceux  d'entre  nous  qui 
survivront  à  cette  épocue,  n'enviera  plus  qu'un 
honorable  repos  ;  et  la  Lhambre  composée  d'hom- 
mes nouveaux  dans  les  attributions  législatives,  et 
cependant  îkpés  de  plus  de  quarante  ans,  formera 
une  trop  grande  masse  inconnue  dont  la  direc- 
tion aura  d'autant  plus  de  diriicultës  pour  les 
ministres  que  la  Chambre  nouvelle  aura  moins 
d'expérience  des  antécédents. 

D'un  autre  cùlé,  que  fait-on  en  donnant  une 
durée  de  sept  ans  à  ce  corps  puissant?  Ote-t-on 
il  la  Chambre  de  sa  force?  Croit-on  diminuer  son 
influence  sur  le  pouvoir  royal?  Ou  bieo  a-t-on 
l'intention  de  l'accroître  auT.  dépens  des  intérêts 
de  la  couronne?  C'est  assurémemcnt  ce  que  je 
ne  puis  croire,  et  les  sentiments  individuels  de 
tous  les  ministres  actuels  sont  une  suflisante  ga- 
rantie que  telle  n'est  pas  leur  volonté.  Mais  en 
réalité,  quel  sera  l'effet  de  celle  nouvelle  organi- 
sation de  la  Chambre?  Que  deviendra  cette  cor- 
poration k  laquelle  on  ilonnc  une  existence  de 
sept  ans,  et  que  l'on  ne  peut  plus  dissoudre  sans 
courir  le  risque  d'une  catastrophe,  ou  tout  au 
moins  d'une  effervescence  d'idées  fort  dange- 
reuses? 

Examinons  les  conséquences  du  changement 
de  loi. 

Lorsque  le  monarque  se  trouva  forcé  d'orga- 
niser un  gouvernement,  les  détails  de  l'acte  fon- 
damental furent  discutés  par  un  conseil;  cl  des 
commissaires  du  Roi  furent  chargés  d'y  faire  va- 
loir les  Intérêts  de  la  couronne.  Ce  qui  s'est  passé 
dans  l'iolérieur  de  ce  conseil  n'est  pas  officielle- 
ment connu.  Mais  le  résultat  évident  prouvaquc 
le  renouvellement  intégral  de  la  Chambre,  et  sa 
durée,  ont  été  discutés  mûremenl  :  car  il  est  im- 
possible que  l'exemple  de  l'Angleterre,  seul  gou- 
Temement  représentatif  de  l'Europe,  et  dont  le 
nAlre  n'est  qu'une  imitation,  n'ait  pas  servi  de 
base  aux  discussions  sur  une  matière  d'une  aussi 
grande  importance. 

L'exemple  de  l'Angleterre  a  donc  été  pris  en  con- 
sidération, lors  do  Pesanien  de  la  Charte  que  lu 
Itoi  nous  a  donnée- Et  en  vérité.  Messieurs,  n'est- 
ce  pas  dans  la  formation  de  la  Chambre  des  dé- 
putés que  réeide  toute  l'imporlauce  dugouveruc- 
iieot  reprti'senlatifî  Pouvait-on  mettre  trop  de 
joins  b.  calculer  l'effet  de  la  to'"".  populaire 
[u'ellc  reprét^entc  sur  l'exercice  di  '  luissanco 
-oyale?  Et  les  commissaires  d»  R"    juurraiont 


droits  du  trdne  de  l'eiivahissemenl  à  craindre  de 
la  part  d'une  corporation  puisEante,  dont  les 
attributions  naissantes  n'auraient  pas  été  BafR- 
sarament  limitées'* 

Donc,  puisqu'on  n'a  pas  suivi  les  formes  an- 
glaises, ce  n'est  pas  l'effet  du  hasard.  Il  est  cer- 
tain, par  la  nature  des  choses,  que  l'arlicle  de 
la  Charte  que  l'on  veut  annuler  aujourd'hui,  ne 
s'est  glissé  ni  par  errreur  ni  furtivement  dans  le 
travail  îles  législateurs,  et  que  s'ils  n'ont  pas  Buivl 
l'exemple  de  l'Angleterre,  c'est  qu'ils  nont  pas 
voulu  le  suivre. 

Bh  bien!  Messieurs,  on  pense  aujourd'hui  noue 
persuader  que  la  volonlé  précise  du  législateur 
n'est  pas  auflisammenl  expliquée.  Hais  sont-cc  li 
des  mots  oiseux  qui  se  soient  par  inadvcrlauce 
introduits  dans  la  Charte  et  que  l'on  puisse  sup- 
primer  sans  l'altérer? 

Examinons  les  deux  articles  de  la  Charte  sur 
le  mode  d'élection. 

L'article  'ib  porte  :  que  rorganisation  des  collè- 
ges électoraux  sera  déterminée  par  des  lois. 

Cet  article,  sans  doute,  nous  investit  de  lont 
pouvoir,  et  s'il  n'existait  pour  nous  que  l'injonc- 
tion de  faire  des  lois,  lapossibiltté  de  les  revoir  et 
de  les  corriger  h  rinlini  nous  serait  incontesta- 
blement dévolue. 

Mais  il  existe  un  aulre  article,  le  trcnte-sep- 
tiùme,  qui  porte  que  les  députés  seront  élus  pour 
cinq  ans,  et  qu'ils  seront  renouvelés  annuelle- 
ment par  cinquième. 

Or,  ic  demande  si  cet  article  est  mis  là,  par 
hasard,  ou  si  c'est  par  un  calcul  judicieux,  par 
la  volonté  expresse  du  législateur  qu'il  modifie 
la  faculté  législative  qui  nous  est  concédée  par 
l'article  35  ?  Cela  ne  veut-il  pas  dire  que  nous 
avons  la  possibilitéde  faire  des  lois,  mais  qu'on 
nous  interdit  la  faculté  d'outre-passer  telles  limi- 
tes qu'on  établit  plus  tard  par  un  article  fonda- 
mental ? 

11  est  évident  que  la  loi  qui  vous  est  proposée 
en  contradiction  avec  l'article  37,  est  une  infrac- 
tion bien  réelle  au  texte  comme  &  l'esprit  de  la 
Charte  ;  que  c'est  une  atteinte  II  la  base  fonda- 
mentale du  système,  et  non  une  erreur  des  con- 
seillers du  Roi. 

Voyons  aujourd'hui  ce  qui  peut  avoir  déter- 
miné le  conseil  et  les  commissaires  &  repousser 
le  mode  anglais,  à  n'admettre  ni  la  septennalité, 
ni  le  renouvellement  intégral,  et  dans  quel 
esprit  ils  ont  subrogé  le  renouvellement  par  cin- 
quiOmc  au  mode  anglais  qui  seul  nourrait  ser- 
vir d'exemple  et  d'autorité.  C'est  qu'on  n'a  pas 
voulu  donner  à  la  France  le  gouvernement  an- 
glais; c'est  qu'on  n'a  pas  voulu  donner  à  U 
Chambre  une  trop  grande  latitude  de  pouvoir. 
C'est  qu'on  a  craint  la  trop  grande  force  de  1b 
corporation  ;  c'est  qu'on  n'a  pas  voulu  donner 
une  trop  longue  durée  au  seul  pouvoir  suscepti- 
ble d'empiéter  sur  les  droits  de  l'autorité  rovale. 

Sommes-nous  en  Angleterre?  Avons-nous  les 
rnSmcs  institutions  î  Le  Irâne  est-il  comme  en 
Angleterre  soutenu  parla  masse  dcsintérOls  lerri- 
lonaux  ?  Kniin,  le  souverain  d'un  niys  conti- 
nental peut-il,  comme  le  Roi  d'Anfrlelerre  qui 
ne  craint  rien  de  ses  voisins,  être  reslrcinl  dans 
lus  bornes  les  plus  Otroilos  des  droits  Irès-circon- 
scrils  de  la  courunna?  .Von,  il  nous  faut  une  mo- 
narchie |;lusa;;issantc!  Je  désire,  cl  les  ministres 
le  souhaitent  autant  que  moi,  que  la  puissancr 
monarchique  soit  plus  forte  en  France  qu'eu  An- 
■t       ;(lelerre  ;  et  poumuol  do""  alors,  imltaténra      ^ 
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tairo  on  france  d'une  plus  grande  prépondérance 
par  sa  durée  cominu  par  sa  compacité? 

Ceux  qui  ne  voient  que  le  moment  présent, 
peuvent  sans  doute  trouver  de  l'attrait  dans  lu  loi 
proposi^e.  J'y  vois  effectivement  la  durée  du 
ministère  actuel,  et  je  m'en  félicite  ;  mais  c'est  et; 
que  je  vois  de  plus  clair  dans  ce  bouleversement; 
cependant  les  temps  chjugent  ;   l'esprit  de  cor- 

Îoratjon  pourrait  plus  lard  s'emparer  de  la 
liambi-e,  et  les  miuistres  eux-méiucs  eu  devenir 
les  imprévoyaules  victimes. 

IJuant  au  monarque,  quant  à  lu  puissance 
royale,  ils  n'ont  rieti  à  ({uguer  k  la  mesure  pro- 
posée. Mais  les  ministres  y  gagneront-ils  en  réa- 
lité? C'cinl  ce  que  j'cuga^çe  les  amis  des  ministres 
à  examiner  du  sang-froid. 

Si  l'on  veut  se  rappeler  l'impression  que  lit 
dans  te  public  la  première  nouvelle  de  la  disso- 
lution de  la  Cliainbru  de  1823,  on  ne  pourra  nier 
qu'un  cri  pn'sque  général  des  royalistes  s'éleva 
contre  des  motifs  apparents  de  cette  dissolution 
imprévue,  et  peut-être  avec  trop  d'bumeiir  la 
proposition  d'une  loi  nouvelle  fut-elle  repoussée 

Sar  le  public.  J'attendais,  avec  contiance  d'une 
iscusEiun  franche  entre  les  diverses  opinions,  les 
matériaux  nécessaires  pour  apprécier,  à  leur  juste 
valeur,  lus  raisons  du  ministère.  Je  n'ai  pas  par- 
tagé l'opinion  de  beaucoup  d'individus  qui  s'ima- 
fSinërent  que  les  ministres  agissaient  dans  leurs 
mtérëls  propres  ;  que  c'était  un  bail  de  sept  ans 
qu'ils  cherchaient  dans  la  septennaiité,  etc.  Je 
crois  trop  h  leur  dévouement,  et  nous  avons 
trop  de  garanties  de  leur  loyauté,  pour  sup- 
poser qu'Us  cherchent  autre  cbosu  que  le  bien- 
être  de  leur  pays.  Cependant  l'opposition  mani- 
feste d'un  grand  nombre  d'iiommes  dévoués  à  la 
cause  royale,  les  rendit  incertains  ;  ils  hésitèrent 
et  lininiut  par  se  décider  pour  la  mesure  qu'on 
nous  propose  aujourd'hui.  Quels  pouvaient  être  en 
cela  feurs  motifs  persormelsf  aucuns!...  Leur 
position  était  faite.  La  Chambre  de  1IJ23  les  avait 
couchés  no  peu  trop  brusquement,  peut-être,  sur 
un  lit  de  roses  autant  qu  un  ministère  puisse  se 
croire  sur  un  lit  de  repos!  Le  dévouement  de 
l'armée  d'Bspagnc,  les  triomplies  et  la  stigesse 
do  Mgr  le  duc  d'Angoulëme ,  avaient  dissipé 
toutes  les  résistances  qui  pouvaient  s'opposer  à 
leur  adininistrattun.  Pourquoi  donc  seraient-ils 
sortis  d'une  situation  si  favorable?  Leur  intérêt 
persunnul  n'a  donc  pas  été  leur  guide,  lorsqu'ils 
ont  disBOUS  la  Chambre  dernière?  Un  autre  motif, 
un  motif  bien  plus  noble  les  a  dirigés  [l);  mais 
les  aubalturnes  qui  ne  cuuiprennent  que  ce  qu'on 
leur  montre,  n'ont  vu,  dans  cotte  circonstance, 

aufi  l'occasion  de  faim  parade  d'un  zélé  iinpru- 
uiit.  Les  journaux  et  les  journalistes  furent  at 
laqués  à  la  fois  ;  les  uns  furent  achetés,  les  autres 
corrompus.  Celte  discussion  libre,  lumineuse  qui 
devait  éclairer  les  véritables  intérêts  de  la  mo- 
chie,  oii  chacun,  &  sa  manière,  rivalisait  d'amour 
pour  le  Roi,  de  haine  contre  les  fausses  doctrines 
qui  menaçaient  de  détruire  le  trOue  par  l'irréli- 


(1)  J'uj  lieu  Je  croirs  qaa  Ik  ilisululion  de  1b  Cham- 
bra  dfl  lBi3  n'a  pas  en  (mur  cause  unique  1%  loi  qa'uo 
noDi  prupuie  anjourd'Iiui.  le  xuis  aDlarisi  A  préiamer 
ooa  lu  conseil  du  miniiircs  ne  s'i'st  iiarvi  Jn  prétexte 
iê  In  teplcntialité,  que  pour  éloigner  da  cMto  enceinla 
d«i  hommei  dutit  la  jirÂiaiics  ilnit  un  outrage  à  U  ta- 
Billi)  roytdo  ;  et  ta  ropunnanee  Jq  miiiiattni,  pour  ces 
ladividui,  me  paraît  furi  bonorablo  pour  lui.  Plu»  lard, 
le  iDuvenumeDi  a  peniiti  daai  bod  intracllon  i  la 
Cbarlo  par  dr-i  caïuai  tort  wconUairej. 


gion  ;  cette  discussion,  dis-je,  fut  interrompue 
par  la  seule  volonté  d'avoir  raison.  La  liberté  de 
la  presse  nous  fut  enlevée.  Les  journaux  libéraux 
ont  seuls  le  droit  aujourd'hui  de  discuter  des  in- 
léréls  de  la  monarchie.  Les  royalistes  n'ont  plus 
un  journal  pour  manifester  une  opinion  monar- 
chique qui  ne  serait  pas  celle  des  subalternes  des 
ministres.  Or,  Messieurs,  est-ce  là  notre  droit? 
Sans  doute,  s'il  existe  une  liberté  de  la  presse 
qui  soit  utile  dans  une  monarchie,  c'esl  celle  qui 
permet  une  discussion  sincère  de  la  part  des 
amis  du  Trdne.  Mais  en  même  temps  cette  oppres- 
sion à  prix  d'argent,  cette  volonté  de  fausser  no- 
tre jugement  sont-elles  un  argument  en  faveur  de 
la  loi?  Pourquoi  n'a-t-on  pas  appelé  sur  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  toute  la  clarté  possible? 
Pourquoi  n'a-t-on  pas  voulu  qu'une  loi  monar- 
chique fut  discutée  avec  toute  la  franchise  qui 
convient  à  de  loyaux  sujets  tels  que  nous?  C'est 

an'cile  no  vaut  rien,  Messieurs,  et  cette  manière 
e  la  soutenir  par  la  non-publicité  des  opinions 
diverses,  i^t  le  plus  fort  des  arguments  contre 
elle. 

M.  le  ministre  de  l'inlérieur  reconoalt  franche- 
ment que  le  projet  de  loi  change  le  renouvelle- 
ment rêj^lé  par  l'article  37  de  la  Charte.  Il  appuie 
la  faculté  que  nous  avons  de  changer  cet  article, 
sur  la  loi  au  29  juin  182U,  qui  a  déjà  clianeé  le 
nombre  des  députés  déterminé  par  l'article  36  de 
la  Charte.  La  question,  dit  le  ministre,  fut  résolue 
par  l'adoption  de  ta  loi. 

Voyez,  Messieurs,  à  quelle  conséquence  un  pa- 
reil raisonnement  va  nous  entraîner  t  Nous  avons 
changé  ta  Charte  en  1820 1  donc  nous  pouvons  la 
changer  eu  1824!  Mais  d'après  cet  argument  il 
est  clair  que  nous  la  changerons  en  1830.  si  telle 
chose  passe  par  l'esprit  du  ministère  de  ce  temps 
futur.  Et  c'est  1&  ce  qu'on  appelle  marcher  vers  la 
stabilité  ! 

Nous  ne  pouvons  croire  il  quelque  stabilité  que 
par  la  préservation  de  la  Charte  avec  ses  imper- 
fections, et  quoique  bien  convaincu  que  le  mode 
de  renouvellement  par  cinquième  soit  le  plus  rai- 
sonnable et  le  moins  dangereux  pour  la  monar- 
chie, ce  n'est  pas  par  cette  conviction  que  je  re- 
jette le  projet  de  loi,  mais  par  l'intime  persuasion 
que  si  nous  cédons  au  désir  irrèllécbi  du  minis- 
tère, nous  anéantirons,  pour  l'avenir,  toute  espé- 
rance de  conserver  un  gouvernement  que  chacun 
i'arrogera  le  droit  d'arranger  ii  sa  manière,  par 
conséquent  de  désorganiser  et  bientét  après  d'a- 
néantir. 

M.  le  ministre  n'a  pas  une  éloquence  moins 
dangereuse  lorsqu'il  nous  parle  de  nos  devoirs. 
Prétous  des  serments,  ou  n'en  prêtons  pas,  cela 
revient  au  même.  Si  la  loi,  dit  le  ministre,  peut 
<!tre  chansëe,  elle  peut  prolonger  ou  restreindre 
la  durée  des  fonctions  des  députés.  Soyons  forts, 
et  nous  aurons  toute  espèce  de  droit.  Je  ne  suis 
inalheurcusement  pas  avocat,  Messieurs,  et  je 
u'aipas la  souplesse  d'esprit  et  de  caractère  néces- 
saire pour  me  façonner  &  celte  logique  qui  pro- 
vient sans  doute  de  l'habitude  de  plaider  les 
causes  bonnes  ou  mauvaises,  et  de  l'art  de  bu 
soustraire  &  sa  propre  probité. 

Je  ne  doute  pas,  Messieurs,  que  vous  ne  soyeE 
plus  rigides  sur  la  nature  de  vos  engagements. 

Lorsque,  par  obéissance,  nous  avons  prêté  ser- 
ment d  obéir  !i  la  Charte,  a-t-on  pensé  que  nous 
devions  renoncer  aux  antiques  vertus  de  nos 
pères,  et  qu'À  l'avenir  notre  parole  n'aurait  pas 
plus  de  valeur  que  la  hntaisie  du  moment?  La 
parole  des  roysliitea  BJgniflera-t-elle  qu'ils  sei^ 
viront  l'anarchie,  le  oespoliBiiie ,  lluurpation 
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iour  à  tour,  et  qù'.ijs  varieront  de  maîtres  et  de 
sentiments  Belon  leiir  bon  plaisir?  Est-ôti  dispensé 
de  son  serment  parce  qu'il  ne  plaît  pas  ? 

Non,  là  parole  des  royalistes  voudra  dire  en 
tous  temps  qu'ils  soiiffriront,  qu'ils  braveront  Piu- 
lortuno,  qii'jils  seront,  s'il. le  faut,  mahyrs  de  leurs 
eugagem^utSy^et  c'est,  Messieurs  les  ministreâ, 
en  Qn  j^puëlaKt  à  leurs  nobles  sentiments,  que 
vçus  guiderez  la. nation  française,  biefi  mieux 
que  vQiis  lie  pourrez  le  faire  par  des  iiiasseâ  de 
grftci^s  Qt  da  fayeùrs».  dont  bientôt  on  lie  vous 
saûrsi  n()i  gré*  Que  le  Roi  demandé  aux  Pruii^ais 
(J.e^.sacrirfce8,  î]/?  les  supporteionl  ;^vec  entliou- 
aiasme  1  nâaifl  due  lés  mibislres  nous  accbrdctit 
des  favaur^ 
nos^sehf 

desadl... ,. -. ,_    , 

d'houDour,  caractère  distinctif  dés  héros  de  notre 
monarchie,  c'est  se  tromper  siir  dos  projets  mal 
conçus,  c'est  créer  des  obstacles  péut-ôlre  invin- 
cibles enfin,  chercher  à  corr;qmpre  par  l'inlérêt 
individuel,  c'est  manquer  le  but  qu'on  se  propose, 
et  c'est  bien  mal  connaître  les  ressources  qu'on 
peut  trouver  dans  le  cœur  des  l^Yançais.  Ne  vous 
y  trompez  Ptifl.  ministres  du  Roi,  corrompre  le 
serment  de  la  Chambre  des  députés,  c'est  démo- 
raliser la  nation,  c'est;  corrompre  le  serment  mi- 
litaire. La  foi  jurée.  Messieurs,  c'est  lé  palladium 
de  toutes  les  monarchies. 

Sans  la  foi  jurée,  qiie  devient  un  empire?  Mi- 
nistres du  Roi,  vous  Youlei  être  fondateurs,  vous 
devez  rétre  ;  et. c'est  sur  lin  manque  de  foi  que 
vous  voulez  établir,  que  vous  prétendez  consoli- 
der vos  améliorations  imaginaires  !  Vous  laisse- 
rez à  vos  successeurs  le  mheste  exemple  d'un 
empiétement  inutile  sur  Içs  âttribûUoi^s  que  nous 
avons  reçues  monarcbiquemenL  Us  trouvtroiit, 
vos  successeurs,  dans  les  aràis  de  leur  puissance, 
de  nombreux  n^Mle^  do  nouvelles  désorganisa- 
tions, et  le  inalhéiureux  pacte  fondamental  que 
you3  ébranlez  auii^urd'huii  deviendra  la  complète 
victime  des  hommes  secondaires  qui  ne  peuvent 
trouver,  dans  le  complet  repos  d'un  magnitique 
Ëtat^  le  prix  de  leiirs  complaisances  ministë- 
riqllés. 

Le  système,  de  corruption  qui,  l'on  ne  sait 
pourquoii  s'est  emparé  de  toute  cette  affaire,  s'é- 
tend jnsqu'^  nous.  Messieurs  ;  il  ne  faut  pas  nous 
le  dissimuler,  c'est  particuliùroment  sur  notre 
intérêt  piTSonn^*!  que  Ion  fonde  un  succès  en 
soi-même  bien  indifférent.  On  se  dit,  sans  grand 
mystère,  en  pai*lant  des  députés:  ils  voteront  pour 
la  loi,  car  il  est  de  leur  intérêt  de  rester  sept  ans 
en  place. 

Je  ne  pense  pas  ç(:pendani|  Messieurs,  que  cet 
avantage  de  la  loi  fasse  beaucoup  de  prosélytes 
parmi  nout».  Ge  serait  mal  reconnaître  la  marque 
d'estime  de  nos  .concitoyens  que  d'abuser  de 
leur  confîance  en  nous  continuant,  de  notre 
propre  autorité,  dans  de.  hautes  fonctions  qui  ne 
nous  ont  été  concédées  que  temporairement,  sui- 
vant le  texte  des  ioiâ;  et  vous  êtes,.  Messieurs, 
Kar  vos  sentiments,. trop  au-dcssiis  dos  mîséra- 
les  calculs  qu'on. vous  suppose,  pour  penser  que 
vous  serez  dirigés,  dans  cette  circonstance,  par 
d'autres  motifs  que  par  celui  de  la  noble  indé- 
pendance que  1  on  a  le  droit  d'attendre  des  dé- 
putés de  la  France  monarchique. 

Les  ministres,  il  est  vrai,  peuvent  s'enorgueil- 
lir du  succès  de  leur  proposition  à  la  Chambre 
des  pairs  ;  mais  si  la  loi  présentée  n'avait  eii  effet 
de  graves  inconvénientSi,  comment  se  forait-il 

3ue  les  Qombrciux  p$iirs,qu'ils  viennent  de  créer 
epuis  moins  d*un  an,  et  que  les  dotations  &  pc^ 


pétuité  faites  dans  cette  môme  i)ériode  aux  nou- 
veaux pairs  de  l'ancien  Sénat,  ne  leur  eussent 
p:is  acquis  iin  suocô?  plus  déterminé  t  Que  les 
ministres  veuillent  bien  se  donner  la  peine  de 
calculer  tous  les  efforts  dont  le  hasard,  sans 
doute,  a  favorisé  l'adoption  du  projet  de  loi  par 
la  Chambre  des  pairs,  ils  trouveront  que, 
l'influence  de  leurs  talents  ministériels  et  de 
l'initiative  royale,  ont  produit  plus  que  la  con- 
viction encore',  la  détermination  que  mes  senti- 
ments monarchiques  me  forcent  de  combattre 
aujourd'hui.  Ce  ne  sera  donc  pas  un  exemple 
pour  nous;  nous  resterons  libres  dans  la  dispo- 
sition de  notre  Vote,  et  nous  calculerons  unique- 
ment les  intérêts  de  la  monarchie  et  derhonneur 
français. 

Nous  demandons,  nous  voulons  des  institutions! 
bt  qui  les  soutiendra,  si  Juoûs  ne  nous  montrons 
pas  scrupuleux  envers  notre  parole?  La  difficulté 
pour  les  législateurs  n'est  pas  de  faire  des  lois, 
mais  de  produire  des  Hommes  qui  sachent  les 
respecter. 

Nous  n'avons  pas  pu  conserver  l'antique  gou- 
vernement de  nos  pered;  tâchons  aii  moins  de 
conserver  leurs  vçrtus.  La  loi  proposée,  je  le  sup- 
pose, offre  des  avantages  sur  la  loi  qui  vous  ré- 
git depuis  quatre  ans  ;  mais  en  gagnant  à  Fon 
adoption,  ne  perdrons-nous  pas  d  un  autre  côté, 
quelque  chose  de  ce  noble  prestige  de  la  foi  reli- 
gieusement gardée  qui  convient  si  bien  àiix  re- 
présentants de  la  monarchie  française?  Peuvent- 
ils  oublier  que  les  héros  français,  que  l'histoire 
place  au  premier  rang  dans  les  fastes  de  nos 
annales,  doivent  leur  haute  renommée  bien  plus 
à  leur  caractère  qu'à  leurs  succès? 

Saint  Louis  ne  doit  pas  sa  gloire  à  des  triom- 
phes, mais  à  sa  probité.  C'est  à  la  rigidité  de  sa 
parole  que  les  Sarrazins,  ses  vainqueurs,  que  tous 
les  rois  de  l'Europe,  ses  rivaux,  ont  rendu  l'hom- 
mage honorable  qui  en  a  faille  premier  souverain 
de  son  âge.  Et  ce  chevalier  sans  reproche,  ce 
Bayard,  que  la  renommée  place  à  côté  des  plus 
illustres  monarques;  ce  simple  commandant 
d'une  compagnie  d'armes  ne  doit  pas  son  éter- 
nelle illustration  à  d'immenses  faits  d'armes  ;  ce 
ne  sont  pas  et  son  armure  de  fer,  et  la  vigueur 
de  SOS  f£rands  coups  d'épée  qui  lui  méritent 
encore  votre  admiration;  c'est  â  sa  candeur  che- 
valeresque, c'est  à  la  rigide  exf'cution  de  tous 
SCS  devoirs,  de  toutes  ses  promesses  qu'il  doit 
l'éclal  dont  son  nom  est  pour  jamais  entouré. 

Ne  croyons  pas,  Mesî^ieùrs,  parce  que  nous 
avons  l'honneur  de  former  une  corporation  respec- 
table, que  nous  soyons  individuellement  rehîvés 
d'une  promesse  solennelle  qti'aucnn  danger  de  la 
monarchie  ne  nous  force  à  transgresser.  C'est 
particulièrement  parce  que  nous  sommes  revê- 
tus d'un  grand  caractère  politique,  que  nous  de- 
vons ena)re  plus  que  des  particuliers  reconnaître 
aujourd'hui  que  les  vertus  de  nos  maîtres  sont 
les  nôtres;  car  c'est  par  les  vertus  privées  que  les 
lois  se  maintiennent,  que  les  peuples  s'amélio- 
rent, et  c'est  par  elles  seules  que  les  institutions 
se  perpétuent. 

La  perte  des  vertus  romaines  entraîna  celle  de 
la  république.  Lorsque  les  Romains  vainqueurs 
cessèrent  de  retourner  à  leurs  charrues  ;  lorsque, 
par  des  libéralités  excessives  et  la  pompe  immo- 
d<>rée  des  fêtes  publiaues,  ils  cherchèrent  à  ^'ac- 
quérir  la  faveur  de  la  multitude,  ils  énervèrent 
la  race  républicaine,  et  la  république  cessa 
d'exister. 

Lycurgiic  n'a  pas  seulement  fkit  lés  lois  de 
Lacédémone,  il  a  fait  des  Spartiates. 
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par  SM  vertad  et  son  iiesinlfrL'Ssemcnt,  a  fomlO 
la  seule  répuhlirule  Uni  pfomcEK;  (lucliiùfs  siècles 
lie  (lurËv;  Uiidis  que  l':^  mOiai'd  lo;!i,  W  mËtnrs 
lhi>urics,  (lanA  les  miûnsdti  foupiieux  dintngo^ui'.':, 
83tis  raison  et  snns  TertUB,  n'ont  proJuU  que  la 
confuHion  et  des  urlmes. 

PitI,  par  la  SÉuesite  de  sa  vii^  polllique,  par  ce 
df^sintëreBseliierir  qui  lui  ttt  trouver  adûs  la  rc- 
counaissancede  sa,  patrie  le»  fuiK'Tailk'S  les  plus 
iionorabliîfl  ;  Piti,  par  tiim  cdracti'Ti',  ))lua  encori' 
que  par  bps  Lalciils  ohiloin-fl  et  pollliques,  a  dC- 
U'rminé  la  juste  direction  d'idfcad'aprùs  lesfiirelles 
SCS  succcRseUfS  s'enoriçtlêilllegent  et  se  felieitc- 
nn)t  encore  longtemps  de  guider  la  nation  brî- 
lajinique. 

l'itt  a  pour  pluaicur?  si^clert  réftênéifi  sa  pairie. 

Ivnlin ,  ce  roi  du  uonl  qui  n'a  pas  place  sa 
pliilosopliio  dans  la  théorie  dU  pouvernemcnt, 
niais  dans  sa  praliiliie  :  l'rËdPrlc  le  Urand  à  foiuli'i 
fon  royaume  miliiairi;  par  son  cnraclèrc  L't  son 
exemple.  Vainriiieur  admiré,  mon  a  ro  de  peu  reli- 
iiie\i\  de  sa  parole  envers  6ea  rivaux,  Il  a  con- 
serve le  moulin  de  Sans-Souci  comme  manir<'sla- 
Uon  de  la  nécessité  d'être  juste  envers  ses  sujets  ; 
cl  cet  acte,  peu  si^oiriânt  par  lui-même,  a  peut* 
être  [nieijx  afl^rinr  âA  puissance  que  l'éclut  de  ses 
iiorobieux  lïxplOlts. 

Vous  voyez,  Messieurs,  d'aprts  i;es  e:(oropU'3 

Ïiris  dan?  des  eouvernemenls  soumis  b  des  insii- 
ullons  toutes  difl^renles,  qni  ce  n'est  pas  la 
bonté  des  leis  qui  IcUr  donne  de  la  durëe,  mais 
que  c'est  du  carnclùrc  libi  législateur^  qu'elles 
reçoivent  leur  stabilité. 

N'ediappons  pas,  Messieurs,  &  la  délicatesse  de 
1103  sentiments,  et  parte  tjuo  nous  ardions  un 
corps  puissant  dans  l'Etat,  nO  nolis  croyons  pus 
exempts  de  la  rigidité  de  ces  devoirs  auxquels, 
comme  particuliers,  vous  vous  6të8  rtiligieuseOient 
asservis. 

Vous  exipcrei  de  l'illnstrc  corporation  ï  laquelle 
TOUS  appurteneK,  ce  (|Ue  vous  exiges  de  vous- 
mêmes,  et  vous  l'enlotirercK  de  celle  coiisldéra- 
tlon  qui  r(!sulti)  de  l'exacte  observâUoD  d'un  ser- 
mcRt  solennel. 

Si  te  caRictôrc  des  lépisleteurs  a  tant  d'influence 
Bur  les  destinées  des  peuples,  combien  l'exemple 
U'uD  premier  corps  dans  l'Blat  ne  donnera-t-il 
pàe  de  {raratitfes  (l'un  avedir  honorable  h  la  mo- 
narchie Trnnçalsel 

Les  mlnislrcs  du  \\o[  n'ont  pas,  ce  me  i>emble, 
i\6  déterminés  par  des  considéra  lions  afseisu- 
périeiircs.  Ils  ont  calculé  tin  mieux  nialùriel,  une 
amélioration  nu  syntémc  actuel  ;  mais  sans  penser 
sansduule  A  la  dèli^i'iOruiion  morille  qui  provl'n- 
dnit  Inrontcslableinent  d'une  Infraction  au  ser- 
ment politique,  in  Traction  nui  neseraltpas  motivée 
pordeg  danûera  Imminents. 

L'adoption  du  pnijet  de  lai,  bOUb  ce  rapport, 
noralt  an  danser  d'autant  pins  {;rand,  que  les 
mlnlslrefl  <|ui  le  pri^s''ntc|]t  ont  plus  de  prohilt'. 
Leur  exemple  enhardirait  loUles  les  entreprises 
contre  la  Uhartc,  et  les  inliipants  de  la  nosti^rité 
diraient  avec  juste  raison.  .  Lccomtedeliorliière. 
cet  homme  Me  Iden,  cet  ami  ïélé  île  sa  palrte.  a 
reconnu  que  la  Charte  pouvailOtrc  modinée  sidon 
Il  volonté  miniitérielte,  il  a  proposé  l'inFraclion 
d'un  article  de  la  Charte,  Il  a  rcrtinnu  son  In- 
fraction ;  donc  nous  pouons  aussi,  sans  plus  de 
délicatesse,  toucher  aux  débris  de  trettb  insittutioii 
antiqui'.  *  Ainsi,  la  mctUrv  propOsSb  durait  àe» 
Inconvénients  k  (wrpeiiilté: 

Je  ne  iH^lendi  pas  établir,  ccpcmlant,  que  la 


Charte  ne  puisseéprObver  quelques  mod  ilî  cation  s  ! 

Si,  par  exemple,  une  loi  mile  exprès,  prévoyait 
les  cas  extraordinaires  où  l'utilité  nubliqne  et 
l'iisscntimeiitfiéncral  exigeraient  quoique  altéra- 
tion ù  la  Charie;  si,  je  le  suppose,  cette  loi  présentée 
t.  la  sanclion  des  deux  Chambres,  pendant  deux 
sessions  consËculives,  n'était  adoptée  qu'à  la  ma- 
jorité des  deux  tiers  des  voix  dans  les  deux  Cham- 
tjres,  cerles,  alors,  l'allériilion  de  la  Charte  ne 
pourrait  plus  être  sOupsonnée  d'être  le  résaitat 
d'un  caprice  ou  de  quelques  intérêts  Iropobscnrs 
pour  être  biun  connus  ;  et  la  Charte,  sous  l'éfpde 
de  cette  solennité,  conserverait  dans  l'avemr  le 
respect  si  nécessaire  i  son  existence. 

Dans  cette  hypolh>^so,  Messieurs,  je  pense  que 
nous  pourrions  nous  considérer  comme  vala- 
blement libérée  de  notre  serment;  mais  fuaque- 
lEi  je  ne  puis  soumellrc  iha  conscience  à  la  cota- 
descendance  que.  l'on  attend  de  nous. 

Bien  convaincu.  Messieurs,  que  l'autorité  royale 
n'a  qu'à  perdre  à  l'adoption  de  la  loi  ;  que  te  mi- 
nistère ne  peut  y  jinpner:  inlimenient  persuadé 
que  le  serment  politique,  dans  sa  teneur  rif(ou- 
reuse,  est  ta  plus  Torie  rraranlie  de  loules  les  ms- 
litutioog  et  (le  toutes  tes  modarchles,  je  voterai 
contre  le  projet  de  loi. 

M.  Martin  de  Willera  (l),  sur  te  projet  ite 
loi  relatif  à  la  seateniialilé  {ï\.  Messieurs,  un  des 

orateurs  distingues  de  l'opposition  o'a  pas  hésité 
à  vouB  rappeler,  dans  une  de  vos  dernif-res  séances, 
eetio  époque  d'agitation  et  de  trouble  (lui  alarma 
la  France  pendant  la  discussion  d'une  loi  impor- 
tanle.  Comparant  ce  momentavec  ce  qui  se  passe 
aujourd'hui,  il  vous  a  dit:  Tout  est  immobile, 
tout  se  tait.  Vous  avez  ententlu  ta  conclusion  qu'il 
en  a  tirée:  c'est,  selon  lut.  que  nous  n'avons  plus 
qu'un  Valu  simulacre  du  Esouvernement  représen- 
tatir,  qUe  là  nation  s'aperçoit  qu'il  ne  s'agit  plus 
d'elle.  Cet  orateur  n'a  donc  pa6 tourné  ses  regards 
sur  la  situation  dû  paya  ! 

l*a  valeur  Trancalse  ailssi  brillante  qu'elle  fui 
jamais,  a  replacé  l'iitat  au  ran^  qui  lui  appar- 
tient en  Europe;  nous  embruBSons  avec  sécurité 
l'espoir  d'une  pals  durable  :1e  calme  le  plus  |iro- 
rond  rOgne  au  dedans;  tes  bienfaits  du  gouverne- 
ment du  Koi,  justement  appréciés,  ont  produit 
cet  élan  inoharchl(|ue  qui  a  donné  naissanre  à  la 
Chambre  actuelle;  un  jeune  lys,  épar|iné  miracu- 
leusement dans  un  cruel  orOge,  croit  pour  le 
bonheur  futur  de  la  France  ;  dans  ces  jours  pro-'!- 

Eéres,  SlcBsieurs,  je  répéterai  aVec  le  même  ora- 
'ur,  mats  guidé  par  des  ntotifs  bien  différents: 
tout  se  tait;  la  volt  mourante  des  part i.<  ne  se 
ftiit  plus  entendre  que  pour  nous  rappeler  ce 
qu'elle  fut,  et  pour  que  nous  soyons  avertis  de 
préserver  l'&venlr  des  désordres  qu'elle  pourruil 
exciterde  nouveau  au  sein  de  la  société. 

De  telles  circonstances  sont  rares  pour  les  peu- 
ples ;  Souvenlll  faut  peu  de  cliose  pouren  détruire 
l'heureuse  harmonie  :  eo^nblcta  il  impnrk*  donc 
d'en  prolitert  11  est  si  difllclle  de  faire  le  bien, 
qu'il  faut  se  hSter  quand  il  est  devenu  posBible. 
Le  projet  de  toi  que  voua  discute):,  lient,  sans 
contredit,  le  premier  rang  parmi  les  imponanles 
matières  UVislatives  sur  lesquelles  les  besoins  de 
l'Elat  peuvent  appeler   vos  délibéralions.  Pour 


(1)  N'arant  pu  prendra  la  parole  â  canss  de  la  cUliora 
ilo,|i  diiauMioii,  j'ai  crn  lUYoir  tain  imprlmar.iuun 
ipJoioQ  (elle  que  ia  l'aura»  pmioDcia.  (.VaUiU  Jf.  JTar- 

-  ■'-   Villm.) 

—'-  de  >.  loiUn  da  Tnian  n'a  pu  M  Id- 
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foncier  votre  opinion,  Messieurs,  vous  n'avez  pas 
seulement  à  rechercher  les  avantages  ou  les  in- 
convénients attachés  à  ce  projet,  et  cependant 
ce  point  de  la  question  agitée  exige  les  plus  sé- 
rieuses méditations,  puisqu'il  ne  s'agit  de  rien 
moins  que  de  régler  les  conditions  de  l'existence 
de  cette  Chambre,  Tune  des  branches  de  la  puis- 
sance législative  ;  il  faut  encore  gue  vous  déci- 
diez, avant  tout,  s'il  vous  est  permis  de  modifier  la 
loi  fondamentale  de  l'Etat,  l'acte  sur  lequel  repose 
notre  édifice  social.  Il  serait  superflu  de  dire  tout 
ce  qu'il  y  a  de  grave,  d'imposant  même  dans 
cette  matière  :  la  Chambre  en  est  pénétrée. 

11  est  désirable,  sans  doute,  que  la  loi  fonda- 
mentale de  l'Etat  soit  environnée,  en  quelque 
sorte,  d'un  respect  religieux  ;  cette  vérité  a  été 
tellement  sentie  par  la  plupart  des  anciens  Kgis- 
lateurs,  qu'ils  ont  souvent  couvert  d'un  voile  lori- 

fine  des  lois  que  les  peuples  ont  regues  d'eux, 
outefois,  Tesprit  des  sociétés  modernes  se  refuse 
à  de  pareilles  précautions.  Les  gouvernements 
représentatifs  ont  et  doivent  avoir  d'autres  ga- 
ranties de  leur  existence  ;  car  on  ne  saurait  éviter 
que  cette  matière,  toute  délicate  qu'elle  est, 
vienne  à  y  être  traitée. 

Il  n'est  personne,  je  crois»  qui  veuille  nier  que, 
dans  certaines  circonstances,  il  peut  devenir  né- 
cessaire ou  seulement  avantageux  d'apporter  des 
modifications  à  l'acte  constitutif  d'un  Etat  ;  une 
nation  dont  les  mœurs,  les  besoins,  les  opinions 
ont  changé,  est  incontestablement  dans  cette  si- 
tuation. 

M'est-on  pas  fondé  à  soutenir  avec  la  même 
vérité  que  lorsqu'un  peuple  passe  d'un  ordre  an- 
cien à  un  ordre  nouveau,  et  que  cet  ordre  nouveau 
prend  sa  source  dans  une  constitution  écrite, 
il  peut  arriver,  et  il  doit  arriver  même  le  plus 
souvent,  qu'il  se  trouve  dans  la  loi  fondamentale 
quelques  obstacles  inaperçus  d'abord,  qui  entra- 
vent la  marche  du  gouvernement?  Car,  quel  que 
soit  le  point  élevé  dx)ù  parte  la  nouvelle  législa- 
tion, je  dirai,  avec  votre  honorable  rapporteur, 
qu'il  n'appartient  pas  à  la  sagesse  humaine  de 
tout  prévoir,  et  de  tout  calculer  d'avance. 

Bien  plus,  quand  on  est  obligé,  comme  le  fut 
l'auguste  législateur  de  la  France,  de  donner  des 
lois  à  un  peuple  accablé  d'un  grand  désastre, 
chez  lequel  une  foule  d'intérêts  froissés  se  trou- 
vent en  présence,  des  divisions  tranchantes  exis- 
tent dans  les  opinions,  les  passions  les  plus  acti- 
ves sont  en  mouvement,  tous  les  éléments  du 
corps  social  enfin  sont  confondus,  comment  alors 
ne  pas  faire,  dans  ces  lois,  la  part  des  circon- 
stances; comment  ne  pas  confier  au  temps  le  per- 
fectionnement du  grand  ouvrage  dont  on  a  jeté 
les  bases  ? 

Donc,  s'il  peut  être  utile  de  modifier  dans 
quelques  cas  la  loi  constitutive  d'une  nation,  il 
faut  qu'il  y  ait  possibilité  de  le  faire  ;  car  si  cette 
possibilité  n'existait  pas  cette  nation,  une  fois 
entrée  dans  une  voie  vicieuse,  serait  forcée  de 
renoncer  à  toute  espèce  d'amélioration  ;  elle  serait 
dans  une  position  telle,  qu'elle  ne  trouverait 
aucun  remède  contre  ce  qui  menacerait  même 
son  existence.  Gela  ne  saurait  être,  n'a  jamais  été, 
la  nature  des  choses  s'y  oppose  :  le  temps 
exerce  une  action  irrésistible  sur  tout  ce  qui 
existe. 

Ceci  posé,  il  faut  rechercher  où  est  placé,  dans 
Je  gouvernement  qui  nous  régit,  de  pouvoir  de 
faire  à  la  loi  constitutive  les  modifications  que 
la  situation  de  l'fital  peut  demander. 

C'est  un  des  principes  fondamentaux  de  notre 
monarchie  que  J'autorité  tout  entière  émane  du 


souverain.  Ce  principe,  dont  les  diverses  conces- 
sions de  nos  rois  sont  une  véritable  application, 
a  été  reconnu  dans  tous  les  temps,  et  le  préam- 
bule de  la  Charte  le  reproduit  et  le  consacre  de 
nouveau. 

Mais  il  faut  remarquer  aussi  que  les  conces- 
sions dont  je  viens  de  parler  ont  modifié  «  l'exer- 
cice de  cette  autorité,  suivant  la  différence  des 
temps.  »  Ce  que  j'avance,  à  cet  égard,  n'est 
autre  chose  qu'une  citation  textuelle  de  ce  même 
préambule. 

Ainsi,  l'on  peut  dire  que  le  Roi,  en  concédant 
la  Charte,  a  modifié  son  pouvoir  législatif,  de 
même  qu'antérieurement,  par  exemple,  il  avait 
modifié  son  pouvoir  judiciaire,  en  confiant  l'exer- 
cice de  ce  pouvoir  à  des  juges  inamovibles.  Tou- 
tefois, il  s'est  réservé  l'initiative  et  la  sanction 
de  la  loi  comme  conséquence  du  principe  énoncé 
ci-dessus. 

Or,  ce  pouvoir  que  le  Roi  possédait  seul  et  qui 
doit  résid!er  quelque  part,  puisqu'il  y  a  nécessité 
qu'il  existe,  est  modifié  de  telle  sorte  dans  le 
nouvel  ordre  politique  où  nous  sommes,  qu'il 
exige  pour  être  exercé,  le  concours  des  deux 
Chambres.  En  effet,  le  Roi  les  a  appelées  au  par- 
tage de  la  puissance  législative,  suivant  les 
expressionsmêmes  de  l'ordonnance  du 4  juin  1814. 
11  raut  bien  d'ailleurs  que  les  attributions  dont  je 
)arle,  quelles  que  soient  les  formes  qui  en  règlent 

'exercice,  se  retrouvent  dans  toute  leur  force  : 
le  bien  de  l'Etat  y  est  attaché;  et  le  souverain 
n'ayant  pas  conservé  ces  attributions  entières, 
elles  ne  peuvent  être  que  là  où  il  les  a  placées 
lui-môme.  Telles  sont  les  conséquences  immé- 
diates, nécessaires,  indispensables  même  de  la 
concession  de  la  Charte. 

Ainsi  le  pouvoir  de  toucher  à  quelques  points 
de  la  loi  constitutive  de  l'Etat,  découle  du 
môme  principe  que  celui  auquel  nous  en  devons 
la  concession.  Seulement^  ce  pouvoir  qui  émane 
du  souverain  est  susceptible  d'être  exercé  main- 
tenant, suivant  les  formes  parlementaires  qui 
sont  de  l'essence  de  notre  gouvernement. 

Ceux  de  nos  honorables  collègues  qui  récla- 
ment d'autres  formes,  d'autres  garanties  pour 
ces  sortes  de  modifications,  partent  d'un  principe 
diamétralement  opposé  à  celui  qui  sert  de  base  à 
nos  institutions,  ou  ne  saisissent  pas  bien  les 
conséquences  de  leur  opinion  ;  car  il  faudrait  en 
conclure  que  la  source  du  pouvoir  peut  être 
ailleurs  que  là  où  elle  se  trouve  dans  notre 
monarchie  :  on  sent  aussitôt  où  cette  opinion 
aboutit. 

Mais,  a-t-on  dit,  on  peut  donc  modifier  la 
Charte,  loi  fondamentale  de  l'Etat,  aussi  facile- 
ment que  l'on  change  une  loi  ordinaire;  ne 
craint-on  pas  tout  ce  qu'une  telle  latitude  peut 
avoir  de  dangereux  ?  Non,  certes,  je  n'admets  pas 
un  principe  si  absolu.  A  côté  de  la  faculté  de 
faire  le  changement  dont  il  s'agit,  est  l'abus  de 
cette  faculté  :  ce  n'est  pas  légèrement,  au  moin- 
dre prétexte,  pour  satisfaire  un  intérêt  passager 
à  toutes  les  époques  même  que  ces  changements 
peuvent  être  opérés.  La  stabilité  des  institutions 
d'une  nation  est  la  première  condition  de  sa 
prospérité,  de  son  existence  :  même  toutes  les  pages 
de  l'histoire  attestent  cette  vérité. 

Aussi,  qu'on  ne  croie  pas  que  les  lois  d'un  Etat 
organisé  de  manière  à  pouvoir  durer,  ne  portent 
pas  avec  elles  des  moyens  de  conservation  pro- 
pres à  la  nature  de  son  gouvernement. 

Faire  ressortir  ces  moyens  de  conservation  des 
lois  qu'il  établit,  voilà  le  grand  art  du  iégiala- 
tear. 
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Et  si  l'on  applique  ces  observations  à  i  ordre 
politique  qui  nous  régit,  ou  reconnaîtra  que  la 
position  respective  des  trois  branches  de  la  puis- 
sance législative,  que  les  éléments  divers  dont 
elle  se  compose,  que  Topinion  publique  qui 
joue  un  si  grand  rôle  dans  les  gouvernements 
représentatifs,  sont  autant  de  digues  contre  les 
entreprises  qui  tendraient  à  détruire  ou  ù  déna- 
turer seulement  nos  institutions.  Je  n'examine 
pas  si  ces  digues  sont  suffisantes,  si  elles  n'ont 
pas  besoin  d*étre  renforcées  par  des  institutions 
qui  se  coordonnent  avec  celles  dont  nous  jouis- 
sons  :  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  s'occuper  de  cette 
question;  je  pose  un  principe. 

Donc,  s*il  est  permis  de  toucher  à  la  loi  fonda- 
mentale d'une  nation,  ce  n'est  que  dans  des  cas 
très-rares,  et  lorsqu'il  y  a  nécessité  de  le  faire, 
ou  au  moins,  qu'un  grand  avantage  y  est  attaché; 
de  plus  Tordre  politique,  s'il  est  bien  constitué, 
doit  s'opposer  à  ce  qu'on  puisse  abuser  de  cette 
faculté. 

La  question  amenée  à  ce  point,  m'indique  sous 
quel  aspect  il  faut  envisager  la  proposition  du 
gouvernement. 

Je  vous  rappellerai  ici.  Messieurs,  que  je  vous 
ai  fuit  observer  qu'il  y  avait  notamment  deux 
circonstances  où  Tacte  constitutif  d'un  peuple 
était  susceptible  d'éprouver  des  changements,  et 
une  de  ces  circonstances  appartient  sans  contredit 
à  l'époque  actuelle  :  celle  où  la  loi  constitutive 
est  nouvellement  en  activité. 

Mais  est-il  vrai,  en  premier  lieu,  que  le  renou- 
vellement partiel  tel  qu'il  s'opère  aujourd'hui, 
soit  nuisible  à  la  rnarcne  générale  du  gouverne- 
ment, et  s'oppose  même  au  développement  de 
nos  institutions? 

Si  Ton  jette  un  coup  d'oeil  sur  le  passé,  et  que 
Ton  réfléchisse  sur  le  peu  de  pas  que  nous  avons 
faits  dans  la  carrière  des  améliorations;  sur  ce 
système  incertain,  vacillant,  suivi  par  les  nom- 
breux ministères  qui  ont  passé  si  rapidement  sur 
la  scène  politique  ;  sur  ces  concessions  succes- 
sives faites  par  eux  et  retirées  ensuite  aux  diverses 
opinions  qui,  tour  à  tour,  ont  dominé  dans  les 
Chambres,  concessions  dont  l'effet  a  été  de  pré- 
senter à  chacune  de  ces  opinions,  la  perspective 
d'une  victoire  prochaine,  d'irriter  ainsi  les  pas- 
sions et  d'abandonner  aux  chances  les  plus 
hasardeuses  le  sort  de  la  monarchie,  certes  on 
pourrait  le  penser. 

Cependant  je  n'irai  pas  jusque-là,  ce  système 
est  dû  encore  à  d'autres  causes;  mais  je  crois 
pouvoir  avancer  que  le  renouvellement  partiel 
est  entré  pour  beaucoup  dans  le  nombre  de  celles 
qui  l'ont  fait  naître,  et  qu'il  l'a  favorisé  par  sa 
mobilité. 

Lorsque  les  hommes  d'opinions  diverses  peu- 
vent avoir  les  uns  sur  les  autres  une  action  con- 
tinuelle, il  s'engage  entre  eux  une  lutte,  avec  des 
chances  variées,  qui  est  telle  qu'il  n'y  a  pas  de 
position  fixe  nulle  part.  Bien  une  cette  lutte  n'ait 
Uea  que  dans  une  partie  de  l'Btat,  elle  est  con- 
stante; seulement  elle  change  de  théâtre,  et, 
transportée  sans  cesse  dans  la  Chambre  élective, 
elle  est  destructive  de  toute  stabilité;  on  ne  fonde 
rien  de  durable  sur  un  terrain  mouvant. 

A  ce  vice  très-grave  du  mode  actuel,  se  joint 
Pespôrance  que  peut  avoir  un  ministère  de  domi- 
ner cet  état  de  choses  en  combinant  les  dissolu- 
tkms  de  la  Chambre  et  le  renouvellement  partiel, 
de  manière  à  ne  faire  sortir  des  élections  que  ses 
partiMDB  exclusifs,  espérance  qui ,  si  elle  est 
Ifompée,  ajoute  à  la  mobilité  inhérente  à  ce  sys- 
Umep  et  qui,  ai  elle  se  trouvait  satisfaite,  enchaî- 


nerait la  Chambre,  et  cesserait  d'en  faire  le  bou- 
levard des  libertés  publiques. 

Les  partisans  du  renouvellement  partiel  pré- 
tendent que  ce  mode  agit  graduellement,  sans 
secousse;  que  tout  en  conservant  les  majorités 
existantes,  il  les  empêche  de  devenir  domina- 
trices; qu'il  doit  rendre  fort  rare  en  général  la 
dissolution  de  la  Chambre,  qui  est  toujours  un 
remède  violent  auquel  il  est  non  de  ne  recourir 
que  dans  les  cas  extrêmes. 

Mais  il  faut  remarquer  aussi  qu'il  agit  toujours 
et  souvent  en  sens  inverse;  que  tenant  ainsi 
toutes  les  es|)érances  en  suspens,  il  alimente  les 
partis;  que,  par  ce  motif,  il  porte  en  lui-même  le 
germe  du  mal  que  l'on  veut  éviter.  En  effet,  ces 
grands  dissentiments,  entre  les  branches  du  pou- 
voir législatif,  auxquels  la  dissolution  de  la 
Chambre  est  due  généralement,  s'élèvent  presque 
toujours  dans  les  temps  de  troubles,  et  il  en  ré- 
sulte que  cette  dissolution  doit  arriver  le  plus 
souvent  au  moment  où  elle  serait  plus  dange- 
reuse. 

On  a  dit  encore  qu'à  certaines  époques  le  re- 
nouvellement partiel  avait  sauvé  la  monarchie; 
mais  ne  peut-on  pas  dire  avec  plus  de  raison  que 
si,  dès  le  principe,  le  mode  proposé  aujourd'hui 
avait  existé,  la  monarchie  n'aurait  pas  eu  besoin 
d'être  sauvée?  D'ailleurs,  d'où  est  provenu  le 
plus  grand  péril  qui  l'ait  menacé?  C'est  de  la  loi 
de  1817,  sur  les  élections,  qui  nous  ramenait 
vers  le  temps  de  nos  adversités. 

Plus  les  inconvénients  que  je  viens  de  signaler 
sont  grands,  plus  il  importe  aussi  de  les  faire 
disparaître. 

Le  renouvellement  intégral  et  la  septennalité 
proposés  par  le  ministère,  amèneront-ils  ce  ré- 
sultat et  n'ont-ils  pas,  d'une  autre  part,  des 
dangers  propres  à  compromettre  la  sûreté  de 
l'Etat? 

Pour  résoudre  ces  graves  questions  qui  tou- 
chent à  la  plus  haute  politique,  il  faut  bien  se 
pénétrer  de  la  nature  actuelle  contre  les  attaques 
auxquelles  il  est  exposé. 

La  monarchie,  telle  qu'elle  est  constituée  par 
la  Charte,  se  compose  de  trois  éléments  princi- 
paux. Pour  que  cette  organisation  subsiste,  il 
laut  qu'aucun  des  pouvoirs  que  la  Charte  a  créés 
ne  puisse  se  dérober  à  l'action  des  autres,  et,  de 
plus,  que  ces  pouvoirs  soient  tellement  balancés 
qu'ils  marchent  vers  un  but  commun  :  le  bien 
public. 

Sous  ce  dernier  rapport,  cette  réciprocité  d'ac- 
tion dont  j'entends  parler,  doit  varier  dans  ses 
degrés  selon  ce  qu'exige  l'état  particulier  de  la 
société  à  laquelle  cette  forme  de  gouvernement 
est  appliquée.  Dans  sa  position,  que  réclame  la 
Frauce  qui  renferme  une  immense  population 
chez  laquelle  une  foule  de  causes  ont  créé  tant 
d'intérêts  variés  et  de  vues  divergentes  ;  la  France, 
puissance  continentale  voisine  de  monarchies 
absolues  qui  peuvent,  d'un  moment  à  l'autre, 
réunir  des  forces  considérables  contre  elle? 

11  faut  assurément  que  la  couronne  ait  une 
grande  prépondérance  au  dedans  et  au  dehors  ; 
que  les  autres  branches  du  pouvoir,  tout  en  pro- 
tégeant les  intérêts  qui  se  rattachent  plus  spécia- 
lement à  chacune  d'elles,  ne  s'opposent  pas,  par 
une  organisation  défectueuse,  à  ce  qu'elle  con- 
serve celte  prépondérance  nécessaire;  et  nour 
qu'elle  lui  soit  acquise,  elle  a  besoin  de  nxité 
dans  la  direction  qu'elle  doit  imprimer  aux  affai- 
res; car,  sans  fixité,  il  n'y  a  pas  de  véritable 
force,  et  par  conséquent,  nulle  prépondérance. 

11  est  donc  utile  que  la  partie  lu  plus  mobile 
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du  gouveraeoiéhl,  tout  en  conservant  l'induencn 

aunui  est  propre,  concoure  à  atteindre  le  but 
Ësii'^ble. 

Un  mode  de  a^nouvelk-mcnl  qui  a  pour  effel 
do  laisser  i.  l'o|iiiiion  ijubijqûé,  la  facullê  de  se 
taira  entendre  à  cerlainus  époques  dËtcrminées, 
par  l'organe  de  ckiin.  qu'elle  appelle  à  la  Chambre, 
et  qui  met  entre  ces  Époques  solennetlea  un  lu- 
lervalle  suftisant  pour  que  cette  branche  de  la 
puissance  lËgislatlve  trouve  dans  la  durée  de  son 
existence  les  moyens  de  prÔIer  son  appui  h  un 
Byslëme  de  politiqu.:  lixe,  li'obttuir  un  poids  rai- 
sonnable dans  la  Lalance  des  pouvoirs  de  l'Blat, 
et,  d'une  autre  part,  de  nu  pas  su  laisser  entraîner 
trop  avant  sur  le  terrain  rapide  de  la  dëmocratie, 
me  parait  loiit  h  fait  combiné  dans  ce  sens. 

De  plus,  comme  il  cat  rare  qu'une  mesure  ItV 
gislative  imporlantu  puisse  être  bien  ju^ée  :)U 
moment  où  elle  vlei)t  d'Ëlre  prise;  que  presque 
toujours,  dans  le  principe,  elle  e^t  vuo  par  les 
uns  avec  trop  de  laveur  el  par  les  autres  avec 
trop  de  défaveur;  que  celle  faveur  ou  cette  défa- 
veur rejaillit  en  général  sur  les  bommes  qui  oui 
été  appelés  à  émettre  leur  opiuioD  sur  son  ado|)- 
tion  ou  son  rejet,  et,  qu'une  fois  adoptée,  cette 
mesure  doit  subir  l'épreuve. du  temps  pour  étn: 
appréciée  dans  ses  véritables  effets,  il  est  bo:i 
aussi  que  des  collèges  électoraux  réunis  annuel- 
lement, ne  soient  pas  livrés  a  ces  impression» 
instantanées  et  presque  toujours  trompeuses  ; 
qu'ils  soient  mis  a  portée,  au  contraire,  do  se  for- 
mer une  opinion  suflisamiiieDt  éclairée  sur  les 
actes  du  pouvoir  politique  à  la  formation  duquel 
ils  concourent. 

Cet  interv;ilte  descptan&,mi3entre  les  époques 
du  renouvellement  delà  Chambre,  parait  délermim'' 
convenablement.  Ra  effet,  s'il  élait  moindre  de 
cinq  ans  pur  cxemiilo,  il  serait  à  craindre  qu'on 
n'atteignit  par  complètement  le  but  principal  qu'on 
ee  propose,  la  tlxitû;  la  prérogative  inhérente  à 
la  couronne  de  dissoudre  la  Cbâmbre,  serait  res- 
treinte dans  des  bornes  trop  étroites  pour  être 
exercée  avec  autant  de  latitude  qu'il  le  faut;  il 
s'ensuivrait  ce  grave  inconvénient  surtout,  que  le 
souverain  serait  entravé  dans  le  choix  du  mo- 
ment opportun  pour  cette  dissolution;  enlin.  cette 
fermentation  des  esprits  toujours  inséparable  de^ 
élections  serait  propre,  reproduite  trop  souvent, 
a  troubler  la  Iranquillité  de  l'Ktat. 

Mais,  a-t-on  objecté,  pourquoi  précisément  ce 
terme  de  sept  ansî  Est-ce  parce  que  l'Angleterre 
l'a  adopté?  Celui  de  cinq  ans  eût  été  trop  court, 
je  crois  l'avoir  prouvé:  il  fallait  en  choisir  un 
outre.  Le  porter  au  delà  de  7  a  8  ans  présentait 
des  inconvénienla  trop  palpables  pour  que  j'en- 
treprenne de  les  détailler-  Sans  imiter  servile- 
ment l'Angleterre,  ou  peut  s'aider  ail  moins  de 
la  longue  expérience  de  ce  qui  s'est  passé  chez 
elle. 

Je  pense  donc  que  les  avantages  de  la  loi  pro- 
liosée  sont  grands,  et  qu'ils  seraient  contestés  dif- 
rmilemonl  sous  le  rapport  où  je  viens  de  les  en- 
visager. Il  faut  rechercher  maintenant  si,  à  côt'^ 
de  ces  avantages,  il  n'y  a  pas  de  véritables  sujets 
d'inquiétude;  si  cette  lui  ne  doit  par  faire  crain- 
dre de  graves  altérations  dans  l'ordre  politique 
existant. 

Une  lihambre  septennale,  formée  sous  l'in- 
Huencede  l'opinion  publique  et  qui, par  des  discus- 
sions publiques,  peut  appeler  sans  cesse  celte  opi- 
nion à  son  aide,  ne  Irouve^a-t-elle  pas  dans  la  tiu- 
i-éede  son  existence  politique  las  moyens  d'attirer 
à  elle  toitte  ta  puissaoue  léglBiative  el  d'altérer 


ainsi,  d'anéantir  bien  plus  les  droits  de  la  cou- 
ronne? 

Cette  abjection,  pour  vous  surtout,  Messieurs, 
est  la  plus  forte  qui  soit  susceptible  de  vous  être 
feite.  Il  faut  donc  rechercher  avec  une  sévère 
attention  si  elle  peut  être  fondée. 

_  L'initiative  et  la  sanction  de  la  loi,  le  droit  de 
dissolution  qui  appartiennent  au  souverain,  la 
participation  de  la  Chambre  des  pairs  ii  la  puis- 
sance législative,  ne  sont-ils  pas  de  fortes  bar- 
rières contre  les  actes  auxquels  la  Chambre  élec- 
tive serait  disposée  h  se  hisser  entraîner  hors  du 
cercle  de  ses  attributions? 

Si  celte  Chambre  veut  aller  trop  avant,  elle  est 
arrêtée  par  cela  seul  qu'elle  ne  délibère  que  sur  les 
propositions  qui  lui  sont  faites  au  nom  de  la  cou- 
ronne. La  loi  est-elle  volée,  que  le  Hoi  peut  en- 
core l'annuler  par  le  refus  de  sa  sanction. 

L'esprit  de  faction  se  ferait-il  sentir  an  sein  de 
celte  même  Chambre,  existerait-il  au  moins  une 
forte  division  entre  elle  et  le  ministère  on  l'autre 
Chambre,  qu'il  sufllt  de  la  volonté  royale  pour 
qu'elle  cesse  d'exister. 

Ënlin,  une  proposition  fâcheuse  pour  l'Etat  au- 
rait l'assentiment  du  minlRtëre  et  le  sien,  que  la 
Chambre  des  pairs  empêche  cette  proposition 
d'être  convertie  en  loi,  par  le  rejet  qu'elle  eu 
fait. 

Toutefois,  il  n'est  pas  contestable,  selon  mol, 
que  la  loi  proposée  n'étende  l'action  de  la  Cham- 
bre des  députés  sur  les  alfaires  publiques;  mais 
la  force  réelle  du  monarque  ne  consiste  pas  dans 
la  jouissance  de  la  plénitude  du  pouvoir  ;  au*, 
dans  cette  hypothèse,  le  gouvernement  despotique 
serait  le  plus  fort  et  cela  n'est  pas;  cette  force 
réi'lle  et,  je  dois  rajouter,  indispensable,  prend 
naissance  dans  une  organisation  sociale  telle  que 
les  ressources  de  l'Ëtai  ne  puissent  jamais  man- . 
quer  au  souverain,  lorsque  le  besoin  s'en  fait 
sentir. 

C'est  donc  là  qu'il  faut  chercher  des  secours 
contre  le  danger  que  l'on  redouté;  je  vais  plus 
loin  :  ce  danger  existe,  mais  non  pas  dans  le 
seul  cas  où  cela  a  été  soutenu;  il  prend  sa 
source  dans  la  nature  même  du  gouvernement 
représentatif;  vous  le  trouverez  dans  le  renou- 
vellement partiel  comme  dans  le  renouvellement 
intégral;  1  influence  d'une  Chambre  élective  est 
toujours  d'un  poids  immense  dans  la  balance  des 
pouvoirs  politiques-  Aussi,  vous  ai-je  fait  remar- 
quer. Messieurs,  que  l'article  du  législateur  con- 
aislait  à  faire  ressortir  des  lois,  les  moyens  de 
conservation,  particuliers  à chaqucgouveraement- 
Les  institutions  seules  fournissent  ces  moyens, 
de  môme  que  si  elles  sont  mal  combinées,  elles 
peuvent  faire  dévier  le  gouvernement  dans  un 
sens  ou  dans  un  autre.  Il  faut  qu'elles  se  grou- 
pent autour  de  la  loi  fondamentale,  pour  assurer 
la  durée  de  l'ordre  politique  établi  :  c'est  la  fin 
pour  laquelle  on  les  crée;  mais  aussi,  c'est  de  la 
acptcnnaljlé  principalement  que  nous  devons  en 
Attendre,  et  cest  pour  cela  que  j'adopte  la  sepiea- 
nalilé.  Que  l'on  reste  dans  le  système  actuel  et 
l'on  courra  le  risque  de  voir  sans  cesse  chaque 
ministère,  vivant  au  jour  le  jour,  erriT  autour 
des  majorités  successives  qui  se  fomeronldans 
le  sein  de  la  Chambre,  et  aucune  institution  con- 
servatrice ne  sera  fondée. 

Tel  est  la  réellement  le  nœud  de  la  question  que 
j'examine;  voilà  pourquoi  il  ne  faut  pas  considé- 
rer cette  question  isolément,  car  alors  on  peut 
arriver  à  toutes  les  conséquences  imaglnablei; 
voilà  aussi  la  grande  tEtche,  il  l'accompliiiKment 
do  laquelle  vous  êtes  appeléa  &  coacoiiriri  et  Ib 
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motif  encore  qui  a  produit  cette  lutte  si  vive  que 
vous  avez  vue  s'engager  lorsque  la  proposition 
fut  faite  de  changer  la  loi  du  5  février  1817. 

Je  suis  loin  do  uie  rencontrer  ici  avec  un  de 
nos  honorables  collègues,  dont  les  idées  s'élèvent 
ordinairement  jusqu'aux  hautes  régions  politi- 
ques, et  qui,  dans  un  éloquent  discours,  vous  a 
exposé  une  partie  de  ses  profondes  théories.  Il 
est  venu  proclamer  à  la  tribune  des  principes 
qu'il  croit  favorables  au  (louvoir  monarchique. 
Après  avoir  porté  ses  regards  sur  L'état  de  la 
France,  avant  Fépoq^bë  terrible  de  l'invasion  du 
torrent  révolutionnaire,  après  avoir  payé  un 
]ustc  tribut  d'éloges  h  notre  ancienne  magistra- 
ture, il  a  déroulé  devant  voiis  le  triste  tableau 
des  effets  db  la  Révolution  et  du  régime  impérial. 
Il  nous  a  fait  voir  la  France  réduite  à  Vindividna" 
liié,  dans  lihe  sorte  d'interrègne  des  droits,  des 
institutions  et  des  doctrines;  il  nous  a  représenté 
1.1  gouvernement  du  Roi  vivant  de  Thénta^e  du 
gouvernement  impérial,  et  n'ayant  devant  lui  que 
quelques  formes  impuissantes  de  liberté.  Déjà, 
sans  doute,  Messieurs,  vous  avez  sépiaré  ce  qu'il 
y  a  de  vrai  de  ce  qu'il  y  a  d'exagéré  dans  cette 
peinture  de  notre  situation.  Mais  ce  dont  on  ne 
peut  trop  s'étonner,  c'est  que  l'honorable  orateur 
soil  parti  de  ce  point  pourproscrire  laseptennulité. 

Ce  n'est  pas,  nu  reste,  la  seule  chose  oui  excite 
la  surprise  dans  ses  opinions.  La  coniinuation 
du  régime  impérial,  c'csl-à-dire  du  despotisme  le 


dit  Vorateur  dans  un  ^utre  tonins,  coule  à  pleins 
bords;  des  élections  qui,  sous  1  influence  de  ces 
éléments  opposés,  ont  produit  cette  Chambre  si 
dévouée  au  gouvernement  paternel  des  Bourbons, 
voilà  ce  qui,  à  la  fois,  éblouit  et  confond  ma  rai- 
son !  Mais,  un  jour  viendra  sans  doute  où  l'hono- 
rable orateur  nous  dé  voilera  le  secret  de  sa  doctrine. 

On  craint  aussi  qu'il  ne  puisse  arriver  que  le 
renouvellement  intégral  ne  devienne  nécessaire, 
soit  par  l'expiration  des  pouvoirs  des  députés, 
soit  par  toute  autre  cause,  dans  un  moment  où  il 
serait  dangereux  pour  L'Ëtat  :  alors  qui  pourrait 
répondre  des  résultats? 

Val  déjà  fait  observer  que  le  système  actuel,  par 
celte  mobilité  qu'il  entretient,  par  le  grand  incon- 
vénient qu'il  a  de  laisser  le  ministère  dans  une 
position  toujours  flottante,  ferait  naître  plus  d'oc- 
casions de  dissolutions  de  la  Chambre  que  le 
système  que  le  gouvernement  propose  pour  le 
remplacer,  et  j'ajouterai  par  ce  motif,  et  par  ceux 
que  l'ai  développés  précédemment,  que  ce  dernier 
système  est  bien  plus  propre  que  l'autre  à  créer, 
&  fortifler  cet  esprit  public,  si  utilo  lorsqu'il  est 
bien  dirigé,  pour  assurer  la  conservation  des  in- 
Btituttons  d'un  pays,  et  pour  favoriser,  au  plus 
haut  point,  les  entreprises  du  gouvernement  qui 
ont  pour  but  le  bien  ou  la  gloire  de  TBtat.  C'est 
dans  cet  esprit  public,  formé  par  les  institutions, 
et  qui,  en  France,  doit  avoir  pour  première  base 
l'amour  du  Roi.  et  delà  s'étendre  à  tous  les  bien- 

{aits  attachés  a  l'autorité  léj^itime,  que  peut  se 
roaver  la  plus  solide  garantie  contre  cet  autre 
danger  que  je  suis  loin  de  nier.  Je  pense  donc 
qu'il  est  plus  facile  d'y  échapper  avec  la  septen- 
ualité  que  sans  elle. 

D'ailleurs,  il  n'existe  pas  de  gouvernemi?nt,  de 
quelque  nature quece  soit,  qui  n'ait  à  se  garantir 
n'écueiis  ])lus  ou  moins  dangereux  :  lu  pilote 
habilQ  les  évite;  inais  les  meilleures  institutions 
sont  trop  souvent  insuffisantes  lorsque  la  fai- 
blesse et  l'impéritiû  Bont  aux  prises  uviK  i'ambi- 
lion  et  l'audace. 


Enfin,  d'autres  antagonistes  de  la  loi  la  regar- 
dent comme  défavorable  aux  libertés  publiques. 
J'avoue  que  je  ne  saurais  concevoir  que  celte  loi 
qui,  comme  j'en  ai  fait  la  remarque,  étend  l'action 
de  la  Chambre  des  députés  sur  les  affaires  de 
l'Etat,  puisse  donner  cette  inquiétude  ;  ils  se 
trompent  ou  il  s'agit  de  libertés  tout  autres  que 
celles  dont  la  Charte  nous  assure  la  Jouissance. 

Les  considérations  que  Je  viens  de  développer 
m'ont  porté  à  croire  que  les  branches  de  la  puis- 
sance législative  pouvaient,  dans  certains  cas, 
très-rares  à  la  vérité,  modifier  en  quelques  points 
la  loi  fondamentale  de  l'Btat;  qu'il,  résulterait  un 
très-^rand  avantage  de  l'adoption  du  projet  de  loi 
soumis  à  vos  délibérations,  sous  quelque  rapport 

3ue  l'on  envisage  là  participation  de  là  Chambre 
es  députés  au  pouvoir  législatif, 

H  nie  resté  néanmoins  à  vous  occuper,  Mes- 
sieurs, d'une  qiiestion  que  je  regarde  comme  fort 
importante  siirtoul  pour  la  Chambre  acluelle 

Ici.  je  diffère  entièrement  d'avis  avec  votre  com- 
mission. Cependant  lorsque  je  viens  émettre  une 
opinion  contraire  à  celle  qui  à  été  soutenue  par 
soa  honorable  rapporteur,  avec  un  talent  qu'il 
nous  a  habitués  à  trouver  en  lui,  je  dois  exposer 
cette  opinion  sous  la  forme  d'un  doute  que  vos 
délibérations  éclairciront. 

En  examinant  là  disposition  dii  projet  de  loi 
qui  réglé  la  durée  de  la. Chambre  actuelle,  je  ne 
puis  trouver  de  niotifs  suffisants  pour  eu  déter- 
miner l'adoption. 

Toutefois  une  première  objection  est  faite.  Cette 
disposition  ne  peut  êti^echatigée  que  par  un  amen- 
dement, et  l'on  réfusé  à  la  Cliambre  le  droit 
d'amender  le  projetquevous  discutez,  parce  qu'il 
dérive  de  l'autorité  constituante  du  souverain, 
différente  de  son  autorité  législative  :  mais  les 
principes  sur  cette  matière  sont  si  incertains,  re- 
posent sur  des  nuances,  si  dirilciles  à  saisir,  ont 


de  doctrine  fixe  sur  ce  point:  tout  se  réduit  à  un 
simple  fait;  Tàmeiidement  est  admis  ou  rejeté. 

Me  soumettant  donc  à  votre  décision,  Messieurs, 
je  p^iFse  à  1^  questiôii  principale. 

La  Chambre  peut-elle  recevoir  de  la  loi  pro- 
posée, à  la  confection  de  laquelle  elle  concourt, 
une  durée  de  7  ans? 

Le  netat-elie  d'abord  sans  porter  atteinte  à  l'ar- 
ticle ôl  de  la  Charte,  soiis  rempire  duquel  elle  a 
été  formée? 

Cet  article  s'exprime  ainsi  :  «  Les  députés  sont 
élus  pour  cinq  ans,  et  de  manière  que  la  Chambre 
soit  renouvelée  chaque  année  par  cinquième.  » 
La  première  disposition  de  l'article  limite,  dans 
ce  moment,  la  durée  des  fonctions  de  ceux  qui 
siègent  dans  cette  Chambre  ;  ces  Tonctions  leur 
ont  été  conférées  en  vertu  de  cette  disposition 
existante,  au  moment  de  leur  nomination,  et 
tous  en  ont  reçu  des  droits  égaux,  sous  quelque 
rapport  que  ce  soit  :  telle  est  incontestablement 
la  conséquence  qui  sort  de  cette  disposition. 

La  seconde  partie  de  l'.trticle  exige,  il  est  vrai, 
(jnela  Chambre  s-^it  renouvelée  rhaqu»»  année.  On 
s  jut  aussitôt  que  celte  autre  disposition  ne  peut 
se  coordonner  avec  la  première,  dans  ses  effets, 
i;u'autant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  dissolution  pro- 


putés. 


Celte  circoDStancc  n'a  pâis  étë  (trévûc  :  il  y  a 
bnè  véritable  lacune,  à  cet  égard,  dàas  la  Charte, 


348 


[Ciiatnhre  .les  Dépulc'g.l         SFXONDI':  iUiSTAURATIOK.         [8  juin  1824.) 


î 


Cependant,  celle  dérogation  est  indispensable,  ou 
la  seconde  partie  de  l'article  ne  serait  pas  exécutée; 
mais  aussi,  c'est  une  véritable  exception  com- 
mandée par  Tobligation  de  ne  pas  interrompre  la 
série  de  renouvellements  partiels. 

Dès  lors,  aussitôt  que  la  loi  aura  décidé  que  les 
renouvellements  partiels  cesseront  d'avoir  lieu, 
l'exception  qu'ils  nécessitaient  et  qui  ne  reposait 
sur  aucun  autre  motif,  doit  disparaître  avec  eux. 
Tous  les  députés  se  trouvent  en  possession  entière 
de  leurs  fonctions;  ils  sont  donc  appelés  tous  in- 
distinctement à  siéger  cinq  ans  dans  la  Chambre. 

Cependant  la  loi  proposée  ne  s'arrête  pas  à  ce 
terme  :  elle  prolonge  de  deux  années  Texistence 
de  la  Chambre  actuelle. 

11  est  difficile  de  ne  pas  voir  un  effet  rétroactif 
dans  cette  disposition  de  la  loi. 

En  effet,  comment  un  député  reçoit-il  la  qualité 
ui  lui  est  propre  ?  Par  les  suffrages  qu'il  obtient, 
a  loi  peut  déterminer  ceux  qui  seront  aptes  à 
donner  ces  suffrages  et  à  les  recevoir,  la  durée 
des  fonctions  législatives  qu'ils  conféreront:  toutes 
ces  choses  môme  doivent  être  réglées  au  moment 
de  l'élection;  c'est  une  garantie  nécessaire  pour 
tous,  et  la  Charte  y  a  pourvu.  Cette  précaution 
qu'elle  a  prise ,  quant  à  la  durée  des  fonctions 
législatives  surtout,  est  indispensable. 

Mais  la  loi  ne  saurait  faire  à  elle  seule  les  dé- 
putés :  la  condition  première,  l'élection  manque. 

C'est  ce  que  ferait  la  loi  proposée  par  la  dispo- 
sition que  j'attaque.  Cette  disposition  ne  peut 
donc,  sous  ce  rapport,  échapper  au  reproche  de 
rétroactivité  qui  lui  est  adressé,  puisqu'elle  change 
ce  qui  devait  être  réglé  et  ce  qui  l'était  en  effet  au 
moment  de  l'élection. 

Pour  la  défendre^  le  ministère  établit  une  dis- 
tinction entre  la  loi  civile  et  la  loi  politique. 

Cette  distinction  peut  être  faite  assurément; 
mais  il  me  semble  qu'elle  n'est  point  applicable, 
d'après  les  principes  que  je  viens  d'émettre,  à  la 
durée  des  fonctions  des  députés. 

Si  Ton  objecte  que  la  loi  politique  a  et  doit  avoir 
uniquement  en  vue  l'intérêt  de  l'Etat,  et  que, 
devant  un  tel  motif,  on  doit  faire  fléchir  quelque- 
fois la  rigueur  des  principes,  je  n'en  disconvien- 
drai pas  ;  mais  je  dirai  aussi  qu'il  faut  y  être 
conduit  par  des  raisons  pressantes,  et  j'ajouterai 
que  je  ne  vois  nullement  que  l'Etat  puisse  gagner 
beaucoup  à  ce  que  la  Chambre  actuelle  ait  plus 
de  cinq  années  d'existence.  Dans  la  position  ras- 
surante où  se  trouve  la  France,  ce  point  de  la 
question  me  semble  moins  important  que  la  com- 
mission ne  l'a  pensé.  Cet  avenir  ne  s'éloigne  pas 
tant  de  nous,  qu'il  puisse  échapper  à  toutes  les 
prévisions;  enfin,  si,  en  respectant  les  principes, 
on  pouvait  obtenir  quatre  à  cinq  ans  de  fixité 
dans  la  marche  du  gouvernement ,  ce  serait  un 
pas  immense  vers  les  plus  importantes  améliora- 
tions, ce  serait  le  plus  grand  éloge  de  la  loi  pro- 
posée. 

Alors,  le  ministère  se  serait  fait  de  nombreux 
partisans.  Des  élections  nouvelles  répondraient 
indubitablement  aux  vues  du  gouvernement,  et 
la  Chambre  qui  nous  succéderait,  trouverait  une 
voie  ouverte  devant  elle,  où  elle  s'empresserait 
d'entrer. 

Quelque  graves,  au  surplus,  que  me  paraissent 
ces  motifs,  je  suppose  cependant  qu'ils  ne  soien 
pas  assezconcluants  pour  déterminer  votre  opinio* 
^ur  la  partie  de  la  loi  à  laquelle  ils  s'appliquen 
et  alors  je  demande  s'il  n'en  existe  )a8  un  autrt 
)lus  puissant  pour  vous  M'»flffi<»im  ^^  '^î*»^  ■»»"^ 
^'e  à  produire  ce^  «fe' 


convenances,  si  délicat  chez  les  Français,  qui  a 
porté  le  ministère  à  occuper  l'autre  Chambre,  en 
premier  lieu,  delà  discussion  du  projet  de  loi  sur 
lequel  vous  délibérez. 

Ce  projet  de  loi  vous  arrive  sous  la  double  ga- 
rantie de  la  couronne  et  de  la  Chambre  des  pairs, 
qui  en  ont ,  à  coup  sûr ,  envisagé  les  effets  dans 
ce  qui  touche,  soit  les  intérêts  généraux  de  l'Etat, 
soit  les  relations  de  la  Chambre  avec  les  deux  au- 
tres branches  du  pouvoir  législatif;  il  vous  arrive 
uniquement  appuyé  sur  les  raisons  de  haute  poli- 
tique qui  ont  pu  'en  conseiller  l'adoption.  C'est 
aussi  sous  ce  point  de  vue  élevé ,  Messieurs ,  que 
vous  en  faites  l'examen.  Votre  amour  pour  le 
bien  public  est  et  sera  votre  unique  guide  ^  mais 
si  la  disposition  dont  je  parle  était  modifiée,  ce 
sentiment  qui  vous  anime  ne  s'offrirait-il  pas 
sous  un  aspect  plus  pur,  plus  en  harmonie  avec 
le  caractère  français?  Cette  pudeur  politique,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi ,  que  vous  témoigneriez, 
ne  vous  ferait-elle  pas  acquérir  de  nouveaux  droits 
à  la  confiance  publique  ?  Vous  le  savez.  Messieurs, 
la  confiance  publique  donne  principalement  à  vos 
décisions  ce  poids,  qui  commande  le  respect,  et 
bien  plus  dans  l'intérêt  de  l'Btat  que  dans  votre 
intérêt  propre,  vous  devez  vous  attacher,  jusqu'au 
scrupule  même>  à  la  garder  intacte  1 

Un  sujet  aussi  vaste  que  celui  que  j'ai  entrepris 
de  traiter,  m'a  entraîné  loin  des  bornes  dans  les- 
quelles je  voulais  me  renfermer.  Mais  de  quelque 
côté  quon  envisage  un  pareil  sujet,  il  exige  les 
plus  sérieuses  méditations.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de 
l'une  de  ces  lois  ordinaires  qui  n'ont  qu'une  in- 
fluence éloignée  sur  la  prospérité  du  pays,  et  qu'il 
est  toujours  facile  de  réformer,  si  elles  ne  pro- 
duisent pas  l'effet  attendu.  On  ne  saurait  trop 
le  répéter ,  l'avenir  de  notre  pays  se  lie  à  voire 
décision. 

On  ne  peut  s'étonner  qu'une  matière  semblable 
soit  considérée  sous  des  points  de  vue  divers,  et 
partage  les  meilleurs  esprits.  Quant  h  moi,  dont 
le  devoir  est  d'émettre  une  opinion  sur  un  objet 
si  important,  je  pense  que  la  stabilité  cl  le  déve- 
loppement de  nos  institutions  sont  une  de  nos 
premières  nécessités  sociales.  Qui  ne  serait  con- 
vaincu de  cette  vérité,  en  observant  cette  surface 
plane  et  mobile  de  la  société  sur  laquelle,  il  y  a 
peu  d'années  encore,  on  n'apercevait  plus  que 
des  trophées  d'armes  et  des  nations  sous  le  joug; 
cette  activité  toujours  croissante  des  esprits,  qui 
forme  le  caractère  distinctif  de  l'époque  actuelle; 
cet  état  avancé  de  la  civilisation  ,  qui  est  tel  que, 
chaque  jour,  les  racines  les  plus  profondes  de 
l'ordre  social  sont,  pour  ainsi  dire,  mises  à  nu  1 
Au  milieu  de  ce  mouvement  général ,  ne  faut^il 
pas  placer  le  gouvernement  dans  une  situation 
qui  lui  permette  de  considérer ,  de  calculer  les 
effets  de  ce  mouvement ,  qui  lui  fournisse  les 
moyens  d'éviter  non-seulement  qu'il  ne  nous  en- 
traîne vers  de  nouveaux  abîmes,  mais  encore  de 
la  faire  tourner  à  l'avantage  de  rStat. 

La  loi  proposée,  en  conduisant  à  ce  but,  doit 
isseoir  le  trône  et  les  libertés  publiques  sur  une 
arge  base,  où  ils  pourront  se  prêter  un  appui 
-éciproque,  où  les  institutions  que  nous  attendons 
^t  qu'il  est  si  pressant  de  donner  à  la  France, 
iOurront  aussi  les  consolider  de  plus  en  plus.  J'ai 
lit  quels  motifs  me  portaient  à  vous  proposer  de 
ûodifier  cette  loi,  dans  ce  qui  concerne  la  du- 
'ée  de  la  Chambre  actuelle  ;  j'en  vote  l'adoption 

'9C  Tamendement  suivant  : 

(  La  Chambre  des  députés  sera  renouvelée  in- 
dgralement  ;  elle  aura  une  durée  de  sept  annéei 
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lion  aura  été  rendue,  à  luoias  qu'elle  ne  soit  dis- 
soute par  le  Roi. 

c  Toutefois,  la  durée  de  la  Chambre  actuelle 
ne  sera  que  de  cinq  ans.  » 

M.  Regouardde  Vaxts  (l),  sur  la  septenna- 
Uté.  Messieurs,  il  est  dans  l'essence  d*une  Cham- 
bre représentative  de  jouir  amplement  du  droit 
de  parler  et  d'écrire;  les  sessions  précédentes 
ont  usé  de  ce  droit  dans  toute  sa  plénitude  ;  et 
certes,  il  est  clairement  démontré  que  la  session 
de  I82i  est  bien  résolue  à  ne  point  se  laisser 
déshériter  de  ce  précieux  privilège  ;  mais  si  la 
loi  nous  accorde  généreusement  la  faculté  de 
transmettre  publiquement  nos  idées,  la  raison 
nous  avertit  en  secret  de  ne  point  en  abuser. 
Des  noms,  trop  légèrement  conhés  à  des  feuilles 
fugitives,  finissent  toujours  par  en  partager  le 
sort.  Demander  la  parole  pour  comoattre  des 
doctrines  dangereuses,  ou  des  propositions  con- 
traires aux  intérêts  du  pays,  c'est  se  livrer  à  un 
noble  élan  parlementaire;  la  réclamer  par  habi- 
tude, c'est  un  petit  élan  d'amour-propre  qui  pro- 
longe les  sessions  sans  rien  ajouter  a  leur  éclat. 
Cependant,  il  est  des  circonstances  d'un  ordre 
supérieur  qui  semblent  nous  commander  de  par- 
ler ou  d'écrire.  Je  sais  que  des  hommes  extrê- 
mement modestes  observent  très- judicieusement 
que  les  petites  boules  de  marbre  que  Ton  distri- 
bue, deviennent  les  nobles  intérêts  de  nos  senti- 
ment :  je  suis  loin  de  censurer  leur  retenue  \ 
mais  j'observe  à  mon  tour  qu'il  est  permis  aussi 
de  ne  point  se  borner  à  jeter  froidement  sa  pen- 
sée dans  l'urne  mystérieuse,  et  que  l'on  peut, 
avant  de  voter  en  silence,  donner  quelques  légers 
signes  de  sa  vie  politique. 

Le  projet  de  loi  sur  la  septennalité  est  déjà  par- 
venu à  la  moitié  de  sa  marche  triomphale;  fer- 
mer sur  lui  la  barrière  serait  une  terrible  leçon 
pour  notre  chère  et  noble  sœur  aînée,  qui  ne 
Ta  couronné  qu'après  un  très-mûr  examen; 
mais  je  suis  loin  de  croire  que  la  Chambre  des 
déi)Uté3  doive  se  rendre  sans  combattre.  J'applau- 
dis même  de  ^rand  cœur  à  cette  élite  brillante 
d'orateurs  qui  se  disposent  à  entrer  en  lice  ;  en 
retour^  j'offre  quelques  regrets  à  la  Charte  cons- 
titutionnelle, qui  va  se  trouver  au  beau  milieu  du 
champ  de  bataille  :  les  adversaires  du  projet  con- 
viendront qu'on  la  blesse  à  mort  ^  ses  partisans 
affirmeront,  au  contraire,  qu'on  ajoute  à  sa  puis- 
sance. Chacun  des  combattants  la  défendra  avec 
courage  et  talent,  et  lui  jurera  amour  et  fidélité, 
et  si,  dans  tous  ces  longs  débats,  la  clôture  n'ar- 
rive point  à  son  secours,  et  surtout  à  notre  aide, 
la  session  de  1824  et  celle  de  1825  se  trouveront 
ensemble  au  fort  de  la  mêlée. 

Au  reste,  je  pense,  assis  très-humblement  sur 
mon  banc,  aue  le  monarque  législateur  qui  nous  a 
donné  la  Charte,  a  le  droit  suprême  de  per- 
fectionner son  ouvrajge  ;  mais  que  son  succes- 
seur n'aura  jpas  celui  d'y  toucher.  Je  pense  que 
les  dispositions  fondamentales  de  la  Charte  ne 
sont  point  altérées,  puisque  la  loi  proposée  n'en 
dérange  nullement  l'harmonie,  que  les  trois  pou- 
voirs restent  dans  leur  position  respective;  qu'au- 
cun d'eux  n'acquiert  plus  de  puissance  ni  n'é- 
)rouve  la  moindre  atteinte  ;  que  les  libertés 
)ublique8  ne  sont  livrées  à  aucun  danger;  que 
'électeur  conserve  ses  droits  dans  toute  son  inté- 
grité ;  car  le  mandataire  qui  a  conquis  sa  con- 


(1)  L  opinion  de  M.  Rcguuard  de  VasJ»  n'a.  pas  clé 
in  Aérée  au  Moniteur, 


liancc  pour  l'espace  de  cinq  ans,  peut  bien  pré- 
tendre sans  orgueil  à  une  léjgére  prolongation  de 
son  estime.  On  ne  saurait  nier  que  nul  ne  perd 
dans  ce  nouvel  ordre  de  choses,  et  que  la  France 
y  gagne.  Cette  vérité  est  si  démontrée,  que  lors- 
qu'on annonça  le  renouvellement  septennal,  l'o- 


générale  aura  frappé  droit  au  but. 

Plusieurs  orateurs  de  la  Chambre  des  pairs  ont 
éveillé  le  soupçon  que  la  loi  septennale  étendrait 
l'influence  de  la  Chambre  des  députés;  cette 
crainte  est  par  trop  chimérique.  Notre  règne  est 
peu  de  ce  monde,  il  finit  chaque  année  avec  le 
dernier  article  du  budget  ;  rentrés  dans  nos  hum- 
bles foyers,  notre  existence  législative  devient 
problématique;  une  ordonnance  royale  nous 
rappelle  ou  nous  dissout  ;  la  toile  se  baisse  an- 
nuellement devant  nous,  et  c'est  au  souvenir  du 
bien  que  Ton  a  fait  que  la  main  de  l'espérance  la 
relève,  en  désignant  le  bien  qui  reste  a  faire. 

Cependant,  il  est  possible  que  la  septennalité 
puisse  avoir  pour  nous  un  avantage  réel;  elle 
provoquera  peut-être  des  règlements  plus  con- 
formes à  nos  hautes  fonctions.  Espérons  que  le 
silence,  qui  est  un  des  nobles  attributs  de  la  di- 
gnité, ne  sera  plus  vio!é  par  des  conversations 
particulières,  que  l'orateur  faible  ou  brillant 
aura  la  faculté  de  se  faire  entendre  ;  que  l'heure 
indiquée  pour  l'ouverture  de  la  séance  sera  res- 
pectée ;  que  le  président  n'aura  plus  le  soin  pé- 
nible de  calculer  d'un  œil  inquiet  le  nombre  aes 
votants.  Espérons  surtout  que  les  représentants 
de  la  France  ne  viendront  plus  siéger  dans  l'en- 
ceinte des  lois  avec  le  costume  que  l'on  endosse 
lorsque  l'on  va  visiter  ses  prés  et  ses  sillons. 

Revenons  à  mon  sujet:  on  me  bli\nicra  peut- 
être  de  l'avoir  quitté? 

Le  renouvellement  par  séries  est  un  système 
haché,  qui  torture  chaque  année  la  cinquième 
partie  de  la  France  :  on  voit,  aux  approches  des 
élections,  un  essaim  formidable  (le  messagers 
corrompus  et  corrupteurs,  qui  se  répand  effron- 
tément dans  les  campagnes,  truinaut  après  lui 
tous  les  vices  du  siècle,  portant  l'espoir  dans  le 
c(pur  des  ambitieux  et  la  crainte  dans  les  âmes 
pusillanimes,  harcelant  nuit  et  jour  le  bon  et 
|)aisible  électeur  qui  finit  cependant  par  se  croire 
un  grand  personnage,  en  remarquant  avec  quel 
empressement  on  encense  le  point  imperceptible 
de  sa  souveraineté.  Oui,  le  système  du  renouvel- 
lement partiel  est  évidemment  nuisible  au  com- 
merce et  à  l'industrie;  l'oisiveté  annonce  son 
triste  retour,  et  la  haine  et  la  vengeance  sont  les 
résultats  de  ses  mouvements  convulsifs  :  le  dé- 
partement qui  vient  d'être  frappé  d'élections, 
présente  un  aspect  affligeant,  les  relations  ont 
cessé,  l'agriculteur  a  été  arraché  à  ses  utiles  tra- 
vaux, on  se  fuit,  on  se  craint  ;  les  vainqueurs 
abusent  de  leur  victoire  ;  les  vaincus  rougissent 
de  leur  défaite,  et  l'intérêt  seul,  après  de  longues 
agitations,  devient  momentanément  le  pacifica- 
teur hypocrite  de  tous  ces  honteux  débats. 

On  répondra  à  mes  observations,  que  la  septenna- 
lité aura  aussi  son  époque  de  troubles  et  de  grands 
mouvements;  que  les  passions  ayant  été  long- 
temps comprimées  produiront  une  explosion  qui 
se  fera  ressentir  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 
.Non,  ce  n'est  pas  là  la  marche  du  cœur  humain; 
l'homme  rendu  par  gradation  à  la  tranquillité, 
renonce  insensiblement  aux  crises  de  toute  es- 
pèce, et  s'habitue  naturellement  an  repos  ;  il  cal- 
I  raie  an  sein  d*un  calme  heureux  les  |>ertes  con- 
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ï-idi'Tiibles,  k^  amis  qu'il  u  iicnliis,  li'g  eonemis 
qu'il  s'est  futls  et  les  dangefd  iuimiiiunlj  qu'il  u 
courus;  il  s'étonne,  rentrô  ea  lui-mâine,  d'avoir 
osé  (It^ploycr  dans  de  fatales  circattsluDL'es,  une 
audacn  dont  les  suites  auratonl  pu  plonger  sa  fa- 
mille dans  le  deuil  et  la  misère,  et  lesouTenirdu 
paesii  le  prfeerve  souvent  du  préscal  et  de  l'aye- 
nir-  J'ai  la  conviction  intime  que  les  Ëleclions 
émanées  de  la  ecpleonalitâ  auront  un  caractère 
diamëtraleroent  opposé  à  celui  des  Clcctions  an- 
nuelles; que  leur  tenue  offrira  l'image  d'une  as- 
semblée Je  famille;  que  le  désir  lirùbnl  d'être 
élu  n'usera  plus  alors  le  cœur  des  étigibles;  que 
le  temps,  qui  dissipe  les  illusious,  aura  sit^'nalô  ù 
l'ambitieux  le  vide  de  ses  cliiinériques  préten- 
tions; que  le  (cu)ps,  enfin,  nous  rendra,  par  un 
mouvement  régulier,  ce  prêiùeux  équilibre  qu'un 
mouvement  mal  combine  nous  avait  ravi. 

VoIrecommisHioD,  Messieurs,  qui  vienId'Oelairer 
si  bien  la  marclie  de  la  discussion,  a  signalé  tous 
les  points  d'all^que  et  tous  les  points  de  défense; 
en  vous  cédant  le  terrain  qu'elfe  a  parcouru  dans 
tous  les  sens,  son  opinion  vous  invite  à  vous 
diriger  vers  l'adoption  du  projet  de  loi  :  le  corps 
d'armée  répond  au  sif^nal  de  son  avant-garde. 

Le  gouvernembul  jouit  en  ce  [nomeiit  des  fa- 
veurs tie  la  iorlunc  :  le  projet  de  loi  sur  la  sep- 
tennalilé  ne  pouvaitétre  présenté  sous  de  plus 
lieurcus  auspices;  un  (ils  de  France  a  retrouvé 
la  Chambre  introuvable;  la  rente,  qui  se  retranche 
encore  au  Luxembourg,  Unira  pur  porter  son 
juste  triliul  au  Trésor;  le  ministère  (malgré  la 
malignité)  parait  marcher  d'un  pas  égal;  tout 
annonce  qu'il  ne  sera  point  renouvelé  parlictle- 
ment  ;  que  sa  durée  lui  facilitera  les  moyens  de 
méditer  les  lois  organiques  sans  cesse  réclamées 
et  jamais  obtenues  ;  cnSn,  un  avenir  heureux 
s'orfrc  ^  nos  regards;  la  révolte  a  fui  loin  de  la 
patrie,  et  la  victoire  a  repris  son  essor  vers  elle. 

Je  n'étendrai  pas  plus  loin  mes  réHesions 
fugitives  Ma  plume,  peu  exercée  à  traiter  à  fond 
de  bautes  questions,  a  essayé  seulement  de  saisir 
la  superllcie  de  celle  qui  se  présente  ;  elle  a  tracé 
cette  légère  ébauche,  plus  pour  ma  direction  que 
pour  celle  d'autrui.  J  abandonne  à  de  profonds 

Sublicislcs  la  gloire  d'éclairer  ceux  qui  ne  se  ren- 
eut  qu'à  de  volumineux  écrits,  quant  k  moi,  je 
reste  convaincu  que  la  loi  proposée  est  utile  au 
repos  de  mon  pays.  En  conséquence,  je  dispose 
d'avance  ma  petite  boule  blanche  pour  la  jeter 
avec  connaii-sancc  de  cause  dans  l'urne  septen- 
nale, et  j'espère  même  qu'elle  s'y  trouvera  en 
bonne  et  nombreuse  compagnie. 


CIUHfiRB  DBS  DâPUTBS. 
PBfiSlDKNCX    DB    M.    BAVEZ. 
Séance  du  mercredi  9  juin  1824. 

La  séance  est  onverte  à  deiis  heures.  \}a  de 
MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procèe-verbal, 
la  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  Pr)isldcBt  donne  communication  à  U 
Chambre  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Durand  {c*" 
'a  Moselle)  demande  un  congé  de  trois  semaini;' 
■mur  vaquer  à  des  affaii-es  de  famille.  I'  "e  o'^ia- 
):ia  d'opposition,  le  poigé  ">«'  •rpr,'-u 


porteur  de  la  comiuipsion  cliargrc  d'examiner  le 
l'iojel  lie  toi  relatif  aux  pensions  à  accorder  aux 
juges  infirmes,  a  la  parole. 

M.  MoMfinlcr-BDiHflOD,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, un  projet  de  loi  relatif  au\  juges  d'être 
admis  à  la  retraite  pour  cause  d'inllrmités,  vous 
aété  présenté,  au  nom  du  Roi, par  H.  le  ministre 
de  la  justice. 

Ce  projet,  déjà  discuté,  amendé  et  adopté  par 
la  Ghambiv  des  iiairs,  a  été  examiné  par  la  com- 
raission  que  vosoureaux  avaient  nommée.  Je  viens 
vous  faire  connaître  le  résultat  du  travail  <le  cette 
commission. 

Le  projet  présenté  contient  quinze  articles.  Le 
principe  de  la  loi  est  renfermé  tout  entier  dans 
rarticre  1".  Les  articles  suivants  ne  contiennent 
que  des  mesures  d'exécution  et  de  gari|n(ieB  pour 
1  application  de  ce  principe.  Votre  commission 
s'estdonc  attachée  spécialement  à  l'examen  de  cet 
article  I".  C'est  de  cet  examen  dont  il  lui  im- 
porte surtout  de  vous  entretenir;  car  elle  ne 
saurait  convenir  que  vous  eussiez  fi  vous  occu- 
per sérieusement  des  articles  suivants,  si  vous 
n'adoptiez  le  principe  dont  Ils  dérivent. 

Le  gouvernement  impérial  qui  précéda  celui  de 
la  net!  tau  ration,  avait  aussi  porté  son  attention 
séries  oflieicrs  de  Justice,  auxquels  des  infirmi- 
tés donnaient  droit  à  une  pension  de  retraite. 

Un  décret  du  2  octobre  ItiO?  posait,  à  quelque 
différence  près,  le  même  principe  qui  vous  est 
proposé  par  le  projet  soumis  à  votre  discussion. 
L'article  1"  de  ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

■  Ceux  de  nos  officiers,  dans  noscours  de  cas- 
sation, d'appel,  de  justice  criminelle  ou  de  nos 
tribunaux  de  première  instance,  que  la  cécité,  la 
surdité  ou  d'autres  infirmités  graves  mettraient 
hors  d'état  d'exercer  leurs  fonctions,  seront  ad- 
mis i  prendre  leur  retraite,  ■ 

L'article  suivant  chargeait  les  présidents  et  pro- 
cureurs généraux  de  faire  connaître  au  ministre 
de  la  justice  les  magistrats  du  ressort  qui  se  trou- 
veraient dans  l'un  des  cas  déterminés,  et  qui  né- 
gligeraient de  demander  leur  retraite. 

Ce  chef  du  gouvernement  se  réservait  le  droit 
de  statuer,  sur  le  rapport  qui  loi  serait  fait  par 
son  ministre  de  la  justice,  spréa  que  ce  ministre 
aurait  demandé  les  observations  du  magistrat 
auquel  la  retraite  était  proposée. 

Les  recherches  elles  mformations  n'étaient  ni 
plus  longues,  ni  plus  brèves,  pour  mettre  à  la 
retraite  un  magisirat  inllrq^e,  ou  indiqué  comme 
infirme,  et  pour  lui  donner  un  successeur. 

Telle  étaiit  et  telle  serait  encore  la  seule  légis- 
lation que  nous  possédions  en  cette  matière,  si 
ce  décret  pouvait  ou  derait  être  rcmsiilêré  comme 
une  législation.  L'existence  publique  et  le  titre 
du  magistrat  sont  livrés  au  pouvoir,  et  l'exercice 
de  ce  pouvoir  est  sufllsamment  amorisé,'  BuFli- 
samment  provoqué  par  le  simjfle  ain>  des  deux 
chefs  de  la  magistrature,  du  ressort  desquels  ap- 
partient le  magistrat  âignalé  comuie  tlmrmu, 
ivis  dégagé  de  toutes  formalités,  de  toute  infor- 
•iation  préalable,  avis  qui  pouvait  être  le  fruit 
le  l'erreur.  Nous  no  disons  point  autre  chose,  car 
I  rie  saurait  convenir  de  supposer  qu'il  pouvait 
Hre  i'a'uvre  de  la  passion  ou  d'une  fausse  prC- 
'cnlion. 

In  a  agité  la  question  de  savoir  si  ce  âécre> 
.avait  pas  été  implicitement  révoqué  par  L 
;har(e  constitutionnelle,  (jui  déclare  les  jugci 
lamovibles-  Votre  commission  a  peuM  rtu'ùili 

(vait  point  la  mission  de  discuter  et  de  traite 
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1er  dircctemeul  el  cxciusivemciit  au  projet  de  loi 
(lui  vous  est  présenté,  rintenlioQ  bien  évidente 
du  gouveroement  étant  d'abroger  ce  décret»  en 
lui  substituant  des  dispositions  législatives  qui 
renferinetit  les  meilleures  garanties. 

Il  faut  donc  entrer  rrancliement  dans  Texamen 
de  ce  projet,  à  Toccasion  duquel  la  môme  diffi- 
culté est  soulevée  ;  et  Tavantage  qu'on  pourra 
retirer  de  Tanalyse  du  décret  de  1807  se  réduira 
à  comparer  les  formalités  dont  il  se  contentait 
aux  formalités  et  aux  garanties  que  présente  le 
projet.  Sous  ce  rapport,  l'analyse  n'auni  pas  été 
mutile,  soit  pour  la  discussion,  soit  pour  guider 
et  éclairer  votre  opinion. 

L'article  1"^  du  projet  qui  vous  est  soumis  çst 
conçu  en  ces  termes  : 

t 'Dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu  d'admettre  à  la 
retraite  les  niembrcs  de  nos  cours  et  tribunaux, 
que  des  intirmités  araves  çt  permanentes  met- 
traient hors  d'état  d^exercer  leurs  fonctions,  il  y 
sera  pourvu  dans  les  formes  et  sous  les  condi- 
tions nrescrites  par  les  articles  suivants.  » 

Je  Qois  dire  d'abord  que  votre  commission 
aurait  désiré  que  cet  article  eût  été  conçu  dans 
un  sens  purement  positif,  et  qu'il  se  fût  expliqué 
ainsi  : 

«  Il  y  aura  lieu  d'admettre  à  la  retraite)  les 
membres  de  nos  cours  et  tribunaux,  lorsque  des 
infirmités  graves  et  permanentes  les  mettront 
hors  d'état  d'exercer  leurs  fonctions.  » 

Celte  rédaction  aurait  été  plus  claire,  plus 
concise  ;  le  principe  se  serait  présenté  nù- 
ment,  tandis  que  la  rédaction  adoptée  le  place, 
en  quelque  sorte,  dans  une  supposition. 

^lais  l'intention  des  rédacteurs  était,  du  reste, 
assez  évidente  ;  votre  commission  n'a  ])as  cru  de- 
voir vous  proposer  le  changement  de  cette  rédac- 
tion, dont  le  sens  et  la  valeur  ont  été  bien  com- 
pris. 

Cette  disposition  porte-t-elle  atteinte  à  l'ini^r 
movibilité  garantie  par  IVticle  58  de  la  Charte, 
ainsi  conçu  :  «  Les  iuffes  nommés  par  le  Roi  sont 
inamovibles?  »  YoilàTadifficulté  prédominante  et 
princi|)ale. 

Pour  Tafflrmatlve,  on  peut  dire  qu'admettre 
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suppose  essentiellement  qu'à  l'égard 
qui  en  a  été  investi,  tout  mouvement,  tout  dé: 
placement  est  impossible,  impraticable,  sans  son 
consin)tem(^nt  et  son  adhésion  ;  qu'ainsi  le  terme 
de  hi  vie  ou  la  démission  volontaire  sont  les 
seuls  termes  possibles  de  l'inamovibilité,  lorsque 
le  juge,  d'ailleurs,  n'a  pas  été  flétri,  dans  sa  vie 
puDlique,  par  une  accusation  de  forfaiture  légale- 
ment jugée. 

£d  faveur  de  l'opinion  contraire,  on  dit  :  Lq 
magistrat  est  institué  pour  rendre  la  justice  et 
concourir,  sans  interruption,  au  moins  habi- 
tuelle, à  son  administration.  Lorsque,  par  des 
causes  graves  et  permanentes,  il  est  cmpôclié  de 
remplir  les  devoirs  qui  lui  ont  été  imposés,  l'in- 


qu'il  est  hors  d'état  d'exercer  et  de  servir  comme 
magistrat. 


reuaro  avec  courage,  imparnaiiic,  inuepenuant:^, 
et  suivant  leurs  lumières  et  leur  coosciencc,  qu'il 
a  voulu  qu'ils  fusseat  inamovibleg.  L'inamovi- 


Liliié  est  attachée  ù  l'exercice  j.ossible  des  fonc- 
tions déléguées.  Dés  qu'on  est  empêché,  dès  qu'on 
est  réduit  à  l'impossibilité  de  les  remplir,  on 
cesse»  par  le  fait,  d'être  juge.  C'est  une  force  ma- 
jeure à  laquelle  il  faut  céder.  Ce  droit  est  attaché 
à  l'exercice,  s'il  n'est  plus  exact  de  dire  que  le 
droit  est  lui-même  dans  l'exercice  possible  de  ses 
fonctiops. 

Cette  derpit^re  opinion  ^  prévalu,  Messieurs, 
dans  le  sein  de  votre  commission.  Je  pourrais 
ajouter  qu'elle  est  la  inouïe  qui  doit  être  pro- 
fessée. 

Il  a  été  pénible  pour  elle  de  prévoir  que  des 
causes  étrangères  à  1^  vie  publique  et  privée  des 
magistrats  ;  (lue  des  causes  qui  apnellent  à  el- 
les tout  l'intérêt  que  doit  inspirer  le  malheur, 
pouvaient  le  rendre  susceptible  d'être  admis  à  la 
retraite. 

11  a  été  plus  péniblp  encore  de  prévoir  la  pos- 
sibilité qu  un  magistrat,  devenu  incapable  de 
continiier  ses  fonctions,  ne  demandât  pas  lui- 
même  S4  retraite  ;  que  l'état  fùcheux  de  sa  posi- 
tion, sous  le  rapport  dq  la  fortune,  pût  être  le 
prétexte  d'une  résistance  qui  porte  avec  elle  son 
excuse  ;  aue  la  situation  actuelle  des  magistrats 
attachés  apx  tribunaux,  m  fût  point  assez  satis- 
faisante pour  que  toute  mesure  de  la  nature  de 
celle  qui  nops  est  proposée  ne  fût  et  ne  demeu- 
rât éternellement  bora  des  dpmaines  des  lois,  et 
qu'elle  appartint  tout  entière  comme  mqsure  de 
haute  discipline,  &  la  seule  influence  de  la  ma- 
gistruturq,  agissant  sur  elle-niême. 

Mais,  puisque  des  pialheurs  passés,  que  l'ave- 
nir ne  pourra  réparer  que  bien  lentement,  nous 
obligent  si  douter  que  cette  influencé  prisse  agir 
toujours  (l'une  manière  efficace  \  puisque  les  in- 
firmités qui  assiègent  rhumanlCé  n^épar^^Qent 
|)oint  le  magistrat  ;  puisqu'elles  s'attachent  à 
lui  comme  à  tous  les  hommes,  il  faut  bien,  lors- 
que le  ciel,  dans  ses  décrets  inflexii)les,  a  mar- 
qué le  terme  des  travaux  du  magistrat  et  de  son 
utilité,  que  notre  l(^is|ation  subisse  elle-même  lu 
loi  de  la  nécessité. 

Entendre  et  raisonner  ainsi  le  principe  de  l'ina- 
movibilîté,  ce  n'est  ni  l'attaquer,  ni  l'affaiblir; 
l'est,  en  quelque  sorte,  le  consacrer  et  raffermir  ; 
c'est  ^élever,  s'il  est  possible  de  l'élever  encore, 
des  premiers  rangs  de  nos  institutions,  et  propo- 
SLT  en  môipe  temps  d'admettre  à  la  retraite  le  ma- 
gistrat oui  a  bien  servi,  mais  que  les  infirmités 
mettent  hors  d'état  de  continuer  à  servir:  c'est 
proposer  d'acquitter  ii  son  égard  la  délie  de  la 
reconnaissance,  qui  est  la  dette  de  l'honneur. 

Le  principe  moral  vient  donc  s'allier  au  prin- 
cipe de  droit  et  de  rigueur,  principe  de  rigueur 
qui  ne  sera  sans  doute  que  bien  rarement  appli- 
qué, mais  au'il  ne  parait  pas  permis  de  mécon- 
naître et  de  rejeter,  sans  nuire  aux  lusticiabies 
et  à  la  société.  Nous  disons  donc  aux  justiciables 


qu'il  peut  remplir  les  engagements  qu'il  a  con- 
tractés envers  les  justiciables  et  la  société  ;  c'est- 
à-dire  tant  que  les  empêchements  moraux  ou 
])hysiques,  reconnus  saus  remède,  ne  l'ont  pas 
réduit  h  Timpossibilitéde  rendre  la  justice. 

Dans  un  gouvernement  où  toutes  les  parties  du 
service  public  sont  organisées,  il  faut  croire  que 
chaque  organisation  spéciale  a  pourvu  aux  be- 
soins du  service  qu'elle  avait  pour  objet  ;  mais  il 
faut  croire  aussi  auelle  n*a  rien  accordé  en 
dehors  ()e$  besoins  au  service.  De  \fk  cette  consé- 
qucpcc  qjic  le  sprvipc  peut  Unguir,  q^fs  Ip  service 
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que  cet  étal  se  fait  remarquer.  Les  hommes  hono- 
rables qui  ont  passé  la  maieure  partie  de  leur 
vie  dans  un  rang  aussi  modeste  et  une  carrière 
aussi  utile,  ne  peuvent  pas  en  être  séparés  sans 
qu'une  existence  ne  leur  soit  assurée. 

La  législation  a  beaucoup  à  faire,  si  elle  n'a 
tout  à  faire  pour  prévenir  de  grandes  infortunes 
qui  accuseraient  la  loyauté  française  et  les  in- 


tentions du  gouvernement  :  nos  paroles  ont  pour 
but  de  l'avertir,  et  l'avertissement  ne  restera  pas 
sans  effet. 

Ces  réflexions,  Messieurs,  se  sont  présentées 
naturellement  et  comme  par  inspiration  à  votre 
commission,  elle  a  cru  devoir  vous  les  commu- 
niquer; la  discussion  du  projet  qui  lui  était  sou- 
mis, les  a  fait  naître;  elle  a  pense  qu*elles  ne  lui 
étaient  pas  étrangères. 

Toutefois,  ces  réflexions  n'ont  point  changé 
sa  détermination.  Le  grand  intérêt  de  la  société 
a  prévalu  constamment  dans  sa  délibération. 

Composée,  en  majeure  partie,  de  magistrats, 
la  plupart  inamovibles,  tous  bien  pénétrés  du 
respect  qu'il  convient  de  carder  pour  le  bienfait 
inappréciable  de  Tinamovibilité  des  juges,  votre 
commission  se  croirait  trop  malheureuse  si  une 
erreur,  partagée  par  tous  les  membres  g[u1  la 
composent,  lui  avait  fait  méconnaître  les  imper- 
fections d*un  projet  qu'elle  approuve  dans  toutes 
ses  dispositions,  et  dont  elle  a  Thonneur  de  vous 
proposer,  à  Tunanimitô,  l'adoption. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  Tim- 
pression  et  la  distribution  du  rapport  dont  la 
lecture  vient  d'être  faite  ;  elle  renvoie  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  en  assemblée  publique  et 
générale. 

Vous  avez  renvoyé  à  statuer  sur  le  jour  ou 
s'ouvrira  la  discussion  des  comptes  après  la  dis- 
tribution du  rapport;  ce  rapport  a  été  distribué 
ce  matin.  Je  propose  de  fixer  la  discussion  sur 
le  projet  relatif  aux  pensions  à  acc^order  aux 
juges  mlirmes  à  vendredi  prochain  ;  le  rapport  en 
sera  distribué  demain  matin  ;  et  de  tixer  a  lundi 
prochain  l'ouverture  de  la  discussion  sur  les 
comptes. 

Il  est  probable  que  vendredi  nous  aurons  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  modi- 
fications à  faire  au  Gode  pénal.  La  Chambre,  dans 
le  cas  où  ce  rapport  sera  fait,  placera,  si  elle  lo 
juge  à  propos,  la  discussion  de  ce  projet  de  loi 
avant  celle  des  comptes. 

Quelques  voix  :  Il  faut  déterminer,  dès  à  pré- 
sent, que  les  comptes  ne  seront  discutés  qu'en 
dernier  lieu  L . . 

M.  le  Président.  Nous  ne  le  pouvons  pas, 
dans  l'incertitude  où  nous  sommes  sur  la  pré- 
sentation du  rapport)  qui  pourrait  n'être  pas  fuit 
vendredi  :  et  s^il  en  était  ainsi,  il  ne  serait  pas 
possible  dWvrir  la  discussion  des  comptes  lundi  ; 
car  les  orateurs  ne  se  seraient  pas  préparés. 

Je  propose  donc  de  fixer  à  lundi  la  discussion 
sur  les  comptes.  Vendredi  s'ouvrirait  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  pensions  h 
accorder  aux  juges  infirmes. 

(Il  ne  s'élève  pas  d'opposition  ;  la  proposition 
de  M.  le  président  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  se  former  on 
comité  secret  ;  la  séance  publique  est  levée. 


(10  juin  18i4.| 
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Comité  secret  du  mercredi  ^juin  1824. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  3  avril 
est  lu  et  adopté. 

M.  de  Séf^ret  fait  lecture  de  la  proposition 
suivante  : 

PROPOSITION . 

Sa  Majesté  sera  humblement  suppliée  de  pré- 
senter aux  Chambres  une  loi  qui,  modifiant  les 
articles  786  et  845  du  Code  civil,  leur  substitue- 
rait des  articles  ainsi  conçus  : 

(ART.  786.  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses 
cohéritiers  ;  s'il  est  seul,  elle  est  dévolue  au  degré 
subséquent.) 

Art.  786.  Nouvelle  rédactiOxN.  La  part  du  re- 
nonçant accroît  à  ses  cohéritiers  ;  s'il  est  seul, 
elle  est  dévolue  au  degré  subséquent,  sauf  Pcx- 
ception  portée  à  Varticle  815  ci-après. 

(Art.  845.  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession 
peut  cependant  retenir  le  don  entre-vifs,  ou  ré- 
clamer le  legs  à  lui  fait,  jusqu'à  concurrence  de 
la  portion  disponible.) 

Art.  845.  Nouvelle  rédaction.  L'héritier  qui 
renonce  à  la  succession  peut  cependant  retenir  le 
don  entre-vifs,  ou  réclamer  le  legs  à  lui  fait, 
jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible, 
et  dans  le  cas  néanmoins  où  il  y  aurait  un  dona- 
taire ou  légataire  de  cette  portion  disponible^  la 
part  du  renonçant  lui  accroîtra  à  rexclusion  de 
tous  autres^  à  concurrence  de  la  réduction  qu'il 
éprouverait, 

La  Chambre  décide  qu'elle  entendra,  le  mer- 
credi, 16  de  ce  mois,  les  développements  de  celte 
proposition. 

La  séance  est  levée. 


T.  LXI. 


CIIAMBRK  DES  PAlllS. 
Séance  du  jeudi  10  ^uin  1824. 

PRÉSIDÉE     PAR    M.    LE    CHANCELIER 


A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  8  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture,  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procès- ver  bal. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  n'a  pu  ter- 
miner, attendu  l'absence  de  plusieurs  témoins, 
l'information  préalable  à  la  réception  de  MM.  le 
comte  Dejean  et  le  comte  de  Richebourg.  Il  aura 
l'honneur  d'en  rendre  compte  à  la  Chambre  dans 
sa  première  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  des 
bureaux  formés  le  4  mai  dernier. 

Il  est  procédé  à  ce  renouvellement  par  un  tirage 
au  sort,  dont  M.  le  président  proclame  le  résultat. 

L'organisation  des  nouveaux  bureaux,  et  le 
renouvellement  du  comité  des  péUtions,  isuii 
renvoyés  à  la  fln  de  la  séance. 
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L'ordre  du  jour  appelait,  en  second  lieu,  la 
discussion  en  assemblée  générale  des  quatre 
projets  de  loi,  examinés  dans  les  bureaux  avant 
la  séance  du  8  de  ce  mois,  et  relatifs  : 

Le  premier,  au  droit  de  circulation  sur  les  vins 
en  cercles  ; 

Le  second,  à  la  perception  des  droits  sur  Peau- 
de-vie  ; 

Le  troisième,  à  Texercice  des  fabriques  de  li- 
queurs ; 

Et  le  quatrième,  au  déchet  alloué  3Ur  les  vins 
en  magasin. 

M.  le  Président,  lecture  faite  de  ces  projets, 
consulte  TAssemblée,  aux  termes  du  règlement, 
pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la 
discussion,  ou  nommer  pour  chaque  projet  une 
commission  spéciale  qui  en  fera  son  rapport. 

M.  ledae  de  l^alentlnol^  appuie  l*ouYorturc 
immédiate  de  la  discussion.  Il  ne  voit  aueuoe 
utilité  à  multiplier  les  commissions  pour  des  lois 
de  la  nature  la  plus  simple,  et  qui,  d'après  Texa- 
men  qu'elles  ont  déjà  subi  dans  l'autre  Chambre, 
offriront  sans  doute  peu  de  difGcultés  dans 
celle-ci. 

M.  le  doe  de  Brlssae  estime  qu'en  matière 
d'impôt  tout  est  grave,  et  qu'à  cet  égard  surtout, 
la  détermination  de  la  Chambre  a  biesoin  d'être 
éclairée  par  le  rapport  d'une  commission;  mais 
pour  épargner  les  moments  de  PAssemblée,  on 
pourrait  se  borner  à  nommer  une  seule  commis- 
sion, en  portant  à  sept  le  nombre  de  ses  mem- 
bres. 

M.  le  eomte  l^njulnals  observe  que  le 
renvoi  des  Quatre  projets  à  la  même  commis- 
sion aurait  a  autant  moins  d'inconvénient,  que 
tous  les  quatre  ont,  pour  ainsi  dire,  un  môme 
but,  la  perception  de  l'impôt  sur  les  boissons. 

Cette  identité  de  but  est  avouée  par  un  troi- 
sième opinant  (1),  mais  le  noble  pair  signale 
une  grande  et  essentielle  difrôrence  dans  les 
moyens  d'y  parvenir:  sous  le  rapport  de  ces 
moyens,  on  peut  diviser  en  deux  classes  les 
quatre  projets  de  loi  soumis  à  la  Chambre,  et 
nommer  ainsi  deux  commissions»  dont  Tune  se- 
rait chargée  de  l'examen  des  deux  projets  relatifs 
aux  vins  en  cercles  et  aux  vins  eu  magasin, 
Tautre  de  l'examen  de  deux  projets  relatif  aux 
eaux-de-vie  et  aux  liqueurs. 

Divers  membres  appuient  cette  division,  qui  est 
adoptée  par  la  Chambre.  Bile  décide  en  consé- 
quence qu'il  sera  nommé,  séance  tenante,  deux 
commissions  de  cinq  membres  chacune. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  président  désigne,  sui- 
vant Tusage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scruta- 
teurs pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés,  sont  MM.  le  comte  de 
Sabran  et  le  comte  de  Noé. 

On  procède  au  scrutin,  pour  la  nomination  d^ 
la  première  commission.  Le  résultat  du  dépouil- 
lement donne,  sur  un  nombre  total  de  106  vr 
tants,  la  majorité  absolue  des  suffrages  à  MM. 
'^omtede  Monbadon,le  comte  de  Chabrol,  le  mai 
fuis  de  Villefranche,  le  comte  de  Marcellus  f    U 
lue  de  Doudeauville.  lia  «ont  proclamés  par  N    c 
"ïrésidcnt  comujissairca  t,    *Ase«»nh vv  -^nin» "  • 


men  des  deux  projets  relatifs  aux  vins  en  cercles 
et  aux  vins  en  magasin. 

Le  scrutin  est  ensuite  ouvert  pour  la  nomina- 
tion de  la  seconde  commission.  Par  le  résultat  du 
dépouillement,  la  majorité  absolue,  sur  un  nom- 
bre total  de  il2  votants,  se  trouve  acquise  à 
MM.  le  comte  Ghaptal,  le  vicomte  Lainé^  le  comte 
de  Lynch,  le  comte  Cornet  et  le  comte  de  Breteuil. 
Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  commis- 
saires de  1  Assemblée  pour  l'examen  des  deux 
projets  relatifs  aux  eaux-de-vie  et  aux  liqueurs. 

La  Chambre  suspend  sa  séance,  et  les  nouveaux 
bureaux  se  retirent  dans  leurs  salles  respectives 
pour  y  procéder  tant  à  la  nomination  ue  leurs 

Présidents  et  secrétaires,  qu'au  renouvellement 
u  comité  des  pétitions. 

Ces  opérations  terminées,  la  séauce  est  reprise, 
M.  le  président  met  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
les  nominations  faites  par  chaque  bureau. 

La  Chambre  ordonne  rimpression  de  cet  état, 
ainsi  que  du  tableau  nominatif  des  nouveaux 
membres  des  bureaux. 

ORGANISATION  DES  BURBAUX. 

t*'  bureau.  Président  :  M.  le  duc  de  Damas. 

Vice^résident  :  M.  le  comte  de  Bou- 
logne, évèque  de  Troves. 

Secrétaire  :  11.  le  vicomte  Dambray. 

Vice-secrétaire  :  M.  le  marquis  ne 
Mortemart. 

2*    —         Président  :  M.  le  comte  Siméon. 

Viee-ptésident  :  M.  le  marquis  de 

Latour-Maubourg. 
Secrétaire  :  M.  le  comte  de  Tour- 

non. 
Vic&^ecrétaire  :  M.  le  comte  Bourcke . 

3*     ---         Président  :  M.  le  duc  d'Uzès. 

Vice-président  :  M.  le  vicomfe  d'A- 
goult. 

Secrétaire  :  M.  le  duc  de  Crillon. 

Vice-secrétaire  :  M.  le  comte  de  Cha- 
brol. 

4e    _-         Président  :  M.  le  due  de  Bellune. 

Vice-président  :  M.  le  comte  Courtois 
dePressigny,  archevêque  de  Be- 
sancon. 

Secrétaire  :  M.  le  duc  de  Narbonne. 

Vice-secrétaire  :  M.  le  comte  de 
Saint-Priest. 

5^  —  Président  :  M.  le  duc  de  Montmo- 
rency. 

Vice-présiderU  :  M.  le  duc  de  Duras. 

Secrétaire  :  M.  le  marquis  de  Nico- 
laï. 

Vicesecré taire  :  M«  X. 

G«    —         Président  ;  M  le  comte  de  Gassendi. 

Vice-président  :  M.  le  duc  de  Bris- 
sac. 

Secrétaire  :  M.  le  comte  de  La  Gar- 
de. 

Vice-secrétaire  :  M.  le  comte  d'Àm- 
hrufzear 
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umiii     ttA    PETITIONS. 

A.  le  c^mte  de  Gastellane. 

^   'e  baron  de  La  Koc^  ^fou^'auld 

i     "  comte  de  Chabro 

'^     -lÏÏlfc  de  Doudeauvf* 

^     "  vicomt#^  de  Bo  ••*'*" 
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L'ordre  du  jour  appelle  en  Iroisic'^me  liou  le 
I, apport  de  h  commission  spéciale  nommée  dans 
la  séance  du  15  mai  dernier,  pour  Vexamen  de  la 
proposition  tendant  à  accélérer  la  publication  des 
résultats  des  séances. 

M.  le  doe  Mathieu  de  Montinoreney,  au 

nom  de  cette  commission,  obtient  la  parole,  et 
Tait  à  TÂssemblée  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  je  viens  rendre  compte  à  Vos  Sei- 
gneuries du  travail  de  la  commission  qu*elles  ont 
chargée  d'examiner  la  proposition  do  M.  le  mar- 
iiuis  de  Bonnay,  prise  vu  considération  par  la 
(jhambre,  et  relative  aux  moyens  d'accélérer  la 
jmblication  des  discussions  de  la  Chambre  des 
pairs. 

La  pensée  ne  doit  pas  être  préoccupée  de  la 
première  propo<îition,  telle  qu'on  l'avait  conçue 
lorsqu'elle  fut  d'abord  présentée  à  la  Chambre. 
Elle  semblait  avoir  une  toute  autre  latitude.  La 
discussion  spontanée  qui  eut  lieu  parmi  nous, 
prouva  qu'elle  éveillait  des  questions  (Tune  grande 
importance,  et  toucliait  tout  à  la  fois  à  nos  pre- 
miers intérêts  et  à  nos  premiers  devoirs.  S'il  peut 
y  avoir  parlage  d'opinions  sur  les  avantages  et 
les  inconvénients  do  la  publicité  des  délibéra- 
tions, nous  savons  tous  que  les  nôtres  doivent 
être  secrètes,  d'après  l'article  :i2  de  notre  loi  fon- 
damentale; et  personne  n'est  plus  pénétré  de 
cette  vérité  que  l'auteur  même  de  la  proposition. 

Nous  pensons  tous  que  ce  n'est  pas  par  une 
motion  d'ordre,  mais  par  une  initiative  tout  autre- 
ment solennelle,  qu'il  pourrait  être  question  de 
changer  un  article  de  la  Charte. 

Votre  commission  ne  s'est  donc  crue  nulle- 
ment appelée  à  approfondir  la  grande  question 
de  la  publicité,  qui  dans  ce  moment  n'en  est 
pas  une  pour  la  Chambre  des  pairs.  Elle  a  dû 
prendre  la  proposition  telle  que  M.  le  marquis  de 
Bonnay  l'avait  réduite,  telle  qu'il  Ta  développée, 
telle  qu'elle  a  été  prise  en  considération,  et  nous 
a  été  renvoyée.  Le  sens  en  est  très-clair,  les 
expressions  en  sont  très-simples  :  il  s'agit  seule- 
ment «  d'adjoindre  à  notre  secrétaire-archiviste 
un  ou  au  besoin  deux  aides,  au  moyen  desquels 
il  pût  toujours  être  en  état  d'envoyer  dès  le  len- 
demain au  Moniteur,  ou  à  tout  autnî  journal  qui 
se  chargerait  de  l'imprimer  sur-le-champ,  un 
compte  détaillé  de  la  séance  et  des  discours  dont 
la  Chambre  aurait  ordonné  l'impression.  » 

La  proposition,  ainsi  rédigée,  ne  présente  que 
des  avantages,  et  l'on  concevrait  diflicilement  les 
objections  sérieuses  dont  elle  pourrait  être  sus- 
ceptible. Elle  n'est  qu'un  moyen  d'assurer  le  tra- 
vail qui  a  été  prescrit  par  des  arrêtés  précédents 
et  par  nos  usages  ;  un  moyen  de  faire  toujours, 
et  plus  facilement,  ce  qui  a  été  fait  depuis  quel- 

3ue8  semaines,  gn\ces  au  redoublement  de  zèle 
c  notre  digne  secrétaire-archiviste  et  de  son 
adjoint,  dont  les  talents  et  la  capacité  ont  recueilli 
des  suffrages  unnnimes.  Du  moment  que  le  récit 
fidèle  de  nos  délibérations  est  transmis  au  public 
par  la  voie  des  journaux,  il  est  convenable,  il  est 
nécessaire  que  cette  conmunication  ne  soit  pas 
retardée  do  manière  à  perdre  toute  son  utilité. 
Nous  serons  les  premiers  à  recueillir  les  fruits  d'un 
ordre  constant  établi  à  cet  égard.  Vos  Seigneuries 
ont  nrésentes  î\  leur  esprit  une  foule  d'occasions 
où  il  nous  serait  infiniment  commode  d'avoir  sous 
les  veux  un  résumé  exact  de  ce  qui  a  été  dit  la 
veille  ou  ravant-veille,ceque  l'on  veut  combattre 
ou  nppuver.  J(;  pourrais  prendre  mes  exemples 
dans  la  longue  et  mémoraolc  discussion  qui  nous 
a  récenuncut  occupés,  qui  a  vu  développer,  par 


les  diverses  opinions,  tant  de  talents  dont  la 
Chambre  peut  s'honorer,  et  répandre  sur  les  ques- 
tions les  plus  difllciles  des  lumières  précieuses  à 
recueillir  pour  notre  avenir. 

Messieurs,  parmi  les  moyens  d'exécution  de  la 
proposition  sur  laquelle  j'ai  Phonneurde  faire  un 
rapport  à  Vos  Seigneuries,  on  avait  présenté  l'idée 
d'un  adjoint  sténographe,  qui  soumettrait  son  tra- 
vail particulier  à  notre  S(?crétaire-archiviste,  et 
pourrait,  par  là  même,  faciliter  et  abréger  le  sien. 
Des  offres  de  dévouement,  et  de  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  sur  la  sténographie  ont  été 
faites  par  celui  qui  est  employé  en  cette  qualité 
par  \q Moniteur  dans  la  Chambre  des  députés  ;  mais 
la  commission  n'a  pas  cru  devoir  se  prononcer 
sur  ce  point,  altenilu  qu'elle  est  d'avis  de  con- 
fier à  M.  le  chancelier  le  choix  du  collaborateur 
assermenté  qu'elle  propose  à  la  Chambre  d'ad- 
joindre au  bureau  du  garde-archiviste.  Ce  sera 
notre  président  qui  sera  chargé  de  combiner  les 
moyens  mécaniques  de  remplir  les  intentions  de 
la  Chambre. 

Un  seul  cas  doit  être  prévu  où  ces  mêmes 
intentions  rencontreraient  un  obstacle  difficile 
à  vaincre;  c'est  encore  un  exemple  très  récent  que 
je  peux  citer.  Après  une  séance  importante,  qui 
ptut-ètre  a  terminé  une  longue  discussion, il  y  a 
quelques  jours  d'intervalle  sans  que  la  Chambre 
se  rassemble,  et  que  par  conséquent  le  procès- 
verbal  puisse  être  lu,  adopté,  et  ensuite  envoyé 
aux  journaux. 

Le  noble  auteur  de  la  proposition,  dans  les  dé- 
veloppements qu'il  lui  a  donnés,  et  qui  ont  été 
imprimés  par  vos  ordres,  a  indiqué  un  moyen  de 
suppléer  à  cette  formalité  reconnue  jusqu'à  présent 
comme  indispensable.  On  pourrait  en  imaginer 
d'autres  qui  reposeraient  sur  la  haute  confiance 
que  la  Chambre  accorde  à  son  président  et  au 
bureau  qu'elle  nomme  chaque  annnée.  Je  ne  sais 
s'il  y  a  des  exemples  d'assemblées  délibératives 
qui  aient  délégué  le  droit  d'apposer  à  leurs  procès- 
verbaux  le  sa'au  de  l'authenticité.  Mais  nous  nous 
sommes  accordés,  avec  l'auteur  même  de  la  pro- 
position, à  penser  que,  pour  le  moment,  il  n\ 
avait  rien  à  vous  proposer  à  cet  égard  ;  qu'il  fallait 
aussi  procéder  avec  une  sage  lenteur  en  lait  d'amé- 
liorations ;  qu'une  ou  deux  années  d'expérience 
nous  mettraient  à  même  d'achever,  de  compléter 
la  disposition  très-simple  que  vous  pouvez  adop- 
ter dès  aujourd'hui. 

Pour  résumer  l'opinion  do  votre  commission, 
elle  est  d'avis  que  la  proposition  est  utile  ;  qu'elle 
a  déjà  rendu  le  service  d'accélérer  le  travail  de 
nos  procès-verbaux,  en  redoublant  l'émulation  et 
l'activité  de  notre  digne  archiviste;  qu'adoptée 
par  vous,  elle  assurera  et  dans  le  présent  et  pour 
l'avenir,  et  rendra  indépendante  Je  toutes  les  cir- 
constances fortuites  une  juste  et  convenable  com- 
munication des  discussions  de  la  Chambre  des 
pairs,  communication  qui,  sans  violer  la  règle 
consacrée  par  la  Charte,  ne  peut  qu'être  hono- 
rable pour  la  Chambre,  avantageuse  à  celle  des 
députés,  et  conforme  au  grand  intérêt,  qui  sera 
toujours  notre  rè^le  suprême,  le  bien  de  l'Etat. 

\otre  commission  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser à  l'unanimité  les  articles  suivants  : 

Art.  1*^'  Le  procès-verbal  de  chaque  séance  sera 
régulièrement  prêt  à  être  soumis,  le  lendemain 
matin,  à  l'approbation  de  la  Chambre:  il  conti- 
nuera à  conteuir,  aussi  ponctuellement  que  pos- 
sible, l'extrait  des  discours  improvisés  et  autres 
dont  l'impression  aura  été  ordonnée. 

Art.  2.  Le  procès-verbal  sera  envoyé  le  uiéme 
jour  au  Mimileury  pour  être  inséré  dans  la  feuille 
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du  lendeoiaiii.  Le  garde-archiïiBte  sera  cliargé  de 
cet  envoi. 

Arl.  3.  PourasBiirer  le  service  régulier  dn  garde- 
archiviste  et  de  son  adjoint,  conrormément  aux 
articles  ci-dessua.  M.  le  chancelier,  préaident,  est 
autorisé  h  présenter  à  la  Chambre  tel  collaborateur 
assermenté  qu'il  jugera  à  propos  d'aitachLT  au 
bureau  du  garde-archiviste,  pour  coopérer  à  la 
prompte  rédaction  du  procèa-verbal  et  k  recueillir. 
autant  que  poesihle,  le  texte  des  discoure  impro- 
visés. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.} 

Elle  se  sépare  ensuite  avec  ajournement  il 
samedi  prochain,  12  ducourantàune  heure, pour 
discuter  en  assemblée  générale  :  1°  le  projet  de 
loi  relatif  aux  droit»  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment ;  2"  le  projet  de  loi  relatif  à.  la  fabrication  et 
la  vente  exclusives  des  tabacs. 


CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RATEZ. 

Séance  du  vendredi  11  juin  IS24. 

La  sùance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  ; 
un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  ;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

Û.  le  ministre  des  finances,  ni.  le  garde  des 
sceaux  et  M.  de  Vatimesnil,  commissaire  du  Roi, 
assistent  â  la  séance. 

M.  le  Présidenl.  M.Ie  rapporteur  de  la  com- 
mission chaînée  d'examiner  le  projet  deloi  letutant 
à  modifier  quelques  articles  du  Code  pénal,  a  la 
parole. 

H.  JneqBlnot-Païupelttne,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  commission  que  voua  avez  nommée 
pour  examiner  le  projet  de  loi  tendant  à  modi- 
lier  plusieura  articles  du  Code  pénal  m'a  chargé 
de  vous  aoumettre  le  résultat  de  son  travail. 

Depuis  longtemps  l'opinion  publique  et  le  vreu 
unanime  des  magistrats  sollicitaient  des  change- 
ments au  Code  pénal. 

Pour  atteindre  ce  but,  le  gouvernement  du 
Roi  pouvait  proposer  aux  Chambres,  ou  ta  révi- 
sion du  Code,  ou  l'admisaion  des  modifications 
partielles  dont  la  nécessité  se  faisait  impérieuse- 
ment le  plus  sentir. 

Le  premier  de  ces  moyens  présentait  de  graves 
dirBcullés  ;  il  est  aisé  d^apercevoir  que  nos  lois 
pénales  portent  l'empreinte  des  révolutions  qui 
les  précédèrent  et  du  pouvoir  absolu  qui  les  pro- 
mulgua :  on  a  bientôt  souhaité  qu'elles  soient 
refaites  et  rendues  plus  conformes  à  l'esprit  du 

[[ouvernement  légitime  et  monarchique  que  la 
'rovidence  nous  a  rendu  ;  mais  réviser  le  Gode 
pénal,  c'est-à-dire   admettre  un  nouveau  sys- 
tème dans  la  classincation  des  actions  punissables 
et  dans  la  nature  et  la  distribution  des  peines  ; 
combiner  entre  elles,  et  avec  ce  nouveau  eystème, 
cliacunu  des  dispositions,  les  soumettre  toutes,  et 
dans  leur  ensemble  et  dans  leurs  détails,  à  '? 
plus  sévère  épuration,  c'est  refaire  un  Gode  ei 
'ier  ;  or,  un  tel  ouvrage  ne  pourrait  être  que  '■ 
ruit  des  plus  longues  et  des  plus  iaborieusea  mi 
''talions  :  préparé  par  l'expéâience  et  les  obs*»- 
.^linni    il»  In  iinviHtrBtniw    MBtvw*  ilans  |w  ■«- 


seils  (lu  Roi,  soumis  à  la  sanction  des  Chambres, 
avec  le  renouvellement  partiel  de  la  Chambre 
élective,  il  eût  été,  à  vrai  dire,  impossible  ;  a?ec 
une  Gliambre  septennale,  plus  d'une  session 
serait  nécessaire  à  son  achèvement. 

Toulerois,  si  (a  réforme  des  lois  civiles  dont  les 
effets  sont  plus  lents  et  moioa  sensiblea,  peut 
être  attendue  sans  de  gravea  inconvénients,  il  ne 
peut  en  être  ainsi  de  la  réforme  des  lois  pénales; 
ou  celles  qui  existent  sont  obscurea,  et  l'on  ne 
peut  trop  se  bliter  de  lea  rendre  claires;  ou  elles 
ne  sont  pas  assez  fortes,  et  la  paix  publique,  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  incessam- 
ment menacées,  réclament  de  prompts  et  indis- 
pensables secours  ;  ou  bien  encore  les  peines 
sont  trop  sévères,  et  alors  l'intérêt  de  l'huoianilé 
impose  au  législateur  qui  ne  doit  jamais  sévir 
qu'£i  regret,  le  devoir  sacré  de  faire  cesser,  dés 
qu'il  le  peut,  d'inutiles  rigueurs. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  qui  paraissent 
avoir  déterminé  le  gouvernement  du  Roi  à  pro- 
poser aux  Chambres  l'adoptiou  de  plusieurs 
changements  partiels  dans  notre  législation  pé- 
nale, votre  commission  a  reconnu  les  avantages 
d'une  telle  mesure  ;  elle  a  considéré  que  si  ces 
changements  étaient  rëellementntiles,  leur  adop- 
tion comme  aussi  celle  des  autres  modifications 
que  l'expérience  pourra  réclamer  par  la  suite, 
obtiendraient  le  double  avantage  de  rectifier  im- 
médiatement celte  légialation  dana  ce  qu'elle 
peut  avoir  de  plus  défectueux,  et  de  préparer 
pour  l'avenir  une  plus  complète  et  plus  utile  ré- 
vision. Admettant  donc  les  bases  d'un  système 
qui,  dans  la  Chambre  des  pairs,  a  obtenu  l'assen- 
timent des  esprits  les  plus  judicieux,  votre  com- 
miasion  s'est  livrée  à  un  scrupuleux  examen  de 
chacune  des  dispositions  du  projet  de  loi  qui 
vous  est  présente. 

On  peut  renfermer  dans  trois  elaises  les  modi- 
(Ications  que  ce  projet  contient.  Quelques-unes 
de  ces  modili  cation  s,  innovant  dans  l'ordre 
actuel  des  juridictions,  confient  désormais  aux 
tribunaux  correctionnels  des  attributions  jusqu'à 
présent  dévolues  aux  cours  d'assises,  et  investis- 
sent ces  tribunaux  du  jugement  de  certaines 
infractions  auxquelles  le  Code  pénal  avait  donné 
le  caractère  de  crimes,  tandis  que  le  projet  de 
foi  ne  leur  attribue  plus  que  celui  de  simples  dé- 
lils. 

Dans  fa  seconde  classe  nous  comprendrons  une 
disposition  qui,  réparant  une  évidente  omission 
de  fa  législation  pénale,  a  pour  but  d'infliger  une 
peine  devenue  nécessaire  aux  auteurs  du  délit 
qui  y  est  désigné. 

Les  modifications  de  la  troisième  classe  ont 
pour  objet  de  foire  accorder  aux  cours  d'assises 
la  fjcufté  de  réduire,  en  certains  cas,  et  dans 
certaines  circonstances,  les  peines  prévues  par  le 
Code  pénal. 

Nous  allons  examiner  successivement,  Mes- 
sieurs, chacune  de  ces  catégories. 

Suivant  le  Code  d'instruction  criminelle  (1),  le 
jury  seul  est  compétent  pour  décider  si  un 
accusé,  âgé  de  moins  de  seize  ans,  et  déclaré 
L-oupabk  d'un  crime,  a  agi  sans  discernement,  ou 
iivec  discernement. 

S'il  a  agi  satis  discernement,  les  cours  d'asiiséS 
peuvent  le  rendm  4  ses  parents,  on  ii-.  soumettre 
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S*il  a  agi  at^ec  discernement  (1)  :  ou  il  a  encouru 
la  peine  capitale,  celle  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, celle  de  la  déportation,  et  les  cours  d'as- 
sises le  condamnent  à  une  détention  de  dix  à 
vingt  années,  sans  exposition  ;  ou  le  crime  em- 
portait la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  colle 
de  la  réclusion,  celle  du  bannissement,  et,  dans 
ce  cas,  le  coupable  n'est  passible  que  d'un  em- 
prisonnement, aussi  sans  exposition  (2),  mais 
dont  la  durée  varie  et  ne  peut  excéder  dix  an- 
nées (3;. 

C'est  cette  dernière  attribution  seulement  que 
Turticle  l'"'  retire  aux  cours  d'assises  pour  la  con- 
lier  aux  tribunaux  correctionnels  ;  le  jeune  âge 
du  prévenu,  Tespoir  que  la  société  doit  conserver 
d'une  salutaire  correction,  la  nature  de  la  peine 
dont  le  maximum  de  dix  ans  n'excède  pas  la 
compétence  de  ces  tribunaux  :  tels  sont  les  prin- 
cipaux motifs  pour  éviter  à  un  enfant  cbez  qui  le 
vice  n'est  pas  enraciné,  et  à  sa  famille  souvent  si 
à  plaindre,  la  pénible  soieunité  d'un  jugement 
criminel  et  les  inconvénients  souvent  si  graves 
de  la  détention  qui  le  précède. 

Mais  si  Taccusé,  ùgé  de  moins  de  seize  ans,  a 
des  complices  présents  ou  contumcices  qui  soient 
au-dessus  de  cet  (ige,  alors,  en  vertu  du  principe 
de  l'indivisibilité  de  la  procédure  et  du  jugement, 
la  cour  d'assises  sera  saisie  à  l'égard  de  tous  ;  sa 
compétence  légale  pour  juger  les  uns,  emportera 
le  droit  de  juger  les  autres  ;  la  nécessité  de  cette 
exception  se  manifeste  sensiblement. 

Votre  commission  a  vu  dans  la  disposition  de 
l'article  1*'  une  notable  amélioration,  en  même 
temps  qu'un  moyen  d'économie  sur  les  frais  cri- 
minels, elle  a  donc  voté  l'adoption  de  cet  arti- 
cle ;  vous  gémirez,  sans  doute,  comme  elle,  de 
la  nécessité  d'une  législation  qui  punit  les  crimes, 
commis  par  des  enfants  au-dessous  de  seize  ans; 
mais  puisqu'une  triste  expérience  a  imposé  cette 
nécessité,  du  moins,  iMessieurs,  faisons  entendre 
au  gouvernement  le  vœu  qui  est  dans  tous  les 
cœurs,  de  voir  enfin  rendre  générales  les  dispo- 
sitions déjà  adoptées  dans  beaucoup  de  lieux, 
afin  d'isoler  absolument  les  prévenus  et  les  con- 
damnés au-dessous  de  seize  ans  de  toute  commu- 
nication avec  ceux  qui  sont  plus  Âgés  ;  les  lieux 
de  détention  cesseront  ainsi  de  devenir  des  écoles 
de  crime,  et  tout  espoir  de  ramener  à  la  vertu 
ceux  qui  s'en  écartèrent  dans  un  âge  aussi 
tendre,  ne  sera  pas  perdu  pour  la  société ^  ren- 
dons grâce  au  gouvernement  du  Roi  de  tout  ce 
qu'il  a  fait  jusqu'à  présent  pour  prét)arer  ce  ré- 
sultat si  important,  et  assurons-le  bien  que  les 
saClritices  ne  doivent  rien  coiUer  pour  robie- 
nir. 

Le  CjOiïa  pénal,  après  avoir  déterminé  (4)  toutes 
les  circonstances  aggravantes  qui  impriment  au 
vol  le  caruclère  du  crime,  a,  par  une  disposition 
générale  (5),  déclaré  correctionnels  tous  les  vols 
qui  ne  seraient  pas  accompagnés  de  ces  circons- 
tances. 

Les  articles  2  et  3  du  projet  de  loi  ont  pour 
objet  de  modider  ce  système,  en  réputant  vols 
simples,  deux  espèces  de  vols  qualitlés  par  le 
Gode  pénal,  savoir  :  les  vols  commis  dans  les 
champs,  dans  les  bois,  dans  les  carrières,  dans 


(1)  ArUcle  67,  G.  P. 
0)  Article  68.  G.  P. 

8)  ArticU  67,  C.  P. 
)  Articles  381  et  saiv.,  C.  P. 
(8)  Article  401,  G.  P. 


les  étangs  (1),  et  les  vols  commis  dans  les  hôtel- 
leries par  c^ux  qui  y  sont  reçus  (2). 

Le  Gode  de  liOl  prononçait  contre  ces  deux 
espèces  de  vols  des  peines  afflictives  et  infa- 
mantes; une  loi  du  23  frimaire  an  Vlll  les  fit 
juger  correctionnellement  ;  et,  malgré  le  vœu 
prononcé  de  la  magistrature,  les  dispositions  de 
cette  loi  ne  furent  point  conservées  dans  le  Gode 
pénal  actuel  qui  en  revint  à  la  rigueur  de  celui 
de  1791. 

L'expérience  n'a  point  sanctionné  cette  me- 
sure ;  tantôt  le  cœur  du  magistrat  a  gémi  d'une 


impunité  est  ainsi  devenue  le  résultat  de  l'exces- 
sive sévérité  de  la  loi. 

Gependant,  la  modération  elle-même  devien- 
drait un  grand  tort  envers  la  société,  si,  à  son 
tour,  elle  favorisait  l'impunité  ;  les  lois  n'agissent 
point,  il  est  vrai,  par  vengeance,  elles  n'ont  pas 
pour  but  le  supplice  d*un  malfaiteur,  mais  elles 
doivent  corriger  par  l'exemple  ;  le  devoir  du  lé- 
gislateur est  donc  de  se  garantir  tout  à  la  fois  de 
l'excès  de  l'indulgence  comme  de  celui  de  la 
rigueur,  c'est  en  appliquant  ces  principes  que 
les  articles  2  et  3  du  projet  de  loi  en  reviennent 
au  système  démontré  meilleur  de  la  loi  du 
25  frimaire  an  Vlll  ;  ainsi  les  vols  qui  occupent 
maintenant  votre  attention,  seraient  désormais 
soumis  aux  peines  déterminées  par  l'article  401 
du  Gode  pénal  ;  ces  peines  consistent  dans  un 
emprisonnement  qui  peut  être  borné  à  un  an, 
mais  qui  peut  s'élever  aussi  à  cinq  années  ;  elles 
consistent  dans  une  amende  de  Ibà  500  francs; 
elles  comprennent  enfin  la  surveillance  et  l'in- 
terdiction facultative  de  certains  droits  civils  et 
politiques  (3). 

Au  reste,  cette  atténuation  ne  concernera  pas 
les  vols  commis  par  les  hôteliers,  les  bateliers, 
les  voituriers,  qui  auront  dérobé  les  choses  con- 
fiées à  leur  garde;  la  violation  d'un  dépôt  a 
rendu  ici  nécessaire  la  sévérité  de  la  loi  et  le 
maintien  des  dispositions  du  Gode  pénal. 

Mais  la  mesure  proposée  ne  serait-elle  pas  dan- 

f^ereuse  à  l'égard  de  certains  vols  qui  frappent 
e  cultivateur  dans  ses  plus  précieuses  propriétés? 
Et  n'est-il  pas  sans  quelque  danger  de  l'appliquer 
au  vol  de  chevaux  et  de  bestiaux,  commis  dans 
les  champs,  à  celui  du  poisson  dans  les  étangs  et 
les  viviers  (4)? 

Votre  commission,  après  avoir  pesé  mûrement 
celte  question,  s'est  décidée  pour  le  système 
admis  par  le  projet  de  loi. 

D'une  part,  elle  a  pensé  que  la  certitude  d'un 
emprisonnement  correctionnel,  qui  peut  être  porté 
jusqu'à  cinq  années,  sigirait  ici  plus  efficacement 
que  la  meuace  non  effectuée  d'une  peine  aftlic- 
tive  et  infamante. 

En  second  lieu,  elle  a  considéré  que  les  arti- 
cles 2  et  .\  du  projet  de  loi,  ne  devaient  être  sé- 
parés ni  de  l'article  12,  qui  laisse  au  Gode  pénal 
toute  sa  sévérité,  lorsque  le  voleur  est  un  vaga- 
bond (5),  un  mendiant  (6)  ou  un  homme  déjà 
repris  de  justice,  ni  de  l'article  10,  qui  rejette 
Tatténuation  lorsque  le  vol  a  été  commis  avec 


(!)  Article  388,  G.  P. 

(S)  Article  386,  n*  4,  seconde  partie. 

13)  ArUcle  43,  C.  P. 

(4)  Article  388,  G.  P. 

(5)  Article  i70,  G.  P. 

(6)  Articles  374  et  snW.,  G.  P. 
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une  seule  des  nombreuses  circonstances  Pgpra- 
vantes,  qui  sont  détaiil(^ps  dans  les  articles  3Sl 
et  suivants  du  Gode  p(>nal  ;  dans  tous  ces  cas,  la 
peine  prononcée  par  le  Code,  restera  applicable, 
et  ainsi,  par  exemple,  le  vol  daos  les  champs,  le 
vol  d'auberge,  lorsqu'ils  auront  été  commis  par 
une  seule  personne  pendant  la  nuit,  ou  de  jour 
par  deux  personnes,  continueront  d'iHre  punis 
conformément  au  Code  pénal  (1),  en  sorte  que 
l'atténuation  proposée  se  trouve  essentiellement 
restreinte  à  des  soustractions  que  la  loi  punissait 
d'une  jieine  vraiment  trop  rigoureuse. 

Ces  motifs  ont  déterminé  votre  commission  à 
vous  proposer  l'adoption  des  articles  2  et  3  avec 
un  seul  changement  de  rédaction  qui  lui  a  paru 
indispensable  pour  prévenir  toute  fausse  inter- 
prétation, et  qui  consisterait  à  remplacer  dans 
rarticle  2  ces  expressions  :  les  vols  et  tentatives 
de  vols  DE  LÀ  NATURE  SPÉCIFIÉE  par  l'article  388 
du  Code  pénal,  par  celles-ci  qui  ont  paru  présenter 
un  sens  plus  positif  :  «  Les  vols  et  tentatives  de 
vols  spécifiés  dans  V article  388  du  Code  pénal,  » 

Mais,  s'il  est  juste  d'adoucir  des  peines  trop 
sévères,  il  ne  Test  pas  moins  de  soumettre  à  celles 
qui  répriment  les  délits,  des  faits  entièrement 
analogues,  et  dont  la  spécification  a  été  omise  par 
le  Gode  pénal. 

Ce  Code  a  puni  de  la  réclusion  le  vol  de  récoltes 
lorsqu'il  s'exerce  sur  des  objets  détachés  du  sol  ; 
quant  au  vol  des  productions  de  la  terre,  non 
encore  détachées  du  sol,  le  Code  n'a  pas  prévu  ce 
délit  contre  lequel  les  tribunaux  appliquent  les 
dispositions  de  rarticle  35dela  loidu  êoctobrei791 
sur  la  police  rurale  qui  prononce  seulement  un 
emprisonnement  de  trois  mois. 

il  existe  ici  une  contradiction  qu'il  est  essen- 
tiel de  faire  disparaître.  Le  vol  des  productions 
de  la  terre,  non  détachées  du  sol,  lorsqu'il  est 
commis  avec  des  paniers  ou  des  sacs,  ou  à  l'aide 
de  voitures  ou  d'animaux  de  charge,  ou  enfin  la 
nuit  et  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  est  une 
violation  grave  qui  ne  diffère  point  du  vol  simple, 
et  contre  laquelle  la  propriété  n'est  pas  suffisam- 
ment garantie. 

il  est  donc  nécessaire  d'attribuer  au  juge  la 
faculté  d'appliquer  les  peines  de  l'article  401  du 
Code  pénal.  On  n'a  point  à  redouter  d'ailleurs  la 


sous 


prisonnement  peut  être  rédui 

j  de  six  jours,  et  l'amende  au-dessous  de 

16  francs;  ainsi,  et  par  l'effet  d'une  latitude  plus 
grande  qu'il  ne  faut  jamais  craindre  d'accorder 
au  juge,  une  proportion  plus  exacte  se  trouvera 
établie  entre  le  délit  et  la  peine. 

Tel  est  l'objet  de  l'article  13  du  projet  de  loi, 
article  que  votre  commission  vous  propose 
d'adopter,  en  observant  qu'il  n'a  rien  de  commun 
avec  le  maraudage  et  les  autres  délits  commis 
dans  les  bois  :  ces  délits,  Jusqu'à  la  confection 
tant  désirée  d'un  Code  forestier,  continueront 
d'être  punis,  suivant  les  cas,  tant  à  regard  des 
bois  du  gouvernement  que  relativement  à  ceux  des 
communes  et  des  particulierSt  soit  par  Vordonnance 
de  1669,  soit  par  les  articles  36  et  37  de  la  loi  du 
6  octobre  1791  auxquels  il  n*est  point  dérogé. 

Nous  arrivons.  Messieurs,  aux  plus  impor- 
tantes dispositions  du  projet  de  loi;  il  ne  sa^it 
yias  seulement  d'introduire  dans  la  classificatior 
des  délits  ou  dans  la  distribution  des  peines 
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il  est  question  de  créer  un  système  de  réduction 
facultative,  qui  permette  de  diminuer,  de  changer 
même,  s'il  y  a  lieu,  la  nature  des  peines  que  le 
Code  pénal  a  taxativement  infligées  contre  cer- 
tains crimes. 

En  thèse  générale,  ce  nouveau  système  de 
réduction  est-il  nécessaire?  Et  s'il  y  a  nécessité 
de  l'admettre,  à  qui  cette  réduction  facultative 
doit-elle  être  confiée? 

Ce  droit  de  réduction  a-t-il  été  justement  appli- 
qué pour  chacun  des  crimes  spécifiés  dans  le 
projet  de  loi? 

Telles  sont,  Messieurs,  les  questions  qui  ont 
dû  fixer  l'attention  de  votre  commissiou. 

Non-seulement  la  sévérité  portée  à  l'excès  ne 
réprime  pas  le  crime,  mais  elle  dégrade  et  rend 
inutile  le  caractère  de  la  peine  :  il  faut  que  la 
peine  soit  en  harmonie  avec  les  sentiments  de  la 
nature  humaine,  et  s'il  arrive  que  les  idées  des 
hommes  ne  s'accordent  pas  avec  son  application, 
elle  est,  en  quelque  sorte,  neutralisée  et  cesse  de 
produire  un  salutaire  effet  sur  les  mœurs  pu- 
bliques. 

Lors  donc  que  la  culpabilité  est  déclarée  par 
le  jury,  il  reste  aux  magistrats  une  grande  tAche 
à  remplir,  c'est  celle  de  proportionner  la  répara- 
tion à  l'offense  :  il  y  a  des  différences  si  palp  i- 
blés,  des  nuances  si  nombreuses  dans  les  carac- 
tères d'une  même  action,  qu'il  est  indispensable 
d'accorder  aux  juges  une  latitude  suffisante,  pour 
que  leur  conscience  ne  soit  pas  tyrannisée  par  la 
loi,  de  là  est  née  l'application  discrétionnaire  soit 
du  minimum  des  peines,  soit  du  maximum^  soit 
des  proportions  intermédiaires. 

S'il  est  reconnu  que  cette  latitude  n'est  point 
suffisante,  non  que  les  peines  ne  soient  asîiez 
sévères,  mais  parce  qu'elles  peuvent  l'être  trop, 
comment  se  refuser  à  délivrer  le  juge  des  entraves 
d'une  loi  pénale  qui  n'a  pas  pu  tout  prévoir,  et 

3ui,  pour  être  juste,  a  essentiellement  besoin 
'être  dirigée  et  modérée  par  lui? 
Depuis  longtemps,  MM.  les  présidents  de? 
assises  ont  élevé  de  vives  réclamations  contre  la 
nécessité  rigoureuse  où  les  plaçait  trop  souvent 
le  Code  pénal  de  prononcer  des  peines  qui  ont 
manqué  le  but,  parce  qu'elles  le  dépassaient. 
Cette  nécessité  même  est  deveoue  pour  l'ordre 
public  la  cause  d'un  grand  âfbus.  On  ne  peut 
Interdire  au  jury  la  connaissance  de  h  Ini  pénale; 
il  le  sait;  il  en  prévoit  l'application  et  rv^\e  ou 
modifie  trop  souvent  son  opinion  d'aprè-  lachince 

3ue  court  l'accusé;  certain  de  voir  la  cour 
'assises  obligée  de  se  conformer,  en  gémissant,  à 
la  rigueur  de  la  loi,  le  jury  n'a  plus  d'autre  res- 
source, pour  empêcher  une  condamnai  ion  tju'il 
croit  excessive  et  inhumaine,  que  de  coniiîoscr 
avec  la  vérité  et  d'acquitter  des  coupables 

Tel  est  le  mal  :  ouest  le  remède?  Evidemment 
il  ne  peut  consister  qu'à  laisser  plier  la  rigueur 
de  la  loi  pénale,  lorsqu'elle  peut  être  indulgente 
sans  inconvénient. 

C'est  aussi  ce  que  la  loi  proposée  établit  en 
principe. 

Elle  continue  d'imposer  aux  cours  d'assises 
le  devoir  d'appliquer  la  peine  portée  au  Code 
pénal,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  circonstances  atté- 
nuantes; mais  elle  étend,  relativement  à  certains 
crimes,  la  proportion  décroissante  de  la  peine, 
"^ïi  attribuant  aux  cours  d'assises  la  faculté  de 

<^duire  cette   peine  «*  "'les  reconnaissent  qu'il 

-iste  des  circonstanci     tténuantes. 

ûnsi  le  jury  contip*     ^'user  H<)  ses  pouvoirs 
fU4  ont  pf^nr  objet  6^      ..i«»!»t<ir    *^iriHep'*'   «'e 
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Ui  magistrature  jouit  de  lu  plcnitaUfi  de  fea  1 
altl'IbliHons,  qUi  coDBÎBtcDt  ààpijlicjuer  U  peine 
selon  le  degré  de  la  criminalitt!  (I). 

Pins  on  y  rOllochira,  plus  od  aenlira  que  eu 
mode  de  réduction  discrëtionnuira  ëbit  Te  seul 
qtiB  l'état  de  notre  législation  put  coinporler. 

D'abord,  cliacun  convenait  qu'il  était  beau- 
coup de  cas  où  les  peines  du  Code  pénal  oe  pou- 
Taient  pas  être  réiiUléea  L-xcesaivea. 

Bu  Sccoiid  lieu,  si  des  circocstaoces  atlë- 
noaDtea  pouvaient  duelguerota  rendre  nécessaire 
unadoucisaéiîlenidana  la  peine,  l'apprécialion  de 
CCB  drconslanccs  devait  être  dévolue  au  juge, 
romine  uiieconséquonce  nôcéasairedu  droit  qu'il 
a  d'appliquer  coite  peine;  elle  ne  pouvait  être 
attribuée  SU  jUry  qui,  par  easence,  ne  doit  jamais 
!;e  pronadt:er  que  aiirdes  Faits  poailifa,  tels  au<i 
l'oxistenceou  la  tion-esiâlcnce  dy  la  culpabilité  (2), 
th  l'excuse,  des  circonslaticei  aggravantet  (3).  . 

Votre  commission,  Messieurs,  a  vu  dans  l'in- 
novation proposée,  un  véritable  perrectioauetoent 
dû  système  db  la  ^nidatiob  des  peines;  elle  a 
cotlfidéré  celle  importante  mesure  coiuiiie  hono- 
rable poUir  lus  tnafiistrdts  qu'elle  iiivestit  d'une 
haute  conllatlcé;  Bdlisfàiàanle  pour  le  jiiry  oonl 
elle  rassurt;r!i  lu  conscience  efTi-ayèe  par  l'inllexî- 
blc  rigueur  de  là  loi  bénale;  cunsolaute  pour 
tout  accuse  dont  lé  cœili- n'est  pas  encore  perverti-, 
enrayante  ûôlir  \é  boilpable  endurci  et  indigne 
d'inlcrét;  noÛS  allacllotia  en  un  mol  de  grandies 
espéranccB  à  l'admission  du  systOmi:  qui  voiia  est 
proposé.  .  ;    .  ,    . 

Votre  commlBSldu  a  dû  ensuite  examiner  Ecru- 
pdieiiaehient  &  quels  crimes  le  projet  dé  loi 
îi|lhl|i)Uc  la  réduction  facultative. 

Ktle  n'a  pu  cp'DCcVoîr  abcun  douté  âur  l'appli- 
ration  dé  cet»!  rédaclioii  aux  dispositions  do 
l'article  309  du  Code  [ténal,  qui  punit  les  auteurs 
do  ratips  et  blesBUreS  lorsqu'il  est  résulté  de  ce» 
actes  <ie  violence  Une  itialadie  ou  une  incapacité 
de  travail  personni'l  peniiàbt  plus  de  vingt  jours. 
La  {)Cino  nroiidiicée  est  la  réclusion,  peine 
afflictlvo.  infaraaiilC,  toujolirs  àccompagneo  de 
l'expositiod,  ut  dont  isi  ddré"  ne  peut  être  moindre 
do  cinq  ana- 

Si,  dans  certains  cas,  cette  peine  n'est  pas  au- 
dessous  de  l'ofTeni'e,  It  s'en  rencontre  beaiicoup 
pÛ  elle  est  dispropol'lloiioéc  et  uxccssive.  Souvent 
les  coups,  lus  blessures  sont  lu  résultat  de  vio- 
lences oout  l'elTut  n'a  pu  être  calculé,  sotivent 
aussi  ils  aoni  la  suite  du  rixes  dans  Icsijuelles  les 
MJrls  ont  été,  un  i^ueique  aorte,  resiiecUrs  ;  di;  tela 
ncles  doivent  élre  réprimés,  sans  doute,  mais  la 
rtijiression  sera  appliqua'  avec  plus  de  liiscerne- 
ittent  lorsque  le  ]ligo  pourra  apprécier  les  circon- 
stances atlênuanit's,  et  proporiioiiiier  aîiisii  la 
peine  au  tort  do  celui  qui  l'a  uiicourde. 

La  rédaction  racuHativo  li  des  peines  correc- 
tionnelles dont  lemmiiHuin  sera  un  emprison- 
nement de  trois  ans,  est  donc  ici  n>clara(^  par  lu 
Joslice.  Seulement  elle  naora  pas  liuq,  pi 
lorsone  les  coupa  cl  lus  blca^iures  auront  été  la 
suite  d'une  jirf^niéditalion  toujours  sans  excuse. 
ni  lorsque  le  coopub'e  aura  osé  porter  la  maie 
sur  les  auteurs  de  ses  jours;  dans  ces  deux  cas. 
là  loi  doit  rester  armée  d^i  toute  sa  sÉvérlté  :  c'est 
ce  que  dispose  l'article  fi  du  projet. 

Les  articles  7  ut  8  appliquent  la  mémo  réduc- 
tion h  des  crimes  de  wl»,  sur  lesquels  il  est 
«wcntiel  de  lixer  volfe  atleiltion. 


Il)  Article  36.1,  C,  lotir,  crîm. 

m  ARlcIiiSS,  C.  P. 

(3)  Articlw  337.  838  ei  339,  G.  Initr.  criiUf 


Le  vol  et  Ib  tentative  de  wrf  »ur  un  chemin 
/lublic  ont  d'abord  donné  lieu  à  la  disposition 
.-spéciale  de  l'article  7  qui,  d'après  la  rédaction 
admise  par  la  Chambre  des  pairs  et  approuvée 
(lar  le  gouvernement,  permet  de  réduire,  soit  à  la 
jieine  des  travaux  forcés  à  temps,  soit  même  à 
(.elle  de  la  réclusion,  la  peine  des  travaux  forcés 
il  perpétuité,  prononcée  indéfiniment  par  le  Code 
pénal  (1). 

Ce  (iode  a  voulu  réprimer  tes  atteintes  à  la 
sûreté  des  routes,  man<  il  est  évident  que  \:i 
i'épressioo  est  quelquefois  excessive  :  de  simples 
larcins,  parce  qu'ils  ont  été  commis  sur  un  grand 
obemin,  ne  peuvent  être  passibles  de  la  plus  forte 
peine  que  la  loi  reconnaisse  après  la  pui[ie  capi- 
tale; les  travaux  forcés  ù  perpétuiié  doivent  être 
rtservi'is  au  dernier  di!«ré  de  la  perverfiité;  on  a 
j  UStement  infligé  cette  peine  aux  voleurs  de  grands 
chemins,  mais  peut-on  considérer  comme  IrI  celui 
i[ui,  sur  un  chemin,  a  commis  un  vol  destitué  de 
toute. autre  circonstance  aggravante? 

La  faculté  de  réduire  pourra  donc  avoir  lieu 
lursquf;  le  vol  sur  un  cliumin  public  aura  été 
i^mmis  de  jour,  par  une  seule  personne,  sans 
lueuaces,  sans  armes  apparentes  ou  cachées,  Bans 
violence,  en  un  mut  sans  aucune  dus  circonstances 


(lonstancee  ;  que,  par  exemple,  le  vol  ait  été  com- 
mis la  nuit  par  une  seule  personne  ou  le  jour  par 
deux  personnea,  l'une  ou  l'autre  de  ces  circon- 
stances se  trouvant  réunie  avec  celle  du  chemin 
public,  riutêrët  de  la  société  exige  rapplii'.Bti(>n 
absolue  de  l'article  :t83. 

C'est  ainsi,  Mussiuurs,  que  l'a  proposé  l'illusire 
et  savant  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs  : 
votre  commission,  en  rendant  hommagei  lasagisse 
dejj  vues  qui  ont  dicté  la  rédaction  de  l'arlicleî, 
estime  qu'il  y  a  lieu,  tout  en  approuvant  cet  ar- 
ticle, d'adopter  dans  sa  nUlaction  un  léger  cliuu- 
gement  qui  est  indispensable. 

Cet  article,  en  effet,  autorise  la  rédnclîon  de 
la  peioe  du  val  sur  les  chemins  publici,  commis 
sans  meiiacei,  lam  armes  ai>parentes  et  cachées  et 

SANS    LES    CIRCONSTANCES   AGGRAVANTliS    CnËVUES 

PAR  LB  CODE  PdnAL;  Ces  expres.'iioiis  ont  paru 
pouvoir  donner  lieu  à  quelques  difficultés  dans 
l'application;  on  ne  voit  pas  sufllsammcnt  s'ilfaut 
ici  l'absence  de  tou(M  les  circonstances  aggra- 
vantes; 00  n'y  lit  pas  asses  oue  la  présence  d'une 
seule  de  ces  circonstances  devra  s'opjJOiiiT  à  la 
réduction  facultative  ;  d'un  autre  côté,  en  énontunt 
lea  principales  circonstances  aggravantes  ijiit 
doivent  s'opposer  à  la  réduetion,  l'article  a  hii'ii 
parlé  des  menaces  et  des  armes  apparentes  ou  ca- 
chées; le  même  motif  qui  adétunntné  cette  énon- 
ciation  a  paru  aussi  devoir  y  faire  comprendre 
tel  violences.  Votre  commission  voub  i>ruposera 
donc  d'insérer  dans  l'article  7,  les  mots  :  •  sans 
violence  et  sans  aucune  des  autres  circonstance* 
aggravantes prévuespartaTticle'iS\  du  Coderiéjuil.* 

La  faculté  de  nmnire  est  encore  admise  par 
les  articlus  i  et9du  projet,  pour  deux  e.:pécesde 
vola  qui  sont  fréquents,  et  à  l'égard  desquels 
l'expérience  a  proavë  que  ta  peine  était  dans  cer- 
tains cas  disproportionnée. 

U  s'agit,  dans  l'article  H,  des  vols  nue  l'article 

384  du  Code  pénal  punit  de  la  peine  des  travaux 

forcés  à  temps,  lorsqu'ils  ont  été  commis  avec 

escalade,  effraction  ou  fausses  clefs. 

I      Cette  peino  u'est  point  excessive  à  l'égard  des 


tl)  Artiola  363,  C.  P. 
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une  seule  des  nombreuses  circonstances  Pg^rra- 
vantes,  qui  sont  détaillées  dans  les  articles  381 
et  suivants  du  Code  pénal  ;  dans  tous  ces  cas,  la 
peine  prononcée  par  le  Code,  restera  applicahle, 
et  ainsi,  par  exemple,  le  vol  dans  les  champs,  le 
vol  d'auberge,  lorsqu'ils  auront  été  commis  par 
une  seule  personne  pendant  la  nuit,  ou  de  jour 
par  deux  personnes,  continueront  d'être  punis 
conformément  au  Code  pénal  (1),  en  sorte  que 
l'atténuation  proposée  se  trouve  essentiellement 
restreinte  à  des  soustractions  que  la  loi  punissait 
d'une  i)eine  vraiment  trop  rigoureuse. 

Ces  motifs  ont  déterminé  votre  commission  à 
vous  proposer  l'adoption  des  articles  2  et  3  avec 
un  seul  changement  de  rédaction  qui  lui  a  paru 
indispensable  pour  prévenir  toute  fausse  inter- 
prétation, et  qui  consisterait  à  remplacer  dans 
rarticle  2  ces  expressions  :  les  vols  et  tentatives 
de  vols  DE  LÀ  NATURE  SPÉCIFIÉE  par  Varticle  388 
du  Code  pénal,  par  celles-ci  qui  ont  para  présenter 
un  sens  plus  positif  :  «  Les  vols  et  tentatives  de 
vols  spécifiés  dans  l'article  388  du  Code  pénal,  » 

Mais,  s'il  est  juste  d'adoucir  des  peines  trop 
sévères,  il  ne  Test  pas  moins  de  soumettre  à  celles 
qui  répriment  les  délits,  des  faits  entièrement 
analogues,  et  dont  la  spécification  a  été  omise  par 
le  Gode  pénal. 

Ce  Code  a  puni  de  la  réclusion  le  vol  de  récoltes 
lorsqu'il  s'exerce  sur  des  objets  détachés  du  sol  ; 
quant  au  vol  des  productions  d<;  la  terre,  non 
encore  détachées  du  soi,  le  Code  n'a  pas  prévu  ce 
délit  contre  lequel  les  tribunaux  appliquent  les 
dispositions  de  rarticle  35  de  la  loi  du  6  octobre  17î)l 
sur  la  police  rurale  qui  prononce  seulement  un 
emprisonnement  de  trois  mois. 

il  existe  ici  une  contradiction  qu'il  est  essen- 
tiel de  faire  disparaître.  Le  vol  des  productions 
de  la  terre,  non  détachées  du  sol,  lorsqu'il  est 
commis  avec  des  paniers  ou  des  sacs,  ou  à  l'aide 
de  voitures  ou  d'animaux  de  charge,  ou  enfin  la 
nuit  et  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  est  une 
violation  grave  qui  ne  diffère  point  du  vol  simple, 
et  contre  lac^uelle  la  propriété  n'est  pas  suffisam- 
ment garantie. 

il  est  donc  nécessaire  d'attribuer  au  juge  la 
faculté  d'appliquer  les  peines  de  l'article  401  du 
Code  pénal.  On  n'a  point  à  redouter  d'ailleurs  la 
sévérité  de  ces  peines,  puisqu'en  vertu  de  l'ar- 
ticle 463,  dont  l'application  n'est  point  interdite, 
l'emprisonnement  peut  être  réduit  môme  au-des- 
sous de  six  jours,  et  ramcmde  au-dessous  de 
16  francs;  ainsi,  et  par  l'effet  d'une  latitude  plus 
grande  qu'il  ne  faut  jamais  craindre  d'accord(ir 
au  juge,  une  proportion  plus  exacte  se  trouvera 
établie  entre  le  délit  et  la  peine. 

Tel  est  l'objet  de  l'article  13  du  projet  de  loi, 
article  que  votre  commission  vous  propose 
d'adopter,  en  observant  qu'il  n'a  rien  de  commun 
avec  le  maraudage  et  les  autres  délits  commis 
dans  les  bois  :  ces  délits,  jusqu'à  la  confection 
tant  désirée  d'un  Code  forestier,  continueront 
(Tétre  punis,  suivant  les  cas^  tant  à  regard  des 
bois  du  gouverfiement  que  relativement  à  ceux  des 
communes  et  des  particuliers,  soit  par  Vordonnance 
de  1669,  soit  par  les  articles  36  et  37  de  la  loi  f*- 
6  octobre  1791  auxquels  il  n'est  point  dérogé 

Nous  arrivons,  Messieurs,  aux  plus  im^oi 
tantes  dispositions  du  projet  de  loi;  il  ne  s  agi 
vias  seulement  d'introduire  dans  la  classification 
jes  délits  ou  dans  la  distribution  des  peine- 


...fi^' 
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il  est  question  de  créer  un  système  de  réduction 
facultative,  qui  permette  de  diminuer,  de  changer 
môme,  s'il  y  a  lieu,  la  nature  des  peines  que  le 
Code  pénal  a  taxativement  infligées  contre  cer- 
tains crimes. 

En  thèse  générale,  ce  nouveau  système  de 
réduction  est-il  nécessaire?  Et  s'il  y  a  nécessité 
de  l'admettre,  à  qui  cette  réduction  facultative 
doit-elle  être  confiée? 

Ce  droit  de  réduction  a-t-il  été  justement  appli- 
qué pour  chacun  des  crimes  spécifiés  dans  le 
projet  de  loi? 

Telles  sont,  Messieurs,  les  questions  qui  ont 
dû  fixer  l'attention  de  votre  commissiou. 

Non-seulement  la  sévérité  portée  à  l'excès  ne 
réprime  pas  le  crime,  mais  elle  dégrade  et  rend 
inutile  le  caractère  de  la  peine  :  il  faut  que  ta 
peine  soit  en  harmonie  avec  les  sentiments  de  la 
nature  bumaine,  et  s'il  arrive  que  les  idées  de.^ 
hommes  ne  s'accordent  pas  avec  son  application, 
elle  est,  en  quelque  sorte,  neutralisée  et  cesse  de 
produire  un  salutaire  effet  sur  les  mœurs  pu- 
bliques. 

Lors  donc  que  la  culpabilité  est  déclarée  par 
le  jury,  il  reste  aux  magistrats  une  grande  tl\che 
à  remplir,  c'est  celle  de  proportionner  la  répara- 
tion âi  l'offense  :  il  y  a  des  différences  si  palp.i- 
blés,  des  nuances  si  nombreuses  dans  les  carac- 
tères d'une  môme  action,  qu'il  est  indispensable 
d'accorder  aux  juges  une  latitude  suffisante,  pour 
que  leur  conscience  ne  soit  pas  tyrannisée  par  la 
loi,  de  là  est  née  l'application  discrétionnaire  soit 
du  minimum  des  peines,  soit  du  maximum^  soit 
des  proportions  intermédiaires. 

S'il  est  reconnu  que  cette  latitude  n'est  point 
suffisante,  non  que  les  peines  ne  soient  assez 
sévères,  mais  parce  qu'elles  peuvent  l'être  trop, 
comment  se  refuser  à  délivrer  le  juge  des  entraves 
d'une  loi  pénale  qui  n'a  pas  pu  tout  prévoir,  et 

3ui,  pour  être  juste,  a  essentiellement  besoin 
'être  dirigée  et  modérée  par  lui? 
Depuis  longtemps,  MM.  les  présidents  de:> 
assises  ont  élevé  de  vives  réclamations  contre  la 
nécessité  rigoureuse  où  les  plaçait  trop  souvent 
le  Code  pénal  de  prononcer  des  peines  qui  ont 
manqué  le  but,  parce  qu'elles  le  dépassaient. 
Celte  nécessité  même  est  devenue  pour  l'ordnî 

fiublic  la  cause  d'un  grand  abus.  On  ne  peut 
nterdire  au  jury  la  connaissance  de  In  loi  pénale; 
il  le  sait;  il  en  prévoit  l'application  et  re^le  ou 
modifie  trop  souvent  son  opinion  d'aprè-  lach.ince 

3UC  court  l'accusé;  certain  de  voir  la  cour 
'assises  obligée  de  se  conformer,  en  gémissant,  à 
ta  rigueur  de  la  loi,  le  jury  n'a  plus  d'autre  res- 
source, pour  empocher  une  condamnai  ion  (ju'il 
croit  excessive  et  inhumaine,  que  de  coniposer 
avec  la  vérité  et  d'acquitter  des  coupahle.:. 

Tel  est  le  mal  :  ouest  le  nîmede?  Evidemment 
il  ne  peut  consister  qu'à  laisser  plier  la  rigueur 
de  la  loi  pénale,  lorsqu'elle  peut  être  indulgente 
sans  inconvénient. 

C'est  aussi  ce  que  la  loi  proposé!^  établit  en 
principe. 

Elle  continue  d'imposer  aux  cours  d'assises 
le  devoir  d'appliquer  la  peine  portée  au  Code 
pénal,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  circonstances  al  to- 
nnantes; mais  elle  étend,  relativement  à  certains 
crimes,  la  proportion  décroissante  de  la  peine, 
en  attribuant  aux  cours  d'assises  la  faculté  do 
réduire  cette  peine  si  elles  reconnaissent  qu'il 
existe  f^^s  cir^^nn stances  atténuantes. 

Ains     «f  f     .ontip»"   l'user   ^seg  poui"**r8 

qui   OD       "'U       iOJet   f*-         inp»atpi      V-*Mpnr,      M 
l'ir.fîoi     ï     '-     i*nM>li*â 
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lia  magistrature  jouit  de  la  plénitadt"'  de  Bes 
aUHbùtlons,  qui  consistent  à  appliquer  la  peiné 
selon  le  degré  de  la  criminalité  (1). 

Plus  on  y  r(!^néchira,  plus  on  sentira  que  ce 
mode  de  réduction  discrétionnaire  était  le  seul 
que  rétat  de  notre  législation  pût  comporter. 

D'abord,  chacun  coavenait  qu*il  était  beau- 
coup de  cas  où  les  peines  du  Gode  pénal  ne  pou- 
vaient pas  être  réputées  excessives. 

En  sccobd  lieu,  si  des  circonstances  atté- 
nuantes pouvaient  duelquefois  rendre  nécessaire 
un  adoucisséitl^nl  dans  la  peine,  Tappréciatiou  de 
ctîs  circonstances  devait  être  dévolue  au  juge, 
comme  une  conséquence  nécessaire  du  droit  qu'il 
a  d'appliquer  celte  peine;  elle  ne  pouvait  être 
attribuée  âU  ibry  qui.  par  essence,  ne  doit  iàmais 
se  pronoilt;eh  que  sur  des  faits  positifs,  tels  aue 
IVxistenceou  la  non-existence  de  la  culpabilité  (2), 
(le  l'excuse^  des  circonstances  aggravantes  (3).  .  ^ 

Votre  commission.  Mess^ieurs,  a  vu  dans  Tin- 
novation  proposée,  un  véritable  perfectionnement 
dh  système  de  la  grddatiob  des  peines;  elle  a 
considéré  celte  importante  mesure  comme  hono- 
rable pour  les  teajfzistrats  qu'elle  iiivestit  d'une 
haute  confiance;  sâlisfàisantQ  pour  iê  jury  dont 
elle  rassurera  l'a  conscience  effrayée  par  Tinflexi- 
ble  rigueur  de  fô  loi  bénale;  consolante  pour 
tout  accusé  dont  lé  cidôûr  n'est  pas  encore  perverti  ; 
efïhiyànte  dôtir  lé  fcoupable  endurci  et  iiaditfne 
d'intérêt;  noû§  allâchohs  en  un  mot  de  grandiis 
espérances  à  l'admission  du  système  qui  voiis  est 

proposé.  .;,... 

Votre  comniisslôb  a  dû  ensuite  examiner  scru- 
pdléusetUent  &  quels  crimes  le  projet  dé  loi 
appll(tUe  la  réduction  facultative. 

Elle  n'a  pu  concevoir  allcun  douté  sur  l'appli- 
(".\tion  dé  celle  rédaction  aux  dispositions  de 
rarlicle  31)9  du  Code  {UJnal,  qui  punit  les  auteurs 
do  coups  et  blessures  lorsqu'il  est  résulté  de  ces 
actes  de  violence  UriD  itialadiç  où  une  incapacité 
de  travail  personnel  pendàht  plus  de  vingt  jours. 

La  peine  proriôùcée  est  la  réclusion,  peine 
afflictlve,  Infamante,  toujours  accompagnée  de 
Texposiliod ,  et  dont  lU  duré*'  ne  peut  être  moindre 
de  cinq  ans. 

Si,  dans  certains  cas,  celte  peine  n'est  pas  au- 
dessous  de  roffen^e.  Il  s'en  rencontre  beaucoup 
où  elle  esl  di8[)ropoHlohriée  et  excessive.  Souvent 
les  cottps,  les  blessures  sont  le  résultat  de  vio- 
lences dont  l'effet  n'a  pu  être  calculé,  souvent 
aussi  ils  sont  la  suite  de  rixes  dans  lesiiuelles  les 
torts  ont  été,  en  r^uelflue  sorte,  refti)eclifs;  de  tels 
actes  doivent  ôtro  réprimés,  sans  doute,  mais  la 
répression  sera  àppliquêf»  avec  plus  de  discerne- 
ment lorsque  le  juge  pourra  apprécier  les  circon- 
fllances  ailénuanti'S,  et  proporiionner  ainsi  la 
peine  au  tort  de  celui  qui  la  encourue. 

La  réduction  facultative  à  des  peines  corrcic- 
tionnelles  dont  le  minimum  sera  un  emprison- 
nement de  trois  ans,  est  donc  ici  réclamée  par  ta 
justice.  Seulement  elle  n'aura  pas  lieq,  ni 
lorsque  les  coups  et  les  blessures  auront  été  la 
suite  d'une  préniéd italien  loujours  sans  excuse, 
ni  lorsque  le  coni)ab!e  aura  osé  porier  la  main 
sur  les  auteurs  de  ses  jours;  dans  ces  deux  cas, 
la  loi  doit  rester  armée  de  toute  sa  sévérité  :  c'esl 
ce  que  dispose  l'article  G  du  projet. 

Les  articles  7  et  8  appliqut;nt  la  môme  réduc- 
tion h  des  crimes  de  vols,  sur  lesquels  il  est 
essentiel  de  lixer  votre  attention. 


Le  vol  et  la  tentative  de  vo<  sur  un  chemin 
public  ont  d'abord  donné  lieu  à  la  disposition 
spéciale  de  l'article  7  qui,  d'après  la  rédaction 
admise  par  la  Chambre  des  pairs  et  approuvée 
par  le  gouvernement,  permet  ue  réduire,  soit  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  soit  même  à 
celle  de  la  réclusion,  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité,  prononcée  indéfiniment  par  le  Code 
pénal  (1). 

Ce  Code  a  voulu  réprimer  les  atteintes  à  la 
sûreté  des  routes,  mais  ii  est  évident  que  ia 
répression  est  quelquefois  excessive  :  de  simples 
larcins,  parce  qu'ils  ont  été  commis  sur  un  grand 
chemin,  ne  peuvent  être  passibles  de  la  plus  forte 
peine  que  la  loi  reconnaisse  après  la  peine  capi- 
tale; les  travaux  forcés  à  perpétuité  doivent  être 
réservés  au  dernier  degré  de  la  perversité;  on  a 
justement  infligé  cette  peine  aux  voleurs  de  grands 
chemins^  mais  peut-on  considérer  comme  tel  celui 
qui,  sur  un  chemin,  a  commis  un  vol  destitué  de 
toute. autre  circonstance  aggravante? 

Là  faculté  de  réduire  pourra  donc  avoir  lieu 
lorsque  le  vol  sur  un  chemin  public  aura  été 
commis  de  jour,  par  une  seule  personne,  sans 
menaces,  sans  armes  apparentes  ou  cachées,  sans 
violence,  en  un  mot  sans  aucune  des  circonstanres 
aggravantes  prévues  par  l'article  381  du  Code 
pénal;  qu'il  existe,  en  effet,  une  seule  de  ces  cir- 
constances; que,  par  exemple,  le  volaitélé  com- 
mis la  nuit  par  une  seule  personne  ou  le  jour  par 
deux  personnes,  l'une  ou  l'autre  de  ces  circon- 
stances se  trouvant  réunie  avec  celle  du  chemin 
public,  i'iutérét  de  la  société  exige  l'application 
absolue  de  l'article  383. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  l'a  proposé  l'illusire 
et  savant  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs  : 
votre  commission,  en  rendant  hommage  i\  la  sagi^s^c 
des  vues  qui  ont  dicté  la  rédaction  de  l'article 7, 
estime  qu'il  y  a  lieu,  tout  en  approuvant  cet  ar- 
ticle, d'adopter  dans  sa  rédaction  un  léger  chan- 
gement qui  est  indispi>nsable. 

Cet  article,  en  effet,  autorise  la  réduction  de 
la  peine  du  vol  sur  les  chemins  public:;,  roinmis 
sans  menaces,  sans  armes  apparentes  et  cachée^  et 

SANS    LES    CIRCONSTANCKS   AGGRAVANTES    PRÉVUES 

PAR  LB  CODE  PÉr^AL  ;  ces  expressions  ont  paru 
pouvoir  donner  lieu  à  quelques  difficultés  dans 
l'application;  on  ne  voit  pas  suffisamment  silfaut 
ici  l'absence  de  toutes  les  circonstances  aggra- 
vantes ;  on  n'y  lit  pas  assez  nue  la  préseni^e  d'une 
seule  de  ces  cin^on stances  ctevra  s'oppo^^er  ù  la 
réduction  facultative  ;  d'un  autre  côté,  en  énon(;:int 
les  principales  circonstances  aggravantes  qui 
doivent  s'opposer  à  la  réduction,  l'article  a  bi<>n 
parlé  des  menaces  et  des  armes  apparentes  ou  ca^ 
chées;  ie  môme  motif  qui  a  déterminé  cette  énon* 
cialion  a  paru  aussi  devoir  y  faire  comprendre 
les  violences.  Voti'e  commission  vous  |)roposera 
donc  d'insérer  dans  l'articte  7,  les  mots  :  «  sans 
violence  et  sans  aucutie  des  autres  circonstances 
aggravantes  prévues  nar  l'article\\S\  du  Codepénal.» 

La  faculté  de  nMuire  est  encore  admise  par 
les  articles  8  et  9  du  projet,  pour  deux  espèces  de 
vob)  qui  sont  fn'îquents,  et  à  l'éganl  desquels 
Texpérience  a  prouvé  que  la  peine  était  dansce^ 
tains  cas  disproportionnée. 

Il  s'agit,  dans  l'article  8,  des  vols  nue  rarlicle 
384  du  Code  pénal  punit  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  lorsqu'ils  ont  été  commis  avec 
escalade,  effraction  ou  fausses  clefs. 

Cette  peine  u'est  point  excessive  à  l'égard  des 


(1)  Artido  365,  G.  Instr.  crim. 

(«2)  ArticlP  95,  G.  P. 

(3)  Articlei  337.  338  et  339,  G.  Initr.  criiOf 


U)  ArUele  383,  G.  P. 
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fausses  clefs,  moyen  de  vol  trop  facile  et  dont 
l'emploi  suppose  d'ordinaire  une  grande  perver- 
sité; aussi  le  projet  de  loi  ne  propose-t-il,  à  cet 
égard,  aucun  adoucissement. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  Tégard  de 
l'effraction  et  de  l'escalade;  la  latitude  de  la  dé- 
finition donnée  par  la  loi  à  ces  deux  circonstan- 
ces (1)  oblige,  quelquefois,  de  l'appliquer  à  des 
faits  qui  n'ont  pas  un  grand  caractère  de  crimi- 
nalité :  une  haie  franchie,  une  palissade  brisée 
sont  des  actes  d'escalade  et  d'effraction  qui,  sou- 
vent, n'ont  conduit  à  dérober  que  des  choses  de 
la  plus  mince  valeur  ;  on  peut,  sans  inconvénient, 
laisser  aux  cours  d'assises  la  faculté  d'appliquer, 
suivant  la  gravité  des  cas,  ou  les  travaux  forcés 
prononcés  par  le  Gode,  ou  la  réclusion,  ou  môme 
la  peine  correctionnelle  du  vol  simple. 

C'est  dans  les  mêmes  vues  de  modération,  que 
Varticle^ù  du  projet  permet  de  réduire  à  cette  der- 
nière peine  celle  de  la  réclusion,  que  le  u?  1  de 
Tarticle  386  du  Gode  pénal  prononce  contre  les 
vols  commis  dans  un  lieu  habité,  la  nuit,  par  une 
seule  personne,  ou  de  jour  par  deux  ou  plusieurs 
personnes. 

L'abus  de  l'indulgence  n'est  point  à  craindre 
ici;  l'article  10  du  projet  de  loi  y  a  pourvu,  en  ne 

{permettant  la  réduction  facultative  qu'autant  que 
e  vol,  indépendamment  de  la  circonstance  spé- 
cifiée dans  chacun  des  articles  8  et  9,  n'aura  été 
accompagné  d'aucune  autre  circonstance  aggra- 
vante quelle  qu'elle  soit  :  s'il  existe  une  seule  de 
ces  circonstances,  alors  comme  elle  se  trouvera 
réunie  soit  à  l'escalade,  soit  à  l'effraction,  soit  à 
un  vol  prévu  par  le  n«  1  de  l'article  386,  il  n'y 
aura  plus  lieu  à  la  rédaction. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  reconnu  que 
toutes  ces  dispositions  étaient  sages;  elle  les 
adopte,  et  se  voit  néanmoins  forcée  de  proposer 
des  changements  à  la  réduction  des  articles  8  et 
10  qui  lui  ont  paru  laisser  quelque  chose  à  dé- 
sirer. 

L'article  8  a  permis  de  réduire  à  la  peine  de 
cinq  années  d^ emprisonnement  :  cette  disposition 
ne  serait  en  harmonie  ni  avec  celle  de  l'article  9, 
ni  même  avec  le  système  général  de  la  loi  ;  la  peine 
à  appliquer  ici  est  celle  de  l'article  401  qui,  outre 
l'emprisonnement,  autorise  des  peines  de  surveil- 
lauce  et  d'autres  peines  facultatives  (2)  ;  il  est 
donc  nécessaire  de  remplacer  les  expressions 
«  soit  à  celle  de  cinq  ans  a  emprisonnement  » ,  par 
celles-ci  «  soit  au  maximum  des  peines  correction^ 
ne  lies  déterminées  par  V article  401  du  Code 
pénal.  » 

Enfin,  l'article  10  n'a  pas  paru  à  la  commis- 
sion énoncer  suffisamment  ce  qui  a  été  dans 
l'intenlion  de  ses  auteurs,  savoir  qu'ufie  seule  des 
circonstances  aggravantes  prévues  par  le  Gode 
pénal,  se  trouvant  réunie  à  celles  qui  sont  spé- 
cifiées dans  chacun  des  articles  8  et  9,  la  faculté 
de  réduire  serait  interdite. 

Voire  commission  vous  proposera,  à  cet  égard, 
une  légère  modification,  destinée  à  fixer  d'une 
manière  précise  le  sens  de  cet  article  10. 

Nous  venons  de  parcourir.  Messieurs,  la  no- 
menclature des  crimes  qui  ne  sont  point  passibl^^ 
de  la  peine  capitale,  et  dont  le  projet  perme. 
avec  tant  de  réserve  et  tant  de  circonspectior 
d'adoucir  la  punition  ;  il  nous  reste  à  vous  enlr^^ 
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tion  peut  concevoir  l'existence,  du  meurtre  corn* 
mis  sur  un  enfant  nouveau-né. 

Qu'il  est  douloureux  de  le  reconnaître.  Mes- 
sieurs ;  si  le  Gode  a  prononcé  la  peine  capitale 
contre  Vinfanticide^  il  n'a  pas  créé  des  supposi- 
tions; la  société  ne  gémit  que  trop  souvent  de  ce 
crime  exécrable  ;  il  est  peu  de  cours  d'assises  de- 
vant lesquelles  ne  soient  traduites,  plusieurs  fois 
dans  une  année,  des  femmes,  des  mères,  accusées 
d'avoir  donné  la  mort  à  l'infortuné  qui  leur  devait 
le  iour,  et  dont  le  ciel  leur  avait  confié  l'existence. 

La  loi  ne  veut  pas  qu'un  tel  acte  de  barbarie 
puisse  jamais  être  excusé;  elle  suppose  même  qu'il 
a  toujours  été  la  suite  de  la  préméditation  (1)  ; 
comment  concevoir,  en  effet,  de  la  haine  ou  de 
la  colère  contre  un  être  qui  n'a  d'autre  défense 
que  ses  cris,  et  ne  peut  inspirer  d'autre  senti- 
ment que  celui  de  la  pitié  ! 

Gependant,  Messieurs,  il  n'est  que  trop  vrai, 
et  chacun  de  vous  en  a  la  triste  certitude,  qu'ici 
la  conscience  du  jury  n'est  presque  jamais  d'ac- 
cord avec  la  sévérité  de  la  loi,  soit  que  le  jury 
s'effraye  de  la  rigueur  d'une  peine  qui  sera  la 
suite  nécessaire  de  sa  déclaration  de  culpabilité  ; 
soit  que  la  compassion  surmonte  l'horreur  du 
crime  et  rende  le  jury  trop  facile  à  se  laisser 
aller  à  des  doutes  scientifiques,  le  plus  souvent 
démentis  par  l'évidence  des  faits,  les  condamna- 
tion sont  rares  ,  et  la  justice  s'affilge  de  la  plus 
scandaleuse  impunité. 

N'est-il  pas  temps  de  remédier,  s'il  est  pos- 
sible, à  cette  véritable  plaie  sociale?  Le  gouver- 
nement du  Roi  en  a  reconnu  la  nécessité,  et  il  a 
espéré  en  trouver  les  moyens  dans  la  faculté  qui 
serait  accordée  aux  cours  d'assises,  de  réduire,  à 
l'égard  de  la  mère  coupable  d'infanticide,  la  peine 
capitale  à  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
lorsqu'il  sera  reconnu  et  déclaré  par  ces  cours, 
qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes. 

Ge  n'est  pas  sans  de  vives  craintes  que  nous 
avons  donné  notre  assentiment  à  cette  mesure  : 
nous  n'avons  pu  nous  empêcher  de  déplorer  une 
indulgence  qui  serait  un  grand  tort  envers  la 
société,  si  elle  ne  trouvait  son  motif  dans  la  plus 
impérieuse  nécessité. 

Mais  votre  commission  a  considéré  que  l'ap- 
plication de  la  réduction  étant  entièrement  con- 
fiée au  zèle  et  au  discernement  des  magistrats,  on 
ne  devait  pas  craindre  de  leur  part  des  atteintes 
à  la  morale  publique,  dont  ils  sont  les  premiers 
soutiens;  que  la  peine  capitale  n'est  point  abolie; 
qu'il  dépendra  des  cours  d'assises  de  l'appliquer 
lorsqu'elle  leur  paraîtra  nécessaire,  indispen- 
sable ;  que  le  jury,  plus  rassuré  sur  les  suites 
de  sa  déclaration  et  sachant  qu'elle  ne  donnera  pas 
lieu  nécessairement  à  la  privation  de  la  vie,  se 
laissera,  sans  doute,  moins  détourner  de  la  voie 
de  la  vérité. 

Vous  pèserez  ces  motifs,  Messieurs,  et  vous 
serez  conduits,  nous  l'espérons,  à  revêtir  de  votre 
approbation  rarticle  5  du  projet  de  loi;  il  ne  vous 
échappera  pas  surtout  que  la  réduction  de  la  peine 
ne  pîourra  jamais  être  prononcée  qu'à  l'égard  de 
a  mère  et  par  des  motifs  purement  relatifs,  soit 
i  l'égarement  de  sa  raison,  soit  au  défaut  absolu 
-^  démontré  de  préméditation  ;  ces  motifs  ne  pou- 
rrait, en  aucune  sorte,  militer  en  faveur  de  tout 
<utre  coupable  que  la  mère;  à  l'égard  de  celui-ci, 
*  oeine  prononcée  par  le  Gode  reste  applicable. 

dais.  Messieurs,  combien  serait-il  plus  doux  de 


1)  Hr«câe     ï9ô  a  ?m> 
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latiOD  pour  les  dépositaires  da  claire  de  la  loi.  nom  db  loi  ameupueuts 

si  des  dispositioDs  législatives  bieD  entendues, 
venaieQt  à  placer  une  mère  en  quelque  sorte  dans 
l'imposBibilité  de  porter  une  maio  meurtrière  aur 
soD  enfant!  N'existerait-il  donc  aucun  moyen  de 
combiner  ces  dispositions?  Si  ta  loi  imposait  aux 
lilles  enceintes  l'obligation  de  déclarer  leur  gros- 
sesse ;  ai  elle  entourait  cette  démarche  de  tout  ce 
qui  peut  en  garantir  la  ^cilité  et  le  secret;  si,  & 
l'inexécution  d'une  telle  obligation,  des  peines 
sufBsamment  sévères  étaient  attachées,  ne  par- 
viendrait-on pas  à  diminuer  le  nombre  effrayant 
de  ces  forrailaqui  font  Trëmir  la  naturel  Cne  autre 
fjraverétlexion  se  présente  ici:commentcroire  que, 
dans  ce  long  espace  de  temps  qu'a  détermine  la 
nature,  le  devoir  ne  parle  pas  un  seul  instant  à 
la  Hlle  malheureuse  exposée  à  devenir  mérel  Di- 
song-lc,  cependant,  toutes  les  fois  que  la  décla- 
ration est  fuite,  l'enfant  est  saavë  ;  il  est  conservé 
pour  la  société,  et  la  justice  satisfaite,  ne  se  voit 
pas  réduite  à  la  cruelle  nécessité  de  punir.  Votre 
commission.  Messieurs,  m'a  chargé  de  livrer  ces 
importantes  considéraiions  à  voire  humanité,  à 
votre  justice  et  à  toute  la  sollicitude  du  gouver- 
nement du  Roi. 

Bn  vous  irafant  celle  nomenclature  de  crimes 
et  de  peines,  nous  avons  rempli  une  obligation 
dont  ta  rigueur  n'a  été  co-npensée  que  par  l'espoir 
de  tempérer  la  sévérité  de  notre  législation  pénale, 
et  d'éviter,  par  ce  moyen  même,  une  dangereuse 
impunité.  Cet  espoir  est  le  vœu  gënéraT  de  la 
magistrature  de  France.  Que  l'en  se  tromperait, 
Messieurs,  si  l'on  supposait  que  ceux  dont  le  de- 


le  premiers'  fonclements  de  la  société,  peuvent  en- 
visager, avec  une  froide  impassibilité,  les  malheura 
di-s  nommes  qu'ils  doivent  condamner! 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser, h  l'unanimité,  l'adoption  du  projet  de  loi,  sauf 
les  amendements  de  rédaction,  sur  lesquels  noue 
nous  sommes  expliqués,  et  qui  seront  imprimés 
et  mis  sous  vos  yeux  à  la  suite  dn  présent  rap- 
port. Elle  a  tout  neu  de  croire  que  ces  amende- 
ments seront  adoptés  par  le  gouvernement. 

PROJET  DK   LOI  AMENIinKinS 


Art.  l'i.  Lci  individu! 
iLgéRda  mains  lie  seize  ans,  j 
qui  n'inroDI  pas  ds  com- 
plices ■u-ilosdus  dscetftfe, 
«t  qui  seront  prdveous  ilo 
crimes  aulret  qne  ceui  &n- 
qneis  I*  loi  :illaclie  la  («iuH 
de  moTl,  ccIIb  des  Iravini 
forets  A  pirpétaité  ou  celle 
ik  1:1  déportation,  seront 
JQ|és  par  le»  tribunaux  cor- 
ncli3DueJ9,  qui  se  coofor- 
nerODl  aux  articles  66,  67 
flt  68 dD  Coito  pénal. 

Art.  3.  Las  voU  et  tenta- 

lives  de  Tola]  da   la  ualure   t —  _. , 

ipéciflte  par   l'articU  36S   l'ariicle  388  da  Code  péoal 
dn   Code   pénal,  seronl  jil-    H"  raslB  comme  le  projet). 
gii  correclionneUsmanl   el 
poDÎs  des   peines  délermi- 
DéM    par   l'vticle   401   dn 
même  Code. 

Art.  3.  Seront  jugin  dan*       Art,  3.  Comme  an  projet 
Im  niAme*  formai  et  punii    de  loi. 
iIm  mime*  peines,  le*  vola 
M  tenlalivei  devola  commis 
duu  l'MlMige  on  l'hOMl- 


lerie  dans  laquelle  le  cou- 
pable était  refu. 

Le  vol  commis  par  an 
anbergisie,  nn  batelier,  nn 
bilelier,  nn  voilnrier  on  an 
de  leurs  préposés,  qnaad  ils 
aarout  vole  tout  ou  partie 
des  dioses  qui  leur  étaient 
confiées  à  ce  litre  conti- 
nuer&  d'être  puni  confor- 
mément a  l'ariicle  386  du 
Coda  pénal. 

Art,  t.  Les  cours  d'as- 
sises, lorsqu'elles  i 
reconnn  qu'il  exista  uai 
circonstsnces  atténuantes, 
et  soQi  la  condition  de  le 
déclarer  expressément,  pour- 
tout,  dans  les  cas  el  de  la 
manière  détarminée  par  les 
articles  S  el  suivanis,  jus- 
ques  el  y  compris  l'anicla 
IS,  réduira  les  peines  pro- 
noncées par  le  Code  pénal. 

An.  S.  La  peine  pronon- 
cée par  l'article  30S  i 
Code  pénal  contre  la 
méro  coupaLle  d'infanti- 
cide, pourra  être  réduite  A 
celle  des  travaux  forcés  & 
perpétuité.  Celte  réduction 
de  peine  n'aura  lieu  au 
profil  d'aucun  individu  au- 

Arl.  6.  La  peine  pronon- 
cée par  l'article  309da  Coda  j 
pénal  contre  tout  individu 
coupable  d'avoir  voloolai- 
reneul  fait  des  blessures  on 
porté  des  coups,  dont  il  est 
résulté  une  incapacité  de 
travail  ds  plus  de  M  jours, 
pourra  ttie  réduite  aui 
peines  déterminées  parl'&r- 
licla  401  du  mémB  Code, 
sans  que  l'e  m  prison  nemeni 
puisse  être  au-dessous  de 
trois  années. 

La  peine  ne  pourra  élre 
réduite  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  310  el  31! 
du  même  Code. 


coupables  ,  

ilu  vols  ou  de  tentatives  de  de  vols 

vols  sur  un  chemin  nuhJiR.  vois  ani 
quand  ces  vols 


armes   apparentes   ou    ca- 

constances  aggravantes  pré- 
\aei  par  le  Code  pénal. 
pourra  être  réduite  soit  i, 
ci'lle  des  travaux  forcés  à 
icmps,  soit  à  celle  de  la  re- 

Art.  8.  La  peine  pronon- 
cée par  l'ariicle  384  dn 
Code  pénal  contre  les  cou- 
pables de  vol  on  de  un- 
lative  de  vol,  commis  1 
l'iide  d'effraction  ou  d'es- 
calade, pourra  Hra  rMniU 
soit  i  Mlle  da  la  raeliisiMi, 
•oitAeetledi  5  aud'em- 
prUauMmeni. 


Art.  7.  Lapeioa  pronon- 
cée'par  l'article  383  du  Code 
pénal  contre  les  coupables 

J.  ...1 j^  lentaUveade 

•uu  sur  un  chemin  public 
quand  ces  vols  auront  été 
commit  sans  menaces,  sons 
armes  apparentes  on  oa- 
"■"'"  Fiolences   m 


is  cir- 


constances aggravante)  pré- 
vues par  l'article  381  da 
Code  péoal,  pourra  être 
réduite,  soil  i  celle  des  tra- 
vaux forcés  1  temps,  soit 
&  celle  de  la  réclusion. 

Art.  8.  La  peine  pronon< 
cé«  par  l'article  384  du 
Code  pénal  contra  les  cou- 
pablei  ds  vol  ou  de  lenla- 
live  de  vol  commis  à  l'aido 
d'effraction  on  d'escalade, 
poorra  étr»  rédoite,  soll 
m  eelle  da  U  raelniion,  *olt 
ëm  maiimm  def  pàiiMi 
eorrrcl  lonoel  ki  <lé  termintcs 
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Arl.  9.  I.a  pciriu  vronon- 
eia  par  l'uriitle  386  do 
Code  pénal,  contre  les  in- 
dividus déclarés  coupables 
des  Tols  prévus  par  li-  n"  i 
(le  ce!  article,  pourra  êlre 
rédaile  au  maximum  des 
peines  corraciioiiuelîea  dé- 
leiniiniivs  par  l'article  401 
du  mémo  Code. 

Arl.  10.  LvsarliclcsS,  .".. 
8  e[  9  de  k  présente  loi,  ne 
s'appliquent    pas     au    toI 


par  l'aniclc   401  du  même 
Codb. 

Arl,  9.  Comme  au  proji'l 
de  loi. 


g  apparenies 


s'u|iptitjUBn 


pn9 


Ils  II R  s'appliquent  pa4 
noD  plus  au  vol,  qui  indé- 
pendamment de  la  circons- 
tance spécifiée  duns  chacun 

compagne  de  quelque  autre 
circousliince  aegravaoLe  iId 
nombre  de  elles  qui,  aux 
termes  des  anicles  3S1  #t 
suivants  du  Code  pénal, 
impriment  au  vol  le  carac- 
li:re  de  crime. 

Les  vols  dont  il  vient 
d'ftre  rail   mcniion   cunli- 

Tormément  au  Code  péniû. 

Arl.  11.  Les  peines  cor- 
reelionnelles  qnlseront  pro- 
noncées <rapr«s  les  articles 
Sréci'iienia  ne  piurront, 
ms  aucun  cas,  Stre  réduites 
en  vertu  de  l'article  463  du 
Code  pénal. 

Arl.  12.  Los  dispositions 
ci'dcsfDS  ne  s'appliquent 
ni  aux  mendiants,  ni  aux 
va^bonds,  ûi   aux   indivi- 

fait  pi^ur  lequel  ils  sont 
ponrsDivis,  auront  été  con- 
damnés k  des  peines  aFllic- 
tives  ou  infamanlrs,  soit  à. 


par  deux  ou  pUi 
siaur?  per.-ionnes. 

Les  dis^^ijtidns  de  ces 
articles,  qinsi  ({.ua  callcs  <h 
l'article  9,  sont  égaleuienl 
inapplicables  aiixvols  qoi, 
in  Jépendanilneni .  des  cir- 
con'tHiiCRS  spéciUées  dans 
ciiaoun  ilesdils  articles,  au- 
ront été  accompagnés  d'une 
ou  de  plusieurs  des  autres 
circonstsnces  aggravantes 
prévues  par  les  ariîelas  3S1 
et  soiTants  duCilde  ^nal. 

Lés  fols,  etc. 


Arl.  11.  Comme  au  pro- 


lionneJ  de  plus  do  si\  mo». 
Art,  13.  Lorsifue  lus  vols 
et  tentatives  de  vols  doré- 
colles  etautresproductioiia 
utiles  delà  lerrequi.a 

U'avoirélés - 

talent  pas  e 


re  délacbées 


t  de  1 


lit  nar  p 


sienrs  persot)ses.  I 
vidns   qui    en   auront   6i6 
déclarés   coupables    seront 
punis  confurmi^menl  i  l'ar- 
ticle 401  du  Code  pénal. 

M.  le  PrëDldeBl.  La  Chambre  ordonne  (pic 
le  rapport  dont  la  tectut^  vient  d'être  f.iile,  nera 
imprimé  el  diaiilbué.  ISIle  renvoie  la  tliarnesioii 

'lu   |>roîel   dt    >'   "1  ananmtil'V  niihliai-      -i   gé- 

"*rale. 
JlUBsieurs.    .'o.  -    Mir    ./-         m-J-    )it..,MuiD 


en  vous  réeerrant  de  déterminer  le  jour  oi'i  vous 
ouvririi<z  la  discussion  du  projet  de  loi  siir  lequel 
il  viÈtil  de  tous  être  Tait  un  rapport.  Peut^tre 
convieudra-E-il  ft  la  Chambre  de  ne  pae  inter- 
rompre la  discuasfon  des  lois  de  linânces,  et  par 
conséquent  d'ouvrir  lundi  celle  du  projet  dont 
elle  vient  d'entendre  le  rapport.  Je  propose  doue 
de  déterminer  que  cette  discussion  s'ouvrira  lundi 

Srocbain,  et  qlle  lea  comptes  viendront  immé- 
iatement  âpres, 

tk  DnpIeaBlâ  àè  Cwènéààn.  G'esl  trop  tÀt  ; 
la  loi  est  trés-im|)ortanIe... 

H.  Ife  Pr<Rld«at.  Pn^fére-t-ôit  <ttlc  le  projet 
de  loi  leildant  à  modilier  itueliiueg  aMicles  au 
Code  pénal  ne  soit  discuté  qu'après  les  comptes?... 

Une  foule  de  voicc.-^on,  non I...  Lundi,  lundi I... 

M.  Jacqnlnol-I'ampelaue.  Depuis  que  le 
projet  de  lui  a  été  prësenti^  {Kir  te  çouTernemeni, 
une  multitude  de  malheureux  gémissent  dans  les 
prisons  eu  attendant  la  promulgation  de  la  loi  ; 
car  cette  loi  est  plus  douce  que  la  loi  actuelle,  el 
on  attend  qu'elle  soit  promulguée  pour  les  mettre 
en  jugemeni.  Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre 
lundi. 

Grand  nombre  de  vaix  :  Oui,  otûl  Â  lundi  I.,. 

M.  DnpIeliHlt  dï  Grénédân.  Messieurs,  la 
loi  que  YUIÏ9  aTez  à  aiscuter  est  exirômemeiit 
importante;  M.  te  rapporteur  a  pris  son  temps 
pour  en  faire  le  ràtiport;  les  orateurs  n'en  au- 
raient pas  un  sufEtsanl  pour  se  pré{iarer,  si  vous 
ouvriez  !a  discussiuii  lundi  prochaiu.  Déjà  l'on 
ii'u  eu  que  vingt-quatre  heures  pour  examiner  la 
Ipi  que  vous  allez  discuter  aujourd'hui;  car  le 
l'apport  ii'en  a  été  distribué  qu'hier  à  liuuti'e 
jtcures.  Je  demande  que  vous  nous  laissiez  le 
tetlipâ  sunisant  pour  examiner  là  loi  dont  il  s'a- 
git maintenant;  celte  loi  est  fort  importante  ;  elle 
contient  des  dispositions  portant  la  peine  capi- 
tale. Si  vou!9  Ile  voulez  pa»  en  renvoyer  la  diS' 
cussion  après  celle  ries  comptes,  vous  no  pouvez 
au  moins  refuser  de  n'ouvrir  la  discussion  i|ue 
jeudi. 

U.  Piel.  Indépendamment  des  raisons  que  vieiu 
de  vous  exposer  M.  le  rapporteur,  il  en  est  uni- 
i|ue  je  prends  dans  le  raiiporl  même,  et  qui  doit 
vous  déterminer.  Cette  loi  u'e^t  pas  nouvelle; 
elle  a  élé  élaborée  à  la  Cliambro  des  pairs;  vouf 
la  connuistiez  depuis  longtemps  par  les  distribu- 
tions qui  vous  001  élé  faites.  D'ailleurs,  la  com- 
iiiis^iioi)  prépose  un  amendeiuenl;  il  faudra  par 
conséquent  renvoyer  la  loi  i  la  Chambre  des 
pairs;  ce  sera  uu  délai  déjà  assez  long  pour  ks 
mallioureux  qui  sont  dans  les  prisons,  Ji^  penso 
que  nous  uu  devons  pas  iouliletneal  prolonger 
ce  délai.  Je  demande  en  conséquence  que  la  dis- 
cussion s'ouvre  luodi. 

M.  le  Pr^Hldenl.  Je  mets  aux  voix  la  propo- 
■ition  d'ouvrir  la  discussion  lundi  prochain... 
(La  Chambre  adopte  celte  proposition,) 

i.  le  l'réHldenl,  L'ordre  du  jour  est  la  dincus- 
>tuR  à'  arojet  de  loi  concernant  les  pensiont  à  af- 
■n-J'    -d"  •'••aes  in/irmes. 

..  vnx-UHehAtelet  dit  qn'il  serait  à 

"■  -envoyer       ■'scussior  *  'a  proch"'"" 

— <n....      a    ;n»mh(*.     .■l"    lu'r       -X    -vul,,    m 
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loi  plus  complète.  Il  s'attache  à  faire  sentir  la 
nécessité  de  porter  la  réforme  dans  tout  lé  corps 
judiciaire  ;  les  cours  trop  rapprochées  n'ont  pas 
cette  majesté  qui  doit  leur  attirer  le  respect  et 
leur  donner  la  force  morale  nécessaire  pour  rem- 
plir le  but  de  leur  création.  Los  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  composés  d'un  trop  petit  nombre 
de  juges,  ne  peuvent  inspirer  nulle  conllance; 
les  justices  de  paix,  qui  forment  la  base  de  la 
magistrature,  tombent  en  ruine.  Ces  tribunaux 
conciliateurs  sont  uvilis,  et  les  simples  villageois 
n'y  trouvent  que  de  vils  suppôts  de  la  chicane, 
qui  les  entraînent  dans  le  dédale  ruineux  des 
procédures.  Enfin,  ces  magistrats  ne  s'occupent 
que  (le  scellés,  des  inventaires,  des  assemblées 
de  famille,  et  tout  ce  qui  peut  augmenter  leur 
traitement,  et  ils  négligent  le  but  de  leur  insti- 
tution. 

L'orateur  développe  les  moyens  de  leur  renilre 
toute  leur  inlluence;  il  pense  que  leurs  fonctions 
devraicnl  être  gratuites.  Ainsi  se  formeraient  des 
notabilités  qui  deviendraient  les  arbitres  de 
toutes  les  discussions  dans  les  campagnes.  Après 
avoir  énuméré  tous  les  bienfaits  qui  résulteraient 
d'une  telle  institution,  Torateur,  en  reconnais- 
sant que  le  projet  de  loi  présenté  est  utile  et  juste, 
qu'il  renferme  toutes  les  précautions  possibles 
pour  éviter  l'arbitraire,  déclare  qu'il  est  préma- 
turé :  il  demande  l'ajournement. 

M.  le  Président.  Il  ne  m'est  pas  possible  de 
mettre  en  délibératioti  les  conclusions  prises  par 
M.  Leroux-Duchatelet.  iNous  adoptons  ou  nous 
rejetons  les  projets  du  gouvernement;  mais  nous 
n'avons  pas  la  faculté  de  les  ajourner. 

M.  Colomb  a  la  parole. 

M.  €Jolenb.  Le  principe  de  l'inamovibilité  des 
iuges,  principe  éminemment  protecteur  de  nos 
libertés,  ne  saurait  avoir  d'autres  limites  que 
celles  que  doivent  lui  imposer,  dans  de  rares  oc- 
casions, ou  la  morule  publique  ou  l'impérieuse 
nature. 

Ainsi,  tant  (ju'un  juge  pourra  monter  sur  son 
siège  et  s'y  maintenir,  tant  qu'il  pourra  y  accom- 
plir la  mission  pour  laquelle  il  y  aura  été  appelé, 
tant  qu'il  ne  l'aura  pas  profané  par  cet  acte  in- 
fâme que  nos  lois  nomment  forfaiture,  que  nulle 
puissance  humaine  ne  puisse  l'en  faire  descendre 
malgré  lui.  Voilîi  toute  rinamovibiliié. 

Mais  vouloir  lui  conserver  un  ministère  au8>i 
auguste  que  pénihhs  et  pour  l'exercice  duquel  il 
a  ^oin  de  toutes  ses  facultés  piiysiques  et  intel- 
lectuelles, vouloir  le  lui  conserver  alors  riiénir 


raison,  qu'il  reste  juge,  quand  il  a  pour  ainsi 
dire  ce^sé  d'être  homme,  c'est  s'exposer  à  faus- 
Hcr  un  principe  salutaire.  En  le  heurtant  violefu* 
ment  contre  la  raison,  c'est  blesser  à  la  fois  les 
droits  de  la  société,  ceux  de  la  justice  et  ceux 
des  justiciables. 

L'exception  que  le  projet  de  loi  propose  n'est 
donc  pas  moins  indispensable  que  le  principe 
qu'il  respecte.  De  là  naît  la  nécessité  de  placer 
rnnc  à  côté  de  l'autre  et  tl'appliquiT  seulement 
notre  attention  à  poser  entre  eux  di;  si  fortes 
barrières,  qu'ils  ne  puissent  pas  s'envahir  réci- 
pruqnemenl,  et  surtout  qu'il  soir  iiiipus.s*l)l<;  an 
pouvoir  de  tourner  a  son  profit  contre  le  juge  uni; 
arme  qui  n'a  été  cr6(>e  que  pour  la  défenst;  de  la 
0DdéC6. 

Telle  est,  à  cet  égard,  Messieurs,  la  aojlicitudo 


de  la  loi  qu'on  noua  propose;  elle  a  tellement 
multiplié  les  précautions  et  les  pararilies  que  je 
ne  crois  pas  qu'elle  puisse  inspirer  la  mointlre 
crainte  même  aux  partisans  les  j)lus  ombrageux 
de  l'inamovibilité. 

On  ne  vient  point  vous  proposer  de  conserver, 
ou  si  Ton  veut,  de  nîiulre  rexislenee  à  ce  tyran- 
nique  décret  du  2  octobre  1W)7,  qui  livrait  sans 
précaution,  sans  réserve;  l'inamovibilité  judi- 
ciaire aux  caprices  d'un  desnote  implacable  contre 
toute  sorte  dMionorablc  résistance. 

Rassurés  et  protégés  désormais,  et  par  le  choix 
des  hommes  qui  seiils  pourront  prononcer  sur 
son  état,  et  par  la  solennité  des  formes,  et  par 
leur  sage  lenteur,  le  magistrat  n'a  plus  rien  h 
reilouler  des  fantaisies  ou  des  exi'zences  du  pou- 
voir, et,  chose  digne  î\  la  fois  de  remarque  et  d<^ 
reconnaissance,  si  le  pouvoir  apparaît  encore 
dans  cette  lutte  engagée  entre  la  société  et  le  ma- 
gistrat, ce  n'est  plus  que  comme  protecteur  de 
rindépendance  judiciaire. 

Telle  est  la  physionomie  de  la  loi  propof*é(»  : 
un  coup  d'd'il  rapide  sur  ses  dispo.-itions  rions 
convaincra  mieux  encore. 

Quant  aux  hommes  qui  prononceront  sur  W. 
sort  du  juge  infirme,  ce  sont  non-seulement  de; 
magistrats  indépendants,  inamovibles  comme  lui, 
aussi  intéressés  que  lui  à  protéger  ritianiovi- 
bilité  contre  toute  attaque  inique,  mais  éiiconî 
(les  magistrats  placés  dans  une  ré^'ion  si  pun», 
si  élevée,  que  les  émanations  de  la  vengeance,  lUi 
la  jalousie  ou  de  toute  autre  passion  honteuse, 
ne  sauraient  arriver  jusqu'à  eux;  que  si,  par 
extraordinaire,  il  en  advenait  auirêment,  l'aniorité 
souveraine  serait  encore  là  pour  désappointer 
l'œuvre  de  Terreur  ou  de  la  prévention. 

Quant  aux  formes,  on  vous  propose  une  pro- 
cédure, à  la  fois  domestique  et  solennelle,  ton- 
jours  entourée  d'assez  de  raysli^re  pour  que,  quel 
qu'en  soit  le  résultat,  ni  la'jnstice,  ni  le  juge  ne 
perdent  aucun  droit  aux  respecta  des  citoyens. 

li'abonl  une  information  préparatoire  qui  se 
termine  par  une  sorle  de  jugement  de  mise  en 
prévention  d'infirmité  grave. 

Puis  une  décision  définitive,  précédée  d'en- 
quêtes, d'interrogatoires,  de  défenstîp  écrites,  en 
un  mot,  (le  tout  c»»  qui  peut  faire  Jaillir  la  lu- 
mière de  la  vérilé  sur  l'état  du  juge. 

Ainsi,  son  admission  à  la  retnliti*  ne  pourra 
résulter  que  de  deux  jugements  sucrcîsaif:*,  nni- 
furmes,  soumis  l'un  et  l  antre  à  la  révision,  à  la 
sancti(m  de  l'auloriîé  suprême,  et  (jne  -  •Ile-ci 
pourra  toujours  réformer  au  i»rufit  du  juge  ei 
jamais  à  son  détriment. 

Kntin,  sorti  vainqu<*ur  de  l'épreuve  (|n'il  aura 
subie,  le  juge  ne  pourra  plus  y  être  soumis  (|u'aii 
bout  de  deux  ans.  Ainsi,  on  n'aura  pis  le  dndt 
de  tracasser  son  existence  |)ar  de  eoiili miellés 
investigations,  propHî^  à  a;:graver  ses  sonri'r.inces; 
ainsi,  on  laissera  a  la  natun*  le  soin  de  prouver 
plus  tard  s'il  y  avait  troj)  de  sévérité  à  vouloir  h* 
priver  de  ses  fonctions,  on  s*il  y  a  eu  trop  irin- 
dulgence  à  les  fui  conserver. 

Voilà,  Messieurs,  la  loi  proposée,  du  moins  en 
C(i  qui  coNcerm;  les  gaiantit'S  assnréeH  an  ina;;i  - 
trat  dont  l'intérêt  (!t>  l'IUat  sollleite  la  ictrait'*. 
Klle  me  parait  à  c«;t  égard  (M)mplétemenl  H:ig<'  1 1 
rassura  nt(^ 

11  lui  re:^tait  une  obligation  à  reiii|dlr,  e/éliiit 
de  pourvoir,  sons  te  rapport  pécuniaire  et  liono 
ritique,  à  l'avenir  du  magistrat  inlinm). 

Sus  dlRpoflilionn  li  ck  sujet  n'ont  pim  Inlsaé  (|n<« 
d'esHuyerquelqutïHcritlqueH  duim  l'nuttî!  i:h:iiiibri*. 

Quant  aux  conditions  et  au  taux  do  la  piMiHJon, 
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on  a  pensé  que  la  loi  ne  Be  montrait  pas  assez 
libérale,  assez  compatissiinle  envers  le  malheur. 

De  toutes  les  râpouses  faites  à  ce  reproche,  une 
seule,  je  dois  l'avouer,  m'a  complètement  Bâduil. 

C'est  que  le  juge  inlirme  auquel  on  est  obligé 
de  faire,  pour  ainsi  dire,  violence  pour  le  con- 
traindre à  la  retraite,  ne  mérite  pas  plus  que  celui 
qui  a  la  délicatesse  d'abdiquer  volontairement 
ses  fonctions  dès  i'instant  que  des  infirmités  l'a- 
vertissent qu'il  ne  peut  plus  les  remplir  digne- 
ment. 

Peut-être  pourrait-on  objecter  que  l'Btat  ne  fait 
point  assez  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre.  Ce  ci'eat 
pas  moi,  Mcssieura,  qui  contredirai  une  vérité  si 
constante;  ce  n'est  pas  moi  qui  méconnaîtrai  que 
généralement  en  France,  les  magistrats,  ceux 
surtout  de  première  instance,  ne  sont  pas  conve- 
uablement  traités,  non-seulement  sur  ce  qui  con- 
cerue  la  retraite,  mais  môme  à  l'égard  de  leurs 
émoluments. 

Mais  ce  mal  général  ne  saurait  céder  qu'à  un  re- 
remède tout  étendu,  c'est-à-dire  qu'à  un  rè^le- 
mont  général  sur  les  émoluments  et  les  retraites 
des  juges,  et  ea  attendant,  11  me  semblerait  peu 
cons&iuent  d'affranchir  de  la  règle  commune  des 
msigistratB  bien  intéressants,  sans  doute,  mais 
qui  cependant  le  sont  moins  que  d'autres  sur 
lesquels  conlinuerait  à  peser  la  rigueur  de  cette 
règle. 

Bornons-nous  donc  à  souhaiter  que,  pour  tous, 
arrive  bicatdt  le  jour  d'une  réparation  d'autant 
plus  désirable  quelle  pourrait  peut-être  reudre 
inutile  la  loi  que  nous  discutons,  et  espérons  que 
ce  jour  ne  se  fera  pas  longtemps  attendre,  en 
nous  rappelant  ce  que,  avec  votre  concours,  le 
gouvernement  a  déjà  fait  à  ce  sujet. 

Pour  ce  qui  concerne  le  titre  d'honoraire,  on 
a  maniresté  le  vœu  que  la  loi  l'assur&t  d'avance 
au  magistrat  inSrme. 

ie  sens,  Uessieurs,  qu'on  ne  saurait  trop  en- 
tourer, je  ne  dirai  pas  de  dédommagements,  mais 
d'égards,  de  distinctions,  l'homme  qui  a  en  l'hon- 
neur de  siéger  sur  les  fleure  de  lis  et  qui  ne  les 
a  quittées  qu'à  cause  de  ses  inlirmilés  :  je  sens 
qu  en  le  décorant,  on  sert  encore  plus  la  société 
que  lui-même. 

Je  conçois  tout  ce  que  peut  avoir  d'ardent  l'ho- 
norable attachement  du  magistrat  jiour  sa  toge  : 
je  conçois  qu'il  aime  à  s'en  revêtir  jusqu'à  ses 
derniers  instants ,  comme  dans  ses  vieux,  ans , 
le  guerrier  trouve  encore  du  charme  à  se  parer 
de  l'armure  qui  lui  rappelle  ses  jours  de  gloire. 

J'entre  dans  la  pénible  position  d'un  juge  qui 
est  forcé  de  quitter  un  ministère  qu'il  aime  et 
dans  l'exercice  duquel  il  avait  vieilli.  Je  com- 
preJids  que  si  on  l'en  exile  (ont  à  coup,  sans  juuf- 
irir  qu'il  n'emporte  rien  de  ce  qui  le  lui  rappelle, 
si  ce  n'est  la  honte  d'un  refus  ignominieux  sans 
lui  permettre  de  tromper  sa  douleur  par  d'ingé- 
nieux dédommagements,  il  est  à  craindre  que  ce 
passage  brusque  à  une  existence  toute  nouvelle, 
toute  désenchantée,  dans  un  Age  où  l'habitude  a 
tant  d'empire,  ne  lui  occasionne  un  chagrin  i>ro- 
pre  à  aggraver  ses  souftrances. 

J'apprécie  toutes  ces  raisons,  et  je  ne  doutt  ^a'- 
que  le  gouvernement  ne  sente  qu'il  est  aussi  jus.- 
que  politique  de  ne  refuser  le  titre  d'honorair. 

3 ne  dans  les  rares  occasions  où  la  propre  dignilt 
e  ta  magistrature  le  loi  commanderait  imn^'iPK 
«"ment, 

lais  il  est  impossible  de  se  dissimuic^  <i..a 
que  tonte  récompense  perd  son  prix  si  el..  l'e* 
>as  départie  selon  la  volonté  de  celui  qui  !'»■ 


Qu'ainsi  il  serait  peu  sage  el  d'ailleurs  con- 
traire i  la  prérogative  royale  d'imposer  d'avance 
des  obligaticos  ii  l'autorité  souveraine,  source 
unique,  suprême  dispensatrice  de  toutes  les  dis- 
tinctions honoriliques ,  et  qui  pourrait  se  voir 
quelquefois  dans  I  afQigeanle  nécessité  de  profa- 
ner un  titre  honorable  ou  de  le  livrer  au  ridi- 
cule. 

Concluons  donc  que,  pour  ce  titre  comme  pour 
la  pension,  le  mieux  est  de  rester,  ainsi  que  le 
fait  le  projet,  dans  la  règle  commune,  surtout  à 
l'égard  des  distinctions  honorifiques  dont,  je  le 
répète,  la  dispensation  me  parait  si  exclusivement 
dans  le  domaine  de  la  royauté,  et  par  conséquent 
dans  celui  des  ordonnances ,  qu  on  aurait  fort 
bien  pu  ne  pas  en  parler  dans  la  loi  actuelle  sans 
que  pour  cela  il  e&t  été  permis  de  dire  qu'elle 
renfermait  une  lacune. 

Je  me  résume  en  denx  mots,  messieurs. 

Le  projet  de  loi  pose  d'abord  une  exception  au 
principe  de  l'inamovibilité,  puis  il  présente  les 
moyens  de  mettre  cette  exception  en  pratique. 

J'adopte  l'exception ,  parce  qu'elle  me  parait 
découler  du  principe  lui-même,  et  commandée 
par  la  plus  impérieuse  nécessité. 

Je  l'adople  parce  que  le  juge  est  fait  pour  la 
place,  et  non  la  place  pour  le  juge  ;  parce  que  la 
justice  qui  a  besoin  de  tous  ses  ministres  pour 
satisfaire  &  la  première  des  nécessités  sociales, 
ne  peut  être  condamnée  par  rindélicalesse  ou  ta 
déraison  de  l'un  d'eux  à  rester  veuve  île  lui  sans 
pouvoir  le  remplacer;  parce  que  la  justice  et  les 
justiciables  ne  sauraient  être  sacrifiés  au  juge  ; 
parce  que  le  magistrat  n'a  que  faire  de  fonctions 
qu'il  ne  peut  plus  remplir,  enfin,  parce  que  celte 
exception,  loin  d'ébranler  le  principe  de  l'inamo- 
vibilité, le  raffermit,  au  contraire,  en  le  sauvant 
d'une  extension  absurde. 

Quant  aux  moyens  d'exécution,  ils  me  parais- 
sent réunir  tes  garanties  les  plus  laides,  les  plus 
fortes,  les  plus  rassurantes  pour  l'indépendance 
judiciaire. 

Je  crois  donc  acquitter  une  véritable  dette , 
remplir  un  vêrilable  devoir  envers  la  magistrature 
à  laquelle  j'ai  l'honneur  d'appartenir,  en  votant 
pour  un  semblable  projet  de  loi. 

U.  DapiessU  d«  Grëaéd«B.  Le  projet  qui 

vous  est  présenté,  Messieurs,  sous  le  titre  fuvo- 
rat]le  de  loi  tendant  à  accorder  des  petuiow  de 
retraite  aux  ju^et  in/irmes,  est  en  effet  une  pro- 
position de  loi  sur  les  moyens  d'interdire  les 
magistrats  du  leurs  fonctions,  lorsqu'on  jugera 
que  l'&ge  ou  les  inlirmitéa  ne  leur  permetienl 
plus  de  les  remplir.  Des  quinse  articles  du  pro- 
jet, un  seul  parle  des  pensions  de  retraite,  el 
comme  il  no  change  rien  aux  lois  ni  aux  règle- 
ments antérieurs ,  on  peut  le  regarder  comme 
n'existant  pas  dans  le  projet.  Toutle  reste  u'a  de 
rapport  qu^à  l'interdiction  des  juges.  Le  titre  est 
donc  tout  à  fait  faux,  et  ne  parait  imaginé  que 
pour  rendre  la  proposition  moins  choquante. 

Ses  véritables  motifs  sont  faciles  à  pénétrer.  On 
a  donné   l'institution  royale  à  la  plupart  des 
juges  dont  la  Révolution  avait  rempli  les  tribu- 
naux et  les  cours.  C'était  une  faute  grave.  Le 
temps  en  diminue  tous  les  jours  les  effets  :  mais 
"ïtion  du  temps  est  lente;  on  voudrait  bien  li, 
'ancer,  on  vous  en  propose  les  moyens, 
.'est  doDc  ici.  Messieurs,  une  loi  faite  comm' 
tut  d'autres,  pour  les  circonstances  du  momen- 
•dia  avoir  ^rd  à  son  influencf  sur  l'avenii 
lap"  examiner  si  e"e  ^st  it V-nn    ■■  ^    "no"if^ 
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Le  ministre  qui  vous  l'apporte  suppose  d'abord 
Texistence  d'un  décret  impérial  du  2  octobre  1807, 
qui  l'autoriserait  à  faire  révoquer,  sur  son  simple 
rapport,  les  magistrats  qu'on  lui  dénoncerait 
comme  atteints  de  quelque  infirmité  grave.  Puis 
il  vous  présente  sa  loi  comme  destinée  à  corriger 
ce  qu'il  y  a  d'arbitraire  dans  le  décret,  à  suppléer 
au  aécrel  et  à  Tabolir. 

Lorsque  le  projet  de  loi  a  été  présenté  à  la 
Chambre  des  pairs,  la  relation  de  ce  décret  se 
trouvait  dans  rarticle  1«';  la  Chambre  des  pairs, 
effrayée  de  voir  ressusciter  ce  décret  qui  mettait 
toute  la  magistrature  à  la  discrétion  du  grand 
juge  et  de  son  maître,  a  voulu  que  la  relation 
fût  supprimée,  et  M.  le  garde  des  sceaux  y  a  con- 
senti au  nom  du  Roi.  Comment  vient-il  donc 
nous  parler  aujourd'hui  de  ce  règlement  impérial 
comme  d'une  loi  vivante,  et  nous  yanter  tes 
adoucissements  qu'il  y  apporte? 

Certes  ce  décret,  rendu  sept  ans  avant  la  Charte, 

Sour  les  juges  amovibles  de  Bonaparte,  a  cessé 
'exister  lorsque  le  Roi  a  dit,  article  57  de  la 
Charte  : 

c  La  justice  s'administre  au  nom  du  Roi  par 
des  juges  qu'il  nomme  et  qu'il  institue. 

c  Art.  58.  Les  juges  nommés  par  le  Roi  sont 
inamovibles.  » 

En  effet,  quoi  de  plus  incompatible  avec  l'ina- 
movibilité que  le  aroil  de  révoquer,  sous  pré- 
texte d'infirmités  réelles  ou  supposées?  De  ce 
que  des  juges  amovibles  pouvaient  être  révoqués 
pour  intirmités,  comment  a-l-ou  pu  induire  que 
des  juges  inamovibles  pouvaient  l'être  aussi  : 
appliquer  aux  uns  ce  qui  était  dit  des  autres, 
comme  si  l'inamovibilité  ne  faisait  rien  à  la 
chose?  Il  ne  restait  plus  qu'à  conclure  que, 
comme  les  juges  de  Bonaparte  pouvaient  être 
révoqués,  non-seulement  pour  infirmités  mais 
pour  toute  autre  cause,  il  en  était  ainsi  des  juges 
institués  par  le  Roi  ;  c'eût  été  dire  en  d'autres 
termes  que  ceux-ci  étaient  amovibles  contre  le 
texte  de  la  Carte. 

Si  l'article  58  de  la  Charte,  quelle  que  soit  sa 
clarté,  avait  cependant  besoin  d'un  interprétation, 
fallait-il  l'aller  chercher  dans  les  archives  de 
Bonaparte,  comme  s'il  n'existait  plus  rien  de  l'an- 
cienne législation  française?  La  Charte,  en  disant 
que  les  juges  nommés  par  le  Roi,  étaient  inamo- 
vibles, n'a  rien  établi  de  nouveau  :  elle  n'a  fait 
que  rappeler  les  institutions  de  la  France  sur  cette 
matière,  institutions  antérieures  môme  à  la  vente 
des  oftlces.  Nulle  part  elles  ne  sont  exposées  plus 
clairement  que  dans  l'ordonnance  de  Louis  XI 
de  1467,  dont  voici  les  paroles  remarquables  : 

<  Considérant  qu'en  nos  officiers  consiste  sous 
nostre  autorité,  la  direction  des  faits  par  lesquels 
est  policée  et  entretenue  la  chose  publique  de 
de  notre  royaume,  et  que  d'icelui  ils  sont  mi- 
nistres essentiaux,  comme  membres  du  corps 
dont  nous  sommes  le  chef...  Statuons  et  ordon- 
nons... que  désormais  nous  ne  donnerons  au- 
cun de  nos  offices,  s'il  n'est  vacant  par  mort,  ou 
par  résignation  faite  de  bon  jgré,  et  consentement 
du  résignant,  dont  il  apparaisse  duement,  ou  par 
forfaiture,  préalablement  jugée  et  déclarée  judi- 
ciairement et  selon  les  termes  do  justice,  par 
juge  compétent...  Et  s'il  advient  que  par  inad- 
vcrtcnce,  importunité  des  requérants  ou  autre- 
ment nous  facions  le  contraire,  nous,  dès  main- 
tenant comme  pour  lors,  le  révoquons  et  annulions, 
et  voulons  qu  aucunes  lettres  iren  soient  faites  et 
expédiées,  et  si  faites  estaient  qu'à  icelles  ou  à 
quelconques  autres  qu'on  pourrait  sur  co  obtenir 
(le  nous,  aucune  foi  soit  aajoatée»  et  que  pour  co 


aucun  soit  destitué  de  son  office,  ni  inquiété,  i 
C'est  dans  cette  ordonnance  et  dans  les  autres 

3ui  l'ont  suivie,  c'est  dans  l'usage  et  la  jurispru- 
ence  constante  delà  France,  durant  trois  siècles, 
qu'on  devait  chercher  l'explication  de  l'article  58, 
s'il  présentait  quelque  difficulté  dans  l'application. 
Le  droit  présent  de  la  France  sur  cette  matière 
est  là  tout  entier. 

Il  y  a  plus  :  une  ordonnance  que  rendrait 
aujourd'hui  le  Roi,  ne  suffirait  pas  pour  modifier 
le  principe  de  l'inamovibilité  :  on  voudrait  une 
loi.  Comment  donc  a-t-on  pu  se  persuader  que  si 
ce  principe  avait  été  rétabli  par  la  Charte,  il  n'avait 
pu  l'être  que  subordonné  aux  modifications  qu'une 
ordonnance  de  Bonaparte  (si  je  puis  me  servir  de 
ce  mot),  y  avait  apportées  d'avance  pendant  l'in- 
terrègne de  l'ordre  et  des  lois  ? 

Laissons  donc  ce  décret  du  2  octobre  1807,  il 
est  abrogé,  il  n'est  plus;  le  droit  de  la  France, 
dont  je  viens  d'indiquer  les  respectables  sources, 
est  qu'un  ma^strat  ne  peut  perdre  son  office  que 
par  mort^  résignation  ou  forfaiture. 

A  ces  trois  causes,  le  ministre  nous  propose 
d'en  ajouter  une  autre,  les  infirmités;  et  comme 
il  faut  alors  les  constater,  voici  ce  qu'il  ima- 
gine : 

Quand  l'&ge  ou  la  maladie  rendront  le  magis- 
trat incapable  de  remplir  ses  fonctions,  une 
commission  sera  nommée  dans  le  sein  de  la  cour 
pour  s'occuper  de  son  état  et  de  sa  santé.  Rap- 
port en  sera  fait  à  M.  le  garde  des  sceaux,  qui 
se  réserve  le  droit  de  donner  suite  aux  procès- 
verbaux,  ou  de  les  ensevelir  dans  ses  bureaux. 
Juge-t-il  à  propos  d'aller  plus  loin  et  (Ten  infor- 
mer, c'est  l'expression  du  projet:  alors  il  fait 
assembler  toutes  les  chambres  de  la  cour  ;  on 
nomme  de  nouveaux  commissaires  pour  procé 
der  à  l'information  ;  on  cite  des  témoins,  on  re-~ 
çoit  leurs  déclarations  sur  les  infirmités  du 
malade  ;  on  appelle  des  gens  de  l'art,  on  inter- 
roge le  magistrat  lui-même,  on  verbalise;  et 
tout  cela  fait,  la  cour  ne  rend  pas  un  arrêt,  elle 
donne  son  avis  sur  l'interdiction  ;  c'est  M.  le  garde 
des  sceaux  qui  juge  ou  qui  s'abstient  de  juger, 
selon  son  bon  plaisir. 

Pour  consoler  (c'est  l'expression  du  ministre) 
le  magistrat  prive  de  son  état  et  sa  famille,  on  ne 
lui  donnera  pas;  non;  la  loi  nouvelle  ne  donne 
rien;  mais  il  aura, à  titre  de  dédommagement  et 
de  bienfait  (1),  quoi?  Ce  qu'ont  tous  les  autres 
magistrats,  même  les  démissionnaires  :  une  pen- 
sion de  retraite  proportionnée  au  temps  de  ses 
services,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  dix  années  de 
service. 

Une  autre  consolation  Ecra  de  n'être  pas 
dépouillé  de  son  titre,  à  moins  qu'on  ne  juge  à 
propos  de  le  lui  Oter. 

Buonaparte,  dans  son  décret  du  2  octobre  1807, 
avait  été  plus  généreux  ;  il  avait  voulu  que  tous 
les  officiers  de  ses  cours  et  tribunaux  en  retraite 
conservassent  leurs  titres,  leur  rang  et  leurs  pré- 
rogatives honorifiques,  et  qu'ils  eussent  une  pen- 
sion qu'il  se  réservait  de  fixer,  selon  les  cas. 

Ce  simple  exposé  suffit  pour  faire  sentir  tout 
ce  qu'il  y  a  d'indécent,  d'odieux,  d'avilissant  pour 
la  magistrature,de  flétrissant  pour  la  vieillesse  dans 


(1)  ÀWies  exprtisioni  du  nûiiiilro. 
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diose  est  la  mûmc),  elle  ilélruil  Ovidumment  le 
(irincipc  de  l'inaaioviljiliiè. 

Les  litniles  de  ce  principe,  ses  siiules  limlles 
parce  qu'on  n'en  peut  trouver  d'aulres  qui  réu- 
iiisient  ces  deux  caractùrea,  de  dùrivcr  de  la 
nature  desclio3t's  etd'ôire  nécessaires,  sonlexpri- 
iiii''es  dans  l'ordonnance  de  Louis  XI. 

M.  le  rapporteur  a  discuté  tout,  exceplé  cette 
ordonnance,  qui  est  la  loi  Tondamuntale  de  la 
matière,  puisque  c'est  elle  qui  a  créé  rioRtitutroa 
et  qui  l'a  réglée  en  môme  temps- Cotie  ordonnaiice 
est  claire  et  prÉcise.  Depuis  qu'elle  existe  jusqu'au 
temps  de  la  Iti^voiution,  avant  ni  apr^s  la  vente 
des  orfices,  jamais  on  n'a  oui  parler.de  magistrats 
destitues  on  Torcës  à  rDaiguer  leur  ofilce  pour 
autre  cause  que  celle  au'elle  admet.  Blieen  admet 
trois:  si  vous  en  établissez  une  autre,  il  n'y  a 
plus  de  raison  pour  s'arrCter-,  rien  n'empêchera 
que  vous  ne  fassiez  demain  le  procès  à  la  capa- 
cité morale  du  magistrat  comme  vous  l'aurez 
fait  la  veille  à  sa  capacité  physique  ;  vous  vous 
prendrez  ensuite  au  défaut  de  savoir  ou  de  juge- 
ment, puis  h  la  faiblesse  de  caractère  :  que  sais- 
ie encore  ?  Une  fois  le  principe  eiitaraÉ,  un  vaste 
champ  s'ouvre  à  l'arbitraire.  Vous  avez  des  juges 
invalides,  souffrez-les;  ne  sourfrc-l-on  pas  bien 
les  juges  ignorants  lorsqu'il  est  arrivé  par  erreur 
d'en  présenter  au  Roi?  Quand  l'ordonnance  a 
établi  le  principe  de  l'inamovibilité,  ne  savait-on 
pas  que  les  liemmes,  dans  tous  les  étals,  étaient 
sujets  aux  maladies,  à  l'ignorance  et  au  vice, 
qu  il  y  aurait  de  tout  cela  dans  la  magistrature 
comme  ailleurs?  Cette  prévoyance  a-t-elle  empê- 
ché de  poser  le  principe  sans  y  apjiorter  aucune 
exception  pour  ces  casT 

Mais  en  établissant  cette  nouvelle  exception,  et 
ce  sera  la  seule,  je  veux  le  croire,  vous  ailes 
prendre,  dites-vous,  tant  de  précautions  qu'il 
sera  impossible  qu'il  en  résulte  des  abus.  Ne 
voyez-vous  pas  que  plus  vous  mulliplicz  les 
formes  et  les  moyens  d'instruction,  plus  vous 
rendez  le  jugement  solennel,  plus  il  devient 
humiliant  )iour celui  quîenestrooiet,  pluail  con- 
duit à  l'arbitraire?  car,  oi'i  est  le  magistrat  qui 
voudra  s'exposer  à  subir  cette  enquête  sur  ses 
inhrmités  quelquefois  secrètes,  cet  appareil  de 
délibération  d'une  cour,  d'audition  de  témoins, 
d'interrogatoire,  de  visite  môme,  car  tout  homme 
de  l'art  a  droit  de  dire  :  Je  ne  puis  prononcer  si 
je  n'ai  vu?  Quelle  est  la  famille,  jouissant  de 

anelauc  considération,  qui  ne  s'empressera  de 
ire  à  son  chef  sain  ou  malade:  •  Itetirez-vous 
Kuisqu'ils  le  veulent,  et  nous  épargnez  cette 
onleî  '  Voilà  l'effet  inévitable  de  toute  cette 
scrupuleuse  information  ;  en  sorte  que  chaque 
fois  qu'un  magistrat  déplaira,  qu'un  intrigant 
bien  protégé  enviera  son  emploi,  il  suffira  de  lui 
demander  sa  démission  pour  l'obtenir. 

Dira-l-on  que  cet  abus  d'autorité  est  peu  pro- 
bable? Il  sufnt  qu'il  soit  possible  pour  que  l'ob- 
jeclion  ail  toute  sa  force.  Si  l'on  suppose  les 
nommes  bons,  il  n'est  pas  besoin  de  loi.  mies  ne 
sont  faites  que  dans  l'hypothèse  qu'il  y  a  des  mé- 
chants, et  mallieureusement  l'expérieûce  prouve 
que  ce  n'est  pas  une  hypottièse. 

La  raison  même  qui  fait  proposer  la  loi  prouve 
assez,  j'ose  le  dire,  qu'on  en  peut  abuser.  Aurait- 
on  imaginé  cet  expédient,  si  l'on  n'en  availbesoiu 
pour  obtenir  des  démissions  ?  Car  ofi  sont  ces 
■M)urs,  ces  tribunaux  dans  lesquels  la  justice  <"' 
lu^peudue  i  cause  de  rinHrmitë  des  juges' 
-'oir  proposer  une  loi  sur  cet  objet,  taudis  qu'i 
v'U  a  tant  d'autres  d'une  si  oaute  '•np^'-lat  ' 

■■■vrriiAli    m --r -itwl* -jpr-nAmc  nniHTP       "     Ji'ti 


an  pas  que  tous  les  tribunaux  sont  peuplés  d'inva- 
lides et  que  la  justice  est  partout  en  enfance? 
Cependant  on  n  en  cite  pas  un  seul  exemple.  Il  y 
a  ici  des  députés  de  lous  les  départements  de 
l'rance,  qu'il  nous  disent  ouest  le  ma!  auque!  on 
veut  appliquer  un  l'cmèdc  si  dangereux?  et  quand 
on  rapporterait  quelques  faits  isolés,  qu'en  con- 
',?que  dans  tel  tribunal,  il  n'y  apas  assez  de 


on  forme  des  tribunaux,  il  faut  foire  ta  part  de  la 
vieillesse,  de  !a  maladie,  des  services  extra- 
ordinaires qui  arracheront  le  magistrat  à  ses 
fjnctions  habituelles,  il  faut  même  tenir  compte 
des  affaires  domestiques  qu'on  ne  s'est  pas  engagé 
&  laisser  dépérir  parce  quon  est  magistrat. 

Je  me  demande  maintenant  comment  une  cour 
de  justice  vériîiera  l'existence,  la  oalure,  la  durée 
et  les  effets  de  l'infirmité  d'un  juge;  comment 
elle  pourra  dire  que  telle  infirmité  est  incurable, 
que  telle  autre  e^t.  passagère?  Que  pourra-t-elle 
faire  dans  tous  ces  cas  que  de  s'en  rapporter  aux 
gens  de  l'art  ?  Tout  dépendra  donc  de  ceux-ci. 
Ce  sera  sur  la  foi  des  ôronostica  de  deux  ou  trois 
médecins,  que  vous  déciderez  du  sort  du  magis- 
tral. Mais  ces  pronostics  ne  sont-ils  pas  tous  les 
jours  démentis  par  Texpërieiice  ?  Que  signilie 
donc  tout  cet  appareil  de  garanties  dont  vous 
faites  tant  de  bruit?  Puis,  voyez  quel  rôle  vous 
faites  jouer  à  des  magistrats.  Est-ce  leur  devoir 
et  leur  miDistâre?Sont-il3  institués  pour  trans- 
mettre au  ministre  des  consultations  sur  la  sauté 
des  juges?  Quand  ou  songe  ensuite  que  ce  sera 
souvent  surun  de  leurs  collègues, sur  un  homme 
auquel  ils  seront  uttacliéspar  l'estime,  par  l'ami- 
tié, par  des  relations  habituelles,  que  ce  sera 
peut-être  sur  l'homme  le  plus  recommandable 
ou  sur  le  chef  même  de  la  compagnie  qu'ils 
auront  ti  s'expliquer,  on  ne  peut  s'empêcher  d'ad- 
mirer la  confiance  que  le  miDistre  paraît  avoir 
dans  de  tels  jugements. 

Si  toute  ta  force  de  la  loi  proposée  ne  résidait 
pas  dans  la  crainte  d'en  subir  les  effets,  j'oserais 
dire  que  tant  de  mesures  n'aboutiraient  jamais  k 
rien,  que  tout  se  réduirait  à  de  vaines  formalités 
dont  le  résultat  serait  rarement  défavorable  au 
malade. 

Bo  voyant  proposer  de  si  étranges  choses,  on 
chercha!  comment  a  fait  l'ancienne  magistrature 
pour  s'en  passer  pendant  trois  siècles  :  comment 
ce  qui  n'était  pas  nécessaire  alors,  ce  dont  on  n'a 
jamais  senti  le  besoin,  ni  même  eu  la  pensée, 
peut  paraître  si  néc*!ssairu  aujourd'hui-  Il  ne  sert 
de  rien  de  dire  que  la  nouvelle  magistrature  ne 
ressemble  point  a  l'ancienne,  ni  d'exalter  l'une 
pour  ravaler  l'autre;  cjir  si  celle  du  temps  pré- 
sent ne  ressemble  point  à  l'ancienne,  voua  devea 
tendre  à  la  rapprocher  de  ce  modèle  ;  or,  ce  n'est 
pas  un  vous  éloignant  des  mœurs  et  des  usages 
antiques  que  vous  y  réussirez. 

Mais  enfin,  comment  faisait-on  alors?  caries 
magistrats  étaient,commeaujourd'hui, des  hommes 
sujets  à  toutes  les  infirmités  de  la  nature?  Vou- 
lez-vous que  la  magistrature  présente  parvienne 
luelque  jour  à  se  rapprocher  de  la  magistrature 
les  anciens  temps? 

.4omraez  assez  de  juges  dans   les  tribunanr 
,jur  que  le  service  ne  souffre  pas  de»  ac-ciden'- 
'F  'a  nature. 
.jiorisez  l'exercice  de  celte  discipiuu.   nié- 

jure  qni  s'établit  naturellement  dans  tous  1er 
^rps.  y  naaiatitml  l'ordre,  la  décence  et  l'hon' 
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tiH  la  considération  et  le  respect  au  corps  entier 
comme  à  chacun  de  ses  inenibres. 

Rei>03ez-vous  sur  la  délicatesse  des  familles  des 
niagistrats,  attentives  à  conserver  la  considéra- 
tion publique,  et  croyez  que  les  uKuurs  feront  ici 
beaucoup  plus  que  les  lois. 

HonorcK  la  jniagistrature;  respectez  son  indé- 
pendance au  lieu  de  la  lui  envier  et  de  vous  en 
offenser,  protégez-la;  et  tendez  surtout  de  toutes 
vos  forcxîs  à  rendre  la  magistrature  héréditaire, 
car  tout  est  lu. 

Je  reviens  aux  articles  du  projet.  Voyez,  Mes- 
sieurs, tout  l'arbitraire  qu'on  a  réservé  au  mi- 
nistre. 

Les  premiers  magistrats  d*uoe  cour  souveraine, 
requis  par  les  gens  du  lloi,  auront  fait  une  véri- 
fication. Ils  renverront  au  ministre,  qui  sera  libre 
de  n'en  rien  faire. 

S'il  en  use,  il  fait  assembler  toute  la  compagnie, 
ouvrir  une  longue  procédure,  délibérer,  donner 
un  avis.  Le  tout  lui  est  envoyé.  Il  peut  n'en  tenir 
aucun  compte. 

N'est-il  pas  visible  que  la  décision  est  livrt^e 
ici  au  caprice  et  à  la  faveur?  Car,  lorsque  toute 
une  cour,  après  un  mûr  et  long  examen,  a  dit 
(lu'un  m^istrat  qui  habite  dans  son  ressort  ou 
dans  le  lieu  même  de  sa  résidence,  est.  par  ses 
infirmités,  hors  d'état  de  remplir  ses  fonctions, 
comment  le  ministre,  à  cent  lieues  de  là,  peut-il 
savoir  qu'il  est  en  état  de  les  remplir?  C'est  chose 
iinpossiule.  Le  ministre  vous  demande  donc  le 
pouvoir  de  conserver  des  incapables  dans  les 
cours,  après  avoir  fait  grand  bruit  pour  constater 
qu'ils  le  sont,  et  l'avoir  bien  appris  à  toute  une 
ville  où  ils  doivent  continuer  de  rendre  la  justice  : 
il  demande  le  pouvoir  de  renvoyer  et  le  pouvoir 
de  garder. 

G  est  bien  là  le  pur  arbitraire.  C'est  aussi  Tin- 
justice,  car  si  l'incapacité  causée  par  la  maladie 
est  un  motif  d'exclusion,  elle  doit  Têtre  pour 
tous,  et  dés  qu'elle  est  jugée,  l'exclusion  va  de 
droit. 

Mais  ici  M.  le  garde  des  sceaux  juge  lui-même 
son  projet.  Certes  il  ne  regarde  pas  l'exclusion 
des  infirmes  comme  une  chose  bien  nécessaire, 
car  s'il  la  tenait  pour  telle,  demanderait-il  la 
faculté  d'en  dispenser  à  son  gré? 

Cette  faculté  qu'il  se  réserve  est,  dit-on,  favo- 
rable au  magistrat.  Oui,  favorable  au  magistrat 
Tavorisé,  siutant  qu'inutile  à  l'inconnu  dénué  de 
protecteur  et  d'appui.  C'est  précisément  cette 
raveur-là  qui  est  un  mal,  corrompant  à  la  fois 
celui  qui  a  le  pouvoir  de  l'accorder  et  celui  qui 
a  l'espoir  de  l'obtenir  un  jour 

Mais,  combien  elle  est  injurieuse  à  la  cour  dont 
l'instruction  et  le  jugement  seront  annulés  par  la 
seule  volonté  du  garde  des  sceaux  1  à  la  cour 
qu'on  forcera  de  garder  dans  son  sein  un  homme 
qu'on  lui  aura  fait  déclarer  incapable! 

Est-ce  ainsi  que  vous  prétendez  rendre  à  la  ma- 
gistrature son  ancien  éclat?  Les  cours  rendent 
des  arrêts,  ne  donnent  point  d*avis  ni  de  consul- 
tations. Leurs  arrêts  sont  indépendants  de  la  vo- 
lonté des  ministres  ;  ils  sont  expédiés  au  nom  du 
Roi,  et  doivent  être  exécutés  même  par  les  minis- 
tres lorsqu'ils  les  concernent.  Si  vous  dénaturez 
leurs  fonctions,  si  vous  leur  faites  faire  autre 
chose  qu'administrer  la  justice,  si  vous  les  trans- 
formez en  conseils  du  garde  des  sceaux,  tout  est 
confondu,  il  n'y  a  plus  d'indépendance,  plus  de 
dignité,  plus  de  considération  dans  la  magistra- 
ture, ni  coQSéquemmenl  de  Justice  dans  les  juge- 
ments. 

Vous  ne  dénaturez  pas  moins  les  roocUons  du 


ministre  de  la  justice  quand  vous  lui  donnez  le 
pouvoir  de  les  annuler  de  son  autorité,  ce  qui  est 
inouT  depuis  qu'il  existe  une  magistrature  en 
France.  Vous  me  direz  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de 
l'administration  de  la  justice  :  pourquoi  donc  oc- 
cupez-vous les  cours  d'autre  chose?  Si  vous  ne 
voulez  que  des  renseignements,  n'avez-vous  pas 
les  gens  du  Roi,  dont  une  des  fonctions  est  do  les 
recueillir  et  les  transmettre? 

Remarquez  ensuite,  Messieurs,  cette  expression 
du  projet  de  loi. 

Si  la  cour  est  d'avis  qu'il  y  ait  lieu  d'admettre 
le  magistrat  à  la  retraite,  cette  mesure  pourra  être 
proposée  au  Roi.  Bile  pourra  donc  aussi  ne  l'être 
pas.  Cène  sera  donc  pas  le  Roi  qui  jugera  :  ce  sera 
le  garde  des  sceaux.  Ainsi,  le  garde  des  sceaux 
pourra  conserver,  à  Tinsudu  Roi,  des  magistrats 
incapables  dans  les  cours  souveraines  et  malgré 
les  cours.  Cela  est  monstrueux.  Le  garde  des 
sceaux  peut-il  s'interposer  entre  le  Roi  el  ses 
cours;  lui  taire  ou  lui  faire  savoir  à  son  gré,  les 
décisions  de  ses  cours  ?  Cela  se  fait,  je  le  sais, 
fen  pourrais  rapporter  quelques  preuves,  mais 
cela  doit-il  se  faire,  et  surtout  la  loi  doit-elle  l'au- 
toriser ? 

Ce  projet,  Messieurs,  cette  mesure  de  circons- 
lance.  détruit  évidemment  le  principe  conserva- 
teur de  1  intégrité  de  la  magistrature  ;  il  autorise 
baaucoup  d'arbitraire;  il  avilit  le  magistrat. 

La  considération  publique  et  le  respect  des 
hommes  ne  s'acquièrent  pas  toujours  par  la  vertu 
toute  seule  ni  par  l'excellence  des  dons  du  génie. 
Tout  ce  qui  porte  avec  soi  des  idées  de  faiblesse, 
d'impuissance,  d'irrégularité,  de  laideur  est  mé- 
prisé des  hommes.  Combien  surmontent  diflicilc- 
ment,  à  force  de  mérite,  les  obstacles  qu'opposent 
à  leur  renomm(^e  quelque  difformité  au  corps  ou 
(luelque  intirmité  habituelle  I  Et  comme  la  force 
et  la  perfection  des  facultés  intellectuelles  est  ce 
ijui  flatte  le  plus  l'org^ueil  humain,  ce  qui  est  le 
plus  méprisé,  est  l'affaiblissement  ou  l'extinction 
totale  de  ces  facultés.  Chacun  de  nous  dissimule 
donc  et  dérobe  à  la  malignité  des  hommes  les  in- 
firmités dont  il  est  arOigé.  Qui  ne  tient  sécrètes 
celles  de  ses  parents  et  de  ses  amis?  Mais  c'est 
surtout  lorsqu  elles  sont  héréditaires  ou  passent 
pour  telles,  que  tous  les  membres  de  la  famille 
sont  attentifs  et  intéressés  à  les  cacher. 

Si  les  sentiments  qui  inspirent  ces  soins  sont 
naturels  et  innocents,  s'ils  existent  chez  tous  les 
hommes,  deviz-vous  leur  faire  violence,  sous 
prétexte  d'une  utilité  publique  qui  n'a  jamais  été 
sentie  jusqu'ici?  doit-on  humilier  un  magistral 
honoré,  contristcr  tous  lesniens,  lui  ravir  la  consi- 
dération, le  respect  du  peuple,  quelquefois  même 
porter  un  préjudice  irréparable  à  sa  famille  par 
une  procédure  affligeante  qu'on  appellera,  si  vous 
voulez,  secrète,  mais  secrète  entre  soixante 
confidents  qui  seront  obligés  d*{  concourir?  Non, 
Mi'ssieurs,  cela  n'est  ni  juste,  ni  humain,  ni  con- 
forme aux  mœurs  françaises,  au  respect  dû  à  la 
vieillesse. 

Quoil  j'aurai  servi  pendant  cinquante  ans  mon 
Roi  et  mon  pays  avec  intégrité  :  dans  cette  longue 
carrière  de  travaux  ingrats  et  obscurs,  dans  une 
vie  austère,  vouée  tout  entière  à  de  pénibles  de- 
voirs, j'aurai  moissonné,  pour  toute  récompense 
."tur  la  terre,  un  peu  de  considération  et  d'hon- 
neur :  et  lorsque  épuisées  par  des  fatigues  non 
moins  rudes  que  celle  des  camps,  mes  facultés 
commenceront  à  s'affaiblir^  je  verrai  flétrir  mon 
nom  et  déabonorer  ma  vieiileBse  par  une  dolen- 
nelle  îoterdictioa  !  Bu  vain  je  me  dirai,  en  sentant 
la  nature  déiailFir  :   •  La  piété  de  mes  enfants 
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protégera  ma  faiblesse;  ils  me  déroberont  aux 
outrages  et  à  la  risée  des  méchants  ;  ils  défen- 
dront de  tout  affront  mon  nom,  leur  héritage...  » 
Non  :  parce  que  j'aurai  le  malheur  d*être  magis- 
trat, il  faudra  qu'une  procédure  s*instruise  sur 
mes  infirmités,  qu'on  cite  en  témoignage  tous 
ceux  qui  m'auront  assisté,  qu'on  vienne  m'inter- 
roger  moi-même,  et  que,  sous  Je  nom  de  procès- 
verbal,  on  dresse  pour  mes  enfants  un  nouveau 
titre  de  famille  qui  constate  au  long  le  misérable 
état  qui  précéda  les  derniers  jours  de  leur  père! 
Vous  voulez  des  démissions  :  ne  craignez  rien, 
vous  en  aurez  autant  que  vous  voudrez  par  de 
tels  moyens  ;  il  vous  suffira  seulement  d'en  par- 
ler. 

(M.  Duplessis  de  Grénédaa  descend  de  la  tri- 
bune.) 

M.  le  garde  des  sceaux  demande  à  être  en- 
tendu. 

M.  de  Pe^ronnet,  garde  des  sceaux.  Les  im- 
putations qui  viennent  d'être  dirigées  contre  le 
projet  de  loi  sont  à  la  fois  trop  graves  et  trop  vé- 
hémentes, pour  que  vous  n*approuviez  pas  rem- 
S ressèment  que  nous  mettons  à  les  repousser, 
'adoptez  pas,  vous  dit-on,  le  projet  de  loi  ;  car 
il  contient  une  déception  véritable  :  repoussez  une 
loi  qui  n'est  point  une  loi  de  nécessité;  mais  de 
circonstance  ;  repoussez  le  projet  ;  car  si  vous  lui 
donniez  le  caractère  de  loi,  il  ne  recevrait  aucune 
application  utile,  et  Torganisation  judiciaire 
n'en  recueillerait  aucun  fruit.  Repoussez  le  projet 
de  loi,  car  il  est  humiliant  pour  la  magistrature 
française  et  contraire  à  ses  antiques  usages.  Re- 
poussez-le enfin,  parce  que  les  formes  qu'il  établit 
sont  arbitraires,  et  n'ont  pour  but  que  de  mettre 
le  sort  des  magistrats  à  la  disposition  des  ministres. 

Voilà,  Messieurs,  il  faut  l'avouer,  des  reproches 
graves,  et  des  inconvénients  dont  le  moindre, 
s'il  était  réel,  devrait  suffire  pour  vous  détermi- 
ner à  adopter  les  conclusions  du  préopinant. 

Le  projet,  dit-on,  est  une  déception  véritable  ; 
et,  la  preuve  de  cette  accusation  est  dans  le  titre 
qui  lui  a  été  donné.  Mais  par  qui  donc  ce  titre 
lui  a-t-ii  été  donné?  est-ce  par  nous  ?  Nullement. 
Comment  se  fait-il  que  ce  soit  dans  un  titre  qui 
n'appartient  pas  au  projet  de  loi,  qu'on  prétende 
rechercher  le  caractère  de  ce  projet?  Cfomment 
serait-on  autorisé  à  faire  résulter  de  ce  titre  les 
inconvénients  qu'on  attribue  à  un  projet  de  loi 
auquel  il  est  étranger  ?  Nous  ne  connaissons,  nous 
ne  devons  connaître  ici  que  l'ordonnance  que  le 
Roi  nous  a  prescrit  de  vous  apporter.  C'est  par 
les  dispositions  de  celte  ordonnance  seulement 
qu'il  nous  est  permis  de  juger  et  du  caractère  du 

Srojet  et  du  but  que  ses  auteurs  se  sont  proposé, 
r,  pour  peu  que  vous  examiniez  les  diverses 
dispositions  qu'elle  renferme,  vous  reconnaîtrez 
avec  nous  qu'il  ne  s'agit  pas  d'attribuer  des  pen- 
sions de  retraite  à  une  classe  quelconque  de  ma- 
gistrats, mais  l'autorisation  de  les  faire  admettre 
a  la  retraite,  lorsqu'on  aura  constaté  qu'ils  sont 
atteints  d'une  infirmité  qui  les  empêche  d'exercer 
les  fonctions  qui  leur  ont  été  confiées.  Il  s'agit 
donc,  non  de  la  retraite  en  tant  qu'elle  donne 
des  droits  à  une  indemnité  pécuniaire,  mais  de 
la  retraite  en  tant  qu'elle  fixe  le  terme  des  fonc- 
tions publiques.  Or,  peut-on  dire  que  ce  but  ne 
soit  pas  clairement  indiqué  dans  le  projet  qur 
l'on  vous  propose?  Et  s'il  est  vrai  que  rien  d* 
semblable  ne  puisse  être  allégjué,  p''»^'*'  -^în' 
à  tort  qu'on  l'accuse  de  déceptio  n  1 
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on  n*était  pas  les  auteurs,  et  dont  on  était  pour- 
tant obligé  de  subir  les  conséquences.  De  toutes 
les  objections,  c'est  sans  contredit  celle  qu'il  nous 
importe  le  plus  d'écarter.  Non,  Messieurs,  la  loi 
dont  il  s'agit  ne  saurait  être  une  loi  de  circon- 
stance; son  objet  n'est  point  celui  qui  a  été  va- 
guement indiqué  dans  la  discussion.  Le  but  qu'on 
s'est  proposé  a  été  seulement,  seulement,  je  le 
•répète,  d^obvier  aux  inconvénients  graves  dont 
nous  avons  chaque  jour  à  nous  plaindre,  et  dont 
les  plaideurs  ont  tant  à  souffrir.  Ces  inconvénients 
résultent,  soit  de  la  perte  totale  de  la  raison  de 
quelques  magistrats,  soit  des  infirmités  graves  et 
sans  remède  dont  ils  sont  atteints,  et  qui  les 
mettent  dans  l'impossibilité  absoluc^  de  remplir 
les  fonctions  qui  leur  ont  été  confiées,  c'est-à- 
dire  de  distribuer  la  justice.  Que  l'on  soumette  la 
disposition  dont  il  s'agit  aux  interprétations  les 
plus  étendues,  nous  défions  qu'on  en  fasse  rien 
résulter  qui  puisse  être  appliqué  dans  un  autre 
sens,  dans  d'autres  cas  que  ceux  que  nous  venons 
d'indiquer,  et  qui  sont  d'ailleurs  si  clairement 
spécifiés  dans  le  projet  de  loi. 

Les  désordres  qu'il  doit  prévenir  ne  sont  ni 
passagers  ni  accidentels.  Ce  n'est  donc  pas  une 
loi  de  circonstance,  c'est  une  loi  durable  que  Ton 
vous  demande.  Toute  autre  supposition  serait  in- 
juste et  fausse,  et  nous  la  repousserions  loin  de 
nous. 

On  se  plaint  cependant  de  l'inutilité  du  projet 
de  loi.  Nous,  au  contraire,  Messieurs,  nous  soute- 
nons non-seulement  que  ce  projet  est  utile,  mais 
encore  qu'il  est  nécessaire.  Le  préopinaot  semble 
n'avoir  envisagé  qu'une  partie  de  l'organisation  ju- 
diciaire, la  partie  élevée  à  laquelle  il  appartient, 
et  pour  laquelle  il  est  naturel  qu'il  ait  conçu  des 
craintes;  mais  il  devait  aussi  considérer  les  tri- 
bunaux qui  sont  composés  seulement  d'un  petit 
nombre  ne  membres.  Nous  avouons  que  dans  une 
compagnie  formée  de  trente  magistrats,  l'absence 
d'un  seul  ne  saurait  être  assez  fâcheuse  pour  que 
le  cours  de  la  justice  en  soit  interrompu.  Mais 
n'oublions  pas  que  le  plus  grand  nombre  des 
tribunaux  du  royaume  ne  sont  composés  que  de 
trois  juges,  et  qu'il  suffit  de  l'absence  d'un  seul 
pour  que  la  justice  soit  en  quelque  sorte  paralysée 
{Sensation);  surtout  si  l'on  fait  attention  que  le 
mal  est  aveugle,  et  qu'il  frappe  souvent  le  plus 
laborieux  et  le  plus  capable.  Que  dirait  le  préo- 
pinant s'il  se  trouvait  un  tribunal  dont  le  prési- 
dent eût  atteint  79  ans,  dont  le  juge  d'instruction 
fût  parvenu  à  sa  87«  année,  dont  le  troisième 
juge  eût  déjà  82  ans,  et  le  juge  suppléant  79  ? 
(Mouvement  général  dans  toute  rassemblée,)  On 
pourrait  croire  que  nous  supposons,  ou  que  nous 
exagérons.  Non,  Messieurs,  nous  ne  faisons  que 
rapporter  la  vérité  ;  et  même  ne  la  rapportons- 


que  complète.  (Même  mouvement.)^!  le  préopinant, 
après  ces  exemples,  conserve  encore  la  force  de 
soutenir  que  le  projet  de  loi  est  inutile,  je  dois 
trouver  celle  de  me  taire  ;  car  il  convient  de  gar- 
der le  silence  lorsque  les  faits  parlent  si  haut. 
Que  pourrait  on  ajouter  à  de  semnlables  démons- 
trations? (Mouvement  prononcé  d'adhésion,) 

Mais  la  loi  ne  sera-t-eile  pas  injurieuse  et  humi- 
liante pour  la  magistrature  française?  Gomment 
se  fait-il  qu'un  pareil  reproche  ait  été  adressé  an 
projet  de  loi.  et  que  ce  soit  le  préopinant  qui  ait 
voulu  nous  le  faire  subir?  Nous,  humilier  la  m» 
gifltrature  française  !  Nous  croyonp  '^n  cooUitit 
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que  les  propositions  que  nous  vous  soumettons 
tous  les  ans  ont  pour  but  de  relever  et  d'étendre 
les  attributions  de  ces  mêmes  magistrats,  aux 
intérêts  desquels  nous  avons  consacré  toutes  nos 
pensées  et  tous  nos  travaux.  Nous,  humilier  la 
magistrature  française!  Et  comment?  Est-ce  par 
l'objet  de  la  loi  proposée  ou  par  ses  formes?  Son 
objet,  quel  est-il  ?  tes  infirmités  inéviiables  aux- 
quelles l'espèce  humaine  est  assujettie,  et  la  né- 
cessité de  faire  que  la  distribution  de  la  justice 
n*en  soit  pas  arrêtée.  Serait-il,  en  effet,  humiliant 


'espèce 

jette  à  des  infirmités  graves  qui  lui  font,  pour 
ainsi  dire,  ressentir  la  mort  avant  d'en  être  frap- 
pée. Est-il  humiliant  pour  des  magistrats  de  pré- 
voir des  accidents  si  multipliés  ?  Quelque  régulière 
qu'ait  été  la  vie  d*nn  magistrat  ;  avec  quelque  soin 
qu*il  se  soit  abstenu  de  tous  les  excès  qui  amè- 
nent quelquefois  une  yieillesse  prématurée,  ne 
peut-il  arriver  qu'avant  d'être  parvenu  au  terme 
de  sa  carrière  physique,  il  ait  atteint  celui  de  sa 
carrière  morale? En  quoi  serait-il  injurieux  pour 
la  magistrature  qu'elle  fût  obligée  de  faire  cesser 
un  obitacle  qui  arrête  ou  qui  embarrasse  du  moins 
le  cours  de  la  justice  ?  Il  serait  bien  plus  humi- 
liant, en  effet,  de  recueillir  et  de  compter  les 
suffrages  de  ceux  de  ses  membres  dont  les  infir- 
mités auraient  détruit  l'intelligence.  D'un  autre 
c6té.  Messieurs,  comment  peut-on  dire  qu'une  loi 
qui  a  pour  but  d'étendre  les  attributions  trop  res- 
treintes de  la  magistrature  française  (et  nous  en 
convenons  avec  le  préopinant,  à  certains  éf^rds)  ; 
comment  une  loi  qui,  sans  nuire  à  l'inamovibilité, 
empêche  que  cette  inamovibilité  ne  manque  le  but 
qu'elle  doit  atteindre  ;  comment,  dis-je,  soutenir 
qu'une  telle  loi  soit  humiliante  pour  la  magistra- 
ture française? 

Certes,  Messieurs,  nous  sommes  loin  de  le  crain- 
dre. Nous  étions  d'ailleurs  bien  éloignés  de  le  pré- 
voir, lorsque,  indépendamment  de  ces  considéra- 
tions générales  se  présentaient  à  notre  esprit  los 
dispositions  des  règlements  existants.  S'il  devait 
être  humiliant  pour  la  magistrature  française  de 
la  constituer  juge  des  cas  où  des  infirmités  gra- 
ves et  absolues  ne  permettent  pas  à  certains  de 
ses  membres  de  conserver  les  fonctions  dont  ils 
ont  été  investis,  à  plus  forte  raison  serait-il  humi- 
liant pour  elle  de  voir  juger  et  condamner  ceux 
de  ses  membres  dont  la  conduite  ne  serait  ni  as- 
sez régulière  ni  assez  circonspecte,  et  qui  auraient 
mérité  des  improbations,  ou  même  des  censures 
et  des  suspensions.  Quoi  !  vous  seriez  humiliés 
d'un  mal  inévitable»  étranger  à  votre  volonté,  à 
vos  actions,  et  vous  ne  le  seriez  plus  lorsqu'il 
s'agirait  d'une  sorte  de  condamnation  ou  de  llé- 
trissure  à  la(|uelle  yos  propres  actions  et  votre 
yolonté  auraient  donné  lieuf 

Que  se  passe-t-il  cependant  dans  leR  cas  que 
nous  indiquons?  N'est-ce  pas  dans  des  formas 
analogues  a  celle  du  projet  actuel  que  la  conduite 
du  magistrat  est  censurée,  que  l'opinion  des  cours 
est  exprimée?  Vous  ne  prétendez  pas  cependant 
que  cette  loi  soit  humiliante?  Nous  retrouverons 
bientôt  ces  circonstances  dans  la  suite  de  nos 
réfutations,  quand  nous  rech 'rcherons  si  le  pro- 
jet méritt;  en  effet  le  reproche  d'arbitraire  qui 
lui  a  été  adressé.  Je  me  borne  en  ce  moment  à 
vous  dire  :  Lorsqu'il  s'agit  non  d'infirmités,  mais 
d'actions  irrégulières,  les  cours,  loin  de  s'affliger, 
se  félicitent  au  contraire  d'avoir  reçu  le  pouvoir 
d'écarter  les  causes  qui  portent  atteinte  à  leur 
dignité  ;  à  plus  forte  raison  ne  seront-elles  ni 

T.   XLI. 


affligées  ni  humiliées  en  faisant  l'application  des 
dispositions  du  projet  de  loi. 

Mais  pourquoi  un  projet  aussi  étranger  aux 
anciens  usages  de  la  magistrature  française?  Ne 
surfisait-il  pas  de  l'ordonnance  de  Louis  XI,  de  la 
prérogative  qu'avaient  les  cours  souveraines, 
c'est-à-dire  le  droit  de  discipline  qu'elles  exer- 
çaient dans  leur  sein,  et  qu'il  ne  faudrait  pas  leur 
contester,  puisqu'il  leur  a  été  déjà  si  utile.  Vous 
avouerez  que  nous  ne  saurions  concilier  entre 
elles  les  deux  parties  de  cette  objection.  Quoi  !  l6 
projet  de  loi  est  contraire  aux  usages  de  l'an- 
cienne magistrature  française,  et  il  ne  faut  pas 
altérer  la  prérogative  dont  elle  était  autrefois 
pourvue  1  veut-on  dire  qu'autrefois  la  magistra- 
ture française,  avec  ses  prérogatives,  dont  le 
préopinant  doit  se  ressouvenir,  car  il  appartenait 
a  ces  anciens  corps  de  magistrature,  aurait  souf- 
fert dans  son  sein  des  membres  atteints  d'alié- 
nation mentale  et  d'infirmités  qui  les  rendissent 
incapables  de  remplir  leurs  fonctions?  Rien  n'est 

Îilus  contraire  à  la  vérité.  Et  d'ailleurs  quelle  dif- 
érence  entre  l'organisation  judiciaire  telle  qu'elle 
existait  alors  en  France  et  telle  qu'elle  existe  au- 
jourd'hui! 

Les  anciens  magistrats  étaient  propriétaires  de 
leurs  offices;  et  quand  ils  étaient  avertis  par  leurs 
infirmités  qu'ils  ne  pouvaient  plus  continuer 
leurs  fonctions,  ils  se  hâtaient  de  transmettre 
leur  charge  à  leurs  enfants  ou  de  les  vendre. 
Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  ainsi.  Les  magistrats 
ne  sont  pas  propriétaires  de  leurs  offices.  Un  grand 
nombre  de  magistrats  ont  été  choisis,  il  y  a  long- 
temps, dans  une  classe  nue  je  respecte  beaucoup, 
dont  je  défendrai  avec  zèle  les  droits  et  les  inté- 
rêts, dans  une  classe  où  les  biens  de  la  fortune 
n'étaient  pas  abondants.  Il  est  résulté  de  là  que 
beaucoup  de  ces  magistrats  n'ont  d'autres  res- 
sources que  celles  qui  proviennent  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions;  s'ils  ont  quelques  autres  proprié- 
tés, elles  sont  peu  coqsidéraloles.  11  arrive  que 
ces  magistrats,  qui,  s'ils  étaient  abandonnés  à 
leurs  propres  pensées,  seraient  disposés  à  de- 
mander leur  retraite,  en  sont  détournés  par  les 
personnes  qui  les  entourent  et  qui  sont  moins 
pénétrées  de  l'importance  de  leurs  devoirs.  Voilà 
pourquoi  un  grand  nombre  de  magistrats  altei- 

Î;nent  le  terme  de  leur  carrière  sans  demander 
eur  retraite.  La  justice  en  souffre;  elle  est  mal 
ou  pas  du  tout  distribuée.  Gomment  donc  conclure 
avec  exactitude  de  l'état  des  choses  d'autrefois  à 
celui  qui  existe  aujourd'hui,  pour  repousser  le 
projet  de  loi?  Autrefois  les  mêmes  motifs  n'exis- 
taient pas  pour  se  perpétuer  dans  la  possession 
des  offices  de  judicature  ;  les  cours  n'avaient  pas 
besoin  non  plus  que  des  ordonnances  royales 
vinssent  les  investir  d*un  droit  qui  ne  leur  avait 

tamais  été  contesté.  Les  exemples  seraient  nom- 
)reux  et  même  fameux  s'il  pouvait  nous  conve- 
nir d'en  citer.  11  n'était  toujours  pas  nécessaire 
que  les  magistrats  fussent  atteints  d'infirmités 
incurables,  ni  que  leur  conduite  publique  ou  pri- 
vée eût  fourni  matière  à  des  accusations  graves 
pour  que  les  compagnies  auxquelles  ils  apparte- 
naient les  contraignissent  à  abdiquer  leurs  fonc- 
tions. 

Nais,  dit-on,  le  projet  est  arbitraire;  il  porte 
une  atteinte  grave  à  la  liberté  de  la  magistrature 
française  dont  il  met  le  sort  entre  les  mains  du 
ministère  ;  et  cela  pour  deux  raisons  :  la  pre- 
mière, parce  que  lorsque  la  commission  d'exa- 
men aura  pris  sa  délibération  et  qu'elle  aura  été 
d'avis  qa'il  y  aura  lieu  de  croire  à  la  réalité  de 
rinSnnilé  altéguée,  le  ministre  aura  le  pouvoir 
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d'interdire  uu  d'autoriser  des  rechercliea  plua 
étendues,  et  par  conséquent  celui  d'annuler  ou 
de  confirmer  à  son  gré  la  décision.  La  seconde 
raison,  c'est  qu'après  que  la  cour  aura  été  réunie, 
et  qu'elle  aura  reconnu  ou  cru  reconnaître  la 
réalité  des  iuHroiitéâ,  le  Roi  pourra  seulement 
admettre  le  magistrat  à  la  retraite,  mais  ne  sera 
pas  contraint  h  le  faire. 

Je  ne  crains  pas,  Messieurs,  qu'il  vous  paraisse 
nécessaire  de  fairede  grands  efforts  pour  répondre 
aux  deux  parties  de  cette  objection.  D*abord,  la 
disposition  qui  est  l'objet  de  la  première  partie, 
a  été  proposée  uniquement  dans  l'intérêt  de  la 
magistrature;  et  rien  n'est  plus  facile  à  com- 
prendre et  à  démontrer.  On  a  pu  supposer  en 
effet,  et  rexpérienco  n'était  pas  très-opposée  à 
cette  supposition  ;  on  a  pu  supposer  que  dans 
quelques  localités  reculées,  et  dans  des  cas  rares 
sans  doute,  mais  pourtant  possibles,  des  préven- 
tions et  des  passions  plus  ou  moins  louables, 
pourraient  égarer  1  opinion  de  quelques-uns  des 
magistrats  peu  nombreux  dont  seront  composées 
les  commissions  d'examen.  Remarquez  bien  qu'il 
ne  s'agit  pas  encore  ici  d'un  jugement  solennel 
rendu  après  de  longues  recherches  ;  qu'il  ne  s'a- 
git pas  d'une  opinion  exprimée  par  la  cour  royale 
tout  entière,  mais  d'un  simple  avis  adopté  sans 
aucune  vérification  préalable,  par  un  petit  nombre 
du  magistrats  réunis  en  délibération  secrète.  Ëh 
bien  !  si  par  malheur  quelque  prévention  s'était 
glissée  dans  l'esprit  de  quelques-uns  de  ces  ma- 
gistrats, n'aurait*on  pas  à  se  féliciter  que  le  ma- 
gistrat qui  serait  victime  de  ces  préventions, 
trouv&t  une  protection  assurée  dans  sa  sagesse 
et  dans  la  résistance  du  gouvernement,  sans  l'as- 
sentiment duquel  son  admission  à  la  retraite  ne 
pourrait  pas  être  prononcée?  Le  gouvernement 
est  nécessairement  étranger  à  ces  petits  intérêts 
de  localité  qui  font  naître  quelquefois  des  divi- 
sions si  fâcheuses  ;  et  il  est  bien  difficile  de  croire 
que  lorsqu'il  arrêtera  lu  cours  des  informations, 
il  ne  soit  pas  déterminé  par  des  motifs  légitimes 
et  conformes  à  la  fois  à  la  vérité  et  à  l'intérêt  du 
magistrat  dont  l'état  sera  contesté. 

La  disposition  du  projet  a  donc  été  dictée  par 
une  bienveillante  prévoyance,  et  l'on  ne  peut 
craindre  aucun  des  dangers  que  suppose  le  préo- 
pinant.  Nous  le  lui  demandons  à  lui-même  :  dans 
quel  intérêt  croit-il  qu'il  soit  possible  au  gouver- 
nement d'abuser  de  la  faculté  qui  lui  est  réser- 
vée, lorsqu'il  ne  peut  faire  usage  de  cette  faculté 
que  pour  interdire  les  recherches  et  pour  main- 
tenir le  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ? 

Disons  donc.  Messieurs,  que  jamais  aucune 
considération  relative  à  son  pouvoir  ne  pourra 
déterminer  le  gouvernement  à  prendre  une  déci- 
sion, soit  conforme,  soit  contraire  à  celle  de  la 
commission  d'examen.  Prenez  garde  aussi  qu'il 
n'y  aura  aucun  inconvénient  à  ce  que  le  gouver- 
nement s'écarte  de  l'opinion  de  cette  commission, 
car  cette  opinion  aura  été  émise  secrètement  et 
par  un  petit  nombre  de  magistrats  qui  n'auront 
été  informés  que  d'une  manière  iniparfaite.  La 
forme  même  de  leur  délibération  suffira  pou' 
justifier  leurs  erreurs,  s'ils  en  ont  commis,  et  po»^ 
prévenir  les  jugements  défavorables  qu'on  poui 
rait  être  tenté  de  porter  contre  eux,  en  apprenan 
a  résolution  du  gouvernement  :  ainsi  s'effact 
Messieurs,  jusqu'à  la  dernière  trace  d«^  ^'*»*'*  )»'p 
nière  partie  de  l'objection. 

Ve  viens  à  la  seconde  partie.  Le  préu|/«uttut  ^ 
iiaint  de  ce  que  la  di8»*op'«ion  dr   )rojet  He  lo 


(juo  la  cour  royale  a  émis  son  opinion,  est  conçue 
(fans  des  termes  purement  facultatifs,  et  non  pas 
impératifs.  Le  préopinant  soutient  que  cela  est 
contraire  à  la  dignité  de  la  magistrature,  et  il 
ajoute  que  cette  disposition  est  sans  exemple. 

Je  crois  qu'il  est  facile  de  lui  démontrer  que  la 
disposition  n'est  pas  sans  exemple  et  qu'elle  se 
rattache  h  un  principe  d'un  ordre  élevé  qu'il  n'a 
pas  aperçu  sans  doute,  car  il  entend  bien  le  dé- 
fendre et  le  maintenir  comme  nous.  Si  la  dispo- 
sition était  impérative,  comme  le  désire  le  préo- 
pinant, que  s'ensuivrait-il?  que  le  Roi,  à  qui 
appartient  exclusivement  l'administration  de  son 
royaume  ;  que  le  Roi,  à  qui  seul  appartient  la 
nomination  des  magistrats,  serait  contraint  de 
déférer,  non  pas  à  un  arrêt ,  comme  on  l'a  dit 
abusivement,  mais  à  l'opinion  exprimée  par  une 
cour  royale,  et  serait  obligé,  peut-être  contre  son 
gré,  d'admettre  à  la  retraite  un  magistrat  qu'il 
voudrait  conserver  et  de  lui  donner  on  succes- 
seur, quoique  peut-être  il  n'eût  pas  l'intention 
de  lui  en  donner  un.  Y  aurait-il  rien  de  plus  con- 
traire à  la  prérogative  royale  ? 

Les  cours  royales  prononcent,  il  est  vrai,  des 
arrêts  qui  doivent  recevoir  leui*  exécution  sans 
qu'aucune  autorité  ait  le  pouvoir  de  s'y  opposer. 
Mais  il  n'en  est  ainsi  que  lorsqu'elles  exercent  ce 
droit  de  juger  les  contestallotis  privées,  qui  leur 
a  été  attribué  par  le  Roi.  Les  décisions  qu'elles 
rendent  alors  doivent  être  exécutées,  parce 
qu'elles  sont  les  paroles  du  Roi  lui-même^  parce 
qu'elles  sont  l'exercice  d'un  pouvoir  qUe  le  Roi  a 
délégué.  Le  Roi  ne  pourrait  s'opposer  à  ces  déci- 
sions sans  violer  le  principe  qu'il  a  lui-même 
proclamé  dans  la  Charte;  il  ne  pourrait,  sans  se 
contredire,  refuser  l'exécution  d'une  dédsion 
judiciaire  dont  il  serait  l'auteur  et  le  principe. 
Mais  lorsqu'il  s'agit  d'administrer  et  norl  ne  juger, 
lorsqu'il  s'agit  simplement  d'opinions  étiilses  sur 
des  objets  d'administration  ou  de  discipline,  pré- 
tendre que  les  cours  royales  aient  un  pouvoir 
absolu  et  égal  au  pouvoir  judiciaire  proprement 
dit,  c'est  oublier  et  les  principes  généraux  de 
notre  léfislation  et  plusieurs  dispositions  impor- 
tantes flf'une  législation  spéciale,  sur  laquelle  je 
reviendrai  tout  a  l'heure.  Qu'il  me  suffise  main- 
tenant de  faire  remarquer  quel  inconvénient  et 
quels  dangers  il  y  aurait  dans  une  disposition 
telle  que  l'a  demandée  le  préopinant,  disposition 
qui  Dlesserait  essentiellement  la  prérogative 
royale,  en  prescrivant  au  Roi  une  obligation  qui 
ne  doit  pas  lui  être  imposée.  (Mouvement  d^adhé- 
sion,) 

Mais  dira-t-on,  vous  refuserez  donc  en  effet 
d'admettre  à  la  retraite  des  magistrats  dont  la 
raison  sera  aliénée,  et  dont  l'incapacité  sera  re- 
connue ?  Je  né  sais  ;  je  pourrais  ne  pas  le  croire  ; 
mais  il  importe  peu,  si  ]e  le  crois  ou  si  je  le  sais. 
Ce  n'est  pas  de  tel  ou  tel  fait  qu'il  s'agit  à  pré- 
sent ;  mais  des  principes  et  de  la  prérogative 
royale.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'autorité  royale  doit 
éprouver  des'contraintes  ou  recevoir  des  entraves 
en  cette  matière;  et  notre  législation  entière 
répond  qu'elle  n'cfi  doit  pas  recevoir. 

Gependanl,  s'il  faut  suivre  le  préopinant  dans 
'^•Ues  ses  suppositions,  je  dirai  qu'on  ne  peut 
utribuer  à  l'auministration  un  aveuglement  et 
me  déraison  tels  que  l'exigerait  un  pareil  sys- 
»''me  ;  je  dirai,  ce  que  je  ne  croyais  pas  avoi 
>esoiu  de  dire,  que  si  un  magiï^trat  était  atteir 
j  aliénation  mentale,  ou  qu'if  fût  dans  l'impaL 
«ance  absolue  de  remplir  ses  fonctions,  bien  loi> 
{ue  le  g^'ivernement  refus&t  d'admettre  ce  nu 
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consentir,  parce  que  cela  serait  conforme  h  son 
intérêt  ;  parce  qu'il  est  intéressé  à  la  bonne  admi- 
nistration du  royaume;  parce  qu'il  lui  importe 


de  le  défendre  ;  car  une  supposition  attaquée  de 
cette  manière  n'a  pas  besoin  qu'on  la  justifie. 

Cependant,  je  pourrais  dire,  sans  faire  à  mon 
tour  des  suppositions  invraisemblables,  je  pour- 
rais dire  qu  il  ne  serait  peut-être  pas  impossibli; 
que  dans  quelques  circonstances,  rares  sans  doute, 
mais  qui  peuvent  se  réaliser,  un  magistrat  atteint 
d'une  intirmité  très-grave,  que  les  gens  de  l'art 
auraient  d'abord  jugée  incurable,  guérit  cepen-* 
dant  au  bout  de  quelques  mois,  et  pendant  Vin- 
tervalle,  nécessairement  un  peu  long,  qui  se  se- 
rait écoulé  entre  la  délibération  de  la  cour  royale 
et  la  détermination  du  gouvernement.  Bii  bien  ! 
si  cette  supposition  se  réalisait  une  seule  fois, 

auels  regrets  n'aurait  pas  le  préopinanl  lui-même 
e  voir  que  la  loi  eût  été  rédigée  en  des  termes 
tellement  impératifs,  que  malgré  la  vérité  et  au 
mét)ri8  do  la  Justice  même,  le  Roi,  principe  de 
toute  justice,  le  Roi  filt  obligé  d'admettre  à  la 
retraite  un  magistrat  qui  pourtant  aurait  pu  re- 
prendre et  exercer  ses  fonctions  ? 

Mais  voici  la  dernière  brancbe  de  l'objection  : 
les  termes  du  projet  sont,  dit-on,  sans  exemple  ; 
jamais  il  n'arrive  que  la  délibération  d'une  cour 
royale  ne  reçoive  pas  absolument  et  complète- 
ment son  exécution ,  et  que  le  gouvernement  ail 
la  faculté  de  s'en  écarter.  Cette  assertion  est  bien 
absolue.  Voyons  si  elle  est  aussi  véritable. 

Je  parlais  naguère  de  dispositions  plus  affli- 
geantes encore  pour  les  magistrats:  je  parlais  de 
ta  discii)line.  Certes,  si  l'objection  du  préopinant 
pouvait  être  fondée,  ce  serait  dans  une  semblable 
matière.  Gommint  !  une  cour  royale  aura  reconnu 
que  la  conduite  d'un  de  ses  membres  n'est  pas 
régulière,  qu'elle  blesse  la  dignité  de  son  carac- 
tère et  la  aiffnité  de  la  compagnie  à  laG^uelle  il 
appartient  ;  la  délibération  aura  été  unanime;  le 
magistrat  aura  été  soumis  à  une  peine  rigou- 
reuse; il  aura  été  suspendu  de  ses  fonctions  : 
qui  pourra  s'élever  contre  une  détermination  de 
ce  genre? quelle  voix  assez  puissante  s'arrogerait 
le  droit  de  déclarer  qu'il  n^est  pas  vrai  que  ce 
magistrat  ait  mérité  la  peine  à  laquelle  il  a  été 
condamné  ?  Quelle  voix  V  Celle  du  Roi,  Messieurs; 
car  vos  lois  vous  apprennent  que  dans  cette  si- 
tuation, les  décisions  de  la  cour  royale  ne  peu- 
vent recevoir  leur  exécution,  à  moins  qu'elles 
n'aient  été  approuvées  par  le  gouvernement  du 
Koi. 

Gomment  donc  nous  demandez-vous  des  exem- 
ples et  prétendez-vous  qu'ils  n'existent  pas?  En 
voilà  peut-être  d'assez  remarquables,  et  cepen- 
dant quelle  différence  encore  dans  les  deux  cas  1 
Dans  celui  où  le  magistrat  a  encouru  la  censure, 
c'est  pour  un  fait  résultant  de  sa  volonté  :  au 
contraire,  dans  celui  du  projet  «le  loi.  il  s*agit 
d'un  malheur  véritable,  indépendant  de  la  vo- 
lonté du  magistrat,  d'un  maUicur  que  la  nature 
seule  a  cause  ;  et  vous  voudriez  que  pour  ce  der- 
nier cas,  le  magistrat  fût  dépouillé  de  la  protec- 
tion royale,  qui  n'est  pas  refusée  à  celui  nui,  par 
sa  conduite  a  encouru  le  blâme  de  ses  collègues  1 
Il  faut,  Messieurs,  un  remède  aux  erreurs  pos- 
flîbies  ;  et  c'est  ce  remède  que  nous  avons  voulu 
mettre  en  réserve  dans  le  ])roict  de  loi.  Ces  re- 
mèdes ne  sont-ils  pas  convenables  ;  leur  eflicacité 
n'est-elle  pas  assez  graude?  G*e8l  à  voas  d'en 
Juger  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  que  persoDoe 


puisse  nier  que  nous  n'ayons  mesuré  et  concilié 
avec  autant  de  circonspection  q^ue  de  bienveil- 
lance et  ce  qui  convient  à  la  dignité  de  la  magis- 
trature, et  ce  qu'exige  l'intérêt  particulier  de 
chacun  de  ses  membres.  N'est-il  pas  évident  que 
tout  ce  qui  pouvait  être  fait  l'a  été?  Cela  n*est-il 
pas  évident  surtout,  quand  on  est  contraint  de 
reconnaître  que  ceux  qui  nous  attaquent  avec 
tant  de  vivacité,  sont  conduits  par  l'excès  de 
leur  zèle  à  rechercher  des  reproches  dans  les 
précautions  mêmes  que  nous  avons  prises  pour 
prévenir  les  injustices  et  les  erreurs.  {Vive  sen- 
sation,) Certes,  nous  sommes  loin  de  craindre  que 
vous  approuviez  les  censures  plus  que  sévères 
dont  a  été  l'objet  devant  vous,  un  projet  de  loi 
qui  doit  obtenir  et  qui  obtient  en  effet  Tappro- 
bation  de  toute  la  magistrature  française.  J'ose 
espérer  qu'il  obtiendra  également  la  vôtre. 

M.  E<eclere  4e  Beaulleu.  Messieurs,  la  loi 
soumise  à  votre  discussion  est  destinée  à  amé- 
liorer le  décret  du  2  octobre  1807;  c'est  ainsi,  du 
moins,  qu'on  vous  la  présente.  Le  même  homme, 

âui  créa  un  chapitre  épiscopal  comme  moyen  de 
estitution  des  évoques;  qui  enfermait  a  Vin- 
cennes  les  prélats  assez  courageux  pour  lui  re- 


bilité.  Qu'il  me  soit  donc  permis  d'observer  à 
M.  le  garde  des  sceaux  que  je  le  crois  dans  Ter- 
reur, lorsqu'il  nous  parle  de  ce  décret  comme  en- 
core existant,  comme  embarrassant  pour  le  gou- 
vernement, par  ses  facilités  mêmes.  Il  est  Bien 
évident  que  le  droit  de  mettre  malgré  lui  un  juge 
à  la  retraite  sur  un  simple  rapport,  et  l'inamo- 
vibilité du  juge  consacrée  par  la  Charte,  sont 
deux  dispositions  contradictoires,  qui  ne  peuvent 
subsister  un  moment  ensemble.  Si  uDe  telle 
question  s'élevait,  je  ne  doute  pas  que  la  cour 
suprême  ne  la  décidât  dans  ce  sens,  le  seul  qui 
soit  raisonnable,  le  seul  qui  puisse  être  soutenu. 
Ecartant  donc  de  ma  pensée  cet  odieux  décret 
de  1807,  heureusement  aboli,  je  me  suis  demandé 
quelle  était  la  législation  de  notre  ancienne  mo- 
narchie sur  l'objet  qui  nous  occupe  ;  comment 
TAn^leterre,  qui  sait  si  bien  faire  respecter  ses 
présidents  d'assises^  agissait  à  cet  égard  ;  quelles 
règles  araient  suivies  en  pareil  cas  les  législa- 
teurs des  différents  temps  et  des  différents  pays. 
J'eusse  désiré  voir  ma  conscience  fortifiée  par 
d'autres  exemples  que  par  celui  de  Bonaparte,  le 
seul  qui  nous  ait  été  allégué;  et  cependant  c'est 
ici  un  inconvénient  de  tous  les  temjjs,  de  tous  les 
lieux.  Oui,  Messieurs,  malgré  le  respect  et  les 
honneurs  dont  l'antiauité  a  voulu  entourer  la 
vieillesse,  malgré  tous  les  charmes  de  l'éloquence 
et  du  sentiment  avec  lesquels  l'orateur  romain 
s'est  plu  à  l'embellir,  nous  devons  croire  que  dans 
ces  temps-là,  comme  au  nôtre,  elle  était  sujette  & 
de  nombreuses  et  tristes  infirmités.  Kous  devons 


jamais  connu  d'excep- 
tion en  faveur  des  hommes  publics.  La  question 
qui  nous  occupe  a  donc  existé  partout  ou  il  y  a 
eu  des  fonctions  inamovibles;  et  c'est  à  cause  de  ce 
caractère  d'universalité  quej^eusse  voulu  pouvoir 
ra*appuyer  sur  quelques  autorités,  et  savoir  ce 
qu'avaient  fait  les  sociétés  qui  se  sont  succédé 
jusqu'à  nous,  ce  que  font  les  sociétés  qui  nous 
sont  contemporaines,  pour  supporter  au  milieu 
d'elles  lea  incotiTéaie&tB  parfois  attachés  à  la 
fieillesse. 
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Dans  cet  état  d'ignorance  où  m'a  laissé  M.  le 
garde  des  sceaux,  j'ai  essayé,  à  Taide  de  (;^uelque8 
faibles  souvenirs,  de  me  former  un  petit  nom- 
bre d'idées  à  la  vérité  bien  incomplètes.  Notre 
ancienne  législation  ne  connaissait  que  trois 
causes  qui  tissent  cesser  les  fonctions  du  juse  :  la 
mort,  la  démission  volontaire  et  la  forfaiture 
jugée.  Mais  chez  nous,  comme  chez  tous  les  peu- 
ples, la  censure  servait  de  supplément  à  la  loi. 
Plus  sévère  à  Rome  que  la  loi  même,  ayant  à  sa 
disposition  toute  la  force  de  la  loi  pour  exécuter 
ce  qu'elle  avait  prononcé  arbitrairement  et  sans 
appel,  elle  se  bornait  dans  nos  parlements  aux 
moyens  que  lui  fournissait  rhonneur,ce  principe 
de  gouvernement  qui  nous  est  si  naturel  et  qui 
est  si  puissant  sur  nous.  Mais  différente  dans  son 
autorité  et  dans  ses  moyens  d'exécution,  la  cen- 
sure a  cependant  toujours  eu  quelques  conditions 
communes  qui  forment  à  proprement  parler  son 
caractère  propre  et  qui  la  distinguent  de  la  loi. 

La  première  de  ces  conditions,  ce  me  semble, 
c'est  de  ne  provenir  jamais  du  dehors  et  de  se 
réduire  au  contraire  à  une  action  purement  inté- 
rieure ;  la  seconde,  c'est  d'être  exercée  d'après  la 
conscience  des  censeurs,  arbitrairement  si  l'on 
veut  ;  mais  de  ne  laisser  jamais  après  elle  aucune 
trace  d'information  ni  de  procédure. 

Si  de  la  nature  de  la  censure  nous  passons  à 
son  exercice,  nous  remarquerons  que  a'iui-ci  a 
pour  objet  les  indignités  morales  bien  plus  que 
les  incaDacités  physiques.  Lorqu'à  Rome  l'entrée 
du  Sénat  était  interdite  à  un  sénateur;  lorsque 
dans  nos  parlements  un  membre  était  averti  du 
désir  qu'avait  sa  compagnie  qu'il  vendit  sa 
charge,  ou  du  moins  qu'il  srabstlnt  de  se  présen- 
ter au  palais,  c'était  pour  une  conduite  publique 
ou  privée  dont  la  honte  eût  pu  rejaillir  sur  le 
corps  entier.  Cependant  il  existait  des  sourds, 
des  aveugles,  des  hommes  dont  les  facultés 
intellectuelles  étaient  affaiblies;  mais  ils  parais- 
sent n'avoir  formé  que  très-secondairement 
l'objet  de  la  censure. 

Appliquons  ces  principes  généraux  à  la  loi  pro- 
posée. Et  d'abord  l'intervention  du  sarde  des 
sceaux,  et  plus  encore  la  réquisition  du  procu- 
reur général,  qui  est  sous  les  ordres  immédiats 
de  son  ministre,  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  action  intérieure.  L'atmosphère  minis- 
térielle est  trop  a(;itée  de  passions  de  tonte  sorte, 
pour  que  l'on  puisse  se  flatter  d'y  trouver  une 
censure  impartiale  et  dégagée  de  toute  humeur. 
Soit  que  l'on  considère  le  garde  des  sceaux 
comme  ministre,  soit  qu'on  le  considère  comme 
amovible,  il  ne  saurait  intervenir,  ni  par  lui- 
même,  ni  par  le  procureur  général,  dans  une 
censure  qui  s'exerce  sur  un  magistrat  inamo- 
vible. 

Poursuivons.  Les  formalités  d'enquêtes  et  d'é- 
critures serviront,  dit-on,  à  empêcher  les  abus; 
mais  elles  serviront  aussi  à  diffamer  le  magistrat; 


quelque  argent  ? 

Ici  donc,  Messieurs,  l'on  commet  une  grave 
erreur.  La  garantie  du  magistrat,  pour  se  conci- 
lier avec  rhonneur,  doit  être  non  dans  les  for- 
mes qui  laissent  toujours  après  elles  des  traces 
fâcheuses,  mais  dans  le  jugement  par  ses  pairs, 
dégagé  de  toute  provocation,  de  toute  interven- 
tion extérieure. 

Remarquons  ensuite  que  la  loi  se  tait  sur  les 
indignités  morales  et  réserve  toute  sa  sévérité 


cette  seule  loi  que  nous  sommes  cnrorc  sous 
l'empire  d'une  législation  toute  matérielle,  qui  n'a 
aucun  commerce  avec  les  idées  morales  et  re- 
ligieuses. Un  magistrat  peut  professer  haute- 
ment l'athéisme,  tenir  la  conduite  la  plus  dépra 
vée,  la  plus  scandaleuse,  pourvu  qu'il  puisse  se 
rendre  au  palais,  lire  les  mémoires,  entendre  les 
)laidoiries,  en  déterminant  les  empêchements 
)bysiques  auxquels  vous  attribuez  exclusivement 
a  cessation  de  ses  fonctions,  vous  l'affranchissez 
pour  tout  le  reste  d'une  censure,  qui,  employée 
avec  discrétion,  eût  pu  être  si  utile  à  la  société, 
si  honorable  au  corps  entier  de  la  magistrature  : 
et  cependant.  Messieurs,  mieux  vaudrait  que  la 
justice  fût  retardée  que  d'arriver  au  peuple  toute 
souillée;  mieux  vaudrait  voir  tarir  une  fontaine 
publique  que  de  s'abreuver  d'eaux  empoi- 
sonnées dans  leur  source. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  ce  que  nous  faisons 
ne  ressemble  en  rien  à  ce  qui  s  est  fait  jusqu'à 
nous;  que,  dans  notre  nouveau  système,  nous 
déplaçons  également  l'ancienne  sévérité  et  Tan- 
cienne  indul^ience.  Je  me  suis  demandé  d'où 
venait  cette  différence  si  remarquable,  et  je  me 
suis  répondu  que  les  anciens  corps  de  magistra- 
ture étaient  assez  nombreux,  pour  qu'un  de  leurs 
membres  pût  cesser  de  se  livrer  à  un  travail 
actif,  sans  que  le  travail  général  en  souffrît  ;  qu'il 
était  alors  tout  naturel  qu'ils  se  plussent  à  profiter  de 
l'expérience  et  de  la  sagesse  de  leurs  vieillards,  lors 
même  qu'ils  ne  pouvaient  plus  profiter  de  leurs 
sens  perdus  on  affaiblis;  que,d*ailleurs,  ils  étaient 
payés  en  considération  plutôt  qu'en  argent  ;  et 
quainsi  la  question  financière  se  trouvait 
écartée. 

Pour  ramener  la  censure  dans  les  tribunaux  à 
ce  qu'elle  était,  à  ce  qu'elle  devrait  être,  vous 
jugerez  donc,  Messieurs,  qu'il  conviendrait  qu'ils 
fussent  moins  nombreux,  mais  plus  garnis  de 
juges,  de  telle  sorte  qu'ils  puissent  au  besoin  se 
passer  du  travail  de  quelques-uns  de  leurs  mem- 
bres. L'excellente  institution  des  juges  auditeurs 
est  un  commencement  de  bien  en  ce  genre.  Mais 
l'augmentation  récente  des  traitements  est  une 
mesure  plus  mauvaise  pour  la  dignité  de  la  ma- 
gistrature, qu'elle  n'est  coûteuse  pour  le  budget. 
Otez  la  cause  qui  fait  rester  des  juges  incapables, 
en  réduisant  les  traitements,  en  les  égalant  aux 
pensions  de  retraite.  Je  ne  parle  pas  des  traite- 
ment des  magistrats  actuels  ;  je  respecte  plus  que 
personne  tous  les  droits  acquis,  et  je  sais  que  le 
bien  ne  peut  s*opérer  qu'à  l'aide  du  temps.  Mais 
vous  avez  de  nombreux  jeunes  gens,  l'espoir  de 
la  société,  et  qui  se  pressent  en  foule  pour  pénétrer 
dans  le  sanctuaire  de  la  justice.  Ouvrez-leur-en 
l'entrée  à  de  nouvelles  conditions  :  faites  votre 
traité  avec  eux;  prévenez-les  que  la  magistra- 
ture ne  sera  point  le  chemin  de  la  fortune,  mais 
de  la  considération;  que  ceux  qui  doivent  vivre 
de  leur  état  auront  la  ressource  honorable  du 
bareau  et  des  études  où  se  traitent  les  affaires  ; 
qu'il  convient,  pour  la  dignité  des  tribunaux,  de 
partager  entre  un  plus  grand  nombre  de  juges  la 
même  somme  de  traitements.  J'ai  bien  peur  que 
ces  idées  ne  soient  déjà  plus  comprises.  Les 
'nembres  de  cette  Chambre  qui  ont  vu  notre 
mcienne  magistrature,  nos  anciens  parlements, 
ne  comprendront.  Les  plus  jeunes  d'entre  nous 
ic  les  connaissent  que  par  ce  qu'ils  en  ont  lu  ; 
nais  les  livres  peuvent-ils  faire  revivre  dans 
oute  sa  dignité  ce  sa'*«^**doce  de  la  jusM'*^,  qui 
^e  vivait  que  d'honneu*  ï**  trqi'^îf  ut  h»  tnm^ 
"ons? 
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auteursdu  projet  de  loi  à  ne  voir  dans  nosjugesque 
des  ouvriers  peu  délicats,  lesquels  ont  besoin  d'être 
surveillés,  lorsqu'ils  travaillent,  non  à  la  pito, 
mais  à  la  journée,  si  l'on  ne  veut  pas  être  leur 
dupe,  et  leur  donner  son  argent  sans  qu'ils  Talent 
ffugné.  Un  poêle  comique  livra,  à  la  risée  des 
Athéniens,  ceux  qui,  sourds,  aveugles,  ignorants, 
incanables,  voulaient  aller  juger,  alléchés  par  la 
rétribution  que  les  démagoeues  d'Athènes 
venaient  de  faire  allouer  par  TBtat  aux  appoin- 
teurs  de  procès.  Notre  projet  de  loi,  aves  ses  dé^ 
clarations  de  témoins  et  de  gens  de  Vart,  à  l'effet 
de  constater,  en  dépit  du  juge,  et,  quoi  qu'il  en 
dise,  qu'il  est  malade  et  malade  incurable,  ne 
semble-t-il  pas  plus  digne  de  figurer  dans  les 
Guêpes  d'Aristophane,  que  dans  un  code  orga- 
niaue  de  notre  magistrature? 

si  cependant  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  doit 
connaître  le  personnel  de  notre  magistrature, 
nous  affirme  que  la  loi  est  utile,  qu'elle  est  né- 
cessaire, faisons-en  une  loi  transitoire;  donnons- 
lui  une  durée  de  dix  ans,  de  quinze  ans  si  Ton 
veut  ;  mais  si  nous  nous  décidons,  sur  la  de- 
mande de  M.  le  garde  des  sceaux,  et  il  faut  bien 
ajouter  aussi,  sur  Tavis  de  notre  commission 
toute  composée  de  magistrats  ;  si  nous  nous  déci- 
dons, dis-je,  à  condamner  notre  magistrature 
actuelle,  conservons  l'espérance  de  temps  meil- 
leurs, et  n'insérons  pas  pour  toujours  dans  notre 
législation  une  loi  qui  ne  craint  pas  d'outrager 
deux  des  principaux  objets  du  respect  de  tous 
les  peuples  :  la  magistrature. 

Prenons  garde,  d'ailleurs,  que  cette  loi  ne  serve 
d'épouvantail  contre  le  vieillard  titnide,  et  que  sa 
menace  ne  soit  employée  pour  procurer  des  va- 
cances si  précieuses  la  où  il  va  tant  de  sollici- 
teurs. Je  suppose  môme  que  l'effet  momentané  en 
fût  salutaire,  prenons  garde,  pour  un  avantage 
de  circoustiinces,  de  compromettre  l'une  de  nos 
institutions  fondamentales,  l'inamovibilité  des 
juges. 

Messieurs,  notre  ancienne  jurisprudence,  celle 
des  Lhôpital,  des  Lamoignon,  des  uaguesseau,  est 
aujourd'hui  bien  moins  connue  que  le  Bulletin 
des  lois;  l'on  va  chercher  dans  ce  dernier  quelque 
décret  de  Bonaparte,  auquel  on  rajuste  certaines 
additions,  certaines  formes,  et  puis  l'on  voudrait 
D0U8  faire  accepter,  pour  des  institutions  monar- 
chiques, des  institutions  impériales  restaurées  et 
rajeunies. 

Et  ici.  Messieurs,  je  ne  puis  m'empêcher  de 
faire  une  observation  qui  n'est  pas  étrangère  à  la 
dignité  de  la  magistrature.  Bonarparte  avait  fait 
un  d^^cret  pour  régler  les  rangs  dans  les  cérémo- 
nies publii)ues;  ce  décret  était  parfaitement  en 
harmonie  avec  son  gouvernement,  avec  sa  posi- 
tion. Fils  aîné  de  la  fortune,  il  voulait  montrer 
aux  peuples  ceux  qui  étaient  aussi  les  fils  de  la 
fortune,  c'est-à-dire  ceux  qui,  dans  les  différentes 
carrières,  étaient  parvenus  aux  places  les  mieux 
)ayées.  Le  président  du  tribunal,  avec  sa  robe 
ongue,  sert  d'écuyer  au  préfet  richement  brodé; 
es  juges  restent  confondus  dans  la  foule  des 
bnctionoaires.  Avulsum  humeris  caput^  et  iine  no^ 
mine  corpus.  N'est-ce  pas,  Messieurs,  l'un  des 
premiers  principes  dans  une  monarchie  que  les 
corps  sont  tout,  que  les  individus  ne  sont  rien  ; 
ou  que,  s'ils  sont  quelque  cho^e,  ce  n'est  que  par 
le  rang  qu'ils  tiennent  dans  leurs  corps?  Penses- 
TOUS  que  nos  anciens  magistrats,  qui  attachaient 
tant  d^im|)ortance  aux  préséances  dans  les  céré- 
monies publiques,  fussent  conduits  par  un  sen- 
timent puéril  de  vanité  personnelle?  Peoses-Yous 
qu^un  premier  président  se  fûlaéparé  de  se  com- 


pagnie, se  fût  cru  à  sa  place  ailleurs  qu'à  la  tête 
de  ses  magistrats?  Bh  bien  1  Messieurs,  le  règle- 
ment impérial  subsiste  depuis  dix  années;  il  con- 
tinuera de  subsister,  tant  nous  sommes  ignorants 
et  insouciants  sur  tout  ce  qui  est  monarchique. 

Je  reviens  à  mon  sujet  et  je  finis.  Je  conçois 
que  le  père  de  famille  aime  à  voir  son  fils  se 
vouer  à  l'étude  de  la  jurisprudence,  cette  science 

3ui,  d'une  part,  se  lie  au  droit  public,  et  qui, 
'une  autre  part,  sert  à  la  défense  de  tous  les  in- 
térêts privés  :  je  conçois  qu'il  l'encourage  à  se 
rendre  utile  au  pays  dans  la  magistrature  ;  qu'il 
place  sa  jeunesse  sous  la  garantie  d'une  profession 
grave  ou  la  sagesse  doit  devancer  les  années  ; 
qu'il  lui  montre  en  perspective,  au  terme  de  la 
carrière,  l'estime  et  la  considération  publiques 

S  ni  couronnent  les  cheveux  blancs  du  magistrat, 
ais  je  conçois  aussi  que,  si  ce  même  père  de 
famille  veut  assurer  à  son  fils  une  existence  tou- 
jours honorable  et  à  l'abri  de  toute  injurieuse 
poursuite,  il  lui  fera  désormais  remarquer  les 
conséquences  de  la  loi  actuelle;  il  lui  représentera 
dans  le  lointain  les  soucis,  les  inquiétudes  d'être 
réputé  aveugle  ou  sourd,  lorsque  les  yeux  com- 
menceront a  s'affaiblir  ou  les  oreilles  à  devenir 
paresseuses  :  et  dans  un  pays  où  la  vie  du  ma- 
gistrat va  finir  de  la  même  manière  que  commence 
celle  du  conscrit,  par  des  certificats  de  médecins 
et  des  visites  de  chirurgiens,  peut-être  lui  con- 
seillera-t-il  de  se  borner  à  cultiver  les  champs 
paternels. 
Je  vote  le  rejet  du  projet  de  loi. 

M.  MlroB  4e  FEspInay.  La  Révolution  a 
brisé  tous  les  liens  de  la  société,  détruit  toutes 
les  institutions,  confondu  tous  les  rangs,  déplacé 
toutes  les  conditions;  elle  a  enlevé  à  la  magistra- 
ture ce  pouvoir  législatif  dont  elle  était  si  tière  ; 
mais  si  elle  a  arraché  à  ce  grand  corps  de  l'Etat 
les  honneurs  dont  i)  jouissait  depuis  plusieurs 
siècles,  et  fait  disparaître  ainsi  ce  prestige  de  gran- 
deur dont  il  était  entouré,  le  magistrat  n'en  est 
pas  moins  investi  par  ses  concitoyens  d'une 
estime  et  d'une  infiuence  morale  plus  satisfai- 
santes peut-être  pour  l'homme  de  bien,  parce 
qu*il  ne  la  doit  qu'à  lui-même,  parce  qu'elle  est 
le  prix  justement  mérité  d'une  vie  tout  entière 
consacrée  à  l'exercice  de  devoirs  sans  cesse  re- 
naissants, parce  qu'elle  est  le  fruit  du  sacrifice 
continuel  qu'il  fait  de  son  temps,  de  ses  goûts, 
souvent  même  de  ses  affections,  dans  le  seul  but 
d'être  utile  à  son  pays,  et  dans  celui  de  justifier 
la  confiance  dont  il  a  été  honoré  par  son  souve- 
rain. 

11  est  l'organe  du  législateur  puisqu'il  est  celui 
de  la  loi,  ou  plutôt,  suivant  la  pensée  de  l'ora- 
teur romain,  il  est  la  loi  parlante,  il  remplit  par 
délégation  la  plus  noble,  la  plus  belle  préroga- 
tive du  monarque. 

Constamment  occupé  de  cette  grande  pensée, 
à  peine  a-t-il,  dans  un  âge  encore  tepdre,  em- 
brassé ce  second  sacerdoce,  et  déjà  ses  idées,  ses 
conceptions  s'agrandissent  ;  avant  le  temps  sa 
raison  se  perfectionne;  elle  franchit  tout  l'espace 
qui  la  séparait  de  la  maturité;  les  plaisirs  de  la 
jeunesse,  les  illusions  séduisantes  et  trompeuses 
qui  l'accompagnent  ont  disparu  ;  son  àme  tout 
entière  est  remplie  d*un  seul  sentiment,  celui  du 
devoir,  celui  de  l'importance  des  hautes  fonctions 
dont  il  est  revêtu;  il  comprend  tout  ce  qu'il 
se  doit  à  lui-même,  la  science  et  la  morale  se 
partuffent  tous  ses  instants  ;  il  éclaircit  l'étude 
des  lâs  en  y  joignant  celle  de  Thiiitoir^;  il  utilise 
celle-ct  en  comparant  les  mcenrs  du  siècle  passé 
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avec  celles  du  siècle  présent  ;  il  interroge  le  cœur 
deTliomme,  il  en  épie  les  mouvements,  et,  guidé 
par  une  expérience  que  fortifient  encore  ses  con- 
tinuelles méditations,  il  parvient  à  distinguer 
sans  peine  la  voix  de  la  cupidité,  de  celle  du  bon 
droit  opprimé. 

Aussi,  Messieurs,  une  lampe  matinale  vient 
éclairer  ses  utiles  travaux,  au  môme  instant  où 
le  reste  des  hommes  voit  à  regret  s'éteindre  les 
flambeaux  du  plaisir. 

Fidèle  à  Dieu,  c[ui  donne  la  sanction  aux  lois; 
fidèle  à  son  Roi  dont  il  est  Tinterprète,  il  feit 

Î germer  ou  consolide  par  ses  paroles  et  ses  exemples 
es  principes  étemels  de  justice  et  de  vérité. 
Tel  est,  Messieurs,  le  portrait  fidèle  du  magistrat. 
Quelleest  la  récompense  de  tant  de  dévouement? 
d'une  vie  dans  laquelle  tous  ses  moments  sont 
marqués  par  des  devoirs  à  remplir  et  des  priva- 


justifiée,  le  témoignagne  le  plus  sûr  comme  le 
plus  honorable,  celui  de  la  conscience. 

Et  ce  n'est  donc  pas  sans  raison  que  l'Ecriture 
sainte  dit  aux  ma^trats  :  Vous  êtes  des  dieux 
sur  la  terre.  Mais  mentôt  elle  se  liSite  d'ajouter  : 
Et  cependant  vous  mourrez  ;  c'est-à-dire  vos  tra- 
vaux, vos  vertus,  rôlé?ation  de  vos  sentiments, 
vous  placent,  il  est  vrai,  au-dessus  de  la  plupart 
des  mortels  ;  mais,  comme  eux,  vous  serez  assu- 
jettis aux  lois  inévitables  de  la  nature  et  du  temps, 
vos  organes,  vos  facultés  intellectuelles  ou  physi- 
ques ne  seront  point  à  Tabri  de  ses  ravages,  vous 
subirez  la  destinée  commune. 

Cette  pensée.  Messieurs,  est  affligeante,  mais 
elle  est  vraie  :  il  faut  plier  sous  le  joug  de  la  né- 
cessité, et  le  législateur  en  a  dû  prévoir  les  con- 
séguences. 

L'inamovibilité  est  sans  doute  un  des  caractères 
distinctifs  de  la  magistrature;  car  elle  proclame 
et  assure  son  indépendance  :  elle  est  son  plus  bel 
attribut,  comme  le  titre  le  plus  puissant  à  la  con- 
fiance des  peuples.  Mais  toutes  ces  institutions 
sont  créées  dans  l'intérêt  de  la  société,  et  doivent 
disparaître  dès  qu'elles  sont  en  opposition  avec 
lui.  L'inamovibilité  cesse  donc  aussitôt  que  des 
circonstances  forcées  placent  le  magistrat  dans 
l'impossibilité  de  remplir  ses  devoirs  envers  elle. 

Et  cependant,  Messieurs,  nous  devons  le  dire, 
il  eût  été  à  désirer  que  ce  caractère  sacré  qu'elle 
lui  imprime  ne  pût  jamais  s'effacer  ;  et  nous  re- 

frettons  que  Torganisation  judiciaire,  et  le  nom- 
re  de  magistrats  qu'elle  attribue  à  chaque  juri- 
diction ne  soient  pas  tels,  qu'un  magistrat  inhrme 
pût  le  conserver  jusqu'au  tombeau;  mais  nous  le 
savons  aussi,  les  considérations  se  taisent  à  la 
vue  de  l'intérêt  général,  et  dans  un  grand  nombre 
de  corps  judiciaires,  l'abgence  habituelle  d'un 
seul  magistrat  peut  arrêter  le  service,  ou  le 
rendre  trop  pénible  à  ses  collègues. 

Je  sais.  Messieurs,  que  la  noblesse  des  pensées 
qui  le  dirigent,  que  la  délicatesse  profonde  qui  le 
distingue,  assurent  au  gouvernement  qu'il  s'em- 
pressera de  lui  remettre  des  fonctions  qu'il  saura 
ne  pouvoir  plus  remplir,  mais.  Messieurs,  je  sais 
aussi  que  l'espérance  qui  nous  foit  supporter  tant 
de  maux,  s'éteint  difficilement  dans  le  cœur  de 
l'homme  en  proie  à  des  infirmités  ;  qu'il  refuse 
de  se  persuader,  que  tout  en  lai,  jusqu'à  l'avenir 
même,  a  disparo.  Je  sais  combien  il  est  pénibl<> 
)our  le  magistrat  de  renoncer  à  des  travaux  qu 
Pendant  si  longtemps,  ont  embelli  sa  vie,  et,  alort 
I  devient  nécessaire  qu'une  main    )rotectri<v 


s'il  lui  reste  encore  quelque  espoir.  D'ailleurs, 
lorsque  ces  infirmités  attaquent  la  raison,  lorsque 
le  magistrat  a  le  malheur  de  se  survivre  à  lui- 
môme,  pourra-t-il  faire  un  acte  de  volonté?  Il 
faut  donc  que  la  loi  s'explique  à  sa  place;  je  dis 
la  loi,  Messieurs,  car  il  est  indispensable  de  ban- 
nir de  cette  mesure,  qui  porte  une  atteinte  appa- 
rente à  l'inamovibilité  du  magistrat,  la  légèreté 
et  l'arbitraire. 

La  possibilité  de  l'arbitraire  disparaît  devant 
l'article  1^  du  projet,  qui  veut  que  leurs  infirmi- 
tés soient  graves  et  permanentes. 

Les  articles  subséquents  jusqu'à  l'article  13, 
éloignent  toute  idée  de  légèreté,  ils  prescrivent 
trois  épreuves  avant  que  l'admission  à  la  retraite 
puisse  être  prononcée. 

C'eût  été  répandre  trop  d'amertume  sur  les  in- 
firmités permanentes  dont  est  accablé  le  magistrat 
recommandable,  si  la  loi  l'isolait  pour  ce  fait 
d'un  corps  dont  il  fut  le  modèle.  Si  elle  lui  re- 
fusait l'espoir  de  porter  jusqu'à  la  deruiôre  de- 
meure des  insignes  qu'il  honora  si  longtemps,  et 
c'eût  été  affaiblir  le  respect  dû  à  la  magistrature, 
de  conserver  dans  son  sein  l'homme  privé  de  ses 
facultés  intellectuelles.  Aussi  Tarticie  13  décide 
que  le  magistrat  admis  à  la  retraite  pourra  con- 
server le  titre  honoraire  des  fonctions  qu'il  rem- 
plissait :  je  trouve  dans  cette  disposition  faculta- 
tive, un  noble  et  puissant  encouragement  pour 
le  magistrat  dans  la  force  de  l'âge,  et  une  garantie 
pour  la  magistrature  dont  l'honneur  doit  être  so- 
lidaire entre  tous  les  membres  qui  la  composent, 
solidarité  si  utile  parce  qu'elle  détruit  cet  isole- 
ment social,  cause  peut-être  du  relâchement  des 
mœurs  dans  tous  les  états  de  la  société. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  que  m'a 
fournies  le  projet  de  loi  sur  l^uel  vous  êtes 
appelés  à  voter.  Je  le  répète  en  finissant,  j'eusse 
désiré  qu'il  n'eût  pas  été  indispensablement  né- 
cessaire :  je  le  souhaitais  pour  la  dignité  de  la 
magistrature.  Mais  les  besoins  de  la  société  récla- 
ment cette  loi  ;  je  ne  dois  plus  balancer,  je  vote 
pour  son  adoption. 

M.  de  Gères.  Messieurs,  dans  toutes  les  dis- 
cussions qui  ont  eu  lieu  pendant  cette  session, 
les  orateurs  qui  ont  parlé  à  cette  tribune,  ont 
presque  tous  émis  le  vœu  de  voir  la  France  jouir 
des  institutions  promises  par  la  Charte. 

Les  ministres  n'ont  pas  paru  contrarier  ce  vœu, 
ils  ont  seulement  dit  que  le  défaut  de  temps,  et 
la  mobilité  résultant  des  élections  fractionnaires 
les  avaient  empêchés  de  s'occuper  de  cet  objet 
important,  qui  réclamait  toute  leur  sollicitude. 

Maintenant  que  nous  avons  la  septennalité  et 
le  renouvellement  intégral,  nous  devons  espérer 
de  voir  présenter  dans  la  session  prochaine  quel- 

aues-unes  de  ces  lois  organiques  tant  désirées, 
'après  lesquelles  les  habitants  des  départements 
inspireront  assez  de  confiance  ppur  qu'on  leur 
laisse  élire  leurs  conseils  municipaux  et  régler 
les  budgets  de  leurs  communes,  ce  qui  amènera 
progressivement  ces  notabilités  départementales 
nécessaires  pour  que  la  France  ne  soit  pas  en 
entier  concentrée  à  Paris,  ainsi  que  nous  en  a 
nenacé  un  publiciste  distingué,  membre  de  celte 
Chambre. 

C'est  d'après  ces  motifs  que  je  viens  parler 
outre  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté, 
larce  qu'il  porte  atteinte  à  l'inamovibilité  des 
uges  et  que,  par  conséquent,  il  attaque  dans  sa 
)a8e  la  seule  institution  qui  commence  à  g'afler- 
Ttir,  institiuion  que  le  besoir  -^es  peunles  et  la 
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Tolr  àémaQeipcr,  et  qui  serait  remise  en  tutelle  si 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  était  adopté. 

Je  ne  partage  pas  l'opinion  du  rapporteur  do 
votre  commission  qui  vous  a  dit  que  lo  décret 
du  2  octobre  1807,  qui  destituait  les  magistrats 
au  gré  et  d'après  le  bon  plaisir  du  despote  qui 
l'avait  rendu,  n'était  pas  abrogé  par  la  Charte. 

La  Charte  dit  fôrmellemeot  :  Les  juges  sont 
inamovibleSi  et  par  conséquent  toutes  les  lois 
contrairea  à  cette  disposition  sont  abrogées.  Or, 
quoi  de  plus  coutraire  à  ce  principe,  que  le  décret 

g  récité  T  il  est  donc  réellement  abrogé  par  la 
harte»  et  ne  saurait  être  remis  en  vigueur  sans 
violer  la  disposition  do  rinamovibilité  dus  juges 
qu'elle  a  oonsacpée. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  n'est 
qu'une  modifioation  du  décret  du  2  octobre  1807, 
il  fait  disparaître  ce  qu*il  avait  d'acerbe;  il  ac- 
corde plus  do  garantie  au  magistrat  ;  mais,  ainsi 
quo  lui,  il  menace  son  existence  comme  juge, 
puisqu'il  attaque  8on  inamovibilité. 

Je  ne  pense  paa  que  le  projet  de  loi  soit  né- 
cessaire, et  je  crois  que  son  exécution  présente 
de  graves  inconvénients.  Veas  appelés  des  magis- 
trats à  statuer  sur  le  sort  de  leur  collègue  mal- 
heureux ;  vous  les  contrugnes  à  le  dépouiller  d'un 
caractère  qu'il  ûq  devrait  perdre  qu'avec  la  vie, 
et  si  son  iraitement  esl  nécessaire  à  son  exis- 
tence, à  a*lle  de  ta  ftimille,  vous  les  forces  à  le 
réduira  à  la  misdre,  car  l'article  15  du  projet  de 
loi  dit  que  «  les  magistrats  admis  à  la  retraite, 
en  vertu  de  la  présente  loi,  auront  droit  à  une 

Ïienaion  qui  sera  liquidée  conformément  aux 
ois  et  règlements  »  et  ces  lois  et  r^lements 
n'accordent  à  un  juge  la  moitié  de  son  traitement 
qu'après  U*ente  années  de  service;  et  ce  taux  di- 
minue progressivement  en  raison  de  sa  moindre 
durée  :  de  tnanière  que  si  un  magistrat  est  frappé 
d'incapaeité  avant  dix  années  il  n'a  pas  droit  à 
une  penrion. 

Le  second  paragraphe  du  même  article  porle  : 
I  lis  (le>  JuK^  admis  forcément  à  la  retraite) 
pourrofU  recevoir  en  outre,  le  titre  de  président, 
de  conseiller  ou  de  juges  honoraires,  et  jouiront 
des  privilèges  honoritlques  attachés  à  ce  titre.  » 
De  sorte  que  si  le  ministre  ne  le  juge  pas  convena- 
bte.  le  juge  peut  non-seulement  être  privé  de  son 
timitement,  mais  encore  d'un  titre  honorifique  : 
dé  Tun  ou  de  l'autre,  enfin,  au  gré  de  l'autorité. 
Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  que  les  magistrats 
se  rendent  volontairement  les  instruments  de 
œtle  rigueur;  ils  ne  s'y  prêteront  du  moins 
qU'AvecIa  plus  extrême  répugnance,  tandis  qu'ils 
auraient  accueilli  avec  reconnaissance  des  re^'le- 
OMUta  de  discipline  intérieure  qui  auraient,  sans 
édat  et  dans  le  secret  de  la  compagnie,  contraint 
la  magistrat  incapable  de  siéger  à  s^absieoir,  et  le 
aenbre  des  juges  qui  composent  les  cours 
ffUTales  et  les  tribunaux  de  première  instance 
des  otaelii  -  lieux  aurait  rendu  ces  diminutions 
moiuentanées  peu  sensibles. 

Hais  l'on  m'objectera  :  dans  un  tribunal  com- 
posé de  trois  juges,  l'action  de  la  justice  est  pa- 
ralyaée  si  l'un  d'yeux  ne  peut  siéger.  Je  sens  toute 
li^  forée  de  l'obiection  ;  mais  où  gtt  la  difficnllé? 
a  mauvaise  organisation  de  notre  système 
j«aire.  Pourquoi  avons-nous  des  tribunaux 
H      de  trois  juges  ?  Parce  qu'ils  sont  trop 
mùu  ce  que  malgré  les  vœux  bien  pro- 

ue     uinieure  partie  de  la  nation,  on  ne 
eu  réduire  le  nombre.  Peut-on  croire 
iWA  proposée  n-médiera  à  ce  grave  incon- 
k  de  tribunaux  composés  de  trois  luges? 
4  pense  pas.  Quels  que  soient  les  renou- 


vellements, les  trois  {uees  ne  seront  pas  constam- 
ment valides,  l'expérience  l'a  démontré. 

La  vieillesse  est  chez  tous  les  hommes  une  ma- 
ladie incurable,  qui,  si  elle  n'est  pas  toujours 
accompagnée  de  Tidlutisme  ou  de  l'invalidité, 
amène  au  moins  des  infirmités  plus  ou  moins  du- 
rables. Bh  bien!  parcequ'unjugeaurauncatharre, 
la  goutte,  un  rhumatisme,  le  mettra-t-on  à  la 
retraite  ?  Non.  Ces  infirmités  peuvent  n'être  que 
passagères  ;  il  n'y  aura  cependant  plus  trois  juges 
dans  le  tribunal  :  par  qui  sera  remplacé  le  juge 
malade?  Par  l'un  des  suppléants.  Ils  sont  absents 
ou  ne  peuvent  siéger;  sera-ce  par  un  avocat?  Il 
n'existe  pas  de  barreau  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal. Par  qui  donc?  Par  un  avoué;  et  comme 


appelé  à  le  remplacer;  de  manière  que  vous 
aves  le  scandaleux  spectacle  d'avoués  se  jugeant 
mutuellement.  H  n'est  aucun  de  ceux  d'entre 
vous  qui  habitent  dans  le  ressort  de  ces  tribunaux 
composés  de  trois  juges  qui  n'ait  été  témoin  de 
cet  abus. 

Il  importe  donc  d'augmenter  le  nombre  des 
Juges  des  tribunaux  de  première  instance  qui  ne 
devraient  jamais  être  au-dessous  de  cinq;  et  pour 
cela,  de  diminuer  le  nombre  de  ces  tribunaux 
Un  projet  de  loi,  à  ce  sujet,  avait  été  rédigé;  il 
devait  être  présenté  aux  lihambres  daus  une  des 
précédentes  sessions  :  j'ignore  le  motif  qu'eut 
alors  le  ministère  pour  ne  pas  le  présenter,  mais 
je  pense  que  l'on  fut  arrêté  par  des  considérations 
de  fiscalité  et  de  localité  qui  devraient  se  taire 
devant  l'intérêt  général.  On  a  craliit  sans  doute 
de  voir  diminuer  les  produits  de  l'enregistrement, 
qui  lont  alimentés  par  les  plaideurs,  d'une  ma- 
nière si  funeste  pour  eux,  et  ensuite  de  mécon- 
tenter telle  ou  telle  localité,  en  lui  enlevant  son 
tribunal  :  aussi  longtemps  que  Ton  sera  arrêté 
par  de  pareilles  dirMcnltés,  jamais  le  bien  ne 
s'opérera.  11  faut  établir  des  conscriptions  d'après 
la  population  ou  retendue  du  territoire,  adopter 
un  plan  Hxe,  et  ne  pas  y  déroger.  Je  sais  que 
quelques  personnes  considèrent  comme  un  grand 
bien  de  rapprocher  la  justice  des  justiciables, 
elles  préteQuent  que  son  iuHuencc  se  fait  mieux 
sentir,  que  le  pauvre  a  plus  de  moyens  de  résis- 
ter à  l'oppression  du  riche.  Eh  bien  !  Messieurs, 
à  quelques  exceptions  près,  très-rares  même, 
c'est  une  erreur;  le  trop  grand  nombre  de  tribu- 
naux est  une  calamité,  augmente  considérable- 
ment les  procès,  et  n'est  prontable  qu'aux  avoués 
et  au  fisc.  La  facilité  de  plaider,  la  possibilité 
d'aller  consulter  un  avoué  dans  la  journée,  font 
que  le  paysan,  chicaneur  de  sa  nature,  intente 
un  procès  a  son  voisin  pour  une  bagatelle,  tan- 
dis que  si  ces  moyens  de  chicane  irétaicnt  pas 
sous  sa  main,  et  qu'il  fallût  les  aller  chercher  au 
loin,  il  se  concilierait,  même  pour  une  discussion 
sérieuse. 

Considérez,  Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  si  mince 
tribunal  qui  n'ait  sixavouéset  autant  d'huissiers; 
que  tous  ces  individus  vivent,  et  quelquefois 
s  enrichissent  dans  leurs  offices,  et  que  c'est  aux 
dépens  de  la  population  pauvre,  car  dans  les 
campagnes,  le  ricne  plaide  rarement.  Ainsi,  dimi- 
nuer le  nombre  de  ces  instruments  de  ruine,  c'est 
rendre  un  grand  service  à  la  France  en  général. 

Bn  réduisant  les  tribunaux  de  première  iqisiabce 
et  les  cours  royales  dans  une  juste  proportion  avec 
les  besoins  de  la  population  et  l'étendue  du  ter- 
ritoire, vous  pouves  augmenter  le  nombre  dji38 
jugea  sans  aggraver  lee  chargea  du  Trésor.  Par 
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ce  moyen,  vous  établirez  cette  instilution  sur  des 
bases  stables.  En  donnant  des  garanties  aux  jus- 
ticiables, vous  augmenterez  la  considération  des 
tribunaux. 

Lorsque  cette  amélioration  nécessaire  nous  sera 
présentée,  vous  nous  verrez  empressés  de  l*ac- 
cueillir;  il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  soit  péné- 
tré de  son  importance  :  elle  présente  des  obstacles 
dans  l'exécution,  j'en  conviens,  mais  il  est  beau 
de  les  surmonter;  et  maintenant  que  la  septen- 
nalité  assure  au  ministère  la  durée  d'une  Chambre 
avide  d'institutions,  il  peut  sans  crainte  en  pré- 
parer les  bases;  si  jusqu'à  présent  elles  n'ont  pu 
qu'être  ébauchées,  le  moment  est  enfm  venu  de 
les  perfectionner. 

Le  vœu  que  j'exprime  pour  la  réorganisation 
de  Tordre  judiciaire,  la  proposition  faite  par  mon 
honorable  collègue  H.  de  Séguret,  pour  la  réforme 
de  quelques  articles  de  notre  Gode  (proposition 
que  les  magistrats  qui  siègent  dans  cette  enceinte 
trouvent  insuffisante,  parce  qu'ils  désirent  la  ré- 
vision entière  de  ce  Gode),  seraient  peut-être 
pour  Son  Excellence  le  ministre  de  la  justice 
un  motif  pour  s'occuper  de  ces  objets  importants. 
Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  ne  remé- 
diant point  aux  inconvénients  que  je  remarque 
dans  rorganisation  actuelle  de  Tordre  judiciaire, 
et  attaquant  le  principe  de  Tinamovibihté  des 
juges,  je  vote  contre  son  adoption. 

Quelques  membres  demandent  la  clôture. 

Gette  demande  n'a  pas  de  suite.  La  parole  est 
donnée  à  M.  Pardessus. 

M.  Pardessus.  Messieurs,  la  liste  des  orateurs 
Inscrits  pour  parler  en  faveur  du  projet  de  loi 
étant  épuisée,  j  ai  pensé  que  vous  me  permettriez 
de  répondre  à  quelques-unes  des  objections  qui 
viennent  d'être  présentées.  Le  premier  et  le  der- 
nier orateurs  qui  ont  parlé  dans  cette  discussion 
n'ont  pas  combattu  le  projet  de  loi  en  lui-même; 
ils  ont  soumis  à  la  Gbambredes  réflexions  sur  la 
nécessité  d'une  organisation  nouvelle  des  tribu- 
naux et  de  la  réduction  de  leur  nombre.  Je  dé- 
sire moi-même  cette  organisation  nouvelle  ;  la 
Ghambre  la  désire  aussi  sans  doute;  mais  quand 
pourra-t-on  la  faire  ?  et  lorsque  le  gouvernement 
nous  aura  présenté  un  projet  de  loi  à  ce  sujet, 
serons-nous  bien  d'accord  ensemble  ?  Geux  des 
membres  de  cette  Ghambre  qui  ont  siégé  en  1815, 

Seuvent  se  souvenir  de  ce  qui  arriva  a  l'occasion 
'une  proposition  de  réduction  des  tribunaux  ; 
chaque  député  venait  à  cette  tribune  défendre  la 
localité  à  laquelle  il  appartenait,  prétendant  que 
le  tribunal  de  cette  localité  devait  être  conservé, 
et  attaquant  celui  de  la  localité  voisine. 

Mais,  Messieurs,  quel  que  soit  le  projet  de  loi 
que  sans  doute  le  gouvernement  nous  présentera 
un  jour  sur  cette  matière,  les  juges  seront  toujours 
dans  la  position  où  ils  sont  aujourd'hui,  et  seront 
toujours  des  hommes  sujets  aux  infirmités  dont  la 
nature  a  frappé  l'espèce  humaine  ;  il  faut  donc 
franchement  examiner  la  question  qui  nous  est 
présentée.  Eh  bien  I  plus  je  l'examine  et  moins  je 
puis  partager  l'opinion  die  ceux  qui  croient  que 
le  projet  de  loi  détruit  l'indépendance  de  la  ma- 

§istrature,  et  qu'il  est  contraire  à  la  Gharte.  Loin 
e  là,  je  crois  qu'il  faut  féliciter  le  ministère  de 
ce  qui!  a  commencé  pour  la  première  fois  à  nous 
présenter  un  projet  de  loi  en  harmonie  complète 
ivec  nos  institutions,  pour  remplacer  des  lois  qui, 
provenant  d'un  principe  bon  en  lui-même,  ne 
jrésentaient  qu*ane  exécution  nianvaise  et  despo- 
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présent,  du  moins  dans  la   loi,  continuerait  à 
exister  si  le  projet  de  loi  n'était  pas  adopté. 

L'ordre  judiciaire  a  été  organisé  pour  que  les 
juges  fussent  inamovibles.  Mais  celle  inamovibi- 
lité, écrite  dans  la  Gharte.  est  subordonnée  aux 
lois  qui  ont  été  conservées  par  l'article  68,  et  qui 
ont  diHerminé  les  cas  dans  lesquels  un  juge  peut 
être  privé  de  ses  fonctions.  Je  ne  saurais  me  ren- 
dre aux  arguments  que  vient  de  vous  présenter 
M.  Leclerc  de  Beaulieu  pour  faire  considérer  l'acte 
du  2  octobre  1807,  comme  rapporté  par  la  Gharte, 
car  ces  arguments  seraient  également  applicables 
à  toutes  les  lois  qui  déterminent  les  cas  dans  les- 

auels  un  magistrat  peut  être  privé  de  ses  fonctions, 
r  il  n'en  est  pas  ainsi.  Vous  trouvez  dans  la  loi 
du  20  avril  1810  que  le  magistrat  qui  aura  man- 
qué à  la  délicatesse,  ou  qui,  aura  encouru  une 
condamnation  de  simple  police,  pourra  être  sus- 
pendu ou  pour  un  temps  ou  pour  toujours;  celte 
disposition  n'est  nullement  abrogée.  D'autres 
dispositions  également  en  vigueur  investissent 
les  cours  royales  du  droit  de  suspension  provi- 
soire avec  l'approbation  du  chef  de  la  justice,  et 
la  Gour  de  cassation  est  investie  du  droit  de  sus- 
pension définitive.  11  est  impossible  de  prétendre 
que  ces  dispositions  soient  rapportées.  Pourquoi 
voudrait-on  que  le  décret  de  1807  fCit  abro^?  Ëh 
non  vraiment  1  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler 
qu'un  magistrat  puisse  être  atteint  d'infirmités 
telles  qull  lui  soit  impossible  de  remplir  ses 
fonctions.  Ge  que  le  projet  de  loi  propose  de  faire 
dans  ce  cas  n'est  que  ce  qui  se  fait  dans  les  fa- 
milles à  Téeard  des  citoyens.  Dans  les  lois  civiles, 
malgré  le  droit  que  nous  avons  de  disposer  de 
nos  biens,  nous  pouvons,  pour  cause  de  démence, 
être  interdits  de  l'exercice  de  nos  droits;  nous  le 
sommes  par  les  jugements  des  tribunaux  et  après 
des  enquêtes  qui  sont  loin  d'avoir  la  solennité 
de  celle  qui  est  prescrite  par  le  projet  de  loi. 

On  me  dira  :  Mais  pourquoi  ne  pas  laisser  les 
choses  dans  le  droit  commun?  Le  magistrat  in- 
terdit sera  naturellement  privé  de  ses  fonctions. 
Je  crois,  Messieurs,  que  cette  objection  a  été  fon- 
dée sur  l'ignorance  de  quelques  principes  rela- 
tifs à  Tinterdiction  dans  le  droit  commun,  qui  ne 
peut  être  demandée  que  par  les  familles.  D'abord, 
cette  interdiction  n'a  rien  de  commun  avec  la  po- 
sition du  magistrat  qui,  quoique  sain  de  raison,  est 
pourtant  dans  un  état  d  infirmité  si  complet,  qu'il 
lui  est  absolument  impossible  de  se  livrer  à 
l'exercice  de  ses  fonctions.  Mais  même  lorsqu'il 
sera  dans  un  état  d'aliénation  mentale,  qui  pro- 
voquera Tinterdiction  ?  Sera-ce  le  procureur  du 
Roi?  il  n'en  a  pas  le  droit,  à  moins  que  le  magis- 
trat ne  trouble  Tordre  public.  Ge  sera  donc  la 
famille  seule  qui  pourra  provoquer  Tinterdiction  ; 
et  elle  ne  le  fera  pas,  parce  que  cela  serait  con- 
traire à  ses  intérêts.  Si  elle  le  faisait,  ce  serait 
alors  que  retomberait  sur  ce  magistrat  la  honte 
que  craignait  pour  lui  M.  Leclerc  de  Beaulieu. 

Les  exemples  qu'on  a  puisés  dans  le  droit 
commun  ne  sont  pas  plus  applicables  à  la  ques- 
tion que  ne  Test  le  droit  commun.  Les  magis- 
trats ont  été  créés  inamovibles  par  l'ordonnance 
de  Louis  XI  ;  mais  la  vénalité  des  charges  fut 
introduite  peu  de  temps  après  cette  ordonnance*, 
le  magistrat  possesseur  d'un  office  qui  ne  lui 
rapportait  rien,  n'avait  aucun  intérêt  à  se  cou 
server  lorsqu'il  ne  pouvait  plus  l'exercer;  il  avai^ 
lU  contraire  intérêt  à  traiter.  D'ailleurs  on  sai 
•je  dans  un  cas  semblable  lescoun  sUes-mêmef 
;ontraignaient  1«  moc^i^tro»  -lav^ni     ncan*»**'**  k 

""idre  sa  cbanr* 
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ture  amovible  telle  que  l'avait  créée  Bonaparte,  a 
dit  M.  Duplessis  de  Grénédan.  C'est  une  erreur. 
Si  la  magistrature  avait  été  créée  amovible,  le 
décret  était  inutile.  C'est  parce  que  la  magistra- 
ture était  inamovible,  du  moins  en  principe,  que 
l'on  a  senti  la  nécessité  d'une  disposition  spé- 
ciale pour  les  cas  d'infirmités.  La  Chambre  me 
parait  placée  dans  cette  position  délicate,  que  si 
elle  n  admet  pas  le  projet  de  loi,  nous  restons 
dans  le  système  du  décret  de  1807,  système  bien 
plus  arbitraire  que  tout  ce  qu*on  a  essayé  de  dire 
relativement  aux  inconvénients  qu'il  y  aurait  à 
laisser  aa  gouvernement  la  faculté  de  faire  ou  de 
ne  pas  fûre  continuer  Tenquèie;  car  le  décret 
(le  1807  donne  au  gouvernement  le  droit  de  révo- 
quer le  magistrat  sur  la  seule  proposition  du 
garde  des  sceaux^  sans  consultation,  après  avoir 
ou  n'avoir  pas  entendu  le  ma^strat. 

On  a  dît  que  le  proji  t  de  loi  se  bornait  à  pré- 
voir le  cas  d'infirmités  physiques,  et  que  nous 
n'aurions  pas  de  loi  relative  a  la  moralité  des 
magistrats.  C'est  encore  une  erreur.  La  loi  de  1810 
a  prévu  formellement  les  cas  où  les  magistrats 
manquant  à  l'honneur  et  à  la  délicatesse,  sans 
pourtant  se  rendre  coupables  de  forfaiture,  se- 
raient privés  de  leurs  fonctions.  Ainsi,  lorsque 
par  des  faits  existants  de  sa  propre  volonté,  le 
magistrat  se  sera  rendu  indigne  de  ses  fonctions, 
on  prononcera  sa  déchéance  perpétuelle  ou  tem- 

goraire  d'après  la  loi  de  1810.  Pour  les  cas  d*in- 
rmités,  le  projet  de  loi  remplacera  avec  avan- 
tage la  législation  existante,  car  il  est  plus  moral 
et  plus  garant  de  Tinamovibilité  des  magistrats. 
Ce  ne  sera  plus  en  effet  le  garde  des  sceaux  qui 

Srononcera  seul  l'admission  a  la  retraite;  il  fau- 
ra  auparavant  l'examen  d'une  première  commis- 
sion, et  ensuite  celui  de  la  cour  royale  nécessai- 
rement indépendante,  et  par  sa  position  et  par  le 
nombre  de  ses  juges.  Âpres  ce  double  examen,  le 
gouvernement  reste  encore  le  maître,  non  pas 
d'admettre  le  magistrat  à  la  retraite  malgré  l'avis 
de  la  cour  royale,  mais  au  contraire  de  le  main- 
tenir dans  ses  fonctions.  Je  ne  crois  pas  que  plus 
de  précaution  puissent  être  prises  pour  conser- 
ver l'indépendance  et  la  sûreté  des  magistrats  ;  et 
je  ne  vois  rien  dans  le  projet  de  déshonorant 
pour  la  magistrature.  Je  vote  donc  pour  ce  pro- 
jet de  loi,  en  me  réservant  le  droit  de  discuter  et 
d'adopter  les  amendements  qui  me  paraîtraient 
admissibles. 

H.  le  Président.  M.  Méchin  a  la  parole. 

Plu$ieur8  voiœ  à  droite:  La  clôture  I  la  clôture  I 

H.  le  Président.  M.  Méchin  est  le  dernier 
orateur  inscrit  ;  la  clôture  sera  prononcée  natu- 
rellement après  qu'il  aura  été  entendu. 

M.  Héehln.  Messieurs,  si  l'heure  était  plus 
avancée,  et  s'il  était  possible  qu'avant  la  fin  de 
la  séance  vous  pussiez  voter  sur  la  loi,  je  renon- 
cerais à  la  parole  qui  vient  de  mètre  accordée; 
mais  il  vous  reste  encore  quelques  instants,  et  je 
TOUS  prie  de  me  permettre  d'en  profiter  pour 
vous  soumettre  des  réfiexions  que  je  crois  n^ètre 
pas  indignes  de  votre  bienveillance.  Je  lerai 
court 

Si  le  décret  du  2  octobre  1807  a  survécu  à  la 
Charte,  s'il  n'est  pas  du  nombre  de  ceux  qui  sont 
abrofrés  comme  incompatibles  avec  ses  disposi- 
tions, s'il  régit  enfin  la  tnatièro,  il  est  incontesta- 
ble que  le  projet  de  loi  améliore  l^tat  deaclioaes, 
et  qa'ii  offre  aux  magistrats  des  garanties  plus 


puissantes;  c'est  une  vérité  que  chacun  a  re- 
connue. 

Mais  le  premier  point  à  examiner,  ce  serait  si 
ce  décret  ne  porte  pas  atteinte  à  l'inamovibilité 
des  juges  et  a  l'iodépendance  judiciaire,  et  s'il 
doit  être  regardé  comme  étant  encore  légalement 
en  vigueur. 

Sur  l'inamovibilité  des  juges  reposent  nos 
droits  les  plus  chers  ;  sans  elle  notre  sûreté,  nos 
libertés,  notre  fortune,  notre  existence  même, 
sont  en  péril.  Il  est  donc  naturel  que  tout  ce  qui 
touche  à  cette  précieuse  garantie,  excite  nos  plus 
vives  sollicitudes.  Aussi  avez-vous  vu  à  la  Cham- 
bre des  pairs  tous  les  orateurs  qui  ont  donné  leur 
assentiment  à  la  loi,  témoigner  à  l'égard  du  pro- 
jet les  mêmes  sentiments,  et  ne  se  déterminer 
qu'avec  une  sorte  d'hésitation.  Vous  pouvez  lire 
ce  qu'a  dit  particulièrement  à  cet  égard  M.  le 
comte  De  Sèze. 

Lorsqu'un  juge  a  été  nommé  et  institué,  le  pou- 
voir royal  a  consommé  à  son  égard  toute  son  ac- 
tion. Le  magistrat  une  fois  sorti  des  mains  gui 
Pont  créé,  a  une  existence,  qu'une  démission 
volontaire,  un  jugement  de  forfaiture  ou  la  mort 
peuvent  seules  lui  ravir. 

Je  conçois  tout  Tinconvénientde  laisser  un  juge 
atteint  de  cécité,  de  surdité  ou  d'autres  infirmités 
incurables  à  des  fonctions  qui  exigent  la  pleine 
jouissance  de  toutes  les  facultés  intellectuelles, 
et  je  sais  très-bien  quelle  influence  les  maux 
physiques  exercent  sur  l'homme  moral.  Mais  ce 
mal  est-il  comparable  à  celui  qui  résulterait  d'une 
disposition  qui  fournirait  à  l'autorité  des  moyens 
d'épuration  et  lui  permettrait  un  retour  sur  des 
nominations  à  l'égard  desquelles  la  raison,  le 
bien  public  et  la  Charte,  veulent  qu'elle  soit  dé- 
sormais impuissante? 

Un  juge,  pour  les  cas  prévus,  peut  être  rem- 
placé par  un  autre  dans  ses  fonctions  ;  mais  il 
faut  qu'il  reste  juge,  qu'il  puisse  toujours  remon- 
ter sur  son  siège  si  la  santé  lui  est  rendue  ;  il 
faut  que  sa  place  ne  soit  jamais  occupée  avant 
qu'il  ne  s'en  démette,  qu'un  jugement  ne  la  lui 
ôte,  ou  qu'il  n'ait  payé  à  la  nature  le  tribut 
commun. 

J'irai  plus  loin,  et  je  dirai  que  son  traitement 
doit  continuer  à  lui  être  intégralement  payé. 
Certes,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  regretter  le  sur- 
croît de  dépense  qui  en  résulterait  pour  le  Trésor 
public.  Puisse  notre  budget  n'être  jamais  sur- 
chargé que  de  dépenses  semblables  ! 

Je  n'ai  pas  vu  qu'avant  1789  il  existât  rien  de 
semblable  à  ce  qu'on  vous  propose  et  à  ce  que 
détermine  le  décret  du  2  octobre  1807;  les  cours 
avaient  une  pleine  et  entière  discipline  sur  leurs 
membres.  Si  un  magistrat  était  atteint  d'aliéna- 
tion mentale  ou  d'autres  infirmités  graves,  ses 
confrères  l'obligeaient  à  vendre  sa  charge,  et 
l'autorité  royale  n'intervenait  en  aucune  manière 
dans  ces  résolutions  d'une  police  intérieure. 

M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  très-bien  établi 
la  différence  essentielle  qui  existe  entre  des  offices 
possédés  à  titre  de  propriété  et  des  fonctions 


on  pas  trouver  une  combinaison  analogue  ?  que 
l'autorité  qui  a  nommé  le  juge  n'ait  aucune  m- 
lluence  quelconque  sur  son  admission  forcée  à  la 
retraite,  c'est  là  uniquement  sur  quoi  J'insiste. 
Concilier  avec  le  respect  le  plus  minutieux  pour 
l'inamovibilité,  le  bien  du  service  :  voilà  le  pro- 
blème que  j'offre  à  la  solution  de  ceux  qui  sont, 
plus  que  moi,  versés  dans  ces  matières.  Toutefois, 
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je  VOUS  soumettrai,  avec  quelque  méfianne  de 
moi-même  cependant,  un  expédient  qui  obvierait 
à  tous  les  inconvénients  redoutés. 

Dans  les  plus  petits  intérêts  de  la  vie,  tout 
justiciable  a  un  recours  ouvert  contre  la  décision 
de  ses  premiers  ju^es. 

Le  magistrat  ({ui  se  croira  injustement  con- 
damné à  la  retraite  par  la  cour  royale  à  laquelle 
il  appartient,  ou  dans  le  ressort  de  laquelle  il 
exerce  ses  fonctions,  n'a  point,  selon  le  projet, 
de  moyen  de  faire  examiner  la  décision  qui  le 
frappe  par  un  tribunal.  Gelte  décision  est  non 
moins  importante  pour  lui,  puisqu'elle  lui  enlève 
un  état  honorable  et  des  avantages  qui  lui  sont 
précieux,  que  pour  la  société,  à  laquelle  une  er- 
reur, les  passions  même,  osons  le  dire,  peuvent 
ravir  un  juge  estimable  et  vénéré.  Je  sais  qu'il 
pourra  adre>ser  un  Mémoire  h  M.  le  garde  des 
sceaux.  Mais  que  fera  cette  réclamation  non  dé- 
battue en  présence  du  ministre,  contre  ta  décision 
d'une  cour  tout  entière?  Kst-il  bien  convenable 
que  des  décisions  semblables  puissent  être  inflf- 
mées  par  un  arrêté  ministériel?  Est-il  sans  dan- 
ger que  les  ministres  s'habituent  à  prononcer  en 
réformation  sur  les  actes  de  la  puissance  judi- 
ciaire; ces  actes  rappelassent-ils  des  arrêts,  des 
résolutions  et  môme  des  avis  ? 

Cette  réllexioc,  Messieurs,  est  d'un  ordre  élevé 
et  mérite,  ce  me  semble,  vos  plus  sérieuses  médi- 
tations. 

Mais  si  Ton  veut  que  la  place  du  juge  infirme 
devienne  vacante,  y  aurait-il  im))ossibilité  à  lui 
ouvrir  un  recours  contre  la  décision  dont  il  croit 
avoir  à  se  plaindre,  auprès  d'une  autre  cour»  ou 
plutôt  auprès  de  la  cour  suprême,  de  la  Cour  de 
cassation  ?  Je  livre  cette  idée  aux  lumières  et  à 
l'expérience  des  magistrats  qui  sont  dans  cette 
Chambre,  elle  pourrait  être  produite  et  examinée 
demain  oans  la  discussion. 

Le  projet  de  loi  proposé,  plus  favorable  aux 
magistrats  que  le  décret  du  2  octobre  1807  dans 
ses  deux  premiers  articles,  est  plus  rigoureux 
contre  eux  que  ce  décret  dans  les  articles  3  et  4. 

Le  projet  porte  que  le  juge  admis  à  la  retraite 
pourra  recevoir  les  titres  honoraires  de  président, 
de  conseiller,  de  juge,  etc.  L'article  3  du  décret 
dit  qu'ils  conserveront  honorairement  les  titres 
dont  ils  sont  revêtus,  sans  néanmoins  en  exercer 
les  fonctions;  qu'ils  continueront  à  faire  partie 
de  la  cour  et  assisteront  avec  elle  aux  cérémonies 
publiques. 

Le  projet  porte  que  M.  le  garde  des  sceaux 
pourra  proposer  à  Sa  Majesté  des  pensions  de  re- 
traite qui  seront  réglées  d'après  les  lois  et  les  rè- 
glements. 

Le  décret  dit  que  les  of liciers  judiciaires  dont 
il  est  question  jouiront  d'une  pension  qui  sera 
fixée  pour  chaque  cas  particulier. 

Vous  voyez,  Messieurs,  combien  la  différence 
est  fi;rande*.  Le  sort  du  juge  est  réglé  par  le  dé- 
cret il  conserve  son  litre,  ses  honneurs,  son  rang, 
il  jouira  d'une  pension. 

Le  projet  de  loi  laisse  au  gouvernement  la  fa- 
culté d'accorder  une  pension  et  de  conférer  f^""" 
titres  honoraires. 

En  recevant  la  décision  qui  l'admet  à  la  retraite 
le  juge  courra  la  chance  d'être  à  toujours  priv« 
de  son  rang,  de  ses  honneurs  et  de  tous  émoi>i 
ments  ;  car  la  faculté  d'accorder  imnlinnp  n^-. 
sairement  la  faculté  de  refuser 

Sa  pension,  s'il  en  obtient  Uu^,  ooïc  u.^  ^u* 
fermement  aux  lois  et  règleof^nts;  mais  ïtjé  rc 
cllements  n'en  accordent  pa»    <vant  dix  annép» 
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plus  belle  partie  de  sa  vie  à  des  études  longues 
et  dispendieuses,  il  aura  renoncé  à  toutes  les 
professions  lucratives  ;  peut-être,  jurisconsulte 
célèbre,  aura-t-il  abandonné  une  riche  clientèle 
pour  l'honneur  de  siéger  sur  h'S  bancs  de  la  ma- 
gistrature; et  si  avant  la  dixième  année  révolue, 
il  est  accablé  par  des  infirmités  graves,  il  sera 
congédié  sans  pension  et  peut-être  sans  moyen 
d'existence  !  Quel  spectacle  prér^entera  aux  yeux 
de  ses  anciens  justiciables  ce  vieillard  prématuré, 
luttant  peut-être  contre  les  besoins  les  plus  im- 
périeux de  la  vie,  et  ne  pouvant  descendre,  par 
respect  pour  la  robe  qu'il  a  portée,  à  une  pro- 
fession inférieure,  si  toutefois  ses  infirmités 
lui  permettent  d'en  exercer  encore  une  quel- 
conque. 

Le  décret  impérial,  plus  arbitraire  dans  ses 
deux  premiers  articles,  était  beaucoup  plus  juste 
et  beaucoup  plus  humain  dans  les  deux  autres. 

La  pension  était  acquise  dans  tous  les  cas;  elle 
était  déterminée,  relativement  à  la  quotité,  pour 
les  cas  particuliers,  et  celte  dernière  disposition 
me  parait,  toute  arbitraire  qu'elle  puisse  être, 
tout  à  fait  indispensable,  fin  effet,  le  magistrat 
indrme  peut  être  dans  une  situation  plus  ou 
moins  gênée,  avoir  une  famille  plus  ou  moins 
nombreuse,  il  peut  être  plus  ou  moins  accablé 
par  les  maux.  Tel  pourra,  dans  son  cabinet,  se 
livrer  encore  à  la  noble  profession  de  juriscon- 
sulte, tandis  que  tel  autre  sera  frappé  d'incapacité 
absolue. 

Je  voudrais  donc  que  le  gouvernement  pût  dis- 
penser les  secours  et  les  pensions  dans  une  pro- 
portion variée,  en  raison  de  la  situation  du  ma- 
gistrat et  fil  quelque  époque  de  la  carrière  qu'il 
soit  admis  à  la  retraite  ;  mais  sans  toutefois  que 
la  pension  fût  moindre  du  tiers  du  traitement. 
Vous  saves.  Messieurs,  que  le  traitement  d'un 
juge  de  première  instance  est  de  1,500  francs. 

Croyez-vous  d(î  bonne  foi  qu'il  soit  convenable 
d'accorder  au  juge  le  moins  oien  traité  une  pen- 
sion moindre  du  500  francs? 

J'ai  dit  que  le  projet  actuel  me  paraissait  amé- 
liorer l'état  des  choses  sous  le  rapport  des  garan- 
ties qu'il  assure  aux  magislrats.  Je  viens  de  pro- 
noncer que  cette  bienveillance  n'est  pas  soutenue, 
et  que  sous  tous  les  autres  rapports,  il  est  moins 
libéral  que  le  décret  de  1807.  Ce  projet,  si  on 
croit  devoir  régler  la  matière  et  pouvoir  le  faire 
sans  danger,  avec  des  corrections,  pourrait  rem- 
plir les  vœux  de  tous  ceux  qui  n'y  verraient  pas 
lindépendance  judiciaire  compromise.  Mais 
comme  la  Chambre  a  toujours  témoigné  de  l'éloi- 
gnement  pour  renvoyer  amendés,  a  la  Chambre 
des  pairs,  les  projets  ae  loi  déjà  discutés  et  votés 
par  elle,  je  me  trouve  forcé  de  voter  le  rejet  de 
celle  dont  il  s'agit. 

Ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  dire 
vous  prouve  que  je  ne  cède  pas  aux  conseils  ni 
aux  engagements  d'une  opposition  systématique. 

Je  me  résume  et  je  dis  que  je  crois  qu'il  vaut 
mieux  supporter  des  inconvénients  dont  je  suis 
loin  de  disconvenir,  que  de  porter  l'atteinte  la 
plus  légère  au  principe  constitutionnel  de  Tina- 
movibilité;  que  je  me  fie  à  la  délicatesse  du  plus 
;rand  nombre  des  juges  qui  demanderont  leur 
retraite,  dès  qu'ils  reconnaîtront  qu'ils  ne  sont 
ilus  en  état  de  remplir  leurs  fonctions;  que  ie 
le  crois  pas  possible  qu'ils  résistent  aux  conseils 
le  leurs  confrères  et  à  l'impulsion  de  leur  con- 
science; que   le  gouvernement  faciliterait  ce» 
iémiflsions  désirables  si  le  magistrat  n'était  poin 

eU^nu  par  la  crainte  de  perdr<^  les  honneura  «• 
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moyen  d'obtenir  ce  résultat,  c'est  de  le  mainteuir 
dans  son  rang  et  de  lui  assurer  une  retraite  rai- 
sonnable; 

Que  rintervcntion  du  ministère  dans  Tadmis- 
aion  forcée  aux  retraites,  est  dan{i;creuse,  décon- 
sidère la  magistrature,  l'inquiète  et  ouvre  la  porte 
aux  intrigues  et  aux  cabales;  que  celte  arme 

8 eut  deveoir  funeste  à  la  liberté  dans  la  main 
*an  ministère  entreprenant; 

Qu'enfin,  si  le  principe  de  loi  proposée  est 
adopté»  la  loi  doit  être  amendée,  surtout  à  Teffet 
que  le  juge  admis,  par  décision  de  la  cour  royale, 
à  la  retraite,  ait  uu  recours  ouvert  contre  celte 
décision  auprès  de  la  Cour  de  cassation. 

Messieurs,  nous  vivons  dans  un  temps  où  un 
mauvais  système  a  perpétué  la  division  des  es- 
prits* Les  (iestitations  systématiques  nous  envi- 
ronueat  ;  elles  sont  généralement  la  punition  de 
votes  électoraux  non  conformes  au  vœu  du  mi- 
nistère. (MouvemenL)  Je  ne  dis  rien  qui  ne  soit 
exact.  Vous  connaissez  la  doctrine  adoptée  par 
lui;  vous  savez  qu'il  veut  que  les  fonctionnaires 
élisent  mais  qulls  ne  choisissent  point,  ges  circu- 
laires vous  ront  dit  vingt  fois,  il  Ta  répété  à 
cette  tribune.  Une  seule  classe  de  fonctionnaires 
était  protégée  par  son  inamovibilité,  prenez  garde 
de  donner  une  arme  qui  permette  ae  porter  les 
ravages  de  l'esprit  de  parti  jusque  dans  le  sanc- 
tuaire de  la  justice.  Les  magistrats  n'ont  pas  été, 
plus  que  les  autres,  exceptés  des  menaces  publiées 
solennellement  dans  les  circulaires  ministérielles. 
C'est  un  avertissement  pour  nous  d'être  sévères 
et  très-circonspects  dans  les  concessions  que  Ton 
sollicite. 

Je  termine  en  me  réservant  de  parler  demain 
sur  les  articles  du  projet,  que  je  voudrais  ne  pas 
voir  adopter  dans  l'état  où  il  est,  mais  au  perfec- 
tionnement duquel  je  me  ferai  uu  devoir  de  con- 
courir autant  qu'il  est  en  moi. 

H.  le  Prëftldenl.  La  liste  des  orateurs  est 
épuisée;  personne  ne  demandant  la  parole,  la 
discusiioa  générale  est  fermée;  la  parole  est  ré- 
servée à  M.  le  rapporteur. 

U.  Moiuiiiler-BiilBBoii,  rapporteur,  A  de- 
main. 

M.  le  Président.  La  Chambre  entendra  de- 
main M.  le  rapporteur;  la  séance  commencera 
Êsr  un  rapport  de  pétitions;  après  la  séance  pu- 
lique,  il  y  aura  uu  comité  secret  pour  deux  lec- 
tures. La  séance  est  levée. 
L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  lieures  et  demie. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  samedi  12  Juin  1824. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  rajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  10  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès- verbal,  la  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  l*rë«ildent  met  sous  les  yeux  Je  la 
Chambre  le  résultat  de  la  double  mformatîoo 

au'il  a  faite,  en  exécution  de  Tordonnauce  du 
ci  du  25  mars  181(n  relativement  à  l*adffliflsioD 
des  deux  nouveaux  pairs  dont  les  lilrai  oal  été 


déclarés  valables  dans  l'avant-dernière  séance. 

Les  six  témoins  entendus  dans  chaque  infor- 
mation, et  qui  avaient  été  désignés  par  le  sort 
entre  les  douze  jpairs  indiqués  par  chaque  réci- 
piendiaire  pour  lui  servir  de  garants,  ont  unani- 
mement déclaré,  les  premiers  que  M.  le  comte 
ûejean,  les  autres  que  M.  le  comte  de  Ricliebourg, 
étaient dignesde l'admission  qu'ils  sollicitent.  M.  le 
président  propose  en  conséquence  à  la  Chambre 
de  fixer  un  jour  pour  la  réception  des  deux  nou- 
veaux pairs. 

Elle  est  ajournée  à  la  prochaine  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion,  en  assem- 
blée générale,  du  projet  de  loi  relatif  aux  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement. 

Le  ministre  des  finances  et  le  pair  de  France, 
directeur  générai  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines ,  chargés  de  soutenir  celte  discussion , 
sont  présents. 

M.  le  Président  observe  qu'aucun  orati^ur 
ne  s'est  fait  inscrire  pour  combatln*  l'adoraioii 
du  projet,  proposée  par  la  commission  spéciale, 
dont  le  rapport  a  été  entendu  dans  la  séance  du 
8  de  ce  mois.  Deux  pairs  seulement  ont  demandé 
la  parole,  l'un  pour  soumettre  à  l'Assemblée 
quelques  observations  sur  Tarlicle  7  du  projet, 
1  autre  pour  en  appuyer  l'adoption  pure  et  sim- 
ple. 

La  parole  est  accordée  au  premier  de  ces  ora- 
teurs. 

M.  le  eemle  liaBjnlnais  monte  à  la  tribune. 

Dans  l'opinion  du  noble  pair  le  projet  de  loi 
soumis  à  la  Chambre  doit  être  envisagé  sous 
deux  points  de  vue  différents.  11  a  d'abord  pour 
ob^et  d'adoucir  le  mode  de  perception  et  de  ré- 
duire en  certain  cas  le  tarif  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement.  Sous  ce  rapport,  il  est  d'au- 
tant plus  indispensable  qu'au  sein  de  la  paix  et 
au  milieu  d'une  prospérité  financière  toujours 
croissante,  on  a  continué  jusqu'ici  de  percevoir 
par  addition  au  principal  de  ces  droits  et  le  dé- 
cime par  franc  imposé  comme  subvention  de 
guerre  et  la  surcharge  de  26  millions  établie 

Cour  libérer  la  France  de  l'occupation  étrangère, 
e  noble  pair  ne  s'arrêtera  point  à  cette  partie  du 
tiroiet  et  se  réserve  seulement  de  proposer  dans 
a  aiscussiou  des  articles  quelques  amendements 
au'il  croit  propres  à  en  compléter  les  dispositions, 
iais  indépendamment  de  cet  objet  manifeste  et 
légitime,  la  loi  proposée  a  encore  un  autre  objet 
constitutionnel  et  de  haute  finance  au'indiquo 
asses  obscurément  un  seul  de  ses  articles  et  sur 
lequel  le  noble  pair  se  propose  de  soumettre  à  la 
Chambre  quelques  observations  essentielles.  L'ar- 
ticle 7  porte  que  les  départements,  arrondisse- 
ments, communes,  liospices,  séminaires,  fabri- 
ques, congrégations  religieuses ,  consistoires  et 
f généralement  tous  les  établissements  publics 
également  autorisés,  ne  payeront  pour  acquisi- 
tion, à  titre  gratuit  ou  onéreux,  d'immeubles 
destinés  à  un  service  d'utilité  publique,  et  non  à 
produire  un  revenu,  qu'un  droit  fixe  de  10  francs 
réductible  môme  à  1  franc  dans  ie  cas  oii  \ca 
immeubles  accjuis  n'auraieut  pas  une  valeur  de 
plus  de  500  francs,  le  tout  sans  préjudice  ties 
i!Xceptioiis  déjà  existantes  en  faveur  do  quel- 
ques-uns de  ces  établissements. 

Celte  disposition  complexe,  qui  aorait  pour  ré- 
■oluit  de  d&ider  incidemment  à  un  projet  de  loi 
sur  l'impôt,  des  questions  de  la  plus  haute  im- 
porluioet  eal  égtbmenk  vicieuie  et  pour  le  fond 


380 


[Chambre  des  Pairs.J         SECONDE  K£STAURATiON.         |1S  juin  i8!i3.t 


et  pour  les  accessoires.  D'an  côté,  elle  légitime 
sans  examen  toutes  les  maisons  et  corporations 
religieuses,  établies  ou  à  établir  sans  loi  ou  con- 
tre les  Jois,  et  de  Tautre  elle  accorde  à  tout  éta- 
blissement autorisé  par  Tadministration,  un  pri- 
vilège énorme,  indéfini  et  sujet  à  toute  sorte 
d'abus.  Que  faut-il  d'abord  entendre  par  ces  mots 
tous  établissements  publics  T  La  généralité  d'une 
pareille  expression  comprend  tout  et  n*excepte 
rien  ;  il  faut  donc  reconnaître  que  le  privilège 
s'applique  à  toute  institution,   à   toute   asso- 
ciation, à   toute    fondation   religieuse,   civile, 
militaire  ou  commerciale,  politique  ou  adminis- 
trative,  littéraire  ou   industrielle,   perpétuelle 
ou  temporaire,  d'utilité  réelle  ou  de  luxe  et  de 
fantaisie,  soumise  à  l'autorité  publique  ou  indé- 
pendante d'elle*  riche  ou  pauvre,  alimentée  par 
le  Trésor  public  ou  par  des  souscriptions  particu- 
lières, créées  dans  rinlérèt  sénôral,  ou  pour  fa- 
voriser un  parti  dominant.  Une  pareille  latitude 
ne  peut  être  tolérée  lorsqu'il  s'agit  de  privilège. 
A  la  vérité  le  projet  ajoute  que  pour  jouir  de 
l'exemption  de  droits  les  établissements  devront 
être  léaalement  autorisés;  mais  quelle  sera  la 
forme  de  cette  autorisation  ?  Devra-t-elle  être  ac- 
cordée par  une  loi  ainsi  que  semble  l'indiquer  la 
loi  du  {•'  janvier  1817,  ou  bien  suffira-t-ii  d'une 
ordonnance,  d'une  décision  ministérielle  ou  de 
l'arrêté  d'un  des  innombrables  agents  de  l'auto- 
rité publique?  Dans  le  malheureux  provisoire  où 
nous  sommes  encore  relativement  à  cette  partie 
de  la  législation,  n'est-il  pas  à  craindre  que  le 
privilège  ne  soit  accordé  bien  moins  aux  établis- 
sements réellement  pourvus  d'une  autorisation 
légale,  qu'à  ceux  qui  n'auraient  été  tolérés  ou 
autorisés  que  contrairement  aux  lois?  Si  des 
expressions  générales  de  l'article  on  passe  aux 
énonciations  spéciales,  on  verra  qu'elles  ne  don- 
nent pas  moins  de  prise  à  l'arbitraire,  à  l'équi- 
voque et  aux  abus  de  tous  les  eenres.  Pourquoi, 
dans  la  nomenclature  des  établissements  ecclé- 
siastiques, a-t-on  omis  les  évêchés  et  les  chapi- 
tres? Pourquoi,  en  y  nommant  les  séminaires, 
n'a-tK)n  pas  indiqué  combien  il  devait  en  exister 
par  diocèse?  Prétendrait-on  autoriser  par  là  l'é- 
tablissement de  tous  les  séminaires  grands  et 
petits  qu'il  plairait  aux  évèques  de  créer?  Pour- 
quoi cette  expression  vague  de  congrégations 
religieuses  qui  comprend  tous  les  instituts  ecclé- 
siastiques, séculiers  ou  réguliers,  avant  ou  n'ayant 
pas  leurs  supérieurs  en  France,  déjà  fondés  ou 
qui  le  seraient  par  la  suite,  toutes  les  confréries 
paroissiales  ou  autres,  tous  les  couvents  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe  tolérés  ou  prohibés  par  les 
lois  ?  Pourquoi  comprendre  parmi  les  établisse- 
ments privilégiés  les  consistoires  juifs  ou  protes- 
tants qui  ne  sont  presque  jamais  dans  le  cas  de 
faire  aucune  acquisition,  à  moins  qu'on  n'ait 
voulu  par  là  se  conformer,  au  moins  en  appa- 
rence, à  la  lettre  de  la  Gnarte,  en  offrant  aux 
cultes  non  catholiques  une  faveur  fictive  et  ima- 
ginaire, au  lieu  de  la  protection  réelle  qui  leur 
est  due  ?  Pourquoi,  si  l'on  accorde  une  exemption 
de  droits  sur  les  acquisitions  d'immeubles,  ne 
pas  l'accorder  en  même  temps  pour  les  donations 
mobilières?  Pourquoi  ne  pas  distinguer  entre 
les  acquisitions  de  luxe  et  celles  de  nécessité, 
entre  la  donation  d'un  hôtel  ou  d'un  palais  à  Pa- 
ris et  celle  du  modeste  presbytère  de  campagne  "^ 
Pourquoi  la  réduction  du  droit  fixe  à  1  franc 
.orsQue  l'immeuble  est  d'une  valeur  moindre  H^ 
^  rrancF,  n'est-elle  pas  contrebalancée  par  ^v. 
lugmentatioT"  '\n  droit  lorsque  l'immeuble  h^at 
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lion?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  faire  supporter 
les  droits  ordinaires  à  des  établissements  assez 
riches  pour  faire  de  pareilles  acquisitions,  que 
d'en  grever  en  les  déchargeant  la  masse  entière 
des  contribuables?  Pense-  t-on, d'ailleurs, que  tous 
les  établissements  publics  aient  un  droit  égal  à 
un  pareil  privilège,  et  qui  voudrait  l'accorder 
par  exemple  à  la  Banque  de  France,  déjà  si  favo- 
risée par  le  privilège  de  son  institution  v  Autre 
inconvénient  encore  :  On  a  bien  inséré  dans  la 
loi  la  condition  que  les  immeubles  ne  produisis- 
sent pas  de  revenu  :  mais  s'ils  n'en  produisent 
pas  au  moment  de  l'acquisition,  ils  peuvent  un 
jour  en  produire  ;  et  comment  empêcher  la  fraude 
à  cet  égard?  Us  peuvent  d'ailleurs  être  en  partie 
productifs  et  en  partie  stériles  :  comment  alors 
établir  la  division?  Faut -il  s'en  fier  pour  tous  ces 
cas  à  la  sagesse  de  l'administration  ?  mais  on  ne 
doit  pas  oublier  que  son  action  n'est  soumise  à 
aucune  règle  fixe,  que  les  autorités  locales  ne 
sont  point  organisées,  que  les  conseils  généraux 
sont  sans  force  et  sans  indépendance,  et  encore 
au  nombre  des  vœux  qu'ils  expriment  n'a-t-on 
aperçu  nulle  part  celui  de  voir  accorder  un  pa- 
reil privilège  à  tous  les  établissements  publics 
sans  aucune  distinction.  Plusieurs  ont  demandé 
une  loi  qui  réglât  le  mode  d'autorisation  des 
couvents.  La  Chambre  elle-même,  dans  sa  der- 
nière session,  s'est  occupée  de  faire  o  btenir  aux 
communautés  utiles  l'autorisation  qui  leur  est 
nécessaire ,  mais  personne  jusqu'ici  n'avait 
pensé  à  accorder  aux  séminaires,  aux  hospices, 
aux  couvents,  dont  aujourd'hui  plusieurs  sont 
déjà  mieux  entretenus  et  mieux  dotés  que  jamais, 
une  exemption  d'impôt  si  exorbitante.  Le  pre- 
mier pas  fait  dans  cette  route  fut  l'exemption 
accordée  aux  seuls  hospices  par  la  loi  de  1803. 
Depuis,  et  par  un  décret  entièrement  illégal,  elle 
fut  étendue  aux  communautés  enseignantes  et 
hospitalières.  Si  l'on  adopte  le  projet,  il  n'y  aura 
plus  aucune  borne  ;  et  qui  peut  prévoir  ou  s'ar- 
rêtera une  si  injuste  faveur?  Indépendamment 
des  abus  dont  cette  disposition  est  susceptible,  il 
faut  dii*e  qu'elle  serait  absolument  contraire  à  la 
nature  du  droit  d'enregistrement,  et  à  l'esprit  de 
nos  lois  anciennes  et  modernes  sur  cette  matière. 
L'enregistrement,  en  effet,  est  un  impôt  sur  le 
capital,  et  en  ne  l'appliquant  à  l'égard  des  main- 
mortables  qu'aux  biens  productifs,  on  semble  en 
faire  un  impôt  sur  le  revenu.  Aux  termes  des 
lois  et  règlements,  cet  impôt  est  dû  non-seulement 
sur  l'actif  réel  d'une  succession  ou  d'une  faillite; 
mais  sur  l'actif  nominal,  quelle  que  soit  l'impor- 
tance des  dettes.  Gomment  cette  sévérité  envers 
les  citoyens  utiles  se  concilierait-elle  avec  la  fa- 
veur excessive  que  l'on  veut  accorder  à  des  êtres 
fictifs,  souvent  inutiles  et  quelquefois  opulents  ? 
Etait-ce  ainsi  que  nos  lois  anciennes  en  agissaient 
avec  les  établissements  de  ce  genre?  Non,  sans 
doute,  et  l'histoire  nous  apprend,  au  contraire, 
que  pour  restreindre  autant  que  possible  les  pos- 
sessions toujours  croissantes  de  ces  communautés 
gui  ne  meurent  jamais,  nos  rois  leur  avaient 
imposé  des  droits  plus  forts  en  leur  faisant  payer 
au  moment  de  chaque  acquisition,  indépendam- 
ment de  l'impôt  ordinaire  du  contrôle  et  du 
centième  denier,  un  droit  d^amortissemeni  et  de 
nouvel  acquit  qui  ne  s'élevait  pas  à  moins  dr 
cinquième  de  la  valeur  capitale  des  immeubles 
Voudrait-on  aujourd'hui  établir  en  leur  faveur  ui? 
privilège  tout  contraire,  et  serait-ce  inutilemen 
que  la  Charte  aurait  consacré  le  «^rand  principt 
iIa  Pégalité  devant  la  loi  et  de  la  contribatiOF 
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pas  à  tlôoharger  iujustement  une  partie  des  coq- 
tribuables,  il  tend  à  surcharger  les  autres  en  leur 
faisant    supporter  le   déficit    qui  résultera  de 
rexemplion  accordée;  et  Ton  se  ferait  illusion  si 
Ton  pensait  que  celte  surcharge  sera  légère.  Le 
nombre  des  établissements  publics  est  immense, 
il  s'accroît  tous  les  jours,  et  les  7  0/0  dont  on 
veut  les  décharger  sur  toutes  leurs  acquisitions 
ne  laisseront  pas  de  former  une  somme  impor- 
tante que  les  autres  propriétaires  devront  payer. 
Bh  pourquoi  donc  cette  décharge  ?  Tous  ces  éta- 
blissements a*OQt-ils  pas,  à  toutes  les  époc^ues, 
acquitté  sans  embarras  cet  impôt  sur  l'accroisse- 
ment de  la  richesse  ?  tous  ne  réalisent-ils  pas 
chaque  année  un  excédant  notable  de  leur  revenu 
sur  leur  dépense?  Et  quand  il  en  serait  autre- 
ment, les  dépenses  de  ces  acquisitions^  si  elles 
sont  utiles,  ne  devraient-elles  pas  être  supportées 
par  les  communes  ou  par  les  départements  qui 
en  profitent,  sans  les  reporter,  ainsi  que  le  ferait 
l'exemption  proposée  sur  la  masse  déjà  excessive 
des  déoenses  générales  ?  Si,  par  exemple,  la  ville 
de  Paris,  dont  le  budget  s'élève  à  plus  de  50  mil- 
lions, juge  à  propos  a'acheter  des  terrains  pour 
embelur  ses  promenades  ou  construire  des  mo- 
numents de  luxe,  est-il  juste  que  l'exemption  de 
l'impôt  qu'elle  devrait  pour  celte  acquisition,  y 
fasse  contribuer  les  communes  les  plus  éloignées 
et  les  plus  pauvres  du  royaume?  On  exprime  sans 
cesse  le  vœu  de  favoriser  Tagriculture  et  le  com- 
merce ;  mais  croit-on  arriver  à  ce  but  en  créant 
des  privilèges  en  matière  d'impôt  et  en  encoura- 
geant par  ues  primes  les  acquisitions  qui  enlè- 
vent les  propriétés  à  Tindustrie  particulière?  Peut- 
être  serait-il   indispensable,    au  contraire,   de 
restreindre  par  des  lois  saces  Taccumulation  des 
propriétés  foncières  entre  Tes  mains  des  commu- 
nautés et  des  corporations  ;  mais  il  faut  du  moins, 
et  jusqu'à  ce  que  ces  lois  interviennent,  s'en  tenir 
à  leur  égard  au  droit  commun,  et  ne  pas  leur  ac- 
corder une  faveur  préjudiciable  à  rintérèt  général 
de  la  société.  Une  dernière  considération  doit  être 
invoquée  contre  cette  disposition  du  projet.  Dans 
ses  précédentes  séances,  la  Chambre  s'est  occu- 
pée longtemps  d'une  importante  question  de  droit 
public  :  après  avoir  recherché  avec  attention  les 
moyens  de  donner  une  existence  légale  à  celles 
des  communautés  religieuses  qui  mériteraient 
cette  faveur,  et  de  déterminer  d'une  manière  con- 
venable le  mode  d'exécution  de  la  loi  du  l«' Jan- 
vier 1817,  elle  a  cru  devoir  ajourner  toute  déci- 
sion pour  rocuiiillir  dIus  de  lumières  encore  sur 
un  sujet  si  difficile.  Qu'a  fait  cependant  le  minis- 
tère ?  Il  a  continué  de  suivre  la   route  dans 
laquelle  il  s'était  engagé,  et  de  s'appuyer,  dans 
ses  décisions,  sur  des  décrets  illé^ux  en  eux- 


mêmes,  et  abrogés  dans  tous  les  cas  par  la  loi 
de  181/.  Mais  ce  n'est  pas  tout;  il  propose  auj[our- 


ce  pas,  en  quelque  sorte,  tendre  un  piège  à  la 
Chambre,  en  l'exposant  à  décider  sans  examen, 
et  un  quelque  sorte  à  son  insu,  une  question  qui 
lui  a  paru  digne  des  méditations  les  plus  sé- 
rieuses ?  Bn  résultat,  l'arlicle  7  est  vicieux  dans 
son  intention,  puisqu'il  a  pour  but  de  légitimer 
en  masï^eet  sans  discus.sion  une  multitude  infinie 
de  maisons  religieuses  non  autorisées  ;  il  est  vi- 
cieux dans  le  moyen  qu'il  emploie,  puisqu'il  crée 
un  privilège  injuste,  onéreux  à  L'Btat  et  aux  par- 
ticuliers ;  enfin,  il  est  vicieux  dans  sa  rédaction, 
en  ce  que  la  condition  de  Taulorisalion  légale  ne 
t>'upplique  qu'à  renonciation  géoérale  des  eliiblis- 


sements  publics  et  non  aux  diverses  csp.'.v.vî»  de 
communautés  ou  d'établissements  spécialement 
indiqués  en  tête  de  l'article,  et  qui  paraissent 
ainsi  se  trouver  affranchis  de  toute  autorisation  ; 
en  ce  qu'il  accorde  le  privilège  du  droit  fixe  à 
tous  les  établissements  publics,  lorsque  plusieurs 
jouissent  déjà  d'un  privilège  plus  étendu  :  celui 
de  l'enregistrement  gratis  ;  en  ce  qu'il  exempte 
de  l'impôt  tes  consistoires  des  juirs,  qui,  dans 
les  termes  de  la  Charte,  doivent  supporter  eux- 
mêmes  leurs  dépenses  ;  en  ce  qu'il  provoque  l'a- 
bus par  les  expressions  équivoques  qu'il  emploie 
pour  déterminer  dans  quels  cas  les  immeubles 
acquis  jouiront  du  privilège;  en  ce  qu'il  consacre 
une  inégalité  choquante  entre  des  établissements 
de  même  nature,  dont  les  uns  jouissent  déjà  du 
droit  fixe  de  1  franc,  tandis  que  les  autres,  quoi- 
que absolument  semblables,seront  soumis  au  droit 
de  10  francs;  et  enfin,  en  ce  qu'il  ne  distingue 
qu'entre  les  immeubles  au-dessus  de  500  francs 
et  ceux  d'une  valeur  excédant  cette  somme,  sans 
faire  au  delà  de  cette  limiie  aucune  distinction 
nouvelle,  quelque  énorme  que  puisse  être  le  prix 
de  l'immeuble  acquis  ou  donné.  Le  noble  pair  se 
croit  fondé  à  repousser  cet  article,  comme  étran- 
ger au  projet  dans  lequel  il  se  trouvejeté;  comme 
obscur, équivoque, captieux  et  incohérent;  comme 
illégal,  comme  inutile,  comme  despcctueux  pour 
la  Chambre,  comme  également  désavantageux 
pour  le  trône,  pour  les  peuples  et  pourjli'S  minis- 
tres eux-mêmes.  Il  en  vote  donc  le  rejet. 
(Le  second  orateur  est  appelé  à  la  tribune.) 

M.  le  comte  d'Haiibersart  (1).  Messieurs,  le 
noble  pair  qui  vient  de  quitter  cette  tribune  a  en- 
visagé le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  dans 
ses  rapports  avec  les  établissements  publics  et  re- 
ligieux et  dans  les  conséquences  des  immunités 
que  cette  loi  leur  accorde* 

Sa  discussion,  d'un  ordre  élevé,  augmente  en- 
core la  défiance  que  j'éprouve  en  élevant,  pour  la 
première  fois,  la  voix  dans  cette  enceinte,  lorsque 
surtout  je  ne  viens  examiner  la  loi  que  sous  son 
rapport  en  quelque  sorte  matériel,  sous  le  rap- 
port du  choix  fait  des  droits  et  des  actes  auxquels 
s'appliquent  les  modifications  proposées.  Dans  cet 
ariae  examen,  puissé-je  obtenir  de  Vos  Seigneu- 
ries l'indulgente  bienveillance  dont  elles  hono- 
raient mon  père  ;  j'ose  l'espérer  en  faveur  du 
souvenir  que  vous  avez  pu  garder  de  lui,  et  parmi 
tant  de  motifs  que  j'ai  déjà  de  chérir  et  de  bénir 
sa  mémoire,  il  n'en  sera  pas  à  mes  yeux  de  plus 
grand. 

Ce  qui  frappe  d'abord  dans  le  projet  dans  ce 
moment  discuté,  c'est  la  nouveauté  d'une  loi  sur 
l'enregistrement,  qui  n'apporte  que  des  allége- 
ments; depuis  plus  de  trente  ans,  on  ne  s*était 
occupé  de  cet  impôt  que  pour  en  augmenter  les 
tarifs,  et  chaque  loi  nouvelle  proposée  sur  cette 
matière  était  pour  la  France  le  signal  d'un  ac- 
croissement de  charges. 

11  était  réservé  au  gouvernement  du  Roi  d'ou- 
vrir cette  carrière  nouvelle  d'améliorations;  sans 
doute  celles  aujourd'hui  proposées  ne  satisfont 
pas  tous  les  vœux  ;  aussi  ne  vous  sont-elles  of- 
fertes que  comme  le  gage  de  ce  qui  sera  fait  quand 
des  circonstances  meilleures  le  permettront;  con- 
fions-nous à  ces  parolt^s  d'espérance. 

On  a  dit  ailleurs,  que  ce  n  est  que  par  des  tra- 
vaux lentement  préparés  que  se  corrige  et  s'amè- 


(1)  Le  Momleur  De  donne  qa'nne  analyse  du  die- 
eoart  de  M.  le  eomte  d'Hauberuri. 


383 


[Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RF.BTAUAATION.         (12  Juin  18âi.) 


Hure  1  assiette  d'un  impôt  lié  dans  toutes  ses 
parties  par  un  enchaînement  de  combinaisons 
compliçiuées.  Profondément  convaincu  de  cette 
vérité,  je  ne  viens  pas  appeler  une  discussion  im- 
provisée sur  des  articles  du  tarif  dont  le  projet 
de  loi  ne  s'est  pas  occupé  ;  je  viens  au  contraire 
signaler  à  Vos  Seigneuries,  par  un  exemple  puisé 
dans  ce  projet  même ,  tel  qu'il  se  présente  au- 
jourd'hui devant  vous,  Finconvénient  d'opérer  par 
des  dispositions  isolées  sur  ce  tarif  dont  Tnarmonie 
peut  se  trouver  ainsi  dérangée. 

Le  projet  de  loi  ne  contenait  dans  le  principe 
aucune  disposition  relative  aux  donations  de  biens- 
meubles  et  immeubles  qui  s'opèrent  entre  vifs 
dans  la  ligne  directe. 

La  Chambre  des  députés  a  porté  sa  sollicitude 
sur  cette  nature  d'actes  ;  elle  en  a  fait  la  matière 
d*un  amendement  qui  est  devenu  l'article  3  du 
projet  de  loi. 

Par  cet  article ,  le  droit  d'enregistrement  pour 
les  donations  entre  vifs»  en  ligne  directe,  est  ré- 
duit à  25  centimes  par  100  francs  pour  les  meu- 
bles, et  à  1  franc  par  100  francs  pour  les  immeubles, 
lorsque  ces  donations  sont  faites  conformément 
aux  articles  1075  et  1096  du  Gode  civiL  c'est-à-dire 
lorsqu'elles  contiennent  partage  par  les  père  et 
mère,  entre  leurs  enfants,  des  biens  compris  dans 
la  donation. 

Cet  article  porte  eu  outre  que  le  droit  de  1  1/2 
pour  100  francs,  ajouté  au  droit  d'enregistrement 
par  l'article  54  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ne  sera 
perçu,  pour  lesdites  donations,  que  lorsque  la 
transcription  en  sera  requise  au  bureau  des  hy- 
pothèques. 

C'est  sur  cet  article  que  je  crois  devoir  sou* 
mettre  à  Vos  Seigneuries  quelques  observations. 

Sous  l'empire  actuel  des  lois  des  22  frimaire 
an  Vil  et  28  avril  1816,  les  mutations  de  biens  en 
ligne  directe  sont  soumises  à  des  droits  de  quotités 
diverses. 

Pour  les  donations  entre  vifs  d'immeubles  dans 
cette  ligne,  le  droit  est  de  4  0/0,  en  y  comprenant 
le  droit  maintenant  obligé  de  transcription. 

Il  est  de  2  fr.  75  c.  par  100  francs  pour  les  do- 
nations qui  s'effectuent  par  contrat  de  mariage. 

11  n'est  que  de  1  franc  par  100  francs  pour  les 
mutations  qui  s'opèrent  par  décès. 

Pour  les  biens  meubles,  le  droit  est  dans  la  pro- 
portion approximative  du  quart  de  celui  fixé  pour 
les  immeubles. 

En  comparant  ces  droits  entre  eux ,  on  se  de- 
mande avec  surprise  pourquoi  les  transmissions 
entre  vifs,  en  ligne  directe,  sont  grevées  d'un 
droit  de  4  0/0,  lorsque  les  transmissions  qui  s'o- 
pèrent par  décès  dans  la  môme  ligne,  n'acquit- 
tent qu  un  droit  quatre  fois  moindre.  Dans  le  sein 
de  votre  commission, comme  dans PautreChambre, 
on  a  cherché  en  vain  la  raison  de  cette  diffé- 
rence. 

De  tout  temps,  en  effet,  on  a  reconnu  la  faveur 
duc  aux  donations  qui  s'opèrent  entre  vifs  dans 
la  ligne  directe:  par  la  nature  des  sentiments  où 
CCS  actes  prennent  leur  source ,  ils  ont  quelque 
chose  de  pieux  qui  les  distingue  des  actes  ordi- 
naires de  transmissions  de  biens  ;  dans  la  donation, 
de  môme  que  dans  la  succession  en  ligne  directe, 
on  aime  à  ne  voir  qu'une  continuation  de  pro* 
priété,et  si  la  loi  civile  ne  peut  admettre  dans  tou^' 
son  étendue  cette  fiction  de  la  morale  des  famille^, 
elle  doit  du  moins  y  voir  une  raison  de  ne  poip^ 
frapper  ce  genre  de  donations  d'un  droit  rigo^ 
reux.  En  donnant  à  ses  enfants,  durant  sa  vie,  i« 
nère  ne  fait  d'ailleurs  qu'anticiper  la  tranami^ 


plus  tôt,  l'État  reçoit  aussi  plus  tôt  le  droit  qui  lui 
revient. 

La  dii^tinction  établie  par  la  loi  de  frimaire  an  Vil 
entre  les  donations  entre  vifs  en  ligne  directe  et 
les  transmissions  par  décès,  est  d'autant  moins 
explicable,  que  la  môme  loi  ne  l'a  point  étendue 
à  la  ligne  collatérale;  dans  cette  ligne,  toutes  les 
transmissions  qui  s'opèrent,  soit  entre  vifs,  soit 
par  décès,  sont  indistinctement  soumises  au  môme 
droit. 

La  loi  du  27  avril  1816  en  a  agi  de  môme  à 
l'éeard  des  donations  entre  étrangers. 

La  ligne  directe  est  donc  traitée  par  le  tarif  ac- 
tuel, dans  l'application  des  droits  sur  les  dona- 
tions, avec  une  rigueur  que  rien  m  lustide  ni 
n'explique,  et  cette  rigueur  est  telle,  qu  elle  équi- 
vaut à  une  prohibition. 

On  a  exprimé  dans  la  Chambre  des  députés  le 
vœu  si  légitime  et  si  généralement  formé  que  le 
droit  pour  toutes  les  donations  entre  vifs  en  ligne 
directe  fût  réduit  an  taux  établi  pour  les  succes- 
:>ions  dans  la  môme  ligne;  mais  les  explications 
données  alors,  et  répétées  devant  vous  par  M.  le 
ministre  des  finances,  ont  fait  connaître  qu'une 
telle  disposition  compromettrait  l'intégrité  du  tri- 
but que  Penregistrement est  encore  an  pelé,  quant 
à  présent,  à  fournir  au  budget  de  l'Etat.  Cédant 
toutefois  à  ce  vœu  dans  la  mesure  actuellement 
possible,  le  gouvernement  a  consenti  qu'un  allé- 
gement d'un  million  fût  apporté,  par  une  dispo- 
sition additionnelle,  aux  droits  qui  pèsent  sur 
les  donations. 

Il  restait  à  répartir  cet  adoucissement ,  et  un 
moyen  simple  et  juste  se  présentait  de  le  faire 
sur  une  base  d'égaliié  proportionnelle  ;  c'était  de 
rendre  à  l'avenir  fiacultatii.  pour  toutes  les  dona- 
tions en  ligne  directe  sans  distinction,  lepayement 
du  droit  de  1  1/2  0/0,  aujourd'hui  oblige  et  perçu 
comme  droit  de  transcription ,  en  môme  temps 
que  celui  d'enregistrement. 

Cette  disposition  équivaudrait,  par  le' fait,  à 
Paffranchisement  de  ce  droit;  car  aujourd'hui 
môme  qu'il  est  forcément  acquitté,  il  est  rare  que 
la  transcription  des  donations  en  ligne  directe 
soit  requise  ;  la  certitude  de  son  inutilité  ou  la 
crainte  de  faire  outrage  au  bienfait  paternel  par 
une  précaution  de  défiance,  détourne  presque 
toujours  les  enfants  d'y  recourir. 

£;t  par  une  circonstance  heureuse,  la  diminution 
qui  serait  résultée  pour  les  recettes  de  la  disposi- 
tion que  j'indique,  eût  été,  à  peu  de  chose  près, 
équivalente  &  la  somme  d'allégement  qu'on  avait 
à  appliquer. 

Ce  principe  de  répartition  proportionnelle  n'a 
)oint  été  aaopté;  on  a  préféré  attribuer  tout  le 
nenfait  du  dégrèvement  aux  seules  donations  par 
lesquelles  un  père  fait  entre  ses  enfants  le  partage 
de  ses  biens^  et  laisser  toutes  les  autres  sous  le 
poids  des  droits  qui  les  «rêvent. 

Cette  disposition  est-elle  juste,  bien  combinée  ? 
je  ne  le  pense  pas. 

Sans  doute,  l'acte  par  lequel  un  père  distribue 
ses  biens  entre  ses  enfants  réclame  les  faveurs 
de  la  loi;  c'est  le  dernier  acte  de  sa  bienfaisance 
et  de  son  autorité;  c'est  un  acte  de  prévoyance 
qui  règle  l'avenir  de  sa  famille  et  en  écarte  les 
tiscordes  :  il  ralentit  aussi  le  morcellement  in- 
léfini  des  héritages,  résultat  ordinaire ,  surtop^ 
ians  les  campagnes,  des  partages  faits  entre  hé 
'**'er8. 

Jais  ce  genre  de  donation  est-il  donc  le  seu 
•ai  puisse  prétendre  à  un  égal  intérêt  ?  Les  da 
lations  par  contrat  de  mariage,  par  exemple 
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lies  familles? No soûl-ellcs  pas  au  cUiUraire  celles 
dans  lesquelles  la  prévoyance  et  la  sollicitude  pa- 
teruelleiii  se  montrent  avec  le  plus  d'autorité?  De 
même  que  les  donations  portant  partage,  elles 
préviennent  aussi,  pour  les  biens  qu'elles  com- 
prennent, le  morcellement  des  héritages;  et  ce- 
pendant ces  donations  qui,  sous  Tancien  contrôle, 
étaient  exemptes  de  tous  droits,  que  tous  les  ta- 
rifs postérieurs  ont  favorisées,  subiront  désormais 
un  droit  presque  triple  de  celui  auquel  les  dona- 
tions faites  avec  partage  seront  soumises  par  Tar- 
ticie  3  du  projet  de  loi. 

Souvent  aussi  un  vieillard  donne  un  modique 
héritage  à  celui  de  ses  enfants  sur  les  soins  du- 
quel il  croit  pouvoir  le  mieux  compter,  à  la 
cliarge  de  le  nourrir  jusqu'à  sa  mort  ;  c'est  dans 
les  campagnes,  c'est  dans  une  classe  pauvre  que 
ces  actes  sont  f^quents,  et  le  droit  exorbitant  de 
4  0/0,  qui  pèse  sur  eux,  est  un  impôt  sur  la  piété 
lillale  et  sur  la  misère. 

Bt  s'il  était  possible  de  pénétrer  le  secret  des 
diverses  donations  entre  vifs,  qui  se  réalisent  par 
des  actes,  on  trouverait  qu'elles  ont  toutes ,  ou 
presque  toutes,  leur  principe  dans  les  plus  impor- 
tants devoirs,  ou  les  plus  cbers  intérêts  de  la  fa- 
mille ;  et  qu'elles  n'ont  pas  moins  de  titres  que 
les  donations  faites  avec  partage,  à  la  modération 
du  droit. 

En  appelant  ces  dernières  donations  à  jouir 
seules  de  la  réduction,  Tarticle  3  du  projet  de  loi 
crée  donc  une  véritable  injustice  envers  toutes 
les  autres  ;  il  introduit  une  discordance  de  plus, 
une  discordance  grave  parmi  les  droits  applicables 
aux  mutations,  à  titre  gratuit,  de  biens  en  ligne 
directe. 

Toutefois,  en  indiquant  le  reproche  qui  doit  lui 
être  fait,  et  la  disposition  meilleure,  selon  moi, 
qui  eût  dû  prendre  sa  place  dans  le  projet  de  loi, 
mon  but  n'est  point  de  m*opposer  à  l'acioption  de 
cet  article;  rallégement  qu'il  apporte,  bien  que 
mal  réparti,  n'en  est  pas  moins  un  allégement; 
n'en  ajournons  pas  le  bienfait. 

Mais  j'ai  eu  en  vue  de  faire  connaître  qu'entre 
toutes  les  améliorations  qu'attend  la  législation 
de  Tenregistrcment,  il  n'en  est  pas  de  plus  dési- 
rable que  celle  qui  ramènera,  sous  un  droit  égal, 
toutes  les  transmissions  de  biens  qui  s'effectuent 
dans  la  ligne  directe,  soit  par  donations  entre 
vifs  ,  soit  par  successions.  M.  le  ministre  des  fi- 
nances a  annoncé  à  Vos  Seigneuries,  dans  l'i^xposé 
des  motifs  de  la  loi ,  que  cet  objet  serait  l'un  des 
premiers  sur  lesquels  l'attentiou  du  gouvernement 
se  lixemit  ;  mes  observations  auront  atteint  leur 
but,  si  elles  fortifient  cette  résolution. 

Le  discernement  qui  a  présidé  au  choix  des 
améliorations  proposées  par  les  autres  articles 
du  projet  de  loi ,  ne  me  parait  pas  pouvoir  être 
méconnu. 

L'article  i''^  qui  réduit  le  droit  des  baux,  n'est 
pas  seulement  un  encoura^^ement  pour  l'agricul- 
ture, c'est  aussi  une  disposition  bien  (conçue  dans 
riiitérèl  même  de  l'enregistrement;  le  revenu  des 
biens  est  la  base  d'un  tr^.^grand  nombre  do  per- 
c'j))tion8  ;  c'est  sur  le  revenu  que  se  liuuident  les 
droits  des  successions,  des  donations,  des  éclian- 
gi'S,  et  la  preuve  de  ce  revenu  n'exisie  pour  l'ad- 
niliiistration  que  par  des  baux  enregistrés;  lus 
baux  fournissent  aussi  des  documents  précieux 
aux  opérations  cadastrales  et  à  la  ré|>artilion  de 
la  contribution  foncière  ;  il  y  a  donc  habileté  et 
prévoyance  à  rappeler  i'asage  des  baux  enregis- 
trés dans  nos  habitudes  d'où  ils  sont  presque 
entièrement  bannis  ;  et  si  la  modération  nonvcUe 
du  droit  n'atteignait  pas  encore  c6  bat,  il  n*y  a 


pas  d'exagération  à  dire  qu'il  y  aurait  pour  le 
Trésor  avantage  et  profit  à  enregistrer  les  baux 
pour  rien. 

L'article  2  modère  les  droits  des  échanges  d'im- 
meubles :  considérée  sous  le  rapport  filial ,  cette 


reste  la  même  ;  il  satisfait  une  convenance  et  rien 
(le  plus.  Si  un  droit  doit  être  demandé  à  cette  con- 
venance satisfaite,  celui  de  3 1/20/0,  actuellement 
exigé,  est  du  moins  trop  élevé. 

Considérée  sous  le  rapport  de  l'agriculture  et 
des  intérêts  sociaux,  la  réduction  de  ce  droit  est 
l'acte  d'une  prévoyante  sagesse  ;  elle  favorise  un 
contrat  dont  l'effet  est  de  remédier  à  la  dispersion, 
au  morcellement  des  propriétés  ;  et  si  Tutilité  de 
cet  encouragement  pouvait  être  douteuse  pour  la 
Chambre,  ce  serait  au  noble  pair  dont  les  utiles 
écrits  ont  associé  l'agriculture  aux  bienfaits  dos 
découvertes  que  lui  doit  la  chimie,  qu'il  appartien- 
drait de  développer  devant  Vos  Seigneuries  les 
lumineuses  pensées  consignées  dans  l'un  de  ses 
ouvrages,  sur  le  besoin  de  protéger  les  échan- 
ges. 

Sans  doute,  la  disposition  qui  affranchit  rechange 
lie  tout  droit  proportionnel,  lorsque  l'un  des  im- 
meubles échangés  sera  contigu  aux  propriétés  de 
celui  des  échangistes  qui  le  reçoit,  favorisera  quel- 

3ues  abus,  et ,  comme  l'a  observé  M.  le  ministre 
es  finances  dans  la  discussion  de  cette  disposi- 
tion introduite  comme  amendement,  il  arrivera 
qu'avant  d'effectuer  un  échange  important,  on 
achètera  une  parcelle  de  terre  contigué  à  l'un  des 
biens  échangés,  pour  se  placer  ainsi  dans  l'exceii- 
tion  et  échapper  au  droit  de  l'échange. 

Dans  la  vue  d'obvier  à  ce  moyen  de  fraude,  on 
avait  proposé  de  n'appliquer  l'exemption  du  droit 
que  dans  le  cas  où  1  immeuble  possédé  avant  l'é- 
change serait  aussi  considérable  que  l'immeuble 
réuni;  mais  cette  disposition  n'eût  pas  été  non 
plus  sans  inconvénients  :  car  l'égalité  de  conte- 
nance n'étant  pas,  même  entre  immeubles  contigus, 


exagérée  qt, 
l'on  aurait  attribuée  à  l'immeuble  contigu  &  run 
des  biens  échangés,  pour  placer  l'échange  dans 
le  cas  prévu  d'exception,  et  l'affranchir  du  droit. 

Il  a  été  sage  de  ne  pas  (îréer  des  cas  nouveaux 
à  l'emploi  de  l'expertise;  c'est  un  moyen  extraor- 
dinaire, un  moyen  de  rigueur,  toujours  coûteux, 
d'un  succès  incertain,  ei  qui ,  pour  conserver  sa 
puissance,  doit  n'être  mis  en  usage  que  rarement 
et  avec  réserve. 

Cette  opinion  est  aussi,  je  n'en  doute  pas,  celle 
du  noble  pair  placé  à  la  tôte  de  l'administration 
de  l'enregistrement;  car,  c'est  sous  l'influence  de 
son  autorité  et  de  ses  principes ,  et  par  les  résul- 
tats de  son  habile  et  sage  direction,  que  j'ai  acquis 
la  conviction  de  cette  vérité  ,  que  les  moyens  ri- 
goureux, quand  l'emploi  n  en  est  pas  contenu  dans 
une  sage  mesure,  deviennent  préjudiciables  à 
l'impôt  lui-même  parles  résistances  dont  ils  pro- 
voquent l'habitude  et  les  embarras  multipliés 
qu'ils  font  naître. 

Le  plus  souvent,  au  surplus,  les  échanges  n'ont 
pour  objet  «luo  des  biens  peu  considéraoles  ;  ce 
.^ont  des  i)arcelle8  qu'on  vent  agglomérer,  et,  dans 
ces  cas,  l'abus  dont  je  viena  dé  [larler  ne  sera  pas 
à  rcdoutor. 

Dana  tous  les  caa,  la  considération  du  léger  pré- 
judice que  le  Tréaor  pourra  en  éproaver  dend 
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céder  aux  motifs  de  haut  intérêt  qui  ont  dicté 
Tarticle:  il  mérite  donc  votre  assentiment. 

Votre  commission  vous  a  signalé  les  rigueurs 
excessives  de  la  législation  pénale  actuelle  sur 
l'enregistrement  et  le  notariat;  dans  l'impuissance 
où  sont  les  tribunaux  de  modérer  les  amendes 
que  la  loi  prononce,  il  y  a  aujourd'hui  presque 
autant  de  recours  vers  l'autorité  ministérielle  que 
de  contraventions  constatées  ;  les  dispositions  de 
la  loi  nouvelle  débarrasseront  l'administration  de 
cette  affluenca  de  réclamations  qui  entravent  sa 
marche  et  la  loi  Xera  désormais  plus  régulière- 
ment ce  que  des  décisions  spéciales  sont  mainte- 
nant obligées  de  faire  par  sentiment  d'équité,  et 
le  plus  souvent  par  l'impossibilité  de  recouvrer  les 
amendes  encourues. 

L'article  7  qui  affranchit  du  droit  proportionnel 
les  acquisitions  qui  seront  faites  par  les  divers 
établissements  qu4l  désigne,  ne  fonde  pas  un  droit 
nouveau. 

Déjà,  en  vertu  d'un  décret  de  1809,  les  congré- 

fations  hospitalières  sont  dispensées  de  payer  ce 
roit  sur  les  acquisitions  qu'elles  font  et  sur  les 
donations  qu'elles  reçoivent. 

Les  hospices  et  les  établissements  de  charité 
sont  également  affranchis  du  droit  proportion- 
nel par  une  loi  de  l'an  XIL 

Les  communes  jouissent  de  la  même  faveur 
sur  les  acquisitions  ayant  une  destination  d'uti- 
lité publique. 

L'article  7  ne  fait  donc  que  généraliser  une  im- 
munité dont  jouissent  déjà  le  plus  grand  nom- 
bre des  établissements  quil  désigne. 

Mais  n'est-il  pas  à  craindre  que  des  congréga- 
tions religieuses,  non  légalement  autorisées,  ne 
prétendent  trouver  dans  les  termes  de  cet  arti- 
cle, d'une  part,  la  faculté  implicitement  reconnue 
d'acquérir,  et  d'autre  part,  la  dispense  de  payer 
le  droit  proportionnel  sur  leurs  acquisitions? 

C'est  cette  crainte  que  le  noble  orateur  auquel 
je  succède  me  paraît  éprouver. 

Mais  l'article  7  me  semble  avoir  posé  lui-même, 
par  ces  mots  :  légalement  autorisés^  la  limite  dans 
laquelle  ses  effets  devront  se  renfermer;  et  si, 
comme  je  le  pense,  ces  mots  comprennent  dans 
leur  application  tous  les  établissements  désirés 
dans  1  article,  de  telle  sorte  que  les  congrégations 
religieuses  légalement  autorisées  puissent  seules 
réclamer  le  bénéfice  de  la  disposition,  il  n'y  a 
plus  motif  de  craindre  que  les  prétentions  abu- 
sives dont  je  viens  de  parler  puissent  trouver  un 
appui  dans  l'article. 

Les  autres  articles  du  projet  de  loi  satisfont, 
dans  la  mesure  du  dégrèvement  que  l'impôt  de 
l'enregistrement  est  appelé  dans  ce  moment  à 
recevoir,  à  des  vœux  légitimes,  à  plusieurs  des 
améliorations  instantes  de  la  législation  de  cet 
impôt. 

Mais  avant  de  quitter  cette  tribune,  je  ne  puis 
me  défendre  de  parler  de  celle  de  toutes  les 
améliorations  que  je  crois  être  la  plus  désirable, 
comme  la  plus  importante,  la  révision  entière 
des  tarifs. 

Depuis  vingt-cinq  ans  que  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  régit  1  enregistrement,  d'autres  loi? 
successives,  la  jurisprudence,  les  décisions,  on< 
apporté  au  tarif  créé  par  cette  loi  des  chan^'e 
ments  tels,  que,  pour  la  plupart  des  cas,  ce  tar» 
ne  règle  plus  la  perception  ;  ces  lois,  cette  juri» 
prudence,  ces  décisions,  forment  aujourd'hui  ti- 
code  volumineux,  compliqué,  difficile;  et  l'ai, 
préciation  des  droits  est  devenue  i^e  ^Jer*-- 
dont  les  secrets  n'appartiennent  ^i^<    '^'     *<^i- 

»  ont  fiiit  nn<i  innipio  ^faidi. 


Il» 


L'épreuve  du  temps  était  nécessaire  pour  ar- 
river à  une  bonne  refonte  du  tarif;  la  loi  de  fri- 
maire an  Vil  avait  assis  la  perception  sur  un  plan 
nouveau;  il  fallait  que  Texpérience  et  les  débats 
contradictoires  vinssent  indiquer  les  modifica- 
tions désirables,    les   perfectionnements   utiles. 

Ce  but  est  maintenant  atteint;  et  toutes  les 
notions  que  l'on  pouvait  attendre  de  la  pratique, 
toutes  les  lumières  que  la  jurisprudence  pouvait 
procurer,  sont  obtenues. 

Aujourd'hui  opérée,  la  refonte  du  tarif  rassem- 
blera les  éléments  épars  de  la  perception,  recueil- 
lera ce  que  cette  jurisprudence  a  consacré  de  bon, 
rendra  à  la  perception  l'uniformité  qui  lui 
manque  par  Teffet  inévitable  des  interprétations 
contraires  qui  se  sont  succédé,  rétablira  l'har- 
monie dans  toutes  ses  parties,  modérera  les  droits 
que  des  besoins  passagers  ou  des  calculs  peu 
sûrs  ont  fait  élever  au  delà  d'une  sage  mesure, 
accomplira  enfin  l'une  des  conditions  les  plus 
désirables  de  l'impôt,  qui  est  de  mettre  la  con- 
naissance du  droit  à  la  portée  de  celui  qui  le 
paye,  et  de  lui  ôter  jusque  la  crainte  de  rarbi- 
traire  dont  il  a  peine  à  se  défendre,  lorsque,  par 
l'effet  d'une  jurisprudence  et  de  lois  successives 
qu'il  ne  peut  plus  toutes  connaître,  le  tarif  a 
cessé  d'être  sur  le  plus  grand  nombre  des  points, 
régulateur  du  droit. 

Le  besoin  de  cette  révision  paraît  senti;  et 
M.  le  ministre  des  finances,  dans  son  discours 
à  la  Chambre  des  députés  sur  le  projet  de  loi, 
l'a  considérée  seulement  comme  prématurée 
dans  des  circonstances  où  le  succès  des  recou- 
vrements ne  doit  pas  être  livré  aux  hasards  d'un 
essai. 

Je  vote  l'adoption  de  la  loi. 

La  prospérité  croissante  des  recettes  de  l'enre- 

flstrement,  révélée  il  y  a  peu  de  jours  par  Son 
xcellence  à  cette  tribune,  permet  de  penser  que 
le  gouvernement  ne  tardera  pas  à  trouver  dans 
cet  accroissement  même  les  moyens  de  subvenir 
aux  chances  de  diminution,  inséparables  d'une 
refonte  des  tarifs.  Attendons-en  avec  confiance  le 
bienfait  de  sa  sollicitude. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole 
sur  l'ensemble!  du  projet,  la  délibération  est  de 
suite  ouverte  sur  les  articles. 

Les  six  premiers  sont  adoptés  sans  discussion. 

L'article  7  ayant  été  combattu  par  le  premier 
des  orateurs  entendus,  le  commissaire  du  Roi 
directeur  général  de  l'enregistrement  obtient  la 
parole  pour  la  défense  de  cet  article.  Bn  voici 
les  termes  : 

c  Art.  7.  Les  départements,  arrondissements, 
communes,  hospices,  séminaires,  fabriques,  con- 
grégations religieuses,  consistoires  et  générale- 
ment tous  établissements  publics  ,  légalement 
autorisés,  payeront  10  francs,  pour  droit  fixe 
d'enregistrement  et  de  transcription  hypothécaire 
sur  les  actes  d'acquisition  qu'ils  feront,  et  sur  les 
donations  ou  legs  qu'ils  recueilleront,  lorsque  les 
immeubles  acquis  ou  donnés  devront  recevoir 
une  destination  d'utilité  publique,  et  ne  pas  pro- 
duire de  revenus,  sans  préjudice  des  exceptions 
1éjà  existantes  en  faveur  de  quelques-uns  de  ces 
'^ï>  Glissements. 

^e  droit  de  10  francs,  fixé  par  le  présent  ar- 
ide, sera  réduit  à  1  franc  toutes  les  fois  que 
a  valeur  des  immeubles  acquis  ou  donnés  n'ezoê- 
lopo  *|g^  500  francs  eu  principal.  » 
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de  L'enrciiistrementt  pair  de  FrancCj  commissaire 
du  Roi,  observe  que  la  triple  condition  imposée 
par  cet  article  aux  établissements  publics  qui 
voudront  jouir  du  bienfait  de  sa  disposition,  est 
une  garantie  surftsante  contre  les  abus  qu'on  pa- 
rait craindre.  L'exception  qu'il  a  pour  objet  est 
depuis  longtemps  réclamée  par  le  vœu  unanime 
des  conseils  généraux.  Elle  est  commandée  par 
la  nécessité  impérieuse  de  notre  situation  et  par 
le  besoin  de  réparer  en  partie  tout  ce  qu'il  y  a  eu 
d'injuste  et  d*impolitique  dans  les  spoliations 
commises  envers  ces  établissements. 

Il  y  a  eu  un  temps,  et  ce  temps  n'est  pas  éloigné 
de  nous,  où  les  établissements  de  mainmorte 
possédaient  au  moins  le  quart  de  la  propriété  ter- 
ritoriale de  la  France.  Qu'a  cette  époque  la  légis- 
lation ait  cru  devoir  prendre  des  mesures  pour  em- 
pêcher ce  trop  grand  accroissement  des  propriétés 
dans  des  mains  d*où  elles  ne  sortaient  plus,  je  le 
conçois.  De  là,  dans  l'intérêt  du  fisc,  n&essité  de 
faire  peser  sur  ces  acquisitions  un  droit  d'amor- 
tissement indépendamment  des  droits  de  muta- 
tion. De  là,  dans  l'intérêt  particulier,  l'établisse- 
ment de  l'homme  vivant  et  de  l'homme  mourant 
pour  tenir  lieu  aux  seigneurs  des  droits  de  lods 
et  ventes  dont  ils  se  trouvaient  privés  sur  des 
biens  sortis  de  la  circulation  pour  n'y  plus  rentrer. 
Mais  sommes-nous  dans  cette  position,  et  les 
principes  de  la  législation  doivent-ils  rester  les 
mêmes  quand  toui  a  changé  autour  d'elle?  Jetons 
les  yeux  sur  l'étal  où  la  Révolution  a  laissé  ces 
établissements  et  ces  corporations  jadis  si  riche- 
ment dotés  et  si  opulents.  Que  verrons-nous? 
Les  communes  riches,  privées  de  leurs  propriétés 
par  des  lois  qui  ont  survécu  même  à  la  Révolu- 
tion, forcées  de  racheter  aujourd'hui  les  terrains 
nécessaires  à  Téiargissement  de  leurs  rues  ou  à 
l'embellissement  de  leurs  prornenades  publiques; 
les  communes  rurales  s'imposant  extraordinaire- 
ment  pendant  plusieurs  années  pour  acquérir  le 
modeste  presbytère  qui  servait  d'asile  au  pasteur; 
les  séminaires  sans  dotation  demandant  aux  dé- 
partements jusqu'aux  bâtiments  nécessaires  pour 
y  former  de  jeunes  clercs  destinés  à  réparer  les 
pertes  que  la  religion  fait  chaque  jour;  des  con- 
grégations hospituliéres  et  enseignantes,  atten- 


facilitera,  au  moins  autant  qu'il  pourra  dépendre 
d'elle,  à  ces  utiles  institutions  le  moyen  de  se 
procurer,  non  des  richesses,  non  des  revenus, 
mais  un  simple  asile?  Non,  Messieurs,  nous  n'a- 
vons point  anjourdhui  à  prendre  des  précautions 
contre  le  luxe  de  ces  établissements  si  respecta- 
bles. Nous  avons  à  pourvoira  leurs  premiers  bo 
soins,  et  ce  que  nous  faisons  pour  eux  n'est 
qu'une  faible  réparation  de  toutes  les  spoliations 
aont  ils  ont  été  l'objet.  Je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  nous  ne  sommes  point  assez  heureux  pour 
avoir  à  craindre  l'abus  que  dans  tous  les  cas»  la 
législation  serait  toujours  à  temps  do  prévenir  ; 
et  tant  que  la  condition  d'être  reconnus  par  la 
loi  d'avoir  un  objet  d'utilité  publiaue  et  de  ne 
pas  produire  de  revenus  sera  régulièrement  ob- 
servée, il  y  aura  toutes  les  garanties  nécessaires 
pour  que  cette  faculté  soit  renfermée  dans  les 
justes  limites  on  la  législation  doit  la  circon- 
scrire. 

Depuis  plus  de  douze  années,  plusieurs  de  ces 
établissements  qui  se  recommandent  le  plus  ])ar 
leur  objet  et  par  leur  destination  à  la  lûétë  et  à 
U  chanté  publiques,  ceux  où  les  malades  trou- 
Yeat  un  reiuge,  ceux  où  la  jeunesse  pauvre  re<:uil 
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les  premiers  éléments  d'une  éducation  morale  et 
religieuse,  jouissent  d'exemptions  plus  importan- 
tes et  plus  étendues  dont  nous  ne  prétendons 
point  leur  enlever  le  bienfait.  A-t-on  remarqué 
ces  abus  que  l'on  parait  craindre?  A-t-on  vu  ces 
établissements  en  faveur  desquels  les  legs  et  les 
donations  ne  sont  assujettis  à  aucune  condition, 
parvenir  tout  d'un  coup  à  un  état  de  richesses  et 
d'opulence  qui  puisse  alarmer?  Non,  Messieurs,  ils 
étaient  pauvres  et  ils  sont  restés  pauvres.  Le  re- 
mède contre  l'abus  se  trouverait  dans  les  mœurs 
du  siècle,  alors  môme  qu'il  ne  se  trouverait  pas 
dans  la  législation. 

Je  ne  fatiguerai  pas  plus  longtemps  votre  atten- 
tion, nobles  pairs,  par  des  développements  que  le 
rapport  fait  au  nom  de  votre  commission  ren- 
drait superflus.  Vous  connaissez  les  dispositions 
du  projet  de  loi;  vous  rendez  justice  aux  inten- 
tions dans  lesquelles  il  a  été  conçu.  Je  ne  doute 
pas  qu'il  n'obtienne  votre  assentiment. 

(La  Chambre  ordonne  Pimpression  de  ce  qui  a 
été  dit  par  le  pair  de  France  commissaire  du  Roi.) 

Elle  adopte  ensuite  l'article  7  du  projet. 

Les  articles  8, 9, 10,  11  et  12  sont  adoptés  sans 
discussion. 

M.  le  Président  observe  qu'il  a  été  déposé 
sur  le  bureau  un  amendemen  relatif  à  l'article  13. 
Les  termes  de  cet  article  sont  les  suivants  : 

«  Art.  13.  Les  notaires  pourront  faire  des  actes 
en  vertu  et  par  suite  d'actes  sous  seing  privé  non 
enregistrés,  et  les  énoncer  dans  leurs  actes,  mais 
sous  la  condition  que  chacun  de  ces  actes  sous 
seing  privé  demeurera  annexé  à  celui  dans  lequel 
il  se  trouvera  mentionné,  qu'il  sera  soumis  avant 
lui  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  et  que  les 
notaires  seront  personnellement  responsables, 
non-seulement  des  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre,  mais  encore  des  amendes  auxquelles  les 
actes  sous  seing  privé  se  trouveront  assujettis. 

€  11  est  dérogé,  à  cet  égard  seulement,  à  Tarti- 
cle  41  de  la  loi  du  12  décembre  1798.  » 

L'amendement  déposé  sur  le  bureau,  et  qui  a 
pour  auteur  le  premier  des  opinants  entendus  dans 
la  discussion  générale,  tend  à  substituer,  dans  le 
premier  i)aragraphe  de  l'article,  à  ces  mots  :  Déjà 
soumis  avant  lut  à  la  formalité'  ae  V enregistrement . 
ceux  ci  :  Déjà  soumis  avec  lui,  etc.  Outre  cette 
substitution,  le  noble  pair  pro|)Ose  de  supprimer 
entièrement  le  deuxième  paragraphe  et  cf'ajoutor 
au  projet,  après  l'article  13,  un  article  additionnel 
ainsi  congu  :  «  Les  notaires,  greffiers  et  huis- 
siers |)ourront  passer  des  actes  par  suite  et  en 
vertu  d'actes  faits  par  d'autres  fonctionnaires  pu- 
blics, quoique  ces  derniers  actes  n'aient  pas  été 
soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  pourvu 
qu'ils  y  soient  soumis  dans  les  délais  légaux,  et 

aue  tous  les  actes  dont  il  sera  fait  mention  soient 
ans  le  cas  d'être  enregistrés  dans  le  môme  bu- 
reau. » 

M.   le  eomte  de  Chabrol,  commissaire  du 
floî,  directeur  général  de  Venregistrement,  observe 
que  la  substitution  proposée  du  mot  avec  au  mol 
avant  dans  le  premier  paragra))he  de  l'article  13. 
n'ajouterait  rien  aux  facilités  r[uc  par  cet  articl': 
on  a  voulu  donner  aux  notaires  jiour  énoncer 
dans  leurs  actes  d'autres  actes  non  encore  enrc- 
gistr(>8.  Son  adoption,  si  elle  était  appuyée!,  éprou- 
verait donc  peu  de  difficultés.  11  n  en  est  pas  de 
même  de  l'article  additionnel  destiné  à  remplacer 
le  second  paragraphe  :  cet  article  ayant  pour  objet 
une  classe  d'oflicicrs  publics,  dont  les  actes  ne 
peuvent  être  soumis  à  une  surveillance  aussi 
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exacte  que  ceux  des  notaires,  il  pourrait  en  ré- 
sulter des  abus  graves,  et  le  commissaire  du  Roi 
ne  pourrait  se  dispenser  de  combattre  cette  par- 
tie ae  l'ameadement,  si  elle  était  appuyée. 

M.  le  comte  Ijai^aioals,  auteur  de  l'amen- 
dementy  déclare  qu'il  n*y  insiste  pas,  d'après  le 
désir  manifesté  par  la  Chambre  de  terminer  au- 
jourd'hui la  délibération  du  projet. 

L'article  13  est  en  conséquence  mis  aux  voix  et 
adopté. 

Les  articles  14,  15  et  16  ne  donnent  lieu  à  au- 
cune réclamation,  et  sont  pareillement  adoptés. 

La  délibération  des  articles  se  trouvant  ainsi 
terminée,  M.  le  président  annonce  qu'il  va  être 
voté  au  scrutin  sur  Tensemble  du  projet. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin;  il  désigne  suivant 
l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  de 
Damas  et  le  comte  Pelet  de  la  Lozère. 

Ou  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  dans 
a  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  111  votants,  constaté  par 
cet  appel,  le  résultai  du  dépouillement  donne 
105  suffrages  en  faveur  du  proiel.  Son  adoption 
est  (proclamée  au  nom  de  la  Guambre  par  a1.  le 
président. 

La  Chambre  se  sépare,  avec  ajournement  à 
lundi  prochain,  14  du  courant,  à  une  heure,  pour 
discuter  en  assemblée  générale  :  1^  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  fabrication  et  à  la  vente  exclusives 
des  tabacs;  2^  la  proposition  relative  aux  moyens 
d'accélérer  la  publication  des  résultats  des 
séances. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE     M.    RAVBZ. 

Séance  du  samedi  12  juin  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  procès-verbal  ;  la  rédaction  en  est 
adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  de  Vatimesnil,  com- 
missaire du  Roi,  assistent  à  la  séance. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  de 
Kergorlayj  rapporteur  ae  la  commission  des  péti- 
tions. 

M.  de  KergorlaT ,  rapporteur.  Messieurs,  le 
sieur  Lorcher  de  la  Fontaine,  avocat  à  Paris,  de- 
mande que  la  loi  limite  le  taux  de  ilntérèt  de 
l'argent  à  4  0/0  en  matière  civile,  et  à  5  0/0  en 
matière  commerciale. 

Si  la  demande  du  pétitionnaire  renfermait  des 
observations  précises  sur  rabondance  du  numé- 
raire en  France  et  sur  le  taux  courant  des  tran- 
sactions entre  particuliers ,  votre  commission  en 
proposerait  au  moins  le  dépôt  au  bureau  des  ren- 
seignements. Mais  elle  ne  repose  que  sur  le  projet 
de  Toi  de  réduction  de  la  renie  sur  l'Etat;  voire 
commission  a  Thoniieur  de  vous  propose?  "^"Hr* 
du  jour.  (  L'ordre  du  jour  est  prononcé. 

Le  sieur  Bérard  aîné,  à  Poniieux,  près  h  taud 
envoie  un  mémoire  sur  lesmoyen'^  iî»Qr«tivop  '^-r 
'^"strie,  le  commerce  ctPagricultuic 

i.e  pétitionnaire  parait  connaître  à  luui   v 
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gricuUure  et  du  commerce,  en  Fran(;e,  de  règle- 
ments de  douanes  sages  et  éclairés,  dont  il  discute 
les  trois  différents  systèmes:  la  fermeture  complète, 
qu'il  nomme  centralisation  absolue,  et  qu'il  ré- 
prouve fortement;  la  liberté  illimitée  d'impor- 
tations et  d'exportations ,  c^u'il  repousse  presque 
également ,  et  un  intermédiaire  entre  ces  deux 
extrêmes  qu'il  approuve  et  recommande  ;  et  ses 
observations  sur  plusieurs  articles  de  cet  inter- 
médiaire et  particulier  sur  les  toiles,  sur  leur 
matière  première  si  généralement  et  abondamment 
produite  par  le  sol  français,  et  sur  les  divers  tra- 
vaux de  leur  fabrication, dans  lesquelslesouvriers 
français  ne  reconnaissent  pas  des  supérieurs,  ont 
paru  à  votre  commission  mériter  d'être  prises  en 
considération  :  elle  vous  en  propose  donc  le  renvoi 
à  M.  le  ministre  des  finances  et  le  dépôt  à  votre 
bureau  de  renseignements.  (  Cette  double  propo- 
sition est  adoptée.) 

Les  marchands  de  vins  eR  gros  deLons-le-Saul- 
nier,  département  du  Jura,  présentent  des  obser- 
vations sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  circulation 
des  vins  en  cercles. 

Toutes  les  observations  des  pétitionnaires  ont 
été  exposées  à  la  Chambre  dans  la  délibération 
du  projet  de  loi  auquel  elles  se  rattachent:  elles 
y  ont  toutes  été  discutées;  la  Chambre  a  prononcé; 
votre  commission  doit  vous  proposer  l'ordre  du 
jour.  (  L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Les  sieur  Oudotle ,  propriétaire  à  Ch&lons-snr- 
Marne,  présente  un  mémoire  sur  les  moyens  de 
supprimer  le  droit  d'exercice  pour  les  contribu- 
tions indirectes. 

Ces  nouvelles  observations  du  sieur  Oedotte  ont 
paru  à  votre  commission  Intempestives ,  puis- 
qu'elles sont  arrivées  après  que  la  Chambre  a 
reconnu  tacitement  la  nécessité  de  ce  droit,  en 
s'occupant  à  en  modifier  Tusage,  et  elle  a  trouvé 
le  moyen  qu'il  indique  peu  propre  à  remplir  le 
but  qu'il  se  propose,  puisqu'il  consiste  à  établir 
dans  chaque  vignoble ,  et  dans  chaque  brasserie 
et  distillerie  le  nombre  d'employés  nécessaires 
pour  constater  et  vérifier  chaque  année  dans  les 
caves  des  visnerons  propriétaires  de  vignes  et  de 
marchands  de  vins,  le  nombre  de  pièceâ  de  liqui- 
des et  celui  des  bouteilles  pleines  de  liqueurs. 

Votre  commission  ne  trouvant  dans  ce  projet 
aucun  avantage,  ni  pour  les  pronriétaires,  les  fa- 
bricants et  marchands  de  vins^  lu  pour  le  Trésor, 
vous  propose  Tordre  du  jour.  (  La  Chambre  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Duport,  à  Paris,  demande  une  loi  qui 
punisse  d'une  peine  infamante  les  marchands  de 
vins  qui  vendent  des  vins  frelaté. 

La  demande  du  pétitionnaire  est  motivée  sur  un 
fait  qui  lui  est  arrivé  dernièrement  et  qu'il  raconte 
avec  simplicité;  il  a  bu  du  vin  chez  un  marchand 
de  vins ,  et  lui  et  un  ami  à  qui  il  en  a  fait  boire 
aussi,  en  ont  été  incommodés;  mais  il  convientqu*il 
existe  des  règlements  de  police  administrative 
pour  réprimer  ces  abus  et  {Hréveoir  ces  accidents, 
et  il  ne  se  plaint  d'aucun  déni  de  justice,  puisqu'il 
ne  dit  pas  avoir  formé  aucune  plainte  :  votre  com- 
mission ne  peut  donc  que  vous  proposer  l'ordre 
du  jour. 

M.  de  PayHiaiirIn.  La  pétition  dont  on  vient 
(le  vous  rendre  compte  intéresse  la  santé  publique 
et  Tagriculture. 

La  santé  publique,  puisque  certains  noo  oqar- 
3hands,  mais  fabricants  de  vin,  vendent  aux  nud- 
èureux,  à  r^t  -^t  ^  «"»».  i»  mo  ^  ou  des  maladies 
-curables 
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détruit  la  consommation  des  vins  naturels  des 
provinces  dont  la  culture  de  la  vipnc  est  la  seule 
ressource.  La  transmutation  du  plomb  en  or  était 
la  chimère  des  anciens  chimistes.  Les  fabricants 
de  vin  ont  trouvé  la  vraie  pierre  philosophale  dans 
la  transmutation  de  Teau  en  vin.  Un  môlange  de 
tartre,  de  sucre  et  «l'eau  produit  une  liqueur  fer- 
mentable,  produisant  de  l'alcool;  colorée,  elle 
ressemble  au  vin.  Dans  son  origine  elle  n'est  pas 
dangereuse  ;  mais  colorée  par  le  campéche,  les 
baies  de  sureau,  le  fruit  des'pruneliiers,  elle  con- 
tracte une  âpreté  que  l'on  corrige  avec  la  litharge. 
Tout  le  monde  connaît  les  effets  léthiféres  de 
l'acétate  de  plomb  qui  se  forme  dans  cette  opé- 
ration. 

Bn  Angleterre  où  Tart  de  la  fabrication  du  vin 
est  une  branche  de  commerce  très-autorisée,  cet 
empoisonnement  est  plus  fréquent  qu^en  France; 
aussi  un  marchand  de  vin  de  Londres  avoua,  en 
mourant,  avoir  vu  périr  toutes  ses  pratiques  qui 
lui  achetaient  du  vin  du  Rhin  fabriqué  à  Londres. 

Une  diminution  dans  les  droits  d'octroi  sur  le 
vin  en  augmenterait  la  consommation,  et  dimi- 
nuerait les  avantages  que  la  fraude  trouve  dans 
la  fabrication  du  vin. 

Mais  puisqu'on  ne  peut  obtenir  cette  diminution, 
il  est  nécessaire  que  la  police  redouble  de  vigi- 
lance. Les  commis,  chargés  de  vérifier  le  trop  bu 
i)Ourraient  joindre  à  leurs  fonctions  cette  surveil- 
lance et  être  autorisés  à  dénoncer  aux  magistrats, 
ces  mélanges  peruicieux,  au  momeut  de  leur 
saisie. 

Je  pense  donc  que  la  Chambre  ne  peut  se  mon- 
trer indifférente  sur  un  objet  aussi  important .  et 

u'elle    doit  renvoyé    cette  pétition  à  S.  Bxc. 
le  ministre  de  l'intérieur. 

J'espèi  e  qu'il  aura  pris  en  considération  celle 
contre  le  monopole  des  bouchers,  que  la  Chambre 
lui  a  renvoyée  ;  par  les  effets  de  ces  deux  mono- 
poles, la  viande  se  vend  à  Paris  plus  cher  de 
moitié  que  dans  les  départements.  Le  triste  pot 
au  feu  uu  pauvre  est  diminué  par  les  os  que  lui 
donne  le  boucher ,  sous  le  tilro  impudent  de  ré- 
jouissance. Il  est  temps  que  ce  monopole  odieux 
cesse  et  qu'un  étal  de  boucher  ne  se  vende  plus 
aussi  cher  qu'une  étude  de  notaire. 

Je  demande  le  renvoi  au  ministre  de  Tintérieur. 

M.  le  Préuldeal  métaux  voix  Tordre  du  jour 
proposé  par  la  commission  ;  la  Chambre  le  rejette, 
elle  adopte  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  intérieur, 
proposé  par  M.  de  Puymaurin. 

M.  de  Kericerlay,  rapporteur^  poursuit: 

Le  sieur  MorliiVe  père,  notaire  à  Pamiers, 
département  de  TAriége,  présente  un  mémoire  sur 
une  augmentation  de  peines  à  infliger  à  ceux  qui 
se  rendent  coupables  de  cris  séditieux  contre  le 
Roi  et  la  famille  royale,  et  contre  ceux  qui  pro- 
fessent de  mauvaises  doctrines  contre  la  religion 
do  riBtat  et  les  bonnes  mœurs. 

Le  pétitionnaire  rappelle  les  lois  contre  ces 
divers  crimes  qui  sont  restées  en  vigueur  en  France 
jusqu'à  la  Révolution,  et  il  cite  plusieurs  de  celles 
qui  existent  maintenant  dans  divers  pays  de  TBu- 
rope;  les  sentiments  qu'il  exprime  sont  partagés 
par  votre  commission ,  elle  a  l'honneur  de  vous 
proposer  h*  renvoi  de  son  mémoire  à  V  le  ministre 
de  la  justice.  (Ce  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Gussol,  ancien  Juge  de  paix  à  Uxat.  dé- 
partement do  l'Aude ,  réclame  le  payement  de  ce 
qui  lui  reste  dû  de  son  traitement  de  juge  de  paix 
pour  les  an  nées  6  et  7,  dont  il  n't  rien  regu  malgré 
BC8  démarches  rtiMreee. 


Le  pétitionnaire  expose  qu'après  avoir  obtenu 
des  décisions  favorables  de  M.  le  sous-préfet  de 
Limoux  et  de  M.  le  préfet  de  l'Aude,  il  s'est  adressé 
à  deux  reprises  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  sans 
que  sa  demande  ait  été  accueillie  :  mais  elle  ne 
pouvait  pas  l'être,  puisqu'elle  n'est  pas  dans  les 
attributions  de  son  ministère;  c'est  à  M.  le  ministre 
de  la  justice  qu'elle  devait  être  adressée,  et  c'est 
par  les  magistrats  intermédiaires  entre  le  pétition- 
naire et  lui,  qu'elle  devait  lui  parvenir  :  votre 
commission  ne  peut  donc  vous  proposer  que  l'or- 
dre du  jour.  (  La  Chambre  passe  à  l'ordre  du 
jour.  ) 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  vicomte  de  Beau- 
mont,  second  rapporteur  dé  la  commission  des 
pétitions. 

M.  le  vleomte  de  Beaamont,  rapporteur. 
Le  sieur  RéamuK  à  Toulouse,  se  sent  entraîné  à 
vous  parler  en  faveur  de  la  paix  perpétuelle; 
projet  conçu,  dit-il,  par  Henri  Iv,  et  recommandé 
par  des  noms  dignes  d'en  être  les  premiers  garants; 
il  assure  que  l'exécution  en  est  non-seûlemcnt 
possible,  mais  facile.  Les  moyens  qu'il  donne  pour 
y  parvenir  sont  tout  simplement  de  mettre  des 
entraves  aux  préparatifs  de  guerre,  de  former  une 
double  unité  avec  chacun  des  Etats  de  l'Europe, 
et  enfin  de  substituer  entre  les  nations,  le  positif 
des  lois  à  l'incertitude  des  traités.  C'est,  comme 
on  l'a  dit,  le  rêve  d'un  homme  de  bien;  votre 
commission  vous  propose  de  passer  à  Tordre  du 
jour.  (  L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  Jeanbert,  à  Paris,  réclame  le  traite- 
ment de  la  Légion  d'honneur  depuis  le  1 1  septem- 
bre 1813,  jour  où  il  prétend  avoir  été  nommé  par 
Bnonaparte,  dont  la  retraite  précipitée  l'a  privé, 
dit-il,  du  titre  original  constatant  sa  nomination. 
Les  démarches  qu'il  a  été  oblijié  de  faire  pour  se 
procurer  les  titnîs  qui  devaient  constater  sa  no- 
mination, ont  dû  retarder  sa  reconfirmation  ,  qui 
n'a  pu  avoir  lieu  que  le  20  mars  1820.  Le  pétition- 
naire s'est  adressé  à  M.  le  grand-chancelier  de  la 
Légion  d'honneur,  pour  demander  sa  réintégration, 
à  dater  du  11  septembre  1813;  mais  le  grand - 
I  chancelier  lui  a  répondu,  qu'il  ne  peut  obtenir 
l'objet  de  sa  demande  qu'après  v  avoir  été  autorisé 
par  MM.  les  ministres.  Il  soflicile  le  renvoi  :\ 
MM.  les  ministres,  pour  qu'ils  daignent  prendre 
connaissance  des  pièces  du  procès  déposées  par  lui 
dans  les  bureaux  de  la  chancellerie.  Messieurs, 
votre  commission  pense  que  c'était  à  NM.  les  mi- 
nistres, et  non  à  la  Ghamnre  que  le  pétitionnaire 
devait  s'adresser ,  il  ne  l'a  point  fait ,  mais  il  et 
à  temps  de  le  faire;  il  ne  peut  se  plaindre  d'avoir 
éprouvé  un  déni  de  justice  :   votre  commission 
vous  propose  de  passer  ft  Tordre  du  jour. 

M.  le  cënéral  Eiafont.  Je  viens  m^opposer  h 
Tordre  du  jour  par  des  considérations  qui  me 
paraissent  mériter  l'attention  de  la  Chambre.  11 
s'agit  de  décider  si  le  sieur  Jeanbert,  reconnu  en 
1820  par  la  Roi  comme  membre  de  la  Légion 
d'honneur ,  a  été  réellement  nommé  par  Sa  Ma- 
jesté, ou  seulement  confirmé  en  vertu  de  la  recon- 
naissance de  la  validité  d'une  nomination  précé- 
dente. Le  sieur  Jeanbert,  que  je  n'ai  pas  l'honneur 
de  connaître ,  me  rend  la  justice  de  compter  sur 
moi  pour  défendre  li*s  intérêts  de  mes  camarades; 
il  m'a  adressé  un  certificat  du  général  Belliard, 

aoi  déclare  qu'au  mois  de  septembre  1813,  il  con- 
uisit  cet  officier  chez  Murât,  qui  le  présenta  à 
Napoléon.  Là  Jeanbert  obtint  la  décoration  de  la 
Légion  d'honueur  pour  récompense  d'un  service 
quil  avait  rendu.  Bn  sortant  de  cette  entrevue. 
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lu  HûiiLTiil  I!.>lliiiri!  s'occupa  de  l'cxpûililion  de  celte 
allaire.  Mais  apitia  la  bataille  de  Lcipsick,  une 
grande  parlie  des  papiers  de  l'état- major  furent 
perdus,  et  lu  nom  du  sieur  Jeanbert  ne  put  figurer 
sur  les  registres  de  l'ordre.  Le  pétitionnaire  a 
adressé  di'S  ri^clania lions  au  graud-cbaucellier  ; 
mais  elles  sont  restées  sans  effet.  Je  demande  que 
la  pétition  soit  renvoyée  au  ministre  de  la  guerre. 


M.  de  Deanmont,  rapporteur.  La 
n'a  pas  eu  âi  examiner  les  titres  du  sieur  Jeanbert, 
qui  sont  déposés  à  la  cbancellerie;  elle  a  pensé 
que  le  péiilionnaire  n'avait  pas  l>csoin  de  rinter- 
vention  de  la  Chambre,  puis^ju'Jl  pou  val  t.  s'adres- 
ser directement  au  miaistre. 

(La  Chambre,   consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 


M.  de  Deaunonl,  rapporteur,  continue  : 

Le  eieur  Daillot,  à  Paris ,  propose  un  amende- 
ment au  projet  de  loi  sur  le  remooursement  et  la 
réduction  des  rentes. 

Cette  pétition  étant  aujourd'hui  sans  objet,  votre 
commission  vous  propose  l'ordre  du  jour.  (  L'or- 
dre du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Romaeuier,  à  Paris,  présente  des  obser- 
vations sur  les  droits  de  timbre  auxquels  sont 
assujettis  les  papiers  destinés  aux  obligations  sous 
signature  privée,  et  qu'il  trouve  exagérés. 

Ces  observations  rentrant  entièrement,  Mes- 
sieurs, dans  les  motifs  de  la  résolution  que  vous 
avez  prise  pendant  fa  présente  session,  devien- 
nent aujourd'hui  sans  objet,  votre  commission 
vous  propose  de  passer  à.  l'ordre  du  jour.  (  La 
Chambre  passe  à  1  ordre  du  jour.  ) 

Le  sieur  de  Bëcourt,  qui  craint,  dit-il,  d'abuser 
des  précieux  moments  do  la  Chambre,  ne  vous 
adresse  pour  l'iDSlant  que  soixante-quatre  projets 
de  loi  (On  ri'e  )  -,  mais  H  se  réserve  d'en  dire  plus 
long  une  autre  fois.  Je  ne  finirais  pas  si  je  voulais 
vous  exposer  avec  quelques  détails  tous  les  objets 

Ju'il  passe  en  revue  dans  sa  pétition:  les  travaux 
u  Louvre  et  des  Tuileries,  les  jeux  de  hasard  et 
le  Mont-dc-I>iété ,  les  cabriolets  qui  éclaboussent 
les  pasi^ants ,  la  loterie ,  les  chevaux  qu'on  sur- 
charge, les  chiuns  qu'on  assomme  dans  les  rues, 
les  porcs  qu'on  égorpeàla  porte  des  maisons,  les 
combats  de  taureaux,  les  Mes  publiques,  rien  n'é- 
chappe au  zèle  réformateur  du  sieur  de  Bécourt. 
Mais  c'est  surtout  aux  célibataires  qu'il  fait  une 

Suerre  àoulrance.  Il  ne  veut  pas  en  souffrir  un  seul 
ans  les  bureaux  des  ministères  et  des  adminis- 
trations ;  il  veut  qu'ils  soient  assujettis ,  après 
ircnteans.àunimpat  particulier  (On  r»f  1,  et^ue 
s'ils  se  rendent  coupables  de  séduction,  ils  soient 
condamnés  à  la  prison  et  j!i  l'amende.  Les  hommes 
mariés,  dans  les  mêmes  circonstances,  ne  sont 

Puères  mieux  traités;  ils  seront  promenés  sur 
âne  un  jour  de  marché.  (  On  nt  beaucoup.  ) 
Quant  aux  gens  mal  famés ,  ils  devieudront  ce 

3u'ils  pourront,  mais  ils  ne  seront  plus  sourferts 
ans  les  communes. 

Bnlin,  Messieurs,  le  sieur  de  Bécourt  veut  que 
vous  invitiez  tout  le  monde  à  suivre  son  exemple, 


coite  do  pétitions  cela  vous  promet  pour  ta  session 
prochaine!  Vour  échapper  à  ce  débordement,  votre 
commission  ne  voit  d'autre  moyen  que  de  vous 
proposer  de  passer  k  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du 
jour  est  prononcé,) 

U.  le  Pr^ldenl.  L'ordre  da  jour  est  la  (Ult- 
béraliondesartktnduprigetâeMamcematales  \ 


relraltes  à  accorder  aux  juges  infirmes.  H.  le  rap- 
porteur a  la  parole. 

M.MouNaler-BaUson,  rapporteur.  Messieurs, 
nous  vous  avions  proposé,  au  nom  de  la  commis- 
sion dont  nous  avons  l'Iionneur  d'être  te  rappor- 
teur, l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  l'admis- 
sion à  la  retraite  des  juges  atteints  d'infirmités. 

La  discussion  dont  ce  projet  a  été  l'objet  est-elle 
de  nature  à  changer  cette  détermination?  C'est  ce 
que  nous  alloos  examiner  le  plus  succiactement 
possible,  beaucoup  moins  pour  remplir  un  devoir 
que  pour  céder  k  une  espèce  d'usage  établi;  car 
les  détails  dans  lesquels  est  entré  Kl.  le  garde  des 
sceaux,  à  la  séance  d'hic^r,  ont  répondu  aux  ob- 
jections et  prévenu  celles  qui  furent  faites  après 
qu'il  eût  quitté  la  tribune. 

Cinq  orateurs  ont  été  untendus,  dans  cette  dis- 
cussion, contre  le  projet. 

Deux  de  ces  orateurs,  en  observant  d'une  ma- 
nière générale  que  le  projet  portait  atteinteàl'ina- 
movibiiité  garantie  par  la  Charte,  se  sont  attachés 
surtout  à  prouver  que  l'organisation  judiciaire 
actuelle  était  vicieuse,  en  ce  que  les  tribunaux  et 
li-s  cours  étaient  trop  multipliés  et  le  nombre  des 
magistrats  trop  peu  considérable ,  pour  donner  k 
la  magistrature  la  consistance  et  la  cunsidératiou 
dont  elle  a  besoin. 

Ils  ont  appelé  de  tons  leurs  vœux  le  rétablis- 
sement de  grands  corps  judiciaires  moins  rappro- 
chés des  justiciables,  la  surabondance  des  cours 
et  tribunaux  ne  servant  qu'£t  multiplier  les  pro- 
cès. 

L'un  d'eux  nous  a  fait  la  description  très-peu 
satisfaisante  de  la  tenue  des  audiences  des  triou- 
naux  de  trois  juges,  oi!i  l'oo  voit  fréquemment  se 
succéder,  sur  le  siëge,  les  avoués,  à  défaut  d'avo- 
cats ,  pour  y  remplacer  la  juge  infirme  ou  em- 
pêche. 

L'un  de  ces  adversaires  a  conclu  à  l'ajonrnement 
du  projet  jusqu'à  l'organisation  des  grands  corps 
qu'il  désirait.  L'autre  a  conclu  à  son  rejet. 

Un  autre  orateur  a  pensé  que  ce  projet  avait 
pour  but  d'écarter  de  la  magistrature  ues  juges 

3 ui  avaient  exercé  ces  fontions  pendant  le  cours 
e  la  Révolution,  et  auxquels  on  avait  eu  très- 
grand  tort  de  donner  l'institution  royale; 

Oue  le  projet  faisait  revivre  uu  décret  do  l'an- 
cien chef  du  gouvernement,  sous  lequel  tous  les 
juges  étaient  amovibles; 

Que  l'usage  le  plus  funeste  pourrait  être  fait, 
contre  la  magistrature,  de  la  loi  qu'on  proi 
posait  à  la  Chambre  d'adopter;  qu'un  ambitieux 
pourrait  y  puiser  le  moyeu  de  faire  révoquer  le 
magistrat  clont  il  envierait  la  place; 

Que  l'instruction  tracée  par  le  projet  tendait  à 
Hétrir  le  juge  q^ui  en  serait  l'objet ,  dans  un  mo- 
ment où  sa  vieillesse  et  ses  infirmités  le  rendaient 
plus  vénérable; 

El  que  le  décret  de  Buonaparte  était  plus  géné- 
reux que  le  projet  de  loi,  puisque  le  décret  assu- 
i-ait  une  pension  de  retraite,  tandis  que  le  juge 
admis  à  la  retraite  pouvait  courir  la  chance  de  ne 
point  obtenir  de  pension. 

lin  quatrième  orateur,  en  adoptant  à  pca 
pri'S  le  même  système,  a  exprimé  le  vœu  que 
lu  projet,  s'il  était  adopté,  ne  le  fût  qnc 
cuuune  loi  temporaire  ou  transitoire,  espérant 
que  la  jeunesse  qui  se  voue  à  la  magistrature 
orfrirait  des  éléments  assez  purs  pour  rétaJ>lir 
la  magistrature  dans  son  ancien  lustre,  avec 
tout  sou  ancien  désintéressement,  et  que  la 
discipline  intérieure  serait  assec  eflicace  ponr 
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anéantir  une  loi  qui  porte  atteinte  h   Tindépen- 
(lanœ  et  à  rinamovibilité. 

Un  dernier  orateur,  moins  alarmé  que  le  pro- 
cèdent des  suites  que  pourrait  avoir  la  loi  propo- 


sas aussi  Clairement  la  pension 
U  voudrait  que  le  minimum  de  cette  pension,  pour 
le  plus  petit  nombre  d'années  de  service ,  fût  du 
liers  du  traitement. 

Il  voudrait  aussi  qu'on  augmentât  les  garanties 
du  magistrat,  en  rautorisant  à  recourir  à  une 
autre  cour,  loi^sque  Tavis  de  celle  dont  il  relève- 
rait lui  aurait  été  défavorable. 

l^ntln  ajoutons  que  quelgues-uos  de  ces  orateurs 
ont  improuvé  les  dispositions  du  projet,  qui  veu- 
lent que  ravis  contraire  au  juge  passible  de  la  loi, 
soit  déféré  au  ministre  de  la  justice,  et  uous  au- 
rons, du  moins  nous  le  crevons,  relevé  toutes  Us 
objections;  si  nous  Tavons  fait  avec  quelque  in- 
exactitude, nous  pouvons  protester  que  ce  serait 
contre  notre  volonté  et  notre  intention. 

Votre  commission,  Messieurs,  n*est  point  char- 
gée ni  de  justifier  ni  de  blùmer  le  désir  manifesté 
par  quelques  orateurs  de  voir  changer  l'organisa- 
tion judiciaire  ;  de  supprimer  les  corps  actuels  de 
la  magistrature,  pour  leur  substituer  des  corps 
tout  à  la  fois  moins  multipliés  et  plus  im- 
posants, par  leur  composition  et  le  plus  grand 
nombre  des  magistrats.  Ce  moyen  serait  sans 
doute  le  meilleur  expédient  pour  faire  ci>sser,  à 
regard  de  tous  les  magistrats  actuels,  rinamovibi- 
lité, en  faveur  de  laquelle  on  a  réclamé  ;  et  Ton 
ne  peut  pas  dire  qu'une  semblable  proposition 
soit  bien  choisie  pour  plaider  la  cause  de  l'ina- 
movibilité. 

Votre  commission  a  considéré  la  magistrature 
telle  qu'elle  existe  dans  son  organisation  actuelle: 
elle  ne  pouvait  ni  ne  devait  la  considérer  autre- 
,ment  ;  mais  fùt-il  permis  de  prévoir  un  change- 
ment dans  cette  organisation,  la  loi  préparée  at- 
teindra toujours  son  but:  tant  qu'il  sera  nécessaire 
de  faire  un  traitement  aux  membres  des  cours  et 
tribunaux,  il  faudra  prévoir  la  possibilité  d'ad- 


ieu ne  telle  nature  qu'elles  empécheut  de  vouloir 
et  de  pouvoir;  et  vous  concevez  fort  bieu,  Mes- 
sieurs, que  lorsque  cet  événement  se  réalisera  dans 
quelque  tribunal,  ou  y  verra  se  succéder  sur  le 
sK^gc,  ces  juges  empruntés,  très-souvent  suspects 
aux  j)arties  intéressées,  dont  un  des  orateurs,  ad- 
versaire du  projet,  nous  a  fait  la  description, 
iK^aucoup  moins,  sans  doute,  pour  nous  prouver 
que  le  projet  n'était  pas  bon,  que  pour  prouver 
qu'il  fallait  l'adopter. 

Nous  vous  avons  dit,  Messieurs^  que  la  mesure 
était  nécessaire,  tant  qu'on  serait  obligé  d'attri- 
buer un  traitement  aux  fonctions  déjuge.  Bt  ceci 
vous  rappelle  ce  qui  a  été  si  clairement  expliqué 
dans  la  séance  d'hier,  que  ce  n'est  qu'avec  le  ré- 
gime des  ofllces  que  la  mesure  peut  être  inutile, 
parce  que  ce  régime  détruit  le  système  des  pensions 
de  retraite  qui  ne  sont  destinées  qu'à  remplacer 
le  traitement  et  h  récompenser  d'anciens  services 
salariés  par  TBtat;  sons  le  régime  des  offices,  point 
de  traitement,  point  do  pensions  de  retraite,  l'of 
lice  est  ta  propriété  du  titulaire  :  son  intérêt  le 
porte  à  le  transmettre  dès  qu'il  ne  peut  ou  ne  veut 
plus  exercer. 
Ce  premier  genre  d'attaque  nous  a  donc  paru 
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plus  favorable  au  projet  qu'il  ne  lui  est  contraire, 
et  lorsque  ce  projet  se  rapporte  à  une  organisa- 
tion judiciaire,  sous  laquelle  toutes  les  fonctions 
sont  rétribuées,  et  à  la  nomination  du  chef  de 
l'Etat,  on  ne  peut  l'adopter  comme  loi  temporaire 
ou  transitoire;  mais  il  faut  l'adopter  ou  le  rejeter 
franchement  comme  loi  définitive. 

Si  un  avenir,  bien  éloigné  sans  doute  encore, 
nous  donne  des  juges  assez  désintéressés,  assez 
indépendants,  sous  le  rapport  de  la  fortune,  pour 
exercer  gratuitement  les  fonctions  judiciaires;  si 
le  régime  des  offices  ou  des  charges  de  magistra- 
ture est  rétabli,  s'il  doit  1  être  sous  un  gouver- 
nement qui  peut  avoir  besoin  pour  se  maintenir 
et  pour  marcher,  de  conserver  devers  soi  le  puis- 
sant levier  des  récompenses,  la  loi  utile  et  neces- 
sire,  sous  le  régime  actuel,  aura  atteint  son  but. 
Un  régime  contraire  la  rendra,  sans  effort,  inu- 
tile, puisqu'elle  serait  alors  sans  application  pos- 
sible. 

Nous  n'avons  pas  été  arrêtés,  Messieurs,  par  les 
autres  objections  qui  ont  pour  but  de  représenter 
le  projet  comme  une  espèce  d'arme  offensive,  avec 
laquelle  on  attaquera  impunément  l'existence 
d'anciens  magistrats,  et  l'on  servira  les  projets 
des  ambitieux  qui  trouveraient  trop  lente  l'époque 
naturelle  où  ils  pensaient  les  remplacer. 

Messieurs,  l'exécution  de  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée est  confiée  à  la  magistrature.  Le  gouverne- 
ment du  Roi  veut  rctablirdans  les  mains  de  cette 
magistrature  un  droit  dont  le  décret  de  Bonaparte 
l'avait  dépouillée  dans  l'intérêt  de  son  despotisme. 
N'avilissons  pas  la  magistrature  française  au  mo- 
ment où  la  proposition  royale  Thonore  et  lui 
donne  un  nouvel  l'clat.  iNon,  Messieurs,  non,  la 
maipstrature  française  qui  croit  avoir  quelques 
droits  à  la  reconnaissance  et  à  l'estime  publique 
n'abusera  pas  d'un  pouvoir  qui  ne  lui  est  remis 
que  pour  veiller  à  sa  propre  conservation,  et  pour 
lui  uonuer,  dans  l'intérêt  de  sa  défense,  des  ga- 
ranties contre  tout  pouvoir  autre  que  le  sien. 

Non,  elle  n'usera  pas  de  ce  pouvoir  pour  exercer 
d'injustes  recherches  contre  d'anciens  juges  qui, 
pour  avoir  rendu  la  justice  pendant  les  temjis 
malheureux  de  la  Révolution,  auraient  en  leur  la- 
veur une  vertu  de  plus  s'ils  l'ont  bien  rendue:  la 
vertu  du  courage  au  milieu  des  dangers. 

Non  :  elle  n'en  abusera  point  pour  favoriser  des 
ambitions  individuelles  qu'elle  ne  pourrait,  d'ail- 
leurs, complètement  satisfaire,  puisque  la  nomi- 
nation des  juges  appartient  exclusivement  au  Roi. 

La  magistrature,  de  môme  que  votre  commis- 
sion, ne  verra  aucune  arrière-pensée  dans  le 
projet  qui  vous  est  soumis.  Bile  ne  verra  qu'un 
pouvoir  bien  limité  et  pour  un  seul  cas  bien  dé- 
terminé, l'admission  à  la  retraite,  pour  cause 
d'infirmités  çraves  et  permanentes  qui  mettent  le 
juge  hors  d'état  d'exercer  ses  fonctions.  Ce  texte 
est  clair,  précis.  Tout  ce  qui  dépasse  cette  mesure 
est  de  l'arbitraire;  et,  je  le  répète,  l'arbitraire  eu 
pareille  matière,  de  la  part  de  la  magistrature,  se- 
rait un  véritable  suicide.  Si  l'on  veut  douter  de 
ses  vertus,  qu'on  daigne  croii*eau  moins  qu'elle 
entend  ses  intérêts,  quand  il  s'agit  de  sa  conser- 
vation. 

La  magistrature  ne  se  croira  point  soumise  au 
décret  de  Bonaparte.  Bile  n'avait  point  à  s'occuper 
de  son  exécution.  Bile  était  réservée  au  despo- 
tisme de  celui  qui  l'avait  rendu.  Régie,  ou  plu- 
tôt protégée  par  une  législation  toute  paternelle, 
elle  en  méditera,  elle  en  préparera  l'applica- 
tion dans  le  calcul  de  son  propre  intérêt.  Bile 
saura  s'affliger,  lorsqu'elle  sera  forcée  d'exprimer 
un  avis  qui  séparera  de  son  sein  un  memhn^qui 
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et   peul-etre  par 

isolera  sa  retraite 
s  pouveuirs.  Voilà,  Messieurs,  comment  In 
magistrature  françaisu  Baura  se  venger  des  i;oup- 
çona  qu'on  a  formôs  contre  ellu,  lantôt  en  pré- 
voyant qu'elle  pourrait  être  l'instrument  de  quel- 
Sues  vexations,  tantôt  en  laissant  entrevoir  qu'elle 
étrirait  par  ses  investigations,  telles  qu'elles  sont 
Prescrites  par  le  projet,  le  inagietral  qui  en  serait 
objet. 

Mais  Bonaparte,  dans  sa  ton  te- puissance  et  dans 
son  desfiotisme,  avait  été  jilus  généreux  pour  le 
magistrat  admis  à  la  retraite  que  ne  l'est  le  pro- 
jet de  loi  proposé. 

Le  dticrel  du  2  octobre  1807  porte,  article  4  : 
<  Les  ofllciers  de  nos  cours  et  tribunaux,  en  re- 
traite, jouiront,  en  outre,  d'une  pension  qui  sera 
fixée,  (lac  nos  ordres,  pour  chaque  cas  particulier,  B 
Il  y  a  dans  cet  article  un  principe ,  mais  il  n'y 
a  pas  une  fixation  positive. 

L'article  13  du  projet  porte:  •  Les  magistrats 
admis  à  la  retraite  en  vertu  de  la  présente  loi, 
auront  droit  dune  pension  qui  sera  liquidée  con- 
formément aux  lois  et  règlement».  > 

Votre  commission  a  pensé,  Messimrs,  qu'il  y 
avait  aussi  un  principe  dans  la  dispo.<tition  de  cet 
article,  et  le  même  principe  qui  est  érrit  dans  le 
décret  du  2  octobre.  Bile  a  pcn^é  et  dû  penser 
que  le  projet  se  référant  aux  lois  et  règlements , 
rien  ne  détruisait  le  décret  du  2  octobre,  comme 
règlement;  et  que  s'il  était  plus  positif  quant  à 
l'assurance  du  droit  à  la  pension,  rien  ne  s'oppo- 
sait aussi  k  ce  que  l'application  en  fût  faite. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  fallait  mettre 
une  grande  différence  entre  un  projet  de  loi  qui 
prévoyait  une  cause  forcée  d  admission  à  la 
retraite  [et  c'est  là  le  but  unique  du  projet  qui 
nous  est  soumis)  et  un  projet  qui  aurait  pour  ob- 


sotimise  à  son  examuD.  Elle  aurait  craint  de 
prendre  une  initiative  qui  ne  lui  appartient  pas, 
en  vous  faisant  une  proposition  additioanelle  sur 
ce  qui  tient  aux  jperuiotu  de  retraite. 

Toutefois,  Messieurs,  elle  a  exprimé  des  vœux 
à  cet  égard,  dans  le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  Taire  en  son  nom.  Vous  jugerei  si  elle 

Îiouvait  dépasï'er  cette  limite,  ou  si  elle  s'est  ren- 
ermée  dans  les  bornes  du  devoir  et  du  respect  dû 
à  l'initiative. 

Un  orateur  a  témoigné  un  désir  que  nous  avons 
rappelé,  celui  quelejnaKistrat  à  l'égard  duquel  la 
cour  souveraine  dont  il  relève  aurait  exprimé  un 
avis  tendant  à  son  admission  à  la  retraite,  ait  le 
droit  de  recourir  contre  cet  avis  à  une  autre 
cour. 

Un  avis,  Messieurs,  n'est  pas  une  décision.  En 
celte  matière,  les  membres  des  cours  souveraines, 
bonorës  déjà  du  titre  de  conseillers  de  Sa  Majesté, 
devienneni  les  conseillers  directs  et  immédiats  du 
Roi.  C'est  le  Roi  qui  juge ,  et  au  Roi  seul  ap- 
lartient  le  droit  de  juger,  puisau'il  t'a^it  d'ad- 
taettre  à  la  retraite  un  juge  que  lui  scula  le  droit 
de  nommer  et  d'instituer.  Ge  droit  est  inhérent  à 
sa  couronne.  S'il  n'eût  pus  été  réservé  dans  li 

tirojet,  il  aurait  fallu  réparer  celte  omission  et  1'' 
ntroduire. 

Contre  un  avis,  un  couseil,  point  de  recour> 
praticable  i  et  devant  la  sentence  sortie  de  1. 
Douche  royale,  tout  doit  fléchir.  Un  respect  reli 
-^eux  nous  apprend  qu'elle  est  la  justice  dnn. 
"Uie  sa  pun'té  comme  dans  toute  sa  pulssanu 
J4onB  <Toyona  «voir  riporw^Qi  par  ce  peu  b- 


vous  proposer  l'adoption  pure  et  simple  du 

projet. 

M.  le  Présidenl.  Aucun  amendement  n'avait 
été  présenté  hier;  mais  depuis,  il  en  a  été  remis 
six  sur  le  bureau;  ie  les  communiquerai  â  la 
lïhambre  lorsque  viendront  les  articles  auxquels 
ils  se  rapportent.  L'article  1"  du  projet  de  loi  est 
ainsi  con^u  : 

Art.  1".  Dans  les  cas  ofi  il  y  aura  lien  d'ad- 
mettre  à  la  retraite  les  membres  de  nos  cours  et 
iribunaux,  que  des  inlirmités  graves  et  perma- 
nentes mettraient  hors  d'état  d'exercer  leurs 
Fondions,  il  j  sera  pourvu  dans  les  formes  et 
sous  les  conditions  prescrites  par  les  articles  sui- 
vants. » 

M.  de  Ricard  a  la  parole  sur  cet  article. 

M.  de  Ricard  [du  Gard).  La  difficulté  princi- 
pale du  projet  de  loi  que  nous  discutons  se  trouve 
dans  l'article  1"  qui  déclare  admissibles  à  la 
retraite,  les  magistrats  que  des  iiifîrmiti^s  graves 
et  permanentes  mettraient  hors  d'état  de  remplir 
leurs  fonctions. 

Cette  disposition  parait  à  quelques  personnes 
contraire  au  principe  de  l'inamovibiliié;  et  s'il 
en  était  ainsi, vous  devriez  la  repousser, par  respect 
pour  une  iustituliou  quclaCharle  nous  a  renoue, 
et  sur  laquelle  repose  la  confiance  qu'ont  les 
justiciables  dans  l'indépendance  des  juges  investis 
du  pouvoir  de  prononcer  sur  leurs  plus  chers 
intérêts. 

Il  parait  que  le  projet  de  loi  a  été  conçu  pour 
éviter  les  i^oconvénients  qui  pouvaient  résul- 
ter de  l'exécution  d'un  décret  du  2  octobre  1807, 
considéré  comme  encore  existant.  Vous  avez  en- 
Icndu  les  derniers  orateurs  qui  se  sont  succédé 
à  cette  tribune,  soutenir  que  ce  décret  était  ou 
n'était  pas  abrogé,  et  tirer  de  là  des  conséquences 
pour  ou  contre  le  principe  posé  dans  l'article  t" 
que  nous  délibérons. 

Pour  moi,  je  serai  amené  à  penser  que  cedëcret* 
a  été  abrogé  par  la  Uliarle  qui  établit  l'inamovi- 
liilttë  des  ju^es.  Cette  inamovibilité  existait,  il  est 
vrai,  dans  la  constitution  de  l'an  VIII,  mais  un 
si'natus-coDsulte  du  12  octobre  1807,  rendu  dix 
jours  après  le  décret,  renvoyait  à  cinq  ans  la 
délivrance  des  provisions  à  vie,  et  les  provhlons 
n'ont  jamais  été  délivrées.  Ge  décret  n'a  donc 
jamais  reju  d'exécution -,  il  n'en  a  reçu  qu'avec 
une  magistrature  amovible. 

M.    de  PejrrttDBel,  garde  des  êceaux.   Il  a  été 

appliqué  depuis  1814. 

M.  de  Hleard.  Quoi  qu'il  en  aoit,  à  cet  é^ard , 

nous  avons  à  examiner  si  le  prindpe  pris  dans 
l'article  t*'  du  projet  de  loi  porte  atieint<;  à  l'ina- 
movibilité. Je  ne  le  pense  pas.  L'inamovibilité 
est  établie  pour  que  le  juge  puisse  exercer  ses 
fonctions  avec  indépendance.  811e  nelui  l'^t  pas 
donnée  dans  son  iatérët.ellene  lui  est  donnée  que 
dans  l'intérétde  la  justice:  il  ne  l'a  reçue  que  pour 
remplir  dignement  son  office;  désqu'Il  ne  peut  plus 

eremplIr.rohietpourlequelili'avaitreçuecesBant, 

"  lamovibilité  doit  cesser  de  même, 
il.  le  garde  des  sceaux  nous  a  dit  que  les  iulir- 

ailés  graves  et  permanentes  ne  sont  pas  les  eeules 

^rnes  où  doit  nnir  l'inamovibilité,  qu'elle  ceise 
-:iicare  par  l'effet  des  condamnations  judiciairee, 

luand  elles  produisent  l'tncopaettsctuiJe.EtcerlM. 

'Ui  pourrait  vofi^'r  qu'un  magistral fripp6  d'ao" 

.■>nJBmnc*ipn  -t.     «i  qAnra   nu  "•  i  niB^Vi*  ItJ'  - 
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par  là  loi,  pût  conliaaer  à  ea  être  l'interprôte  et 
rappllcateurl 

A  cette  occasion,  je  rappellerai  les  dispositions 
de  rarlicle  59  de  la  loi  du  20  avril  18-20,  dont 
nous  parlait  hier  notre  honorabh*  collègue  M.  Par- 
dessus, comme  vonantàrappui  du  projet  de  loi.  Cet 
article,  qui  n'est  point  abro{?(^  par  la  Charte,  veut 
q^ue  le  juj^e  qui  aura  subi  une  coodamnatiou  de 
simple  pouce,  puisse  ôtre  traduit  devant  la  Cour 
de  cassation,  présidée  par  le  ministre  de  la  jus- 
lice,  et  là,  puisse  être  déclaré  déchu  de  ses  fonc- 
tions. 

Mais  s'il  est  indispensable  de  révoquer  un 
magistrat  frappé  d'une  condamnation  produisant 
Vincapacité  civile,  n'est-il  pas  contraire  au  prin- 
cipe d'inamovibilité  de  le  rendre  révocable  pour 
une  condamnation  de  simple  police,  qui  n'est 
jamais,  ou  presque  jamais,  quereffet  de  l'impré- 
voyance ou  de  1  inattention?  Le  magistrat  a  sans 
doute  une  grande  garantie  dans  le  jugement  de 
la  Cour  de  cassation,  présidée  par  le  ministre  de 
la  justice.  Mais  cnlln,  le  pouvoir  dont  cette  cour 
est  alors  investie  pour  un  fait  aussi  léger,  ne 
)araU  pas  conforme  ^u  principe  de  l'inamovi- 
)ilité  qui  ne  doit  céder  qu'il  l'impuissance  ou  à 
'indignité.  Je  soumets  cette  observattbn  aux  lu- 
mières de  M.  le  garde  des  sceaux. 

J'admeti  donc  le  principe  de  l'article  !•'  du 
projet  de  loi  ;  mais,  en  l'adoptant,  je  me  réserve 
de  présenter  sur  d'autres  articles,  les  modilîcatioiis 
qui  me  paraissent  nécessaires. 

M.  I«  I^HêHldent.  Si  personne  ne  demande  à 
combattre  l'article  l*,  je  vais  le  mettre  aux  voix. 

M.  .Hf^chln.  On  a  mis  dans  l'article  1*'  qu'on 
admettrait  à  la  retraite  les  magistrats  que  des 
infirmités  ghives  et  permanentes  empêcheraient 
de  rem|)lir  leurs  fonctions  ;  cela  ne  me  paraît  pas 
suffisant  ;  il  faudrait  le  semble  dire,  comme  dans 
l'article  IH,  des  infirmités  mcwrfl6f^5.  Je  demamle 
que  ce  mot  soit  inséré  dans  l'article  l"  comme  il 
rest  dans  l'article  9. 

M.  Colomb.  Je  m'ôppost*  à  l'amendement  pro- 
posé par  le  pn>opinant.  Les  niot:^  infirmités  graves 
et  pcrmanentts  me  paraissent  dire  tout  ce  qu'on 
peut  exiger.  Je  crois  qu'il  ne  serait  pas  possible 
d'y  substituer  les  mots  infirmités  incurables  ;  car 
la  médecine,  qui  peut  juger  qu'une  infirmité 
sera  permanente,  n'est  pas  arrivée  au  point  de 
pouvoir  déclarer  qu'une  infirmité  est  incurable. 
(Murmnfes  h  gmche.)  Par  cette  raison,  je  de- 
mande que  l'article  soit  voté  tel  qu'il  est  n^igé. 

M.  le  PrêNltfent.  L'amendement  de  M.  Méchin 
est-il  appuyé?.... 

Personne  n'appuie  cet  amendement  ;  11  n'est 
pas  mis  aux  voix. 

La  Chambre  adopte  rarlicle  !•';  elle  adoDle 
aussi  successivement  et  sans  débats  les  artic-les 
suivants: 

Art.  2.  Il  sera  formé  une  cottimission  comi^osée 
du  premier  président,  des  présidents  de  chambre 
et  du  doyeti  de  la  cour  il  laquelle  appartiendra  le 
magistrat  désigné,  ou  dans  le  ressort  de  laquelle 
sera  établi  le  tribunal  dont  II  fera  partie,  à  reffel 
de  décid(»r.  préalablement,  s'il  y  a  lieu  de  procéder 
à  la  vitrification  de  l'état  et  de  la  santé  de  ce 
magistrat. 

ArL  3.  Celte  commission  sera  convoquée  d*onice 
par  le  premier  président  ou  sur  la  réquisition  du 
|Ht>cdrettr  gériéral. 

Art.  4.  lÀ  procuraur  général  asisisiera  aux  déli- 


bérations de  la  commission  et  y  sera  entendu. 

Art.  5.  Il  sera  dressé,  dans  tous  les  cas,  procés- 
verbal  des  réquisitions  du  procureur  général  et 
des  délibérations  de  la  commission. 

Art.  G.  Si  la  commission  est  d'avis  qu'il  existe 
des  motifs  suffisants  de  croire  à  la  réalité  de  l'infir- 
mité alléguée  elle  ordonnera  qu'il  en  sera  référé 
au  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etal 
au  département  de  la  justice. 

Dans  le  cas  contraire,  elle  déclarera  qu'il  n*y 
a  lieu  à  procédera  déplus  amples  vérifications/ 

M.  le  Préuldent.  L'article  7  est  conçu  en  ces 
termes  : 

Art.  7.  Lorsque  la  commission  déclarera  qu'il 
en  sera  référé,  les  pièces  seront  transmises,  dans 
les  trois  jours,  au  garde  des  sceaux  qui  ordon- 
nera s'il  y  a  lieu  qu'il  soit  informé. 

M.  de  Rleard  (du  Gard)  demande  et  obtient 
la  parole. 

M.  dé  llleàrd  (du  Gard).  Permettez-moi  d'ar- 
rêter un  moment  votre  attention  sur  l'article  7 
du  projet  de  loi  soumis  à  votre  délibération. 

Un  noble  pair,  chef  du  premier  corps  de 
magistrature,  proposait  sur  cet  article  un  amen- 
dement tendant  à  supprimer  les  moi^  s'il  y  a  lieu 
3ui  donnent  au  garde  des  sceaux  le  pouvoir  d'or- 
onner  ou  de  ne  pas  ordonnerqu'il  soit  informé. 
Le  motif  de  cette  suppression  était  dans  la  con- 
fiance que  méritent  ei  qu'il  faut  accorder  aux 
membres  de  la  haute  magistrature  qui  compose- 
ront la  commission. 

Pour  moi,  je  peuse  qu'il  convient  de  laisser  au 
garde  des  sceaux  ce  pouvoir.  La  commission 
peut  n'avoir  formé  son  avis  que  sur  des  rensei- 
gnements inexacts  ou  incomplets;^  elle  peut  avoir 
été  trompée  et  le  recours  au  ministre  peut  avoir 
l'avantage  de  prévenir  une  instruction  toujours 
f&cheuse. 

Mais  (et  c'est  ici  la  difficulté  que  je  viens  vous 
soumettre)  Iprsque  la  commission  a  été  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  de  croire  à  la  réalité  des  infirmités 
alléguées,  l'inamovibilité  du  magistrat  est,  pour 
ainsi  dire;  suspendue,  puisqu'il  est  sous  le  poids 
d'une  délibération  dont  le  résultat  peut  être  de  le 
faiire  admettre  à  la  retraite  forcée;  si  le  ministre 
peut  relarder  indéfiniment  l'ordre  de  faire  ou  de 
ne  pas  faire  l'information,  l'état  équivoque  de  ce 
magistral  dure  autant  que  l'indécision  du  minis- 
tre, et  cependant  il  continue  à  exercer  ses  fonc- 
tions. Il  me  semble  que  c'est  là  un  inconvénient 
auquel  il  importe  de  reméilier,  en  fixant  un  délai 
pendant  lequel  le  garde  des  sceaux  devrait  don- 
ner ou  refuser  Tordre  d'informer. 

Je  ne  pense  pas  que  .'a  fixation  de  ce  délai  fût 
en  rien  contraire  h  la  prérogative  royale  :  tout  ce 
qui  tend  ù  maintenir  rinamovibilité  du  juge  que 
le  Roi  lui-même  a  établi,  est  bien  dans  sa  vo- 
lonté. 

Je  propose  donc  de  rédiger  l'article  7  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Lorsque  la  coromission  déclarera  qu'il  en 
sera  référé,  les  pièces  seront  transmises,  dans 
les  trois  jours,  au  garde  des  sceaux  qui,  dans  les 
trois  mots,  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  qu'il  soit  in- 
formé. Après  ce  délai  de  trois  mots,  Vavis  de  la 
commission  sera  comme  non  avenu.  > 

M.  de  Vatlmeiinil,  commissaire  du  Roi.  Il 
n'est  personne  parmi  vous.  Messieurs,  qui  n'ait 
saisi  l'une  des  grandes  difTérences  qui  existent 
entre  le  ph)Jet  dé  loi  et  le  décret  du  2  octobre  l  ^07. 
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D*après  ce  décret,  la  faculté  de  mettre  ou  de  ne 
pas  mettre  à  la  retraite  le  magistrat  que  Ton  sup- 
posait atteint  d'infirmités  graves,  était  laissée 
entièrement  à  la  disposition  du  ministre  de  lajus- 


ne  peut  être  mis  à  la  retraite,  à  moins  que  ta 
cour  dans  le  ressort  de  laquelle  il  exerce  ses 
fonctions  n'ait  jugé  qu'il  fût  atteint  d'une  infir- 
mité grave  ;  et  même  lorsque  la  cour  a  émis  son 
avi?,  le  gouvernement  du  Roi  peut  encore  main- 
tenir ce  magistrat  dans  ses  fonctions  pendant  un 
certain  temps.  Ce  principe  et  son  utilité  n'ont  pas 
été  attaqués  par  le  préopinant  :  lia  reconnu  qu'il 
était  dans  Tintérôt  de  la  magistrature  et  dfe  la 
société.  Il  convient,  en  effet,  que  M.  le  garde  des 
sceaux  puisse  s^assurer,  par  des  informations 
particulières,  si  la  commission  n'a  pas  été  entraî- 
née avec  trop  de  précipitation  à  Favis  qu*elle  a 
donné;  et  s'il  n*y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  à  ne 
donner  aucune  suite  a  Tinformalion. 

Le  préopinant,  tout  en  rendant  hommage  à 
Tutililé  de  ce  pnncipe,  voudrait  que  le  ministre 
fût  obligé  de  prendre  sa  décision  dans  un  délai 
déterminé.  Je  ne  crois  pas  que  cet  amendement 
soit  admissible.  D'abord  je  n  en  vois  pas  l'utilité  : 
je  ne  pense  pas  avec  lui  que  pendant  ce  délai 
rinamovibilité  du  magistrat  est  suspendue.  S'il 
en  était  ainsi,  le  délai  de  trois  mois  serait  beau- 
coup trop  long.  Mais  loin  que  l'inamovibilité  soit 
suspendue,  le  magistrat  continue  à  siéger;  le  pu- 
blic n'est  pas  instruit  do  la  délibération  essentiel- 
lement secrète  de  la  délibération  de  famille,  si 
je  puis  m  exprimer  ainsi,  qui  a  été  prise  par  la 


point  in  terme  :  u  n'y 
core  qui  attaque  l'état  du  magistrat,  qui  i'empé- 
cbe  de  remplir  ses  fonctions  avec  toute  la  con- 
sidrration  dont  il  a  besoin  d'être  entouré.  Le 
motif  allégué  par  l'orateur  ne  me  parait  donc  pas 
admissible. 

Je  ferai  valoir  une  autre  considération  contre 
l'amendement.  Le  projet  de  loi  laisse  au  ministre 
de  la  justice  la  faculté  de  ne  pas  donner  suite  & 
l'information,  parce  qu'il  a  été  dans  la  pensée  des 
auteurs  du  projet  de  protéger  le  principe  deTina- 
movibilité,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  préci- 
pitation de  la  part  de  la  commission  de  la  cour. 
Si  vous  prescrivez  un  délai,  vous  amoindrirez  la 
surveillance  prolectrice  qu'exerce  en  pareil  cas 
le  ministre  de  la  justice  :  car  il  serait  possible 
que  ce  délai  ne  fût  pas  assez  long  pour  lui  per- 
mettre de  prendre  des  renseignements  qui  le  met- 
tent à  même  de  contrôler  les  mesures  prises  par 
la  commission.  Je  crois  pouvoir,  par  ces  motifs, 
m'opposer  à  l'amendement. 

M.  Mestadicr.  La  différence  est,  eu  effet,  très- 
grande  entre  le  projet  de  loi  et  le  décret  de  1807. 
Aussi  c'est  le  motif  qui  m'a  déterminé  à  voter 
l'article  l«s  dans  lequel  le  principe  de  la  loi  est 
consacré,  il  fait  rendre  justice  aux  auteurs  du 
projet  :  toutes  les  précautions  possibles  sont 
prises  contre  les  abus  du  pouvoir.  Mais  la  ques- 
tion du  délai  est  plus  importante  qu'on  ne  croit  : 
elle  a  pour  objet  de  donner  une  garantie  contre 
le  pouvoir.  Je  suis  donc  disposé  à  appuyer  l'a- 
mendement. Mais  comme  je  ne  trouve  pas  le  delà 
assez  long,  je  propose  pour  aous-^meP'^enaer'  h* 
Importer  à  six  mois. 

le  distingue  deux  époques  daiif  a  bi^'t-wu  Ui 
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par  mon  honorable  collègue  M.  Colomb,  sur  l'ar- 
ticle !•'.  Je  pense  que  le  mot  permanent  est  syno- 
nyme iTincurable,  11  y  a  beaucoup  d'infirmités 
incurables  qui  ne  sont  pas  permanentes.  {Mur^ 
mures.) 

M.  Méchin.  Et  la  goutte  1 

M.  Mestadlcr.  L'humanité  est  en  proie  à  des 
infirmités  qui,  sans  se  faire  continuellement  sen- 
tir, sont  sujettes  à  des  retours.     ' 

Dans  la  première  époque,  le  procureur  général 
provoque  la  réunion  de  la  commission,  et  il  lui 
sera  facile  de  lui  persuader  que  le  magistrat  se 
trouve  dans  une  situation  qui  réclame  une  en- 
quête; d'autant  plus  que  ce  premier  avis  ne  doit 
rien  préjuger,  qu'il  est  pris  provisoirement.  Il 
en  est  référé  au  ministre  de  la  justice.  Le  mi- 
nistre garde  le  silence.  Il  est  vrai  que  le  ma- 
gistrat continue  toujours  ses  fonctions.  Mais  la 
commission,  qui  se  compose  au  moins  de  six 
membres,  gardera-t-elle  le  secret? 

Plusieurs  voix  :  C'est  son  devoir. 

M.  Mcstadler.  Vous  sentez  que  si,  par  quel- 
que indiscrétion,  le  magistrat  était  signalé  à  l'o- 
pinion publique  comme  incapable,  il  en  résulte- 
rait de  graves  inconvénients.  Pouvez-vous  laisser 
le  magistrat  placé  ainsi  entre  l'inamovibilité  et 
l'amovibilité,  ayant,  pour  ainsi  dire,  l'épée  de 
Damoclès  suspendue  sur  sa  tête?  Conservera-t-il 
dans  cette  position  le  caractère  d'indépendanc(^ 
qui  lui  est  nécessaire?  Il  importe  donc  que  cet 
état  précaire  ne  puisse  durer  longtemps.  Et  pour 
donner  toutefois  au  garde  des  sceaux  le  temps 
suffisant  pour  recueillir  des  renseignements,  je 
propose  d  étendre  le  délai  à  six  mois. 

M.  PardesfeiaH.  Il  me  reste  peu  de  chose  à 
vous  dire,  Messieurs,  après  les  observations  que 
vous  a  soumises  M.  le  commissaire  du  Roi.  Je  me 
bornerai  à  quelques  réflexions  qui,  sans  doute, 
n'ont  point  échappé  à  sa  sagacité,  mais  qu*il  n'en- 
tre peut-être  pas  dans  son  plan  de  dévelop- 
per. 

On  trouve  beaucoup  d'inconvénients  à  laisser 
au  ministre  de  la  justice  le  droit  de  ne  pas  don- 
ner suite  à  l'avertissement  qu'il  aura  reçu  de  la 
commission  formée  en  vertu  de  Tarticle  6  de  la 
loi  proposée;  on  voudrait  du  moins  qu'il  fût 
obligé  de  prendre  un  parti  dans  un  délai  que 
M.  de  Ricard  fixe  à  trois  mo(s,  et  M.  Mestadier  à 
six.  L'objection  ne  parait  pas  fondée  ;  en  tout 
cas,  le  remède  proposé  ne  serait  pas  bon. 

11  est  presque  impossible  de  combiner  un  sys- 
tème sans  inconvénients;  la  meilleure  loi  sera 
donc  cellequien  présentera  le  moins.  Or,  croyez- 
vous.  Messieurs,  qu'il  n'y  ait  aucun  inconvénient 
&  considérer  comme  irrévocable  la  résolution 

Srise  par  quelques  magistrats  impartiaux,  sans 
oute,  mais  qui  peuvent  se  tromper  au  préjudice 
de  leur  collègue  malheureux,  lorsqu'il  est  pos- 
sible de  lui  fournir  un  secours  de  plus? 

Sans  doute,  on  pourrait,  par  quelques  argu- 
ments spécieux,  prétendre  qu  à  une  autre  époque 
de  l'instruction,  c*est-à-dire  après  que  la  cour 
royale  aura  délibéré  sur  la  position  du  magistrat, 
TU  <^lle  l'aura  entendu,  qu'elle  se  sera  entourée 
•'  ous  les  renseignements  exigés,  sa  décisiou 
•1  iOit  pas  être  soumise  ù  l'approbation  du  mi- 
libife;  et  quoique  je  ne  partage  pas  cette  opinion, 
.nxAo  que  fa  cour  royaU  i^^U  doop<Hr  simplemeni 
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bien  robjcclion  ;  mais  il  ne  me  paraît  pas  possi- 
ble lie  rien  dire  de  plausible,  pour  donner  un  ca- 
ractère irrévocable  d  l'avis  de  la  commission 
purement  préparatoire,  et  qui  n'est  précédée  ni 
de  Taudition  du  magistral  dont  il  s'agit  d'appré- 
cier l'état,  ni  d'une  recherche  de  renseignements 
ou  de  témoignages  qu'elle  serait  à  môme  de  com- 
parer et  d'apprécier.  Plus  nous  sommes  convain- 
cus que  le  principe  d'inamovibilité  des  juges  ne 
doit  fléchir  que  devant  une  nécessité  rigoureuse, 
plus  nous  devons  désirer  que  cette  nécessité  soit 
bien  démontrée.  Dans  tout  ce  qui  tient  à  l'ap- 
préciation des  opinions,  dans  tout  ce  qui  n'est 
pas  susceptible  d'une  démonstration  mathémati- 
que, la  seule  possibilité  de  l'erreur  commande  de 
multiplier  les  chances  en  faveur  de  celui  qu'il 
faut  empêcher  d'en  être  la  victime. 

Sans  doute,  les  magistrats  qui  composent  ia 
commission  ne  voudront  pas  se  tromper,  mais 
ils  peuvent  être  lrom()és.  Le  ministre  ayant,  dans 
l'étendue  de  ses  relations,  soit  avec  les  préfets, 
soit  avec  les  hommes  notables  du  département, 
des  moyens  d'ajouter  de  nouvelles  lumières  à 
celles  que  lui  offrira  l'avis  do  la  commision,  se- 
rait-il juste  de  lui  interdire  la  faculté  d'y  re- 
courir ? 

Il  me  semble  d'ailleurs^  qu'il  faut  autant  que 
possible  suivre  les  analogies.  La  législature  ac- 
tuelle nous  en  offre  dans  des  cas  bien  moins  favo- 
rablesque  celui  qui  nous  occupe.  Les  lois,  comme 
vous  le  savez,  aonnent  aux  cours  royales  une 
autorité  de  discipline  sur  les  officiers  ministé- 
riels de  leur  ressort;  et  personne  de  vous,  ce 
me  semble,  n*est  tenté  de  contester  l'utilité  et  la 
Fagt^pse  de  ces  lois.  Or,  lorsqu'une  cour  royale 
entière  a  décidé  qu'un  officier  ministériel  devait 
être  suspendu  ou  destitué,  cette  décision  ne  peut 
être  exécutée  sans  l'approbation  du  ministre  de 
la  justice;  et  remarquez  ccfiendant.  Messieurs, 
que  dans  ce  cas  la  cour  royale  entière  a  pro- 
noncé; qu'elle  a  prononcé  contradictoirement 
sur  le  vu  des  pièces,  des  informations,  sur  la 
défense  de  l'ofticier  inculpé.  Ici,  au  reste,  il  ne 
s'agit  que  d'une  commission  composée  d'un  petit 
nombre  de  magistrats  qui  a  donné  un  avis  pure- 
ment confidentiel  et  sans  information  ni  contra- 
diction. Serait-il  juste  d'attribuer  à  cet  avis  une 
irrévocabilité  que  les  lois  n'accordent  point  à  des 
décisions  plus  solennelles  et  dans  une  matière 
moins  favorable. 

On  exagère  les  inconvénients  qui  résulteront 
de  la  position  dans  laquelle  se  trouvera,  envers 
les  membres  de  la  commission,  le  magistrat  sur 
l'éial  et  les  infirmités  duqui'l  son  avis  aurait 
appelé  raltention  du  ministre,  sans  que  ce  der- 
nier y  donne  suite  ;  mais  ces  inconvénients,  nui 
d'abord  n'auront  pas  lieu  s'il  s'agit  déjuges  infé- 
rieurs, qui  n'auront  lieu  que  dans  le  cas  où  il 
s'agit  d'un  membre  môme  ae  la  cour,  ne  se  ren- 
contrent-ils pas  dans  une  foule  de  positions  bien 
filus  délicates?  Je  vous  disais  hier  que  le  projet  de 
oi  avait  pour  objet  ilo  déterminer  les  rapport  du 
magistrat  envers  la  société,  comme  les  lois  civiles 
déterminent  ceux  des  individus  envers  leur  fa- 
mille. L'interdiction  d'un  individu  peut  être  de- 
mandée jpar  son  fils,  par  son  époux;  le  conseil  de 
famille  délibère  et  peut  rejeter  ta  demande;  lors- 
qu'il l'a  accueillie,  le  tribunal  peut  encore  refuser 
rinterdiction.  Groit-on  que  ceux  qui  ont  ainsi  pro- 
voqué rinterdiction  restée  sans  suite,  soient  à 
l'égard  de  l'individu  contre  qui  ils  Pont  deman- 
dé<*,  dans  une  position  moins  déhcate  que  les 
magistrats  qui  auront  donné  sur  l'état  d'infirmités 
d'un  de  leurs  coliôgue  un  avis  non  adopté  par 


M.  le  garde  des  sceaux|?  Il  n'jr  a  point  et  il  ne  peut, 
comme  vous  le  savez,  y  avoir  de  secret  dans  une 
délibération  de  conseil  de  famille  :  il  y  en  a  moins 
encore  quand  cette  délibération  a  été  l'objet  d'un 
jugement.  Au  contraire,  tout  ce  qui  se  passera 
dans  la  commission  peut  et  doit  être  ignoré.  Je 
ne  partage  pas  l'opinion  de  M.  Mestadier,  qui 
pense  que  le  secret  est  presque  impossible  à  garder 
par  cinq  ou  six  magistrats.  Leur  devoir  et  leur 
conscience  les  obligent  d'en  garder  bien  d'autres 
qui  les  touchent  de  moins  près;  les  sentiments  de 
confraternité  et  d'égards  pour  le  malheur  ne  sont 
point  heureusement  bannis  de  la  société,  et  j'ose 
assurer  que  s'ils  pouvaient  l'être,  ils  se  réfugie- 
raient dans  le  cœur  des  magistrats.  Qu'il  me  soit 
permis  de  rappeler  encore  une  analogie  prise 
d'une  situation  bien  moins  favorable.  J'avais  Thon- 
neur  de  vous  dire  il  y  a  un  instant  que  la  délibé- 
ration d'une  courpour  suspendre  ou  destituer  un 
officier  ministériel  par  voie  de  discipline  ne  s'exé- 
cutait point  sans  l'approbation  uu  gouverne- 
ment; il  peut  arriver,  rarement  sans  doute,  que 
cette  approbation  soit  refusée.  G*est  alors  que  la 
position  des  magistrats  obligés  de  voir  et  d  ad- 
mettre au  barreau  un  homme  qu'ils  avaient  cru 
digne  de  censure,  a  quelque  chose  d'embarras- 
sant et  de  délicat.  Je  ne  sache  pas  cependant 
qu'on  ait  jamais  réclamé  contre  cet  état  de  la  lé- 
gislation et  que  les  cours  aient  eu  moins  de  cou- 
rage pour  faire  leur  devoir. 

Mais  du  moins,  dit-on,  fixons  un  délai  dans  le- 
quel le  ministre  de  la  justicesoit  tenu  de  déclarer 
si,  ou  non,  il  sera  donné  suite  à  l'avis  de  la  com 
mission. 

J'avoue,  Messieurs,  que  si  le  ))rojet  de  loi  at- 
tribuait au  ministre  de  la  justice  le  droit  de  dé- 
cider, nonobstant  l'avis  de  la  commission,  que  la 
cour  informera  et  prononcera  sur  l'état  de  santé 
du  magistrat  que  cette  commission  aurait  jugé 
capable  de  continuer  ses  fonctions,  l'amendement 
devrait  être  adopté.  Je  rends  assez  de  justice  au 
gouvernement,  pour  croire  que  s'il  avait  cru  de- 
voir vous  proposer  d'attribuer  au  ministre  un 
droit  aussi  exorbitant,  il  vous  aurait  proposé 
aussi  d'en  circonscrire  l'exercice  dans  un  délai 
très-court. 

Mais  c'est  tout  le  contraire.  Dès  que  la  commis- 
sion pense  que  le  magistrat  est  capable  de  con- 
tinuer ses  fonctions,  tout  est  terminé.  La  puis- 
sance royale,  dans  toute  la  plénitude  de  son  exer- 
cice, ne  pourrait  contraindre  la  cour  à  faire  des 
informations.  Ce  n'est  qu'autant  que  la  commis- 
sion juge  nécessaire  de  faire  une  information 
qu'on  peut  y  procéder  :  et  alors  si  vous  croyez, 
avec  moi,  comme  je  pense  l'avoir  démontré,  que 
l'approbation  du  ministre  est  une  garantie  de  plus 

Sour  le  magistrat,  pourquoi  exiger  que,  dans  un 
élai  fatal,  le  ministre  soit  obligé  de  prendre  une 
mesure  que  la  sagesse  et  l'humanité  peuvent  lui 
prescrire  d'ajourner?  Ne  peut-il  pas  par  de  sages 
tempéraments,  par  des  moyens  indirects,  par  des 
conseils  vraiment  paternels,  faire  connaître  au 
magistrat  infirme  que  vainement  il  se  dissimule 
sa  position,  qu'il  est  plus  sage  pour  lui,  plus  mo- 
ral aux  yeux  de  la  société  qu'il  abdique  volon- 
tairement ses  fonctions?  Rarement,  sans  doute, 
les  obstacles  ou  la  répugnance  seront  personnels 
au  magistrat;  le  plus  souvent  ils  naîtront  de  sa 
famille,  de  ceux  qui  Tentourent.  On  ne  peut  cal- 
culer au  juste  combien  de  temps  il  faudra  pour 
vaincre  ces  obstacles  et  surmonter  cette  répu- 
gnance; mais  ce  qui  est  sur,  c'est  qu'il  vaut 
mieux  employer  la  douceur  que  la  force. 
D'ailleurs,  Messieurs,  contre   quel  mal  vous 
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propose-l-on  uq  reraôdet  Est-ce  contre  le  danger 
que  le  ministre  de  la  justice  se  niaise  à  maintenir 
en  place  des  magistrats,  liorsd  étal  par  infirmités 
de  remplir  leurs  fonctions  V  Mais  il  y  aurait  une 
véritable  démence  de  sa  pari,  et  il  est  déraison- 
nable de  le  su|jj>oper. 

Tout  ce  que  j'ai  entendu  dans  la  discussion 
générale  de  la  part  des  adversaires  du  projet, 
annonçait  la  crainte  qu'il  ne  fût  dicté  parle  désir 
d'attenter  à  rinainovibilité  des  juges.  Les  adver- 
saires qui  ne  pouvaient  se  dissimuler  la  nécessité 
d'une  mesure,  paraissaient  en  général  empressés 
à  en  prévenir  les  abus  et  à  dotmer  des  garanties 
aux  magistrats.  L'article  en  discussion  ajoute  à 
ces  garanties,  loirt  de  les  resH^iiddre;  les  nmen- 
dements  n'auraient  donc  ni   le  but,  ni  l'utilité 

3u'on  se  propose.  Je  pense  que  la  Chambre  no 
oit  point  liésiter  à  les  repousser. 

M.  Casimir  Perler.  Je  reconnais,  avec  M.  1«î 
commissaire  du  Roi,  que  les  dispositions  du  projet 
de  loi  sont  préfr^rables  à  celles  du  décret  de  1807; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  faculté 
donnée  h  M.  le  garde  des  sceaux  touche  au  prin- 
cipe de  rinamovibilité,  l'infirme  soit  sous  le  rap- 
port de  la  situation  morale  du  juge  soil  dans  ses 
rapports  avec  les  citoyens.  Si  le  ministre  de  la 
justice  n'agit  pas,  c'es't,  dit-on,  dans  l'intention 
de  protéger  le  juge  contre  la  précipitation  de  la 
commission.  Est-il  bien  vrai  que  cette  faculté 
soit  dans  l'intérêt  du  juge  qui  sera  sous  le  coup 
de  l'avis  d'une  commission  dont  on  finira  tou- 
jours par  percer  k*  voile  qui  le  couvre?  Si  le  juge 
nVst  pas  atteint  dans  son  inamovibilité  au  moins 
11  se  trouve  dans  une  espèce  d'interdiction  morale 

3u'il  lui  importe  de  faire  cesser.  Quant  aux  droits 
es  citoyens,  ils  sont  affectés  par  la  situation 
dans  laquelle  vous  retenez  le  juge.  Je  suppose 
que  dans  un  tribunal  composé  de  trois  juges  il 
ail  été  informé  sur  deux  clont,  l'un,  comme  le 
disait  hier  M.  le  garde  des  sceaux,  serait  affecté 
d'une  surdité  complote  et  l'autre  d'une  cécité 
incurable.  Voilit  deux  juges  déclarés  hors  d'étal 
de  remplir  leurs  fonctions  ;  il  en  est  référé  à  M.  le 
(çarde  des  sceaux,  qui  ne  répond  pas.  Ces  deux 
luges  attendant  leur  sort  uniquement  de  la  vo- 
lonté du  pouvoir  ne  seront  plus  véritablement 
indépendants.  Il  faut  pour  consacrer  cette  indé- 
pendance éviter  toute  espèce  de  contact  du  pou- 
voir avec  l'inamovibilité.  Il  faut  convenir  tout  en 
rendant  justice  à  la  manière  dont  le  pouvoir  est 
exercé,  qu'en  général  c'est  un  mauvais  voisin 
pour  les  libertés  publiques.  J'appuie  l'amende- 
ment  de  M.  de  Ricard. 

M.  de  Ricard  déclare  s'en  référer  à  l'amen- 
dement de  M.  Mestadier. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

L'article  7  est  adopté. 

L'article  8  est  adopté  sans  réclamation  en  ces 
termes  : 

«  Si  le  garde  des  ^sceaux  ordonne  qu'il  en  soit 
informé.  Ta  cour  sera  immédiatement  convoquée 
en  assemblée  générale  des  chambres,  et  nom- 
mera un  ou  plusieurs  commissaires  pour  procé- 
der à  l'in Formation.  » 

M.  le  PréMident  donne  lecture  de  l'article  9, 
ainsi  conçu  : 

f  Les  commissaires  désignés  par  la  cour  recueil- 
leront tous  les  documents  nécessaires  et  rece- 
vront, selon  l'exigence  des  cas,  les  déclat^tions 
des  témoins  et  d^  gens  de  l'art. 

c  ils   recevront   également  les  explicaiioas 


écrites  ou  verbales  que  voudra  fournir  le  magis- 
trat réputé  atteint  d'une  infirmité  incurable. 

«  Si  le  magistrat  refuse  ou  ne  peut  donner  les 
explications  demandées,  il  en  sera  fait  mention 
au  procès-verbal.  » 

M.  Méeliin.  Le  mot  incurable  doit  être  rayé. 

iM.  le  Président.  £u  faites-vous  la  proposi- 
tion? 

M.  mëehln.  J'en  fais  seulement  l'observation. 

M.  le  Président.  Si  ce  n'esl  qu'une  observa- 
lion,  je  n'ai  que  l'article  à  mettre  aux  voix. 

L'article  9  est  adopté. 

Les  articles  10  et  11  sont  adoptés  sans  récla- 
mation, ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  10.  L'information  sera  communiquée 
après  la  clôture,  au  procureur  général,  qui  pourra 
requérir  ce  qu'il  appartiendra. 

»  Art.  il.  Les  conomissaires  feroiit  leur  rapport 
dans  les  trois  jours  de  la  clôture  définitive  de 
l'information. 

«  La  cour,  après  avoir  entendu  le  procureur 
général,  déclarera  si  elle  est  d'avié  qu'il  y  ait 
lieu  d'admettre  à  la  retraite  le  magistrat  désigné.  • 

M.  le  Président.  •  Art.  12.  Dans  le  cas  de 
l'affirmative,  cette  mesure  pourra  être  proposée 
au  Roi  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'État  de  la  justice.  » 

Deux  amendements  m'ont  été  remis  sur  cet 
article  ;  l'un  par  M.  Méchin,  qui  en  chance  l'éco- 
nomie, l'autre  par  M.  Duplessis  de  Grénédan,  qui 
propose  de  suostituer  te  mot  sera  aux  mots 
pourra  être.  L'amendement  de  M.  Méchin  est 
ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  la 
décision  sera  transmise  au  garde  des  sceaux, 
rtiinistre  secrétaire  d'Etal  de  la  justice,  qui  ou 
référera  à  la  Cour  de  cassation,  laquelle  pronon- 
cera déftnitivenienl. 

M.  Méchin  a  la  parole. 

M.  Méehin.  En  indiquant  hier  quelques  mo- 
difications au  projet,  j'ai  exprimé  nos  motifs  de 
défiance  sur  sa  légalité,  tout  en  reconnaissant  son 
utilité.  Aujourd'hui,  ayant  eu  le  temps  de  m'as- 
surer  de  l'étal  de  la  législation,  ayant  pu  consul- 
ter des  hommes  très-expérimentés  dans  ces  sortes 
de  matières,  je  n'ai  pas  hésité  à  déposer  mon 
amendement  sur  le  bureau.  Uappelez-vous,  Mes- 
sieurs, que  toutes  les  fois  qu'un  juge  a  encouru 
une  peine  de  discipline,  la  censure  avec  répri- 
mande et  la  suspension  provisoire,  la  décision 
de  la  cour  ne  peut  recevoir  son  exécution, 
qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  garde  des 
sceaux.  S'il  y  a  lieu  à  une  peine  plus  grave,  le 
garde  des  sceaux  en  réfère  à  la  Cour  de  cassation 
qui  prononce,  sous  sa  présidence,  des  peines  qui 
peuvent  aller  jusqu'à  la  déchéance  du  magistrat, 
je  sais  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  peines,  mais  il 
peut  résulter  de  la  décision  prise  contre  le  ma- 
gistrat la  perte  de  son  état  avec  rertaifie  eom- 
f>ensation.  Comme  il  importe  pour  l'indi'pendance 
udiciaire  que  le  jujie  ne  retombe  pas  sous  la 
puissance  de  celui  qui  l'a  nommé,  vous  ne  devez 
pas  abandonner  exclusivemiMit  au  minisire  de 
la  justice  la  décision  définilive  sur  sa  mise  à  la 
retraite.  Je  propose  que  la  Cour  de  cassatiou, 
déjà  investie  du  droit  de  discipline,  décide  aussi 
dans  ce  cas  sons  la  présidence  au  garde  des 
sceaux. 

H.  Il«wdena.  Il  ne  s'agit  p«8  id  dline  peM 
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appliquée  au  magistrat,  mais  d'un  mal  résultant 
de  sa  positioQ  physique  ou  morale  qui  i'em|)éche 
d'exercer  ses  fonctions.  Ce  n'est  pas  par  voie  de 
répression  ou  de  punition  que  la  cour  est  appelée 
à  délibérer  sur  son  sort.  Il  n'y  aurait  donc  rien 
sous  ce  rapport  à  dire  relativement  au  pourvoi 
en  cassation  proposé  par  le  préupiiiant.  D'ailleurs, 


fait.  Or,  dans  les  cas  du  projet,  l'information  qui 
a  été  recueillie  par  la  cour  royale  ne  repose  que 
sur  des  points  de  fait.  Gomment  pourrait-on 
soumettre  à  la  Cour  de  cassation  les  décisions  qui 
reposent  sur  des  faits  recueillis  dans  les  iocalilës, 
in  gremio  pour  ainsi  dire;  car  les  cours  feront 
ici  l'oftice  d'un  tribunal  domestique,  d'un  tri- 
bunal de  famille.  Au  surplus,  les  cours  royales 
ne  font  qu'émettre  une  simple  opinion  ;  et  com- 
ment serait-il  possible  de  désirer  à  la  Cour  de 
cassation  une  simple  opinion  émanée  d'une  cour 
inférirure.  11  y  a  donc  impossibilité  en  fait 
comme  en  droit  d'appliquer  ici  ce  que  propose 
le  préopinant. 

M.  Méchln.  La  Cour  de  cassation  n'est  pas 
seulement  instituée  pour  veiller  à  ce  que  la  loi 
soit  justement  appliquée  ;  elle  est  aussi  une  cour 
de  censure  sujprôme.  {Murmures,)  Kappeler-vous 
la  loi  qui  régit  la  matière.  La  Cour  de  cassation, 
présidée  par  le  grand  juge  ministre  de  la  justice, 
a  droit  de  censure  et  de  discipline  sur  les  tribu- 
naux d'appel  et  criminels  ;  elle  peut,  pour  des 
causes  graves,  suspendre  les  juges  de  leurs  fonc- 
tions, les  mander  prés  du  grand  juge  pour  y  ré- 
pondre de  leur  conduite.  Vous  voyez  d  après  cela 
(fue,  dans  certains  cas,  la  Cour  de  cassation  est 
aussi  appelée  à  statuer  sur  des  faits. 

Voix  à  droite  :  Oui,  mais  seulement  dans  les 
cas  de  censure  et  de  discipline. 

M.  Méchln.  Si  la  législation  était  complète,  il 
n'yaurait  pas  lieuà  vous  demander  un  complément. 
11  me  semble  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  (|ue  vous 
attribuiez  aussi  à  la  Cour  de  cassation  une  déci- 
sion (lui  se  rattache  à  la  discipline  des  tribunaux, 
à  la  bonne  administration  de  la  justice. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  I«  PrëHident.  L'amendement  de  M.  Méchin 
est-il  appuyé  t 

Voix  nombreuses  :  Non,  non  !.  .  .  . 

M.  Caulnilr  Perler.  Ouil 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  PréfiMent  rappelle  Tamendoment  de 
M.  Duplessis  de  Grénédan,  qui  consiste  à  sub- 
stituer le  mot  sera  aux  mots  pourra  être,  etc. 

M.  DapleHiiU  de  Grénédan.  Avant  de  par- 
ler sur  l'amendement  que  je  propose,  qu'il  me 
soit  permis  de  répondre  à  M.  le  garde  des  sceaux 
sur  l'exactitude  d'un  fait  quej'aurais  avancé  hier. 
On  a  prétendu  ((uo  le  projet  de  loi  ne  portait  pas 
pour  fitnî:  Projet  de  loi  tendant  à  accorder  des 
pensions  de  retraite  aux  jiines  infirmes.  Il  est  fa- 
cile de  s'assurer  de  la  véritt'  de  mon  assertion  ; 
voilà  l'exposé  des  motifs  qui  a  été  distribué  à  la 
Chambre,  et  vous  y  lisez  le  titre  que  vieng  de 
citer. 

La  plupart  des  objections  que  J'ai  bitea  contre 


le  projet  de  loi  avaient  été  proposées  à  la  Cham- 
bre des  pairs  par  les  deux  orateurs  qui  ont  traité 
la  question,  M.  le  président  de  la  Cour  de  cassa- 
tion et  M.  le  président  de  la  Cour  des  comptes. 
Permettez-moi  de  vous  rapporter  un  passage  du 
discours  de  M.  de  Séze,  relativement  à  Tamende- 
ment  que  je  propose  :  «  Prenez  garde,  dit-il,  qu'il 
est  bien  nécessaire  que  le  Roi,  à  qui  appartient 
la  nomination  du  magistrat  qui  devra  remplacer 
celui  qui  aura  été  déclaré  avoir  le  droit  par  son 
état  d'être  admis  à  la  retraite,  soit  instruit  de  la 
décision  qui  aura  été  rendue  à  cette  occasion; 
car  si  le  Hoi  n'est  pas  instruit  de  cette  dc^ision, 
il  ne  pourra  nommer  le  magistrat  successeur  ;  et 
cependant,  comme  il  n'y  a  que  le  ministre  qui 
peut  l'en  instruire,  s'il  dépend  de  lui  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire  connaître  sa  décision,  à  quoi 
aura»t-elle  servi?  Gomment  le  Roi  pourra-t-il  lui 
même  exercer  son  pouvoir?  •  Remarquez,  Mes- 
si(>urs,  que  dans  l'article  du  projet,  le  garde  des 
sceaux  étant  instruit  de  la  décision,  peut  être 
considéré  en  quelque  sorte  comme  une  barrière 
entre  le  Roi  et  la  cour  qui  a  rendu  la  décision. 
Je  crois  qu'il  serait  extrêmement  dangereux 
(l'autoriser  ainsi  les  ministres  à  élever  nn  mur 
d'airain  entre  le  Roi  et  les  premiers  corps  de 
l'Etat.  J'insiste  sur  mon  amendement. 

M.  le  Président.  L'amendement  est  il  appuyé? 

M.  Caslnilr  Perler.  Oui  ;  je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Casimir  Perler.  Les  motifs  que  nous 
avons  déjà  présentés  sur  l'amendement  de  M.  de 
lUcard  ,  relativement  au  délai,  pourraient  aussi 
s'a|)pliquer  à  Tarticle  qui  est  en  discussion.  Vous 
sentez  combien  il  importe  de  ne  pas  laisser  Tioa- 
movibilité  des  juges  soumise  &  l'intluence  du 
gouvernement.  6)mme  M.  le  ^'arde  des  sceaux  ni 
M.  le  commissaire  du  Roi  n'ont  répondu  aux  ob- 
jections qui  ont  été  faites,  nous  devons  présumer 
(lu'ils  n'ont  pas  de  réponse  à  y  faire.  (On  rit.)  Bn 
général  MM.  les  commissaires  du  Roi  ne  laissent 
(ms  échapper  l'occasion  de  prendre  la  parole  lors- 
(fu'ils  se  trouvent  dans  une  position  favorable.  Je 
ne  pense  pas  que  la  Chambre  soit  dominée  par 
ridée  de  ne  pas  adopter  des  amendements  con- 
venables qui  auraient  pu  échapper  à  l'autre 
Chambre,  dans  la  crainte  que  la  loi  lui  soit  ren- 
voyée. Comme  la  (ihambre  no  peut  être  arréiée 
)ar  cette  considération,  j'apjiuie  raniendiMneot 
M.  Duplessis  de  Crénédan  en  proposant  d'ajouter 
(\\i* après  le  délai  de  six  mois  la  délibération  n  aura 
aucun  effet. 

(Les  amendements  de  M.  Duplessis  de  Crênédan 
et  de  M.  Casimir  Périer  sont  mis  aux  voix  et 
rejetés.) 

M.  le  Président.  L'article  l:{  est  ainsi  con^Mi: 

«  Art.  13.  Les  magistrats  admis  fi  lu  retraite  en 
vertu  de  la  présente  loi,  auront  droit  (1  une  pen- 
sion qui  sera  liquidée  conformément  aux  lois  et 
r/'glements. 

«  Ils  pourront  r.'eevoir,  m  outre,  le  l'tre  le  pn'*- 
sident,  de  conseiller  ou  de  juges  honoraires,  et 
jouiront  des  privilèges  honoriilques  attachés  ù  ce 
litre. 

Quatre  amendements  ont  été  présentés  sur  cet 
article.  Le  premier  est  de  M.  Métdiin  ;  il  consiste 
à  substituer  dans  le  premier  paragraphe,  aux 
mots  !  auront  droit  à  une  pension  qui  sera  linuidée 
conformément  auœ  lois  et  règlemenlSt  cruxhii  :  au- 
ront droU  à  WM  pension  qui^  dans  tous  les  oos,  ne 
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pourra  êtremoindre  du  tiers  de  leur  traitement  ^et  sans 
préjudice  des  augmentations  dont  il  sera  susceptible 
selon  les  lois  et  règlements  et  la  durée  du  service. 
M.  Mécbin  a  la  parole. 

M.  Héchln.  L'intention  du  projet  de  loi  a  élé 
d'améliorer  les  dispositions  du  décret  de  1807  ; 
il  a  atteint  ce  but  dans  plusieurs  dispositions  ; 
mais  ici,  loin  d'améliorer  la  situation  des  magis- 
trats ,  il  la  rend  pire  qu'elle  n'était  jusqu'à  pré- 
sent. En  effet,  Fart.  4  de  ce  décret  disait  :  «  Les- 
dits  orûciers  jouiront  en  outre  d  une  pension  fixée 
par  nos  ordres  pour  chaque  cas  particulier.  »  On 
dit  simplement  dans  le  projet  de  loi  que  les  ma- 
gistrats auront  droit  à  une  pension  fixée  suivant 
Tes  lois  et  règlements.  Or,  les  lois  et  règlements 
n'accordent  pas  de  pension  aux  juges  qui  ont 
exercé  moins  de  dix  ans  :  il  arrivera  ainsi  qu'un 
homme  qui  aura  consacre  la  plus  belle  partie  de 
sa  vie  à  des  études  pénibles,  qui  souvent  aura 
renoncé  à  de  brillantes  espérances  dans  une 
autre  carrière,  se  verra  réduit  à  la  plus  grande 
misère,  s'il  est  atteint  d'une  infirmité  qui  le  rende 
incapable  de  continuer  ses  fonctions.  Gela  n'est 
pas  juste;  et  l'on  ne  peut  me  taxer  d'exagération 
quand  je  demande  pour  les  magistrats  infirmes 
le  tiers  de  leur  traitement;  ce  sera  une  indem- 
nité bien  faible  pour  les  travaux  auxquels  ils  ont 
été  forcés  de  se  livrer;  ce  sera  une  modique 
somme  de  500  francs  pour  les  juges  de  première 
instance  et  de  1 ,000  francs  pour  les  conseillers  aux 
cours  royales. 

Prenez  garde,  Messieurs,  que  la  disposition  fa- 
cultative du  décret  de  1807  se  classifie  à  rinflni  ; 
car  le  juge  infirme  est  plus  ou  moins  malade  ;  il 
conserve  plus  ou  moins  l'usage  de  ses  facultés; 
il  a  une  famille  plus  ou  moins  nombreuse.  Vous 
ne  pouvez  vouloir  qu'un  magistrat  qui  aura 
exercé  honorablement  ses  fonctions  soit  réduit  à 
la  mendicité.  Il  est,  vous  le  savez,  des  magistrats 
bien  honorablement  pauvres  et  qui  seraient  à 
l'aumôme  s'ils  venaient  à  perdre  leurs  traite- 
ments; il  en  est  aussi  qui,  faute  d'avoir  reçu  l'in- 
stitution royale,  et  après  avoir  longtemps  exercé 
leurs  fonctions  de  la  manière  la  plus  honorable 
et  avoir  conquis  l'estime  publique,  sont  dans  la 
plus  déplorame  détresse;  et  j'en  pourrais  citer 
parmi  des  membres  qui  ont  honoré  les  bancs  de 
cette  Chambre.  Ces  motifs  doivent  vous  démon- 
trer la  nécessité  de  mon  amendement.  Je  de- 
mande qu'il  soit  adopté. 

M.  de  Watlmcsnll.  Pour  se  former  une  juste 
idée  de  l'amendement  qui  est  maintenant  pré- 
senté à  la  Chambre  il  faut  connaître  la  situation 
dans  laquelle  se  trouvent  les  magistrats  qui  de- 
mandent leur  retraite.  Ont-ils  moins  de  dix  ans  do 
service  dans  l'ordre  judiciaire,  ils  ne  peuvent  ob- 
tenir de  pension.  Ont-ils  plus  de  dix  ans  de  ser- 
vice et  moins  de  trente  ans,  ils  peuvent  obtenir 
et  ils  obtiennent  ordinairement  une  pension.  Celte 
pension  leur  est  due  quand  ils  ont  occupé  des 
fonctions  dans  l'ordre  judiciaire  pendant  plus  de 
trente  ans.  Bh  bien  1  on  voudrait,  par  l'amende- 
ment, que  les  magistrats  qui  seront  contraints  de 
se  retirer  fussent  dans  une  situation  autre  que 
celle  des  magistrats  qui  se  retirent  volontaire- 
ment ;  on  voudrait  qu'un  magistrat  qui  ne  pour- 
rait plus  remplir  ses  fonctions  après  quelques  an- 
nées, ou  même  quelques  mois  de  service,  obtint 
une  pension  éf^ale  au  tiers  de  son  traitement.  C' 
magistrat  serait  mieux  traité  que  les  autres  sou» 
-leux  rapports  ;  d'abord  parce  qu'on  lui  doDo»  '- 


autres  n'en  peuvent  obtenir;  et  ensuite  parce 

au'il  serait  mieux  traité  relativement  k  la  quotité 
e  la  pension  ;  car  le  magistrat  qui  se  retire  vo- 
lontairement après  dix  ans  de  service  n'obtient 
que  le  sixième  de  son  traitement. 

Je  crois  que  la  proposition  qui  vient  de  vous 
être  faite,  ainsi  comparée  avec  l'état  actuel  des 
choses,  présente  des  injustices  et  des  inconvé- 
nients. Des  injustices,  car  je  ne  puis  comprendre 
Sue  l'on  traite  mieux  le  magistrat  qui  est  obligé 
e  se  retirer  que  celui  qui  se  retire  volontaire- 
ment. (Murmures  à  gauche.) 

M.  Casimir  Perler.  C'est  un  homme  qui 
meurt  sous  le  fardeau  ! .  .  . 

M.  de  Watlmesnll.  Messieurs,  je  ne  partage 
pas  l'animadversion  que,  dans  la  dernière  séance, 
un  de  vos  orateurs  a  voulu  répandre  sur  les  ma- 
gistrats qui  refusent  de  se  retirer  quand  ils  ne 
sont  plus  capables  de  remplir  leurs  fonctions; 
je  crois  qu'il  peut  arriver  que  ces  magistrats  se 
fassent  illusion  sur  leur  véritable  situation.  Mais 
tout  en  convenant  de  cette  illusion  possible,  il  faut 
reconnaître  en  même  temps  que  celui  qui  appré- 
cie son  impuissance,  se  rait  justice  à  lui-incme 
et  se  montre  ami  de  la  justice  au  moment  môme 
où  il  cesse  d'être  au  nombre  de  ses  officiers,  rem- 
plit un  devoir  sacré,  et  a  plus  de  titres  à  larecon- 
naissance  publique  et  aux  bienfaits  du  gouver- 
nement que  l'homme  qui  ne  quitte  des  fonctions 
qu'il  ne  peut  plus  remplir,  qu'après  une  résis- 
tance souvent  peu  honorable.  Cependant,  si  vous 
adoptiez  l'amendement  proposé,  vous  traiteriez 
celui  qui  aurait  attendu  que  justice  lui  fût  faite 

f)lus  favorablement  que  celui  qui  se  serait  fuit 
nstice  à  lui-même. 

Cela,  Messieurs,  me  semblerait  une  injustice; 
mais  il  y  aurait  encore  injustice  sous  un  autre 
rapport.  Le  principal  élément  des  pensions  se 
compose  des  retenues  faites  sur  les  traitements. 
Au  moyen  de  ces  retenues,  des  pensions  sont 
accordées  aux  magistrats  qui  se  retirent  après  un 
certain  nombre  d'années  de  service.  Il  se  fait 
ainsi  entre  les  magistrats  sur  le  traitement  des- 
quels la  retenue  est  prélevée,  une  sorte  de  contrat 
aléatoire;  contrat  d  après  lequel  il  n'y  a  pas  de 
pension  pour  ceux  qui  se  retirent  au  bout  de  peu 
d'années  de  service;  tandis  que  quand  un  mai^is- 
trat  a  servi  longtemps,  que  par  conséquent  il  a 
contribué  par  une  retenue  souvent  répétée  à 
Taugnientation  du  fonds  des  pensions,  il  a  un 
droit  plus  sacré  et  plus  étendu  que  les  autres  à 
l'obtention  de  la  pension.  Cette  économie  des 
règlements  sur  la  matière  est  assurément  très- 
juste;  elle  serait  dérangée  et  renversée  par  la 
proposition  que  je  discute;  et  c'est  sous  ce  rap- 
port que  je  dis  qu'elle  consacrerait  une  injustice, 
puisqu'elle  ferait,  si  elle  était  adoptée,  que  le 
magistrat  qui  serait  appelé  à  la  retraite  après 
quelques  mois  de  service  aurait  pour  pension  le 
tiers  de  son  traitement,  tandis  qu'après  dix  ans 
de  service,  les  majçistrats  n'en  obtiennent  ordi- 
nairement que  le  sixième. 

J'ai  dit  que  la  proposition  entraînerait  des  in- 
convénients; et  c'en  est  un  très-grave  à  mon 
avis  que  de  faire  des  lois  qui  placent  entre  leur 
devoir  et  leur  conscience  des  hommes  exerçant 
les  fondions  aussi  importantes  que  celles  de  la 
nagistrature.  Or,  d'après  l'amendement  du  préo- 
nnant,  le  magistrat  atteint  d'une  infirmité  et  qui 
ie  pourra  plus  remplir  ses  fonctions,  sera  plao^ 
^ntre  sa  conscience  qui  lui  dira  de  quitter  U) 
^mploi  qu'il  ne  peut  plus  remplir  et  son  iatéré 
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retraite,  il  obtiendra  une  pension  plus  forte  qu'il 
ne  le  ferait  en  donnant  sa  démission.  Je  veux 
croire  que  placé  ainsi  entre  son  devoir  et  son 
intérêt,  le  magistrat  fera  son  devoir;  mais  ie 
répète  que  c'est  un  inconvénient  très-grave  de  le 
placer  dans  cette  situation  périlleuse. 

L'orateur  à  qui  je  réponds  a  dit  que  le  projet  de 
loi,  dans  Tarticle  dont  il  s'agit  maintenant,  était 
moins  favorable  aux  magistrats  que  le  décret 
du  2  octobre  1807  ;  il  a  reconnu  cependant  qu*en 

?;énéral  ce  projet  de  loi  était  une  amélioration 
aite  au  décret.  Il  est  vrai,  Messieurs,  qu'on  a 
voulu  faire  dans  le  projet  mieux  que  dans  le 
décret;  mais  en  même  temps  on  a  voulu  faire  des 
choses  raisonnables,  des  choses  qui  se  coordon- 
nassent avec  le  surplus  de  la  législation  existante; 
et  pour  cela  il  a  été  impossible  de  donner  des 
pensions  qui  fussent  dans  une  disproi)ortion  cho- 
quante avec  le  surplus  de  la  législation.  Je  fais 
remarquer  d'ailleurs  que,  dans  le  temps  qu*on  a 
cité,  le  fonds  de  retenue  n'existait  pas;  et  que 
comme  aujourd'hui  les  retraites  sont  prises  sur 
ces  fonds,  il  faut  bien  que  ie  magistrat  ait  un 
certain  nombre  d'années  de  service  pour  qu'il 
soit  possible  de  lui  donner  une  retraite. 

Du  reste,  ne  vous  étonnez  pas.  Messieurs,  que 
ce  soit  par  des  ordonnances  que  la  législation  sur 
les  retraites  ait  été  établie.  C'est  un  principe  bien 
reconnu  que  les  traitements  des  magistrats  sont 
fixés  par  l'autorité  royale;  ce  principe  tient  à 
celui  de  la  préro^tive  du  Koi  à  qui  appartient  le 
pouvoir  d'administrer;  et  les  pensions  qui  ne 
sont  que  des  portions  du  traitement  oue  l'on 
conserve,  doivent  nécessairement  être  clans  les 
attributions  du  pouvoir  qui  confère  les  traite- 
ments. J'ai  voulu  donner  cette  explication  à  la 
Chambre,  après  lui  avoir  exposé  les  raisons  qui 
doivent  l'engager  à  rejeter  l'amendement  proposé. 

M.  C^Hlmlr  Perler.  Il  n*y  a  pasque  les  fonds 
(le  retenue;  vous  n'employez  pas  tous  les  fonds 
supplémentaires!... 

M.  Méchln.  Je  rends  hommage,  comme  M.  le 
commissaire  du  Roi,  aux  magistrats  qui  ne  se 
sentant  plus  capables  de  remplir  leurs  fonctions, 
donnent  leur  démission  ;  je  désire  que  l'exemple 
qu'ils  donnent  se  muitiplie;  mais  il  est  des  ma- 
gistrats qui  sont  dans  une  situation  telle,  qu'il 
leur  est  I)ien  difHcile  de  s'y  déterminer.  Il  est 
désirable  d'ailleurs  pour  le  gouvernement  de  n'être 
pas  trop  souvent  dans  le  cas  de  faire  usage  du 
projet  ue  loi  que  nous  discutons.  Pour  atteindre 
ce  but,  offrez  aux  magistrats  qui  doivent  se  retirer, 
une  compensation  raisonnable,  et  vous  verrez  le 
nombre  des  démissions  s'accroître  beaucoup.  Je 
ne  veux  pas  dire  qu'il  y  ait  des  magistrats  plus 
intéressés  que  les  autres,  mais  il  v  en  a  de  très- 
pauvres;  et  il  faut  ouvrir  à  ceux-là  le  moyen  de 
vivre  après  avoir  donné  leur  démission.  Dans  le 
service  militaire,  on  ne  donne  rien  aux  démis- 
sionnaires; mais  on  donne  toujours  des  pensions 
à  ceux  qu'on  force  îi  prendre  leur  retraite.  Pour- 
quoi traiteriez-vous  les  magistrats  plus  défavo- 
rablement que  ne  sont  traités  les  militaires? 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  qu'on  ne  ré- 
pond pas  aux  inconvénients  nully.aura  à  laisser 
dans  te  bosoiti  des  honinies  de  qui  les  justicia- 
bles auront  reçu  la  justice  pendant  plusieurs  an- 
nées. On  s'est  borné  &  objecter  l'état  des  fonds  de 
retenue.  Eh  bien  !  ces  fonds  ne  apposent  pas  uni- 


s'agit  maintenant,  la  Chambre  ne  fera  jamais  dif- 
ficulté d'accorder  ce  qui  sera  nécessaire. 

Messieurs,  je  vous  ai  présenté  un  amendement 
que  je  crois  de  toute  justice.  Cet  amendement 
pourtant  ne  contient  pas  toute  ma  pensée;  si  je 
l'avais  exprimée  tout  entière,  j'aurais  été  beau- 
coup plus  loin;  j'aurais  voulu  qu'un  juge,  atteint 
d'infirmités  qui  l'empêcheraient  de  remplir  les 
fonctions  de  sa  place,  cessât  ses  fonctions  ;  mais 
qu'il  ne  cessAt  pas  de  toucher  son  traitement;  ce 
n'est  pas  sur  de  pareils  objets  qu'il  peut  convenir 
d'être  mesquin.  Je  ne  fais  pourtant  pas  cette  pro- 
position ;  je  me  borne  à  persister  dans  celle  que 
je  vous  ai  présentée,  et  que  j'espère  que  vous 
adopterez. 

(On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix; 
l'amendement  de  M.  Méchin  est  mis  en  délibéra- 
tion; la  Chambre  le  rejette.) 

M.  le  Président.  M.  Fouquerand  propose 
d'ajouter  entre  le  premier  et  le  second  paragra- 
phes de  l'article,  cette  disposition  : 

c  Us  pourront  même  en  obtenir  une,  quoique 
rigoureusement  ils  ne  puissent  le  prétendre  d  a- 
près  les  lois  et  rî^lements,  s'il  est  vérifié  que 
sans  cette  pension  us  seraient  dans  l'impossibi- 
lité de  subsister.  » 

M.  Fouquerand  a  la  parole. 

M.  Fouquerand.  Messieurs ,  quoique  mon 
amendement  ait  quelque  analogie  avec  celui  que 
vous  venez  de  rejeter,  il  en  diffère  cependant 
d'une  manière  essentielle,  et  j'espère  que  vous 
voudrez  bien  en  écouler  le  développement.  L'ar- 
ticle 13  du  projet  porte  que  la  pension  du  magis- 
trat admis  à  la  retraite  sera  liquidée  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements.  Ainsi,  pour  qu'un 
magistrat  atteint  d'infirmités  graves  ait  droit  aune 
pension,  il  faut  qu'il  ait  au  moins  dix  ans  de  ser- 
vice. Cette  disposition  serait  sage  si  elle  ne  de- 
vait être  appliquée  qu'aux  magistrats  qui,  après 
avoir  exercé  quelques  années, trouvent  leurs  fonc- 
tions trop  pénibles  et  se  retirent  ;  mais  ce  n'est 
pas  de  cela  qu'il  s'agit  dans  l'espèce;  il  s'agit. 
Messieurs,  de  magistrats  qui,  après  avoir  exercé 
pendant  neuf  ou  aix  ans,  se  trouveront  dans  l'im- 
possibilité  de  continuer  leurs  fonctions,  à  cause 
(l'infirmités  graves.  Cependant,  si  le  magistrat  in- 
firme n'a  pas  de  fortune,  il  se  trouvera  plongé 
ilans  la  misère.  Je  pense  que  cette  considération 
doit  vous  déterminer;  d'autant  mieux  que  mon 
a[ncnderaent  ne  tirera  pas  à  conséquence,  parce 
qu'il  y  aura  peu  de  magistrats  dans  le  cas  d'u- 
ser du  bénélice  qu'il  contient.  Je  persiste  dans 
ma  proposition. 

(L'amendement  de  M.  Fouquerand  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  ie  Préfildenf.  Le  dernier  amendement  sur 
lequel  la  Chambre  ait  à  délibérer,  a  été  présenté 
par  M.  Duplessis  de  Crénédan;  il  a  pour  objet  de 
substituer  au  second  paragraphe  de  l'article  II) 
la  rédaction  suivante  : 

«  Us  conserveront  leurs  titres,  et  jouiront  des 
privilèges  honorifiques  qui  y  seront  attachés.  » 

Une  autre  proposition  avait  été  faite  par  M.  Mé- 
chin ;  mais  M.  Méchin  se  réunit  à  celle  de  M.  Du- 
plessis de  Grenéilan. 

M.  Duplessis  de  Grénédan  a  la  parole. 

M.  Dnpieiisls  de  Grénédan.  Messieurs,  je 
propose  ae  conserver  leurs  titn^s  aux  magistrats 
que  l'on  admettra  à  la  retraite;  c'est  un  hommage 
I  rendu  au  principe  de  rinamovibilité.  Les  magis- 
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Irais  pourront  bien  êlre  iatenlits  île  leurs  fonc- 
UoQs  lorsqu'ils  seront  liora  li'âtal  île  les  reoiplir  : 
mais  ils  ne  peuvent  être  déi>ouill6s  de  leurs 
titres  sans  que  le  prtocipe  Je  rinitjuovibiltté  soit 
détruit.  Je  luis  reniari|u<'r  U'ailleure  que  la  dispo- 
sition ^ue  je  propofie  t'tait  ilans  le  décret  de  1807, 
e(  que  je  ne  fais  que  deicunder  qu'on  la  rélablisse 
daos  le  projet  de  loi. 

M.  Cornet-DInconrl.  U  ne  parait  pas  dou- 
teux quu  quand  le  magistrat  n'aura  élé  Éloigné 
de  ses  ton  cti  un  s  qui:  pour  des  iiilirmilës  qui  l'an- 
roat  rendu  incapable  de  les  remplir,  le  Roi  lui 
conservera  son  titre  honoritique;  mais  si  vous 
supposez  qu'un  homme  soit  obligé  de  quitter  sa 
place  parce  qu'il  est  tombé  dans  un  état  de  dé- 
mence, sera-t-il  roisonuableque  le  Roi  soit  obligé 
à  lui  laisser  son  titre,  atia  que  cet  homme  puisse 
aller  se  présenter  dans  les  cérémonies  publiques 
et  y  dêsliunorer  le  caractère  de  la  magistrature? 
II  me  semble  i^u'on  doit  s'en  rapporter  au  gou- 
vernement qui,  suivant  les  motifs  de  l'admission 
à  la  retraite,  conservera  ou  ao  cousevera  pas  le 
titre  honoraire.  Je  vote  contre  l'ameudemenl. 

H.  de  ClrardlD.  Je  déclare  que  la  discussion 
prouve  de  plus  en  plus  que  le  projet  actuel  n'est 

3u'un  outrage  à  la  magistrature,  {ifurmures  à 
nite  et  au  centre.)  Vous  admettez  il  la  retraite 
un  juge  ou  un  président;  quel  inconvénient  y 
a-t-il  a  ce  qu'il  conserve  son  litret  Quand  un 

Signerai  ou  un  capitaine  est  admis  à  la  retruite, 
conserve  son  grade  de  général  ou  de  capitaine. 
Pourquoi  le  macislrat  ne  conserverait-il  pas 
aussi  son  titre?  M.  Cornet- Dincourt  vient  de  par- 
ler d'un  magistrat  qui  serait  fou;  mais  pour  les 
fous  il  y  a  les  petites  maisons.  Depuis  quand 
voit-on  faire  ainsi  des  lois  avec  les  mots  pourront, 
pourra  !  Ce  ne  sont  pas  là  des  termes  législatifs  ; 
ce  sont  des  moyens  pour  arriver  à  l'arbitraire. 
On  veut  donner  à  l'autorité  un  pouvoir  qu'elle 
exercera  à  son  gré  pur  la  magistrature;  on  veut 
détruire  les  juges  inamovibles  ;  oa  veut  les  mettre 
entre  les  mains  du  gouvernement.  Us  n'y  sont 
dOjà  que  trop;  en  conséoucace,  i'appuie  l'amea- 
dcment  de  M.  Duplessfs  ae  Grânedan.  Messieurs, 

i'e  ne  partage  pas  ordinairement  les  opinions  de 
1.  Duplessis  de  Grëuédan  (On  ri();  mais  je  dé- 
clare que  celle  fois  sa  proposition  doit  être  ap- 
puyée, et  je  la  partage  de  tout  mon  cœur. 

M.  SlmoBBCBa.  Je  De  pense  pas  que  l'amen- 
dement pronoeé  puisse  être  adopté  ;  car  il  aurait 
pour  effet  de  contraindre  leHoiii  accorder  des 
titres  honorili()ues.  Si  tous  adoptiez  l'amende- 
ment, les  magistrats  tiendraient  leurs  titres  de  la 
loi,  tandis  qnlls  auront  toujours  à  honneur  de  les 
tenir  du  Itoi  lui-même. 

M.  Mëekia.  La  Roi  contribae  Jt  faire  la  loi... 

AI.  SiraoBBean.  Oui,  il  y  contribue;  mais  tou- 
jours est-il  qu'il  serait  force  d'accorder  des  litres 
Iionoriliques  dans  tous  les  cas  et  dans  toutes  les 
circonstances-  Cet  amendement,  d'ailleurs,  éta- 
blirait une  contradiction  choquante  avec  ce  qui 
existe;  les  magistrats  qui  se  retirent  après  les 
plus  longs  services,  n'ont  que  la  facuIlÂ  de  rece- 
voir un  titre  honoriJique,  et  ceux  qui  seraient 
admis  à  la  retraite  après  quelques  années  d'exer- 
cice, auraieat  le  droit  de  conserver  letir  titre  : 
cela  ne  me  parait  pas  admisaibJo. 


M.  DoplesalH  de  GréDëdun.  La  réponse  du 
pn'opinant  ne  me  parait  nullement  concluante. 
Il  ne  s'agit  pas  ici  de  forcer  le  Roi  à  donner  des 
litres;  il  s'agit  de  ne  pas  ôter  aux  magistrats 
ceux  qu'ils  portent  en  vertu  de  nomination  royale. 
Ma  proposition  ne  porte  donc  pas  la  moindre 
atteiote  aux  droits  du  Roi.  En  second  lieu,  dans 
l'élat  actuel  de  la  législation,  les  magistrats  qui 
sont  admis  à  la  retraite  pour  cause  d'inarmitea, 
conservent  leurs  litres  ;  ce  sont  les  propres  einres- 
aiona  du  décret  du  2  octobre  1807.  Je  demande 
que  ces  expressions  soient  maintenues;  et  c'est 
ce  qui  fait  l'objet  de  mon  amendement. 

M.  I«  Prëaldent  met  aux  voix  l'amendement 
deM.  DuplessisdeGrénédan;  ilestrejeté.LaChara- 
bre  adopte  pareillement  les  deux  derniers  articles 
du  projet,  ainsi  conçus  : 

•  Art.  14.  Lorsque  la  proposition  tendant  i 
faire  admettre  à  la  retraite  aors  été  rejetée,  aoit 
par  la  commission  d'examen  formée  en  exécution 
de  l'article  2,  soit  par  la  cour,  elle  ne  pourra 
être  reproduite  qu'après  le  délai  de  deux  années. 

«  Art.  15.  La  présente  loi  sera  applicable  aux 
membres  de  la  Gourdes  comptes.  En  ce  cas,  l'or- 
dre d'informer  aéra  donné,  et  la  proposition  d'ad- 
mettre à  la  retraite  sera  faite  par  le  ministre  se- 
crétaire d'Ëtat  des  finances.  . 


M.  I«  Présldeni  annonce  qu'on  va  voter  an 
scrutin  secret  sur  l'ensemble  de  la  loi.  Un  de 
MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  nominal  et  MM. 
les  députés  déposent  leur  vole;  après  l'appel  et 
le  réappei,  ou  procède  au  dépouillement  da 
scrutin  qui  donne  pour  résultat  :  nombre  des 
volants.  328;  boules  blanches,  299;  boules 
noires.  29.  M.  le  président  proclame  l'adoption  du 
projet  de  loi. 

M.  le  Ppé«ideBt  donne  communication 
d'une  lettre  par  laquelle  M.  de  Goson,  député  du 

Lot,  demande  un  congé. 
Ce  congé  est  accordé  sans  opposition. 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  se  former 
en  comité  secret;  l'ordre  du  jour  de  lundi  sera 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  modiflcr 
quelques  articles  du  Code  pénal. 

La  séance  publiqae  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DEPUTES. 

PRÉSIOENGB    DE    H.    BAVBZ, 

Comité  itcret  du  soaudi  12  ;uhi  1824. 

Le  procés-verbal  du  comité  secret  du  9  jaia 
est  lu  et  adopté. 

U.  le  Présldcal  appelle  à  la  tribune  M.  le 

baron  de  Jankowiti. 

H.  le  b«roBdeJ*ak«wltt  donne  lecture  de 
la  proposiiion  suivante: 


<  Sa  Majesté  sera  hnmtdement  suppliée  de  wé- 
senter  aux  Chambrée  un  projet  de  loi  qnj-in«- 
acrive  que  lee  d6put«e  qui  Beraient  promu  pw  lé 
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^:ouvernemeDl  à  une  fonction  ou  à  un  emploi 
amovible,  cesseront,  par  le  seul  fait  de  leur  ac- 
ceptation, de  faire  partie  de  la  Chambre,  mais  ils 
pourront  y  être  réélus.  Seront  exceptés  de  la  pré- 
sente disposition  les  promotions  dans  Farmée  de 
terre  et  de  mer.  » 

La  Chambre  décide  qu'elle  entendra  mercredi 
16  de  ce  mois  les  développements  de  cette  propo- 
sition. 

M.  le  Préfeildenl  appelle  à  la  tribune  M.  le 
comte  de  La  Rourdonnaye. 

M.  le  eenite  de  Lia  BamrdoBBaye  donne 
lecture  d'une  proposition  ainsi  conçue  : 

PROPOSITION. 

«  Sa  Majesté  sera  humblement  suppliée  de 
vouloir  bien  présenter  aux  Chambres  dans  le 
cours  de  la  présente  session  un  projet  de  loi  qui 
ait  pour  but  : 

«  1^  De  déclarer  qa*une  indemnité  intégrale 
est  accordée  aux  Français  dont  les  propriétés  im- 
mobilières ont  été  confisquées  et  vendues  par 
suite  des  décrets  et  actes  des  gouvejMipments  ré- 
volutionnaires; 

c  2«  De  déterminer  les  bases  d'évaluation  des 
propriétés  immobilières  pour  lesquelles  cette  in- 
demnité est  accordée; 

«  3<*  De  iixer  dans  quel  ordre  la  distribution  de 
cette  indemnité  sera  faite  entre  les  propriétaires 
encore  vivants,  les  héritiers  successeurs  ou  ayants 
cause  et  les  créanciers  des  propriétairea  décédés; 

c  \**  De  régler  que  cette  indemnité  sera  acquit- 
tée en  rentes  sur  Vétat  à  4  0/0,  avec  les  intérêts 
à  partir  du  22  mars  1825.  » 

M.  de  Lia  DovrdoBBaye  demande  à  déve- 
lopper sa  proposition  lundi. 

Un  membre  fait  observer  que  cette  prop^osition 
devant  influer  sur  le  crédit  public,  il  est  impor- 
tant qu'elle  soit  développée  tout  de  suite;  il  appuie 
le  renvoi  à  lundi. 

La  Chambre  décide  que  la  proposition  sera  dé- 
veloppée lundi. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  lundi  W  juin  1S24, 

PRÉSIDÉE   PAR   M.   LE  CIUNCEUER. 

A  une  heure^  la  Chambre  se  réanit  en  vertu  de 
Tajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  12  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procès- verbal. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

Il  appelle,  en  premier  lieu,  la  réception  de 
MM.  le  comte  Dejean  et  le  comte  de  Richebourg, 
admis  dans  la  Chambre  à  titre  hérédiuire. 

Il  est  procédé  k  cette  mteptioo  dans  la  forme 
prescrite  par  Tarticle  78  du  règlement. 

Deux  pairs,  MH.  le  comte  Daru  et  le  comte 
d'ilaubersart,  désignés  par  M.  le  président,  vont 
au-devant  des  récipiendaires  et  rentrent  avec 
eux  dans  la  salle,  précédés  de  deux  huissiers. 

Les  nouveaux  pain  i*iRéteiil  au  miUea  dn 


parquet,  et,  debout  en  face  du  bureau,  prêtent 
serment  dans  les  termes  indiqués  par  la  foriuule 
que  lit  M.  le  préaident. 

Ce  serment  prêté,  ils  sont  admis  à  prendre 
séance. 

L'ordre  du  jour  ap()elle,  en  second  lieu,  la  dis^ 
cussion  en  assemblée  générale  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  fabrication  et  à  la  vente  exclusioes  des 
tabacs. 

Le  ministre  des  tinaiicea  et  le  conseiller  d'Etat 
directeur  général  des  contributions  indirectes, 
chargés  de  soutenir  cette  discussion,  sont  intro- 
duits. 

M.  le  Présldenl  observe  qu'aucun  orateur 
ne  s'est  fait  inscrire  pour  combattre  l'adoption  du 
projet,  proposée  pur  la  commission  spéciale  dont 
le  rapport  a  été  entendu  dans  la  séance  du  8  de 
ce  mois.  Un  pair  seulement  a  demandé  la  parole 
pour  soumettre  à  la  Chambro  quelques  réflexions 
sur  une  assertion  contenue  dans  le  rapport  dont 
il  s'agit. 

Le  noble  pair  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  le  cMite  de  lia  ¥iliegoBlier  (1).  Mes- 
sieurs, tout  est  dit  depuis  longtemps  pour  et 
contre  le  monopole,  aussi  me  serais-je  abstenu 
de  prendre  la  parole,  si  dans  le  rapport  de  votre 
commission,  je  n'avais  lu  ces  mots  :  «  Sans  doute 
il  est  à  désirer  que  le  monopole  du  tabac  ne  se  pro- 
longe pas  indéfiniment^  mais  le  moment  de  sa  sup- 
pression n'est  pas  encore  venu.  >  Je  me  demande 
pourquoi  il  ne  serait  pas  souhaitable  que  Tétat  de 
choses  actuel,  avec  les  améliorations  pratiques 
que  l'expérience  y  apporterait,  fût  indéfiniment 
maintenu  ;  pourquoi  ce  qui  est  aujourd  hui  évi- 
demment profitable  cesserait  de  l'être  ;  dans  quel 
temps  il  deviendrait  plausible  de  priver  le  Trésor 
d'un  recouvrement  de  20  millions  qu'il  faudrait 
redemander  aux  contribuables»  car  c'est  là  le 
délicit  calculé  comme  à  peu  pn^s  certain  dans  la 
supposition  de  la  culture  iibre?  Si  l'on  prétendait 
(lever  des  doutes  sur  l'exactitude  de  ces  calculs 
fondés  sur  l'épreuve  du  passé,  n'y  aurait-il  pas 
excessive  imprudence  à  hasarder,  sur  de  simples 
allégations,  le  renversement  du  mode  établi,  qui, 
cédé  une  fois,  serait  perdu  à  jamais  ;  car  sous  le 
régne  des  Bourbons  et  sous  l'empire  de  la  Charte, 
on  ne  verrait  pas  se  renouveler  la  violente  me- 
sure de  1811 1  Mais,a-t-on  dit,  il  y  a  injustice 
quand  le  droit  de  propriété  n'est  pas  com|)léte- 
ment  respecté.  Messieurs,  une  application  rigou* 
reuse  des  principes  ne  serait-elle  pas  abusive  ? 
Personne  ne  prétendra  qu'il  n'y  ait  pas  ici  res- 
triction à  la  généralité  du  droit  ?  Toutefois  la 
propriété  ne  conaiste-t-elle  pas  plus  dans  la 
chose  possédée,  dans  l'industrie  exercée,  que 
dana  la  faculté  (fentreprendre  telle  ou  telle  cul- 
ture, de  former  telle  ou  telle  spéculation,  faculté 
fréquemment  limitée  ou  même  interdite  lorsque 
l'ordre  de  la  société  le  réclame  i 

Que  ferait,  on  définitive,  l'abandon  du  mono- 
pole exercé  par  le  gouvernement,  si  ce  n'est  d'y 
substituer  le  monopole  de  quelques  maisons  de 
commerce,  et  cela  au  détriment  trop  réel  des  cul- 
tivateurs abusés  dans  leurs  espérances,  sur  une 
culture  dispendieuse  (2)  et  devenue  alors  pour 


(1)  Le  Moniteur  ne  Jonne  qu'une  analyse  da  dis- 
courti  de  M.  le  comte  de  La  Villegontier. 

m  Un  haclan  eoéu  pris  d«  1,000  francs  au  eolliva 
(ear. 
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eux  sans  ^araiilie,  tandis  qu'aujourd'hui  ils  ont 
la  certitude  de  l'exacte  et  prompte  rentrée  de 
leurs  fonds?  Dans  tous  les  systèmes,  la  consom- 
mation intérieure  de  la  France  restera  bornée  de 
14  à  If)  millions  de  kilogrammes  dont  l'importation 
ne  doit  fournir  que  le  sixième,  et  Tcxportation 
continuera  d'être  à  peu  près  nulle.  Ce  serait  donc 
sur  cette  quantité  que  le  commerce  libre  pré- 
tendrait supporter  les  dépenses  de  toutes  les  fa- 
briques, aujourd'hui  au  nombre  de  dix  seule- 
ment, faire  aux  planteurs  des  conditions  avan- 
tageuses, donner  aux  consommateurs  mieux  et  à 
meilleur  marché,  acquitter  au  Trésor  un  impôt 
net  de  42  millions  et  conserver  encore  des  béné- 
lices  ;  évidemment  cela  est  impossible,  d'autant 
plus  que  les  frais  d'une  surveillance  qui  devrait 
s'étendre  partout  seraient  forcément  augmentés. 
Cette  surveillance  insuftisante  contre  la  fraude 
deviendrait,  quoi  que  Ton  fil,  vexatoire  et  in- 
supportable dans  ses  détails. 

D  après  ces  motifs,  que  je  n'ai  voulu  qu'indi- 
quer, dans  la  crainte  de  fatiguer  Vos  Seigneuries 
par  des  développements  si  souvent  répétés  dans 
les  deux  discussions  qui  ont  précédé  celle-ci, 
non-seulement  je  vote  cour  le  projet  de  loi,  mais 
je  demande  qu'il  me  soit  permis  d  émettre  le  vœu 
que  le  gouvernement  propose  à  l'adoption  des 
Chambres,  dans  l'intérêt  véritable  et  bien  entendu 
des  contribuables,  la  conversion  de  cet  état  pro- 
visoire en  état  déûnitif. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  La  Villegontier.) 

M.  le  «omte  de  ToarnoB  (1).  Messieurs,  le 
ne  viens  pas  rouvrir  devant  Vos  Seigneuries  la 
discussion  sur  le  monopole  du  tabac  :  cette  ques- 
tion a  été,  pendant  deux  sessions,  épuisée  en 
Îruelque  sorte  dans  la  Chambre  élective  ;  mais  je 
es  prie  de  me  permettre  de  leur  soumettre  quel- 
ques observations  sur  les  moyens  qui  me  pa- 
raissent propres  à  terminer  enfin  cette  discussion 
si  fréquemment  renouvelée,  et  qui,  si  on  ne 
prend  un  parti  décisif,  doit  se  reproduire  fré- 
quemment encore. 

Le  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis  accorde 
au  gouvernement  la  prolongation  du  monopole 

Sendant  cinq  ans,  à  partir  du  premier  janvier  182G. 
lais  au  bout  de  ce  terme  une  prolongation  nou- 
velle nous  sera  sûrement  demandée,  et  à  chaque 
période  de  cinq  ans  nous  aurons  à  recommencer 
cette  discussion  importante  et  féconde,  et  nous 
remettrons  en  question  les  moyens  de  procurer 
à  l'Ëtat  une  somme  de  plus  de  40  millions.  Ce- 
pendant il  importe  et  à  l'Etat  et  aux  propriétaires 
qu'un  terme  soit  mis  aux  incertitudes  dans  les- 
quelles les  jette  cette  quinquennalité  du  mono- 
pole. L'Etat,  ainsi  que  vous  l'a  dit  M.  le  directeurgé- 
néral  des  contributions  indirectes,  ne  peut,  pen- 
dant celte  jouissance  provisoire,  pendant  ce  bail  à 
court  terme,  tirer  du  monopole  tout  le  produit 
possible  ;  il  hésite  à  faire  des  approvisionnements 
considérables  ;  il  prend  à  loyer  les  édifices  dont  il 
a  besoin,  alors  qu'il  lui  conviendrait  mieux  de 
les  acheter  ou  de  les  construire  ;  il  ne  peut  em- 
ployer à  la  fabrication  ces  machines  puissantes 
qui  coûtent  de  premier  achat  des  sommes  con- 
sidérables, mais  qui  rachètent  à  la  longue  avcr. 
avantage,  par  des  économies  de  main-d'œuvre 
les  dépenses  premières  ;  enfin  ses  employés,  loi 
jours  incertain*'  "^^  i<*"'  «j^ppip  tip  'n  qpr-on»  ^-,. 


(i)  Le  MonV'H/r  ne  doonA  tnhi'**  *i 

\l     V     la  mtvK^tt.      \t      f/wirrAi 
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peut-être  avec    ce  zèle  qui  n'appartient  qu'à 
ceux  qui  sont  assurés  de  conserver  leur  emploi. 

Les  planteurs,  de  leur  côté,  toujours  incertains 
de  jouir  du  privilège  exclusif  de  la  culture,  ne 
peuvent  se  livrer  aux  soins  qu'elle  réclame,  et 
n'osent  faire  les  dépenses  premières  qu'elle  exi- 
gerait. 

Enfin  les  propriétaires  des  départements,  pri- 
vés du  droit  de  cultiver  le  tabac,  sont  soumis 
périodiquement  à  des  alternatives  d'espérances 
et  de  craintes  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
faire  cesser. 

H  importe  donc  à  tous  de  sortir  d'un  état  qui 
menace  d'être  longtemps  provisoire,  si  ou  suit 
la  méthode  usitée  jusqu'à  ce  jour,  si  on  rouvre 
tous  les  cinq  ans  la  discussion  sans  faire  faire  aux 
esprits  un  pas  vers  la  conviction,  sans  jeter  sur  la 
question  ces  vives  lumières  qui  font  cesser  toutes 
les  dissidences. 

11  me  semble.  Messieurs,  qu'on  arriverait  à  une 
résolution  définitive,  si,  dans  les  deux  années 
prochaines,  le  gouvernement  formait  une  com- 
mission, à  laquelle  il  pourrait  appeler  quelques 
membres  des  deux  Chambres,  et  s'il  la  chargeait 
d'examiner  la  question  du  monopole  sur  toutes  ses 
faces.  Cet  examen  fait  avec  un  soin  scrupuleux, 
avec  un  désir  sincère  de  trouver  la  vérité,  mo- 
tiverait la  proposition  que  le  gouvernement  de- 
vra vous  faire  avant  l'expiration  du  privilège. 

Si  ce  travail  donnait  au  gouvernement  et  aux 
Chambres  la  conviction  que  le  monopole  seul  peut 
produire  tout  l'impôt  actuellement  levé  sur  le  ta- 
bac {de  toutes  les  substances  la  plus  imposable  à  mon 
senSt  et  la  dernière  à  dégrever),  ce  ne  serait  plus 
pour  cinq,  pour  dix  ans,  que  le  monopole  devrait 
être  volé,  mais  pour  un  temps  illimité,  ou  du 
moins  pour  vingt  ou  trente  ans. 

Dans  le  cas  contraire,  à  Texpiration  des  cinq 
années  le  monojpole  serait  définitivement  aban- 
donné, et  remplacé  par  le  mode  connu  préfé- 
rable. 

Déjà,  par  la  formation  d'un  conseil  supérieur 
de  commerce,  le  gouvernement  est  entré  dans 
une  voie  de  recherches  et  d*investigations  qui 
prouve  son  sincère  désir  de  connaître  le  fond  de 
chaque  question.  Cet  exemple  indique  ce  qu'il 
pourrait  faire  pour  arriver  à  la  solution  de  la 
question  importante  du  monopole  ou  de  la  liberté 
de  la  culture  et  de  la  fabrication  du  tabac. 

Mon  intention  n'est  cependant  pas  de  faire  à 
Vos  Seigneuries  une  proposition  formelle.  Mon 
but  sera  atteint  si  elles  trouvent  bon  que  des  ob- 
servations soient  insérées  au  procès-verbal,  afin 
que  M.  le  ministre  des  finances  puisse,  s'il  le  juge 
convenable,  y  avoir  recours. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  deTourrnon.) 

M.  le  eomle  de  Ylllële,  ministre  des  finan- 
ces, observe  que  la  continuation  du  monopolo 
avait  été  demandée  pour  dix  ans  par  le  projet 
originaire.  C'est  à  l'autre  Chambre  qu'on  a  cru 
devoir  en  restreindre  la  durée.  La  proposition  du 
gouvernement  avait  pour  base  la  conviction  ex- 
primée par  le  noble  pair  qui  a  ouvert  la  discus- 
sion. Il  ne  faut  pas  croire,  au  surplus  que  la  ques- 
I  tion  soit  aussi  simple  qu'elle  le  paraît.  La  solu- 
tion dépend  beaucoup  de  la  quotité  annuelle  du 
tribut  qui  sera  demandé  à  la  matière  imposable 
des  tabacs,  et,  sous  ce  rapport,il  faut  avouer  que 
la  commission  proposée  par  le  second  orateur 
«lerait  d'un  faible  secours.  Ce  n'est  pas  d'aujoar 
''huique  le  gouvernement  a  examine  la  craestiou 
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en  ellet,  conserver  au  Trésor  public  les  12  mil- 
lions qu'il  retire  de  l'impôt  des  tabacs?  Le  main- 
tien du  monopole  est  Dëcessaire.  Peut-on  B3.Ti- 
fler  la  moitié  de  ce  produit?  rien  n'empSchc  le 
rétablissemeot  de  la  culture  libre.  Les  partisans 
de  celte  liberté  prétendent,  il  est  vrai,  que  le  gou- 
vernement pourrait  obtenir  d'elles  les  mêmes 
ressources,  mais  la  faiblesse  de  leurs  arguments 
ne  permet  pas  de  compromettre,  sur  une  telle 
assurance,  une  branche  importante  de  ses  reve- 
nus publics,  et  le  gouvernement  ne  pourra  con- 
sentir à  l'abandon  du  monopole  qu'au  moment 
où  l'impAt  du  tabac  pourra  sans  incoovénient 
être  réduit  de  moitié.  Divers  intérêts  se  sont 
réunis  dans  l'autre  Chambre  pour  demander 
la  suppression  de  ce  monopole.  Certaines  locali- 
tés à  qui  pourtant  la  libre  culture  s  été  moins 
prolitablequele  régime  actuel,  continuent  comme 

Bar  habitude  de  réclamer  contre  le  privilège, 
'autres  localités  où  la  Fabrication  du  tabac  occu- 
pait un  assez  grand  nombre  d'ouvriers,  regret- 
tent pour  eux  ce  moyeu  de  subsistance.  On  a  dit 
que  le  monopole  du  gonvememeat  serait  rem- 
placé par  celui  de  quelques  maisons  de  com- 
merce. Il  y  a  pourtant  une  distinction  à  faire 
entre  l'un  et  l'autre,  et  il  faut  avouer  que 
celui-ci  répugne  moins  au  principe  de  liberté  qui 
est  l'ùme  de  toute  induslne.  Le  gouvernement 
lui-même  voudrait  sortir  du  système  0(1  il  est 
engagé,  mais  dont  les  besoins  du  Trésor  ne  lui 
permettent  pas  de  s'aiïrancbir.  Il  sent  tout  le 
poids  des  obligations  qui  lui  sont  imposées,  il 
sent  que  les  différentes  opérations  d'achat,  de 
fabrication,  de  débit,  de  surveillance  auxquelles 
il  est  forcé  de  se  livrer,  seraient  plus  utilement 
et  surtout  plus  convenablement,  confiées  à  l'in- 
tërét  privé;  maïs  le  devoir  impériens  de  conser- 
ver à  l'Btat  une  ressource  nécessaire  ne  lui  pvr- 
mut  pas  de  renoncer  quant  à  présent  à  l'usage 
du  moven  qui  la  procure.  Le  ministre  a  cru 
devoir 'àla Chambre  cette  explication,  qui  eu  lui 
faiSMul  connaître  l'opinion  du  gouvernement  sur 
la  question  du  monopole,  juslllle  en  même  temps 
la  prolongation  décennale  qu'il  en  avait  propo- 
sée dans  le  projet  originaire- 

M.  le  ««nie  de  Tournon  déclare    qu'il   n'a 

point  lu  prétention  d'indiquer  au  gouvernement 
une  autre  voie.  11  regarde  l'impdt  du  tabac  com- 
me un  de  ceux  qui  reposent  sur  les  meilleures 
bases.  Mais  la  prolongation  de  cet  impôt,  diins 
sa  quotité  actuelle,  était  nécessaire  uu  Trésor,  le 
noble  pair  a  voulu  offrir  au  ministre,  dans  le 
conseil  dont  il  provoquait  la  Tormation,  un 
moyen  d'établir  et  de  constater  à  tous  les  yeux 
cette  nécessité.  Il  a  voulu  donner  k  l'administra- 
tion la  sécurité  qu'elle  réclame  et  qu'elle  ne  pi^ut 
obtenir  d'une  prolongation  quinquennale.  C'est 
dans  celte  vue  qu'il  a  eu  l'honneur  de  soumettre 
à  la  Chambre  les  observatious  qu'elle  a  daigué  ac- 
cueillir. 

Aucun  autre  orateurne  réclamant  la  parole  sur 
le  projet  de  loi,  M.  le  président  met  aux  voix  l'ar- 
ticle unique  dont  le  projet  se  compose,  et  qui  e^t 
ainsi  conçu  : 

•  Article  unique.  Le  titre  5  de  la  loi  du  '28  avril 
IKhi,  qui  attribue  exclusivement  à  la  régie  des 
cuulributions  indirectes  l'achat,  la  fatiricatlun,  et 
la  vente  du  talwc  dans  tonte  l'étendue  du  royau- 
me, et  dont  l'ofTet  avait  été  continué  par  la  loi  du 
28  iivril  ISi:^,  jusqu'au  t"  janvier  {826,  est  de 
nouveau  prorogé  jusqu'au  1"  janvier  1831.  > 

L'adoption  proviulre  de  rat  article  n'éprouve 
aucune  diMcalté. 


M.  le  PréaldeBl  annonce  qu'il  va  être  voté 
au  scrutin  secret  sur  l'adoption  définitive. 
_  Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne  suivant 
l'usage  par  la  voie  du  sort  deux  scrutateurs  pour 
assister  au  di'pouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  de 
Broglie  et  le  comte  Mole. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  V23  votants  constaté 
par  cet  appel,  le  résultat  du  dépouillement  donne 
118  suffrages  en  faveur  du  projet  ;  son  adoption 
est  proclamée,  au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le 
président. 

Le  ministre  des  finances  et  le  commissaire  du 
Roi  directeur  général  des  contributions  Indirec- 
tes, se  retireut. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  troisième  lieu,  la 
discussion  en  assemblée  générais  de  la  proposition 
de  M.  le  marquis  de  Bonnay,  retalive  aux  moyens 
d'accélérer  ia  publication  des  résultats  des  séances 
de  ta  Chambre  des  pairs. 

La  parole  est  d'abord  accordée  au  premier  des 
orateurs  inscrits  pour  combattre  l'adoption  qu'eu 
a  proposée  la  commission  spéciale  doat  le  rap- 
port a  été  entendu  dans  la  séance  du  10  déco 
mois. 

M.  le  marqnU  d'Herboavllle(l}.  Messieurs, 
lorsque  nagueres,  à  cette  tribune,  je  réclamais 
l'omnipotence  parlementaire,  je  ne  la  reconnais- 
sais que  dans  I  union  intime  des  trois  branches 
de  la  puissance  législative  ;  et  je  soutenais  alors, 
comme  je  le  soutiens  aujourd'hui,  que  les  arti- 
cles fondamentaux,  et  à  plus  forte  raison  les  ar- 
ticles réglementaires  de  la  Charte  peuvent  être 
modifiés  uu  changés  par  cette  puissance  ù  la- 
quelle rien  en  France  ne  peut  résister. 

Mais  ce  pouvoir  que  j'accorde  à  l'ensemble,  je 
le  dénie  aux  spécialités,  et  ce  sous  peine  d'une 
subversion  complète. 

Ceci  me  conduit  à  ji'ter  un  coup  d'œil  sur  la 
forme  de  notre  gouvernement. 

Eu  tête,  on  trouve  la  rovauté,  autorité  supé- 
rieure, qui  existait  avant  la  Charte,  quiexistirait 
sans  elle,  et  qui  ne  peut  être  outragée  sans  qu'à 
l'instant  mêiiicla  société  ne  se  dissolve. 

Au  second  rang,  mais  principalement  établie 

S our concourir  à  la  formation  des  lois,  laChamhre 
es  pairs  se  présente  dans  sa  haute  capacité. 
Création  de  laCliarle,  c'est  de  la  volonté  royale 
qu'elle  tient  ses  attributions.  ¥Ale  ne  peut  cher- 
cber  à  les  étendre  sans  se  compromettre,  et  sans 
ébranler  les  libertés  publiques  que  son  devoir 
est  de  conserver. 

La  Chambre  des  députés  parait  ensuite,  elle  est 
également  une  création  de  la  Charte  ;  ses  .ittri- 
butions  proviennent  aussi  de  la  volonté  royale, 
et,  pas  plus  que  la  Chambre  des  pairs,  elle  ne 
peut  les  transgresser. 

Voilà  tout  notre  système  législatif.  Son  pouvoir 
est  immense  lorsque  les  trois  parties  qui  le  com- 
posent sont  intimement  réunies.  Si  l'une  d'elles 
agit  isolément,  et  cherche  son  appui  au  dehors, 
l'Tiarmonic  vai  détruite  et  l'Ktat  court  à  sa  perte. 
La  Charte  est  le  lien  qui  unit  ces  trois  brani'hi-s 
du  même  pouvoir  :  oppusons-noug  à  toute  ten- 
dance qui  donnerait  a  l'une  d'elles  la  possiliilité 
de  rompre  ce  nœud  sacré. 
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L'actiOQ  du  gouvernemeul,  ou  ai  on  l'aime 
mieux,  ie  pouvoir  gouveTnanl  commeûce  où  finit 
a  puissance  li^pislalive. 

Bq  lôle,  on  trouve  encore  la  royauté,  mais  avec 
des  al(rJbutioo9  plus  hautes,  car  elles  eoiit  b^ds 
partage.  Pouvoir  croateur  depuis  le  comnience- 
raeut  lie  bou  uxisteme,  c'yat-à-dire  depuis  le 
«)iiiinein;cmfnt  de  uotre monarchie.  Clovis,  Char- 
leraagne,  Hupoca-Capel  l'ont  reçu  de  leurs  prii- 
dëcesseurH,  (^t  l'ont  transmis  à  leure  descendants, 
sans  aitËralion  dansU's  droits,  (juoiqu'il  y  uil  eu 
mutation  dai)S  les  races.  Ainsi  les  capilulaires, 
l'affranchissement  des  communes,  la  création  des 
parlements,  nous  viennent  de  ce  même  pouvoir 
qui  plus  lard,  autorisa  Louis  XIV  à  promulguer 
ses  Délies  ordonnances,  et  Louis  XVill  à  nous 
donner  la  Charte.  Ceci,  pour  le  dire  eu  passant, 
établit  une  grande  différence  entre  le  pouverne- 
ment  de  nos  voisins  et  le  uftlre,  malgré  leur  simi- 
litude apparente:  Kn  Angleterre,  toutes  les  lil»er- 
tës  sont  des  conquêtes  faites  sur  la  couronne  ', 
en  France,  toutes  les  libertés  sont  des  concessions 
volontaires  de  Tautorité  royale,  d'où  il  résulte 
cette  .conséquence  immense:  que  si  les  Anglais 
ont  pu  quelquefois  élre  en  opposition  avec  la 
royauté,  on  n  a  pu  jamais  en  Franco  s'isoler  sans 
crime  de  la  puissance  royale  b.  qui  nous  devons 
tout,  même  la  liberté. 

La  Charte,  qui  est  la  plus  récente  de  ces  con- 
ceFSions,  est  aussi  celle  que  nous  sommes  le 
plus  immédiatement  appelés  i  conserver,  Objet 
alternatif  de  nos  occupations,  de  nos  jalousies  et 
de  nos  craintes,  un  sentiment  semblable  la  classe 
différemment  dans  les  esprits,  suivant  la  nuance 
de  l'idée  qui  les  prédomine  :  c'est  ce  qui  fait 
qu'animés  des  mêmes  intentions,  les  opinions 
sont  parfois  divergentes. 

Nous  en  avons  la  preuve  dans  la  proposilion 
faite  par  un  noble  pair.  Je  dis  dans  la  proposition, 
ainsi  qu'ello  fut  fuite  dans  la  séance  du  mercredi 
5  iiiui,  et  non  pas  dans  loii  développemeuls  lus 
dans  la  séance  du  samedi  8.  Toute  la  proposition 
ainsi  qu'elle  est  cNpriméc  dans  ces  dévelonpe- 
ment,  consisie  à  donner  un  aide  on  des  aides  fi 
notre  savant  el  respectable  garde  des  archives, 
ulin  de  pouvoir  suppléer  à  l'insuflisance  de  ses 
forces  physiques.  Iléduile  h  ces  termes  la  pro- 
position ne  pourrait  pas  être  le  sujet  delà  dis- 
russioo  ;  ce  n'est  qu'une  affaire  d'administration 
intérieure,  dont  nous  n'avons  pas  en  génc'ral 
l'habitude  de  nousoccuper;  et,  par  cette  raison, 
il  surlirait  de  la  renvoyer  à  M.  le  président  et  à 


leur  sagesse  le  leur  suggérera. 

Mais,  ainsi  que  le  noble  pair  lu  déclare  page  10 
de  ses  développements,  «  sa  première  pensée 
avait  été  de  demander  i'adjonclion  d'un  sténo- 
graphe. >  Ils'eneet  désistësur  les  alarmes  mani- 
Festées  par  quelques-uns  de  ses  nobles  collègues, 
sans  toutefois  s'effrayer  de  l'irrégularité  de  cette 
mesure.  Le  noble  marquis  persiste  donc  toujours 
dans  sa  première  pensée,  et  comme  sa  Imute 
capacité  donne  du  poids  b  ses  opinions,  je  lui  de- 
mande la  permission  d'en  cnmhattrH  ime  uiif  if 
crois  dangereuse. 

La  Charte  porte,  article  3(.        'ut..D^   m     >■ 
libération"''"  I" ''.'■■"'•'>"    ii»    .".  i     «nt     ... 


Ainsi,  voilà  deux  distinctions  bien  tranchées: 
pecret  d'une  pari,  publicité  de  l'autre. 

Ces  aticles  sont-ils  fondamentaux  ?  j'en  suis 
intimement  convaincu. 

Nommés  par  des  électeurs,  les  députés  réunis 
forment,  non  pas  la  partie  démocratique  du  gou- 
vernement, car  je  ne  conçois  pas  l'onion  de  la 
monarchie  avec  la  démocratie,  mais  ils  en  for  - 
ment  la  partie  populaire,  ce  qui  est  bien  diffé- 
rent. Ils  sont  nommés  en  assemblées  publiques  : 
c'est  une  raison  |)our  qu'ils  parlent  publiquement; 
d'abord  afin  que  chaque  électeur  puisse  aiiprécier 
le  mérite  du  choix  qu'd  a  fait,  ensuite  afin  qu'il 
puisse  arrêter  ses  idéen  sur  les  nominations  qu'il 
sera  appuie  à  faire  ultérieurement.  A  mesure  que 
nous  avancerons  dans  le  système  constitutionnel 
nous  verrons  que  la  carrière  parlementaire  offrira 
unétat  à  quelques  hommes  forts  d'éloquence  et 
d'instruction,  qui  cherctieront  dans  les  débats  de 
la  tribune  un  moyeu  d'illuslratioa  et  d'avance- 
ment; et,  pour  l'intérêt  même  de  l'Btat,  il 
faut  qu'ils  puissent  se  fairecoonallre.  Mais  ce  n'est 
pas  assez  que  les  députés  soient  jugés,  il  convient 

3ue  les  minislres  le  soient  aussi.  S'ils  tentaient 
eprévariquer,  s'ils  avaient  la  volonté  d'abu- 
ser de  leur  pouvoir,  ils  seraient  effrayés  de  sou- 
tenir le  débat  contre  une  opposition  vigoureuse 
qui  les  atlaquerait  publiquement  sur  l'ascen- 
dant du  iKin  droit  et  de  la  raison.  Si,  au  contraire 
les  miaislres  sont  les  serviteurs  fidèles  du  mo- 
narque et  de  la  patrie,  ils  seront  heureux  d'avoir 
à  se  défendre  devant  des  spectateurs  impartiaux, 
contre  les  attaques  d'une  opposition  passionnée, 
assurés  qu'ils  seraient  de  voir  l'estime  univer- 
selle ajouter  un  nouveau  prix  à  la  gloire  de  leur 
Iriompiie. 

Toutefois,  ^  cdté  de  ces  avantages,  ilytde  gra- 
ves inconvénients.  Trop  souvent  les  orateurs  ne 
se  conte  Qleut  pas  denersuader  leurs  collègues,  ils 
cherchent  des  succès  moins  nobles,  mais  plus 
bruyants  dans 'les  murmures  approbateurs  des 
passions.  Cet  écart  de  raison,  celte  ambition  de 
liopularité  sont  malheureux  pour  la  chose  publi- 
que; car  on  produit  plus  d'effet,  on  obtient  plus 
d'éclat  par  l'exagération  que  par  la  sagesse.  C'est 
un  des  dangers  du  gouvernement  représeutatif  ; 
mais  on  est  contraint  de  s'v  soumettre,  car  lors- 
qu'on veut  jouir  de  ce  gouvernement,  on  doit  l'ac- 
cepter avec  toutes  ses  conséquences.  Les  séances 
dus  députés  doivent  donc  Être  publiques,  et  l'au- 
teur de  la  Charte,  en  l'inscrivant  dans  son  code 
comme  l'article  fondamental,  est  bien  entré  dans 
le  fond  des  choses. 

Il  n'a  pas  montra  moins  de  convenance  et 
moins  de  sagesse  en  prescrivant  le  secret 
aux  délibérations  de  la  Chambre  hérédi- 
taire. 

Les  pairs  institués  par  le  Roi  pour  jouir  eux  et 
leurs  descendants  delà  plus  haute  des  positions 
sociales,  ont  de  grands  devoirs  à  remplir.  Il  y  en 
a  qui  leur  sont  communs  avec  les  députés  ;  il  y 
en  a  qui  leur  sont  particuliers.  Ils  partagent 
avec  les  députés  l'examen  et  la  discussion 
des  lois,  l'obligation  de  défendre  la  Charte  que 
le  Roi  nous  a  donnée  et  de  proléger  le  tr6ne 
contre  tout  ce  qui  pourrait  tendre  a  rèbranler, 
imsi  que  de  garantir  l'intérêt  ]iublic  contre  les 
"  reprises  des  agents  du  pouvoir. 

.riiurs devoirs  particuliers  sontde  se  former  en 
'  '.jr  judiciaire  lorsa"e  le  Roi  l'ordonne  et  de  in- 
;er  les  mlDistresqn  leraient  mis  en  accusctioti 
>ir  1^    'humbre  de»     -éputés. 

il      -"^i^ngp    '"     nnctioni  jixiiciojrefl  et  ie 
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puissance  et  de  gravité,  qui  n*est  partagé  pr 
aucuQ  autre  pouvoir,  et  qui  élève  la  Chambre  hé- 
réditaire beaucoup  au-dessus  de  toutes  les  assem- 
blées délibérantes. 

Or,  c*e8t  précisément  cette  élévation,  c'est  cette 
oxistence  particulière  qui  fait  que  la  Chambre  des 
pairs  ne  peut  se  modeler  sur  une  autre,  cl  qu'elle 
ne  peut  jamais  être  en  rivalité  avec  quelque 
pouvoir  que  ce  soit.  Ainâi  ses  délibérations  doi- 
vent êtres  secrùtes  parce  que  celles  des  députés 
sont  publiques  ;  elle  ne  doit  rechercher  que  la 
faveur  de  1  opinion  précisément  parce  que  les  dé- 
putés sont  dans  une  position  qui  leur  permet  de 
la  solliciter. 

Ici,  Messieurs,  permettez-moi  de  me  prévaloir 
d'une  autorité  digne  d'être  citée  devant  la  Cham- 
bre des  pairs  :  c'est  celle  de  Blackstone. 

«  S'il  convient,  dit-il,  à  un  Etat  qu*il  y  existe 
des  titres  de  noblesse,  il  convient  aussi  que  ceux 

■  de 
étaient 
'avaient 
de  même  que  le  droit  de  voter  pour  l'élection  des 
représentants,  leurs  privilèges  seraient  bientôt 
suoiner^'és  et  anéantis  par  le  torrent  populaire 
qui  tiendrait  à  réduire  toutes  les  distinctions  au 
niveau.  Il  est  donc  d'une  haute  nécessité  que  le 
corps  de  la  noblesse  ait  une  assemblée  distincte 
de  celle  des  communes,  des  délibéraiions  sépa- 
rées, des  pouvoirs  difFénnts.  »  (Edition  de  Bos- 
sange,  t.  1,  p.  275.) 

Messieurs,  sans  entamer  ici  une  discussion  très- 
délicate  sur  la  noblesse  française,  je  crois  que 
d'après  Tétat  actuel  des  choses,  sa  repi*ésentation 
constitutionnelle  est  dans  la  Chambre  des  pairs, 
puisque  chacune  de  nos  pairies  est  instituée  sous 
un  litre  honorifique,  et  des  lors  que  les  principes 
de  Blackstone  lui  sont  applicables.  Il  raut  donc 
une  assemblée  distincte,  des  délibérations  séparées, 
des  pouvoirs  différents. 

Vous  perdez  cette  position,  si,  ambitionnant  la 
publicité,  vous  vous  mettez  en  pendant  avec  la 
Chambre  élective.  A  l'instant  même,  vous  détrui- 
sez votre  existence.  Nul  doute  que  dans  un  plai- 
doyer public  où  nécessairement  les  électeurs 
seraient  les  principaux  juges,  ils  n'inclinassent 

Eour  les  députés  qui  sont  leur  ouvrage,  préféra- 
lement  aux  pairs  à  la  nomination  desquels  ils  ne 
peuvent  jamais  participer.  Restez  donc  dans  la 
situation  où  vous  a  mis  la  Charte.  Cette  situation 
est  calculée  dans  Tintérêl  public  et  dans  le  vôtre  : 
il  serait  imprudent  de  Taltérer. 

Vous  savez  tous.  Messieurs,  par  quels  degrés 
la  Chambre  est  pa.ssée  d'un  secret  absolu  à  létat 
de  semi-divulgation  de  nos  séances.  L'établisse- 
ment d'un  steno^Ta))he  dont  les  notes  seraient 
transmises  de  suite  au  Moniteur,  pourrait  être 
envisagé  comme  une  conséquence  de  cette  ten- 
dance graduelle  à  la  publicité.  Pour  confirmer 
ou  détruire  cette  opinion,  il  suflU  d'examiner 
remploi  qu'on  pourrait  faire  des  notes  sténogra- 
phiques.  Si,  comme  quelques  nobles  pairs  ont 
pu  le  comprendre,  ces  notes  destinées  seulement 
a  secourir  la  mémoire  de  notre  garde  des  archi- 
ves, doivent  être  fondues  dans  son  procès- verbal, 
radmissiond'un  sténographe  dans  notre  enceinte 
est  d'autant  plus  inutile  que,  par  un  sentiment 
de  bienveillance  pour  les  orateurs,  et  d'utilité 

Sour  les  membres  des  deux  Chambres,  tous  les 
iscours  prononcés  à  la  tribune  t-ont  immédia- 
tement imprimés.  Mais  si  le  sténographe,  avoué 
par  la  Chambre,  est  autorisé  à  publier  indépen- 
damment du  procés-terbaL  et  dôi  Le  lendemain 
de  la  séance,  l'exposé  dramatifae  de  oe  qoi  s'est 


fait  et  dit  la  veille,  c'est  une  véritable  publicité. 
De  cet  état  de  choses  à  l'ouverture  des  tribunes 
il  n'y  a  qu'un  pas,  et  cet  intervalle  est  si  faible, 
qu'il  est  impossible  de  ne  le  pas  franchir. 

Ce  n'est  pas  là  l'intention,  me  dira-t-on  ;  je  le 
crois  sans  peine;  mais  une  fois  le  priocipe  posé, 
les  conséquences  ne  viennent-elles  pas  d'elles- 
mêmes  et  ne  sont-elles  pas  entraînantes?  Si  l'on 
n'eût  pas  permis  la  puolication  de  nos  procès- 
verbaux,  on  ne  vous  demanderait  pas  aujourd'hui 
l'établissement  d'un  sténographe;  accordez  le 
sténographe,  la  force  des  choses  amènera  l'ou- 
verture ues  tribunes. 

Mais  croyez-vous.  Messieurs,  que  le  gouverne* 
ment  qui  reconnaîtrait  bientôt  cette  tendance 
inévitable,  et  tout  le  danger  d'une  première 
mesure  qui  doit  y  conduire,  n'interviendrait  pas 
pour  empêcher  son  exécution?  Croyez- vous  qu'il 
)ermettrait  à  la  Chambre  des  pairs  d'avoir  son 
ournal  ufliciel?  De  se  mettre  en  opposition  avec 
'esprit  et  la  lettre  de  la  Charte  et  de  chercher 
au  dehors  une  force  qui  détruirait  toute  l'harmo- 
nie de  notre  système  législatif?  Non,  Messieurs, 
les  conséquences  d'une  telle  mesure  sont  trop 
graves  pour  que  le  gouvernement  pût  la  tolérer; 
son  opposition  serait  juste  et  fondée,  et  je  suis 
persuaaé  que  vous  y  applaudiriez  vous-mêmes. 

En  réduisant  cette  question  à  ses  moindres 
termes,  je  crois  que  la  proposition  qui  vous  est 
faite  est  quelque  chose  ou  qu'elle  n'est  rien;  elle 
est  quelque  cnose,  si  elle  a  pour  objet  l'établis- 
sement d'un  sténographe  et  d'un  journal  indé- 
pendant; mais  alors  elle  est  dangereuse,  et  je  la 
repousse,  parce  qu'elle  est  un  acheminement  forcé 
vers  l'ouverture  des  tribunes  pubUques.  Elle 
n'est  rien,  si  elle  n'a  pour  objet  que  de  donner 
des  aides  au  garde  des  archives,  parce  que  cet 
acte  a  trop  peu  d'importance  pour  occuper  les 
délibérations  de  la  Chambre. 

Afin  de  lever  les  doutes  dans  lesquels  je  me 
trouvais  sur  ce  sujet,  j'ai  cherché  à  m'éclairer 
par  le  rapport  de  votre  commission,  et  j'avoue 
que  j'ai  cru  trouver  dans  les  trois  articles  qu'elle 
soumet  à  votre  déUbération  les  dangers  et  le 
vague  de  la  proposition  que  je  combats. 

L'article  premier  propose  de  continuer  ce  qui 
est  :  j'y  souscris. 

L'article  second  veut  que  le  procès-verbal  soit 
envoyé  le  même  jour  au  Moniteur  pour  être 
inséré  dans  la  feuille  du  lendemain. 

J'ai  quelques  observations  à  faire  contre  ce 
proiet. 

L  usage  ayant  prévalu  de  publier  nos  procès- 
verbaux  par  la  voie  des  Journaux,  jo  n'affec- 
terai point  aujourd'hui  le  rigorisme  de  combattre 
une  mesure  qui  est  en  vigueur  depuis  plusieurs 
années;  mais  je  reproduirai  Tobjectiou  que  la 
commission  s'est  faite  à  elle-même,  et  que  je  ne 
trouve  pas  résolue.  Est-il  possible  dMmprimer  le 
procès- verbal  avant  qu'il  soit  lu  et  adopté  par  la 
Chambre? 

Afin  de  lever  cette  difflculté,  le  noble  marquis, 
auteur  de  la  proposition,  pense  qu'on  pourrait 
ajouter  à  l'article  du  Moniteur  une  note  portant 
que  le  présent  compte  rendu  n'a  pas  encore  reçu 
la  sanction  de  la  Chambrt;  mais  j'oserai  lui  repré- 
senter que  les  lecteurs  seraient  en  droit  de  de- 
mander pourquoi  l'envie  de  se  produire  a  pu 
porter  à  tournir  un  document  incomplet.  Ce  n'est 

Eas  tout  :  le  môme  procès-verbal  soumis  à  la 
hambre,  lors  de  sa  première  réunion,  y  serait 
nécessairement  approuvé  ou  corrigé  :  dans  les 
premiers  cas»  il  faudrait  que  le  Moniteur  suivant 
contint  ane  approbation  de  l'article  précédem- 
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meiil  |iul)lié,  aQn  de  lui  douner  un  caractère 
authiuitique  et  de  détruire  l'effet  de  la.  note. 
Dans  le  Sfcouj,  il  faudrait  publier  en  entier  uq 
auiiu  article,  de  sorte  que  sur  le  luâme  fait  il  y 
aurait  deux  ^roGâa-veroaux,  uu  qui  serait  exact 
et  l'autre  qui  serait  ealaché  d'inexactitude.  Je 
n'ai  pas  beHuin  de  tous  dire,  Messieurs,  que  cet 
État  de  choBes  ne  peut  i)as  être  admis.  La  coin^ 
misBion  a  reculé  devant  cette  difScullé,  car  elle 
ne  propose  aucun  moyen  de  la  vaincre,  et  nar 
conséquent  l'article  2,  qui  n'est  pas  exëcutaDJe 
avant  qu'elle  soit  vaincue,  ne  peut  pas  être  adopté. 
■  L'article  i  veut  que  M.  le  chancelier  président 


tacher  au  bureau  du  earde-arcbiviste,  pour 

rrer  à  la  prompte  rédaction  du  procès-verbal,  et 
recueillir,  autant  que  possible,  le  texte  des  dis- 
cours improvisés.  ■ 

Dans  lu  description  des  fonctions  attribuées 
à  ce  collaborateur,  je  suis  forcé  de  voir  un  sté- 
nographe, et  ce  n'est  pas  là  ce  qui  fait  l'objet  de 
mon  opposition,  car  il  me  semble  d'une  petite 
Importance  pour  la  Chambre,  qu'un  employé  du 
secrétariat  écrive  ou  non  par  des  moyens  abré- 
gés, tant  qu'il  n'aura  pas  d'autres  attributionn 
que  celle  de  transcrire.  Mais  si  par  la  suite,  et 
par  une  extension  de  droit,  ce  sténographe  pou- 
vait devenir  le  rédacteur  en  chef  de  nos  procés- 
verbaux,  ce  qui  ne  manquerait  pas  d'arriver  ;  et 
si  ces  procès -verbaux  pouvaient  être  envoyés 
au  Moniteur  avant  d'avoir  été  soumis  à  l'appro- 
bation de  la  Chambre,  je  considérerais  dès  au- 
jourd'hui l'admiBsion  qu'on  en  voudrait  faire 
comme  une  mesure  tellement  funeste,  que  je  m'y 
opposerais  de  tout  mon  pouvoir  :  et  celte  crainte 
que  j'éprouve  pour  l'avenir,  je  n'bésite  pointa 
l'exprimer  pour  le  présent,  par  cette  tendance  t 
la  publicité  qui  se  manifeste. 

Je  m'empresse  donc  de  repousser  toute  idée 
d'amélioration  qui  peut,  contre  le  gré  bien  re- 
connu de  ses  auteurs,  devenir  pour  la  Chambre 
une  occasion  de  ruine  et  de  dommage. 

Je  repousse  un  projet  nui  peut,  par  ta  suite  et 
par  la  force  des  choses,  déconsidérer  la  pairie  ot 
même  l'anéantir. 

Je  repousse  formellement  un  projet  qui  ren- 
verse un  article  fondamental  de  la  Charte,  et 
je  propose  à  la  Chambre  de  substituer  aux  trois 
articles  du  rapport  l'arlicte  suivant,  que  je  dé- 
pose sur  le  bureau  : 

I  H.  le  Chancelier  président  est  autorÏBé  à  pren- 
dre les  mesures  oui  lui  paraîtront  le  plus  conve- 
nables pour  accélérer  la  publication  des  procès- 
verbaux  de  la  Chambre.  > 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  d'Herbouville.) 

M.  lenarvaUdle  Bonaa;  obtient  la  parole 
pour  un  fait.  11  observe  que  le  système  qu'on 
vient  d'attaquer  n'est  pas  le  sien.  On  lui  repro- 
che en  effet  de  porter  atteinte  à  l'article  3'2  de  la 
Charte,  et  il  a  professé  dans  ses  développements 
le  respect  le  plus  sincère  pour  la  sage  disposition 
de  cet  article.  On  l'accuse  de  vouloir  hvrer  au 
public,  avant  l'approbation  de  ta  Chambre,  un 
procès-verbal  sans  contrAle  et  sans  aulhcnticité  ; 
mais  si  dans  le  premier  moment  il  a  pn  regar- 
der comme  exempte  d'inconvénients  cette  publi- 
cation provisoire,  il  n'a  point  insisté  h  cet  égard 
et  s'en  est  eDlièremcut  rapporté  sur  les  moyens 
d'exécution,  à  la  sagesse  de  la  commission  qui 
serait  nommée.  Or,  on  ne  trouve  dans  les  articles 
qu'elle  propow  rien  qui  autorise  la  pubUcslion 


d'un  procès-verbal  non  approuvé;  car^  c'est  dans 
le  second  article  qu'est  prescrit  l'envoi  au  Moni- 
teur, et  te  premier  a  d'abord  établi  que  le  len- 
demain de  cliaque  séance  le  procés-verbal  serait 
soumis  à  t'approbatian  de  la  Chambre.  Le  noble 
pair  a  cru  devoir  rétablir  ainsi  les  faits  dans 
toute  leur  exactitude,  pour  tixer  d'autant  mieux 
l'état  actuel  de  la  question. 

H.  le  baron  deHantalembcrl  (I).  Messieurs, 
la  proposition  qui  nous  occupe  est-  elle  contraire 
à  l'article  32  de  la  Charte  ?  Est-elle  utile,  avan- 
tageuse, indispensable  au  but  pour  lequel  l'ins- 
titution de  la  pairie  a  été  créée  ?  Toilà,  ce  me 
semble,  ce  que  nous  avons  à  décider. 

Que  dit  l'arcicle  32  ?  Les  délibérations  de  la 
Chambre  des  pairs  sont  secrètes:  observez  qu'il 
ne  dit  pas  les  séances  de  la  Chambre  sont  secrètes. 
Il  nous  serait  doncpossibte,  à  la  rigueur,  d'avoir 
des  séances  publiques,  sans  contravention  à  la 
Charte,  pourvu,  toutefois,  que  nous  n'y  délib^ 
rassiouspas.  Ainsi,  supposons  par  exemple,  qu'un 
noble  pair  rende  un  grand  et  éminent  service  à 
l'Btat  et  que  la  Chambre,  par  extraordinaire,  et 
avec  la  sanction  du  Roi,  adopte  la  résolution  de 
lui  en  témoigner  publiquement  sa  satisfaction, 
par  l'organe  de  son  noble  président,  il  est  évi- 
dent que,  dans  cette  hypothèse,  nous  pourrions, 
sans  nous  écarter  en  rien  de  la  lettre  de  l'article 
32,  admettre,  pour  ce  jour-là,  le  public  dans  celle 
enceinte;  et  donner  ainsi  à  celte  touchante  et 
imposante  cérémonie  toute  la  solennité  dont  elle 
scraitsusceptible.'.Ce  n'esi  donc  pas  de  nos  séances, 
ni  du  lieu  où  elles  se  tiennent,  que  l'article  32  a 
voulu  exclure  le  public,  mais  seulement  de  nos 
délibérations. 

Eh  bieni  Messieurs,  jele  demande  àceux  d'en- 
tre Vos  Seigneuries  qui  sont  les  plus  prononcés 
contre  toute  publicité,  ne  sommea-nous  pas  dans 
l'habitude  journalière  de  violer  cet  article  32, 
pour  lequel  on  profi'sse  une  si  profonde  vénéra- 
tion ?  Pour  ne  rien  dire  de  la  présence  de  notre 
honorable  et  inappréciable  archiviste,  et  de  celle 
de  son  jeune  et  intelligent  adjoint,  n'adraettons- 
nouB  pas  à  nos  délibérations  un  certain  nombre 
de  commissaires  du  Roi,  presque  toujours  silen- 
cieux spcclacleurs  de  nos  discussions.  Je  n'ignore 
pas  que,  d'après  la  Charte,  les  ministres  ont  lu 
droit  d'assister  à  nos  Béances;  mais  je  ne  sache 
pas  qu'il  soit  fait  une  exception  en  favi'ur  de 
MM.  lus  commissaires.  Il  faut  donc  en  pren- 
dre votre  parti  ;  nous  violons  plus  ou  moins  l'ar- 
ticle 32,  toutes  les  fois  que  nous  discutons  un 
projet  de  loi,  par  l'admii;sion  de  MM.  les 
commissaires.  Pour  ma  part,  cette  petite  irrégu- 
larité, cette  légère  contravention  au  secret  de  nos 
délibérations  ne  me  cause  pas  une  grande  in- 
quiétude ;  mais  je  ne  conçois  pas  comment  ceux 
qui  repoussent  avec  tanlde  sévérité  tout  moyen 
a  accélérer  la  publication  de  nos  débats,  par  l'ad- 
jonction d'un  ou  deux  adjoints  ou  sténographes, 
mis  à  la  disposition,  et  sous  la  aurveillance  de 
notre  honorable  archiviste,  peuvent  voir  et  eup- 
norlcr  tranquillement  que  les  commissaires  ou 
[loi  viennent  siéger  et  s'établir  parmi  nous, 
comme  si  l'article  32  ne  les  regardait  en  aucune 
manière. 

On  va  peut-être  m'accuser  de  me  jeter  dans 
de  vaines  subtilités;  mais  cependant,  avant 
d'attaquer  la  question  dans  ses  entrailles,  potir 
me  servir  de  l'expression  à  la  mode,  je  ne  puis 
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in'empécherd'ob8erverqu'ilcstpo88ible,quedi8-je? 
qu'il  ust  même  facile,  d'établir  une  distinction 
claire  et  précise  entre  les  mots  délibération  cl 
discussion.  En  effet,  discuter  et  délibérer  sont 
deux  opérations  très-distinctes  et  très-différen- 
tes même  dans  les  affaires  ordinaires  de  la  vie, 
on  commence  par  discuter,  et  puis  Ton  délibère; 
à  plus  forte  raison  doit-on  suivre  la  même  mar- 
che, lorsqu'il  s'agit  de  mesures  législatives  :  et  ce 
que  j'avance  ici  est  si  vrai,  si  incontestable,  que 
la  loi  elle-même  est  promulguée  par  le  chef  de 
l'F^tat,  avec  la  distinction  que  ie  maintiens,  lisez 
la  dernière  loi  sur  la  septennafité,  vous  y  trouve- 
rez cette  formule  décisive  en  faveur  de  mon  argu- 
meniation  :  «  La  présente  loi  discutée,  délibérée 
et  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs,  etc.,  etc.,  etc. 
Certes  voilà  bien    trois  opérations    clairement 
établies  ;  ainsi  que  la  preuve  légale  et  gram- 
maticale  qu'il  y  a  une  diffr»rence ,    une  dis- 
tance marquante,  entre  la  discussion  et  la  déli- 
bération. On  pourrait  donc  à  la  rigueur,  assister 
à  nos  discussions,  sans  blesser  en  rien  Tarticle 
32  de  la  Charte,  pourvu,  toutefois,  que  l'on  quit- 
tât cette  enceinte  au  moment  de  la  délibération  ; 
c'est-à-dire  au  moment  où  M.  le  Chancelier  prési- 
dent mettrait  aux  voix  le  projet  de  loi  qui  nous 
serait  soumis  :  c'est  ainsi  que  cela  se  pratique  en 
Angleterre. 

J'arrive  maintenant  à  Tutilité  de  la  proposition 
qui  vous  est  faite,  et  à  la  nécessité  d'accélérer  la 
publication  de  nos  débals.  Ici  le  terrain  s'élarj^it, 
la  question  s'agrandit,  et  les  combinaisons  qui  en 
découlent  se  rattachent  aux  racines  mêmes  du 
gouvernement  représentatif.  Il  s'agit  en  efl'el,  do 
donner  ou  de  refuserais  Chambre  les  moyens  ne 
remplir  le  but  pour  lequel  elle  a  été  instituée  ; 
il  s'agit  de  lui  donner  ou  de  lui  refuser  la  por- 
tion d'influence  politique  qui  doit  lui  appartenir, 
d'après  la  forme  de  notre  gouvernement.  Bien 
(les  personnes  semblent  redouter  cette  influence  ; 
dans  leur  opinion,  le  mystère  est   nécessaire  à 
notre  existence  ;  l'obscurité  est  notre  élément;  la 
lumière  doit  nous  é^'arer.  Quelle  singulière  ma- 
nière d'envisager  notre  position  1  Comment  I  c'esl 
après  les  terribles  événements  dont  nous  avons 
été  li's  témoins  ou  U>s  victimes,  c'est  après  la 
Rèvoluiion  françjaise,  la  plus  épouvantable  des 
catastrophes  dont  l'histoire  fasse  mention,  que 
l'on  ignore  encore  que  c'est  tout  justement  la  nul- 
lité politique  des  premiers  corps  de  l'Btat  qui  en- 
tretient, chez  les  peuples,  cet  amour  désordonné 
delejialiié,  précurseur  certain  de  l'anarchie  ou 
du  desj)otisme  V  Ne  savons-nous  pas  que  le  pres- 
tige aliaché  aux   cla-ses  élevées  de  la  société 
ce^^e  dVxister,  dès  que  la  masse  de  la  nation  di*- 
vi(Mil  convaincue  de  leur  inutilité  dans  la  mar- 
che du  gouvernement?  iN'oublions  pas  que  ce  fut 
ù  celle  funeste  convi«!lion,  devenue  trop  générale 
en  France,  que  l'on  peut  attribuer,  en  grande  par- 
lie,  la  déplorable  destruction  de  la  noblesse  Iran- 
yaise,  aucomnicncemenl  de  nos  désastres  politi- 
ques. Mais  abandonnons  les  intérêts  de  la  pairie  en 
elle-même,  et  ne  nous  occupons  que  des  intérêts 
généraux.  0!i  nous  reproche  de  faire  do  la  publi- 
cation de  nos  débals,  une  question  d'amour-pro* 
pre  ;  et  il  ne  manque  pas  cie  personnes  qui  affec* 
tent  d(^  dire  nue  c'est  à  la  solte  vanité  et  à 
l'orgueilleux  désir  de  livrer  nus  discours  au  pu- 
blic, que   la  proposition  qui  vous  est  soumise 
a  dû  son  origine,  il  serait  facile  de  rétorquer,  et 
d'attribuer  aussi  à  un  amour-propre,  d'un  genre 
différent  à  la  vérité,   les  efforts  que  nos  adver- 
saires ne  cessent  de  faire  pour  éloigner  et  étouf- 
fer tout  ce  (lai  pourrait  lixcr  l'attention  et  l'inté- 


rêt public  sur  cette  Chambre  ;  mais  ces  récrimi- 
nations nous  éloigneraient  de  la  question  et 
seraient  peu  dignes  de  celle  tribune  où  l'urba- 
nité et  la  courtoisie  française  ne  doivent  jamais 
abandonner  l'orateur  qui  s'y  présente.  Laissons 
donc  de  côté  ces  petites  irritations  ;  attachons- 
nous  au  bien  de  l'Ëlat.  Voyons  franchement, 
voyons  cordialement  si,  dans  le  système  mysté- 
rieux de  nos  débats,  la  France  reçoit  de  notre 
institution  tous  les  avantages,  et  surtout  toute 
cette  sécurité  pour  l'avenir,  qu'elle  a  le  droit 
d'en  attendre,  draprès  l'esprit  et  la  forme  de  no- 
tre gouvernement.  Voilà  véritablement  le  point 
important  de  la  question  ;  le  seul  qui  soit  suscep- 
tible de  fixer  l'attention  de  Vos  Seigneuries. 

Que  voulons-nous?  Que  cherchons-nous?  Nous 
voulons  que  dans  les  gi^andes  questions  qui  agitent 
la  société,  et  intéressent  l'existence  politique  de 
la  France,  l'opinion  publique  puisse  se  tourner 
vers  cette  Chambre,  comme  vers  le  fanal  qui  doit 
la  diriger,  et  lui  faire  éviter  les  écueils  que  l'es- 
prit de  faction  et  rintérêt  personnel  sont  toujours 
prêts  à  jeter  sur  le  chemin  des  peuples.  Nous 
voulons  que  tous  ceux  qui  aiment  la  paix,  la  tran- 
quillité, la  ju.sticeetlamonarchielégiiime  sachent 
qu'il  existe  dans  notre  gouvernement  une  grande 
et  forte  institution ,  un  pouvoir  essentiellemeat 
paisible,  modérateur,  conservateur,  en  un  mot, 
une  Chambre  des  pairs,  créée  pour  veiller  égale- 
ment au  maintien  des  prérogatives  de  la  couronne 
et  à  celui  dos  libertés  publiques.  Nous  voulons 
que  les  avantages  immenses  ae  l'institution  de  la 
pairie  pour  la  tranquillité,  la  force,  et  la  pros- 
périté de  la  France,  soient  généralement  connus 
et  appréciés.  Et  quelle  institution.  Messieurs,  que 
celles  que  l'on  cherche  îi  reléguer  dans  l'ombre, 
et  à  condamner  au  silence  !  Quelle  institution  que 
celle  qui  est  toujours  là  pour  arrêter  les  caprices 
de  l'arbitraire  et  les  envaliissements  de  la  licence  ! 
Quelle  institution  que  celle  dont  Fabsence  ou  la 
destruction  nous  rejetterait  inévitablement  dans 
l'abime  de  révolutions  1   Unus,  pauci,  et  plurimi. 
Ne  perdons  jamais  de  vue  ce  principe  conserva- 
teur, le  seul  qui  puisse  uous  sauver  également, 
et  des  abus  désolants  du  pouvoir  absolu .  et  des 
fureurs  destructives  deladémocratie.  Unus^pauci, 
et  plurimi.  Il  n'y  a  de  salui  pour  nous  que  dans 
cette  espèce  de  irinilé  politique,  qu'on  me  par- 
donne cette  expression,  dans  cette  balance  des 
trois  pouvoirs,  dans  cette  régh^  éternelle  de  tout 
bon  gouvernement  renrésentutif,  dans  ce  principe 
conservateur,  dont  Fabandon  ou  l'ignorance, 
l'histoire  nous  l'apprend,  ont  causé  toutes  les 
calamités  sanglantes  de  l'ancienne  (îréce,  et  tous 
les  bouleversements  des  l^tats  de  l'Italie,  dans  les 
quinzième  et  seizième  siècle. 

Vous  avouerez  donc  avec  moi ,  Messieurs,  que 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à  faire  connaître  et 
apprécier  l'institution  de  la  pairie,  si  nécessaire, 
si  indispensable  à  la  tranquillité  et  au  bonheur 
de  la  France,  ne  peut  que  produire  les  plus  heu- 
reux résultats.  Et  quel  moyen  plus  efticaci^  pour 
arriver  à  ce  but,  que  la  prompte  publication  de 
nos  débats?  De  maigres  bulletins,  des  procès-ver- 
baux de  huit  jours,  de  quinze  jours,  que  dis-je? 
de  trois  semaines,  ae  trois  mois  de  date,  peuvent- 
ils  suffire  pour  apprendre  à  nos  concitoyens  à 
connaître  toutes  les  garanties  que  nous  leur  of- 
frons? Car  ne  perdons  jamais  de  vue,  que  la 
pairie  n'est  (joint  une  caste  privilégiée,  mais  bien 
une  institution  politique  qui  jouit  de  certaines 
prérogatives  pour  l'avantage  de  l'Btat,  et  non  pour 
satisfaire  la  vanité  de  ses  membres.  On  se  roidit 
contre  le  privilège ,  lorsqu'il  est  sans  but  comme 
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sans  utilité  publique  ;  mais  on  se  tait  devant  la 
prérogative  lorsqu'elle  est  nécessaire  à  la  marche 
du  gouvernement. 

On  ne  peut  donc  contester  que  tout  ce  qui  nous 
donnera  de  la  force ,  de  la  consistance  dans  l'o- 
pinion, ne  soit  également  utile  à  la  couronne  (t 
a  l'Etat  ;  pourquoi  donc  la  proposition  qui  vous 
est  soumise  ne  serait-elle  point  accueillie  favo- 
rablement? Quels  sont  les  dangers  que  Ton  ap- 
préhende? Graint-on  que  la  Chambre  des  pairs  ne 
prenne  des  racines  trop  profondes?  Graint-on 
qu'elle  ne  devienne  trop  populaire,  trop  nationale? 
CraiHt-on  quelle  ne  finisse  par  s'incorporer  en 
quelque  sorte  dans  les  mœurs  et  dans  les  habitu- 
des françaises?  Si  Ton  ne  craint  rien  de  tout  cela, 
pourquoi  tant  d'efforts  pour  la  retenir  dans  une 
position  où  elle  ne  peut  frapper  les  esprits  que 
comme  une  grande  et  dispendieuse  inutilité  ? 
Pourquoi  lui  enlever  toutes  les  chances,  pourquoi 
lui  ôter  toutes  les  occasions  d'établir  son  utilité, 
son  indispensabilité  dans  Topinion  publique? 
Messieurs^  quand  on  demande  un  milliard  par  an 
à  une  nation  ,  croyez-moi ,  le  meilleur  moyen  de 
le  lui  faire  payer  tranquillement  et  régulièrement, 
c'est  de  lui  accorder,  en  retour,  une  certaine 
connaissance  de  ses  propres  affaires.  Les  discus- 
sions dans  1»'S  deux  Chambres,  et  surtout  leur 
publicité  dans  les  journaux  ,  voilà  ce  qui  porte 
les  contribuables  ,  dans  un  gouvernement  repré- 
sentatif, à  faire,  sans  murmuriT,  les  plus  pénibles, 
les  plus  immenses  sacritices  pour  le  bi(  n  de  1  Etat. 
Otez-leur  cette  légère  satisfaction,  et  bientôt  la 
bonne  volonté  disj)araîtra,  les  bourses  et  les  cœurs 
se  fermeront,  les  difficuliés  s'accumuleront  et  les 
caisses  publiques  en  éprouveront  bientôt  les  tris- 
tes et  deploraoles  résultats. 

On  doit  être  d'autant  plus  étonné  de  Topposition 
qu'éprouve  la  publication  de  nos  débats,  que  cette 
mesure,  en  rendant  les  esprits  plus  maniables  et 
plus  calmes  (car  quoi  de  plus  calmant  que  la 
connaissance  des  garanties  que  Ton  possède),  fa- 
cilitera extrêmement  la  marche  du  gouvernement. 
Aussi  le  ministère,  auquel  nous  devons  l'inappré- 
ciable avantage  d'être  entré,  par  la  septennalité, 
dans  des  voies  franchement  constitutionnelles, 
sent-il  lui-même  la  nécessité  de  donner  à  la 
Chambre  des  pairs  toute  l'importance  et  tout  le 
poids  qu'elle  doit  avoir  dans  l'Etat.  11  sent  fort  bien 
qu'après  nous  avoir  demandé  la  septennalité  pour 
la  Chambre  des  dépuié?,  il  est  urf/ent,  il  est  indis- 
pensable pour  rétablir  l'équilibre ,  qui  est  la  vie 
de  notre  gouvernement,  d'accélérer  la  publication 
de  nos  débats;  et  ne  devons-nous  pas  le  sentir 
nous-mêmes?  La  septennalité,  cette  nouvelle  com- 
binaiiîon  politique,  qui  est  venue  changer  tous 
nos  rapports  avec  Tautre  Chambre,  devrait,  ce 
me  semble,  suffire  pour  ramener  à  notre  opinion, 
tous  les  anciens  adversaires  de  la  publicité.  En 
effet,  faites-y  bien  attention,  Messieurs,  la  ques- 
tion est  tout  à  fait  changée  :  elle  n'est  plus  ce 
u'elle  était  aux  autres  sessions.  La  septennalité 
e  la  Chambre  des  députés,  on  ne  saurait  le  con- 
tester, appelle  nécessairement  la  publicité  de  nos 
débals:  lune  est  la  conséquence  de  l'autre.  Si 
vous  refusez  la  publicité  a  la  Chambre  haute, 
après  avoir  accordé  la  septennalité  à  la  Chambre 
'des  députés,  Téquilibre  est  rompu.  Et  qui  ne  pré- 
voit tout  de  suite  les  troubles,  les  embarras,  les 
funestes  conséquences  qui  peuvent  résulter  de  ce 
dérangement  dans  la  pondératiou  des  deux  Cham- 
bre ?  Ce  n'est  donc  plus  un  choix  que  vous  ave 
à  faire,  mais  une  nécessité  que  vous  avez  à  ren* 
}lir.  Prenez  garde,  Messieurs,  que  laseptAnnalitt 


vienne  une  arme  dont  on  se  serve  pour  votre 
destruction,  qui  paraîtra  toujours  facile  à  de  cer- 
tains esprits,  tant  que  vous  vivrez  dans  l'obscurité, 
et  tant  que  la  France,  indifférente  à  vos  travaux, 
ne  sera  pas  convaincue  que  sa  tranquillité  tient  à 
votre  existence.  Pour  ma  part,  je  l'avoue,  je  ne 
conçois  pas  comment  ceux  de  mes  nobles  collè- 
gues qui  ont  voté  pour  la  septennalité,  et  qui,  par 
cela  même,  ont  donné  à  Tautre  Chambre  une  fixité, 
un  aplomb,  une  influence  qu'elle  ne  possédait  pas 
et  ne  pouvait  jamais  posséder  dans  le  système 
mobile  et  incertain  qui  la  tourmentait  annuelle- 
ment, peuvent  hésiter  un  seul  instant,  à  jeter  dans 
la  balance  un  poids  en  faveur  de  la  Chambre  haute. 
Eh  bien  !  raccélération  dans  la  publication  de  nos 
débats  sera  tout  justement  le  poids  qui  rétablira 
l'équihbre;  cet  équilibre,  on  l'a  dit  et  redit  mille 
fois,  indispensable  à  la  marche,  à  l'existence 
môme  de  notre  gouvernement;  car  tout  pouvoir 
non  balancé  devient  bientôt  une  faction  ;  et  une 
déplorable  expérience  ne  nous  a  que  trop  chère- 
ment appris  où  peut  mener  une  assemblée  déli- 
bérante qui  se  trouve  sans  contre-poids  dans 
l'opinion  publique.  Ces  principes,  ces  vérités  po- 
litiques n^ont  nen  de  bien  nouveau:  mais  il  v  a 
tant  de  gens  autour  de  nous  qui  sont  intéressés  à 
fausser  le  gouvernement  représentatif,  que  c'est 
un  de  nos  devoirs  les  plus  importants  d'en  mani- 
fester et  d'en  proclamer  les  vrais  principes,  dans 
toutes  les  occasions,  avec  courage  et  avec  fermeté. 
Gardons-nous  surtout  du  découragement  politi- 

3ue;  ce  serait,  dans  notre  position,  la  plus 
angereuse  de  toutes  les  malaaies:  ses  atteintes 
seraient  mortelles.  iN'oublions  pas  que  nous  tra- 
vaillons pour  l'avenir.  11  se  peut  que  la  faveur 
ne  soit  pas  toujours  la  compagne  de  nos  travaux; 
mais  nous  transmettrons  à  nos  enfants,  dans  toute 
sa  perfection,  le  grand  et  noble  ouvrage  de  notre 
auguste  souverain.  Telle  sera  notre  récompense  : 
elle  doit  nous  satisfaire. 

Les  adversaires  de  la  proposition  nous  disent 
que  la  Chambre  des  pairs  doit  prouver  son  exis- 
tence par  des  actes  et  non  par  des  discours;  mais 
quels  actes  peut-on  attendre  d'un  corps  qui  languit 
dans  l'obscurité  et  dans  l'oubli,  dont  personne  ne 
s'occupe,  et  qui  est  môme  inconnu  à  une  grande 
partie  de  la  population?  Les  actes  appartiennent 
à  la  force  et  non  à  la  faiblesse  ;  et  nous  n'aurons 
véritablement  de  force  que  lorsque  nous  reninii- 
rons  parfaitement  le  but  de  notre  inslilution.  Mais 
pour  remplir  ce  but,  et  c'est  là,  je  le  n'pèto,  où 
glt  toute  la  question,  il  faut  que  la  Fra*  ce  ait  les 
yeux  tlxés  sur  nous  ;  il  faut  qu'elle  saclu»  bien  ce 
que  nous  sommes,  ce  que  nous  faisons  et  sur- 
tout les  garanties  de  stabilité  que  nous  lui  ofirons. 
Pourquoi  donc  s'opposer  à  ce  que  nos  débats  pa- 
raissent au  grand  jour?  Certes,  ils  ne  pi  uvcnt  que 
nous  concilier  l'estime  et  l'affection  de  notre  pays, 
et  nous  incorporer  dans  les  mœurs  et  les  habitudes 
de  la  société.  En  vérité,  ce  serait  nous  suicider, 
comme  l'a  déjà  fort  bien  dit  le  noble  autour  de  la 
proposition ,  que  de  persévérer  dans  u.i  système 
d'obscurité ,  diamétralement  opposé  au  Lut  de 
lotre  institution;  dans  un  système  qui  s'oppose 
>  '*.eque  nous  puissions  jamais  former  dans  1  opi- 
•on  publique,  par  la  connaissance  de  nos  débats, 
.1  contre-poids  à  la  puissance  de  la  Chambre  dos 
•'^pulés. 

Non,  Messieurs,  on  a  beau  dire,  telle  n'a  pu 
itre.  telle  n'a  point  été  la  pensée  de  l'augu:<te 
'^naatcur  de  nos  libertés.  Les  dispositions  de 
lutre  Charte  constitutionnelle  prouvent  au  coa- 
^lire  que  son  intention  nianifeste  a  été  d'associer 
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la  nationaliser,  de  lui  assurer  le  respect  et  la  con- 
fiance des  peuples,  de  la  revôiir  de  cet  éclat  et 
de  lui  donner  celle  heureuse  influence  qui  puis- 
sent la  faire  considorer  comme  un  des  plus  fer- 
mes appuis  de  son  trône  et  une  des  plus  fortes 
garanties  des  droits  qu'il  nous  a  conci^dés. 

Ktrangers  pour  la  plupart  à  TtHude  comme  à  la 
connaissance  des  lois,  pourquoi  sommes-nous 
inviîstis  du  droit  de  ju{ïer  les  crimes  de  haute 
trahison  et  les  attentais  à  la  sûreté  de  TEtat  ? 
Parce  que  Tauj^usle  lùfiislateur,  tout  en  appré- 
ciant à  leur  juste  valeur  la  science  et  l'étude  des 
lois,  a  senti  qu'il  fallait  quoique  chose  de  plus 
pour  résister  aux  séductions  du  pouvoir,  aux  ca- 
nrices  de  Tarbitraire  et  aux  emportements  de  la 
liceiicc* 

Il  a  irouvé  ce  qu'il  cherchait  dans  rimpartiaiilé 
et  dans  l'indépendance  de  la  pairie. 

Malheur  i^i  nous  si  nous  laissons  disparaître, 
dans  l'oubli  et  dans  rob^^curité,  une  aussi  belle, 
une  aussi  noble,  une  aussi  grande  institution  ! 
Que  pensera  de  nous  la  France?  Que  dira  la  pos- 
térité ? 

Le  Sénat  de  Rome  s'est  anéanti  devant  le  fa- 
rouche et  sanguinaire  despotisme  de  Tibère.  Le 
Sénat  français  s'est  annihilé  devant  la  brillante  et 
victorieuse  tyrannie  de  Bonaparte.  Dans  les  deux 
cas,  la  force  a  brisé  tous  les  droits  ;  mais  nous, 
qui  avons  le  bonheur  de  vivre  sous  le  meilleur  et 
le  plus  juste  des  monarques;  nous  qui,  rassurés 
sur  le  présent,  sans  crainte  pour  l'avenir,  jouis- 
sons paisiblement  des  bienfaits  de  la  légitimité, 
à  (luels  reproches  ne  nous  exp(»serions-nou8  pas, 
quel  rôle  jouerions-nous  dans  l'histoire,  si  nous 
laissions  périr  dans  nos  mains  une  institution  in- 
dispensable à  l'existence  du  gouvernement  au- 
quel nous  sommes  enfin  arrivés  h  travers  tant  do 
larmes  et  tant  de  sang  !  C'est  cependant  à  ce  tristo 
et  funeste  résultat  que  nous  mène  infailliblement 
le  système  des  adversaires  do  la  publicité  de  nos 
débals  ;  car  n'est-ce  pas  mourir,  pour  une  insti- 
tution politique,  que  de  tomber  dans  l'oubli  et  de 
sVnsevelir  dans  la  nufiitêtBt  remaniuez,  étrange 
contradiction  !  <{U0  ces  mômes  adversaires  nous 
parlent  sans  cesse,  et  avec  raison,  car  je  partage 
tout  à  fuit  leur  opinion  sur  ce  point,  de  la  néces- 
sité de  fonder  une  aristocratie.  Ei  nuelie  aristo- 
cratie prétendent-ils  donc  fonder,  s  ils  étouffent 
l  influence  du  seul  corps  dans  l'Etat  qui  puisse  lui 
rudonner  des  racines  en  France? 

S'imaginenl-ils,  par  hasard,  lorsque  la  mala(li(\ 
la  fièvre  de  régalilé  continue  à  roncier  tous  les 
cti'urs  et  à  désorganiser  toutes  les  télos,  quil  soit 
possible  de  réédifier  une  aristocratie  i  idividuelle 
sans  force,  sans  consistance,  sans  indépendance  ; 
ne  vivant  ((ue  des  places  cl  des  salaires  de  la  fa- 
veur, ne  voyant  la  patrie  que  dans  le  cercle  des 
dépositaires'du  pouvoir?  Si  lello  est  leur  pensée, 
quel  déplorable  aveuglement,  et  qu'il  démontre 
bien  les  errements  funestes  et  extravagants  où  se 
jettent  tous  ceux  qui  ne  veulent  point  adopter 
franchement  les  idées  et  les  principes  sur  lesquels 
repose  la  forme  du  gouvernement  que  te  Uoi  nou^ 
a  donné,  et  qui  a  placé  la  France  dans  l  état  de 
prospérité  où,  après  tant  de  calamités,  elle  est  si 
lieureusemeot  arrivée  1 

La  proposition  de  notre  commission  ne  remplit 
peul-étre  pas  entièrement  le  but  (iu*on  aurait  pu 
désirer.  On  aurait  souhaité  quelque  chose  de  plus 
positif;  mais  noua  sommes  uans  la  twniie  voie, 
et  c'<'St  beaucoup.  Le  temps  et  nos  enfauts  achè- 
veront rc  que  nous  avons  commencé.  Pour  ma 
part,  je  o^u  rallie  à  l'opiDion  du  noble  rapporteur, 
seulement  Je  proposerai  ù  la  Chambre  un  article 


additionnel  qui  me'semble  absolument  nécessaire 
pour  compléter  l'objet  que  la  commission  parait 
avoir  en  vue. 

AIITICLE    ADDITIONNEL. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  la  Chambre  ne  se  réunirait 
pas  le  lendemain  d'une  séance,  M.  le  chancelier 
président,  assisté  du  bureau,  est  autorisé  à  ap- 
prouver provisoirement  la  rédaction  du  procès- 
vert)al,  qui  sera,  le  môme  jour,  envoyé  au  Mo- 
niteur pour  être  inséré  dans  sa  feuille  du  len- 
demain ;  et  en  mettant  en  note  que  le  compte 
rendu  n'a  pas  encore  re^u  la  sanction  de  la 
Chambre. 

(La  Cbambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  baron  de  Montalembert.) 

M.  le  doc  de  %'alentlBol8(l).  Messieurs,  une 
observation  a  été  faite  dar)s  cette  enceinte  par  un 
noble  pair,  dont  l'expérience  et  le  caractère  sont 
également  respectables. 

Cette  observation,  modifiée  et  convertie  eu 
|)ropositi()n,  pouvait  être  combattue  sous  le  rap- 
port de  l'utilité,  car  elle  indiquait  pour  résultat 
un  avantage  déjà  obtenu.  Cette  controverse  intro- 
duite amenait  naturellement  à  l'examen  d'une 
question  supérieure,  celle  de  savoir  s'il  y  avait 
narmonie  avec  l'article  de  la  Charte  qui  ordonne 
le  secret  de  vos  séances. 

Une  fois  placés  sur  ce  terrain  dangereux,  puis- 
qu'il devient  celui  des  interprélations,  if  eût 
peut-être  été  possible  de  prouver  que  l'adjonction 
au  bureau,  de  rédacteurs  inutiles,  donnait  à  des 
^  étrangers  l'entrée  de  celte  enceinte.  La  consé- 
quence était  facile  h  déduire. 

Mais  des  modifications  ont  été  faites  ou  con- 
senties par  le  noble  auteur  lui-même  ;  il  s'agit 
d'assurer  la  durée  de  ce  qui  existe  déjà.  Au  not)tc 
président  appartiendra  le  soin  de  lever  les  obsta- 
cles ;  il  est  autorisé  ù  présenter  une  adjonction, 
sans  doute  si  elle  lui  parait  nécessain^  ;  ou,  en 
d'autres  mots,  celle  adjonction  n'aura  lieu  que 
lorsque  son  utilité  aura  été  iégaleuïent  reconnue: 
tel  est  du  moins  le  sens  que  me  parait  présenter 
la  rédaction  de  l'article  3. 

Ici.  Messieurs,  l'opposition  me  parait  im- 
possible ;  et  une  pensée  aussi  sage  semble 
devoir  réunir  i'assenliment  de  la  Chambre  en- 
tière. 

La  contester  serait  nier  non-seulement  l'utile, 
mais  l'indispensable.  Il  faudrait  renoncer  à  la  ré- 
daction de  vos  procAVverbaux,  si  Ton  rejetait  la 
possibilité  de  les  faire  rédiger.  Une  publication 
prompte,  une  publication  exacte  de  vos  délibéra- 
tions est  dans  nntérèl  de  l'Btat,  dans  la  dignité 
de  la  pairie  ;  et  si  la  Charte  a  recommandé  le  se- 
cret de  vos  séances,  elle  a  voulu  aussi  que  le 
respect  et  la  confiance  publique  environnassent 
cette  enceinte. 

Pour  les  acquérir  ou  pour  les  conserver,  il  suffit 
de  faire  connaître  vos  travaux. 

Je  partage  donc  entièrement,  8urccsujet^  l'opi- 
nion du  noble  auteur,  celle  de  la  commission. 
Vous  accorderez  au  bureau  tous  les  moyens  n^ 
connus  nécessairt^s  pour  que  la  célérité  des  publi- 
cations ne  j)uisse  être  ralentie. 

Mais  la  proposition  renfermait  une  question  qui 
mérite,  s^u  moins  je  le  pense,  un  examen  sérieux, 


(I)  Le  Moniteur  ne  donne  qu*ane  analysa  duttisconrs 
de  M.  le  doo  de  Valontinois. 
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el  doit  ôlre  décidée  positivement  par  "Vos  Sei- 
gneuries. 

Vos  procès- Yerbaux  pourront-ils  être  livrés  à  la 
publicité  sans  attendre  votre  approbation? 

La  commission  ne  me  paraît  pas  avoir  suffi- 
samment abordé  cette  question,  qui  cependant 
occupe  cinq  articles  de  votre  règlement  :  elle  fut 
alors  regardée  comme  importante  et  Test  beau- 
coup en  effet. 

Yovons,  à  cet  égard,  les  articles  proposés  : 

L'aVticle  !•'  porte  que  le  procès-verbal  de 
chaque  séance  sera  régulièrement  prêt  à  être 
soumis  le  lendemain  à  l'approbation  de  la  Cham- 
bre. 

L*arlicle  2  porte  que  le  procès-verbal  sera  envoyé 
le  même  jour  au  Moniteur, 

Je  ne  conçois  pas  bien  la  pensée  de  la  rédaction: 
elle  laisse  dans  mon  esprit  un  doute  que  je  sou- 
mets à  la  commission  elle-même.  ^ 

Si  l'approbation  est  reconnue  nécessaire,  l'ar- 
ticle  2  n'aurait-il  pas  dû  s'exprimer  ainsi  :  Le 
procès-verbal  sera  envoyé  au  Moniteur  le  jour 
même  de  son  approbation? 

Dans  le  cas  contraire,  n'aurait-il  pas  dû  dire 

Sositivement  :  Le  procès- verbal  sera  envoyé  au 
Moniteur  le  jour  même  de  sa  rédaction,  et  c'était 
bien  là,  ce  me  semble,  la  pensée  de  la  proposi- 
tion? 

Ici,  de  graves  réflexions  peuvent  s'élever  contre 
elle,  motiver  le  retard  dont  elle  se  plaint  et  le 
rendre  même  indispensable. 

On  a  voulu  comparer  la  situation  des  deux 
Chambres;  mais  cette  comparaison  n'est  pas 
admissible. 

Dans  la  Chambre  élective,  Torateur  est  en  pré- 
sence du  public,  des  journalistes  ;  ses  paroles  sont 
enlevées  au  moment  où  il  les  prononce:  il  y  a 
concurrence  dans  leur  publication,  conséquem- 
ment  il  y  a  contrôle.  L'orateur  le  sait,  il  a  pesé 
ses  discours,  la  publicité  dont  il  est  environné 
lui  rappelle  sans  cesse  sa  position. 

Ici,  nous  sommes  en  famille  et  nous  parlons 
avec  une  indulgence  entière;  nous  savons  qu'il  y 
a  intérêt,  indulgence  dans  ceux  qui  nous  écou- 
tent; qu'une  expression  trop  vive,  que  Tentralne- 
ment  même  dune  opinion  est  sans  danger. 
Nous  ne  sommes  point  pressés  par  la  publicité  ; 
et  supposant  même  une  expression  hasardée 
dans  la  chaleur  d'une  improvisation,  la  mal- 
veillance serait  sans  pouvoir  contre  elle,  puis- 
qu'avant  de  franchir  cette  enceinte  elle  aurait  été 
rectifiée  par  son  auteur  ou  par  la  Chambre  elle- 
même. 

Changer  cette  situation  ne  serait-ce  pas  nuire 
à  Pintérôt  de  vos  discussions,  en  détruire  l'aban- 
don ?  La  sagesse  de  la  Chambre  méditera  cette 
considération  qui  n'est  pas  sans  quelque  impor- 
tance. 

Un  inconvénient  non  moins  grave  serait  de 
faire  peser  sur  le  noble  bureau  une  responsabilité 
morale,  difficile  à  accepter.  Quelques  bons  es- 
prits ont  pensé  que  le  compte  rendu  par  un  sim- 
ple sténographe  assermenté  aurait  un  caractère 
officiel.  Que  serait-ce  donc  d'un  compte  rendu 
par  le  bureau  lui-même?  Comment  l'attaquer  par 
des  réclamations,  ou  le  modifier  par  des  correc- 
tions? Comment  supposer  que  d'une  séance  se- 
crète sort  une  publication  détaillée,  sans  carac- 
tère officiel  ?  Si  vous  imposez  au  noble  bureau 
une  charge  aussi  pesante,  elle  sera  difficile  à  sup- 
porter. Si  vous  accordez  au  rédacteur  une  aussi 
grande  latitude,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
confiance  qu'il  mérite,  elle  sera  hors  de  propor- 
tion avec  la  nature  de  ses  attributions.  Dans  les 


deux  cas,  vous  anéantirez  cinq  articles  de  votre 
règlement,  qui  ont  été  reconnus  de  quelque  im- 
portance. 

Mais,  dira-t-on  sans  doute,  il  y  a  aussi  incon- 
vénient à  retarder  la  publication  de  vos  délibéra- 
tions, c'est  diminuer  l'intérêt  qu'elles  inspirent, 
c'est  tromper  rattcnte  publique,  c'est  rester  dans 
l'obscurité  lorsque  vous  devez  jeter  de  vives  lu- 
mières. 

J'en  conviens  pour  les  délibérations  d'une 
haute  importance  ;  pour  celles  où  de  grandes 
nuestions  mettent  au  jour  de  grands  talents,  où 
rintérêt  public  est  vivement  excité,  où  le  récit 
des  détails  ajoute  à  l'importance  du  résultat. 

Pour  celles-là,  la  publication  de  vos  procès- 
verbaux  doit  être  prompte  et  entière. 

Il  est  d^autres  travaux,  importants  sans  doute, 
mais  plus  modestes,  dans  lesquels  le  bien  se  fait 
presque  en  silence  ;  la  reconnaissance  publique 
les  accueille,  mais  sans  curiosité  pour  les  débats, 
le  résultat  seul  occupe  les  esprits.  Un  simple  bul- 
letin suffit  pour  les  satisfaire,  et  L'on  sait  que  ce 
bulletin  est  envoyé  au  Moniteur  à  l'issue  de  cha- 
que séance. 

Mais  cette  division,  simple  dans  son  principe, 
naturelle  dans  ses  conséquences,  doit  être  préci- 
sée d'une  manière  positive.  A  la  Chambre  seule 
appartient  ce  droit. 

Je  proposerais  donc  un  article  additionnel 
ainsi  conçu  : 

A  la  fin  de  chaque  séance,  la  Chambre  consul- 
tée par  M.  le  chancelier  président,  décide  le  jour 
où  aura  lieu  l'adoption  de  son  procès-verbal. 

On  aurait  pu  dire  que  la  Chambre  se  réunirait 
toujours  le  lendemain  de  ses  délibérations  pour 
l'adoption  du  procès-verbal  ;  mais,  d'après  les 
considérations  présentées,  Vos  Seigneuries  trou- 
veront peut-être  que  ce  serait  imposer  à  la 
Chambre  et  surtout  au  bureau  une  obligation 
sans  nécessité. 

En  terminant  cette  opinion,  et  par  une  consé- 
auence  nécessaire,  je  demanderais  d'abord  que 
l  article  2  fût  rédigé  de  cette  manière  : 

«  Le  procès-verbal  sera  envoyé  au  Moniteur  le 
jour  même  de  son  approbation.  » 

Ensuite  que  les  articles  adoptés  par  la  Cham- 
bre fussent  coordonnés  avec  ceux  du  règlement 
déjà  existant,  ce  qui  serait  facile  en  les  inter- 
calant au  titre  onze  de  ce  même  règlement. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Valentinois.) 

M.  le  «omte  de  Chabrol  de  Crovioi  (l). 

Messieurs,  la  proposition  qui  est  soumise  à  votre 
discussion  se  présente  aujourd'hui  bien  différente 
de  ce  qu'elle  avait  été  conçue,  ou  du  moins  sai- 
sie, à  tort  sans  doute  d'après  les  explications  qui 
lui  ont  été  données  par  le  noble  pair  qui  l'avait 
faite,  la  première  fuis  qu'elle  a  été  émise  dans 
cette  enceinte.  Elle  avait  paru  d'abord  destinée 
à  donner  à  vos  séances  une  sorte  de  publicité 
que  la  Charte  n'a  point  consacrée.  Elle  imprimait 
à  vos  discussions  une  force  dramatique  qui  n'est 
ni  dans  vos  usages,  ni  dans  vos  convenances. 
Elle  atténuait  la  dignité  et  le  calme  de  vos  déli- 
bérations, en  associant  le  public  à  des  discussions 
auxquelles  d'autres  temps  ou  d'autres  circon- 
stances auraient  pu  imprimer  parfois  un  autre 
caractère  que  celui  qui  les  signale  aujourd'hui. 
Je  crois  que,  vue  sous  ce  rapport,  elle  eût  été 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  da  dis- 
court de  M.  le  comte  de  Chabrol  de  GronioL 
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susceptible  d'observations  graves  qui  eussent  mé- 
rité toute  votre  attention  et  attiré  toute  votre  solli- 
(itudo.  Dans  rétatoùcllesc  présente  aujourd'hui, 
je  n'hésite  point  à  reconnaître  que  la  plus  grande 
partie  de  ces  inconvénients  disparaissent,  il  en 
reste  encore  cependant,  du  moins  dans  mon  opi- 
nion, et  pi'rmottez-moi  de  vous  soumettre  mes 
motifs. 

Je  n'ai  à  faire  aucune  observation  sur  la  disno- 
sition  qui  autorise  M.  le  Chancelier  à  adjoinare 
au  garde  des  archives  de  la  Chambre,  le  collabo- 
rateur dont  il  pourrait  avoir  besoin.  C*est  une 
précaution  pour  l'avenir,  plus  qu'un  besoin  pour 
le  moment.  Car  vous  avez  remarqué  comme  moi, 
nobles  pairs,  avec  quelle  prompte  et  quelle 
exacte  analyse  les  discussions  les  plus  importan- 
tes ont  été  rendues  et  développées.  Si  de  pareil- 
les discussions  doivent  se  prolonger,  je  ne  fais 
nul  doute  que  l'autorisation  que  Ta  commission 
propose  de  donner  au  président  de  la  Chambre, 
ne  fût  non-seulement  utile,  mais  encore  indis- 
pensable. Je  ne  m'oppose  donc  point  à  cette  dis- 
position. La  sagesse  ne  M.  le  chancelier  et  le  zélé 
de  M.  le  garde  des  archives,  me  sont  un  sûr  ga- 
rant que  cette  mesure  ne  serait  prise  qu'autant 
que  les  circonstances  la  rendraient  nécessaire. 

Mais  dans  les  propositions  faites  par  le  noble 
rapporteur  de  votre  commission,  j'en  remarque 
une  qui  me  parait  plus  grave  et  sur  laquelle  je 
dois  appeler  votre  sérieuse  attention  ;  c'est  celle 
qui  enjoint  au  garde  des  archives  d'envoyer  de 
suite  au  Moniteur  le  procès- verbal  de  la  séance, 
aussitôt  quil  aura  été  rédigé  et  adopté  par  la 
Chambre. 

Messieurs,  dans  le  droit,  vos  séances  ne  sont 
point  publiques  ;  dans  le  fait,  elles  sont  livrées  à 
une  sorte  de  publicité  par  Tinsertion  qui  est  faite 
au  Moniteur  (tu  procés-verbai  de  vos  discussions 
et  de  vos  délibérations;  mais  ce  n*ost  là  qu'une 
tolérance.  Je  ne  nie  pas  qu'elle  soit  opportune.  Je 
ne  nie  pas  quVlle  ait  des  avantages.  Je  ne  pré- 
tends point  soutenir  que  cette  espèce  d'associa- 
tion du  public  à  des  discussions  qui  se  présen- 
tent toujours  avec  le  caractère  de  gravité  et  de 
solennité  qui  convient  à  un  pouvoir  placé  si  haut 
dans  la  hiérarchie  politique,  ne  doive  lui  assurer 
cette  conflance  qui  est  toujours  la  première  sanc- 
tion de  la  soumission  et  de  l'obéissance.  Mais 
(*nfln  c'est  une  tolérance,  et  la  tolérance  fait-elle 
l(*  droit?  C'est  ce  me  semble  là  qu'est  toute  la 
question. 

L'idée  (lu  droit  emporte  toujours,  Messieurs, 
une  obligation  corrélative,  et  le  devoir  d'exécu- 
ter d'un  C(^té,  suppose  toujours  de  l'autre  le  droit 
de  commander.  Supposez  que  par  des  circon- 
stances ou  des  motifs  quelconques  que  je  ne  puis 
prévoir,  que  ie  ne  dois  pas  présumer,  le  gouver- 
nement crût  devoir  s'opposer  à  la  publication  du 
rirocés-verbal  de  vos  séances,  en  se  fondant  sur 
'article  de  la  Charte  qui  déclare  qu'elles  sont  se- 
crètes :  le  droit  serait  de  son  côté  :  où  serait  le 
vôtre?  où  seraient  vos  moyens  d'exécution  ?  où 
serait  enfln  la  sanction  de  l'obligation  ?  et  que 
serait  un  droit  sans  obligation  corrélative?  que 
serait  une  obligation  qui  n'aurait  pas  de  sanction  "^ 

Chercheriez-vous  ce  droit  dans  la  Charte?  Elle 
le  repousse  plus  qu'elle  ne  le  suppose. 

Le  chercheriez-vous  dans  vos  usages  ?  mais  que 
sont  les  usages  quand  la  source  en  est  encore  si 
nouvelle  ;  et  que  la  prescription  qu'on  a  appelée 
la  reine  de  la  propriété»  ne  les  a  point  encore 
consacrés? 

M(*ssieur8,  il  est  des  questions  délicates  qu'il 
ne  faut  pas  soulever.  Il  est  des  droits  douteux  sur 


lesquels  il  ne  faut  pas  provoquer  l'examen.  Vous 
avez  l'usage  ;  il  ne  vous  est  pas  contesté.  Il  a 
rempli  jusqu'à  ce  moment,  il  remplit  encore  toutes 
les  indications  que  vous  pouvez  désirer.  En  vou- 
lant le  convertir  en  droit,  vous  ne  l'assurez  pas, 
vous  le  compromettez  ;  car  vous  éveillez  l'atten- 
tion des  autres  pouvoirs,  qui  pourront  voir  une 
autre  violation  où  vous  voulez  trouver  un  pri- 
vilège. Il  en  est  de  ces  privilèges  comme  des 
procédés  et  des  égards  dans  le  monde  :  on  les 
rend  quand  on  ne  les  demande  pas,  on  les  discute 
quand  on  les  exige. 

Vous  n'avez  point  en  effet  dans  cette  question 
l'avantage  des  analogies,  que  vous  voudriez  éta- 
blir avec  ce  qui  se  passe  dans  un  autre  pays.  Là, 
les  droits  et  les  privilèges  sont  grand?,  précisé- 
ment parce  qu'ils  ne  sont  pas  écrits.  Chaque 
Chambre  est  juge  de  ceux  qui  lui  appartiennent, 
elle  peut  les  détinir  à  son  gré.  précisément  parce 
que  rien  ne  les  adétinis  ;  c'est  dans  des  précédents, 
dans  des  usages  qui  se  c^ichent  dans  la  nuit  des 
temps,  dans  des  traditions  qui  sont  obscures 
comme  les  circonstances  où  elles  sont  nées,  ou  les 
temps  auxquels  elles  se  rapportent,qu'elle  va  cher- 
cher le  fondement  de  ses  droits  ou  de  ses  attri- 
butions. On  peut  sans  doute  les  contester,  mais 
en  définitive  elle  reste  juge.  Sommes-nous  dans 
cette  position?  Non,  Messieurs,  nous  sommes 
trop  prés  de  notre  ongine,  pour  qu'il  puisse  y 
avoir  ce  vaguo  ou  cette  incertitude  qui  sert  mer- 
veilleusement les  prétentions,  parce  que  les  rai- 
sons pour  et  contre  sont  également  douteuses. 
Laissons  établir  nos  usages,  ils  deviendront  un 
jour  des  droits.  Laissons  former  nos  traditions, 
elles  serviront  un  jour  à  nos  enfants.  Les  précé- 
dents sont  quelque  chose  au  bout  d'un  siècle  ;  ils 
ne  sont,  ou  du  moins  ils  ne  peuvent  être  qu'un 
abus  dans  une  existence  de  dix  années. 

Veuillez  donc,  nobles  pairs,  ne  pas  vous  mé- 
prendre sur  ma  pensée.  Je  ne  blâme  point  ce  qui 
e?t.  iNon-seuIcment  je  ne  le  hIAme  point,  mais  je 
le  regarde  comme  étant  en  rapport  avec  les  be- 
soins et  les  exigences  actuelles  de  la  société.  Le 
gouverncîment  la  reconnu  et  personne  ne  vous 
le  conteste  ;  mais  en  voulant  le  convertir  en 
droit,  en  prétendant  lui  donner  une  force  d'exé- 
cution, vous  sortez  des  limites  qui  ont  été  tracées  : 
vous  ne  le  fortifiez  pas,  vous  le  compromettez. 

Nobles  pairs,  cette  Chambre,  constituée  au 
premier  rang  dans  la  hiérarchie  sociale,  est  ap- 
pelée à  de  grandes  fonctions  et  à  de  hautes  des- 
tinées. Dépositaire  des  traditions,  oppon^ant  son 
calme  et  son  immuabilité  à  tout  ce  que  les  temps, 
les  intérêts  ou  les  passions  portent  d'altération 
dans  Texistencc  organique  de  la  société  ;  rece- 
vant par  succession,  et  pour  toujours,  ce  que 
d'autres  corps  ne  reçoivent  que  pour  un  temos  ; 
n'étant  point  tentée  d'abuser,  parce  qu'elle  n^est 
jamais  pressée  de  jouir;  défenseur  de  la  préroga- 
tive royale  contre  les  aiteintes  que  pourraient  lui 
porter  tes  autres  pouvoirs,  ou  celles  qu'elle  pour- 
rait se  porter  à  elle-même;  protectrice  désinté- 
rêts et  des  droits  du  peuple  contre  les  entreprises 
du  pouvoir,  c'est  dans  ce  beau  rôle  qu'elle  trou- 
vera toujours  su  force  réelle  et  sa  vériUible  di- 
gnité. Pour  dominer  les  passions,  il  faut  ((u'elle 
leur  reste  toujours  étrangère  :  pour  avoir  le  pou- 
voir de  les  arrêter,  il  faut  quelle  ne  pénètre  ja- 
mais dans  son  enceinte.  Quand  elle  aura  établi 
dans  tous  les  esprits  la  conscience  de  sa  sagesse, 
do  sa  force  et  de  son  indépendance. elle  imposera 
à  l'opinion  et  ne  se  laissera  point  imposer  par 
elle.  Car  c'est  une  des  plus  fausses  idé<»  de  notre 
siècle,  que  ce  qu'on  appelle  fasluonsenient  Vopi- 
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nion  publique,  et  qui  n'est  si  souvent  que  celle 
des  pa^ti^î,  dis  factions  ou  des  coteries,  doive  do- 
miner les  pouvoirs  de  la  société  ;  comme  si,  dans 
un  gouvernement  représentatif,  les  pouvoirs  n'é- 
tai(MU  point  Tur^'ane  public  et  reconnu  de  celli- 
oninion,  et  n'étuient  pas  appelés  à  la  rectilier 
plutôt  qu'à  se  laisser  dirii^er  par  elle. 

Messieurs,  vous  avez  dans  ce  qui  existe  aujour- 
d'hui tout  ce  qu'il  faut  pour  appeler  à  vous 
cette  confiance  qui  fait  votre  force  et  qui  fait 
aussi  votre  di$2;nité.  Vos  délibérations,  mises  sous 
les  yeux  du  public,  font  à  sa  raison  et  à  sa  su- 
gesse  le  seul  appel  qu'il  soit  dana  votre  intérêt  el 
dans  vos  intentions  de  lui  faire.  La  voix  des  pas- 
sions parle  plus  haut,  mais  celle  de  la  sagesse  parle 
toujours  et  elle  trouve  enfin  le  moyen  de  se  faire 
entendre.  Dans  toute  s  les  discussions  solennelles 
qui  ont  eu  lieu  dans  cette  enceinte,  vous  avez 
vu  Tattention  générale  suivre  nos  débats  et  s'as- 
socier à  vos  discussions  comme  si  vous  aviez  eu 
une  tribune  publique.  Vous  n'avez  point  cei)en- 
dant  parlé  à  ses  passions  ;  mais  vous  vous  éti's 
adressés  à  sa  raison,  et  celte  voix  a  été  entendue. 

Je  suis  loin  d'appliquer  ces  observations  aux 
propositions  faites  au  nom  de  votre  commission. 
Je  reconnais  qu'elles  se  renferment  dans  une 
plus  sage  mesure  ;  mais  je  n'en  pense  jiaa  moins 
qu'elles  supposent  un  droit  où  je  ne  vois  pas 
môme  encore  un  usage,  et  qu'elles  vous  donnent 
un  pouvoir  d'exécuiitin  que  vous  n'avez  pas  et 
que  vous  ne  pouvez  pas  avoir  ;  qu'en  un  mot, 
sous  la  couleur  d'un  article  réglementaire,  elles 
tranchent  par  le  fait  uno  question  de  la  plus 
haute  importance,  el  qui  tient  à  votre  organisa- 
tion comme  pouvoir.  Je  demande  donc  qu'elle^ 
se  bornent  à  accorder  au  Président  de  la  Cham- 
bre la  faculté  d'adjoindre  à  M.  le  garde  des  ar- 
chives un  collaborateur  assermenté  lorsqu'il  en 
fera  la  demande  ou  que  la  gravité  de  la  discus- 
sio!i  l'exigera.  Si  cette  modification  n'est  point 
admise,  je  vote  contre  la  proposition. 

(La  Chambre  ordonne  i  impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Chabrol  de  Crouzol.) 

M.  le  comte  Lanjuinais  obtient  la  parole 
pour  un  fait,  il  observe  que  l'arlicle  de  la  Charte 

3ui  dispose  que  les  délibérations  lie  la  Chambre 
es  pairs  sont  secrètes,  a  toujours  été  entendu  et 
interprêté  par  ceux-là  mêmes  qui  ont  coopéré  ù 
sa  rédaclion,  en  ce  sens  qu'il  n'y  avait  pas  de 
tribune  à  la  Chambre  des  pairs  comme  il  en  existe 
à  la  Chambre  des  députés  ;  mais  que  jamais  on 
n'a  considéré  l'article  22  comme  prohibant  la 
publication  des  débals,  et  que  dès  lors  toute  op- 
position à  celte  publication  serait  impossible. 
Quoi  qu'en  ait  dit  le  noble  préopinant,  le  même 
orateur  a  refusé  d'admettre  toute  induction  tirée 
de  l'exemple  de  l'Angleterre;  mais  dans  l'opinion 
du  noble  pair  cet  exemple  est  au  contraire  con- 
cluant, et  l'analogie  est  parfaite  puisqu'un  bill 
constitutionnel  avait,  comme  en  l<rance,  disposé 
(tue  les  béances  de  la  Chambre  haute  seraient 
secrètes  et  que  ce  n'est  que  par  suite  d'un  usage, 
fondé  au  surplus  sur  la  raisou  et  sur  la  nature 
des  choses,  que  Ton  a  ouvert  une  tribune  et  que 
l'on  a  été  conduit  h  la  publicité  ainsi  que  l'on  y 
sera  conduit  en  France,  un  peu  plus  tôt  ou  un 
peu  plus  tard. 

M.  le  due  llathiea de  ilontmoreney   fait 
"emarquer  i]u'à  la  Chambre  des  lords  il  n'existe 
aucune  tribune,  que  chaque  pair  »  seulement 
droit  d'introduire  ^lans  la  salie  u-     '^  sa    mw 


blicité  est  fort  restreinte  par   le    peu  d'étendue 
des  tribunes. 

M.  le  marqals  de  Morfemart  (1).  Messieurs 
la  proposition  que  vous  a  faite  un  noble  marquis, 
et  que  vous  discutez  en  ce  moment,  n'est,  au 
premier  aspect,  qu'un  objet  purement  réiilemen- 
laire;  mais  elle  entraîne  des  conséquences  assez 
graves  pour  mériter  toute  votre  attention.  Il  s'a- 
git en  effet  de  prendre  ou  de  rejeter  un  des 
moyens  qui  peuvent  donner  à  la  pairie  l'im- 
portance, Téclat  dont  elle  a  besoin  pour  tenir  sa 
véritable  place  dans  notre  système  actuel  de  gou- 
vernement. Rappelons-nous  d'abord  que  ce 
système  a  rojunion  publique,  si  ce  n'est  pour 
base,  du  moins  pour  uo  de  ses  principaux  res- 
sorts. J'entends  par  là  non  l'opinion  du  jour,  non 
l'expression  éphémère  ou  locale  d'un  vœu  sou- 
vent mal  fondé  ;  mais  cette  opinion  véritable, 
qui  ne  se  forme  que  lentement  et  dans  le  silence; 
qui  reçoit  son  cachet  de  l'expérience  et  du  temps, 
et  qui,  semblable  à  la  considération  personnelle, 
une  fois  acquise,  ne  se  dément  plus. 

C'est  sur  cette  opinion  presque  irrésistible  qu'il 
appartient  au  premier  corps  de  l'Btat  d'exercer 
une  action  indirecte,  mais  continue,'  mais  puis* 
santé,  par  l'autorité  des  doctrines  et  des  senti- 
ments qui  domineront  toujours  dans  cette 
enceinte,  des  doctrines  et  des  sentiments  qui 
sont  inhérents  à  la  qualité  des  pairs  de 
France,  appuis  naturels  du  trône,  gardiens  dé- 
voués des  libertés  publiques  et  de  nos  constitu- 
tions. Mais  comment  obtiendront-ils  cette  in- 
fluence, tant  que  leurs  délibérations  seront  enve- 
loppées de  mystère,  tant  qu'un  voile  épais  cou- 
vrira l'expression  de  ces  opinions  auxquelles  le 
caractère,  les  talents,  les  servicen  de  la  plupart 
d'entre  vous.  Messieurs,  devraient  donner  un  si 
grand  poids  ? 

iNe  confondons  point  ce  désir  d'agir  sur  l'opi- 
nion publique  avec  un  trop  vif  amour  de  popu- 
larité. La  recherche  en  convient  spécialement 
aux  numbres  de  la  seconde  Chambre,  organes 
immédiats  des  besoins  et  des  intérêts  de  la  na- 
nion.  lis  en  ont  besoin,  pour  se  conserver  la  con- 
fiance (le  1  urs  mandataires,  dont  ils  doivent 
même  étudier  l'esprit  et  réfléchir  les  sentiments. 
Pour  nous, dont  la  situation  est  indépendante,  ce 
n'est  point  une  t^upularité  individuelle,  si  je  puis 
m'ex primer  ainsi,  qu'il  nous  faut  obtenir.  C'est 
en  faveur  de  la  pairie  en  masse  qne  je  la  ré- 
clame; moins  encore  dans  Tintérêt  de  la  Cham- 
bre elle-même  que  dans  l'intiTêt  de  l'Etat.  La 
France  en  effet  ne  jouira  pleinement  des  avan- 
tages de  la  forme  du  gouvernement  que  son  au- 
guste législateur  lui  a  octroyée,  et  qu'elle  a  ac 
ceptée  avec  tant  de  reconnaissance,  elle  n'en 
jouira  que  quand  chacune  des  trois  branches  du 
pouvoir  aura  atteint  tous  ses  développements  et 
déploiera  dans  la  marche  du  système  général 
toute  l'énergie  qui  lui  est  propre. 

Et  ici,  Messieurs,  il  ne  sera  peut-être  pas  hors 
de  propos  de  remarquer  que  la  pairie  n'est  pas 
considérée  par  beaucoup  de  nos  concitoyens  sous 
son  véritable  point  de  vue.  Jalousée  par  les  uns, 
iiéconnue  par  les  antres,  on  oublie  qu'elle  n'a 
*té  créée  que  dans  l'intérêt  public  et  non  dans 
*.elui  de  certaines  familles  privilégiées.  Quelques 
)ersonn^8  prétendent  que  la  pairie  est  aujour- 
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rcur  grave,  qno  repoussent  également  le  texte 
de  la  Ctiarie  et  nos  habitudes  nationales.  Jamais 
certains  noms,  bien  qu'ils  ne  s'éiayent  point  de 
la  difoiité  de  (mir,  ne  seront  dépouillés  de  cette 
considération,  de  ce  prestige  que  Tantiquité,  les 
talents,  Tillustration,  que  nos  annales,  en  un 
mot,  anciennes  ou  récentes,  impriment  aux  in- 
dividus ou  aux  familles,  et  qui  constitue  la  vraie 
noblesse.  La  pairie,  Mesr^ieurs,  est  une  magistra- 
ture politique,  dont  l'essence  est  de  préserver 
tour  a  tour  le  trône  des  attaques  de  la  démocra- 
tie, les  peu[)les,  des  envahissements  du  pouvoir. 
Sentinelle  vigilante,  la  Chambre  des  pairs  doit 
conserver,  protéger  également  les  droits  du  mo- 
narque, les  libertés  des  Français.  C'est  ii  ce  dou- 
ble titre  qu'elle  est  nécessaire  à  l'un  et  aux  autres, 
et  que  tous  doivent  vouloir  son  affermissement. 
Si  elle  perdait  son  existence  éminemment  préser- 
vatrice, les  deux  autres  pouvoirs  deviendraient 
aussitôt  rivaux,  pcmr  ne  pas  dire  ennemis,  et  les 
dtcliiroments  civils  nous  conduiraient  rapide- 
ment au  despotisme  ou  à  l'anarchie.  Ces  vérités, 
Messieurs,  sont  presque  triviales  pour  des  hommes 
tels  que  vous,  habitués  à  étudier  les  ressorts  des 
gouvernements  ;  mais  la  foule  n'en  reconnaît  pas 
également  Tévidence.  Klle  ne  voit  souvent  dans 
cctle  institution  qu'un  appât  offert  à  la  vanité, 
ou  unerécompen.''e  accordée  soit  à  de  grands  ser- 
vices, soit  ù  une  haute  considération,  soit  même 
à  la  laveur.  Ktrange  manière  dVnvisager  l'aris- 
tocratie constilulionnelle  dont  l'existence  peut 
seule  compléter  le  sy^^téme  actuel  de  notre  gou- 
vernement, système  si  bien  approprié  aux  vœux 
du  siècle  !  et  aux  besoins  de  la  nation. 

Perfectionné  par  les  modernes,  c'est  à  tort  qu'on 
accusait  les  anciens  de  l'avoir  méconnu,  car  un 
d(>s  plus  grands  hommes  d'Htat  de  Tantiquiié,  Ci- 
cêron,  dans  son  traité  de  la  République,  déclare 
précisément  ((ne  la  combinaison  des  trois  pou- 
voirs nionarclii(|ue,  aristocratique  et  démocrati- 
((ue  lui  paraît  préférable  d  tout  autre  gouverne- 
ment, ei  il!  seul  susceptible  de  procurer  la  plus 
grande  dose  de  liherté,  d'ordreet  de  bonheur,  quu 
puisse  désirer  une  société  humaine.  C'est  par  les 
services  que  nous  rendrons  à  rHtnt,  c'est  par 
nos  discours  et  nosexemples.  Messieurs,  (|uenous 
parviendrons  à  propager  ces  doctrines  ;  mais  ce 
ne  sera  pas  tant  que  nos  discussions  s'éteindront 
dans  l'enceinte  de  ce  palais  et  resteront  comme 
non  avenues  uour  le  reste  de  la  France.  Cette 
matién^  féconde  me  fournirait  encore  bien  d'au- 
tres observations;  mais  je  m'arrête,  ce  n'est  point 
en  ^'adressant  à  des  hommes  versés  dans  les  iif- 
faires,  et  doues  d'une  grande  sagacité,  qu'il  est 
à  propos  de  tout  dire,  de  tout  expliquer. 

Je  passe  h  l'opportunité  de  la  proposition  et  il 
me  semble  qu'elle  e^t  consultée  par  cela  seul 
«tunne  de  vos  dernières  délibt'rations  contribue 
à  ajouter  un  poids  immense  dans  l'un  des  bas- 
sins lie  la  triple  balance  des  pouvoirs  constitu- 
tionnels. Il  est  urgent  de  chercher  à  rétablir 
l'i^iuilibre  et  peut-être  (suit  dit  en  passant)  le 
(^gouvernement  sentira-iil  (|u'il  doit  ù  son  propre 
intérêt  dVmplover  plus  d'un  moyen  ))our  accrol- 
tn^  l«'  crédit  et  Taplomb  il'un  corps  (|ui  seul  lui 
offre  une  garantit!  contre  les  (Mnpiétements  de  la 
démocratie.  Lsi  tendance  universelle  des  intpurs, 
et  SI  nature  niémt*,  la  reu'ienl  essentielleinenl 
remuante  et  envahissante.  C'est  un  torrent,  comme 
l'a  dit  nu  orateur  distingué,  un  torrtMil  qui  conh* 
à  piiM us  uurds,  et  qu'il  ne  faut  pas  songer  il  ar- 


c'est  le  mauvais  emploi  de  ses  forces,  qui  sont  a 
redouter,  non  ses  forces  propres,  resserrées  dans 
de  justes  limites. 

Sluelques  personnes  ont  paru  concevoir  Tinquié- 
e  que  Tordre,  la  sagesse,  l'urbanitéqui  jusqu'ici 
ont  présidéà  vos  séances.ne  fussent  altérés  par  leur 
plus  prompte  publication.  Il  m'est  impossible, 
nobles  pairs,  de  partager  cette  crainte,  il  ne  s'a- 
git nullement  d'admeltrele  public  dans  l'intérieur 
de  cette  salle  ;  encore  moins  de  soumettre  à  l'in- 
fluence directe  de  vos  orateurs  ces  masses  popu- 
laires qu'enflamment  facilement  les  mouvements 
d'une  éloquenoî  fallacieuse,  et  qui,  par  une  im- 
pulsion instantanée,  pourraient  menacer  l'Btat 
d'un  grand  danger.  Jamais  cette  enceinte  ne  pren- 
dra l'aspect  d'un  forum;  vos  auditeurs  seront 
toujours  les  mêmes.  L'atmosphère  de  sagesse  et 
de  gravité  qui  remplit  ces  lieux,  qui  investit,  ce 
me  semble,  tous  ceux  qui  sontadmisà  l'honneur 
d'y  siéger,  ne  cessera  d'exercer  sur  eux  son  in- 
fluence salutaire.  Je  l'ai  déjà  dit.  Messieurs,  et  je 
le  répète,  ici  les  passions  politiques  doivent  ex- 
citer moins  d'orages.  Nos  débals  doivent  élrti 
mesurés  ei  solennels:  cela  tient  à  la  force  des 
choses,  à  l'esprit  de  l'institution.  La  tribune  du 
sénat  romain  n'a  jamais  enfanté  les  scandales  des 
Uostres  ;  et  les  Graciiues  eux-mêmes  n'auraient 
point  risqué  de  l)ouleverser  leur  patrie,  si  leurs 
dangereuses  déclamations  n'avaient  retenti  que 
dans  le  temple  do  Jupiter.  Des  hommes  que  leur 
naissance,  leur  é  lucation,  leurs  services  ou  leurs 
talents  placent  au  premier  rang  dans  lear  pays, 
qni  savent  qu'ils  doivent  fournir  ensemble  une 
carrière  longue  et  honorable,  qu'ils  l'ouvriront  à 
leurs  enfants,  sauront  toujours  se  respecter,  et 
respecter  l'éminence  de  leur  situation  politique. 
Jamais  la  discussion  parlementaire  ne  s  écartera, 
parmi  nous,  des  bornes  de  la  modération.  Dans 
[•-s  diverses  nuances  de  nos  opinions,  leur  expres- 
Aoti  sera  toujours  tem[)érée  par  la  délicatesse, 
par  les  égards  dont  l'élite  de  la  société  françiiise 
dtiit  offrir  les  types  invariables.  J'ai  cette  cou- 
liance.  Messieurs,  et  j'en  atteste  vos  précédents 
depuis  dix  années,  bien  moins  encore  que  le  ca- 
ractère des  nobles  collègues,  au  milieu  desquels 
j'ai  rhonneor  d'élever  la  voix. 

Un  autre  inconvénient  s'est  offert  à  l'imagina- 
tion de  quelques  membres  de  l'Assemblée;  ils 
prévoient  qu'une  plus  grande  atteniion,  attirée 
sur  ses  délibérations,  pourrait  lesex|)oser  davan- 
tage à  des  censures  inconvenantes,  h.  des  intiT- 
prét.itions  nmlignes,  si  ce  n'est  oilieuses  ;  t|ue  la 
Cliaubre  même  ne  serait  pas  à  l'abri  des  in.^^ultes, 
(|uand  elle  aurait  ii  s'occuper  de  questions  dont 
1  es|)rit  de  parti  se  serait  emparé.  Ces  dangers, 
Messieurs,  me  paraissent  presque  chimériques. 
La  France  s'est  attachée  à  la  Ctiarte  par  besoin 
et  par  reconnaissance;  elle  la  confond  dans  sou 
amour,  avec  la  famille  auguste  qui  lui  a  été  ren- 
due après  vingt-cinq  ans  d'orage.  Tant  «lUit  les 
pairs,  toujours  dévoués  an  Uoi  et  à  la  légitimité, 
marcheront  d'un  pas  Ferme  et  régulier  dans  les 
Vi)ies  coustiUilionnelles  u-t,  pour  leur  j^ropre  sa- 
int, il  n'est  |)oint  à  craindrequ'ils  s'vmi  éloignent), 
lis  auroMl  |KJur  eux  l.-  va;u\  et  l'appui  de  tnu^ 
le^  gens  de  bien.  (Jue  l(>ur  importeraient  alois 
les  criaiileries  iie  quelques  insensés?  Je  crains 
peu  le  retour  des  saturnales  révointionnaires, 
nais  dût  une  prévention  passagère  et  funeste 
égarer  le  peuple,  dût  une  faction  mutinée  faire 
■  ntendre  ses  vociférations  auttmr  de  ce  palais  Je 
suis  convaincu.  Messieurs,  que  vosdébats  n'en  se- 
raient ni  moins  calmes,  m  moins  suleituels  Ce 
serait  àlon  que  les  pairs  de  Franco  prouveraient 
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qu'inébranlables  dans  leurs  principes,  rien  ne 
saurait  Jes  l'aire  sortir  de  la  ligne  qui  leur  serait 
iDjposée  par  leur  conscience  et  leurs  devoirs  ;  et 
ceux  même  que  menacerait  un  danger  personnel, 
immédiat,  pour  avoir  été  fidèles  à  leurs  serments, 
rediraient  à  une  foule  insolente  et  coupable  ces 
mots,  adressés  jadis  à  des  factieux  par  un  magis- 
trat célèbre  :  il  v  a  loin  du  poignard  d'un  scélérat 
jusqu'au  cœur  d'un  honnête  homme. 

Il  me  reste  à  examiner  les  moyens  de  parvenir 
au  but  qui  est  proposé  à  Vos  Seigneuries,  et  je  n'y 
vois  rien  de  bien  difficile,  ni  surtout  rien  d'illé- 
gal. En  effet,  la  Charte  défend  la  publicité  de  vos 
séances,  mais  non  la  publication  de  leurs  résul- 
tats, laquelle  s'opérait  jusqu'à  cesderniers  temps, 
d'une  façon  qui  la  rendait  presque  illusoire.  Tel 
est  mon  respect  profond  pour  notre  loi  fondamen- 
tale, que  je  repousserais  de  tout  mon  pouvoir  la 
moindre  innovation  contraire  au  texte  comme  à 
Tesprit  de  cette  loi,  à  moins  que  l'initiative  royale 
ne  vint  nous  en  révéler  l'indispensable  nécessité  ; 
et  encore  je  forme  des  vœux  ardents  pour  que 
cette  nécessité  ne  nous  soit  que  bien  rarement 
démontrée.  Heureusement,  rien  ici  ne  porte  ce 
caractère,  qui,  même  dans  ses  dispositions  secon- 
daires, me  parait  presque  sacré.  11  ne  s'agit  même 
pas,  du  moins  dans  mon  idée,  de  publier  intégra- 
lement ces  procès-verbaux,  rédigés  avec  tant  de 
talent  et  d'exactitude,  mais  qui,  par  leur  longueur 
même,  ne  produiraient  pas  l'effet  que  vous  vou- 
lez atteindre  ;  celui  d'intéresser  le  public  à  vos 
discussions,  sans  le  fatiguer  ;  de  lui  prouver  seu- 
lement qu'ici  toute  question  qui  se  rattache  à  la 
monarchie  et  aux  lioertés  françaises  est  mûre^ 
ment  approfondie,  que  tous  les  droits  constitu- 
tionnels, que  tous  les  principes  nobles  et  loyaux 
y  trouvent  des  organes  et  des  défenseurs. 

Laissons  aux  hommes  d*Ëtat,  aux  politiques  de 

I)rofes8ion,  la  tâche  de  dévorer  les  immenses  co- 
onnes  du  Moniteur  et  de  ses  suppléments  ;  mais 
pour  la  classe  infiniment  plus  nombreuse  des  lec- 
teurs gui,  comme  le  dit  un  de  nos  poètes,  de  tous 
les  sujets  ne  prennent  que  la  fleur,  ayons  un  ex- 
trait de  notre  procès-verbal,  rédigé  par  une  main 
sûre  et  exercée,  de  manière  Dt  remplir  seulement 
deux  ou  trois  colonnes  dans  les  journaux  du  sur- 
lendemain, suivant  le  plus  ou  moins  d'importance 
de  la  discussion  entamée.  Nous  ne  prétendons 
pas  absorber  exclusivement  l'attention  de  Paris 
ni  de  la  France,  qui  se  porte  souvent,  à  si  juste 
titre,  sur  les  éloquents  débats  de  l'autre  Chambre, 
ou  même  sur  des  événements  étrangers  à  toutes 
deux.  Cet  extrait,  en  conservant  à  vos  orateurs 
leurs  physionomies  respectives,  à  vos  délibéra- 
tions un  intérêt  suffisant,  maintiendrait  la  Cham- 
bre à  la  place  qu'elle  doit  occuper  dans  la  poli- 
tique intérieure.  Il  ne  pourrait  jamais  compro- 
mettre sa  dignité,  puisqu'il  ne  contiendrait  rien 
d'étranger  au  procès-verbal  qu'elle  aurait  approuvé 
la  veille.  Dans  le  cas  cependant  où  le  retard  <le 
la  séance  suivante  ne  permettrait  pas  à  la  Chambre 
d'accorder  son  aveu  dans  le  temps  convenable  à 
la  prompte  impression  de  l'extrait,  elle  autori- 
serait trois  au  moins  des  membres  de  son  bureau 
d'y  apposer  provisoirement  leur  visa.  La  perfec- 
tion des  matériaux  officiels  dont  vous  avez  une 
si  complète  expérience,  et  la  sagesse,  le  tact  des 
nobles  pairs  auxquels  vous  confieriez  une  sur- 
veillance qui  concernerait  si  particulièrement 
l'honneur  de  la  Chambre,  tout  vous  garantit  qu'au- 
cun inconvénient  ne  résulterait  de  cette  publi- 
cation. C'est  ainsi  que  j'entends  et  que  je  vote  I 
l'adoption  de  la  proposition  de  M.  le  marquis  de  j 
Bonnay,  comme  article  à  ajouter  au  règlement. 


(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Mortemart.) 

M.   le  marqais  de  Cler mont-Tonnerre, 

pair  de  France,  ministre  de  la  marine,  demande  à 
être  entendu  (1). 

Il  ne  s'arrêtera  pas  longtemps  à  combattre  une 
proposition  dont  rinutilité,  dont  les  dangers  sont 
faciles  à  démontrer,  quoique  dans  l'état  où  elle 
se  présente  on  puisse  la  croire  dépouillée  de  toute 
importance.  Mais  c'est  moins  par  cet  état  que  par 
son  but  effectif  et  réel  qu'il  raut  la  juger.  Or  ce 
but  nous  est  révélé  par  le  noble  pair  qui  l'a 
introduite,  par  les  orateurs  qui  l'ont  défendue. 
Us  s'accordent  à  déplorer  rohcurité  à  laquelle, 
suivant  eux,  la  Chambre  des  pairs  est  condamnée 
par  la  disposition  qui  interdit  au  public  l'accès 
de  ses  séances.  Jusqu'à  présent,  le  ministre  ne 
s'était  point  aperçu  que  la  Chambre  des  pairs  eût 
à  se  plaindre  de  la  part  d'importance  et  de  consi- 
dération qui  lui  est  assignéepar  laCharte.  11  n'avait 
pu  voir,  dans  le  secret  dont  ses  délibérations  sont 
environnées,  qu'un  moyen  d'en  assurer  la  sagesse 
en  les  garantissant  de  toute  influence  extérieure. 
Une  vaine  popularité,  contraire  au  principe  même 
de  leur  institution,   ne  lui  paraissait  pas  devoir 
exciter  l'envie  ou  les  regrets  des  premiers  appuis 
du  trône.  Il  croyait  enfin  la  pairie  à  sa  place,  et 
dans  une  place  digne  d'elle,  lorsqu'on  est  venu 
réclamer  en  sa  faveur  la  publicité  que  repousse 
l'article  32  de  la  Charte.  Un  noble  pair,  le  second 
des  orateurs  entendus,  a  franchement  indiqué  à 
la  Chambre  les  moyens  qu'il  imaginait  d'éluder 
la  disposition   de  cet  article  :  le  ministre  ne  le 
suivra  pas  dans  les  subtiles   distinctions  qu'il 
s'est  permise  à  cet  égard.  Il  dira  seulement  qu'à 
son   avis  l'auguste   auteur  de  la  Charte  a  bien 
compris  la  dignité  de  la  Chambre  des  pairs,  quand 
il  a  fait  du  secret  une  loi  inviolable  de  ses  déli- 
bérations. Il  a  voulu  sans  doute  que  les  membres 
qui  la  composent  renonçassent  à  toute  préten- 
tion, à  tout  succès  inilividuel  pour  chercher  dans 
l'exercice  de  leurs  hautes  fonctions  et  dans  le  res- 
pect et  la  considération  qui  en  seraient  la  consé- 
quence nécessaire,  une  satisfaction  plus  solide  et 
plus  durable.    Déjà  la  publication  des  procès- 
verbaux  a  porté  une  sorte   d'atteinte   au  secret 
absolu  que  prescrit  la  Charte.  La  proposition  sur 
laquelle  on  délibère  est  un  second  pas  fait  dans 
la  même  route,  et  qui  en  appelle  un  troisième. 
11  suffit  pour  s'en  convaincre  de  parcourir  le  rap- 
port de  la  commission.  Le  noble  rppporteur  n  y 
dissimule  |)a8  que  la  mesure  qu'il  propose  n'est 
que  provisoire,  et  doit  conduire  à  toute  autre 
chose  que  ce  qu'elle   semble  avoir  pour  objet  ; 
mais  il  pense  qu'en  fait  d'améliorations,  il  faut 
procéder  avec  une  sage  lenteur^  et  que  pour   le 
moment  on  peut  se  contenter  de  la  mesure  pro- 
posée.  Veut-on  connaître  la   pensée  entière  de 
lacommission?  Elle  est  clairement  indiquée  dans 
cette  phrase  :  xVou5  pensons  tous  que  ce  n'est  pas 
par  une  motion  d'ordre,  mais  par  une  initiative 
tcfut  autrement  solennelle   qu'il  pourrait  être  ques- 
tion de  changer  un  article  de  la  Charte.  C'est  donc 
bien  contre  l'article  32  qu'est  effectivement  di- 
rigée la  proposition  soumise  à  la  Chambre,  c'est 
le  changement  de  cet  article  qu'a  pour  but  la  dis^ 
position  très-simple  qu'on  prétend  lui  faire  adop- 


(1)  L'anleur  n'ayant  point  rédigé  cette  opinion,  qu'il 
ait  improvisée,  on  a  crn  devoir  remplir,  par  l'exlnit 


avait 


suivant,  le  numéro  qai  lui  avait  été  réservé  dans  les 
împrMstoos  do  la  Chambre. 
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1er  aujourd'hui,  et  que,  suivant  le  noble  rappor- 
teur, une  ou  deux  années  d'expérience  la  mettraient 
à  même  de  compléter  ;  en  faut-il  davantage  pour 
établir  le  danger  d'une  telle  proposition?  Son 
inutilité  n'est  pas  moins  évidente.  Aquoi  tendent 
en  effet  les  articles  proposés  par  la  commission 
spéciale?  A  donner,  c'est  elle-même  qui  nous 
rapprend,  le  moyen  de  faire  ce  qui  a  été  fait  de- 
puis Touverture  de  la  session.  Mais  quel  besoin 
de  prescrire  au  bureau  une  exactitude  dont  il  a 
fait  preuve;  d'ordonner  qu'un  procès- verbal,  qui 
toujours  a  été  soumis  à  la  Chambre  dans  sa  plus 
prochaine  séance,  continuera  de  lui  être  présen- 
té ?  Une  pareille  injonction  aurait  l'air  d'un  re- 
S roche,  qu'assurément  les  témoignages  de  zèle 
onnés  à  l'occasion  des  dernières  et  importantes 
discussions  qui  ont  occupé  la  Chambre,  sont  loin 
de  mériter.  \oilà  pourtant  à  quoi  se  réduit  la  dis- 

f position  du  premier  article.  Le  second  prescrit 
'envoi  du  procès-verbal  au  Moniteur  dans  le  jour 
même.  Il  suppose  peut-être,  mais  ce  qu'il  y  a  de 
certain,  il  n  énonce  pas  l'approbation  préalable 
de  la  Cnambre  ;  et  cependant  cette  approbation 
est  pour  la  Chambre  un  devoir  qu'elle  ne  peut 
négUger,  un  droit  dont  elle  ne  peut  se  départir. 
On  propose  par  l'article  3  d'autoriser  M.  le  prési- 
dent à  présisnter  à  la  Chambre  tel  coUaoora- 
teur  assermenté  qu'il  jugera  convenable  d'attacher 
au  bureau  du  secrétaire-archiviste,  pour  coopé- 
rer à  la  prompte  rédaction  du  procès- verbal,  et 
à  recueillir,  autant  que  possible,  le  texte  des  dis- 
cours improvisés.  Une  pareille  disposition  est 
inutile  pour  autoriser  M.  le  président  à  présen- 
ter à  la  Chambre  les  auxiliaires  dont  pourrait 
avoir  besoin  le  secrétaire-archiviste.  L'article  86 
du  règlement  y  a  pourvu.  C'est  en  vertu  de  cet 
article  qu'a  été  admis  en  1814  le  secrétaire-archi- 
viste adjoint.  Si  une  seconde  adjonction  était 
nécessaire,  M.  le  président  se  croirait  sans  doute 
suffisamment  autorisé  à  la  proposer.  On  retrouve 
dans  l'article  3  de  la  commission  quelques  traces 
de  la  proposition  originaire,  qui  avait  pour  but 
l'introduction  d'un  sténo{(rapne  chargé  de  recueil- 
lir le  texte  des  discours  improvisés.  Le  ministre 
connaît  ce  moyen,  et  c'est  parce  qu'il  le  connaît 
qu*il  ose  assurer  à  la  Chambre  qu'elle  ne  trouve- 
rait pas  dans  son  emploi  les  ressources  qu'on 
parait  en  attendre  pour  la  prompte  rédaction  de 
ses  procès-verbaux.  Indépendamment  du  temps 
considérable  qu'exige  la  traduction  d'un  discours 
stènographiquement  recueilli,  l'identité  dessignes 
employés  en  sténographie  pour  exprimer  une 
foule  de  mots  différents  y  multi|)lie  les  équivo- 
ques, au  point  de  rendre  méconnaissable,  pour 
tout  autre  que  pour  son  auteur  même,  le  sens 
d'une  phrase.  11  faut  donc  aue  le  texte  d'un  dis- 
cours soit  revu  à  loisir  par  l'orateur  qui  l'a  pro- 
noncé. Mais  alors  comment  concilier  avec  cette 
nécessité,  avec  celle  de  la  traduction  préalable, 
l'usage  qu'on  veut  faire  pour  le  procès- verbal  du 
lendemain  des  notes  recueillies  dfans  la  séance  de 
la  veille?  Le  ministre  s'est  convaincu  par  expé- 
rience qu'il  était  plus  facile  de  rédiger  uu  dis- 
cours sur  les  notes  prises  par  les  archivistes  de 
la  Chambre,  que  sur  celles  d'un  sténographe 
quelconque.  Les  trois  articles  proposés  par  la 
commission  sont  donc  également  inutiles.  D'au- 
tn^s  propositions  ont  été  faites  par  divers  orateurs. 
L'un  a  demandé  que  la  Chambre,  à  la  lin  de  cha- 


séparant  fixe  io  jour  où  elle  se  réunira  de  nou- 
veau, et  chaque  séauœ  Mt  toujours  ouverte  par 


la  lecture  du  procès-verbal  de  la  précédente.  On 
ne  peut  donc  apercevoir  aucune  utilité  dans  la 
proposition  dont  il  s'agit.  Celle  d'envoyer  aux 
journaux  un  extrait  non  approuvé  du  procès- 
verbal  retomberait  dans  l'inconvénient  qu'on  a 
reproché  à  la  proposition  originaire,  c'est-à-dire 
de  publier  d'une  même  séance  deux  relations  qui 
pourraient  ne  pas  s'accorder  entre  elles.  Le  mieux 
est  donc  de  s'en  tenir  à  ce  qui  existe  et  de  lais- 
ser la  Chambre  des  pairs  dans  la  situation  où  l'a 
placée  l'article  32  de  la  Charte.  C'est  la  conclu- 
sion à  laquelle  s'arrête  le  ministre. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Glermont-Tonnerre,  ministre 
de  la  marine.) 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  demain 
mardi,  15  du  courant,  à  une  heure. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE   M.     RAVEZ. 

Séance  du  lundi  14  juin  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  ;  un 
de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  ;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  ministre  des  finances,  M.  le  garde  des 
sceaux,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  M.  de 
Vatimesnil,  commissaire  du  Roi,  assistent  à  la 
séance. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  tendant  à  modifier  quelques 
articles  du  Code  pénal. 

M.  de  Sësaret.  Messieurs,  c'est  une  époque  re- 
marquable dans  rhistoire  d'un  peuple  que  celle 
où  il  peut,  sans  danger,  modifier  la  rigueur  de  ses 
lois  pénales.  Plus  en  effet  elles  sont  sévères,  plus 
elles  accusent  l'affaiblissement  de  la  morale  pu- 
blique qu'elles  sont  destinées  à  protéger;  et 
lorsque  le  législateur  les  modère,  c'est  de  sa  part 
la  reconnaissance  solennelle  d'une  amélioration 
dans  les  mœurs,  d'un  i*etour  vers  l'esprit  d'ordre 
et  de  justice;  d'une  plus  grande  intluence  des 
idées  religieuses J'accepte  avec  joio,  Mes- 
sieurs, d'aussi  heureux  présages,  et  vous  ne 
pen&ez  pas  sans  doute  qu'un  magistrat,  appelé  par 
son  devoir  à  la  douloureuî^e  application  acs  lois 
pénales,  vienne  s'opposer  à  leur  modération  : 
j'applaudis  à  une  généreuse  pensée;  je  reconnais 
les  avantages  du  projet  de  loi  sur  la  législation 
actuelle,  et  si  je  prends  la  parole  dans  cette  dis- 
cussion, ce  n'est  que  pour  vous  soumettre  quel- 
ques observations  qui  me  paraissent  d'une  haute 
importance. 

N'auriez-vous  point  été  frappés.  Messieurs,  ainsi 
que  moi,  de  la  contradiction  qui  existe  dans  io 
système  général  du  projet  qui  vous  est  soumis?... 
Partant  des  principes  que  je  viens  de  reconnaître, 
proclamant  que  les  mœurs  sont  adoucies,  que  les 
crimes  sont  moins  fréquents,  le  ministère  a  pro- 
voqué la  modération  des  peines  en  faveur  des 
coupables  de  diverses  espèces  de  vols  :  et  lors- 
qu'il vous  a  parlé  du  crime  le  plus  grave,  de 
celui  que  la  nature  semble  repousser  avec  le  plus 
d'horreur,  en  un  mot  de  l'infanticide,  c'est  parce 
qu'il  se  reproduit  avec  une  effrayante  rapidité, 
que  l'on  propose  de  Taffranchir  de  la  peine  capi- 
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taie   qui  jusqu'ici  l'avait  du  moins  constamment 
menacé,  si  elle  ne  Tavait  que  rarement  frappé. 

Celle  modéralion  a  élé  calculée  dans  une  inten- 
tion louable,  nous  en  convenons  :  on  croit  avoir 
appris  d'une  longue  expérience  que  Texlréme  ri- 
gueur de  la  loi  en  écartait  presque  toujours  l'ap- 
plication, et  que,  par  un  funeste  contre-sens, 
amenant  Tinipunité  du  crime,  elle  pouvait  l'en- 
courager au  lieu  de  Telfrayer  :  on  a  pensé  qu'une 
loi  moins  rigoureuse  serait  plus  fréquemment  ap- 
pliquée, et  que  les  cliances  de  Timpunité  étant 
diminuées,  le  nombre  des  infanticides  pourrait 
être  également  réduit. 

Je  ne  saurais,  Messieurs,  partager  cette  con- 
fiance; celle  qui  affronte  les  sentiments  les  plus 
énergiques  de  la  nature,  qui  foule  aux  pieds 
Tarnour  de  son  enfant  et  la  terreur  de  i'échafaud 
sera  faiblement  touchée  de  la  menace  d'une 
prison  perpétuelle.  Le  danger  présent  sera  tou- 
jours le  plus  grave  à  nos  yeux.  D'un  côté,  sa 
réputation  compromise,  son  honneur  perdu,  ses 
parents  irrités;  de  l'autre,  la  possibilité  de  tout 
cacher,  de  tout  ensevelir  dans  un  affreux  mys- 
tère, voilà  les  idées  qui  domineront  une  imagi- 
nation exallée  à  la  fois  par  la  faiblesse  physiaue 
et  par  le  désespoir.  Tout  l'avenir  n'est  pour  elle, 
dans  ce  triomphe  de  la  douleur  et  de  la  honte, 
qu'une  vaine  menace!  L'exemple  de  quelques 
rares  applications  de  la  peine  sera  sans  influence, 
et  là  où  l'instinct  maternel  sera  sans  force,  ne 
vous  llatlez  pas  d'exercer  la  puissance  du  châti- 
ment. 

La  loi  proposée  manque  donc  son  but;  vous  ne 
réduirez  point  le  nombre  des  infanticides  par  la 
crainte  de  la  peine  quelle  qu'elle  soit.  Cette  ter- 
reur, qu'exerce  la  honte,  la  pudeur,  l'opinion  pu- 
blique, sera  toujours  plus  puissante  que  vos  lois. 
Nos  fastes  judiciaires  l'attestent,  et  une  partie  de 
de  la  France,  pur  l'organe  de  vingt-cinq  conseil- 
lers généraux  de  départements,  vous  répètent, 
avec  moi,  que  pour  diminuer  la  progression 
croissante  des  infanticides,  il  ne  suffit  pas  de  lois 
répressives,  il  faut  encore  des  lois  préventives. 
Comment  cette  vérité,  d'une  évidence  si  frap- 
pante, si  généralement  sentie,  si  éloquemment 
exprimée  par  l'honorable  rapporteur  de  votre 
commission,  est-elle  restée  stérile;  et  comment 
au  milieu  de  vous,  le  bien  ne  vous  a-t-il  été 
montré  que  pour  accroître  vos  regrets,  ou  ac- 
cuser votre  impuissance?  Serait-il  donc  vrai 
qu'une  mesure  préventive  n'appartient  pas  essen- 
tiellement à  une  loi  pénale,  qu'il  ne  s'agit  au- 
jourd'hui que  d'une  loi  destinée  à  modérer,  et 
qu'il  fallût  réserver  à  d'autres  temps  les  mesures 
qui  pourraient  en  prévenir  l'application? 

Je  ne  saurais  partager  cette  opinion,  Messieurs; 
en  malière  criminelle,  les  mesures  préventives  se 
rattachent  toujours  aux  mesures  répressives,  par 
la  raison  toute  simple  que  des  peines  doivent  être 
encourues  par  le  rait  au  mépris  ou  de  la  négli- 
gence de.s  mesures  de  précaution.  Pour  être  com- 
plète, une  loi  pénale  doit  à  la  fois  prévenir  la 
pensée  du  crime,  Tarréter  au  moment  de  son 
exécution,  le  frapper  après  son  accomplissement; 
et  sans  aller  chercher  des  exemples  dans  une 
matière  étrangère,  le  fameux  édit  de  Henri  11  or- 
donnait les  déclarations  de  grossesse,  et  pro- 
nonçait en  même  temps  des  peines  contre  le 
crime  d'infanticide.  Ainsi,  bien  loin  d'envoyer  à 
une  autre  époque  à  s'occuper  des  mesures  pré- 
ventives de  l'infanticide,  je  pense  qu'il  ne  s'er 
'st  jamais  présenté  d'^  dIu^  opportune  que  ceU< 

*Ù  vous  créez  «ne  lo     r'ii    mt^àrt   m*    '^'infant 


Car  ne  vous  le  dissimulez  pas,  Messieurs, 
toute  notre  législation  sur  l'infanticide  consiste 
dans  un  seul  article  du  Code  pénal  et  dans  un 
seul  mot  do  ce  seul  article.  A  cet  article  unique, 
vous  en  substituez  un  nouveau;  vous  refondes 
donc  en  entier  la  législation  sur  les  infanticides. 
Se  présentera-t-ii  jamais  une  occasion  plus  heu- 
reuse de  la  rendre  complète,  et  de  lui  imprimer 
le  caractère  de  toute  bonne  loi,  je  veux  dire  de 
la  rendre  propre  non-seulement  à  châtier  le 
coupable,  mais  encore  à  l'empêcher  de  le  de- 
venir ? 

On  vous  dit  qu'il  faut  se  borner  à  faire  des 
vœux  ;  mais  les  vœux  sauveront-iU  la  vie  à  des 
milliers  d'enfants  qui  seront  sacrifiés  d'ici  à  vos 
prochaines  sessions!  Quoi,  Messieurs,  la  France, 
par  l'organe  do  ses  conseillers  généraux,  vous 
demande  une  loi  qui  arrête  un  crime  effrayant 
par  sa  nature  et  sa  multiplicité;  un  cri  unanime, 
une  expérience  constante  vous  indiquent  le  re- 
mède; on  l'attend  de  vous;  le  législateur  se  lève  ; 
et  c'est  une  amnistie  qu'il  prononce  1  Ne  vous 
sembie-t-il  pas  le  voir  au  milieu  des  ravages  d'une 
meurtrière  épidémie,  au  lieu  de  lui  opposer  des 
mesures  sanitaires,  s'occuper  froidement  à  en  ré- 
gler les  funérailles  1 

Si  vous  hésitez  à  accomplir  en  entier  vos  de- 
voirs de  législateurs,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
Messieurs,  votre  loi  produira  les  plus  funestes 

effets Au  fond  de  nos  campagnes,  un  bruit 

vague  se  répandra  bientôt  :  la  mère  couj)able,  y 

dira-t-on^  n'est  plus  fï^ppée  du  glaive  de  la  loi 

les  dernières  classes  de  la  société,  qu'étonnait 
encore  l'appareil  formidable  de  I'échafaud,  se  ras- 
sureront a  la  menace  d'une  simple  détention,  car 
les  travaux  forcés  ne  sont  pas  autre  chose  pour 
les  femmes.  Le  crime  s'enhardira;  et,  aux  yeux 
du  vulgaire,  la  première  œuvre  véritablement  lé- 
gislative d'une  Chambre  monarchique  et  reli- 
gieuse, sera  d'avoir  encouragé  Timmoraiité  et 
rassuré  les  coupables. 

Si,  au  contraire,  en  même  temps  que  vous  in- 
vestissez les  juges  du  droit  de  modérer  la  peine 
réservée  à  l'infanticide,  en  théorie  (car,  aban- 
donner la  peine  de  mort  au  pouvoir  discrétion- 
naire des  magistrats,  j'aime  a  le  dire,  c'est  dé- 
clarer qu'elle  n'existe  plus);  si,  disons-nous,  vous 
établissez  des  mesures  de  précaution,  vous  donnez 
une  nouvelle  énergie  à  l'action  de  la  loi;  vous 
atteignez  son  véritable  but;  vous  arrêtez  la  mère 
coupable  au  bord  du  crime  :  vous  la  sauvez 
d'elle-mênrîe,  et  vous  exaucez  un  vœu  depuis 
longtemps  formé  par  tous  les  magistrats,  par  tous 
les  amis  de  l'humanité,  par  votre  commission 

elle-même 

Mais  quelle  sera  cette  mesure  de  précaution  ? 
Assujettirons-nous,  comme  l'avait  voulu  Henri  II, 
les  hlles  enceintes  à  faire  une  déclaration  au  ma- 
gistrat, sous  peine  de  mort?  Non,  Messieurs,  cette 
rigueur 
consens^ 
passé  des 

cêtres,  mais  au  moins  perfectionnons  leurs  insti- 
tutions. Ordonnons  la  déclaration  de  grossesse, 
l'expérience  en  a  consacré  les  immenses  avan- 
tages; donnons-lui  une  sanction,  parce  qu'une  loi 
n'existe  pas  sans  celle  garantie  ;  mais  sachons  la 
calculer  d'après  d'équitables  combinaisons. 

Nous  reviendrons  bientôt,  Messieurs,  sur  cette 

grave  question.  Examinons  d'abord  si,  dans  l'état 

actuel  de  nos  mœurs,  une  loi  qui  exigerait  des 

nies  enceintes  la  déclaration  de  leur  gra«i««w» 

•nrait  des  résultats  avantageux. 
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siiilo  liu  mystère  dont  s'est  entourée  l:i  Hlle  cou- 
[lulilu  ;  purt'eiiuo  à  di^robi^r  su  Caute  à  la  laaVi- 
(idilé  ilu  pubiir,  elle  se  trouve  entraînée  au  crime 
par  le  besoin  d'en  cacher  les  réâultats.  Il  y  a  peu 
a'vxe  ii|ile3  de  mûres  coupables  dont  l'étal' eùl  été 
connu  et  avéré  avant  la  con^ommatiun  de  leur 
crime,  parce  que  cette  publidtâ  elle-méiue  leur 
eût  imposé  la  plus  ^inive  rosponsabiIit<'. 

J'ai  loiir^uru,  Messieurs,  à  un  grand  numbr<! 
de  jutiemcnts  île  femmes  accusées  d'infanticide  : 
}l'  les  ai  presque  toutes  interrogées,  et  bien  sou- 
vint  j'ai  pénétré  les  replis  les  plus  eecrots  de  leur 
conscience  ;  ob  bien  1  j'ai  acquis  la  conviction 
que  presque  aucune  ne  se  Tilt  rendue  coupable  si 
elle  eût  déclaré  sa  grossesse  ;  si  elle  n'eût  espéré 
par  le  mi'urtre  de  son  L'urant,  dérober  entièrement 
la  connaissance  de  son  crime  ;  il  y  a  plus:  j'ai 
acquis  lu  conviction  qu'il  eût  fallu  de  bien  lé- 
gers motifs  pour  les  déterminer  à  faire  cette  dé- 
claralion. 

L't'xpérfence  vient  à  l'appui  de  notre  opinioa.  ie 
uedis  pas  que  ces  déclarations  ('laient  naturalisées 
parmi  nous,  qu'il  fallut  pour  empêcher  l'admi- 
nistration de  les  recevoir,  une  circulaire  du  con- 
ventionnel Quinette( alors  ministrederintérii'ur; 
mais  je  dirai  qu'aujourd'hui  même,  il  est  des 
communes  où  i'édit  d'Henri  II  est  exécuté,  et 
que  l'inraniicide  est  inconnu,  partout  où  un 
maire,  un  juge  de  paix,  un  pasteur  a  su  inftpirer 
ussez  de  conlîance,  et  compatir  au  malheur  sans 
encourager  l'incondoite. 

I^ourquoi  ne  pas  propager  ces  utiles  exemples? 
vingt-cinq  conseils  généraux  le  9olliciient;di'UX 
sii'cles  d'expérience  en  ont  démontré  les  avan- 
lattes;  aucune  loi  ne  la  prohibe;  votre  Icgia- 
lalion  sur  l'infanticide  est  reconnue insufllsante  ; 
vous  proclamez  son  impuissance^  punir  le  crimel 
Ah  !  du  moins,  donneï*lui  le  pouvoir  de  l'épar- 
cwvj  k  la  société. 

Je  ne  puis  croire,  Messieurs,  que  vous  balanciez 
à  reconnaiCre  l'avantage  des  déclaraiioos  im- 
pos'écg  aux  lllles  enceintes-.*..  Mais  6  aui  seront 
faites  les  déclarations  f  Quel  mode  suivre  pour 
les  constater  î  Quallc  sanction  donnerez-vous  ù 
votre  loi  î  voilà  les  trois  difllcultés  qui  ont  arrêté 
quflques  lions  esprits. 

Je  n'essayerai  pas  de  les  résoudre  complè- 
tement. Ce  n'est  point  un  amendement  formel 
que  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  ;  et  bien  que, 
d'après  les  rectilicalions  proiiosées  par  votre 
roniniission ,  le  projet  de  loi  doive  iiéccs- 
tiairemeiil  être  reporté  à  la  Chambre  des  pairs, 
je  ne  vous  soumettrai  une  proposilion  textuelle 
qu'autant  que  le  vtnu  que  i  exprime  oblieiidrait 
votre  complète  approbation  ;  si  les  principes  ciuc 
je  dévoloppc  étaient  favorablement  accueillis, 
alors  m'enlourinil  des  lumières  de  voire  com- 
mission, invoquant  celles  de  U.  le  gardedes  sceaux 
lui-méffie,  je  pourrais,  dans  votre  séance  dede- 
iiiain,  vous  présenter  uu  article  additionnel, 
jiluB  profondément  rériécln.  Je  me  borne  aujour- 
d'hui à  établir  que  les  bases  de  cette  nouvelle 
dis|iositiou  seraient  aussi  simples  que  raciies. 

l)n  demande  à  qui  seront  faites  ces  décla- 
rations. Je  réponds  que  peu  importe  le  fonction- 
naire qui  les  recevra,  pourvu  qu'en  la  faisant,  la 
lllle  coupable  puisse  recevoir  les  conseils  de  la 
prndcnci',  entendre  la  voix  de  la  vertu,  appeler 
sur  l'Ile  et  sur  son  enfant  la  surveillance  d'une 
uuturitè  paternelle  et  vigilante. 

Mais  serions-noUB  en  peine  de  déterminer  ted^ 

positairf  de  cet  Important  secret  ? Lsisseï  à 

la  (llle  enceinte  U  ncnltâ  de  douoer  à  son  choix 
ta  confiance  aax  nuins,  lox  Jage    de  piix.  tux 


premiers  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  ;  in- 

vestissez-eii  les  ministres  du  culte  ;  que  ce  noble 
et  touchant  attribut  rappelle  h  leurs  pieds  celles 
qui  oublieront  les  sages  leçons  de  leur  divine  mo- 
rale.et  que  leurs  voix  se  joignant  k  celle  des  re- 
mords, leur  inspire  le  courage  de  réparer  leur 
faute,  en  accomplissant  leurs  devoirs  ! 

Cette  nouvelle  attribution,  bien  loin  de  com- 
jiromellrc  le  caractère  de  ceux  qui  en  seraient 
investis,  bien  loin  de  les  exposer  ù  être  appelés 
dans  les  débats  judiciaires,  y  rendraient,  au  con- 
Iratre,  leur  intervention  bien  moins  fréquente  ; 
car  on  ne  verra  presque  jamais  la  fille  qui  aura 
fait  sa  déclaration  soumise  à  ime  poursuite  cri- 
minelle ;  la  déclaralian  écrite  qui  serait  remise 
à  la  déclarante,  comme  je  dirai  bienUM,  épar- 
gnerait d'ailleurs  l'appel  des  fonctionnaires.  En- 
lïn,  Messieurs,  n'oubliez  pas  que  ce  fonctionnaire 
ne  pourrait  jamais  être  appelé  qu'fi  l'appui  de 
l'accusée,  et  pour  attester  les  intentions  qu'elle 
aurait  manifestées  à  l'époque  de  la  déclaration. 

On  a  regardé  comme  une  grave  dinicullé  le 
mode  de  lii  déclaration  ;  on  a  dit  qu'elle  ne  de- 
vait point  être  un  élément  do  la  recherche  de  la 
paternité  ;  qu'il  ne  faut  pas  même  qu'elle  puisse 
servir  t  celle  de  la  malernité  ;  qu'il  ne  faut  pas 
enitn,  qu'elle  puisse  être  un  brevet  d'impunité 
pour  la  fille  coupable. 

Je  ne  vous  soumettrai  point,  Messieurs,  les 
idées  parfaitement  arrêtées  sur  la  forme  à  donner 
à  la  déclaration  que  je  réclame  ;  j'en  ai  dit  les 
motifs  :  toutefois  il  me  parait  aise  de  réfuter  ces 
objections. 

On  craint  la  recherche  de  la  paternité  I  Inter- 
disez dans  ces  déclarations  comme  dans  celles 
(je  nalfisauc^ïs  hors  mariage,  tout  eu  qui  pour- 
rait être  relatif  h.  la  pateraité. 

On  ne  veut  point  que  cette  déclaration  de- 
vienne un  monument  de  la  maternité,  bien  qu'il 
n'y  eût  point  d'aussi  graves  inconvénients,  puis- 
que la  loi  en  autorise  la  recherche....  Eu  bien  ! 
iiu'un  simple  règlemeut  ordonne  que  les  fonc- 
tionnaires  appelés  à  recevoir  ces  déclarations 
ti-ndronl  uu  registre  ù  souche  de^itiné  à  les  in- 
siTire  ;  que  le  reuillel  sur  lequel  sera  inscrite  la 
déi:laratioa  soit  immédiatement  coupé,  détaché 
du  registre  et  remis  à  la  déclarante  seule  inté- 
ressée k  le  conserver-  Le  numéro  seulement  en 
t^era  conservé  sur  la  souche  et  la  facilité  de 
confronter  ie  feuilltil  détaché  avec  son  talon  sut- 
lira  |)our  empêcher  toute  supposition  ;  il  ne 
pourra  non  plus  porter  dans  l'esprit  de  la  décla- 
rante aucune  crainte  d'indisciétion,  puisiju'il  ne 
restera  sur  le  registre  aucune  preuve  accusatrice 
ciinlre  sa  réputation. 

Ce  mode  d'c\écution  que  régulariserait  si  ai- 
sément une  simple  ordonnance,  n'offre  donc  au- 
cune didicullé  sérieuse. 

Mais,  seratl-il  vrai  qu'une  telle  déclaration 
pourrait  devenir  un  brevet  d'impunilé* 

J'ai  profondément  n'<fléchi  sur  cette  objection, 
et  si  elle  était  fondée,  j'abandonnerais  sans  re- 
gret un  système  qui  af;irail  en  sens  Inverse  de 

son  but Mais  peut-on  croire  que  la  fille  qui  se 

sera  pour  ainsi  dire  placée  sous  l'inspection  de 
l'autorité,  sous  la  surveillance  de  la  loi,  voudra 
affronter  le  danf^r,  l'investigation  de  cette  sur- 
veillance f  Si  elle  voulait  devenir  criminelle, 
n'aurait  elle  pas  évidemment  multiplié  contre 
elle  les  chances  de  la  découverte  de  son  crimeT 

Hais  supposoQs-la  profondément  pervertie.  Ad- 
mettons que,  méditant  un  IntauUi^de,  elle  ait 
Tonlo  H  toaDir  d'une  ddcloratton  potir  conjurer 
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les  poursuites  de  la  justice,  ce  calcul)  si  invrai- 
semblable, De  peut  avoir  aucun  résultat. 

Si  elle  échappe  aux  soupçons  de  la  justice,  la 
déclaration  qu*elle  aura  faite  sera  comme  non 
avenue,  puisqu'elle  restera  inconnue,  ainsi  que 
son  crime. 

Est-elle  accusée  d*infanticide  ?  Ou  le  fait  ma- 
tériel sera  établi,  ou  il  ne  le  sera  pas. 

SU  Test,  si  le  cadavre  de  TenfaDt  nouveau-né 
porte  des  traces  de  mort  violente,  la  déclaration 
qu'aura  faite  la  mère  ne  serait  qu'une  simple 
présomption  d'innocence  que  détruisent  des  faits 
positifs  ;  Taccusée  sera  condamnée. 

Si  le  fait  de  l'infanticide  n'est  pas  établi,  vous 
connaissez  nos  principes  en  matière  criminelle. 
Lorsque  la  matérialité  du  crime  n'est  pas  prouvée, 
l'accusation  s'évanouit;  l'accusée  est  acquittée, 
qu'elle  ait  ou  non  fait  sa  déclaration. 

Ainsi,  dans  aucun  cas  la  déclaration  ne  saurait 
amener  l'impunité  d'une  mère  coupable  ;  tandis 
que  son  absence  serait  toujours  un  indice  grave, 
une  puissante  présomption  contre  l'accusée  d'in- 
fanticide. 

II  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  Messieurs,  que 
cette  déclaration  n^est  pas  destinée  à  servir  de 

preuve,  pour  ou  contre  une  accusée Elle 

pourra  bien  quelquefois  devenir  une  présomption 
en  sa  faveur  ;  mais  elle  est  appelée  a  une  plus 

haute  destination Nous  la  sollicitons  pour 

empêcher  le  crime,  pour  arrêter  le  poignard  sus- 
pendu sur  la  tête  d  un  être  sans  défense,  pour 
entourer  la  mère  d'une  surveillance  qu'elle  re- 
doutera, d'un  secours  qu'elle  aurait  peut-être 
craint  de  solliciter Messieurs,  je  ne  dis  pas 

?[u'il  ne  puisse  se  commettre  encore  quelque  in- 
anticide,  mais  j'atteste  qu'avec  ces  précautions  ils 

seront  plus  rares  et  plus  faciles  à  prévenir 

Une  longue  expérience  du  passé  nous  garantit 
cet  avenir. 

Un  dernier  problème   reste   à   résoudre 

Quelle  sanction  donnerez-vous  à  votre  loi  ?  Ré- 
tablirez -  vous  la  peine  de  mort  prononcée  par 
Henri  il  en  1546,  renouvelée  par  Henri  111  en 
1585,  et  par  de  nombreux  arrêts  de  règlement, 
mais  qui  n'ont  jamais  été  appliqués  que  lorsque  le 
juge  avait  acquis  la  conviction,  non-seulement 
du  défaut  de  déclaration,  mais  encore  du  crime 
d'infanticide?  Non,  Messieurs,  je  l'ai  déjà  dit: 
ce  serait  confondre  toutes  nos  idées  sur  la  pro- 
portion à  garder  entre  les  crimes  et  les  dents  : 
toute  harmonie  serait  rompue  dans  la  loi,  si  une 
loi  préventive  entraînait  après  elle  la  peine  la  plus 
graye. 

Il  faut  cependant  une  peine  grave,  et  la  loi  qui 
la  prononcera  sera  fondée  en  raison  et  en  justice. 

En  raison  ;  car  il  faut  assurer  l'exécution  de 
la  loi  :  il  faut  que  l'appréhension  d'un  châtiment 
rigoureux  puisse  surmonter  le  cri  de  la  honte  : 
Il  faut  donc  que  le  fait  seul  de  la  non  déclaration, 
entraîne  des  peines  rigoureuses,  mais  variables, 
dans  une  échelle  déterminée,  afin  que  les  juges 


la  preuve  ne  serait  pas  complètement  acquise. 

J'ai  dit  que  la  gravité  de  la  peine  sera  fondée 
en  Justice. 

En  principe,  dans  toute  société  civilisée,  la 
violation  d'une  loi  d'ordre  public,  d'une  loi  qui 
promet  une  garantie  aux  personnes  ou  proprié- 
taires, doit  être  sanctionnée  par  la  aétermi- 
lation  d'une  peine;  le  législateur  doit  en  graduer 
'a  sévérité,  sur  plusieurs  rapports  combina*  entre 


elles  rares  ou  fréquentes,  aisées  ou  difficiles, 
dans  l'exécution,  la  répression  en  est-elle  certaine 
ou  douteuse?  voilà,  Messieurs,  les  éléments  qui 
doivent  être  combinés  par  le  législateur,  lors- 
qu'il prononce  une  disposition  pénale. 

Or,  ces  trois  éléments  concourent  ici  pour  ag- 
graver la  peine.  Les  infanticides  sont  mutipliés; 
ils  sont  d'une  facilité  déplorable  dans  l'exécution^ 
ils  échappent  presque  toujours  à  la  répression. 
J'ajouterai  qu'il  s'agit  de  protéger  les  plus  chers 
intérêts  de  la  société  !  ceux  de  la  faiblesse, 
ceux  de  l'humanité,  ceux  de  l'existence  même 
de  l'homme. 

Je  croirai  donc,  Messieurs,  n'avoir  fait  qu'une 
part  légitime  à  la  juste  sévérité  de  la  loi  en  pro- 
posant une  disposition  conçue  à  peu  près  en  ces 
termes  : 

«  Toute  accusée  d'infanticide,  qui,  ne  pouvant 
justiiier  de  l'existence  ou  de  la  mort  naturelle  de 
l'enfant  dont  elle  aura  accouché,  n'aura  point 
fait  la  déclaration  de  sa  grossesse,  soit  au  mi- 
nistre de  son  culte,  soit  au  maire  de  la  commune, 
soit  au  Juge  de  paix  de  son  canton,  soit  au  pré- 
sident ou  au  procureur  du  Roi  de  son  arrondis- 
sement, dans  les  formes  prescrites  par  les  rè- 
glements, sera  pour  cette  seule  négligence  punie 
de  5 à  lOansd'emprisonnement.» 

Cette  disposition  qui  trouve  sa  place  la  plus  na- 
turelle après  l'article  5  du  projet  de  loi,  peut 
avoir  une  influence  immense  sur  le  nombre  des 
infanticides  :  elle  assure  bien  plus  que  la  modé- 
ration de  la  peine  de  mort,  la  cessation  de  l'im- 
fmnité  complète  du  crime  le  plus  odieux  :  bien 
oin  de  heurter  nos  mœurs,  nos  usages,  elle  les 
consacre  ;  elle  est  sollicitée  par  tous  les  vœux  ; 
enfin  elle  présente  un  caractère  éminemment  dis- 
tinctif  de  l'édit  d'Henri  II  et  échappe  ainsi  à  tous 
les  reproches  qu'on  lui  avait  faits. 

Sous  Tédit  d'Henri  11,  une  fille  pouvait  être 
poursuivie  pour  la  simple  non  déclaration  de  sa 
grossesse.  Il  en  résulta  des  procédures  scanda- 
leuses. La  disposition  que  je  propose,  plus  con- 
forme à  nos  mœurs,  n'en  fait  jamais  l'objet  d'une 
accusation  principale  :  elle  la  rattache  seulement 
à  l'accusation  d'infanticide.  Dans  aucun  cas,  elle 
n'atteindra  la  mère,  qui,  n'ayant  pu  s'élever  au- 
dessus  de  sa  honte  pour  faire  la  déclaration  de  sa 
faute,  aura  du  moins  accompli  les  devoirs  de  la 
maternité,  et  se  sera  mise  ainsi  à  l'abri  d'une  af- 
freuse accusation. 

Messieurs,  je  n'ajoute  qu'une  dernière  considé- 
ration.... J'ose  à  peine  le  dire....  La  science  du 
mal  fait  aussi  chaque  jour  ses  progrès....  elle  les 
signale  par  d'atroces  prévisions  ;  au  fond  de  nos 
campagnes,  il  n'est  pas  de  simple  villageoise  qui 
ne  sache  qu'il  n'y  a  infanticide,  que  lorque  l'en- 
fant est  né  vivant,  et  que  c'est  au  ministère  pu- 
blic à  établir  ce  fait,  nase  de  son  accusation  : 
toute  leur  cruelle  industrie  tend  donc  à  effacer  la 
trace  de  la  viabilité  :  les  unes,  et  j'en  ai  vu  de 
nombreux  exemples,  font  dévorer  leurs  enfants 
par  d'immondes  animaux  ;  d'autres  les  font  con- 
sumer dans  les  flammes....  (  Des  murmures  s'é- 
lèvent. )  Et  comme  s'il  pouvait  exister  un  degré 
d'horreur  au  delà,  elles  viennent  audacieusemeut 
le  déclarer  devant  le  jury  et  en  font  la  base  de 
'  "eur  défense  ;  il  y  a  plus  encore  :  c'est  la  ga- 
antie  la  plus  certaine  de  leur  acquittement  1  Oui, 
dessieurs,  le  17  mai  dernier,  aux  assises  de  mon 
iépartement,  on  a  vu  avec  épouvante,  une  fille 
'éclarer  hardiment....  (  Voix  nombreuses:  Cela  ne  se 
iit  pas  à  la  tribune....  —  M.  DuHamel  :  Le  comit6 


-ecrei.)  Il  faut  bien  ({ue  je  cite  des  exemples  ^or 


Tiiftl  :  n"«»onp 


IChambre  des  Dépatcs.)         SECONDE  RESTAURATION.         [U  jnin  18^.| 


417 


était  devenue  mère  quatre  fois;  qu'elle  avait  brûlé 
ses  enfants  dans  son  foyer  (Mouvement  d* horreur) ^ 
réclamer  à  ce  titre  et  obtenir  son  impunité  1  Je 
me  trompe  ;  elle  a  été  déclarée  coupable  d'une  lé- 
gère imprudence  1 

Messieurs,  si  vous  êtes  impuissants  pour  punir 
de  tels  forfaits,  au  nom  de  l'humanité,  je  vous 
en  conjure,  cherchez  à  les  prévenir. 

Je  vote  pour  le  projet  ae  loi  et  exprime  le 
vœu  qu'une  disposition  préventive  contre  l'infan- 
ticide y  soit  ajoutée. 

M.  Claaitel  de  Coasserf^es.  Messieurs,  il 
n*y  a  rien  à  ajouter  sur  l'utilité  des  dispositions 
de  ce  projet  de  loi.  à  ce  que  vous  avez  lu  dans  le 
rapport  qui  a  été  fuit  à  la  Chambre  des  pairs  par 
M.  le  comte  de  Sèzc  et  Dt  celui  de  votre  commis- 
sion. 

Les  vices  du  Gode  pénal  actuel  remontent  au 
code  desdéiits  etdes  peines  de  179i;rÀ8sembléedite 
constituante  voulut  ôter  aux  juges  toute  influence 
dans  l'application  des  peines,  en  conséquence  elle 
décerna  une  peine  avec  une  durée  déterminée, 
pour  chaque  crime  ou  délit  selon  les  circonstances 
prévues  aussi  par  la  loi. 

Ainsi,  elle  substitua  à  la  décision  éclairée  des 

I'uges  l'arbitraire  aveugle  et  perpétuel  de  la  loi. 
/expérience  obligea  leConseiid'ËlatdeBuonaparte 
à  donner  quelque  attribution  aux  juges  pour  flxer 
la  durée  des  peines;  ils  ont  pu  prononcer  entre 
5  et  10  ans  do  réclusion,  entre  5  et  20  ans  de 
travaux  forcés.  Le  projet  actuel  augmente  cette 
attribution  des  juges;  ils  pourront,  aans  certains 
cas,  prononcer  au  lieu  des  travaux  forcés  et  de  la 
réclusion  de  simples  peinescorrcctionnelles.il  n'y 
a  pas  un  magistrat,  il  n'y  a  pas  un  Français  ap- 
pelé à  remplir  les  fonctions  de  juré,qui  ne  recon- 
naisse la  sagesse  de  ces  dispositions. 

Mais  je  saisirai.  Messieurs,  cette  occasion  où  le 
Code  pénal  est  soumis  à  votre  examen,  pour  appe- 
ler votre  attention  sur  une  nature  de  peine  in- 
troduite par  le  Code  de  l'Assemblée  constituante  et 
maintenue  par  celui  de  Duonaparle  sur  la  peine 
de  réclusion  que  l'on  peut  considérer  comme  une 
des  plaies  des  plus  funestes  de  la  société. 

La  réclusion  ou  la  prison,  considérée  comme 
peine,  n'était  point  connue  dans  nos  anciennes 
fois  françaises,  et  la  jurisprudence  uniforme  do 
nos  parlements  l'avait  constamment  Intordito. 
Les  lois  romaines  défendaient  aussi  aux  juges  de 
la  prononcer.  La  prison,  lit-on  dans  le  texte  de 
ces  lois;  doit  être  employée  pour  retenir  les 
hommes  quand  ils  sont  sous  l'accusation  et  non 
pour  les  punir. 

La  raison  de  cette  législation  est  bien  simple  : 
c'est  que  les  peines  ont  pour  objet  de  corriger  les 
coupabl(>s,  au  lieu  que  les  prisons  où  l'oti  entasse 
les  criminels  ne  sont  propres  qu'à  augmenter  leur 
corruption  et  à  former  des  écoles  de  perversité 
et  de  tous  les  genres  de  crimes. 

Remarquez,  Messieurs,  que  dans  les  nouvelles 
maisons  de  réclusion  que  l'on  a  été  obligé  de 
construire  depuis  la  publication  du  dernier  Gode 
pénal,  on  voit  de  deux  à  trois  mille  criminels  ras- 
semblés, qu'il  est  impossible  d'employer  à  aucun 
des  travaux  où  les  outUs  de  fer  sont  nécessaires, 
et  qu'ainsi  ils  ne  sont  occupés  qu'à  des  travaux 
do  femmes,  ce  qui  ne  diffère  guère  pour  des 
hommes  la  plupart  dans  la  force  de  l'âge,  d'une 
entière  oisiveté.  Si  ToisiveCé  est  partout  la  mère 
de  tous  les  vices,  dans  ces  réunions  de  criminels 
rolsiveté  est  la  mère  de  tous  les  crimes  ;  et  nos 
cours  d'assises  sont  sans  cesse  occupée  à  paoir 
les  nouveaux  crimes  des  mêmes  hommes  qu^elles 

T.LXl. 


avaient   envoyés,  quelques  années  auparavant 
dans  les  maisons  de  réclusion. 

Revenons,  Messieurs,  à  la  législation,  à  la  pra- 
tique de  tous  les  peuples  :  que  les  criminels  soient 
employés  aux  travaux  forcés  en  plein  air  ou  aux 
travaux  rigoureux  et  à  la  dicipline  non  moins 
rigoureuse  des  galères. 

Ne  conservons  de  maisons  de  réclusion  que 
pour  les  femmes,  qui  peuvent  y  trouver  toutes 
tes  travaux  auxquels  leur  sexe  estd.estiné.  Plusieurs 
articles  du  projet  de  loi  diminuent  la  durée  de 
cette  réclusion.  Peut-être  aurait-on  pu  pousser 
plus  loin  cette  diminution  de  peines.  La  plupart 
des  femmes  condamnées  à  la  réclusion  sont  de 
malheureuses  mères  de  famille  qui  ont  commis 
des  vols  pour  nourrir  leurs  enfants.  Que  devien- 
nent ces  enfants  pendant  ces  années  de  déten- 
tion? 

Aussi  nos  anciens  magistrats  ne  punissaient-ils 
pas  même  les  femmes  de  la  prison  pour  crime  de 
vol.  Elles  étaient  condamnées  à  une  légère  peine 
corporelle;  et,  dès  ce  moment,  la  surveillance  ha- 
bituel le  de  leurs  voisins  leur  tenait  en  quelque 
sorte  lieu  de  prison. 

Messieurs,  les  peines  établies  par  ce  grand 
peuple  qui  nous  a  transmis  ses  lois,  étaient  les 
travaux  aux  mines  et  la  déportation  dans  une  tle 
pour  les  grands  crimes;  la  relégation  dans  un  lieu 
désigné  pour  les  crimes  moins  graves.  L'Angle- 
terre, dont  nous  prenons  aussi  tant  d'importantes 
lois,  a,  comme  les  Romains,  ses  lieux  de  dépor- 
tation. 

Que  le  ministère  fasse  bénir  le  gouvernement 
du  Roi,  en  ne  négligeant  aucun  moyen  pour  éta- 
blir une  colonie  où  la  terre  offre  une  ample  sub- 


Les  ministres  de  la  religion  catholique  suivront 
ces  malheureux  dans  leur  nouvelle  patrie,  et  on  y 
verrait  renouveler  ces  miracles  de  la  charité  évan- 
gélique,  qui  ont  ramené  tant  de  coupables  à  la 
vertu  et  au  bonheur. 

Qu'il  me  soit  permis  de  faire  encore  une  obser- 
vation importante  sur  le  Code  pénal.  Non-seule- 
ment il  a  omis  de  punir  les  attentais  contre  la 
religion,  mais  il  contient  des  articles  où  la  religion 
est  directement  attaquée.  Lorsque  ce  code  fut 
composé,  Buonaparte  persécutait  ouvertenuMit  le 
chef  de  l'Eglise;  il  y  ht  insérer  les  articles  207  et 
208  qui  punissent  de  la  prison  ou  du  bannisse- 
ment tout  ministre  de  la  religion  catholique  qui. 
surdes questions  oudes  matières  religieuses  (ce sont 
les  termes  de  iarl.  207),  entretiendrait  une  cor- 
respondance avec  le  souviTain  pontife,  sans  y 
avoir  été  autorisé  par  le  ministre  appelé  alors 
ministre  des  cultes.  De  tels  articles  de  loi,  qui 
pn';paraient  le  schisme  et  la  persécution,  ne  peu- 
vent avoir  aucnne  application  sous  les  fils  de 
saint  Louis,  mais  ils  ne  doivent  pas  déshonorer 
le  code  d'une  nation  catholique. 

Enfin,  d'après  ce  qui  avait  été  généralement 
annoncé,  on  s'attendait  que,  dans  cette  scission, 
nous  ferions  disparaître  du  Code  pénal  les  articles 
199  et  200,  qui  punissent  successivement  de  la 

firison  et  de  la  déportation  les  ministres  de  la  re- 
igion  qui  procéderaient  aux  cérémonies  religieuses 
d'un  mariage  sans  qu'il  leur  ait  été  justifié  d'un 
acte  de  mariage  préalablement  reçu  par  les  offl- 
I  ciers  de  l'état  civil.  C'est  d'après  la  législation  à 


royaume  tres-cDreneo  sans  que  rumon  qui 
formée  ait  été  bénie  par  la  religion.  La  révocation 
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4e  cette  |pi  révolutionnaire  avait  été  prise  en  con« 
sidération  par  la  Chambre  de  1815.  Vous  pen- 
serez, Messieurs,  qu'on  ne  peut  ajourner  plus 
longtemps  qu'à  la  session  prochaine  pour  la  voir 
ir^aiisée. 

Messieurs,  le  sujet  le  plus  important  que  ypup 
offre  le  projet  actuel,  est  celui  qui  est  relatif  à, 
rinfanticide;  je  n'ajouterai  rien  aux  vues  si  sages 
que  nous  a  développées  le  r^^pporteur  de  la  com- 
mission sur  des  déclarations  analogues  h  cellea 
que  prescrit  Tédit  de  1d5(),  renouvelée  par  toutes 
nos  lois.  Mais  vous  irez  à  la  racine  du  mal  en 
annulant  un  point  de  notre  législation  qui  a  sa 
source  dans  une  loi  du  29  octobre  1793  (12  bru- 
maire au  11).  Le  premier  article  de  cette  loi  de 
1793  détruisit  le  mariage  religieux  et  civil;  par 
le  neuvième,  on  voulut  détruire  m^me  le  mariage 
naturel,  et  réduire  l'espèce  humaine  à  Pétat  des 
brutes.  Mais  je  ne  fais  ici  qu'indiquer  celte  grave 

âueation,  qui,  par  les  dini cultes  qu'elle  offre 
ans  rfi:](écution,  demande  les  plus  longues  et  les 
plus  sérieuses  méditations.  Examinez,  Messieurs, 
si  dans  l'état  actuel  d*une  législation  contraire 
au  droit  naturel,  contraire  à  celle  de  tous  les 
peuples  chrétiens,  et  d'après  laquelle  1^  mère  est 
seule  chargée  de  Tenfant  né  hors  du  mariage,  ce 
n'est  pas  cette  législation  môme  introduite  parmi 
pous  à  l'époque  de  la  plus  effroyable  barbarie 
révolutionnaire  qui  est  coupable  de  cette  mul- 
titude d'infanticides  qui  occupent  plus  chacune 
de  nos  cours  d'assises  qu'autrefois  toutes  les  cours 
du  royaume  réunies. 

Après  ces  réflexions  sur  une  partie  de  notre 
lé^slation  pénale,  je  vote  en  laveur  du  projet  de 
loi^  qui  contient  des  dispositions  très-utiles  et  qui 
étaient  invoquées  depuis  longtemps, 

M.  Mestadier.  Messieurs,  une  preuve  infail- 
lible de  l'imperfection  des  lois  criminelles,  vous 
a  dit  avec  raison  à  cette  tribune  M.  le  garde  des 
sceaux,  cest  de  voir  ceux  qui  les  exécutent 
trouver  dans  leur  conscience  de  justes  motifs  pour 
les  violer.  Précédant  la  justice,  le  jury  nie  volon- 
tairement l'évidence  et  se  lélicite  de  pouvoir 
échapper  par  le  mensonge,  au  regret  d'avoir  pro- 
voqué des  condamnations  contraires  à  l'équité. 
Les  juges  eux-mêmes  qui  craignent  d'être  injustes 
en  suivant  la  loi,  substituent  a  son  interprétation 
naturelle  une  interprétation  forcée  qui  en  altère 
te  sens  ou  qui  le  détruit.  On  absout  pour  n'être 
pas  cruel. 

11  en  fut  de  même  à  Rome  :  les  lois  des  Douze- 
Tables  avaient  fini  par  n'être  plus  exécutées. 

En  Angleterre,  les  peines  sont  tellement  dispro- 

Sortionnées  aux  délits  et  tellement  illusoires  que 
e  1814  à  1820,  85,487  individus  ont  été  mis  en 
jugement,  et  77,804  ont  été  acquittés,  c'est-à-dire 
plus  des  neuf  dixièmes.  Encore  l'autorité  royale 
a-t-elle  été  obligée  de  venir  au  secours  des  con- 
damnés, et  sur  7,683,  la  peine  a  été  commuée  en 
faveur  de  6.990;  la  condamnation  n'a  été  main- 
tenue qu'à  l'égard  de  693,  formant  un  peu  moins 
que  la  112^'  partie  des  accusés. 

«  Les  peines  immodérées,  dit  Montesquieu,  ré- 
pandent bien  la  terreur;  mais  elles  ont  oet  effet 
qu'on  ne  trouve  plus  personne  pour  accuser,  ni 
pour  condamner.  » 

En  France,  comme  en  Angleterre,  ce  n'est  pas 
seulement  un  désordre  légal,  c'est  un  état  de 
mensonge  public,  et  d'autant  plus  dangereux 
lour  la  société  qu'était  en  harmonie  avec  l68 
uœurs,  avec  ropinîon,  il  {pervertit  au  queiam 
lorta  le  ^  9QI19  et  la  oooflCîeQoe  du  peupiet        i 


pour  acquérir  de  l'expérience  et  voir  r^sortir  M 
abus;  profitons-en.  Messieurs,  avant  que  nos  loia 
aient  acquis  la  sanction  du  temps. 

Avant  tout,  il  convient  d'examiner  si  le  projet 
ne  doit  pas  être  rejeté,  à  raison  de  soq  insuui- 
sanoe,  et  si  un  ajournement  ne  serait  pas  préfé- 
rable à  sou  adoption. 

§  l*""*.  Gardons-nous,  Messieurs,  de  penser,  je  ne 
dirai  pas  à  une  réforme  totale,  mais  seulement  à 
une  révision  trop  vaste;  ce  serait  le  plus  sûr 
moyen  de  n'arriver  à  aucun  résultat. 

Mais  n'est-ce  pas  trop  peu  faire  pour  la  justice, 
trop  peu  accorder  aux  besoiqa  manifestés  par 
l'expérience,  que  de  réduire  la  peine  pour  quel- 
ques vols  et  d'autoriser  les  cours  à  l'atténuer  pour 
quelques  autres  ?  Il  m'eût  paru  préférable  d'at- 
tendre à  la  session  prochaine  et  do  présenter  uo 
travail  plus  étendu. 

Combien  d'objets  plus  graves,  et  non  moins  ur- 
gents, ont  dû  se  présenter  à  Tesprit  de  M.  le 
garde  des  sceaux  I 

Je  ne  vous  dirai  pas  que  c'est  le  ministre  qui 
nomme  les  présidents  d  assises,  que  les  préfets 
nomment  les  jurés,  et  qu'on  fait  entrer  dans  la 
composition  des  cours  d  assises  des  auditeurs  dont 
l'existence  n'est  ni  légalement,  ni  coustitution- 
neilemeqt  établie,  des  auditeurs  qui  ne  devraient 
pas  avoir  voix  délibérative  saus  être  indépendants 
et  inamovibles  comme  les  autres  conseillera,  dea 
auditeurs  que  Ton  peut  faire  descendre  promener 
et  retenir  dans  les  rangs  inférieurs,  et  ce  lerait 
trop  m'écarter  du  sujet  soqmis  à  votre  délibéra- 
tion. Mais  ce  n'est  pas  la  justice  promise  par  la 
Charte,  et  c'est  lorsqu'on  est  fort  qu'il  fout  se 
donner  à  soi-mên^e,  en  les  donnant  aux  faibles, 
toutefl  les  garanties  nécessaires  à  la  liberté  civile 
sans  laquelle  la  liberté  politique  p'est  plus  qu'une 
illusion. 

J'appelle  l'attention  de  M.  le  garde  des  sceaux 
et  de  la  Chambre  sur  des  objets  non  moins  im- 
portants. 

En  matière  correctionnelle,  que  la  liberté  soit 
toujours  rendue  à  celui  qui  offre  vine  caution  sol- 
vable,  et  que  le  pourvoi  en  cassation  ne  soit,  pas 
plus  que  rappel,  subordonné  à  la  privation  de  la 
liberté. 

Un  recoure  à  l'autorité  supérieure  devrait  être 
toujours  accordé  à  la  famille  de  celui  qui  a  été 
retenu  plus  de  huit  jours  au  secret. 

Jamais,  sous  aucun  prétexte,  un  acte  d'accu- 
sation ne  devrait  être  imprimé,  car  Tinfluence  de 
l'opinion  publique  est  toujours  dangereuse,  et, 
comme  le  disait  le  juge  président  Parc  dans  le 
procès  de  Thurtel  et  Hunt,  la  pureté  du  jury  est 
préférable  à  la  liberté  de  la  presse. 

Ne  serait-il  pas  urgent  aussi  de  multiplier  un 
peu  moins  la  peine  des  travaux  perpétuels,  qui 
rompt  tous  les  engagements,  peine  cruelle  qui 
bannit  l'espérance  du  cœur  de  Pinfortuné;  et 
celle  de  la  marque  qui  ne  laisse  aucun  espoir  de 
retour? 

J'appelle  également  votre  attention  sur  la  peine 
de  la  récidive,  peine  souvent  trop  cruelle  qui  derr 
vrait  seulement  être  appliquée  aux  délits  de  même 
nature,  commis  dans  les  trois  années^  çt  dont  le 
condamné  devrait  être  averti  comme  du  droit  de 
se  jpçurvoir  en  cassation ,  ainsi  que  la  loi  du 
25  frimaire  an  VIII  l'avait  sagement  ordonné, 

Kst-il  donc  possible  de  consacrer  plus  longtcônpa 
Tarbitreire  légal,  en  laissant  subsister  uue  piiie 
que  Ton  ne  peut  pas  exécuter,  celle  de  le  a6po^ 
tatiou  Y 

ItaHrqu(4  leiaaer  auesi  dans  noi  loîi  ^ette  .toiw 
1UM^  ii|fll^  lui  -knâaîdenfta  r^tmnti  m^  l^^iMfan 
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tion  cruelle  de  commencer  et  d'anticiper  le  sup- 
plice du  condamné,  en  lui  donnant  longuement 
et  inutilement  lecture  des  articles  de  la  loi,  qu'il 
suffirait  certainement  de  citer  dans  Tarrèt  ? 

Tabuserais,  Messieurs,  de  votre  attention  si  j[e 
vous  présentais  le  tableau  de  toutes  les  disposi-  » 
tions  a  modifier.  Je  ne  peux  cependant  pas  vous 
taire  une  incohérence  de  la  loi,  qui  m'a  vivement 
affligé  dans  une  affaire  grave,  très-grave;  incohé- 
rence périlleuse  qu*on  ne  saurait  trop  tôt  faire 
cesser. 

Un  jury  vota  affirmativement  h  la  simple  majo- 
rité, et  en  une  seule  phrase,  sur  un  assassinat  et 
toutes  les  circonstances.  La  cour  d'assises  que  ie 
présidais  fut  unanime  pour  Tafflrmative  sur  le 
rait  principal,  et  elle  ne  put  pas  s'occuper  de  la 
préméditation,  circonstance  qui  change  la  nature 
du  crime,  au  point  de  faire  prononcer  la  peine  de 
mort  au  lieu  des  travaux  forcés.  11  est  fort  dou- 
teux que  la  cour  eût  adopté  sur  ce  point  Topi- 
nion  du  jury.  Ainsi  les  accusés  furent  condamnés 
à  la  peine  capitale  sur  une  déclaration  du  jury  à 
la  simple  majorité.  Il  est  évidemment  nécessaire, 
ou  d'appeler  les  cours  à  délibérer  sur  la  solution 
affirmative  à  la  simple  majorité  du  jury  de  toutes 
les  circonstances  aggravantes  qui  changent  la  na- 
ture de  la  peine,  ou  d'exiger  dans  ce  cas  une 
majorité  plus  forte,  ce  qui  serait  plus  conforme  à 
rinstitutioti  du  jury. 

Je  suis  tellement  convaincu  de  l'urgence  et  de 
la  nécessité  des  modifications  que  je  viens  d'in- 
diquer que,  si  l'adoption  du  projet  (fevait  les  faire 
ajourner  au  delà  de  la  session  prochaine,  j'en 
voterais  le  rejet  sans  hésiter  un  instant.  Si  je 
Tadopte,  c'est  parce  que  ie  pense  qu'au  milieu  des 
difflcultés  du  temps,  M.  ic  garde  des  sceaux  nous 
a  présenté  provisoirement  ce  qui  était  le  plus 
facile,  comme  un  gage  de  ses  bonnes  intentions 
pour  l'avenir. 

D'après  les  détails  lumineux  que  vous  adonnés 
M.  le  rapporteur,  je  ne  nie  livrerai  point  à  l'exa- 
men de  chacune  des  dispositions  du  projet  de  loi: 
'c  me  propose  seulement  de  discuter  rapidement 
es  principes  qui  ont  présidé  à  la  loi,  savoir:  l'in- 
novation dans  l'ordre  actuel  des  juridictions  et 
la  faculté  donnée  aux  cours  d'assises  d'appliquer 
à  des  crimes  des  peines  de  police  correctionnelle. 

§  II.  Les  trois  premiers  articles  changent  la  ju- 
ridiction; mais  rarlicle  i«'  est  seul  une  innova- 
tion, la  juridiction  n*étant  changée  par  les  arti- 
cles 2  et  3  que  comme  une  conséquence  de  la 
rêdufUion  de  la  peine  criminelle  à  une  simple 
peine  correctionnelle. 

C'est  un  grand  malheur  sans  doute  d'être  forcé 
de  prévoir  des  crimes  commis  par  des  enfants  au- 
dessous  de  seizo  ans  ;  l'expérience  en  a  prouvé 
la  nécessité,  mais  c'est  seulement  lorsqu'il  n'a  pas 
de  complice  que  l'enfant  au-dessous  de  seize  ans 
pst  renvoyé  à  la  police  correctionnelle,  et  comme 
d'après  les  articles  67  et  68  il  ne  pourrait  être 
condamné  pour  les  cas  prévus  qu*a  une  peine 
correctionnelle,  en  le  sauvant  de  l'espèce  de  flé- 
trissure qui  résulte  de  la  mise  en  jugement  devant 
la  cour  d'assises,  le  projet  consacre  un  retour 
aux  principes  généraux  du  Code  pénal  qui  classe 
par  l'article  1*'  les  faits  punissables  suivant  Tor- 
drc  et  la  nature  des  peines,  et  qui  promet  par 
Tarticle  40  de  donner  à  la  peine  d'emprisonne- 
ment d'autres  limites  que  ceue  de  six  jours  à  cinq 
aoB,  limite  portée  h  dix  ans  par  les  articles  57  et 
58,  limite  que  le  troisième  alinéa  de  l'article  67 
ne  oennet  pas  de  dépasser  à  l'égard  des  accuBés 
iB-aessons  ae  seiie  ans. 

Aocone  raison  ne  s'oppose  dmc  u  ctaengement 
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de  juridiction  que  consacre  le  projet  de  loi,  e 
i'appuie  de  toutes  mes  forces  les  observations  de 
M.  le  rapporteur  sur  la  nécessité  de  séparer  des 
autres  condamnés  les  enfants  au-dessous  de  seize 
ans. 

Sur  les  articles  2  et  3,  je  ferai  observer  que 
l'article  2  modifiant  l'article  388  et  l'article  3  mo- 
difiant l'article  386,  il  serait  plus  convenable  de 
substituer  l'un  à  l'autre  et  d^observer  dans  les 
modifications  ultérieures,  l'ordre  des  articles  du 
Code  pénal  ;  autrement  il  serait  difficile  de  re- 
connaître sur  chaque  point  l'état  de  la  législa- 
tion. 

L'article  13,  qui  établit  une  peine  correction- 
nelle, me  paraîtrait  mieux  placé  Dt  la  suite  de  l'ar- 
ticle 3,  ce  qui  pourrait  permettre  de  rédiger  l'ar- 
ticle 4  avec  plus  de  simplicité  et  de  clarté. 

Lorsqu'on  modifie  un  article,  il  me  paraîtrait 
préférable  aussi  de  le  refaire  en  entier  et  de  ne 
pas  ajouter  ainsi  au  nombre  des  articles  de  la  loi 
qui  sont  peut-être  déjà  trop  nombreux. 

Mais  une  observation  plus  grave  à  faire  sur 
l'article  2,  c'est  l'équivoque  qui  en  résulte  relati- 
vement à  l'article  389  du  Code  pénal. 

L'article  388  punit  de  la  réclusion,  le  vol  dans 
les  champs,  dans  les  carrières,  etc. 

Suit  l'article  389  ainsi  conçu  :  «  La  même  peine 
aura  lieu,  si  pour  commettra  un  vol,  il  y  a  eu 
enlèvement,  ou  déplacement  de  bornes  servant 
de  séparation  aux  propriétés.  » 

Le  législateur  de  1810,  a  placé  les  deux  crimes 
sur  la  même  ligne,  il  les  a  punis  de  la  même 
peine;  aujourd'hui  vous  changez  la  peine  de  l'ar- 
ticle 388  :  ce  ne  sera  plus  la  réclusion,  ce  sera 
l'emprisonnement;  comment  devra-t-on  entendre 
ces  mots  de  l'article  389  la  même  peine?  Sera-ce 
la  peine  ancienne  qui  est  abrogée?  sera  ce  la  peine 
nouvelle?  Cette  difficulté  rend  une  explication 
indispensable.  Gomme  la  circonstance  aggravante 
résultant  de  l'enlèvement,  ou  du  déplacement 
d'une  borne  n'est  puni,  par  l'article  436,  que  d'un 
emprisonnement  d*un  mois  à  un  an,  il  me  sem- 
blerait juste  et  conséquent  de  placer  aujourd'hui, 
comme  en  1810,  sur  la  même  ligne  les  deux  dé- 
lits prévus  par  les  articles  388  et  389,  et  d'appli- 
quer la  nouvelle  peine  au  cas  prévu  par  1  ar- 
ticle 389,  dont  la  rédaction  ne  devrait,  dans  cette 
hypothèse,  subir  aucun  changement.  On  ne  peut 
pas  vouloir  conserver  la  peine  de  la  réclusion 
pour  le  cas  de  vol  avec  déplacement  de  bornes, 
lorsqu'on  permet  de  réduire  à  l'emprisonnement 
la  peine  du  vol  commis  à  l'aide  d  effraction  ou 
d'escalade. 

Le  système  de  réduction  facultative,  accordé 
aux  cours  d'assises,  est  déjà  consacré  par  nos  lois 
qui  fixent  pour  les  travaux  forcés  la  réclusion, 
i  emprisonnement,  un  maximum  et  un  minimum. 
La  magistrature  ne  peut  pas  dépasser  le  maximum: 
et  les  actions  des  hommes  sont  susceptibles  de 
tant  de  nuances  diverses,  qu'il  est  conforme  aux 
règles  de  la  justice  et  de  1  humanité  de  propor- 
tionner la  réparation  à  l'offense.  Si  le  projet  mé- 
ritait un  reproche  sous  ce  rapport,  ce  serait  de  ne 
pas  étendre  à  un  plus  grand  nombre  de  foits  le 
pouvoir  discrétionnaire  de  la  magistrature,  qui, 
renfermé  entre  un  maximum  et  un  minimum,  est 
beaucoup  moins  à  redouter  que  la  tyrannie  de  la 
loi  ;  ce  serait  de  n'avoir  pas  dispensé  les  tribu- 
naux en  matière  correctionnelle  de  la  limite  des 
25  francs  de  dommage  posée  par  l'article  483,  li- 
mite dont  la  justice  les  force  souvent  de  s'affran- 
chir par  des  détours  indignes  dn  législateur  et 
du  juge. 

L  eq>4rience  a  malheureusement  prouvé  l'im- 
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punitéd'un  crime  tellement  contraire  à  la  nature, 
qu'il  est  presque  impossible  d'y  croire. 

M.  de  béguret  voudrait  de  nouveau  assujettir  les 
iilies  à  cette  déclaration  préalable  ;  mais  est-il 
possible  de  concilier  cette  proposition  avec  nos 
lois  fondamentales  sur  la  liberté  des  citoyens? 
est-il  possible  de  la  concilier  avec  les  dispositions 
(lu  Code  civil  sur  la  recherche  de  la  paternité,  et 
même  avec  les  principes  sur  la  recherche  de  la 
maternité? 

Si  Tenfant  est  représenté,  la  fille  mère  ne  peut 
pas  être  poursuivie. 

Si  Tenrant  n'est  pas  représenté,  la  déclaration 
ne  peut  pas  affranchir  la  mère  des  recherches  de 
la  justice. 

Je  livre  ces  observations  à  votre  méditation. 

Quant  à  rarlicle  du  projet,  on  ne  peut  le  cora- 

)ffl*A    /Tll^nn       ■w\wtr\w\e\  renvoi     An.      f^r^w  >««  <«t  fr..^      ^..       l  ,m  „w,     1a 


naires.  L'article  me  paraît  préférable. 

Je  trouve  une  juste  mesure  dans  les  limites  po- 
sées par  le  projet  de  loi,  et  je  vote  pour  son  adop- 
tion avec  l'espérance  que  ce  premier  pas  dans  la 
carrière  des  améliorations  sera  bientôt  suivi  d'a- 
méliorations nouvelles  et  d'une  organisation  de 
la  justice  criminelle  plus  conforme  à  la  Charte  et 
à  la  dignité  de  ces  hautes  fonctions  de  la  magis- 
trature. 

M.  Chenevas  (député  de  V Isère),  Messieurs, 
depuis  la  promulgation  du  Code  pénal  qui  régit  la 
France,  les  meilleurs  criminallstes,  et  surtout  les 

Î)ré8ident8  des  cours  d'assises,  n*ont  cessé  d'élever 
eurs  voix  contre  la  sévérité  des  peines  que  ce 
Code  renferme  dans  plusieurs  de  ses  disposi- 
tions. 

Les  magistrats  chargés  d'en  faire  l'application 
ont  senti  mieux  que  personne,  combien  elles 
étaient  sou  vent  disproportionnées  aux  faits  à  punir, 
et  les  déplorables  résultats  que  leur  excessive 
sévérité  occasionnait. 

11  était  réservé  à  la  haute  sagesse  du  Roi,  à  la 
sollicitude  éclairée  de  ses  conseils,  d'entendre  la 
voix  de  la  raison  et  de  l'humanité. 

L'une  des  plus  importantes,  suivant  moi,  est 
celle  qui  renvoie,  dans  certains  cas,  les  accusés 
âgés  de  moins  de  16  ans  devant  les  tribunaux 
correctionnels. 

Je  sais  que  cette  opinion  n'est  pas  partagée  par 
quelques  personnes,  même  par  de  très- bons  es- 
prits. 

Je  sais  que,  dans  leur  prévision,  ils  vont  jus- 
qu'à penser  que  ce  renvoi  aux  magistrats,  de  la 
connaissance  des  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi, 
est  une  première  attaque  contre  l'institution  du 
jury. 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  d'expliquer  les 
motifs  qui  ont  formé  mon  opinion,  et  peut-être, 
j'ose  du  moins  l'espérer,  que  si  leurs  craintes  ne 
sont  pas  entièment  détruites,  elle  seront  beaucoup 
atténuées. 

Le  Code  pénal  présente  à  la  justice  l'accusé  qui 
est  âgé  de  moins  de  16  ans,  sous  deux  rapports  : 

Le  premier,  quand  il  a  agi  sans  discernemenl. 

Le  second,  quand  il  a  agi  avec  discernement. 

Dans  le  premier  cas,  le  législateur  ne  lui  su\, 
oose  point  de  volonté  écla»'*'^'^.  ^iiorp  îi  tï'j  ^nip 
commis  de  fait  punissabk 

Par  mesure  de  sagesse  ^s^aA^^,uxiu  >  jru^^uL. 
4a*il  sera  remis  à  ses  parents  pou^  -  ^'i-  ^ni<' 
^^  lour  lui  donner  des  leçons  utile» 
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une  maison  de  correction,  pour  y  être  élevé,  jus- 
qu'à l'époque  où  il  aura  sa  vingtième  année. 
Dans  le  second  cas,  quand  il  a  agi  avec  discer- 
nement, le  législateur  ne  lui  suppose  point  encore 
une  volonté  éclairée  tout  entière;  mais  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  il  ne  lui  suppose  qu'une 
demi- volonté. 

Et  alors,  quelque  fait  qu'il  ait  commis,  même 
le  plus  grand  de  tous,  celui  qui  entraînerait  la 
peine  de  mort  pour  les  individus  en  général,  le 
législateur  ne  considère  encore  ce  fait  à  son  égard, 
que  comme  un  fait  qui  mérite  seulement  une 
correction,  et  il  ne  lui  intligeque  des  peiues  ana- 
logues. 

Or,  dans  quelque  position  çiuc  soit  placé  l'accusé 
qui  n'est  pas  à^é  de  16  ans,  il  ne  devrait  être  jugé 
que  par  les  tribunaux  correctionnels;  car,  c'est 
par  les  tribunaux  que  doivent  être  appliquées  les 
peines  correctionnelles.  C'est  donc  a  tort  que  le 
Code  pénal  de  1810,  a  renvoyé  un  pareil  accusé 
devant  la  cour  d'assises,  juridiction  qui  n'est 
point  proportionnée  à  la  nature  du  jugement,  ni 
à  la  position  de  l'accusé. 

C'est  donc  avec  raison  aussi  que  le  projet  de  loi 
répare  l'erreur  du  Code  pénal  de  1810,  en  ren- 
voyant l'accusé  devant  ses  juges  naturels,  les  tri- 
bunaux correctionnels;  e(  cette  disposition  ne 
saurait  porter  aucune  atteinte  à  l'insiitutioD  du 
jury. 

La  conséquence  rigoureuse  de  ces  princicipes 
eût  donc  été  que  les  accusés  de  moins  de  16  ans 
auraient  dû  être  renvoyés  aux  tribunaux  correc- 
tionnels, pour  tous  les  faits  qu'ils  auraient  pu 
commettre,  sauf  le  cas  où  ils  auraient  eu  pour 
complices  des  individus  au-dessus  de  16  ans. 

Kt  cependant.  Messieurs,  malgré  les  avantages 
bien  grands,  sans  doute,  qu'aurait  présentés  une 
pareille  disposition,  dans  l'intérêt  de  la  société, 
comme  dans  celui  de  ces  jeunes  accusés,  le  gou- 
vernement respectant  trop,  peut-être,  la  limite  du 
pouvoir  des  tribunaux  correctionnels,  a  cru  de- 
voir faire  la  distinction  que  le  projet  de  loi  pré- 
sente. 

Acceptons  cependant  cette  amélioration,  quoi- 
que à  mes  yeux  elle  ne  soit  pas  tout  ce  qu'elle  de- 
vrait être. 

Une  autre  disposition,  renfermée  dans  l'article  4 
du  projet  de  loi,  est  encore  l'objet  de  la  critique 
de  certains  esprits. 

En  laissant  aux  magistrats  seuls  des  cours  d'as- 
sises, disent-ils,  le  pouvoir  d'apprécier  les  circon- 
stances atténuantes  pour  pouvoir  réduire  lu  peine, 
vous  manquez  le  but  que  vous  vous  proposez.  Et 
voici  comment  ils  raisonnent  : 

Tout  le  monde  est  d'accord  que  la  sévérité  des 
peines  entraîne  le  résultat  afQigeant  de  l'impu- 
nité. 

Les  jurés,  prévoyant  la  peine  que  leur  déclara- 
tion va  attirer  sur  la  tête  du  coupable,  préfèrent 
l'impunité  plutôt  que  d'être  Tinstrument  d'une 
conaamnalion  qui  répugne  à  leur  cœurs,  comme 
elle  fatigue  leurs  consciences. 

Pour  remédier  à  ce  mal,  le  projet  de  loi  auto- 
rise la  réduction  de  la  peine  quand  il  existe  dans 
la  cause  des  circonstances  atténuantes. 

Mais  les  jurés  ne  sont  point  appelés  à  s'expli* 
quer  sur  les  circonstances  atténuantes,  ce  sont 
les  juges  seuls  que  le  projet  de  loi  investit  de  ce 
pouvoir. 

Vous  laissez  donc  les  jurés  dans  la  même  posi- 
tion où  ils  étaient  auparavant  ;  ils  préféreront 
encore  comme  auparavant,  rimpunlté,  dans  l'io- 
certitude  de  savoir  si  les  wme^  ^nA^^vAron»   le^ 
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Vainement,  ajoutent-ils,  vous  argumentez  de  ce 

aue  les  juges,  en  matière  correctionnelle,  ont  le 
roit  d'apprécier  les  circonstances  atténuantes 
pour  pouvoir  réduire  la  peine. 

En  matière  correctionnelle,  les  magistrats  sont 
juges  du  fait  et  du  droit ,  tandis  que  dans  les 
cours  d'assises,  ils  ne  sont  juges  que  du  droit. 

Pour  remplir  donc  entièrement  le  but  que  vous 
vous  proposez,  continuent-ils,  donnez  aux  magis- 
trats des  cours  d'assises  la  faculté  de  proposer  aux 
jurés  la  question  desavoir  s'il  existe  dans  la  cause 
des  circonstances  atténuantes,  toutes  les  fois  seu- 
lement que  les  jurés  penseront  que  les  débats  ou 
la  défense  de  l'accusé  en  ont  présenté  quelques- 
unes  de  raisonnables  et  de  fondées. 

Si  les  jurés  répondent  affirmativement,  alors  la 
cour  réduira  la  peine. 

Par  ce  concours  simultané  des  jurés  et  des 
juges,  vous  obtiendrez  toujours  le  résultat  que 
vos  attendez. 

Cette  argumentation  est  spécieuse,  il  faut  en 
convenir,  iMessieurs,  mais  je  ne  la  crois  pas  so- 
lide. Et  d'abord  pénétrons-nous  bien  des  fonc- 
tions des  jurés. 

Les  jurés  ne  sont  appelés  et  ne  peuvent  être 
appelés  que  pour  reconnaître  et  déclarer  si  un 
fiut  déterminé  et  circonstancié  existe  ou 
n*exi8te  pas,  et  si  l'accusé  s'en  est  rendu  coupa- 
ble. 

L'application  de  la  peine,  l'étendue  plus  ou 
moins  forte  de  cette  peine,  ne  sont  pas  de  leur 
domaine  ;  elles  ne  peuvent  appartenir  qu'aux 
juges. 

Raisonnablement  et  par  la  nature  même  des 
choses,  l'on  ne  peut  proposer  à  des  jurés  que  des 
faits  matériels,  accompagnés  de  circonstances 
aggravantes  matérielles.  On  peut  leur  proposer 
encore  des  faits  d'excuses,  que  la  loi  a  eu  soin 
de  déterminer  et  qui  sont  matériels. 

Mais  leur  proposer  des  circonstances  atté- 
nuantes, non  susceptibles  d'être  spécifiées  ni 
définies,  puisqu'on  Général  elle:^  sont  composées 
de  différents  laits  plus  ou  moins  abstraits,  ne 
serait-ce  pas  évidemment  faire  sortir  les  jurés 
dt.'S  limites  que  la  nature  des  choses  a  tracées  ? 

Ne  serait-ce  pas  évidemment  les  appeler  à 
apprécier,  à  combiner  une  réunion  de  faits  qui 
fatigueraient  leur  intelligence,  qui  les  embarras- 
seraient nout-étre? 

Non,  Messieurs,  le  moyen  proposé  n'est  pas 
admissible.  Il  intervertirait  le  rôle  des  jurés  et 
des  juges.  Il  contrarierait  essentiellement  l'in- 
stitution du  jury  dans  le  cercle  de  ses  attribu- 
tions. 

Mais  Ton  craint  que  les  jurés  préfèrent  l'impu- 
nité dans  l'incertitude  où  ils  seront,  si  les  juges 
admettront  des  circonstances  atténuante.^. 

Craintes  vaines,  craintes  chimériques. 

Raijinortez-vous-en,  Messieurs,  au  zèle  éclairé 
des  ofilciers  du  ministère  public;  quelque  sévère 

3ue  soit  leur  ministère,  ils  ont  trop  la  conscience 
e  leur  devoir,  pour  laisser  échapper  l'oci^asion 
de  prouver  qu'ils  savent  allier  ce  qu'ils  doivent 
aux  nobles  fonctions  qu'ils  exercent  avec  ce 
qu'ils  doivent  au  malheur. 

Uapi>ortez-vous-eu  à  l'impartialité  du  prési- 
dent d  assises. 

Ce  magistrat,  placé  par  la  loi  entre  l'accusation 
et  la  défense,  laissera  toujours  pénétrer  dans  son 
résumé,  l'opinion  qu'il  aura  des  circonstances 
ttlénuantes  qui  se  seront  présentées  dans  le 
cours  des  débats,  en  faveur  de  l'aceusé. 

U  le  fera,  gardei-vous  d'en  douter,  par  ooo- 
sefence  comme  par  devdr. 


Enfin,  Messieurs,  si  le  Roi.  la  Chambre  des 
pairs  et  la  Chambre  des  députes  accordent  cette 
noble  confiance  aux  magistrats,  les  jurés  eux- 
mêmes  pourraient-ils  la  leur  refuser  ? 

Qu'auront-ils  à  appréhender?  Sur  les  magis- 
trats soûls  pèsera  la  terrible  responsabilité  de 
l'application  d'une  peine  trop  sévère  et  non  mé- 
ritée. 

J'arrive,  Messieurs,  à  la  partie  du  projet  de  loi 
qui  est  la  plus  délicate  ;  c*est  vous  dire  que  je 
vais  vous  entretenir  de  l'infanticide;  l'instinct 
de  la  maternité,  ce  besoin  de  conserver  ce  nu'on 
a  créé,  se  fait  sentir  avec  la  plus  fîrande  rorce 
aux  plus  vils  animaux,  et  quelquefois  il  est  mé- 
connu par  l'être  doué  de  la  raison  et  de  l'intelli- 
gence. (]rime  inouï  qu'il  eût  été  heureux  pour 
l'humanité  que  les  législations  n'eussent  pas  été 
dans  le  cas  de  prévoir.  Mais  ce  crime  existe,  il  a 
fallu  le  punir,  et  certes,  en  punissant  le  coupa- 
ble de  la  peine  capitale  le  législateur  n'a  pas 
infligé  une  peine  trop  sévère. 

Cependant,  Messieurs,  l'expérience  nous  prouve 
que  ce  crime  reste  presque  toujours  impuni  et 
(lu'il  se  multiplie  surtout  dans  les  campagnes 
d'une  manière  efTrayante. 

Ne  faudrait-il  pas  prendre  des  mesures  pré- 
ventives pour  apporter  un  rcMiède  à  ce  grand 
mal  ? 

La  mesure  lu  plus  efficace,  Messieurs,  que  l'on 
puisse  prendre,  c'est  de  chercher  à  régénérer  nos 
mœurs,  de  chercher  à  nous  retremper,  s'il  était 
possible.  Mais,  comme  ce  ne  peut  être  l'ouvrage 
d'un  jour,  il  faut  bien  prendre  d'autres  moyens 
en  Télat  des  choses. 

Je  ne  rétablirais  pas  l'édit  de  Henri  11,  dans 
toutes  ses  dispositions,  parce  qu'il  recevrait 
encore  moins  son  application  que  la  loi  qui  nous 
régit  actuellement. 

Mais  je  penserais  que  si  l'on  obligeait  les  veu- 
ves et  les  filles  devenues  enceintes,  à  remplir 
certaines  formalités,  cette  mesure  salutaire  ga- 
rantirait pour  l'avenir  le  fruit  qu'elles  porteraient 
dans  leur  sein. 

Je  n'indique  point  ces  formalités,  ni  la  peine 
à  infliger  dans  le  cas  où  elles  ne  seraient  pas 
remplies,  je  dois  m'arrèler  devant  la  prérogative 
royale. 

Je  me  h&te  de  revenir  au  projet  de  loi  qui 
nous  occupe,  et  je  vais  examiner  si  la  disposition 
qui  autorise  les  juges  à  réduire  la  peine  en  fa- 
veur de  la  mère  seulement,  quand  il  existe  des 
circonstances  atténuantes,  doit  être  annulée  on 
rejetée. 

Avant  de  prendre  une  opinion,  il  faut  recher- 
cher si,  dans  un  crime  de  cette  espèce,  il  peut  se 
rencontrer  des  circonstances  atténuantes. 

Oui,  .Messieurs,  il  peut  s'en  présiîntcr.  Figurez- 
vous  une  jeune  fille,  sage  et  vertueuse,  en- 
traînée cependant  par  un  nenchant  irrésistible  qui 
lui  fait  oublier  la  vertu,  elle  succombe  ;  elle  est 
bientt^t  abandonnée  par  son  séducteur,  mais  elle 
conserve  précieusement  le  dépôt  que  renferme 
son  sein,  avec  l'espérance  que  son  séducteur 
viendra  réparer  sou  honneur:  vain  espoir. 

Le  moment  fatal  arrive,  elle  ne  peut  plus 
cacher  sa  faiblesse,  le  délire  s'empare  d'elle,  sa 
raison  s'égare,  elle  devient  criminelle. 

D'un  autre  côté,  figurez-vous  une  de  ces  filles 
hardies,  endurcies  dans  le  crime,  qui  déjjjL 
plusieurs  fois  devenue  mère,  et  plusieurs  fois 
aussi  meurtrière  de  ses  enfants,  est  surprise  enfin 
par  la  justice  pour  un  dernier  crime  qu'elle 
Tiendra  de  commettre. 

Le  vrai  magistrat,  Messieurs,  pourrait  ^tre  eu- 
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trainé  à  réduire  lapeme  ea  faveur  delà  première, 
mais  il  n'hésiterait  pas  ù  envoyer  l'autre  à  l'écha- 
faud. 

Eh  bien  I  Messieurs,  le  premier  exemple  que 
j'ai  oflPert  à  vos  regards  se  préseute  le  plus  sou- 
vent aux  cours  d'assises. 

Il  ne  faut  donc  pas  hésiter  à  autoriser  la  réduc- 
tion proposée  dans  le  projet  de  loi. 

Vous  parlerais-je,  Messieurs,  de  l'espèce  d'in- 
conséquence que  quelques  personnes  paraissent 
trouver  dans  le  projet  de  loi,  en  permettant  aux 
juges  de  réduire  la  peine  en  faveur  de  la  mère 
qui  a  outragé  la  nature,  tandis  qu'il  ne  le  permet 
pas  en  faveur  d'un  complice? 

Pigurez-vous  encore  une  fois  la  jeune  fille  que 
je  vous  ai  offerte  pour  exemple. 

Eh  bien,  ce  seront  ses  parents  qui,  profitant 
de  Pégarement  où  elle  était,  auraient,  conjointe- 
ment avec  elle,  donné  la  mort  à  l'enfant. 

L'égarement  où  se  trouvait  la  jeune  fille,  pour- 
rait déterminer  les  juges  à  réduire  la  peine  en  sa 
faveur  ;  mais  quels  motifs  pour  le  faire  en  faveur 
de  parents  criminels? 

Je  termine.  Messieurs  ;  j'ai  cru  devoir  exami- 
ner seulement  les  questions  que  je  croyais  pou- 
voir présenter  quelques  difficultés  sérieuses  dans 
le  projet  de  loi. 

Les  autres  articles  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  contestés. 

Le  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  le  rap- 
port de  la  commission  et  aujourd'hui,  ne  m'a 
pas  permis  d'approfondir  toutes  ces  questions 
aussi  bien  que  je  l'aurais  désiré  en  montant  à 
cette  tribune  pour  la  première  fois,  mais  vous 
aurez  de  l'indulgence  pour  mon  zôle  et  mes  In- 
tentions. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  avec  les  amen- 
dements de  rédaction  proposés  par  votre  commis- 
sion. 

M.  le  ehevalier  Daboni^.  Messieurs,  le 
projet  de  loi  qui  est  soumis  à  votre  discussion 
était  réclamé  par  tous  les  bons  esprits,  la  plupart 
d'eutre  nous  se  sont  trouvés  appelés  à  remplir  les 
importantes  fonctions  de  juré;  il  nous  a  été  facile 
de  nous  convaincre  de  la  nécessité  de  la  ré- 
vision de  la  loi  qui  régit  cette  institution. 
Nous  allons  la  considérer  sous  deux  rapports  : 
celui  du  juré  envers  l'accusé  et  la  société,  et  ce- 
lui du  juré  à  l'yard  de  lui-même  et  des  obliga- 
tions qu'il  contracte. 

Qui  n'a  senti.  Messieurs,  la  nécessité  de  dimi- 
nuer la  gravité  des  peines  et  de  la  graduer  dans 
de  justes  proportions  avec  les  délits  ?  La  loi  im- 
pose au  juré  l'obligation  d'ignorer  dans  les  de- 
mandes qu'elle  lui  adresse  la  conséquence  de  ses 
réponses;  mais.  Messieurs,  cela  est-il  raison- 
nable? Gomment  supposer  qu'un  homme  doué 
d'intelligence  pourra  séparer  et  isoler  son  juge- 
ment de  la  peme  qui  doit  s'ensuivre  et  va  frapper 
le  coupable  ?  comment  un  juré  ne  sera-t-il  point 
ému,  troublé  et  peut-être  entraîné  par  un  senti- 
ment de  commisération,  lorsqu'il  sera  certain 
que  sa  décision  affirmative  va  provoquer  une 
peine  hors  de  proportion  avec  le  délit?  Trans- 
portons-nous un  instant.  Messieurs,  dans  ce  lien 
retiré  ;  écartons  le  voile  qui  couvre  la  délibéra- 
tion des  douze  jurés  ;  la  procédure  est  mise  sont 
leurs  yeux,  ils  ont  recueilli  avec  soin  les  dépo 
sitions  des  témoins;  les  aveux  du  prévenu,  la  d^ 
fense  même  de  l'accusé  n'a  pu  teruir  la  vérité 
:out  s'élève  contre  lui  pour  Taccabler,  la  convî" 
ion  est  parfaite.  Les  jurés  vont  pronon**^  :  leu, 
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A  cette  terrible  conséquence,  si  la  peine  est  hors 
de  proportion  avec  le  crime,  la  pitié  ga^ne  tous 
les  cœurs;  ce  citoyen  paisible  devenu  juge;  ce 
père  de  famille  qui  ne  dicta  des  arrêts  que  pour 
ses  enfants,  ému  de  compassion,  combattu  entre 
la  religion  du  serment  qui  le  lie  et  la  rigueur  de 
la  loi  qui  va  frapper  le  criminel,  hésite  et  finit 
par  écarter  une  des  circonstances  du  crime,  et 
souvent  le  crime  ;  l'accusé  est  déclaré  innocent. 
Son  crime  est  connu,  tout  le  monde  en  est  con- 
vaincu, le  coupable  recouvre  la  liberté,  et  cause 
le  double  mal  de  l'impunité  et  d'un  criminel  jeté 
dans  la  société, 

Tels  sont.  Messieurs,  les  maux  causés  par  cette 
rigidité  du  Code  pénal  ;  la  loi  projetée  écarte  avec 
sagesse  ces  limites  étroites,  dans  lesquelles  l'ac- 
cusé se  trouvait  renfermé;  les  juges  peuvent 
user  d'une  grande  latitude,  car  la  peine  s'affai- 
blit en  même  temps  que  le  crime  qui  peut  être 
modifié  par  mille  circonstances  atténuantes;  les 
jurés  rassurés  par  l'indulgencedelaloi,  ne  seront 
plus  entraînés  par  des  motifs  d'humanité  à  modi- 
lier  les  conséquences  de  leur  serment.  En  l'obser- 
vant religieusement  ils  rendront  la  paix  à  eux- 
mêmes  et  à  leurs  concitoyens,  qui  ne  recevront 
plus  dans  leur  sein  une  foule  ne  coupables  de- 
meurés impunis  par  la  trop  grande  rigueur  de  la 
loi. 


lui  reste  à  faire  pour  réparer  ceux  que  le  juré  se 
fait  à  lui-même  dans  la  législation  actuelle.  En 
débutant  dans  ses  fonctions,  le  président  des 
cours  d'assises  requiert  de  chacun  des  membres 
du  jury  un  serment  solennel;  il  promet  et  jure, 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  de  ne  trahir 
ni  les  intérêts  de  l'accusé  ni  ceux  de  la  société, 
de  juger  suivant  sa  conscience  et  son  intime  con- 
viction. Vous  le  savez.  Messieurs,  combien  ce  lien 
sacré  que  le  juré  a  contracté  est  méconnu  :  un 
motif  sans  doute  appréciable  le  lui  fait  rompre  : 
mais  quel  blSime  n'encourt  pas  celui  qui  respecte 
aussi  peu  le  serment  I  Aujourd'hui,  il  sera  entraîné 
par  une  considération  honorable;  demain,  ce  sera 
par  un  motif  plus  léger  :  insensiblement  l'homme 
perd  de  vue  le  caractère  sacré  qui  le  lie  et  sur  le- 
quel reposent  nos  intérêts  les  plus  précieux.  Ainsi, 
ce  témoin,  guidé  par  la  haine  ou  la  passion,  va 

{porter  un  faux  témoignage  qui  vous  conduit  h 
'infamie  ou  à  la  mort.  Hàtoùs-nous  de  modifier 
une  loi  qui  porte  le  germe  de  pareils  fruits.  Je 
dois  le-dire  ici,  la  plaie  morale  qui  affiige  le  plus 
notre  siècle,  est  le  mépris  du  serment.  Jetons  un 
regard  sur  des  tempe  encore  près  de  nous,  et 
voyons  l'usurpation  envahir  cette  belle  France,cet 
héritage  de  saint  Louis;  quelle   barrière  assez 

Îmissante  pourra-t-on  lui  opposer?  Tout  fléchit,  le 
ien  du  serment  est  rompu  1  l'édifice  social  s'é- 
croule ! 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  les  révolutions  pro- 
mènent leur  char  sanglant  sur  les  empires;  l'ob- 
servation religieuse  du  serment  devient  une  bar> 
Hère  insurmontable  qui  préserve  les  peuples  et 
les  trônes  de  leur  dissolution. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  déli- 
bération a  sagement  gradué  les  peines;  il  modifie 
la  rigueur  de  la  loi  contre  l'adolescence  et  envers 
cette  mère  coupable  qui  a  laissé  prévaloir  dans 
son  cœur  le  sentiment  du  déshonneur  sur  celui 
de  la  nature.  Vous  laisserez,  Messieurs,  facilement 
distraire  de  votre  compétence  tous  ces  délits,  qtti 
•«ntreût  uatureliemeni  sons  la  Juridietiûa  dé  la 
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plus  détournés  de  vos  occupations  ordinaires  pen- 
dant un  nombre  considérable  de  jours  employés 
à  des  affaires  les  plus  minimes.  Le  petit  nombre 
de  ceux  qui  vous  seront  désormais  demandés,  se- 
lt)nt  consacrés  à  exercer  les  droits  importants  q^Ue 
vous  confère  la  loi,  sur  des  affaires  graves  et  in- 
timement liées  ft  la  conservation  de  1  ordre  social. 
Une  juste  proportion,  rétablie  entre  la  peine  et  le 
crime,  laiâse  au  juré  toute  son  indépendance;  il 
conserve  religieusement  le  serment  qu'il  a  prêté, 
et  ne  se  trouve  plus  agité  entre  la  pitié  et  le  de^ 
voir.  Tous  les  coupables  sont  atteints  et  la  société 
conserve  le  dépôt  précieux  de  la  justice  et  de  la 
morale.  Je  vote,  d*aprës  ces  motifs,  pour  le  projet 
de  loi. 

M.  Dnrandd^Eleeonrt.  Musî^ieurs,  s'il  appar- 
tient h  une  bonne  législation  de  prévenir  le  crime 
avant  do  songer  à  le  punir,  il  convient  également 
à  cette  législation,  lorsqu'elle  s'occupe  des  inoVeus 
de  le  réprimer,  de  calculer  tellement  les  peines 
qu'elles  soient  toujours  proportionnées  à  l'offense 
que  la  société  a  reçue,  et  de  graduer  ces  peines  de 
manière  que  jamais  le  jury  ne  doive  reculer  de- 
vant elles.. Pour  atteindre  ce  but,  Messieurs,  il 
faut  que  la  conviction  des  jurés  n'éprouve  pas 
d'obstacles  par  la  pensée  innée  dans  l'bomme 
qa*il  vaut  mieux  ne  pas  punir  que  de  punir  trop. 
Ici,  Messieurs,  j'aurais  voulu  fîxer  un  instant  vo^ 
tre  attention  sur  l'institution  du  jury,  non  pas 
pour  la  combattre,  mais  pour  vous  en  faire  re- 
marquer les  imperfections  et  vous  montrer  les 
malheureuses  conséquences  qui  en  résultent  pour 
la  société;  mais  ce  serait  sortir  des  limites  de 

cette  discussion! Je  me  bornerai  donc  à  vous 

rappeler  une  vérité  déjà  connue  de  vous,  c'est  que 
la  loi  a  admis  trop  facilement  les  Français  au 
dangereux  honneur  de  prononcer  sur  le  sort  des 
individus  traduits  devant  les  cours  d'assises.  La 
composition  d'un  jury,  dans  l'état  actuel  de  notre 
législation,  présente  toujours  ce  résultat  inquié- 
tant  pour  l'accusé  comme  pour  la  société,  qu'une 
partie  seulement  de  ceux  qui  sont  appelés  à  le 
former  réunit  les  connaissances  et  par  conséquent 
les  garanties  que  tout  accusé  traduit  devant  lui, 
doit  désirer  rencontrer  dans  ses  juges  et  qu'il  est 
]u{çé  par  ceux-là  mêmes  qui  réunissant  ces  con- 
ditions, entraînent  nécessairement  la  détermina- 
tion des  autres.  Les  magistrats  ont  à  gî^mir  chaque 
}our  sur  des  absolutions  scandaleuses,  et  quelque- 
bis  ils  prononcent,  non  sans  de  profonds  regrets, 
des  peines  trop  sévères  qu'uUe  déclaration  peu 
réfléchie  et  rinflexibilité  de  la  loi  ont  détermi- 
nées. Dans  cet  état  de  choses,  Messieurs,  un  pro- 
t'et  de  loi  tendant  à  modifier  plusieurs  articles  du 
Sodé  pénal  vous  est  présetité;  vous  devez  d'autant 
S  lus  vous  empresser  de  l'accueillir,  qu'il  remé- 
ie  à  des  inconvénients  graves,  qu'il  classe  mieux 
les  délits  et  les  crimes  et  qu'il  donne  aux  juges 
l'heureuse  attribution  d'adoucir  la  sévérité  des 
peines,  lorsque  leurs  lumières,  leur  expérience  et 
des  considérations  puissantes  les  préviendront 
qu'il  leur  est  permis  d'être  indulgents. 

C'est  une  haute  conception  que  celle  qui  tend 
à  s'affranchir  de  l'esprit  de  despotisme  qui  a  pré- 
aidé à  la  rédaction  du  Gode  pénal,  dont  le  juge 
n'est  que  l'instrument  servile;  les  circonstancifS 
les  plus  atténuantes  ne  doivent  même  pas  fixer 
son  attention;  obligé  de  faire  taire  sa  conscience, 
il  faut  qu'il  prononce  une  peine  afilictive  ou  in- 
famante, lorsqu'il  est  convaincu  qu'il  blesse  l'é- 
quité. Que  les  lois  civiles  déterminent  d'une 
manière  précise  les  droits  des  citoyens,  rien  de  I 
plu  sécéMaire;  mais  que  des  lois  pénales  appli-  ^ 


quent  indifféremment  les  mêmes  peiûes  aux  cri- 
mes ou  aux  délits  de  même  nature,  mais  dont  les 
circonstances  varient  à  l'infini  et  par  conséquent 
la  gravité,  c'est  offenser  la  morale  et  préparer 
rimpunité.  Défendre  et  protéger  la  société,  tel 
doit  être  le  but  d'une  légiélation  criminelle;  mais 
pour  atteindre  ce  but,  s  agitait  Seulement  de  pro- 
noncer des  peines  contre  ceux  qui  l'outragent? 
Non,  sans  doute;  il  faut  encore  les  graduer  de 
manière  qu'elles  puissent  être  toujours  et  juste- 
ment appliquées.  Gomment  donc  prévoir  littéra- 
lement dans  la  législation  toutes  les  circonstances 
qui  accompagnent  les  crimes  ou  les  délits?...  Ce 

serait  une  entreprise  gigantesque De  là  résulte 

la  nécessité  positive  Savoir  recours  à  l'arbitraire 
du  juge,  en  lui  donnant  la  faculté  de  réduire  les 
peines,  tandis  qu'il  sera  impuissant  pour  les 
accroître.  Qu'a  produit,  en  définitive,  l'inflexibilité 
des  lois  pénales,  gui  ne  permet  jamais  aux  juges 
d'écouter  rêquite?  Ce  qu'elle  a  produit.  Mes- 
sieurs, c'est  Vimpunitét Que  d'exemples  ne 

pourrais-je  pas  citer  à  l'appui  de  mon  raisonne- 
ment, et  combien  de  fois  des  crimes  avoués  par 
les  coupables  eux-mêmes  sont  restés  impunis!... 
Le  jury,  effrayé  par  la  rigueur  des  peines  qu'en- 
traîne sa  déclaration,  ébranlé  par  un  concours  de 
circonstances  atténuantes,  touché  par  des  marques 
de  repentir,  ou  par  d'autres  considérations  dont 
la  source  est  pure,  sans  doute,  n'hésite  pas  à  dé- 
clarer non  coupables  ceux-là  mêmes  qui  vien- 
nent de  faire  l'aveu  non  équivoque  de  leur  cul- 
pabilité?  

Quelles  funestes  conséquences  ont  de  pareilles 
déclarations.  Messieurs,  puisqu'elles  sont  publi- 
ques, et  quel  encouragement  pour  le  vicel....  La 
société  qui  a  été  blessée  dans  ses  rapports  mo- 
raux ou  dans  ses  intérêts,  reste  en  proie  aux  en- 
treprises des  méchants;  tandis  que  l'application 
d'une  peine  moins  sévère,  mais  plus  juste,  l'eût 
vengée.  Ces  inconvénients  graves  n'offriront  plus 
les  mêmes  dangers,  lors((u'une  loi  prévoyante  et 
depuis  si  longtemps  désirée  aura  reçu  votre  as- 
sentiment. Messieurs  :  les  cours  d'assises,  avant 
de  prononcer  une  peine,  pourront  la  peser  dans 
la  balance  de  l'immuable  équité  :  la  perversité 
rencontrera  des  juges  sévères*^  mais  l'égarement, 
le  repentir,  l'entraînement  qui  appellent  rindul- 
^ence,  seront  appréciés.  Les  jures,  rassurés  par 
les  sages  attributions  réservées  aux  cours  d'assi- 
ses, n  écouteront  que  leur  conviction  et  ne  se- 
ront plus  arrêtés  par  la  crainte  de  voir  infliger 
des  cnàtiments  trop  rigoureux;  les  coupables  se* 
ront  punis,  la  morale  et  la  justice  seront  satis- 
faites. 

L'article  l***  du  projet  de  loirelatif  aux  individus 
âgés  de  moins  de  seize  ans,  est  un  bienfait  dont 
vous  avez  apprécié  toute  l'importance.  Messieurs; 
il  prépare  à  ces  individus  un  nouvel  avenir,  en 
leur  épargnant  une  instruction  qui  déjà  est  une 
punition  trop  longue,  puisque,  pendant  ce  temps, 
ils  restent  confondus  avec  les  plus  grands  cri- 
minels. Dans  un  âge  où  le  cœur  est  accessible  au 
repentir,  on  les  livre  à  tout  l'ascendant  du  vice 
pour  achever  de  détruire  en  eux  ces  sentiments 
de  religion  et  de  droiture  qui  sont  l'heureux  apa- 
nage oc  l'adolescence.  La  nouvelle  disposition, 
toute  en  faveur  de  cet  âge  sur  lequel  il  est  permis 
de  fonder  tant  d'espérances,  répare  une  bien 
grande  f^ute  ;  il  appartenait  au  gouvernement  pa- 
ternel du  Uoi  de  1  effacer  de  notre  Gode  pénal. 

L'article  5  fait  une  bien  grande  part  à  l'indul- 

fence  pour  un  crime  qui  révolte  la  nature;  peut- 
tre  eût-il  fallu  avoir  recours  à  une  disposition 
préventive  indiquée  par  la  monla,  qui  jamais 
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n'est  trop  sévère  ea  pareille  circonstance.  D'une 
antre  part,  la  mère  coupable  d'infanticide  échappe 
presque  toujours  à  la  sévérité  delà  loi...  On  a 
pensé  qu'il  fallait  enfin  pouvoir  atteindre  el  punir 
un  aussi  épouvantable  forfait;  la  concession  faite 
par  la  nouvelle  disposition,  ne  peut  èlre  com- 
mandée que  par  Timpérieuse  nécessité  et  la  trop 
funeste  expérience  d^une  impunité  scandaleuse. 

L'article  qui  termine  le  projet  de  loi  répare  une 
déplorable  omission  commise  par  les  rédacteurs 
du  Code  pénal;  Tagriculteur,  dont  les  récoltes 
déjà  sans  défense  pouvaient  encore  être  impuné- 
ment enlevées,  y  trouvera  une  garantie  puissante 
et  une  protection  dont  il  avait  évidemment  besoin, 

Le  projet  de  loi  soumis  à  votre  discussion, 
Messieurs,  présente  de  grandes  améliorations;  11 
était  réserve  aux  ministres  d'un  Roi  juste  d'opérer 
ces  changements  utiles  et  de  réformer  un  Code 
pénal  conçu  dans  un  esprit  d'inflexibilité  qui 
n'est  nullement  en  rapport  avec  cette  sage  pré- 
voyance qui,  dans  les  lois  criminelles,  prévient  le 
mal  ou  le  réprime  en  raison  de  son  intensité, 
cette  loi,  Messieurs,  nous  présage  des  améliora- 
tions plus  grandes  encore  et  qui  demandent  le 
secours  du  temps  et  de  la  méditation  ;  je  vote  son 
adoption  avec  tes  amendements  proposés  par  la 
commission. 

M.  Descordes.  Messieurs,  vous  donneriez  un 
exemule  dangereux  du  versatilité  si  vous  n'adop- 
tiez les  modifications  que  l'on  vous  propose 
d'apporter  à  notre  législation  criminelle,  que  pour 
substituer  une  volonté  nouvelle  à  une  volonté 
plus  ancienne.  Ce  n'est  point  au  moment  où  par 
une  loi  importante,  une  loi  fondamentale,  vous 
préparez  pour  l'avenir  plus  de  stabilité  à  nos 
mstltutions,  que  vous  voudriez  mettre  la  pratiaue 
en  opposition  avec  la  théorie,  et  faire  taire  les 
principes  qui  vous  dirigent  pour  des  condescen- 
dances que  votre  dignité  et  votre  indépendance 
repoussent. 

T^on,  Messieurs,  aucun  reproche  de  ce  genre^ne 
pourra  vous  être  adressé,  et  lorsque  vous  aurez 
adopté  la  loi  qui  est  soumise  à  votre  délibération, 
on  no  pourra  point  dire  que  vous  avez  oublié 

3u'à  coté  du  besoin  d'améliorer  est  le  danger 
'innover. 

La  loi  que  vous  discutez  n'est  point  h  bien  dire 
une  innovation;  c'est  une  amélioration  devenue 
indispensable,  une  amélioration  dont  le  besoin 
s'était  fait  sentir  presque  à  l'instant  même  de  la 
publication  du  Code  pénal;  une  amélioration 
enfin  sur  laquelle  toutes  les  cours  du  royaume, 
éclairées  par  l'opinion  oui  ne  trompe  jamais, 
appelaient  la  sollicitude  du  gouvernement. 

Mais  combien  de  choses  encore  restent  à  faire! 
Ce  ne  sont  pas  les  lois  qui  nous  manquent,  huv 
nombre  nous  accable  et  leur  incohérence  nous 
afflige.  Triste  héritage  de  la  Révolution,  elles  nous 
offrent  ensemble  les  rêves  Insensés  de  la  déma- 
gogie et  les  fureurs  sanguinaires  du  despotisme. 

De  telles  lois  ne  peuvent  concourir  à  une 
monarchie  tempérée,  elles  ne  sont  point  fran- 
çaises. Le  sort  qui  les  attend  est  de  rester  un 
jour  reléguées  dans  nos  archives  comme  monu- 
ment déplorable  de  nos  dissentions  et  de  nop 
malheurs. 

Mais  pour  cela  faut-il  tout  détruire   pour  i 
l'instant  même  tout  recréer?  Non,  Messieurs,  h 
prudence  a  d'autres  allures  :    c'est  elle   qu. 
secondée  par  le  temps,  nouF  ^^onnera  des  loi^ 
conformes  à  nos  mœurs  et  aui    •Hn'^inoa  '»«nBi 
iitifs  de  notrA  ^ouvernemen 
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familière,  ses  conceptions  :  une  loi  incomplète» 
si  l'on  veut,  mais  bonne  enfin,  n'en  est  pas  moins 
digne  de  nos  suffrages.  La  législation  d'un  grand 
royaume  ne  s'improvise  pas,  el  l'expérience  a 
presque  toujours  révélé  les  imperfections  des  lois 
faites  d'un  seul  projet. 

11  n'était  donc  pas  possible,  quelque  urgent  qu'en 
soit  à  nos  yeux  le  besoin,  d'entreprendre  la  reronte 
simultanée  des  Codes  qui  nous  régissent. 

Ce  que  l'on  devait,  ce  que  l'on  pouvait  faire 
était  de  rétablir  la  proportion  entre  les  délits  et 
les  peines,  et  de  reculer,  pour  leur  application, 
ces  limites  dans  lesquelles  la  conscience  et  la 
justice  des  magistrats  se  trouvaient  enchaînées. 

Tel  est  le  but,  tel  est  l'objet  de  la  loi  qu'on  vous 

{)ropose.  La  discussion  qu'elle  a  fait  naître  à  la 
Chambre  haute  el  devant  vous  en  a  fait  connaître 
les  développements,  il  deviendrait  inutile  de  les 
reproduire. 

Quelques  réflexions  générales  peuvent  seules 
trouver  ici  leur  place. 

Les  tribunaux  correctionnels  recevront  par  la 
nouvelle  loi  une  attribution  qu'ils  n'avaient  pas. 
Faut-il  en  conclure  que  l'ordre  des  juridictions, 
auquel  il  est  difficile  et  quelquefois  imprudent 
de  toucher,  en  sera  dérangé? 

Non,  Messieurs,  l'innovation  en  cette  partie,  s'il 
faut  lui  donner  ce  nom,  n'est  qu'apparente. 
L'objet  le  plus  direct  de  la  loi  est  moins  de  cré^.r 
un  droit  nouveau,  que  de  déclarer  l'ordre  de 
choses  insensiblement  amené  par  le  besoin  immi- 
nent de  tempérer  une  législation  trop  rigoureuse. 
Sous  cette  législation,  les  iuges  et  les  jurés  étaient 
moins  effrayés,  si  je  puis  le  dire  ainsi,  du  parjure, 
que  de  la  crainte  d^êlre  injustes  et  inhumains. 
Tristes  conséquences  de  lois  mal  combinées,  mal 
assorties  !  et  que  deviendrait  la  société  si  le  remède 
des  mauvaises  lois  était  abandonné  à  la  con- 
science incertaine  et  mobile  des  hommes  qui  leur 
doivent  une  obéissance  servlle? 

C'est  pourtant  ainsi  que  les  jurés  se  croyaient 
obligés,  parles  déclarations qu ils  savaient  "^n'étre 
pas  vraies,  d'enlever  à  l'accusation  sa  criminalité, 
de  sauver  l'accusé  de  l'infamie  et  de  ne  laisser 
aux  cours  d'assises  que  le  soin  de  prononcer  des 
peines  correctionnelles.  Ils  trouvaient  sans  doute 
leur  excuse  dans  leur  conscience  et  dans  l'opinion 
publique;  mais  le  mai  qu'ils  ne  voulaient  pas 
faire,  qu'ils  avaient  raison,  il  faut  bien  le  dire, 
de  ne  pas  vouloir  faire  Dt  l'homme  mal  accusé,  ils 
le  faisaient  à  la  loi,  qui  perdait  son  ressort  et  ses 
droits  à  l'obéissance  publique. 

Voilà,  Messieurs,  le  mal  qu'il  fallait  réparer,  et 
la  loi  que  l'on  vous  propose  vous  en  offre  le 
remède. 

Que  fait-elle?  Elle  consacre  une  meilleure  clas- 
sification des  crimes  et  des  délits,  laisse  les  pre- 
miers dans  les  attributions  des  cours  d'assises, 
renvoie  aux  tribunaux  inférieurs  les  faits  qui  ne 
sont  que  des  délits,  et  supprime  pour  ceux-là 
l'appai  eil  et  les  faits  d'une  procédure  criminelle. 

Il  serait  impossible  de  ne  pas  reconnaître  la 
sagesse  d'une  telle  disposition.  Elle  recevra  donc 
votre  assentiment. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  de  trouver  la  ligne  qui 

sépare  les  crimes  des  délits;  il  fallait  rendre  à  la 

'.oiiscience,  à  la  justice  et  à  la  probité  des  mugis- 

"Us  la  latitude  qui  leur  est  due  et  qui  les  honore. 

Jevanteux,  à  la  cour  d'assises,  une  accusation 
iLjrrait,  par  la  nature  des  débals,  recevoir  un 
louveau  caractère  de  gravité  et  donner  lieu  à  une 
jeine  plus  forte  que  celle  qui  avait  été  provoqué* 
>ni*  l'acte  d'accusation. 
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BtancesattéDuanhïsquiâteraiunlà  l'accusation  lout 
ou  partie  de  sa  crinuiialili!-,  mais  alors,  les  iiiagi^* 
trata  placée  daoa  lu  cercle  étroit  d'un  minimum 
et  d'un  maximum  de  peines,  étaient  obli^'cs  du 
faire  violence  k  leur  conviclion  et  de  protjoncer 
un  châtiment  que  n'uvait  pas  mérité  l'aceusê. 

Les  crimes.aana  doute,  aftligent  la  société,  mais 
je  ne  sais  pas  si  les  peines  injustes  ne  lui  font  ftas 
une  plaie  plus  profonde. 

Bile  n'aura  plus  à  gémir  de  cette  calamité,  car 
c'en  était  une  véritable:  désormais  une  juste  réci- 
procité honorera  notre  (ûKisUtion. 

Les  débats  imprimeront-ils  au  crime  plusUc 
gravité  que  l'accusation?  une  peine  plus  sévère 
atteindra  le  coupable. 

Hais  si  les  débats  ne  laissent  apercevoir  qu'un 
délit  à  la  place  d'un  crime,  la  peine  réservée  au 
délit  sera  seule  prononcée. 

Rien  de  plus  sage  que  cette  amélioration;  la 
raison  et  ta  justice  la  sollicitaient  éKalemu-nt. 

Je  ferai  sur  les  articles  2  et  3  du  projet  une 
olMervation  qui  voua  frappera  sans  doute.  Kst-il 
juste  d'assujettir  à  la  même  peiue  celui  qui  aura 
volé  des  b«ûtiaux  et  des  instruments  uratoii-es 
laissés  BOUS  la  garde  du  la  Toi  publique,  et  celui 
qui  aura  dérobé  une  petite  portion  de  denrées  qui 

I  aurait  tenté.  Peut-être  aurait-on  pu  établir  quel- 
que différence  entre  ces  deux  délits;  mais  il  est 
à  présumer  que  l'auteur  de  la  loi  a  cru  que  dans 
ces  cas  divers  les  juges  feraient  usage  de  la  lati- 
tude qu'elle  leur  laisse. 

Hais  un  article  bien  autrement  important,  c'est 
l'article  5,  qui  a  pour  objet  de  laisser  aux  jugea 
la  faculté  de  substituer  la  peine  dus  travaux  forcés 
k  la  peiae  capitale,  pour  un]  crime  épouvantable 
qui  fuit  le  deuil  de  la  société.  Gardons-nous  de 
pénétrer  dans  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
jurés  à  ne  pas  déclarer  l'accusée  coupable  d'un 
pareil  crime.  Il  faut  jeter  un  voile  sur  les  opinions 
et  sur  les  erreurs  du  ce  genre;  mais  puisque 
l'expérience  a  démontré  qu  aucun  de  ces  crimes 
n'ont  trouvé  dans  les  cours  d'assises  les  peines 
qu'il  semblait  provoquer,  nous    devons  rendra 

Îjrfice  It  l'auteur  de  la  loi,  qui,  en  établissant  lu 
acuité  de  prononcer  une  peine  moins  sévère. 
donne  l'assurance  que  ce  crime  ne  restera  iilus 
Impuni.  Cette  partie  de  la  loi  a  fait  naître  dans 
l'opinion  de  M.  le  rapporteur  et  de  quelques 
membres  de  la  Chambre  la  question  de  savoir  si 
le  besoin  de  prévenir  les  crimes  n'est  nas  plus 
Impérieux  que  celui  de  les  punir.  On  s'est  demandé 
■'il  u'âtait  pas  à  désirer  que  les  femmes  non 
mariées  et  les  veuves  qui  se  trouveraient  en  état 
de  grOBsesac  ne  devaient  pas  être  obligées  d'en 
Ûrts  la  déclar:ition.  La  plupart  des  conseils  géné< 
nux  ont,  dans  leurs  procès* verbaux,  exprimé  le 
T«a  que  cette  déi-laration  fût  exigéu.  Je  ne  me 
dissimule  pas  les  inconvénients  ni  les  dangers 
auxquels  une  jiareiUe  mesure  pourrait  donner 
lien.  Je  sais  qu'il  scnil  possible  qu'on  ^o^do^n^t 
d'une  manière  infructueuse.  Sans  doute,  on  n'au- 
rait pas  j)enBé  i\  rétablir  les  dinposition^  de  l'édit 
de  Hcnn  II,  ni  tous  les  inconvénients  que  son 
exécution  a  entraînés  à  sa  suite.  Si  donc   on 

I'ageail  k  propos  d'assujettir  les  lilleset  les  veuves 
L  faire  la  déclaration  de  leur  grossesse,  il  faudrait 
bien  aussi  que  la  loi  pourvût  aux  moveos  d'en 
UBurer  l'exécution.  Cuniment  contraindre  une 
fille  ou  une  veuve  j!i  aller  faire  celte  déclaration  ? 

II  elle  ne  la  faisait,  sera-t-elle  soumise  £l  une 

EneT  Ou  bien,  si,  après  son  accouchement, 
ifuit  avait  disparu,  serait-elle  passible  de  la 
petoe  capitaleT  Une  semblable  question  doit  être 
i^Dfalet  in  plus  mAres  dëlibôrationa,  et  il  convient 
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de  l'abandonner  aux  méditations  des  conseillers 
de  la  couronne.  Je  crois  qu'en  formant  des  vœux 
à  cet  égard,  nous  devons  attendre  dans  le  silence, 

Ju'on  iioui<  présente  une  mesure  qui  offre  tant  do 
iflicultés,  et  qui  peut  avoir  tant  de  dangers. 
Cependant,  elle  remplirait  l'attente  des  citoyens, 
si  elle  parvenait  à  prévenir  une  partie  des  mal- 
heurs dont  la  société  est  aminée. 
Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  le  Pp^Hidenl.  La  liste  des  orateurs  inscrits 
est  épuiséée.  La  discussion  csl  fermée.  La  santé 
du  M.  le  rapporteur  ne  lui  a  pas  permis  de  venir 
à  la  séance-,  M.  le  président  de  la  commission 
doit  le  suppléer.  M.  Favard  de  Langlade  a  la  pa- 
role. 

M.  Favard  de  Lanf^lade,  pr£$ident  île  Ut 
commission.  Messieurs,  le  projet  de  loi  dont  vous 
venez  d'entendre  la  discusMon,  n'était  pas  sus- 
ceptible de  beaucoup  d'objections;  pre-tque  tous 
les  orateurs  se  sont  accordés  pour  le  ronâldërer 
comme  devant  apporter  au  Code  pénal  des  amé- 
liorations depuis  longtemps  désirées.  Qudques- 
uns  d'entre  eux  auraient  voulu  qu'on  y  lit  des 
additions,  et  ils  vous  en  ont  exposé  le  plan  et  le 
but;  mais  voua  aurez  reconnu  sans  peine  que 
ces  additions  ne  peuvent  faire  partie  du  projet 
de  loi.  Ce  projet  donne  aux  magistrats  la  faculté 
d'apprécier  les  circonstances  qui  auront  pu  portiT 
les  l'emmes  enceintes  au  crime  horrible  de  l'in- 
fanticide.  Cette  faculté  sera  rassurante  pour  la 
société,  car  elle  promet  que  [nous    ne  verrons 

Elus,  comme  auparavant,  ce  crime  rester  pour 
1  plupart  du  temps  impuni.  On  vous  a  dit  que 
plusieurs  conseils  généraux  ont  émis  le  vœu  qu'il 
fût  fait  une  loi  dislinée  a  diminuer  le  nombre 
des  absolutions  prononcées  par  les  jurés  sur  les 
accusations  d'infanticide.  C'est  pour  arriver  à  ce 
résultat  que  le  projet  de  loi  vous  a  été  présenté. 
Nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  diminue  consi- 
dérablement l'impunité,  car  les  jurés  ne  seront 
Îlus  si  effrayés  quand  ils  n'auront  pas  toujours 
prononcer' une  seatence  qui  entraînerait  la 
peine  capitale. 

Veuillez  remarquer  en  même  temps  que  le  pro- 
jet de  loi  a  été  déterminé  dans  son  ensemble  par 
la  pensée  de  classer  les  délits  et  les  pL'ioes  dans 
une  proportion  plus  juste  qu'ils  ne  le  sont  dans 
le  Codu  pénal.  Plus  vous  examinerez  ce  projet 
de  loi,  plus  vous  sentirez  les  avantages  qui  dui- 
venl  en  résulter  ;  c'est  dans  la  discussion  des 
articles  que  vous  pourrez  surtout  les  apprécier. 

M.  le  PrésIdcHl.  La  Chambre  ayant  décidé 
Bamedi  qu'elle  m:  formerait  aujourd'hui  à  quatre 
heures  eu  comité  secret,  je  propose  de  renvover 
à  demain  la  délibération  sur  les  arlicies  du  pro- 
jet de  loi. 

(Cette  proposition  n'estpaa  contestée;  la  Chambre 
l'adopte.) 

M.  I«  Pré«ldeBl.  L'ordre  du  jour  de  demain 
sera  la  discussion  des  articles  du  projet  dont  nous 
venons  de  nous  occuper.  Il  y  aura  a  l'ouverture 
de  la  séance  une  cunimualcation  du  la  part  du 
gouvernement.  La  séance  publique  est  levée.  La 
l^bambre  va  se  former  en  comité  secret. 
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naires.  Réservé  qu'il  est  inutile  d'établir  d'une 
manière  explicite,  puisque,  constatant  les  droits 
des  anciens  propriétaires,  par  la  garantie  spéciale 
qu^eUe  donnait  aux  nouveaux,  la  Charte  repla- 
çait les  Français  ainsi  dépouillés  dans  le  droit 
commun,  fixé  par  Tarticlc  suivant,  par  Tarticle  10 

2ui  dispose  que  TElat  peut  exiger  le  sacrifice, 
'une  propriété  pour  cause  d'intérêt  public,  lé- 
galement constaté,  moyennant  une  juste  indem- 
nité. 
Ge  n'est  donc  pas  le  droit  à  une  indemnité 

Sleine  et  entière  que  je  viens  proposer  à  la  Charn- 
re  de  reconnaître  en  principe  et  de  proclamer; 
ce  que  je  viens  de  proposer,  c'est  de  solliciter  de 
la  justice  du  monarque  l'application  de  ce  prin- 
cipe d'une  indemnité  pleine  et  entière  due  aux 
Français  dont  les  biens  immeubles  ont  été  con- 
fisques et  vendus  par  suite  des  décrets  et  des 
actes  des  gouvernements  révolutionnaires;  c'est 
la  liquidation  et  l'acquittement  d'une  dette  que 
la  prospérité  de  l'Btat  et  la  situation  de  nos  fi- 
nances nous  font  un  devoir  de  ne  plus  dif- 
férer ;  que  nous  pouvons  payer  sans  accroître 
les  impdts,  sans  ôter  aux  créanciers  de  i'Ëtat 
une  garantie  suffisante  dans  une  caisse  d'amor- 
tissement convenablement  dotée ,  nuisqu'elie 
sera  encore  dans  une  proportion  de  2  0/0  avec 
la  dette  publique ,  par  conséquent  double  de 
celle  de  nos  voisins  ;  une  deltc  que  nous  pou- 
vons payer  sans  rien  distraire  pour  la  réduction 
des  impôts  directs  de  raccroissement  des  pro- 
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cette  portion  du  clergé  qui  réclame,  moins 
pour  elle  une  augmentation  de  traitement ,  que 
dans  l'intérêt  des  malheureux  avec  lesquels  elle 
partage  le  modique  revenu  que  TBtat  lui  assigne. 
Parce  quil  faut  le  dire,  Messieurs,  vous  pouvez 
trouver  dans  le  superflu  de  votre  caisse  d'amor- 
tissement do  nos  contributions  indirectes  de 
toute  nature,  plus  de  50  millions  par  ann^e  : 
somme  énorme  dont  la  moitié  ne  pourrait  être 

fdus  utilement  employée  ((u'à  payer  la  dette  de 
'honneur  et  de  la  reconnaissance;  dette  sacrée , 
dette  d'autant  plus  sacrée,  que,  contractée  dans 
des  temps  difficiles,  elle  a  acquis  de  nouveaux 
droits  à  notre  justice  par  la  résignation  noble 
et  touchante  avec  laquelle  des  hommes  réduits 
aux  plus  affreuses  nécessités,  ont  supporté  le 
long  ajournement  que  les  malheurs  des  Gent-Jours 
ont  nécessité. 

Dette  incontestable,  et  j'ose  le  dire  à  la  gloire 
de  mon  pays,  dette  incontestée,  dont  la  pru- 
dence politique  et  l'intérêt  bien  entendu  de  tous 
réclament  le  prompt  acquittement. 

G'est  pourla  libération  de  cette  dette  que  je  viens 
vous  solliciter.  Messieurs,  bien  plus  dans  l'inté- 
rêt du  trône,  de  la  morale  publique,  de  la  tran- 
quillité de  l'Etat  et  des  nouveaux  acquéreurs  eux- 
mêmes,  que  dans  celui  des  Français  spoliés  par 
les  révolutionnaires. 

En  effet,  si  cet  acte  de  justice  nationale  vient 
rendre  enfin,  à  une  infinité  de  familles  malheu- 
reuses, une  partie  des  avantages  dont  elles  ont 
été  dépouillées  depuis  trente  années  ;  si  elle  fait 
revivre  au  bonheur  une  foule  de  vieillards  pri- 
vés depuis  si  longtemps,  je  ne  dirai  pas  des  dfou- 
ceurs,  mais  des  nécessités  les  plus  pressantes  de 
la  vie  ;  si  elle  replace  dans  une  situation  poli- 
tique honorable,  dont  ils  étaient  descendus,  un 
si  grand  nombre  d'individus  qui  languissent  dans 
ane  inaction  aussi  iUneste  a  l'Etat  qu'à  eux- 
mêmes  p  remarquez  cependant  que  c'est  surtout 


dans  l'intérêt  de  leurs  acquéreurs  que  cette  mesure 
est  nécessaire. 

Possesseurs  reconnus  par  les  lofs  de  propriétés 
immenses,  mais  frappées  par  Topinion  publique 
d'une  défaveur  qui  en  avilit  la  valeur  vénali?,  ils 
sont  encore  poursuivis  tantôt  par  ce  sentiment 
d'équité  qui  leur  crie  :  que  par  la  seule  déten- 
tion de  biens  injustement  confisaués  et  vendus, 
ils  participent  non-seulement  à  1  injustice  de  la 
spoliation  dont  ils  profilent  et  qu'ils  transmet- 
tront fl  leurs  enfants  ;  mais  encore  à  toutes  les 
injustices  qui  résultent  de  cette  spoliation  par  le 
dénuement  et  les  privations  auxcîuelles  ils  con- 
damnent les  anciens  propriétaires  de  ces  biens, 
et  tantôt  par  la  crainte,  peu  fondée  sans  doute, 
mais  toujours  présente  à  leur  esprit,  do  la 
possibilité  d'une  réaction  qui  les  dépouillerait 
du  fruit  de  tant  de  travaux  et  de  sacrifices,  ils 
sont  encore  blessés  chaque  jour  par  la  vue  des 
propriétaires  spoliés  dont  la  seule  présence  est 
pour  eux  un  reproclie. 

Avec  quel  bonheur,  des  hommes,  ainsi  agités,  ne 
verraient-ils  pas  mettre  un  terme àtanl  d'inquié- 
tudes par  une  loi  dlndeninité  qui,  sanctionnant 
leurs  acquisitions  par  le  consentement  libre  des 
propriétaires  et  la  ratification  de  leurs  contrats  ; 
accroîtrait  encore,  dans  une  forte  proportion  ,  la 
valeur  vénale  de  ces  mêmes  propriétés? 

Ratification  qui,  faisant  rentrer  avec  avantage 
une  si  grande  multitude  de  biens  dans  la  circu- 
lation, et  les  rendant  parla  même  susceptibles 
d'améliorations  importantes,  accroîtrait  non-seu- 
lement la  prospérité  générale,  mais  restituerait 
encore  au  Trésor  public,  par  les  droits  de  mutation 
etd'enregistrement,  la  moitié  au  molnsdu  sacrifice 
annuel  que  l'Etat  ferait  pour  leur  obtenir  la  sanc- 
tion des  anciens  possesseurs. 

Ratification  qui,  tranquillisant  enfin  la  con- 
science (les  acquéreurs,  rendrait  à  chacun  d'eux 
cette  sécurité  privée  dont  la  réunion  constitue  la 
tranauillité  publique  et  la  soumission  fi  Tordre 
établi,  qui  font  la  force  des  gouvernements  à  ce 
double  titre  que  n'étant  plus  menacés  dans  leur 
existence,  ils  ne  sont  ni  inquiets,  ni  persécuteurs, 
ni  tantôt  trop  faibles,  ni  tantôt  absolus  ;  et  que 
satisfaits  d'un  pouvoir  légal  qui  leur  suffit ,  ils 
voient  sans  jalousie  fleurir  les  libertés  publi- 
ques et  trouvent  leur  intérêt  bien  entendu  dans 
la  stricte  observance  des  lois  fondamentales  qui 
les  ont  établies. 

L'intérêt  des  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux et  rinlérêt  de  la  tranquillité  jpublique  ré- 
clament donc  l'indemnité  due  aux  français  spo- 
liés par  les  lois  révolutionnaires.  Ils  font  plus 
encore,  ils  la  réclament  pleine  et  entière  ;  car 
si  elle  n'était  que  partielle,  elle  n'obtiendrait  pas 
le  consentement  libre,  la  ratification  des  ventes 
dites  nationales,  et  les  inconvénients  politiques 
que  nous  venons  de  signaler  su^)sisteraient  mal- 
gré le  sacrifice  incomplet  que  TEtat  aurait  fait 
pour  l'obtenir. 

Vous  la  demanderez  donc  pleine  et  entière  , 
cette  indemnité,  Messieurs,  vous  la  demanderez 
surtout  dans  l'intérêt  de  la  morale  publique  et 
du  trône  ;  parce  qu'après  de  longues  secousses 
révolutionnaires,  qui  ont  ébranlé  tous  les  prin- 
cipes et  fait  oublier  si  longtemps  ceux  sur  les- 
quels reposait  autrefois  la  monarchi'j ,  parmi 
nous,  il  importe  de  les  rappeler,  afin  d'entourer 
le  trône  des  mêmes  maximes,  des  mêmes  mœurs  « 
du  même  esprit  national  qui  firent  si  longtemps 
le  bonheur  et  la  gloire  de  la  France,  et  qui,  mo- 
difiés par  nos  lois  nouvelles ,  ajouteraient,  s'il  est 
posâibie,  à  cet  antique  honneur  qui  noud  caractè- 
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risait;  à  cet  amour  pour  nos  rois,  qui  nous  dis- 
tinguait de  tous  les  peuples;  à  cet  élan  chevale- 
resque qui  ne  permettait  de  calculer  ni  le  péril, 
ni  les  difficultés,  cet  attachement  réfléchi  a  une 
constitution  libre  et  à  un  gouvernement  re- 
présentatif, que  tous  les  talents  sont  appelés  à 
aéfendre. 

Et  croirez-vous ,  Messieurs,  que  ce  retour  à  de 
telles  mœurs  et  à  de  tels  principes,  soit  pos- 
sible, tant  que  perpétuant  un  système  d'insou- 
ciance et  d'ingratitude  envers  des  hommes  qui 
ont  tout  sacrilié  au  sentiment  de  leur  devoir , 
nous  nous  refuserons  à  acquitter  la  dette  de  la  jus- 
tice et  de  la  fidélité  ? 

Croirez-vous  que  nous  remettrons  en  honneur 
cet  amour  pour  nos  Rois,  cette  générosité,  ce  dé- 
vouement dont  l'Europe  admirait  en  nous  le  vif 
éclat,  quand  nous  continuerons  à  flétrir  du  même 
dédain  les  vertus  que  vous  voudriez  faire  fleurir 
aujourd'hui  autour  de  ce  môme  trône  qu*elles  ont 
si  longtemps  défendu  ? 

Croirez-vous  travailler  à  entretenir  parmi  nous 
ce  feu  sacré  de  Thonneur,  cette  fidélité  cheva- 
leresque qui  brillent  dans  toutes  les  pages  de 
notre  histoire,  quand  vous  délaissez  dans  l'ou- 
bli ,  quand  vous  condamnez  à  cacher ,  par 
respect,  ce  signe  de  l'honneur  placé  sur  la  poi- 
trine ,  et  couvert  encore  de  leur  sang,  comme 
des  haillons  de  la  misère ,  tout  ce  que  le  dé- 
vouement eut  de  plus  noble,  le  courage  de  plus 
désintéressé,  rattachement  au  devoir  de  plus 
héroïque  ? 

Une  l&chetél  que  dis-je,  une  lâcheté  I  une 
faiblesse  ,  le  silence  peut-être  eussent  suffi  pour 
faire  cesser  les  persécutions  dont  ils  ont  été  les 
victimes,  pour  leur  faire  partager  les  honneurs, 
la  fortune,  la  puissance  de  ceux  que  vous  leur 
préférez  1  ils  n'ont  pas  voulu  commettre  cette 
lâcheté,  témoigner  celte  faiblesse,  garder  ce  si- 
lence; parce  qu'ils  ne  pouvaient  le  faire  sans 
déroger  aux  exemples  qu'ils  avaient  reçus  de 
leurs  ancêtres  ;  et,  lorsqu'après  trente  ans  de 
malheurs  c  vieillis  dans  les  camps,  couverts  de 
blessures ,  usés  par  les  fatigues  de  la  guerre , 
en  proie  à  tous  les  maux  qu'entraîne  après  soi 
l'infortune,  ils  se  présentent  devant  vous,  non 
pour  vous  demander  de  restituer  le  toit  pater- 
nel, la  propriété  empreinte  du  nom  de  leurs 
aïeux,  des  terres  arrosées,  pendant  tant  de  siè- 
cles du  sang  et  des  sueurs  de  leurs  pères  ; 
mais  que  sans  toit,  sans  asile,  sans  moyens  de 
subsistance,  ils  réclament  une  indemnité,  que  la 
justice  la  plus  vulgaire  ne  refuserait  pas  au 
dernier  misérable  dépouillé  par  Tautorité  publi- 
que ,  dans  un  intérêt  minime  légalement  con- 
staté ;  vous  leur  refuseriez  cette  indemnité,  vous 
les  traiteriez  en  criminels,  vous  les  puniriez  d'un 
dévouement  qui  n'a  eu  pour  but  que  de  défendre 
un  trône  que  vous  prétendez  entourer  de  vertus 
et  protéger  par  la  fidélité  I 

Et  vous  ne  sentiriez  pas  que  vous  iriez  contre 
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ou  de  la  pitié  des  peuples,  c'est  Tégoïsme,  la  cu- 
pidité, l'ambition  que  vous  encouragez;  c'est  U 
crime  et  la  révolte  que  vous  récompensez,  la  coi 
ruption  et  l'immoralité  d'»"t  vouî'  ai*"«  1«^  ^'^bilt^ 
des  gouvernements  I 

Messieurs,  il  en  est  tbiupt  ^m^ic  uy^^itu  n 
bi'me  à  cette  subversion  de  toutes  lés  doctriuet 
lociales,  imprimez  un  mouvement  contraire  i 
cette  impulsion  funp«^<'  qui  nous  entrp^ne  vers  lei 


récompenser  la  fidélité,  l'honneur,  la  vertu,  du 
moins  qu'ils  cessent  d'être  traités  en  proscrits,  là 
où  flotte  enfin  le  drapeau  sans  tache,  et  que  toutes 
1p^  légitimités  viennent  prêter  leur  appui  à  la 
première  comme  à  la  plus  auguste  de  toutes  les 
légitimités. 

Si  par  une  détermination  que  je  ne  veux  pas 
qualifier,  et  qu'on  s'efforcerait  vainement  de 
décorer  du  nom  de  déférence  pour  le  monarque, 
si,  sous  le  prétexte  de  quelques  prétendus  em- 
barras de  finances  que  rien  ne  pourrait  justiier, 
ou  d'une  nécessité  de  temporisation  que  l'on  n'a 
que  trop  invoquée,  vous  vous  refusiez  à  prendre 
en  considération  une  demande  d'indemnité  que 
la  discussion  améliorera,  que  le  travail  de  la 
commission  rendra  plus  digne  encore  de  la 
Chambre;  une  demande  d'indemnité  bien  plus 
dans  l'intérêt  des  trônes,  de  la  morale  publique, 
de  la  tranquillité  de  l'Etat,  des  acquéreurs  eux- 
mêmes,  que  dans  celui  des  propriétaires  dépouil- 
lés, vous  donneriez  au  monde  un  grand  scandale 
et  à  la  France  un  funeste  exemple  d'injustice  et 
d'ingratitude,  dont  l'Europe  entière  ne  larderait 
pas  à  ressentir  les  dangereux  effets;  parce  que 
l'esprit  révolutionnaire  en  recevrait  une  nou- 
velle force  et  de  puissants  encouragements.  Vous 
érigeriez  en  système  cette  doctrine  funeste,  qu'en 
révolution,  le  succès  justifie  tout,  et  que  le 
malheur  seul  est  criminel  ;  que  la  fidélité,  le  res- 
pect pour  la  foi  jurée,  le  dévouement  le  plus  ab- 
solu, l'abnégation  la  plus  complète  de  soi-même 
ne  pèsent  pas  plus  dans  les  balances  de  la  poli- 
tique, ne  (Tonnent  pas  plus  de  droits  à  la  recon- 
naissance des  gouvernements,  à  la  justice  des 
rois,  que  l'ambition  et  l'ingratitude,  la  trahison 
et  la  révolte  ;  que  la  victoire,  seule  arbitre  du 
combat,  l'est  aussi  de  la  moralité  des  combattants, 
et  que,  quel  que  soit  celui  qui  triomphe,  par  cela 
seul  qu'il  est  vainqueur,  il  possède  le  bon  droit 
et  doit  obtenir  le  prix  de  la  vertu. 

Non,  Messieurs,  vous  ne  professerez  pas  de  si 
funestes  maximes,  vous  ne  confondrez  point  le 
malheur  et  le  crime,  la  fidélité  et  la  révolte, 
l'honneur  et  la  trahison;  vous  ne  voudrez  pas 
proclamer  du  haut  de  cette  tribune  protectrice 
de  toutes  les  doctrines  sociales,  de  tous  les  prin- 
cipes monarchiques,  de  tous  les  droits  légitimes, 
que  la  honte  et  la  misère  sont  pour  jamais  le 
partage  de  ceux  qui  les  ont  si  généreusement 
défendus;  et  vous  ne  vous  conduirez  pas  ainsi  à 
une  dépravation  d'esprit  et  de  cœur  contre  la- 
quelle les  lois  et  les  gouvernements  seraient  im- 
puissants, parce  que  leurs  efforts  réunis  ne 
pourraient  plus  défendre  une  société  dont  les 
fondements,  ébranlés  et  ouverts  de  toute  part, 
s'écrouleraient  avec  un  horrible  fracas. 

Je  persiste  dans  ma  proposition. 

M.  le  Président  demande  si  la  proposition 
est  appuyée. 

Plusieurs  membres  déclarent  qu'ils  Fappuyent. 
La  discussion  est  immédiatement  ouverte. 

M.  SIrleys  de  Mayrinhae  (1).  Messieurs, 
lorsque  le  Hoi,  \    'oi^'-rlure  de  la  session,  an- 
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(marrait  K^érir  les  deraiitree  plaieii  de  lii  râvolu- 
tion,  l'opinion  publique  attentive  l'entendit  et 
s'empara  di:  cette  pensée  gi^nûreuse. 

Lorsque  la  Chambre  des  députés,  en  réponse  au 
discours  du  trâne,  s'unissaot  d'intention  avec  Sa 
Majesté,  la  remercia  de  lui  avoir  révélé  tout  l'in- 
térel  qu'elle  porUit  à  la  lidëlité  malheureuse  qui 
De  réclamait  rien  ;  alors,  ni  la  couronne,  ni  la 
Chambre,  ni  la  France  étalent  bien  loin  de  pré- 
voir que  quelques  jours  après  de  si  solennels 
engagements,  ua  député  ferait  une  proposition 
pour  supplier  le  Roi  du  se  rappeler  de  sa  pro- 
messe et  pour  engager  la  Chambre  à  renouveler 
ses  Tœux. 

Nou,  Hessieurs,  le  Roi  n'a  point  oublié  qa'il 
est  des  Français  qui  sont  encore  victimes  des 
lois  r^folutionuaires,  et  son  cœur  n'aura  point 
k  souffrir  du  retard  que  des  circonstances  inat- 
leudDes  auraient  pu  apporter  à  l'accomplissement 
de  ses  désirs,  parce  que  ses  ministres  sauront 
trouver,  dans  leur  dévouement  à  Sa  Majesté  et 
dans  leur  amour  pour  le  pays,  des  moyens  heu- 
reux pour  réaliser  les  promesses  royales. 

L'anlent  désir  de  faire  quelque  chose  de  re- 
marquable, a  voilé  k  notre  honorable  collécue  ce 
qu'il  pouvait  y  avoir  de  défectueux  et  de  trop 
précipité  dans  »  démarche  ;  ou,  pour  mieux  dire, 
ta  Ténlé  D'est  apparue  k  ses  yeux  qu'à  travers  un 
prisme  trompeur.  U  n'a  pas  vu  que  la  proposition 
était  inopportune  sur  toua  les  rapports  et  que 
les  diflicultéB  de  l'exécution  exigeaient  et  du 
temps  et  un  examen  sérieux  ;  par-dessus  tout, 
il  n  a  pas  pensé  que  le  respect  dû  à  la  majesté 
rovBle  et  qu'un  seoliment  de  délicatesse  ordon- 
iiuent&  une  Chambre  fraugaise,  composée  en 
majorité  d'émigrés  ou  de  parents  d'émierës,  d'at- 
tendre, en  silence,  de  la  couronne,  l'initiative 
d'une  meiure  aussi  importante. 

Pour  se  convaincre  de  l'inopportunité,  il  ne  ^ut 
que  se  rendre  compte  des  faits. 

Le  rejet  de  la  loi  sur  la  réduction  de  l'intérêt 
delà  rente  a  altéré  le  crédit  public,  et,  dans 
cette  position,  serait-il  prudent  do  l'intimider  en- 
core par  l'annonce  d'un  projet  dont  on  ne  pour- 
rait Rzer.  ni  le  principe,  ni  les  bases,  ni  les 
moyens  d  exécution  ? 

he  proposant  lui-même  concourt  à  démontrer 
que  ce  qu'il  propose  est  inexécutable  dans  ce  mo- 
ment. 

Pour  prononcer  h  l'instant  le  payement  intégral 
d'une  indemnité,  il  Taut  connaître  la  valeur  de  la 
perte,  et  cette  valeur  est  inconnue  pour  déter- 
miner la  base  des  évaluations  des  biens  vendus  : 
il  fout  avoir  des  connaissances  certaines  sur  la 
nature  de  toutes  les  propriétés-,  bien  plus,  il  est 
Indispensable  de  délinir  ce  que,  dans  l'espèce, 
on  doit  entendre  par  biens  immobiliers:  car  les 
rentes  sur  l'Btat  ont  été  contisquées,  et  les  lëei- 
limea  des  cadets  de  famille  émigrés  ont  été  payées 
eo  argwat  aux  ai^nts  du  fisc. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  chercher  quelles  ont 
été  les  raisons  qui  ont  déterminé  notre  iionora- 
ble  collègue  à  vous  soumettre  une  proposition  de 
cette  nature  :  mais,  je  ne  puis  supposer  que,  dans 
une  carrière  toute  d'honneur,  où  tous  les  mem- 
bres de  cette  Chambre  se  sont  associés  k  la  ma- 
jesté royale,  un  député  puisse  devancer  et  ie  trOne 
et  K8  collègues.  Nous  voulons  tous  soulager  la 
fidélité  malheureuse  ;  mais  aussi  la  majorité  de 
cette  Chambre  est  convaincue,  par  respect  et  par 
aentlment,  qu'au  Roi  seul  appartient  l'initiative 
d'un  projet  qui  deviendra  pour  lui  un  sujet  de 
coaaoïation  m  de  bonheur. 

Je  voie  contre  U  priae  en  coniudéraHon. 


M.  Clanitel  deCoaHMcrgaes  (  1  ).  Messieurs  (2), 
je  viens  répondre  à  ce  qu'a  dit  le  préopinant  sur 
l'alteinle  qui:  la  proposilion  de  M.  de  La  Bour- 
donnave  porterait  à  i  tni/iatioe  qui  n'appartient 
qu'au  Roi.  Messieurs,  M.  de  La  iiourdoimaye  n'a 
fait  qu'exercer  un  droit  qui  est  défini  et  fixé  par 
trois  articles  de  la  Charte  que  Sa  Majesté  nous  a 
donnée-,  et  ce  droit  est  conforme  aux  anciens 
usages  de  la  France.  Les  supplications  de  cette 
Ctiambre  pour  obtenir  une  loi,  représentent  les 
anciennes  àotèances  de  nos  états  cénéraux,  et 
elles  ne  donnent  pns  plus  d'atteinte  a  Viniiiative 
royale  que  ces  anciens  monuments  de  nos  liber- 
tés. Si,  comme  en  Angleterre,  les  Chambres  par- 
tageaient avec  le  Koi  la  proposilion  des  lois,  peut- 
être  pourrait-on  dire  qu  il  serait  plus  convenable 
de  ne  pas  prévenir  Sa  Majesté  pour  une  loi  rela- 
tive A  rindemuité  des  émif^rés.  Cependant,  Mes- 
sieurs, même  sous  une  semblable  constitution, 
on  pourrait  penser  que  les  députés  des  départe* 
ments  du  royaume  offriraient  au  monarque  le 
tribut  le  plus  précieux  de  respect  et  de  dévoue- 
ment en  le  suppliant  de  proposer  une  loi  pour 
réparer,  autant  qu'il  est  possible,  les  malheurs 
de  ses  fidèles  serviteurs  qui  sont  allés  se  ranger 
sous  ses  drapeaux,  et  sous  ceux  de  son  auguste 
frère  pour  la  défense  du  trénc  et  des  intérêts  les 
plus  sacrés. 

Messieurs,  les  députés  des  départements,  en 
présentant  ce  vœu  au  Roi,  ne  feraient  que  répon- 
dre aux  sentiments  que  Sa  Majesté  n'a  cessé  de 
manifester.  Avant  même  son  premier  retour  au 
tnilieu  de  son  peuple,  Sa  Majesié  avait  fait  con- 
naître, par  un  acle  mémorable,  ses  intentions 
pour  la  conciliation  des  intérêts  des  émigrés  avec 
ceux  des  acquéreurs  de  leurs  bieus.  Les  gouver- 
nements  de  l'Burope,  qui  avaient  confondu  la 
France  militaire  avec  la  France  révolutionnaire 
(Yoij.  la  note  ci-aprés),  crurent  faire  un  acte  de 


la  lribi)n«  ,  que  lut  jonrnaai  fasssnt  aulorisés  & 
publier  ce  qui  av&it  ité  dit  Jani  le  comité  du  14,  Celle 
propaaitioli  a  été  vivement  appuyie,  mais  elle  s'esl  per- 
due d«iis  les  ducassians  i m |)o riantes  qui  oiii  rempli 
celle  léailCP.  il  est  risull6  cepemlant  île  tout  ce  qui  « 
dté  dit  au  sujet  de  celle  proposilion,  que  la  Cliftmbra 
dA^irait  de  voir  imiirimer  les  opinions  prononcées  A  la 
tribune.  a(in  de  douniT  à  la  France  l'eiplk-aiion  de  wi 
expressions  laconiques  des  juurnaui;  la  propuiUiiM 
d'indemni«r  («i  émigrèi  a  tti  rejrtet,  et  faire  conoal- 
tre  ainsi  dans  quel  esprit  la  Cliambru  s'est  refusée  à 
•dmetire  celle  proposilion. 

U.  de  La  Boardonn-iye  a  fait  imprimer  le  di'velnppe- 
ment  de  sa  Proposition  ;  HM.  Sirieys  de  Mayrinhic,  dn 
Blangy,  de  Castelbajac  eibulwldéruoni  de  mSaie  piitilid 
leurs  discours  ;  je  vais  aussi  rappeler  A  mes  codl)fue» 
ce  que  j'ai  dit  i  la  Iriliuui',  eu  répondant  au  premier 
député  qui  attaqua  H,  de  La  Bourdonnaya. 

Je  don  dire  d'abord  que  Jt,  de  La  Bourdonnaya  ne 
m'avait  pas  communiqué  sr- ■" ..  — _  :-  -■-.. 


cret,  j'étais  loin  de  penser  que  j'y  jirisia  la  parole  :  mais 
le  député  qui,  le  premier,  eomSaltil  H.  de  La  Bourdon- 
naye,  ayeni  prétendu  que  sa  propa:(itiDn  élail  attenta' 
loire   i  l'inilialÎTe    qui   n'appiruent   qu'au   Roi,  Je  ne 

fus  m'eiupéclier  de  demander  à  répondre.  Peiidant  que 
adversaire  de  H.  de  La  Bourdonnaye  parlait  j'avais 
écrïl  quelques  mots  pour  &\tt  ma  mémoire,  j'ai  eon- 
lerré  ce  papier,  et  il  me  servira  A  me  rappeler  ma* 
paroles.  {PioU  it  M.  Clautil  de  CamnrjrHM.) 
'*■  "-linion   de   H.  Clr"--'  ■■-  '■-..——""  -' 
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traîné  à  réduire  la  peine  en  faveur  delà  première, 
mais  il  n'hésiterait  pas  à  envoyer  Tautre  à  Técha- 
faud. 

Eh  bien  I  Messieurs,  le  premier  exemple  que 
i*ai  offert  à  vos  regards  se  présente  le  plus  sou- 
vent aux  cours  d'assises. 

Il  ne  faut  donc  pas  hésitera  autoriser  la  réduc- 
tion proposée  dans  le  projet  de  loi. 

Vous  parlerais-je,  Messieurs,  de  l'espèce  d'in- 
conséquence que  quelques  personnes  paraissent 
trouver  dans  le  projet  de  loi,  en  permettant  aux 
juges  de  réduire  la  peine  en  faveur  de  la  mère 
qui  a  outragé  la  nature,  tandis  qu'il  ne  le  permet 
pas  en  faveur  d'un  complice? 

Figurez-vous  encore  une  fois  la  jeune  fille  que 
je  vous  ai  offerte  pour  exemple. 

Ëh  bien,  ce  seront  ses  parents  qui,  profitant 
de  Pégarement  où  elle  était,  auraient,  conjointe- 
ment avec  elle,  donné  la  mort  à  l'enfant. 

L'égarement  où  se  trouvait  la  jeune  fille,  pour- 
rait déterminer  les  juges  à  réduire  la  peine  en  sa 
faveur  ;  mais  quels  motifs  pour  le  faire  en  faveur 
de  parents  criminels? 

Je  termine.  Messieurs  ;  j'ai  cru  devoir  exami- 
ner seulement  les  questions  que  je  croyais  pou- 
voir présenter  quelques  diflicultés  sérieuses  dans 
le  projet  de  loi. 

Les  autres  articles  ne  sont  pas  susceptibles 
d*étre  contestés. 

Le  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  le  rap- 
port de  la  commission  et  aujourd'hui,  ne  m'a 
pas  permis  d'approfondir  toutes  ces  questions 
aussi  bien  que  je  l'aurais  désiré  en  montant  à 
cette  tribune  pour  la  première  fois,  mais  vous 
aurez  de  l'indulgence  pour  mon  zèle  et  mes  in- 
tentions. 

Je  vole  pour  le  projet  de  loi,  avec  les  amen- 
dements de  rédaction  proposés  par  votre  commis- 
sion. 

M.  le  chevalier  Dabonrf^.  Messieurs,  le 
projet  de  loi  qui  est  soumis  à  votre  discussion 
était  réclamé  par  tous  les  bons  esprits,  la  plupart 
d'entre  nous  se  sont  trouvés  appelés  à  remplir  les 
importantes  fonctions  de  juré;  il  nous  a  été  facile 
de  nous  convaincre  de  la  nécessité  de  la  ré- 
vision de  la  loi  qui  régit  cette  institution. 
Nous  allons  la  considérer  sous  deux  rapports  : 
celui  du  juré  envers  l'accusé  et  la  société,  et  ce- 
lui du  juré  à  l'égard  de  lui-même  et  des  obliga- 
tions qu'il  contracte. 

Qui  n'a  senti,  Messieurs,  la  nécessité  de  dimi- 
nuer la  gravité  des  peines   et  de  la  graduer  dans 


qu'eue  lut  adresse  la  conséquence 
réponses;   mais.   Messieurs,   cela  est-il  raison- 
nable? Comment  supposer  qu'un  homme  doué 
d'intelligence  pourra  séparer  et  isoler  sou  juge- 
ment de  la  peine  qui  doit  s'ensuivre  et  va  frapper 
le  coupable  ?  comment  un  juré  ne  sera-t-il  point 
ému,  troublé  et  peut-être  entraîné  par  un  senti- 
ment de  commisération,  lorsqu'il  sera  certain 
que  sa  décision  affirmative  va  provoquer  une 
peine  hors  de  proportion  avec  le  délit?  Trans- 
portons-nous un  instant,  Messieurs,  dans  ce  liei 
retiré  ;  écartons  le  voile  qui  couvre  la  délibérr 
tion  des  douze  jurés  ;  la  procédure  est  mise  soui 
leurs  yeux,  ils  ont  recueilli  avec  soin  les  dépc 
citions  des  témoins;  les  aveux  du  prévenu,  la  d^ 
iènse  môme  de  Taccusé  n'a  pu  ternir  la  vérité 
out  s'élève  contre  lui  pour  l'accabler,  la  convie 
non  est  parfaite.  Les  jurés  vont  p^^'ionc^v-  •  leii' 


A  cette  terrible  conséquence,  si  la  peine  est  hors 
de  proportion  avec  le  crime,  la  pitié  gagne  tous 
les  cœurs;  ce  citoyen  paisible  de\'enu  juge;  ce 
père  de  famille  qui  ne  dicta  des  arrêts  que  pour 
ses  enfants,  ému  de  compassion,  combattu  entre 
la  religion  du  serment  qui  le  lie  et  la  rigueur  de 
la  loi  qui  va  frapper  le  criminel,  hésite  et  finit 
par  écarter  une  des  circonstances  du  crime,  et 
souvent  le  crime  ;  l'accusé  est  déclaré  innocent. 
Son  crime  est  connu,  tout  le  monde  eu  est  con- 
vaincu, le  coupable  recouvre  la  liberté,  et  cause 
le  double  mal  de  l'impunité  et  d'un  criminel  jeté 
dans  la  société. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  maux  causés  par  cette 
rigidité  du  Gode  pénal;  la  loi  projetée  écarte  avec 
sagesse  ces  limites  étroites,  dans  lesquelles  l'ac- 
cusé se  trouvait  renfermé;  les  juges  peuvent 
user  d'une  grande  latitude,  car  la  peine  s'affai- 
blit en  même  temps  que  le  crime  qui  peut  être 
modifié  par  mille  circonstances  atténuantes;  les 
jurés  rassurés  par  l'indulgence  de  la  loi,  ne  seront 
plus  entraînés  par  des  motifs  d'humanité  à  modi- 
fier les  conséquences  de  leur  serment.  En  l'obser- 
vant religieusement  ils  rendront  la  paix  à  eux- 
mêmes  et  à  leurs  concitoyens,  qui  ne  recevront 
plus  dans  leur  sein  une  foule  de  coupables  de- 
meurés impunis  par  la  trop  grande  rigueur  de  la 
loi. 

Vous  avez  apprécié.  Messieurs,  les  maux  que 
le  projet  de  loi  doit  réparer,  du  juré  à  l'égard  de 
l'accusé  et  de  la  société;  vous  allez  juger  ce  qui 
lui  reste  à  faire  pour  réparer  ceux  que  le  juré  se 
fait  à  lui-même  dans  la  législation  actuelle.  En 
débutant  dans  ses  fonctions,  le  président  des 
cours  d'assises  requiert  de  chacun  des  membres 
du  jury  un  serment  solennel;  il  promet  et  jure, 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  de  ne  trahir 
ni  los  intérêts  de  l'accusé  ni  ceux  de  la  société, 
de  juger  suivant  sa  conscience  et  son  intime  con- 
viction. Vous  le  savez.  Messieurs,  combien  ce  lien 
sacré  que  le  juré  a  contracté  est  méconnu  :  un 
motif  sans  doute  appréciable  le  lui  fait  rompre  : 
mais  quel  blâme  n'encourt  pas  celui  qui  respecte 
aussi  peu  le  serment  I  Aujourd'hui,  il  sera  entraîné 
par  une  considération  honorable;  demain,  ce  sera 
par  un  motif  plus  léger  :  insensiblement  l'homme 
perd  de  vue  le  caractère  sacré  qui  le  lie  et  sur  le- 
quel reposent  nos  intérêts  les  plus  précieux.  Ainsi, 
ce  témoin,  guidé  par  la  haine  ou  la  passion,  va 

fiorter  un  raux  témoignaee  qui  vous  conduit  à 
'infamie  ou  à  la  mort.  Hatons-nous  de  modifier 
une  loi  qui  porte  le  germe  de  pareils  fruits.  Je 
dois  ledire  ici,  la  plaie  morale  qui  afflige  le  plus 
notre  siècle,  est  le  mépris  du  serment.  Jetons  un 
regard  sur  des  temps  encore  près  de  nous,  et 
voyons  l'usurpation  envahir  cette  helle  France,cet 
héritage  de  saint  Louis;  quelle   harriêre  assez 

fmissante  pourra-t-on  lui  opposer?  Tout  fléchit,  le 
ien  du  serment  est  rompu  1  l'édifice  social  s'é- 
croule ! 

i;'est  ainsi.  Messieurs,  que  les  révolutions  pro- 
mènent leur  char  sanglant  sur  les  empires;  l'ob- 
servation religieuse  du  serment  devient  une  bar- 
rière insurmontable  qui  pré^serve  les  peuples  et 
les  trônes  de  leur  dissolution. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  déli- 
bération a  sagement  gradué  les  peines;  11  modifie 
la  rigueur  de  la  loi  contre  l'adolescence  et  envers 
cette  mère  coupable  qui  a  laissé  prévaloir  dans 
son  cœUr  le  sentiment  du  déshonneur  sur  celui 
de  la  nature.  Vous  laisserez,  Messieurs,  facilement 
distraire  de  Votre  compétence  tous  ces  délits,  qui 
«entrent  naturellement  sons  la  Juridictioa  dé  Ir 
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Slus  détonroés  de  vos  occupations  ordinaires  pen- 
adt  un  nombre  considérable  de  Jours  employés 
à  des  affaires  les  plus  minimes.  Le  petit  nombre 
de  ceux  qtii  vous  seront  désormais  demandés,  se- 
ront consacrés  à  exercer  les  droits  importants  que 
vous  confère  la  loi,  sur  des  affaires  graves  et  In- 
timement liées  à  la  conservation  de  l%rdre  social. 
Une  juste  proportion,  rétablie  entre  la  peine  et  le 
crime,  laisse  au  juré  toute  son  indépendance;  il 
conserve  religieusement  le  serment  qu'il  a  prét^, 
et  ne  se  trouve  plds  agile  entre  la  pitié  et  le  de* 
voir.  Tous  k's  coupables  sont  atteints  et  la  société 
conserve  le  dépôt  précieux  de  la  justice  et  de  la 
morale.  Je  vote,  d*après  ces  tnotife,  pour  le  projet 
de  loi. 

H.  Durand  d^JEleeourt.  Messieurs,  s'il  appar- 
tient à  une  bonne  législation  de  prévenir  le  crime 
avant  de  songer  à  le  punir,  il  convient  également 
à  cette  législation,  lorsqu'elle  S'occupe  des  movens 
de  le  réprimer^  de  calculer  tellement  les  peines 
qu'elles  soient  toujours  proportionnées  à  l'offense 
que  la  société  a  reçue,  et  de  graduer  ces  peines  de 
manière  que  jamais  le  jury  ne  doive  reculer  de- 
vant elles.. Pour  atteindre  ce  but,  Messieurs,  il 
faut  que  la  conviction  des  jurés  n'éprouve  pas 
d'obstacles  par  la  pensée  innée  dans  l'homme 
qu*il  vaut  mieux  ne  pas  punir  que  de  punir  trop. 
Ici,  Messieurs,  j'aurais  voulu  fixer  un  instant  vo- 
tre attention  sur  Tinstitution  dû  jury,  non  pas 
pour  la  cûmbâttre,  mais  pour  vous  en  faire  re- 
marquer les  iniperfections  et  vous  montrer  les 
malheulrettseS  Conséquences  qui  en  résultent  pour 
la  société;  nMk  cé  serait  sortir  des  limites  de 

cette  discuBslûnt Je  me  bornerai  donc  à  vous 

rappelefilttis  Vérité  déjà  connue  devons,  c'est  que 
la  loi  a  admis  trop  racilement  les  Français  au 
dangereux  honneur  de  prononcer  sur  le  sort  des 
individus  traduits  devant  les  cours  d'assises.  La 
composition  d'un  jury,  dans  l'état  actuel  de  notre 
législation,  présente  toujours  ce  résultat  inquié* 
tant  pour  l'accusé  comme  pour  la  société,  qu'une 
nartie  seulement  de  ceux  qui  sont  appelés  à  le 
former  réunit  les  connaissances  et  par  conséquent 
les  garanties  que  tout  accusé  traduit  devant  lui, 
doit  dédier  rencontrer  dans  ses  juges  et  qu'il  est 
Jngé  par  ceux-là  mêmes  qui  réunissant  ces  con* 
ditiona,  entraînent  nécessairement  la  détermina- 
tion des  autres.  Les  magistrats  ont  à  gémir  chaque 
ipur  sur  des  absolutions  scandaleuses,  et  quelque- 
Ibia  ils  prononcent,  non  sans  de  profonds  regrets, 
des  peines  trop  sévères  qu'une  déclaration  peu 
réfléchie  et  Ilnflexibilité  de  la  loi  ont  détermi- 
nées. Dans  cet  état  de  choses,  Messieurs,  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  modifier  plusieurs  articles  du 
Gode  pénal  Vous  est  présenté;  vous  devez  d'autant 

8 lus  vous  empresser  de  raccueillir,  qu'il  remé- 
le  à  des  inconvénients  graves,  qu'il  dusse  mieux 
les  délits  et  les  crimes  et  qu'il  donne  aux  juges 
l'heureuse  attribution  d'adoucir  la  sévérité  des 

Sues,  lorsque  leurs  lumières,  leur  expérience  et 
j  considérations  puissantes  les  préviendront 
qu'il  leur  est  permis  d'être  indulgents. 

G^est  une  haute  conception  que  celle  qui  tend 
à  s'affranchir  de  l'esprit  de  despotisme  qui  a  pré- 
aidé à  la  rédaction  du  Gode  pénal,  dont  le  juge 
n'est  que  l'instrument  servilc;  les  circonstances 
les  plus  atténuantes  ne  doivent  même  pas  fixer 
•on  atteutiou  ;  obligé  de  faire  taire  sa  conscience. 
Il  faut  qu'il  prononce  une  peine  afflictive  ou  in- 
flunante,  lorsqu'il  est  convaincu  qu'il  blesse  i'é- 
qoilA.  Cfoe  les  lois  civiles  déterminent  d'une 
mqiire  précise  les  droits  des  citoyens,  rien  de 
p»  •èeémire;  ttiia  que  des  lois  pénales  appli- 
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par  conséquent 
la  gravité,  c'est  offenser  la  morale  et  préparer 
l'impunité.  Défendre  et  proléger  la  société,  tel 
doit  être  le  but  d'une  législation  criminelle;  mais 
pour  atteindre  ce  but,  s  agitai  Seulement  de  pro- 
noncer des  peines  contre  ceux  qui  l'outragent? 
Non,  sans  doute;  il  faut  encore  les  graduer  de 
manière  qu'elles  puissent  être  toujours  et  juste- 
ment appliquées.  Comment  donc  prévoir  littéra- 
lement dans  la  législation  toutes  les  circonstances 
qui  accompagnent  les  crimes  ou  les  délits?...  Ce 

serait  une  entreprise  gigantesque De  là  résulte 

la  nécessité  positive  (ravoir  recours  à  l'arbitraire 
du  juge,  en  lui  donnant  la  fhculté  de  réduire  les 
peines,  tandis  qu'il  sera  impuissant  pour  les 
accroître.  Qu'a  produit,  en  définitive,  l'inflexibilité 
des  lois  pénales,  gui  ne  permet  jamais  aux  juges 
d'écouter  rêcruité?  Ce  qu'elle  a  produit.  Mes- 
sieurs, c'est  rimpunité! Que  d'exemples  ne 

pourrais-je  pas  citer  à  l'appui  de  mon  raisonne- 
ment, et  combien  de  fois  des  crimes  avoués  par 
les  coupables  eux-mêmes  sont  restés  impunis!... 
Le  jury,  effrayé  par  la  rigueur  des  peines  qu'en- 
traîne sa  déclaration,  ébranlé  par  un  concours  do 
circonstances  atténuantes,  touché  par  des  marques 
de  repentir,  ou  par  d'autres  considérations  aont 
la  source  est  pure,  sans  doute,  n'ht^site  pus  à  dé- 
clarer non  coupables  ceux-là  mômes  qui  vien- 
nent de  faire  l'aveu  non  équivoque  de  leur  cul- 
pabilité?  

Quelles  funestes  conséquences  ont  de  pareilles 
déclarations.  Messieurs,  puisqu'elles  sont  publi- 
ques, et  quel  encouragement  pour  le  vicel....  La 
société  qui  a  été  blessée  dans  ses  rapports  mo- 
raux ou  dans  ses  intérêts,  reste  en  proie  aux  en- 
treprises des  méchants;  tandis  que  l'application 
d'une  peine  moins  sévère,  mais  plus  juste,  l'eût 
vengée.  Ces  inconvénients  graves  n'offriront  plus 
les  mêmes  dangers,  lors({u'une  loi  prévoyante  et 
depuis  si  longtemps  désirée  aura  reçu  votre  as- 
sentiment. Messieurs  :  les  cours  d'assises,  avant 
de  prononcer  une  peine,  pourront  la  peser  dans 
la  balance  de  Timmuable  équité  :  la  perversité 
rencontrera  des  jufjes  sévères ^  mais  l'égarement, 
le  repentir,  l'entraînement  qui  appellent  Tindul- 
gence,  seront  appréciés.  Les  jures,  rassurés  par 
les  sages  attributions  réservées  aux  cours  d'assi- 
ses, n  écouteront  que  leur  conviction  et  ne  se- 
ront plus  arrêtés  par  la  crainte  de  voir  infliger 
des  cnàtiments  trop  rigoureux;  les  coupables  se- 
ront punis»  la  morale  et  la  justice  seront  satis- 
faites. 

L'article  l***  du  projet  de  loi  relatif  aux  individus 
âgés  de  moins  de  seize  ans,  est  un  bienfait  dont 
vous  avez  apprécié  toute  l'importance.  Messieurs; 
il  prépare  à  ces  individus  un  nouvel  avenir,  en 
leur  épargnant  une  instruction  qui  déjà  est  une 
punition  trop  longue,  puisque,  pendant  ce  temps, 
ils  restent  confondus  avec  les  plus  grands  cri- 
minels. Dans  un  âge  où  le  cœur  est  accessible  au 
repentir,  on  les  livre  à  tout  l'ascendant  du  vice 
pour  achever  de  détruire  en  eux  ces  sentiments 
de  religion  et  de  droiture  qui  sont  l'heureux  apa- 
nage de  l'adolescence.  La  nouvelle  disposition, 
toute  en  faveur  de  cet  âge  sur  lequel  il  est  permis 
de  fonder  tant  d'espérances,  répare  une  bien 
grande  f^ute  ;  il  appartenait  au  gouvernement  pa- 
ternel du  i\oi  de  l'effacer  de  notre  Gode  pénal. 

L'article  5  fait  une  bien  grande  part  à  l'indul- 

fence  pour  un  crime  qui  révolte  la  nature;  peut- 
tro  eût-il  fallu  avofar  recours  à  une  disposition 
préventive  indiquée  par  la  morale,  qm  jamais 
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n'est  trop  sévère  en  pareille  circonstance.  D*une 
autre  part,  la  mère  coupable  d'infanticide  échappe 
presque  toujours  à  la  sévérité  de  la  loi...  On  a 
pensé  qu'il  fallait  enfin  pouvoir  atteindre  et  punir 
un  aussi  épouvantable  forfait;  la  concession  faite 
par  la  nouvelle  disposition,  ne  peut  être  com- 
mandée que  par  rinjpérieuse  nécessité  et  la  trop 
funeste  expérience  d^une  impunité  scandaleuse. 

L'article  qui  termine  le  projet  de  loi  répare  une 
déplorable  omission  commise  par  les  rédacteurs 
du  Code  pénal;  Tagriculteur,  dont  les  récoltes 
déjà  sans  défense  pouvaient  encore  être  impuné- 
ment enlevées,  y  trouvera  une  garantie  puissante 
et  une  protection  dont  il  avait  évidemment  besoin, 

Le  projet  de  loi  soumis  h  votre  discussion. 
Messieurs,  présente  de  grandes  améliorations;  il 
était  réserve  aux  ministres  d'un  Uoi  juste  d'opérer 
ces  changements  utiles  et  de  réformer  un  Gode 
pénal  conçu  dans  un  esprit  d'inflexibilité  qui 
n'est  nullement  en  japport  avec  cette  sage  pré- 
voyance qui»  dans  les  lois  criminelles,  prévient  le 
mal  ou  le  réprime  en  raison  de  son  intensité, 
celte  loi,  Messieurs,  nous  présage  des  améliora- 
tions plus  grandes  encore  et  qui  demandent  le 
secours  du  temps  et  de  la  méditation  ;  je  vole  son 
adoption  avec  tes  amendements  proposés  par  la 
commission. 

M.  Descordes.  Messieurs,  vous  donneriez  un 
exemple  dangereux  du  versatilité  si  vous  n'adop- 
tiez les  modifications  que  Ton  vous  propose 
d'apporter  à  notre  législation  criminelle,  que  pour 
substituer  une  volonté  nouvelle  à  une  volonté 
plus  ancienne.  Ce  n'est  point  au  moment  où  par 
une  loi  Importante,  une  loi  fondamentale,  vous 
préparez  pour  l'avenir  plus  de  stabilité  à  nos 
mstitutions,  que  vous  voudriez  mettre  la  pratiaue 
en  opposition  avec  la  théorie,  et  faire  taire  les 
principes  qui  vous  dirigent  ))our  des  condescen- 
dances que  votre  dignité  et  votre  indépendance 
repoussent. 

Non,  Messieurs,  aucun  reprocbe  de  ce  genre  ne 
pourra  vous  être  adressé,  et  lorsque  vous  aurez 
adopté  la  loi  qui  est  soumise  à  votre  délibération, 
on  ne  pourra  point  dire  que  vou»?  avez  oublié 
qu'à  côté  du  besoin  d'améliorer  est  le  danger 
d'innover. 

La  loi  que  vous  discutez  n'est  point  à  bien  dire 
une  innovation;  c*est  une  amélioration  devenue 
indispensable,  une  amélioration  dont  le  besoin 
s'était  fait  sentir  presque  à  l'instant  même  de  la 
publication  du  Gode  pénal  ;  une  amélioration 
enfin  sur  laquelle  toutes  les  cours  du  royaume, 
éclairées  par  l'opinion  qui  ne  trompe  jamais, 
appelaient  la  sollicitude  du  gouvernement. 

Mais  combien  de  choses  encore  restent  à  faire! 
Ce  ne  sont  pas  les  lois  qui  nous  manquent,  hur 
nombre  nous  accable  et  leur  incohérence  nous 
afflige.  Triste  héritage  de  la  Révolution,  elles  nous 
offrent  ensemble  les  rêves  insensés  de  la  déma- 
gogie et  les  fureurs  sanguinaires  du  despotisme. 

De  telles  lois  ne  peuvent  concourir  à  une 
monarchie  tempérée,  elles  ne  sont  point  fran- 
çaises. Le  sort  qui  les  attend  est  de  rester  un 
jour  reléguées  dans  nos  archives  comme  monu- 
ment déplorable  de  nos  dissentions  et  de  nos 
malheurs. 

Mais  pour  cela  faut-il  tout  détruire  pour  à 
l'instant  même  tout  recréer?  Non,  Messieurs,  la 
"irudence  a  d'autres  allures  :  c'est  elle  qui, 
secondée  par  le  temps,  nous  donnera  des  lois 
conformes  à  nos  mœurs  et  ar'  ^•'^ni-iroi  -vnrj 
utifs  de  notre  gouvernement 


familière,  ses  conceptions  :  une  loi  incomplète, 
si  Ton  veut,  mais  bonne  enfin,  n'en  est  pas  moins 
digne  de  nos  suffrages.  La  législation  d  un  grand 
royaume  ne  s'improvise  pas,  et  l'expérience  a 

Î presque  toujours  révélé  les  imperfections  des  lois 
ai  tes  d'un  seul  projet. 

Il  n'étaitdonc  pas  possible,  quelque  urgent  qu'en 
soit  à  nos  yeux  le  besoin,  d'entreprendre  la  refonte 
simultanée  des  Godes  qui  nous  régissent. 

Ce  que  l'on  devait,  ce  que  l'on  pouvait  faire 
était  de  rétablir  la  proportion  entre  les  délits  et 
les  peines,  et  de  reculer,  pour  leur  application, 
ces  limites  dans  lesquelles  la  conscience  et  la 
justice  des  magistrats  se  trouvaient  enchaînées. 

Tel  est  le  but,  tel  estTobjet  de  la  loi  qu'on  vous 
propose.  La  discussion  qu'elle  a  fait  naître  à  la 
Chambre  haute  et  devant  vous  en  a  fait  connaître 
les  développements,  il  deviendrait  inutile  de  les 
reproduire. 

Quelques  réflexions  générales  peuvent  seules 
trouver  ici  leur  place. 

Les  tribunaux  correctionnels  recevront  par  la 
nouvelle  loi  une  attribution  qu'ils  n'avaient  pas. 
Faut-il  eu  conclure  que  l'ordre  des  juridictions, 
auquel  il  est  difficile  et  quelquefois  imprudent 
de  toucher,  en  sera  dérangé? 

Non,  Messieurs,  l'innovation  en  cette  partie,  s'il 
faut  lui  donner  ce  nom,  n'est  qu'apparente. 
L'objet  le  plus  direct  de  la  loi  est  moins  de  cré^:r 
un  droit  nouveau,  que  de  déclarer  l'ordre  de 
choses  insensiblement  amené  parle  besoin  immi- 
nent de  tempérer  une  législation  trop  rigoureuse. 
Sous  cette  législation,  les  juges  et  les  jurés  étaient 
moins  effrayés,  si  je  puis  le  dire  ainsi,  du  parjure, 
que  de  la  crainte  d^être  injustes  et  inhumains. 
Tristes  conséquences  de  lois  mal  combinées,  mal 
assorties  !  et  que  deviendrait  la  société  si  le  remède 
des  mauvaises  lois  était  abandonné  à  la  con- 
science incertaine  et  mobile  des  hommes  qui  leur 
doivent  une  obéissance  servile? 

C'est  pourtant  ainsi  que  les  jurés  se  croyaient 
obligés,  parles  déclarations qu  ils  savaient  "n'être 
pas  vraies,  d'enlever  à  l'accusation  sa  criminalité, 
de  sauver  l'accusé  de  l'infamie  et  de  ne  laisser 
aux  cours  d'assises  que  le  soin  de  prononcer  des 
peines  correctionnelles.  Ils  trouvaient  sans  doute 
leur  excuse  dans  leur  conscience  et  dans  l'opinion 
publique;  mais  le  mal  qu'ils  ne  voulaient  pas 
faire,  qu'ils  avaient  raison,  il  faut  bien  le  dire, 
de  ne  pas  vouloir  faire  à  l'homme  mal  accusé,  ils 
le  faisaient  à  la  loi,  qui  perdait  son  ressort  et  ses 
droits  à  Fobéissance  publique. 

Voilà,  Messieurs,  le  mal  qu'il  fallait  réparer,  et 
la  loi  que  l'on  vous  propose  vous  en  offre  le 
remède. 

Que  fait-elle?  Elle  consacre  une  meilleure  clas- 
sification des  crimes  et  des  délits,  laisse  les  pre- 
miers dans  les  attributions  des  cours  d'assises, 
renvoie  aux  tribunaux  inférieurs  les  faits  qui  ne 
sont  que  des  délits,  et  supprime  pour  ceux-là 
l'appareil  et  les  faits  d'une  procédure  criminelle. 

il  serait  impossible  de  ne  pas  reconnaître  la 
sagesse  d'une  telle  disposition.  Elle  recevra  donc 
votre  assentiment. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  de  trouver  la  ligne  qui 
sépare  les  crimes  des  délits;  il  fallait  rendre  à  la 
conscience,  à  la  justice  et  à  la  probité  des  magis- 
trats la  latitude  qui  leur  est  due  et  qui  les  honore. 

Devant  eux,  à  la  cour  d'assises,  une  accusation 
pourrait,  par  la  nature  des  débats,  recevoir  un 
nouveau  caractère  de  gravité  et  donner  lieu  à  une 
peine  plus  forte  que  c'»U*  mî  «^o  ^^^  ^^-waqitAt 
v^r  l'acte  d'accusatioL 
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stanceaattéDuantes  qui  ôteraiontà  Taccusation  tout 
ou  partie  de  sa  criminalité;  mais  alors,  les  magis- 
trats placés  daos  le  cercle  étroit  d*un  minimum 
et  d*ua  maximum  de  peines,  étaient  obliges  de 
faire  violence  à  leur  conviction  et  de  prononcer 
un  ch(ltiment  que  n'avait  pas  mérité  l'accusé. 

Les  crimes^  sans  doute,  affligent  la  société»  mais 
je  ne  sais  pas  si  les  peines  injustes  ne  lui  font  pas 
une  plaie  plus  profonde. 

Elle  n'aura  plus  à  gémir  de  cette  calamité,  car 
c*en  était  une  véritable:  désormais  une  juste  réci- 
procité honorera  notre  législation. 

Les  débats  imprimeront-ils  au  crime  plus  de 
gravité  que  l'accusation?  une  peine  plus  sévère 
atteindra  le  coupable. 

Mais  si  les  débals  ne  laissent  apercevoir  qu'un 
délit  à  la  place  d'un  crime,  la  peine  réservée  au 
délit  sera  seule  prononcée. 

Rien  de  plus  sage  que  cette  amélioration;  la 
raison  et  la  justice  la  sollicitaient  également. 

Je  ferai  sur  les  articles  2  et  3  du  projet  une 
observation  qui  vous  frappera  sans  doute.  Hstil 
juste  d'assujettir  à  la  même  peine  celui  qui  aura 
volé  des  bestiaux  et  des  instruments  aratoires 
laissés  sous  la  garde  de  la  foi  publique,  et  celui 
qui  aura  dérobé  une  petite  portion  de  denrées  qui 
1  aurait  tenté.  Peut-être  aurait-on  pu  établir  quel- 
que différence  entre  ces  deux  délits;  mais  il  est 
a  présumer  que  l'auteur  de  la  loi  a  cru  que  dans 
ces  cas  divers  les  juges  feraient  usage  de  la  lati- 
tude qu'elle  leur  laisse. 

Mais  un  article  bien  autrement  important,  c*est 
l'article  5,  qui  a  pour  objet  de  laisser  aux  juges 
la  faculté  de  substituer  la  peine  des  travaux  forcés 
à  la  neine  capitale,  pour  un!  crime  épouvantable 
qui  fuit  le  deuil  de  la  société.  Gardons-nous  de 
pénétrer  dans  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
jurés  h  ne  pas  déclarer  Taccusée  coupable  d'un 
pareil  crime.  Il  faut  jeter  un  voile  sur  les  opinions 
et  sur  les  erreurs  de  ce  genre;  mais  puisque 
Texpérii^nce  a  démontré  qu  aucun  de  ces  crimes 
n'ont  trouvé  dans  les  cours  d'assises  les  peines 
qu'il  semblait  provoquer^  nous  devons  rendre 
grftce  à  l'auteur  de  la  loi,  qui,  en  établissant  la 
faculté  de  prononcer  une  peine  moins  sévère, 
donne  Tassurance  que  ce  crime  ne  restera  plus 
impuni.  Cette  nartie  de  la  loi  a  fait  naître  dans 
l'opinion  de  M.  le  rapporteur  et  de  quelques 
membres  de  la  Chambre  la  question  de  savoir  si 
le  besoin  de  prévenir  les  crimes  n'est  nas  plus 
impérieux  que  celui  de  les  punir.  On  s'est  aemandé 
s'il  n'était  pas  à  désirer  que  les  femmes  non 
mariées  et  les  veuves  (jui  se  trouveraient  en  état 
de  grossesse  ne  devaient  pas  être  obligées  d'en 
faire  la  déclaration.  La  plupart  des  conseils  géné- 
raux ont,  dans  leurs  procès-verbaux,  exprimé  le 
vœu  que  cette  déclaration  fût  exigée.  Je  ne  me 
dissimule  pas  les  inconvénients  ni  les  dangers 
auxfiuels  nne  pareille  mesure  pourrait  donner 
lieu.  Je  sais  qu'il  seniit  possible  qu'on  l'ordonnât 
d'une  manière  infructueuse.  Sans  doute,  on  n'au- 
rait pas  pensé  k  rétablir  les  dispositions  de  l'édit 
de  lh>nri  II,  ni  tous  les  inconvénients  que  son 
exécution  a  entraîné.^  à  sa  suite.  Si  donc  on 
iugt*ait  h  propos  d'assujettir  les  filles  et  les  veuves 
a  faire  la  déclaration  de  leur  grossesse,  il  faudrait 
bien  aussi  que  la  loi  pourvût  aux  moyens  d*en 
assurer  l'exécution.  Gomment  contraindre  une 
fille  ou  une  vtfuve  à  aller  faire  cette  déclaration  ? 
si  elle  De  la  faisait,  sera-t-elle  soumise  à  une 

fieine?  Ou  bien,  si,  après  son  accouchement, 
Vnfant  avait  disparu,  serait-elle  passible  de  la 
peine  capitale?  Une  semblable  question  doit  être 
l'objet  lies  plus  mûres  délibérattoos,  et  il  convient 


de  l'abandonner  aux  méditations  des  conseillers 
de  la  couronne.  Je  crois  qu'en  formant  des  vœux 
à  cet  égard,  nous  devons  attendre  dans  le  silence, 

3u*on  nous  présente  une  mesure  qui  offre  tant  de 
ifficultés,  et  qui  peut  avoir  tant  de  dangers. 
Cependant,  elle  remplirait  l'attente  des  citoyens, 
si  elle  parvenait  à  prévenir  une  partie  des  mal- 
heurs dont  la  société  est  affligée. 
Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  le  PrëMident.  La  liste  des  orateurs  inscrits 
est  épuiséée.  La  discussion  est  fermée.  La  santé 
de  M.  le  rapporteur  ne  lui  a  pas  permis  de  venir 
à  la  séance  ;  M.  le  président  de  la  commission 
doit  le  suppléer.  M.  ravard  de  Langlade  a  la  pa- 
role. 

M.  Favard  de  Eianfçlade,  président  de  la 
commission.  Messieurs,  le  projet  de  loi  dont  vous 
venez  d'entendre  la  discussion,  n'était  pas  sus- 
ceptible de  beaucoup  d'objections  ;  presque  tous 
les  orateurs  se  sont  accordés  pour  le  considérer 
comme  devant  apporter  au  Code  pénal  des  amé- 
liorations depuis  longtemps  désirées.  Quelques- 
uns  d'entre  eux  auraient  voulu  qu'on  y  fit  des 
additions,  et  ils  vous  en  ont  exposé  le  plan  et  le 
but  ;  mais  vous  aurez  reconnu  sans  peine  que 
ces  additions  ne  peuvent  faire  partie  du  projet 
de  loi.  Ce  projet  donne  aux  magistrats  la  faculté 
d'apprécier  les  circonstances  qui  auront  pu  porter 
les  femmes  enceintes  au  crime  horrible  de  l'in- 
fanticide. Cette  faculté  sera  rassurante  pour  la 
société,  car  elle  promet  que  ;nous  ne  verrons 
plus,  comme  auparavant,  ce  crime  rester  pour 
la  plupart  du  temps  impuni.  On  vous  a  dit  que 
plusieurs  conseils  généraux  ont  émis  le  vœu  qu'il 
fût  fait  une  loi  distinée  à  diminuer  le  nombre 
des  absolutions  prononcées  par  les  jurés  sur  les 
accusations  d'infanticide.  C'est  pour  arriver  à  ce 
résultat  que  le  projet  de  loi  vous  a  été  présenté. 
Nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  diminue  consi- 
dérablement Timpunité,  car  les  jurés  ne  seront 
plus  si  effrayés  quand  ils  n'auront  pas  toujours 
à  prononcer  '  une  sentence  qui  entraînerait  la 
peine  capitale. 

Veuillez  remarquer  en  même  temps  que  le  pro- 
jet de  loi  a  été  déterminé  dans  son  ensemble  par 
a  pensée  de  classer  les  délits  et  les  pi'ines  dans 
une  proportion  plus  juste  qu'ils  ne  le  sont  dans 
le  Code  pénal.  Plus  vous  examinerez  ce  projet 
de  loi,  plus  vous  sentirez  les  avantages  qui  doi- 
vent en  résulter;  c'est  dans  la  discussion  des 
articles  que  vous  pourrez  surtout  les  apprécier. 


M.  le  Président.  La  Chambre  ayant  décidé 
samedi  qu'elle  se  formerait  aujourd'hui  à  quatre 
heures  en  comité  secret,  je  propose  de  renvoyer 
à  deniain  la  délibération  sur  les  articles  du  pro- 
jet de  loi. 

(Cette  pro|)Osition  n'est  pas  contestée  ;  la  Chambre 
l'adopte.) 

M.  le  i^rénldeiit.  L'ordre  du  jour  de  demain 
sera  la  discussion  des  articles  du  projet  dont  nous 
venons  de  nous  occu|»er.  11  y  aura  a  l'ouverture 
de  la  séance  une  communication  de  la  part  du 
gouvernement.  La  séance  publique  est  levée.  La 
Chambre  va  i-e  former  en  comité  secret. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Comité  secret  du  lundi  14  juin  1824  (1). 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  12  juin 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  de 
La  Bourdonnaye,  auteur  de  Idiproposition  relative 
à  Vindemnité  intégrale  à  accorder  aux  émigrés, 
pour  en  faire  le  développement. 

M.  le  comte  de  Eia  Bonrdonnaye  (2).  Mes- 
sieurs, Tétat  prospère  de  nos  finances»  la  progres- 
sion toujours  croissante  des  produits  des  impo- 
sitions indirectes,  l*élévalion  du  cours  de  la  renie 
au-dessus  du  pair,  l'accroissement  de  cette  élé- 
vation, qui  ne  tardera  pas  à  se  faire  sentir  en- 
core davantage  quand  les  premiers  embarras  pro- 
duits par  le  déclassement  qui  vient  de  s'opérer  se 
seront  dissipés  ;  la  nécessité  qui  en  résulte  d'en- 
lever à  la  caisse  d'amortissement  les  rentes 
qu'elle  a  acquises  pour  ne  pas  trop  accélérer  la 
nausse  d'effets  publics  que  nous  recherchons 
déjà  au-dessus  du  pair  ;  tout,  Messieurs,  jusqu'à 
la  paix  dont  nous  cuissons,  la  paix,  dont  la  re- 
connaissance publique  rend  hommage  aux  ver- 
tus de  notre  Roi  et  à  la  valeur  du  héros  qu'il 
appelle  si  justement  son  fils  '  tout,  dis-je  nous 
avertit  que  nous  sommes  ennn  arrivés  au  mo- 
ment attendu  avec  tant  d'impatience  par  les  amis 
du  trône,  de  la  justice  et  de  la  tranquillité  pu- 
blique, au  moment  où  une  indemnité  pleine  et 
entière  peut  et  doit  être  accordée  à  tous  les  Fran- 
çais dont  les  biens  immeubles  ont  été  confisqués 
et  vendus,  en  exécution  des  décrets  et  des  actes 
des  gouvernements  révolutionnaires. 

Ce  n'est  ni  à  titre  de  grâce,  ni  à  titre  de  faveur 

3ue  je  viens  la  réclamer,  ce  n'est  pas  même  un 
roit  juste  en  lui-même  dont  je  viens  vous  pro- 
f>oser  de  proclamer  le  principe  et  de  reconnaître 
'équité.  Ce  principe  a  été  reconnu  et  proclamé 
par  la  France  entière  au  jour  mémorable  de  la  Res- 
tauration ;  il  l'a  été  aux  acclamations  d'un  peui)le 
enivré  du  bonheur  de  recouvrer  avec  les  Bour- 
bons, le  principe  tutélaire  de  la  légitimité,  sauve- 
garde des  libertés  publiques  pendant  tant  de 
siècles.  Car  la  légitimité  du  Trône  est  insépa- 
rable de  toutes  les  autres  légitimités,  et  elle  ne 
pouvait  pas  reparaître  sans  les  ramener  toutes 
avec  elle,  autrement  la  restauration  du  trône 
n'eût  été  qu'une  exception  aux  lois  de  déchéance 
portées  à  la  fois,  par  la  Convention,  et  contre  la 
souveraineté  du  monarque,  et  contre  les  droits  de 
propriété  des  serviteurs  fidèles  attachés  à  sa  cause  ; 
et  comme  toute  exception,  d'après  l'axiome  de  droit, 
confirme  la  règle,  si  la  Restauration  pouvait  n'être 
considérée  que  comme  une  exception  aux  décrets 
de  la  Convention,  prononçant  au  nom  du  peuple 
souverain,  il  en  résulterait  nécessairement,  quau 
lieu  d  avoir  détruit  la  Révolution  et  anéanti  le 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  la  Restau-  [ 
ration  les  aurait  maintenus   et  confirmés  ;  qm 
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délégation  du  pouvoir  populaire,  et  le  Roi,  que 
le  premier  fonctionnaire  public  du  rovaume. 

Etrange  droit  public,  renouvelé  de  l'Assemblée 
constituante,  mais  que  désavouent  également  et 
le  monarque  qui  s'institule  Roi  de  France  par  la 
grâce  de  Dieu,  et  la  nation  qui  a  reçu  de  lui  avec 
autant  de  respect  que  de  recotinaissance  une 
Charte  librement  octroyée. 

Le  retour  de  la  légitimité  n'a  donc  point  été 
une  simple  exception  aux  lois  de  la  Révolution. 
Elle  a  ramené  toutes  les  légitimités  avec  elle.  Là 
seule  présence  du  Roi  sur  son  trône,  en  vetlu 
des  droits  héréditaires  qu'il  tenait  de  ses  aïeux, 
a  vaincu  la  Révolution,  foudroyé  le  principe  de 
la  souveraineté  du  peuple,  et  annulé  toud  les 
actes  qui  en  étaient  émanés  ;  parce  que  f)*appés 
d'une  nullité  radicale  par  rillégalitô  du  pouvoir 
dont  ils  tiraient  leur  origine,  ils  ont  dû  dispa- 
raître avec  lui.  Maxime  sanctionnée  par  llir- 
ticle  1«  de  l'ordonnance  du  4  juin  1814,  ordon- 
nance du  môme  jour  que  la  Charte,  aussi  solen- 
nelle, aussi  fondamentale^  émanée  comme  elle  du 
pouvoir  dictatorial  du  législateur  suprême,  lequel 
article  i^^  dispose  que  toutes  les  ptopriétés  par- 
ticulières, acquises  par  voie  de  confiscation,  se- 
ront rendues  à  leurs  anciens  propriétaires  et  dis- 
traites de  la  dotation  du  sénat.  Ainsi,  la  réinté- 
gration des  Français  dans  les  biens  dont  ils  ont 
été  dépouillés  par  les  actes  et  les  décrets  révolu- 
tionnaires, s'est  opérée  de  droit  le  jour  où  la  révo- 
lution a  été  vaincue,  comme  elle  se  serait  réali- 
sée de  fait  si  la  sagesse  du  monarque  législateur 
n'avait  pas  mis  dans  Particle  9  de  la  Charte  un 
nouvel  obstacle  à  l'exercice  de  ce  droit,  droit 
qu'il  a  reconnu,  par  cela  seul  qu'il  a  pensé  qu'il 
ne  fallait  pas  moins  qu*una  disposition  spéciale 
de  notre  pacte  fondamental,  non  pas  pour  anéan- 
tir, mais  pour  suspendre  ce  droit  ;  parce  que, 
quel  que  pût  être  le  pouvoir  dictatorial  dont  le 
monarque  fût  investi  au  moment  de  la  Restaura- 
tion par  la  disparitioti  de  toutes  led  formes  de 
notre  antique  monarchie,  il  ne  pouvait  pas  plus 
lui  seul,  que  ne  l'auraient  pu  tous  les  pouvoirs 
réunis  quil  représentait,  c'est-à-dire  pas  plus 
qu'il  n'aurait  pu,  conjointement  avec  les  états 
généraux  du  royaume,  prononcer  sur  une  ques- 
tion de  propriété  aussi  importante  ;  et  que,  liés 
par  les  lois  fondamentales  de  l'Etat,  tous  lés  pou- 
voirs de  la  monarchie  rassemblés  au  Champ  de 
Mai  n'auraient  pu  légalement  s'emparer  des  biens 
des  tiers,  dans  rintérët  général  du  pays,  sans  leur 
accorder  une  juste  indemnité  dU  sacrifice  qu'ils 
en  auraient  exigé.  Principe  tutélaire  que  nous 
retrouvons  consigné  dans  le  traité  des  droits  de 
la  reine  ^  sur  divers  Etats  de  la  monarchie  espa- 
gnole, qui  parut  en  1667  par  ordre  du  grand  Roi, 
dans  lequel  nous  lisons  ces  paroles  mémo- 
rables :  «  Qu'on  ne  dise  que  le  souverain  ne  soit 
point  sujet  aux  lois  de  son  Etat,  puisque  la  pro- 
position contraire  est  une  vérité  du  droit  des 
gens,  que  la  flatterie  a  quelquefois  attaquée,  et 
que  les  princes  ont  toujours  défendue  comme  une 
divinité  tutélaire  de  leurs  Etats.  »  Telles  étaient. 
Messieurs,  les  maximes  du  Roi  le  plus  absolu, 
nais  aussi  le  plus  éclairé  sur  les  droits  de  son 
icuple,  du  Roi  qui  connut  le  mieux  l'art  de 
jouverner,  de  Louis  XIV  enfin.  D'où  il  résulte 
me,  si  la  nécessité  des  temps,  si  de  hautes  coû- 
àdérations  politiques  ont  pu  exiger  le  maintien 
Hs  ventes  dites  nationales,  ce  n'est  qu'avec  la 
^serve  implicite  d'une  juste  indemnité  que  Ii^ 
'harte  a  pu  disposer,  en  faveur  des  houveam 
«cqa^eUrB,  des  propriétés  confi«>^ées  et  vendues 
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naires.  Résenrô  qu'il  est  inutile  d'établir  d'une 
manière  explicite,  puisque,  constatant  les  droits 
des  anciens  propriétaires,  par  la  garantie  spéciale 
qu'elle  donnait  aux  nouveaux,  la  Charte  repla-^ 
çait  les  Français  ainsi  dépouillés  dans  le  droit 
commun,  fixé  par  Tarticlo  suivant,  par  l'article  10 
qui  dispose  que  TElai  peut  exiger  le  sacrifice, 
d'une  propriété  pour  cause  d'intérêt  public,  lé* 
gaiement  constaté,  moyennant  une  juste  indem- 
nité. 

Ge  n*est  donc  pas  le  droit  à  une  indemnité 
pleine  et  entiùre  que  je  viens  proposer  à  la  Gharn- 
ore  de  reconnaître  en  principe  et  de  proclamer; 
ce  que  je  viens  de  proposer,  c*est  de  solliciter  de 
la  justice  du  monarque  l'application  de  ce  prin- 
cipe d'une  indemnité  pleine  et  entière  duc  aux 
Français  dont  les  biens  immeubles  ont  été  con- 
fisques et  vendus  par  suite  des  décrets  et  des 
actes  des  gouvernements  révolutionnaires;  c'est 
la  liquidation  et  l'acquittement  d'une  dette  que 
la  prospérité  de  TBtat  et  la  situation  de  nos  fi- 
nances nous  font  un  devoir  de  ne  plus  dif- 
férer ;  que  nous  pouvons  payer  sans  accroître 
les  impôts,  sans  ôter  aux  créanciers  de  i'Btat 
une  garantie  suffisante  dans  une  caisse  d'amor- 
tissement convenablement  dotée ,  puisqu'elle 
sera  encore  dans  une  proportion  de  2  0/0  avec 
la  dette  publique ,  par  conséquent  double  de 
celle  de  nos  voisins  ;  une  deite  que  nous  pou- 
vons payer  sans  rien  distraire  pour  la  réduction 
des  impôts  directs  de  raccroissement  des  pro- 
duits que  nous  offrent  los  contributions  indi- 
rectes, sans  nous  priver  de  l'avantago  d'adoucir 
l'infortune  des  colons  de  Saint-Domingue  et  de 
cette  portion  du  clergé  qui  réclame,  moins 
pour  elle  une  augmentation  de  traitement ,  que 
dans  l'intérêt  des  malheureux  avec  lesquels  elle 
partage  le  modique  revenu  que  l'Etat  lui  assigne. 
Parce  quil  faut  le  dire,  Messieurs,  vous  pouvez 
trouver  dans  le  superflu  de  votre  caisse  d'amor- 
tissement do  nos  contributions  indirectes  de 
toute  nature,  plus  de  50  millions  par  Bx\n('e  : 
somme  énorme  dont  la  moitié  ne  pourrait  être 

fdus  utilement  employée  qu'à  payer  la  dette  de 
'honneur  et  de  la  reconnaissance;  dette  sacrée , 
dette  d'autant  plus  sacrée,  que,  contractée  dans 
des  temps  difticiles,  elle  a  acquis  de  nouveaux 
droits  à  notre  justice  par  la  résignation  noble 
et  touchante  avec  laquelle  des  hommes  réduits 
aux  plus  affreuses  nécessités,  ont  supporté  le 
long  ajournement  que  les  malheurs  des  Gent-Jours 
ont  nécessité. 

Dette  incontestable,  et  j'ose  le  dire  à  la  gloire 
de  mon  pays,  dette  incontestée,  dont  la  pru- 
dpuce  politique  et  l'intérêt  bien  entendu  de  tous 
réclament  le  prompt  acquittement. 

G'estpour  la  hbération  de  cette  dette  que  je  viens 
vous  solliciter,  Messieurs,  bien  plus  dans  Tinté- 
rôl  du  trône,  de  la  morale  publique,  de  la  tran- 
quillité de  l'Etat  et  des  nouveaux  acquéreurs  eux- 
mêmes,  que  dans  celui  des  Français  spoliés  par 
les  révolutionnaires. 

En  effet,  si  cet  acte  de  justice  nationale  vient 
rendre  enfin,  à  une  infinité  de  familles  malheu- 
reuses, une  partie  des  avantages  dont  elles  ont 
été  dépouillées  depuis  trente  années  ;  si  elle  fait 
revivre  au  bonheur  une  foule  de  vieillards  pri- 
vés depuis  si  longtemps,  je  ne  dirai  pas  des  dfou- 
ceurs,  mais  des  nécessités  les  plus  pressantes  de 
la  vie  ;  si  elle  replace  dans  une  situation  poli- 
tique honorable,  dont  ils  étaient  descendus,  un 
si  grand  nombre  d'individus  qui  languissent  dans 
une  inaction  aussi  fimeate  a  FBtat  qu'à  eux- 
mêmes  ,  remarquei  cependant  que  e'eët  surtout 


dans  l'intérêt  de  leurs  acquéreurs  que  cette  mesure 
est  nécessaire. 

l'ossesscurs  reconnus  par  les  lofs  de  propriétés 
immenses,  mais  frappées  par  Topinion  publique 
d'une  défaveur  qui  en  avilit  la  valeur  vénale,  ils 
sont  encore  poursuivis  tantôt  par  ce  sentiment 
d'équité  qui  leur  crie  :  que  par  la  seule  déten- 
tion de  biens  injustement  confisqués  et  vendus, 
ils  participent  non-seulement  à  l  injustice  de  la 
spoliation  dont  ils  profilent  et  qu'ils  transmet- 
tront h  leurs  enfants  ;  mais  encore  à  toutes  les 
injustices  qui  résultent  de  cette  spoliation  par  le 
dénuement  et  les  privations  auxiîuelles  ils  iron- 
damnent  les  anciens  propriétaires  de  ces  biens, 
et  tantôt  par  la  crainte,  peu  fondée  sans  doute, 
mais  toujours  présente  à  leur  esprit,  de  la 
possibilité  d'une  réaction  qui  les  dépouillerait 
du  fruit  de  tant  de  travaux  et  de  sacrifices,  ils 
sont  encore  blessés  chaque  jour  par  la  vue  des 
propriétaires  spoliés  dont  la  seule  présence  est 
pour  eux  un  reproche. 

Avec  quel  bonheur,  des  hommes,  alnsiagilés,  ne 
verraient-ils  pas  mettre  un  terme  à  tant  d'inquié- 
tudes par  une  loi  d'indemnité  qui,  sanctionnant 
leurs  acquisitions  par  le  consentement  libre  des 
propriétaires  et  la  ratification  de  leurs  contrats  ; 
accroîtrait  encore,  dans  une  forte  proportion  ,  la 
valeur  vénale  de  ces  mêmes  propriétés? 

Ilatification  qui,  faisant  rentrer  avec  avantage 
une  si  grande  multitude  de  biens  dans  la  circu- 
lation, et  les  rendant  par  là  même  susceptibles 
d'améliorations  importantes,  accroîtrait  non-seu- 
lement la  prospérité  générale,  mais  restituerait 
encore  au  Trésor  public,  par  les  droits  de  mutation 
etd'enregistrement,  la  moitié  au  nioiusdu  sacrifice 
annuel  que  l'Etat  ferait  pour  leur  obtenir  la  sanc- 
tion des  anciens  possesseurs. 

Ratification  qui,  tranquillisant  enfin  la  con- 
science (les  acquéreurs,  rendrait  à  chacun  d'eux 
cette  sécurité  privée  dont  la  réunion  constitue  la 
tranquillité  publique  et  la  soumission  h  l'ordre 
établi,  qui  font  la  force  des  gouvernements  à  ce 
double  litre  que  n'étant  plus  menacés  dans  leur 
existence,  ils  ne  sont  ni  inquiets,  ni  persécuteurs, 
ni  tantôt  trop  faibles,  ni  tantôt  absolus  ;  et  i]ue 
satisfaits  d'un  pouvoir  légal  qui  leur  suffit ,  ils 
voient  sans  jalousie  fleurir  les  libertés  publi- 
ques et  trouvent  leur  intérêt  bien  entendu  dans 
la  stricte  observance  des  lois  fondamentales  qui 
les  ont  établies. 

L'intérêt  des  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux et  l'intérêt  de  la  tranquillité  publique  ré- 
clament donc  l'indemnité  due  aux  Français  spo- 
liés par  les  lois  révolutionnaires.  Ils  font  plus 
encore,  ils  la  réclament  pleine  et  entière  ;  car 
si  elle  n'était  que  partielle,  elle  n'obtiendrait  pas 
le  consentement  libre,  la  ratification  d(*s  ventes 
dites  nationales,  et  les  inconvénients  politiques 
que  nous  venons  de  signaler  su!)sisteraient  mal- 
gré le  sacrifice  incomplet  que  IHtat  aurait  fait 
pour  l'obtenir. 

Vous  la  demanderez  donc  pleine  et  entière  , 
cette  indemnité,  Messieurs,  vous  la  demanderez 
surtout  dans  l'intérêt  de  la  morale  publique  et 
du  trône  ;  parce  qu'après  de  longues  secousses 
révolutionnaires,  qui  ont  ébranlé  tous  les  prin- 
cipes et  fait  oublier  si  longtemps  ceux  sur  les- 
quels reposait  autrefois  la  monarchie ,  parmi 
nous,  il  importe  de  les  rappeler,  afin  d'entourer 
le  trône  des  mêmes  maximes,  des  mêmes  mœurs  « 
du  même  esprit  national  qui  firent  si  longtemps 
le  bonheur  et  la  gloire  de  la  France,  et  qui,  mo- 
difiés par  DOsloîB  nouvelles, ajouteraient,  s'il  est 
posaibie,  à  cet  antique  honneur  qui  noud  caractè- 
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risait;  à  cet  amour  pour  nos  rois,  qui  nous  dis- 
tinguait de  tous  les  peuples;  à  cet  élan  chevale- 
resque qui  ne  permettait  de  calculer  ni  le  péril, 
ni  les  difficultés,  cet  attachement  réfléchi  a  une 
constitution  libre  et  à  uq  gouvernement  re- 
présentatif, que  tous  les  talents  sont  appelés  à 
défendre. 

Et  croirez-vous ,  Messieurs,  que  ce  retour  à  de 
telles  mœurs  et  à  de  tels  principes,  soit  pos- 
sible, tant  que  perpétuant  un  système  d'insou- 
ciance et  d'ingratitude  envers  des  hommes  qui 
ont  tout  sacrilié  au  sentiment  de  leur  devoir  , 
nous  nous  refuserons  à  acquitter  la  dette  de  la  jus- 
tice et  de  la  fidélité  ? 

Croirez-vous  que  nous  remettrons  en  honneur 
cet  amour  pour  nos  Rois,  cette  générosité,  ce  dé- 
vouement dont  l'Europe  admirait  en  nous  le  vif 
éclat,  quand  nous  continuerons  à  flétrir  du  même 
dédain  les  vertus  que  vous  voudriez  faire  fleurir 
aujourd'hui  autour  de  ce  même  trône  qu'elles  ont 
si  longtemps  défendu  ? 

Croirez-vous  travailler  à  entretenir  parmi  nous 
ce  feu  sacré  de  l'honneur,  cette  fidélité  cheva- 
leresque qui  brillent  dans  toutes  les  pages  de 
notre  histoire,  quand  vous  délaissez  dans  l'ou- 
bli ,  quand  vous  condamnez  à  cacher ,  par 
respect,  ce  signe  de  l'honneur  placé  sur  la  poi- 
trine ,  et  couvert  encore  de  leur  sang,  comme 
des  haillons  de  la  misère ,  tout  ce  que  le  dé- 
vouement eut  de  plus  noble,  le  courage  de  plus 
désintéressé,  rattachement  au  devoir  de  plus 
héroïque  ? 

Une  l&chetél  que  dis-je,  une  lâcheté  I  une 
faiblesse ,  le  silence  peut-être  eussent  suffi  pour 
faire  cesser  les  persécutions  dont  ils  ont  été  les 
victimes,  pour  leur  faire  partager  les  honneurs, 
la  fortune,  la  puissance  de  ceux  que  vous  leur 
préférez!  ils  n'ont  pas  voulu  commettre  cette 
lâcheté,  témoigner  cette  faiblesse,  garder  ce  si- 
lence; parce  qu'ils  ne  pouvaient  le  faire  sans 
déroger  aux  exemples  qu'ils  avaient  reçus  de 
leurs  ancêtres  ;  et,  lorsqu'aprës  trente  ans  de 
malheurs  ^-vieillis  dans  les  camps,  couverts  de 
blessures ,  usés  par  les  fatigues  de  la  guerre , 
eu  proie  à  tous  les  maux  qu'entraîne  après  soi 
l'infortune,  ils  se  présentent  devant  vous,  non 
pour  vous  demander  de  restituer  le  toit  pater- 
nel, la  propriété  empreinte  du  nom  de  leurs 
aïeux,  des  terres  arrosées,  pendant  tant  de  siè- 
cles du  sang  et  des  sueurs  de  leurs  pères  ; 
mais  que  sans  toit,  sans  asile,  sans  moyens  de 
subsistance,  ils  réclament  une  indemnité,  que  la 
justice  la  plus  vulgaire  ne  refuserait  pas  au 
dernier  misérable  dépouillé  par  l'autorité  publi- 
que ,  dans  un  intérêt  minime  légalement  con- 
staté ;  vous  leur  refuseriez  cette  indemnité,  vous 
les  traiteriez  en  criminels,  vous  les  puniriez  d'un 
dévouement  qui  n'a  eu  pour  but  que  de  défendre 
un  trône  que  vous  prétendez  entourer  de  vertus 
et  protéger  par  la  fidélité  I 

Et  vous  ne  sentiriez  pas  que  vous  iriez  contre 
le  but  que  vous  vous  proposez,  qu'en  humiliant 
la  générosité,  qu'en  punissant  le  courage,  qu'en 
rendant  la  vertu  malheureuse  l'objet  du  mépris 
ou  de  la  pitié  des  peuples,  c'est  Téguïsme,  la  cu- 
pidité, l'ambition  que  vous  encouragez;  c'est  l*" 
crime  et  la  révolte  que  vous  récompensez,  la  cor 
ruption  et  l'immoralité  dont  vous  fait»'»  le  nnohiK 
^es  gouvernements  1 

Messieurs,  il  en  est  temps  encou  •'t>%tc.-  ai 
erme  à  cette  subversion  de  toutes  Ib;  ioctrinef 
'ociales,  imprimez  un  mouvement  Cv#utraire  i 
^tte  impulsion  fun<^t«^  nui  aous  entraîne  vers  lek 


récompenser  la  fidélité,  l'honneur,  la  vertu,  du 
moins  qu'ils  cessent  d'être  traités  en  proscrits,  là 
où  flotte  enfin  le  drapeau  sans  tache,  et  que  toutes 
les  légitimités  viennent  prêter  leur  appui  à  la 
première  comme  à  la  plus  auguste  de  toutes  les 
légitimités. 

Si  par  une  détermination  que  je  ne  veux  pas 
qualifier,  et  qu'on  s'efforcerait  vainement  de 
décorer  du  nom  de  déférence  pour  le  monarque, 
si,  sous  le  prétexte  de  quelques  prétendus  em- 
barras de  finances  que  rien  ne  pourrait  justiier, 
ou  d'une  nécessité  de  temporisation  que  l'on  n'a 
que  trop  invoquée,  vous  vous  refusiez  à  prendre 
en  considération  une  demande  d'indemnité  que 
la  discussion  améliorera,  que  le  travail  de  la 
commission  rendra  plus  digne  encore  de  la 
Chambre;  une  demande  d'indemnité  bien  plus 
dans  l'intérêt  des  trônes,  de  la  morale  publique, 
de  la  tranquillité  de  l'Etat,  des  acquéreurs  eux- 
mêmes,  que  dans  celui  des  propriétaires  dépouil- 
lés, vous  donneriez  au  monde  un  grand  scandale 
et  à  la  France  un  funeste  exemple  d'injustice  et 
d'ingratitude,  dont  l'Europe  entière  ne  tarderait 
pas  à  ressentir  les  dangereux  effets;  parce  que 
Pespril  révolutionnaire  en  recevrait  une  nou- 
velle force  et  de  puissants  encouragements.  Vous 
érigeriez  en  système  cette  doctrine  fuiieste,  qu'en 
révolution,  le  succès  justifie  tout,  et  que  le 
malheur  seul  est  criminel;  que  la  fidélité,  le  res- 
pect pour  la  foi  jurée,  le  dévouement  le  plus  ab- 
solu, l'abnégatioQ  la  plus  complète  de  soi-même 
ne  pèsent  pas  plus  dans  les  balances  de  la  poli- 
tiq^ue,  ne  (Tonnent  pas  plus  de  droits  à  la  recon- 
naissance des  jgouvernements,  à  la  justice  des 
rois,  que  l'ambition  et  l'ingratitude,  la  trahison 
et  la  révolte  ;  que  la  victoire,  seule  arbitre  du 
combat,  l'est  aussi  de  la  moralité  des  combattants, 
et  que,  quel  que  soit  celui  qui  triomphe,  par  cela 
seul  qu'il  est  vainqueur,  il  possède  le  bon  droit 
et  doit  obtenir  le  prix  de  la  vertu. 

Non,  Messieurs,  vous  ne  professerez  pas  de  si 
funestes  maximes,  vous  ne  confondrez  point  le 
malheur  et  le  crime,  la  fidélité  et  la  révolte, 
l'honneur  et  la  trahison;  vous  ne  voudrez  pas 
proclamer  du  haut  de  cette  tribune  protectrice 
de  toutes  les  doctrines  sociales,  de  tous  les  prin- 
cipes monarchiques,  de  tous  les  droits  légitimes, 
que  la  honte  et  la  misère  sont  pour  jamais  le 
partage  de  ceux  qui  les  ont  si  généreusement 
défendus;  et  vous  ne  vous  conduirez  pas  ainsi  à 
une  dépravation  d'esprit  et  de  cœur  contre  la- 
quelle les  lois  et  les  gouvernements  seraient  im- 
puissants, parce  que  leurs  efforts  réunis  ne 
pourraient  plus  défendre  une  société  dont  les 
fondements,  ébranlés  et  ouverts  de  toute  part, 
s'écrouleraient  avec  un  horrible  fracas. 

Je  persiste  dans  ma  proposition. 

M.  le  Président  demande  si  la  proposition 
est  appuyée. 

Plusieurs  membres  déclarent  qu'ils  l'appuyent. 
La  discussion  est  immédiatement  ouverte. 

M.  SIrleys  de  Mayrlniiae  (1).  Messieurs, 
lorsque  le  Roi,  à  l'ouverture  de  la  session,  an- 
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pourrait  guérir  les  derniùres  plaies  de  la  révolu- 
tion, l'opinion  publique  attentive  Tcntendit  et 
s'empara  de  cette  pensée  g('*néreu8e. 

Lorsque  la  Chambre  des  députés,  en  réponse  au 
discours  du  trône,  s*unissant  d'intention  avec  Sa 
Majesté,  la  remercia  de  lui  avoir  révélé  tout  l'in- 
térêt qu'elle  portait  à  la  fidélité  malheureuse  qui 
ne  réclamait  rien  ;  alors,  ni  la  couronne,  ni  la 
Chambre,  ni  la  France  étaient  bien  loin  de  pré- 
voir que  quelques  jours  après  de  si  solennels 
engagements^  un  député  ferait  une  proposition 
pour  supplier  le  Roi  de  se  rappeler  de  sa  pro- 
messe et  pour  engager  la  Chambre  à  renouveler 
ses  vœux. 

Non,  Messieurs,  le  Roi  n'a  point  oublié  qu'il 
est  des  Français  qui  sont  encore  victimes  des 
lois  révolutionnaires,  et  son  cœur  n'aura  point 
à  souffrir  du  retard  que  des  circonstances  inat- 
tendues auraient  pu  apporter  à  Taccompiissement 
de  ses  désirs,  parce  que  ses  ministres  sauront 
trouver,  dans  leur  dévouement  à  Sa  Majesté  et 
dans  leur  amour  pour  le  pays,  des  moyens  heu- 
reux pour  réaliser  les  promesses  royales. 

L'ardent  désir  de  faire  quelque  chose  de  re- 
marquable, a  voilé  à  notre  honorable  collègue  ce 
qu'il  pouvait  y  avoir  de  défectueux  et  de  trop 
précipité  dans  sa  démarche;  ou,  pour  mieux  dire, 
la  vérité  n'est  apparue  à  ses  yeux  qu'à  travers  un 
prisme  trompeur.  11  n'a  pas  vu  que  la  proposition 
était  inopportune  sur  tous  les  rapports  et  que 
les  difticultés  de  l'exécution  exigeaient  et  du 
temps  et  un  examen  sérieux;  par-dessus  tout, 
il  n  a  pas  pensé  que  le  respect  dû  à  la  majesté 
royale  et  qu'un  sentiment  de  délicatesse  ordon- 
naient à  une  Chambre  française,  composée  en 
majorité  d'émigrés  ou  de  parents  d'émigrés,  d'at- 
tendre, en  silence,  de  la  couronne,  l'initiative 
d'une  mesure  aussi  importante. 

Pour  se  convaincre  de  l'inopportunité,  il  ne  faut 
que  se  rendre  compte  des  faits. 

Le  rejet  do  la  loi  sur  la  réduction  de  l'intérêt 
de  la  rente  a  altéré  le  crédit  public,  et.  dans 
cette  position,  serait-il  prudent  de  l'intimider  en- 
core nar  l'annonce  d'un  projet  dont  on  ne  pour- 
rait fixer,  ni  le  principe,  ni  les  bases,  ni  les 
moyens  d  exécution  ? 

Le  proposant  lui-même  concourt  à  démontrer 
que  ce  qu'il  propose  est  inexécutable  dans  ce  mo- 
ment. 

Pour  prononcer  à  Tinstant  le  payement  intégral 
d'une  indemnité,  il  faut  connaître  la  valeur  de  la 
perte,  et  cette  valeur  est  inconnue  pour  déter- 
miner la  base  des  évaluations  des  biens  vendus: 
il  faut  avoir  des  connaissances  certaines  sur  la 
nature  de  toutes  les  propriétés  ;  bien  plus,  il  est 
indis[)ensable  de  définir  ce  que,  dans  l'espèce, 
on  doit  entendre  par  biens  immobiliers:  car  les 
rentes  sur  l'Etat  ont  été  confisquées,  et  les  légi- 
times des  cadets  de  famille  émigrés  ont  été  payées 
en  argent  aux  agents  du  fisc. 

il  ne  m'appartient  pas  de  chercher  quelles  ont 
été  les  raisons  qui  ont  déterminé  notre  honora- 
ble collègue  à  vous  soumettre  une  proposition  de 
cette  nature  :  mais,  je  ne  puis  supposer  que,  dans 
une  carrière  toute  d'honneur,  où  tous  les  mem- 
bres du  cette  Chambre  se  sont  associés  à  la  ma- 
jesté royale,  un  député  puisse  devancer  et  le  trône 
et  ses  collègues.  Nous  voulons  tous  soulager  la 
fidélité  malheureuse;  mais  aussi  la  majorité  de 
cette  Chambre  est  convaincue,  par  respect  et  par 
sentiment,  qu'au  Roi  seul  appartient  l'initiative 
d'un  projet  qui  deviendra  pour  loi  un  sujet  de 
consolation  ei  de  bonheor. 

Je  vote  contre  la  priie  ea  coaaidéraUon* 


l'atteinte  que  la  proposition 
donna ve  porterait  à  i  im^ia^it;^  qui  n'appartient 
qu'au  Roi.  Messieurs,  M.  de  La  Bourdorinaye  n'a 
fait  qu'exercer  un  droit  qui  est  défini  et  fixé  par 
trois  articles  de  la  Charte  que  Sa  Majesté  nous  a 
donnée;  et  ce  droit  est  conforme  aux  anciens 
usages  de  la  France.  Les  supplications  de  cette 
Chambre  pour  obtenir  une  loi,  représentent  les 
anciennes  doléances  de  nos  états  généraux,  et 
elles  ne  donnent  pas  plus  d'atteinte  à  Vinitiative 
royale  que  ces  anciens  monuments  de  nos  liber- 
tés. Si,  comme  en  Angleterre,  les  Chambres  par- 
tageaient avec  le  Roi  la  proposition  des  lois,  peut- 
être  pourrait-on  dire  qu  il  serait  plus  convenable 
de  ne  pas  prévenir  Sa  Majesté  pour  une  loi  rela- 
tive à  l'indemnité  des  émigrés.  Cependant,  Mes- 
sieurs, même  sous  une  semblable  constitution, 
on  pourrait  penser  que  les  députés  des  départe- 
ments du  royaume  offriraient  au  monarque  le 
tribut  le  plus  précieux  de  respect  et  de  dévoue- 
ment en  le  suppliant  de  proposer  une  loi  pour 
réparer,  autant  qu'il  est  possible,  les  malheurs 
de  ses  fidèles  serviteurs  qui  sont  allés  se  ranger 
sous  ses  drapeaux  et  sous  ceux  de  son  auguste 
frère  pour  la  défense  du  trône  et  des  intérêts  les 
plus  sacrés. 

Messieurs,  les  députés  des  départements,  en 
présentant  ce  vœu  au  Roi,  ne  feraient  que  répon- 
dre aux  sentiments  que  Sa  Majesté  n'a  cessé  de 
manifester.  Avant  même  son  premier  retour  au 
milieu  de  son  peuple,  Sa  Majesté  avait  fait  con- 
naître, par  un  acte  mémorable,  ses  intentions 
pour  la  conciliation  des  intérêts  des  émigrés  avec 
ceux  des  acquéreurs  de  leurs  biens.  Les  gouver- 
nements de  l'Europe,  qui  avaient  confondu  la 
France  militaire  avec  la  France  révolutionnaire 
(Voy.  la  note  ci-après),  crurent  faire  un  acte  de 


(1)  Dans  lo  comité  secret  du  16  juin  an  député  a  pro- 
posé à  la  tribune  ,  que  les  journaux  fussent  autorisés  à 
publier  ce  qui  avait  été  dit  dans  le  comité  du  14.  Celte 
proposition  a  été  vivement  appuyée,  mais  elle  s'est  per- 
due dans  les  discussions  importantes  qui  ont  rempli 
celte  séance.  Il  est  résulté  cependant  de  tout  ce  qui  a 
été  dit  au  sujet  de  cette  proposition,  que  la  Cliambre 
désirait  de  voir  imprimer  les  opinions  prononcées  in  la 
tribune,  afin  de  donner  à  la  France  rexplicaiion  de  ces 
expressions  laconiques  des  journaux  :  la  proposition 
dHndemniser  les  émigrés  a  été  rejetée^  et  faire  connaî- 
tre ainsi  dans  quel  esprit  la  Chambre  s'est  refusée  à 
admettre  cette  proposition. 

M.  de  La  Boardonnaye  a  fait  imprimer  le  développe- 
ment de  sa  proposition  ;  MM.  Sirieys  do  Mayrinhac,  do 
Biangy,  de  Gastelbajac  et  Dubotdéru  ont  de  même  publié 
leurs  discours  ;  je  vais  aussi  rappeler  à  mes  coùllgucs 
ce  que  j*ai  dit  à  la  tribune,  en  répondant  au  premier 
député  qui  attaqua  M.  de  La  Bouraonnaye. 

Je  dois  dire  d'abord  que  M.  de  La  Boardonnaye  ne 
m'avait  pas  communiqué  son  discours,  et  que  je  n'avais 
connu  que  ^àr  les  journaux  son  projet  de  proposition. 
J'avais  été  occupé,  pendant  la  séance  publique  qui  pré- 
céda le  comité  secret,  à  la  discussion  de  la  loi  relative 
aa  Code  pénal,  cl  j'avais  prononcé  un  long  discours  à 
ce  sujet.  JLors<)ue  la  Chambre  se  forma  en  comité  se- 
cret, j'étais  loin  de  penser  que  j'y  [irisie  la  parole  :  mais 
le  dépoté  qui|  le  premier,  combattit  M.  de  La  Boardon- 
naye, ayant  prétendu  que  sa  proposition  était  attenta- 
toire à  l'initiative  qui  n'apparucnt  qu'an  Roi,  je  no 
fms  m'empécber  de  demander  à  répondre.  Pendant  que 
'adversaire  de  M.  de  La  Boardonnaye  parlait  j'avais 
écrit  quelques  mots  pour  fixer  ma  mémoire,  j'ai  con- 
servé ce  papier,  et  il  me  servira  à  me  rHp[Mler  mes 
paroles.  [Note  de  M.  Clausel  de  Coutsergues,) 

(S)  L'opinion  de  M.  Glaosel  de  Goussergoes  n'a  pas 
M  tniMi  an  Mamimr. 


430 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         |14  jmn  laM.] 


prudence  en  mettant  toute  leur  sollicitude  à  ga- 
rantir ces  derniers  intérêts.  Cette  politique  était 
nouvelle  :  dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les 
temps,  une  pleine  réparation  a  eu  lieu  après  le 
rétablissement  de  l'autorité  légitime  en  faveur 
de  ceux  qui  avaient  combattu  pour  sa  cause,  et 
partout  cette  réparation  s'est  exécutée  comme  une 
suite  du  droit  naturel.  J'ai  inutilement  cherché 
dans  les  actes  du  parlement  d'Angleterre,  à  fépo- 
que  de  la  restauration  de  Charles  11,  une  loi  qui 
rétablit  les  délinquants  dans  leurs  biens  :  je  no 
l'ai  point  trouvée. 

Lorsque  Charles  II  rentra  dans  le  palais  de 
Saint-James,  chaque  royaliste  dépouillé  de  ses 
biens  rentra  dans  sa  maison  (1).  11  en  a  été  de 
môme  dans  les  républiques  anciennes  et  celles  du 
moyen  Age  :  les  exilés  ou  les  bannis  qui,  par  les 
événements  des  guerres  civiles,  rentraient  dans 
leur  patrie,  étaient  toujours  remis  en  possession 
de  leurs  biens.  11  n'y  a  eu  qu'une  seule  excep- 
tion,  celle  des  bannis  de  Sycione;  mais  ils  étaient 
sortis  de  leur  patrie  depuis  cinquante  ans.  Pour 
les  rétablir  dans  leurs  niens,  il  aurait  fallu  bou- 
leverser tous  les  patrimoines  :  ils  furent  indem- 
nisés en  argent.  C'est  ce  qu'on  propose  de  faire 
pour  les  émigrés  français;  c'est  ce  qu'a  fait  le  roi 
de  Sardaigne  pour  les  émigrés  du  duché  de  Sa- 
voie et  du  comté  de  Nice:  et  qui  doute  que  le 
roi  de  France  n'ait  toujours  eu,  à  ce  sujet,  les 
mêmes  sentiments  que  son  auguste  beau-frére? 

Messieurs,  les  Cent-Jours  et  leurs  suites  ont 
retardé  l'accomplissement  de  l'acte  le  plus  cher 
au  cœur  de  Sa  Majesté.  Cependant  M.  de  Riche- 
lieu, qui  avait  connu,  au  congrès  d'Aix-la-Cha- 
pelle, les  vœux  des  alliés  de  Sa  Majesté,  pour 
tout  ce  qui  pouvait  contribuer  à  la  tranquillité 
de  la  France  et  de  l'Europe,  et  qui  n'avait  pu 
alors  exécuter  ses  projets  favorables  à  la  monar- 
chie, à  cause  des  circonstances  qui  lui  firent  quit- 
ter le  ministère  avant  la  session  de  1819,  M.  de 
Richelieu  aurait  désiré  que  le  projet  d'indemni- 
ser les  émigrés  fût  manifesté  à  l'époque  qui  pré- 
céda de  peu  de  jours  sa  seconde  retraite  et  lavé- 
nement  du  ministère  actuel.  Personne  ne  croit 
plus  que  moi,  Messieurs,  à  la  solidité  de  ce  mi- 
nistère; mais  enfin  un  ministère  est  sujet  aussi  à 
l'instabilité  des  choses  humaines,  et  je  pense  que 
les  ministres  ne  peuvent  pas  répondre  quils 
exécuteront,  à  la  session  prochaine,  le  projet  d'in- 
demniser les  émigrés  :  d'ailleurs.  Messieurs,  il 
y  a  trente-deux  ans  que  ces  royalistes  sont  dé-- 
pouillés  de  leurs  biens.  A  peine  reste-t-il  un 
dixième  de  ces  hommes  qui  ont  été  victimes  de 
leur  fidélité  :  bientôt  ils  auront  tous  disparu. 

D'ailleurs,  Messieurs,  on  parle  pour  la  session 
prochaine  d'un  nouveau  projet  de  loi  sur  les 
rentes;  évitons  qu'on  mêle  encore  à  cette  ques- 
tion celle  de  la  loi  sur  les  émigrés.  Vous  savei 
avec  quelle  chaleur  ces  hommes  qui  ne  respirent 
que  pour  la  prospérité  de  la  monarchie  légitime, 
ont  repoussé  l'idée  de  voir  sortir  une  indemnité 
pour  leurs  propres  pertes,  d'une  loi  qui  aHUserait 
d'autres  sujets  du  Roi.  Notre  honorable  collègue, 
M.  de  Berbis,  fut  Torgane  du  sentiment  le  plus 


rofond  des  émigrés,  quand  il  proposa  que  les 
illions  que  1  on  prétendait  tirer  de  l'opération 


!8  millions 


(1)  Les  confiscations  faites  en  Irlande,  par  Cromwe] 
furent  confirmées  par  Charles  II.  sous  le  préte^Lte  qu« 
les  irlandais  avaient  fait  la  guerre  au  Roi  et  au  parle 
ment.  Ces  confiscations  furent  de  mâme  nature  que  celles 
qui  avaient  en  lien  sons  Elisabeth.  Ce  fat  le  droit  f^' 
a  guarre  exercé  par  le  pe>*')Ie  vf^ncmaHr  co^ti^  la  imh. 


sur  les  rentes,  ne  pussent  être  employés  à  leur 
indemnité.  Ne  nous  exposons  pas,  Messieurs,  à  un 
nouveau  rapprochement  de  ces  deux  projets,  et 
pour  éviter  d'autres  délais,  prenez  en  considéra- 
tion la  proposition  de  M.  de  La  Bourdonnaye. 

Note.  Au  sujet  de  ces  mots  :  Les  gouverne- 
ments de  l'Europe  confondirent  la  France  mi- 
litaire avec  la  France  révolutionnaire  (Voy.  suprà, 
page  429)  : 

Les  étrangers  n'ont  jamais  connu  l'intérieur  de 
la  France  pendant  la  Révolution.  Ils  paraissaient 
ignorer  que  ces  soldats  qu'ils  avaient  vu  parcou- 
rir l'Europe  avec  tant  d'éclat  étaient  arrivés  à 
leur  n^giment;  que  l'armée  avait  été  comme  un 
glorieux  asile  pour  les  familles  les  plus  opposées 
à  la  Révolution  ;  que  Moreau,  par  exemple,  avait 
appris,  au  moment  même  où  il  remportait  une 
victoire,  que  son  père  était  mort  sur  l'échafaud  ; 
que,  sous  Bonaparte,  l'amour  de  la  gloire,  un 
avancement  rapide  et  la  perspective  d  immenses 
fortunes  militaires  avaient  été  le  seul  mobile  de 
l'armée,  et  que  la  nation  entière  abhorrait  le  gou- 
vernement ne  l'usurpateur.  Quoique  reçus  à  Paris 
en  libérateurs,  les  souverains  alliés  ne  prirent  la 
direction  pour  nos  affaires  intérieures,  que  des 
hommes  attachés  à  tous  les  principes  de  la  Révo- 
lution ;  et  l'on  vit  les  ministres  des  rois  donner 
le  funeste  exemple  de  ne  compter  pour  rien  les 
intérêts  des  sujets  fidèles  qui  auraient  tout  sacri- 
fié pour  le  service  de  leur  Roi. 

Le  jour  même  de  l'entrée  triomphale  des  sou- 
verains à  Paris,  des  serviteurs  du  roi  firent  pu- 
blier une  proclamation  de  Sa  Majesté,  où  on  lit  ces 
mots  au  sujet  des  biens  des  émigrés: 

«  A  l'égard  des  propriétés,  le  lloi,  qui  a  déjà 
annoncé  l'intention  d'employer  les  moyens  les 
plus  propres  à  concilier  les  droits  et  les  intérêts 
de  tous,  voit  les  nombreuses  transactions  qui  ont 
eu  lieu  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  pro- 
priétaires, rendre  ce  soin  presque  superflu  ;  il 
s'engage  maintenant  à  interdire  aux  tribunaux 
toutes  procédures  contraires  aux  dites  transac- 
tions, à  encourager  les  arrangements  volontaires, 
et  à  donner  lui-même,  ainsi  que  sa  famille, 
l'exemple  de  tous  les  sacrifices  qui  pourront  con- 
tribuer au  repos  de  la  France,  et  a  l'union  sin- 
cère des  Français.  »  (Journal  des  Débats,  du  2  avril 
1814.) 

Ces  transactions  entre  les  anciens  propriétaires 
et  les  acquéreurs  de  leurs  biens,  rappelaient  cette 
loi  d'Âratus  de  Sycione,  tant  invoquée  par  Gicé- 
roD,  qui  aurait  voulu  mettre  ainsi  fin  aux  divi- 
sions causées  par  les  confiscations  des  triumvirs  : 
0  virum  magnum,  dignumque,  qui  in  nostrà  repu' 
blicà  natus  esset. 

Mais  ce  que  les  plus  grands  hommes  d'Etat  de  l'an- 


gardée  a  un  enga- 
gement dicté  par  les  circonstances  du  temps  et 
aui  a  ôté  aux  émigrés  tout  espoir  de  ces  transac- 
ons  qui  avaient  été  dans  la  pensée  de  Sa  Majesté. 
On  a  cité  plusieurs  fois  la  déclaration  faite  par 
M.  le  marquis  de  la  Boéssière,  ancien  chef  des 
royalistes  de  Bretagne  (aotuellement  membre  de  1^ 
Chambre  des  députés),  devant  la  cour  d'assises 
d' Angora,  on  1818,  dans  la  fameuse  affaire  de  Le 
gai  et  Leguevel;  on  ne  peu*  ^'^d  ^anï>aier  le  •»«» 
sage  qui  suit: 

•  Le  Roi  m'avait  ordonm .  /    .ai.^,    <^    au* 
respecter  la  Charte  pendant  ic    ntte  ^^.    ii>*f 
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pourraiti  alors  que  les  circoaatancea  auraient 
iQQineQtâuêment  reodu  impossible  (|e  s'y  confor- 
iner.  La  crise  finie,  j'ai  pu  dire  au  Roi  :  Sire,  il 
n'y  à  point  eu  d^iafraction.  Si  votre  Majesté  avait 
prévu  des  impossibilitéa  éventuelles  dans  Texer- 
cicQ  de  la  Charte,  rieu  n'a  été  impossible  à  Tamour 
pbéiMànt  de  yos  Bretons  :  victorieux  dans  la  lutte 
au  milieu  du  tumulte  des  armes,  alors  que  toutes 
leg  infractions  auraient  été  nécessairement  excu- 
sôès  et  couvertes,  la  surface  entière  de  la  Bretagne 
q'a  pas  offert  un  seul  exemple  d'un  chef  qui  se 
$oit  permis  un  seul  acte  de  propriété  sur  ses  pro^ 
jtreêQiP^  confisqués ^  et,  entre  les  mains  des  ennemis 
de  Votre  Uajeste^  portant  les  armes  contre  elle.  » 

Qu'on  qberche  dans  les  histoires  de  toutes  les 
({uerree  oivUes  anciennes  et  modernes,  on  ne  trou- 
vera pas  un  exemple  qui  donne  Tidée  d'une  aussi 
héroïque  abnégation.  C'est  le  sublime  de  la  fidé- 
lité, el  on  oe  peut  citer  un  émigré,  sur  aucun 
point  de  la  France,  qui  ne  s'y  soit  conformé.  11 
est  benroux  de  pouvoir  rappeler  de  pareils  faits 

auand  on  demande  qu'il  ne  soit  plus  apporté 
e  ddlai  h  l'indemnité  due  à  de  si  grands  et  de 
ai  nobles  aacriQces.) 

M«  le  eoiMle  de  Blanf^y  (1).  Messieurs,  inté* 
ressé,  ainsi  que  mes  anciens  compagnons  d'infor- 
tunes, à  la  mesure  que  sollicite  notre  honorable 
collègue  U.  de  La  Bourdennaye,  je  viens  alors 
avec  avantage  m*opposer  en  ce  moment,  au  nom 
de  tous,  et  sans  crainte  d'être  démenti,  à  la  prise 
en  considération  de  la  proposition  dont  vous 
venei  d'entendre  le  développement  ;  mais  en  la 
oombattant,  je  me  réserve  cependant  de  rendre 
hommage  aux  motifs  qui  l'ont  inspirée  et  qui  no 
peuvent  appartenir  qu  à  de  nobles  sentiments. 

Oui.  la  cause  dont  il  se  déclare  l'avocat  n'ap- 
partient qu'à  l'honneur,  puisqu'eUe  a  pour  objet 
ses  victimes;  et  parler  d'honneur,  c'est  s'adresser, 
Messieurs,  directement  à  votre  ùme,  c'est  plaire  à 
toute  la  France,  chei  laquelle  ce  vieil  honneur 
vit  encore  ;  h  cette  France  qui  recevra  avec  ac- 
clamation une  loi  qui,  apaisant  tant  de  divisions 
et  d'incertitudes,  essuiera  les  larmes  de  la  fidélité 
malheureuse,  et,  selon  les  nobles  expressions  du 
trône  :  fermera  les  dernières  plaies  de  la  Révolu^ 
tion. 

Mais  c'est  ici,  Messieurs,  où  je  veux  fixer  vos 
pensées.  N'est-ce  pas  à  ce  trône  qu'appartient  ce 
beau  droit  de  l'initiative  ;  et,  en  ce  moment, 
moins  que  jamais,  avons-nous  celui  de  le  lui  enle- 
ver? Bst-ce  lorsque  nous  savons  d'une  manière 
positive  que  les  sollicitudes  du  gouvernement  se 
portent  sur  cet  objet  important,  que  nous  irions 
nous  approprier  une  pensée  qui  ne  doit  émaner 
que  de  lui  ?...  Si  jamais  la  prérogative  royale  a  dû 
être  le  plus  respectée,  n'est-ce  piaa  en  cette  cir- 
constance  où  il  s'agit  de  raUier  et  de  consoler  ?... 
Laissons  donc.  Messieurs,  au  Roi,  qui  n'a  rien 
oublié,  rbonneur  d'attacher  son  àme  tout  entière 
à  ce  grand  acte  de  justice,  et  conservons  à  ceux 
qui  en  recevront  le  bienfait,  le  double  bonheur  de 
le  tenir  de  celui  pour  lequel  ils  ont  bravé  tant 
d'infortunei ,  auquel  ils  ont  fait  tant  de  nobles 
sacrifices. 

Je  vote  contre  la  prise  en  considération. 

M.  le  eomte  ém  Ia  B««rë»Biiayeditqa'ilau- 
rait  désiré  autant  que  personne  que  l'initiative 
fût  venue  du  trône,  mail  lorsque  Tintérét  public 

tï)  L'opioion  d»  ■.  It  «Mite  4ê  BUuy  a*»  pas 
éii  laiérM  a«  M^miÊmu 


parle,  les  sentiments  particuliers  doivent  se  taire. 
Le  discours  du  trône  n'a  promis  que  conditionel- 
lement  et  ce  neseraque  sur  le  rapport  des  mi- 
nistres que  le  Roi  ornonnera  que  la  proposition 
soit  faite  aux  Chambres.  Celle  desdeux  Chambres 
qui  vote  l'impôt  peut  faire  connaître  à  Sa  Majesté 
qu'elle  est  disposée  à  toutes  les  mesures  qui  au- 
ront pour  résultat  d'augmenter  les  sentiments 
d'amour  et  de  reconnaissance  qui  feront  la  gloire 
et  la  force  du  trône.  Dans  tous  les  temps,  les 
Français  ont  pu  présenter  leurs  doléances  au  Roi; 
jamais  on  ne  doit  moins  craindre  de  le  faire  mal 
à  propos  que  dans  une  occasion  où  il  s'agit  de 
solliciter  rexécution  d'un  vœu  cher  au  cœiir  de 
Sa  Majesté. 

Au  reste,  la  prise  en  considération  n'amènera 
pas  nécessairement  une  solu  tioii  de  la  Chambre;  elle 
peut  n'avoir  pour  effet  que  de  faire  mûrir  la  pro- 
position par  une  commission  qui  s'entendra  avec 
e  ministre  pour  combiner  et  préparer  la  loi,  leur 
burnir  des  lumières  et  empêcher  peut-être 
qu'il  ne  soit  entraîné  dans  d'autres  voies. 


M.  leeoMte  Hmnbertde  Se8niai8ons(i;. 

Messieurs,  si  je  n'avais  aucun  intérêt  personnel 
dans  la  question  qui  nous  occupe,  j'hésiterais 
à  monter  à  cette  tribune  ;  je  crainaraisque  le  mal* 
heur  ne  pût  se  croire  froissé  par  mes  paroles  dont 
la  malignité  viendrait  peut-être  dénaturer  le 
sens  comme  les  expressions.  Mais  la  chose  est 
d'un  ffrave  intérêt  pour  moi  :  je  suis  donc  tout 
à  fait  libre  de  la  discuter. 

Je  commence  Messieurs,  par  me  faire  ces  deux 
questions  :  La  proposition  est-elle  juste  ?  est-elle 
nécessaire?  Votre  conscience.  Messieurs,  vous 
dira  qu'elle  est  juste,  et  votre  sagesse  et  votre 
politique  vous  diront  aussi  qu'elle  est  nécessaire: 
la  justice  et  la  nécessité  sont  donc  recon- 
nues. 

L'opportunité  de  la  mesure  est-elle  évidente?  doit- 
elle  être  incessamment  exécutée?  Je  répondrai  par 
l'affirmative,  et  j'en  serai  plus  sûr  encore  en  li- 
sant le  discours  de  la  couronne  à  l'ouverture  de 
cette  session  ;  mémorable  discours  où  Sa  Majesté 
déclare  qu'elle  veut  fermer  les  dernières  plaies 
de  la  Révolution,  et  le  déclare  avec  toute  la  valeur 
de  sa  royale  initiative  et  la  force  de  la  parole  d'un 
Roi  gui  ne  promit  jamais  en  vain. 

L'initiative  royale  est  donc  engagée,  nul  n'en 
doute,  Messieurs,  et  la  proposition  qu'on  vous  fait, 
tribut  de  notre  initiative  accordée  par  la  Charte 
n'étant  pas  nécessaire,  devient  abus  du  moment 
où  elle  ne  l'est  pas. 

Je  dis  abus  parce  qu'où  l'utilité  n'existe  pas, 
on  n'a  pas  besoin  de  la  force,  et  qu'on  rirait  de 


force  de  son  levier. 

Je  dirai  donc.  Messieurs:  La  proposition  de  M.  le 
comte  de  La  Bourdonnaye  est  juste,  nécessaire, 
opportune,  mais  elle  ne  lui  apuartient  pas,  et  le 
discours  de  la  couronne  lui  enlève  l'honneur  de 
la  première  idée.  Sa  Majesté,  il  est  vrai,  ne  nous 
a  pas  fait  encore  indiquer  la  contexture  do  la  loi 
sur  laquelle  la  Charte  appellera  notre  discussion, 
j*en  conviens,  et  je  dirai  même  je  le  regrette  ;  car 
je  pense  que  de  si  graves  Intérêts  doivent  être 
discutés  le  plus  tôt  possible.  Admettant  forcément 
cette  loi  de  la  possibilité,  et  m'appuyant  sur  la 


(i)  VoéMùSk  dt  M.  le  «o«ti  de  Seamiiioos  n'a  pu 
M  IneMe  m  Mm^itmr. 
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parole  du  Roi,  sacrée  pour  tout  Français,  je  me 
dis  :  La  chose  n*a  pas  été  possible.  La  proposition 
dedétails  n'est  pas  faite  quand  l'ensemble  de 
la  loi  est  annoncé  par  Sa  Majesté.  Il  n'entre  pas 
dans  mon  cœur  un  sentiment  de  défiance  auand 
le  Roi  a  dit;e  ferai,  et  je  me  soumets  à  la  loi  de 
la  possibilité  dont  Sa  Majesté  est  le  juge. 

Notre  impatience  montrera,  nous  dit-on,  le 
vœu  des  peuples,  et  celui  du  Roi  Ta  devancé;  et 
ces  vœux  qui  sont  ceux  de  Sa  Majesté,  les  vœux  les 
plus  pressants  de  son  cœur,  pourront-ilsrien  chan- 
ger à  la  force  des  choses,  et  aux  soins  préparatoi- 
res, et  aux  immenses  recherches  qui  doivent  pré- 
céder la  proposition  d'une  telle  mesure  pour  en 
assurer  la  juste  répartition,  par  conséquent  le 
succès  ? 

Notre  initiative  sur  des  projets  de  loi  peut  être 
utile  sur  des  sujets  ignorés,  oubliés  ou  non  pré- 
vus ;  la  justice  du  Roi  décide  ensuite  si  les  projets 
sont  utiles,  nécessaires,  opportuns.  Ici,  tout  est 
reconnu,  le  Roi  Va  dit.  Il  ne  nous  reste  donc  à 
faire  valoir  que  notre  croyance  sur  l'opportunité  ; 
et  le  silence  du  Roi  sera-t-il  forcé  de  se  rompre 
pour  répondre  à  l'initiative  des  Chambres? 

Dans  une  Chambre  française,  Messieurs,  je  fe- 
rai entendre  des  accents  qui  y  seront  compris. 
Quand  il  s'agit  du  bien  de  l'Etat,  il  faut  employer 
tous  nos  moyens,  toutes  nos  forces  ;  il  le  faut, 
il  faut  à  tout  prix,  que  notre  voix  arrive  au  pied 
du  trône;  mais  quand  nos  intérêts  privés  se  trou- 
vent là,  quandil  en  peut  résulter  d'importants  avan« 
tages  pécuniaires  pour  beaucoup  d'entre  nous, 
est-ce  bien  la  circonstance  opportune  pour  hâter 
autrement  que  par  nos  vœux  uYie  mesure  qui  sera 
utile  pour  nous  !  S'il  s'agissait  pour  nous  de  sa- 
crifices à  faire,  je  dirais:  demandons;  il  s'agit  d'a- 
vantages, je  dois  dire:  attendons,  et  répéter  avec 
notre  adresse  :  La  fidélité  malheuretÀse  se  taisait  ; 
Votre  Majesté  veillait  pour  elle. 

Oui,  Messieurs,  je  le  déclare,  avec  toute  la  fran- 
chise de  mon  pays,  toute  l'indépendance  d'un 
loyal  député,  si  nos  intérêts  personnels  n'étaient 
pas  là,  je  prendrais  peut-être  la  demande  en  con- 
sidération; mais  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  de 
cette  nature,  toute  la  délicatesse  française  répu- 
gne à  les  réclamer  ;  elle  frissonne  à  la  seule  idée 
d'un  soupçon  de  personnalité;  elle  accepte  et  ne 
demande  pas;  les  malheureux  disent  en  France  ; 
Ah!  si  le  Roi  savait  !  Or,  Messieurs,  le  Roi  sait. 

Je  suis  sûr  que  ces  réflexions  seront  entendues 
dans  un  pays  où  l'honneur  se  compose  de  l'ab- 
négation personnelle,  du  mépris  du  danger^  du 
dévouement  et  des  sacrifices. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  je  crois  de- 
voir repousser  la  proposition  de  M.  le  comte  de 
La  Bourdonnaye. 

M.  le  vicomte  de  Castelbajae(l).  Messieurs, 
personne  plus  que  moi  n'applaudit  au  sentiment 
qui  a  dicté  la  proposition  de  notre  honorable  col- 
lègue :  personne  plus  que  moi  ne  trouve  qu'il  est 
temps  enlin  d'en  venir  à  un  grand  acte  de  jus- 
tice :  acte  aussi  indispensable  peut-être  par  le  be- 
soin de  rassurer  contre  les  efforts  de  la  malveil- 
lance, que  par  la  nécessité  de  payer  à  la  lidélité  la 
dette  de  1  honneur  :  acte  aussi  politique  que 
juste,  et  qui,  fait  pour  éteindre  toutes  les  haines, 
toutes  les  craintes,  sera  pour  la  France  la  garan- 
tie de  l'avenir,  C"  '«Amp  tpïpnp  qn*il  p/immanHApa 

^'oubli  du  p?»ssé 
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Quoique  le  texte  de  la  proposition  de  notre 
honorable  collègue  ne  parle  pas  des  émigrés,  c'est 
principalement  à  eux  que  le  résultat  en  sera  ap- 
plicable, car  parmi  les  classes  atteintes,  ce  sont 
surtout  les  émigrés  qui  ont  souffert  le  plus  des 
spoliations  révolutionnaires  :  il  sera  doux.  Mes- 
sieurs, pour  des  Français  de  réparer  sous  un 
Bourbon  les  malheurs  qui  furent  la  suite  d'une 
inébranlable  fidélité  :  il  sera  moral  et  monarchi- 
que de  prouver  que  justice  se  rend  aussi  au  dé« 
vouement  et  à  la  loyauté  ;  car  ici,  Messieurs,  ce 
sera  justice  et  non  récompense.  Ces  respectables 
victimes  dont  les  souffrances  et  l'exil  ne  purent 
ébranler  la  constance,  rentrées  dans  leur  patrie, 
n'y  ont  trouvé  que  la  misère  qui  les  poursuivait 
sur  le  sol  étranger.  La  France  ne  pouvait  être  in- 
différente à  un  tel  spectacle;  le  père  des  Français 
devait  en  souffrir  plus  encore  :  aussi,  dans  le 
discours  émané  du  trône,  avez-vous  entendu  de 
la  bouche  du  monarque  des  paroles  auxquelles 
vous  avez  répondu,  et  qui  comprises  de  même 
par  toutes  les  opinions,  rappelées  depuis  par  les 
ministres,  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
rentes,  vous  ont  donné  la  ^rantie  que  le  Roi 
s'occupait  de  cicatriser  les  plaies  qui  saignent  en- 
core :  ce  dessein  paternel  et  juste  sera  populaire 
chez  une  nation  généreuse  et  loyale  :  dès  lors. 
Messieurs,  serait-ce  à  nous.  Français  dévoués;  à 
nous,  connaissant  la  volonté  du  monarque,  à  ve- 
nir, par  notre  initiative,  lui  enlever  une  popula- 
rité Qont  notre  amour  pour  lui  devrait  l'entourer, 
alors  même  qu'il  n'aurait  pas  déjà  promis,  et  vous 
savez  qu'il  n'a  jamais  promis  en  vain  ?  Telle  ne 
serait  pas  sans  doute  votre  volonté,  et  telle  n'est 
pas  l'intention  de  l'honorable  auteur  de  la  pro- 
position, dont  le  noble  cœur  et  le  courage  ont 
constamment  dédaigné  ce  qui  était  personnel 
lorsqu'il  s'est  agi  des  principes  dont  il  fut  tou- 
jours l'éloquent  défenseur.  Tel  serait  cependant  le 
résultat  de  la  proposition  qui  vous  est  faite  ;  car 
une  fois  admise,  le  Roi  aurait  l'apparence,  non 

Eas  de  faire  ce  qu'il  a  l'intention  d'exécuter,  mais 
ien  de  céder  à  votre  vœu  :  ce  ne  serait  pas  le 
Roi  qui  aurait  fermé  les  dernières  plaies  de  la 
Révolution,  mais  la  Chambre  qui  l'y  aurait  déter- 
miné. Àhl  Messieurs,  assez  de  tribulations  ont 
entouré  son  diadème,  assez  de  douleurs  ont  flétri 
son  àme  royale  :  ne  lui  enlevez  pas,  quelque  pure 
qu'en  fût  la  cause,  la  consolation  d'être  lui-même 
le  réparateur  des  maux  soufferts  pour  lui  :  ne  lui 
défendez  pas  d'être  l'ange  consolateur  de  cette 
France,  qui,  en  dépit  de  la  Révolution,  a  besoin 
d'être  aimée  par  les  Bourbons  comme  elle  les 
aime  elle-même  :  laissez  au  père  de  tous  l'avan- 
tage du  bien  commun  de  la  famille  1 

Et  si  cette  raison,  Messieurs,  n'était  pas  à  mes 
yeux  la  plus  impérieuse  pour  nos  cœurs,  j'aurais 
pu  en  appeler  à  ce  sentiment  des  convenances,  à 
cette  délicatesse,  à  ce  tact  inhérent  au  caractère 
français;  j'aurais  pu  vous  dire,  dans  une  cause 
qui  vous  est  personnelle  (car  nous  sommes,  dans 
cette  Chambre,  nombreux  pour  le  malheur  et  les 
spoliations),  dans  une  cause  où  nous  sommes  in- 
téressés :  devons-nous  être  les  premiers  à  agir? 
Ne  devons -nous  pas  craindre,  dans  une  telle  si- 
tuation, d'être  méconnus  ou  mal  jugés?  Le  siècle 
est-il  donc  si  pur,  ses  opinions  tellement  unani- 
mes, que  nous  n'ayons  rien  à  redouter  de  cett<. 
malveillance  qui  se  platt  à  décolorer  les  motifs  les 
plus  purs,  pour  perpétuer  des  sentiments  de  mé- 
nance  et  de  désordre  ?  Le  monarque  a  parlé,  il  k 
)romis  :  la  fldélité,  à  laquelle  jamais  il  n'échapn- 
le  plaintes,  vous  a-t-elle  dit  aujourd'hui  :  ^<"t^ 
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sent  pas?  ceux  qui,  quelle  que  fût  leur  infortune, 
ont  respecté  en  silence  le  silence  de  leur  Roi,  vous 
ont-ils  dit  que  quand  le  Roi  avait  pariô  leur  con- 
fiance s'était  éteinte? Croyez-vous,  Messieurs^  que 
vous  ne  leur  enleviez  pas  un  bien,  en  les  privant 
de  devoir  la  réparation  au  cœur  du  Roi,  duquel 
ils  l'attendent?  Messieurs,  pour  des  âmes  géné- 
reuses, la  reconnaissance,  qui  est  la  cause  du  bien- 
fait, en  double  toujours  le  prix  :  on  tient  à  la 
trouver  là  où  on  a  espéré  la  faire  naître;  et  lors- 
que les  émigrés  proscrits,  dépouillés,  poursuivis 
pour  les  Bourbons  malheureux,  devront  à  cette 
auguste  famille,  aujourd'hui  heureuse,  le  terme 
de  leurs  longues  épreuves,  ce  sera  à  la  fois  pour 
eux,  croyez-moi,  Donbeur  tout  autant  que  jus- 
lice. 

Plein  de  confiance  dans  les  paroles  du  Roi, 
certain  que  Sa  Majesté  s'occupe  du  sort  des  vic- 
times de  la  Révolution,  voulant  ce  que  veut  mon 
honorable  collègue  M.  de  La  Bourdonnaye,  mais 
pénétré  de  l'importance  d'augmenter,  dans  Tin- 
térét  de  mon  pays,  la  popularité  royale,  au  lieu 
de  l'affaiblir,  membred'une  Chambre  où  plusieurs 
d'entre  nous  ont  également  souffert,  je  crois  de 
ma  dignité,  comme  de  mon  devoir,  d'attendre  q,ue 
le  Roi  nous  propose,  comme  il  Ta  annoncé,  les 
mesures  que,  dans  sa  sagesse,  il  a  crues  les  plus 
propres  pour  atteindre  le  but  de  la  proposition 
présentée. 

M.  le  Comte  de  La  Boordonnaye  repré- 
sente que  puisqu'on  n'objecte  que  l'inopportunité 
et  la  certitude  qu'on  a  qu^une  loi  sera  proposée, 
il  serait  convenable  que  le  ministre  en  donnât 
l'assurance  à  la  Chambre  ;  sans  cela  elle  pourrait 

8 rendre  une  détermination  imprudente  et  seren- 
re  responsable  devant  Toplnion  de  la  non-exécu- 
tion d'une  mesure  qui  importe  au  repos  de  la 
France. 

M.  le  Prëfildent  consulte  la  Chambre  sur  la 
prise  en  considération. 
La  proposition  n*est  pas  prise  en  considération. 
La  séance  est  levée. 


ANNEXE 

au   comité  secret  de  la    Chambre  det  députés 

du  14  juin  1824. 

M.  le  eomte  de  Hergorlay  (l).  Opinion 
contre  la  propositit'n  de  M,  le  comte  de  La  Bour^ 
donnaye^  rcMtive  à  ^indemnité  des  émigrés  (2). 
Messieurs,  j'ai  reçu  de  mes  pères  l'ordre,  la  tra- 
dition et  les  sentiments  d'être  toujours  également 

(1)  Entré  co  jour-là  (14  juin).  Crës-tard  dans  la  salle 
des  st^ances,  ayant  été  occupé  dans  un  des  bureaux  de 
la  Chambre,  je  n'ai  pu  être  inscrit  que  le  iS^pourpar- 
lor  contre  la  proposition  de  M.  le  comte  de  La  Bour- 
donnaye,  et  j'avais  renoncé  H  faire  connaître  mon  opi- 
nion. La  Idciie  calomnie  contre  la  Chambre  des  députés 
insérée  danst  le  Journal  de*  débati  du  lendemain,  ma 
détermine  t  la  publier;  j'ai  le  droit  de  n*étre  jugé  que 
sur  ce  que  j'ai  senti,  sur  ce  qui  m'a  déterminé  ;  si  cha- 
cun des  députés  non-seulement  qui  ont  obtenu  la  parole 
ce  jour-là,  mais  même  oui  ont  écrit  comme  moi  leur 
opinion,  veulent  ausKi  les  rendre  publiques,  les  motifs 

2ui  ont  animé  la  Chambre  seront  connus  et  le  Journal 
e$  débatê  sera  Jugé.  (A^ole  de  Jf.  le  eomte  de  Kergor- 
toy.) 

(3)  L'opinion  de  M.  le  comte  dA  Kengorlay  n'a  paaélé 
iatérée  au  Moniteur, 


prêt  à  sacrifier  au  service  de  mon  Roi,  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  mon  saug,  jusqu'au  aer- 
nier  6cu  de  ma  fortune  et  de  ma  bourse  :  cet 
ordre,  Messieurs,  je  Tai  exi^cuté;  cette  tradition, 
je  Tai  suivie;  ces  senliments  n'ont  jamais  cessé 
de  m'animer  :  ils  m'animent  encore;  ils  ne  m'ont 
permis  de  servir  que  mon  Roi,  et  ma  fidélité  et 
mon  dévouement  m'ont  coûté  ma  fortune  entière 
qui  était  considérable.  Heureux  au  delà  de  toute 
expression,  du  retour  du  Roi  sur  le  trône  de  ses 
pères,  j'ai  mis,  jusau'à  de  l'orgueil  peut-être,  à 
n'adresser  aucune  demande  quelconque  qui  me 
fût  personnelle,  ni  à  Sa  Majesté,  ni  à  aucun  des 
Princes  et  Princesses  de  son  auguste  maison; 
je  ne  l'ai  pas  voulu  faire,  je  ne  le  ^rai  pas. 

Ces  sentiments,  Messieurs,  sont  communs  à 
des  milliers  de  Français  ;  ils  n'ont  pas  cessé  et 
ne  cesseront  pas  de  diriger  leur  conduite  comme 
ils  dirigent  la  mienne;  et  maintenant  on  vient 
leur  proposer  de  se  placer  en  face  de  leur  Roi, 
et  sans  appel  de  sa  part,  de  s'y  appuyer  chacun 
sur  son  aévouement  et  sa  fidélité,  pour  vanter 
ses  services  et  discuter  la  valeur  de  ses  sacri- 
fices et  de  ses  pertes;  de  lui  dire  :  Voilà  ce  que 
nous  ont  coûté  notre  fidélité  et  notre  dévoue- 
ment à  vos  prédécesseurs  et  à  vous,  c'est  l'équi- 
valent de  cela  qu'il  faut  que  vous  nous  donniez, 
qu'il  faut  que  vous  nous  donniez  de  telle  ma- 
nière, qu'il  faut  que  vous  nous  donniez  à  partir 
de  telle  époque. 

Jamais,  non  jamais,  aucun  vrai  Français  ne  se 
mettra  dans  cette  situation  vis-à-vis  de  son  Roi  ; 
les  enfants  de  nos  pères  n'ont  jamais  calculé  leurs 
sacrifices  quand  ils  les  ont  faits;  ils  n'ont  jamais 
songé  à  mesurer  leur  amour  et  leur  dévouement 
pour  leur  Roi  ;  leur  but  rempli  fait  leur  récom- 
pense, c'est  de  revoir  le  Roi  sur  le  trône  de  ses 
ancêtres,  leur  confiance  dans  le  retour  dont  il 
les  paie  n'a  pas  plus  de  bornes  que  les  sentiments 
qui  les  animent  pour  lui;  ils  savent  qu'il  connaît 
leur  déplorable  situation,  qu'il  en  gémit  et  qu'il 
en  souffre;  que,  neu  satisfait  des  secours  im- 
menses qu'il  prena  sur  lui-même  pour  soulager 
les  plus  accablés  d'entre  eux,  il  épie  le  moment 
où  ses  devoirs  de  Roi  et  de  père  de  tous  ses 
sujets,  lui  permettront  d'indemniser  de  leurs 
sacrifices  et  de  leurs  pertes,  tous  ceux  qui  ont 
été  dépouillés,  et  surtout  ceux  d'entre  eux  dont 
l'avenir  n'a  plus  d'autre  espérance.  Quelque 
pressés  qu'ils  puissent  être,  ils  s'en  remettent 
entièrement  à  lui,  mais  à  lui  seul,  et  du  choix 
du  moment  où  il  croira  pouvoir  exécuter  un 
projet  si  cher  à  son  cœur^  et  de  tous  les  détails 
de  cette  exécution  qu'il  jugera  utiles  et  conve- 
nables; et  j'ai  la  plus  entière  confiance  que  dans 
cette  Chambre,  comme  en  dehors,  je  serai  ap- 

Ruvé  par  le  plus  grand  nombre  de  ces  cœurs 
dèles  et  confiants,  par  tous  peut-être,  en  décla- 
rant hautement  que,  du  moins  quant  à  moi,  sans 
jamais  rien  demander,  et  encore  moins  pres- 
crire, je  recevrai  de  mon  Roi  ce  quMl  voudra, 
comme  il  le  voudra  et  quand  il  le  voudra. 

Je  vote  pour  que,  loin  de  prendre  en  considé- 
ration la  proposition  qui  lui  est  faite,  la  Chambre 
la  repousse  au  contraire  fortement,  comme  in- 
convenante et  attentatoire  à  la  prérogative 
royale,  bien  sûr,  quoi  qu'il  puisse  m'en  arriver, 
de  n'en  pas  crier  moins  haut,  moi  et  mes  en- 
fants :  Vive  le  Roi  1  Vivent  les  Bourbons  1 

M.  le  Mar^Bls  ée  BellIsMa  (i),  sur  la  pro^ 


(1]  L'opin 
éttiniéAe 
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[1]  L*0(inioo  de  M.  la  marquis  da  BalliiseQ  n'a  pat 
aa  Jfon^liiir. 
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Îiosition  de  M.  de  La  Bourdonnayef  relative  à 
'indemnité  des  émigrés.  Messieurs,  il  est  heu- 
reux, quand  on  veut  parler  sur  une  question, 
d'être  assuré  d*avance  que  Ton  est  d'accord  sur 
le  fond  avec  tous  ceux  qui  vous  entendent  : 
c'est  ce  que  j'éprouve  aujourd'hui.  Messieurs, 
car  aucun  de  vous  ne  conteste  quil  est  juste 
d'indemniser  les  émigrés  des  pertes  que  les  lois 
révolutionnaires  leur  ont  fait  éprouver.  Le  mode 
de  l'indemnité  à  leur  accorder  ne  sera  do  notre 
compétence  que  lorsqu'on  nous  le  présentera  au 
nom  du  Roi;  ses  ministres  nous  indiqueront 
alors  si  cette  indemnité  peut  se  trouver  dans  la 
prospérité  de  nos  fiDances,  ou  si  l'Etat  doit  faire 
encore  de  nouveaux  sacriGces;  mais  je  crois 
pouvoir  assurer  que  dans  l'une  et  dans  l'autre 
suppositions  la  Chambre  s'empressera  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  accomplir  ce  grand 
acte  d'équité,  si  ardemment  désiré  par  notre 
auguste  monarque  et  par  les  princes  de  sa  fa- 
mille, si  patiemment  attendu  par  la  fidélité 
souffrante,  si  impérieusement  réclamé  par  la 
justice  et  en  même  temps  si  nécessaire  au  repos 
de  l'Etat. 

Les  seuls  points  de  cette  importante  question 
sur  lesquels  il  puisse  y  avoir  dissentiment,  sont 
de  savoir  si,  à  la  Chambre,  appartient  d'adresser 
au  Roi  une  humble  supplique  à  cet  égard;  si  cette 
supplique  est  ou  n'est  pas  dans  les  convenances 
du  moment;  si  nous  n^mpiétons  pas  sur  Tini- 
tialive  royale;  et  enfin  s'il  est  convenable  qu'une 
Chambre  dans  laquelle  siègent  des  émigrés,  sol- 
licite une  loi  qui  indemnise  les  nobles  compa- 
gnons de  l'exil  du  Roi.  Je  crois,  Messieurs,  que 
les  adversaires  de  la  proposition  sont  tombés 
dans  une  grande  erreur;  ils  ont  trop  écouté 
l'élan  de  leur  cœur  ;  ils  se  sont  laissés  guider 
par  un  sentiment  de  noblesse  et  de  désintéresse- 
ment bien  louable,  sans  doute,  mais  qui  dans 
celle  circonstance  n'aurait  pas  dû  être  seul 
écouté.  Ce  n'est  pas  en  leur  nom  que  parlent  et 
votent  les  députés,  c'est  au  nom  de  la  France 
entière.  Tout  sentiment  particulier  doit  donc  se 
taire  pour  ne  laisser  parler  que  la  justice  et  le 
devoir. 

Le  droit  de  solliciter  des  bontés  du  Roi  un 
projet  de  loi  que  la  Chambre  désire,  est  une  pré- 
rogative que  la  Charte  lui  accorde  ;  elle  en  a  usé 
plusieurs  fois  et  personne  ne  lui  a  jamais  con- 
testé ce  droit.  Il  est  temps  enfin  de  fermer  les 
dernières  plaies  de  la  Révolution,  le  moment  est 
opportun  ;  il  ne  saurait  être  mieux  choisi.  Nos 
finances  sont  dans  un  état  prospère  ;  nous  som- 
mes en  paix  avec  toute  TEurope,  et  d'ailleurs  ne 
devons-nous  pas  rassurer  cette  classe  si  intéres- 
sante de  la  société  qui  a  entendu  avec  autant  de 
satisfaction  que  de  reconnaissance  le  discours  du 
Roi,  dont  les  dernières  paroles  ont  retenti  jus- 
qu'aux extrémités  delà  France  et  ont  porté  dans 
1  asile  du  malheur  la  voix  bienfaisante  et  conso- 
latrice d'un  père  qui  vient  essuyer  les  larmes  de 
ses  enfants  et  leur  annoncer  la  nn  de  leurs  souf- 
frances ? 

Oui,  Messieurs,  nous  devons  rassurer  ces  su- 
jets fidèles  ;  car  si  nous  avons  bien  compris  le 
discours  du  trêne  ;  si,  malgré  quelques  apparen- 
tes dénégations,  nous  avons  bien  saisi  le  projet 
du  ministère,  c'était  dans  les  économies  résultant 
de  la  réduction  de  la  rente  que  devaient  se  trou- 
ver les  ressources  nécessaires  à  l'indemnité  des 
imigrés.  Je  n'examine  pas  si  le  lait  est  vrai,  les 
ninistres  seuls  pourraient  nous  le  dire:  mais 
^'est  dès  le  premier  moment  ropinion  qui  ^'est 
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têt  jeté  de  la  défaveur  sur  le  projet,  qu'elle  ne 
lui  a  été  utile;  car  tous  ceux  qui  désiraient 
une  indemnité  pour  les  émigrés,  et  les  émigrés 
eux-mêmes,  ont  trouvé  bien  pénible  qu'elle  fût 
identifiée  à  une  loi  qui  réduisait  Tintérêt  des 
rentiers  et  qui  augmentait  de  près  d'un  milliard 
le  capital  de  la  dette  de  l'Etat. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  opinion,  au  moins 
très-probable,  il  était  naturel  de  penser  que  le 
rejet  de  la  loi  sur  les  rentes  ajournait,  indéfini- 
ment, l'indemnité  qui  devait  en  être  la  suite.  La 
proposition  de  mon  honorable  collègue  avait  pour 
but  de  rassurer  les  émigrés,  de  détruire  leurs 
craintes  et  de  prouver  que  la  Chambre,  jalouse 
de  concourir  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir  aux  vues  bienfaisantes  et  paternelles  de 
notre  Roi,  était  prête  à  faire  tous  les  sacrifices 
nécessaires  à  l'accomplissement  de  ce  grand  acte 
de  justice  et  d'équité. 

On  oppose  au  projet  de  M.  de  La  Bourdonnaye 
le  respect  dû  à  la  prérogative  royale  et  la  crainte 
de  prévenir  l'initiative  qui  lui  appartient  en 
tout  et  qui  doit  lui  être  plus  spécialement  réser- 
vée dans  une  circonstance  qui  intéresse  particu- 
lièrement son  cœur.  Loin  de  nous.  Messieurs,  une 
telle  pensée.  Loin  de  l'auteur  de  la  proposition  : 
il  sait  trop  bien  et  nous  savons  aussi  bien  que 
lui  qu'il  est  impossible  de  devancer  jamais  la 
volonté  du  Roi  pour  tout  ce  qui  est  grand,  juste, 
généreux  et  utile  à  l'Etat  ou  à  ses  sujets.  Si  les 
dernières  plaies  de  la  Révolution  ne  sont  pas  en- 
core cicatrisées,  la  faute  en  est  tout  entière  aux 
ministres  qui  se  sont  succédé  depuis  la  Restau- 
ration et  qui  ont  si  lentement  et  si  mal  secondé 
les  désirs  paternels  du  meilleur  de  tous  les  rois. 
En  effet,  qui  pourrait  ignorer  en  France  que  c'est 
le  Roi  et  son  auguste  famille  dont  l'inépuisable 
bienfaisance  vient  sans  cesse  au  secours  des  mal- 
heureux, essuyer  leurs  larmes  et  soulager  leurs 
infortunes?  5lais  le  nombre  des  émigrés  qui 
souffrent  est  immense;  la  Révolution  n'a  laisse  à 
un  grand  nombre  d'entre  eux  ni  asile,  ni  moyens 
de  subsistance  ;  beaucoup  ne  vivent  que  de  quê- 
tes, d'aumônes,  et  n'ont  pas  même  une  chaumière 
auprès  de  l'antique  château  de  leurs  pères  ;  d'au- 
tres sont  obligés  de  remplir  les  places  les  plus 
inférieures  dans  les  douanes,  les  droits  réunis, 
les  octrois...  ;  il  en  est,  et  personne  de  vous  ne 
l'ignore,  qui  se  refusent  la  douce  consolation  de 
porter  le  signe  de  l'honneur  qu'ils  ont  acquis  si 
glorieusement,  parce  qu'il  est  incompatible  avec 
les  fonctions  qu'ils  sont  forcés  do  remplir  pour 
soustraire  leur  famille  à  la  plus  affreuse  indi- 
gence. Leurs  enfants  sont  privés  d'une  éduca- 
tion relative  à  leur  naissance  ;  et,  faute  d'instruc- 
tion, toutes  les  carrières  leur  sont  fermées.  De 
respectables  vieillards  accablés  par  l'âge  et  les 
souffrances  sont  au  bord  de  la  tombe,  et  y  se- 
ront peut-être  descendus  avant  d'avoir  éprouvé 
les  effets  de  la  sollicitude  paternelle  du  Roi. 

Les  émigrés  qui  siègent  dans  la  Chambre  ont 
trop  écouté  les  sentiments  de  grandeur  d'&me  et 
de  désintéressement  qui  les  ont  louiours  guidés  ; 
ils  ont  repoussé  l'apparence  même  de  l'initiative 
avec  la  même  dignité  et  le  même  courage  qui  les 
animait  lorsqu'ils  abandonnèrent  leurs  familles 
et  leurs  biens,  pour  aller  défendre  leur  religion 
et  leur  Roi.  Les  émigrés  qui  siègent  dans  la 
Chambre  des  députés  possèdent  une  certaine  for- 
tune ;  plusieurs  d'entre  eux  jouissent  de  traite- 
ments considérables  :  mais  les  émigrés  que  mor 
honorable  collègue  avait  plus  particulieremeat 
-m  '  i''  'ion   ^eux  «^ont  j'ai  tracé  la  pénible  sttcur 
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la  paix  de  leur  conscience,  le  souvenir  de  leur 
noble  conduite  et  les  secours  du  Roi  et  de  son 
auguste  famille.  Mais  ce  n'est  pas  par  des  aumô- 
nes que  Ton  peut  réparer  le  scandale  et  Tinjustice 
de  la  spoliation  des  (émigrés  :  ce  nVst  pas  ainsi 
que  l'on  doit  soulager  de  si  grands  malheurs  et 
récompenser  un  si  grand  dévouement  :  Téquité 
et  la  morale  réclament  une  réparation  éclatante 
et  noble  comme  les  sentiments  et  les  actions  des 
compagnons  d'armes  du  prince  de  Gondé  et  des 
La  Rocliejaquelein. 

J'appuie  la  proposition  de  mon  honorable  col- 
lègue. 


GHAMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  15  juin  1824. 

PRÉSIDÉS   PAR   M.    LE  CHANCELIER. 

A.  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  rajournement  porté  au  procés-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
ouverte  sur  la  proposition  relative  aux  moyens 
d'accélérer  la  publication  des  résultats  des  séances 
de  la  Chambre  des  pairs. 

Un  sixième  orateur,  inscrit  pour  défendre  cette 
proposition,  obtient  la  parole. 

M.  le  doe  de  Marbonne  (1).  Messieurs,  il 
me  paraît  superflu  d'examiner  en  ce  moment  si 
rarticle  32  de  la  Charte,  qui  ordonne  que  les  dé- 
libérations de  la  Chambre  des  pairs  seront  se- 
crètes, doit  être  considéré  comme  purement  ré- 
glementaire, ou  si  cette  distinction  dans  la 
manière  de  délibérer  des  deux  Chambre  a  été 
dans  Tintention  de  fauteur  do  la  Charte  un  article 
fondamental.  Il  me  pirattrait  également  inutile 
do  discuter  aujourd'hui  les  avantages  ou  les  in- 
convénients de  ces  deux  modes  de  délibération, 
soit  par  rapport  à  la  Chambre,  soit  par  rapport 
au  public.  11  suffit  de  nous  rappeler  que  cet 
article,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  Tenvi- 
sage,  ne  peut  être  annulé  ni  modifié  par  un  acte 
de  la  Chambre  seule ,  et  qu'elle  outrepasserait 
ses  pouvoirs  si  elle  entreprenait  d'y  dérojger,  soit 
par  une  mesure  qui  en  détruirait  tout  d'un  coup 
l'effet,  soit  par  une  suite  de  mesures  qui.  graduel- 
lement et  insensiblement,  le  rendrait  illusoire  et 
nul  dans  la  pratique. 

Ce  principe  étant  posé,  et  je  ne  pense  pas  qu'il 
soit  contesté,  il  est  aisé  de  pentirquela  Chambre 
ne  peut  se  dispenser  d'être  fort  circonspecte  dans 
l'adoption  des  mesures  qu'on  lui  représenterait 
comme  compatibles  avec  cet  article.  On  peut  néan- 
moins se  demander  en  quoi  consiste  le  secret 
ErcBcrit  pour  les  délibérations  de  la  Chambre, 
e  sens  le  plus  évident  est  d'abord  gu*aucune 
personne  étrangère  à  la  Chambre  (sauf  les  mi- 
nistres et  commissaires  du  Roi),  ne  puisse  assister 
à  ses  séances.  Car  j*avoue  que  j'ai  entendu  avec 
quelque  élonnement  la  distinction  qu'un  noble 
comte  a  prétendu  établir  à  cet  égard.  Quant  au 
sujet  et  aux  résaltata  de  ses  délibérations,  on  ne 
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saurait  dire  que  le  public  ne  doive  pas  les  con- 
naître, puisqu'elles  concourent  à  la  rédaction  et 
à  l'adontion  des  lois  auxquelles  la  France  doit 
obéir,  fin  même  temps,  il  serait  trop  rigoureux 
de  prétendre  que  les  motifs  qui  ont  déterminé 
ces  résultats,  les  débats  même  qui  les  ont  pré- 
cédés, doivent  être  entièrement  dérobés  à  la 
connaissance  du  public.  Ces  motifs,  ces  débats 
peuvent  contribuer  à  éclairer  le  public  sur  les 
mesures  proposées  par  le  gouvernement,  et 
montrer  au  moins  que  la  Chambre  ne  les  a  pas 
adoptées  ou  rejetées  sans  un  examen  et  une  dis- 
cussion suffisants.  Mais  Tarlicle  en  question  a  un 
autre  sens  auquel  on  ne  peut  se  méprendre,  c'est 
que  rien  de  ce  qui  se  passe  dans  cette  enceinte 
ne  puisse  être  nubile  sans  le  consentement  et  la 
sanction  de  la  Chambre;  c'est  qu'il  soit  toujours 
en  son  pouvoir  de  prohiber  l'insertion  dans  ses 
procès-verbaux  de  tout  ce  qu'elle  ne  croirait  pas 
devoir  passer  sous  les  yeux  du  public.  Obligée 
de  se  conformer  à  l'article  32  de  la  Charte,  la 
Chambre  ne  peut  vouloir  se  priver  d'un  des 
avantages  les  plus  évidents  résultant  de  l'exécu- 
tion de  cet  article. 

Pour  atteindre  d  la  fois  ces  buts  différents,  la 
Chambre  a  cru  pouvoir  sans  scrupule  autoriser 
la  publicalion  de  ses  procès-verbaux,  après 
qu'elle  en  a  adopté  la  rédaction.  Cette  dernière 
condition  est  si  essentielle,  qu'il  faudrait  néces* 
sairemcnt  l'exprimer  par  quelques  mots  insérés 
dans  la  seconde  résolution  proposée  par  votre 
commission.  Il  m'est  impossible  de  ne  pas  rendre 
ici  justice  à  l'exactitude  avec  laquelle  ces  procès- 
verbaux  sont  rédigés,  au  talent  avec  lequel  la 
substance  de  chaque  discours  est  recueillie  par 
notre  secrétaire-archiviste,  talent  qui  parait  de- 
venir héréditaire  dans  sa  famille.  Je  ne  puis  même 
m'empêcher  de  les  contraster  avec  la  manière 
dont  les  journaux  rendent  compte  des  séances 
de  la  Chambre  des  députés.  Un  petit  nombre  des 
discours  les  plus  remarquables  y  sont  rapportés 
au  long.  S'il  y  a  eu  dans  les  autres  quelques 
passages  plus  frappants,  ou  quelques  mots  qui 
aient  donné  lieu  à  un  incident,  ils  ont  soin  d  en 
rendre  compte.  Le  reste  est  réduit  à  un  extrait 
fort  succinct  et  portant  presque  toujours  dans 
sa  rédaction  l'empreinte  de  la  couleur  du  journal 

Sut  le  donne.  Dans  nos  procôs-verbaux,  tous  les 
iscours  sont  analysés  avec  la  même  attention 
et  la  plus  parfaite  impartialité  ;  rien  d'essentiel 
n'est  omis.  Je  ne  prétends  point  dire  si  des  ora- 
teurs plus  féconds  et  doues  de  plus  de  facilité 
que  moi  en  sont  également  satisfaits.  Mais,  quant 
à  moi,  lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  parler  à  cette 
tribune,  j'ai  toqjours  jugé  fort  inutile  d'écouter 
l'analyse  de  mon  discours  dans  le  procès-verbal  : 
car  j'eUis  sûr  qu'il  gagnerait  bien  plutôt  qu'il 
ne  perdrait  à  passer  par  cette  filière. 

Ce  n'est  donc  pas  un  nouveau  moyen  de  pu- 
blicité qu'il  s'agit  d'introduire;  il  s'agit  seolement 
d'accélérer  la  publication  par  les  moyens  déjà 
existants.  Et  c^est  dans  ce  sens  que  j'appuie  les 
résolutions  proposées  par  votre  commission. 
Rien  de  plus  juste  que  de  donner  à  votre  secré* 
taire-archiviste  les  collaborateurs  dont  il  pourra 
avoir  besoin  à  cet  effet  ;  rien  de  plus  raisonnable 
que  de  vous  en  rapporter  pour  le  choix  à  la  sa- 
gesse  de  votre  président. 

On  a  observé  que  lorsque  les  séances  de  la 
Chambre  se  trouvent  suspendues  pendant  plu- 
sieurs  jours,  la  lecture,  el  conséqnemment  rim- 
prtssion  dn  prortfr-verbal  étaii  retardée,  de  ma- 
nière I  le  rendre  beanooop  molDi  tutéreennl 
qnaad  il  paraiseaiL  Dans  des  eu  ttareite,  la 
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Chambre  pourrait  presque  toujours,  ei  elle  le 
lufîeait  essentiel,  s  arranger  pour  se  réunir  le 
leDilemaia.  On  siiit  que  le  procës-verbal  est 
adopte  le  plus  souvent  de  coulianee  et  sans  râ- 
damatLon;el  alors  je  conçois  qu'on  ne  compte 
pas  bien  rigoureusement  le  nombre  des  membres 
présents.  Maie  Quelque  rares  que  soient  les  oi^ca- 
sions  où  des  reuJauiatîons  s'élèvent,  jVa  ai  vtt 
plus  d'uQ  exemple,  et  même  de  discussions  qui 
n'étaient  pas  sans  imporlauce.  11  me  paraîtrait 
donc  impossible,  dans  les  cas  où  des  recliQcatioUâ 
seraient  demandées,  du  ne  pas  ajourner  l'adop- 
lioQ  à  une  séance  oiï  la  Gbambre  fût  en  nombre 
compétent.  Les  abus  qui  pourraient  tiisulter,  si 
un  petit  nombre  de  membres  pouvaient  se  per- 
mettre de  prononcer  des  changements  au  procèt- 
verL'al,  sont  trop  visibles  pour  que  je  sois  obligij 
de  les  faire  ressortir. 

Un  des  moyens  d'accélération  qui  furent  pro- 
posés diis  le   premier  j^our  où  cette  question  fut 
élevée,  était  l'mtroduction  d'un  siénographe  dans 
la  Chambre.  Mais  l'emploi  de  ce  moyen  seruit  ii 
mes  yeux  une  intraction  de  l'article  Z2  de  la 
CliarCe.  Car,  dés  ce  moment,  ses  tlélibérationa  nu 
seraient  plus  véritablement  secrètes.  Ce  ne  serait 
plus  UD  homme  appartenant  à  la  Chambre    et 
jouissant  de  sa  contiance,  qui  assisterait  à  seg 
séances.  Il  faudrait  cherctier  un  homme  dont  le 
métier  serait  de  sténographier.   D'ailleurs,  elle 
n'aurait  plus  le  moyen  cfempécher  que  ce  qui 
aurait  été  dit  dans  son  enceinte  ne  devlut  publie, 
puisque  tout  serait  écrit  mot  pour  mol  et  dans 
un  caractère  lisible    par  l'écrivain    seul,  û'un 
autre  cdlé,  ni  les  secrëlaires  de  la  Chambre,  ni 
le  secrétaire-archiviste,  ne   pourraient   vérifier 
l'exactitude   des  discours  sténographiés,  ni  en 
comparer  le  texte  avec  ce  qui  Eerait  envoyé  à 
l'impression,  k  combien  d'erreurs,  à  combien  de 
graves  incoavénicntâ  on  serait  exposé  I  Quelques 
expressions  dans  la  troisième  résolution  proposée 
peuvent  être  interprétées  comme  admettant  la 
possibilité  de  l'emploi  de  ce  moyen.  Mais  j'ai  trop 
de  conliance  dans  la  sagesse  du  votre  président, 
pour  craindre  qu'il  consente  aie  mettre  en  usage. 
Après  tout,  je  ne  sais  si  ceux  qui  ont  mis  tant 
de  zélé  à  demander  la   publication  prompte  des 
débats  de  la  Cliambre  doivent  se  flatter  d'atteindre 
complètement  leur  objet.  Les  volumineuses  feuil- 
les du  Moniteur  sont  lues  par  peu  de  personnes  ; 
elles  le  sont  peut-être  moins  encore  dans  les  dé- 
partements qu'à  Paris.  Les  discours  des  députés 
insérés  textuellement  dans  le  Moniteur,  mais  qui 
D'y  paraissent  en  général  que   le  surlendemain, 
ne  trouvent   pas  beaucoup  de  lecteurs.  Les  petits 
journaux  ont  déjà  satisfait  la  curiosité  de  ceux- 
ci,  sans  les  fatiguer.  U  en  serait  probablement  de 
même  de  nos  discours,  iorqu'ils  iraient  grossir 
encore  le  volume  du  Moniteur.  L'orateur  qui  a 
déployé  du  talent  et  de  l'éloquence  est  sûr  que 
Bou  discours  sera  connu   de  quelque  manière. 
Mais  c'est  rarement  dans  le  Moniteur  qu'on  ira 
le  chercher.  Sos  procès-verbaux,  quand  ils  seront 
publiés  régulièrement,  attireront  peut-être  plus 
i'allention  qu'ils  n'avalent  fait   jusqu'à  présent 
et  les  uaits  journaux  prendront  peut-être  l'babi- 
tude  d  en  exlj'aire  les  parties  les  plus  importan- 
tes, ils  le  feront  s'ils  y   trouvent  leur  intérêt; 
nais  je  ne  suis  pas  d'avis  que  la  Chambre  doive 
prendre  la  peine  de  faire   faire  pour  eux  cet  ex- 
-^it. 

ia  résumé,  j'adopte  (aanfrédacUoii)  les  conclu- 
lions  de  votre  GommiaaioD,  parce  quelles  me  pa- 
eiwont  no  poiot  dépasser  lus  limiter  qui  nom 

•ont     .reai^rii^      jllo-      m      laraluwR,     nAmn  ti>r 


avoir  alleinlea  ;  et  il  peut  être  utile  de  les  fixer 
par  un  article  réglementaire,  plutét  que  de  les 
laisser  dans  le  vague  de  l'usage  et  de  la  tolérance. 
Mais  je  croirais  devoir  voter  le  rejet  de  tout  ce 
qui  irait  au  dclfi,  soit  dans  des  amendements 
qui  seraient  proposés  aux  résolutions  actueJIes, 
soit  dans  de  nouvelles  propositions  qui  yods  se- 
raient soumises  par  la  suite. 

(La  Chambre  ordonne  l'impressioD  du  discours 
de  M.  le  duc  de  ^arboune.) 

M.  le  marqnls  de  Sémviivlllc  (1).  Mes- 
sieurs, c'est  toujours  avec  défiance  que  jSborde 
cette  tribune,  où  l'on  est  assuré  d'être  précédé  et 
suivi  par  des  talents  du  premier  ordre;  et  je  me 
serais  abstenu  de  prendre  part  à  la  discussion  si, 
en  ma  quaUlÉ  de  membre  de  la  commission,  je  ne 
me  croyais  appelé  à  la  défendre.  Elle  a  été  hier 
l'objet  de  pluMeurs  imputations  indirectes.  Les 
uns  l'ont  accusée  d'avoir  présenté  un  travail  insi- 
gniliant.  D'autres  lui  ont  supposé  des  vues  ulté- 
rieures, contraires  aux  prinei])es  qu'elle  a  profes- 
sés unanimement.  Lorsque  j'aurai  eu  l'honneur 
de  les  développer  devantvous.  Messieurs,  Vos  Sei- 
gneuries reconnaîtront  que  la  pensée  de  votre 
commission  a  été  inexactement  interprétée  par 
les  orateurs  qui  se  sont  succédé.  La  cause  en  est 
sans  doute,  à  cette  urbanité  exquise,  compagne 
des  talents  et  du  noble  caractère  de  votre  rappor- 
teur. L'excessive  délicatesse  des  ménagemenis 
qu'il  s'est  efforcé  de  ciirJer  envers  toutes  les 
les  opinionsprésumées  de  lu  Chambre,  a  fait  croire 
que  la  nôtre  tendait  à  un  autre  but  qu'à  la 
prompte  et  régulière  publication  de  vos  actes  et 
de  !a  partie  de  vos  débats  que  vous  jugeriez  à 
propos  de  faire  connaître.  Pour  dissiper  cet  er- 
reur, il  me  suffira,  Messieurs,  de  vous  rendre 
compte  de  ce  qui  a  étépenséet  voulu  par  la  com- 
mission. Ce  tribut  de  ses  méditations  vous  était 
dû.  La  commission  a,  peut-être,  à  se  reprocher 
de  ne  pas  TOUS  l'avoir  Offert  plus  tôt.  Elle  voulait 
éviter  d'ajouter  une  discussion  grave  à  celles  qui 
vous  ont  occupés  depuis  six  semaines.  Ses  vœux 
ont  été  trompés  ;  une  seconde  séance,  accordée  à 
cette  délibération,  atteste  l'importunce  que  vous 
y  attachez,  flous  n'avons  donc  plus  de  réserve  i 
garder,  et  les  interprétations  diverses  données 
hier  à  quelques  expressions  du  rapport  de  votre 
commission  imposent  aujourd'hui  à  ses  membres 
le  devoir  de  donner  des  développements  plus 
étendus  à  ses  motifs. 

Messieurs,  lorsque  votre  commission  s'est  réu- 
nie pour  la  première  fois  après  une  discussion 
rapide  et  improvisée  dans  la  Chambre  sur  la  pro- 
position du  noble  marquis,  il  lui  était  impossible 
de  distinguer  la  nature,  plus  encore,  la  majorité 
de  vos  opinions-  Dans  l'embarras  où  se  trouvaient 
àcel  éaard  vos  commissaires,  ils  se  sont  attachés 
moins  a  que  vous  aviez  voulu  qu'à  ce  que  vous 
aviez  dû  vouloir  ;  et,  pour  qu'où  ne  se  méprit  ni 
sur  leurs  intentions,  ni  sur  les  vôtres,  ils  ont 
unanimement  arrêté  d'ajourner  l'examen  des  dé- 
veloppements de  la  proposition  à  une  époque  où 
l'intérêt  public  s'attacherait  moins  particuliëre- 
raeot  à  nos  travaux. 

Par  là,  Messieurs,  ils  vous  ont  déjà  prouvé  leur 
orudence,  et  ce  long  délai  à  vous  présenter  un 
'apport  d'un  petit  nombre  de  pages  était  seul  de 
lature  k  vous  indiquer  tout  ce  qu  ils  apercevaient 
•e  grave,  d'éventuel,  mais  de  possible  dans  les 
'^■Wtals  de  la  proposition. 

La  jr^"-  ir  n«  -toiiRa  qu'us  ■"•ini   -hj  «^ 
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Gomme  à  Vos  Seigneuries,  ces  résultats  nous 
ont  paru  immenses,  quoique  la  proposition  sem- 
blât d*abord  n'appartenir  qu'à  une  simple  motion 
(l'ordre.  Vous  êtes  placés  si  haut,  et  tel  est  Teffet 
de  votre  éminente  position,  que  vous  ne  pouvez 
faire  un  mouvement  irrégulier  sans  déranger 
réquilibre  des  pouvoirs.  Tout  ce  qui  émane  de 
vous  s'agrandit  dans  ses  conséquence  s,  et  c'est 
votre  élévation  môme  qui  commande  votre  cir- 
conspection; c'est  elle  qui  vous  oblige  à  reporter 
sans  cesse  vos  regards  vers  la  loi  constitutive, 
pour  y  reconnaître  vos  devoirs,  vos  droits,  vos 
intérêts. 

Jusqu'à  présent,  nous  avions  pensé  que  cette 
loi  était  claire,  précise,  qu'aucune  interprétation 
ne  pouvait  altérer  son  sens,  qu'elle  était  impéra- 
tive  dans  toutes  les  circonstances.  La  supposition 
invraisemblable  d'une  cérémonie  qui  attirerait  le 
public  dans  cette  enceinte,  n'a  point  changé 
notre  opinion.  La  République  a  vu  bien  des  faits 
de  ce  genre.  Sans  doute,  ils  ne  se  renouvelleront 
point  sous  la  monarchie.  Dussent-ils  se  présen- 
ter encore  bous  d'autres  formes,  une  cérémonie 
n'est  pas  une  délibération,  et  les  séances  de  la 
Chambre  des  pairs  resteront  secrètes  comme  la 
Charte  Ta  ordonné. 

Messieurs,  en  m'exprimant  ainsi,  je  contrarie 

Slusieurs  opinions,  je  déments  même  des  pré- 
ictions  récentes.  Cependant,  Messieurs,  je 
suis  conséquent  aux  principes  que  mes  nobles 
adversaires  professent  aussi  bien  que  moi.  Ils 
ont  reçu  la  Charte  avec  reconnaissance,  elle  est 
l'objet  de  leurs  respects,  ils  ont  juré  de  lui  obéir 
et  delà  conserver.  S'il  ne  nous  est  plus  permis  de 
dire  qu'aucune  partie  n'en  puisse  être  altérée, 
réservons,  du  moins,  des  modifications  qui  ne 
sauraient  être  trop  rares,  aux  formes  solennelles 
de  l'initiative  royale,  à  la  haute  responsabilité 
morale  des  ministres,  aux  plus  graves  délibéra- 
tions des  deux  Chambres.  Songez,  Messieurs,  que 
la  Charte  est  notre  palladium^  et,  sans  doute,  celui 
de  nos  derniers  neveux.  Elle  sera  aussi  sacrée  à 
leurs  yeux  q<ic  Test  pour  nous  la  loi  saliquc.  Si, 
comme  l'a  du  un  orateur  célèbre,  nous  avons  eu 
le  malheur  de  voir  écrire  nos  institutions,  n'ayons 
point  le  tort  d'agir  ni  même  de  parler  comme  si 
nous  supposions  qu'elles  fuss(>nt  tracées  au 
crayon,  et  qu'une  disposition  quelconque  de  la 
Charte  pût  être  effacée  par  un  article  du  règle- 
ment. 

Vos  Seigneuries  r< -connaissent  unanimement 
que  le  secret  est  commandé  à  vos  délibérations 
par  la  Charte,  en  opposition  à  la  publicité  assurée 
à  celles  do  la  Chambre  des  députés.  11  n'est  donc 

1)38  exact  de  dire  qu'une  publicité  absolue  est 
'essence  d'un  gouvernement  constitutionnel . 
qu'elle  en  est  la  vie,  la  condition  préexistante.  11 
est  des  publicités  de  différents  genres.  11  en  est 
de  visuelles,  d'orales,  d'intellectuelles,  dans  dif- 
férents degrés,  dans  diverses  applications;  comme 
il  est  des  gouvernements  de  toute  nature  qui  ont 
reçu,  pris  ou  usurpé  le  titre  de  gouvernements 
constitaiionnels,  depuis  Venise  jusqu'à  Colombie. 
Dans  les  uns,  le  pouvoir  exécutif  lui-môme  est 
soumis  régulièrement  aux  élections  populaires. 
Dans  d'autres,  une  oligarchie  toute-puissante  di- 
rige le  sceptre,  à  la  condition  de  s  humilier  en 
apparence  devant  le  trône  qu'elle  protège,  et  de- 
vant le  peuple  qu'elle  dédommage  de  ses  libertés 
rédies  par  la  licence  de  la  presse  et  les  saturnales 
des  élecUons.  Dans  d'autres  enfin,  semblables  à 
celui  sous  lequel  nous  avons  le  bonheur  de  vivre, 
le  mouaraoe,  premier  auteur  et  gardien  des  li- 
oerléi  publiques,  est  l'unique  représentant  de  la 


nation,  aux  armées,  dans  les  conseils,  dans  les 
tribunaux,  dans  le  temple  des  lois  politiques.  La 
France  s'est  personnifiée  dans  son  Roi.  Lui  seul 
régit  toutes  choses  conformément  à  l'ordre  su- 
prême qu'il  s'est  proscrit.  Au  4  juin,  d'éternelle 
mémoire,  semel  j'iÂSsit,  semper  paret. 

A  cet  ordre  qui  ne  vient  que  de  lui,  nul  n'a  le 
droit  de  porter  atteinte  sans  son  autorité.  S'est- 
il  réservé  le  droit  de  le  détruire?  Question  témé- 
raire, à  laquelle  je  n'hésite  cependant  point  à 
répondre  :  nous  obéissons  aux  règles  éternelles 
imposées  à  la  nature  par  la  Providence;  sans  nous 
inquiéter  s'il  est  dans  ses  décrets  de  ramener  le 
chaos.  Qui  nous  en  a  préservés,  aux  derniers  temps 
de  calamité  ?  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler. 
Messieurs,  la  Charte  seule  a  eu  ce  pouvoir  surna- 
turel. Elle  le  conservera  longtemps,  toujours 

Hespectons  donc  religieusement  toutes  les  publi- 
cités établies  par  elle,  et  ne  travaillons  ni  à  les 
étendre,  ni  à  les  déplacer,  ni  à  les  restreindre. 

J'ose  le  demander  aux  adversaires  de  ce  sys- 
tème :  si  des  mains  indiscrètes  portaient  atteinte 
à  la  publicité  des  débats  de  l'autre  Chambre,  si 
des  regrets  sur  cette  publicité  obligatoire  étaient 
exprimés  fréquemment  dans  son  sein;  si,  par 
suite  d'une  tendance  manifeste  vers  ce  but,  le 
droit  facultatif  des  comités  secrets  était  mis  en 
usage  au  point  de  devenir  un  abus,  que  diraient 
les  amis  des  libertés  publiques  ?  ce  que  disent 
les  amis  de  la  monarchie,  en  voyant  les  efforts 
de  la  publicité  pour  pénétrer  dans  cette  enceinte, 
malgré  la  loi  constitutive  qui  lui  en  interdit 
l'entrée. 

Messieurs,  j'ai  souvent  entendu  parler  des  in- 
térêts de  la  pairie;  cette  tribune  a  retenti  de 
regrets  sur  l'infériorité  dans  laquelle  le  défaut 
de  publicité  vous  plaçait  vis-à-vis  de  la  Chambre 
élective.  Les  doux  opinions  se  sont  appuyées  des 
exemples  de  l'Angleterre,  de  ceux  d'un  autre 
hémisphère;  on  a  parlé  d'aristocratie,  de  démo- 
cratie, de  rivalité  entre  les  deux  pouvoirs,  etc. 

Je  partagerais  ces  sentiments,  si  j'adoptais  les 
définitions  et  leurs  applications,  si  je  pensais  que 
les  députés  fussent  les  représentants  de  la  démo- 
cratie ou  du  peuple,  et  les  pairs  ceux  de  l'aristo- 
cratie ou  des  grands.  Mais,  Messieurs,  une  grave 
erreur  fascine  mes  yeux ,  ou  nous  sommes 
trompés  par  les  souvenirs  de  ce  qui  a  pu  exister 
en  France,  par  ceux  de  ce  qui  existe  autre  part, 
et  par  l'homonymie  de  nos  qualifications  avec 
celles  d'un  pays  voisin. 

11  me  paraît  qu'en  général,  par  une  confusion 
d'idées,  on  fait  de  l'attribut  le  sujet,  de  l'élection 
et  de  la  publicité  la  démocratie,  de  l'institution 
royale  et  du  secret  l'aristocratie. 

Il  n'y  a  point  de  démocratie,  représentée  ni 
représentable,  dans  un  pays  semé  de  proprié- 
taires dont  les  fortunes,  soumises  à  un  mouve- 
ment perpétuel,  passeut  alternativement,  dissé- 
minées, agglomérées  ou  réduites,  dans  toutes  les 
mains;  il  iry  a  pas  même  de  division  d'intérêts 
entre  la  ffrande  et  la  petite  propriété,  comme  on 
a  voulu  le  dire,  puisque,  dans  le  cours  d'une 
année,  l'une  et  l'autre  changent  souvent  de  carac- 
tère. Dans  tous  les  cas,  la  démocratie,  si  elle 
existait,  ne  pourrait  être  représentée  par  une  as- 
semblée dont  la  première  condition,  pour  les 
électeurs  comme  pour  les  élus,  est  l'âge  et  la 
propriété. 

LVistocratie  ne  peut  exister  dans  un  gouver- 
nement qui  n'a  concédé  ni  conservé  à  aucune 
classe,  à  aucun  individu,  un  droit  quelconque, 
une  supâriorité,  môme  une  préséance  légale  sur 
une  autre.  Les  Chambres  ne  sont  donc  point  ri- 
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vales  de  puissaDce  aristocratique  ou  démocra- 
tique. Non-seulement  ]a  pairie  ne  représente  point, 
mais  elle  n'est  point  raristocratie  proprement 
dite.  La  pairie  constitutionnelle  a  reçu  môme,  à 
son  origme,  un  caractère  indélébile,  dislinclif 
des  aristocraties  telles  que  l'histoire  nous  les 
représente.  Ses  noms  illustres,  ses  fonctions  émi- 
nentes,  politiques  et  judiciaires,  ses  hérédités,  les 
grandes  fortunes  qui  s'y  adjoindront  avec  le 
temps,  ne  l'appellent  qu'à  une  destinée  :  elle  dé- 
fenara  l'indépendance  de  la  couronne  et  les  fran- 
chises de  la  nation,  sans  pouvoir  jamais  attenter 
aux  droits  de  Tune  ni  de  l'autre,  par  la  faculté 
réservée  constitutionnellement  au  Roi  de  re- 
cruter cette  haute  institution  indéfiniment,  hé- 
réditairement ou  à  vie»  parmi  les  plus  simples  ci- 
toyens. 
Messieurs,  je  le  répète,  nous  sommes  trompés 

Sar  de  fausses  ressemblances,  nous  cherchons 
ans  des  constitutions  étrangères  des  origines 
que  nous  trouverions  dans  nos  vieilles  ar- 
chives. 

La  Chambre  des  députés  est  la  réunion  de  cer- 
tains propriétaires  appelés  par  d'autres  proprié- 
taires des  départements  à  discuter,  consensu  po- 
puli^  et  à  décider,  auctoritate  régis,  concurrem- 
ment avec  le  monarque,  les  premiers  intérêts  de 
l'Etat. 

La  Chambre  des  pairs  est  rassemblée  des  pre- 
miers notables  du  royaume,  investis,  auctoritate 
et  c^nstitutione  regisy  du  droit  héréditaire  ou 
viager  de  peser  et  de  décider,  concurremment 
avec  lui.  les  mêmes  intérêts  de  TEtat. 

Le  Roi,  en  instituant  ces  deux  grands  rouages 
de  la  machine  politique,  leur  a  imprimé  des 
formes,  des  proportions,  des  forces  différentes. 
11  se  meuvent,  sans  se  nuire  ni  se  rencontrer, 
sous  la  main  du  régulateur  suprême  qui  les  di- 
rige vers  un  but  unique,  la  recherche  et  la  con- 
naissance de  la  vérité  dans  l'intérêt  de  tous. 

Ainsi  les  mandataires  temporaires  sont  tou- 
jours en  présence  de  leurs  commettants,  prêts, 
a  toute  heure,  à  recevoir  leurs  plaintes,  à  de- 
mander le  redressement  de  leurs  griefs,  à  dé- 
fendre à  haute  voix  les  intérêts  des  contribua- 
bles. Leur  vote  seul  est  secret,  parce  qu'il  n'en 
répondent  qu'au  Roi,  à  qui  ils  ont  prêté  serment; 
au  Roi,  de  qui  seul  ils  tiennent  le  droit  de 
rémettre  dans  cette  forme,  pour  le  soustraire 
aux  influences  de  l'autorité  ou  à  celles  du 
peuple. 

Voilà  la  publicité,  telle  qu'elle  existe  dans  notre 
monarchie,  telle  qu'elle  satisfait  à  nos  besoins  et 
à  nos  intérêts,  à  notre  caractère,  à  nos  mœurs. 

La  Chambre  des  pairs  est  le  sanctuaire  où  les 
hauts  conseillers  de  la  couronne  délibèrent  à 
Tabri  des  passions.  Vos  discussions  sont  inter- 
dites à  la  curiosité  publique.  Elles  ne  pourraient 
lui  servir  d*aliment,  sans  changer  de  nature. 
Vous  devez  faire  tout  pour  le  peuple,  dont  le  Roi 
vous  a  remis  les  intérêts,  rien  par  lui  ni  avec  lui. 
Il  lui  suffit  d'être  régulièrement  informé  de  vos 
actes,  de  leurs  motifs  principaux,  et  de  prendre 
connaissance  soit  des  discours  dont  vous  ordon- 
nez l'impression,  soit  de  ceux  que  les  orateurs 
conservent  le  droit  de  publier.  Enfin,  Messieurs, 
le  Roi  a  délégué  à  Vos  Seigneuries  les  méditations 
de  sa  saf^esse  souveraine,  comme  il  a  délégr^  >'»<' 
applications  de  sa  justice  à  ses  cours.  Là  est  tv« 
force.  Vous  n'êtes  point  des  pairs  d'Angleten^. 
vous  êtes  pairs  de  France,  et»  certes,  cette  digniu 
«ue  V008  partagez  avec  les  héritiera  du  trôn» 
^t!tp  <^iffQU6,  p^Ue  objet  de  Pambition  des  pr^ 


vices,  est  trop  éminente  pour  briguer  une  popu- 
larité qui  précipite  plus  d'hommes  et  de  choses 
qu'elle  n'en  élève  ^  et  qui,  dans  tous  les  cas, 
précipiterait  votre  institution. 

Telle  était  la  pairie,  telle  elle  est  encore  malgré 
quelques  altérations  qu'a  déjà  reçues  son  régime 
intérieur,  par  la  distribution  des  procès-verbaux, 
par  leur  insertion  au  Moniteur,  par  l'indication 
des  noms,  d'abord  en  note,  et  aujourd'hui  en 
tête  de  chaque  discours. 

D'un  autre  côté,  le  nombre  des  députés  s'est 
accru,  leurs  pouvoirs  sont  prolongés,  l'article  46 
de  la  Charte,  sur  les  amendements,  est  tombé  en 
désuétude.  On    peut  craindre    que    l'initiative 
royale  n'en  soit  ébranlée.  Encore  un  pas,  Mes- 
sieurs, et  si  jamais^  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  les 
portes  de  cette  Chambre  cédaient  à  des  tentatives 
réitérées,  soit  pour  les  ouvrir  du  dedans,  soit 
)Our  les  enfoncer  du  dehors,  les  ministres  du 
loi  chercheraient  vainement  un  refuge  contre 
es  influences  extérieures.  Membres  et  vassaux 
de  majorités  quelquefois  factices,  de  deux  as- 
semblées délibérant  sous  ces  mêmes  influences, 
ils  subiraient   leurs  exigences  ambitieuses,  les 
Chambres  seraient  partout,  le  trône  nulle  part  ; 
nous  ne  voterions  plus  sous  les  fleurs  de  lis,  il 
nous  faudrait,  pour  être  conséquents,  faire  en- 
lever ces  draperies,  répudier  nos  insignes  et 
nous  couvrir  de  cendres,  en  signe  de  deuil  de  la 
monarchie  qui  nous  avait  institués  ses  premiers 
défenseurs. 

Je  m'arrête,  Messieurs  :  maintenant  vous  n'igno- 
rez rien  des  opinions  de  la  commission,  ni  des 
miennesJene  veux  point  ravir  à  votre  rapporteur 
l'honneur  de  vous  prouver  qu'elles  se  concilient 
avec  le  projet  soumis  à  votre  délibération.  Nous 
avons  tous  concouru  à  sa  rédaction,  sans  aper- 
cevoir les  légères  défectuosités  signalées,  peut- 
être  avec  sévérité,  par  le  dernier  orateur  entendu 
à  celte  tribune.  Les  défiances  auxquelles  le  rap- 
port a  donné  lieu,  disparaîtront  facilement  par 
ta  soustraction  ou  l'addition  de  quelques  expres- 
sions; il  appartient  aux  talents  du  noble  duc  de 
discuter  les  unes,  et  à  sa  modestie  de  consentir 
les  autres  ;  dans  tous  les  cas,  son  exemple  sera 
suivi  par  ses  collègues. 

Quant  à  moi.  Messieurs,  je  n'ai  point  abusé  de 
votre  patience,  en  vous  entretenant  des  devoirs 
de  la  pairie,  tels  que  votre  commission  les  a 
conçus.  Vos  Seigneuries  me  pardonneront  d'avoir 
joint  à  ces  développements  mon  opinion  per- 
sonnelle sur  les  intérêts  de  cette  Chambre  en 
matière  de  publicité.  La  doctrine  que  je  professe 
est,  je  l'avoue,  contraire  à  celle  dun  grand 
nombre  de  personnes  recommandables  et  d'es- 

Ï»rit8  éclaires;  je  m'en  afflige,  mais  j'ai  conçu 
'espoir  d'être  soutenu  par  leur  propre  indul- 
gence, s'ils  ont  rendu  justice  à  ma  conviction. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 
Un  huitième  orateur  obtient  la  parole. 

M.  le  vieomte  lAlné  Ta  demandée  pour  sou- 
mettre à  la  Chambre  une  observation  qui  n'a  été 
faite  par  aucun  des  préopinants,  et  qu'il  croit  dé- 
-•iaiveen  foveur  de  la  proposition.  Ce  n'est  point 
«ut-ie  but  indirect  qu'on  lui  suppose,  mais  sur  les 
tispositions  expresses  qu'elle  contient,  que  cette 
)ropo8ition  doit  être  jugée.  On  l'accuse  de  tendre 
il  la  publicité,  mais  ce  reproche  que  rien  ne  me 
Ive  a  été  victorieusement  combattu  par  le  noMc 
iair  qui  descend  de  la  tribune.  L'orateur  ne  rai 
lera  pas  dans  une  question  décidée  à  ses  yeux  mi 
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le  contenu  des  articles  proposés.  Le  premier  de 
ces  articles  porte  que  le  procès-Tcrbal  de  chaque 
séance  sera  soumis  le  lendemain  à  Tapprobation 
de  la  Chambre  et  qu'il  continuera  de  contenir 
l'extrait  des  discours  prononcés.  On  voit  que  la 
commission  ne  propose  rien  de  nouveau,  puisque 
dans  Tétat  actuel  des  choses,  chaque  séance  est 
ouverte  par  la  lecture  du  procés-verbal  de  la 

Î précédente  et  que  ce  procès-verbal  contient 
'extrait  des  discours.  Quel  est  donc  le  but  de 
rarticlc?  de  consacrer  par  une  disposition  for- 
melle ce  que  Tusage  a  établi.  L'article  2  est  dans 
le  môme  cas,  et  l'envoi  du  procès-verbal  au  Mo- 
niteur, ainsi  que  la  publication  par  la  voie  de  ce 
journal,  est  éf[alement  passée  en  usage.  On  part 
de  là  pour  taxer  d'inutilité  les  deux  premiers  ar- 
ticles du  projet  de  la  commission.  Il  semble  au 
noble  pair  qu'on  devrait  plutôt  en  conclure  leur 
indispensable  nécessité.  En  effet,  si  des  moyens, 
si  des  formes  de  rédaction  et  de  publication  dont 

Î personne  ne  conteste  l'utilité,  se  sont  établis  par 
'usage,  comment  pourrait-il  être  inutile  d^en 
assurer  le  maintien  par  une  disposition  ri^lemen- 
taire?  Gomment  la  nécessité  même  d'une  telle 
disposition  ne  serait-elle  pas  sentie,  quand  l'usage 
dont  il  s'agita  été  présenté  comme  précaire  et  de 
simple  tolérance?  ici  vient  se  placer  naturelle- 
ment l'observation  que  l'opinant  a  désiré  sou- 
mettre à  la  Chambre.  On  connaît  les  dispositions 
de  la  loi  du  9  juin  1819,  relative  à  la  publication 
des  journaux.  L'article  7  do  cette  loi  veut  qu'au- 
cun journal  ne  puisse  rendre  compte  des  séances 
secrètes  des  Chambres,  ou  de  l'une  d'elles,  sans 
leur  autorisation.  Il  en  résulte  sans  doute  que  les 
Chambres  peuvent  autoriser  la  publication  des 
résultats  de  leurs  séances  même  secrètes,  ce  qui 
répond  aux  objections  dont  a  paru  susceptible  le 
droit  de  la  Chambre  à  cet  égard  ;  mais  il  en  ré- 
sulte aussi  que  l'autorisation  expresse  de  la 
Chambre  est  indispensable  pour  justifier  la  pu- 
blication do  SOS  procùs-verbaux  et  soustraire  aux 
poursuites  du  ministère  public  et  aux  peines 
portées  par  la  loi,  le  journal  qui  les  publie.  Quoi 
de  plus  décisif  en  faveur  du  projet  présenté  par 
la  commission  ?  Dira-t-on  que,  par  un  arrêté  du 
21  octobre  1815,  la  Chambre  a  autorisé  son  garde 
des  archives  à  envoyer  au  Moniteur  le  résumé  de 
chaque  séance?  Outre  que  cette  disposition  est 
vague  et  purement  facultative,  sa  date  antérieure 
de  quatre  ans  à  la  loi  de  1819,  ne  permet  pas  de 
la  considérer  comme  remplissant  l'objet  de  cette 
loi.  Le  nouveau  projet  est  donc  nécessaire,  ne 
fût-ce  que  pour  mettre  à  l'abri  la  responsabilité 
du  Moniteur.  Les  dispositions,  dans  la  limite  où 
elles  se  renferment,  n'excèdent  pas  les  pouvoirs 
de  la  Chambre,  et  sont  toutes  de  pur  règlement. 
Elles  se  réduisent  en  effet  à  accélérer,  à  faciliter 
la  rédaction  et  la  publication  des  procès-verbaux, 
c'est-à-dire  à  donner  les  moyens  de  mieux  faire 
ce  qui  déjà  se  faisait.  Aucune  objection  ne  s'est 
élevée  contre  la  disposition  qui  autorise  M.  le 
président  à  donner  au  secrétaire-archiviste  un  se- 
cond collaborateur,  ou  plutôt  cette  disposition  a 
réuni  Tassentiment  général.  On  avait  dans  Tori- 
gine  paru  désirer  que  ce  collaborateur  îti  un  sté- 
nographe, mais  la  commission  a  sagement  évité 
de  circonscrire,  par  cette  condition,  le  choix  de 
M.  le  président.  Aux  yeux  du  noble  pair,  l'ad- 
jonction d'un  nouveau  rédacteur,  doue  des  qua- 
lités qui  distinguent  les  deux  premiers,  sera  plus 
utile  à  la  Chambre  que  celle  d'un  écrivain  à  mé- 
thode abrégte*  liOS  inconvénients  de  cfétte  mé- 
thode, et  le  pea  d'avantage  qu'on  en  retire,  ont 
été  développes  hier  par  le  ministre  du  Roi,  mem- 


bre de  cette  Chambre.  Aux  éclaircissements  qu'il 
a  donnés,  l'opinant  ajoutera  qu'on  Mt  en  Angle- 
terre peu  d'usage  de  la  sténographie,  et  que  les 
débats  parlementaires  y  sont  recueillis  par  des 
hommes  doués  d'une  rortc  mémoire,  et  qu'on 
nomme  rapporteurs.  Il  ne  s'agit  donc  que  d'ajouter 
à  la  puissance,  mais  sans  rien  changer  à  la  nature 
des  moyens  actuels  de  rédaction.  Plusieurs  ora- 
teurs ont  signalé  dans  le  projet  une  lacune  que 
l'un  d'eux  a  proposé  de  remplir  en  autorisant  le 
bureau  à  revêtir  d'une  approbation  provisoire,  et 
à  faire  publier  sans  cette  approbation  le  procès- 
verbal  a'une  séance,  dans  le  cas  où  la  Cnambre 
ne  se  réunirait  pas  le  lendemain.  Une  semblable 
disposition  offre  plus  d'inconvénients  qu  il  ne 
peut  y  en  avoir  à  laisser  indécis  un  cas  auquel 
dans  la  supposition  possible  d'une  urgente  puoli- 
cilé,  la  Chambre  serait  toujours  à  temps  de  pour- 
voir, en  autorisant  la  publication  immédiate  de 
son  procès-verbal.  On  ne  peut  donc  rejeter,  ici 
comme  incomplet,  là  comme  inutile,  le  projet  sur 
lequel  on  délibère.  Personne,  sans  doute,  ne  le 
repoussera  comme  contraire  à  la  Charte.  Ce  n'est 
pas  l'impression  et  la  publication  des  procès- 
verbaux  de  la  Chambre,  mais  l'assistance  du  pu- 
blic aux  délibérations  dont  ils  contiennent  les 
résultats,  que  la  Charte  a  eu  pour  objet  de  pré- 
venir. S'il  en  était  autrement,  peut-on  croire  que 
la  Chambre,  dès  le  lendemain  du  jour  où  elle 
l'avait  jurée,  eût  ordonné,  par  une  disposition 
expresse  de  son  règlement,  l'impression  de  ces 
mêmes  procès- verbaux?  L'article  32  de  la  Charte 
n'a  donc  point  ici  d'application,  et  le  projet  con- 
sidéré comme  purement  réglementaire  fortifie  et 
consacre  un  usage  utile.  A  ce  titre,  l'opinant  en 
vote  l'adoption. 

M.  le  marqols  de  Clermoiit -Tonnerre, 

ministre  de  la  marine,  occupe  la  tribune. 

Dans  son  opinion,  le  noble  orateur,  qui  vient 
d'être  entendu,  n'a  point  établi  que  la  proposition 
fût  nôceasaire,  il  a  seulement  prouvé  qu'elle  n'a- 
vait pas  d'inconvénients  graves.  Mais  si  l'état 
actuel  des  choses  n'en  offre  aucun,  pourquoi 
changer  ce  qui  existe?  Il  faut,  dit-on,  que  la 
Chambre  autorise  la  publication  du  compte  rendu 
de  ses  séances  :  mais  l'autorisation,  dont  on  sup- 
pose le  besoin,  ne  se  trouve-t-elle  pas  dans  l'ar- 
rêté du  21  octobre  1815,  adopté  par  la  Chambre 
pour  faire  partie  de  son  règlement,  et  exécuté 
sans  interruption  comme  sans  réclamation  depuis 


exigée  par  cette  loi  ?  Le  projet  de  la  commission 
n'a  donc^  sous  ce  rapport,  aucun  but  nécessaire. 
Son  inutilité  devient  encore  plus  sensible,  quand 
on  examine  en  détail  les  dispositions  qu'il  con- 
tient :  on  se  demande  pourquoi  prescrire  dans  le 
l*'  article  une  célérité  qui  peut  devenir  impos- 
sible, soit  par  la  prolongation  extraordinaire  de 
la  séance,  soit  par  retendue  des  discussions  qui 
l'auraient  remplie.  Si,  faute  de  temps,  le  proces- 
verbal  n'est  pas  soumis  à  la  Chambre  le  lende- 
main, quelle  sera  la  peine  de  cette  infraction? 
Le  second  article,  qui  ordonne  l'envoi  du  procès- 
verbal  au  Moniteur,  omet  une  condition  essen- 
tielle de  cet  envoi,  l'approbation  préalable  de  la 
Chambre.  On  convient  de  cette  omission  puisqu^on 
offre  de  la  réparer,  mais  le  titre  VIII  du  règlement 
rend  inutile  toute  dispositionnouvelle  à  cet  égard. 
Quant  à  l'article  3,  M.  le  président  qui  n'a  pas  eu 
beBolu  d'une  autorisation  spéciale  pour  proposer 
à  la  Chambre  de  donner  un  premier  adjoint  au 
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secrétaire-archiviste,  en  avait-il  besoinpour  pro- 
poser de  lui  en  donner  un  second  ?  Toutes  les 
dispositions  du  proiet  sont  donc  d'une  égale  et 
complète  inutilité.  En  les  repoussant  par  ce  mo- 
tif, le  ministre  a  bien  été  obligé  de  signaler  à  la 
Chambre  le  danger  qu'il  apercevait  dans  leur 
adoption.  Il  a  dit,  et  il  croit  avoir  prouvé  par  le 
texte  môme  du  rapport,  que  la  proposition  qui  en 
est  l'objet,  bornée  en  apparence  aux  moyens  de 
publication,  était  en  efiet  un  acheminement  à  la 
publicité.  Ce  n*est  pas  une  arriére-pensée  qu'il 
suppose  à  la  commission,  c'est  une  tendance  mé- 
vitablc  du  principe  qu'elle  adoptait,  et  sur  le  dan- 
ger duquel  il  a  cru  devoir  insister. 

(On  aemande  la  clôture  de  la  discussion  géné- 
rale.) 

Elle  est  prononcée  par  la  Chambre,  qui  toute- 
fois réserve  la  parole  au  rapporteur  de  la  com- 
mission. 

M.  le  duc  Mathieu  de  Montmorency,  que  cette 
commission  a  pris  pour  organe,  est  en  consé- 
quence appelé  a  la  tribune. 


M.  le  duc  Mathieu  de  Montmorency,  rap- 
porteur, déclare  que  c'est  uniquement  pour  se  con- 
former aux  usages  de  la  Chambre,  qu'il  croit  de- 
voir lui  présenteFj  en  forme  de  résumé,  quelques 
observations  rapides  sur  la  discussion  dont  la 
clôture  vient  d'être  prononcée.  Plusieurs  des  ora- 
teurs entendus  dans  cette  discussion  se  sont  effor- 
cés d'agrandir  la  question,  en  y  rattachant  les  plus 
hautes  considérations  de  la  politique.  Le  noble  pair 
ne  suivra  par  leur  exemple  :  il  se  restreindra  au 
contraire  dans  le  cercle  étroit  d'une  simple  me- 
sure d'ordre  intérieur.  Tel  est,  en  effet,  le  carac- 
tère du  projet  de  la  commission,  et  si  ses  défen- 
seurs ont  invoqué,  pour  le  soutenir,  des  motifs  d'un 
ordre  plus  élevé,  c'est  peut-être  celle  circonstance 
qui,  seule,  a  motivé  une  opposition  dont  par  lui- 
même  il  était  peu  susceptible.  Avant  d'entrer  dans 
la  discussion  du  projet  en  lui-môme,  et  des  in- 
convénients qu'on  a  cru  y  reconnaître,  le  noble 
pair  doit  repousser  en  peu  de  mots  les  reproches 
qui  ont  été  faits  à  la  commission  par  le  dernier 
orateur  entendu  dans  la  séance  d'hier.  Sans  lui 
imputer  précisément  aucune  arrière-pensée,  cet 
orateur  a  raisonné  toujours  comme  si  effective- 
ment il  en  existait  une.  A  l'appui  de  cette  suppo- 
sition, il  a  cité  plusieurs  passages  du  rapport  qui, 
suivant  lui,  indiqueraient  pour  l'avenir  des  in- 
tentions autres  que  celles  dans  lesquelles  le  projet 
à  été  rédigé.  Il  a  rappelé  d'abord  qu'en  parlant 
de  la  publicité  des  séances,  la  commission  avait 
dit  que  ce  n'était  pas  par  une  motion  d'ordre, 
mais  par  une  initiative  tout  autrement  solennelle, 
que  cette  question  devrait  être  introduite,  et  qu'en 
ce  moment  la  Chambre  n'avait  pas  à  s'en  occuper. 
Ce  passage  du  rapport  s'interprète  par  lui-même. 
La  commission  a  dit  que  la  question  de  publicité 
n'en  était  pas  une  pour  la  Chambre  en  ce  moment, 
parce  que  personne  ne  proposait  de  rendre  les 
délibérations  publiques,  et  elle  a  proclamé  les 
vrais  principes  en  déclarant  que  pour  une  pa- 
reille proposition  l'initiative  royale  était  néces- 
saire. On  a  rapDL'lé,  en  second  heu,  que  dans  un 
autre  endroit  la  commission  disait  qu'il  fallait 
procéder  avec  une  sage  lenteur  en  fait  d'amélio- 
rations, ce  qui  semble,  a-t-on  dit,  indiquer  d'au- 
tres projets.  Mais  il  ne  faut  pas  isoler  cette  phrase 
de  la  question  à  laquelle  elle  se  rattache.  La  com- 
mission, après  avoir  examiné  si  quelque  mesure 
particulière  n'était  pas  désirable  pour  autoriser  la 
publication  immMi!«te  du  procès-verbal  dans  k 
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réunir,  a  cru  qu'en  ce  moment  il  convenait  de 
s'en  tenir  à  la  rè^le  générale,  et  d'attendre  que 
l'expérience  eût  indiqué  un  moyen  satisfaisant 
d'arriver  à  un  résultat  plus  complet.  Tel  est  le 
seul  objet  qu'elle  ait  eu  en  vue  dans  ce  passage 
de  son  rapport.  On  jugera,  sans  doute,  qu'il  prouve 

Slutôt  la  réserve  et  la  prudence  qu'elle  a  mise 
ans  le  travail  dont  elle  était  chargée  que  le  désir 
de  préparer,  pour  l'avenir,  des  innovations  dange- 
reuses. La  commission  se  trouvant  ainsi  justifiée, 
il  ne  reste  plus  qu'à  examiner  le  projet  en  lui- 
même  sous  le  rapport  de  ses  avantages  et  de  ses 
inconvénients.  Quant  aux  inconvénients,  on  n'en 
a  signalé  aucun  qui  entraînât  un  danger  réel.  On 
a  paru  craindre  que  le  secret  des  délibérations 
ne  pût  en  recevoir  quelque  atteinte.  Mais  il  faut 
bien  s'entendre  sur  la  nature  de  ce  secret.  La 
Charte  n'a  pas  prescrit  un  secret  absolu,  il  serait 
impossible  pour  une  assemblée  aussi  nombreuse; 
et  si  tel  avait  été  le  sens  de  l'article  32,  ce  n'est 
pas  seulement  la  publication  prompte  des  procès- 
verbaux  qui  serait  interdite,  mais  toute  impres- 
sion de  discours,  tout  extrait  envoyé  aux  journaux, 
serait  une  atteinte  formelle  à  la  Charte,  et  il  fou- 
draitadmettreque  jusqu'ici  la  Chambre,  dans  son 
règlement  comme  dans  ses  usages,  a  méconnu 
sans  cesse  le  véritable  esprit  du  pacte  fondamen- 
tal. Heureusement  il  n'en  est  pas  ainsi;  ce  que 
la  Charte  a  voulu,  c'est  que  le  public  ne  fût  pas 
admis  aux  séances  et  que  la  Chambre  restât  tou- 
jours maîtresse  d'empêcher  la  publication  de  ce 
?|u'elle  jugerait  dangereux  ou  inconvenant  de 
aire  connaître,  et  l'article  32,  ainsi  entendu,  est 
religieusement  respecté  par  le  projet  de  la  com- 
mission. Le  quatrième  orateur  entendu  hier  a 
pensé  que  le  gouvernement  aurait  le  droit  de 
s'opposer  à  la  publication,  et  qu'en  en  faisant  une 
r^le  écrite,  au  lieu  de  se  borner  à  l'usage  établi, 
on  risquait  d'amener  une  lutte  fâcheuse  pour  la 
Chambre,  et  dans  laguelle  elle  devrait  nécessai- 
rement succomber.  Mais  en  principe  d'abord,  il 
faut  dire  que  toute  assemblée  délibérante  con- 
serve toujours  le  droit  d'ordonner  ses  procès- 
verbaux  ainsi  qu'elle  le  juge  convenable^  et  si  le 
gouvernement  avait  pu  trouver  quelque  inconvé- 
nient à  la  publication  ou  revendiquer  le  droit  de 
l'empêclier,  c'était  à  l'origine  môme  de  cet  usage 
qu'il  devait  le  faire,  et  non  après  l'avoir  laissé 
consacrer  par  plusieurs  années  d'exercice.  Les 
circonstances  signalées  n'ont  donc  rien  qui  doive 
arrêter  la  Chambre,  et  il  suffit  maintenant  d'exa- 
miner si  la  proposition  ne  présente  pas  en  effet 
les  avantages  que  ses  adversaires  lui  contestent. 
Son  utilité  ne  consiste  pas,  comme  on  l'a  dit,  à 
convertir  en  droit  un  usage  suffisamment  établi, 
mais  à  assurer  le  maintien  et  la  durée  d'un  usage 
encore  récent;  ce  n'est  en  effet  que  depuis  le  mo- 
ment où  la  proposition  a  été  présentée  que  les 
Srocôs-verbaux  ont  commencé  à  paraître  dans  le 
foniteur  le  lendemain  de  leur  approbation.  Jus- 
que-là ils  n'étaient  insérés  qu'après  un  assez  long 
espace  de  temps,  et  quelquefois  lorsque  la  discus- 
sion qui  s'y  trouvait  recueillie  était  déjà  tout  à 
fait  oubliée.  Aussitôt  que  le  vœu  de  la  Chambre 
a  été  connu,  cet  état  ae  choses  a  cessé,  et  la  ré- 
gularité la  plus  exacte  a  été  observée  même  dans 
la  publication  des  discussions  où  la  longueur  et 
la  multiplicité  des  séances  la  rendait  le  plus  dif- 
ficile. Cet  usage  continuerait  sans  doute,  mais  il 
est  utile  qu'une  disposition  formelle  en  assure  la 
continuation,  et  tel  est  le  but  unique  des  deux 
premiers  articles.  Quelques  orateurs  ont  reproché 
au  second  un  défaut  de  clarté;  peut-être  il  Berai^ 
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que  sa  disposition  est  expliquée  par  celle  de  Tar- 
ticie  1».  Mais  puisqu'un  doute  a  pu  s'élever,  rien 
no  s'oppose  à  ce  que  l'on  y  exprime  par  un  mot, 
ce  qui  a  été  toujours  dans  l'intention  de  la  com- 
mission, que  le  procès-verbal  ne  sera  inséré  au 
Moniteur  qu'après  avoir  été  approuvé  par  la 
Chambre.  Ainsi,  toute  équivoque  disparaîtra,  et 
Ton  ne  craindra  plus  de  statuer  implicitement  sur 
un  cas  pour  lequel  la  commission  n'a  rien  pro- 
posé, celui  où  un  intervalle  plus  ou  moins  long 
s'écoule  entre  une  séance  et  1  adoption  du  procès- 
verbal.  Diverses  propositions  ont  été  faites  pour 
ce  cas,  les  uns  ont  demandé  que  la  publication 
du  procès-verbal  pût  avoir  lieu  sur  approbation 
provisoire  donnée  par  le  bureau;  d'autres  ont 

Ï proposé  d'indiquer  pour  cet  objet  une  séance  où 
a  Cbambre  pourrait  délibérer  à  un  nombre  moin- 
dre du  tiers  de  ses  membres  ;  mais  la  commission 
est  trop  frappée  des  inquiétudes  qu'a  déjà  fait 
nattre  son  projet,  malgré  sa  simplicité,  pour  vou- 
loir rien  proposer  qui  soit  une  innovation  aux 
usages  de  la  Chambre.  Quant  à  Tarticle  3,  l'on  a 
dit  que  sa  disposition  était  inutile,  et  qu'au  pré- 
sident avait  toujours  appartenu  le  droit  de  pro- 
poser l'adjonction  d'un  collaborateur  au  garde  des 
archives,  si  cette  adjonction  était  nécessaire.  Le 
noble  pair  répondra  que  la  Chambre  s'occupant 
aujourd'hui  de  cet  objet,  il  vaut  mieux  donner 
dès  à  présent  à  son  président,  Tautorisation  que 
tôt  ou  tard  il  aurait  été  dans  le  cas  de  demander, 

Sue  d'attendre  au  moment  même  où  elle  devien- 
rait  nécessaire,  et  où  aucune  mesure  n'ayant  été 
prise  à  l'avance,  il  en  résulterait  nécessairement 
quelque  embarras  et  quelque  retard  dans  l'exé- 
cution. On  a  beaucoup  insisté  sur  les  inconvé- 
uicnts  qu'entraînerait  l'admission  d'un  sténo- 

graphe.  À  cet  égard,  le  noble  pair  croit  devoir 
éclarer  que  jamais  l'intention  de  la  commission 
n'a  été  d'établir  un  sténographe  indépendant  du 
rédacteur  des  procès-verbaux.  C'est  un  secours 
qu'elle  veut  accorder  au  garde  des  archives;  et  il 
est  nécessaire  pour  le  bien  môme  du  service,  que 
le  collaborateur  qui  serait  choisi  lui  soit  entière- 
ment subordonné  dans  son  travail.  Au  surplus, 
quoiqu'elle  redoutât  assez  peu  l'emploi  de  la  sté- 
nographie, elle  n'a  voulu  en  faire  aucune  mention 
dans  son  travail.  Le  noble  pair  convient  que  son 
vœu  personnel  serait  de  voir  faire  usage  de  ce 
moyen  d'abréviation,  il  ne  voit  pas  en  quoi  pour- 
rait* être  nuisible  pour  la  bonne  rédaction  du 
procès-verbal,  un  rapport  fidèle  et  complet  de  ce 
qui  aurait  été  dit  dans  la  séance;  mais  la  com- 
mission n'a  rien  proposé  à  cet  égard,  et  elle  s'en 
rapporte  avec  toute  confiance  à  la  saçesse  de 
M.  le  président.  Le  noble  pair  croit  avoir  établi 
que  les  dispositions  préseutées  à  la  Chambre 
avaient  une  utilité  réelle;  il  a  prouvé  d'ailleurs 
qu'elles  étaient  sans  inconvénient,  il  croit  donc 

Souvoir  insister  pour  leur  adoption,  sauf  les  amen- 
ements  de  rédaction,  dont  la  discussion  sur  cha- 
que article  ferait  connaître  la  nécessité. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  résumé 
qui  vient  d'être  enUmdu.) 

Avant  d'ouvrir  la  discussion  sur  les  articles  du 
projet,  H.  le  président  rappelle  à  l'Assemblée,  par 
une  seconde  lecture,  la  disposition  de  ces  articles. 
11  annonce  ensuite  qu'il  mettra  successivement  en 
délibération  les  amendements  qui  s'y  rattachent. 

Au  nombre  de  ces  amendements,  il  en  est  un 
dont  la  disposition  embrasse  la  totalité  du  projet, 
puiMa'eile  tend  à  remplacer  par  un  article  uni- 
que les  trois  articles  qui  le  composent.  Cet  amen- 
dement, déposé  hier  lur  le  bureau  par  le  premier 
dès  orateora  entendus  dani  la  dieciMion  géné- 


rale, est  conçu  dans  les  termes  suivants  • 
«  M.  le  chancelier,  président,  est  autorisé  à 
prendre  les  mesures  qui  lui  paraîtront  les  plus 
convenables  pour  accélérer  la  publication  des 
procès-verbaux  de  la  Chambre.  » 


M.  le  comte  de  Sëgar  estime  que  cet  amen- 
dement est  trop  vaffue  pour  déterminer  d'une 
manière  digne  de  la  Chambre  une  discussion  qui 
l'a  occupée  durant  deux  séances.  Quel  avantu^e 
trouverait-elle  à  remplacer  par  un  article  insi- 
gnifiant les  dispositions  du  projet?  On  les  pré- 
sente comme  inutiles  :  mais  peuvent-elles  l^tre 
quand  elles  tendent  à  maintenir,  à  perpétuer  un 
état  de  choses  dont  personne  ne  conteste  l'utilité  ? 
On  ne  veut  pas  de  sténographe  :  mais  le  noble 
rapporteur  de  la  commission  vient  de  prouver 
que  si  cette  qualité  n'est  pas  indispensable  dans 
un  bon  rédacteur,  au  moins  est-elle  sans  incon- 
vénient. Rien  d'ailleurs  n'impose  à  M.  le  prési- 
dent la  nécessité  de  l'exiger  du  nouveau  collabo- 
rateur qu'il  adjoindrait  au  garde  des  archives. 
L'opinant  repousse  par  ces  motifs  l'amendement 
proposé. 

(On  invoaue  la  question  préalable  sur  cet  amen- 
dement. Elle  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

La  discussion  continue. 

M.   le    dnc    Mathieu  de  Montmorency, 

rapporteur  de  la  commission^  observe  que  si  Ta- 
mendoment  oeut  jusqu'à  un  certain  point  rempla- 
cer l'article  3  du  projet,  il  ne  peut  satisfaire  au 
vœu  exprimé  par  les  deux  premiers. 

M.  le  comte  Holë  ajoute  que  loin  d'y  satis- 
faire, il  annule  ces  articles,  et  môme  le  troisième 
qui,  dans  le  projet,  n'est  qu'une  const^quence  des 
deux  précédents  ;  car  c'est  à  cause  du  surcroit 
de  travail  imposé  au  garde  des  archives  par  l'o- 
bligation de  présenter  à  chaque  séauce  le  procès- 
verbal  delà  veille,  qu'on  propose  de  lui  adjoindre 
un  second  collaborateur. 

M.  le  marqaU  d^HerbouvIlie,  auteur  de 
l'amendement,  avoue  que  sou  intention  a  été 
d'exclure  les  deux  premiers  articles  qui  ne  font 
qu'intimer  au  bureau  de  la  Ciiambre  rordre  inu- 
tile de  faire  ce  qu'il  a  toujours  fait:  d'accélérer 
une  rédaction  à  laquelle  ou  n'a  jamais  reproché 
aucun  retard,  une  publication  qui  se  fait  avec  la 

Î)lus  grande  exactitude,  et  qui  d'ailleurs,  malgré 
a  forme  impérative  du  second  article,  restera 
toujours  subordonnée  à  l'approbation  préalable 
et  nécessaire  du  procès-verbal.  En  quoi  la  di- 
gnité de  la  Chambre  serait-elle  intéressée  à  adop- 
ter de  pareilles  dispositions  ?  Le  3*  article  était 
donc  le  seul  qui  put  offrir  un  objet  d'utilité,  la- 
mendement  remplit  cet  objet  d'une  manière  plus 
convenable  peut-être,  et  tout  aussi  efficace  que  le 
projet  de  la  commission. 

M.  le  comte  de  Sëgvr,  qui  a  combattu  l'a- 
mendement, observe  i|ue  si  Jes  procès-verbaux 
se  publient  aujourd'hui  avec  régularité,  cette  amé- 
lioration est  récente,  et  peut  a  peine  être  consi- 
dérée comme  un  usaffe  établi.  L'adoption  du  pro- 
jet aurait  l'avantage  ae  la  perpétuer. 

M.  le  comte  Roy  conclut  des  objections 
précédentes,  la  nécessité  de  changer  l'ordre  de  la 
délibération.  Il  est  de  principe  que  les  amende- 
ments doivent  être  discutés  dans  l'ordre  des  arti- 
cles auxquels  ils  se  rattachent.  Or,  de  l'aveu  même 
de  son  auteur,  c'est  Particie  3  du  projet  que 
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tend  Si  remplacer  ramendement  qu'il  propose. 
Cet  amendement  ne  doit  donc  être  discuté  qu*au 
moment  où  l'article  3  sera  mis  en  délibération, 
c'est-à-dire  après  que  la  Chambre  aura  statué  sur 
les  deux  premiers  articles  et  sur  les  amende- 
ments applicables  à  chacun  d'eux.  Prétendra-t-on 
que  l'amendement  est  destiné  à  remplacer  tous 
les  articles  ?  Alors  ce  serait  une  nouvelle  propo- 
position,  sujette  aux  différentes  épreuves  qu'indi- 
que le  règlement.  Avant  ce  préalable,  il  serait 
impossible  à  la  Chambre  de  s*en  occuper. 

M.    le  marqnls    de  Clermont-Tonnerre, 

ministre  de  la  marine^  estime  gue  l'amendement 
proposé  n'est  pas  moins  applicable  au  premier 
article  du  projet  qu'aux  articles  suivants,  puis- 
qu'il tend,  comme  eux,  à  un  but  unique:  celui 
Q'accélérer  la  publication  des  procès-verbaux 
de  la  Chambre;  mais  cette  unité  de  but  qui  suf- 
Qt  pour  exclure  toute  idée  d'une  proposition 
nouvelle,  suffit  aussi  pour  établir  que  l'amen- 
dement peut  être  discuté  avec  le  premier  article, 
et  quC;  par  conséquent,  il  n'y  a  rien  à  changera 
l'ordre  de  la  délibération. 

M.  le  doe  Mathieu  de  Montmorency,  rap- 
porteur  de  la  commission,  observe  qu'en  mettant 
d'abord  en  délibération  un  amendement  destruc- 
tif de  la  totalité  du  projet,  on  nuirait  à  la  liberté 
des  votes,  puisque  certaines  opinions  pourraient 
vouloir  substituer  l'amendement  dont  il  s'agit  au 
3*^  article  du  projet,  sans  pour  cela  renoncer  aux 
avantages  que  peut  offrir  la  disposition  des  deux 
premiers  articles.  Si,  au  contraire,  chaque  article, 
et  avec  lui  les  amendements  qui  s*y  rattachent, 
sont  discutés  dans  l'ordre  où  ils  se  présentent, 
la  liberté  des  opinions  reste  entière.  Sous  ce  rap- 
port, le  noble  pair  croit  devoir  appuyer  la  récla- 
mation faite  par  l'avant-dernier  opinant. 

M.  le  Président  expose  qu'il  a  cru  entrer  dans 
les  vues  de  l'Assemblée  en  lui  soumettant  d'abord 
un  amendement  capital,  dont  l'adoption  rendait 
superflue  toute  discussion  ultérieure,  et  dont  le 
rejet  n'avait  aucune  influence  sur  le  sort  des  ar- 
ticles proposés.  On  réclame  contre  cette  marche, 
et  dès  lors  il  doit  consulterlaGhambre  sur  l'ordre 
qu'elle  veut  suivre  dans  sa  délibération.  Il  lui 
soumet,  en  conséquence,  la  question  de  savoir  s'il 
sera  voté  d'abord  sur  les  premiers  articles  du 
projet  ou  sur  l'amendement  qui  tend  à  les  rem- 
placer tous  par  une  disposition  unique. 

La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  votera 
d'abord  sur  les  deux  premiers  articles. 

Le  premier  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

a  Art.  1«^  Le  procès-verbal  do  chaque  séance 
sera  régulièrement  prêt  à  être  soumis  le  lende- 
main matin  à  l'approbation  de  la  Chambre:  il 


M.  le  comte  de  Tasehor  observe  sur  cet  ar- 
ticle que  la  commission,  dont  il  est  l'ouvrage»  n'a 
pas  voulu  sans  doute  exclure  du  procès-verbal 
fout  extrait  des  discours  dout  l'impression  n'au- 
rait pas  été  ordonnée.  C'est  pourtant  ce  qu'on 
serait  autorisé  h  conclure  de  la  disposition  finak 
ie  l'article.  L'opinant  propose  de  la  modifier  air"*- 
(U'il  suit  :  //  continuera  à  contenir  aussi  ponctutt 
etnent  a%ie  posi^^^  P'^^"^^^  ^*  4ft«^v)tfr.   y  Murn^jt^ 


porteur  de  la  commission^  déclare  qu'il  adopte  ce 
changement. 

Son  adoption  est  également  prononcée  par  la 
Chambre,  qui  adopte  ensuite  l'article  qu'il  mo- 
difie. 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  2  ainsi 
conçu  : 

a  Art.  2.  Le  procès-verbal  sera  envoyé  le  même 
jour  au  Moniteur^  pour  être  inséré  dans  la  feuille 
du  lendemain.  Le  garde-archiviste  sera  chargé  de 
cet  envoi.  1 

M.  le  Président  observe  qu'un  amendement  k 
cet  article  a  été  proposé  hier  par  M.  le  duc  de  Va- 
lentinois  entendu  dans  la  discussion  générale.  Cet 
amendement  consiste  à  substituer  a  ces  mots: 
Sera  envoyé  le  même  jour  au  Moniteur^  ces  autres 
mots  :  Sera  envoyé  au  Moniteur  le  jour  même  de 
son  approbation. 

Cet  amendement,  consenti  par  le  rapporteur  de 
la  commission,  est  adopté  par  la  Ghamore. 

L'article  qu'il  modifie  est  pareillement  adopté. 

La  Chambre  passe  à  la  délibération  de  l'article 
3.  En  voici  les  termes  : 

«  Art.  3.  Pour  assurer  le  service  régulier  du 
garde  des  archives  et  de  son  adjoint,  conformément 
aux  articles  ci-dessus,  M.  le  chancelier,  président, 
est  autorisé  à  présenter  à  la  Chambre  tel  collabo- 
rateur assermenté  qu'il  jugera  à  propos  d'attacher 
au  bureau  du  garde  des  archives,  pour  coopérer 
à  la  prompte  rédaction  du  procès-verbal  et  à  re- 
cueillir, autant  que  possible;  le  texte  des  discours 
improvisés.» 

Ici,  trouve  sa  place  l'amendement  sur  lequel  la 
Chambre  a  sursis  à  délibérer.  M.  le  président  en 
remet  les  termes  sous  les  yeux  de  l'Assemblée. 

M.  le  eomte  Mole  observe  que  cet  amende- 
ment destiné  par  son  auteur  à  remplir  les  trois 
articles  du  projet,  n'est  plus  en  harmonie  avec  les 
deux  articles  qui  viennent  d'être  adoptés,  et  dont 
l'adoption  conduit  nécessairement  à  celle  du  troi- 
sième. 

M.  le  marquis  de  Clermont-Tonerre,  tni- 
nistre  de  la  marine^  déclare  qu'il  partage  cet 
avis,  et  qu'après  avoir  préféré  l'amendement  aux 
trois  articles  du  projet,  il  croit  le  3*  article  pré- 
férable au  môme  amendement,  après  l'adoption 
des  deux  premiers  articles. 

M.  le  due  Mathlen  de  Montmoreney,  rap^ 
porteur  de  la  commission,  annonce  qu'il  verrait 
peu  d'inconvénient  à  substituer  une  rédactipn  à 
rautre,  si  l'Assemblée  le  jugeait  convenable.  Il 
s'en  remet  entièrement  à  sa  décision  sur  ce  point. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
proposé.  11  est  écarté  par  la  Chambre. 

Avant  de  mettre  aux  voix  l'article  du  projet, 
M.  le  président  en  donne  à  l'Assemblée  une  seconde 
lecture. 

H.  le  eomte  d'Ambrngeae  observe  que  la 
disposition  finale  de  cet  article,  en  rappelant  l'idée 
du  sténographe ,  semble  encore  imposer  des  rea- 
trictiouB  au  choix  de  M.  le  président.  Il  propose 
^e  retrancher  de  l'article  tout  ce  qui  suit  ces 
note  :  Pour  coopérer  à  la  prompte  rédaction  du 
a^^cès^verbal. 

Qfktfc  -)fnnoaitiop  flp»  •>Hnr)tée  par  la  Chamb"*^ 

w   k  ik»^<iifc4i'iLj*— ««dienKauade([ii0fn«i  ' 
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Ï>lace  dans  l'article  le  nombre  singulier  :  tel  eo[- 
aborateur^  par  le  pluriel  tels  colïahorateurs» 

Cet  amendement,  combattu  par  divers  membres, 
est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

L'article ,  modifié  par  le  retranchement  de  sa 
disposition  finale,  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté. 

M.  le  Président  observe  qu'il  reste  h  statuer 
sur  deux  amendements  proposés  comme  articles 
additionnels  au  projet. 

Le  premier,  qui  a  pour  auteur  M.  le  baron  de 
Montalembert,  tend  à  faire  approuver  provisoire- 
ment par  le  bureau  le  procès-verbal  d'une  séance, 
quand  la  Chambre  ne  se  réunit  pas  le  lendemain, 
et  à  prévenir  ainsi  tout  retard  dans  la  publication 
de  ce  procès-verbal. 

L*autenr  de  Tamendement  déclare  quMl  le  retire. 

Le  second  amendement  a  également  pour  objet 
de  prévenir,  mais  par  un  autre  moyen,  tout  re- 
tard dans  la  publication.  A  cet  effet,  l'auteur  de- 
mande qu'à  la  fin  de  chaque  Péance,  la  Chambre 
détermine  le  jour  où  elle  se  réunira  pour  en  adop- 
ter le  procés-verbal. 

M.  le  due  de  Waléntinels,  appelé  à  soutenir 
cet  amendement  qu'il  a  proposé,  déclare  qu'il  n'y 
insiste  pas,  de  peur  d'ajouter  à  la  fatigue  de  la 
Chambre. 

Tous  les  amendements  se  trouvant  épuisés,  M. 
M.Ie  président  annonce  qu'il  va  être  voté  au  scrutin 
sur  1  ensemble  du  projet,  modifié  par  les  additions 
ou  retranchements  que  la  Chambre  a  cru  devoir 
accueillir. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
il  indique ,  suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort, 
deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement 
des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  vicomte 
de  Chateaubriand  et  le  marquis  d'Aramon. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  121  votants,  déduction  faite  d'un 
bulletin  nul,  55  suffrages  pour  le  rejet  et  66  pour 
l'adoption  du  projet  modifié.  Cette  adoption  est 
proclamée,  au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  pré- 
sident. 

La  séance  est  levée ,  avec  ajournement  à  jeudi 
17  du  courant,  à  une  heure ,  pour  entendre  les 
rapports  des  commissions  spécialeu  nommées 
ma  la  séance  du  12  de  ce  mois. 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTES. 

Piatell»N€B  DE  M.  RATEZ. 

Séance  du  mardi  15  juin  1824. 

La  séance  est  ouverte  21  deux  heures  par  la 
lecture  du  procès-verbal  ;  la  rédaction  en  est 
adoptée. 

Mf.  le  ministre  des  finances ,  M.  le  garde  des 
sceaux:  HM.  de  Saint-Cricq  et  de  Vatimesnil,  com- 
oitaBaires  du  Roi,  assistent  à  la  séance. 

H.  le  Président.  M.  le  ministre  des  finances 
a  la  parole  pour  la  présentation  d*un  projet  de 
M  «onoemofit  les  douanes, 

!•  «MBle  de  Wlllèle,  président  du  conseil 

niMÈrest  ministre  des  finances.  Hessleurs,  le 

■        uéceeuire,  en  1  absence  des  Chambres, 


de  modifier ,  par  des  ordonnances,  certains  ar- 
ticles du  tarif  des  douanes.  Nous  venons,  par 
ordre  de  Sa  Majesté ,  vous  demander  de  donner 
force  de  loi  à  ces  ordonnances  et  vous  proposer 
en  même  temps  quelques  autres  modifications  que 
nos  intérêts  agricoles,  manufacturiers  oucomme^ 
ciaux  nous  ont  paru  réclamer. 

Ce  projet  de  loi,  que  nous  aurions  désiré  vous 
présenter  à  une  époque  moins  avancée,  est  le 
premier  fruit  d'une  institution  à  qui  Sa  Majesté  a 
récemment  confié  le  soin  d'oi)server  la  marche  du 
commerce  général  de  son  royaume,  d'étudier  ses 
besoins,  de  proposer  toutes  les  mesures  capables 
de  favoriser  son  développement,  d'étendre  sa  pros- 
périté. Cette  tâche  est  grande.  Messieurs,  et  le  lîoi 
a  jugé  qu'elle  ne  pouvait  être  bien  accomplie  que 
par  la  création  d'un  centre  commun  où  vinssent 
nécessairement  comparaître  toutes  les  demandes, 
tous  les  vœux  de  l'agriculture,  de  l'industrie  ma- 
nufacturière et  du  commerce;  où  vinssent  se 
réunir  et  se  comparer  tous  les  faits,  tous  les  docu- 
ments, tant  intérieurs  qu'extérieurs,  propres  à  les 
faire  bien  apprécier;  ou  le  gouvernement  tout  en- 
tier délibér&t  environné  de  toutes  les  garanties, 
de  toutes  les  lumières  capables  d'assurer  sa 
marche. 

S'il  est  vrai,  comme  on  n'en  saurait  douter,  que 
l'abondance  des  reproductions  en  tout  genre, 
alors  même  qu'elle  amène  quelques  embarras  mo- 
mentanés, est  cependant  un  signe  évident  de  l'ai- 
sance commençant  à  se  répandre  dans  la  popu- 
lation, il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  ce  qui  se 
passe  autour  de  nous,  pour  demeurer  convaincu 
de  tout  ce  que  la  France  a  gagné  depuis  quelques 
années,  sous  le  rapport  de  ses  richesses  agricoles 
et  industrielles.  Et  il  est  juste  d'en  rapporter  un 
bonne  part  aux  lois  par  lesquelles  le  gouverne- 
ment et  les  Chambres  se  sont  efforcés ,  depuis  la 
Restauration,  de  protéger  ces  grands  intérêts 
contre  les  rivalités  étrangères.  Mais  en  cette  ma- 
tière, les  bonnes  lois  ont  sans  cesse  besoin  d'être 
améliorées,  parce  que  le  besoin  des  améliorations 
naît  de  circonstances  nouvelles,  de  faits  jusque- 
là  inconnus,  de  résultats  qu'on  n'a  pas  dû  prévoir. 
Nous  avons  recherché  avec  soin  et  consigné  dans 
le  projet  de  loi  que  nous  soumettons  à  votre  exa- 
men, toutes  celles  que  nous  a  paru  réclamer  avec 
plus  d'instance  l'état  actuel  de  nos  relalious  com- 
merciales. 

M.  le  président  du  bureau  de  commerce  et  des 
colonies  va  avoir  l'honneur  de  vous  en  exposer 
les  motifs. 

M.  le  eomte  de  Salnt-Crleq,  conseiller  d'Etat^ 
président  du  bureau  du  commerce  et  des  colonies  ^ 
présente  ainsi  qu'il  suit ,  les  motifs  du  nrojet  de 
loi  concernant  les  douanes:  Messieurs,  le  lloi  nous 
a  ordonné  d'exposer  devant  vous  les  motifs  du 
projet  de  loi  que  ses  ministres  viennent  vous  pré- 
senter en  son  nom.  Ces  motifs.  Messieurs,  sont  do 
deux  ordres  :  Tun  spécial,  et  puisé  dans  les  faits 
particuliers  qui  ont  déterminé  chacune  des  dis- 

{)08ition8  proposées;  l'autre  général,  et  embrassant 
es  principes  qui  ont  présidé  à  la  formation  du 
projet  de  loi  dans  son  ensemble.  Nous  exposerons 
d'abord  ces  principes,  et  nous  le  ferons  avec 
d'autant  plus  de  confiance,  qjue  nous  on  trouvons 
la  sanction  dans  toutes  les  lois  commerciales  aux- 
quelles vous  avez  dé^  concouru.  Toutes»  en  effet, 
reposent  sur  cette  vérité  fondamentale,  qu'il  n'est 
de  richesse  pour  les  peuples  que  par  le  travail  ; 
c'est-à-dire  par  la  mise  en  œuvre  des  innombra- 
bles produits  qu'il  fournit;  véritô  IDSconde  et  dé- 
sormais incontestée,  qull  suffit  d'interroger  avec 
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liberté  d'esprit  et  bonne  foi,  pour  en  déduire,  avec 
conviction  el  sûreté,  iu  rc^^le  de  ses  jugements  en 
tout  ce  qui  touche  au  régime  commercial. 

Le  travail  coustitue  la  richesse  d*un  peuple, 
parce  que  seul  il  crée  les  choses  consommables, 
et  que  Taisunce  universelle  consiste  dans  Fa- 
bonuance  de  ces  choses.  Mais  il  faut  que  cette 
abondance  soit  le  produit  du  travail  national. 
Si  elle  était  le  produit  du  travail  étranger,  le 
travail  national  cesserait  uromptement,  et  cette 
abondance  avec  lui,  parce  que  le  travail  s'arrête 
là  où  manque  la  consommation ,  et  que  l'abon- 
dance, qui  est  le  prix  du  travail,  ne  saurait  exis- 
ter sans  lui.  Supposez,  en  effet,  les  grains  de  la 
Crimée  envahissant  vos  marchés,  à  11  ou  12  Trancs 
rhectolitre;  et  dites-nous  ce  que  sera  bientôt  le 
travail  des  champs?  Supposez  les  2  à  300  millions 
de  livres  de  fer  que  nous  consommons  annuelle- 
ment, apportés  dans  nos  ports,  par  l'Angleterre, 
à  8  francs  les  100  livres,  et  dites-vous  ce  que  de- 
viendront, en  peu  de  temps,  vos  fourneaux  et  les 
bois  qu'ils  mettent  en  valeur? 

Si  ces  déductions  sont  vraies ,  et  nous  ne 
croyons  pas  qu'elles  puissent  être  contestées,  la 
conséquence  exacte,  inévitable,  c'est  que  la  meil- 
leure législation  est  celle  qui  garantit  le  plus 
sûrement  au  travail  du  pays  les  moyens  de  s'ac- 
croître  et  de  se  renouveler  par  la  consommation. 
Je  sais  bien  qu'on  nous  répond  que  les  consom- 
mateurs sont  partout,  et  qu'il  ne  s'agit  que  de 
laisser  arriver  jusqu'à  eux  les  produits  du  travail 
de  quelque  part  qu'ils  proviennent.  Mais  je  sais 
aussi  que  les  gouvernements  n'ont  pas  pris  en- 
core, comme  ceux  qui  tiennent  ce  langage,  l'ha- 
bitude de  considérer  le  monde  entier  comme  un- 
seul  peuple;  et  que  ne  pouvant  disposer  que  des 
consommateurs  soumis  a  leurs  lois,  ce  sont  ceux- 
là  d'abord  qu'ils  s'efforcent  de  réserver  au  tra- 
vail de  leurs  producteurs,  lesquels  ne  sont  autres 
que  ces  consommateurs  eux-mêmes. 

11  serait  superflu  de  rechercher  si  tout  cela  était 
également  vrai,  aux  époques  déjà  loin  de  nous, 
où  les  nations  de  l'Europe  étaient  peu  avancées 
dans  la  pratique  des  arts  industriels;  où,  chacune 
d'elles  n'excellant  qu'en  un  petit  nombre  d'articles, 
des  moyens  d'échange  se  trouvaient  naturelle- 
ment ouverts  pour  toutes;  où,  les  travaux  s'cxécu- 
tant  presi|ue  uniquement  par  la  main  de  l'homme, 
la  production  universelle  ne  dépassait  guère  les 
besoins  de  tous  ;  en  sorte  que  l'acheteur  allait 
souvent,  et  au  profit  de  tous  deux,  au-devant  du 
vendeur. 

Ces  temps  sont  bien  changés.  Partout,  des  ma- 
chines ont  pris  la  place  des  bras  de  l'homme; 
partout,  la  production  surabonde;  partout,  l'équi- 
libre entre  la  faculté  de  produire  et  les  moyens 
de  consommer  est  rompu,  et  c'est  désormais  le 
producteur  qui  est  condamné  à  courir  au-devant 
du  consommateur.  Et  comment  en  seraiMl  autre- 
ment, lorsqu'à  l'aide  de  cette  puissance  nouvelle, 
le  plus  petit  des  Etats  qui  nous  avoisinent,  suffi- 
rait à  fournir  tout  ce  que  nous  pouvons  consom- 
mer en  objets  fabriqués,  tandis  que  lui-mémr 
n'offrirait  à  l'écoulement  de  nos  produits  dp  tou 
ordre,  qu'une  consommation  insignifiante'' 

Dans  une  telle  situation,  que  doit  faire  u^ 
pays  agricole  et  manufacturier  tout  à  la  fois,  a 
pable  de  produire  beaucoup  et  de  beaucoup  coi. 
sommer  ?  Réserver  le  plus  possible  son  marche 
aux  produits  de  son  sol,  à  ceux  de  son  industrir 
et  pour  cela,  restreindre  par  des  droits  et  proh. 
)er  au  besoin  rimportation  des  pv^Hnit^  ii  >/^ 
't  de  l'industriedes  autres  î'^'uplet 


Or 


sans  force  ;  mais  nous  n'en  croyons  pas  la  solu- 
tion difficile. 

Que  craignez-vous,  dit-on  d'abord,  du  produit 
étranger?  S'il  se  présente  au  prix  du  vôtre,  ce- 
lui-ci obtiendra  tout  naturellement  la  préférence; 
et  s'il  s'offre  à  meilleur  prix,  n'est-il  pas  juste 
d'en  laisser  profiter  le  consommateur  ?  mais  on 
oublie  qu'ici  le  producteur  et  le  consommateur 
ne  font  qu'un  ;  que  si  l'agriculteur  paye  moins 
chèrement  à  l'étranger  le  fer,  le  drap  dont  il  a 
besoin,  qu'il  ne  le  payerait  au  manufacturier  de 
son  pays,  celui-ci,  a  son  tour,  achètera  ;  moins 
chèrement  de  l'étranger  le  grain,  le  bétail,  la 
laine  que  l'agriculteur  aurait  pu  lui  fournir; 
qu'il  y  aura  aussi  dommage  pour  tous  deux  ;  et 
qu'on  ne  voit  pas  bien  combien  de  temps,  dans 
une  telle  combinaison,  l'un  et  l'autre  aurait  in- 
térêt à  produire  ce  qu'il  aurait  perdu  l'espoir  de 
vendre.  On  oublie  surtout  que  si  de  forts  droits 
ont  pour  un  temps  rinconvenient  de  tenir  à  plus 
haut  prix  la  production  indigène,  ces  prix  ne 
tardent  pas  à  s'atténuer  par  l'euet  de  la  concur- 
rence intérieure  :  la  seule  qu'il  faille  encourager 
et  rechercher,  parce  que  seule  elle  est  profitable  ; 
tandis  que  tout  est  dommage  dans  la  concurrence 
extérieure,  et  l'absence  du  travail  qu'elle  occa- 
sionne, et  jusqu'aux  prix  eux-mêmes,  sur  les- 
quels l'étranger  ne  manquerait  pas  de  se  rendre 
S  lus  exigeant  alors  que  le  découragement  aurait 
étruit  chez  nous  les  industries  qui  lui  faisaient 
obstacle.  Nous  en  avons  mille  exemples  :  et  sans 
vous  fatiguer  à  les  énumérer,  qui  ne  sait  que 
depuis  que  des  lois  prohibitives  ont  encou- 
ragé chez  nous  la  fabrication  des  tissus  de 
coton,  fabrication  sur  laquelle  je  sais  bien  tout 
ce  qu'on  pourrait  objecter,  s'il  n'y  avait,  dans  ces 
matières,  puérilité  à  prétendre  lutter  contre  la 
mode,  qui  ne  sait,  dis-je,  que  le  prix  de  ces 
tissus  a  baissé  de  2  à  300  0/0  ?  Et  vous  ne 
croirez  pas  sans  doute  que  1  Angleterre  et  la 
Suisse  nous  les  offrissent  aujourd'hui  à  des  prix 
plus  modérés  encore  si  notre  marché  fût  demeuré  * 
leur  partage  1 

Le  commerce  vit  d'échanges,  dit-on  encore;  et 
ne  voyez-vous  pas  qu'eu  fermant  votre  marché 
aux  produits  des  autres,  vous  fermez  aussi  leurs 
marchés  à  vos  propres  produits  ?  Il  y  a  là  exagé- 
ration dans  les  termes  ;  et  800  millions  à  peu 
près  qui  composent  annuellement  la  somme  de 
nos  importations  et  de  nos  exportations,  prou- 
vent assez  que  notre  marché  n'est  point  inacces- 
sible et  que  les  marchés  étrangers  ne  sont  pas 
interdits.  C'est  que  la  nature  ne  nous  a  pas 
accordé  tous  les  produits  que  nos  jouissances  ré- 
clament ou  que  notre  habileté  met  en  œuvre,  et 
qu'elle  nous  en  a  départi  plusieurs  dont  elle  n'a 
pas  également  favorisé  d'autres  peuples.  C'est 
encore  que,  malgré  le  perfectionnement  toujours 
croissant  des  industries  diverses,  chaque  peuple 
n'excelle  pas  au  même  degré  dans  toutes,  et  que 
le  caprice  ou  la  mode  ne  craignent  pas  de  braver 
les  taxes  pour  se  satisfaire.  C'est  aussi  que  la 
profonde  conviction  de  l'utilité,  de  la  nécessité 
même  du  système  où  nous  sommes  engagés  ne 
nous  a  jamais  portés  à  outrer,  à  violenter  ses 
conséquences.  Le  devoir  de  se  défendre,  en  effet, 
l'exclut  pas  certains  ménagements  dans  les 
uoyens  do  rendre  cette  défense  efficace  ;  le  be- 
soin d'assurer  son  bien-être  ne  commande  pu 

Mie  inattention  pour  le  bien-être  d'autrui  ;a]ort 
lurtout  que  de  tels  égards,  une  telle  circoospec 
l'on  peuvent  ne  pas  demeurer  sans  quelque  dA- 
''^mmaffem«>nt  r^^ir  ''^i-méme. 
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reconnaître  qu'en  obéissant  à  la  nécessité  de  res- 
treindre nos  importations,  nous  courons  le  ris- 
que d'atténuer,  pour  un  tomns  du  moins,  quel- 
ques-unes de  nos  ventes  au  deliors.  Mais  sans  ré- 
Îiéter  ici  ce  que  nous  avons  dit  tant  de  fois  sur 
a  prééminence  du  commerce  intérieur  comparé 
avec  le  commerce  extérieur,  et  convaincus  par 
de  grands  exemples,  comme  par  nos  propres  es- 
sais, qu'aucun  esprit  suge  ne  saurait  liésiter  en- 
tre les  avantages  du  système  restriclir,  mêlés  de 
quelques  dommag<s  qiii  peuvent  en  être  insépa- 
rables, et  les  dangers  d'une  rivalité  sans  contre- 
poids, examinons  un  moment  jusqu'à  quel  point 
nous  devons  nous  préoccuper  de  ce  dommage-là 
même;  et  si  ce  ne  serait  pas  plutôt  en  cédant  im- 
prudemment au  désir  de  nous  en  préserver,  que 
nous  créerions  un  dommage  beaucoup  plus 
grave,  plus  étendu,  et  qui  deviendrait  irrépa- 
rable. 

Remarquons  avant  tout  que  la  réciprocité  des 
concessions  ne  saurait  jamais  se  réduire  en  chif- 
fres, parce  que  la  somme  des  besoins  respectifs 
n*est  jamais  exactement  appréciable.  D'où  la  con- 
séquence qu'on  s'exposerait  à  de  graves  mécomp- 
tes en  sacrifiant  l'avantage  de  s^approvisionner 
soi-même  d'un  produit  de  quelque  intérêt,  à 
l'espoir  d'approvisionner  les  autres  d'un  produit 
dont  on  éprouverait  la  surabondance.  Supposez 
par  exemple  que  vous  retiriez  à  vos  bestiaux,  à 
vos  laines,  la  protection  des  taxes,  vous  flattant 
d'obtenir  ainsi  un  plus  srand  débouché  pour  vos 
vins.  Quelles  seront  vos  aon nées  pour  calculer  le 
nombre  de  tonneaux  de  vin  que  vous  vendrez  de 
plus?  Et  qui  appréciera  l'invasion  possible  des 
bestiaux  étrangers,  des  laines  étrangères,  et  l'in- 
fluence de  cette  invasion  sur  des  reproductions 
si  précieuses  T 

Le  plus  sûr.  sans  aucun  doute,  est  de  les  pro- 
téger toutes.  Je  dis  le  plus  sûr  et  je  pourrais  ajou- 
ter, le  plus  impérieusement  commandé  par  la 
nature  même  de  nos  institutions.  Et  qui  se  char 
gérait,  en  effet  de  déterminer  quelle  reproduc- 
tion il  faut  défendre  de  la  concurrence  étrangère, 
quelle  il  faut  laisser  sans  défense  ?  Le  gouverne- 
ment !  il  ne  fait  pas  seul  la  loi  ;  et  comment, 
d'ailleurs,  résisterait-il  aux  plaintes  des  indus- 
tries qu'il  laisserait  volontairement  en  souffrance? 
Qui  serait  luge  entre  ces  industries  et  lui? 
C'est  en  de  telles  matières  surtoutqu'il  doit  compte 
à  l'opinion  ;  et  l'opinion  serait-elle  toujours  prête 
à  décider  qu'il  a  bien  choisi?  Seraient-ce  les 
Chambres?  Mais  tous  les  intérêts  n'y  sont-ils  pas 
représentés  ?  Et  quel  intérêt  consentirait  à  flé- 
chir devant  celui  auquel  on  prétendrait  le  sacri- 
fier? Car,  remarquez-le  bien,  Messieurs,  les  in- 
térêts dont  il  s'agit  ici  ne  sont  pas  de  ceux  dont 
l'opposition  avec  un  intérêt  plus  général  doive, 
en  la  supposant  possible,  frapper  tous  les  esprits, 
entraîner  toutes  les  convictions.  Chacun  d'eux  a 
sa  valeur  propre,  toujours  commune  à  une  bonne 
partie  de  la  France,  souvent  à  la  France  tout  en- 
tière. Tous  trouveront  ici  des  défenseurs,  tous 
doivent  en  trouver,  parce  qu'il  n'en  est  aucun 
qui  ne  soit  un  élément  de  travail,  et  que  tout 
travail  est  un  moyen  de  richesse  pour  le  pays. 
Protégez  Tindustrie  agricole,  toute  l'industrie 
agricole,  rinduslrie  manufacturière,  toute  l'in- 
dustrie manufacturière,  c'est  le  cri  qui  retentira 
tonjours  dans  cette  Cliambre. 

Et,  si  un  besoin  semblable  se  faisant  sentir  chez 
les  peuples  qui  aoaa  aToisinent,  il  en  résulte 
quelque  altération  dam  nos  fentes  extérieures, 
uous  saurons  oomprandra  que  c'est  là  une  des 
inévitables  conséquenesi  ds  l'éttl  Qoa?eaa  qui 


s'est  produit  en  Europe  depuis  trente  ans,  consé- 
quence qui  trouve,  au  reste,  dans  nn  pays  comme 
le  nôtre,  une  large  compensation  dans  les  besoins 
toujours  croissants  d'une  population  nombreuse, 
alors  que  son  travail  est  franchement  et  fortement 
encouragé. 

Et  c'est  cette  compen.^^'ation,  Messieurs,  que  né- 
gligent trop,  à  notre  avis,  de  considérer  ceux 
qui  se  préoccupent  à  certain  point  des  pertes 

2 ni  peuvent  résulter  pour  notre  commerce  au 
ehors  des  mesures  par  lesquelles  nous  défen- 
dons notre  commerce  intérieur;  ce  commerce, 
qui  a  ses  racines  dans  le  soi  lui-même,  ses 
moyens  de  vie  et  d'accroissement  dans  les  besoins 
de  "ceux-là  mômes  à  qui  sa  prospérité  profite; 
qui  n'a  de  protection  à  demander  qu'aux  lois  du 
pays,  et  demeure,  sous  leur  égide,  puissant  et 
fort,  alors  que  la  guerre,  de  grandes  révolutions 
industrielles,  des  changement  soudains  de  légis- 
lation viennent  brusquement  frapper  au  cœur  le 
pays  ai^sez  imprudent  pour  avoir  fondé  sa  ri- 
chesse commerciale  sur  des  relations  étrangères 
toujours  mobiles,  tonjours  dépendantes  d'événe- 
ments hors  des  prévisions  humaines. 

Certes,  personne  ne  sera  tenté  de  contester  que 
nos  consommations  de  tout  genre  n'aient  pris 
depuis  vingt  ans  une  extension  considérable; 
cependant,  comparez  le  vêlement  et  la  nourriture 
des  masses  dans  notre  pays,  avec  la  nourriture 
et  le  vêtement  des  ma?ses  en  Allemagne,  en  An- 
gleterre surtout,  et  jugez  quelle  immense  carrière 
nos  consommations  ont  encore  à  fournir!  Que 
faut-il  à  ces  consommations  pour  se  développer  ? 
le  travail,  qui  seul  crée  les  produits  et  les  moyens 
de  les  acquitter. 

C'est  en  le  protégeant  chez  elle  bien  longtemps 
avant  nous,  et  par  des  taxes  bien  autrement  rtV- 
pulsives,  c'est  aussi  en  multipliant  et  rendant 
faciles  toutes  les  communications  intérieures,  en 
(encourageant  par  des  secours  ou  par  des  réconi- 
penses  toutes  les  entreprises  utiles,  toutes  h^s 
innovations  capables  dinfluer  avantageusement 
sur  la  reproduction,  que  l'Anglelerri'  est  parvenue 
à  cette  consommation  prodigieuse,  signe  évident 
d'une  aisance  universelle,  source  sans  cesse  re- 
naissante de  cet  immense  commerce  intérieur  qui 
est  toujours  sa  première  richesse,  et  de  ce  vaste 
commerce  extérieur  qui  y  ajoute  chaque  année 
des  richesses  nouvelles.  C'est  que  le  travail,  eu 
multipliant  les  produits ,  tend  sans  cesse  à  en 
rendre  le  prix  plus  accessible;  que  la  facilité  des 
prix  invite  les  masses  à  consommer;  et  que  la  con- 
sommation des  masses  est  à  la  fois  le  grand  ali- 
ment des  reproductions  et  le  témoignage  vivant 
de  l'aisance  générale,  qui  n'est  autre  chose  que 
la  multiplication  des  jouissances.  C'est  aussi  qu'une 

grande  consommation  intérieure  crée  chaque  jour 
e  nouveaux  besoins  extérieurs,  et  avec  ces  be- 
soins, de  nouveaux  moyens  d'échange ,  d'autant 
plus  volontiers  accueillis  par  l'étranger,  qu'on 
s'est  mis  plus  en  état  de  les  offrir  à  bon  marché. 
Ce  n'est,  en  effet,  qu'à  cette  double  condition, 
qu'on  peut  espérer  d'avoir  un  commerce  exté- 
rieur étendu  et  profltablc.  L'Angleterre  les  a  ac- 
complies toutes  deux ,  à  l'aide  du  système  que 
nous  poursuivons.  C'est  ainsi  que  la  somme  an- 
nuelle de  ses  importations  et  de  ses  exportations 
est  arrivée  jusqu  à  prés  de  2  milliards  de  francs, 
sans  qu'elle  ait  encore,  quoi  qu'on  en  dise,  rien 
relâché  de  ce  système.  11  suffit,  pour  s'en  con- 
Ysincre,  do  jeter  les  yeux  sur  les  documents  qu'elle 

Subite.  L'on  y  voit  que  sur  800  millions  montant 
e  ses  imporiationS|  plus  de  450  millions  consis- 
tent en  matières  qa^elle  met  en  œurre,  300  mil* 
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lions  en  produits  de  ses  possessions  orientales  ou 
occidentales,  et  50  millions  environ  en  objets  de 
jouissunce  immédiate  ou  de  luxe  que  son  sol  lui 
refuse;  tandis  que  dans  le  milliard  et  plus  mon- 
tant de  ses  exportations,  figurent  plus  de  700  mil- 
lions d^objets  manufacturés,  et  200  millions  au 
moins  de  produits  coloniaux  surabondants. 

Nous  n'avons  pas  d'aussi  éblouissantes  richesses 
à  mettre  au  jour  :  mais  nous  ne  possédons  pas 
non  plus  vingt  colonies;  nous  ne  sommes  pas 
maîtres  de  Tindc  ;  nous  n'avons  pas  de  puissants 
comptoirs,  de  grands  établissements  militaires  sur 
tous  les  points  du  globe.  Nos  capitaux  ne  sont  en- 
core ni  aussi  abondants  ni  à  aussi  bon  marché 
âue  ceux  de  TÂnglelerre  ;  nos  établissements  in- 
ustriels  sont  moins  anciens  ;  ces  mêmes  établis- 
sements ,  comme  notre  industrie  agricole,  plus 
récemment  encouragés  et  protégés  ;  et  par  suite, 
beaucoup  de  nos  produits  moins  perfectionnés  et 
plus  chers. 

Cependant,  si  notre  commerce  extérieur  ne  se 
compte  pas  par  milliards,  les  articles  dont  il  se 
compose  attestent  du  moins  que  nous  sommes 
dans  la  bonne  voie.  Vous  verrez,  Messieurs,  en 
les  examinant,  que  sur  365  millions  montant  des 
importations  de  1823,  216  millions  représentent 
la  valeur  des  matières  premières  réclamées  par 
les  besoins  de  notre  industrie  manufacturière, 
95  millions  celle  des  produits  coloniaux  et  autres 
objets  de  consommation  immédiate  que  notre  sol 
ne  fournit  pas  ou  ne  fournit  qu'en  quantités  in- 
suffisantes ,  tandis  que  les  oojets  manufacturés 
n'entrent  dans  la  somme  totale  de  nos  achats  que 
pour  52  millions;  et  que  les  390  millions  montant 
de  nos  exportations  se  divisent  en  163  millions  de 
produits  de  notre  sol  et  en  227  millions  sortant  de 
nos  fabriques. 

Si  nous  comparons  ces  résultats  à  ceux  des 
trois  années  qui  précédèrent  immédiatement  la 
Révolution,  nous  trouvons  que  nos  importa- 
tions, en  n'y  comprenant,  quant  aux  produits 
coloniaux,  que  ceux  retenus  pour  notre  con- 
sommation propre,  seul  moyen  de  mettre  les  faits 
actuels  en  présence  des  faits  passés,  s'élevaient 
annuellement  à  386  millions  ;  savoir:  90  millions 
en  objets  fabriqués,  et  224  millions  en  produits 
divers,  dont  près  de  100  millions  dans  une  na- 
ture de  produits  que  nous  repoussons  aujourd'hui 
dans  rintérôt  de  notre  agriculture  ;  et  que  le  mon- 
tant des  exportations,  en  déduisant,  par  la  mê- 
me nécessité  de  rendre  la  comparaison  appli- 
cable, la  valeur  des  produits  coloniaux  que 
la  possession  de  Saint-Domingue  nous  don- 
nait le  moyen  de  vendre  au  dehors,  était  de 
286  millions  seulement,  dont  162  millions  en 
objets  manufacturés  et  124  millions  en  pro- 
duits du  sol. 

C'est  ici,  ce  nous  semUe,  Toccasion  de  rappro- 
cher plus  particulièrement,  pour  les  mêmes  épo- 
ques, nos  exportations  en  vins,  eaux-de-vie  et 
tissus  de  soie.  Ce  sont,  en  effet,  ces  trois  articles 
qui  jouent  le  premier  rôle  dans  nos  moyens  d'é- 
change; ce  sont  aussi  ceux  dont  on  se  montre 
avec  raison  le  plus  inquiet  de  voir  atténuer  le  dé- 
bouché par  l'effet  du  système  restrictif. 

Les  états  formés  au  ministère  de  l'intérieur, 
pour  les  années  1787,  1788  et  1789,  les  seuls  qu'il 
nous  soit  permis  d'interroger,  parce  que  rien  ne 
i'este  de  l'ancienne  ferme  générale  qui  avait  alorp 
es  douanes  dans  ses  attrioutions,  portent  la  va 
.eur  des  vins  exportés  pendant  ces  trois  annéet. 
ant  pour  nos  colonies  que  pour  rôtranger»  à  am 
noyenne  de  32  millions,  celle  des  eaux-de«vic»  ^ 
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lions.  En  1823,  nous  avons  exporté  pour  48  mil- 
lions de  vins,  24  millions  d'eau-de-vie  et  84  mil- 
lions de  tissus  de  soie.  C'est  pour  les  vins,  5  millions 
de  plus  que  la  moyenne  des  trois  années  immé- 
diatement antérieures  à  1823  ;  pour  les  eaux-de-vie, 
7  millions  de  plus  et  26  millions  de  moins  pour 
les  tissus  de  soie. 

Je  n'ai  pas,  je  dois  le  dire,  une  foi  entière  dans 
les  états  que  j'ai  dû  consulter  pour  les  temps 
passés.  J'avouerai  même,  en  ce  qui  touche  les 
vins  et  les  eaux-de-vie,  que  des  documents  non 
officiels,  mais  dont  les  résultats  semblent  se  re- 
commander par  plus  de  vraisemblance,  m'en 
avaient  fait  jusqu  ici  considérer  l'exportation  dans 
les  temps  anciens  comme  bien  plus  étendue.  Mais 
quelque  large  part  que  je  sois  disposé  à  faire  à 
1  erreur,  il  restera  démontré  que  nos  exportations 
les  plus  récentes,  pour  l'un  et  l'autre  produits, 
sont  au  moins  égales  et  probablement  supérieures 
à  celles  d'une  époque  où  les  relations  de  com- 
merce entre  les  peuples  de  l'Europe  étaient  plus 
libres  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui;  et  que  nos 
ventes  de  soieries  ont  plus  que  doublé,  bien  que 
depuis  deux  ou  trois  ans  elles  semblent  tendre  à 
s'atténuer,  ce  qu'il  faut  expliquer  par  la  concur- 
rence toute  nouvelle  de  l'Angleterre,  par  celle  de- 
venue plus  active  des  soieries  de  la  Chine,  et  plus 
encore  peut-être  par  l'invasion  toujours  croissante 
des  tissus  de  coton  qui  ont  déjà  détruit  ou  modifié 
tant  d'autres  espèces  de  consommations. 

Que  œnclure,  relativement  aux  vins  surtout, 
de  ces  rapprochements  qui  manifestent  ce  triple 
fait?  que  nos  ventes  actuelles  à  l'étranger  oif- 
fèrent  peu  de  celles  que  nous  obtenions  dans  un 
temps  plus  favorable  aux  échanges  ;  que  celles 
des  quatre  ou  cinq  dernières  années  diffèrent  à 
peine  d'un  dixième  entre  elles  ;  et  qu'enfin  les 
ventes  de  l'année  qui  est  le  plus  près  de  nous 
excèdent  précisément  d'un  dixième  celles  des 
années  antérieures,  et  notamment  de  l'année  1821 , 
époque  à  laquelle  n'existaient  pas  encore  les  re- 
présailles dont  nos  droits  sur  les  bestiaux  étran- 
gers sont  depuis  lors  devenus  l'occasion  ou  le 
prétexte.  La  conséquence  qu'il  nous  semble  per- 
mis d'en  tirer,  c'est  que,  d'une  part,  d  toute 
époque  et  alors  même  que  les  rapports  commer- 
ciaux étaient  plus  faciles,  les  gouvernements  ont 
tendu  à  restreindre,  par  de  fortes  taxes,  une  con- 
sommation exotique  et  de  luxe  qui  se  prête  faci- 
lement à  l'impôt,  et  qu'il  n'entrait  pas  dans  leurs 
convenances  d'encourager  ;  que,  d'autre  part,  l'as- 
gravation  des  taxes  gêne,  sans  pouvoir  les  dé- 
truire, certaines  habitudes,  et  va  tout  au  plus  à 
rendre  stationnaire  une  consommation  que  les 
progrès  du  luxe  tendraient  naturellement  à  agran- 
dir; qu'une  prohibition  formelle  pourrait  seule 
peut-être  essayer  d'en  triompher,  mais  qu'une 
prohibition  de  cette  nature  répagne  justement  à 
la  raison  des  gouvernements,  parce  qu'elle  répu- 
gne aux  besoins  les  plus  vifs,  aux  jouissances  les 
plus  délicates  des  sujets  soumis  à  leurs  lois  ;  de 
telle  sorte  qu'en  voyant  nos  exportations  à  poi 
près  uniformes,  s'élevant  ou  s^abaissant  d'une 
faible  différence  de  cent  à  deux  cent  mille  hecto- 
litres au  plus  par  année,  nous  sommes  claire- 
ment avertis,  nous  qui  en  récoltons  trente-cinq 
r  millions  d'hectolitres,  que  nous  ferions  vaine- 
nent,  au  désir  d'obtenir  une  grande  extension  de 
^nsommation  au  dehors,  le  sacrifice  si  dange* 
cUx,  d'ailleurs,  de  quelques-uns  de  nos  moyens 
«6  produire,  et  que  c'est  dans  le  développanenk 
'e  nos  propres  consommations  et  dans  toutes  les 
uesures,  soit  l^latives,  ao'^  le  haute  adminis^ 
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chercher  un  moyen  d'écoulement  plus  en  rapport 
avec  la  surabondance  qui  pèse  sur  nous. 

À  Dieu  ne  plaise,  cependant,  uu'en  manifestant 
avec  cette  smcéritô  notre  nri^ailection  pour  le 
commerce  intérieur,  c'est-à-airc  pour  ce  mouve- 
ment de  travail  et  d'affaires  qui  trouve  dans  nos 
limites  ses  moyens  de  produire  et  ses  moyens  de 
consommer,  nous  paraissions  inattentifs,  et  à  ce 
que  peuvent,  sur  1  amitié  politique  et  le  bon  voi- 
sinage, des  égards  réciproques,  et  à  ce  que  peut 
le  commerce  extérieur  pour  la  richesse  et  la 
puissance  d*un  grand  empire!  Nous  savons  nous 
défendre  des  théories  inflexibles,  nous  qui  avons 
plus  d'une  fois  reproché  aux  théories  que  nous 
refusons  de  suivre  leur  inflexibilité.  Nous  mar- 
quons le  but  qu'il  fnut  atteindre,  sans  prétendre 
({u'on  doive  tout  renverser  sur  la  route  pour  y 
arriver.  Nous  pensons  que  la  France  doit  garder 
son  marché,  mais  non  qu'elle  en  soit  réduite  à 
lo  frapper  d'interdiction.  Nous  pensons  que  notre 
agriculture  et  notre  industrie  manufacturière  ont 
besoin  de  certaines  prohibitions,  mais  qu'il  leur 
suftlt  le  plus  souvent  de  la  protection  des  taxes, 
et  que  ces  taxes,  généralement  destinées  ù  com- 
penser les  désavantages  de  situation  entre  les  pro- 
ducteurs respectifs,  doivent  s'arrêter  là  où  la  ri- 
valité étrangère  cesse  d'être  une  cause  de  décou- 
ragement pour  notre  reproduction.  Nous  pensons 
qirentendus  ainsi,  les  tarifs  laissent  encore  une 
grande  place  aux  échanges;  que  quelquefois 
même  le  cercle  peut  en  être  heureusement  étendu 
par  l'effet  d'ententes  réciproques  sur  certains  in- 
térêts moins  difOciles  à  concilier,  et  qu'en  ce 
point,  tout  ce  qui  est  propre  à  resserrer  les  liens 
des  peuples  entre  eux,  à  maintenir  entre  les  gou- 
vernements une  mutuelle  bienveillance,  est  dé- 
sirable et  bon,  pourvu  que  le  travail  général, 
cette  première  nécessité,  ce  principe  vital  de 
notre  époque,  n'en  soit  pas  altéré. 

Et  quant  au  commerce  extérieur,  au  commerce 
maritime  surtout,  c'est  parce  que  nous  le  vou- 
drions puissant  et  durable  que  nous  nous  effor- 
çons de  l'asseoir  sur  les  bases  qui,  seules,  consti- 
tuent la  puissance  et  la  durée.  Ces  bases,  Mes- 
sieurs, nous  les  avons  indiquées  :  do  grandes 
consommations,  fruit  d'un  travail  fortement  pro- 
tégé, source  féconde  do  ces  besoins  extérieurs 
auxquels  le  commerce  maritime  est  appelé  à  sa- 
tisfaire, cause  infaillible  de  ce  bon  marché  sans 
lequel  le  commerce  maritime  essayerait  vaine- 
ment de  lutter  avec  nos  produits,  sur  les  mar- 
chés étrangers,  contre  les  produits  do  nos  ri- 
vaux. 

Voulet-vous  vous  convaincre,  Messieurs,  que 


sor  auquel  il  peut  justement  prétendre  dans  un 
pays  comme  la  France?  Examinez  ce  qui  se  passe, 
etletezlesyeux  sur  votre  législation. 

N'est-ce  pas  lui  qui  apnorco  ou  reçoit  dans  nos 
ports  la  plus  forte  part  des  objets  que  notre  sol 
ne  fournit  pas  et  que  nos  habitudes  réclament, 
de  ceux  aussi  que  noire  industrie  appelle  et  met 
en  œuvre?  Qui  s'oppose  à  ce  que  ces  arrivages 
soient  plus  considérables?  Sont-co  les  taxes? 
Biles  sont  ft  peu  prés  nulles  pour  les  matières  des- 
tinées aux  fabriques,  et  elles  sont  modérées  pour 
les  objets  de  luxe,  si  on  les  compare  avec  celles 

3ui  pèsent  sur  les  produits  do  notre  sol.  C'est 
ooc  la  consommation,  la  consommation  seule 
qui  est  en  début. 

N'est-ce  pas  à  lai  q^ll  appartient  de  porter  au 
dehors  notre  soperna?  Et  quelles  taxes  tarrôteat 


dans  ses  tentatives?  Aucunes,  de  notre  part  au 
moins:  et  sur  beaucoup  de  points  du  globe,  sur 
ceux-là,  surtout,  où  des  circonstances  nouvelles 
ont  ouvert  des  rapports  tout  nouveaux,  où  les 
peuples  sont  pour  longtemps  encore  plus  con- 
sommateurs qu'industriels,  nos  produits  sont 
reçus  aux  mômes  conditions  que  les  autres  pro- 
duits étrangers.  C'est  donc  dans  leur  haut  prix 
que  les  nôtres  trouvent  un  obstacle  à  un  écoule- 
ment plus  étendu. 

Que  nos  consommations  s'agrandissent  ;  qu'avec 
elles,  et  par  elles,  nos  besoins  s'étendent,  nos 
produits  s'offrent  à  meilleur  prix  et  notre  com- 
merce extérieur  fleurira.  Jusque-là,  continuons 
à  lui  prêter  les  seuls  appuis  qui,  à  son  égard,  dé- 
pendent des  lois;  modération  relative  dans  Tim- 
pêt,  liberté  dans  ses  mouvements,  préférences 
dans  sa  navigation.  Vous  verrez.  Messieurs,  que 
ses  intérêts  ne  sont  pas  oubliés  sous  ces  rapports 
divers  dans  le  projet  de  loi  dont  nous  allons  faire 
passer  le  plus  rapidement  possible  les  principales 
dis[)ositions  sous  vos  yeux. 

L'article  !•'  confirme  l'augmentation  de  droits 
dont  l'ordonnance  du  11  mai  1823  a  frappé  les 
bines  étrangères.  Les  motifs  de  cette  ordonnance 
onf  été  longuement  déduits  dans  un  rapport  au 
Roi,  publié  dans  la  Moniteur  du  15  mai.  Vous  lo 
retrouverez.  Messieurs,  à  la  suite  du  projet  de  loi 
qui  vous  sera  distribué.  Nous  pouvons  ainsi  nous 
borner  à  vous  dire  que  l'effet  recherché  par  l'élé- 
vation des  droits,  celui  de  restrenidre  l'importa- 
tion étrangère,  et  de  rendre  ainsi  quelque  valeur 
î\  nos  laines  indigènes,  sensiblement  dépréciées 
dans  les  années  antérieures,  a  été  obtenu,  puis- 
que d'une  part,  Tiinportation  qui  s'était  élevée, 
en  1822,  à  plus  de  9  millions  de  kilogrammes  et 
à  4,500,000  kilogrammes  pour  les  cinq  pre- 
miers mois  de  1823,  n'a  pas  atteint  un  million 
de  kilogrammes  pour  les  sept  derniers  mofs  ;  et 
que,  d'autre  part,  leprix  des  laines  Unes  en  suint, 
qui  n'était  au  mois  de  mai  1823.  que  de  li  à 
IG  sous  la  livre,  est  maintenant  de  20  à  22  sous,  et 
que  celui  des  laines  surfines  est  monté  de  11)  et 
21  sous  a  24  et  20  sous.  Le  môme  effet  ne  s'est 
pas  produit  encore  sur  les  laines  communes, 
dont  le  prix  est  demeuré  à  peu  près  stationnaire. 
On  croit  en  trouver  la  cause  dans  les  introduc- 
tions considérables  qui  s'étaient  opérées  en  1822 
et  au  commencement  de  1823,  en  laines  de  cette 
espèce,  qui,  n'ayant  pas  encore  trouvé  leur  place 
dans  la  consommation,  continuent  à  rivaliser  avec 
les  nôtres  sur  le  marché.  Il  esta  remarquer  aussi 
que  nos  laines  communes  n'avaient  pas  subi  une 
aussi  forte  dépréciation  relative  que  nos  laines 
Unes  et  surfines,  ce  qui  semblerait  confirmer  ce 
que  l'on  a  soutenu  à  cette  tribune,  que  les  pre- 
mières ne  surabondent  pas  au  même  degré. 

L'article  2  est  également  destiné  à  donner  force 
de  ioi  à  une  ordonnance  royale  du  28  mai  1823, 

3ui  applique  aux  moutons  mérinos  et  métis,  les 
roits  d'entrée  et  de  sortie  établis  sur  les  mou- 
tons communs  seulement,  par  la  loi  du  27  juil- 
let 1822.  Un  croyait  encore  à  cette  époque,  que 
la  France  pouvait  avoir  intérêt  à  tirer  de  l'étran- 


_   qu on  ne  les  taxa  a  ientroe  qu'^  .„  ^„ ^„ 

par  tête,  tandis  qu'un  droit  de  5  francs  fut  imf)osé 
sur  les  moutons  communs  ;  et  que  lo  droit  de 
sortie  qui,  pour  ceux-ci,  fut  réduit  à  23  centimes, 
fut  maintenu  à  7û  centimes  pour  les  premiers. 
Hais  on  s'est  convaincu  depuis  que  nos  reproduc- 
tions de  mérinos  et  métis  n'avaient  nullement 
besoin  de  secours  ôtrangers  et  que  c'était  plutdt 
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un  débouché  qu'il  fallait  désirer  pour  elles.  D'un 
autre  côté,  une  différence  de  taxe  aussi  considé- 
rable à  l'entrée  donnait  une  grande  facilité  à  la 
fraude,  et  beaucoup  de  moutons  communs  étaient 
admis  comme  mérinos,  et  surtout  comme  métis, 
au  droit  de  75  centimes,  au  lieu  de  5  francs.  On 
s'est  donc  déterminé  à  égaliser  les  droits  soit 
d'entrée,  soit  de  sortie,  et  le  résultat  de  cette 
mesure  a  été  une  diminution  notable  d'importa- 
tion de  moutons  de  toute  sorte  pour  les  six  der- 
niers mois.  LMmnortation  de  l'année  dernière  a 
été  de  121,000  têtes;  elle  s'était  élevée  à  261,000 
en  1821,  année  dont  les  faits  ont  déterminé  la 
forte  augmentation  de  droits  prononcée  par  la  loi 
du  22  juillet  1822. 

Parmi  les  dispositions  comprises  dans  l'arti- 
cle 3,  et  qui  ont  pour  objet,  les  unes  de  mieux 
défendre  quelques-uns  de  nos  produits  agricoles 
ou  industriels,  les  autres  de  réduire  quelques 
taxes  de  consommation  qui  nous  semblent  exa- 
gérées, d'autres  enfin,  d'accorder  de  nouveaux 
encouragements  à  notre  navigation  lointaine,  les 
seules  dont  nous  croyons  nécessaire  de  vous  en- 
tretenir avant  la  délibération,  sont  les  augmen- 
tations de  droits  proposées  sur  les  toiles  de  lin  et 
de  chanvre,  l'acier  et  les  outils  de  fer  et  d'acier, 
et  le  houblon  ;  la  nouvelle  classification  deman- 
dée pour  les  objets  qui  acquittent  aujourd'hui 
comme  mercerie  ;  enfin  les  nouvelles  combinai- 
sons de  taxe  à  l'égard  de  certains  produits  de 
rinde,  ayant  pour  but  d'engager  notre  com- 
merce à  les  tirer  directement  des  lieux  mômes 
de  production. 

Les  toiles  de  lin  et  de  chanvre,  venant  de 
l'étranger,  sont  imposées  à  des  droits  gradués 
d'après  leur  finesse.  Ces  droits,  pour  les  qualités 
qui  représenlont  la  plus  forte  part  des  importa- 
tions, n'excèdent  guère  7  à  80/0.  C'est  au  moins 
une  singularité  dans  un  tarif  qui  protège  toutes 
nos  grandes  industries  par  des  droits  beaucoup 
plus  élevés,  quelquefois  même  par  des  prohibi- 
tions. Nous  avons  eu  occasion  d'en  rendre  raison 
dans  une  session  précédente,  en  faisant  connaître 
quel  autre  intérêt  avait  prévalu  lors  du  règle- 
ment des  taxer:,  que  le  gouvernement  avait  de- 
mandées plus  fortes. 

Aussi,  tes  importations,  qui  ne  s'élevaient  en- 
core en  1819,  qu'à  une  valeur  de  15  millions,  et 
en  1820,  qu'à  20  millions,  sommes  déjà  considé- 
rables quand  il  s'agit  d'objets  fabriqués,  ont-elles 
successivement  été  portées  à  28  millions  pour 
1821,  à  34  millions  pour  1822,  et  à  36  millions 
pour  1823.  Il  est  vrai  que  Ton  conteste  ces  chif- 
fres, et  qu'on  les  accuse  d'exagérer  la  valeur 
de  certaines  espèces  de  toiles  importées.  Nous 
ferons  bon  marché  de  notre  exactitude  dans 
une  évaluation  qui  est  ici  fort  compliquée,  et, 
par  conséquent,  beaucoup  plus  facilement  sus- 
ceptible d'erreur.  Mais  nous  en  tenant  aux  quan- 
tités, qui  sont  avouées,  et  sur  lesquelles  aucune 
erreur  n'est  possible,  nous  dirons  que  l'importa- 
tion, qui  n'était  en  1819,  que  de  1,800,000  kilo- 
grammes, c'est-à-dire  de  4  millions  d'aunes  en 
viron,  s'est  élevé  en  182r^  3.400,000  kllogran 
mes,  en  1822  à  4,100,000  kilogrammes,  et  e"  182c 
à  4,'i00,000  kilogrammes,  c'est-à-dire  ^  1  '^^ 
12  millions  d'aunes. 

D'un  autre  côté,  nos  exportations   gtucicii^. 

ut,  en  1820  encore,  s'étaient  peu  éloignées  dt 

0  millions,  en  y  comprenant  les  batistes  et  le; 
inons,  sont  successivement  descendues  jusqr'^^ 
^8  millions,  dont  18  millions  seulement  appai 
jennent  aux  toilen  proprement  dites.  Uoe  prc 
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vée  par  une  telle  atténuation  de  nos  ventes  au  de- 
hors, et  les  réclamations  qui  se  sont  produites  à 
cette  tribune  au  nom  des  départements  de  lOuest, 
lors  des  deux  dernières  sessions,  n'ont  pu  faire 
autrement  de  fixer  l'attention  du  gouvernement; 
et  une  ordonnance  était  au  moment  d'être  soumise 
à  l'approbationde  Sa  Majesté  loi*squ'une  vive  con- 
troverse entre  les  intérêts  divers  engagés  dans  cet- 
te question,  et  certaines  circonstances  politiques, 
firent  penser  qu'il  était  plus  sage  d'attendre  le 
jugement  des  Chambres.  Ces  intérêts  ne  manque- 
ront pas  de  se  faire  entendre  devant  yous  lors  de 
la  délibération.  11  sera  temps  alors  de  discuter 
les  considérations  dont  se  prévalent  les  adver- 
saires de  l'augmentation  des  droits.  11  nous  suffit 
aujourd'hui  de  dire  que,  placés  entre  un  intérêt 
local  et  secondaire,  et  un  intérêt  général  et  de 
premier  ordre,  c'est-à-dire  entre  l'industrie  qui 
commerce  sur  la  toile  étrangère,  lui  donne  le 
blanchiment  et  la  teinture,  et  l'industrie  qui  la 
fabrique  et  la  produit,  nous  n'avons  pas  cru  pou- 
voir, quelque  juste  sollicitude  qui  s'altacbe  à  la 
première,  ne  pas  donner  la  préférence  à  celle 
qui  met  en  valeur  nos  chanvres  et  nos  lins,  donne 
du  travail  à  nos  campagnes  et  sert  ainsi  double- 
ment à  l'agriculture,  en  multipliant  ses  produits, 
et  recueillant  les  loisirs  de  ceux  qui  les  font  naî- 
tre. Nous  n'avons  pas  dû  oublier  cependant  que 
des  établissements  industriels,  formés  en  vue 
d'une  législation  existante,  avaient  droit  à  des 
ménagements.  Nous  n'avons  pas  omis  non  plus 
de  considérer  l'inconvénient  d'une   trop  brus- 

3ue  interruption  de  rapports  et  d'habitudes  entre 
eux  pays  amis  et  limitrophes;  et  nous  croyons 
avoir  raisonnablement  concilié  tous  les  intérêts 
dans  le  choix  des  droits  que  nous  proposons, 
et  qui  ne  dépassent  pas  généralement  15  à 
16  0/0. 
Nous  devons  dire,  cependant,  que  nous  n'avons 
as  toujours  éprouvé  les  mêmes  égards  de  la  part 
u  pays  dont  nous  nous  appliquons  ici  à  ne  pas 
froisser  trop  vivement  les  intérêts,  en  même 
temps  que  nous  obéissons  au  devoir  de  ne  pas 
laisser  les  nôtres  sans  défense.  Vous  connaissez, 
Messieurs,  l'acte  par  lequel  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  a  frappe  de  prohibition,  en  tant  seule- 
ment qu'ils  venaient  de  France,  plusieurs  de  nos 
produits  industriels,  qui  en  a  erevé  d'autres  de 
droits  énormes,  et  a  de  plus  défendu  l'entrée  de 
nos  vins  par  ses  frontières  de  terre. 

Nous  nous  sommes  déjà  expliqués  à  cette  tri- 
bune sur  la  nature  et  l'étendue  des  représailles 
que  nous  ne  contesterons  jamais  à  aucun  peuple 
le  droit  d'exercer  à  notre  égard.  Nos  tarifs  défen- 
dent notre  travail  contre  la  rivalité  du  travail 
étranger;  que  l'étranger  défende  aussi  son  travail 
par  ses  tarifs,  rien  n'est  plus  juste,  et  nous  avons 
dû  le  prévoir.  Mais,  quand  nos  taxes,  seulement 
défensives  envers  l'industrie  de  tous  les  peuples, 
ne  sont  offensives  envers  aucun  peuple  en  parti- 
culier ;  quand  tous  les  produits  étrangers  de  même 
nature,  de  quelque  part  qu'ils  viennent,  subis- 
sent chez  nous  un   traitement  égal,  nous  avons 
droit  d'attendre  qu'on  n'éloigne  nos  produits  ou 
qu'on  n'en  restreigne  l'importation  qu'au  profit 
de  sa  propre  industrie,  et  non  au  profit  d'autres 
ndustrles  étrangères;  qu'on  ne  refuse  pas  de 
"^us  ce  que  l'on  continue  de  demander  a  d'aa- 
tcs;  qu'on  n'impose  pas  à  nos  communications 
les  ^ènes,  des  entraves  qu'on  éparene  aux  com* 
■innications  des  autres.  Or,  est-ce  la  le  caractère 
te  l'acte  du  gouvernement  des  Pays-Bas.  ea  da^ 
lu  20  août  df'niier?  Non,  sans  doute.  li  prohiU 
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recevoir  des  autres  pays,  et  notamment  de  TAn- 
gleterre,  dont  les  tarifs  sont  certes  bien  ulus  ré- 
pulsifs que  les  nôtres.  Il  cliarge  d*un  droit  de 


mettre  les  faïences  des  autres  nations  à  25  0/0, 
leurs  poteries  à  6  0/0,  leur  bonneterie  à  10  0/0. 
leur  porcelaine  à  3  0/0,  leurs  ardoises  à  5  0/0.  11 
veut  que  nos  vins  ne  puissent  arriver  dans  les 
Pays-Bas  aue  par  la  voie  de  mer,  tandis  que  les 
frontières  ae  terre  sont  ouvertes  à  tous  les  autres 
vins  étrangers.  Certes»  il  est  évident  que  le  gou- 
vernement des  Pays-Bas  n'a  rien  fait  là  pour  ses 
sujets,  mais  tout  contre  nous. 

Bt  par  quel  motif,  ou  plutôt  sous  quel  prétexte? 
Parce  que  nous  avons  essayé  de  réserver  à  nos 
bestiaux,  à  nos  laines  une  plus  grande  part  dans 
nos  consommations.  Car,  il  faut  bien  le  remar- 
quer, Messieurs,  aiin  de  pouvoir  bien  nous  rendre 
compte  des  conditions  auxquelles  nous  pourrions 
nous  tlatter  d'obtenir  un  meilleur  écoufement  de 
nos  produits  agricoles,  les  représailles  dont  nous 
avons  été  l'objet  depuis  qut'lques  années,  ont 
toutes  été  la  suite  des  mesures  par  lesquelles 
nous  nous  sommes  onfln  efforcés  de  protéger 
notre  agriculture  trop  longtemps  délaissée  par 
nos  tarits.  Et  cependant,  de  tous  les  Etats  dont  les 
bestiaux  troublaient  notre  marché,  les  Pays-Bas 
sont  celui  qui  a  été  le  moins  affecté  par  nos 
droits,  puisque  leurs  importations  ont  à  peine 
diminué  d'un  quart:  preuve  évidente  de  la 
modération  de  ces  droits  eu  égard  aux  désavan- 
tages de  notre  reproduction  en  bestiaux  comparée 
avec  celle  des  Pays-Bas.  r^ous  ne  serions  que  jus- 
tes en  achevant  de  compenser  ces  désavantages 
par  des  droits  plus  élevés,  et  nous  nous  en  abs- 
tenons par  des  vues  do  bon  voisiuage,  par  le  dé- 
sir, aussi,  de  ne  pas  renoncer  à  funiformité  de 
nos  tarifs  en  imposant  aux  bestiaux  des  Pays- 
Bas  des  droits  qui  deviendraient  tout  à  fuit  pro- 
hibitifs pour  d'autres  Etats.  (]'est  encore  par  le 
même  esprit  de  ménagement  et  de  bienveillance, 
que  nous  consentons  a  défendre,  par  un  droit  de 
15  0/0.  notre  fabrique  de  toiles  contre  les  toiles 
étrangères,  dans  Fimportation  desquelles  les 
Pays-Bas  entrent  pour  cinq  sixièmes  et  plus,  sans 
compter  les  autres  articles  de  ce  même  pays,  tels 
que  les  charbons  do  terre,  les  fromages,  etc.,  que 
nous  n*avons  c^ssé  de  recevoir  à  des  droits  trcs- 
modérés;  ce  qui  explique  comment  nos  importa- 
tions dépassent  70  millions,  tandis  que  nos  ex- 
portations ne  s'élèvent  pas  ù  50  millions. 

Le  gouvernement  français  n*a  rien  néffligépour 
obtenir  du  gouvernement  des  Pavs-Bas  Te  redres- 
sement d'une  mesure  que  rien  ae  notre  part  n'a 
ni  motivée  ni  justifiée.  11  lui  répugnerait  de  sui- 
vre un  exemple  qu'il  n'a  pas  donne,  d'altérer  son 
tarif  par  des  distinctions  dont  il  s'est  jusuu*ici 
défendu.  Il  espère  que  la  modération  dont  il  use 
encore  aujourd'hui,  celle  qu'il  désire  vous  voir 
conserver  à  vous-mêmes,  ne  sera  perdue  ni  pour 
l'un  ni  pour  l'autro  pays. 

La  dernière  exposition  a  convaincu  les  plus  in- 
crédules des  immenses  progrés  qu'a  faits  chez 
nous,  depuis  quelques  années,  àl'anri  do  loi8fo^ 
tement  protectrices,  le  travail  appliqué  au  fer  et 
&  ses  nombreux  dérivés.  11  est  positif  que  les  pro- 
cédés de  fabrication  qui  avaient  porté  si  haut  les 
avantages  de  nos  voisins,  se  multiplient  chaque 
jour  sur  notre  territoire,  et  que  la  France  doit  es- 
pérer d'obteoir,  dans  na  avenir  peu  éloigné,  sa 
consommation  en  fer  à  des  prix  modérés,  et  qui 
seront  durables  parce  qa^eUe  ne  ta  devra  qa'ft 
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son  propre  travail.  Mais  on  se  plaint  que  les  ta- 
rifs sont  restés,  à  l'égard  de  l'acier  et  des  ootils 
de  fer  et  d'acier,  en  arrièn'  des  encouragements 
accordés  au  fer  lui-même,  et  il  est  vrai  que  la  loi 
de  1822,  n'a  en  effet  disposé  que  pour  les  fers. 
Les  perfectionnements  n'en  ont  pas  été  arrêtés, 
grùces  au  zélé  et  à  l'émulation  de  nos  fabricants; 
mais  la  vente  a  souffert  par  la  plus  grande  faci- 
lité qu'a  eue  l'étranger  d'ajouter  sa  rivalité  à  celle 
aui  existe  déjà  chez  nous-mêmes,  et  il  est  juste 
'en  mieux  égaliser  les  conditions.  On  ne  crain- 
dra pas  qull  en  résulte  un  dommage  pour  le  con- 
sommateur, quand  on  saura,  par  exemple,  que 
nos  usines  livrent  aujourd'hui  à  175  francs  les 
100  kilogrammes  telle  espèce  d'acier  que  l'Alle- 
magne nous  fournissait  il  y  a  six  ans  à  200  francs, 
Îu'elle  nous  offre  aujourd'hui  au-dessous  de 
75  flrancs,  et  que  nous  payerions  peut-être 
200  francs  encore  si  nous  ne  fussions  devenus 
fabricants  nous-mêmes.  Preuve  nouvelle  que  le 
consommateur  n'est  pas  peut-être,  en  déBnitive,  le 
moins  intéressé  à  ce  que  les  objets  qu'il  consomme 
se  produisent  dans  son  propre  pays,  dût-il  ach('- 
ter  cet  avantage  par  quelques  sacrifices  momen- 
tanés, dont  il  tarde  peu  à  être  afft*anchi,  et  pour 
toujours. 

La  loi  du  7  juin  1820  a  élevé  le  droit  du  hou- 
blon de  30  à  45  francs  par  100  kilogrammes.  L'im- 
portation du  houblon  étranger  s'en  est  atténuée, 
mais  dans  une  proportion  peu  considérable.  Ce- 
pendant, la  consommation  de  la  hière  étant  peu 
étendue  en  France,  l'emploi  de  cette  plante  ren- 
contre assez  promptement  sa  limite,  et  la  concur- 
rence du  houblon  étranger  a  le  double  inconvé- 
nient de  restreindre  le  débouché ,  de  troubler 
brusquement  les  prix  et  de  décourager  ainsi  la 
culture.  Nous  proposons  de  porter  le  droit  à 
60  francs,  sans  dissimuler  que  les  cultivateurs  de 
nos  déparlements  de  l'Bst  sollicitent  une  plus 
forte  augmentation  encore. 

Un  grand  nombre  de  menus  articles  et  de  petits 
ouvrages  de  métal,  de  cuir,  de  bois  et  autres  ma- 
tières, payent  aujourd'hui  sous  la  dénomination 
de  mercerie  tlne  ou  commune  un  droit  uniforme 
de  100  ou  200  francs  par  100  kilogrammes.  Une 
classiiication  nouvelle  de  ces  articles  est  indis- 
pensable pour  que  chacun  suive  un  régime  plus 
analogue  à  la  matière  dont  il  est  composé,  et 
aussi  pour  faire  cesser  d'assez  graves  difticultés 
de  perception.  C'est  le  but  d'un  tableau  spécial 
que  nous  vous  soumettons. 

Les  changements  de  taxes  proposés  pour  les 
vingt-deux  espèces  de  marcbanoises  qui  terminent 
la  nomenclature  de  l'article  3,  ont  pour  objet  d'en- 
conragernotre  navigation  dans  les  mers  de  l'Inde. 
Nos  étals  de  commerce  font  connaître  que  nous 
consommons  annuellement  pour  20  mimons  en- 
viron de  produits  que  le  sol  de  l'Inde  fournit  seul 
ou  fournit  en  qualités  qui  les  font  partout  préfé- 
rer dans  la  consommation  aux  produits  analogues 
des  autres  pays.  Ces  états  constatent  en  même 
temps  qu'au  lieu  d'aller,  au  grand  profit  de  notre 
navigation,  chercher  ces  objets  aux  lieux  mêmes 


il  est  aisé  de  conclure  qu'à  leur  égard  les  surtaxes 
qui  protègent  notre  navigation  lointaine,  ne  sont 
pas  soflisantcs  pour  compenser  les  avantages  de 
la  navigation  étrangère.  Nous  proposons  d^lever 
ces  surtaxes,  et  nous  profitons  de  cette  occasion 
pour  dégrever  en  bveur  de  notiv  industrie  ou  de 
notre  consommation,  qnelines  matières  dont  les 
dn^ls  nous  semUent  trop  élevés.  Cette  disposition 
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importante  sera,  nous  n'en  doutons  pas,  d*un 

grand  prix  pour  notre  commerce  maritime,  et  elle 
oit  obtenir  l'assentiment  de  ceux-là  mêmes  qui 
sont  peu  favorables  au  commerce  de  Tlnde,  comme 
ofiFrant  généralement  peu  d'écoulement  à  nos  pro- 
duits; puisqu'elle  ne  s'applique  qu'à  des  obiots 
que  nous  tirons  exclusivement  des  entrepôts  d'Eu- 
rope où  ils  sont  primitivement  arrivés  de  l'Inde, 
et  où  ils  ne  sont  guères  plus  ud  moyen  d'échange 
pour  nos  produits,  qu'ils  ne  l'ont  été  jusqu'ici 
dans  l'Inde  elle-même.  Il  est  à  observer,  au  con- 
traire, que  certains  produits  français  commencent 
à  prendre  quelque  faveur  dans  ce  dernier  pays, 
et  il  est  permis  d'espérer  que  le  goût  s'en  étendra 
par  les  efforts  mêmes  que  feront  nos  armateurs 
pour  se  ménager  les  moyens  d'acquitter  en  ob- 
jets de  cargaison  les  produits  dont  nous  les  aurons 
ainsi  encouragés  à  nous  approvisionner  directe- 
ment par  leurs  vaisseaux. 

Les  produits  du  crû  de  nos  colonies  jouissent, 
à  leur  arrivée  en  France,  d'une  modération  sur 
les  droits  que  ])ayent  les  produits  analogues  ve- 
nant de  l'étranger.  C'est  un  juste  dédommagement 
du  privilège  que  s'est  réservé  la  métropole,  d'ap- 
provisionner, sauf  quelques  exceptions,  ses  co- 
lonies en  produits  de  son  sol  et  de  son  industrie. 
Le  désir  d'établir  dans  nos  Antilles  un  marché 
dont  le  mouvement  pût  ajouter  quelques  avanta- 
ges commerciaux  à  ceux  que  nous  leur  réservons 
|)ar  nos  tarifs,  avait  fait  rechercher  s'il  ne  serait 
pas  possible  de  les  autoriser  à  recevoir  en  entre- 
pôt certaines  denrées  que  fournissent  le  continent 
et  les  îles  d'Amérique,  et  dont  les  analogues  n'exis- 
tent qu'en  moindre  quantité  dans  nos  colonies, 
telles  que  le  coton,  le  cacaO;  Tindigo,  le  girofle 
et  autres  produits  du  même  ordre.  On  considérait 
que  ces  denrées,  apportées  dans  nos  possessions 
par  les  caboteurs  des  îles  voisines  et  de  la  Gôle- 
Ferme,  y  pourraient  devenir  un  utile  objet  d'é- 
change contre  des  produits  français  que  nos  ar- 
mateurs auraient  apportés  de  la  métropole,  et  en 
retour  desquels  ils  se  chargeraient  eux-mêmes 
du  coton,  au  cacao,  de  l'indigo  qui  en  auraient 
été  le  prix  ;  que  l'on  créerait  ainsi  un  débouché 
de  plus  pour  notre  commerce  et  un  mouvement 
d'affaires  favorables  à  nos  colonies. 

Mais  il  a  fallu  reconnaître  que  nos  colonies  ne 
sont  pas  susceptibles  d'un  système  d'entrepôt 
propre  à  garantir  la  distinction  d'origine  sans 
laquelle  les  marchandises  qui  y  auraient  été  ap- 
portées du  dehors  viendraient  ensuite  usurper 
en  France  le  privilège  qui  n'existe  qu'au  profit 
des  cultures  de  nos  colonies  elles-mêmes.   Et 
comme  il  est  manifeste,  d'un  autre  côté,  qu'il  y 
aurait  dommage  et  injustice  pour  les  armateurs 
français,  à  devoir  payer  en  France,  sur  des  cacaos, 
par  exemple,  qu'ils  seraient  allés  prendre  direc- 
tement à  Carraque,  en  échange  de  vins  français 
ou  de  soieries  françaises,  un  droit  plus  fort  que 
celui  qu'aurait  à  acquitter  en  arrivant  dans  nos 
ports,  du  cacao  de  même  origine  qui  aurait  tou- 
ché dans  nos  colonies  et  s'y  serait  confondu  ovei 
le  cacao  de  leur  crû,  on  a  dû  en  conclure  qut 
nos  colonies  choisissent  entre  le  privilège  de) 
droits  sur  certains  produits  de  leur  sol,  et  la  ft 
culte  de  recevoir  librement  et  sans  droits,  po"> 
en  trafiquer,  les  produits  analogues  de  provc 
lance  étrangère  ;  de  telle  sorte  que  les  denrées  d» 
'espèce  de  celles  dont  elles  désireraient  être  ai 
orisées  à  faire  un  libre  commerce^  acquittcraieur 
>  leur  consommation  en  France,  les  mêmes  droiti 
'Ue  les  denrées  analogues  arrivant  directemeD< 
îe  l'étrangei*  dans  nos  ports  pp**  navires  français 

iOU  ct'^JI*^    ïTO'^n«w*nt  rtn  «^    <iAor'>  io  noq  pt 


lonies,  soit  qu'elles  n'eussent  fait  qu'emprunter 
leur  territoire. 

Les  choses  amenées  à  ce  point,  et  les  députés 
des  colonies  tant  orientales  qu'occidentales  ayant 
été  entendus,  afin  d'arriver  à  un  régime  uniforme 
pour  toutes,  il  a  été  reconnu  qu'en  outre  du  sucre 
et  du  café  dont  l'admission  dans  aucune  de  nos 
colonies,  à  quelque  condition  que  ce  fût,  n'avait 
même  pu  être  mise  un  instant  enquestion,  il  im- 
portait à  toutes,  bien  que  chacune  d'elles  ne  cul- 
tive en  ce  moment  que  fort  peu  de  coton,  de 
conserver  cependant  un  privilège  qui  seul  peut 
leur  permettre  de  diriger  de  nouveau  leurs  cul- 
tures vers  un  produit  que  la  France  consomme 
en  si  grande  abondance;  que  le  même  intérêt 
existait  pour  la  Guyane  et  pour  l'Ile  Bourbon, 
à  regard  du  girofle,  que  toutes  deux  cultivent 
avec  beaucoup  de  succès;  pour  la  Guyane  seule, 
à  l'égard  du  rocou,  qu'elle  produit  en  grande 
quantité  et  en  qualité  supérieure;  enfin,  pour  Tlle 
de  Bourbon  seule,  à  l'égard  du  cacao,  qu'elle  ne 
fournit  qu'en  faible  quantité,  mais  qu'elle  n'a 
aussi  nul  avantage  à  obtenir  la  faculté  de  tirer 
du  dehors  pour  en  faire  l'objet  d'un  trafic;  qu'en- 
fin, à  l'égard  de  tous  les  autres  produits  jouissant 
maintenant  d'un  droit  différentiel,  il  y  avait  profit 
pour  nos  colonies  à  échanger  cette  faveur  contre 
la  faculté  de  recevoir  librement  de  l'étranger  ces 
mêmes  produits  et  d'on  commercer.  La  loi  peut 
seule,  en  ce  qui  touche  à  la  quotité  des  droits  à 
percevoir  en  France,  consacrer  cette  sorte  de 
transaction  entre  notre  con^merce et  nos  colonies; 
c'est  l'objet  de  l'article  4  du  projet.  Vous  y  remar- 
querez qu'il  réduit  à  5  francs  le  droit  sur  les 
cotons  provenant  de  toutes  nos  colonies  comme 
celui  des  provenances  étrangères  ;  ne  lui  deman- 
der cependant  que  le  même  droit  dont  il  est  au- 
jourd'hui en  possession  par  forme  de  privilège, 
c'est  adoucir  ainsi,  pour  nos  colonies  d'Amérique, 
et  particulièrement  pour  la  Martinique,  l'effet  de 
la  nouvelle  combinaison  à  laquelle  elles  se  sont 
volontairement  soumises  dans  un  intérêt  qui  leur 
a  paru  plus  étendu. 

L'article  5  satisfait  à  un  vœu  exprimé  par  les 
autoriU'iS  de  l'Ile  de  Corse,  dans  l'intérêt  de  la 
reproduction  de  certains  animaux  pour  lesquels 
elle  n'a  nullement  besoin  de  l'étranger. 

L'article  6  n'exige  aucune  explication  ;  il  tend 
uniquement  à  rendre  plus  facile  Técoulement 
de  produits  agricoles  et  industriels  que  nous 
avons  intérêt  à  porter  au  dehors. 

Le  but  de  l'article  7  est  de  réserver  à  notre  na- 
vigation lointaine  l'importation  d'une  espèce  do 
toile  que  nos  fabriques  n'ont  pas  imitée  jusq^u'à 
présent,  et  qui  est  pour  nous  l'occasion  d'utiles 
échanges  avec  le  Sénégal. 

Enfin,  les  articles  8,  9,  10  et  11  ne  sont  que  do 
nouvelles  applications  du  système  de  restitution 
de  droits  déjà  étendu  par  les  lois  antérieures  à 
un  bon  nombre  d'objets,  et  sans  lequel  plu- 
sieurs de  nos  industries  ne  pourraient  se  pré- 
senter qu'avec  désavantage  sur  les  marchés  étran- 
gers. 

En  résumé,  donner  de  nouvelles  et  de  plus  sûres 
garanties  à  notre  agriculture,  accorder  de  nou- 
veaux encouragements  à  quelques-unes  de  nos 
industries  manufacturières,  ouvrir  des  voies  plus 
arges  à  notre  navigation  lointaine,  accomplir  un 
les  vœux  de  nos  colonies,  au  profit  commun  des 
jolonies  et  du  commerce  de  la  métropole,  tel  est 
e  but  du  projet  de  loi  que  nous  avons  rnonnear 
^  soumettre  à  vos  délibérations  ;  votre  jugement 
«ra  connaU«Hî  si  nous  »*'^"«  ^mmc^  tmmpés  H«p* 
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Rapport  au  Roi  par  le  ministre  des  finances. 

9tre,  la  production  des  laines,  et  surtout  des 
laines  fines,  a  pris  en  France,  dans  les  vingt  der- 
nières années»  un  accroissement  considérable.  Des 
troupeaux  de  race  pure  ont  été  importés  d'Espagne 
et  se  sont  multipliés  ;  Texcédant  des  bergeries 
royales  et  des  bergeries  particulières  a  été  an- 
nuellement vendu ,  et  a  servi  à 

croiser  et  améliorer  les  races  indigènes.  La  France 
s'est  réellement  enrichie  d'une  branche  d'industrie 
très-précieuse,  puisqu'elle  avait  sa  source  dans  le 
travail  de  Tagnculture;  et  do  nouvelles  valeurs  se 
sont  créées;  mais  leur  prompte  multiplication  les 
a  successivement  avilies.  La  masse  des  produits 
s'est  accrue,  et  les  prix  étaient  diminués.  Cet  effet 
était  naturel;  car  la  fabrication  des  tissus  de 
laine,  bien  qu'elle  ait  été  progressive,  ne  pouvait 
suivre  la  marche  plus  rapide  de  la  reproduction 
des  troupeaux. 

Mais  les  pertes  ne  sont  pas  seulement  mesurées 
sur  le  défaut  de  proportion  entre  la  demande  et  la 
reproduction.  Les  mêmes  circonstances  ayant 
amené  des  effets  semblables  dans  les  pays  étran- 
gers, ceux-ci,  plus  riches  en  p&turages,  moins 
chargés  de  contributions  foncières,  et  trop  ména- 
gOs  par  nos  anciens  tarifs  qui  ne  considéraient  la 
laine  que  comme  une  matière  brute  propre  aux 
fabriques,  ont,  par  le  rabais  de  leurs  produits, 
accéléré  la  dépréciation  des  nôtres. 

Eu  1819,  les  prix  étaient  déjà  tombés  de  ma- 
nière à  ralentir  l'essor  de  la  production;  ils 
n'étaient  plus  sufiisants  pour  conserver  les  avan- 
tages acquis. 

Au  commencement  de  1820,  la  baisse  devint 
plus  sensible,  et  Ton  reconnut  la  nécessité  de  se 
défendre  contre  les  importations  étrangères. 
C'était  une  grande  innovation  ;  et  l'on  aima  mieux, 
dans  ce  premier  moment,  rester  en  deçà  du 
terme,  que  de  courir  risque  de  le  dépasser.  La 
loi  du  7  juin  établit  des  droits  peu  élevés.  Le 
principe  dune  protection  toute  nouvelle  était 
posé  :  c'était  beaucoup.  La  quotité  du  droit  fut 
un  essai  dont  on  se  réserva  d'étudier  les  ef- 
fets. 

L'importation  moyenne  des  trois  années  an- 
térieures avait  été  de  5,481,000  kilogrammes  en 
laines  communes  et  de  830,000  kilogrammes  en 
laines  nnes.  Celle  de  1820  fut  de  4,215,000 
kilogrammes  pour  les  premières  et  de  ()%,000 
kilogrammes  pour  les  secondes.  Les  prix  avaient 
obtenu  une  augmentation  légère,  mais  encoura- 
geante. 

Mais  cet  état  de  choses  ne  fut  pas  de  lon^e 
durée.  L'année  182!  fut  marquée  par  une  baisse 
notable.  L'introduction  des  laines  communes  s'é* 
leva  dans  cette  exercice  à  6,139,000  kilogrammes 
et  celle  des  laines  fines  à  737,000. 

Cette  nouvelle  situation  fut  mûrement  consi- 
dérée h  la  commission  de  la  Chambre  des  députés 
qui  fut  chargée  de  Icxamen  de  la  loi  des  doua- 
nes de  1822.  On  pensa  qu'il  suffisait  de  doubler 
le  droit  sur  les  laines  communes,  et  cet  avis 
prévalut  contre  la  demande  qui  fut  faite  dans 
la  Chambre  du  doublement  sur  toutes  les  espè- 
ces. 

Les  faits  sont  devenus  plus  graves  en  1822  :  le 
prix  des  laines  indignes  a  subi  une  progression 
d'avilissement  inquiétante,  et  le  dépouillement 
des  états  de  commerce  récemment  terminé,  a  fait 
connatiro  que,  malgré  ce  bas  prix  sur  notre  mar- 
ché,  l'importation     étrangère     s'était    encore 


accrue  :  elle  a  été  de  7,482,000  kilogrammes  en 
laines  communes  et  de  2,220,000  kilogrammes  en 
laines  Unes.  Ce  dernier  chiffre  doit  surtout  être 
remarqué. 

Aussi,  les  ministres  de  Votre  Majesté  se  se- 
raient-ils hâté  de  lui  proposer  de  chercher  un 
remède  à  ce  mal  dans  de  nouvelles  dispositions 
législatives,  si  les  travaux  des  Chambres  n'eussent 
touché  à  leur  terme,  et  s'ils  n'avaient  surtout  con- 
sidéré que  la  loi  investit  Votre  Majesté  du  droit 
de  moditler  le  tarif  des  douanes  dans  l'intervalle 
des  sessions.  Nous  avons  pu  donner  ainsi  aux 
deux  Chambres,  dans  le  sein  desquelles  do 
justes  demandes  se  sont  fait  entendre,  l'assu- 
rance que  des  mesures  dont  l'opportunité  était 
déjà  reconnue  par  l'administration,  mais  dont  il 
restait  à  bien  apprécier  l'étendue,  seraient  pro- 
chainement soumises  à  l'approbation  de  Votre 
Majesté. 

Une  commission  spéciale  émanée  des  conseils 
institués  près  du  ministère  do  l'intérieur,  et  à 
laquelle  ont  été  appelés  plusieurs  membres  de  la 
Chambre  des  députés,  a  été  formée  par  les  soins 
de  M.  le  ministre  de  ce  département  et  les 
miens,  à  l'effet  de  préparer,  avec  M.  le  directeur 
général  des  douanes,  un  travail  propre  à  conci- 
lier les  intérêts  divers  engagés  dans  celte  ques- 
tion. On  a  reconnu  que  la  valeur  des  laines  a 
baissé  depuis  1819,  de  30  à  33  0/0;  que,  dans  ce 
moment,  il  y  a  encombrement  de  cette  matière, 
et  une  forte  tendance  à  une  baisse  nouvelle, 
laquelle  devient  imminente  par  rai)|)roche  d'une 
nouvelle  récolte  :  que  la  cause  principale  en  est 


âge  tous  les  jours  plus 
étendu  des  nouvelles  étoffes  de  coton  qui  rempla- 
cent, pendant  plusieurs  saisons  de  l'année,  la 
consommation  du  drap  ;  mais  que  ces  causes,  et 
d'autres  encore,  dont  il  ne  dépend  de  personne 
d'atténuer  les  effets,  s'aggravent  notablement  par 
les  importations  nui  ajoutent  à  l'encombrement 
du  marché,  et  quen  supposant  que  ces  impor- 
tations ne  dussent  être  que  faiblement  atténuées 
par  des  droits  d'entrée  plus  élevés,  ce  qui  arri- 
vera pour  certaines  espèces  que  nous  ne  repro- 
duisons pas  ou  dont  on  croit  que  nous  ne 
produisons  pas  des  quantités  suffisantes,  ce 
sera  toujours  avoir  fait  un  grand  bien  que  de 
forcer  l'étranger,  qui  produit  à  moins  de  frais 
que  nous,  de  n'offrir  ses  laines  sur  nus  marchés 
qu'à  des  prix  qui,  en  la  couvrant  des  droits 
que  nous  lui  aurons  imposés,  permettent  à  nos 
producteurs  d'obtenir  des  prix  plus  eu  harmonie 
avec  les  charges  dont  ils  sont  grevés. 
Des  propositions  avaient  été  faites  pour  porter 


pas  pu  consiuerer  i  inierec  ae  ragri- 
culture  isolément,  lia  fallu  reconnaître  que  nos 
fabriques,  môme  en  conservant  leurs  intérêts  au 
dehors  par  le  remboursement  des  droits  qu'elles 
auraient  supportés,  auraient  toujours  quelque 
chose  à  perdre  par  une  élévation  du  jirix  des 
laines,  qui  ne  peut  être  sans  quelque  lufluenco 
sur  la  consommation  des  étofTes.  On  n'a  pas  dû 
non  plus  perdœ  de  vue  les  conséquences  que 
pourraient  avoir  pour  la  vente  de  nos  produits 
divers  à  l'étranger,  des  restrictions  trop  rigou- 
reuses apportées  à  l'entrée  des  matières  que  nous 
recevions  en  échange  \  et  l'on  a  cherché,  dans 
cet  intérêt  spécial,  toujours  digne  d'attention,  à 
éviter  de  dépasser  le  but  qu'on  peut  légitime- 
ment avouer,  celai  de  rendre  une  meillearo 
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valeur  à  nos  produits  et  de  ramener  les  icnporta- 
tions  à  des  proportions  plus  raisonnables;  et  qui 
avaient  suffi,  à  des  (époques  peu  éloignées,  pour 
entretenir  entre  nous  et  certaines  contrées  étran- 
gères, des  rapports  commerciaux  respectivement 
utiles,  et  que  nous  mettrons  toujours  un  grand 
prix  h  conserver. 

Telles  sont,  Sire,  les  considérations  diverses  gui 
ont  déterminé  le  projet  d'ordonnance  que  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  Tapprobalion  de  Votre 
Majesté. 

La  condition  nécessaire  d'un  droit  sur  les 
laines  étrangères,  est  le  remboursement  inté- 
gral de  ce  même  droit  à  l'exportation  des 
tissus  qui  en  proviennent.  L'ordonnance  y  pour- 
voit. 

11  est  même  juste,  ou  du  moins  utile,  de  payer 
à  titre  de  prime  sur  les  tissus  exportés,  toute  la 
portion  du  droit  qui,  par  l'effet  même  de  l'exis- 
tence de  ce  droit,  a  pu  s'ajouter  dans  l'intérieur 
au  prix  des  laines  indigènes.  Sans  cela,  le  fabri- 
cant aurait  à  concourir  dans  l'étranger  avec  des 
produits  dont  la  matière  aurait,  à  cause  de  la  dif- 
férence de  régime,  coûté  moins  cher  à  ses  rivaux. 
Nous  observerons  donc  avec  soin  l'influence  des 
nouvelles  taxes  sur  le  prix  des  laines  françaises, 
et  nous  aurons  soin  que  cette  sorte  de  prime, 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  cette  indemnité 
ne  demeure  pas  au-dessous  de  l'influence  qu'il 
s'agit  de  compenser.  Quant  à  présent,  nous  pen- 


sons que  toute  justice  sera  faite  si  on  rembourse 
intégralement  les  nouveaux  droits  que  Ton  jus- 
tlGera  avoir  acquittés,  et  si,  pour  tout  le  reste, 
on  continue  jusqu'à  ce  que  Votre  Majesté  ait 


augmentation  qu'on  peut  

biement  se  promettre  dans  les  premiers  temps 
de  la  mesure.  Si  l'on  s'assujettissait  à  payer  la 
prime  de  sortie  en  raison  des  nouveaux  droits, 
sans  qu'ils  eussent  été  réellement  payés,  ou  du 
moins  avant  que  les  prix  des  laines  indigènes  se 
soient  élevés  dans  une  profusion  très-préjudi- 
ciable au  Trésor,  et  qui  finirait  par  avoir  des 
conséquences  fâcheuses  pour  les  intérêts  mêmes 
que  l'on  semblerait  servir. 

Quelaues  fabrications  de  laine  ne  sont  pas  com- 
prises (lans  la  prohibition  dont  nos  tarifs  frap- 


sur  la  laine  commande  une  augmentation  pro- 
portionnelle du  droit  auquel  elles  sont  soumises. 
Tel  est  l'objet  du  dernier  article  de  l'ordon- 
nance que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'appro- 
bation de  Votre  Majesté. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 

Jh.  DE  VlLLÈLE. 


PROJET  DE  LOI  SUR  LES  DOUANES. 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 


sion. 


IMPORTATIONS. 


Art.  l«^  Les  droits  fixés  par  l'ordonnance  dn  14  mai  1823,  pour  rentrée  des  laines  en  masse  et  de  certains 
tissus  de  laine,  ensemble  les  primes  de  sortie  qui  en  sont  la  conséquence,  continueront  de  recevoir  leur  applica- 
tion (voir  Vordonnance  à  la  suite  du  projet  de  loi). 

Art.  2.  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  établis  par  la  loi  dn  27  juillet  1822,  sur  les  moutons,  béliers,  brebis  et 
agneaux  communs,  s'appliqueront  également  aux  mérinos  ou  métis. 

Art.  3.  Les  droits  d'entrée  seront,  à  l'égard  des  marchandises  dénommées  au  présent  article,  établis  ou  mo- 
difiés'dé  la  manière  suivante  :  .r    ,u  Mia  lA     A    u  A     y  '       u    .  1     A      Af      i 

,    ,       ,  .  s  fraîches 1/2  idu  droit  des  laines  brutes  ou  lavées  H  froid, 

Peaux  de  mouton  revêtues  de  leur  lame. . . .  J  sèches 2/3  J    suivant  la  valeur. 

Par  100  kilogr. 

„.     ,      ,    ,      u    .    (  fraîches ^*  fr.    »  c. 

Viandes  de  boucherie  j  i  de  porcs,  lard  compris 80 

(  salées.. ••!  ^xiXres 27 

!  sulfuré ** 
métallique,  y  compris  les  caractères  a'imprimerie  hors  d  usage,  et 

le  plomb  allié  d'antimoine :  . .  •  :  26 

Cordages  de  chanvre JJ 

vu    À    .lAnf allAtt  300 


9 


Fil  à  dentelles. ..^ 

Linge  de  table  en  fil  ouvragé  (en  pièces  ouj  écru MO 

ourlé) r  blanchi 400 

Toiles  de  lin  ou  de  chanvre  écrues,  avec  ou/  7  fils  et  au-dessous, 

sans  apprêt,  y  compris  les  mouchoirs  dont\  8,  9, 10  et  11  fils... 

la  chaîne  présente,  dans  l'espace  de  cinq)  1:!,  1^,   i4  et  15  fils 

millimètres \  ^^  H-      *  au-dessus 

Les  toiles  blanches  ou  mi-blanches,  celles  ♦«'nt'^s  ni     m»)  vaèn 

droils  ci-dnssus  fixés  pour  chaque  divisiv 
Toiles  à  matelas,  sans  distinction  de  fils.  -• . . 
Toii<)P  f^-vwéo*  (basin«,  coutils,  etc.).  •  • . 

de  7  nli  ou  mo*..^ 


» 

M 


30 

7( 

If 


\nT 


•»f  1«*    «lr»MKI<      ^a^ 


XfAk'    ^  »''* 


de  8.  9,  10  et  11  fils 
éè  i%  13,  U  et  15  filu 


«H 

76 

»r 


'Sans  distinc- 
tion de 

MTt 


ist  fond 

a     130 

Id. 

187 

Id. 

260 

Id. 

130 

Id. 

187 

Id. 

260 

Id. 

187 

Id. 

260 

260 
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Par  100  kilogr, 

de  458  millimètres  on  pins,  largeur  multi- 
pliée par  Tépaissenr,  s'il  est  naturel  on  de 

en  barres  plates. . .  {      cémentation 80  S'il  est  fondn 

de  213  à458  millimètres 115 

de  moins  de  213 160 

de  22  millimètres  on  plus  sur  chaque  face.  80 

Acier {on  barres  carrées . .  J  de  15  à  22  millimètres / 11 5 

f  de  moins  de  15  millimètres. 160 

«T»  K..^««  */.»^«.     S  ayant  15  millimètres  ou  plus  de  diamètre. .  115 

en  barres  rondes. . .  j  „,oins  de  15  millimètres. 160 

en  tôle  on  filé,  sans  distinction  de  l'acier  fondu ; » 

Fer-blanc 80 

instrnmeato aratoires j  S,"!^-:::::::::::::::;:;:::::::,:::.::::  Sg 

(  à  grosses  tailles 120 

limes  et  râpes {  (  de  17  centimètres  de  long  ou 

(  à  polir. . .  <      plus 250 

(  au-dessous 300 

/>  ,.,  I  ^  de   146   centimètres  de  long  on  plus,  mais 

""*"* '  V      d'épaisseur  d'usage,  et  autres  outils  de  fer 

scies j      recnarffé  d'acier.. 175 

I  de  moindre  longueur  et  autres  outils  de  pur 

\      acier 250 

de  pur  fer 75 

Graisses   de    poisson/ par    navires    fran-^  des  pays  hors  d'Enrope 4o         » 

do  pèche  étrangère,!      çais ..•.•..!  des  entrepôts 48 

sans  distinction  des)  „  .       ...^ 

jjégras (  P^  navires  étrangers 56 

Ibml 50 

pressé 60 

raffiné 80 


M 


Céruse  en  pains  ou  trochisgues prohibée. 

Extraits  de  quinquina  (sulfates,  etc.) proliibés. 

[  de  plus  de  27  centimètres  (10  pouces)  de  lareeur 46         » 

iVrdoises    pour    toi -)  de  22  exclus  à  27  inclus  (8  i  10  pouces)      Id. 30 


9 


turo /  de  19  exclus  à  22  inclus  (7  à  8  ponces)       Id 14         » 

do  19  inclus  (7  pouces)  on  moins                 Id 7 

!  plates  et  briques 4 

bombées 10 

faîtières 25 

Carreaux  de  terre 10 

!de  terre  grossière 10 
(  sauf  les  cruches  remplies  d'eau  minérale,) 

de  grès  commun...]      lesquelles  payeront  8  francs  an  100  en|  15         » 

(      nombre ) 

p,.„^^.                       5  à  gaine  de  cèdre 400         » 

^^^V^^^ j  à  gaine  de  bois  blancs 200 

Houblon 60         » 

Cacao,  autre  que  ce-\ 

luidellIe-Bourbon,/ par    navires    fran-(  des  pays  hors  d'Europe 80        » 

mais   à   dater   du>      cais f  des  entrepôts 120 


le  mille. 


1er  janvier  prochain  \  par  navires  étrangers 140 


3) 


50 

» 

50  le  kilogr. 


seulement ) 

Horax  brut  destiné  an  raffinage,   à  charge)  ^«^^.„;^^.  #..^^«:o 

d'exporter  même  poids  de  Borax  naturel  P^  "'^*/^!?/lfilî?j!:: l 

Ynfdné 1  P*^  navires  étrangers 2 

Ecorcos  do  quinquina..*.. y.*.'.. ...'...'.y.'.'.i  par  navires  français »       50  le  kilogi 

*      ^  }  par  navires  étrangers 1         »         Id. 

1!a  dénomination  do  mercerie  sera  supprimée  au  tarif.  Les  objets  qui,  d'après  l'article  15 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  sont  rangés  sons  ce  titre,  seront  renvoyés  à  leurs  classes 
respectives,  suivant  le  tablean  annexé  à  la  présente  loi. 
!par    navires    fran-t  de  l'Inde 1       50  le  kilogr. 
çais f  d'ailleurs 5         »  Id. 

par  navires  étrangers 6         »  Id. 

par    navires    fran-(  de  llnde 60         » 
çais.. f  d'aillears ItO        » 
par  navires  étrangers 150        » 

ipar    navires    fran-^  de  Tlnde S         ») 
cais c  d'ailleurs 6         >»|  le  kilogr. 
par  navires  étrangers • 8       50) 

ile  tiers  des 
droits  ci-des- 
sus, 
le  kilogr. 

par   navires    fran-l  de  Tinde 00        » 

cais )  d'aillears ^00        » 

par  navires  étraoïe». W        •    ^^^^ 

iiique  préparée |desdroUfcl- 

(     destos. 
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Par  100  kilogr. 

(  par    navires    fran-(  de  l'Inde 30  fr.    »   c. 

Nacre  de  perle  brut..]      çais |  d'ailleurs 60         » 

(  par  navires  étrangers 80         » 

Nacre  de  perle  sciée  on  dépouillée  de  sai  il®  double 

croûte \ '•  jdM  droits  ci- 

(     dessus. 

Soies  gréges  de  Tlnde ,. »  fr.  50  c.  le  kilogr. 

(par    navires   (ran-(  de  Tlnde 80         » 

Bambous  et  joncs  forts.]      çais /  d'ailleurs 160         » 

[  par  navires  étrangers 200         » 

«    ,      ,        .       ,.^  (      moitié 

Rotins  de  petit  calibre Mes  droits  ci- 

i-       t       t  A    tn  A  ^          *     dessus, 

par   navires  fran-|  de  llnde 2  » 

çais I  d'ailleurs ,,., 6  » 

par  navires  étrangers.' 8  » 

par    navires  fran-(  de  l'Inde 72  50 

çais /d'ailleurs 100  » 

par  navires  étrangers.  ••••.**." • ^^         ^ 

» 

Île  double 
des  droits  ci- 
dessus. 
S,      (aeiinae l         »\ 
par   navires   f ran-\  d'ailleurs,  hors  d'Europe 1       40/  ,   ,,., 
C*'s l  des  entrepôts 3         ,|  1«  ^"logr. 

par  navires  étrangers. . , •* 4 


(  par  navires  étrangers ixu 

i\^«t-    ^Mi£..K.«t   ^«  l  P*r    navires    fran-(  de  l'Inde 80 

rira,     ^          ®M      çais jd'aUleurs 140 

"®''®* (  par  navires  étrangers , 170 


S.       (  de  l'Inde.............. 20 

par    navires   fran-\  ^'ailleurs,  hors  d'Europe 30 

v*»^ (  des  entrepôts * 60 

par  navires  étrangers 80 

Il  n*en  sera  point  admis  en  poudre. 


Écailles  de  tortue 


,       (  de  rinde 100 

(  par  .  navires    fran-    d'aiUeurs,  hors  d'Europe 150 

••••J      çais (  des  entrepôts 200 

(  par  navires  étrangers 300 


3»^ 

B 


le  quart 
Les  onglons,  moitié  ;  et  les  rognures jdes  droits  ci- 
dessus. 


f    «  l  de  l'Inde 10 

(  par   navires    fran- J  d'ailleurs,  hors  d'Europe 15 

J      Ç*** f  des  entrepôts 30 

'  '(  par  na>ires  étrangers 40 


Bois  d'ébénisterie  non 
spécialement  taxés 

V    peu   iiaviic^o    cbiauf^cii 

de  l'Inde 50 

r    Dar    navires     irttu-i 

Résines 
spécialcmeiï 


Sr    »  l  de  l'Inde 
par    navires    f  an-    d,^„,„„^  ^ors  d'Europe 
çais......     ...  (  dasentrepûU 


7» 

» 

9 


90  » 

100  » 


par  navires  étrangers 125 


B 


Art.  4.  A  dater  du  l^'*'  janvier  1825,  les  droits  spéciaux  en  faveur  de  certaines  denrées  provenant  du  crA  des 
colonies  françaises  dans  les  deux  Indes  et  en  Afrique,  seront  établis  de  la  manière  suivante  : 

Coton,  sans  distinction  d'espèce  de  toutes  les  colonies 5  fr .  »  c. 

Girofle,  de  la  Guyane  et  de  Vile  Bourbon droits  actuels. 

Rocou,  de  la  Guyane droits  actuels. 

Cacao,  de  Bourbon 45         » 

Bois  d'ébénisterie,  de  la  Guyane  et  du  Sénégal 1         a 

Grandes  peaux  brutes 
sèches 

Cire^brune  non  clari-^  du  Sénégal droits  actuels. 

Dents  d'éléphant.... 

Gommes  pures 

Salsepareille du  crû  du  Sénégal 40 

Séné  (feuilles  et  follicules  de)  —  Id 20 

A  dater  de  la  même  époque,  les  autres  produclions  des  colonies  françaises  (le  sucre  et  le  café  exceptés)  acquit- 
teront à  leur  entrée  en  France  les  mômes  droits  que  les  produclions  de  mômes  espèces  importées  des  pays  hors 
d'Europe  par  navires  français. 

Art.  5.  Pour  l'importation  des  objets  ci-après  dans  l'Ile  de  Corse,  par  quelque  bureau  que  ce  soit,  les  droits 
seront  : 

D,,-..  i  de  six  mois  et  au-dessous 2  fr.  »  c.  par  tète. 

^^^^^ /  au-dessus 5         »         Id. 

Béliers,  brebis  et  moutons  de  toute  sorte. 

Agneaux • 

Boucs  et  chèvres 

Chevreau 


5 

» 

Id. 

2 

» 

Id. 

•» 

50 

Id. 

» 

25 

td. 

» 

15 

Id. 
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•  •    •  EXPORTATIONS. 

Art.  6.  Les  droits  de  sortie  seront,  à  l'égard  des  marchandises  dénommées  an  présent  article»  établis  ou  modi- 
fiés de  la  manière  suivante  : 


Graines  oléaginenses • 

Tourteaux  de  graines  oléagineuses 

Beurre  salé ^ 

Graisses  (sauf  les  dégras  de  peau) 

Garance 1  ^©rte  ou  sèche 

)  moulue 


Par 

100  kilogr. 

» 

fr.  25  c. 

3» 

25 

» 

15  le  mille. 

» 

10         Id. 

» 

25 

1 

n 

1 

». 

M 

50 

15 

»  par  tête. 

9 

^  par   100  kil. 

M 

02  par  kilogr. 

Juments,  dont  la  taille  est  au-dessous  de  li>*,434  et  qui  ont  toutes  leurs  dents  d'adultes. 

Salpêtre  de  toute  sorte , , • . . . . 

Les  articles  divers  de  l'industrie  parisienne,  assortis  en  une  même  caisse,  payeront  en 
bloc,  lorsque  la  douane  de  Paris  ne  jagera  pas  nécessaire  de  les  liquider  séparément, 
et  sauf  à  en  faire  déclarer  la  valeur 

Au  moyen  de  cette  disposition,  celle  de  la  loi  du  27  mars  1817,  fixant  un  minimum  aux  droits  de  sortie  de 
certains  articles,  est  rapportée. 

Art.  7.  Les  toiles  de  Tlnde  dites  guinées,  autres  une  celles  importées  directement  par  navires  français,  payeront 
à  la  sortie  des  entrepôts  de  France,  pour  le  Sénégal,  5  francs  par  pièce. 

PRIMES. 

Art.  8.  Il  sera  payé  à  Texportation,  nar  100  kilogrammes  net  de  sel  ammoniac,  une  prime  égale  à  la  taxe  de 
consommation  de  125  kilogrammes  de  sel  commun. 

Art.  9.  Il  sera  payé  à  l'exportation,  par  100  kilogrammes  net  de  plomb  battu,  laminé  ou  autrement  ouvré  en 
nature,  une  prime  égale  au  droit  d'entrée  qu'on  justifiera  avoir  acquitté,  depuis  le  !•'  janvier  1824,  pour  du  plomb 
brut  importé  par  navires  français  ou  par  terre,  sans  défalcation  d'aucun  déchet. 

Art.  10.  Le  droit  payé  pour  l'importation  des  chapeaux  de  paille  d'Italie,  sera  remboursé  à  l'exportation  des 
mêmes  chapeaux,  lorsquUls  auront  été  apprêtés  par  des  fabricants  français,  qui  produiront  des  quittances  délivrées 
en  leur  nom  et  n'ayant  pas  plus  de  six  mois  de  date. 

An.  11.  La  prime  sera  accordée  aux  sucres  raffinés,  expédiés  pour  les  colonies  françaises,  comme  à  ceux  qu'on 
exporte  pour  1  étranger. 

Domié  à  Paris,  le  li«  jour  du  mois  de  juin  de  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  30«, 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  président  du  eonseil  des  minittres^ 
Signé  :  J.  de  ViLLkLSé 


TABLEAU  des  objets  compris  sous  la  dénomination  de  mercerie,  avec  indication  du  régime  propre  à  chacun  : 

Savoir  : 

Aiguilles  à  coudre J    comme  outils  de  pur 

**  f  acier. 

Archets  de  tourneur  et  lames  de  fleuret comme  armes  blanches. 

Baguettes  de  fusil  en(  garnies , comme  tabletterie. 

bois  ou  baleine ...  J  non  Garnies  Jcomme  baleine  apprêtée 

{  non  garnies j        ^^  ^^^^  ^^^^^ 

Balles  de  paume •..'..! • comme  tissus  de  laine. 

!  comme  ouvrages  en  car- 
ton ou  en  métal,  selon 
l'espèce. 
Brosserie,  y  compris  les  plumasseaux 

Chapelets,  madones  et  crucifix,  à  la  grosse 

Goraes  de  boyau 

Fruits  artificiels  pour  breloques /payeront  sous  leurs  véri- 

Colliers  en  matières  végétales I    tables    dénominations 

Jais  et  succin  travaillés (    les  droits  actuels  de  la 

Boites  de  bois  peintes  ou  ferrées,  boules  de  Mail V    mercerie  fine. 

Sabots  de  bois  garnis  de  fourrures,  et  taille  de  visnague 

Cire  et  pains  à  cacheter 

Masques 

Dominoterie r« ,,,., comme  bimbeloterie. 

Garde-vues     ......  \oomme  tissus  de  soie. 

*- *  *  •  • • • |eartoaiiage,  selon  respèce. 

Mouppes  à  ehefeox Joomme    peltoteriei   ou- 

Inages  en  eolle  de  poissoii........ • «    eomme  franires. 

UBternes  Mires  foe  celles  6fi  «élatu. jewttai  «mjfSi  an  car- 
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ic«mme  instruments  d'ob- 
tiqae    on    d'observa- 
tion, 
comme  colon  filé  ou  cire 
ouvrée,  selon  l'espèce. 
'  de  fer,  acier,  cuîyre,  plomb  ou  étain \ 

de  cuir,  y  compris  les  coffres  et  étuis  de  violon  simplement  fer- J    _       ,  , 

-X-    '  ^        *^  .1-  /comme  les  ouvrages  de 

Ouvrages   (en  tout  ou)  ^j/yêrre " >    ™ôroe  espèce,  spéciale- 

.en   partie).         Ue  poterie;  VVomprig'i;rpiW8*V/lV///.V////.y//.!:!^^ 

de  tabletterie  et  de  sellerie \    "^' 

de  tour  en  bois  communs '., / 

^  \  en  sel  gemme comme  albâtre    ouvré. 

ag    •••'••*'•••»  ^®^P*;v ; /comme  tabletterie. 

Archets  de  violon,  lignes  de  p^heur,  ra^ettes  et  volants [ 

imèmes    droits    que    les 

Perles  fausses.. . , «....>    grains  de  verre  à  bro- 

)    der. 

D^M  A^  M^..i««  (comme  soie  écrue  grége. 

Poil  de  Messine .|    autre  que  doupplon: 

Pièces  d'artifice. comme  poudre  de  chasse 

Tablettes  enduites  d'ardoise ^comme  ouwages  eu  car- 


r 


T«,»:.  (comme  les  tissus  dont  ils 

**°^" /  sont  formés. 


OROOIflfAIIGB  DU  ROI. 

Du  14  mai  18t3. 
Contenant  un  nouveau  tarif  de$  droite  qvLe  les  laineg  étrangèree  payeront  à  Ventrée  du  royaume. 

(Insérée  aa  Bulletin  des  Au  ehâteta   des  Taileries,  le 

lois  da  16  mai  1833,  n*  14  mai  1813. 

606.) 

LODIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NaVARRE, 

« 

Nous  étant  fait  rendre  compte  des  circonstances  qui  ont  amené  la  baisse  considérable  qu'a  successivement  éprou- 
vée le  prix  des  iames  récoltées  en  France,  et  voulant  en  atténuer  les  fâcheux  effets  pour  l'agriculture,  sans  nuire 
aux  fabriques; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances  ; 

Notre  conseil  entendu  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  A  dater  du  8*  jour  après  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  les  laines  étrangères  payeront,  à 
rentrée  de  notre  royaume,  les  droits  ci^après  : 

I  brutes,  valant  1  fr.  20  c.  on  moins,  et  pour  celles  venant  en  droiture  des 

Echelles  du  Levant  ou  de  Barbarie,  Ifr.  50  c.  au  moins 30  fr.  » 

lavées  à  froid,  valant  2  fr.  40  c.  ou  moins ; 75  »J 

lavées  à  chaud,  valant  3  fr.  60  c.  ou  moins • 80  >»/ 

r  brutes,  valant  de  1  fr.  11  c.  à  1  fr.  50  c 60  "f       nar 

i  lavées  à  froid,  valant  de  2  fr.  41  c.  à  5  francs,  et  poar  ceih»  ve-  l  inn  kiloirr 

Fines <      nant  directement  des  Etats  de  Rome  ou  de  Naples,  de  3  fr.jK)  c.  /      hr..« 

à5  francs 150  4       ^'"*- 

lavées  à  chaud,  valant  de  3  fr.  61  c.  â  7  fr.  50  c ......'.  *  180  »1 

brutes,  valant  de  1  fr.  51  c.  ou  plus 80  »] 

Surfines {  lavées  à  froid,  valant  5  fr.  01  c.  ou  plus ;...;.:.;    100  »  1 

lavées  à  chaud,  valant  7  fr.  51  c.  ou  plus 140  »/ 

Art.  2.  Ceux  qui  justifierpnt  du  payement  desdits  droits,  recevront^pour  les  tissus  de  Uôiies  exportés,  el  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  portées  qans  les  quittances  produites,  savoir  : 

Étoffes  et.  l^onnetlQi*4  Sl!?°* S?  ^* 

^pWiaiue.   f^i^ine:;:;.;::::;:::;:;:--^:^;::::.::;:-;:  •::;:;:•  T^ 

étoffes  où  la  laine  en.(  d<^  «<^*^V' ^' ^"^V^^^^^  ^  '^^^on  ^iSo» 

tre  au   moins  pour)  "®*  (  com«»  h  -  «mm^. 

moitié,  et  qui  sont)  .^  -,   ^_  .^  .^.^  .,(  surûi.^  \ 

Bo    I  !  de  laine       s  <       .«»«  p^'op  "^  ^ 

^rt.  3.  1  8      h|i«iiiMirri       le  2  oi  "•"  P^  n  -#k     ,  ^u-    .. 

^aditiops.  .        ^^  1       1  .  «.vee  •  i«~  <  iu'Uu  ai 

lar  la  p  ^.  ej  i_         î  ^ 
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par 
^100    kilogr. 


Passementerie. 


Convertares • • tOO  fr. 

-,    .        .  ,  .  V  à  nœads 300 

Tapis,  autres  que  pure  lame |  simple» 160 

Burail  et  crépon. *00 

^•p-'-« ir.^;;;;;/;.;;;.::::::::::::::::::::  Z 

mélangée  de  fil  on  de  poil ] 

Art.  5.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  do  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  dei  loti. 

Donné  en  notre  ch&teau  des  Tuileries,  le  14«  Jour  du  mois  de  mai  de  Tan  de  grâce  18t3,  et  de  notre  règne  le 
vingt-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Xf  ministre  tecrétaire  à* Etat  in  fin  ancei, 
Signé  :  J.  ni  Villèub. 


H.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  des  finances  de  la  présentation  et 
de  la  remise  du  projet  de  loi  dont  la  lecture  vient 
d'être  faite  et  qu'elle  renvoie  à  Texamen  prépa- 
ratoire de  ses  bureaux  ;  elle  ordonne  eh  consé- 
quence que  ledit  projet,  ensemble  Texposé  des 
motifs,  seront  préalablement  imprimés  et  dis- 
tribués. 

Je  proposerai  après  la  distribution  de  fixer  le 
jour  de  la  réunion  dans  les  bureaux  pour  Texa- 
men  du  projet  de  loi. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  deux  lettres, 
par  lesquelles  M.  le  comte  do  Pressac  demande 
un  congé  de  six  semaines,  et  M.  Charles  de  Con- 
tant, un  congé  indéfini. 

11  ne  s'élève  pas  d'opposition ,  les  deux  congés 
sont  accordés. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  délù 
beralion  sur  les  articles  du  Drojet  tendant  à  mO' 
difier  Quelques  dispositions  au  Code  pénal.  Trois 
amendements  ont  été  présentés  ;  je  les  soumet- 
trai à  la  Chambre  lorsque  nous  en  serous  aux 
articles  auxquels  ils  se  rapportent.  L'article  pre- 
mier du  proiet  de  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  mdividus  âgés  de  moins  de  seize  ans, 
qui  n'auront  pas  de  complices  au-dessus  de  cet 
ftge,  et  qui  seront  prévenus  de  crimes  autres  que 
Ceux  auxquels  la  loi  attache  la  peine  de  mort, 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  celle  de 
la  déportation,  seront  jugés  par  les  tribunaux  cor- 
rectionuRls,  qui  se  conformeront  aux  articles  ()6, 
67  et  08  du  Code  pénal.  » 

(M.  Foy  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  le  général  Foy.  Messieurs,  nous  sommes 
appelés  a  jouir  du  bienfait  de  la  monarchie  con- 
stitutionnelle, et  les  lois  criminelles  qui  nous  ré- 
Sisseut  ont  été  faites  sous  Tinspiration  et  au  pro- 
t  de  la  monarchie  absolue.  Nous  sommes  la  na- 
tion sociable  par  excellence,  et  la  législation  nous 
traite  comme  une  multitude  en  révolte  perma- 
nente. Aussi  la  reconnaissance  publique  accourt- 
elle  au-devant  de  toutes  les  propositions  qui 
s'annoncent  comme  devant  apporter  quelqaes 
changements  au  Code  pénal. 

Bt  cependant  il  ne  laut  pas  qu'un  sentiment 
juste  en  principe  s'égare  clans  son  application. 
Ce  n'est  pas  assoi  que  les  modifications  qu'on 
nous  présente  adoocusent  ou  paraissent  adoucir 
la  rigueur  de  la  loi,  il  faut  encore  savoir  si  les 
remèdes  employés  contre  le  mat  ne  earont  pat  de 
pire  effet  que  le  mal  lui-même.  C'est  ce  que  j*li 


le  droit  de  demander  à  plusieurs  articles  du  pro- 
jet de  loi.  Mais  l'article  premier,  le  seul  qui  nous 
occupe  en  ce  moment,  mérite  une  discussion  par- 
ticulière. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  lorsqu'un  individu  Si^é 
de  moins  de  seize  ans  est  accusé  d*un  crime,  il 
est,  comme  les  autres  accusé:^,  amené  devant  la 
cour  d'assises.  Mais  la  conr  ne  se  borne  pas  à 
recevoir  du  jury  la  déclaration  du  fait  incriminé  : 
elle  pose  encore  cette  autre  questien  :  L'accusé 
a-t'il  agi  avec  discernement  ?  Si  la  seconde  décla- 
ration est  affirmative  comme  la  première,  une 
peine  est  prononcée,  peine  qui  ne  peut  être  ni 
afflictive,  ni  infamante.  La  loi  a  pris  en  commi- 
sération l'irréflexion  de  rextrôrae  jeunesse.  Elle 
se  confie  à  la  puissance  du  remords  ;  elle  espère 
qu'un  jour  et  après  avoir  subi  un  emprison- 
nement plus  ou  moins  long,  le  coupable  novice 
encore  dans  la  carrière  du  crime,  pourra  s'amen- 
der et  devenir  un  citoyen  utile. 

Suivant  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  les 
enfants  de  moins  de  seize  ans  qui  seront  prévenus 
de  crimi'S  auxquels  la  loi  attache  la  peine  de 
mort,  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  celle 
de  la  déportation,  continueront  à  être  jugés  par 
les  cours  d'assises.  Mais  pour  les  individus  de 
cet  âge  prévenus  d'autres  crimes,  il  n'y  aura  plus 
de  jury  ;  la  question  de  discernement  ne  retentira 
plus  aux  oreilles  du  public  ;  ce  sera  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  qui  jugera. 

Quel  est  le  motif  de  cette  innovation  ? 

A  qui  profitera-t-elle? 

Où  veut-on  arriver  ? 

lie  motif  de  l'innovation  est  pris  dans  la  nature 
de  la  peine  la  plus  forte  qui  puisse  être  infligée 
au  coupable  &ge  de  moins  de  seize  ans.  Puisque 
cette  peine  ne  peut  jamais  excéder  la  limite  des 
)eine8  correctionnelles,  pourquoi,  disent  les  dé- 
enseurs  du  projet  de  loi,  pourquoi  porter  devant 
e  tribunal  supérieur  la  connaissance  de  Tin- 
fraclion  à  laquelle  suffit  la  pénalité  dont  dispose 
le  tribunal  inférieur? 

Pourquoi,  Messieurs  ? Parce  que  cette  in- 
fraction, votre  Code  la  définit  un  crime  ;  parce 
que  le  caractère  positif  du  fait  loi  imprime  la 
qualité  de  crime;  parce  que  cette  qualification  lé- 
gale est  précisément  ce  qui  détermine  la  com- 
pétence de  la  cour  d'assises  et  l'incompétence  du 
tribunal  correctionnel;  parce  que, si  une  circon- 
stance purement  personnelle  a  l'auteur  du  fait 
punissable  a  conduit  le  législateur  à  commuer  la 
peine,  cette  commutation  exceptionnelle  ne  sau- 
rait porter  atteinte  à  la  juridiction,  qui  est  d'or- 
dre public  et  dlnetitotion  fixe  ;  et  les  auteurs 
du  projet  de  ici  le  savent  si  bien,  qu'ils  oon- 
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servent  à  la  cour  d'assises  le  jujitement  des  crimes 
pluâ  atroces  que  commeltraieat  les  enfants,  quoi- 
que ces  crimes  aussi  ne  soient  punis  que  de  peines 
correctionnelles.  L'article  qu'on  veut  vous  faire 
adopter  ne  serait  donc  qu'une  dérogation  à  la 
qualilication  essentielle  des  délits  et  des  crimes. 
[1  ne  servirait  qu'à  introduire  dans  le  Code 
une  anonaalie  réprouvée  par  l'esprit  d'analyse. 

Toutefois  cette  considération  de  simple  théorie 
no  vous  arrêterait  pas,  s'il  devait  en  résulter  dans 
la  pratique  quelque  avantage,  soit  pour  l'accusé, 
soit  pour  la  société. 

Pour  l'accusé....  On  fait  valoir  que  la  marclie 
plus  rapide  de  la  procédure  correctionnelle  abré- 
gerait le  temps  qu'il  passera  dans  la  prison  es- 
pose  à  la  contagion  du  crime.... 

Messieurs,  votre  commission  voua  l'a  dit,  et 
loute  la  France  le  dit  avec  elle,  c'est  un  devoir 
pour  le  gouvernement  de  disposer  les  prisons  de 
maniéreque  les  enfants  détenus  v  vivent  séparés 
des  autres  prisonniers;  et  certes  les  travaux  né- 
cessaires pour  obtenir  cette  importante  amélio- 
ration seront  pins  faciles,  moins  coûteux  etplus 
vite  exécutés  pour  80  ou  100  maisons  de  déten- 
tion à  l'usage  des  cours  d'assises,  que  pour  400  à 
l'usage  des  tribunaux  cerrectionnels. 

tjaaol  à  la  sentence  délinitive,  qu'elle  soit  pro- 
noncée par  le  tribunal  correctionnel  ou  par  la 
cour  d'assises,  peu  importe  1....  la  peine  est  la 
même  dans  l'une  et  l'autre  compétence.  L'enfant 
accusé  n'a  rien  à  gagner  ou  à  perdre  à  l'inno- 
vation qu'on  vous  propose. 

Mais  SI  vous  portez  vos  regards  vers  une  spliÈre 
plus  élevée,  si  vous  consultez  la  morale  publique 
cl  l'intérêt  social,  voudrez-vous,  Messieurs,  que 
le  vol  avec  effraction,  le  guct-apens,  et  d'autres 
crimes  encore,  soient  jugés  à  la  hùle  et  péle- 
méle  avec  les  lilouteries  et  les  querelles  de  ca-. 
barcls  ?  Gt  parce  que  l'accusé  n'a  pas  encore 
seize  ans,  la  société  est-elle  moins  blessée  dans 
ses  droits?  Demande-t-elle  moins  de  dignité  au 
tribunal,  moins  de  solennité  au  jugement  ?  Cette 
dignitO,  celte  solennité,  la  croyez-vous  moins  ef- 
licdcc  sur  l'imagination  molle  encore  de  l'enfant 

Îue  sur  le  cœur  endurci  du  vieux  crimioelî 
lil  Messieurs,  la  justice  est  une  seconde  religion; 
c'est  aux  enfants,  c'est  aux  jeunes  gens  que  parle 
avec  le  plus  de  force  son  imposant  appareil.  C'est 
dans  le  jeune  âge  que  les  grands  spectacles  pro- 
duisent les  grandes  impressions  et  décident  sou- 
vent du  destin  de  la  vie. 

Une  dernière  considération  se  présente;  et  je 
ne  vous  le  dissimule  pas,  Messieurs,  c'est  parti- 
culièrement celle-là  qui  m'a  fait  monter  à  la  tri- 
bune. Où  veut-on  arriver  î  Le  projet  de  loi,  on 
vous  l'a  dit  de  toutes  parts,   n^est  pas  complet. 

Ce  n'est  qu'une  indication,  qu'une  ébauche 

Eh  bieni  Messieurs,  dans  cette  indication,  dans 
celle  ébauche,  j'aperçois  lesymptdmeet  le  germe 
de  la  destruction  du  jury.  La  voie  est  ouverte, 
d'autres  l'élargiront,  d'autres  achèveront  la  dé- 
molition commencée  d'une  institution  toujours 
bienfaisante,  malgré  les  abus  dont  on  l'a  sur- 
chargée; et  t'attaque  se  dessine  dans  plusieurs 
articles  du  projet,  d'autant  plusàredouler  qu'elle 
iQiirche  silencieuse  et  protégée  par  l'adoucisse- 
ment des  peines.  C'est  ainsi  que  différentes  espè- 
ces de  vols  vont  descendre  de  la  catégorie  des 
crimes  dans  celle  des  délits;  c'est  ainsi  gue  va 
s'agrandir  encore  la  réduction  facultative  de 
])cines  abaudonnée  aux  jugeB  avec  tant  de  lalitude 
|tar  le  Code  de  1810. 

Lo  bien  anl  en  viendra,  on  pourrait  le  faire 
avecetpar  le  jory.  On  le  pourrait;  ntaia  on  ne 


le  veut  pas.  Le  jury  aussi  est  un  produit  de  la  Ré- 
volution, et  les  hommes  rétrogrades  ne  lai  par- 
donnent pas  son  origine.,.  Cette  partie  de  la  ques- 
tion. Messieurs,  provoque  votre  attention  la  plus 
sérieuse.  Elle  ne  touche  pas  seulement  à  l'orga- 
nisation judiciaire,  elle  embrasse  l'ordre  poli- 
tique tout  entier.  Voyez  les  grands  jurys  de  comté 
en  Angleterre.  Apprenez  par  leur  exemple  ce  que 
produirait  d'utilitc,  sous  l'influence  de  bonnes 
institutions  départementales,  la  réunion  de  pro- 

Sriétaircs  appelés  périodiquement  au  chef-lien 
u  département  pour  y  exercer  de  graves  fonc- 
tions. J'estime  qu'avec  notre  gouvernement  re- 
présentatif, tout  amoindrissement  du  jury  estnno 
aiteinlc  portée  à  la  fois  à  la  sainteté  des  jugements 
et  à  l'exercice  de  nos  droits  politiques  lesplua 
précieux. 

Revenant  h  la  discussion  particulière  de  l'ar- 
ticle premier,  je  lui  reproche  d'abaisser  l'ordre 
des  juridictions,  sans  que  l'humanité  en  proifte, 

f'uisnue  sa  compétence  seule  sera  changée  et  que 
i  même  peine  continuera  d'Stre  appbquëe  &  la 
même  infraction.  Je  lui  reprocbe  surtout  d'en* 
lever  un  fait  de  plus  à  la  connaissance  du  jury, 
et  un  fait  qui  lui  appartient  plus  spécialement 
que  tout  autre,  en  raison  de  la  question  du  dis- 
cernement. D'après  ces  motifs,  je  vote  contre  l'ar- 
ticle premier. 

M.  de  Hartiitiiae.  Pour  bien  apprécier  la 
force  et  la  justesse  des  observations  qui  viennent 
d'être  faites  contre  l'ensemble  du  projet  de  loi, 
et  plus  particulièrement  contre  les  dispositions 
de  l'article  1",  il  importe  d'être  bien  lixé  sur 
l'état  actuel  de  notre  législation  criminelle  en  ce 
qui  touche  les  enfauls  au-dessous  de  t6  uns.  Dans 
notre  législation  actuelle,  les  enfants  au-dessous 
de  i6  ans  sont  soumis  à  une  procédure  crimi- 
nelle semblable  à  celle  qui  est  suivie  contre  tout 
autre  individu;  mais  seulement  lorsque  le  fait 
a  été  déclaré  constant  par  le  jury,  la  cour  lui 
soumet  la  question  du  discernement.  Le  jury  est 
appelé  à  déclarer  si  l'enfant  a  agi  ou  non  avec 
discernement  ,■  dans  le  cas  où  l'enfant  est  reconnu 
avoir  agi  avec  discernement,  les  peines  lui  sont 
appliquées  suivant  la  nature  de  l'action  dont  11 
B  est  rendu  coupable;  ainsi,  dans  le  cas  où  le 
Gode  pénal  prononce  la  peine  capitale,  ou  les 
travaux  forcés  à  perpétuité  ou  la  déportation,  la 
cour  d'assises  peut  prononcer  pour  l'enfant  qui 
s'est  rendu  coupable  d'un  crime  qui  entraîne 
l'une  de  ces  peines,  nne  détention  deimia  di\ 
années  jusqu'à  vingt  années;  et  dans  le  cas  oii 
le  crime  n'entraînerait  que  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  ou  la  simple  réclusion,  la  cour 
d'assises  substitue  une  détention  qui  ne  peut  s'é- 
lever au  delà  de  dix  années. 

Ainsi  tixô  sur  l'état  delà  législation  criminelle, 
il  est  facile  d'aprécier  le  reproche  adressé  par  le 
prëopinaiit  à  l'article  1".  La  distinction  faite 
dans  cet  article,  loin  d'établir  une  confusion  dans 
l'ordre  des  juridictions,  tend  an  contraire  à  les 
séparer:  en  effet,  il  résulte  du  texte  de  l'article  1*' 
que  les  enfants  â^és  de  moins  de  16  ans, 
qui  auront  commis  un  crime  qui  entraîne  la 
peine  de  mort  ou  les  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité ou  la  déportation,  seront  traduits  de- 
vant les  cours  d'assises,  parce  que  ta  punition 
qui  pourra  être  substituée  à  l'une  de  ces  pei- 
nes, doit  excéder  la  juridiction  correctiounelle  : 
mais  dans  l'autre  cas,  cotnme  la  peine  ne  peut 
s'élever  au  delà  de  dix  années.  Il  était  naturel  de 
la  laisser  appliquer  par  les  tribunaux  correctioD- 
oelB  aoxqiùiu  cette  joridiction  appartient  Ainai,  . 
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TOUS  voyez  que  Tordre  de  juridiction  est  respecté. 

Mais  on  a  présenté  des  considérations  d'une  au- 
tre nature,  La  France  entière,  vous  a-on  dit,  a 
exprimé  le  vœu  qu'il  fût  pourvu  à  des  prisons 
particulières  pour  détenir  les  accusés  âgés  de 
moins  de  16  ans,  et  empocher  par  là  qu'ils  res- 
tent exposés  à  Tinfluence  dangereuse  des  hom- 
mes onaurcis  dans  le  crime,  avec  lesquels  ils  sont 
confondus.  Il  y  a  ici,  Messieurs,  une  distinction 
à  faire.  Qu'entendez-vous  par  cette  prison  ?  Est-ce 
celle  dans  laquelle  il  est  détenu  avant  le  juge- 
ment ?  Il  est  de  l'intérêt  de  la  société  et  du  de- 
voir du  gouvernement  de  placer  dans  cette  pri- 
son Taccusé  isolément.  Remarquez  nue  dans  le 
système  du  projet  de  loi,  Taccusé  ne  aevant  être 
soumis  qu'aux  formes  d'une  procédure  correction- 
nelle, beaucoup  moins  longues  que  les  formes 
suivies  par  les  procédures  criminelles,  il  demeu- 
rera moins  longtemps  en  prison  ;  ainsi  le  repro- 
che adressé  par  le  préopinant  est  mal  fondé. 

Mais  on  assure  qu^on  veut  arriver  par  un  sys- 
tème dont  cette  loi  n'est  que  le  préluae,  à  la  des- 
truction du  jury.  Il  y  a  beaucoup  d'observations 
à  faire,  Messieurs,  sur  le  jury  et  sur  les  améliora- 
lions  dont  cette  grande  institution  serait  suscep- 
tible ;  mais  elles  seraient,  je  le  crois,  ici  mal 
placées.  Il  suffit  maintenant  de  s'assurer  si  l'es- 
prit qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  projet  de  loi, 
peut  faire  croire  qu'il  a  été  dirigé  par  l'intention 
secrète  d'arriver  à  la  destruction  du  jury.  Or,  je 
déclare  que  la  commission  qui  l'a  examiné  avec 
le  plus  grand  soin  n'a  jamais  eu  une  idée  sem- 
blable. On  nous  dit  que  la  loi  proposée  fait  des- 
cendre des  faits  de  la  catégorie  de.^  crimes  dans 
la  catégorie  des  délits  ;  mais  faut-il  en  conclure 
que  c'est  pour  arriver  à  la  destruction  du  jury  ? 
Le  jury  est  institué  pour  prononcer  sur  les  cri- 
mes. Il  faut  pour  au'un  fait  soit  déféré  au  jury, 
au'ii  soit  qualifié  ne  crime  par  loi.  Ce  ne  sera 
onc  pas  porter  atteinte  à  rinstitution  du  jury 
que  (le  faire  descendre  quelques  actions  de  la  ca- 
tégorie des  crimes  à  la  catégorie  des  délits,  mais 
Blutôl  rendre  ces  actions  a  leur  véritable  juge, 
e  deux  choses  Tune  :  ou  l'on  a  eu  raison  de  dire 
que  tell(i  action  devait  appartenir  à  la  catégorie 
(l(*s  délits,  et  alors  il  faut  reconnaître  pour  ces 
délits  la  juridiction  correctionnelle;  ou  Ton  a  eu 
tort,  et,  dans  ce  cas,  c'est  contre  la  qualification 
elle-même  qu'il  faut  s'élever. 

On  a  prétendu  que  la  gradation  des  peines 
devait  être  faite  par  le  jury.  J'observerai  que 
dans  notre  législation  actuelle,  la  distance  h  par- 
courir entre  le  minimum  et  le  maximun  des  pei- 
nes n'a  jamais  été  abandonnée  aux  jurés,  qui 
prononcent  seulement  sur  les  faits;  c'est  aux  ju- 
ges qu'appartient  le  droit  d'appliquer  la  peine  et 
de  la  graduer  entre  le  maximum  et  le  minimum; 
on  n'enlève  donc  ici  rien  à  rinstitution  du  jury. 
Il  importe,  Messieurs,  d'examiner  le  projet  dfo  loi 
en  lui-même,  et  de  voir  les  choses  comme  elles 
sont  réellement  ;  l'on  se  convaincra  par  là,  que 
les  dispositions  du  projet  sont  telles  qu'elles  doi- 
vent être. 


passer  

correctionnels  les  jugements  attribués  jusqu'alors 
aux  cours  d'assises.  On  me  répond  que  cette 
nouvelle  classiBcatioa  est  déterminée  par  la  na- 
ture de  la  peine.  Favais  prévenu  roDJection  et 
*'avais  cité  l'article  9  du  Gode  pénal  qui  porte  que 
es  peines  en  matière  correctionneUe  sont  Tem- 
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prisonnement  à  temps  dans  un  lieu  de  correc- 
tion. Et  comme  il  ne  s'agit  que  de  l'emprisonne- 
ment à  temps  daus  un  lieu  de  correction  pour  des 
enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans,  qui  ont  com- 
mis des  crimes  emportant  la  peine  de  mort  ou  les 
travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  la  déportation,  j'en 
avais  conclu,  et  je  persiste  dans  ma  conclusion, 
qu'il  n'y  a  point  la  moindre  difficulté  à  ce  que  les 
cours  d'assises  continuent  à  prononcer  ces  juge- 
ments. 

Quant  au  fait  de  la  disposition  des  prisons,  je 
sais  fort  bien  que  les  accusés  passent  par  la  pro- 
cédure des  tribunaux  correctionnels  avant  d'ar- 
river à  la  procédure  de  la  cour  d'assises  ;  mais 
je  remarque  que  si  la  marche  plus  rapide  de  la 
police  correctionnelle  abrégera  le  temps  de  leur 
aétention,  l'appel  possible  a  la  cour  royale  peut 
le  prolonger,  et  de  là  les  inconvénients^  que  j'ai 
signalés  a'un  contact  plus  long  de.  ces  enfants 
avec  les  vieux  criminels. 

Enfin,  Messieurs,  quant  à  l'institution  du  jury, 
il  est  évident  qu'il  y  a  amoindrissement  considé- 
rable dans  le  nombre  des  faits  gui  seront  soumis 
à  l'avenir  à  la  connaissance  du  jury.  C'est  un  fait 
inconstestable  et  incontesté.  Je  n'ai  pas  dit  que 
la  société  n'en  retirera  pas  d'avantage  sous  le 
point  de  vue  de  l'adoucissement  de  la  peine  ; 
mais  je  soutiens  que  cette  innovation  avec  les 
préventions  malheureuses  établies  contre  rinsti- 
tution du  jury,  peut  conduire  à  sa  destruction 
complète. 

Si  l'autorité  veut  me  rassurer  sur  ce  point,  tant 
mieux;  je  serai  rassuré  pour  le  temps  où  ceux 
qui  ont  fait  la  loi  seront  en  place,  mais  nullement 
à  l'égard  de  leurs  successeurs,  car  comme  je  l'ai 
dit,  la  brèche  est  ouverte,  et  il  ne  s'agit  plus 
que  de  l'agrandir. 

Au  reste,  Messieurs,  c'est  un  inconvénient  at- 
taché au  projet  de  loi,  de  contenir  parmi  plu- 
sieurs dispositions  utiles,réclamées  avec  instance, 
une  disposition  qui  tend  à  diminuer  les  attribu- 
tions du  jury.  C'était  un  devoir  pour  moi  de  si- 
gnaler cet  inconvénient.  Puisse  la  crainte  de  ce 
mal  être  toujours  présente  à  l'esprit  de  ceux  qui 
travailleront  à  rectifier  et  à  corriger  le  Code  pénal  1 

M.  dePeyronnet,  garde  des  sceaux.  Nous  res- 
pectons autant  que  le  préopinant  rinstitution  du 
jury,  et  c'est  un  devoir  rigoureux  pour  nous, 
puisque  la  Charte  même  nous  l'impose.  Mais  nous 
avons  cru  ne  porter  aucune  atteinte  ù  celte  in- 
stitution en  la  ramenant  sur  quelques  points  es- 
sentiels au  véritable  but  pour  lequel  elle  avait 
été  établie.  Quel  est  en  effet  ce  but  ?  d'attribuer 
au  jury  la  faculté  de  s'expliquer  sur  la  réalité  et 
sur  le  caractère  des  faits  qui  constituent  des 
crimes.  Les  tribunaux  correctionnels  au  contraire 
ont  été  institués  pour  reconnaître,  déclarer  et 
punir  les  faits  qui  no  constituent  que  des  délits. 
Personne,  sans  doute,  ne  contestera  que  cette 
distinction  ne  soit  la  base  fondamentale  de  notre 
législation  criminelle. 

Je  conviens  donc  que  si  les  faits  auxquels 
l'art.!^'  du  projet  s'applique,  peuvent  être  consi- 
déré?, dans  les  circonstancesdont  il  s'agit, comme 
constituant  des  crimes  et  non  des  délits,  cet  article 
ne  doit  pas  être  ajpprouvé  ;  mais  s'ils  constituent 
au  contraire  des  délits  et  non  des  crimes,  l'article 
est  irréprochable. 

Pour  m'ôclairer  sur  ce  point  décisif,  j'ouvre  le 
Gode  p  énal,  et  je  vois,  article  l*'  :  <  L'infraction 
que  les  lois  punissent  de  peines  correctionnelles, 
est  uu  délit.  »  Bt  au  contraire,  «  l'infraction  que 
iea  icÂB  punissent  d'ane  peine  afllictive  ou  inta* 
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mante  est  un  crime.  »  H  faut  donc  rechercher  ai 
les  faits  dont  il  s*agit  sont  punis  d'une  peine  cri- 
minelle ou  correctionnelle  ;  car  selon  les  bases 
établies  par  la  législation  criminelle,  les  délits 
sont  jugés  par  les  tribunaux  correctionnels  ;  et 
les  crimes  sont  déférés  au  jugement  du  jury  de- 
vant les  cours  d'assises.  Le  préopinant  s*est 
trompé  en  lisant  un  article  du  Gode  pénal  dans 
lequel  on  ne  trouve  qu'une  désignation  vague  et 
générale  des  peines;  il  fallait  qu*il  consultât 
d'autres  articles,  et  surtout  le  chapitre  spécial 
qui  détermine  la  nature  et  les  caractères  des 
peines  correctionnelles  :  c'est  là  qu'il  aurait  vu 
que  Temprisonnement  n'est  pas  de  sa  nature 
seule  une  peine  correctionnelle  ;  qu'il  faut  con- 
sidérer aussi  sa  durée  :  la  peine  cesse  d'avoir  le 
caractère  correctionnel,  si  elle  dépasse  la  durée 
déterminée  par  la  loi;  et  devenant  par  là  plus 
rigoureuse,  elle  prend  nécessairement  le  carac- 
tère de  peine  criminelle. 

Consultons  le  chapitre  II  du  Gode  pénal,  inti 
tulé:    Des  peines    en   matière  eorreclionnelle.  Il 
porte,  article  40:  «  Quiconque  aura  été  condamné 
â  la  peine  d'emprisonnement,  sera  renfermé  dans 

une  maison  de  correction,  etc La  durée  de 

cette  peine  sera  au  moins  de  six  jours,  et  de  cinq 
années  au  plus,  sauf  les  cas  de  récidive  ou  au- 
tres, où  la  loi  aura  déterminé  d'autres  limites.  > 
11  n'est  pas  de  cas  où  la  loi  détermine  d'autres 
limites  aue  celle  de  cinq  années  de  détention,  et 
du  double  pour  la  récidive.  Ainsi,  toutes  les  fois 
que  l'emprisonnement  excède  la  durée  de  dix  an- 
nées, il  cesse  d'être  une  peine  correctionnelle  et 
no  peut  être  infligé  que  par  les  cours  d'assises. 
Si  donc  les  faits  auxquels  l'article  1*»'  du  projet 
s'applique  ne  peuvent  être  punis  que  d'un  em- 
prisonnement de  moins  de  dix  années,  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  ce  ne  soient  des  délits  et  non 
des  crimes.  En  combinant  Tariicle  40  du  Gode 
pénal  avec  l'article  {•'  du  projet  de  loi^  on  re- 
connaît qu'il  s'agit  de  délits,  et  qu'ainsi  il  est 
régulier  de  traduire  les  accusés  devant  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle. 

Le  préopinant  s'étonne  de  la  différence  que 
nous  avons  établie  à  Tégard  des  accusés  de  moms 
de  seize  ans,  les  uns  ne  devant  être  punis  quede 
dix  années  de  détention  et  los  autres  d'une  dé- 
tention plus  longue,  et  il  demande  pourquoi  les 
premiers  seront  déférés  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  et  les  autres  aux  cours  d'assises. 
Cette  différence  est  pourtant  conforme  à  la  raison 
et  aux  règles  do  notre  législation  criminelle, 
puisque  les  peines  cessent  d'être  envisagées 
comme  correclionnelles  lorsque  l'emprisonnement 
s'élève  à  plus  de  dix  anné(*s.  Si,  au  lieu  de  faire 
traduire  devant  les  cours  d'assises  les  accusés  qui 
peuvent  être  condamnés  à  un  emprisonnement  de 
plus  de  dix  années,  nous  les  avions  déférés  aux  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle,  c'est  alors  que 
nous  aurions  mérité  le  reproche  que  nous  adresse 
le  préopinant,  de  réduire  l'attribution  légal3  du 
jury. 

Ces  considérations  de  droit  me  paraissent  suffi- 
santes pour  justifier  la  proposition;  mais  il  est  d'au- 
tres considérations  que  nous  devons  vous  sou- 
mettrc.Le  préopinant  a  rcgrettéquedans  le  système 
du  projet  de  loi,  la  question  du  discernement  ne  dût 
pas  être  résolue  avec  toute  la  publicité  qu'on 
ionne  à  sa  discussion  devant  les  cours  d'assises. 
Xous  observons  que  la  disposition  de  l'article  est 
onçue  de  manière  qu'elle  n'enlève  aux  accusés  au 

m  des  avantaffes  que  la  législation  actuelle  leu 
lodurait  L'article  dit  :  <  Que  les  tribunaux  correc 
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68  du  Gode  pénal.  »  Or,  c'est  dans  ces  articles 
que  sont  établies  les  règles  relatives  à  la  ques- 
tion du  discernement.  Ainsi,  ce  que  font  au- 
jourd'hui les  cours  d'assises,  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle  le  feront  dans  lescas  déter- 
minés par  les  articles  que  je  viens  de  citer.  On 
ne  prive  donc  les  accusés  de  moins  de  seize  ans 
d'aucune  des  garanties  que  leur  offrait  le  Gode 
de  1810. 

Mais  cette  disposition  n'a-t-elle  pas  pour  les 
accusés  et  pour  ta  société  même,  des  avantages 
plus  grands  que  lorsqu'ils  étaient  soumis  à  la 
juridiction  criminelle?  Assurément,  puisqu'ils 
subissent  des  épreuves  moins  longues  et  moins 
rigoureuses;  et  comme,  suivant  les  principes  de 
notre  législation,  la  détention  qui  a  précédé  le 
jugement  ne  peut  pas  entrer  en  déduction  de  la 
peine  prononcée  en  vertu  de  la  loi.... 

M.  le  général  Foy.  Tant  pisi 

M.  de  Peyronnet.  Ce  serait  une  question  fort 
grave  à  débattre.  Peut-être  en  approfondissant 
plus  qu'il  n'est  possible  que  l'honorable  membre 
qui  m'interrompt  l'ait  fait,  les  principes  de  notre 
législation  criminelle,  verriez-vous  qu'il  serait 
injuste  et  dangereux  de  confondre  la  détention 
qui  précède  les  jugements,  et  qui  ne  suppose  au- 
cune condamnation,  avec  la  détention  déiinitive, 
qui  suppose  la  preuve  de  la  culpabilité.  Vous  ne 
voudriez  pas  qu'une  semblable  confusion  s'in- 
troduisit dans  notre  législation.  Je  sais  que  cette 
législation  a  des  inconvénients  d'une  autre  espèce; 
mais  comme  ils  sont  moindres,  il  faut  les  subir, 
puisque  c'est  le  seul  moyen  d'éviter  ceux  qui 
pourraient  résulter  du  système  qu'on  leur  op- 
pose. 

Mais  je  rêvions  à  mon  sujet,  dont  j'ai  été  écarté 
malgré  moi  par  cette  courte  digression. 

Les  accuses  de  moins  de  seize  ans,  dans  le  sys- 
tèine  du  projet  de  loi,  jouissent  d'un  grand  avan- 
tage :  c'est  d'être  retenus  moins  longtemps  dans 
une  maison  de  détention  où  leur  jeunesse  est  ex- 
posée aux  funestes  enseignements  des  hommes 
endurcis  dans  le  vice  et  dans  le  crime.  Vous 
savez  que  la  procédure  devant  les  cours  d'assises 
est  plus  compliquée,  et  qu'ainsi  le  temps  de  la 
détention  se  prolonge.  En  même  temps  les  frais 
de  justice  criminelle  grossissent;  ces  frais  contre 
lesquels  vous  vous  êtes  élevés  justement  et  in- 
justement à  la  fois  chaque  année,  injustement 
puisqu'ils  ne  sont  faits  qu'en  vertu  de  la  loi,  et 
justement  puisqu'il  était  possible  de  vous  propo- 
ser des  dispositions  nouvelles  pour  les  diminuer. 
Ainsi,  diminution  dans  la  durée  de  la  détention, 
diminution  du  danger  de  corruption,  diminution 
de  frais  de  poursuites  criminelles  :  voilà  un  triple 
avantage  que  vous  obtenez  avec  le  projet  de  loi. 
Il  y  en  a  encore  un  quatrième.  En  effet,  n'y  a- 
t-il  pas  un  très-grand  inconvénient  à  soumettre 
à  la  solennité  des  jugements  criminels  de  jeunes 
enfants  qui  pour  la  plupart  n'ont  pas  atteint  l'âge 
de  raison  ?  N'est-il  pas  contraire  a  la  dignité  de 
la  justice  supérieure,  réservée  à  prononcer  sur 
les  grands  attentats,  qui  troublent  l'ordre  public, 
de  la  contraindre  à  juger  de  semblables  accusés? 
^a  juridiction  criminelle  ne  semble  pas  destinée 
à  prononcer  sur  lo  sort  d'individus  qui  sont  ^ 
peine  sortis  de  l'enfance.  11  faut  que,  chacun* 
ies  juridiction  gui  ont  été  établies  pour  mainte- 
'^îr  rordrc  public  soit  renfermée  dans  le  cerdf 
;ui  lui  appartient.  Ainsi,  les  tribunaux  correc 
lonnels  prononcent  des  peines  de  corr«HStioo,  o 
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nations  capitales  ou  des  peines  afflictives  ou 
infamantes.  Vous  confondez  tout  si  vous  violez 
cette  règle:  ce  n'est,  j'en  conviens,  qu'une  con- 
sidération secondaire;  mais  elle  a  son  impor- 
tance relative,  qui  fortiOe  toutes  les  autres,  et 
qui  doit  achever  de  vous  convaincre  combien  il 
y  avait  d'inconvénient  daus  les  dispositions  du 
Code  pénal,  et  combien  celle  que  nous  vous  pro- 
I)OSons  l'emporte  sur  eiles,  et  mérite  d'obtenir 
votre  assentiment. 
(M.  Bonnet  de  Lescure  demande  la  parole.) 

Plusieun  voix  à  droite  et  au  centre:  Non,  non!. 
La  clôture  K . .  •  Aux  voix. 

M.  Bonnet  de  Lesenre.  Messieurs,  je  n*ai  à 
vous  présenter  que  quelques  réflexions  sur  l'ar- 
ticle l".,.. 

(Le  silence  s'établit.) 

M.  Bonnet  de  Eiesenre.  En  applaudissant 
aux  sentiments  de  justice  et  d'humanité,  qui  ont 
porté  à  modérer  les  rigueurs  de  la  condamnation 
des  accusés  qui  n'ont  |)us  atteint  Tàge  de  seize 
ans,  je  ne  puis  m'empécher  de  regretter  que  la 
loi  qui  nous  est  soumise  nous  laisse  à  désirer  en- 
core une  autre  amélioration  importante  dans  notre 
Code  pénal.  Habitant  un  port  de  mer,  où  sont 
détenus  prés  de  deux  mille  condamnés  aux 
travaux  lorcés,  je  vois  souvent  des  jeunes  gens, 
à  peine  sortis  de  reniancc  enchaînés  avec  des 
hommes  vieillis  dans  le  crime,  et  exposés  ainsi  à 
recevoir  d'eux,  à  tous  les  instants  du  jour,  des 
leçons  d'une  horrible  perversité.  Il  sufUt  qu'un 
accusé  ait  atteint  l'dge  de  seize  ans,  pour  que  la 
loi  se  dépouille  à  son  égard  de  tout  sentiment  de 
pitié.  Dés  qu'il  a  coopéré  à  une  action  qu'elle  a 
qualilié  de  crime,  elle  lui  imprime  le  sceau  de 
1  opprobre  avec  la  môme  rigueur  qu'elle  déploie- 
rait contre  un  coupable  qui  aurait  atteint  TOige 
de  la  maturité  et  de  la  raison.  Elle  le  condamne 
pour  un  simple  vol  à  travers  une  palissade,  à  la 
peine  des  travaux  forcés.  Ainsi,  Messieurs,  il 
suftira  d'après  les  dispositions  mômes  de  la  loi 
moins  sévère  que  nous  discutons  aujourd'hui, 
qu'un  jeune  homme  de  seize  ans  se  soit  introdidt 
la  nuit  dans  un  jardin  fermé  par  une  haie,  et 

au'il  y  ait  dérobé  des  fruits,  pour  qu'il  soit  con- 
aninô  à  être  enfermé  au  moins  pendant  cinq 
ans  dans  un  de  nos  bagues.  Le  voilà  donc  pour 
cette  faute  que  i'extrôme  sévérité  de  la  loi  n'a 
UuS  craint  de  qualiiier  de  crime,  le  voilà  con- 
rondu  avec  des  scélérats  qui  ont  jeté  l'épouvante 
dans  leur  canton  par  d'audacieux  brigandages. 
Le  voilà  dans  un  âge  si  facile  à  corrompre,  ex- 

f)Osé  à  la  contagion  de  tous  les  vices  et  de  tous 
es  crimes  qui  fermentent  ensemble  dans  le  lieu 
où  il  est  cniermô*. .  •  Que  diriez-vous.  Messieurs, 
de  celui  qui  ayant  été  cffensô  par  un  jeune 
homme  de  seize  ans,  exécuterait  l'horrible  projet 
de  se  venger  de  lui  en  corrompant  sa  jeunesse, 
en  empoisonnant  son  &me  de  toutes  les  semences 
du  vice!  Une  telle  vengeance  vous  paraîtrait  sans 
doute  une  conception  infernale.. .  Eh  bien!  c'est 
ainsi  que  la  société  se  venge  tous  les  jours  des 
fautes  commises  par  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
atteint  l'Age  d'homme.  Elle  les  enlève  à  leur  fa- 
mille où  ils  auraient  pu  recevoir  des  exemples 
qui  les  auraient  ramenés  dans  la  roule  du  bien, 
à  la  religion  qui  les  aurait  i*éconciliés  avec  la 
vertu,  pour  les  plonger  dans  une  atmosphère  ef- 
froyable de  perversité  oùseroot  étouffés  tous  les 
bons  sentlmeats  qu'ils  pouvaient  conserver  eo*> 
core. 


La  nature  des  travaux  auxquels  sont  occupés 
dans  nos  ports  les  condamnés  aux  fers,  ne  per- 
met guère  de  les  séparer  d'après  los  degrés  du 
du  ciinie  dont  ils  se  sont  n-ndus  coupables.  Ainsi 
vous  ne  devez  pas  espérer  que  les  jeunes  gens 
condamnés  au  bagne  puissent  échapper  à  la  coiita- 
gion  du  crime.  Ils  y  entrèrent  coupables,  ils  eu 
sortiront  pervers. 

Ces  motifs  si  graves  nous  portent  à  croire  que 
la  punition  des  travaux  forcés  ne  devrait  iamais 


sèment  (U^  rigueurs  de  la  loi  aurait  l'avantage  de 
satisfaire  à  la  Justine  qui  consent  à  re^'ret  a  in- 
fliger la  même  punition  au  coupable  qui  a  atteint 
l'ûge  mur,  et  à  celui  que  son  inexpérience  et  l'ar- 
deur de  son  Age  ont  précipité  dans  une  faute  dont 
la  gravité  ne  lui  était  pas  connue.  Mais  l'avantage 
le  plus  important  de  ce  changement  de  notre  Code, 
ce  serait  de  préserver  d  une  corruption  certaine 
les  jeunes  gens  de  seize  à  vingt  ans,  qui  ont  en- 
couru la  peine  des  travaux  forcés. 

Je  soumets  à  la  méditation  de  M.  le  garde  des 
sceaux  les  observations  que  je  viens  de  présenter, 
et  je  le  prie  de  les  prendre  en  considération  au 
nom  de  la  justice,  de  la  morale  et  delMiumanité. 

(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  met  en  délibération  l'ar- 
ticle !•'. 
Il  est  adopté. 

M.  le  Président.  L'article  2  est  conçu  en  ces 
termes: 

«  Les  vols  et  tentatives  de  vols  de  la  nature  spo- 
liée par  l'arlicle  38G  du  Code  pénal  seront  jugés 
correctionnellement  et  punis  des  peuies  détermi- 
nés par  l'article  iOl  du  même  Code.  > 

La  commission  a  proposé  de  rempIaciT  les 
mots  de  la  nature  specifice  par  Variicie  388  par 
ceux-ci  :  spécifiée  dans  l  article  388. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Le  Uoi 
nous  a  autorisé  à  donner  son  consentement  à  cet 
amendemenL 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté.) 

M.  le  Président  Un  second  amendement  est 
proposé  par  M.  de  fioisjouMan  ;  il  a  pour  objet 
d'ajouter  dans  l'article,  après  les  mots:  Les  vols 
et  tentatives  de  vols  ae  la  nature  spécifiée  par 
l'article  388  du  Code  pénal,  ceux-ci  :  Autres  que 
les  vols  et  tentatives  de  vols  de  chevaux  ou  betes 
de  charge,  de  voitures  ou  de  monture. 

M.  de  Boisjourdau  a  la  parole. 

M.  de  BoiMjonrdan.  Messieurs,  toute  proposi- 
tion tendant  à  changer  la  législation  iiui  concerne 
l'agriculture,  et  toute  disposition  qui  touche  à 
la  sécurité  qui  lui  est  nécessaire,  me  semble 
devoir  mériter  la  discussion  la  plus  approfondie. 
C'est  par  ces  motifs  que  je  viens  à  cette  tribune, 
pour  avoir  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre 
quelques  réflexions  sur  l'article  2  du  projet  de  loi 
qui  vous  est  proposé. 

Je  dirai  d'abord  que  lorsqu'il  s'agit  d'intro- 


constaté 

Bq  matière  critninelle  surtout,  déplacer  les  bornes 
de  ia  compétence  c'est  déclarer  que  les  moyens 
de  réprcMioa  des  délits  ne  se  trouvent  plus  en 
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harmonie  avec  le  tort  soufferl  par  la  société,  et 
que  de  nouvelles  circonstances  ayant  faussé  les 
combinaisons  du  législateur,  le  droit  de  punir  ne 
réside  plus  utilement  aux  mains  des  anciens 
dépositaires  de  sa  confiance. 

Je  demande  ensuite  si  dans  les  changements 
que  nous  propose  le  projet  de  loi  on  reconnaît 
cette  maturité  de  discussion  qui  a  dû  le  précéder? 
a-t-il  en  sa  faveur  l'assentiment  des  cours  royales, 
après  y  avoir  été  soumis  à  de  solennelles  délibéra- 
tions? a-t-on  suivi  à  cet  égard  les  formes  salu- 
taires par  lesquelles  avaient  passé  les  édits  et 
ordonnances  de  Louis  XIV,  et  depuis,  les  divers 
Godes  qui  nous  réfiissent?  n'est-on  pas  au  con- 
traire fondé  à  croire  que  c'est  dans  un  horizon 
irôs-rétréci,  et  sous  Tinfluencede  considérations 
locales,  qu*ont  été  résolus  ces  changements  dont 
rimprovisation  étonne  autant  qu'elle  blesse  tous 
les  bons  esprits  des  habitants  de  nos  départs- 
ments?  a-t-on  imaginé  persuader  à  tous  les  culti- 
vateurs du  royaume  qui  se  livrent  à  l'éducation 
des  bestiaux,  que  c'est  sur  de  solides  motifs  que 
Ton  a  reléiîué  au  nombre  d'inutiles  rigueurs  Par- 
tichî  388  (lu  Code,  qui  faisait  comparaître  devant 
la  cour  d'assises  les  prévenus  de  vols  commis  sur 
la  voie   publique,  tels  que  ceux  de  chevaux, 
bœufs,  etc.  Sans  doute  que  dans  les  grandes  cités 
où  la  police  s'exerce  par  tant  de  voies  diverses, 
à  raine  de   nombreux  agents,  ce  vol  est  peu 
remarquable;  mais  dans  nos  campagnes  où  il  se 
multiplie   avec   une   rapidité  si   alarmante    et 
avec  des  chances  d'impunité  si  adroitement  con- 
certées, combien  l'on  est,  combien  l'on  sera  dou- 
loureusement affecté   Je  voir    cette    tendresse 
d'àme  avec  laquelle  on  se  reprocherait  de  faire 
essuyer  l'appareil  et  les  conséquences  d'une  in- 
struction criminelle  à  l'audacieux  ravisseur  d'une 
propriété  qu'on  doit  considérer  comme  publique, 
puisque  l'intérêt  privé  est  dans  l'impuissance  de 
la  garder.  La  fortune  mobilière  de  l'homme  des 
champs  est  la  nuit  comme  le  jour  à  découvert; 
malgré  sa  surveillance,  ses  clôtures  sont  fran- 
cliies ,  ses  chevaux  lui  sont  ravis  ;  alors  il  se 
livre  à  toutes  les  conjectures,  il  s'épuise  en 
recherches  et  en  dépenses  presque  toujours  inu- 
tiles. Cependant  l'animal  volé  circule  avec  rapidité, 
dans  des  mains  affiliées,  de  dépôt  en  dépôt  jus- 
qu'au point  de  distance  tellement  calculé  qu'Use 
présente  dans  une  foire;  est-il  par  hasard  ren- 
contré, reconnu  malgré  les  changements  et  les 
mutilations  qu'il  a  le  plus  souvent  éprouvés,  par 
le  légitime  propriétaire,  le  détenteur  se  présente 
entoiiré  de  témoins  qui  déposent  d'un  achat  de 
bonne  foi,  d'un  prix  publiquement  convenu  et 
payé,  et  pour  dernier  résultat,  le  légitime  proprié- 
taire doit  délaisser  son  cheval  ou  le  racheter. 
C'est  cette  funeste  facilité  d'enlever  ce  qui  se 
trouve  placé  sous  la  sauvegarde  de  la  foi  publi- 
que, c'est  l'accroissement  inévitable  de  cet  abus, 
qui  fait  qu'en  Angleterre  les  vols  de  cette  nature 
sont  demeurés  classés  au  nombre  des  faits  de 
félonie.  Los  coupables  de  ces  faits  y  sont,  comme 
sur  notre  continent,  des  vagabonds,  des  gens  sans 
aveu,  des  hberlins  ennemis  du  travail,  qui,  après 
avoir  exercé  avec  plus  ou  moins  de  bonheur  pen- 
dant un  certain  temps  leur  industrie  sur  ce  qu'ils 
noninicnt  des  chevaux  d'embarras^  finissent  pa 
aller  peupler  les  bagnes  ou  expier  sur  l'échafaui 
des  violences  envers  les  personnes.  Puisqu'il  esl 
généralement  reconnu  que  les  vols  de  chevau: 
ot  autres  de  ce  genre  sont  le  noviciat  des  grand' 
criminels,  montrez-YOUS  donc  sévères  à  les  répr. 
oier.  Certes,  je  suis  bien  éloigné  de  d'^u^onveni* 


adoucir  l'application  de  la  disposition  pénale  de 
l'article  388.   Mais ,  Messieurs ,   reportez-vous  & 
l'article  4  du  projet  de  loi,  vous  y  verrez  que  les 
cours  d'assises  y  sont  investies,  en  cas  qu'il  existe 
des  circonstances  atténuantes  et  sous  la  condition 
expresse  de  le  déclarer,  du  droit  de  réduire  les 
peines  portées  par  le  Code  pénal.  Avec  cet  adou- 
cissement que  légitime  la  loi,  fiez-vous  aussi  sur 
celui  que  les  prévenus  trouvent  dans  la  latitude 
qui  est  abandonnée  aux  juges  du  fait.  Le  légiste 
ouvre  le  livre  de  la  loi  et  prononce  ;  le  juré  a 
dans  son  domaine  toutes  les  délicatesses  die  l'or- 
ganisation physiqueetmorale.Xecraignez  donc  pas 
que  l'intérêt  "et  la  protection  que  réclament  les 
cultivateurs  et  les  propriétaires  ne   soient  pas 
balancés,  avec  une  équitable  proportion,  par  ceux 
auxquels  depuis  longues  années  cette  compétence 
est  attribuée.  Gardez-vous  de  la  mutiler  pour  la 
concentrer  dans  ce  terrible  pouvoir  du  droit. 
L'institution  du  jury  ne  respire  fortement  la 
liberté,  que  parce  qu'  elle  se  compose  de  deux 
pouvoirs  qui  se  balancent  sans  se  confondre. 

D'après  ces  différentes  considérations,  je  crois, 
Messieurs,  qu'il  est  nécessaire  de  faire  une  excep- 
tion aux  dispositions  générales  de  l'article  2  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  présenté,  et  je  demande 

3ue  les  prévenus  de  vols  ou  tentatives  de  vols 
e  chevaux  ou  bêtes  de  charge,  de  voiture  ou 
de  monture  continuent  d'être  traduits  devant  les 
cours  d'assises  pour  y  être  jugés,  conformément 
à  l'article  388  du  Code  pénal. 

M.  Simonneau.  Les  considérations  que  vient 
de  vous  précenler  M.  de  Boisjourdan,  sont  trop 
importantes  pour  avoir  échappé  à  votre  commis- 
sion; elles  ont  été  dans  son  sein  l'objet  d'un  mûr 
examen.  Messieurs,  le  but  de  la  loi  pénale  est 
d'atteindre  les  coupables  ;  si  la  loi  actuelle  fût 
arrivée  à  ce  but,  personne  n'aurait  songé  à  la 
modifier.  Mais  on  a  reconnu  que  le  plus  souvent 
les  dispositions  contenues  dans  l'article  du  Code 
pénal  qui  nous  occupe  maintenant  était  sans  effet, 
parce  que  les  peines  qu'elles  portent  sont  hors  de 
proportion  avec  les  crimes  qu'elles  doivent  punir  ; 
c'est  la  raison  qui  a  déterminé  à  réviser  cet 
article. 

L'article  du  Gode  pénal  dont  il  s'agit  s'occupe 
des  vols  de  récoltes  dans  les  champs,  de  poissons 
dans  les  étangs,  de  pierres  dans  les  carrières,  et 
des  vols  de  bestiaux,  de  chevaux  et  de  bétes  de 
monture  et  de  charge.  Par  l'amendement  qui  vous 
est  présenté,  on  demande  que  les  vols  de  chevaux 
et  de  bétes  do  monture  et  charge,  continuent  à 
être  jugés  par  les  cours  d'assises;  cette  demande 
est  faite  dans  l'intérêt  des  propriétaires  et  des 
agriculteurs.  Je  demande  à  mon  tour  pourquoi 
on  s'arrête  à  cette  classification  ?  11  est  des  bes- 
tiaux qui  ne  sont  pas  moins  importants  que  les 
chevaux  et  les  bœufs,  pour  les  agriculteurs  ;  et 
je  ne  vois  pas  pourquoi  le  vol  de  moutons  serait 
moins  puni  gue  celui  d'une  vache.  Disons  donc 
qu'il  aurait  fallu  descendre  plus  bas  qu'on  ne  l'a 
fait. 

Ces  réflexions,  Messieurs,  ont  été  faites  dans 
votre  commission;  elle  avait  appris  que  quelques 
personnes  pensaient  que  le  vol  de  chevaux  devait 
être  plus  puni  que  celui  des  autres  bestiaux  parce 
t|u'il  est  plus  facile  à  commettre,  et  que  celui  qui 
vole  un  cheval,  trouve  dans  son  larcin  même  '^ 
moyen  de  se  dérober  aux  poursuites.  Mais  le  préc 
Dinant  nous  a  fourni  lui-même  une  réj[K)n8e  au3 


[Chambre  des.  Députés. J  SECONDE  RESTAURATION.         [15  jaia  1824.] 


463 


vous  verrez  que  si  le  vol  a  été  commis  avec 
eflraction^  pendant  la  nuit,  ou  de  complicité,  par 
des  mendiants  ou  i)ar  des  vagabonds,  c'est-à-dire 
par  i*espéce  de  gens  qui  se  livrent  ordinairement 
à  celte  espèce  de  vols,  il  devient  alors  criminel 
et  continue  h  être  jugé  par  la  cour  d'assises.  Vous 
voyez  déjà  combien  sont  restreints  les  cas  où  les 
vols  dont  il  s'aj^it  seront  portés  devant  les  tribu- 
naux de  police  correctionnel  le.  Mais  dans  ce  cas- 
là  môme,  quelle  sera  la  peine  infligée?  Ne  sera- 
t-clle  pas  suffisante  pour  le  délit?  Dans  la  législa- 
tion actuelle,  la  peine  est  la  réclusion,  qui  peut 


une  amende  de  500  francs;  peine  qui  ne  saurait 
être  infligée  par  les  tribunaux  criminels.  L'arti- 
cle 401  du  Gode  pénal  prononce  en  outre  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  qui  peut  aller  jusqu'à 
dix  ans,  et  rinterdictiou  des  droits  civils.  11  me 
semble  que  de  pareilles  peines  ne  peuvent  être 
regardi-cs  comme  insuffisantes. 

rajoute  une  dernière  considération.  11  est  im- 
portant fOur  celui  qui  a  été  volé,  d'obtenir  la 
réparation.  Pour  cela  il  faut  qu'il  se  porte  partie 
civile,  ci  demande  des  dommages  et  inléréis.  Eh 
bien  !  l'on  ne  voit  presque  jamais  personne  se 
porter  partie  civile  devant  les  cours  d'assises, 
parce  que  l'on  craint  que  l'accusé  n'échappe  à  la 
condamnation,  et  par  là  de  supporter  les  frais; 
l'un  ne  veut  pas  non  plusenlre{)rendre  de  longs 
Yoyajies  pour  aller  jusqu'au  lieu  où  siège  la  cour 
royale;  ces  obstacles  disparaîtront  sous  la  législa- 
tion [)roj)osée;  car  les  frais  de  procédure  sont 
moins  chers  devant  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle, et  il  n'y  a  pas  besoin  de  faire  de  voyage, 
puisque  ces  tribunaux  se  trouvent  sur  les  lieux  ;  il 
sera  donc  beaucoup  plus  facile,  et  surtout  moins 
dangereux,  de  se  porter  partie  civile.  Ce  sont  là 
les  motifs  qui  ont  empêché  la  commission  d'adop- 
ter l'amendement  qu'on  vous  propose;  ce  sont 
eux  aussi  qui  me  font  vous  eu  demander  le  rejet. 

M.  Leelere  de  Ueaallea.  Je  demande  la 
parole... 

Une  foule  de  membres  :  Non,  non,  nonl...  La 
clôture  I... 

H.  Leclere  de  Beaulleu.  Je  n*ai  que  deux 
mots  à  répondre  à  ce  que  vient  de  dire  le  préo- 
pinant, il  est  convenu  que  le  vol  des  chevaux 
était  plus  facile  que  celui  des  autres  bestiaux;  ce 
doit  être  une  raison  pour  punir  ce  vol  de  peines 
plus  sévères  que  les  autres.  Quant  à  ce  qu'on  vous 
a  dit  sur  la  plus  grande  facilité  de  se  porter  partie 
civile,  c'est  un  avantage  auquel  les  agriculteurs 
et  les  propriétaires  renoncent  bien  volontiers,  car 
il  n'y  a  pas  grand  recours  contre  ceux  qui  d'or- 
dinaire vont  voler  des  chevaux.  Les  circonstances 
aggravantes  dont  on  vous  a  parlé  ne  font  pas  non 
plus  (|[rand'chose  à  raffairo  ;  car,  dans  les  pays 
de  petite  culture,  les  barrières  destinées  à  fermer 
les  [)rairie8  restent  ordinairement  ouvertes;  ainsi, 
il  n'y  aura  pas  d'effraction;  les  chevaux  vont 
paître  loin  des  fermes;  ils  sont  sans  gardiens;  on 
peut  très-facilement  les  voler  de  jour;  ainsi,  nul 
besoin  de  s'exposer  à  la  circonstance  de  la  nuit. 
Je  prie  la  Chambre  de  considérer  qu'en  diminuant 
la  peine  portée  contre  les  voleurs  de  bestiaux, 
elle  diminuera  en  mémo  temps  la  crainte  du  châ- 
timent et  encouragera  celte  espèce  de  voleurs. 
Celle  disposition  aura  donc  pour  effet  de  rendre 
beaucoup  plus  fltcbeose  la  situation  des  proprié- 


taires et  des  agriculteurs,  qui  déjà  payent  chaque 
année  un  impôt  trés-considérable  aux  voleurs 
de  chevaux.  Ces  motifs  me  forcent  à  appuyer 
l'amendement  de  M.  de  fioisjourdan. 

M.  le  PrëHident.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment... 

M.  Plet.  Je  demande  à  faire  un  sous-amende- 
ment... 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix,  aux 
voixi... 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  refuser  la  parole, 
puisqu'il  s'agit  d'un  sous-amendement. 

M.  Piet.  Je  sous-amende  la  proposition  de 
M.  de  Boisjourdan,  en  demandant  ({u'ellc  soit 
restreinte  aux  vols  de  chevaux.  Messieurs,  puisque 
vous  avez  déjà  admis  un  amendement  sur  Tarti- 
cle  2,  il  n'en  coulera  pas  plus  de  taire  justice  tout 
entière.  (On  rit,)  Le  vol  des  chevaux  est  organisé 
dans  plusieurs  pays  de  telle  manière  que  les  vo- 
leurs peuvent  les  prendre  pendant  le  jour  dans 
les  pâturages  sans  le  moindre  danger;  ils  ont  des 
hommes  que  les  emmènent  jus([u'à  une  cinquan- 
taine de  lieues;  les  chevaux  font  ce  chemin  on 
peu  de  temps,  et  quand  ils  arrivent  là,  ils  sont 
vendus  par  des  hommes  (lui  sont  en  correspon- 
dance avec  les  voleurs.  M.  le  garde  des  sceaux 
doit  être  instruit  de  ces  manœuvres  qui  ont  été 
signalées  d'ailleurs  à  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  pairs  et  à  la  nôtre.  Par  ces  motifs,  je 
demande  que  l'on  fasse  exception,  seulement  i^our 
les  vols  de  chevaux. 

M.  de  l^alimesnil,  commissaire  du  Roi,  Est- il 
vrai  que  l'intérêt  des  agriculteurs  et  des  pro[)rié- 
taires  de  chevaux  réclame  l'exception  proposée? 
n'est-il  pas  vrai  plutôt  que  leur  intérêt  soit  con- 
traire à  cette  exception?  Telles  sont  les  deux 
questions  qui  vont  faire  l'objet  de  la  courte  dis- 
cussion que  j'aurai  l'honneur  de  vous  exposer. 
On  craini  que  la  répression  contenue  dans  Tarti- 
cle  sur  lequel  vous  délibérez  ne  soit  pas  suffisante, 
il  faut  distinguer  sur  ce  point  le  vol  commis  avec 
les  circonstances  aggravantes,  et  le  vol  commis 
sans  ces  circonstances.  Eh  bien  1  la  répression  me 
parait  suffisante,  même  lorsque  le  vol  est  dénué 
decircon8tancesaggravantes,parcequerarticlei01 
du  Code  pénal  présente  une  latitude  très-considé- 
rable. D'après  cet  article,  le  tribunal  peut  pro- 
noncer jusqu'à  cinq  ans  d'emprisonnement,  dix 
ans  de  surveillance  de  la  haute  police,  dix  ans 
d'interdiction  des  droits  civils  et  500  francs 
d'amende,  il  me  semble  que  des  peines  de  celte 
nature  sont  suffisantes  pour  réprimer  un  fait  tel 
que  celui  dont  il  s'agit. 

Mais  y  a-t-il  quelques  circonstances  aggravan- 
tes? le  vol  a-t-il  été  commis  la  nuit,  par  deux  ou 
plusieurs  personnes,  par  des  vagabonds  ou  des 
mendiants,  et  avec  violation  de  clôture?  Dans  ce 
cas  rien  n'est  changé  à  la  législation  actuelle;  le 
fait  continuera  à  être  soumis  aux  cours  d'assises. 
Les  vols  des  chevaux,  nous  dit-on,  sont  faciles  à 
commettre;  mais  en  même  temps  il  est  facile  de 
reconnaître  les  voleurs,  car  iiàs  chevaux  volés 
doivent  être  conduits  dans  une  foire  ou  dans  un 
marché  pour  y  être  vendus. 

Je  me  demande  maintenant  8*ii  ne  serait  pas 
coatraire  à  l'intôrèt  des  propriétaires  ou  des  cul- 
tivateurs d'admettre  l^amendement,  et  je  réponds 
afQrmativemeut.  On  a  remarqué  eu  effet  que  dans 


4M 


(Cbuabn  dei  DépDié*.]        SECOHDE  lŒSTÀUftATlON.         {15  juin  18U.) 


beaucoup  de.  cas  la  peine  portée  par  la  légielalion 
aclueile  Be  trouve  dans  une  tréa-graDde  dispro- 
porttoQ  avec  le  crime,  que  celte  diaproporlion 
frap|ie  le  jury,  el  qu'il  en  résulte  assez  Kénfirale- 
meut  l'impunité  des  coupablee;  en  sorte  quu  si 
vouB  admettiez  l'exceplioa  proposée  vous  feriez 
pfécisément  retomber  les  propriétaires  et  les  cul- 
tivateurs dans  l'inconvénient  qu'on  a  voulu  évi- 
ter, c'est-à-dire  que  voua  conserveriez  la  dispro- 
portion qui  procure  l'impunité  aux  coupables. 
J'espère  que  cetlf  raison  sera  suffisante  pour  vous 
déterminer  à  rejeter  l'ameudemeiit  et  le  sous- 
amen  dûment. 

H.  Agier.  Je  demande  la  parole. . . 


M.  Acier.  HesBieurs.je  n'ai  pas  l'intention  de 
rentrer  dans  la  discussion,  je  veux  seulement  vous 
préseuter  une  réflexioD  dans  l'intérêt  de  mon  dé- 
partement et  des  départements  cnvironnauts.  Je 
voudrais  que  si  la  Cliambre  adoptait  la  diaposi- 
llon  présentée  par  M.  ["iet,  elle  ne  la  burn&t  pas 
■,iii\  dievaux,  mais  ({u'elle  y  comprit  aussi  les 
bœui's.  iii  la  Oliambre  se  buruait  à  Taire  l'excep- 
tion pour  les  vols  du  cbevaux,  il  arriverait  que 
cette  exception,  avantageuse  pour  quelques  dë- 
lûrtuments,  serait  nuisible  k  d'autres. 

U.  de  B«UJourd«ii.  le  me  réfère  à  l'amen- 
dement de  U.  fiet. 

M.  le  Président.  Il  u'y  a  plus  alors  à  mettre 
aux  voix  qu'uu  seul  amendement,  qui  consiste 

à  commencer  ainsi  l'article  2  : 

<  Les  vola  el  tenlatives  de  vols  spéciliés  dans 
l'article  388  du  Gode  pénal,  autres  que  les  vols  et 
lenlatives  de  vols  de  cbuvaus,  etc..  ■  Je  mets 
cet  amendement  aux  voix. 

Pluiieurt  voix  à  droite  :  Il  Tant  y  comprendre 
les  mulets.  (On  rit  beaucoup.) 

11.  le  PréBideat  met  l'amendement  aux  voix, 

eu  ajoutant  l'exception  pour  le  vol  des  mulets; 
une  première  épreuve  est  douteuse;  M.  le  prési- 
dent fait  uue  nouvelle  lecture  de  l'amendement, 
et  l'épreuve  est  renouvelée.  La  Chambre  rejette 
l'amendement  ;  elle  adopte  l'article  2  avec  l'auien- 
demeut  de  la  commission. 

L'article  3  est  adopté  saos  discussion;  il  est 
ainsi  CDU£U  : 

<  Scroni  jugés  dans  les  méoieB  formes,  et  punis 
des  mêmes  peines,  les  vola  ou  tentatives  de  vol 
commis  dans  l'aubei^e  ou  î'IiOtellerie  cÂ  le  cou- 
pable était  regu 

■  Le  vol  commis  par  un  anbeivisle,  un  hôtelier, 
un  batelier,  un  voîturier  ou  un  de  leurs  pri'posés, 
quand  ils  auront  volé  tout  ou  partie  des  cboaes 

3ui  leur  étaient  coufiéeii  à  ce  titre ,  continuera 
'être  puni  conrormëment  k  l'article  381)  du  Gode 
pénal. 

U.  le  Prétildeat  fait  lecture  de  l'article  4, 
portant  : 

<  Les  cours  d'assises,  lorsqu'elles  auront  re- 
connu qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes, 
et  sous  la  condition  de  le  déclarer  expressément, 
pourront,  dans  le  cas  et  de  la  manière  détermioée 

rarleftartides  Set  suivants,  jusque!  ety  compris 
Sirlicle  12,  réduire  les  peines  prononâes  par  le 
Code  pénal.»  ' 


M,  Bonnet  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  Bonnel,  L'article  4  étend  la  réduction  des 
peines  juaques  et  y  compris  l'article  12.  le  ne  puis 
comprendre  cette  rédaciion.  Lorsque  je  lis  les 
artirïes  suivants,  je  trouve,  en  e/fet  que  les  ar- 
ticles 10,  11  et  12  sont  exclusifs  de  la  racullé  de 
diminution  de  peine.  Je  me  demande  comment 
on  peut  concilier  une  pareille  contradiction;  il 
me  semble  que  cela  est  impossible ,  et  qu'il  fau- 
drait ou  chançer  l'ordre  des  arlicles,  ou  bien  no 
mettre  dans  l'article  4  que  jusques  et  y  compris 
l'article  9.  C'est  une  simple  observation  que  je 
voulais  soumettre  à  la  Gbambre. 

M.  de  Hartignae.  11  est  trés-facUe  d'expliquer 
la  prétendue  contradiction  que  vient  de  signaler 
l'bonorable  préopinant.  L'article  4  dit  que  les  . 
cours  d'aasisus  pourront  réduire  les  peines  dans 
les  cas  et  de  la  maniéré  déterminés  par  les  arti- 
cles b  ei  suivants,  jusques  et  y  coçipris  l'article  12. 
M:  Bonnet  a  détaché  les  mets  de  lamanièredes 
mots  dam  les  cas;  et  c'est  pour  cela  qu'il  n'a  pas 
bien  compris  le  sons  de  l'article.  Or,  les  articles 
5,  6,  7,  8  et  9  dt^signent  les  cas  pour  lesquels  la 
réduction  pourra  être  prononcée;  au  contraire,  les 
articles  10,  Il  et  12  établissent  les  modiQcalious 
saos  lesquelles  l'excepiion  ne  pourra  avoir  lieu. 
Ainsi,  les  cas  sont  spéciliés  par  les  articles  5,  6, 
7,  8  et  9,  et  la  manière  est  spécifiée  par  les  arti- 
cles 10,  11  et  12. 

Il  ne  s'élève  aucune  réclamation  sur  celte  ex- 
plication. M.  le  président  met  aux  voix  l'article  4; 
il  est  adapté. 

U,  le  Présldeal.  L'article  5  est  ainsi  conçu  : 
*  L.a  i>elne  prononcée  par  l'article  302  du  Code 
pénal,  contre  la  mère  coupable  d'infanticide, 
pourra  être  réduite  à  celle  des  travaux  forcés  à 
perpétuité.  Cette  rèducliou  de  peine  n'aura  liuu  & 
iévuii  d'aucun  individu  autre  que  la  mère.» 
51.  Uuplessis  de  Grénèdaa  a  la  parole. 

M.  Dnplesais  de  Ctr^nédan.  Messieurs ,  la 

proposition  que  je  fais,  de  supprimer  l'article  5, 
exige  que  j'entru  dans  quelques  considènitions 
géiiéraTts  sur  l'esprit  et  les  vues  du  projet  de  loi: 
permuttez-moi  de  commencer  par  lus  exposer. 

Dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  proposé  au- 
jourd'hui, Ues^ieurs,  on  reconnaît  deux  principa- 
les vues  :  celle  de  préveuir  l'impunité  des  crimes; 
celle  d'adoucir  les  cb&timenta  dans  certains  cas, 
et  de  les  mieux  proportionner  aux  délits  au'oo  ne 
l'a  fait,  à  ce  qu'on  croit ,  dans  le  Code  pénal  qui 
nous  régit. 

La  première  est  louable  en  elle-même,  mais  les 
moyens  qu'on  propose  pour  la  remplir  sont-llâ 
boosîG'estcequevousdevei  examiner,  Messieurs, 
avec  une  sérieuse  attention. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  théories  politiques  plua 
ou  moins  probables  qui  toujours  dépendent  d'é- 
vénements cachés  daus  l'ombre  de  l'avenir,  aban- 
donnés aux  conjectures  des  hommes,  muid  dirigés 
souverainement  par,  l'Arbitre  de  toutes  choses, 
dont  les  desseins  sont  impénétrables,  et  qui  se 
joue  de  la  sagesse  bumaine  :  11  s'agit  aujourd'hui 
de  justice:  son  essence  est  de  reposer  sur  des  falU 
certains  ;  il  s'agit  de  la  sécurité  dus  citoyens,  des 
mœurs  du  peuple,  de  i'bonnuur,  de  la  vie  et  de 
la  liberté  des  hommes  ;  c'est-à-dire  d'objets  qui 
tiennent  aux  fondements  de  l'ordre  social. 

GbMun  sait  que  les  jusemeuts  criminels  offrrat 
tous  les  jours  le  scandaleux  specUtcIe  de  llmwt 
nitt;  que  le  coupable  a  d'sauat  ptoi  d'espoir 
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d'échapper  à  la  peine  qu'il  en  a  mérité  une  plus 
rigoureuse  ;  aue  la  peine  portée  par  la  loi»  contre 
le  crime  qui  lait  l'objet  de  Faccusation,  est  rare- 
ment celle  que  la  justice  peut  appliquer.  Personne 
n'ignore  la  cause  de  ce  désordre.  C'est  que  les 
jurés,  qui  sont  établis  juges  des  faits  Jugent  aussi 
la  peine,  qu'ils  ne  devraient  pas  même  connaître; 
et  si,  comme  il  arrive  le  plus  souvent,  la  peine 
leur  parait  trop  sévère  pour  le  crime,  ils  altèrent 
les  faits  pour  qu'elle  ne  puisse  pas  être  appliquée 
au  coupable.  De  là  est  venue  la  pensée  de  réduire 
les  peines  pour  les  accommoder  aux  idées  des  jurés; 
de  les  leur  dissimuler  en  quelque  sorte,  en  don- 
nant aux  juges  la  faculté  de  choisir  diverses  peines 
dans  de  certaines  bornes  ;  enfm  d'ôter  aux  cours 
d*assi8es  la  connaissance  de  plusieurs  crimes  pour 
l'attribuer  aux  tribunaux  correctionnels. 

Le  premier  de  ces  remèdes  aura  sûrement  peu 
d*etncacité  ;  car,  après  que  vous  aurez  réduit  la 
peine ,  les  jurés  ne  trouveront-ils  point  encore 
qu'elle  est  trop  forte?  C'est  ce  qui  arrivera  com- 
munément, car  il  y  a  des  limites  au-dessus  des- 
quelles la  pudeur  ne  permet  plus  de  réduire  les 
peines  ;  or,  Tignorance,  la  présomption,  le  caprice 
des  jurés  choisis  au  hasard,  dans  une  fouie  de 
classes  de  la  société,  affranchis  de  toute  règle 
dans  leurs  jugements,  ne  connaissent  point  déli- 
mites. 

Donner  aux  juges  la  faculté  de  modérer  la  peine, 
lorsqu'il  y  a  des  considérations  qui  atténuent  le 
crime,  n'^est  guère  plus  sûr:  car  Vidée  de  la  plus 
forte  peine  que  les  juges  aient  le  pouvoir  d'infliger 
au  coupable,  préoccupera  toujours  Tesprit  des 
jurés:  libres  d'absoudre,  ou  de  faire  subir  un  châ- 
timent léger  en  niant  le  fait  principal  ou  les  cir- 
constances qui  l'aggravent ,  ils  aimeront  mieux 
user  de  leur  pouvoir  que  d'exposer  l'accusé  au 
hasard  de  la  sévérité  des  juges.  Le  jugé  qui  nie  le 
fait  parce  que  le  coupable  serait  condamné  à  mort, 
le  niera  de  môme  parce  qu'il  pourrait  l'être. 
>  N'est-ce  pas  le  plus  sûr  parti?  Il  sera  libre  d'in- 
quiétude. Il  n'aura  point  contribué  à  la  mort  d'un 
homme.  Qui  se  souviendra  demain  de  son  opinion 
dans  le  jury  ?  Au  reste,  il  n'en  doit  compte  à  per- 
sonne.» 

Attribuerauxtribunauxdepolice  correctionnelle 

le  jugement  de  certains  cas,  jusqu'ici  réservés  aux 
cours  d'assises ,  est  un  moyen  fort  borné,  parce 
qu'après  tout,  on  ne  peut  pas  transformer  tous  les 
crimes  en  délits,  ni  abolir  la  distinction  des  peines, 
ni  dénaturer  les  fonctions  de  ces  tribunaux. 

Tous  ces  moyens  ont  d'ailleurs  le  vice  commun 
d'altérer  la  législation  criminelle,  et  conséquem- 
ment  de  corrompre  les  mœurs  ;  de  céder  au  mal 
au  lieu  de  le  corriger  ;  de  faire  fléchir  les  rùgles 
éternelles  de  la  justice  pour  les  accommoder  aux 
vices  des  institutions  et  des  hommes  :  ainsi ,  le 
crime  ne  portera  pas  la  peine  qu'il  mérite ,  la 
peine  la  plus  efficace  pour  le  prévenir  et  le  répri- 
mer: ce  sera  colle  que  de  mauvais  juges  ou  des 
formes  vicieuses  permettront  de  lui  infliger.  Si  les 


peines,  tout  descendra  d'un  degré.  Le  frein  de  la 
terreur  sera  ôté  aux  grands  criminels  déjà  délivrés 
\\o.  celui  de  la  honte.  Le  peuple,  mesurant  les  for- 
faits sur  le  châtiment ,  les  regardera  comme  des 
fautes  légères,  bientôt  en  dépouillera  l'horreur, 
et  ils  se  muitiplieroat  sur  la  terre. 
D'où  vient  qu'on  n*a  pas  vu  le  véritable  et  le 


T.  xu. 


{tarce  qu'il  faudrait  toucher  à  l'une  des  œuvres 
es  plus  sacrées  de  la  Révolution. 

Celui  qui  s'imagina  qu'on  trouverait  des  hom- 
mes qui,  délibérant  sur  la  vérité  des  faits  d'une 
accusation  capitale  et  bien  instruits  que  de  leur 
déclaration  dépend  la  vie  ou  la  mort  de  l'accusé, 
ne  songeraient  point  à  ce  terrible  résultat  et  n'en 
feraient  pas  le  premier  et  le  principal  motif  de 
leur  décision»  et  non-seulement  que  l'homme  ac- 
coutumé à  maîtriser  les  mouvements  de  son  àme 
et  à  les  soumettre  à  la  raison,  mais  que  le  premier 
venu  serait  capable  de  cet  empire  sur  lui-même: 
celui-là  connaissait  bien  mal  la  nature  du  cœur 
humain.  C'est  cependant  sur  cette  imagination  que 
repose  tout  le  système  de  la  procédure  par  jurés. 
Otez  ce  fondement,  l'édifice  croule  tout  entier; 
car  la  distinction  des  jiiges  du  fait  et  des  juges 
du  droit  devient  impossible  dans  la  pratique  ;  et 
si  l'on  veut  l'établir  malgré  la  nature ,  on  établit 
ce  qui  est  aujourd'hui:  des  juges  du  fait  qui,  ju- 

§eant  tout  ensemble  le  fait  et  le  droit,  nient  ou 
énaturent  le  fait  pour  altérer  le  droit  ou  pour 
l'anéantir. 

Cependant  ces  mêmes  juges,  avant  de  commen- 
cer leurs  fonctions,  auront  pris  le  Ciel  et  la  Terre 
à  témoin  qu'ils  s'expliqueront  sur  la  vérité  des 
faits  suivant  leur  conscience  et  leur  intime  con- 
viction. Retirés  à  leur  chambre  après  les  débats, 
ils  auront  lu  les  paroles  de  la  loi ,  qui  les  avertit 
qu'ils  manqueraient  à  leur  premier  devoir  s'ils 
songeaient  a  la  peine.  Mais,  au  contraire,  leur  pre- 
mier soin  sera  d'aller  chercher  la  disposition  du 
Code  pénal  qui  s'applique  au  cas  présent.  L'ont-ils 
trouvée,  ils  la  jugeront  :  s'ils  la  réprouvent,  ils  en 
choisiront  une  autre,  à  leur  fantaisie,  suivant  eux 
mieux  proportionée  au  crime  ,  et  ne  seront  plus 

occupée  que  d'arranger  an  mensonge  tel  que  les 

juges  soient  forcés  d'appliquer  la  peine  de  leur 
choix.  Bt  tout  cela  ils  croiront  le  faire  innocem- 
ment, pur  être  justes  à  leur  manière  ;  pour  avoir 
égard  a  des  considérations  raisonnables  et  com- 
patir au  malheur. 

C'est  ainsi  que  l'homme  se  jouera  des  lois, 
usurpera  des  fonctions  étrangères  aux  siennes, 
s'habituera  au  parjure  et  au  mensonge,  s'en  fera 
un  devoir  de  conscience,  de  justice  et  d'humanité, 
ce  qui  est  horrible. 

Par  là  est  renversé  tout  Tordre  établi  par  les 
lois  dans  la  distribution  des  peines.  Tout  est  li- 
vré au  caprice  d'hommes  la  plupart  sans  expé- 
rience et  sans  savoir,  quelquefois  illettrés,  ayant 
à  peine  l'inlelligence  de  la  langue,  tels  que  le 
sort  les  donne,  et  pourtant  juges  plus  que  souve- 
rains, car  ils  n'ont  pas  même  a  craindre  le  blâme 
de  l'opinion.  Aujourd'hui  tel  vol  est  puni  de  cette 
peine,  une  heure  après  il  l'est  d'une  autre  le  len- 
demain cela  change  encore;  dans  cent  lieux  cent 
diverses  peines  :  tout  à  l'heure  un  assassin  vient 
d'être  acuuité»  le  crime  était  évident  et  palpable, 
il  était  affreux  :  un  autre  comparait,  il  est  con- 
vaincu et  pourtant  moins  coupable,  mais  les  ju- 
rés ont  rougi  de  leur  première  déclaration,  il  est 
condamné.  Oue  l'ordre  d'évocation  des  causes  eût 
été  contraire,  la  mort  aurait  échangé  sa  proie.  Ce 
n'est  point  ici  un  fait  imaginé  pour  faire  valoir 
une  opinion.  Je  Tai  vu  de  mes  yeux  et  mon  cœur 
en  a  été  navré.  Mais  quel  magistrat  a  présidé  des 
c^urs  d'assises  et  n'a  pas  vu  les  plus  grands  for- 
faits tour  à  tour  absous  ou  condamnés,  ou  punis 
de  la  peine  d'un  auu*e  crime.  Combien  de  fois 
n'a-t-on  pas  vu  l'accusé  lui-même  avouer  son 
crime,  en  raconter  toute  l'histoire,  les  témoius  la 
oooflrmer  de  point  en  point,  le  défenseur  réduit 
au  liience,  toat  le  monde  d'accord  dans  l'examen 
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et  lu  dùbat,  exceplii.  Us  jùrC'3  citi'i  seiiiLtuieul  h 
pldire  à  faire  du  çoniiahli;  uii  iimopcnt? 

.  Kt  l'on  uppelle  wla  jiif;.!!'  !  A  t'est  i  es  pbinl  de 
déBOrdre,  .dabeiralioii.  (i'initiijilé,  de  scanuatâ 
dBDB  les  jiigein«Ds  n\ui  lus  limiièi'^  de  ce  slèdé 
ODt.ptt  amener  les  Mrqatea  I  C'est  \k  ce  qii'its  dér 
feodent  eaearesBiourd'IiuitiCe  quilà  reti^aiieilt 
de  toil(U'4eiirt.<orôes,  ee  qu'ils  uipelient  le  rem- 
part des  lUteiteïjiubliiiùeB:  ei  c^sl  de  péiir  dç 
bleeeer- celteiioautuiion  qu'on  vous, propùsa  d'î 
accommoder 'les  lois  :  on  ne  sqDg,e  sçutemcnt  pas 
(pi'on  pourrait  la  .changer,  biengu^Ia.Chariel'au- 
torisct  Uol.la  phUDeutihiu  en  est  eutëCée,  taot  ^ej 
idées  dominant  à  leur  in^u  les,  meilleurs  uaprîts. 
<  Les  jurés  ateûlTenl  loiit,  c'est  ta.  législation  qui 
a  tort;  elle  est  trop  sévère,  il  faut  ruccomrnoaer 
à  lear  conacicnce .  :  modère*,  les  iipines,  ils  lie 
ereindroat  plus  qu'elles  ?()iciila[)|.i!iriué'.'s.  " 

j.Uod^eE-iesdODCi  i-l  i--^  im.iiti  r(:/,  cilrort-,  |i::ul- 
ôtr'a  parYiendret-?oiiî,*  les  proportionner  a  la 
faiblesse  eti  la;[»isillani<nité  :  mais  conpmenuel 
adapterez-vous  à  l'ignorance,  à  la  légôrèt^,  ^  l'in- 
souciBncc,  à  l'esprit  de s^at^meià. la, Dré^mptioo, 
car  Ions  cea  vices  se  trouveront  du  plus  au  moins 
dans  ttms  les  jnrys? 


Qui  proposerait  dechaDgerlearôglô^dglà  mo- 
/elè  pour  Mtç  que  les  .lirechanls  aoipnt  j^tes 
sans-ceaser  djètré  méchants,  ferait  une  proposition 
non  moioa  raisonnable,  que  c^le ,  d^  ctianger  les 
lois,  pour  hire  que  les  jugements  des  jurés  soient 
équitables. 

Mais,  dit-on^  1«3  peines  sont  eu  effet  trop 
sévères  ■  :  eltes  se  ressentefli  4ea  teinps  yio- 
JeiKg qai'les  ont  va  établir.  J'examine  d'abord  la 
|it«6  fiér^  de  toutei  celles  qne  vous  voulez 

vhinigev.  Qcrtc*v  '>  pcôao  do  mort  n'est  pas  tfOp 
rigoorensa  pour  rinranticide,  et  c'est  bien  pour 
que  M'itrés-ne  tlennentpa^leByeux  suree  crime 
quand  il  est  prouvé,  que  tous  pronoBet  d'y  sub- 
slitner  celle  des  travanx  forces  a  perpétuité.  Je 
dis  V  substituer,  bien  que  voua  antorisioE  lesju- 
<es  a  cboieirt  r&r  les  juges  soulihammes  coOmc 
m  autres,  et  bommes  «le  ce  siècle.et  du  temps 
présent^  en  sorte  qn'àf  art  qoelf  ijcs  circonstances 
particulières,  entre  deox  jpehies  dont  l'une  eet  la 
mort,  ils  choisiront  rarement  celte-ei  quand  ils  se- 
rdm  iBattres  île  choisir.  Scraicfit-ilB  plus  sévères 
q^e  la  IfAîOnlps  traiterait  tientdt  d'hommes 
barbares  et  sanguinaires.. 

VoilhdoncriuBtitntioiidLi  joiy  qui  dods  amène 
*miligerlapeiQedeftr»/on(wi)fe.'  Après  leparri- 
'cide-dans  les  deux  sens  de  ce  mot,  je  ne  sais  s'jl 
y  a  sur  la  terre  un  plus  monstrueux  forfait.  Car 
Ici  la  nature  a  défendu  la  mèrç  coupable  contre 
elle-même,  par  la  plus  violente  des  affections 
dont  le  cœnr  humain  soil  susceptible.  Elle  est 
telle,  qu'elle  l'élève  au-^tessos  de  son  sqxe,  lui  in- 
spire un  courage  viril-,  lui  fait  braver  tons  les 
dangers  et  la  mort  même  pow  coneef^er  le  frnit 
'de -ses  entraille».  Ajouti-z  n  âiibltsse,  les  cns,  le 
cbarme  de  l'enfance,  qui  rtelament  contre  lavio- 
tence  et  attendrissent  les  cœora  l^s  plus  dnrs. 
QnVlle  n'est  pab  la  pervi^niité  de.  la  femme  qui 
veut  surmonter  ce  sentimem  pour  arracher  k  vie 
al'cnfont  ■à'qtri  die  vient  de  Fa  domier  1  fille  ré- 
siste à  l'inetioct  ^e  la  natnre  coudu  des  oorf 
errants  IMr  les  glecous,  et  destigreades  brûlaalf 
dè8er(S:-etle  accable  la-ftlblease-et  l'isnocenoe  : 
elle  >Jon  le  dépôt  «acre  que  la  Providence  lu 
confie  ;  'elle  'taVil  à  la  -aocielé  uu  membre  qui  >u 
qnmrtltiDt  d«B  qBtl  'eat  né.  «epeadant  elle  a'i 
-pis  6H  'MiMto  par'l'impttiMBii^  -d'une  puner 
vmwiin^,  tTertte  r^air^*  'setif  m*'  "pw  le  ■»< 


loilt  dlshosel-  jlour  t'aUptldré.  QÛ'urt  Wtb&à  pîJ^ 
s'édé  ti'oilë  bainb  fuHûusc  aille  atlutidriï  Éoh  ëft'J 
neiUi  et  l'acttibW  duahd  il  rap&r(lofï  on  iJU'tl  lui 
prépare  tin  biïhïilgB  émpoîsdtinè',  6d  ëù'i I  îilteïii 
die  sa  matslm  pSuf  le  faire  flBrir  ait  mllifio  deô 
ilamraea,  tehi  est  affrêax  i  inais  t;e  inalKi'ui'euSi 
quand  il  ci''âe  k  sa  ragé,  rt'a  i^as  en  tul-infme  ou- 
tje  ia,ponsciehcb  ufie  puissance  intérieure  qui  lé 
rçtilintiefetqtl'tl  feoit  fort;e  dis  vaincre  pour  assod- 
tif  !i  F?^,'*'"-  J';iVoup  qile  ce  M'est  point  sunS 
pUe  t)t-otonaê  douleur  qUe  j'ai  entendli  hier  dé- 
cmsi;r  sous  le  nom  à'é^at-màni  tnoUthtahé,  dt 
trtiubte  'des  sens,  la  bai-bjHe d'une  fiiftre  dénaturée 
qui  éloulTe  Son  etifànt,  et  dans  uti  sujets!  grave 
laitç  à  Mie  fribunf;  de  molles  peintures  de  la  sê- 
dUctiôn,  diminuef  l'hotroUr  delà  crùa'ulè  qu'elle 
ciitjendre,  puis  prÈsMtcr  la  hotité  comme  Wnè 
sorte  d'etctlsti  ù  un  cl-iwe  ati-oCe,  et  concinï-e  qu'on 
propoEail  aVéc  raison  d'autoriser  les  juges  à  mo- 
dérer la  peine.  (Juoi  !  la  honte  n'fest-elle  pas  urté 
pdssion  comme  une  autre,  et  l'iioe  de  celles  ouf 
exercent  le  plus  d'bmpire  sur  le  cœur  humain  ?  Si 
les  passions  quelles  ipi'elles  soient  peuvent  servir 
d'excuse  aox  crimts  qu'elles  font  commeiire,  coii- 
njjBScz-vouS  deà  forraits  qui  ne  puissent  trouvcT 
la  leur?Tousno^ont-ilBpas  les  déiœlabl'es  cffëtâ 
d(i ces funestos  afjilati'ons de  l'àmeî Maiâ  là fionle, 
ditus-vuus,  ou  plutôt  la  crainte  de  la  home  e« 
iiae  passiort    moihs  odieuse   qne  làlrâihe  ou 
I  avàrrce.  Voyez  ses  offL-tà  et  apbfeltet  à  la  dÉlèa- 
lur.  On  parle  dé   fégiire-menl  m   tronbte  causé 
par  le  dës6.<poir  d'avoil-  perd'o  l'honneur  :  maiS 
n  f'fc'aK-i-elle  pas  ^ttssi  là  raisûn,  cetïe  ftirehr  qui 
rail  atliîhléi-  h  (a  Vié  d'un  horaïne  dont  tta  a  recà 
un  ludV'ne  ûflïûtiiî Toutes  l^  hasgi'onà  trohbtenl 
li's  iuus  et  rmtelligprtiïï,:  UCoieit,a-t-on  dit 
.st  Li[io  foliç  pa8ïattêrc[!};  rieW  ii'esl  plus  vrai. 
y.iit)  lus  i;nùies  qu'elle  prtdtut  e'ô  Soul-Us  plus 
;:j.Lu.aljlL'sî  11  y  apiua,  Vivràssè  liiértle  qui  trott- 
mç  luut  autrement  la  raiSoa,  »"&  jamais  été  ad- 
mise comme  excuse.  Où  a  Wt  des  législateurs 
aggraver  aU  contraire  la  peîné  ftès  r-HmG,=!  cominié 
dans  livrasse.  II  faut  nier  la  libcrtéde  l'Iio'nme 
lui  flier  le  mi'Tlte  de  la  tertu,  et  le  'blW  dû 
Vice,  pour  admettre  l'excuse  lirOe  de  la  violence 
ou  de  la  swlijction  des  ^aj^îûti?. 

On  demande  pournuoi  nnfantifido  ëètiappv  si 
souvent  à  Ta  peinôî  Ce  n'est  point  pa>ce  qoe  la 
peirte  est  la  mort  ;  car  li  lifûme  peine  est  portée 
çonire  1  assassinat,  la  fa Isiftciitian  des  mohoaie= 
I incendie  et  d'aulrea  crimes;  ce  n'est  tias  non 
plus,  comme  on  parait  le  croire  ici,  à  Caiise  de 
linterét  quelamèreeoupabluinspiili  auxjui'és: 
au  coulrairu  .j'ui  Vu  d'ordinaire  cea  inonsfres 
exciter  pluj  d'horreurs  ijuo  oo  ïiilié.  Quelle  eu 
est  dont-  la  cause?  C'est  Me  vos  lois  en  ont 
rendu  la  preuve  h  peu  prCs  Impossible,  obli- 
geant  de  (trouver  à  la  mère,  d'abord  m  prossesso, 
[tuis  lenliinlemeni,  puis  que  son  enfant  a 
'^i'  ™,.  puisqu'il  porte  dus  (races  d'unu  mort 
violente.  Il  peut  exister  des  témoins  de  la 
Krogaessc,  l'en  fa  ri  le  liie  ht  bcut  se  uroùver  aussi 
QUûiquilait  été  clandéaliu  et  qu'on  en  ait  fait 
disparaître  W'S  tl-aceS.  Mais  comment  prouvera-t- 
on que  le  cadavre  d'un  enTaut  trouvé  plusieurs 
jours  après  la.naiasauce,  souventdaus  un  état  de 
iliseolutiori  cOtnlnencante,  C-lait  aulnié  en  Horlaiil 
du  s,tm  de  |a  mCre.  Ici  l'art  de  la  médeciae  s'é- 
pui.'^e  a  chercher  des  doutes,  û'esl  lui  ffiii  fait  tout 
le  juMuiepi  ,/Vu,  tmers  dil  fatras  de  doctrine 
qij  .iinTù  h    fanité  imbédle  d'im  chiruréia'n  do 
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village,  comment  voulez-YOUs  que  des  jurés  en- 
Irevoient  la  Yéritét  S'il  est  constant  que  Tenfent 
a  respiré,  si  on  Ta  vu  vivant,  si  ses  cris  ont  été 
entendus,  il  faut  encore  prouver  à  ta  mère  qu'elle 
a  porté  sur  lui  une  main  homicide,  il  faut  mon- 
trer sur  ce  cadavre  les  traces  de  ses  violences,  et 
l'art  indulgent  vient  encore  à  sou  aide.  La  réu- 
nion do  toutes  ces  conditions  étant  nécessaire, 
faut-il  s'étonner  (tue  la  condamnation  de  l'infan- 
ticide soit  si  raret  telle  est  la  vi'Titàble  cause  d*uil 
mal  auquel  vous  ne  remédierpz  point  en  modé- 
rant la  peine;  mais  la  législation  qui  requiert  ces 
conditions,  juges-la  vous-mêmes.  Si  celui  auquel 
vous  avez  confié  quelque  argent  n'est  pas  reçu  à 
vous  dire,  quand  vous  le  rcoomandez  :  Je  ne  Ta! 
plus,  on  me  Ta  volé;  s'il  est  obligé  de  prouver  le 
vol  ou  de  passer  pour  dépositaire  infidèle,  com- 
ment celle  a  qui  la  nature  a  remis  un  dépôt  tout 
autrement  sacré  n'en  devra-t-elle  aucun  compte? 
On  lui  demandera?  Qu'avez-vons  fait  de  l'euTunt 
que  vous  portiez  dans  votre  sein?  Etj*lle  ne  sera 

R' 

vez-moi  qu' 
rai  tué? 

Je  le  dirai,  dussô-je  être  taxé  d'un  excès  de 
sévérité,  combien  était  plus  raisonnable,  plus 
sage,  plus  humaine  la  loi  de  Henri  II,  tant  ca- 
lomniée par  une  fausse  philosophie  !  Quelle  est 
la  loi  barbare,  ou  de  celle  qui  menace  de  mort 
toute  fille  qui  n'aura  pas  déclaré  sa  grossesse,  t^t 
qui,  pour  la  déclarer,  lui  donne  ces  neuf  mois 
pendant  lesquels  elle  est  avertie  chaque  jour  par 
les  progrés  et  les  incommodités  de  son  état ,  et 
par  lîdée ,  toujours  présente,  des  douleurs  et 
des  dangers  qui  l'Attendent  ad  terme  ;  ou  dû 
la  loi  qui  assure  l'impunité  à  toute  fille  qui 
détruira  sou  fruit,  si  on  ne  lui  prouve  qo*il 
était  vivantet  qu'elle  l'a  tué?  N'est-il  pas  clair  nue 


sans  prévoyance  qui  laisse  d^abord  commettre 
le  crime ,  et  sous  prétexte  de  justice  et  d'hu- 
manité envers  une  mère  dénaturée,  rendant 
la  preuve  impossible,  invite  à  la  débauche, 
délaisse  l'enfance  et  en  favorise  la  destruc- 
tion. 

Messieurs,  un  des  caractères  les  plus  remar- 
quables de  la  ptiiiosophie  du  siècle  fut  rhy|)0- 
crisio  de  l'humanité.  Jamais  on  n*a  tant  parlé 
du  philanthropie  et  de  fraternité  que  quand  la 
Phinéc  était  couverte  d'échafauds,  lorsqu'on  en- 
vovaitii  la  mort,  an  sortird'une  orgie, les  accusés 
et  le.4  témoins  ;  qu'on  enrégimentait  les  en  fao  ts  pou  r 
fusiller  leurs  péros.  Ce  fht  un  peu  avant  cette 
époque  [|u'on  parla  d'abolir  la  peine  de  mort. 
1/homme ,  disait-on ,  n'avait  pas  droit  de  lin- 
Alger  k  son  semblable.  La  proposition  fut  ajpur 
i\&  jusqu'à  la  paix,  et  cependant  on  se  baigna 
dans  le  sang.  .    , 

Ces  temps  malheureux  sont  passés  ;  itials  les 
doctrines  qui  régnaient  alors  ont  duré  plus  long- 
temps. 11  8*e8t  lait  à  la  Restauration  je  no  àais 
quel  mélange  monstrueux  de  ce  que  la  Révolu* 
tion  avait  créé  et  de  ce  qui  était  avant  elle.  On 
a  dit  à  l'ordre  :  Faites  alliance  avec  le  désordre, 
et  vous  régnerez  tous  les  deux  ensemble.  Aveô 
les  doctrines  révoluiionhaireSy  on  a  prétendu  al- 
lier les  maximes  de  la  royauté,  avec  les  lois  de 
la  religion  le  maitiilen  des  prihcipes  de  la  philo- 
lopbie.  Il  9t  eâl.j^ullé  ttne  attéretiop  de  toutes 
les  idées  ULmes  sûr  le  nieù  et  sut  le  inal.  Le  mal 
VM  prtsSu  86tti  des  iUàJsèÉ  tâwibles;  U  é'est 


appelé  nécessité,  sagesse,  légitimité,  mênàé  SS- 
voih,  amour  de  la  paix  ,  tolérance  toute  raison- 
nable, k.  force  de  voir  le  crime  impuni,  heu- 
reux et  honoré,  on  s'est  accoutumé  à  sa  vue. 
On  est  tombé  dans  cet  état  d'indiOérence  t>sl^ 
faite;  où  le  Vice  n'inspire  nlUs  d'horreur,  ntia 
vert^  d'enthohsiasme.  où  rhonimc  h'est  étonné 
ni  effrayé  de  rien  dans  l'ordre  nioral,  trouve 
tout  bien ,  tout  mal ,  tout  égal ,  excuse  tout. 
hors  ce  qui  te  tôuéhe  pehsonnellemeht.  Dans  cet 
état,  11  n'est  point  dé  cnme  difttclle  à  commettre  et 
il  n'en  est  point  gui  ne  trouve  auprès  des  ju- 
ges quelque  mbtif  qui  Vàtténùe.  ta  pélûç  est 
toujours  légère  où  nulle ,  et  la  gr&ce  suit  de 
près  la  condamnation. 

Je  n'ai  entendu  parler  hier  que  dé  là  ba^barie 
des  peines  d'une  législation  sous  laquelle  le 
meurtrier  même  n'est  pas  puni  de  mort,  le  vo- 
leur ne  Test  jamais,  si  son  brime  n'est  accom- 
pagné des  circonstances  le^i  plus  graves ,  ttui  se 
rencontrent  rarénteut.  Tout  le  projet  de  loi 
qu'on  VOUS  |»ropo8e  est  plein  de  cette  idée  de 
rexccssive  rigueui"  du  Gode  pénsil  :  il  est  tout 
empt*eint  de  cet  esprit  dlndulgeoce ,  j'ai  ^res- 
çiue  dit  d'indifférence,  produit  des  mcDurs  du 
jour. 

Si  vous  l'adopteis,  Messiéth^s,  Je  vous  ed  ôon- 
jurc  au  nom  de  la  religion,  de  là  justice,  des 
mœurs,  de  Thumanité  même,  n'y  laissez  pas 
cette  tache  do  réduire,  ou  ce  qui  est  la  même 
chose,  de  permettre  de  réduii^e  le  châtiment 
d'un  des  cnmes  les  plus  horribles  et  les  plus 
funestes  qui  t>uls^<^nt  déshonorer  la  race  hu- 
maihe. 

Je  demsinde  la  Buppresaion  de  Tlirlicle  5. 

M.  le  PréMldent.  Quelqu'un  demande-t-il  là 
parole  sur  l'article  5  ? 
(ÂUcuil  orateur  hé  demande  à  parler.) 

H,  lé  PrétAàe^t.  La  discussion  est  conti- 
nuée a  demaiû.  Demain  la  Chambre  doit  se 
former  en  comité  secret,  à  Tissue  de  la  t^éance 
publique.  U  lui  sera  rait  dans  ce  comité  tsecret  uo 
rapport  au  nom  de  sa  comptabilité.  Je  prie 
MlSl.  les  députés  de  se  rendre  à  la  st'^ance 
à  une  heure  précisé;  car  nous  aurons  à  déli- 
bérer sur  des  articles,  et  nous  ne.  pourrons  le 
faire  avant  que  la  Chambre  soit  en  nombte.  La 
séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  et 
demie.) 


CltAMBtlB  DBS  D&PUtâS. 

PaÈSIDBNCE  DE  M.  BÂNBÂ. 

Seancê  Jti  mercredi  IG  juin  1824. 

La  séance  est  oUvéKe  Ji  deux  heures  \  uû  dé 
MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  jiroéôs-verbal, 
la  rédaction  (:n  est  adoptée. 

M.  le  garde  dés  éceaux  et  H.  de  Vàtimeauil, 
commissaire  du  Roi,  assistent  à  la  séance. 

La  séance  (.'st  stispendue,  pendant  un  quart 
d'heure  ;  la  Chambre  n'étant  pad  en  irambre  àair 
Hsant  pour  tiélibérer;  elle  est  réprUë  après  cet 
intervalle. 

M.  le  PréeMesl.  La  Ckambrt  fni  occupf  «  hUet 
d$  fartietè  5  du  projet  ^  (ot  réUàif  à  iMquêi 


468 


(Chambre  des  OépuUss.J         SECONDE  RESTAURATION.         |16  juin  1824.) 


modifications  au  Code  pénal.  M.  Glaasei  de  Cous- 
sergues  a  remis  ce  matin  uq  ameDdeinent  cooçu 

alQsi  : 

«  La  peine  proDOOcée  par  l'article  302  dn  Gode 
pénal  contre  les  mères  counables  d'infanticide, 
poorra  être  réduite  à  celle  aes  travaux  forcés  à 
perpétuité,  lorsque  les  juffes  comi>osant  la  cour 
d'assises  auront  reconnu  ai  unanimité  qu'il  existe 
des  circonstances  atténuantes,  et  sous  la  condi- 
tion de  la  déclarer  expressément  dans  Farrôt.  » 

M.  Glausel  de  Goussergues  a  la  parole. 

M.  Claiisel  de  Connsergaev.  Messieurs,  les 
réflexions  si  sages  que  vous  a  exposées  hier 
M.  Duplessis  de  Grénédan  m'ont  décidé  à  vous 
proposer  un  amendement,  d'après  lequel  la  peine 
de  mort  pour  crime  d'iofanticide  ne  pourrait  être 
commuée  que  lorsque  les  juges  auraient  reconnu 
à  runanimxté  qu'il  existait  des  circonstances  atté- 
nuantes. Messieurs,  dans  une  question  aussi 
grave,  et  qui  intéresse  si  particulièrement  nos 
consciences,  vous  me  permettrez  quelques  déve- 
loppements que  je  rendrai  très-courts. 

Jusqu'à  la  publication  du  dernier  Gode  pénal, 
rinfanticide  était  une  expression  inconnue  dans 
la  langue  des  lois  et  même  dans  le  langage  or- 
dinaire. Ge  crime  était  compris  parmi  ces  forfaits 
auxquels  on  a  donné,  par  extension,  le  nom  de 
parricide^  et  il  a  toujours  été  puni  de  mort. 

Le  projet  de  loi  prononce  aussi  cette  peine  ; 
mais  les  cours  d'assises  pourront  la  commuer  en 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsque  ces 
cours  auraient  reconnu  qu'il  existe  des  circon- 
stances atténuantes.  Gette  disposition  s'étend  dans 
le  projet  de  loi  à  des  vols  qui,  dans  nos  divers 

Goat».  uui  été  claBs6B  arbitrairement,  tantôt  parmi 

les  crimes,  tantôt  parmi  les  délits,  Mais  cette  hé- 
sitation ne  peut  pas  exister  pour  le  crime  d'in- 
fanticide. Que  les  juges  ne  puissent  donc  pas,  à 
la  simple  majorité,  changer  la  nature  de  la  peine, 
comme  ils  le  feraient  pour  le  vol  de  quelques 
poignées  de  fruits  de  la  terre  :  et  que  la  commu- 
tation ne  paraisse  en  quelque  sorte  qu'un  droit 
confié  par  Sa  Majesté  aux  juges,  lorsqu'ils  sont 
d'un  avis  unanime. 

Ne  craignez  pas^  Messieurs,  que  cette  disposi- 
tion qui  garantirait  mieux  les  principes  de  la  lé- 
fislation,  diminue  l'effet  que  se  propose  le  projet 
e  loi.  Les  jurés  sentiront  d'après  leur  propre 
conscience,  qu'il  n'y  a  pas  de  juge  qui  ne  se 
trouve  heureux  de  pouvoir  prononcer  qu'il  existe 
des  circonstances  atténuantes  et  sauver  ainsi  la 
vie  à  un  être  aussi  faible  que  coupable. 

D'ailleurs,  Messieurs,  vous  ne  pouvez  douter 
qu'à  la  session  prochaine,  les  ministres  ne  rem- 
plissent le  vœu  de  la  France  exprimé  par  les 
conseils  généraux  des  départements,  en  portant 
une  loi  qui  contienne  des  dispositions  préventives 
contre  rinfanticide.  Nous  sommes  d'autant  plus 
tenus  d'invoquer  cette  loi,  que  presque  toujours 
les  mères  coupables  de  ce  crime  le  commettent, 

S  sur  me  servir  des  expressions  de  Tédit  de 
enri  II,  sans  avoir  fait  impartir  à  leurs  dits  en- 
fants le  saint  sacrement  de  baptême.  Messieurs,  j( 
parle  à  des  chrétiens,  vous  ne  me  pardonnerie; 
pas  d'ajouter  un  mol  à  des  ponaiH^mHma  tic  %o 
ordre. 

En  attendant  cette  loi,  puur  l,  jas  aiiiiinur 
l'horreur  d'un  crime  dont  les  consè<|aences  s'éteu 
lent  jusqu'au  delà  des  temps,  que  la  commuta 
ion  de  peine  ait  des  formes  qur  la  distinguen 
d'un  simple  jiuiemeut. levons  prop^«» '•'•»n«''^''«" 
linsi  l'article  5. 


I  pénal  contre  la  mère  coupable  d'infanticide, 
pourra  être  réduite  à  celle  aes  travaux  forcés  à 
perpétuité,  lorsque  les  juges  composant  la  cour 
d'assises  auront  reconnu  a  runamVnt/e  qu'il  existe 
des  circonstances  atténuantes,  et  sous  la  condi- 
tion de  le  déclarer  expressément  dans  l'arrêt.  » 

M.  Bourdean.  L'amendement  proposé  par  le 
préopinant  est  le  renversement  de  tous  les  prin- 
cipes en  matière  criminelle.  Les  dispositions  de 
l'article  5  sont  le  résultat  des  réclamations  formées 

fiar  presque  tous  les  corps  de  magistrature  sur 
'impunité  de  l'infanticide;  impunité  générale- 
ment attribuée  à  la  répugnance  des  jurés  à  pro- 
noncer la  peine  capitale  pour  un  crime  à  l'égard 
duquel  des  considérations  indéfinissablefi  les  dé- 
terminent presque  toujours  à  un  acte  de  clémence. 
G'est  donc  pour  améliorer  la  législation  autant 
que  pour  arriver  à  la  juste  punition  du  crime  de 
l  infanticide  que  l'article  5  a  été  conçu.  Il  est  à 
craindre  que  les  circonstances  atténuantes  laissées 
à  l'arbitrage  des  cours  d'assises  ne  soient  pas 
suffisamment  entendues  des  magistrats;  mais 
elles  le  seraient  encore  moins  si  l'on  exigeait 
l'unanimité  des  suffrages  ;  le  jury  dans  ce  cas 
ne  manquerait  pas  de  résoudre  la  question  dans 
un  sens  favorable  à  l'accusée,  de  peur  que  les 
juges  ne  reconnaissent  pas  à  l'unanimité  qu'il 
existe  des  circonstances  atténuantes,  et  l'on  main- 
tiendrait par  là  le  vice  que  l'on  veut  réformer. 
Gette  disposition  serait  d'ailleurs  contraire  aux 
principes  de  notre  droit  criminel,  d'après  lesquels 
la  majorité  suffit  toutes  les  fois  que  les  juges 
sont  appelés  à  délibérer. 

(L'amendement  de  M.'  Glausel  de  Goussergues 
est  mis  aux  voix  et  rejeté;  la  Chambre  adopte 
l'article  5  du  projet.) 

M.  le  Président  M.  de  Séguret  a  proposé 
l'amendement  suivant  : 

«  Toute  accusée  d'infanticide  qui,  ne  pouvant 
justifier  de  l'existence  ou  de  la  mort  naturelle 
de  l'enfant  dont  elle  aura  accouché,  n'aura  point 
fait  la  déclaration  de  sa  grossesse,  soit  au  mi- 
nistre de  son  culte,  soit  au  maire  de  sa  commune, 
soit  au  juge  de  paix  de  son  canton,  soit  au  pré- 
sident ou  au  procureur  du  Roi  de  son  arrondis- 
sement, dans  les  formes  prescrites  par  les  règle- 
ments, sera,  pour  cette  seule  négligence,  punie 
de  5  à  10  ans  d'emprisonnement.  » 

M.  de  Seguret  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  de  Ségpiret.  J'ai  développé  avant-hier  les 
principes  de  l'amendement  dont  M.  le  président 
vient  de  faire  lecture.  J'ai  pensé  qu'une  proposi- 
tion qui  aurait  pour  effet  d'épargner  à  la  société 
un  des  plus  horribles  scandales,  et  à  la  justice 
l'obligation  d'appliquer  les  peines  les  plus  rigou- 
reuses, ne  devait  trouver  parmi  vous  qu'appui  et 
protection.  Je  suis  loin  d'avoir  renoncé  a  cette 
confiance;  surtout  quand  je  pense  que  je  m'adresse 
à  une  Ghambre  des  députés  des  départements 
composée  d'un  grand  nombre  de  membres  des 
'conseils  généraux  qui  ont  émis  le  principe  que 

e  propose,  et  qui  l'ont  exprimé  de  la  manière  la 

i^ns  énergique, 
iependant  plusieurs  objections  ont  été  faites 


m  a  ajouté  :  Votre  demande  estintempeitive;  elle 
lonlève  une  loi  toute  nouvelle  :  eue  arrive  i 
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marche  :  elle  est  d'ailleurs  plus  danaerease  et 
moins  conséquente  que  l'édit  d'Henri  11  ;  car  elle 
n'est  pas  comme  cet  édit  entourée  de  formes  et 
conditions  qui  en  garantissent  l'exécution.  On 
m'a  dit  enfin  :  Votre  proposition  semble  réveiller 
les  recherches  de  la  |>aternité,  condamnées  par 
notre  législation  et  qui  ne  peuvent  être  réveil- 
lées sous  aucun  prétexte. 

Je  vais,  Messieurs,  répondre  à  ces  objections, 
en  commençant  par  la  dernière. 

On  dit  que  ma  proposition  tend  à  réveiller  les 
recherches  de  la  paternité.  Permettez-moi,  Mes- 
sieurs de  répondre  à  une  opinion  contraire  que 
j'ai  entendu  émettre  par  plusieurs  bons  esprits 
de  cette  Chambre.  Il  n'y  aurait  aucun  inconvé- 
nient, disaient  ces  membres,  à  réveiller  les  re- 
cherches de  la  paternité  ;  ce  serait  au  contraire 
un  moyen  de  diminuer  le  nombre  des  infanti- 
cides; les  mœurs  y  gagneraient  beaucoup,  lorsque 
les  parents  seraient  menacés  d'investigations  qui 
pénétreraient  jusque  dans  le  sein  des  familles.  Je 
crois,  Messieurs,  que  c'est  là  une  erreur  dange- 
reuse; le  Gode  civil  n'a  supprimé  la  recherche 
de  la  paternité  qu'après  les  plus  mûres  réflexions, 
et  après  l'appréciation  d'une  foule  d'exemples  qui 
commandaient  cette  suppression.  Je  dirai  plus  : 
dans  mon  opinion,  la  recherche  de  la  paternité 
ne  ferait  qu'accroître  le  nombre  des  infanticides; 
car  si  vous  l'admettiez  vous  donneriez  à  l'enfant 

a  ai  va  naître  deux  ennemis  au  lieu  d'un.  Ainsi, 
iessieurs,  si  la  recherche  de  )a  paternité  devait 
nécessairement  résulter  de  ma  proposition,  je 
serais  le  premier  à  la  combattre.  Biais  comment 
la  recherche  de  la  paternité  résulterait-elle  né- 
cessairement delà  aéclaration  que  je  demande  ? 
N'avons-noaa  pas  les  déclarations  de  naissance 
qui  sont  bien  autrement  positives  que  la  décla- 
ration de  grossesse  ?  Bh  bien  !  il  est  enjoint  aux 
ofliciers  de  l'état  civil  qui  reçoivent  ces  déclara- 
tions, de  n'y  rien  insérer  qui  puisse  servir  d'élé- 
ment à  la  recherche  de  la  paternité. 

On  m'a  dit  que  moins  conséquente  que  l'éditde 
Henri  11,  ma  proposition  ne  présentait  pas  une 
sanction  suffisante  ;  qu'une  légère  peine  correc- 
tionnelle ne  suffisait  pas  pour  faire  surmonter 
la  honte  attachée  à  une' semblable  déclaration. 
Messieurs,  s*il  fallait  renouveler  les  rigueurs  de 
l'édit  de  Henri  II  pour  donner  une  sanction  à 
ma  proposition,  je  n'hésiterais  pas  à  y  renoncer. 
Cette  rigueur  contraire  à  nos  mœurs  a  constam- 
ment heurté  tous  les  sentiments  d'humanité. 
Aussi  est-elle  restée  dans  une  inexécution  com- 
plète. Nous  n'avons  pas  d'exemple  d'une  fUle 
condamnée  à  mort  pour  le  seul  fait  de  la  non  dé- 
claration de  sa  grossesse.  La  peine  que  ie  pro- 
pose me  parait  suffisante  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  cette  disposition.  Loin  de  trouver  de 
graves  difficultés  dans  l'obligation  de  faire  leur 
déclaration,  je  crois  que  souvent  les  Allés  encein- 
tes ne  demanderont  pas  mieux  d'avoir  la  faculté 
de  venir  faire  l'aven  de  leur  faute  dans  le  sein 
d'un  protecteur  qui  peut  les  secourir  dans  un 
moment  où  elles  semblent  abandonnées  de  la  na- 
ture entière.  D'ailleurs»  le  but  que  je  me  propose 
d'atteindre  par  cette  déclaration  est  différent  de 
celui  auquel  tendait  l'édit  de  Henri  II,  qui  faisait 
du  défaut  de  déclaration  l'objet  d'une  action  prin- 
cipale ;  tandis  que  je  n'en  fais  que  l'objet  d'une 
action  accessoire.  Le  but  de  la  loi  proposée  est  de 
diminuer  le  nombre  des  infanticides,  qui  résulte 
de  rimpanité  qui  les  accompagne  dans  rétat  actuel 
de  notre  législation.  La  declaralioa  que  je  pro- 
pose d'exiger  préviendra  néoessairement  les  in- 
noticides.  L*auloril6,  airarlia  par  œ  moyen. 


pourra  veiller  sor  l'existence  de  l'enfant.  Si  cette 
aéclaration  avait  été  omise,  l'accusée  gui  aurait 
échappé  à  la  peine  réservée  à  l'infanticide,  pour- 
rait  toujours  être  passible  d'une  peine  correc- 
tionnelle, et  l'on  éviterait  par  la  le  scandale 
d'une  absolution  complète. 

Bnfin,  je  parviens  a  l'objection  la  plus  grave, 
celle  de  rinopportunité  de  la  proposition.  Je  sais 
que  la  forme  d'un  amendement  ne  parait  pas  lui 
convenir,  et  j'exprime  franchement  un  regret  de 
ce  qu'elle  n'a  nais  trouvé  place  dans  la  pensée 
ministérielle,  uependant  faut-il  pour  cela  rejeter 
dans  un  avenir  incertain  une  amélioration  qui 
fiaralt  évidente?  On  prétend  qu'elle  n'ept  pas 
opportune.  Mais  de  quoi  s'agit-il  aujourd'hui? 
d'opposer  une  digue  au  nombre  des  infanticides, 
d'empêcher  qu'il  ne  se  multiplie  par  le  fait  de 
l'impunité?  Or,  le  moyen  préventif  que  je  pro- 
pose rentre  tout  à  fait  dans  l'esprit  de  la  loi.  Je 
ne  vois  rien  qui  s'oppose  à  l'adoption  d'une  dis- 
position aussi  simple,  qui  a  pour  elle  le  vœu 
exprimé  par  les  conseils  généraux  et  dont  l'exé- 
cution, confiée  à  la  sagesse  du  gouvernement, 
pourra  devenir  plus  efficace  dans  l'intérêt  de  la 
société. 

Je  crois  pouvoir,  par  ces  motifs»  persister  dans 
mon  amendement. 

M.  le  PréfilileiiC.  L'amendement  est-il  appuyé? 

Voix  nombreuses  :  Non,  non  1 

M.  IHi|ileiMl«  de  Grénédlaa.  Je  l'appuie. 

M.  €)eliMib.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  msmbr^  .•  (Vont  inutilA  I  anx  voix  I 

M.  Olomb.  La  proposition  de  M.  de  Séguret 
est  bien  importante  ;  utile  si  elle  atteignait  son 
but,  funeste  si  elle  le  manquait,  elle  pourrait 
aussi  vous  paraître  où  inopportune  ou  incomplète, 
et  c'est  surtout  parce  qu  elle  me  semble  mériter 
ces  deux  derniers  reproches,  que  je  me  suis  dé- 
cidé à  la  combattre,  tout  en  rendant  justice  aux 
sentiments  qui  l'ont  inspirée. 

Mais  avant  d'exposer  ces  sortes  de  fins  de  non- 
recevoir,  je  veux  dire  mon  avis  sur  le  fond 
même  de  la  proposition. 

M.  de  Séguret  pense  qu'on  préviendrait  beau- 
coup d'infanticides  si  l'on  punissait  d'un  empri- 
sonnement de  cinq  ans  à  oix  ans  la  femme  non 
mariée  qui  aurait  négligé  de  déclarer  sa  ffrossesse, 
et  il  invoque  le  souvenir  de  l'édit  de  1556. 

Je  dois  le  dire  d'abord,  je  ne  saurais  louer  cet 
édit,  qui  assimilait  une  simple  négligence  k  un 
crime  atroce»  puisqu'il  punissait  l'un  et  l'autre 
de  la  peine  capitale. 

Aussi  tous  les  monuments  de  notre  ancienne 
jurisprudence  attestent-ils  que  la  loi  de  Henri  II 
ne  fut  jamais  appliquée,  que  lorsque  au  défaut 
de  déclaration  de  grossesse,  se  joignit  la  preuve 
de  l'infanticide. 

Mais,  fautif  dans  son  principe,  cet  édit  était 
au  moins  conséquent  dans  le  but  qu'il  se  propo- 
sait; car  la  menace  de  la  peine  de  mort  devait 
presique  toujours  amener  une  déclaration  protec- 
trice de  la  vie  de  l'enfant. 

Donc,  tout  le  mérite  de  l'édit  de  1556  était  dans 
son  vice  même,  dans  la  peine  exagérée  qu'il  pro- 
nonçait, et  en  reculant,  avec  raison,  devant  l'idée 
de  rétablir  cette  peine,  H.  de  Séguret  n'a  plus 
proposé  qa'noe  mesure  qui,  impuissante  contre 
le  erine  et  pouvant  même  le  nvorlser»  nirait 
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frapper  que  l'iDtiocence  et  peat-ètre  la  pousserait 
au  crime. 

N*est-il  pas  évident  que  la  femme  qui  a  congu 
répouvan  table  dessein  de  donuer  la  mort  i  sou 
enmnt,  est  puiesammeai  intéressée  à  couvrir  du 
voile  le  plus  épais  sa  grossesse  et  son  accouche- 
ment; et  que,  ai  elle  n'est  pas  effrayée  de  la 
peine  de  mort  qui  plane  sur  sa  télé,  elle  le  sera 
encore  moins  par  la  crainte  de  la  prison  ? 

Que  si  elle  se  décide  à  faire  une  déclaration, 
ne  serait-ce  pas  uoiauement  dans  lespoir  de  se 
préparer  un  puissant  témoignage  à  décharge, 
pour  le  jour  où  son  crime  rappellera  sur  le  banc 
des  accusés? 

Contre  qui  portera  donc  la  mesure  préventive 
qu'on  voua  propose  %  Contre  la  remmo  coupable 
seulement  d'une  faiblesse,  et  qui  sera  détournée 
du  loqahle  dessein  de  la  cacher  a  tons  les  yeux, 
par  la  crainte  du  chfctimeiit;  ou  bien  contre  la 
femme  qui,  après  avoir  réussi  h  celer  sa  faute, 
se  verra,  si  jamais  on  vient  &  la  découvrir,  tou- 
jours accusée  d'an  forfoit  atroce,  et  au  moins 
punie  par  un  ignominieux  emprisonnement. 

Ne  craindriez-vous  pas,  Met>sicur8,  en  plaçant 
ainsi  cette  malheureuse  entre  la  crainte  du 
déshonneur  et  celle  du  ch&timent,  de  lui  donner 
ridée  d'échapper  à  l'un  et  à  l'autre  par  un  infan- 
ticide, dont  deviendrait  complice  la  loi  qui  l'y 
aurait,  pour  ainsi  dire,  poussée  ? 

Ainsi,  la  proposition  qui  nous  est  faite  attein- 
drait presque  toujours  un  but  opposé  à  celui 
qu'elle  se  serait  promis;  j'ajoute  qu'elle  serait 
contraire  à  la  juatiee,  k  ta  morale  publique,  à 
l'intérêt  des  familles. 

A  la  justice,  parce  qu'elle  blessaraii  la  liberté, 
parce  qu'elle  punirait  d'une  peine  grave  un  fait 

gui  n'a  rien  de  oriminel  en  sm  ;  parce  qu'elle  in- 
igerait  la  plus  forte  des  peines  correctionnelles 
à  une  simple  négligence. 

A  la  morale  publique,  parce  que  celle-d  ne 
saurait  être  plus  offensée  que  par  nue  loi  qui 
punirait  la  pudeur  comme  un  crime;  qui  con* 
traindrait  une  femme  à  révéler  elle-raôme  sa 
honte,  qui  la  détournerait  du  penchant  à  revenir 
à  la  vertu  en  la  privant  de  l'espoir  de  participer 
aux  honneurs  qui  accompagnent  celle-ci;  qui 
contraindrait  le  ministère  public  à  accuser  une 
femme  d'infanticide  pour  la  convaincre  de  négli- 
gence; qui,  enfin,  en  établissant  un  troisième 
degré  de  pénalité,  préparoraitpresque  toujours  le 
scandale  d'un  foriait  exécrable  puni  par  une 
simple  correction. 

A  l'intérêt  des  familles  enlin.  dont  l'honneur 
est  attaché,  dont  la  sollicitude  doit  s^appliquer  à 
couvrir  d'un  voile  impénétrable  des  malheurs  qui 
retombent  sur  elles,  et  qui  trop  souvent  se  ver- 
raient déçues  de  leur  espoir,  s'il  existait  un  re- 
gistre coniident  des  grossesses  qui,  même  à  l'insu 
de  celui  qui  en  serait  le  dépositaire,  pourrait  être 
Interrogé  par  un  regard  curieux,  divulgué  par 
une  bouche  indiscrète. 

Ainsi  la  proposition  de  H,  de  Séguret  est  inad- 
missible au  fond  ;  elle  l'est  bien  plus  encore  à 
raison  de  la  forme  dans  laquelle  elle  voua  est 
offerte. 

Que  discutons-nous  en  ce  moment  ?  Une  lo^ 
pénale,  uae  loi  répressive:  Que  propose  M.  d( 
Séguret?  une  mesure  de  police,  uae  mesure  pré 
ventive.  Ce  n'est  donc  point  un  ameodemei 
qu'il  vous  offre,  c'est  un  vérilable  projet  de  lo» 
-[ui  dès  lors  doit  subir  les  formes  iadiquéen  qp 
la  Charte  et  par  votre  règlemeqt. 

D'ailleurs,  au  Roi  w  il,  aouTeraîii  adminihu^t 
LetiT"  de  afu>  i^ifQiimp   omt^HAii*  le  dro^*  ^  ^î*^ 


dea  règlements  de  police,  sauf  à  lui  ensuite  à 
vous  proposer  d'établir  une  peine  contre  ceux 
qui  les  enfreindraient.  Or,  il  n'existe  encore  au- 
cun acte  de  Tautorité  royale  qui  ait  rétabli  les 
déclarations  de  grossesse;  il  serait  dès  lors  pré- 
maturé de  créer  une  peine  contre  les  femmes 
qui  négligeraient  de  faire  ces  déclarations. 

Notre  honorable  collègue  peut  donc  se  donner 
le  temps  de  réfléchir,  de  mûrir  davantage  sa 
proposition ,  et  il  le  faut  d'autant  plus  que, 
c^omnie  je  l'ai  dit,  elle  me  parait  au  moins  in- 
complète, ce  qui  serait  encore  une  raison  pour 
ne  pas  l'accueillir. 

Ce  ne  serait  point  un  principe  isolé  qu'il  s'au- 
rait d'introduire  au  milieu  de  notre  législation 
criminelle  :  ce  serait  une  nouvelle  branche  qu'il 
faudrait  lui  donner,  el  celle-ci  a  des  ramifications 
qui  devraient  être  coordonnés  entre  elles  et  avec 
nos  divers  Codes. 

Que  de  choses  à  faire  à  ce  sujet  :  mon  intention 
n'est  pas  de  toutes  les  indiquer,  je  me  bornerai 
aux  principales. 

Il  mudrait  d'abord  trouver  un  autre  moyen  de 
coercition,  car  je  croia  avoir  démontré  que  la 
peine  proposée  par  M.  de  Séguret,  trop  forte  pour 
le  fait  auquel  il  voudrait  rappliquer,  serait  trop 
faible  pour  accomplir  le  dessein  qu'il  se  pro- 
mettrait. 

Il  faudrait  ensuite  bien  pnteiser  les  cas  aux- 

auels  la  loi  serait  applicable,  car  en  ce  point 
i.  de  Séguret  n'est  pas  d'acoord  avec  l'éclit  de 
Henri  II,  puisque  plus  sévère  que  celui-ci,  il 
propose  de  punir  la  mère,  non^seulemem  quand 
son  enfant  aura  été  trouvé  mort,  mais  même 
lorsque  le  soin  de  sa  réputation  aura  porté  ou 
elle  ou  sa  famille  à  cacher  l'existence  de  cet 
enfant. 

Il  serait  nécessaire  enfin  de  pourvoir  aux 
moyens  d*exécotion,  et  à  ce  sujet  on  aurait  à 
déterminer  : 

l""  A  qui  la  déclaration  serait  faîte;  si  pour 
plus  de  sûreté  on  exigerait  que  toiqours  un  of- 
ncier  public  la  reçût,  ou  bien  si  pour  y  exciter 
davantage,  on  se  contenterait  de  la  confidence 
faite  à  un  confesseur  ou  à  un  ami  digne  de  foi  \ 

2^'  Quel  serait  le  mérite  de  cette  déclaration,  si 
elle  pouvait  aider  à  la  recherche  de  la  paternité, 
proscrite  par  nos  lois,  on  même  à  la  recherche 
de  la  maternité,  que  ces  lois  autorisent; 

3<^  Quelle  sorte  de  preuvea  on  admettrait  pour 
convaincre  de  mensonge  la  femme  qui,  pour- 
suivie, nierait  sa  grossesse  et  son  accouchement  ; 
si,  à  l  exemple  de  quelques  anciens  tribunaux, 
on  autoriserait,  comme  indispensables,  des  vi- 
sites dont  j'ose  à  peine  faire  mention  ici,  ou  si 
on  les  interdirait,  comme  trop  outrageantes  pour 
les  mœurs  et  trop  commodes  pour  la  vengeance; 
si  l'on  admettrait  le  témoignage  des  sages-femmes, 
si  même  l'on  punirait  leur  silence  comme  quel- 
ques arrêts  Pavaient  fait,  ou  bien  si,  selon  la 
doctrine  de  certains  autres,  on  défendrait  d'in- 
terroger ces  confidentes  obligées  de  l'accouche- 
ment, crainte  de  porter  les  nlles  enceintes  à  se 
passer  de  ce  secçurs,  et  d'exposer  l'enfant  à 
périr  victime  de  Pinexpérience  ne  sa  môre  ; 

4^  Si  aujourd'hui  encore  on  devrait  entourer 
l'exécution  de  la  loi  que  vous  porteriez,  de  toutes 
es  précautions  dont  les  anciennes  ordonnances 
avaient  accompagné  l'édit  de  Henri  II;  si,  par 
:;Aemple,  vous  croiriez  qu'il  fût  encore  dans  nos 
nœurs  et  dans  l'intérêt  de  voire  loi,  d'ordonner 
iu'flle  fût  lonsieB  trois  mois  publiée  au  préoe  de 
^hnque  paraisse. 
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cette  ënaméfation  :  je  m'arrête,  convaincu  ane 
ce  qtie  Je  viénB  de  dire  snfHt  pour  you8  convan- 
cre,  qu  iattàp^DiJamiiKiiit  des  reproctius  qoc  ine 

Èaralt  mériier,  tant  au  kaà  que  dans  sa  forme, 
i  proposition  de  H.  de  S6çuret,  clic  t'st  au  moins 
fort  iDComplëlc,  qu'uinsj  il  est  bien  di3  donner  i. 
800  auteur  le  temps  de  mieux  la  mtirln  qu'il  est 
mieux  encore  d'imiler  l'esemptc  de  votre  com- 
misBion,  de  Veo  rapporter  a  la  aollicttiide  dq 
gijuveraç^pent, 

le  vote  dope  pour  le  rejet  de  l'article  addi- 
liorinpl  présenté  par  M.  de  Séguret. 

(t'ameademeiit  da  M-  de  Sèguret  est  mis  aux 
voix  et  réjeté.] 

M.  le  irr^stiI(>Dt  L'article  6  est  ainsi  conCU  ; 

•  La  pejin;  prononcée  par  l'article  309  du  Cpde 
pÉn^l  contre  tout  individu  i:ou|Mlile  d'avoir  Vo- 
lonialreinepl  ftiit  ties  Ueseures  ou  porlé  des  coiins 
dont  il  est  ré$4llé  une  iocapiu  [[>' de  tcavail  de 
plus  de  vingt  jours,  pourra  riiv  réduite  aus 
peines  q^terounëes  pur  1  artiuli:  loi  du  même  Code, 
sana  que  l'emprisonnement  puisse  é;re  au-deMo^s 
de  (roia  années- 

I  1^  peine  qc  pourra  être  rMuiie  dage  les  Cttâ 
prévus  par  leflartic[L>.s310eiji2duqiômeCodc.  » 

S.  Sevêre  de  La  BourdOQuayc  propos?  d'aJpi)ter 
entre  le  premier  et  le  deuxième  paragrapoe  dq 
ct't  article,  ta  disposition  suivante  : 

■  Pont  exceptée  tic  !a  prOci^dL-nlB  disposition 
ceux  qui  t>les^t!rqient  volontairement  des  vieil- 
lards, Ues  yeiiB  iq^rme^  uu  dès  femmes  enceinlcB, 
a'il  en  est  fâsune  une  n)ala(|jp  ou  une  incapncitô 
de  trayjjij  peqàant  jillià  de  V|pgl  jours.  • 

M>  ^vprn  de  1^  Boqrdonnay^  a  la  pvolc. 

H-  SoT^r*  4*  1^"  Rourdopnaye-^onflpe. 
Hessiei^ca,  lin  des  abus  tes  Plu^  [àedcpx,  et  par 
consâquent  celffi  qu'il  est  îe  plus  esBcntiul  de 
ri^priiiiqri  p'cst  g^na  contredit  I  alius  de  la  force. 

La  laibtesBo'doil  DêceasairL'meot  trouver  dfius 
la  loi  pne  protection  toute  parpeqliâre. 

Si  c'est  un  crime  de  blesser  voloutaircqient 
un  individu  quelconque,  pe  crime  devient  plus 
cpnsidéi'âtjlB  s'il  est  conimia  sur  des  persoqiies 
qui  sont  hors  d^tal  de  pouvoir  se  défoodrc. 

J'ai  donc  Été  surpris  de  ne  voir  à  l'article  G  du 
projet  de  loi  aucune  exception  pour  ces  homineà 

aui  ttlesseiuient  volontairement  des  vieillards, 
us  gens  ipflimes  ou  des  fecpinéB  enceintes. 
Les  hommes  de  93,  dont  on  a  dit  que  la  cruauté 
avait  epuleé  le  génie ,  ces  tiopimes-lit  mépie 
avait  fait  une  exccptioq  en  f;tveur  des  fempieB 
enceintes. 

H,  le  PrésMf ■!•  L'afflppdeipeiit  ^t-il  appuyé? 

Q^elqv«l  voix  :  Ouil 

H.  lu  rapporteur  deq^ande  ^  ta  combattre. 

H.  JifeqiilBOt-PBimtelape,  ruoportrur.  Ru 
midtlut  iaaiîw  aux  monh  oui  ont  dicté  l*ameu- 
dement  du  préopinant,  j'onserve  que  ce  qu'il 
demande  existe  dans  la  loi  même.  En  effet,  il  ne 
Bogit  pas  ii4  d'uqe  disposition  générale  iosén^ 
dans  I»  loi,  qui  dans  tous  les  cas  détermine  pna 
réduction  dt  peines  lorsque  l'incapacité  de  travail 
a  uxis[é  pendant  plus  de  vingt  jours.  On  n'aura 
certaiiiemsnt  pas  v'j-ird  ;i!i\  i'i!<'<<[istaiiceBatté- 
nuaulea,  lorsque  'W\^  tinli.iiM-.  <\  des  femmes 
enceiitteij  auront  •■■•■  h'.i|'j"''^>  l't  'tlora  la  cour 
d'^isedquia  la  i>»'iiiHMhj  n/riuLK.'ia  pefoe  q» 
prpnoucara  pudt^  rétiui.liijij. 

(t'aïqendafllflQi  est  mis  »ux  voix  st  rejeté.) 


1  La  peine  prononcée  par  l'article  383  du  Cotle 

pÉpal  ponlre  les  coupables  de  vols  ou  de  ténta- 
liTCB  de  vols  sur  un  chemin  pobijc,  quand  ces 
voh  auront  ét6  commis  sans  menaces,  sans  armes 
apparentes  ou  racbées,  et  sans  les  autres  circoii- 
stancas  aggravantes  prjèvnes  par  li;  Cp<}e  pénal, 
pourra  êtrerêduJtc,  soit  à  celle  des  travaux  Tprcfs 
a  temps,  sôit  El  celle  de  la  réclusion.  » 

La  commissIoT]  a  proposé  de  remplacer  ({ans 
cet  article  les  mots  :  tt  so«i  (e»jiu(fM  ctrcop- 
sJancM  aggravantes  prévuèt  p^r  If  Code pénat,ri;ir 
ceyx-ci  ■:  ^ans  violertce  tt  sans  hueune  dês  avtres 
circonstances  aggravantes  prévues  par  Vaftiefe  38* 
du  Code  pénal. 

H.  de  PftTiwpBcl,  garde  des  seea^x.  Le  Roi 
nous  a  autorisés  h  donner  son  consentement  a 
cet  amendeoient, 

H.  le  Prëgldnaf  met  aux  voix  l'arliclp  junpndA 
par  la  coanuissiun. 
La  Chambre  l'adopte. 

M.  le  IPréwliemt.  L'article  8  da  projet  est  ainsi 
conçu  : 

«Xa  peine  prononcée  par  l'article  381  du  Code 
pénal  contre  les  coupables  de  vol  on  de  tentativ» 
de  vol,  commisà  l'aide  d'effraction  ou  d'est^lade. 
pourra  ûtre  réduite,  soit  à  celle  de  lu  récliisiou, 
suit  à  Celle  de  ciqi]  anq  d'emprisqnpemept.  i 

La  commission  propose  deiDêifreala  lin  de 
l'article  a  la  plac|j  de  soit  à  celle  de  cinq  ans  ^'em- 
prUonnetnenlj  les  mots  t  «**l  <*«  mbiihnim  das 
peines  correctionnelles  déterminées  par  Particle  \0\ 
du  même  Code. 

M.  de  PeTroanefi  gante  des  sceaux.  Le  Roi 
nous  a  également  antorisé  à  consentir  ^  y:qi 


H.  |e  l'p^iildeBi  met  aux  voix  l'jirQcte  amendé 
par  la  commission  ;  il  est  adopté. 

M.  le  l'résldenl.  M.  de  Beaumout  propose 

d'ajouter  à  cet  article  I3  dispogitioa  MifTaptf  : 

«  L'escalade,  tell^  qu'elle  a  à\ù  qnaliiice  par 
l'arliclcSOTdu  Code  péqaMorBqu'ellepq  sera  |)fs 
une  c^reonat^nt^P  ageravqnte  m  vol,  sera  muqip 
des  peines  pqrtôes  à  rartjpl^  ^Tf»  do  morne  Codq. 

M.  I«  Prë«lde(*t  L'amQpdemcnt  de  M.  de 
Ile^umont  eat-il  appuyé? 

Aucune  voix  ne  se  fait  entendre;  l'amendement 
n'étant  pas  appuTô,  n'est  pas  mis  en  délibération. 

La  Cliambra  adopte  saps  discussion  |  article  9, 
porUnt  : 

■  U  peine  prononcée  par  l'article  3&6  du  Code 
pénal  contra  les  Individus  déclarés  coupables  des 
vols  prévui  par  le  nPiQM  premier  de  cet  article. 


H.  la  rré»lA»mt.  L'article  10  dn  pfQjet  eai 

couui  ep  fc-i  tej-mw  i 

'  Les  articles  2,  3,  8  et  fl  du  [a  préfonlQ  loi  h 
fl'appliqnenl  pas  au  val  wutuiii  ay.ec  meucea  ou 
avec  des  armes  apparentes  pu  cacltàea. 

«  Ui  Dfl  s'appliquent  pas  uAa  pliu  au  ipl  qui, 
inddpesdaaimen  t  de  la  ctroonilaoM  ipéolfl^  4«di 
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chacun  de  ces  articlee,  aura  été  accompagné  de 
quelque  autre  circonstance  aggravaDte  da  nom- 
bre de  celles  qui,  aux  termes  dea  articles  581  et 
suivants  du  Code  pêaal,  impriment  au  vol  le  ca- 
ractère de  crime. 

<  Les  vols  dont  il  vieat  d'être  fait  mention  con- 
tinucroat  d'être  puais  conrormément  au  Code 
pénal.  > 

La  commission  propoae  la  rédaction  suivante  : 

•  Les  articlee  2,  3  et  8  de  la  présente  loi  ne 
s'appliquent  pas  aux  vols  commis  la  nuit,  ni  aux 
Ws  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes. 

■  Les  dispoRÎtioDs  de  ces  articles,  ainsi  que 
celles  de  l'article  9,  seront  également  inapplica- 
bles aux  vola  qui,  iodêpendamment  des  circon- 
stances spéciHées  dans  chacun  desdits  articles, 
auront  été  accompagnés  d'une  ou  de  plusieurs 
des  autres  circonstances  aggravantes  prévues  par 
les  articles  381  et  suivants  dn  Gode  pénal. 

•  Les  vols,  etc..  (Comme  au  projet.)  » 

M.  de  PejfPODBet,  garde  de»  setautr.  Nous 
sommes  autorisés  à  déclarer  à  la  Chambre  que  le 
Roi  adopte  cette  nouvelle  rédaction. 

L'article  est  adopté  tel  que  l'a  rédigé  la  com- 
mission. 

La  Chambre  adopte  pareillement  l'article  11, 
porlaut  : 

■  Art.  11.  Les  peines  correctionnelles  qui  seront 
prononcées  d'après  les  articles  précédents ,  ne 

SourroDt,  daus  aucun  cas,  éhre  réduites  en  vertu 
e  l'article  463  du  Gode  pénal.  » 

M.  le  PréBldenl.  L'article  \2  est  coaça  en 
ces  termes  : 

«  Art.  12.  Les  dispositions  ci-deafiuB  ne  s'appli- 
quent ni  aux  mendiants,  ni  aux  vagabonds,  ni 
aux  individus  qui,  antérieurement  au  fait  pour 
lequel  ils  sont  poursuivis,  auront  été  coodamuen 
soit  à  des  peines  aftlictives  on  infamantes,  soit 
&  un  empnsonnemenl  correctionnel  de  plus  de 
six  mois.  * 

H.  Fouquerand  propose  d'ajouter  après  tes  mots: 
Les  dispogitiotu  ci-detnu  qui  commencent  l'arti- 
cle, ceux-ci  :  autres  toutefoii  que  celles  de  l'arti- 
cte  5. 

U.  Fouquerand  a  ta  parole. 

H.  VaMaerand.  S'il  est  pénible  en  général 
d'avoir  à  s  occuper  de  dispositions  pénales,  nous 
avons  du  moins  aujourd'hui  une  consolation; 
car  il  s'agit  d'en  tempérer  la  rigueur.  La  pré- 
cision et  la  régularité  sont  désirables  sans 
doute  dans  toutes  les  lois;  mais  elles  te  sont 
surtout  dans  les  lors  criminelles  ,  puisqu'une 
seule  phrase  ambiguë,  une  seule  omission  peu- 
vent décider  île  laliberté  et  môme  de  la  vie  des 
accusés.  Il  me  semble.  Messieurs,  que  l'article  12 
du  projet,  comparé  aux  articles  précédents,  ne 
pn*'Bunte  pas  cette  régularité  et  cette  précision 
qui  sont  le  caractère  de  toute  t>0Dne  loi  pénale. 

L'article  4  et  l'article  5  du  projet  de  loi  laissant 
aux  cours  d'assises  la  faculté  d'atténuer  les  peines 
dans  certains  cas,  l'article  12  porte  que  cette 
disposition  bienveillante  ne  s'applique  ni  aux 
mendiants  ni  aux  vagalMtnds. 

Faudra-t-il,  d'après  cette  exception,  que  tes 
:3llea  mendiantes  ou  vagabondes  accusées  d'il 
"anticide  soient  toujours  soumines  à  ta  peine  oc 
jiort?  Cela  n'est  pas  exprimé  clairement  dans  b 
irojat  de  loi;  mais  j'avoue  que  si  j'avais  à  m'e» 
iliquer  sur  le  sens  qu'il  présen'e,  pressé  que  ji 
«rais  par  son  texte,  je  croiraii  j    nir  l'obligalip' 

l'iijfilimwi-  HonB  loJit    'ht    -at    \      i^nf  i,    „„- 


Suand  il  s'agirait  de  vagabondes  ou  de  men- 
iantes.  Cependant,  Messieurs,  cela  me  paraît 
bien  rigoureux.  Je  conçois  que  le  législateur  soit 
sévère  contre  les  vagabonds  quand  il  s'agit  de 
peines  correction neiles,  parce  qu'ils  sont  dignes 
de  peu  d'intérêt,  et  qu'ils  sont  d'ailleurs  passi- 
bles de  peines  par  le  seul  fait  de  vagabondage. 
Mais  quand  il  est  question  de  la  vie,  toute  pré- 
vention défavorable  ne  doit-elle  pas  disparaître? 
Malgré  le  peu  d'intérêt  que  mérite  cette  classe 
d'hommes,  il  ne  faut  pas  oublier  pourtant  qullâ 
font  partie  de  l'espèce  humaine.  Je  crois  que  la 
disposition,  qui  a  été  ^ite  à  l'égard  des  Hlles  qui 
détruisent  leur  enfant,  doit  être  applicable  aux 
filles  mendiantes.  S'il  en  était  autrement,  vous 
atteindriez  un  but  tout  contraire  à  celui  que  vous 
désirez.  Les  jui'és  n'oseraient  pas  déposer  leur 
boule  noire  contre  les  mendiantes  accusées 
d'iofanticide ,  étant  prévenus  que  la  peine  de 
mort  serait  applicable  dans  tous  tes  cas  :  ils 
mentiraihut  à  leur  conscience;  mais  cda  est 
arrivé  trop  souvent  pour  que  nous  puissloQs 
douter  de  ce  qui  se  fera  encore.  Les  filles  men- 
diantes feront  donc  acquittées  ;  et  pour  avoir 
voulu  être  plus  sévères  envers  elles  qu'envers 
les  autres,  vous  leur  aurez  procuré  l'impunité. 

Si  vous  êtes  pénétrés  comme  moi  de  la  justesse 
de  ces  observations,  j'eepère  que  tous  adopterez 
l'ameQdemeolquej'ait'honneur  de  tous  proposer. 

H.  SliuonBean.  Je  crois  que  le  projet  de  toi 
porte  en  lui-même  de  quoi  rassurer  l'honorable 
préopinant.  La  faveur  accordée  par  l'articte  5  de 
réduire  la  peine  capitale  en  celle  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité  pour  le  crime  d'iiifanticide,  est 
déjà  une  sorte  de  dérogatiou  su  principe  commun. 
Cette  dérogation  a  été  commandée  par  la  nécessité 
des  circonstances,  et  pour  remplacer  par  des  con- 
daoïaadons  les  absolutions  trop  nombreuses  qui 
ont  été  prononcées  jusqu'à  présentcontre  le  crime 
de  l'inranticide.  On  voudrait  maintenant  que  la 
dérogation  fût  étendue  à  tous  les  cas,  même  a  ceux 
prévus  par  l'article  12. 

Je  prie  la  Chambre  d'observer  d'abord  que  ra- 
rement le  cas  de  vagabondage  se  présentera  devant 
les  cours  d'assises;  car,  lorsqu'une  femme  serait 
accusée  d'infanticide,  il  faudrait  qu'on  se  déter- 
minât ii  poser  au  jury  la  question  de  mendicité 
ou  de  vagabondage.  Or,  c'est  ce  qui  n'arrivera 
jamais;  le  crime  d'infanticide  est  si  considérable, 
qu'il  ne  viendra  dans  l'idée  d'aucun  des  magis- 
trats de  poser  une  question  aussi  secondaire,  et 
relative  à  une  circonstance  d'une  si  faible  imporJ 
Unce,  en  comparaison  du  crime  principal. 

L'exception  portée  par  l'article  12  s'applique 
aussi  aux  individus  condamnés  précédemment  à 
des  peines  afllictlves  ou  Infamantes;  il  sufllt d'é- 
noncer une  pareille  disposition  pour  en  faire  sen- 
tir la  justice;  il  est  évident  qu'une  femme  qui  aura 
déjit  subi  dea  condamnations  de  celte  nature  ne 
devra  pas  jouir  du  bénéfice  d'une  législation  qui 
n'a  été  faite  qu'en  faveur  dea  femmes  qui  avant 
leur  crime  sont  supposées  ne  s'être  pas  écartées 
des  voies  de  l'honneur. 

D'après  ces  considérations,  j'estime  que  nous 
ne  devons  pas  changer  l'article  12,  et  je  demande 
le  rejet  de  l'amendenienl. 

M.  BvBnet.  Messieurs,  l'amendement  qui  todb 
est  soumis  me  paraît  le  plus  important  de  tor' 
ceux  qu'on  a  présentés  dans  le  cours  de  la  dii 
"^iwtfoD  ;  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  aaro'' 
-  •    '  v'ir^  aéce«»airement  coDdamnation  it  mr 
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mendiante  ou  vagabonde.  Il  y  aurait  par  trop  de 
cruauté,  ce  me  semble,  à  ôter  à  cette  malheureuse 
la  faveur  que  vous  avez  accordée  aux  autres,  et 
à  la  lui  ôter  lors  môme  que  son  crime  aurait 
été  accompagné  des  circonstances  les  plus  atté- 
nuantes. ik)mment,  cette  femme  serait  nécessai- 
rement condamnée  à  mort  parce  qu'elle  serait 
mendiante  ou  qu'elle  aurait  encouru  auparavant 
quelques  mois  d'emprisonnement  ?  Il  m'est  im- 
IK>88ible,  Messieurs,  de  voter  une  pareille  disposi- 
tion ;  car  ce  serait  à  la  fois  une  cruauté  contre 
l'accusée,  et  une  chose  contraire  à  l'intérêt  de  la 
société.  Ce  serait  une  cruauté  envers  l'accusée, 
parce  que  l'état  de  mendicité  ou  quelque  ancienne 
querelle  ne  sont  pas  des  circonstances  qui  doivent 
placer  de  toute  nécessité  la  mort  sur  sa  tête, 
alors  môme  qu'il  y  aurait  des  circonstances  atté- 
nuantes. Je  dis  de  plus  que  ce  serait  faire  une 
chose  contraire  à  l'intérêt  de  la  société.  Bn  effet, 
quel  est  le  motif  qiii  a  déterminé  l'article  5  ?  C'est 
que  les  jurés  reculent  presque  toujours  devant  la 

Seine  de  mort  prononcée  contre  rinfanticide.  Eh 
ienl  il  arrivera  dans  le  cas  présent  ce  qui  arri- 
vait auparavant:  c'est-à-dire  que  presque  tou- 
jours les  jurés  reculeront  devant  la  condamna- 
tion; le  scandale  que  vous  avez  voulu  éviter  sera 
renouvelé  ;  et  les  nlles  mendiantes  accusées  d'in- 
fanticide seront  placées  dans  une  situation  plus 
favorable  que  les  autres. 
Je  vote  pour  l'adoption  de  l'amendement. 

VwD  à  droite:  Appuyé  1... 

M.  MlroB  de  IlSspInay.  Messieurs,  le  crime 
de  Knfanticide  est  un  de  ceux  qui  déshonorent 
le  plus  la  nature  ;  ce  n*e8t  donc  qu'avec  les  plus 
ffraods  méuagements  que  le  législateur  a  pu  se 
aédder  à  en  atténuer  les  peines  ;  mais  il  devait 
prévoir  tous  les  cas,  et  il  en  existe  de  rares,  à  la 
vérité,  mais  il  en  existe  où  se  présentent  des  cir- 
constances atténuantes.  Or,  quelles  sont  les  cir- 
constances atténuantes  qui,  dans  un  pareil  crime, 
viennent  le  plus  naturellement  à  l'esprit?  C'est 
sauB  doute  celle-ci  :  qu'une  jeune  fille  oui  n'est 
pas  encore  dans  le  crime,  qui  conserve  le  senti- 
ment de  la  pudeur,  peut  se  laisser  égarer  par  ce 
sentiment  jusqu'au  point  de  donner  la  mort  à  son 
enfant,  sans  réfléchir  dans  le  moment  au  crime 
horrible  qu'elle  commet,  parce  que  son  esprit  est 
occuj>é  tout  entier  du  déshonneur  qui  va  l'at- 
teindre. Le  législateur  a  pu  venir  au  secours  d'une 
fille  qui  se  trouve  dans  une  pareille  situation  ; 
mais  quand  il  s'agit  de  mendiantes,  de  vaga- 
bondes» de  filles  déjà  reprises  par  la  justice,  cette 
excuse  peut-elle  également  se  présenter  à  l'esprit? 
Non.  Messieurs^  une  mendiante,  une  vagabonde, 
n'a  pas  de  sentiment  d'honneur  ;  celui  de  la  pu- 
deur est  complètement  éteint  dans  son  cœur  ;  un 
seul  sentiment  a  pu  la  décider  à  détruire  son  en- 
fant ;  et  c'est  le  plus  méprisable  de  tous  :  c'est  la 
crainte  d'avoir  à  lui  donner  des  secours  et  des 
soins.  Bile  n*a  donc  droit  à  aucun  ménagement  ; 
ce  serait  même  blesser  la  morale  que  de  lui  en 
accorder. 

Le  préopinant  vient  de  dire  qu'une  fille  pour- 
rait avoir  été  condamnée  à  la  prison  jpour  s'être 
trouvée  dans  une  rixe.  Messieurs,  le  Gode  pénal 
n'est  sévère  ni  pour  les  rixes  ni  pour  les  coups  ; 
les  peines  qu'il  porte  pour  ces  cas  sont  d'un  mois 
k  deux  ans  de  prison  ;  et  nous  avons  l'expérience 
que  très-rarement  la  peine  d'un  mois  de  prison 
eal  appliquée  pour  les  rixes  ;  que  dans  ces  cas 
pramie  toujours  les  tribunaux  appliquent  l'arti- 
dB  363  ;  et  qu'à  moins  que  la  rixe  ne  soit  très- 


grave,  l'emprisonnement  n'est  presque  jamais 
prononcé.  S'il  arrive  que  six  mois  de  prison  soient 
prononcés,  il  faut  que  la  rixe  ait  été  accompagnée 
de  circonstances  bien  graves  ;  et  une  fille  qui  se 
trouve  dans  une  pareille  rixe,  a  déjà  manqué  à 
l'honneur.  Je  vote  contre  l'amendement. 
(M.  de  Séguret  demande  la  parole.) 

Voix  nombreuses  à  droite  et  au  centre:  Non,  non  ! 
la  clôture!  aux  voix! 

M.  de  Sëgaret.  Messieurs,  la  question  que 
vous  agitez  maintenant  s'est  présentée  au  bureau 
dont  je  faisais  partie  *,elle  y  a  été  résolue  à  l'una- 
nimité, personne  ne  pensait  que  la  peine  de  mort 
dût  être  nécessairement  appliquée  à  une  fille 
accusée  d'infanticide  qui  aurait  été  auparavant 
condamnée  à  quelques  mois  de  prison.  Adopter 
une  pareille  disposition  serait  violer  tous  les  prin- 
cipes de  la  législation.  Bn  effet.  Messieurs,  sup- 
posez que  deux  filles  se  trouvent  enceintes  en 
même  temps,  qu'elles  déclarent  toutes  deux  leur 
grossesse  a  leurs  parents,  mais  que  l'une  d'elles 
soit  chassée  de  la  maison  paternelle»  qu'elle  cher- 
che en  vain  un  abri  chez  d'autres  parents  ou 
chez  des  amis  ;  que  partout  on  la  repousse.  L'au- 
tre fille  sera  restée  chez  ses  parents;  elle  aura 
mis  au  monde  un  enfant  à  qm  elle  pouvait  don- 
ner tous  les  soins  nécessaires^  et  elle  l'aura  dé- 
truit; l'autre,  privée  d'asile,  de  secours  et  des 
choses  nécessaires  à  son  existence,  égarée  par  le 
désespoir  et  par  la  misère,  aura  aussi  donné  la 
mort  à  son  enfant,  elle  sera  moins  coupable  que 
la  première  assurément  ;  cependant,  vous  la  con- 
damneriez à  mort,  et  les  faveurs  de  la  loi  seraient 
pour  la  plus  coupable.  Il  y  aurait  là  une  injustice 

que  notre  législation  no  pont  ooneacrar. 

Une  foule  de  merribres  :  Aux  voix,  aux  voix  !... 

M.  de  Séf^ret.  Messieurs,  il  s'aeit  d'atteindre 
ou  de  manquer  le  but  de  la  loi.  Ce  ont  est  d'em- 
pêcher de  scandaleuses  absolutions;  et  soyez 
sûrs  que  si  vous  adoptez  l'article  12  tel  qu'il  est 
rédigé,  le  jury  absoudra  toujours  chaque  fois 
qu'il  sera  question  de  mendiants.  Je  vote  pour 
lamendement. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Fouquerand;  il  est  adopté  :  la  Chambre 
adopte  l'article  12  avec  cet  amendement;  elle 
adopte  aussi  l'article  dernier,  conçu  en  ces  ter- 
mes : 

«  Art.  13.  Lorsque  les  vols  et  tentatives  de  vols 
de  récoltes  et  autres  productions  utiles  de  la 
terre,  qui,  avant  d'avoir  été  soustraites,  n'étaient 
pas  encore  détachées  du  sol,  auront  été  commis, 
soit  avec  des  paniers  ou  des  sacs,  soit  à  l'aide  de 
voitures  ou  d^animaux  de  charge ,  soit  de  nuit 
par  plusieurs  personnes,  les  individus  qui  en 
auront  été  déclarés  coupables  seront  punis  con- 
formément à  l'article  401  du  Gode  pénal. 

M.  le  Préiildent  annonce  qu'on  va  voter  au 
scrutin  secret  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  ;  un 
de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  nominal.  L'ap- 
pel et  le  réappel  terminés,  on  procède  au  dé- 
pouillement du  scrutin,  qui  donne  pour  résultat  : 
nombre  des  votants,  324  ;  boules  Blanches,  308  ; 
boules  noires,  16. 

M.  le  Président  proclame  l'adoption  du  projet 
de  loi. 

H.  le  Présldeat.  Demain,  l'ordre  du  jour 
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sera  la  discussion  relative  au  projet  de  loi  con- 
cernant le  rèelemont  des  comptes  de  1822.  La 
Chambre  va  Be'former  en  comité  secret,  la  séance 
publique  est  levée. 


CHAMBRE    DBS    DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  lUVBZ. 

Comité  teoret  du  mercredi  10  j'hm)  1824  (1). 

Un  de  MM.  les  teerétairtt  donne  lecture  du 
pfocëB-verbal  du  cornité  secret  du  14  juin. 

M.  I«  «ont*  Dobaldéra  dit  que  le  Journal 
dis  Débats  dans  ea  feuille  du  15  juin,  en  rendant 
compte  du  comilâ  secret,  s'est  permis  d'annoncer 
que  la  Chambre  des  députés  avait  rejeté  la  propo- 
siHond'indemniser  lei  «mi^r^*.  Or,  il  est  du  devoir 
de  la  Chambre  de  repousser  cette  calomnie,  car 
dans  sa  sëance  elle  n'a  Fuit  que  maintenir  [ces 
deux  principes  :  1°  que  l'indemnité  est  due  aux 
émigrés;  2°  que  le  Hoi  s'étant  expliqué  à  cet 
égard.  Il  ne  convenait  pas  que  la  Chambre  fit  nae 
proposition  sur  cet  objet.  L'orateur  termine  en 
proposant  de  traduire  à  la  barre  du  la  Chambre 
l'éditeur  responsable  du  Journal  des  Dibal», 

M.  le  PrésMeal  fait  observer  qu'il  ne  pent 
mettre  aux  voix  cette  proposition  parce  que  la 
Chambre  est  formée  en  eomftA  secret. 

M.  le  eente  Dahetdém  demande  que  dans 
oc  ooa,  la  tribane  d<»  Journaltstes  BOIt  fermée  &U 
Journal  de$  Débats. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 

Un  membre,  en  exprimant  ses  regrets  que  la 
Chambre  un  puisse  délibérer  sur  la  première  pro- 

iiodilion,  pense  qu'il  est  indispensable  que  ta 
llacussion  si  mal  interprétée  dans  le  Journal  dtt 
Débats,  soit  rendue  publique  afin  que  tout  le 
monde  sache  que  la  Chambre  a  reconnu  la  justice 
du  principe  de  rindcmnilé  à  donner  aux  émigrés, 
mais  qu'elle  a  lamé  l'initiative  au  Hoi. 

H.  de  Lm  Bonrdonnaye,  auteur  de  la  proposi- 
tion développée  dans  la  stiaiice  du  14,  monte  à  la 
tribune  et  du  qu'il  est  loin  do  s'opposer  à  la  publi- 
cation di;  cette  séance,  mais  que  les  disoours 
improvisés  n'ayant  point  ëlé  recueillis,  il  fau- 
drait se  borner  à  permettre  aux  journaux  de 
publier  les  discours  écrits.  Quant  à  l'article  du 
Journal  des  Débats,  il  s'étonne  que  deux  orateurs 
soient  montés  b.  la  tribune  pour  dénoncer  un  fait 
d'une  si  minée  importance,  fait  que  le  journa- 
liste s'est  emprewé  de  reclifler  dans  sa  fouille  du 
lendemain.  Mais  il  est  d'autres  journaux  plus 
coupables  et  dont  personne  ne  demande  la  puni- 
tion :  Le  Drapeau  blanc  u  osé  accuser  un  membre 
de  cette  Chambre  d'avoir  tenu  une  conduite  peu 
honorable  dans  le  comité  secret  du  M.  Comment 
les  députés  qui  veulent  faire  punir  le  rédacteur 
di]  Journal  des  Débattee  taisenl-ils  snr  un  jour'^" 
qui  a  voulu  porter  atteinte  à  rhop"""'  f"'  '»■■ 
cotijgues? 

Ici,  l'orateur  donne  Icclurebc    «ntiut:  -.i  i^,^ 

^eO"    '''l'"     '»"'   'Miif'    "    'mt»"^     •■".     «hna, 


que  1  auteuf  ^q  la  proposition  s'est  a^ryl  de 
moyens  qui  ne  s6t\i  ni  hoàoriibtes'ai  co^ftitu- 
tionneU  !  nue  pareille  insulte  daps  un' journal 
toléré,  peut-être  même  acheté  nar  le  ipinistére, 
ne  doit  pas  être  jmpiiriie.car  si  elle  ne  peut  tûfl.- 
clier  l'honneur  de  la  Chambre,  elle  porte  iiu 
moins  atteinte  à  la  liberté  des  opinions. 

L'orateur  entre  dans  dé  longs  détails  sur  les 
journaux;  il  parle  île  manœuvres  ayaut  pour  blit 
(le  les  acheter  et  de  les  qéti^lre.  Leâ  (euîltea  de 
toutes  les  couleurs  Bqcf.ombeD(  dans  cétré'tiltte; 
on  y  sacriQe  des  sbirimea  immenses  ot  dans  J8 
môme  moment  on  refuse  à  la  miiiorilé  du  ciité 
droit,  les  moyens  de  se  faire  i.'ntundre.  L^  Chauj- 
hre  ahandonûera-t-elle  ainsi  Iw  libi^rtés  publi- 
ques? Sicile  veut  i^éfendre  k-  minisiùre,  qu'elîà 
le  défende  contre  lut-môme,  cai- i'abus  do  poR- 
voir  est  toi^ours  funeste  au  pouvoir  tui-méip^, 

U.  de  Vlll^le,  miiiittre  des  (itvincts,  (jît  qtu 
la  France  m  laisse  itioins  conduira  qu'on  ne  cri^t 
par  les  phrases  d«s  journaux  et  qu'elle  a  f.a 
apprécier  les  molifs  qui  ont  ((êptdé  ta  Chambre  ^. 
repousser  lu  proposition.  La  manifestattqit  du  |^ 
volonté  du  monarque  dans  le  diêcours  du  iri^né» 
la  déclar^itioii  fuite  par  lu  ministre  â  lu  tribi^iic, 
que  la  question  de  I  indemnité  ne  ^q  liait  point  & 
celle  des  rentes,  ('talent  qea  guranUea  sufusaales. 
Ce  n'est  pas  lorsqu'un  gQuyecniîineal  .s'est  pm-* 
nonce  de  cet(ii  njanii^re  qn'ou  peut  croire  que  la 
Chambre  a  rejeté  à  tout  jamais  le  principe  de 
l'indemnité  et  personne  uq  j^jn  d^na  la  décision 
qu'elle  a  prise,  autre  uliosc  que  la  volonté  de  tout 
devoir  au  Koi. 

Quant  aux  manœuvre;  attribuée^  au  mfqiiitèrfl 
par  le  prôoptnqnt,  M.  le  miàietre  doclarequi)  lu 
minislûrB  uu  aucun  journal  il  sa  dj^ppsilion  et 
qu'il  a  pour  principe  du  n'en  avoir  aucun  ;  pefit- 
etre  laùatu  «-t-il  trop  négligé  d'user  d'UD  woypa 
qui  ne  laisse  pas  d'cxenier  upe  Krande  Influence, 
S'il  y  a  eu  des  journaux  achetés,  le  gpUYerneiùent 
n'y  est  pour  rien  ;  il  n'eût  pu  ^aire  1^^  énormea 
dépenses  dont  on  parle  ^ns  qu'il  en  partit  quel- 
que trace  au  budget' 


M.  Caslinlr  Pérlfir  4e  sa  |){|i(»  ,- 
traités  secrets  1 1 


'.  Bt  loB 


H.  de  Vllléle,  m»ttii(ra  ^  finances.  J'eptonda 
uD  membre  prononcer  les  mots  de  traitéi  xecreU; 
qu'il  monte  donc  k  cette  tribune  et  qu'il  dise  eu 

qu'il  entend  par  des  traités  secrets.  SM  s'ugi't 
Je  fonds  appanenaut  à  l'Ëlat  et  qui  auraient  Kc^^ 
une  desiination  qui  ne  serait  pas  cot|p  que  la  IQ! 
aurait  déterminée,  il  doit  accuser  le  ministre  pt 
le  ministre  attend  cette  accpsâlton. 

Revenant  à  l'indemnité  ini  émiarés,  K.  le  mi- 
nistre des  iinances  termina  en  ui^pt  que  |fi 
gouvernement  s'occupe  à  recueillir  tous  les  ren- 
seignements qu'il  n'était  pas  permis  de  prendra 
avant  que  le  lloi  eût  parlé  ;  et  liu'uq  projet  de  loi 
sur  cet  objet  sera  présenté  ans  Lbombrea  dés  l'ou- 
verture de  la  prochaine  aessioo- 

H.  Cailmlr  périer,  interpellé  par  U-  le  ipi- 
nistre  au  suji't  des  mots  traites  seereti,  dit  qu'il 
1  voulu  seulement  montrer  aux  ministrea  qu  ilq 
-'étaient  placés  dans  une  position  fausse  en  nn 
lUbliaot  pas  les  conditions  du  traité  p^sd  ^vail 
es  buiquiera  étranger^.  Car  lorsque  le4  CQndir 
•ooR  retient  secrètes,  il  est  impoasibte  qu'tl  n» 
"  répande  pu  de*  t>ruita  dans  le  noblip. 
t^ftaat  ilfipiiode  m  soûûstra  n  wm  ta  tnM* 
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tiOûB  de  hénôficea  réseryûs,  et  entre  autres  uno 
relenue  d^an  TingliÈuié  pour  les  receveurs  ge- 
séraa]|. 

H.  PBwnaitei^FoiibrBae  répond  que  les 
recevenre  généraux,  jaloux  de  concourir  a  cette 
grande  opération,  a'ôtaieot  ailreseôs  au  miniilre, 
et  que  le  ministre  avant  demandé  pour  eux  cette 
hveur  aux  banquiere,  deux  s'y  refusèreai,  et 
HH.  BariDg  et  Rotechild  seuil  concédèrent  Tolon- 
tsirement  un  Tingllemejc'esi  donc  la  volonté  des 
banquiarsqui  a  tout  fait  et  la  coDcesnon  u'a  point 
été  robjet  d'un  article  du  traité. 

U.  4e  VIHèle,  ministre  des  finances,  ajoute  ù 
cette  éJiplirauui)  que  le  secret  tant  reproche  au 
traité  avec  les  banquiers  était  nécessaire  au  suc- 
cès dal'opératioD,  mais  que  loscoudltlons  devaient 
être  Boupiifies  à  la  Chambre  et  discutées  par  elle, 
et  que  ceUe  garaolie  râlait  bien  celle  de  la  pu- 
blicité, 

tiuant  à  l'interpellatlqn  relative  i.  de  prétendues 
réserves  (lor  les  Dénéâcee,  H.  le  ministre  rCpond 
que  s'il  aviut  fiât  de  pareille?  réserves  il  serait 
uns  un  des  cas  dVpusation  prévue  par  la  Cuarte. 
liais  il  espère  que  sa  lov^uté  sera  touiours  non- 
seulement  bors  d  atteinte  mais  bors  dt^  BoupQon. 
Ce  q'eat  point  I4  PHt>'icilli  l^i  P^u'  ^"^  ""^ 
garantie  suffisante;  celte  ^ar^ntie  ne  se.  trouve 

8ue  dans  la  loyauté  du  uiimlstre  et  dans  la  con- 
ance  de  ta  Chambre.  Bnlln  si  au  momeni  de  la 
discussion,  il  ne  donna  pas  toutes  les  explica- 
tions demandées,  c'est  qu'elles  portaient  sur  les 
mesures  prises  pour  opérer  le  remboursement, 
et  que  ces  mesures  devaieut  rester  secrètes. 

La  proposition  de  publier  le  comité  secret  est 
retirée. 

La  procès-verbal  est  adopté. 

La  Chambre  renvoie  au  lendemain  le  dévelop- 

riment  des  deux  propositionsqui  étaient  à  l'onire 
u  jour. 

CH&NBRB  DES  PAIRS. 

Séance  du  jeudi  17  juin  1834. 

PRÉSIDÉE  PAR  H.  LE  CHANCBLIBR. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajotimement  porté  au  procés-verbal  de  la  séance 
du  15  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procés-verbal. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

Il  appelle  lus  rapport»    des  deux  commissions 

r  dates,  nommées  dans  la  sèancedu  l()rfecemot>, 
première  pour  l'examen  des  deuxprojets  de  loi 
rtlatifs  au  droit  de  circulation  sur  les  vins  en  cer- 
tl:.,  et  au  déchet  alloué  sur  les  vins  en  magasin; 
a  seeondt,  pour  l'examen  des  deux  projets  rela- 
tifs à  la  perception  des  droits  sur  l'eau-de-vie,  et 
à  VKttnice  des  fabriques  de  liqueurs. 

Le  ministre  des  tlnuaces,  et  fe  conseiller  d'Etat, 
di[«ctetir  général  des  contributions  indirectes, 
char^  de  soutenir  la  discussion  de  ces  projets, 
sont  mtrodnllB. 

An  nom  de  U  première  commission,  l'un  de  ses 
membres  obtient  la  parole,  et  Tait  à  l'Assemblée 
le  rapport  snlvant  (1): 


r»' 


__   lonlbadon,  ii  eomu  4e  Ch^rol,  lem&roui 
lafimnclie,  It  eoinle  de  ■snallu  H  le  dnc  de 


M.  le   4ne  d«  D*aJ«anvl|e, 

Messieurp,  avant  de  m'occuper  particulièrement 
dus  deux  lois  qui  vous  sont  soumises  et  dont 
votre  commission  m'a  chargé  de  vous  faire  le 
rapport,  je  demande  à  Vos  Seigneuries  la  per- 
mission de  leur  présenter  quelques  réHexioue 
générales  et  quelques  dé  ails  particuliers  motivés 
par  la  nature  de  l'objet  que  nous  avons  h  traiter 
et  par  l'intérêt  que  peuvent  offrir  ses  résultats. 

Personne  u'ignore  l'importance  pour  la  France 
des  vins  que  produit  son  sol  fertile.  Aucun  pays 
n  en  donne  de  plus  multipliés,  de  plus  variés  et 
lie  plus  renommés,  La  qualité  du  terrain  influe 
beaucoup  sur  celle  du  ces  productions,  mais  le 
climat  y  influe  encore  d'avantage,  car  ce  n'est 
qu'entre  le  35'  et  le  50°  degré  de  latitude  qu'on 
peut  eu  espérer  une  culture  avantageuse. 

On  la  cultive  néanmoins  dans  la  Perse  sous 
une  latitude  un  peu  plus  chaude,  et  oCi  le  terme 
moyen  de  la  chaleur  est  de  28  degrés,  pais  ou 
est  forcé  (le  l'arroser. 

Aucune  contrée  ne  présente  autant  que  la  n6- 
trede  températures  différentes  nui  y  suient  pro- 
pres, et  par  conséquent  jutant  ilo  qualités  diffé- 
rentes de  vins. 

On  en  évalue  la  récolte  les  uns  à  plus  de 
800  millions  par  an,  les  autres  à  5  ou  GOO  mil- 
lions de  francs. 

Cette  abondance  excédant  les  besoins  de  notre 
consommation,  nous  permet  d'en  exporter  beau- 
coup, soit  en  nature,  soit  en  eaux-do-vie,  et  fou> 
Dit  a  notre  commerce  des  ressources  précieuses, 
qu'on  ne  saurait  trop  encourager. 

Les  mêmes  viguea  transplantées  ont  des  pro- 
duits trèa-ilifférents,  ainsi  les  planlsde  Bourgogne 
donnent  au  cap  de  lionne-Ëspéraoce  du  vin  de 
liqueur  trës-renotnmé. 

Les  plants  des  vignes  de  la  Grèce  tranportés 
dans  l'Italie  n'y  ont  plus  proiiuit  le  même  vin. 

L'excellttnt  chasselas  de  Fontaine lileau  qui  a 
été  apporté  du  Levant  sous  le  régne  de  François  1" 
produit  de  fort  mauvais  vin,  et  les  terrains  vol- 
caniques en  procurent  de  trés-bon,  tels  que  les 
vins  de  Tokai  et  de  Lacrvma-Chrisli . 

Plusieurs  d'entre  eux,  tels  que  ceux  de  Rive- 
salte,  de  Chypre,  etc.,  n'acquièrent  toute  leur 
perfection  qu  en  laissant  sécher  sur  le  rcp  les 
raisins  qu'ils  founiissi'nt.  Dans  quelques  parties 
de  rAmériquc,  la  Floride,  le  Pérou,  la  vigne  croît 
naturellement  ;  mais  l'art  est  néci'ssaire  pour  en 
perfectionner  le  fruit,  el  cette  grande  partie  du 
monde  si  ferlileen  productions  de  loutos  espOces 
n'est  pas  encore,  bLureusement  pour  nous,  re- 
nommée par  ses  vins, 

La  récolte  des  vins  de  France  est  une  des  plus 
importantes,  tant  parce  qu'elk'  fournit  abonnam- 
ment  dans  ce  pays  aux  jouissances  du  riche, 
iiinsiqu'à  la  salutaire  boisson  ilu  pauvre,  que 
parce  qu'elle  donne  lieu  à  une  exportation  as«>E 
considérable. 

Cette  récolte,  année  commune,  est  de  31  mil- 
lions, dont  un  sixième  est  converti  en  cau-de- 
vio,  et  qui  peuvent,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut, 
être  estimés  de  (i  &  800  millions.  L'expor- 
tation est  maintenant,  année  moyenne,  de 
1 ,076,000,786  hectolitres.  On  estime  l'hectolitre  de 
15  £t  16  francs;  elle  était,  avant  17'.)0,  année 
commune,  depuis  1786,  du  32,3lj8,500  livres  pour 
lus  vins,  et  de  18,627,600  livrespourleseaux-de- 
vie. 

BUe  a  été  en  1818  de.     971,928  beclolitres. 

1819 1,137,837         — 

1820 1.093,877         — 

1821 1,007,784         — 
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ËQ  1822  de  1,027,384  hectolitres. 
1823 1,221.898         — 

J'ai  cru  devoir  donner  ce  détail  à  la  Chambre, 
parce  qu'elle  y  verra  avec  satisfaction  que  cette 
exportation  a  augmenté  en  1823,  pendant  qu'on 
pouvait  craindre  qu'elle  ne  dlminu&t  par  les 
mesures  adoptées  dans  les  différentes  sessions. 

Mais  elle  y  verra  aussi  combien  il  est  désirable 
d'encourager  par  tous  les  moyens  une  culture 
qui  est  d'un  si  grand  produit,  et  un  commerce 
qui  peut  être  d'un  si  grand  avantage  :  car  on 
ne  peut  se  le  dissimuler,  cette  exportation,  d'a- 

Srôs  l'essor  que  prennent  toutes  les  branches 
'industrie,  aurait  été  beaucoup  plus  considé- 
rable, sans  les  obstacles  qu'elle  éprouve,  et  qu'il 
serait  si  désirable  de  lever. 

Un  des  plus  grands  est  le  système  prohibitif, 
adopté  d'abord  par  une  puissance  voisine,  et  suc- 
cessivement, on  peut  même  dire  forcément, 
adopté  par  tous  les  Etats. 

Ce  système  réunit  un  grand  nombre  d'incon- 
vénients, il  tend  à  isoler  toutes  les  nations,  à 
priver  tous  les  peuples  des  jouissances  qu'ils 
pourraient  réciproquement  et  économiquement 
se  procurer;  à  détruire  enhn  une  partie  des 
grands  avantages  que  peut  offrir  le  commerce. 

Le  commerce  ne  donne  pas  seulement  la  faci- 
lité d'avoir  à  très-bas  prix,  par  des  échanges  mu- 
tuels, les  productions  les  plus  éloignées  et  les 


denrées  les  plus  précieuses  ;  mais  il  unit  les  dif- 
férents pays,  il  les  rapproche,  il  les  lie  entre  eux 
par  une  communauté  ae  richesses  qui  en  devient 
presque  une  de  procédé»,  en  ^  fournissant  mu- 
tuellement ce  dont  les  uns  ont  en  abondance,  et 
ce  dont  les  autres  manquent. 

On  permettra  au  rapporteur  de  la  loi  sur  les 
vins  d'avoir  ici  particulièrement  en  vue  cette 
utile  production  si  abondante  chez  nous,  si  rare 
dans  la  plupart  des  autres  pays,  et  dont  ils  se 
privent,  volontairement  on  peut  le  dire,  à  leur 
grand  détriment  comme  au  nôtre. 

Ce  système  de  prohibition  une  fois  adopté  gé- 
néralement est  très-difficile  à  détruire,  j'en  con- 
viens ;  car  le  premier  qui  y  renoncerait  en  éprou- 
verait de  grands  dommages. 

Espérons  pourtant  que  les  différentes  puissan- 
ces de  l'Europe,  qui  par  un  accord  si  heureux  et 
si  nouveau  se  sont  si  fortement,  si  généralement 
unies  pour  défendre  la  civilisation  contre  les 
principes  subversifs  qui  depuis  cinquante  ans  la 
menaçaient  de  sa  ruine,  s'uniront  de  même  pour 
la  faire  jouir  de  tous  les  avantages  qui  peuvent 
résulter  de  ce  magnanime  concert,  destiné  à  as- 
surer le  repos  du  monde  et  le  bonheur  de  la 
société. 

Je  joins  ici  un  tableau  des  produits  en  vins  de 
presque  tous  les  départements,  et  de  leur  prix 
respectif  :  il  peut  offrir  quelque  intérêt. 


.V--  W.afe 
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J'en  reviens  à  un  examen  plus  détaillé  des 
deux  lois  renvoyées  à  votre  commission  ;  Tune 
concerne  la  circulation  des  vins  en  cercles,  et 
elle  est  ainsi  conçue  dans  un  article  untnue  : 

«  A  partir  du  !•'  janvier  1825,  les  droits  de 
eirculation  établis  sur  les  vins  en  cercles  par  la 
lui  du  25  mars  1817  seront  perçus  uniformément 
à  raison  de  1  fr.  50  c.  par  hectolitre.  » 

L'autre  a  pour  but  d'accorder  aux  marchands 
fle  vins  en  gros  des  déductions  pour  le  déchet  des 
Tins. 

Le  droit  de  circulation  a  pour  principale  des- 
tination la  consommation  des  boissons  vendues 
aux  particuliers,  tant  par  les  propriétaires  de 
vignes  que  par  le  commerce.  Le  droit  de  circula- 
tion n'est  autre  chose,  depuis  la  loi  que  je  viens  de 
citer  (du  25  mars  1817),  que  le  droit  de  consom- 
mation dû  sur  les  vins  achetés  en  gros  par  les 
particuliers  pour  leur  provision,  tandis  que  le 
droit  de  détail  est  le  droit  de  consommation  des 
vins  achetés  au  détail. 

Ce  droit  de  circulation  avait  été  calculé  de  façon 
à  équivaloir  à  une  taxe  de  5  0/0  sur  la  va- 
leur des  vins  dans  les  divers  départements  où  ils 
se  consomment. 

Ces  départements  avaient  été  divisés  en  quatre 
classes  parce  que  la  distance  fait  varier  les  frais 
de  transport,  qui  influent  beaucoup  sur  la  valeur 
vénale  de  ces  vins. 

L'impôt  avait  été  déterminé  par  la  loi  du 
25  mars  1817,  à  raison  du  prix  habituel  du  vin 
dans  chaque  département. 

Dans  33  de  première  classe  à  1  fr.  50  c  ;  dans 
20  de  deuxième  classe  à  2  francs:  dans  24  de  troi- 
sième classe  à  2  fr.  50  c.  ;  dans  12  de  quatrième 
classe  à  4  francs. 

Gotto  buso,  qui  n'était  qu'approximative,  s'éloi- 
gnait souvent  de  la  valeur  réelle  des  vins. 

Elle  varie  tellement  par  mille  circonstan<^, 
aussi  faciles  à  concevoir  qu'inutiles  à  détailler, 
qu'une  taxe  invariable  ne  peut  longtemps  se 
trouver  proportionnée  à  leur  véritable  valeur. 

Les  départements  privés  de  vignes,  se  plai- 
gnent du  surcroît  de  dépenses  qu'ils  sont  obligés 
de  supporter  pour  se  jirocurer  les  vins  nécessai- 
res à  leur  consommation  ;  consommation  qui  jmr 
une  graduation  contre  laquelle  ils  réclament  vive- 
ment, est  plus  imposée  h  mesure  que  les  vins 
sont  plus  coûteux,  ce  qui  parait  aussi  contraire 
à  la  justice  qu'à  la  raison. 

Ëlfectivement  les  gens  les  moins  fortunés  qui 
ne  consomment  que  des  vins  médiocres  produits 
par  les  départements  des  classes  les  plus  élevées 
du  tarif,  sont  assujettis  au  droit  et  payent  autant 
que  les  vins  arrivés  de  loin,  beaucoup  plus  même 

âue  ne  coûtent  les  vins  les  plus  estimes  dans  les 
éparlements  de  première  et  seconde  classe. 

Plusieurs  projets  avaient  occupé  le  gouverne- 
ment pour  faire  cesser  les  réclamations  fondées 
qui  lui  parvenaient  de  tous  côtés. 

Un  de  ces  projets  était  de  rectifier  les  classifica- 
tions ;  mais  on  a  senti  promptement  que  les 
variations  des  prix  occasionnées  par  les  récoltes 
et  par  beaucoup  de  circonstances,  dérangeraient 
souvent  toutes  les  combinaisons. 

L'autre  projet  était  d'établir  le  taux  moyen  e 
uniforme  de  z  fr.  50  c.  par  hectolitre  en  accor 
dant  au  récoltant  qui  aurait  vendu  son  vin  dant 
l'intérieur  du  département  ou  de  l'î»  -^nHingninen 
voisin,  de  ne  payer  que  2  fr.  5C 

Cette  modification  t*    ^ar  )fl. 
r'hambre  des  députo& 

îUe  a  dema"'*'^  ""«^     h-  '•  •■• 
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Il  n'était  pas  possible  d'augmenter  la  taxe  pour 
les  départements  les  plus  ménagés  ;  il  a  paru  pré- 
férable de  diminuer  celle  des  autres  au  nombre 
de  52,  et  d'adopter  pour  tons  la  plus  faible 
1  fr.  50  c. 

Le  gouvernement  y  a  consenti,  quoiqu'il  en  ré* 
suite  pour  lui  une  perte  de  2  millions,  et  c'est 
avec  cette  réduction  que  la  loi  vous  est  ap*- 
portée. 

Votre  commission  sent  que  lesdépartementsqui 
produisent  plus  devin,  et  des  vins  d'une  -qualité 
supi^rieure,  croiront  avoir  à  se  plaindre  de  ne  pas 
éprouver  les  diminutions  dont  jouissent  lesautres. 
Mais  c'est  le  gouvernement  qui  fait  les  frais  de  ces 
diminutions,  qui  en  supporte  la  perte,  et  le  sortdd 
ces  départements  n'a  pas  empiré  par  l'amélioration 
des  autres. 

Cette  loi  n'est  pas  moins  sage  que  biéaCaisante, 
car  elle  empêchera  la  fraude,  et  cette  fraude  était 
bien  considérable  ;  sur  plus  de  30  millions  d'hec- 
tolitres, produit  approximatif  de  Tios  recolles, 
19  millions  sont  consommés  sans  payer  de  droit, 
et  par  conséquent  considérés  comme  consommés 
par  le  propriôtatre,  ce  qui  est  matériellement  im- 
possible. 

On  ne  peut  en  accuser  le  système  de  la  régie,  qitii 
ne  se  compose  que  des  moyens  d'action  et  d'm- 
vestigation  que  lui  donne  la  loi. 

Quels  que  soient  le  soin,  le  zèle  et  l'activité  des 
employés,  ils  ne  peuvent  connaître  ni  emp&^er 
tous  les  transports  frauduleux. 

11  n'y  en  a  que  deux  pour  surveiller  une  tit^ 
conscription  de  recette  comprenant  souvent  qua- 
rante communes  dans  quatre  lieues  de  rayon,  ck 
ils  sont  obligés  d'opérer  ensemble. 

Ces  difficultés  sont  encore  augmentées  pat  le 
soin  qui  leur  est  fortement  recûmmandéd'aaoacir 
les  formes  de  perception,  et  de  seconcilier  restime 
dos  «oniribuables. 

Au  reste,  on  doit  espérer  que  la- fixation  aai-^ 
forme  du  droit  pour  toute  la  France,  tel  qn*ik 
sera  maintenant  fixé,  et  son  taux  très-mbaéré 
de  1  fr.  50  c.  empêchera  une  partie  de  la  fraude 
dont  on  a  à  se  plaindre,  puisqu'on  aura  beau- 
coup moins  de  raisons  et  d'intérêt  pours^yUvrer. 

Ou  a  fait  remarquer  que  la  taxe  de  la  ville  de 
Paris  semblait,  au  premier  aperçu,  dévoie  être  di- 
minuée à  proportiondudégrêvement  qui  s'opièrera 
partout  sur  le  droit  de  circulation. 

Mais  on  vous  a  observé  en  même  temps  que, 
d'après  des  renseignements  certains,  le  droit  de 
remplacement,  à  Paris,  ne  dépassait  pas  les 
droits  obtenus  dans  les  autres  villes  par  les  exer- 
cices, et  que  la  loi  du  15  mars  avait  reconnu 
que  la  capitale  ne  devait  pas  supporter  le  droit  de 
circulation. 

Votre  commission  pense  avec  le  gouverne- 
ment qu'elle  n'a  pas  à  réclamer  le  dégrèvement 
d'un  impôt  qu'ellene  supporte  pasi 

Elle  pense  aussi  avec  lui  que  ce  projet  de  loi  est 
avantageux  aux  départements  de  première  et  ds 
deuxième  classe,  comme  à  ceux  où  la  taxe  est  plurf 
élevée  ;  et  que,  par  cette  diminution  des  deux  tieré 
sur  la  taxe,  la  consommation  deviendra  plus  con4 
sidérable  et  plus  générale.  j 

Ainsi  le  bienfait  s'étendra  des  départements 
qui  reçoivent  les  vins,  et  les  auront  a  un  prix 
moins  élevé,  à  ceux  qui  les  produisent,  et  (fm  èa 
obU&ndront  un  débit  plus  facile. 

U  s'est  élevé  de  grandes  plaintes,  il  s'en  été» 
vera  {Mut-être  encore  au  sujet  de  la  piqueffa 
boisson  forméOi  comme  on  le  F^ît,  avec  de  l'eai 
que  Ton  jette  sur  du  marc  d^    ^i^ia,  gans  pres^ 
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trts-poslUfs,  el  il  cal  nècesaairc  de  vous  lea  toui- 
nultiiquer. 

Les  pittaettes  faites  par  lé  récoll&nt  pour  sa 
consDmalallon  dans  les  lieuK  sujets  ù  IV'Utrët;  ne 
liàyeiil  suciln  droit.  Dans  les  lieux  qui  y  sont 
sujets,  elles  sont  formelleaicat  exemptées  du  droit 
d'entrée  par  l'article  52  de  la  lui  du  ^28  avril  1816. 
eu  taat  qa'elles  soât  conâomméea  par  le  récoltant, 
on  il  moins  qu'elles  ne  soient  déplacf-es  pour  être 
vetldûPien  gros  du  en  dt>talt. 

Dans  le  premier  cas,  celuideconsammatiou  par 
le  récoltant,  elles  Sont  exceptées  des  infentai- 
res,  pourvu  qu'elles  soientreconnues  pour  élre 
vérltamement  pii|ueltes  dans  le  sens  de  la  loi, 
c'est^à-direraites  avec  (le  l'eau  ieliJe  sur  de  sim- 
plet in&rcs  sans  pression  ,  fait  dont  il  serait  im- 
ppSHible  do  s'assurer  par  la  simple  dégustation 
et  qu'il  faut  par  consé4uent  retonnaltre  t.  la  fa- 
brication. 

liaus  le  second  cas,  ci'lui  de  déplacement  pour 
la  yenU.;  soit  eu  uros.  folt  en  détail,  il  n'est  pas 
uu  pouvoir  de  u  rËgiu  de  no  pas  percevoir  les 
droits,  parce  qu'il  n'y  a  paà  de  moyen  possible  de 
reconnaître  daus  la  circulation  qu'une  boisson 
préscnléu  comme  pi  qu'-:ttu  nesoitpas  du  viadc  plus 
DU  moins  faible  qualité. 

Ui^s  lors,  on  ne  peut  faire  autrement  que  de  per- 
cevoir sur  la  vente  co  gros  lu  droit  de  circula- 
tion romme  sur  les  vins  les  plus  mauvais  ou  les 
iocilieurs,  «t  qui  n'admet  aucune  distinction  ni 
dégustation. 

Si  la  pit^uetle  n'était  vendne  Cfs'au  détail,  il  ne 
|ieut  yavoir  lien  à  aucune  plainte,  cur  ce  droit 
étant  proportionnel  i.  la  valeur,  si  la  piquette  n'en 
a  qu'une  exlr&mememt  Taiblé,  le  droit  est  absâi 
«xtrémemeiit  léger. 

fari^e.ee  bornedoncsur  toutcela  à  la  stricte 
ex^cubOQ  d«  la  loi  i  il  ne  serait  mémo  pas  pos- 
sibVe  de  ia  changer.  Pourrait-on  affranchir  de  tout 
droit  des  vins  plus  ou  moins  faibles,  par  cela 
mèuetpi'on  leur  donnerait  le  nom  de  {uqueltes, 
«n  n'tnut  d'autre  guide  que  les  déclarations 
deavendeursetladé^uelation  iocertaine  des  prë- 
pasâ8,«iQBiquele 
nos  ou  des  autres 

Bu  résultat,  le  driut  ne  pi^e  sur  les  piquet- 
tes que  lors  de  leur  vente  en  gros,  parce  qu'dies 
payent  dans  ce  cas  le  droit  de  circulation  ;  si  lu 
droit  est  tel  que  cette  vente  devienne  impossible, 
c'est  anoiiAcessitê  qu'il  fautsubir  pour  la  couser- 
vatiOD  dEdroit  sur  levinet  dans  un  intérêt  plus 
général. 

Le  droit  n'atteint  pas  les  marcs,  on  peut  en  dis- 
poser avant  d'avoir  fait  de  la  piquette.  Le  panvi'c 
peutdonc  en  recevoir  ou  s'en  procurer  elparcon- 
séqneat  ftire  la  piquette  pour  sa  consommatiou, 
■ans  être  atteint  par  le  droit. 

Hais  cette  boisson  étant  celle  do  la  classe  la 
plus  psavre  a  des  droits  bl'intérêtdu  couverne- 
ment  comme  à  celui  do  la  Chambre  des  pairs, 
noasnedotaionspas,  d'après  un  pareil  molif,  qu'il 
n'apporte  dans  le  recouvrement  de  ce  droit  les 
Turmus  néosBSaires  pour  en  adoucir  ta  rigueur, 
et  prescrites  par  la  bienveillance  paternelle  oui 
est  usas  le  oOHir  comme  dans  tontes  les  paroles 
de  son  augnste  chef. 

Dans  la  toi  dont  je  Tiens  de  vous  entretenir, 
vous  trouverez.  Messieurs,  tout  ce  qu'on  pouvait 
espAror  d'un  gouvernemeal  réparateur  ;  avantage 

8our  le  commerce,  all^emeat  dans  l'impôt  et  ennn 
Btis  lereconvremsntQutlBc  une  facilité  qui  n'exis- 
tiUt  pas.  On  d^HVcH  en  outre  le  coiitribuablc  du 
l'arbitraire  auquel  pouvait  doaner  Ueù  la  oif- 


férencc  dans  les  droits  imposés  aux  vins  de  divers 
déftartcmenls. 

Votre  commission  propose  donc  k  l'unanimité 
à  Vos  Seigneuries  l'adoption  de  ce  projet,  elle  le 
regarde  comme  un    véritable    bienbit  qui  ne 

Ceut  manquer  d'étro  apprécié  par  les  coDlri- 
uablcs. 

Le  second  projet  de  loi  a  pour  but  d'accorder 
dsi  déductions  aux  marehandt  de  viRscntjro» pour 
les  diicheU  sur  les  vins. 

Il  est  composé  de  trois  articles. 

«  Art.  l".  Â  partir  du  1"  janvier  ISiii,  il  sera 
acrordé  aux  marchands  en  gros  une  déduction  de 
8  OyO  par  an  sur  les  vins  pris  en  charge  à  leur 
compte  sans  distinction  d'année  de  récolte. 

*  Celte  déduction  destinée  à  couvrir  toua  les 
déchets  résultants  du  ouillase,  coupage  et  souti- 
rage continuera  d'être  calculée  en  raison  du 
séjour  des  vins  en  magasin. 

n  La  faculté  précédemment  accordée  à  la  ré- 
^ie  d'allouer  une  plus  forte  déduction,  pour  les 
vins  qui  en  seraient  susceptibles,  est  mainte- 
nue. 1 

f  Art.  2.  Toutes  les  quantités  de  vins  manquantes 
après  les  déductions  allouées  conformément  à 
l'ariicle  précédent,  seront  soumises  aux  droits 
imposés  par  l'article  104  de  la  loidn  '28  avril  1816. 
Mais  ces  droit.s  ne  seront  définitivement  acquis 
il  la  régie  qu'au  mois  de  décembre  de  chaque 
année,  époque  à  laquelle  sera  arrêté  le  compte 
déllnitif  dn  mouvement  annuel  de  chaque  en- 
trepositaire. 

•  Cependant  si  du  décompte  qui  sera  provisoi- 
rement établi  à  la  Bu  chaque  trimestre  il  ré- 
sultait un  manquant  supérieur  h.  la  déduction 
proportionnelle  atlunâe  pour  trois  mois,  l'entre 
positairc  sera  tenu  de  consigner  ou  de  cau- 
tioiioer  le  montant  des  droits  dus  sur  cet  excé- 
daht  sauf  compensation  à  établir  lors  de  la 
clôture  déllnitive  du  décompte.  » 

lien  sera  de  même  pour  le  payement  des  droits 
sur  les  manquants  de  cidres,  poirés  et  hydro- 
mels. 

»  Art.  3.  Lea  propriétaires  qui  jouissent  de  l'entre- 

Sôt  en  vertu  (le  la  loi  de  ï8  avril  18111,  auront  droit 
la  déduction  accordée  aux  marchands  en  gros 
par  l'article  1"  de  la  présente  loi.  » 

Les  vins  restent  souvent  dans  les  magasins 
avant  d'être  vendus  ou  consommés. 

L'entrée  en  est  ccrtitlée,  et  le  compte  en  peut 
être  constaté  par  les  agents  de  lu  régie,  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable:  c'est  ce 
qu'on  appelle  l'exercice. 

H  n'y  est  soumis  à  aucun  impét. 

Uais  il  ne  peut  sortir  de  ces  magasins  sans  ce 
que  l'on  nomme  une  expédition. 

Les  quantités  qui  manquent  sont  supposées 
avoir  été  enlevées  frauduleusement,  et  elles  sont 
passibles  du  droit  qu'elles  auraient  produit  si 
elles  avaient  été  vendues  en  détail. 

Le  vin,  tant  par  la  fermentation  et  par  l'êva- 
poralion  quo  par  1^  transvasions,  éprouve  d'as- 
sez grands  déchets. 

Je  crois  devoir  donner  ici  quelques  détails  qui 
ne  m'ont  pas  paru  sans  intérêt,  et  même  sans 
utilité,  sur  nos  vins  les  plus  estimés.  Les  vins  du 
Bordeaux  rouges  s'élèvent ,  année  commune, 
il  2Q  millions  de  francs  -. 

Vins  de  Médoc  supérieurs. . .      4  millions. 

Médoc    seconde    qualité    et 
Grave  supérieur 8       — 

Médoc  troiiiême  qualité,  Hrk- 
ve,  Samt-EmilioD 10      — 
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Vins  communs  de  côte  Saint- 
Macaire 

Les  vios  blancs  s'élèvent  à 
13  millions  1/2,  savoir: 

Vin  de  Grave  à 

De  Sainte-Croix 

Côtes  de  Grave 

Côtes  ordinaires 


4  millions  1/2 


2  - 

3  — 

3  —     1/2 

5  — 


Total 40 miilions(l). 

Les  exportations  ont  subi,  par  l'effet  de  la  dé- 
cadence du  commerce,  une  diminution  très-con- 
sidérable ;  mais  on  peut  évaluer  que,  dans  les 
temps  ordinaires^  on  exporte  savoir,  tant  en 
Hollande  qu'eu  Angleterre,  en  Russie,  en  Allema- 
gne et  dans  les  colonies,  un  tiers  de  la  quantité, 
représentant  environ  la  moitié  de  la  valeur:  à 
l'intérieur  un  tiers  de  la  quantité  représentant 
seulement  environ  le  quart  de  la  valeur. 

La  consommation  locale,  les  déchets  et  la 
conversion  de  quelques  vins  blancs  communs 
en  eau-de-vie,  absorbent  environ  le  tiers  de  la 
quantité  représentant  aussi  le  quart  de  la  va- 
leur. 

Cette  différence,  dans  la  proportion  des  quan- 
tités et  de  la  valeur,  provient  de  ce  que  les  vins 
d'un  prix  élevé  entrent  pour  une  plus  forte  part 
dans  les  exportations  à  rétranger  que  la  consom- 
mation intérieure  ou  locale. 

On  soutire  les  vins  de  Bordeaux  dans  les  trois 
mois  de  la  récolte,  et  le  premier  soutirage  donne 
habituellement  lieu  à  un  déchet  total  de  5  0/0  au 
moins;  le  déchet  total  de  la  première  année 
s'élève,  suivant  la  quantité  des  vins,  de  8  à 
10  0/0;  et  celui  de  la  seconde  année  n'excède  nas 
6  à  7  0/0,  et  celui  des  vins  précieux  que  l  on 
conserve  au  delà  de  ce  temps  n'est  plus  que  de 
5  0/0  environ. 

Le  déchet  des  vins  en  Champagne  est  beau- 
coup plus  considérable.  Le  travail  des  vins  s'y 
fait  principalement  sentir,  et  la  rupture  des 
bouteilles  qu'il  occasionne,  cause  souvent  des 
pertes  qui  n*ont  point  lieu  ailleurs. 

C'est  dans  cette  province  particulièrement  que 
Tadministralion  des  contributions  indirectes,  qui 
est  appelée  à  juger  de  la  position  de  certains 
départements,  aura  à  exercer  cette  bienfaisante 
faculté. 

Plusieurs  personnes  ont  pensé,  à  différentes 
époques,  que  le  système  des  abonnements  serait 
préférable  au  système  actuel,  mais  le  contraire 
est  tellement  prouvé,  qu'aucun  député  ne  s'est 
levé  j^our  soutenir  la  proposition  qui  en  avait 
été  faite  par  un  de  ses  membres  dans  la  précé- 
dente Chambre. 

La  loi  n'accordait  originairement  aucune  dé- 
duction, mais  le  gouvernement  allouait  avec 
j  ustiiîe,  pour  ces  pertes  inévitables,  4  0/0. 

Depuis  1814  plusieurs  dispositions  l()gales  ont 
élevé  ce  taux,  et  il  a  été  porté  par  la  loi  du 
31  juillet  1821,  à  1/2  0/0  par  trimestre  pour 
les  vins  vieux,  et  à  3  0/0  par  trimestre,  pendant 
les  6  premiers  mois,  pour  les  vins  nouveaux. 

La  difficulté  de  distinguer  les  vins  nouveau: 
des  vins  vieux,  et  les  inconvénients  qui  en  ré- 
sultaient, ont  décidé  le  gouvernement  à  proposer 
pour  les  deux  une  taxe  uniforme.  Il  l'avait  pr. 
nitivement  po-éç   >      V2  o/i    Unp  \„    m  api 


Un  amendement  a  été  fait  par  la  Chambre  des 
députés  pour  élever  le  taux  a  8  0/0,  et  le  gouver^ 
nemenl  y  a  consenti,  en  consentant  aussi,  selon 
son  vœu,  que  le  compte  de  cette  déduction  serait 
fait  à  la  fin  de  l'année,  au  lieu  de  l'être,  comme 
précédemment,  par  trimestre. 

Outre  les  avantages  réels  et  reconnus  par  tous 
les  intéressés  qu'accorde  la  présente  loi^  elle  a 
celui  de  simplifier  la  levée  de  1  impôt,  puisqu'une 
s'agit  plus  de  distin^^uer  les  vins  nouveaux  des 
vins  vieux,  dégustation  qui  livrait  plus  ou  moins 
le  commerce  et  l'administration  à  l'arbitraire,  à 
la  fraude  ou  à  Terreur. 

Messieurs,  d'après  l'examen  dont  je  viens  d'a- 
voir rhonneur  de  vous  rendre  compte,  votre 
commission  vous  propose  aussi  à  l'unanimité 
l'adoption  de  cette  loi  qui  est  un  nouveau  bien- 
fait pour  les  contribuables  et  une  preuve  nou- 
velle de  la  sollicitude  du  gouvernement  d'un  Roi, 
père  de  ses  sujets,  dont  toutes  les  années 
sont  marquées  par  des  améliorations,  tous  les 
jours  par  des  bienfaits,  tout  son  règne  par  une 
haute  sagesse,  par  d'effrayantes  difficultés,  et  par 
de  mémorables  résultats. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu,  et  ajourne  à  lundi  pro- 
chain la  discussion,  en  assemblée  générale,  des 
deux  projets  de  loi.) 

M.  le  comte  Chaptal,  rapporteur  de  la  se 
conde  commission,  est  appelé  a  la  tribune,  et  an 
nom  de  cette  commission  fait  à  l'Assemblée  les 
rapports  suivants  (1)  : 

PREMIER  RAPPORT  RELATIF  A  LA  PERCEPTION   DES 
DROITS   SUR  L'EAU-DE-VIE. 

Messieurs,  les  taxes  perçues,  au  profit  du  Tré- 
sor public,  sur  quelques  objets  de  consommation, 
présentent  des  avantages  sur  l'impôt  direct  ou 
foncier  qu'on  ne  peut  pas  se  dissimuler. 

Ces  taxes  atteignent  indistinctement  toute  la 
société,  et  font  participer  aux  dépenses  publiques 
les  fortunes  les  plus  cachées. 

Ces  taxes  se  prélèvent  sur  le  contribuable  d'une 
manière  presque  insensible  :  l'ouvrier  lui-même 
y  applique  chaque  jour  une  légère  portion  de  son 
salaire,  et  ne  se  doute  pas,  à  la  fin  de  l'année, 
de  la  somme  considérable  qu'il  a  payée  pour 
subvenir  aux  besoins  de  l'Etat. 

Chez  un  peuple  voisin  dont  on  ne  cesse  de  nous 
vanter  la  législation  et  la  prospérité,  on  a  fondé 
la  majeure  pajtie  du  revenu  public  sur  les  im- 
positions indirectes;  mais  la  perception  en  est 
soumise  à  des  formes  si  sévères,  que  plusieurs 
genres  d'industrie  n'ont  pu  y  recevoir  aucun 
développement,  et  que  le  seul  appftt  d'un  grand 
bénéfice  y  en  maintient  plusieurs  autres. 

Je  doute  que  le  caractère  français  se  pli:^t  ja- 
mais à  ces  voxations;  et  le  gouvernement  le  sent 
si  bien,  que,  dans  les  différentes  lois  dont  il 
vous  soumet  les  projets  en  ce  moment,  il  cherche 
à  diminuer  ou  à  simplifier  les  formes  de  percep- 
tion sur  lesquelles  il  s'était  déjà  élevé  de  nom- 
^'•"uses  réclamations. 

i'est  moins  de  la  quotité  de  l'impôt  indirect 
^uC  se  plaig'^'^nt  les  contribuables  que  de  la  sé- 
'érit^  '*'  ^'^  -   nni»ipHp''i   îpf  *'ftrpnps    1»!  per^.ep- 
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Les  déclaralions,  lea  e^tercices,  fee  Térillcations, 
trop  BOuveDt  répéléee,  fatiguent  lea  propriétaires; 
Jes  recherches  înquiBitorialeB  qui  supposent  la 
fraude  là  où  il  n'y  a  Bouvent  que  de  la  bonae  foi, 
la  rédaction  trop  facile  des  procès-verbaux,  qui 
traduisent  en  justice  et  éloignent  de  leur  domicile 
des  personnes  qui  n'ont  rien  &  ee  reproclier,  le 
ton  dur  et  peu  décent  avec  lequel  la  plupart  des 
agents  du  Hac  remplissent  leurs  fonctions-,  tout 
cela  irrite  et  indigne  le  contribuable,  qui  se  voit 
entoure  de  pièges  sans  pouvoir  ae  promettre  de 
les  éviter  tous.  Tout  i:ela  ie  maintient  habituelle- 
ment dans  un  état  de  peine,  d'alarmes,  de  crainte, 
que  le  sentiment  de  sa  conscience  et  son  respect 
pour  la  loi  ne  peuvent  pas  calmer. 

L'étendue  de  nos  besoins  publics  a  rendu  né- 
cessaire rimpflt  sur  les  boisEons,  tont  le  monde 
convient  de  cette  vérité;  et  le  contribuable  vrai- 
ment ami  de  son  Roi.  le  payera  sauB  murmurer, 
du  moment  que  la  loi  eu  aum  dégagé  la  percep- 
tion de  tout  ce  qu'elle  a  de  vtxatoire,d'arbitrair>.', 
ul  de  formes  inutiles-,  je  dis  inutiia,  parce  qu'il 
y  en  a  de  nécessaires  qu'il  faut  employer;  je  dis 
inutilcj,  parce  qu'il  y  a  des  propriétaires  dont  la 
probité  bien  reconnue  les  met  à  l'abri  de  tout 
soupçon  de  fraude  et  d'iafldélilé,  et  que  iea  ri- 
gueurs outrées,  une  surveillance  trop  inquiète, 
uu  des  poursuites  mal  fondées  q^u'on  exerce  con- 
tre eux  sont,  aux  yeux  du  public,  une  véritable 
insulte  portée  à  la  vertu  et  à  la  bonne  loi,  et 
ruadeiit  l'impôt  odieux. 

Le  gouvernement  vient  de  soumettre  à  vos 
délibérations  no  nouveau  projet  de  loi  relatif  à  la 
perception  du  droit  sur  les  eaux-<le-vie. 
Ce  droit  est-il  plus  onéreux  que  l'ancienT 
Les  formes  de  perception  soQt-elles  aussi  vexa- 
(oires  i 

L'impOt  est-il  plus  également  réparti  sur  les 
diverges  eaux-de-vie  T 

'Telles  sont  les  questions  que  votre  commission 
a  dA  examiner  avant  de  voua  soumettre  son  opi- 
nion sur  le  projet  de  loi. 

Pour  lixer  lea  droits  h  percevoir  sur  les  bois- 
sons provenant  de  la  distillation  des  vins,  des 
grains  et  des  sucs  fermentes  de  plusieurs  fruits, 
connues  sous  les  noms  spécillques  d'eau-de-vie, 
d'esprit  de  vin,  d'alcool,  etc.,  on  les  a  divisées 
en  trois  classes,  eu  égard  au  degré  de  force  et  à 
leur  valeur  correspondante  dans  lu  commerce. 

Ces  degrés  de  force  ou  de  apirituosité  sont  éva- 
lués par  des  in stru munis  appelés  areomèire,  pite- 
liqueur,  ateoomètTe.  L'administration  des  impo- 
fiitlons  indirectes  emploie,  pour  élaiiltrsesdroitB, 
l'kréomiHre  de  Cartier;  le  commerce  du  Hidi  a 
adopté  celui  de  Sorte,  et  ailleurs  on  ne  connaît 
que  celui  de  liaamè. 

Pour  lixer  lea  droits  en  raison  du  degré  de 
force  des  spiritueux,  la  léRislation  actuelle  avait 
pris  trois  degrés  sur  l'échelle  qui  marque  la  api- 
rituosité des  liqueurs. 

Celles  qui  marquent  22  degrés  et  aa-dessous 
forment  la  classe  mférieure. 

Celles  qui  marquent  de  22  à  28  établissent  In 
classe  moyenne. 

Celles  qui  sont  au-dessus  do  28  appartiennent 
&  la  plus  élevée. 

Ut'S  droits  différents  sont  perçus  sur  ces  3  qua- 
lités et  calculés  de  maniérea  ce  qu'ils  présentent 
au  fisc  un  impAt  do  15  U/U  sur  la  valeur  des  li- 
quides. 

Cette  manière  d'asseoir  l'impOt  n'est  ni  juste 
ni  exacte  :  celui  qui  vend  de  1  alcool  à  36  degrés 
ne  paye  pas  plus  que  celui  nul  en  vend  à  2" 
qnoiqtifl  Mt  U " <«"'■'"  ■»•-■ — ■  — 


a  liqueur  contiêiuie  89  0^  d'alcool  pur, 


tandis  que  coHe  du  dernier  n'en  contient  que  74, 
et  que  la  valeur  des  deux  liqueurs  dans  le  com- 
merce soit  proportionnée  k  cette  différence. 

L'alcool  paye  le  même  droit  depuis  22  degrés 
jusqu'à  28,  et  cependant  ce  dernier  contient  réel- 
lement 17  0/0  d'alcool  de  plus  que  le  premier. 

Cie  vice,  inhérent  à  la  loi,  entraînait  plusieurs 
inconvénients. 

Le  premier,  de  ne  pas  pouvoir  imposer  les 
eanx-de-vie  k  raison  de  leur  force  et  de  leur  va- 
luur  commerciale,  ce  qui  était  cependant  le  but 
de  la  loi. 

Le  second,  de  forcer  le  fabricant  k  porter  con- 
stamment le  produit  de  sa  distillation  a  21,  27  où 
35  degrés,  parce  qu'il  bénéficiait  alors  de  tout  ce 
que  perdait  ie  fisc. 

Le  troisième,  de  ne  présenter  dans  le  commerce 
que  des  degrés  Uxes  et  peu  nombreux,  tandis 
que  le  consommateur  a  besoin  pour  les  arts  de 
tous  les  degrés  intermédiaires. 

Le  quatrième,  de  taire  naître  des  contestations 
interminables  entre  les  agents  du  fisc  et  les  pro- 
Ijriëtaires,  parce  que  de  simples  changements  do 
température,  l'imbibition  de  l' eau-de-vie  dans  les 
lulailles  et  sa  déperdition  par  l'évaporation, 
peuvent  faire  varier  aisément  d'un  degré  l'alcool 
rontenudans  des  tonneaux,  et  qu'alors  il  entre 
dans  une  autre  classe  que  celle  dans  laquelle  on 
l'avait  établi  au  moment  de  l'expédition. 

Ces  inconvénients  étaient  connus  et  signalés 
depuis  longtemps  ;  l'administration  en  était  péné- 
trée, et  le  gouveraementa  invité  l'Académie  royale 
(les  sciences  à  rechercher  un  mode  plus  précis 
d'apprécier  la  spirituosité  de  l'alcool.  M.  Gay- 
liussac.  l'un  des  membres  les  plus  distingués  (le 
<;e  corps,  a  complètement  résolu  le  prohfême. 

Par  des  expériences  délicates  et  précises,  ce 
cétëbre  chimiste  a  ramené  l'alcool  a  un  état  de 
pureté  absolue,  c'est-à-dire  qu'il  l'a  dépouillé 
de  l'eau  et  de  toutes  lea  muUéres  étrangères 
qu'il  contient  dans  le  commerce;  en  méiant  en- 
suite de  l'eau,  dans  toutes  les  proportions,  avec 
une  partie  déterminée  de  cet  alcool  pur,  il  a  pu 
évaluer  la  densité  de  chaque  mélange  et  des- 
cendre ainsi  jusqu'aux  degrés  de  apirituosité  les 
plus  bas. 

C'est  de  celto  manière  que  H.  Gay-Lussac  a 
[:onstruit  un  alcoomètre  dont  l'échelle,  divisée 
par  centièmes,  annonce,  k  chaque  numéro  do  ses 
divisions,  la  quantité  d'alcool  pur  qui  se  trouve 
dans  la  liqoeur  qu'on  essuie.  Il  est  inutile  d'ob- 
server que  l'alcool  pur,  pris  pour  I)a3e,  forme  le 
centième  degré,  et  que  les  degrés  inférieurs  rapré- 
eeutent  le  mélange,  à  diverses  proportions,  de 
l'eau  avec  l'alcool;  le  dernier  de  ces  degrés 
marque  l'eau  pure. 

C'est  donc  sur  la  quantité  d'alcool  pur  contena 
dans  une  liqueur  spiritueuso  qu'on  vous  propose 
d'établir  le  droit. 

Celte  méthode  a,  sur  celle  qui  existe,  l'avan- 
tage  inappréciable  de  répartir  également  l'impât, 
d'éviter  les  contestations  dont  j'ai  déjà  parle,  et 
d'être  d'une  application  facile. 

Cette  méthode  diffère  peu  do  celle  qui  est  usitée 
en  Ansleterre,  où  lea  droits  se  perçoivent  d'après 
l'alcool  pur;  mais  les  tables  de  GUpin,  sur  les- 
quelles la  perception  y  est  établie,  sont  moins 
étendues  que  celles  qui  ont  été  dressées  par 
M.  Gay-LuBsac. 

Hais  ce  n'est  pas  tout,  Uesaieurs,  que  de  per. 

fectionner  le  mode  do  perception,  il  nut  encoM 

que,  wiia  ce  prétexte,  le  contribuable  ne  toit  h« 

lïM  pu  oa  ImpOt  plus  «ténox,  et  Cest  wns  ^ 
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sera  la  JiacussioQ  relative  au  projet  de  loi  can- 
ceriutDt  te  règlement  des  comptes  de  182^2.  La 
Chambre  va  se  former  ea  comité  SËcret.  I4a  séance 
publique  est  levée. 


CHAMBRE    DES   DÉPUTÉS. 


PRESIDENCE  DE  ».  RAVEZ. 
Comité  swret  du  mercredi  16  j'hùi  1 


Un  d«  MM.  les  ucrétairet  donne  lecture  du 
procés-verbal  du  comité  secret  du  H  jDin. 

M.  le  e«ml«  Dnbstdépa  dit  que  le  Journal 
dêt  Débat»  dans  sa  feuille  du  15  juin,  en  rendant 
compte  du  comîtô  secret,  s'est  permis  d'annoncer 
que  la  Chambre  des  députés  avait  rejeté  la  propo- 
mion  d'indemniser  le*  émigrés.  Or,  Il  est  du  deroir 
de  la  Chambre  de  repousser  celte  calomnie,  car 
dans  sa  séance  elle  n'a  fail  (nie  maintenir  'ces 
deux  principes  :  !•  que  l'indemnité  est  due  aux 
émigrés;  2°  que  le  Roi  s'étant  expliqué  k  cet 
éf^anl,  11  ne  convenait  pas  que  la  Chambre  fit  une 
proposition  sur  cet  objot.  L'orateur  termine  en 
proposant  de  traduire  à  la  barre  de  la  Chambre 
l'éditeur  responsable  du  Journal  des  Débats. 


M.  le  Préildeal  fait  observer  qu'il  ne  peut 
mettre  aux  Toix  celte  proposition  parce  que  la 
Chambre  est  formée  en  comité  secret. 

H.  le  eeaite  DabetdéFn  demande  que  dans 

eu  ooa,  la  Iribuno  dca  juurDBllHlflS  SOlt  fermée  AU 

Journal  des  Débats. 
Cette  propoHitlon  n'a  pas  de  saita. 

Un  membre,  en  exprimant  ses  regrets  que  la 
Chambre  ne  puisse  délibérer  sur  la  première  pro- 

SiOdition,  pense  qu'il  est  indispensable  que  ta 
Itscussion  si  mal  interprétée  dans  le  tournoi  des 
Débats,  sait  rendue  puoljqne  afin  que  tout  fe 
monde  sache  que  la  Chambre  a  reconnn  la  justice 
du  principe  de  l'indemnité  à  donner  aux  émigréa, 
mais  qu'elle  a  laissé  l'Initiative  au  Roi. 

H.  de  La  Bonrdeaitaye,  auteur  de  la  proposi- 
tion développée  dans  la  si^ance  du  14,  monte  i  la 
tribune  et  dit  qu'il  eat  loin  de  s'opposer  à  la  publi- 
cation de  cette  séance,  mais  que  les  discours 
im|)rovisës  n'ayant  point  été  recueillis,  il  fau- 
drait se  borner  6  permettre  aux  journaux  de 
publier  les  discours  écrits.  Quant  à  i'arlide  du 
Journal  de.t  Débats,  il  s'étonne  que  deux  orateurs 
soient  montf^s  à  la  tribune  pour  dénoncer  un  fait 
d'une  si  mince  importance,  fait  que  le  journa- 
liste s'est  empressé  de  rectifier  dans  sa  feuille  du 
lendemain.  Mais  il  est  d'autres  journaux  pins 
coupables  et  dont  Personne  ne  demande  ta  puni- 
tion :  Le  Drapeau  blanc  a  osé  accqser  un  membre 
de  cette  Chambre  d'avoir  tenu  une  conduite  peu 
honorable  dans  lit  comité  secret  du  U.  Comment 
les  députés  qui  venlenl  faire  punir  le  rédacteur 
lu  JotimaldesDébatsK  taisent-ils  sur  un  journal 
'ui  a  voulu  porter  atteiiite  à  l'honneur  de  leurs 
'.ollégues  ? 
Ici,  l'orateur  donne  '""•urede  l'article  du  Dru 

lf«ti  ^'ff■c  Ibim   '"VJh.      in    tFnir-"     iMffn  nhn).». 


que  l'autettj-  4^  ^  proposition  s'eut  sçryi  tie 
moyens  ^ui  n«  j6^(  m  honorables  ni  çoi^ti'fw.^ 
tiotmels  ;aae  pareille  insulte  daps  un'ioi)rnal 
toléré,  peut-être  même  acheté  par  le  ipinistère, 
ne  doit  pas  Être  impunie,  car  si  elle  ne' peut  Û>iir 
cher  l'honneur  de  la  Chambré,  etle  porte  M 
moins  atteinte  &  la  liberté  des  opmiooB. 

L'orateur  eotrc  dans  de  iQQgs  détails  siir  tes 
journaux;  il  parle  de  matioiUTrea  ayaai  pour  but 
de  les  acheter  et  de  ks  ^éljalee.  Lea  rçuiltea  de 
toutes  les  couleurs  ^uct^omhent  dans  ceUé  tul(e; 
on  y  sacriGe  des  sommes  [[(iih'Hm  ^  "<  îaus  le 
même  moment  on  refuse  à  U  niinniite  <lu  cdté 
droit,  les  moyens  de  se  faire  i-'iiinidn;.  La  Cbam- 
hre  abandonnera-t-elle  ainsi  lus  liherlOs  publi- 
ques? Si  elle  veut  (iéfendre  If  mini.-Lùn',  qu'elle 
le  défende  contre  lui-mômË.  imv  l'abus  du  pûfl^ 
voir  est  toi(JQurs  funeste  au  iuuvuir  lui-Qieniff* 

U.  de  Villtle,  iiu'nivtrc  des  financts,  ^H  q{ 
la  France  aelaisso  moins  conduire  qu'on  ne  erc 
par  les  phrases  dus  journaux  et  qu'elle  a   \. 
apprécier  les  ^loti^s  qui  ont  4éçidé  la  Chambre  _ 
repousser  la  proposition.  La  manifestatlqu  dû  I^ 
volonté  du  monarque  dans  le  discours  da  trilffé; 
la  déclarution  faiiu  par  lo  miuistrt!  ^  la  tr)t)i4iiG. 
que  la  question  du  I  indemnité  ne  se  liàitpoîiit  & 
celle  des  ronte»,  étaient  des  garanties  euiDsanleft. 
Ce  n'est  pas  lorsqu'un  fiouvern ument  s'est  proV 
nonce  de  cette  manière  qu'g;)  pegt  cfOire  qu<:!  la 
Chambre  a  rejuté  fi  tout  jamais  le  principe  de 
l'indemnité  et  personne  nfi  yç^ra  d^ns  la  décision 
qu'elle  a  prise,  autre  cliosc  qilè  la  volonté  de  tout 
devoir  au  Hoi. 

Quant  aux  manœuvTe;  a(tn.lHi^^  ?4  min>)*t^i'o 

par  le  préopinant,  M.  le  miaistra  duclarequ^  le 
minisli^re  nV  aucun  journal  à  sa  di^pfuitioQ  at 
qu'il  a  pour  principe  du  n'eu  avoir  aucun  ;  peut- 
être  m^uHi  A-t-il  trop  négligé  d'user  i'w  ptoroa 
qui  ne  laisse  pas  d'e](en:er  upe  graqde  laDueiice, 
S'il  y  aeu  des  journaux  achetés,  la  gfipiéraemeut 
n'y  est  pour  rien  ;  il  n'çùt  pu  fairs  i^i  éuormea 
dépenses  dnnt  q|i  parle  ^n^  qu'il  eu  p^rAt  quel- 
que trace  au  budge(I 

Me» 

H.  de  Vl|lé|e,mmii(rs  dH  finaaees.  J'aptnnda 
un  membre  prononcer  les  mots  de  traitis  Kecre^^; 
qu'il  monte  doue  it  cette  tribune  e|  qu'il  dise  ce 

3u'il  entend  par  deq  traités  secrets.  Si|  s'agit 
e  fonds  appanenant  à  l'Utat  et  qui  auraient  rec|f 
une  destination  qui  ne  serait  p^  celle  que  U  Toi 
aurait  dltcrminée,  il  doit  accuser  |e  ministre  ^t 
le  ministre  attend  cette  accusàljon. 

Revenant  à  l'indemnité  de^  ûiftigrés.  H.  le  mi- 
nistre des  finances  termine  eq  diiaqt  que  Iq 
gouvernement  s'occupe  i|  recueillir  (oua  les  ren- 
seignements qu'il  n'était  pas  permis  de  prendra 
avant  que  le  lloi  eût  parle  ;  e\  qu'un  projet  de  loi 
sur  cet  objet  seru  présenté  aux  l<banibresdèsroi(- 
verture  de  la  prochame  session. 

M.  Cavlnir  perler,  interpellé  par  U.  le  ppi- 

lialre  au  sujut  des  mots  traites  secrets,  dit  qu'il 
'  voulu  seulement  montri;?  aux  ministrea  quifq 
l'étaient  placés  dans  une  ponition  fausse  eq  un 
lubtiant  pas  les  conditions  du  traité  paas^  ^veii 
es  btnquieri  étrangers.  Car  lorsque  le^  waAir 
Uhu  restent  secrètes,  il  est  iini)088ib|q  quil  q^ 
•A  répande  pas  des  bruits  dans  le  pb1)U6. 
/«ratetir  dflpuida  «a  oùPiM^^  «1 4w  ^fl  tn^ 

.dpM     LTor.  Iiir  hanqninni,  il  fl'i     t  1MB  fl|     ■•i^  nWk 
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lions  de  bénéfices  réseirvés,  et  entre  autres  une 
retenue  (Tun  vingtiôuié  pour  les  receveurs  gé- 
néraux. 

M.  Dvwiniiilei^F«BbraBe  répond  que  les 
receveurs  généraux,  jaloux  de  concourir  à  cette 
grande  opération,  8*étaient  adressés  au  ministre, 
et  que  le  ministre  avant  demandé  pour  eux  cette 
faveur  aux  hanquie'rs,  deux  s'y  refusèrent,  et 
MM.  Baring  et  Rotschild  seuls  concédèrent  volon- 
tairement un  vingtième;  c*est  donc  la  volonté  des 
banquiers  qui  a  tout  fait  et  la  concession  n'a  point 
été  robjet  d'un  article  du  traité. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances,  ajoute  à 
cette  explication  que  le  secret  tant  reproché  au 
traité  avec  les  banquiers  était  nécessaire  au  suc- 
cès de  l'opération,  mais  que  les  conditions  devaient 
être  soumises  à  la  Chambre  et  discutées  par  elle, 
et  que  cette  garantie  valait  bien  celle  de  la  pu- 
blicité. 

Uuantàrinterpellation  relative  il  de  prétendues 
réserves  sur  les  nénéfices,  M.  le  ministre  répond 

Sue  s'il  avait  fait  de  pareilleei  réserves  il  serai( 
ans  un  des  cas  d'accpsation  prévu»  par  la  Charte. 
Mais  il  espère  que  sa  loyauté  sera  toiyours  non- 
seulement  hors  d^atteinte  mais  borsdo  soupçon. 
Ce  n'est  point  I4  pvi^Ucité  qui  peut  être  une 
garantie  suffisante  ;  celte  garantie  ne  se  trouve 
nue  dans  la  loyauté  du  mimîstre  et  dans  {a  con- 
fiance de  la  Chambre.  Bnfm  si  au  moment  de  la 
discussion,  il  ne  donna  pas  toutes  les  explica- 
tions demandées,  c'est  qu'elles  portaient  sur  les 
mesures  prises  pour  opérer  le  remboursement, 
et  que  ces  mesures  devaient  rester  secrètes. 

La  proposition  de  publier  le  comité  secret  est 
retirée. 

La  procès- verbal  est  adopté. 

La  Chambre  renvoie  au  lendemain  le  dévelop- 
pement des  deux  propositions  qui  étaient  à  Tordre 
du  jour. 

CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

Séance  du  jeudi  11  juin  1824, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  GHÀNCELIBR. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
Tajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  15  de  ce  mois. 

1/ Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procès- verbal. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

11  appelle  biS  rapports  des  deux  commissions 
spéciales t  nommées  dans  la  séance  du  \()de  ce  mot.s*, 
fa  première  pour  Vciatiien  des  deux  projets  de  loi 
relatifs  au  droit  de  circulation  sur  les  vins  en  cer- 
cle, ^  et  au  déchet  alloué  sur  les  vins  en  magasin; 
a  seconde,  pour  l'examen  des  deux  projets  rela^ 
tifs  à  la  perception  des  droits  sur  l'eau-de-vie^  et 
à  Vexerdce  des  fabriques  de  liqueurs. 

Le  ministre  des  finances,  et  le  conseiller  d'Etat, 
directeur  général  des  contributions  indirectes, 
chargés  de  soutenir  la  discussion  de  ces  projets, 
Hont  introduits. 

Au  nom  de  la  première  commission,  l'un  de  ses 
membres  obtient  la  parole,  et  fait  à  l'Assemblée 
le  rapport  suivant  (1)  : 


(1)  Cette  commiMion  était  composée  de  MM.  le  comte 
de  Montbadon,  le  comte  de  Chabrol,  le  marquis  de  Vil- 
Miranche,  le  comte  de  MareeUna  et  le  duc  de  Doadeao- 


M.  le  duc  de  Deiideaavlle,  rapporteur: 
Messieurs,  avant  de  lu'occuper  particulièrement 
des  deux  lois  qui  vous  sont  soumises  et  dont 
votre  commission  m'a  chargé  de  vous  faire  le 
rappçrt,  je  demande  à  Vos  Seigneuries  la  per- 
mission de  leur  présenter  quelques  réflexions 
générales  et  quelques  dé. ails  particuliers  motivés 
par  la  nature  de  l'objet  que  nous  avons  à  traiter 
et  par  l'intérêt  que  peuvent  offrir  ses  résultats. 

Personne  n'ignore  l'importance  pour  la  France 
des  vins  que  produit  son  sol  fertile.  Aucun  pavs 
n'en  donne  de  plus  multipliés,  de  plus  variés  et 
de  plus  renommés.  La  qualité  du  terrain  influe 
beaucoup  sur  celle  de  ces  productions,  mais  le 
climat  y  influe  encore  d'avantage,  car  ce  n'est 
qu'entre  le  35*  et  le  50«  degré  de  latitude  qu'on 
peut  en  espérer  une  culture  avantageuse. 

On  la  cultive  néanmoins  dans  la  Perse  sous 
une  latitude  un  peu  plus  chaude,  et  où  le  terme 
moyen  de  la  chaliiur  est  de  28  aegrés,  mais  on 
est  forcé  de  l'arroser. 

Aucune  contrée  ne  présente  autant  que  la  nô- 
tre de  températures  différentes  nui  y  soient  pro- 
pres, et  par  conséquent  autant  de  qualités  diffé- 
rentes de  vins. 

On  en  évalue  la  récolte  les  uns  à  plus  de 
800  millions  par  an»  les  autres  ili  5  ou  GUO  mil- 
lions de  francs. 

Cette  abondance  excédant  les  besoins  de  notre 
consommation,  nous  permet  d'en  exporter  beau- 
cçup,  soit  en  nature,  soit  en  eaux-de-vie,  et  four- 
nit a  notre  commerce  des  ressources  précieuses, 
qu'on  ne  saurait  trop  encourager. 

Les  mêmes  vignes  transplantées  ont  des  pro- 
duits très-différents,  ainsi  les  plants  de  Bourgogne 
donnent  au  cap  de  Bonne-Espérance  du  vin  de 
liqueur  très-reaommc^. . 

Les  niants  des  vignes  de  la  Grèce  tranportés 
dans  ritalie  n'y  ont  plus  produit  le  même  vin. 

L'excellent  chasselas  de  Fontainebleau  qui  a 
été  apporté  du  Levant  sous  le  règne  de  François  l*»" 
produit  de  fort  mauvais  vin,  et  les  terrains  vol- 
caniques en  procurent  de  très-bon,  tels  que  les 
vins  de  Tokai  et  de  Lacryma-Cliristi. 

Plusieurs  d'entre  eux,  tels  que  ceux  de  Rive- 
salte,  de  Ghynre,  etc.,  n'acquièrent  toute  leur 
perfection  qu  t^n  laissant  sécher  sur  le  cep  les 
raisins  qu'ils  fournissent.  Dans  quelques  parties 
de  l'Amérique,  la  Floride,  le  Pérou,  la  vi^ne  croît 
naturellement;  mais  Tart  est  nécessaire  pour  en 
perfectionner  le  fruit,  et  cette  grande  partie  du 
monde  si  fertile  en  productions  de  toutes  espèces 
n'est  pas  encore,  heureusement  pour  nous,  re- 
nommée par  ses  vins. 

La  récolte  des  vins  de  France  est  une  des  plus 
importantes,  tant  parce  qu'elle  fournit  abondam- 
ment dans  ce  pays  aux  jouissances  du  riche, 
ainsi  qu'à  la  salutaire  boisson  du  pauvre,  que 
parce  qu'elle  donne  lieu  à  une  exportation  assez 
considérable. 

Cette  récolte,  année  commune,  est  de  31  mil- 
lions, dont  un  sixième  est  converti  en  eau-de- 
vie,  et  qui  peuvent,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut, 
être  estimés  de  i\  à  800  millions.  L  expor- 
tation est  maintenant,  année  moyenne,  de 
1,070,000,786  hectolitres.  On  estime  riieclolitre  de 
15  à  16  francs;  elle  était,  avant  IT'.IO,  année 
commune,  depuis  I786.de  32,308,500  livres  pour 
les  vins,  et  de  18,627,600  livres  pour  les  eîiux-de- 

BUe  a  été  en  1818  de.     971,928  hectolitres. 

1819 1,137,837         — 

1820 1,093,877         — 

1821 1,007,784         - 
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Ka  1822  de  1,027,384  hectolitres. 
1823 1.221,898         — 

J'ai  cru  deyoir  donner  ce  détail  à  la  Chambre, 
parce  qu'elle  y  verra  avec  satisfaction  que  cette 
exportation  a  augmenté  en  1823,  pendant  qu*on 
pouvait  craindre  qu'elle  ne  diminu&t  par  les 
mesures  adoptées  dans  les  différentes  sessions. 

Mais  elle  y  verra  aussi  combien  il  est  désirable 
d'encourager  par  tous  les  moyens  une  culture 
qui  est  d'un  si  grand  produit,  et  un  commerce 
qui  peut  être  d'un  si  grand  avantage  :  car  on 
ne  peut  se  le  dissimuler,  cette  exportation,  d'à- 

Srôs  l'essor  que  prennent  toutes  les  branches 
'industrie,  aurait  été  beaucoup  plus  considé- 
rable, sans  les  obstacles  qu'elle  éprouve,  et  qu'il 
serait  si  désirable  de  lever. 

Un  des  plus  grands  est  le  système  prohibitif, 
adopté  d'abord  par  une  puissance  voisine,  et  suc- 
cessivement, on  peut  même  dire  forcément, 
adopté  par  tous  les  Etats. 

Ce  système  réunit  un  grand  nombre  d'incon- 
vénients, il  tend  à  isoler  toutes  les  nations,  à 
priver  tous  les  peuples  des  jouissances  qu'ils 
pourraient  réciproquement  et  économiquement 
se  procurer;  à  détruire  enfin  une  partie  des 
grands  avantages  que  peut  offrir  le  commerce. 

Le  commerce  ne  donne  pas  seulement  la  faci- 
lité d'avoir  à  très-bas  prix,  par  des  échanges  mu- 
tuels, les  productions  les  plus  éloignées  et  les 


denrées  les  plus  précieuses  ;  mais  il  unit  les  dif- 
férents pays,  il  les  rapproche,  il  les  lie  entre  eux 
par  une  communauté  ae  richesses  qui  en  devient 
presque  une  de  procédés,  en  «e  foornissaut  mu- 
tuellement ce  dont  les  uns  ont  en  abondance,  et 
ce  dont  les  autres  manquent. 

On  permettra  au  rapporteur  de  la  loi  sur  les 
vins  d'avoir  ici  particulièrement  en  vue  cette 
utile  production  si  abondante  chez  nous,  si  rare 
dans  la  plupart  des  autres  pays,  et  dont  ils  se 
privent,  volontairement  on  peut  le  dire,  à  leur 
grand  détriment  comme  au  nôtre. 

Ce  système  de  prohibition  une  fois  adopté  gé- 
néralement est  très-difficile  à  détruire,  j'en  con- 
viens ;  car  le  premier  qui  y  renoncerait  en  éprou- 
verait de  grands  dommages. 

Espérons  pourtant  que  les  différentes  puissan- 
ces de  l'Europe,  qui  par  un  accord  si  heureux  et 
si  nouveau  se  sont  si  fortement,  si  généralement 
unies  pour  défendre  la  civilisation  contre  les 
principes  subversifs  qui  depuis  cinquante  ans  la 
menaçaient  de  sa  ruine,  s'uniront  de  même  pour 
la  faire  jouir  de  tous  les  avantages  qui  peuvent 
résulter  de  ce  magnanime  concert,  destiné  à  as- 
surer le  repos  du  monde  et  le  bonheur  de  la 
société. 

Je  joins  ici  un  tableau  des  produits  en  vins  de 
presque  tous  les  départements,  et  de  leur  prix 
respectif  :  il  peut  ofTrir  quelque  intérêt. 


r,     ài     it-f 
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j'éprouve  à  relever  quelques  inexactitudes,  pour 
ne  pas  dire  quelques  erreurs  qui  lui  sont  échap- 

nées* 

Le  supplément  de  crédit  qui  vous  est  demandé, 
n'est  pas  un  accroissement  de  dépense  dans  le 
personnel  ou  dans  les  frais  administratifs  de  la 
Cour  des  comptes.  Les  15,()00  francs  sont  le  prix  de 
l'acquisition  de  deux  maisons  adossées  a  Tim- 
mcnse  dépôt  des  archives.  Elles  compromettaient 
par  leur  vétusté  et  le  mauvais  état  de  leurs  che- 
minées, l'existence  de  ce  dépôt. 

Deux  maisons  dans  Paris  pour  15,000  francsl 
Vous  avez  sur-le-champ  l'idée  de  leur  valeur  et  delà 
solidité  de  leur  construction.  Elles  étaient  néces- 
sairement habitées  par  des  artisans  utiles  et  la- 
borieux sans  doute  ;  mais  il  est  des  professions 
qui  peuvent  offrir  des  dangers,  par  un  défaut  de 
précaution  ou  de  prévovance.  Qui  ne  se  rappelle 
le  funeste  incendie  de'  1737,  oui  consuma  en 
entier  les  archives  de  la  Cour  des  comptes,  où 
étaient  déposés  les  titres  les  plus  précieux  d'une 
infinité  de  familles?  L'acquisition  de  ces  deux 
maisons  était  donc  non-seulement  utile,  mais 
indispensable.  Klle  achève  en  partie  l'isolement 
des  archives  de  la  Cour  des  comptes,  et  permet  à 
la  ville  de  Paris  d'ouvrir,  au  lonp  des  murs  de 
clôture,  une  nouvelle  rue  dans  le  quartier  de  la 
Cité,  si  peu  salubre,  et  où  la  voie  publique  est 
partout  trop  resserrée. 

Vous  ne  refuserez  donc  pas,  je  l'ïîspôre,  votre 
assentiment  au  supplément  de  crédit  demandé. 

Je  lis  dans  le  rapport  fait  au  nom  de  votre 
commission  :  «  Que  si  l'urfîence  de  vôritier  les 
comptes  (l(îs  années  antérieures  a  nécessité  d'ac- 
croîire  d'un  quart,  le  nombre  des  conseillers  de  la 
Cour  dod  comptoB,  la  position  actuelle  de  lacomp- 
tabililé  exi^e  aussi  qu'il  soit  posé  des  limites  à  des 
nominations  nouvelles.» 

Messieurs,  le  nombre  des  magistrats  de  la  Cour 
des  comptes  est  le  même,  positivement  le  même 
nne  celui  qui  a  été  fixé  par  la  loi  du  IG  septembre 
1S07  et  par  le  décret  du  28  du  môme  mois.  11  n'a 
depuis  cette  époque  subi,  ni  augmentation,  ni 
diminution,  il  ne  s'est  donc  pas  accru.  La  môme 
loi  dit  bien,  titre  XIV  :  il  pourra  être  formé  une 
quatrième  chambre  composée  d'un  président  et  de 
six  maîtres  des  comptes;  mais  il  n'a  jamais  été 
question  de  former  cette  quatrième  chamhre,mal- 
gré  les  travaux  toujours  croissants  dont  la  Cour 
est  surchargée  par  suite  des  perfectionnements 
opérésdans  la  comptabilitédesdépenses  publiques, 
en  vertu  des  lois  que  vous  avez  rendues  et  en 
exécution  des  mémorables  ordonnances  des  8  no- 
vembre 1820  et  l'i  septembre  1822;  je  n'en  par- 
lerai que  sommairement  pour  ne  pas  abuser  des 
moments  de  la  Chambre  et  pour  ne  lui  soumettre 
que  ce  qui  peut  éclairer  sa  conscience. 

M.  le  rapporteur  vous  dira  peut-être,  que  si  le 
projet  de  loi  présenté  en  novembre  1815  avait  été 
adopté,  la  Cour  des  comptes,  au  lieu  d'être  com- 
posée de  trois  chambres,  n'en  aurait  eu  que  deux 
et  que  la  dépense  eût  été  réduite  à  1,0/8,776  fr 
tandis  qu'elle  est  de  1,256,000  francs  ;  que  c'es 
dans  ce  sens  qu'il  a  entendu  que  le  nombre  de« 
conseillers  a. été  augmenté  d'un  quart.  Cette  ey 
plication  non-seulement  ne  serait  pas  conforn- 
au  texte,  et  au  sens  naturel  du  rapport,  mais  eli< 
ff'Tait  en  contradiction  avec  le  vœu  positivemen 


Cour  des  comptes  telle  qu'elle  était  quant  au 
nombre  des  magistrats,  puisque  la  loi  seaie 
pouvait  défaire  ce  qu'une  loi  avait  créé.  Main  les 
dépenses  sont-elles  restées  les  mômes  qu'en  1815? 
Non,  Messieurs,  elles  étaient  alors  de  1 ,451 ,770  fr. 
Elles  ne  sont  plus  que  de 1,256,000 


Ainsi  que  l'honorable  rapporteur 
le  reconnaît  :  différence 


195,770  fr. 
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C'est  donc  une  économie  de  près  de  200,000  fr.; 
et  je  ne  sache  pas  qu'une  réduction  aussi  forte 
(proportion  gardée)  ait  été  opérée  dans  toute 
autre  administration  publique. 

L'honorable  rapporteur  a  été  induit  en  erreur, 
quand  il  a  dit  que  la  dépense  de  la  Cour  des 
comptes  s'est  élevée  d'année  en  année.  Je  le  prie 
de  consulter  les  budgets  précédents,  et  il  s'en 
convraincra  lui-même.  Ces  dépenses  sont  restées 
slalionnaires  depuis  plusieurs  années. 

Depuis  cette  réduction,  les  travaux  de  la  Cour 
des  comptes  ont-ils  diminué  ou  augmenté? 

Ils  ont  doublé  depuis  1815;  et  de  1817  à  1823 
seulement,  ils  se  sont  accrus  d'environ  deux  cin- 
quièmes. 

Cet  accroissement  résulte  : 

l^"  De  ce  que  les  comptabilités  des  communes 
quiontplusdelO,OOOfrancsde  revenu  étant  soumi- 
sesau  jugement  de  la  Cour  des  comptes,  le  nombre 
de  ces  communes  augmente  d'année  en  année. 
C'est  un  effet  de  la  prospérité  générale  du  pavs 
et  du  développement  de  l'esprit  humain.  Toutes 
aspirent  à  posséder  des  monuments  d'utilité  pu- 
blique, des  établissements  de  bienfaisance  et  de 
charité  ;  à  créer  des  fontaines,  des  plantations 
agréables  et  utiles  en  même  temps  à  la  salubrité; 
les  réverbères  même  que  l'on  ne  voyait  que  dans 
les  grandes  cités,  commencent  à  paraître  dans 
les  villes  de  4  à  5,000  habitants.  Pour  obtenir 
tous  ces  avantages,  elles  accroissent  ou  le  tarif, 
ou  le  nombre  des  objets  soumis  à  l'octroi;  elles 
appliquent  leurs  soins  à  augmenter  les  baux,  les 
droits  des  places  et  locations,  et  atteigueut  ainsi 
les  10,000  francs  de  revenu  ; 

2«  Des  ordonnances  des  28  janvier  1815  et 
21  mai  1817  oui  ont  rendu  la  Cour  des  comptes 
cour  d'appel  des  décisions  des  conseils  de  pré- 
fecture, sur  la  comptabilité  des  communes  ayant 
moins  de  10,000  francs  de  revenu,  et  sur  celle 
des  hos|)ices  et  autres  établissements  de  charité; 

3°  De  l'ordonnance  du  18  novembre  1817  qui, 
conformément  à  la  loi  du  25  mars  précédent,  a 
supprimé  les  quatre  paveurs  généraux  de  la 
guerre,  de  la  marine,  de  la  dette  publique  et  des 
dépenses  diverses,  et  a  rendu,  à  leur  place, 
quatre-vingt-seize  payeurs  particuliers,  justi- 
ciables directs  de  la  Cour  des  comptes; 

4»  De  l'ordonnance  du  8  novembre  1820  qui, 
en  exéciition  de  la  loi  de  finances,  du  27  juin  de 
la  même  année,  a  substitué  des  comptables  réels 
à  des  comptables  d'ordre. 

Avant  cette  époque,  les  administrations  finan- 
cières ne  présentaient  que  des  comptes  généraux, 
d'après  les  comptes  particuliers  qui  leur  étaient 
rendus  par  leurs  agents.  Aujourd  hui  ces  agents 
sont  des  comptables  directs  de  la  Cour  des  comp- 
tes. A  la  responsabilité  morale  des  administra- 
teurs, a  succédé  la  responsabilité  réelle,  légale  et 
positive  de  tous  les  receveurs  do  deniers  ou 
d'objets  matériels  dans  les  administrations,  lis 
sont  justiciables  de  la  Cour  des  comptes;  ainsi, 
au  lieu  d'un  compte  général  d'admiaistration»  i> 
a  fallu  soumettre  aux  mômes  formes,  à  la  mèim 
QvestJgatioDitous  les  comntes  des  rt^c^mnn  pA^ 
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gistrementdesdomaineSf  des  douanes,  des  loteries, 
des  postes,  etc.  ;  au  lieu  d'un  rapport  eénéral  sur 
Tensemble  de  la  comptabilité  d'ordre  des  grandes 
administrations  financières,  il  a  fallu  faire  autant 
de  rapports  et  de  jugements  qu'il  y  a  de  comptes 
particuliers,  et  multmlier  dès  lors  les  arrêts. 

C'est  ainsi  qu'en  1817  et  1813,  le  nombre  des 
comptes  réunis  était  de  5,197,  et  qu'en  1823,  c'est- 
à-dire,  dans  un  espace  de  cinq  années,  ce  nombre 
a  été  porté  à  7,234. 

La  Cour  des  comptes  juge  donc  actuellement 
deux  mille  comptes  de  plus  qu'en  1818;  je  dé- 
pose sur  le  bureau  les  tableaux  authentique  des 
comptabilités  dont  le  jugement  a  été  attribué  à 
la  Cour  des  comptes,  en  1817  et  1818  d'une 
part,  et  en  1823  de  Tautre,  pour  offrir,  par  la 
comparaison,  la  preuve  irréfragable  de  ce  que 
nous  exposons  ici. 

Si  Ton  veut  considérer,  enfin,  que  l'ordonnance 
du  14  septembre  1822,  la  plus  remarquable  de 
toutes  celles  qui  ont  été  rendues  jusqu'ici  sur  la 
comptabilité  des  dépenses  publiques,  en  ce  qu'elle 
définit  clairement  l'exercice  de  la  gestion,  en  ce 
qu'elle  prescrit  toutes  les  mesures  à  prendre  pour 


que  la  liquidation,  Tordonnancement  et  le  paye- 
ment des  dépenses  soient  terminés  dans  Tannée 
qui  suit  celle  qui  donne  son  nom  à  l'exercice,  et 
pour  faire  disparaître  à  jamais  les  arriérés  par 
l'annulation  des  crédits  non  consommés,  sauf  à 
en  ouvrir  de  nouveaux  dans  l'exercice  suivant, 
pour  solder  les  dépenses  qui  n'auraient  pas  été 

Î)résentées  au  payement  dans  les  délais  fixés  ;  si 
'on  veut  considérer,  dis-ie,que  cette  ordonnance 
exige  le  plus  souvent  deux  rapports  et  deux 
jugements  pour  chaque  compte,  sans  y  compren- 
dre les  arrêts  de  révision  et  d'apurement,  ceux  à 
rendre  h  chaaue  mutation  de  titulaires  dans  la 
manutention  des  deniers  publics,  enfin  l'examen 
annuel  de  plus  de  dix  millions  de  pièces  justifica- 
tives, on  se  fera  une  idée  exacte  de  l'immensité 
des  travaux  de  la  Cour  des  comptes.  Les  faits 
parlent  et  suffisent.  Messieurs,  pour  éclairer  votre 
conscience  et  pour  dissiper  les  inquiétudes  ex- 
primées par  l'honorable  rapporteur  de  votre 
commission. 

Je  vote  pour  le  supplément  de  crédit  des  15,000 
francs  demandés. 


Tailiao. 
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TABLEAU  des  eompiabilités  dont  le  jugement  a  été  attribué  à  la  Cour  det  comptes  en  i8i7  et  1818. 


DÉSIGNATIONS, 


NOMBRE 

des 
Gouras 


prineiptax. 


GOBIPTABlLlTi^  GÉNÉRALES. 

PEIMliRB  SIGTION. 

Adminiêtrationi  et  Ri$iet, 

Enregistrement  et  domaines 

Droits  réanis  et  tabacs 

Douanes  et  sels 

Postes 

Loteries 

Poudres  et  salpêtres 

Salines  de  l'Est 

DEUXIÈME   SECTION. 

Comptables  généraux  du  Trésor, 

Caissier  général 

Îde  la  gnerre 
de  la  marine 
des  dépenses  diverses 
de  la  dette  publique 

Avant  1818. <  Caissier  de  la  caisse  centrale  et  de  service.. 

Directeur  gênerai  des  dépenses 

Payeur  principal  de  la  dette  publique 

Payeur  principal  des  ministères 

Directeur  du  Grand-Livre 

COMPTABILITES  PARTICULIÈRES. 

PREMIÈRE  SECTION. 

Receveurs  généraux  des  départements 

Payeurs  des  départements 

Payeurs  des  ports 

I  Martinique 
Guadeloupe 
Ile  Bourbon 
Cayenne 
Saint-Pierre  et  Niquelon 
Sénégal 

Caissiers  des  treize  directions  des  Monnaies 

Caissiers  des  argues  et  échantillons 

Légion  d*bonneur 

TrAsnripr  (  de  »«  «ucrre 

Hm       )  douiion 

f«««i:La    }  des  successions 

Invalides    (  de  la  marine 

Subsistance  de  la  marine 

DBUXiftHB  SECTION. 

Comptables  éPétablisHments  publics. 

Caisse  d'amortissement 

Caisse  des  dépôts  et  consignations 

Imprimerie  royale • 

Receveurs  municipaux  des  communes 

Totaux  


panicalierst 


1 


1 

fl 
s 
s 
fl 


86 

86 

9 


13 


9 

• 

s 

1.284 

» 


1 

8 

1 

801 


738 


8 

s 
» 


4,680 


NOMBRE 
des 

ÈTATI 

et 

PIÈCES 

Justificatives 

par 

aperça. 


116 

300,000 

» 

700,000 

41 

130,000 

1,400 

30,000 

1,663 

1,100,000 

48 

14,000 

» 

600 

500 

1,096,000 

908,000 

1,900,000 

600,000 

» 

» 
80,000 


» 

1,000,000 

1» 

9,000,000 

» 

1,000,000 

» 

6.000 

» 

4,000 

» 

9,000 

9 

9,500 

» 

1,300 

S 

1,000 

» 

4,000 

S 

900 

» 

78,000 

6 

9,000 

» 

4.800 

» 

1,900 

» 
» 

18,000 

» 

800 

10,000 

800 


9,488.300 


■B 


OBSERVATIONS. 


—  ,ii 


—,1.. 
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TABLEAU  dit  tomptabUitét  dont  l»  /ugmml  ii  été  atMbui  à  la  Cour  dn  tomptu  «a  1823. 


Résaméi 
il  (  t(é  ftll 


JuUIcatlTei 
par 


OBSERVATIONS. 


ADUniSTRATtO»    DBS    PMANCES. 
Rnre^lnlraiDcnl,  damilnas  *t  fortu 


Poudrei  el  HloMrw 

SiliDci  d«  rBsI 

HonulM,  irgit»  Bt  é«itiiilllloit>. 


Pifenn  tt-]  it«  la 


ntâSOR   ROTAI. 

I*  Àniil  ISIS,  è  Péril. 

itisiu   clniiiÀi   DD   nisM. 

(  d«  U  delta  pabllqie 


(  d«  dtpCDseï  dliene* 

*>  ùttiit  U  1"  inflT  ists. 

FtKIS   it   DtriniHtlIT*, 


...  .  tan  gi^ui^rani  de*  laurM 

Oiuiar  eiMitral  du  Tr«Mr  rn}tl 

PiTtuJ^  lirlncipil  ie  la  dsltc  pnbllqiio.  i  Pirlt 

IHracicur  des  Irinshna  et  muliiioDS  de  It  dellc  publlane. 

Pifevr  prlirl^i  dt»  d£pentei  dei  ministre»,  I  Piri> 

"^Tenrt  eit^eun  du  Ttéim  dini  lu  dépattemeDU  ('  ' 

le)  poru 

DIrecleir  du  terrlM  d«i  itfttits  dn  Trésor  roT*).. 


COMPUIlUTts    iftaH.%». 
I  HartiDiiiae 


\  l'ondlchdrj 

Ctinict  des  sabsIstancM  do  li  d 
l>i>pSl  des  cartes  de  11  (uerii!.... 


KTABU8SBHBHTS  PUBLICS. 


l^tSM  d'tmnrotieBieai 

C*l4M  des  dtptti  el  r.oasIgnilloDt 

Trt»J*"    juoiitlon 

h..îide.  j  ^Vi^T.";^.'*;;;::::::;::::;::: 

itiacm.  ]  •"""i"'"  le  iirdrê'di  siînt-Loiis.'l 
Tr<>virler  des  lanlldaii  d«  It  ntrlne 

U«inil  ■■■ 


.nipUblIlU  des  CI 


GompiabillU  dei  bospicei  ei  ntiion)  de  diieiUon  ... 

I       lies  des  reinltti  al  toids  de  peuioni    des  •■ploré* 

.ja  BlRliltrm  et  adniniilralioai 

ronliae  piipdIuUe  d'aMortiwnaeil 


SNO.W» 
3.000,000 


Cea  éliblisiementf  u 

Icomplenlqaedntin  cti 
hréna  par  les  ordonnifr 
feMdetiinuseiatTrii 
\m^. 
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(La  Chambre  ordonne  rimpression  du  discours 
de  M.  Josse-Beauvoir.) 

M.  S^irieys  de  Itlayrlnhae,  rapporteur»  Mes- 
sieurs, la  commission  n'a  pas  contesté  l'utilité 
du  crédit  de  15,000  francs  demandé  pour  la  Cour 
des  comptes  et  qui  se  trouve  suffisamment  mo- 
tivé dans  l'onlonnance  royale;  mais  elle  a  dû 
remonter  à  la  loi  de  1815,  qui  avait  proposé  une 
nouvelle  organisation  de  la  Cour  des  comptes. 
D'après  celte  nouvelle  organisation  il  s*a^issait 
de  réduire  d'un  quart  le  nombre  des  conseillers; 
dépendant  le  môme  nombre  a  toujours  été  main- 
tenu, et  c'est  dans  ce  sens  que  j'ai  dit  qu'il  avait 
été  augmenté.  Nous  avons  pcnséqu'il  fallait  poser 
des  bornes  à  cet  égard  ;  nous  ne  pouvons  nous 
rendre  raison  de  la  nécessité  qui  aurait  empêché 
la  réduction  qui  devait  avoir  lieu.  Quant  à  l'ob- 
servation  que  les  comptes  étaient  au  nombre  de 
2,000  et  plus,  nous  ne  pouvons  pas  discuter  cet 
article.  Cependant  nous  croyons  que,  si  d'après 
les  ordonnances  les  comptes  sont  plus  nombreux, 
ils  sont  plus  faciles  à  vérifier,  et  sous  ce  rapport 
nous  avons  des  preuves;  car  les  comptes  de  i821 
sont  terminés  et  les  comptes  de  1823  sont  déjà 
prêts  à  être  arrêtés. 

M.  Josse-Beanvoir.  Les  comptes  de  1823  sont 
à  peine  commencés. 

M.  Sirieys  de  INayrlnhac.  Je  parle  d'après 
M.  le  ministre  des  finances  qui  nous  a  assuré 
qu'ils  étaient  déjà  avancés. 

D'après  ces  motifs  le  rapporteur  croit  devoir 
persister  dans  ses  conclusions,  en  invitant  M.  le 
ministre  des  finances  à  examioer  s'il  ne  serait 
pas  utile  de  diminuer  le  nombre  des  conseillers. 

M.  Josse-Beaavoir.  L'honorable  rapporteur 
est  obligé  de  convenir  que  les  expressions  con- 
signées dans  le  rapport  n'ont  pas  rendu  son  idée. 
Un  projet  de  loi  a  été  présenté  en  1813  pour  ré- 
duire la  Cour  à  deux  chambres;  la  loi  n'a  pas 
été  adoptée,  elle  a  donc  dû  rester  telle  qu'elle 
était.  La  diminution  des  dépenses  eût  été  de 
300  et  quelques  mille  francs,  et  cependant,  bien 
que  le  nombre  des  magistrats  soit  resté  le  même, 
il  y  a  eu  une  économie  de  près  de  200,00)  francs. 

M.  le  rapporteur  expose  que  si  les  comptes  sont 
plus  nombreux  ils  sont  aussi  plus  faciles  à  véri- 
fier. Sans  doute,  le  nomT)re  des  pièces  justifica- 
tives sont  les  mêmes,  et  ce  n'est  pas  en  cela  gue 
consiste  raugnientation  de  travail,  il  consiste 
dans  l'augmentation  des  rapports,  dans  la  pro- 
portion souvent  de  1  à  87,  et  chaque  rapport  ne 
laisse  pas  d'être  volumineux,  puisqu'il  doit  rap- 
peler les  doctrines  financières,  la  jurisprudence 
de  la  Cour,  le  point  de  départ  de  chaque  compta- 
bilité, les  irrégularités  qui  s'y  trouvent,  la  dis- 
cussion du  compte  et  son  résultat. 

C'est  à  tort  que  M.  le  rapporteur  annonce  que 
déjà  les  comptes  de  1823  sont  presque  jugés,  llr 
sont  à  peine  commencés.  Les  travaux  de  la  Cou 
des  comptes  auront  plus  de  célérité,  puisqu'i 
faut,  pour  obtempérer  au  vœu  de  la  loi,  qu'i. 
accompagnent  les  comptes  rendus  par  les  mini« 
très.  La  Cour  fera  donc  en  deux  ans  ce  qu'épi, 
faisait  en  trois,  et  l'on  com"^"    ï'»**  "**  r'»P»Tn, 
me  diminution  de  travail... 

e  suis  loin  de  m'opposer  «  ^  ju.  i  4  au, 
wo  finances  soit  consulté  sur  1  opporirunité  f^' 
"éduire  le  nombre  des  magistrats.  11  est  ?^^ti 
onnaisseur  pour  apprécier  rimportance  ^  « 
féCBa^ûtf  ief>  trpv*<UY  rlp  U  Oonr  ik^  finmotei 


M.  le  Président.  Les  observations  qui  vien- 
nent d'être  soumises  à  la  Chambre  n'étant  accom- 
pgnées  d'aucune  proposition,  je  mets  aux  voix 
l'article  5. 

La  Chambre  adopte  cet  article.  Elle  adopte  éga- 
lement et  sans  discussion  l'article  6,  ainsi  conçu  : 

ce  Art.  6.  Au  moyen  des  dispositions  précé- 
dentes applicables  à*  1822,  les  crédits  du  budget 
de  cet  exercice  sont  définitivement  fixés  à  la 
somme  de  949,174,982  francs,  et  répartis  entre 
les  différents  ministères  et  services,  conformé- 
ment à  l'état  A  ci-annexé.  > 

L'état  joint  à  l'article  est  éjgalement  adopté.  La 
Chambre  adopte  aussi  sans  discussion  les  articles 
suivants  : 

«  Art.  7.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce 
même  exercice,  y  compris  une  affectation  de 
16,493,592  francs,  formant  la  partie  du  bénéfice 
réalisé  en  1822  sur  la  vente  de  12,514,220  francs 
de  rentes  faites  le  9  août  1821,  sont  arrêtés 
au  31  décembre  1823,  à  la  somme  totale  de 
991,892,882  francs,  conformément  à  l'état  fi  aussi 
annexé  à  la  présente  loi. 

«  Art.  8.  La  somme  de  42,717,900  francs  for- 
mant la  différence  entre  les  recettes  de  1822, 
arrêtées  par  l'article  précé- 
dent à 991,892,882   francs 

et  les  crédits  du  même  exer- 
cice ,  défmitivement  réglés 
par  l'article  7.  à 949,174,982 

Différence 42,717,900  francs. 

«  Est  affectée  et  transportée,  savoir  : 

«  Au  budget  de  l'exercice 
1824, conformément  à  Tarti- 
cle  4  de  la  présente  loi,  pour 
une  somme  de 3,988,371  francs. 

«  A  celui  de  l'exercice  1823 
pourladifférence  montante.      38,729,529 

Total  égal 42,717,900  francs. 

c  ArL  9.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir 
encore  des  ressources  affectées  à  Texercice  1822, 
seront  portées  en  recette  au  compte  de  l'exercice 
courant,  au  moment  où  les  recouvrements  se- 
ront effectués.  » 


M.  le  Président.  Le  nombre  des  votants  est 
de  271  ;  il  y  a  dans  l'urne  du  vote  26i  boules 
blanches  et  7  noires.  Le  projet  de  loi  est  adopté. 

La  Chambre  n'a  pas  encore  fixé  le  jour  où  elle 
se  réunira  dans  ses  bureaux  pour  examiner  le 
projet  de  loi  relatif  aux  douanes.  Ce  projet  a  été 
distribué  avec  l'exposé  des  motifs.  La  Chambre 
veut- elle  se  réunir  demain  dans  ses  bureaux 
pour  Texaminer? 

Plusieurs  voix:  Oui,  ouil.... 

M.  le  Président.  La  Chambre  décide  qu'elle 

le  réunira  demain  à  midi  dans  ses  bureaux  pour 

'examen  du  projet  de  loi  de  douanes.  11  y  aura 

<  deux  heures  séance  publique  pour  entendre 

me  communication  du  gouve>*'^<>ment.  La  séance 

îSt   IpvA'*     ï*»    r.hpmhp»     vi\   r»      or^f*     ap   X>Dlité 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE    M.     RAYEZ. 

Comité  secret  du  jeudi  11  juin  1824(1). 

Le  procès-verbal  da  cooiité  secret  du  16  juia 
cet  lu  et  adopté. 

M.  de  Ségiiret,  auteur  de  la  proposition  qui  a 
pour  objet  de  modifier  les  articles  78t)  et  845  du 
Code  civilf  est  appelé  à  tribune.  Il  dit  que  sa  pro- 
position est  l'expression  d'uu  vœu  émis  par  des 
magistrats»  des  jurisconsultes  et  des  pères  de  fa- 
mille ;  les  plus  chers  intérêts  8*y  rattachent  puis- 
qu'elle est  favorable  à  la  puissance  paternelle,  à 
lu  morale  publique,  et  qu'elle  est  dans  Tesprit 
même  de  notre  législation. 

L'article  845  du  Code  civil  porte  en  termes 
ex[)ros  que  :  «  L*héritier  qui  renonce  à  la  succès- 
<K  sion  peut  cependant  retenir  le  don  entre  vifs 
«  ou  réclamer  le  leçs  à  lui  fait,  à  concurrence  de 
€  la  portion  disponible,  » 

Ainsi,  le  fils  qui  renonce  à  lasuccession  de  son 
père  peut  s'affranchir  de  la  poursuite  de  ses 
créanciers,  des  embarras  de  son  partage  :  satis- 
fait du  don  qui  lui  a  été  falt,soit  dans  un  acte  en- 
tre vifs,  soit  môme  dans  un  testament,  il  peut  en 
renonçant,  retenir  ce  don,  réclamer  ce  legs; 
c*esl  le  vœu  du  législateur,  c'est  aussi  celui  de 
la  raison  et  de  la  justice.  Mais,  ce  même  fils, 
pourra-t-il  renoncer  à  la  succession  pour  s'em- 

Sarer  de  la  portion  disponible  et  spolier  un  frère 
e  ce  qui  aura  été  donné  par  préciput?  Une  tille 
au!  aura  reçu  une  dot,  en  avancement  d'hoirie, 
e  la  générosité  de  ses  auteurs,  pourra-t-elle  à 
son  gré  faire  évanouir  le  droit  le  plus  précieux 
de  la  puissance  paternelle,  de  telle  sorte  que  s'il 
lui  plait  de  venir  à  la  succession  de  son  père^  la 
disposition  qu'aura  faite  celui-ci  de  la  portion 
disponible  sera  valable  et  s'il  lui  platt  de  renon- 
cer, cette  disposition  se  sera  évanouie?  Telle  e^l 
la  question  que  fait  naître  Tarticle  845  et  qu'il 
résout,  en  même  temps,  de  la  n)uni(>re  la  plus 
funeste  pour  la  puissance  paternelle  en  di^clarant 
que  l'héritier  qui  renonce,  peut  retenir  (te  qui  lui 
a  été  donné  à  concurrence  de  la  portion  disponible. 

Ainsi,  la  loi  déclare  formellement  et  sans  le 
vouloir,  que  cette  portion  disponible  appartient 
non  pas  a  celui  qu'aura  désigné  le  )>ère,  mais 
à  celui  qui  renonce  à  sa  succession  ;  non  pas  à 
l'enfant  de  son  choix,  mais  au  contraire  à  celui 
de  ses  enfants  auquel  11  n'aura  voulu  attribuer 
qu'un  seul  avancement  d'hoirie.  Etrange  incon- 
séquence qui,  bouleversant  toute  l'économie  de 
nos  affections,  tous  les  effets  de  notre  volonté 
fait  dire  à  la  loi  :  c  11  vous  est  permis  de  disposer 
d'une  portion  de  vos  biens,  vous  pouvei  avan- 
tager quelqu'un  de  vos  enfants,  mais  si  vous 
voulez  donnera  l'un,  une  simple  portion  hérédi- 
tiûre  celui-là  pourra  réclamer  la  portion  dis^po- 
nible;  et  s'il  en  est  un,  objet  de  votre  prédilection, 
à  qui  vous  vouliez  donner  la  portion  disponible, 
c'est  celui  qui  sera  réduit  à  la  simple  portion  hé- 
réditaire. 1 

Ce  n'est  pas  tout  :  on  ré|)udiant  son  droit  hé- 
réditaire pour  usurper  la  portion  disponible,  il 
semble  que  le  renonçant  abandonne  son  droit  au 

grécipulaire  qu'il  dépouille  :  telle  était  la  sage 
ctiou  de  la  loi  romuno,  et  du  moins  ainsi,  si  le 


(1)  Ce  comiié  secret  eit  inédit. 


préciputaire  perdait  l'avantage  qu'il  tenait  de  son 

Eère,  il  trouvait  une  indemnité  dans  la  portion 
éréditairc  que  lui  abandonnait  le  renonçant. 
Telle  était  aussi  la  jurisprudence  française,  sous 
l'empire  du  Gode  civil.  Mais  il  a  fallu  coordon- 
ner un  svstème  d'erreur  et  de  déception  ;  on  a 
invoqué  l'article  760  du  môme  Code  ;  on  a  dit 
avec  lui:  La  part  du  renonçant  accroU  à  ses  cohéri- 
tiers; or,  ses  cohéritiers,  ce  sont  tous  ses  frères 
et  sœurs,  ils  sont  dune  tous  appelés  à  profiter  de 

la  dépouille  du  propriétaire Ainsi  l'on  peut 

dire  que  dans  la  famille  placée  sous  l'influence 
de  ces  funestes  articles  il  ne  reste  plus  vestige 
de  la  volonté  paternelle. 

Plusieurs  conseils  généraux  ont  appelé  la  solli- 
citude du  gouvernement  sur  cette  législation; 
ils  avaient  sous  les  yeux  des  exemples  des  bou- 
leversements qu'elle  avait  produits  dans  les  fa- 
milles et  des  anxiétés  dans  lesauelles  étaient 
plongés  de  nombreux  donateurs,  les  uns  regret- 
tant d'avoir  fait  des  dispositions  dont  ils  n'avaient 
pas  pressenti  les  conséquences,  les  autres  se 
voyant  avec  douleur  placés  dans  l'alternative 
d'éloigner  l'établissement  de  leurs  enfants  et 
d'abandonner  une  prérogative  que  la  loi  semblait 
leur  promettre. 

L'orateur  termine  en  disant  que  la  Chambre, 
appelée  à  finir  ou  prévenir  les  discordes  et  à 
établir  la  justice,  remplira  ce  but  tant  désiré  en 
mettant  sa  proposition  aux  pieds  du  Roi  et  qu'elle 
partagera  les  bénédictions  dont  ce  bienfait  en- 
tourera le  Trône.  En  conséquence ,  il  demande 
que  sa  proposition  soit  prise  en  considération. 

M.  de  Pcyronnel,  garde  des  sceaux,  dit  que 
le  premier  inconvéniorit  do  cette  proposition  est 
d'être  isolée.  Le  Coiie  civil  est  la  partie  la  plus 
parfaite  de  la  législation  moderne;  elle  n'est 
cependant  pas  exempte  de  défectuosités,  mais 
pour  les  faire  disparaître  il  faudrait  embrasser 
tout  ce  qui  se  rapporte  aune  Question,  afin  de 
mettre  les  dispositions  nouvelles  en  harmonie 
avec  les  anciennes,  et  non  choisir  un  article  pour 
le  modifier  sans  s'inquiéter  de  l'ensemble  de  la 
législation  sur  la  matière. 

11  est  une  autre  objection  plus  grave  :  le  motif 
de  la  révision  demandée  est  de  prévoir  un  cas  de 
fraude  qu'on  croit  possible,  et  de  changer  la 
Ié:^islation  uniquement  dans  ce  but;  or,  il  n'est 
pas  une  seule  loi  dont  les  disnositions  ne  puissent 
être  éludées  par  un  moyen  de  fraude;  la  fraude 
doit  être  prévue,  évitée  et  punie  par  des  lois  gé- 
nérales qui  complètent  la  législation. 

M.  le  garde  des  sceaux,  entre  ensuite  dans  de 
longs  détails  dont  le  but  est  de  prouver  que  la 
proposition  renverse  tjut  ce  système  di»  létrisla- 
tion  en  matière  de  succession  :  il  demande  qu'elle 
ne  soit  pas  prise  en  considération. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  prise  en 
considération. 

La  Chambre  décide  qu'elle  ne  prend  pas  la  pro- 
position en  considération. 

M.  le  l^réaldenl.  L'ordre  du  jour  appelle  les 
développements  de  la  propoxtVton  de  M,  h  baron 
Jankowitz  relative  aux  députés  nommés  par  le 
gouvernement  à  des  fonctions  publiques  salariées. 


le  iMirea   JaBkewIli  de  Jesiealeie. 

Messieurs,  mon  respect  pour  les  talents  distingués 

3ui  se  chargent  habituellement  de  la  discussion 
es  objets  présentés  à  cette  Chambre,  me  permet 
rarement  de  monter  k  cette  tribune,  et  je  ne  le 
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fais  que  lorsque  les  ialËrëls  spéciaux  de  mon  dë- 
purtemeol  ou  uq  seoiiitient  profond  du  devoir, 
m'en  imposeotk  loi.  C'est  lui,  Messieurs,  qui  m'y 

Eorte  en  ce  moment,  s'il  m'ëoare,  8l  les  respecla- 
les  dërenseurs  de  la  monarclite,  auxquels  depuis 
dix  ans  je  me  suis  constamment  associé  par  mes 
Totes  ou  par  mes  vœux,  trouveat  ma  propoaitioD 
nuisible  ou  intempestive,  je  me  soumettrai  avec 
docilité  et  empressement  &  leur  décision  ;  je 
l'abandooncrai.  Ce  qui  m'enbardit.  Messieurs,  è. 
vous  la  soumettre,  c  est  que  je  me  considère,  en 
reproduisant  l'amendenient  de  M.  Leclerc  de 
Beaulieu,  comme  l'interprète  non-seulement  des 
honorables  membres  qui  ont  volé  pour  son  adop- 
tion, mais  encore  de  ceux  qui,  pour  des  motils 
d'une  liaute  considération,  ont  cru  utile  à  la 
chose  publique  de  mettre  un  terme  à  des  débats 
qui  auraient  pu  produire  l'aeîtation  des  esprits, 
tant  dans  les  Chambres  que  dehors,  &  la  suite  de 
deux  lois  d'un  intérêt  si  grave,  l'une  et  l'autre 
objets  controversés  de  l'atteotion  géoérale,  sur 
lesqucllea  de  grandes  lumières  ont  été  diver- 
gentes et  sur  lesquelles  l'avenir  seul  aurait  droit 
de  prononcer  ;  et  encore,  des  évëoemeats  impré- 
vus apparaissant,  de  vastes  gëoies  venant  à  sur- 
gir, pourraient  jeter  sur  les  calculs  et  les  combi- 
naisons vulgaires  un  voile  qui  déroberait  ou  dé- 
naturerait le  résultat  de  cca  deux  grandes  muta- 
lions  politiques. 

Vous  avez  cru.  Messieurs,  devoir  adopter  ces 
deux  lois;  la  Chambre  des  pairs  a  ëlolgoe  la  res- 
ponsabilité fmanciére,  il  vous  co  reste  une  im- 
mense, toute  morale,  toute  politique,  qu'un 
amour  ardent  du  bien  public,  qu'une  conviction 
absolue  de  nëccssilé  ont  pu  seuls  vous  Taire 
assumer  sur  vos  têtes  et  pour  laquelle  votre  di-- 
licutuase,  si  susceptible  dans  une  Chambre  toute 
française,  liëre  de  sa  lovale  composition,  a  eu 
de  pénibles  sacrifices  à  faire;  le  dernier,  Mes- 
sieurs, iij'a  paru  vous  avoir  coûté  le  plus.  11  est 
un  moyen  de  vous  en  dédommager,  je  l'ai  saisi 
à  l'instant;  je  n'ai  que  l'avantage  de  la  priorité. 
J'ai  rcoconirû  depuis  nombre  ae  nos  honorables 
collègues,  persuadés  que  M.  Leclerc  do  Beaulieu 
avait  rapneli!  de  la  Chambre  enchaînée  par  la 
forme,  h  la  Chambre  libre  d'émettre  son  vœu. 

Et  quel  peut-il  être.  Messieurs ,  ce  vœu,  si  ce 
n'est  de  manifester  la  générosité,  ia  pureté  d'un 
dévouement  qui  tous  a  commandé  do  recevoir 
ce  fardeau  effrayant  que  vous  ont  imposé  le  vote 
royal,  l'adhésion  si  générale  dans  la  Chambre 
héréditaire?  Il  vous  a  été  dit  :  la  France  a  besoin 
de  repos,  de  flxilé,  de  stabilité;  elle  n'a  pu  l'ob- 
tenir avec  le  renouvellement  annuel  des  dépu- 
tes ;  elle  l'esnére  d'une  Chambre  septeuDale;  elle 
l'attend  de  l'oubli  que  vous  ferez  de  tout  retour 
sur  vous,  sur  vos  familles,  sur  vos  intérêts  per- 
sonnels, pour  la  servir  au  delà  de  vos  forces 
physiques,  au  delà  même,  pour  plusieurs  d'entre 
nous,  de  la  probabilité  des  aonées  que  nous  avons 
il  parcourir. 

Ce  reste  de  notre  vie  était  donc  un  holocauste 
que  réclamait  notre  patrie. 

Vous  avez.  Messieurs,  consommé  le  sacrifice 
dans  sa  plénitude  ;  i  Dieu  ne  plaise  que  les  juge- 
ments des  hommes  puissent  y  soupçonner,  même 
sans  apparence,  quelque  arriére-pensée  d  intérêt 
particulier. 

Montrons  nos  àmcs  tout  entières  à  ces  contem- 
porains si  prompts,  si  sévères  dans  leurs  com- 
mentaires sur  les  actions  publiques  ;  à  cette  pos- 
térité inexorable  dans  ses  dôcisionfl.  Qu'on  sache 
que  nous  n'attendons  de  notre  résignation  fc 
proloDger  notre  existence  politique,  que  peioei. 


travaux,  fatigues  excessives,  et  le  rapprochaient 
du  terme  de  celle  que  nous  assigne  la  nature. 

Que  l'honneur  et  la  gloire  soient  la  récompense 
unique  à  laquelle  nous  prétendions. 

Je  le  vois.  Messieurs,  vos  àmea  généreuses 
s'impatientent  de  faire  connaître  ces  sentiments 
qui  les  ont  toujours  enflammées. 

Que  pourrait  ma  faible  voix  pour  y  ajouter  ? 

Je  me  bâte  de  conclure  à  l'adoption  de  l'article 
proposé  additionnellemenl  ^  la  loi  de  la  septen- 
nalité  par  M.  Leclerc  de  Beaulieu,  qui  me  parult 
suffire  pour  écarter  jusqu'au  léger  nuage  de  vos 
intentions. 

Ou  vous  resterez  dans  ta  position  où  vous  ont 
pris  vos  électeurs,  ou  appelés  par  le  choix  hono- 
rable du  prince  à  servir  l'Btat,  vous  vous  repré- 
tienterez  avec  franchise,  avec  sécurité  devant  vos 
juges  électoraux,  précédés  du  cortège  de  TOtre 
L'onduite  passée,  de  vos  opinions,  de  vos  efforts 
ï  chercher  la  vérité  et  le  bien  public. 

Je  persiste  donc.  Messieurs,  dans  la  propositioa 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre. 

M.  le  fr^Hldenl  demande  si  la  proposition 

est  appuyée. 

Plusieurs  voiw  :  Nous  l'appuyons. 

M.  Pavf  rend  hommage  aux  motifs  qui  ont 

dicté  la  pronositioD,  il  pense  qu'elle  est  dans  l'iu- 
lërét  de  la  Chambre  et  qu'elle  ne  peut  qu'accroître 
sa  considération  ;  mais  elle  est  populaire  et  par 
conséquent  elle  pourrait  bien  n'être  pas  dans 
l'intérêt  du  pouvoir  royal.  En  effet,  ne  semble- 
rait-il pas  que  les  collèges  électoraux  seraient 
appelés  i.  donner  leur  assentiment  aux  nomina- 
tions faites  par  le  monarque  et  à  exercer  une 
espèce  de  contrôle  sur  les  actes  de  son  pouvoir  T 
D'après  ces  observations,  il  pense  que  la  Chambre 
doit  sacrifier  la  gloire  quelle  retirerait  de  la 
proposition;  il  demande  qu'elle  ne  soit  pas  prise 
en  considération. 

M.  de  ValoB  dit  que  les  députés  de  la  France 
ne  doivent  pas  être  soupçonnés  d'avoir  adopté  la 
septennalite  dans  leur  intérêt;  l'effet  de  la  propo- 
sition sera  d'anoblir  la  loi;  elle  offrira  la  seule 
réponse  digne  de  la  Chambre  à  toutes  les  plaintes 
qui  ont  été  faites  sur  les  choix  des  collèges  élec- 
toraux. 

Un  seul  motif  non  moins  digne  d'être  apprécié, 
c'est  de  donner  un  noble  exemple  qui  détruise  la 
passion  des  places  et  qui  déracine  les  prodigalités 
et  l'habitude  de  vivre  aux  dépens  des  contribua- 
bles. 

U  vote  pour  la  proposition. 

U.  AlexU  de  Moalllci  dit  que  cette  propo- 
sition qui  suppose  des  vues  dësintéressûes,  com- 
plétera notre  législation  et  honorera  la  Chambre: 
ce  sera  une  garantie  de  plus  d'un  sentiment  qui 
est  dans  le  cœur  de  tous  les  députés  et  que  la 
Chambre  septennale  doit  surtout  manifester,  pour 
prouver  à  la  France  qu'en  acceptant  les  fonctions 
de  députiS  aucun  membre  de  cette  Chambre  n*a 
pensé  à  mêler  à  un  aussi  noble  emploi,  le  moindre 
intérêt  personnel. 


le  rapport  de  l'utilité  et  de  l'opportunité  :  bous  le 
rapport  de  l'utilité,  la  Chambre  ne  saurait  prendre 
troP'  de  précautions  pour  s'honorer  aux  yenx  de 
U  France  et  rien  n'est  plus  propre  k  liu  attirer 


l'eBllme  que  la  mesure  proposée.  liS  i 
iatime  que  chaque  dépale  porte  dtu  md  iXBiiri 
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(le  la  pureté  de  ses  intentions  ne  doit  pas  lui 
suffire;  il  faut  que  sa  noblesse  et  son  indépen- 
dance soient  connues  de  tous. 

Sous  le  rapport  de  l'opportunité  la  question 
n'est  pas  moins  décisive  :  c'est  lorsque  ses  pou* 
voirs  viennent  de  s'accrottre  qu'il  convient  à  la 
Chambre  de  montrer  la  pureté  de  ses  intentions; 
en  un  mot,  il  est  indispensable  que  la  première 
Chambre  septennale  commande  le  respect  pour 
que  ses  actes  soient  respectés. 

(On  demande  la  clôture.) 

M.  Benjamin  Constant  s'oppose  à  la  clôture 
en  rappelant  qu*en  1817  la  même  question  avant 
été  traitée,  deux  députés  qui  sont  aujourd  hui 
ministres  du  Roi  appuyèrent  la  proposition  par 
des  ar|]^uments  qui  ne  doivent  point  échapper  à 
la  Chambre.  L'orateur  cite  plusieurs  passages  de 
ces  opinions. 

(La  discussion  est  fermée.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  prise  en 
considération. 

La  Chambre  prend  la  proposition  en  considéra- 
lion. 

La  séance  est  levée. 


CIIÂMBRB    DES    DÉPUTES. 

Réunion  dans  les   bureaux  du  vendredi 
18  juin  I82i. 

Dans  la  réunion  des  bureaux  qui  a  eu  lieu 
avant  la  séance,  on  a  nommé,  pour  faire  partie 
de  la  commission  des  douanes  : 

l«'  Bureau.  M.  Sirieys  de  Mayrinhac. 

2*  —  M.  Durand  (François). 

3*»  —  M.  Levesq^ue. 

4*  —  M.  Fouquier-Long. 

5»  —  M.  le  comte  de  Kergariou. 

6«  —  M.  de  Rouville. 

7«  —  M.  Brochet  de  Vérigny, 

S«  —  M.  de  Maquillé. 

9«  —  M.  le  baron  Durand-Fajon. 


GHAMBRB  DBS   DâPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  vendredi  18  juin  1824. 

Le  procôs-verbal  do  la  séance  du  17  cet  la  et 
adopte. 

Six  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commission, 
lecture  faite  des  noms  des  pétitionnaires  ci-après  : 

Gougenot,  à  Poinçon  (Côte-d'Or); 

Bayard,  à  Fellctin  (Creuse); 

Ghappèe  fils,  à  Pans  ; 

Lebras,  à  Guiclan  (Finistère); 

Les  huissiers  de  Marseille; 

Delos,  à  Muret 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Vintcrieur^  a  la 
parole  et  fait  les  communications  suivantes  au 
nom  du  Roi  : 

i*  Bmfn^nt  par  diverns  vilUs. 

Messieiirs»  le  Roi  nous  t  chargé    de  tous 


présenter  un  projet  de  loi  qui  a  pour  objet  d'au- 
toriser les  villes  de  Saint-Quentin,  Caen,  Orléans, 
Boulogne  et  Saint-Gcrmain-en-Laye  (dont  les 
revenus  annuels  s'élèvent  à  plus  de  100,000  fr.), 
à  emprunter  les  capitaux  qui  leur  sont  néces- 
saires, tant  pour  le  payement  de  dettes  exigibles, 
qu'à  l'effet  de  pourvoir  à  divers  travaux  et  con- 
structions dans  l'intérêt  du  service  communal 
et  dans  des  vues  d'utilité  publique. 

SÀINT-QUENTIN. 

La  ville  de  Saint-Quentin  qui  se  fait  remar- 
quer par  les  progrès  de  son  commerce,  de  son 
industrie  et  par  l'augmentation  progressive  de 
sa  population,  est  aujourd'hui  dans  l'impérieuse 
nécessité  d'étendre  son  enceinte;  elle  en  trouve 
les  moyens  dans  la  démolition  des  anciennes 
fortifications  qui  lui  ont  été  concédées  par  le 
gouvernement,  le  *23  avril  1810.  Les  travaux  qui 
restent  à  faire  sont  évalués  à  240,000  francs  ^  et 
elle  manque  de  fonds  pour  les  terminer  aussi 
promptement  que  les  besoins  l'exigent. 

Le  conseil  municipal  a  voté  un  emprunt  de 
200,000  francs  remboursable  après  l'achovement 
des  travaux,  sur  le  produit  des  ventes  de  terrains 

S  revenant  de  fortifications  démolies.  Les  intérêts 
e  Pemprunt  seront  acquittés  sur  les  revenus  ordi- 
naires de  la  ville. 

CAEN. 

Le  commerce  et  la  ville  de  Caen  réclament 
depuis  longtemps  la  reconstruction  du  pont  de 
Vaucellesetde  l'établissement dequais  àses bords. 
La  dépense  est  évaluée  par  les  plans  et  devis,  à 
la  somme  de  537,303  francs. 

Le  pont  étant  situé  sur  la  route  royale  n*"  14, 
devrait  être  en  totalité  une  charge  de  l'admini- 
stration des  ponts  et  chaussées,  mais  les  fonds 
alloués  pour  le  service  de  cette  administration  ne 
permettant  pas  d'^  appliquer  immédiatement  une 
somme  aussi  considérable,  et  la  ville  de  Caen  ne 
pouvant  que  souffrir  de  tout  relard,  a  résolu  d'y 
contribuer  jusqu'à  concurrence  de  250,000  fr., 
dont  100,000  fr.  sur  ses  ressources  ordinaires  et 
150,000  fr.  par  la  voie  d'un  emprunt,  rembour- 
sable avec  les  intérêts  sur  les  allocations  spéciales 
qui  seront  por  téeau  budget  de  chaque  exercice 
à  compter  de  1826. 

ORLÉANS. 

La  ville  d'Orléans  est  grevée  d'une  dette  d'en- 
viron 535,000  fr.,  dont  la  portion  en  ce  moment 
exigible  s'élève  à  347,500  fr.  Sa  situation  finan- 
cière ne  peut  lui  permettre  d*y  consacrer  aucune 
portion  ae  ses  revenus.  Le  conseil  municipal, 
pressé  par  une  telle  position,  avait  voté  un  em- 
prunt de  350,000  fr.,  remboursable  au  moyen 
aune  imposition  extraordinaire,  à  percevoir  eu 
douze  années,  par  addition  au  principal  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière. 

Les  dispositions  récemment  adoptées  pour 
améliorer  les  revenus  de  la  ville  et  pour  la  réduc- 
tion de  ses  charges  annuelles  ont  fait  reconnaître: 

i»     Que    l'emprunt   pouvait    être   réduit  à 
300,000  fr.;  somme  qui,réunie  àcequ'il  sera  possi- 
ble de  prélever  chaque  année  sur  les  revenus,sufll 
rait  pour  éteindre  la  dette  exigible; 

2*  Que  cet  emprunt  serait  facilement  amorti 
par  les  fonda  qui  pourront  être  allouéfl  an  bud- 
get de  chaque  exercice,  à  compter  de  1826;  et» 
qa'eo  conaéqnance,  lin^étattpasnfceesaire  d'em* 
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ployer  la  voie  d'une  imposilion  extraordinaire 
pour  ramorlisseinent. 

Quant  à  la  portion  de  la  dette,  qui  n*est  point 
en  ce  ujonient  exigible,  la  ville  n  en  doit  com- 
mencer le  remboursement  qu'à  compter  de  1829, 
et  tout  porte  à  croire  qu'à  cette  époque  elle  aura, 
dans  ses  propres  ressources,  les  moyens  d'y  pour- 
voir. 

BOULOGNE. 

La  population  de  la  ville  de  Boulogne  est 
plus  que  doublée  depuis  quelques  années  et 
s'accroît  par  ralflueuce  d'un  grand  nombre  d'é- 
trangers qui  viennent  y  prendre  les  bains  de  mer. 
La  salle  de  specta  le  qui  existe  dans  cette  ville  et 
qui  appariient  d'ailleurs  à  des  particuliers,  est 
devenue  insullisante;  ses  abords  et  des  débouchés 
trop  restreints  ne  sont  pas  sans  danger  pour  la 
sùrele  publique.  Le  conseil  municipal  a  voté  la 
construction  dune  nouvelle  salle  et  l'acquisition 
des  terrains  propres  à  rette  destination.  L'entière 
dépense  est  évaluée  à  ^09.028  Ir.  tO  c. 

Cette  snmme  ne  pouvant  être  prélevée  sur  les 
revenus  ordinaires  de  la  ville,  le  conseil  a  de- 
mandé l'autorisation  d'y  pourvoir,  jusqu'à  con- 
currence de  JOOA'JUO  Ir.,  par  la  voie  d'un  emprunt 
remboursable  eu  quinze  années,  avec  les  intérêts 
sur  les  revenus  municipaux  qui  excèdent  d'en- 
viron 65,000  t'r.  les  dépenses  ordinaires. 

SAIMT-  GERMAIN-  EN-  LAYE. 

La  ville  de  Saint-Germain-en-Laye  éprouve, 
depuis  longues  années,  le  besoin  d'une  église 
proportionnée  à  sa  population,  la  construction  en 
avait  été  commencée  dès  l'année  1765;  elle  va 
enfin  être  continuée.  Les  travaux  qui  restent  à 
fairesonievalu6sà469,00i)fr.Lavillenepeut,ence 
moment,  disposer  que  d'une  somme  de  67,000  fr. 
C'est  pour  suppléer  aune  telle  insuffisance,  pour 
satisfaire  à  une  telle  nécessité,  que  le  conseil 
municipal  a  voté  un  emprunt  de  400,000  fr., 
remboursable,  avec  les  intérêts,  sur  le  produit 
d'une  imposition  de  144,000  fr.,  à  répartir  en 
douze  années,  par  addition  au  principal  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière,  et 
par  un  prélèvement  annuel  de  30  à  40,000  fr.  sur 
les  revenus  de  la  ville  qui,  d'après  le  budget  ap- 
prouvé pour  1824,  s'élèvent  à  117,000  fr.,  y  com- 
pris une  taxe  additionnelle  à  l'octroi  destinée  à 
concourir  au  même  amortissement. 

Les  divers  emprunts  dont  nous  venons  d'ex- 
poser les  motifs,  étant  fondéssur  de  justes  besoins, 
sur  des  considérations  d'utilité  publique,  nous 
avons  lieu  d'espérer  que  la  Chambre  voudra  bien 
accorder  son  assentiment  au  projet  de  loi  qui  doit 
les  autoriser. 

PROJET  DE  LOI« 
LOCIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEO,  Roi  DE  FRANCE  ET 

DE  Navarre. 

Sur  lo  rapport  da  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement do  i  intérieur; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
ioi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
uépuléi  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  i'inté' 
rieur. 

Art.  l*^  La  ville  de  Saiut-QuenUn  (Aisne),  est  auto- 
risée à  eniprunit-r,  pour  seiTir  aux  frais  de  démolition 
de  ses  toriilications,  une  somme  do  200,000  francs, 
remboursable  en  cinq  ans,  sur  le  produit  de  h  vente 
des  terrains  dépendants  desdites  fortiiications,  et,  au 
besoin,  sur  le  produit  de  Toctroi. 

L'intérêt  dadit  emprant  ne  ponm,  dans  aucun  eas» 
excéder  5  0/0. 


Art.  %  La  ville  de  Gaen  (Calvados),  est  antorisée  à 
emprunter,  à  rintcrét  de  5  0/0,  une  somme  de  cent 
cinquante  mille  francs  dont  100,000  francs  en  1S25, 
30,000  francs  en  18^26,  et  10.000  francs  chacune  des 
deux  années  suivantes,  à  l'effet  de  subvenir  avec  les 
autres  ressources  énoncées  dans  la  délibération  prise 
par  le  conseil  municipal,  le  U^  août  1823,  au\  frais  de 
construction  du  pont  de  Vaucelles  et  de  quais  à  ses 
abords. 

Art.  3.  La  ville  d'Orléans  (Loiret),  est  autorisée  à 
emprunter,  pour  se  libérer  de  ses  dettes  arriérées,  nne 
somme  de  trois  cent  mille  francs,  remboursable  avec 
iniérêi  à  5  0/0,  en  dix  années,  sur  les  revenus  com- 
munaux. 

Art.  4.  La  ville  de  Boulogne  (Pas-de-Calais),  est  ac- 
torisée  à  emprunter,  conformément  à  la  délibération  du 
conseil  municipal  du  11  octobre  1823,  une  somme  de 
deux  cent  mille  francs,  pour  être  appliquée  tant  à  l'ac- 
quisition  des  terrains  reconnus  nécessaires  à  la  con- 
struction d'uno  salle  de  spectacle,  qn*aax  dépenses  de 
constructions  et  de  décors  intérieurs. 

Il  sera,  en  conséquence,  créé  deux  cents  actions  de 
1,000  francs  chacune,  qui,  tirées  au  sort  aussitôt  après 
le  complément  de  l'emprunt,  seront  successivement 
amorties  en  quinze  années,  et  porteront  intérêt  à  5  0/0 
par  an,  jusqu'au  remboursement. 

Art.  5.  La  ville  de  Saint-Germain-en-Laye  (Seine-et- 
Oise),est  autorisée  :  1<*  à  emprunter  une  somme  de  qua- 
tre cent  mille  francs,  remboursable  en  douze  ans,  avec 
intéicts  à  5  0/0  au  plus,  pour  être  employée  aux  tra- 
vaux relatifs  ù.  l'achèvement  de  l'église  paroissiale;  2» 
à  s'imposer  extraordinaiiement,  en  douze  années,  par 
addition  à  ses  contributions  foncière,  personnelle  et 
m.ibilière,  jusqu'à  concurrence  de  12,000  francs  par 
année,  à  l'effet  Je  pourvoir,  concurremment,  avec  ses 
revenus,  an  remboursement  du  principal  et  des  inté- 
rêts dudit  emprunt. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  16«  jour  du  mois 
de  juin  de  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
trentième. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi, 

Le  ministre  secrétaire  d*Étai  au  dépar^ 
tement  de  Vintérieurf 

Signé  :  Corbière. 

2°  Impositions  extraordinaires  par  divers 
départements. 

Messieurs,  six  départements  ont  demandé 
l^autorisatioQ  de  s'imposer  extraordinairement, 
soit  pour  couvrir  des  dépenses  que  la  législation 
mil  a  leur  charge,  soit  pour  accélérer,  par  leur 
concours,  la  formation  d'etabliss<?ments  religieux. 

Avant  de  proposer  ces  impositions,  nous  nous 
sommes  assuré  de  leur  nécessité  par  Texamen 
des  budgets  départementaux,  et  nous  avons  recon- 
nu que  les  centimes  ordinaires  et  facultatifs  dont 
la  quotité  a  été  calculée  sur  les  besoins  du  ser- 
vice ordinaire,  ne  présente  point  d'excédant,  ou 
du  moins  ne  permettent  pas  le  prélèvement  des 
sommes  assez  considérables  qu'il  s'agit  d'em- 
ployer. 

\oici  les  motifs  de  chacune  des  dispositions 
du  projet  de  loi  que  le  Roi  nous  a  chargé  de  vous 
présenter. 

DÉPARTEMENT  DU  JURA. 

Un  siège  épiscopal  a  été  établi  à  Saint-Claude. 
Les  dépenses  à  faire  pour  procurer  un  logement 
à  l'évéque  et  pour  établir  le  séminaire,  sont  éva- 
luées à  201,000  fr.  Le  département  demaude  à  j 
contribuer  pour  50,000  fr.,  produit  préBaméde 
3  centimes  additionnels. 
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DÉPARTEMENT  D'EIRE-ET-LOIR. 

La  préfecture  de  Chartres  occunait  les  l»àti- 
ments  de  rÉvéché,  qui  viennent  d  ôire  rendus  à 
leur  aoeienne  destination,  d*après  le  vœu  du 
conseil  général.  Il  reste  main  lignant  à  construire 
un  liôtei  (le  préfecture  qui  doit  coûter  environ 
213,000  fr.  ;  mais  le  conseil  général  a  reconnu 
que  Ton  ne  pourrait  prendre  sur  les  revenus 
ordinaires  du  département  que  114,000  fr.,  et  il 
a  demandé  que  les  99,000  fr.  restants  fussent 
recouvrés  par  une  imposition  extraordinaire  de 
4  centimes. 

DÉPARTEMENT  DU  TARN. 

Le  palais  archiépiscopal  d*Alhy,  qui  servait 
dMiôtet  de  préfecture,  doit  être  mis  à  la  disposi- 
tion de  Tarchevôque,  suivant  le  vœu  exprimé  par 
toutes  les  autorités  locales.  Pour  accélérer  cette 
opération  et  procurer  à  la  préfecture  un  éta- 
blissement convenable,  le  conseil  général  a 
offert  une  somme  de  74,000  fr.  qui  représente  le 
produit  de  4  centimes. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 

Les  prisons  du  département  de  la  Seine,  qui 
renferment  quatre  mille  individus,  attendent  d'im- 
portantes améliorations.  Les  travaux  à  faire  sont 
estimés  à  2  millions;  mais  comme  ils  pourront 
s'exécuter  successivfment,  le  conseil  général, 
a(in  d'accroître  les  ressources  ordinaires  qu'il  peut 
y  consacrer,  demande  une  imposition  extraordi- 
naire de  1,100,000  fr.  à  répartir  sur  plusieurs 
années. 

DÉPARTEMENT  DU  GARD. 

Il  est  nécessaire  de  reconstruire  les  prisons 
de  Nlmcs.  Pour  suppléer  à  l'insuflisance  des  res- 
sources ordinaires,  on  a  proposé  Timposilion 
de  1  centime  et  demi,  dont  le  produit  sera  d'en- 
viron 3 '1,000  francs. 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

Il  reste  dû  pour  les  charges  de  guerre,  dans 
ce  département,  une  somme  de  514,361  fr.  que 
le  conseil  général  demande  à  payer,  moitié  en- 
viron sur  les  recettes  ordinaires,  et  le  reste  avec 
un  centime  extraordinaire,  dont  la  perception  se 
continuera  pendant  quatorze  ans. 

Ces  dispositions  qui  ont  toutes  un  but  d'uti- 
lité, sont  sollicitées  avec  instance  par  les  conseils 
généraux  et  par  tes  autorités  locales. 

Des  renseignements  plus  détaillés  seront  com- 
muniqués, pour  chaque  affaire,  à  la  commission 
à  qui  la  Chambre  confiera  le  soin  d'examiner  le 
projet. 

PROJET  DB  LOI. 
LOl'IS,  P4H   LA  GRACE  DB  DlEU,   Roi  DE  FrAIICB  ET  DE 

Navarre, 

A  tons  présents  et  &  venir  salât  : 

Nons  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  Kera  prùsiMité  à  la  Chambre  des 
députés,  par  notre  minisiro  «i-crétairo  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  que  nous  cliargeoii^  d'en  déve- 
lopper les  motifs  et  d*eu  suivre  la  discussion. 

Art,  !•'.  Le  département  du  Jura  est  nntorisé  à  s'ini* 
pMer  extraordiqairenient,  Juéqa'à  concarrcDce  de  3  cen- 
linMt  par  franc,  par  adUiUon  anx  rAles  des  contriba- 
lioot  loaeière,  pertoonalla  al  mobilidrat  an  portât  et 


fenêtres  et  des  patentes,  pendant  l'nnnt^e  182S,  p(  tir  le 
prochiit  do  cette  imposition  ctre  spécialement  iiltecté 
aux  Impenses  relatives  a  l'êtubiisseminl  de  l'é^èrhé  de 
Saint-Claude;  le  tout  conformrment  à  la  délibération 
pii^e  par  le  conseil  général  du  département  du  Jura, 
dans  sa  session  de  1823. 

Art.  3.  Le  département  d'Eure-et-Loir  eft  autorisé  à 
s'imposer  extraordiiiairemeni  4  centimes  piir  Iranc,  do 
ses  contributions  foncière,  personnelle,  mibilièrc  et  des 
paiei.les,  qui  seront  répartis  sur  li'S  exercices  1X25, 
I82G  et  1827,  savoir  :  2  centimes  sur  le  premier  et 
1  centime  sur  chacun  des  deux  antres,  pour,  le  produit 
de  ladite  imposition  extraordinaire,  éire  emploie,  con- 
formément à  la  délibération  prise  par  le  conseil  géné- 
ral, dans  sa  session  do  1823,  aux  dépenb>cs  qu  exige 
l'établissement  de  la  préfecture  dans  un  nouveau  local. 

Art.  3.  Lu  département  du  Tarn  e-^t  autorisé  ;\  h'im- 
poser  extraordinairement,  par  addition  à  ses  contribu- 
tions directes,  2  eentimes  sur  chacune  des  deux  années 
1825  et  182G.  pour,  le  produit,  élre  employé,  conformé- 
ment à  la  délibération  prise  par  lo  conseil  gêné i al,  dans 
sa  session  de  1823. 

Art.  4.  Lo  département  de  la  S«ino  est  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement,  pour  la  n*>  tau  ration  des 
prisons,  la  somme  de  ],ie0,000  francs  laquelle  sera  ré- 
partie an  marc  le  franc,  des  contributions  foncière  et 
personnelle,  et  en  cinq  années,  conformément  aux  déli- 
bérations prises  par  lo  conseil  général,  dans  ses  ses- 
sions de  1822  et  1823. 

Art.  .%.  Lo  département  du  Gard  est  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement  1  centime  1/2,  au  prin<  ipal 
do  la  contribution  foncière,  mobilière  et  ilas  patentes  de 
lfc:25. 

Le  produit  de  cette  imposition  est  exclusivement  af- 
fecté aux  travaux  do  restauration  des  prisons  de  la  ville 
de  Mmes,  conformément  ûl  la  délibération  prise  par  le 
conseil  général    dins  sa  session  de  1823. 

Art.  6.  Lo  département  du  Bas  Rhin  est  au'orisé  A. 
s'imposer  extraordinairement  1  cenlinio  par  franc,  par 
addition  aux  rôles  des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  pendant  14  années,  A  partir  de  1825, 
pour,  le  produit  de  cette  imposition,  être  spécialement 
affecté  au  piiyement  des  créances  résultant  do  l'occupa- 
tion militaire  et  restant  à  acquitter;  le  tout  conformé- 
menl  ti  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  de  ce 
département    dans  sa  session  de  1823. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  16  juin  de  l'an  de 
gnko  1824,  et  do  notre  régne  le  trentième. 

Signé  :  LOUIS. 

Le  ministre  teerétaire  d'Etat  au 
département  de  l'intérieur^ 

Sitjné  :  Corbière. 

Etablissement  d'une   sous-préfecture  à 
Valenciennes. 

Messieurs,  rarrondissement  de  Douai,  dépar- 
tement dULNord,e8t,aprt>s  celui  de  Lille,  le  plus 
peuplé  (les  urroudissemenls  du  royaume,  et  rea- 
lerme  deux  villes  importantes,  Valencienues  et 
Douai,  séparées  i'unederautro  par  d'assez  grandes 
distances;  aussi  la  loi  du  4  mars  1790  avait- 
elle  divisé  en  deux  districts  cette  partie  du  ter- 
ritoire; mais  la  loi  du  21  pluviôse  an  MU  les  réunit 
pour  former  l'arrondissement  actuel.  Les  ha- 
bitants du  district  de  Yalcuciennes  élevèrent  de 
justes  réclamations  :  les  afiaires  administratives 
et  judiciaires  souffraient  de  cette  réunion,  et,  par 
undécritdul8  ao(]it  1810,  le  /gouvernement  lit 
droit  en  partie  à  a^s  réclamations,  en  cri^ant  un 
second  tribunal.  LVxpénence  a  justifié  cette  cn^a- 
tion  ;  mais  le  bienfait  est  depuis  resté  incomplet, 

Quoique  la  mesure  qui  devait  le  compléter,  en 
tablissaot  une  ioUB-préfecture  &  Yaiencienncs» 
fût  vivement  réclamée,  par  llatôrét  d^  admioiii- 


Par  le  Roi 
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(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Josse-Beauvoir.) 

M.  Sirieys  de  llayrinhae,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  commission  n^a  pas  coritesté  l'utilité 
du  crédit  de  15,000  francs  demandé  pour  la  Cour 
des  comptes  et  qui  se  trouve  suffisamment  mo- 
tivé dans  Tonlonnance  royale;  mais  elle  a  dû 
remonter  à  la  loi  de  1815,  qui  avait  proposé  une 
nouvelle  organisation  de  la  Cour  des  comptes. 
D'après  cette  nouvelle  organisation  il  s'agissait 
de  réduire  d'un  quart  le  nombre  des  conseillers; 
cependant  le  môme  nombre  a  toujours  été  main- 
tenu, et  c'est  dans  ce  sens  que  j'ai  dit  qu'il  avait 
été  augmenté.  Nous  avons  penséqu'il  fallait  poser 
des  bornes  à  cet  égard;  nous  ne  pouvons  nous 
rendre  raison  de  la  nécessité  qui  aurait  empêché 
la  réduction  qui  devait  avoir  lieu.  Quant  à  l'ob- 
servatiou  que  les  comptes  étaient  au  nombre  de 
2,000  et  plus,  nous  ne  pouvons  pas  discuter  cet 
article.  Cependant  nous  croyons  que,  si  d'après 
les  ordonnances  les  comptes  sont  plus  nombreux, 
ils  sont  plus  faciles  à  vérifier,  et  sous  ce  rapport 
nous  avons  des  preuves;  car  les  comptes  de  1821 
sont  terminés  et  les  comptes  de  1823  sont  déjà 
prêts  à  être  arrêtés. 

M.  Josse-Beauvoir.  Les  comptes  de  1823  sont 
h  peine  commencés. 

M.  Sirleys  de  Mayrinhae.  Je  parle  d'après 
M.  le  ministre  des  finances  qui  nous  a  assuré 
qu'ils  étaient  déjà  avancés. 

D'après  ces  motifs  le  rapporteur  croit  devoir 
persister  dans  ses  conclusions,  en  invitant  M.  le 
ministre  des  finances  à  examiner  s^il  ne  serait 
pas  utile  de  diminuer  le  nombre  des  conseiliers. 

M.  Josse-Beaavoir.  L'honorable  rapporteur 
est  obligé  de  convenir  que  les  expressions  con- 
signées dans  le  rapport  n'ont  pas  rendu  son  idée. 
Un  projet  de  loi  a  été  présenté  en  1813  pour  ré- 
duire la  Cour  à  deux  chambres;  la  loi  n'a  pas 
été  adoptée,  eWe  a  donc  dû  rester  telle  qu'elle 
était.  La  diminution  des  dépenses  eût  été  de 
300  et  quelques  mille  francs,  et  cependant,  bien 
que  le  nombre  des  magistrats  soit  resté  le  même, 
il  y  a  eu  une  économie  de  près  de  200.000  francs. 

lM.  le  rapporteur  expose  que  si  les  comptes  sont 
))lus  nombreux  ils  sont  aussi  plus  faciles  à  véri- 
fier. Sans  doute,  le  nomore  des  pièces  justifica- 
tives sont  les  mêmes,  et  ce  n'est  pas  en  cela  gue 
consiste  Taugnientation  de  travail,  il  consiste 
dans  l'augmentation  des  rapports,  dans  la  pro- 
portion souvent  de  1  à  87,  et  chaque  rapport  ne 
laisse  pas  d'être  volumineux,  puisqu'il  doit  rap- 
peler les  doctrines  financières,  la  jurisprudence 
de  la  Cour,  le  point  de  départ  de  chaque  compta- 
bilité, les  irrégularités  qui  s'y  trouvent,  la  dis- 
cussion du  compte  et  son  résultat. 

C'est  à  tort  que  M.  le  rapporteur  annonce  que 
déjà  les  comptes  de  1823  sont  presque  jugés,  il^ 
sont  à  peine  commencés.  Les  travaux  de  laCoui 
des  comptes  auront  plus  de  célérité,  puisqu'i 
faut,  pour  obtempérer  au  vœu  de  laloi,  qu'î' 
accompagnent  les  comptes  rendus  par  les  min^- 
très.  La  Cour  fera  donc  en  deux  an**  zq  qn'e-  - 
^disait  en  trois,  et  l'on  conçoit  nnp        l'û*.    .^, 
me  diminution  de  travail... 

Je  suis  loin  de  m'opposer  à  ce  ^  ^v    -   uiaits»! 
tes  finances  soit  consulté  sur  iapirui»anii;é  dt 
"éduire  le  nombre  des  magistrats.  11  e"    ««Bes 
ionnaisseur  pour  app^^-àer  Pi  m '*'*"*«**'  > 

éànjfkfi^iu  ^e^*  travail  Y  '^^  ;i  nour  4u     «iuum^ 


M.  le  Président.  Les  observations  qui  vien- 
nent d'être  soumises  à  la  Chambre  n'étant  accom- 
pagnées d'aucune  proposition,  je  mets  aux  voix 
l'article  5. 

La  Chambre  adopte  cet  article.  Elle  adopte  éga- 
lement et  sans  discussion  l'article  6,  ainsi  conçu  : 

ce  Art.  6.  Au  moyen  des  dispositions  précé- 
dentes applicables  à*  1822,  les  crédits  du  budget 
de  cet  exercice  sont  définitivement  fixés  à  la 
somme  de  949,174,982  francs,  et  répartis  entre 
les  différents  ministères  et  services,  conformé- 
ment à  Tétat  A  ci-annexé.  » 

L'état  joint  à  l'article  est  éjgalemenl  adopté.  La 
Chambre  adopte  aussi  sans  discussion  les  articles 
(uivauts  : 

«  Art.  7.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce 
même  exercice,  y  compris  une  affectation  de 
16.493,592  francs,  formant  la  partie  du  bénéfice 
réalisé  en  1822  sur  la  vente  de  12,514,220  francs 
de  rentes  faites  le  9  août  1821,  sont  arrêtés 
au  31  décembre  1823,  à  la  somme  totale  de 
991,892,882  francs,  conformément  à  l'état  fi  aussi 
annexé  à  la  présente  loi. 

«  Art.  8.  La  somme  de  42,717*900  francs  for- 
mant la  différence  entre  les  recettes  de  1822, 
arrêtées  par  l'article  précé- 
dent à 991,892,882   francs 

et  les  crédits  du  même  exer- 
cice ,  définitivement  réglés 
par  l'article  7,  à 949,174,982 

Différence 42,717,900  francs. 

«  Est  affectée  et  transportée,  savoir  : 

«  Au  budget  de  l'exercice 
1824, conformément  à  l'arti- 
cle 4  de  la  présente  loi,  pour 
une  somme  de 3,988,371  francs. 

«  A  celui  de  l'exercice  1823 
pourladiffôrence  montante.      38,729,529 

Total  égal 42,7i7,9U0  francs. 

c  Art.  9.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir 
encore  des  ressources  affectées  à  l'exercice  1822, 
seront  portées  en  recette  au  compte  de  l'exercice 
courant,  au  moment  où  les  recouvrements  se- 
ront effectués.  » 


dépouillement  du  scrutin. 


M.  le  Président.  Le  nombre  des  votants  est 
de  271;  il  y  a  dans  l'urne  du  vote  26i  boules 
blanches  et  7  noires.  Le  projet  de  loi  est  adopté. 

La  Chambre  n'a  pas  encore  fixé  le  jour  où  elle 
se  réunira  dans  ses  bureaux  pour  examiner  le 
projet  de  loi  relatif  aux  douanes.  Ce  projet  a  été 
distribué  avec  l'exposé  des  motifs.  La  Chambre 
veut-elle  se  réunir  demain  dans  ses  bureaux 
pour  Texaminer? 

Plusieurs  voix:  Oui,  oui!.... 

M.  le  Président.  La  Chambre  décide  qu'elle 
se  réunira  demain  à  midi  dans  ses  bureaux  pour 
l'examen  du  projet  de  loi  de  douanes.  Il  y  aura 
\  deux  heures  séance  publique  pour  entendre 

le  communication  d>i  eouvernement.  La  séance 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE    M.    RAYEZ. 

Comité  secret  du  jeudi  il  juin  1824(1). 

Le  procès-yerbal  du  comité  secret  du  16  juia 
C8t  lu  et  adopté. 

M.  de  Sîëgaret,  auteur  de  l^proposition  qui  a 
pour  objet  de  modifier  les  articles  78(3  et  845  du 
Code  civil,  est  appelé  à  tribune.  U  dit  que  sa  pro- 
position est  l'expression  d*UQ  vœu  éoiis  par  des 
magistrats,  des  jurisconsultes  et  des  pères  de  fa- 
mille ;  les  plus  chers  intérêts  s*y  rattachent  puis- 
qu'elle est  favorable  à  la  puissance  paternelle,  à 
la  morale  publique,  et  qu'elle  est  dans  l'esprit 
môme  de  notre  législation. 

L'article  845  du  Code  civil  porte  en  termes 
exprOs  que  :  «  Lliéritier  qui  renonce  à  la  succès- 
«  sion  peut  cependant  retenir  le  don  entre  vifs 
«  ou  réclamer  le  le^s  à  lui  fait,  à  concurrence  de 
c  la  portion  dispon%ble,  » 

Ainsi,  le  fils  qui  renonce  à  la  succession  de  son 
père  peut  s'affranchir  de  la  poursuite  de  ses 
créanciers,  des  embarras  de  son  partage  :  satis- 
fait du  don  qui  lui  a  été  falt,soil  dans  un  acte  en- 
tre vifs,  soit  môme  dans  un  testament,  il  peut  en 
renonçant,  retenir  c^  don,  réclamer  ce  li'gs; 
c*est  le  vœu  du  législateur,  c'est  aussi  celui  de 
la  raison  et  de  la  justice.  Mais,  ce  môme  (ils, 
pourra-t-il  renoncer  à  la  succession  pour  s'em- 
parer de  la  portion  disponible  et  spolier  un  frère 
de  ce  qui  aura  été  donné  par  précipul?  Une  lille 

aui  aura  reçu  une  dot,  en  avancement  d'hoirie, 
e  la  générosité  de  ses  auteurs,  pourra-t-elle  à 
son  gré  faire  évanouir  le  droit  le  plus  précieux 
de  la  puir^sance  paternelle,  de  telle  sorte  que  s'il 
lui  plaît  de  venir  à  la  succession  de  son  père^  la 
dis|)osition  qu'aura  faite  celui-ci  de  la  portion 
disponible  sera  valable  et  s'il  lui  platt  de  renon- 
cer, cette  disposition  se  sera  évanouie?  Telle  est 
la  question  que  fait  naître  l'article  845  et  ([u'il 
résout,  en  même  temps,  de  la  mauii^re  la  plus 
funeste  pour  la  puissance  paternelle  en  di^clarant 
que  l'héritier  qui  renonce,  peut  retenir  ce  qui  lui 
a  été  donné  à  concurrence  de  la  portion  disponible. 
Ainsi,  la  loi  déclare  formellement  et  sans  le 
vouloir,  que  cotte  portion  disponible  appartient 
non  pas  a  celui  ([u'aura  désigné  le  père,  mais 
à  celui  qui  renonce  à  sa  succession  ;  non  pas  à 
l'enfant  de  son  choix,  mais  au  contraire  h  celui 
de  ses  enfants  auquel  11  n'aura  voulu  attrihuer 
qu'un  seul  avancement  d'hoirie.  Etrange  incon- 
séquence ((ui,  bouleversant  toute  l'économie  de 
nos  affections,  tous  les  effets  de  notre  volonté 
fait  dire  à  la  loi  :  c  U  vous  est  permis  de  disposer 
d'une  portion  de  vos  biens,  vous  pouvez  avan- 
tager quelqu'un  de  vos  enfants,  mais  si  vous 
voulez  donner  à  l'un,  une  simple  portion  hérédi- 
tiiire  celui-là  pourra  réclamer  la  portion  dispo- 
nible ;  et  s'il  en  est  un,  objet  de  votre  prédilection, 
à  qui  vous  vouliez  donner  la  portion  disponible, 
c'est  celui  qui  sera  réduit  d  la  i^imple  portion  hé- 
réditaire. 1 

Ce  n'est  pas  tout  :  on  répudiant  son  droit  hé- 
réditaire pour  usurper  la  portion  disponible,  il 
semble  que  le  renonçant  abandonne  son  droit  au 

Bréciputaire  qu'il  dénouilie  :  telle  était  la  sage 
ctiou  de  la  loi  romaioe,  et  du  moins  ainsi,  si  le 


(1)  Ce  comité  tocrel  Ml  teédil. 


préciputaire  perdait  l'avantage  quil  tenait  de  son 

Kère,  il  trouvait  une  indemnité  dans  la  portion 
éréditaire  que  lui  abandonnait  le  renonçant. 
Telle  était  aussi  la  jurisprudence  française,  sous 
l'empire  du  Gode  civil.  Mais  il  a  fallu  coordon- 
ner un  système  d'erreur  et  de  déception  ;  on  a 
invoqué  l'article  760  du  môme  Code  ;  on  a  dit 
avec  lui:  La  part  du  renonçant  accroit  à  ses  cohéri- 
tiers; or,  ses  cohéritiers,  ce  sont  tous  ses  frères 
et  sœurs,  ils  sont  donc  tous  appelés  à  profiter  de 

la  dé|)ouille  du  propriétaire Ainsi  l'on   peut 

dire  que  dans  la  famille  placée  sous  l'influence 
de  ces  funestes  articles  il  ne  reste  plus  vestige 
de  la  volonté  paternelle. 

Plusieurs  conseils  généraux  ont  appelé  la  solli- 
citude du  gouvernement  sur  celte  législation; 
ils  avaient  sous  les  yeux  des  exoinples  des  bou- 
leversements qu'elle  avait  produits  dans  les  fa- 
milles et  des  anxiétés  dans  lesauelles  étaient 
plongés  de  nombreux  donateurs,  les  uns  regret- 
tant d'avoir  fait  des  dispositions  dont  ils  n'avaient 
pas  pressenti  les  conséquences,  les  autres  se 
voyant  avec  douleur  placés  dans  l'alternative 
d'éloigner  l'établissement  de  leurs  enfants  et 
d'abandonner  une  prérogative  que  la  loi  semblait 
leur  promettre. 

L'orateur  termine  en  disant  que  la  Chambre, 
appelée  à  finir  ou  prévenir  les  discordes  et  à 
établir  la  justice,  remplira  ce  but  tant  désiré  on 
mettant  sa  proposition  aux  pieds  du  Roi  et  qu'elle 
partagera  les  bénédictions  dont  ce  bienfait  en- 
tourera le  Trône.  En  conséquence ,  il  demande 
que  sa  proposition  soit  prise  en  considération. 

M.  de  Peyronnel,  garde  des  sceaux,  dit  que 
le  premier  inconvénient  de  cette  proposition  est 
d'être  isolée.  Le  Coile  civil  est  la  partie  la  plus 
parfaite  de  la  législation  moderne;  elle  n'est 
cependant  pas  exempte  de  défectuosités,  mais 
pour  les  faire  disparaître  il  faudrait  embrasser 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  une  Question,  afm  de 
mettre  les  dispositions  nouvelles  en  harmonie 
avec  les  anciennes,  et  non  choisir  un  article  pour 
le  modifier  sans  s'inquiéter  de  l'ensemble  de  la 
législation  sur  la  matière. 

Il  est  une  autre  objection  plus  grave  :  le  motif 
de  la  révision  demandée  est  de  prévoir  un  cas  de 
fraude  qu'on  croit  possible,  et  de  changer  la 
lé:^islation  uniquement  dans  ce  but;  or,  il  n'est 
pas  une  seule  loi  dont  les  disnositions  ne  puissent 
être  éludées  par  un  moyen  (le  fraude;  la  fraude 
doit  être  prévue,  évitée  et  punie  par  des  lois  gé- 
nérahîs  qui  complètent  la  législation. 

M.  le  garde  des  sceaux,  entre  ensuite  dans  de 
longs  détails  dont  le  but  est  de  prouver  que  la 
proposition  renverse  tout  ce  système  de  législa- 
tion en  matière  de  succession  :  il  demande  qu'elle 
ne  soit  pas  prise  en  considération. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  prise  en 
considération. 

La  Chambre  décide  qu'elle  ne  prend  pas  la  pro- 
position en  considération. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  les 
développements  de  la  propostu'on  de  M,  h  baron 
Jankowttz  relative  aux  députés  nommés  par  le 
gouvernement  à  des  fonctions  publiques  salariées, 

M.  le  iMiren   JankowlU  de  Jesienleie. 

Messieurs,  mou  respect  pour  les  talents  distingués 

3ui  se  chargent  liaDituellement  de  la  discussion 
es  objets  présentés  à  cette  Chambre,  me  permet 
nranent  de  monter  à  cette  tribune,  et  Je  ne  le 
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fais  que  lorsque  les  intérêts  spéciaux  de  mon  dé- 
partement ou  un  Benliment  profond  du  devoir, 
m'en  imposeal  la  loi.  C'est  lut,  Messieurs,  qui  m'y 

Corte  en  ce  moment,  s'il  m'éoare,  ai  les  respecla- 
les  défeQseurs  de  la  monarchie,  auxquels  depuis 
dix  ans  je  me  suis  constamment  associé  par  mes 
votes  ou  par  mes  vœux,  trouvent  ma  proposition 
nuisible  ou  intempestive,  je  me  soumettrai  avec 
docililâ  et  empressement  à  leur  décision  ;  je 
l'abandonnerai.  Ce  qui  m'enhardit,  Messieurs,  & 
vous  la  soumettre,  c  est  que  je  me  considère,  en 
reproduisant  l'amendement  de  M.  Leclerc  de 
Beaulieu,  comme  l'interprète  non-seulement  des 
honorables  membres  qui  ont  voté  pour  son  adop- 
tion, mais  encore  de  ceux  qui,  pour  des  motifs 
d'une  haute  considération,  ont  cru  utile  à  ia 
ctiose  publique  de  mettre  un  terme  à  des  débats 
qui  auraient  pu  produire  l'aeltation  des  esprits, 
tant  dans  les  Chambres  que  dehors,  à  la  suite  de 
dcus  lois  d'un  intérêt  si  grave,  l'une  et  l'autre 
objets  controversés  de  l'attention  générale,  sur 
lesquelles  de  grandes  lumières  ont  été  diver- 
gentes et  sur  lesquelles  l'avenir  seul  aurait  droit 
de  prononcer  ;  et  encore,  des  événements  impré* 
vus  apparaissant,  de  vastes  génies  venant  à  sur- 
gir, pourraient  jeter  sur  les  calculs  et  les  combi- 
naisons vulgaires  un  voile  qui  déroberait  ou  dé- 
naturerait le  résultat  de  ces  deux  grandes  muta- 
tions politiques. 

Vous  avez  cru,  Messieurs,  devoir  adopter  ces 
deux  lois  ;  la  Chambre  des  pairs  a  éloigné  la  res- 
ponsabilité nnanciOre,  il  vous  en  reste  une  im- 
mense ,  toute  morale ,  toute  politique ,  qu'un 
amour  ardent  du  bien  public,  qu'une  conviction 
absolue  de  nécessiië  ont  pu  seuls  vous  Taire 
assumer  sur  vos  tétea  et  pour  laquelle  votre  d6- 
licamste,  li  susceptible  dans  une  Chambre  toute 
française,  Qère  de  sa  loyale  composition,  a  eu 
de  pénibles  sacrifices  k  faire;  le  dernier,  Mes- 
sieurs, m'a  paru  vous  avoir  coûté  le  plus.  Il  est 
un  moyen  de  vous  en  dédommager,  je  l'ai  saisi 
à  l'instant  ;  je  n'ai  que  l'avantage  de  la  priorité. 
l'ai  rencontré  depuis  nombre  île  nos  honorables 
collègues,  persuadés  que  H.  Leclerc  de  Beaulieu 
avait  rappelé  de  la  Chambre  enchaînée  par  la 
forme,  b.  la  Chambre  libre  d'émettre  son  vœu. 

IEC  quel  peut-il  êlre,  Messieurs ,  ce  vœu,  si  ce 
SS^M  manifester  la  générosité,  la  pureté  d'un 
Ëvouement  qui  vous  a  commandé  de  recevoir 
ce  fardeau  effrayant  que  voue  ont  imposé  le  vote 
royal,  l'adhésion  si  générale  dans  la  Chambre 
héréditaire?  Il  vous  a  été  dit  :  la  France  a  besoin 
do  repos,  de  lixité,  de  stabilité;  elle  n'a  pu  l'ob- 
tenir avec  le  renouvellement  annuel  des  dépu- 
tés ;  elle  l'espère  d'une  Gbambre  septennale;  elle 
l'attend  do  1  oubli  que  vous  ferez  de  tout  retour 
sur  vous,  sur  vos  familles ,  sur  vos  intérêts  per- 
sonnels, pour  la  servir  au  délit  de  vos  forces 
physiques,  au  delà  même,  pour  plusieurs  d'entre 
nous,  de  la  probabilité  des  années  que  nous  avons 
k  parcourir. 

Ce  reste  de  notre  vie  était  donc  un  holocauste 
que  réclamait  notre  patrie. 

Vous  avez.  Messieurs,  consommé  le  sacriBce 
dans  sa  plénitude  ;  à  Dieu  ne  plaise  que  les  juge- 
ments des  hommes  puissent  y  soupçonner,  même 
sans  apparence,  quelque  arnére-pensëe  d  intérêt 
particulier. 

Montrons  nos  âmes  tout  entières  à  ces  contem- 
porains si  prompts,  si  sévères  dans  leurs  com- 
mentaires sur  les  actions  publiques  ;  à  cette  pos- 
térité inexorable  dans  ses  aâciûons.  Qu'on  sache 
que  nous  n'attendonn  de  notre  résignation  k 
prolonger  notre  existence  politicpie,  que  peine», 


travaux,  fatigues  excessives,  et  le  rapj. .. 

du  terme  de  celle  que  nous  assigne  la  nature. 

Que  l'honneur  et  la  gloire  soient  [a  récompense 
unique  à  laquelle  nous  prétendions. 

Je  le  vois.  Messieurs,  vos  âmes  géuéreusee 
i^'impatientent  de  faire  connaître  ces  sentiments 
qui  les  ont  toujours  enflammées. 

Que  pourrait  ma  faible  voix  pour  y  ajouter  î 

Je  me  hâte  de  conclure  k  l'adoption  de  l'article 
proposé  additionnellemenl  k  la  loi  de  la  septen- 
nalité  par  M.  Leclerc  de  Beaulieu,  qui  me  paraît 
suffire  pour  écarter  jusqu'au  léger  nuage  de  voa 


Ou  vous  resterez  dans  la  position  où  vous  ont 
pris  vos  électeurs,  ou  appelés  par  le  choix  hono- 
rable du  prince  è.  servir  l'Etat,  vous  vous  repré- 
senterez avec  franchise,  avec  sécurité  devant  vos 
juges  électoraux,  précédés  du  cortège  de  votre 
conduite  passée,  de  vos  opinions,  de  vos  e^orts 
a  chercher  la  vérité  et  le  bien  public. 

Je  persiste  donc,  Messieurs,  dans  la  proposition 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre. 

M.  I«  PréaMemt  demande  si  la  proposition 

est  appuyée. 

Plitsieura  votai  :  Nous  l'appuyons. 

M.  Pavj  rend  hommage  aux  motifs  qui  ont 

dicté  la  proposition,  il  pense  qu'elle  est  dans  l'ia- 
^rêt  delaChambre  et  qu'elle  ne  peut  qu'accroître 
ia  considération  ;  mais  elle  est  populaire  et  par 
conséquent  elle  pourrait  bien  n'être  pas  dans 
l'intérêt  du  pouvoir  royal.  En  effet,  ne  semble- 
rait-il pas  que  les  collèges  électoraux  seraient 
appelés  k  donner  leur  as^^entiment  aux  nomina- 
tions faites  par  le  monarque  et  à  exercer  une 
espèce  de  contrôle  sur  les  actes  de  son  pouvoir  T 
D'après  ces  observations,  il  pense  que  la  Chambra 
doit  sacrifier  la  gloire  quelle  retirerait  de  la 
proposition  ;  il  demande  qu'elle  ne  soit  pas  prise 
en  considération. 

M.  de  ValoD  dit  que  les  députés  de  la  France 
ne  doivent  pas  être  soupçonnés  d'avoir  adopté  la 
scptunnalité  dans  leur  intérêt;  l'effet  de  la  propo- 
sition sera  d'anoblir  la  loi;  elle  offrira  la  seule 
réponse  digne  de  la  Chambre  à  toutes  les  plaintes 
qui  ont  été  bites  sur  les  choix  des  collèges  élec- 
toraux. 

Un  seul  motif  non  moins  digne  d'être  apprécié, 
c'est  de  donner  un  noble  exemple  qui  détruise  la 
passion  des  places  et  qui  déracine  les  prodigalités 
et  l'habitude  de  vivre  aux  dépens  des  contribua- 
bles. 

U  vote  pour  la  proposition. 

M.  AI«xU  de  Moallles  dit  que  cette  propo- 
sition qui  suppose  des  vues  désintéressées,  com- 
plétera notre  législation  et  honorera  la  Cbambrcj 
ce  sera  une  garantie  de  plus  d'un  sentiment  qui 
est  dans  le  cœur  de  tous  les  députés  et  que  la 
Chambre  septennale  doit  surtout  manifester,  pour 

Srouver  ii  la  France  qu'en  acceptant  les  fonctions 
e  député,  aucun  membre  de  cette  Chambre  n'a 
pensé  à  mêler  k  un  aussi  noble  emploi,  le  moindre 
intérêt  personnel. 

H.  FaBanler-liong  examine  la  queetioD  J 
le  rapport  de  l'utilité  et  de  l'opportunité  :  so  A 
rapport  de  l'utilité,  la  Chambre  ne  saurait  o  n'a 
trop  de  précautions  pour  s'honorer  aux  '  >.  de 
la  Traace  et  rien  n'est  plus  propre  il  aUiter 
l'estime  qoe  la  mesure  proposée.  Le  II 
Ultime  que  chaque  dêpule  porte  dus  .  , 
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(le  la  pureté  de  ses  intentions  ne  doit  pas  lui 
suffire;  il  faut  que  sa  noblesse  et  son  indépen- 
dance soient  connues  de  tous. 

Sous  le  rapport  de  l'opportunité  la  question 
n*esl  pas  moins  décisive  :  c'est  lorsque  ses  pou* 
voirs  viennent  de  s'accrottre  qu'i[  convient  à  la 
Chambre  de  montrer  la  pureté  de  ses  intentions; 
en  un  mot,  il  est  indispensable  que  la  première 
Chambre  septennale  commande  le  respect  pour 
que  ses  actes  soient  respectés. 

(On  demande  la  clôture.) 

M.  Benjamin  Constant  s'oppose  à  la  clôture 
en  rapi)elant  qu'en  1817  la  même  question  avant 
été  traitée,  deux  députés  qui  sont  aujourd  hui 
ministres  du  Roi  appuyèrent  la  proposition  par 
des  arguments  qui  ne  doivent  point  échapper  à 
la  Chambre.  L'orateur  cite  plusieurs  passages  de 
ces  opinions. 

(La  discussion  est  fermée.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  prise  en 
considération. 

La  Chambre  prend  la  proposition  en  considéra- 
tion. 

La  séance  est  levée. 


châmbrb  des  Députes. 

Réunion  dans  les   bureaux  du  vendredi 
18  juin  1824. 

Dans  la  réunion  des  bureaux  qui  a  eu  lieu 
avant  la  séance,  on  a  nommé,  pour  faire  partie 
de  la  commission  des  douanes  : 


lor 

4* 
9« 


Bureau.  M.  Sirieys  de  Mayrinhac. 

—  M.  Durand  (François). 

—  M.  Levesq^ue. 

—  M.  Fouquier-Long. 

—  M.  le  comte  de  Kergarlou. 

—  M.  de  Bouville. 

—  M.  Brochet  de  Vérigny, 

—  M.  de  Maquillé. 

—  M.  le  baron  Durand-Fajon. 


CHAMBRB  DBS   DâPUTÉS. 

présidence  de  m.  ravbz. 

Séance  du  vendredi  18  juin  1824. 

Le  procôs-verbal  de  la  séance  du  17  cet  la  et 
adopte. 

Six  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commission, 
lecture  faite  des  noms  des  oétitionnaires  ci-après  : 

Gougenot,  à  Poinçon  (Côte-d'Or); 

Bayard,  à  Fellctin  (Creuse); 

Chappèe  fils,  à  Pans  ; 

Lebras^  à  Guiclan  (Finistère); 

Les  huissiers  de  Marseille; 

Delos,  à  Muret 

M.  de  C^orbière,  ministre  de  /'m(ericur,  a  la 
parole  et  fait  les  communications  suivantes  au 
nom  du  Roi  : 

i*  Bmfn^nt  par  diverses  vilUs. 

Meutean»  le  Roi  nous  t  chtrgé    de  tous 


présenter  un  projet  de  loi  qui  a  pour  objet  d'au- 
toriser les  villes  de  Saint-Quentin,  Caen,  Orléans, 
Boulogne  et  Saint-Gcrmain-en-Laye  (dont  les 
revenus  annuels  s'élèvent  à  plus  de  100,000  fr.), 
à  emprunter  les  capitaux  qui  leur  sont  néces- 
saires, tant  pour  le  payement  de  dettes  exigibles, 
qu'à  Teffet  de  pourvoir  à  divers  travaux  et  con- 
structions dans  rintérél  du  service  communal 
et  dans  des  vues  d'utilité  publique. 

SÀINT-QUENTlN. 

La  Tille  de  Saint-Quentin  qui  se  fait   remar- 


nécessité  d'étendre  son  enceinte;  elle  en  trouve 
les  moyens  dans  la  démolition  des  anciennes 
fortifications  qui  lui  ont  été  concédées  par  le 
gouvernement,  le  23  avril  1810.  Les  travaux  qui 
restent  à  faire  sont  évalués  à  240,000  francs  ^  et 
elle  manque  de  fonds  pour  les  terminer  aussi 
promptement  que  les  besoins  l'exigent. 

Le  conseil  municipal  a  voté  un  emprunt  de 
200,000  francs  remboursable  après  rachevement 
des  travaux,  sur  le  produit  des  ventes  de  terrains 

S  revenant  de  fortihcations.  démolies.  Les  intérêts 
e  Temprunt  seront  acquittés  sur  les  revenus  ordi- 
naires de  la  ville. 

CAEN. 

Le  commerce  et  la  ville  de  Caen  réclament 
depuis  longtemps  la  reconstruction  du  pont  de 
Vaucellesetde  rétablissement  dequais  àses bords. 
La  dépense  est  évaluée  par  les  plans  et  devis,  à 
la  somme  de  537,363  francs. 

Le  pont  étant  situé  sur  la  route  royale  n*' 14, 
devrait  être  en  totalité  une  charge  de  Tadmini- 
stration  des  ponts  et  chaussées,  mais  les  fonds 
alloués  pour  le  service  de  cette  administration  ne 
permettant  pas  d'{  appliquer  immédiatement  une 
somme  aussi  considérable,  et  la  ville  de  Caen  ne 
pouvant  que  souffrir  de  tout  retard,  a  résolu  d*y 
contribuer  juj?qu'à  concurrence  de  250,000  fr., 
dont  100,000  fr.  sur  ses  ressources  ordinaires  et 
150,000  fr.  par  la  voie  d'un  emprunt,  rembour- 
sable avec  les  intérêts  sur  les  allocations  spéciales 
qui  seront  por  tOeau  budget  de  chaque  exercice 
à  compter  de  1826. 

ORLÉANS. 

La  ville  d'Orléans  est  grevée  d'une  dette  d'en- 
viron 535,000  fr.,  dont  la  portion  en  ce  moment 
exigible  s'élève  à  347,500  fr.  Sa  situation  finan- 
cière ne  peut  lui  permettre  d'y  consacrer  aucune 
portion  de  ses  revenus.  Le  conseil  municipal, 
pressé  par  une  telle  position,  avait  voté  un  em- 
prunt de  350,000  fr.,  remboursable  au  moyen 
aune  imposition  extraordinaire,  à  percevoir  en 
douze  années,  par  addition  au  principal  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière. 

Les  dispositions  récemment  adoptées  pour 
améliorer  les  revenus  de  la  ville  et  pour  la  réduc- 
tion de  ses  charges  annuelles  ont  fait  reconnaître: 

1»     Que    Temprunt   pouvait    être   réduit  à 
300,000  fr.;  somme  qui,réunie  àcequ'il  sera  possi- 
ble de  prélever  chaque  année  sur  lesreveDus,sufli 
rait  pour  éteindre  la  dette  exigible; 

2^  Que  cet  emprunt  serait  facilement  amorti 
par  les  fonds  qui  pourront  être  alloués  an  bud- 
get de  chaque  exercice,  à  compter  de  1826;  et, 
qu'en  oonaéqnencet  iin'étaitpMQfcessaire  d'em- 
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ployer  la  voie  d'une  imposilion  extraordinaire 
pour  ramorlissenient. 

(juanl  à  la  portion  de  la  dette,  qui  n'est  point 
en  ce  ujoment  exigible,  la  ville  n  en  doit  com- 
mencer le  remboursement  qu'à  compter  de  1829, 
et  tout  porte  à  croire  qu'à  cette  époque  elle  aura, 
dans  ses  propres  ressources,  les  moyens  d'y  pour- 
voir. 

BOULOGNE. 

La  population  de  la  ville  de  Boulogne  est 
plus  (lue  doublée  depuis  quelques  années  et 
s'accroît  par  Talfluence  d'un  grand  nombre  d'é- 
trangers qui  viennent  y  prendre  les  bains  de  mer. 
La  salle  de  specta  le  qui  existe  dans  cette  ville  et 
qui  appartient  d'ailleurs  à  des  particuliers,  est 
devenue  insuriisanle;  ses  abords  et  des  débouchés 
trop  restreints  ne  sont  pas  sans  danger  pour  la 
sûreté  publique.  Le  coui^eil  municipal  a  voté  la 
construction  d'une  nouvelle  salle  et  l'acquisition 
des  terrains  propres  à  cette  destination.  L'entière 
depent^e  est  évaluée  à  209,028  Ir.  tO  c. 

Celle  somme  ne  pouvant  être  prélevée  sur  les 
revenus  ordinaires  de  la  ville,  le  conseil  a  de- 
mandé l'auiorisation  d'y  pourvoir,  jusqu'à  con- 
currence de  200,000  Ir.,  par  la  voie  d'un  emprunt 
remboursable  en  quinze  années,  avec  les  intérêts 
sur  les  revenus  municipaux  qui  excèdent  d'en- 
viron 65,000  IV.  les  dépenses  ordinaires. 

SAINT-  GERMAIN-  EN-  LAYE. 

La  ville  de  Sainl-Germain-en-Laye  éprouve, 
depuis  longues  années,  le  besoin  d'une  église 
proportionnée  à  sa  population,  la  conslruction  en 
avait  été  commencée  dès  l'année  1765;  elle  va 
enfin  être  continuée.  Les  travaux  qui  restent  à 
faire soniévaluesà4G9,00i)fr.  La  ville  ne  peut, en  ce 
moment,  disposer  que  d'une  somme  de  67,000  fr. 
C'est  pour  suppléer  aune  telle insuflisance,  pour 
satisfaire  à  une  telle  nécessité,  que  le  conseil 
municipal  a  volé  un  emprunt  de  400,000  fr., 
remboursable,  avec  les  intérêts,  sur  le  produit 
d'une  imposition  de  144,000  fr.,  à  répartir  en 
douze  années,  par  addition  au  principal  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière,  et 
par  un  prélèvement  annuel  de  30  à  40,000  fr.  sur 
les  revenus  de  Ja  ville  qui,  d'après  le  budget  ap- 
prouvé pour  1824,  s'élèvent  à  1 17,000  fr.,  y  com- 
pris une  taxe  additionnelle  à  l'octroi  destinée  à 
concourir  au  même  amortissement. 

Les  divers  emprunts  dont  nous  venons  d'ex- 
poser les  motifs,  étant  fondés  sur  de  justes  besoins, 
sur  des  considérations  d'utilité  publique,  nous 
avons  lieu  d'espérer  que  la  Cbambro  voudra  bien 
accorder  son  assentiment  au  projet  de  loi  qui  doit 
les  autoriser. 

PROJET  DE  LOk 


LOOIS,    PAR    LA    GRACE    DE    DlEO,  Roi   DE    FRANCE  ET 

DE  Navarre. 

Sui 
tcnient 


1 A  T  J^m*!'* 

ir  le  rapport  du  miolstre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
v^...onl  de  1  intérieur; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
ioi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
uéputéi  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  de  l'inlé^ 
rieur. 

Art.  1*'.  La  ville  de  Saint-Quentin  (Aisne),  est  auto- 
risée à  euiprunitr,  pour  semr  aux  frais  de  démolition 
de  ses  loriilicutions,  une  somme  do  200,000  francs, 
remboursable  en  cinq  ans,  sur  le  produit  de  la  vente 
des  terrains  dépendants  desdites  forlillcutious.  et,  au 
besoin,  sur  le  produit  de  roctroi. 

L'intérêt  dadit  emprunt  ne  pourra,  dans  avcon  eas» 
excéder  5  0/0. 


Art.  S.  La  ville  do  Gaen  (Calvados),  est  autorisée  à 
emprunter,  A.  l'intérêt  de  5  0/0,  une  somme  do  cent 
cinquante  mille  francs  dont  100,000  francs  en  18!tô, 
30,000  francs  en  18^6,  et  10,000  francs  chacune  des 
deux  années  suivantes,  à  l'effet  de  subvenir  avec  les 
autres  ressources  énoncées  dans  la  délibération  prise 
par  le  conseil  municipal,  le  i*^  août  1823,  au\  frais  de 
construction  du  pont  de  Vaucelles  et  de  quais  à  ses 
abords. 

Art.  3.  La  ville  d'Orléans  (Loiret),  est  autorisée  à 
emprunter,  pour  se  libérer  de  ses  dettes  arriérées,  une 
somme  de  trois  cent  mille  francs^  remboursable  avee 
intérêt  à  5  0/0,  en  dix  années,  sur  les  revenus  com- 
munaux. 

Art.  4.  La  ville  de  Boulogne  (Pas-de-Calais),  est  ac- 
torisée  à  emprunter,  conformément  à  la  délibération  da 
conseil  municipal  du  11  octobre  1823,  une  somme  de 
dnux  cent  mille  francs,  pour  être  appliquée  tant  à  l'ac- 
quihition  des  terrains  reconnus  nécessaires  &  la  con- 
struction d'un:)  salle  de  spectacle»  qu'aux  dépenses  de 
constructions  et  de  décors  intérieurs. 

Il  sera,  en  conséquence,  créé  deux  cents  actions  de 
1,000  francs  chacune,  qui,  tirées  au  sort  aussitôt  après 
le  complément  de  l'emprunt,  seront  successivement 
amorties  en  quinze  années,  et  porteront  intérêt  à  5  0/0 
par  an,  jusqu'au  remboursement. 

Art.  5.  La  ville  de  Saint-Germain-en-Laye  (Seine-et- 
Oise),est  autorisée  :  1**  à  emprunter  une  somme  de  qiM' 
tre  cent  mille  francs,  remboursable  en  douze  ans,  avec 
inléiêts  à  5  0/0  au  plus,  pour  être  employée  aux  tra- 
vaux relatifs  à  l'achèvement  de  l'église  paroissiale;  i9 
à  s'im])oser  exlraordinaiiemcni,  en  douze  années,  par 
addition  à  ses  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  jusqu'à  concurrence  de  lâ,000  francs  par 
année,  à  Teffei  Je  pourvoir,  concurremment,  avec  ses 
revenus,  au  remboursement  du  principal  et  des  inté- 
rêts dudit  emprunt. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  16«  jour  du  mois 
de  juin  de  l'an  de  grâce  1824,  et  do  notre  règne  le 
trentième. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi, 

Le  ministre  secrétaire  SÉtai  au  dépar- 
tement de  Vintérieur, 

Signé  :  Corbière. 

2°  Impositions  extraordinaires  par  divers 
départements. 

Messieurs,  six  départements  ont  demandé 
rautorisation  de  s'imposer  extraordinairemeot, 
soit  pour  couvrir  des  dépenses  que  la  législation 
mit  a  leur  charge,  soit  pour  accélérer,  par  leur 
concours,  la  formation  d'établis8<?ments  religieux. 

Avant  de  proposer  ces  impositions,  nous  nous 
sommes  assuré  de  leur  nécessité  par  Texamen 
des  budgets  départementaux,  et  nous  avons  recon- 
nu que  les  centimes  ordinaires  et  facultatifs  dont 
la  quotité  a  été  calculée  sur  les  besoins  du  ser- 
vice ordinaire,  ne  présente  point  d'excédant,  ou 
du  moins  ne  permettent  pas  le  prélèvement  des 
sommes  assez  considérables  qu'il  s'agit  d'em- 
ployer. 

\oicl  les  motifs  de  chacune  des  dispositions 
du  projet  de  loi  que  le  Roi  nous  a  chargé  de  vous 
présenter. 

DÉPARTEMENT  DU  JURA. 

Un  siège  épiscopal  a  été  établi  à  Saint-Claude. 
Les  dépenses  à  faire  pour  procurer  un  logement 
à  l'évèque  et  pour  établir  le  séminaire,  sont  éva- 
luées à  20^000  fr.  Le  département  demande  à  y 
contribuer  pour  50,000  fr.,  produit  préBumAdê 
3  centimes  additionnels. 
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DÉPARTEMENT  D'EIHE-ET-LOIR. 


iuur  aticiennc  destination,  (l'upr(''s  lu  va>u  du 
conseil  général.  Il  rt'^tu  iiiuinU-Danl  b.  coiislrtiirt; 
un  lidlel  do  pri^feclure  qui  doit  coûter  environ 
213,000  Tr.  ;  niaiâ  le  conseil  gi^néral  a  reconnu 
que  l'on  ne  pourrait  prendre  sur  les  revenus 
ordinaires  du  départemeut  que  11-1,01)0  fr.,  et  il 
a.  demandé  que  \ca  'J'J,000  Tr.  restants  fussent 
recouvrtid  par  une  imposition  extraordinaire  de 
■i  centimes. 

DÉPARTEMENT  DU  T4RN. 

Le  palais  arcliiépiBcojial  d'Alby,  qui  B.>rvait 
d'hOIel  de  préfecture,  doit  être  mis  à  la  disposi- 
tion do  rarclicv6i(ue,  suivant  le  vœu  ext>rimé  par 
toutes  les  autorités  locales.  Pour  accélérer  cette 
opération  et  procurer  à  la  prt'fecture  un  éta- 
blissement convenable,  le  const-il  (léiiéral  a 
ofrert  une  somme  de  74,000  fr.  qui  représente  le 
produit  de  i  centimes. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 

Les  prisons  du  département  de  la  Si'ine,  (fui 
renlerment  quatre  mille  individus,  attendent  d'im- 
portantes améliorations.  Les  travau.x  ù  faire  sont 
estimés  fi  2  tnillions;  mais  comme  ils  pourront 
s'exécuter  BuccessiVfment,  le  conseil  giuiêral, 
alin  d'accroître  les rei-sources  ordinaires  qu'il  peut 
y  consacrer,  demande  une  im|)osilion  eiclraordi- 
nairc  de  1,100,000  fr.  à  répartir  sur  plusieurs 
années. 

DÉPARTEMENT  DU  GARD. 

11  cEtt  nécessaire  de  reconstruire  les  prisons 
de  .Mmrs.  Pour  suppléer  il  l'insuriisaiice  des  res- 
sources ordiaairej,  on  a  proposé  l'imposition 
de  1  centime  et  deuii,  dont  le  produit  rara  d'en- 
viron 3i,000  francB. 

DÉP.\RTEMENT  DU  BAS-RBIN. 

Il  reste  dû  pour  les  cbargea  de  finerre,  dans 
ce  département,  une  somme  do  îî  If, 361  fr.  que 
le  conseil  f;énéral  demande  t  payer,  moitié  en- 
viron sur  les  recettes  ordinaires,  et  le  reste  avec 
un  centime  extrnordinair<s  dont  la  perception  se 
continuera  pendant  quatorze  ans. 

Ces  dispositions  qui  ont  toutes  un  but  d'uli- 
tité,  sont  sollicitées  avec  instance  par  lesconteila 
générau.x  et  par  les  antoritôd  locales. 

Des  renseignements  plus  détaillés  seront  com- 
muniqués, pour  chaque  affaire,  it  la  commission 
il  qui  la  Chambre  conliera  le  soin  d'examiner  lo 
projet. 

rnOIET  BK  LOI. 

Lorn,  tkh  u  gback  pi  Duo,  Roi  de  Faiinci  ir  de 

A  Ions  prétaDis  el  1  venir  sïlal  : 

Nous  avons  ordo 

loi  dunl  la  laneur ,    . 

dépulix,  par  noire  mioi^iro  «■  criïlaire  il'KliU  dti  d^par- 
temcDI  d«  rinliripDr,  <|ne  nous  cliarmull''  d'en  ilàvc- 
]opp«r  iet  molKi  •!  d'en  suivre  U  diKUSïion. 

Art,  l".  Le  diptriemani  du  Jora  est  antoriié  A  l'im- 
poMT  eilraordiquraiMiu,  ]uiqa'l  conearrenca  ds  3  cea- 
llnm  Mr  franc,  par  tddition  aux  tAIsi  iIm  coDiribn- 
tio»  loaeltn,  parwoDtll*  M  subUiln,  du  puilai  et 


rpnjlru  et  des  pal«nlG!i,  pondant  l'nnn^e  IfiS''.,  p<ar  In 
prudnil  do  crilc  impusilinn  ûtre  s|iériu1emcnl  »lf<t'l<l' 
au\  dispenses  rt'lalive:!  a  l'Olabiiâscmi'Ul  (la  l'éM!riié  Uu 
Saint-Claude;    le  loul    coiiformi menl  A  la  dêlibiralion 

Sii-o  par  le  conseil  génâiul  du  département  du  Jura, 
ans  sa  sassion  Ja  1K33. 

Art.  9.  Le  d^patlcmeul  d'Eure-et-Loir  en  autorisé  ï 
s'iinpoiur  eiiriiordihBirpnienl  4  cfnliniL'ii  piir  Iraiic,  de 
909  conlr,bulions[«Dciire,  iursuiiuelli-,  m>.hilii'rc  «I  des 
paiïi.lcs,  qui  seront  rûparlJS  mr  l.'s  cMTdi-es  IH±3, 
mie  el  11»J7,  savoir  :  •*  centimes  sur  le  pruinier  et 
1  r.rnlime  «iir  cliacoii  dvs  deux  autrp',  p<inr,  li-  nruilnlt 
lie  ladite  imposition  e^lraorilinaire,  éire  emplotc,  eon- 
Formùnirnt  a  la  délibirstiun  prise  par  lo  roii!.ôil  gâiic- 
rai,  dans  sa  sessiiin  de  18i3,  aui  dépende  -  - - 
tïtalilissemcni  do  la  prcfociure  dans  un  nouv 

Arl.  3.  Le  ddparti-ment  du  Tarn  s'I  anlorisi  \  s'im- 
poser exlraordiaiiir>'mi-iit,  par  addiiiun  à  se*  eaniribu- 
liuns  direclc-i,  i  cenUmes  sur  cIijcuiib  Jrs  deux  années 
INâS  et  IVi(>.  pour,  la  produit,  jlru  cmiiloji-,  cuitf.irniA- 
mi<ni  .i  la  dvIibi'raïkiD  prise  pur  le  runsvil  uiHiilial,  dans 
sa  seiisiOLi  de  1S33. 


s    «ID'CXif» 

eaa  liiCat. 


'parlement  de  la  Si  i 
3  iiii|iu3<'r  e:(Liaurilinairemenl,   pour  lu  ri'-iauiaim 
prisons,  ta  summu  de  I.IOU.IKMI  francx  iaijui'lle  st' 
punie  an  niarc  le  franr     dus   con  tribu  lions  foricit 

bjraliuns  pri.ses   par   le  eouseil  général,  dans  se: 


a  i6-ii 


I  I8j3 


Arl.  .'i.  Le  déparlemenl  du  Gard  esl  a 
poser  e^trau^JlnairenJeu[  I  centime  1/  i 
du  la  coulribulioii  foncière,  mobilière  el  i 
1^25. 

La  produit  de  cette  imposition  est  exclu  ■ivemenl  at- 
[eclé  aux  travaux  de  ri>slaaralion  des  prisons  de  lu  ville 
de  iMmos,  conrunnémeni  A  la  drtibérullon  prise  par  le 
conseil  géndral    duis  sa  session  de  IHd3. 

Arl.  6.  Lo  département  du  Bas-Rtiin  esl  auiorisé  i\ 
s'imposer  extraordinaitemcnl  I  renlinie  par  fram',  par 
addition  aux  rdics  des  contributions  foncière,  peisoii- 
nelle  et  muLitiùrn,  mndant  14  aimées,  A  partir  de  1HS(, 
pour,  le  produit  de  cette  impusiiiuu.  élre  spocialemtiiit 
affccld  au  payement  des  eréariccs  résulluni  du  l'occujia- 
lioo  mililaire  et  resianl  i  acqniUer  ;  lo  loul  confuruié- 
menl  A  la  délitifration  prise  par  le  c<'nseil  (éoéral  de  ce 
déparlemenl    dans  sa  session  de  isti. 

Donné  an  ebitean  des  Tuileries,  la  16  juin  de  l'an  de 
giAce  ISii,  al  de  noire  régne  le  trentième. 

Signé  :  LOtJlS. 
Par  le  Roi  : 

Lt  miuiilra  tfcrélalrê  d'Elat  am 
déparUmenI  de  l'inléritur, 

Siijni  !  CoHBltHE. 


Messieurs,  l'arrondissement  de  Douai,  dépar- 
tement du.Nord,est,a[)ri's  celui  du  Lille,  lu  plus 
Sieuplé  lies  urrondisfements  du  royaume,  el  reu- 
ijrme  deux  villes  importantes,  Valcncleniies  et 
Douai,  séparées  l'unederaulrepard'assez  grandes 
distances;  aussi  la  loi  du  4  mars  ITJU  avait- 
elle  divisé  en  deux  dislriuls  celte  partie  du  ter- 
ritoire; mais  laloidu'21piuTi()sean  Milles  réunit 
Cour  luriner  l'arrondissement  actuel.  Les  ha- 
liants  du  district  de  Vulencieiine»  élevèrent  do 
justes  réclamultuna:  les  afiaires  administratives 
el  judiciaires suulfraient  de  cette  réunion,  et,  par 
un  décrit  du  18  août  lalO,  le  fjouvernement  lit 
droit  en  partie  k  ces  réclaniatjnns,  en  cniuut  un 
second  tribunal.  LVxpénencea  jusliliécellecn^a- 
lioni  mais  le  bienfait  est  depuis  resté  jncumplet, 
Juoique  la  mesure  qui  devait  le  compléter,  en 
tablitsanl  uae  lOUB-prârecUin  à  Valeaciennct, 
fat  TiTemant  rtelamée,  pu  l'iaUrét  des  adminit- 
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très,  par  celui  de  radministration,  par  les  justes 
titres  de  celte  ville,  par  riraportance  de  son 
territoire,  de  son  commerce  et  par  sa  situation 
sur  la  frontière. 

C'est  Tobjet  du  projet  de  loi  que  le  Roi  nous 
a  ordonné  de  vous  présenter  et  dont  nous 
allons  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture. 


projet   de  loi. 

Louis,  par  là  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fiance  et 
DE  Navarre, 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
département  de  l'intérieur, 

NoQs  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  des  départements,  par  notre  ministre  secrétaire 
d*État  de  Tintérieur,  que  nous  chargeons  d'en  exposer 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  f .  L'arrondissement  de  Douai,  département  du 
Nord,  est  divisé  en  deux  arrondissements  administratifs, 
dont  les  chefs-lieux  sont  Douai  et  Yalenciennes. 

Art.  2.  Il  sera  établi  une  sous-préfecture  à  Yalen* 
ciennes. 

Art.  3.  L'arrondissement  de  Douai  sera  composé  des 
cantons  d'AUens,  de  Douai-Nord,  de  Douai-Est,  de 
Douai- Sud,  de  Marchiennes  et  d'Orchies. 

Art.  4.  L'arrondissement  de  Yalenciennes  sera  formé 
des  cantons  de  Saint-Amand  (rive  droite),  Saint- Amand 
(rive  gauche),  deBouchain,  de  Condé,  de  Valenciennes- 
Nord,  de  Yalencienn  es-Est,  de  Yaienciennes-Sud. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  16  juin  de 
l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  miniitre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Vintérieur, 

Signé  :  Corbière. 

4<*  Circonscription  d* arrondissements. 

Messieurs,  la  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer,  a  pour  objet  d'apporter,  dans  la 
circonscription  de  quelques  départements  et  ar- 
rondissements, de  légères  rectifications,  dont  la 
nécessité  est  généralement  sentie  pour  le  service 
de  l'administration  et  des  tribunaux,  et  pour  les 
relations  publiques  et  privées  des  habitants.  Nous 
allons  en  exposer  les  principaux  motifs. 

Deux  communes  du  nom  de  Madré  dépen- 
dent. Tune  du  département  de  l'Orne  et  l'autre 
de  la  Mayenne.  Celle  de  Madré  (Orne),  est  entiè- 
rement détachée  du  périmètre  de  ce  département 
et  enclavée  dans  le  territoire  de  Madré  (Ma- 
yenne). 

Les  mêmes  départements  renferment  aussi 
deux  communes  qui  portent  le  nom  de  Saint- 
Denis-de-Villenette  ;  et  celle  qui  appartient  à  la 
Mayenne,  en  est  séparée  et  enclavée  de  toutes 
parts  dans  le  territoire  de  Saint-Denis  (Orne). 

Cet  état  de  choses,  la  facilité  des  communi- 
cations, le  Yœu  des  autorités  locales,  tout  fait 
désirer  un  échange  par  lequel  le  département  de 
rOme  céderait  à  celui  de  la  Mayenne,  la  com- 
mune de  Madré,  et  le  département  de  la  Mavenne 
céderait  à  celui  de  l'Orne,  la  commune  de  Saint- 
Denis.  Cet  échange  est  prononcé  par  l'article  !«'  du 

projet. 

Le  département  de  la  Vendée  est  divisé  en 
trois  arrondissements  très- inégaux  en  superficie 
et  en  population.  Cette  disproportion  qui  se  fait 
surtout  remarquer  dans  Tarrondissement  du  chef- 
lieu,  beaucoup  plus  lUble  et  moins  étendu  que 


les  deux  autres,  a  excité  de  nombreuses  récla- 
mations. L*article  2  du  projet  a  pour  objet  d*y  re- 
médier par  une  division  mieux  étendue  et  mieux 
appropriée  aux  besoins  et  aux  localités. 

Le  canton  de  Laurières,  département  de  la 
Haute-Vienne,  quoique  réuni  depuis  trente  ans 
à  l'arrondissement  de  Beilac,  n'a  formé  avec  cette 
Yille  d'autres  relations  que  celles  qui  sont  abso- 
lument nécessaires  pour  suivre  les  affaires  ad- 
ministratives et  iucliciaires.  Des  chemins  diffi- 
ciles et  coupés  de  rivières  interceptent  souvent 
les  communications,  tandis  qu'une  route  royale 
qui  traYerse  le  canton,  permet  à  ses  habitants  de 
se  rendre  facilement  dans  toutes  les  saisons  à 
Limoges  où  les  appellent  leurs  travaux  commer- 
ciaux, les  mêmes  usages  et  d'anciens  liens  de 
famille.  Toutes  les  communes  du  canton  ont  una- 
nimement demandé  d'être  réunies  à  l'arrondis- 
sement de  cette  ville.  Si  quelques  oppositions  se 
se  sont  élevées,  elles  sont  uniquement  fondées 
sur  des  considérations  puisées  dans  des  intérêts 
particuliers,  et  qui  ne  nous  ont  pas  paru  suffi- 
sants pour  écarter  les  Yœux  réitérés  d'une  popu- 
lation de  six  mille  âmes,  et  que  le  préfet  et  le 
conseil  général  appuient  avec  force.  Les  mêmes 
motifs  Yous  engageront  sans  doute.  Messieurs,  à 
adopter  Tarticle  3du projet  qui  réunit  le  canton  de 
Laurières  à  l'arrondissement  de  Limoges. 

Les  articles  4,  5,  6,  7,  9, 11  et  13  détachent  de 
simples  communes  ou  portions  de  communes  de 
leurs  arrondissements  pour  les  faire  passer  dans 
d'autres  arrondissements.  Ces  changements,  peu 
importants,  sont  commandés  par  réloignement 
où  ces  communes  se  trouvent  de  leurs  chefs-lieux 
d'arrondissements  actuels,  par  les  difficultés  des 
communications  et  par  des  convenances  locales. 
Ils  sont  tous  vivement  réclamés  par  les  habitants; 
les  autorités  administratives  et  judiciaires  les  sol- 
licitent avec  instance. 

Les  articles  8, 12  et  14  prononcent  la  réunion 
à  l'arrondissement  d'Angers,  département  de 
Maine-et-Loire,  du  canton  de  Thouarcé,  dépen- 
dant de  l'arrondissement  de  Saumur  ;  à  Tarron- 
dissement  de  Tours,  du  canton  de  Ghâteau-la-Val- 
lière  qui  dépend  de  Tarrondissement  de  Chinon 
(Indre-et-Loire)  ;  et  à  l'arrondissement  de  Chât- 
ions (Marne),  du  canton  de  Vertus  qui  fait  partie 
de  l'arrondissement  d'Ëpernay. 

Les  habitants  du  canton  de  Thouarcé  ont  tou- 
tes leurs  relations  habituelles  avec  Angers,  dontils 
sont  beaucoup  plus  rapprochés  que  de  Saumur.  Les 
communications  avec  cette  dernière  ville,  sont, 
d'ailleurs,  difficiles  en  hiver;  de  là  des  retards 
préjudiciables  dans  l'expédition  des  affaires  soit 
administratives  soit  judiciaires. 

Le  canton  de  Ghâtteau-la-Vallière  est  sé- 
paré de  Chinon  par  la  Loire  qui,  dans  tous  les 
temps,  et  surtout  en  hiver,  est  un  obstacle  aux 
communications  avec  le  chef-lieu  de  l'arrondis- 
sement auquel  on  ne  peut  parvenir  qu'en  faisant  un 
long  circuit  par  Tours.  Toutes  les  communes 
du  canton  sont,  d'ailleurs,  beaucoup  moins  éloi- 
gnées de  cette  ville  que  de  Chinon. 

La  loi  du  4  mars  1790  avait  divisé  le  départe- 
ment de  la  Marne  en  six  districts.  Les  communes 
du  canton  de  Vertus  dépendaient  du  district  de 
ChSilons.  La  loi  du  28  pluviôse  an  Vil  l'a  partagé 
en  cinq  arrondissements  au  lieu  de  six  districts  ; 
et  le  cantqA  de  Vertus  a  été  compris  dansi'arron* 
dissement  d'Epemay.  Cette  disposition  a  rompu 
les  habitudes  des  habitants  et  porté  un  grand 
préjudice  à  leurs  intérêts.  Toutes  leurs  rdatioiu 
sont,  en  effet,  avecGhàlons,  où  Us  communiraeoC 
facilement  par  une  grande  route  ;  Ûa  n'en  ont  w- 
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cune  arec  Eperoav.où  ils  ne  se  rendeat  que  pour 
les  nfTaireH  adminiatratÎTeB  et  jadiciairee,  par  des 
chemins  de  traTerge  diftlciles,  aussi  n'oat-ils  cessé 
de  réclamer  contre  cet  ordre  de  choses. 

Tels  sont  les  principaux  motifs  qui  noua  ont 
iléiermiDés  à  proposer  ces  réonlooa,  et  nous  ne 
doutons  pas,  Hessieurs,  que  tous  en  reconnaltres 
la  nécessité. 

noitt  ni  LOI. 

Lotis.  FAR  LA   GMCE   DE  DlED,   Rot    Dt  FrASCE  ET  K 

Navarrk, 
A  tons  c«ux  qui  ces  présenies  \ciroDt,  talot  : 
Sur  le  rapport  ilo  notre  ministre  iecrélaùe  d'Etal  an 
départeDiBiit  de  t'ietérienr. 

Kous  Kvons  ordonné  et  ordonnons  mu  le  projet  de 
loi  dont  la  tenanr  soit,  sera  préseald  à  1»  tlhambra  des 
di'putés,  par  aolra  ministre  secrétaire  d'Etal  ma  départs- 
meat  de  l'inlériear,  et  par  le  sieur  vicomte  de  Caslel- 
Ijijae,  eonsfiUer  iTElat  que  ooai  chaînons  d'en  expoHr 
les  mulifs  et  d'en  eoatenir  la  diieatsion. 

Art.  !•'.  La  eonunnne  da  Hadr^  dénuianeat  de 
l'Orne,  esl  distraite  dn  canioii  de  i«  Ferld-Naeé  et 
réunie  &  la  commune  de  Nadré,  canton  de  Gonpirain, 
di'tiHriemeat  ilu  la  Hajrenae. 

La  commano  de  Saint •Denia-de-Villen elle,  départe- 
ment  do  la  Uayenne,  est  distraite  clu  eanion  de  Ltssaj, 
l't  réunie  1  la  commune  de  Saint-Denls-de-Villenelle  et 
au  Tuulon  de  iuvlgiiy,  dépariemenl  de  l'Orne. 

An.  i.  Le  cunton  de  Hareuil,  département  de  la  Ven- 
dée, esl  dislTiiil  de  l'arrondiBsemenl  de  Fonienay,  el 
réuni  à  l'arrondi swment  de  Bourbon-V ondée. 

Le  ranion  de  Chantonniy  est  disirait  de  l'arrondisse- 
<le  Fiinien^y  et  réuni  i  rsrrondissemeiii  de  Boarbon- 
VViulùe,  à  rpxceplion  des  communes  deTalItid,  de  Cba- 
tagnn!<,  dps  Redours,  de  Monsireifne  et  de  Saint-Gem- 
tneHlos-Bruyf^rea,  qui  resieront  dans  l'arrondissamentde 
Fonteaay  ti  feront  partie  du  canton  da  Ponianiet. 

Le»  romniunrs  de  Puym.-inFrais,  de  Saini-Vincent- 
Forl-ilu-Lay  et  de  llouriiéipau,  sont  disiraites  du  can- 
wn  du  Saiot'Hi'rmim',  arrondissement  de  Fontenaj,  et 
réunies  an  canlon  dp  ''hanlonnay. 

Las  communes  de  Saint- Paul- en-PareO,  de  Saint-Mara- 
is-ROorthe,  dvs  Epesses,  de  Halliivre  et  de  Treiie- 
Venis,  soni  ilislraites  dn  canlon  de  Pouuogea,  anandis- 
semeni  de  Fooiensy,  trt  réunies,  les  trois  premières,  au 
rnntun  des  Herbiers,  el  les  deux  antre*  au  canlun  de 
MoitaRnc,  arroni  lis  sèment  de  Bourbon -Vendée. 

Le»  commun>-H  d'Autjigny,  de  Mesiny,  de  Cliailld,  de 
Saiiil-Florcnt,  du  Tablier  et  de  CbAteaa-Guibert.  sont 
distraites  de  l'arninilissemenl  des  Sables-d'Ulonne,  el 
réiiiili«,  1'^  cinq  premières,  au  canlon  de  Bourbon-Ven- 
déi>,  et  hi  ai\iémi-  .-lu  canton  de  HsreuiL 

Art.  3.  Le  canton  de  Laurières  est  distrait  de  l'arran- 
dlssemeiit  de  Bcllac,  dépsrtetupnt  de  la  Haute-Vienne,  et 
réuni  à  l'arrondiisomant  de  Limoges. 

An.  i.  La  r.ommune  de  ChAleiavienx,  départemMit 
du  Var,  est  distraite  do  canton  de  Saini-Aabaïi,  arron- 
dissemonl  de  (iraife,  et  réunie  au  canton  de  llompi, 
irrundistem<?nt  de  l)ra|ui|naii. 

Art.  5.  La  conimuno  de  Monteel  rsi  distraite  de  l'ar- 
ri>ndiss<  wrnl  do  Trévoni,  département  de  l'Ain,  et  rén- 
nie  A  l'arroodissi^tneot  et  au  cantoti  de  Bourg. 

An.  6.  La  commune  de  Sainte- Radegonde,  départe' 
mont  de  la  Vienne,  est  ilisirait*  du  canton  d«  Pleamar- 
lin,  niToniliasBmfni  de  Cbdtellorsull,  et  réunie  an  eaD' 
luii  deCbantigny,  acrondissemeni  de  Honimoiillon. 

Art.  7.  Le*  comniinei  de  Vaux-dn-Barretaine,  de 
Champcaux,  de  Plasma,  canton  ilo  Vuiieur,  et  la  com- 
niune  do  Hiarj,  eanion  de  Selliéres,  honi  diilraitas  de 
l'arrondisse  ment  de  Lona-le-Sanliiier,  Uvpariement  do 
Jura,  et  rénniM  A  l'arrondUMniMil  el  au  canlon  do  fa- 
ligny,  même  départMunl. 

Art.  8.  Le  outra  d*  Thoowaé  est  dismil  de  l'arion- 
diasameni  de  Saunor,  et  risni  i  ramndiaMmeBt  ifAii- 
!•»,  dipartMoeot  da  ll>lM-Mi.oire. 
ArL  9.  Lei  troia  leetleu  dn  vllUfa  d<  la  JUinlrM 

T.    XL|. 


disirajtes  des  communes  oe  Saiot-Halbarin,  amn- 

ilissemeul  d'Angers;  dei  Rosiers,  airoodissement  de 
Saumur,  el  de  Be«nmonl,  arroodilsemenl  de  Beaagé.el 
sont  réunies  et  érigées  en  commune,  Isquelle  fera  par- 
lie  du  canton  de  Ponts-de-Cé,  el  de  1  arrondissement 
d'Angers. 

An.  10.  La  commune  d'Aren,  département  des  Bas- 
.ses-Pyrénies.  est  disiraitadn  canton  de  Navarreni  el  de 
l'arrondissement  d'Orihei,  et  est  rénnie  an  canlon  da 
Saints-Harie  et  t  l'arrondissement  d'Olérou. 

Art.  tl.  La  commane  de  ta  Roquette,  département  de 
l'Eure,  esl  distraite  dn  canlon  de  Gaillon,  arrondisse- 
ment de  Lonviers,  et  rénnie  an  canton  et  i  l'arrondiasa- 
inent  des  Andeljs. 

Art.  11.  Le  canton  de  Gh&tasn-LaTslIièta  est  disirait 
lie  l'arrao  disse  ment  de  Cbinon,  département  d'indre-al- 
Loire,  et  réuni  à  eeini  de  Tours,  même  UépartemenL 

An.  13,  Le  métairie  des  Sables  el  celle  de  Fontaine, 
l'auberge  des  Trois^lanons  el  antres  dépendances  de  la 
commune  d'Anmulins,  arrondiisement  de  la  Hoclielle, 
département  de  la  ChBrenie-lnférieur«,siloée9  i.  l'est  du 
canal  d'Angoote,  sont  distraite*  de  celle  commune  et 
réunies  A  celles  d'Yvss,  arrondissemenl  de  RDchaForl  : 
en  sorte  qae  la  limite  de*  deax  arrondissements  soit 
formée  par  le  canal  d'Angouta. 

An.  lé.  Le  canlon  de  Vertu),  déparlemcnlde  la  Murno, 
estdiilrait  de  l'arrondisse  m  en  td'Epemay,  et  réuni  àl'ar- 
rondissement  de  Cbftlons. 

La  commone  de  Haripnt-le-Pori  est  distraite  du  can- 
lon do  Chiiilloii,  arrondissement  de  Reims,  ri  réunis 
an  canton  de  Dot  m  an  s,  arrondissement  d'Rpernay. 

Donné  en  noire  cbiteau  des  Tuileries,  le  16*  jour  du 
mois  de  juin  de  l'an  de  grâce  18U,  et  de  notre  règne  le 
trentième. 

Signi  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  minittr»  itcrélairt  d'Slat  au  dipartentnt 
d*  Fiht&itur, 

Signe'  :  Caaaiku. 

5>  Chimag9  du  taouiint. 

Hessieurs,  l'ordonnance  du  Roi.  de  décembre 
1672,  a  Trappe  de  plusieurs  servi  tud  es  les  propriÉ- 
tËs  riveraines  des  missL'aux  et  rivières  flottables, 
qui  servent  à  l'approviaionnetnent  de  la  capitale, 
et  les  moulins  et  usines  construits  sur  ces  marnes 
cours  d'eau  ;  mais  elle  a  stipulé,  d'autre  part, 
en  faveur  des  propriétaires,  divers  dédommage- 
ments. 

Aux  termes  dea  articles  13  et  14  du  chapitre 
WU,  les  marchands  de  bois  sont  tenus  de  payer 
quarante  sois  pour  chômage  d'un  moulin  pendant 
vingt-quatre  heures,  quelque  soit  le  nombre  des 
tournanls,  t«n  toi  par  corde  de  bois  empilée  sur 
UQC  terre  eo  labour ,  et  dix-Auit  deniers  par 
corde  de  bois  empilée  sur  une  terre  en  nature  de 
pré. 

Nous  n'examinerons  point  ici  le  principe  des 
xervituiles  créées  par  l'orilonnance  prériléc:  elles 
paraissent  aufflaamment  iustittées  par  tous  les 
intérêts  qui  se  rattachent  a  l'approvisionnement 
d'une  vaste  capitale  et  aux  besoins  d'une  popula- 
tion nombreuse.  Elles  sont  d'ailleurs  consacrées, 
par  le  laps  de  plus  d'un  siècle  et  demi,  et  les  ri- 
verains des  rniaseaux  et  rivières  riotlablee,  nu 
cherchent  pas  même  à  en  arfrancbir  leunt  pro- 

Sriétéfl  ;  mais  depuis  longtemps  ils  se  plaignent 
s  11  dJiproporllon  qui  existe  entre  l'indemnité 
que  leur  ucorde  Pordoonaoce  et  le  dommage 
qn'ili  torouveot.  8i  la  biltnce  était  exacte  en 
1672,  elle  t  oeuè  de  l'être  par  l'ugmenutioD 
progrenire  du  prix  de  tootee  les  denrées. 
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Celte  plainte  a  des  fondements  réels.  Par  suite 
des  changements  sarvenus  dans  le  taux  de  l'ar- 
gent, la  même  quantité  de  denrées  ne  peut 
pluss*échan^'eraujourd'iiui  contre  la  (néme  somme 
en  espèces.  Le  marp  d'çirgept  éfajt  estimé  à  25  li- 
vres en  1(3^3^  à  29  livres  6  sou&i  11  deniers  en  1679. 
Ainsi,  dans  la  période  de  temps  que  nous 
embrassons,  s^  yalcur  nqiçinale  a  vçirié  à  peu 
près  daqs  \e  rappqrt  de  rà2,*Qp,  pequi  fevient 
au  màipe,  s^  valeur  réeUe,  effective,  a  varié  dans 
le  rapport  inverse,  et  le  tarif  des  indemnités  énon- 
cées aux  articles  13  et  14  du  chapitre  XVll  de 
Tordoim^nce  de  1672,  ne  représente  plus  aujour- 
d'hui que  la  moitié  de  ce  au'il  représentait  à 
Tépoque  où  Tordonnance  a  été  reudut\  Le  dou- 
blement de  ce  tarif  est  donc  un  acte  de  justice  et 
d'équité.  Tel  est  le  but  du  projet  de  loi  que  nous 
venons  vous  présenter. 

Les  propriétaires  riverains  ayant  demandé  que 
raugmeniatipn  des  indemnités  qui  leur  sont 
attribuées  fût  proportionnée  à  raugmeniution  du 
bois  depuis  1672,  il  était  impossible  d'accueillir 
cette  prétention.  L'indemnité  d'un  dommage  quel- 
conque ne  doit  pas  se  régler  sur  la  yaleqr  de 
Tobjetqui  cause  I6  domiqàge. 

Le  projet  de  loi  ne  renferme  qu'un  seul  ar- 
ticle dont  nous  venons  d'exposer  les  motifs  et 
dont  nous  allons  vous  donner  lecture. 


projet  de  loi. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre, 

A  toas  ceax  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  U  Chambre  des 
députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  et  par  le  sieur  fiecquey,  conseiller 
d'Ktat,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  que  nous  charrierons  d'en  exposer  les  motifs  et 
d'en  souieuir  la  disci|p^^oi). 

Article  unique.  Les  droits  réglés  par  les  articles  13 
et  U  du  ctfipitrc  XyU  de  l'ordonnaiiee  dq  mais  de  dé- 
cembre 1612, 

Seront  portés  : 

À  quatre  f rancir  au  lie^  de  quaran^t^  «p^  pour  chô- 
mage d'un  moulin  pendant  9A  heures,  quelqae  soit  le 
nombre  des  tournants  ;  ' 

A  dix  eentimeSf  au  lieu  d'un  sol,  par  corde  de  bois 
empilée  sur  une  terre  en  labour  ; 

Lt  à  quinze  centimes,  au  lieu  de  dix-huit  deniers, 
par  corde  de  bois  empilée  sur  une  terre  en  nature  de 
pré. 

ponné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  16«  jour  du 
mois  de  juin  de  l'an  de  gràce  iSM,  et  de  notre  règne  le 
trentième. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d^ÉUU  au  département 
de  ritt<er»*"r, 

^igné  -  '^ORBiin 
duits  fabriqués 

b&essiearg,  Ift  réputçitiou  des  proaui^  Mutn 
aies  est  pf^K  le  miaQullicUi'^Av»  vha  ^riuf^ 

ifOfffjAtA  CÎUfi  ^*     "1*    -«U«rM» 


«H  est  des  villes  de  Tabrique  dont  les  produits 
ont  aussi  une  ri'putation  qu'on  peut  uj)pe1er  col- 
lective, et  c'est  encore  uiiq  propriété.  Les  draps 
de  Louviers  ou  de  Sedan  sont  distingués  dans  le 
commerce  comme  des  espèces  particulières  ;  et  il 
importe  aux  fabricants  de  ces  villes  d'empêcher 
que  d'autres  tissus,  plus  ou  moins  semblables» 
no  se  confondent  avec  les  leurs  à  la  faveur  d'une 
déclaration  mensongère,  qui  aurait  le  double  In- 
convénient de  les  discréuiter  et  de  tromper  le 
consommateur. 

La  législation,  par  des  motifs  de  haute  im- 
nortance,  s'est  abstenue  d'assujettir  en  général 
les  produits  industriels  à  une  marque  apposée 
par  l'autorité  ;  mais  elle  a  donné  ce  droit  à  tout 
fabricant,  et  l'article  16  de  la  loi  du  12  avril 
1803,  qui  le  confère,  attache  à  la  contrefaçon 
la  peine  du  faux  en  écriture  privée,  avec  dom- 
mages-intérêts. L'article  143  du  Goclepépal  con- 
h'rine  cette  disposition  ou  ne  la  modififi  que  rela- 
tjveqaen^  à  la  peine:  ij  prononce  û  reclusioH 
contre  quiconque  atu'a  falsifié  la  maréhed^unétO' 
bliasement  de  commerce^  ou  aura  fait  usage  des 
iparques  contrefaites. 

TQUtefoia,  ces  dispositions  pénales  n'alteignent 

point  celui  qui,  sans  contrefaire  la  marque,  ni 

.  usurper  le  nom  d'autrui,  et  en  employant  son 

propre  nom,  ne  falsifie  que  le  nom  m  lieu  de 

fabrication. 

A  la  vérité,  la  même  loi  du  12  avril  1803, 
.  porte,  article  13,  que  €  la  marque  sera  considérée 
comme  contrefaite;  quand  on  y  aur»  inséré  ces 
mots  :  façon  de^  et  a  la  suite  le  nom  d*un  autre 
fabricant  ou  d'une  siutre  ville.  »  Mais  l'inipanité 
réauUc  de  Texcessive  sévérité  d'une  assimilation 
qui  confond  et  punit  sans  distinction,  comme 
crime  de  foux,  Taveu  d'une  imitation  avec  une 
supposition  de  lieu,  ou,  si  l'on  veut,  une  suppo- 
.  sition  de  lieu  avec  la  contrefaçon  directe  d  une 
marque  personnelle.  Aussi  les  fraud^ufs  se  sont 
i  liiis  'fôcilement  à  couvçrt  en  évitant  'matérielle- 
ment la  seule  manoeuvre  décrite  dans  la  loi,  et 
on  a  vu  des  draps  originairement  marqués  de  tel 
domicile,  près  Louviers  ou  rue  de  Louviers,  et 
des  marchands,  complices  de  la  supposition  ainsi 
préparée,  couper  sur  l'étoffe  les  mOtsprès  ou  rue 
de,  en  faire  des  draps  de  Louviers,  et  les  vendre 
pour  tel$,  etc..  etc. 

Le  projet  çle  loi  que  le  Roi  nous  a  ordonné 
de  vous  présenter,  doit  mettre  ur)  terme  à  ces 
coupables  abus. 

il  n'ôte  rien  à  la  juste  sévérité  dont  le  Gode 
pénal  frappe  la  contrefaçon  directe.  U  foit  cesser 
rassimilation,  tout  à  la  fois  trop  rigoureuse  et 
insuffisante  qui  résulte  de  la  loi  ou  12  avril 
1803,  entre  la  contrefaçon  et  la  simple  manœuvre 
avec  laquelle,  sur  une  marque  non  contrefaite, 
on  fait  paraître  un  nom  supposé. 

Il  complète  la  définition  du  délit  qu'il  s'agit 
de  punir,  et  embrasse  les  diverses  fraudes  possi- 
bles que  la  loi  de  1803  n'avait  pas  prévues;  il 
atteint  celle  qui  apposerait  ou  ferait  apparaître^ 
par  une  altération  quelconque  sur  des  produits 
fabriqués,  le  nom  d'un  fabricant  autre  aue  le 
véritable,  ou  d'un  lieu  autre  que  celui  de  la  fa- 
brication, et  classe  ce  délit,  quant  à  la  peine, 
avec  ceux  d'une  égale  gravité,  c'est-à-dire  avec 
les  fraudes  qui  se  commettent  du  vendeur  k  Fa- 
oheteur.  et  que  le  Gode  pénal  a  réunies  dans  son 
article  423.  La  peine  portée  par  cèt^àrtiqe  ^ 
Bufflsante,  sans  qn'il  y  ait  lieu  de  craindre  qu'on 
hésite  à  la  prononcef  pour  excès  de  rif  '~ 
c'est  "'«mpruoûnéfheâc  de  troia  nràto  mi^  " 
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le  quart  des  restitutions  ou  domiiiages-intérôts, 
ni  être  moindre  do  50  l'rancs  ;  el»  on  outre,  la 
confiscation  des  objets  du  délit»  s'ils  appartiennent 
encore  au  vendeur. 

Ces  derniers  mots  de  la  loi  pénale,  ont  averti 
gu'une  distinction  était  à  introduire  dans  le  pro- 
jet de  loi.  Le  délit  a  été  commis  ou  préparé  par 
le  fabricant,  quand  il  a  supposé  un  nom,  ou  m- 
troduit  à  dessein,  dans  sa  marque,  un  mot  des- 
tiné à  favoriser  la  fraude  au  moyen  d*un  retran- 
chement ou  de  toute  autre  altération.  Ce  fabricant 
est  le  seul  coupable. 

Le  débitant  peut  être  complice,  soit  qu'il  ait 
demandé  la  fabncation  frauduleuse,  soit  qu'il  ait 
lui-même  exécuté  les  altérations,  il  subira  les 
peines  ordinaires  de  sa  complicité  ;  c*est  le  droit 
commun. 

Si  la  marchandise  appartient  encore  aux 
vendeurs  (auteurs  ou  complices),  l'article  423  du 
Gode  en  assure  la  contiscation. 

Mais  un  marchand  de  bonue  foi  peut  expo- 
ser en  vente,  dans  son  magasin,  innocemment, 
sans  être  instruit  de  la  fraude,  des  marchandises 
dont  la  marque  se  trouve  ainsi  falsifiée  ou  alté- 
réel.  Il  ne  faudrait  i»as  laisser  un  prétexted'abuser 
de  la  lettre  de  la  loi,  pour  prétendre,  contre  un 
tel  t^endeur,  la  confiscation  qui  n'a  pu  être  décer- 
née que  contre  te  vendeur ^  auteur  ou  complice  du 
délit.  On  propose  donc  ici  de  déclarer  guc  le  sim- 
ple débitant  ne  sera  passible  des  effets  de  la 
poursuite,  au'autant  qu'il  aurait  exposé  en  vente, 
sciemment^  les  objets  marqués  des  noms  suppo- 
sés ou  altérés. 

Tels  sontf  Messieurs,  les  principaux  motifs 
des  deux  articles  de  loi  ({ue  nous  vous  proposons. 
Leurs  dispositions  n'étaient  pas  moins  conseillées 
par  Texpérience,  que  réclamées  par  nos  villes 
manufacturières,  par  les  conseils  généraux  de 
leurs  déparlements.  Vous  les  accueillerez,  nous 
n'en  doutons  pas,  avec  une  égale  sollicitude, 
puisqu'elles  doivent  avoir  pour  objet  de  donner 
de  nouvelles  garanties  à  la  fabrication,  au  débit 
de  nos  produits  industriels,  et  d  accroître  par  là, 
duns  rétranger  comme  dans  l'intérieur  du  royau- 
me, la  juste  réputation  dont  ils  jouissent.  » 


PIOJET  DE  LOI. 


Louis,  par  là  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  cos  présentes  verront,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  quo  le  projet  de 
loi  «lunl  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la  Chambre  des  dé- 
putés par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  rintérieur, 
et  par  le  conseiller  d*Etat,  directeur  do  l'agriculture  et 
du  commerce,  que  nous  chargeons  d'en  loutcnir  In  dis- 
cussion. 

ArL  i*'.  Quiconque  aura,  suit  apposé,  soit  fait  appa- 
raître par  une  altération  quelconque  sur  des  objets  fa- 
briqués, le  nom  d'un  fabncant  autre  que  celui  qui  en  ost 
Fauteur,  sera  puni  dos  peines  portées  ^n  TarUcie  48.1  du 
Code  peinai,  sans  préjuiiice  des  dommages-intérêts  s'il  y 
a  Uaii. 

Le  simple  débitant  ne  sera  passible  des  effets  de  la 
poursuite,  au'antaut  qu'il  aurait  exposé  en  vente, 
iiciemment,  les  ol^ets  marqués  de  noms  supiKMés  ou  al- 
tiTés. 

Art.  S.  L'infractîMi  oi-dessus  mentionnée,  cessera,  «o 
conséquence,  et  nooqbatant  l'article  il  de  la  loi  du 
1i  avril  tH03  (iS  germinal  an  XI),  d'être  assimilée  à  la 
contrefaçon  des  marques  partiGuliéreB  prévnes  par  le» 
articles  I4i  et  14S  di  Gode  pénal. 

Donné  va  chlMii  des  TtfUries»  le  W  jow  ds  mail 


de  juin  de  l'an  de  grice  ISSé,  et  de  notre  règne  le  tren- 
tième. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrétaire  tVEtal  4e  Vintériêur, 

Signé  :  Corbière. 

7«  Plantations  d'arbres  et  fossés  qui  bordent   les 
routes  royales  et  départementales. 

Messieurs,  la  loi  que  nous  veooas  vous  pré- 
senter a  pour  but  : 

De  modifier  dans  un  principe  d'équité  la  légis- 
lation actuelle  relative  aux  plantations  ancienne- 
ment faites  sur  le  sol  des  grandes  routes* 

D'établir  pour  les  plantaUons  qui  seront  faites 
al  avenir  sur  le  bord  de  ces  mômes  routes  et 
sur  les  héritages  riverains,  un  mode  nouveau 
qui  rendra  plus  faciles  l'exercice  et  Texploitation 
de  ce  genre  de  propriété  \ 

De  dégrever  la  propriété  particulière  de  la 
charge  du  curage  et  de  l'entretien  des  fossés  qui 
bordent  les  grandes  routes. 

Chacune  de  ces  dispositions  est  Tobjet  d'un 
article  spécial,  dont  nous  allons  sommairement 
vous  exposer  les  motifs. 

Les  plantations  des  routes  ont  toujours  fixé 
la  solliciiude  de  Tadministration,  qui  n  a  jamais 
cessé  de  les  ordonner  et  de  les  encourager.  Sous 
les  rapports  de  l'agrément  comme  sous  ceux  de 
l'utilité,  elles  méritent  en  effet,  au  plus  haut 
degré,  Tattention  du  gouvernement,  filles  eui- 
belhssent  les  chemins,  et,  lorsque  la  roule  dis- 
paraît sous  la  neige,  elles  en  tracent  la  direction 
et  signalent  les  précipices.  D'autre  part,  elles  aug- 
mentent la  masse  des  bois  du  rovaume  •  elles 
oITrentdes  ressources  précieuses  pour  les' con- 
structions, et,  en  particulier, pour  le  charronuaue 
et  Tartillerie.  ^ 

Les  lois  du  15  août  1790  et  14  septembre  1792 
avaient  annoncé  l'une  et  l'autre  qu'il  serait  statué 
par  une  loi  particulière  sur  la  propriété  des  arbres 
qui  bordent  les  grandes  routes. 

La  loi  du  9  ventôse  an  XIll  n'est  relative 
quaux  plantations  nouvelles  et  ne  renferme 
aucune  disposition  qu'il  soit  possible  d'invouuer 
pour  les  plantations  anciennes. 

Les  termes  du  Code  civil  ne  peuvent  être  ap- 
pliqués dans  cette  matière  que  par  analogie  et  par 
induction.  ^ 

Ainsi ,  dans  l'étal  de  notre  législation ,  la 
question  de  la  propriété  des  plantalious  ancien- 
nement  faites  sur  les  bords  des  grandes  routes 
était  réellement  indécise,  lorsque  le  décret  du 
16  décembre  1811  est  venu  trancher  bien  nluuU 
quo  résoudre  cette  question,  et  tracer  entre  la 
propriété  publique  et  la  propriété  parliculière 
une  ligne  génénile  de  démarcation.  Ce  décrel* 
sans  égard  à  l'origine  de  la  plantation,  abandonne 
aux  riverains  les  arbres  au  delà  du  fossé,  et  ren- 
ferme dans  le  domaine  public  tous  ceux  qui  se 
trouvent  en  deçà  de  cette  même  limite.  11  est 
inutile  de  détailler  ici  tous  les  embarras  qui  ré^ 
sultent  iournellement  de  sou  application:  Il  a 
imposé  de  grands  sacrifices  à  l'Etat,  et  lui  a  fait 
perdre  des  plantations  magoifiques,  dout  les  ri- 
verains se  sont  empressés  de  reclamer  la  jouis- 
sance et  la  propriété,  et  qu'aux  termes  du  décret 
il  était  impossible  da  leur  refuser.  Le  gouverne- 
meut,  sans  doute,  trouverait  une  sorte  de  com- 
penpaliOQ  de  toutes  oei  pertes,  ea  s'attriboant  la 
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propriété  de  tous  les  arbres  plantés  par  les  parti- 
culiers sur  le  lerraia  de  la  route,  antérieurement 
à  la  loi  du  9  ventôse  an  XllI,  propriété  qui  lui 
est  dévolue  par  un  article  de  ce  môme  décret. 
Mais  si,  par  un  acte  émané  de  sa  volonlé,  il  a  pu 
renoncer  à  tout  droit  sur  les  plantations  au  delà 
du  fossé,  il  n'a  pu,  sans  une  injustice  évidente, 
exiger  un  sacrifice  analogue  de  la  part  des  parti- 
culiers propriétaires  d'arbres  plantés  sur  les 
routes,  et  qui  ne  reçoivent  rien  en  échange  de 
ce  sacrifice.  Gomment,  en  effet,  ne  pas  accueillir 
des  répétitions  fondées  sur  des  titres  incontesta- 
bles? Les  uns  prouvent  qu^ils  ont  planté  sur  le 
sol  des  routes  en  yertn  des  arrôts  qui  leur  en 
imposaient  Tobligation  :  d*aùtres  démontrent 
qu*il  leur  a  été  fait  cession  h  titre  onéreux, 
d'arbres  plantés  par  TEtat,  sur  les  accotements 
des  routes,  et  produisent  les  quittances  des  an- 
ciens trésoriers  des  ponts  et  chaussées.  Sur  quel- 
ques points,  de  grands  propriétaires  ont  élargi 
la  roule  aux  dépens  de  leur  propriété,  et  ont 
planté  sur  le  terrain  qu'ils  ont  réuni  à  la  voie 
publique.  Liée  par  le  texte  rigoureux  du  décret 
du  16  décembre  1811,  Tadministration  se  voit 
dans  rimpossibililé  de  faire  droit  à  toutes  ces 
réclamations,  dont  elle  reconnaît,  dont  elle  ap- 
précie le  fondement.  C'est  pour  rentrer  enfin 
dans  des  voies  équitables,  et  pour  donner  les 
moyens  de  prononcer  avecjuslicc  sur  les  deman- 
des de  ce  genre,  que  Tarticle  1^'  de  la  loi  admet 
les  particuhers  à  la  présentation  des  titres  sur  les 
quels  ils  basent  leurs  prétentions. 

L'examen  de  ces  titres  est  déféré  aux  tribu- 
naux ordinaires  ;  ainsi  nous  écartons  d'une  ma- 
nière positive,  dans  ces  questions  contenlieuses, 
la  compétence  de  l'administration,  et  nous  pré- 
venons les  conflits  d'atiribution  qu'on  pourrait 
élever  sous  divers  prétextes  d'ordre  public,  et 
appuyer  sur  l'ancienne  jurisprudence  relative  à 
cet  objet. 

C'est  à  l'administration  des  domaines  que 
nous  remettons  le  droit  de  soutenir  devant  les 
tribunaux  les  intérêts  de  l'Etat.  En  matière  de 
propriété  publique,  c'est  à  elle  qu'il  appartient 
plus  spécialement  depourauivre  et  de  revendiquer 
les  droits  du  gouvernement. 

Lorsque  l'on  considère,  d'une  part,  les  avan- 
tages que  procurent  les  plantations,  et  de  l'autre, 
le  peu  de  succès  des  tentatives  que  l'administra- 
tion a  renouvelées  à  tant  d'époques  pour  les  en- 
courager, on  est  conduit  i\  chercher  la  cause  d'un 
pareil  résultat.  Cette  cause  existe,  et  il  faut  le 
dire,  elle  est  presque  tout  entière  dans  les  entra- 
ves apportées  à  l'exploitation  de  ce  genre  de  pro- 
priété, et  dans  rintervcnllon  continuelle  de  l'au- 


la  qualité  de  l'arbrcqu'il  faut  plant 
c'est  elle  qui  fixe  la  saison  et  lé  mode  de  la  plan- 
tation, le  délai  dans  lequel  elle  doit  être  terminée, 
les  précautions  à  prendre  pour  son  entretien. 
Un  arbre  ne  peut  être  élagué,  coupé  ou  abattu 
sans  sa  permission  :  l'élagage  n'est  permis  que 
dans  certaines  circonstances  ;  l'abattage  ne  pt»ut 
avoir  lieu  qu'à  l'époque  où  l'arbre  se  couronne 
et  dépérit,  et  cette  époque  est  presque  toujours 
un  sujet  de  contestation.  Un  propriétaire  qui 
s'écarterait  de  l'une  quelconque  de  ces  règles, 
8'cxposerait  à  des  poursuites  administratives  et 
à  des  amendes  souvent  considérables.  Ainsi,  il  est 
possible  qu'il  soit  forcé  de  planter  quand  il  n'en 
a  pas  les  moyens,  et  qu'il  ne  puisse  disposer  dé 
ses  arbres,  quand  cette  ressource  lui  defvient  in- 
dispensable.  Quel    intérêt  pent-il   attacher   & 


une  propriété  grevée  de   tant   de  servitudes? 

L'article  second  delà  loi  a  pour  objet  de  re- 
médier à  cet  état  de  choses.  Nous  pensons.  Mes- 
sieurs, qu'en  affranchissant  les  particuliers  de  la 
plupart  des  formalités  qui  étaient  pour  eux  une 
Fource  d'embarras  et  d'inquiétudes,  nous  arrive- 
rons plus  sûrement  au  but  de  favoriser  les  plan- 
tations des  routes.  En  substituant  une  faculté 
libre  à  une  obligation  rigoureuse,  en  laissant  aux 
planteurs  le  droit  de  disposer  à  leur  gré  de  leurs 
plantations,  en  n'exigeant  pas  surtout  qu'un  arbre 
pour  être  abattu,  ait  atteint  le  ternie  toujours 
incertain  d'un  dépérissement  qui  en  détruit  pres- 
que toute  la  valeur,  nous  espérons  que  les  rive- 
rains se  livreront  avec  plus  d'empressement  à  un 
genre  d'exploitation  qui  a  son  agrément  et  son 
profit.  Ainsi,  nous  rentrons  à  cet  égard  dans  le 
droit  commun;  et,  si  nous  laissons  encore  sub- 
sister l'obligation  pour  les  particuliers  de  se  sou- 
mettre à  ce  qui  leur  sera  proscrit  pour  l'aligne* 
ment,  l'espacement  et  l'élagage  des  arbres,  c'est 
qu'il  est  essentiel  de  prévenir  des  irr^laritês 
trop  choquantes  dans  les  lignes  des  plantations, 
de  protéger  le  domaine  de  la  route  contre  les  em- 
piétements des  riverains,  et  d'empêcher  les  effets 
destructeurs  de  Tombre  et  de  l'humidité  que 
jetteraient  sur  la  chaussée  et  sur  les  accotements 
des  plantations  trop  rapprochées  ou  trop  touf* 
fues. 

L'administration  d'ailleurs  pourra  réaliser  le 
projet  tant  de  fois  formé  de  planter  sur  le  boL 
même  de  la  voie  publique.  Presque  partout  nos 
grandes  routes  offrent  une  largeur  qni  excède 
les  besoins  de  la  circulation  la  plus  active;  le 
meilleur  emploi  à  faire  de  cet  excédant,  c'est  d*y 
planter  des  arbres  dans  les  localités  où  le  terrain 
et  l'exposition  seraient  favorables,  et,  par  là,  de 
mettre  à  profit,  pour  la  végétation,  les  sucs  nour^ 
riciers  des  accotements. 

Par  le  troisième  et  dernier  article,  nous  pro- 
posons d'accorder  un  nouveau  dégrèvement  aux 
propriétés  particulières  qui  touchent  aux  grandis 
chemins,  et  de  les  soulager  d'une  charge  inhérente 
à  leur  position,  de  temps  presgue  immémorial. 
Les  vieilles  ordonnances  qui  obligeaient  les  rive- 
rains au  curage  et  à  l'entretien  des  fossés  consi- 
déraient sans  doute  que  les  propriétaires,  dont 
les  terrains  bordaient  les  grandes  routes,  jouis- 
sant par  ce  voisinage  d'une  exploitation  plus 
facile  et  d'un  débouché  plus  direct,  pouvaient 
bien  payer  de  quelques  sacrifices  un  pareil  avan- 
tage; cependant  elles  sont  à  peu  près  tombées  en 
désuétude,  et  rintérét  particulier  a  presque  tou- 
jours lutté  contre  elles  avec  succès.  On  ne  doit 
pas  se  dissimuler  que  la  charge  du  curage  est 
rort  inégale  :  faiblement  onéreuse  pour  celui 
dont  l'héritage  otfre  nue  grande  profondeur  au 
delà  de  la  route,  elle  le  devient  beaucoup  pour  le 
particulier  dont  le  terrain  n'ayant  que  peu  de 
largeur,  présente  à  la  voie  publique  un  front 
plus  étendu.  Enfin,  les  autres  propriétaires  des 
communes  traversées  par  la  route,  qui  en  sont 
par  conséquent  très-voisins,  mais  dont  les  do- 
maines ne  touchent  pas  au  fossé,  sont  affranchis 
i!c  toute  participation  an  curage,  et  cependant, 
ils  jouissent,  comme  les  riverains  immédiats, 
des  bienfaits  de  la  Communication  ouverte  sur 
leur  territoire.  Ajoutons  que  le  fossé  est  une  dé- 
pendance de  la  route,  une  partie  intégrante  de  la 
)ropriété  publique  ;  qu'il  est  ouvert  pour  recevoir 
es  eaux  plnvialçs  qui«  sans  ce  moyen  d'écoule- 
ment, séjourneraient  sur  la  cliaussée  et  sur  les 
accotements,  et  que>  s'il  est  quelquefois  encom- 
bré pat*  le  tôt  dés  riVmdns,  cet  eidcombnîXQciQt 
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constitue  ua  véritable  délit,  uqc  contravention 
de  grande  voirie,  que  l'administration  a  le  droit 
et  le  moyen  de  réprimer. 

Le  curage  exécuté  par  les  soins  et  aux  frais 
de  l'administration,  sera  fait  avec  plus  de  promp- 
titude et  de  régularité,  et  avec  moin.<^(le  dépense. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  principaux  motifs 
du  projet  de  loi  dont  nous  allons  vous  donner 
lecture. 


PROJET  DB  LOI. 

Louis,  par  Là  gracs  dk  Dieu,  Roi  dr  Frange  et  de 

NiTARRE, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  K  Chambre  des 
députés,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  et  oar  le  sieur  Becquey,  conseiller 
d'Etat,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  1*'.  Seront  reconnus  appartenir  aux  particuliers 
les  arbres  actuellement  existant  sur  le  sol  des  routes 
royales  et  départementales,  et  que  ces  particuliers  justi- 
fieraient avoir  légitimement  acquis,  à  titre  onéreux,  ou 
avoir  plantés  à  leurs  frais,  en  exécution  des  anciens  rè- 
glements. 

Les  contestations  «pii  pourront  s'élever  entre  l'admi- 
nistration et  les  particuliers,  relativeroent  à  la  propriété 
des  arbres  plantés  sur  le  soi  des  routes,  seront  portées 
devant  les  tribunaux  ordinaires.  Les  droits  de  1  £tat  y 
seront  défendus  à  la  diligence  de  radministration  des 
domaines. 

Art.  2.  A  l'avenir,  les  propriéuires  riverains  des  rou- 
tes royales  et  départementales,  auront  la  faculté  de  plan- 
ter des  arbre*  parallèlement  aux  routes  et  sur  leurs  hé- 
ritaites,  sous  la  seule  condition  de  se  conformer  pour 
l'espacement,  l'alignement  et  l'élapge  des  arbres,  à  ce 
qui  leur  sera  prescrit  par  l'administration. 

Les  arbres  plantés  en  vertu  de  cette  faculté  et  ceux  oui 
existent  actuellement  au  bord  des  routes,  sur  le  sol  aes 
propriétés  particulières,  seront  à  la  libre  et  entière  dis- 
position des  propriétaires. 

Art.  â.  A  dater  du  !•'  janvier  I8SI6,  le  curage  et  l'en- 
tretien des  fossés  aui  font  partie  de  la  propriété  des 
roatos  royales  et  départementales,  seront  opérés  par 
les  soins  de  l'administration  publique,  et  sur  les  fonds 
affectés  au  maintien  de  la  viabilité  desdites  routes. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  16*  Jour  du 
mois  do  juin  de  l'an  de  grâce  1814»  et  de  notre  règne  le 
trentième. 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Roi  : 


Le  mtHûIre  i$critair$  d'Etat  au  départe^ 
ment  de  ViniMiur. 

Signé  :  GoRBiâRE. 


Chemins  commufian». 

Mesdears»  le  Roi  Dons  a  ordonné  de  vous 
porter  un  projet  de  loi  sur  les  chemins  commu- 
naux. 

Ce  travail  a  demandé  d'autant  plus  de  recher- 
ches, que  les  règles  qu'il  tend  à  consacrer  devront 
s'appliquer  à  uo  nombre  iodéHni  de  localités  qui 
présentent  de  gnodea  différences  en  cllcs-mérncs 
et  dans  les  usages  qui  y  sont  suif  ia. 

.:  importe,  sans  doute,  que  la  loi  à  interve- 
nir satitifasse  aox  néoeiailét  qoi  en  sont  l'objet  ; 
mais  il  importe  également  qu'elle  le  borne  aux 
dispositions  eMentSailea  ei  qrelle  laine  à  lûmi* 


nistration  les  détails  oui  ne  sont  pas  au-dessus 
de  sa  compétence,  ann  de  prévenir  ainsi  les 
gènes,  les  embarras  qui,  dans  de  telles  matières, 
naîtraient  nécessairement  de  règles  minutieuse- 
ment uniformes. 

Déjà,  l'attention  de  la  Chambre  s'est  plusieurs 
fois  portée  sur  ces  communications  si  étroitement 
liées  aux  premiers  intérêts  de  la  population  et 
de  Fagricuiture.  Un  projet  de  loi  qui  lui  fut  pré- 
senté» il  j  a  trois  ans,  aonna  lieu,  de  la  pari  de 
la  commission  chargée  d'en  faire  l'examen,  ù  un 
rapport  dans  lequel  nous  avons  puisé  d'utiles  lu- 
mières qui  se  sont  accrues  depuis  par  de  nom- 
breux renseignements,  par  les  vœux  répétés  des 
conseils  généraux  de  département. 

Le  premier   article  du  projet  que  nous  vous 

Srésontons,  ne  fait  que  reproduire  une  disposition 
e  la  loi  du  14  octobre  1791,  d*après  laquelle 
toute  commune  doit  entretenir  les  chemins  éta- 
blis sur  son  territoire  et  reconnus  nécessaires  à 
ses  communications. 

Nous  avons  eu  plusieurs  motifs  pour  repro- 
duire cette  disposition  jusque  dans  ses  propres 
expressions  :  elle  est  restée  fondamentale  ;  elle  a 
été  sanctionnée  par  le  temps,  et  en  consacrant  le 
principe  de  Tobligation  des  communes,  elle  la 
borne  aux  seuls  chemins  reconnus  nécessaires. 
On  n*a  pas  toujours  observé  cette  sage  limite;  les 
fonds  communaux  ont  été  souvent  employés  à 
des  chemins  qui  n'étaient  point  d'une  suffisante 
utilité  pour  la  généralité  des  habitants,  et  il  en 
est  résulté  ou  des  dépenses  excessivi?^,  ou  des 
communications  plus  essentielles  ont  été  négli- 
gées. Nous  avons  espéré  qu'on  préviendrait  dé- 
sormais ces  abus,  en  proclamant  de  nouveau  une 
règle  dont  on  n'aurait  pas  dû  s*écarler. 

<  Presque  partout  les  revenus  des  communes 
ne  peuvent  suffire  à  l'entretien  de  leurs  chemins  : 
cette  insufHsance  se  fait  principalement  sentir 
dans  les  communes  rurales  où  le  besoin  de  ces 
communications  est  si  impérieux,  leur  dégrada- 
tion si  fâcheuse;  c'est  aflu  d'y  suppléer  qu'une 
loi  nouvelle  est  demandée  avec  tant  d'instance. 
Pour  atteindre  ce  but,  on  n'a  de  choix  qu'entre 
deux  moyens:  les  contributions  extraordinaires  ou 
les  prestations.  L'expérience  faite  depuis  30  ans, 
a  permis  de  juger  l'un  et  l'autre  moyen  :  elle 
a  prouvé  que  toutes  les  fois  qu'à  défaut  de  reve- 
nus, on  n'a  eu  recours  qu'à  la  voie  des  contribu- 
tions, les  chemins  communaux  ont  été  mal  répa- 
rés, mal  entretenus.  C'est  le  cas  où  nous  nous 
trouvons.  La  très-grande  majorité,  on  pourrait 
dire  la  presque  unanimité  des  conseils  ffcnéraux 
de  département,  réclame  les  prestations.  L*emploi 
de  ce  puissant  moyen  par  le  précédent  gouverne- 
ment, avait  mis  les  chemins  communaux  en  bon 
état,  et  il  en  a  été  tout  autrement  du  jour  où  on 


tout  était  arbitraire  et  plus  ou  moins  excessif 
dans  son  emploi.  Rien  de  semblable  dans  la  me- 
sure qui  vous  est  proposée  :  elle  se  présente,  en- 
fermée dans  de  plus  justes  bornes  ;  plus  d^abus 
possible  ;  tout  deviendra  régulier  dans  son  ap- 
plication, non-seulement  parce  que  la  loi  l'aura 
prescrit,  mais  encore  par  l'empire  des  temps 
meillears  où  nous  vivons. 

Des  prestations,  telles  que  nous  voua  les  pré- 
sentons, payables  en  aident  ou  en  nature  a  la 
Tolonté  de  celai  qui  les  acquitte,  sont  sans  doute 
des  contribationB  ;  mais  il  est  évident  qu'elles 
sont  bien  plus  en  rapport  avec  le  but  qu'on  se 
propoie,  qaUlea  sont  d'une  perception  ploi  fa- 
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cile  et  moins  onéreuse  quoique  plus  étendue, 
qu'elles  sont  d'une  application  plus  immédiate  et 
plus  juste. 

Les  chemins  communaux  sont  une  propriété 
des  communes;  tous  leurs  habitants  ont  un  droit 
égal  à  s'en  servir,  tous  les  détériorent  plus  ou 
moins  :  la  charge  doit  donc  être  en  principe  une 
obligation  de  tous.  Ceux  des  habitants  qui  ont  des 
attelages  de  transport  ou  de  labour,  des  bêtes  de 
trait  ou  de  somme,  ont  plus  que  les  autres,  be- 
soin de  chemins  bien  entretenus,  les  détériorent 
davantage,  et  il  est  juste  que  la  subvention  qui 
résulte  de  Tun  et  l'autre  motif,  augmente  avec 
la  cause  qui  la  détermine^ 

Pour  cette  partie  essentielle  du  projet  de  loi, 
nous  avons  bien  moins  pris  notre  exemple  dans 
ce  qui  s'est  pratiqué  en  France  sous  le  précédent 
gouvernement  que  dans  ce  qui  se  pratique  depuis 
longtemps  en  Angleterre,  où  les  chemins  sont  si 
i)ien  entretenus  :  c'est  par  un  système  de  presta- 
tion semblable  à  celui  que  nous  vous  proposons, 
qu'on  y  est  parvenu  à  obtenir,  à  conserver  ces 
utiles  résultats.  Le  projet  de  loi  prescrit  de  moin- 
dres quotités  de  prestations  qu'on  n'en  exige  chez 
nos  voisins.  La  mesure,  si  elle  est  ado[)tL'e,  dif- 
férera de  la  leur  en  ce  qu'elle  sera  moins  oné- 
reuse. Nous  croyons  qu'elle  suffira,  parce  que 
nous  avons  moins*  en  vue  le  luxe  de  nos  chemins 
que  leur  absolue  nécessité. 

Nous  parlons  devant  des  homities  éclairés  et 
de  bonne  foi,  et  nous  jugerions  superflu  de  re- 
pousser le  reproche  que  pourraient  faire  au  pro- 
jet de  loi,  ceux  qui  voudraient  voir  dads  les  pres- 
tations une  ressemblance  avec  l'ancienne  corvée  : 
Taucienne  corvée  était  une  charge  arbiti^ire,  im- 
posée à  une  seule  partie  de  la  population,  à  la 
plus  malheureuse,  nour.des  thavaux  non  limités, 
et  qui  servaient  à  des  choses  stir  lesqu'elles  elle 
n'avait  aucun  droit  de  propriété.  Les  prestations, 
au  contraire,  sont  des  contributions  imposées  à 
tous,  à  chacun  pour  sa  propre  chose;  elles  sont 
seulement  payables  en  nature  Du  en  argent  à  la 
volonté  des  contribuables,  et,  par  conséquent, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observé,  d'une  libéra- 
tion pius  facile,  moins  onéreuse  que  les  autres 
contributions, 

Les  prestations  en  journées,  restreintes  comme 
elles  le  sont  dans  les  articles  2  et  3,  suffiront, 
sans  doute,  la  plupart  du  temps  et  datis  lé  plus 
grand  nombre  de  communes  ;  mais  elles  ne  suf- 
firont pas  dans  tous  les  temps  et  dans  toutes  les 
communes  :  c'est  par  ce  motif  que  lïous  avotis 
cru  devoir  y  joindre,  dans  l'article  4,  la  faculté 
d'imposer  une  prestation  en  centimes  addition- 
nels aux  contributions  directes,  dont  \e  maximum 
réfutera  limité  à  5  centimes  ;  il  noua  a  semblé 
d'ailleurs,  qu'en  conciliant  ainsi,  pour  les  res- 
sources  exigibles  et  applicables  aux  chemins 
communaux,  le  principe  d'impôt  qui  s'attache  à 
la  propriété  et  à  ilndustrie,  cette  partie  de  la  loi 
à  intervenir,  sera  plus  en  accord  avec  les  besoins , 
les  obligations  qui  en  sont  la  base,  et  présentera 
un  plus  grand  caractère  de  justice. 

Les  unes  et  les  autres  prestations  qui  ne  peu- 
vent être  imposées  en  tout  ou  en  partie,  qu'a  dé- 
faut, ou  qu'en  cas  d'insuffisance  des  revenus  de*' 
"lommunes,    forment  ou  concourent  à  ^ormci 
oartout  où  il  est  nécessaire  d'y  recourir    a  ^«^p 
jource  ordinaire  des  chemins  cottilnUhaQj 

Soit  à  cause  de  leur  nature,  dô  leur  destiue 
ion,  des  limites  dans  lesquelles  eltes  dont  rèn 
lermées,  soit  pour  accroître  leur  uiUité  eh  portan 
)iu8  de  promptitude  dans  ïbb  moyoùâ  r*^  les  uei 
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portait  de  donner  aux  préfets,  sur  la  demande 
des  conseils  municipaux,  le  droit  de  les  autori- 
ser.  En  cela,  nous  avons  satisfait  à  un  vœu 
généralement  exprimé,  qui  nous  dispense  d'entrer 
dans  plus  d'explications. 

Cette  ressource  ordinaire  des  chemins  com- 
munaux doit  toujours  suffire  à  leur  entretien  ; 
mais  des  circonstances  extraordinaires  telles  que 
l'ouverture  de  nouvelles  communications,  la 
construction  de  ponts  ou  d'autres  ouvrages  d'art, 
peuvent  momentanément  exiger  d'autres  moyens. 
Ces  cas  seront  sans  doute  très-rares;  mais  il  im- 
portait de  les  prévoir  et  de  réserver  aux  com- 
munes la  faculté  de  recourir  à  des  contiibutions 
extraordinaires.  Cette  faculté  se  trouve  dans 
l'article  6. 

Nous  avons  dit,  en  rendant  compte  des  dis- 
positions du  projet  de  loi  déjà  exposées,  que  les 
dépenses  des  chemins  communaux  étant  une 
obligation  de  tous  les  habitants  par  suite  de 
l'usage  qu'ils  en  font,  il  était  juste  que  la  charge 
fut  plus  forte  pour  ceux  d'entre  eux  qui  évidem- 


'exploitation  d'une  mine,  d'une  carrière,  d'une 
forêt  ou  de  tout  autre  entreprise  industrielle, 
donnerait  lieu  à  des  dégradations  permanentes 
ou  temporaires,  exigerait  déplus  grandes  dépenses 
d'entretien,  et  devrait  par  conséquent  obliger 
ceux  qdi  y  occasionneraient  ce  surcroît  de  dégra- 
dations et  de  dépenses,  à  y  subvenir  dana  une 
plus  forte  proportion  :  tel  est  l'objet  de  l'article  7. 

Le  même  désir  de  justice  distributive  a  dicté 
l'article  suivant  :  les  propriétés  de  l'Etat  et  delà 
couronne  sont  exemptes  des  contributions  publi- 
ques ;  et  les  raisons  de  ces  exemptions  vous  sont 
trop  connues,  pour  qu'il  ne  soil  pas  superflu  de 
les  rappeler  ;  mais  les  rétributions  dont  il  s'agit 
ici,  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  con- 
tributions publiques  :  ces  propriétés  de  l'Etat  et 
de  la  couronne  se  servent  des  chemins  commu- 
naux ;  elles  ne  peuvent  s'en  passer  ;  elles  ont  un 
intérêt  plus  ou  moins  grand  à  leur  entretien. 
C'est  par  ces  motifs  que  le  Roi  a  voulu  que, 
dans  la  loi  à  intervenir,  elles  fussent  tenues  de 
contribuer  h,  leurs  dépenses. 

11  est  de  tègle  fondamentale,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  vu,  que  tout  chemin  communal  soit 
à  la  charge  de  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  il  est  établi;  mais  cette  règle  ne  pour- 
rait pas  toujours  recevoir  une  application  :  tel 
chemin  d'un  faible  intérêt  pour  UUè  ou  plusieurs 
des  communes  qu'il  parcourt,  est  d'un  grand 
intérêt  pour  d'autres  communes  voisines,  et  il 
arrive  quelquefois  que  les  plus  grands  frais  à 
faire,  soit  en  ouvrages  d'art,  soit  autrement,  se 
trouvent  sur  les  territoires  qui  y  sont  intéressés  ; 
de  là,  des  contestations  pour  les  dépenses,  des  dif- 
licultés  pour  les  moyens  d'y  satisfaire,  des  négli- 
gences, des  refus  et  par  suite  la  nécessité  à  l'au- 
torité supérieure  dintervenir  pour  régler  les 
barges  respectives» 

iiPMu'à  présent,  la  législation  était  restée 
1  11...J  sur  ces  difficultés;  l'administration  est 
obligée  dV  obvier  au  milieu  de  grands  embarras 
il  de  grandes  lenteurs.  11  n'en  sera  plus  de.  même 
'ésormais,  si  l'article  9  du  projet  de  loi  est 
"f'^Dté  :  les  autorités  locales  seront  investies  da 
>uuVoir  nécessaire  pour  terminer  prompCument 
;es  contestations,  après  avoir  entendaet  appré^ 
«^a  intérêts  opposés. 

jOs  mêmes  raisons  d'abrâoer  les  leBlmm  èv 
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OÙ  elle  n'est  point  râclamée  comme  garantie 


conseil  de  priirccture,  les  acquisitions,  ventes  et 
éctiaiiges,  et  même  les  travaux  donnant  Heu  h 
des  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique, 
lorsque  la  valeur  des  terrains  t  échanger,  t  ven- 
dre ou  à  acquérir  pour  Leschemins  dont  il  s'agit, 
n'excédirait  pas  3,000  francs.  Cette  faculté,  qui 
embrasse  les  cas  les  plus  ordinaires,  les  plus  ^- 
quenls,  nous  a  paru  insuflisamment  satisfaire  aux 
nécessités  de  ce  genre  q^ue  l'expérience  bous  a 
fait  apprécier.  Nous  aurions  craint,  en  allant 
plus  loin,  de  tomber  daas  des  inconvénients  op- 
posés et  peul-étre  plus  graves.  Sans  doute,  il 
unporte  de  dégager  l'administration  locale  des 
entraves  qui  naissent  d'un  excès  de  ctntraJisa- 
tion;  mais  il  importe  aussi  de  ne  point  trop 
livrer  li;s  intérêts  publiés  et  privés  a  des  fa- 
cilités qui,  Dar  cela  mMë  liu'eries  séràiéUt  trop 
(îrandea,  quuUes  ne  seraîcnl  plus  en  harmonie 
avec  rimportauce  des  affaires,  ne  tarderaieut  pas 
à  devenir  abusives.  . 

Nous  venons  de  parcourir  les  diverfies  dispo- 
sitions du  projet  de  loi  qui  vous  est  souujis;  ucdt- 
éti-e  au  premier  aperçu.  Irouverez-voils  Iju'eilea 
BOat  incomplètes,  qu'eues  présentent  des  lacunes; 
nous  espérons  que  la  discussion  vous  couvàincrà 
du  contraire.  NoUs  avons  dit,  en  comitenfant, 
quels  motifs  nous  ont  engàfjés  à  en  écarter  les 
mesures  de  détail  ;  notis  vous  dirons,  en  termi- 
nant, que  les  lacdncd  que  vous  poavei  apercevoir 
se  trouvent  d'avance  remplies,  ou  par  le  droit 
commun,  ou  paf  des  lois  eu  vigueur. 

il  eu  est  d'uiie  législaltbn  sur  les  chemins 
communaux,  cottime  oé  toiiteti  le«  autres  législa- 
tions spéciales,  il  convient  de  les  boi^nbr  littx 
dispositions  qui  leur  sotlt  drctptes,  qui  neublTelit 
servirque  pour  elles,  et  de  les  laisser,  poiii-  le 
surplus,  sous  l'empire  des  dutrCs  braûches  de  la 
législation  iténérale,qui  ontoélitréglé  léB  mêmes 
cas,  ou  des  cas  suffisamment    aDUlogues,  dlir 


Su'aiusl  mises  ensemble,  elles  proliteot  de  la 
brce  que  celles-ci  im  déjà  reçues  du  temps  et 
de  la  force,  qui  nall  toujours  d  une  telle  union 


raOJIT  M  UH. 


\  qui  Ml  préwoiM  varront,  tolnl  : 


Art.  IV.  Lat  chemlas  reconnu  pu  on  irrité  du  pré- 
fal,  tar  nos  JiJliLériUon  du  eanaail  mnnicipfti,  pour  dire 
néesuâirM  A  la  cammaniMliun  des  couunuDDg,  loiit  & 
la  uliargo  de  CL'IJas  «ur  la  larriloire  Jeiqualtoi  ili  lont 
■ïlalili*,  tuf  la  eu  prévu  par  l'uticle  0  ci-après. 

Arl.  1.  Lortqne  lai  revenns  doi  cumiDuiu;*  ne  luIQ- 
■vni  poini  uiz  d^ponuM  urdiDuirM  da  liura  dumiui,  il 
y  <>it  pourvu  par  d«»  preiutiuns  en  ufaDt  ou  en  i»- 
luri',  i  la  volOQld  du  «ontrlbuiiblsi. 

Art.  3.  TuDt  babitul  chef  de  ramills,  on  d'ét*blIsM< 
muut  &  litre  da  proprlsuire,  de  régluenr  ou  de  fer- 
miiT,  ifui  eil  porit  nr  l'nit  dM  rdle»  dn  eouiribntioni 
dirocies,  peal  èlra  laBU  : 

1*  A  une  preiudon  qoi  m  paat  netdar  daax  Jomr- 
DMi  de  UbtnI  on  lanr  vnlesr  bu  arienl,  pour  lui  et 
ponr  cbwnn  da  im  OU  vtvut  avm  Ini,  aioii  que  ponr 
eliftcou  de  tat  doaaillqBi "— ' 


m  bÛm,  poann  qna  la«  ni 


et  les  Mires  soianl  validas  al  Ijés  da  viuj;)  uii  accom.. 

3°  A  foomtr  dani  lonroées  an  plus,  da  chaque  béie  de 
trait  ou  de  somme,  de  ebarrslle,  en  ta  possession  pour 
son  service  on  pour  le  sarvice  dont  il  au  chargé. 

An.  4.  11  pent  aossi  Sire  perçu  sur  tout  cantriliunUe 
pour  les  mSnios  dtpensax  de  preslaUon,  et,  an  cas  d'in- 
mf&sanca  de  celles  qui  préêédaiit,  jusqu'à  S  centimes 
additionnels,  an  principal  de  ses  cauiribulions  iliraeles. 

Art.  i.  Las  prestations  ne  seront  imposées  qu'au  fur 
et  à  mesure  des  Iwsoins  ;  eeliat  qui  devront  èltt  pajées 
en  uatura,  ne  leronl  reqnisas  qna  hors  do  tamp^l  des 
semailles  et  des  récoltas  ;  elles  seront  votées  par  les 
conseils  muaicipaas  ;  las  ptéfiu  an  aulorisaroat  l'impo- 
sition :  la  rrcouvremcnl  en  sera  ponrsnivi  et  les  déilrè- 
venienls  prononces,    comme  pour   las  coniribu lions  di- 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  i,  les  conseils  muni- 
cipaux devront  éire  assistés  des  plus  imposas,  en  nom- 
bre égal  à  celai  de  leurs  nemlirM. 

Art.  S.  St  dt-s  tmanx  liidispensables  aillent  qu'il 
fût  tjodttipir  tlM  eontribuLioni  ertraordinBires,  au  pro- 
duit iei  praitEtians,  il  j  serait  ponrm,  eonformément 
aux  lois,  par  des  ordonnances  royales. 

Art.  T.  Toulaa  tes  fois  qu'un  chemin  sera  bahituelle- 
meut  on  temporairement  dégradé  par  des  Mjiloiiaitons 
de  rainas,  de  earriérw,  de  forâts,  ou  de  toute  aiilre  en- 
treprise indosinelle,  il  pourri  y  avoir  lieu  i  obii^or  les 
enlrepreneurd  ou  propriétaires,  à  des  subventions  psrli- 
eoliérei,  lesquelles  semnt,  sut'  la  demande  des  commu- 
nes, réglées  par  les  conseils  de  préfectures,  il  après  des 
oiperlises  coiilTadietoires. 

Art.  8.  Les  propriétés  de  l'Etat  et  de  la  couronne  con- 
irlbneinal  bus  dépentea  daa  chemins  cammunaai,  dans 
les  proportions  qui  seront  réglées  par  lea  préfaii  en  con- 
seil de  préfecture. 

ArL  9.  Lorsqu'au  mène  chaMin  Iniéreasa  plusieurs 
rammnnea,Bi  en  cas  de  discorda  entra  elles  sur  la  pre- 
porliou  de  cet  iméifit  ai  des  chaires  à  supporter,  ou  eu 
cas  de  refus  de  subvenir  auidites  charges,  le  préfet  pro- 
nonce, en  conseil  dd  préti'ctura,  d'après  l'avis  au  conseil 
d'arrondissement  el  japcAs  avoir  entendu  les  conseils 
ibnhicIpaBx  assiatts  dès  pliiii  iniilbsét. 

Art.  1d.  Las  acqniiitioha,  aliénations  el  écliani[as 
avant  pour  oblbl  lai  cbeiiiins  communaux,  seront  anto- 
riséa,  par  ariïlls  dei  préfets  ad  eonaeil  da  préfeciure, 
aprts  dèllbératioh  de*  eonaeili  munieipans  intéressés, 
et  après  anqutle  de  centmo^fo  ei  txconmoda,  lorsque 
1»  valeur  des  larraias  à  acquérir,  i  vendra  on  à  échan- 
|«r  u'aicédera  pas  3,000  francs. 

Seront  abasi  aulonsés  par  les  préfeta,  dans  lai  mémas 
formes,  les  iravanx  d'ouverture  ou  d'élargissement  des- 
dits  enetnlns  qui  pourront  donner  lleit  i  des  expropria- 
tions pour  cafise  d'ilUlité   pnbUqiib,  eh  vertu  de  la  lui 


3,U00  francs. 

Donné  en  notre  èhlMan  det  Tnilarles,  le  Ili*  junr  du 
Bsois  da  ]ttia  da  l'an  da  grlca  IBU,  ai  de  notre  régne  la 


SigtU  :  LOUIS. 
Pv  la  Roi  : 


Signé  1  CoRBitRB, 

H.  le  Pr^McBt.  La  Chambre  donne  acte  k 
H.  le  ministre  de  l'intérieur  de  la  préseutation  et 
de  la  remise  des  huit  projets  dont  lecture  vient 
d'être  faite,  et  qu'élis  renvoie  à  ses  bureaux  pour 
y  fitre  examines  ;  elle  ordonne  en  couaiWiuence 
qui:  leadltd  projets  et  les  exposés  des  uMim  se- 
ront imprimés  et  distribués. 

Messteùts,  toofe  h'tivk  k  IVMto  dtt  Jottr  de  de- 
main qu'on  rappcHt  de  péûUobi  ;  Je  ne  coiiiuls 
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pas  encorft  d'ordre  du  jour  possible  pour  lundi.  Je 
propose  à  !a  Chambre  de  décider  aujourd'hui 
qu'elle  se  réunira  demain  dans  tes  bureaux,  aprèa 
le  mpporE  des  pélitions,  pour  examiner  les  pro- 
jeta quiaurontëtë  distribués,  et  particulièrement 
ceux  qui  ont  dëjà  été  préparés  par  des  dëlib6r>i- 
lions  locales,  tels  que  ceux  qui  se  rapportent  aux 
emprunts  des  départements  et  des  villes,  et  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'ëtablissemeat  d'une  sous- 
préfecture  b  Valencieunes.  li'ailleurs,  la  Chambre 
pourra  déterminer  demain,  dans  sa  séance  pu- 
blique, l'ordre  dans  lequel  elle  examinera  les 
projeta  distribuée.  Seulement  je  propose  de  déci- 
der que  demain  elle  se  réunira  dans  ses  bureaux 
après  la  séance  publique. 

{Il  ne  s'élève  pas  d'opposition  ;  la  proposition  de 
M,  le  président  est  adoptée.) 

M.  le  PrësldcDl.  Demain  la  séance  publique 

aura  lieu  à  une  heure  précise,  la  Chambre  va  se 
former  en  comité  secret  ;  la  séance  est  levée. 

La  Chambre  eoire  en  comité  secret   I>  quatre 
heures. 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

VBÉSIDBNCE  DE  M.  BITEZ. 

Comité  secret  du  18  juin  1824. 

Le  procëa-verbal  du  comilé  secret  du  17  jaio 
est  lu  et  adopta. 

M.  lePr^ldeat  appelle  à  la  tribune  le  rappor- 
teur de  la  commission  de  comptabilité  (1),  cnareé 
de  présenter  son  travail  sur  tes  dépème»  de  la 
Chambre  pour  1823,  et  le  projet  de  budget  de  1825. 

H.  Panl  de  VbâtMnd«nbl«,  rapporteur  (2). 
Messieurs,  vérifier  et  apurer  tous  les  comptes  de 
la  Chambre,  faire  le  récolement  général  de  son 
mobilier,  discuter  le  budget  proposé  par  Messieurs 
les  questeurs  pour  l'année  suivante,  vous  rendre 
compte  du  résultat  de  ces  opérations  et  les  sou- 
mettre à  votre  discusBioB  :  tels  sont  les  devoirs 
que  le  règlement  impose  à  votre  commission  du 
comptabilité. 

Organe  de  cette  commission,  je  viens,  en  son 
nom,  vous  taito  l'exposé  lidéle  au  résultat  de  ses 
travaux.  En  soumettant  à  votre  délibération  cha- 
que article  de  dépense,  je  tous  communiquerai 
les  observations  qu'elles  ont  fait  naître  dans  le 
sein  de  votre  commission,  et  j'aurai  l'honneur  de 
vous  proposer  quelques  améliorations  qui,  en  ré- 
gularisant les  diverses  dépenses,  produiraient, 
sur  plusieurs  chapitres,  des  économies  impor- 
tantes. 

Toutes  les  pièces  de  dépenses  ontëté  examinées 
avec  la  plus  scrupuleuse  attention.  La  comptabi- 
lité est  apsez  régulière,  mais  11  importe  de  la  sim- 
plilîer,  soit  en  mettant  en  adjudication  toutes  les 
fournitures  générales  et  tous  les  travaux  de  ré- 
parations cl  de  constructions,  soit  eu  faisant  des 


(I)  CeUs  eommiMiOD  était  compusAa  par  Hll.  Paal  de 
ChàlaandDable,  Renanud  de  Bogiitre,  de  Biancour,  le 
marquis  de  Trunecoari,  Dnnwd  (Frantoii),  Gaatier, 
Briconrl  de  Caoïraine,  Cânelet  da  Loùy,  Henry  de  Loo- 
guive. 

(3)  La  rappMt  de  K.  Ptvl  de  CliitaudoDbl»  n'a  dm 


abonnements  pour  les  fournitures  parllculièrea. 

Voire  commission  a  pensé  quela  Chambre,  ré- 
clamant sans  cesse,  dans  l'intérêt  des  contribua- 
bles, l'ordre  et  l'économie  si  désirables  dans  les 
dépenses  publiques,  elle  doit  en  donner  le  salu- 
taire exemple  dans  celles  qui  la  concernent. 

Pour  y  parvenir,  il  sufflra  de  seconder  le  ïôle 
de  Messieurs  les  questeurs.  Le  compte  de  1823  pré- 
sente un  excédant  de  recette  assez  important, 
tandis  que,  jusqu'il  présent,  chaque  exercice  avait 
légué  un  déticit  t  l'année  suivante.  C'est  le  résul- 
tat de  plusieurs  économies  dont  nous  alloosvoua 
présenter  le  détail. 

Compte  de  fonnee  1823. 

Le  compte  de  Pannée  1823  présente  un  boni  de 
soixante  -  douze  mille  huit  cent  vingt  francs 
eoix&Qle-dix-sept  centimes. 

Néanmoins,  là  dépense  de  quelques  cbapitred 
de  ce  compte  a  excédé  le  crédit;  celui  des  mé- 
dailles de  la  somme  de  Boixanle-dix-scpt  francs 
viogt  centimes,  à  raison  du  remplacement  h 
quelques-uns  de  nos  collègues  qui  avaient  perdu 
la  leur,  ci 77  fr.  20  c. 

Celui  de  la  bibliothèque,  don  t  la 
somme  allouée  est  ordinairement 
employée  eu  achat  de  livres,  prë- 
senle  une  angmenUlion  de  dé- 
pense de  neuf  mille  quatre  cent 
vingt-trois  francs  quatre-vint- 
seiie  centimes,  employés  en  re- 
liure. La  Chambre  pourvoit  ordi- 
nairement à  cette  dépense  par  des 
crédits  supplémentaires ,  mais 
comme  il  ;  avait  trois  mille  sept 
cents  volumes  brochés  qnl  dépé- 
rissaient, il  était  convenable  d'y 
employer  une  partie  des  Écono> 
mies  H  lies  sur  d'autres  chapitres. 
La  Chambre  approuvera  sans 
doute  une  dépense  si  utile  et  si 
nécessaire,  ci il,  123     96 

Le  chapitre  des  fêtes  publiques 
et  illuminations  dont  le  crédit  a 
été  rarement  employé  en  totalité, 
présente  un  déficit  de  cinq  mille 
trois  cent  treize  francs  soixante- 
quinze  centimes;  nous  sommes 
bien  convaincus.  Messieurs,  que 
chacun  de  vous  approuvera  cette 
dépense,  en  donnantdes  éloges  à 
Messieurs  les  questeurs  qui  ont 
senti  qu'il  était  de  la  dignité  delà 
Chambre  de  célébrer,  d'une  ma- 
nière remarquable,  les  brillants 
succès  de  nos  armes,  et  la  gloire 
que  se  sont  at^quise  nos  braves, 
conduits  à  la  victoire  par  le  petit- 
fils  du  bon  Henri,  ci 5,313      75 

L'allocation  pourgratiflcalione 
a  été  entièrement  déjKnséc.  Vos 
commissions  ont  toujours  remar- 
qué que  ces  gratifications  ne  sont 
autre  chose  qu'une  augmentation 
de  traitement,  qui  a  le  privilège 
de  ne  pas  être  soumise  la  retenue 
pourfondsde  retraite,  puisqu'eik-s 
sont  réparties,  cliaque  année, 
dans  la  même  proportion,  sui- 
vant la  quotité  des  trailcmeuts. 
Nous  pensons  que  ces  fonds  sont 
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ilostinés  à  exciter  le  zèle  des  ein- 
ployôs  et  qu'ils  ue  doivent  r>arti- 
ciper  à  sa  distribulion  que  suivant 
leur  exactitude  et  Timportance 
des  travaux  dont  ils  sont  char^. 
Il  importe  môme  nue  les  décisions 
prises  à  cet  égara,  par  Messieurs 
les  questeurs,  soient  motivées.. 

Vous  remarquerez  un  excédant 
de  dépense  de  six  cent  quarante- 
sept  francs  cinquante  centimes 
dans  le  chapitre  de  Thabillement. 
11  est  la  conséquence  des  mouve- 
ments qui  ont  eu  lieu  parmi  les 
employés  habillés  aux  frais  de  la 
Chambre.  Quelques  -  uns  sont 
morts,  d'autres  ont  été  admis  à  la 
retraite,  il  a  donc  fallu  habiller 
leurs  successeurs,  ci 

Le  chapitre  de  l'entretien  des 
b&timents  présente  un  déficit  de 
quatre  mille  cinq  cent  soixante- 

guatorie  francs  douxe  centimes, 
et  excédant  de  dépense  est  suf- 
fisamment justiflé,  soit  parla  né- 
cessité de  remplacer,  en  1822, 
plusieurs  poutres  du  plancher  des 
tribunes  qui  tombaient  en  pous- 
sière, soit  par  celle  de  restaurer 
le  bas-relief  qui  est  sur  le  Aron- 
ton  de  la  Chambre.  U  était  aussi 
très-urgent  de  faire  quelques  ré- 
parations à  la  chapelle.  D'autres 
non  moins  utiles  ont  été  faites 
dans  la  Ealle  des  séances,  ci. . . . 


6'i7   50 


4,571   12 


Total 20,036  fr.  53  c. 


dit 
ize 


Si  ces  cinq  chapitres  ont  excédé  leur  crôdi 
d'une  somme  de  20,036  fr.  53  c,  il  y  en  a  tniz^ 
qui  présentent  des  excédants  de  recette  s'élcvant 
ensemble  à  92,857  fr.  30  c. 

Sur  le  chapitre  1*^  un  boni  de  seize  cent  soixante- 
sept  francs  quatorze  centimes  provient  de  la  por- 
tion du  traitement  de  H.  le  président ,  qu'il  u*a 
Êoint  touchée,  à  raison  de  la  dissolution  de  la 
hambre,  ci 1 ,667  fr.  1 4  c. 

Le  chapitre  des  pensions  de  re- 
traite présente  un  excédant  de 
recette  de  deux  mille  trois  cent 
cinquante-deux  francs  quarante- 
deux  centimes,  résultant  de  la 
sujporcssion  d*uae  pension  de 
4,000  francs  nrononcée  par  la 
Chambre,  le  16  avril  1823,  et  des 
extinctions  pour  cause  de  décès. 
Le  boni  eût  été  de  2,823  francs; 
mais  des  pensions  accordées  à  un 
employé  mis  à  la  retraite  et  à  des 
veuves  d*employé3  morts  en  ac- 
tivité de  service,  ont  produit 
cette  différence  de  471  francs,  ci      2,352     42 

Les  impositionsdu  palais  de  la 
Chambre  et  de  celui  de  la  prési- 
dence, avalent  été  réduites;  le 
boni  sur  ces  deux  articles  est  de 

Î|uatre  mille   sept  cent  douze 
rancs  quatre -Tlngl- trois  ceo- 
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limes,  ci 

L'excédant  sur  la  haute-paye 
des  vétérans  qui  font  le  service 
de  la  Chambre,  et  qui  n'avait  pu 
étreévaluéque  parapproximation, 
est  de  seize  cent  quatre-vingt- 
quinze  francs  quarante  cen- 
times, ci 

Le  chapitre  pour  frais  d'impres- 
sion, y  compris  le  papier  et Tin- 
demnité  au  Moniteur,  présente  un 
excédant  de  recette  de  dix-huit 
mille  cinq  cent  cinquante-six 
francs  quatre  centimes  ;  cela  est 
d'autant  plus  remarquable  que, 
jusqu'à  présent,  vous  aviez  tou- 
jours trouvé,  dans  vos  comptes,  un 
excédant  de  dépense  considérable 
occasionnée  par  la  trop  grande 
facilité  avec  laquelle  on  ordon- 
nait rimpression  des  discours. 

Chaque  année  la  commission 
de  comptabilité  avait  invité  la 
Chambre  à  limiter  sa  complai- 
sance envers  les  orateurs.  Le  ré- 
sultat satisfaisant  obtenu  dans 
la  dernière  session  nous  dispen- 
serait de  faire  à  ce  sujet  de  nou- 
velles observations,  si  depuis 
l'ouverture  de  celle-ci,  cette  com- 
plaisance ne  s'était  prodigieuse- 
ment accrue,  ci 

Messieurs,  votre  commission 
croit  qu'il  est  dans  ses  devoirs  de 
faire  remarquer  à  la  Chambre  que 
les  frais  d'impression  des  dis- 
cours prononcés  sur  la  première 
des  lois  des  finances,  ont  absorbé 
au  moins  la  huitième  partie  du 
crédit  alloué  pour  ce  chapitre  et 
l'éditeur  du  propriétaire  du  Mo- 
niteuTy  auquel  la  Chambre  donne 
une  indemnité  de  15,000  francs 
pour  l'insertion  de  tous  les  pro- 
jets des  lois,  rapports  et  opinions 
prononcés  à  la  tribune,  réclame 
pour  cette  session  un  supplément 
de  5,000  francs,  à  raison  des  droits 
de  timbre  auxquels  on  vient  de 
soumettre  les  feuilles  supplémen- 
taires de  son  journal.  Sa  demande 
paraissant  justifiée  par  cet  ac- 
croissement de  charge,  nous  vous 
proposons  de  l'accorder:  néan- 
moins nous  devons  vous  faire  re- 
marquer que  l'indemnité  au  Mo- 
niteur qui ,  dans  le  principe , 
n'était  A\éà  qu'à  6,000  francs , 
a  été  successivement  augmentée 
us({u'à  25,000  francs.  Quoique 
'éditeur  du  Moniteur  mérite  la 
préférence,  vu  l'utilité  et  l'ancien- 
neté de  ses  services,  votre  com- 
mission pense  que  s'il  ne  consent 
pas  à  réduire  pour  l'avenir  cette 
indemnité  à  un  taux  plus  raison- 
nable ,  il  serait  dans  l'intérêt  de 
la  Chambre  d'accueillir  la  propo- 
sition qui  a  été  faite  plusieurs 
fois   d'autoriser   rétablissement 


4.712      K3 
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d*un  logographe  dans  le  sein  de 
ses  séances,  et  de  charger  MM.  les 
questeurs  de  prendre  a  cet  égard 
les  mesures  les  plus  conyenafales 
et  les  plus  avantageui^es. 

Nous  avons  dit  que  la  complai- 
sance de  la  Chambre  s'est  prodi- 
gieusement accrue.  En  effet,  Mes- 
sieurs>  les  observations  faites  par 
les  précédentes  commissions,  ne 
portaient  que  sur  Tabus  de  faire 
imprimer,  aux  frais  de  la  Cham- 
bre, des  discours  prononcés  dans 
la  discussion  générale  des  lois  de 
finances,  mais  qui  traitaient  des 
matières  étrangères  à  ces  lois, 
tandis  que  cette  année  chacun  dé 
vous  a  pu  remarqtier  que  non- 
seulement  la  Chambre  est  retom- 
bée dans  la  môme  prodigalité, 
mais  qu'elle  Ta  dépassé  puis- 
qu'elle a  ordonné  Tlmpression  des 
moindres  observations  faites  sur 
les  articles  additionnels  proposés 
par  des  orateurs.  Nous  devons  donc 
vous  observer  de  nouveau  que  la 
Cliambre  devrait  se  borner  a  or- 
donner rimpression  des  discours 
prononcés  dans  la  discussion  gé- 
nérale des  lois  de  finances,  lorsque 
réellement  l'orateur  a  traité  la 
c[uestion  financière,  et  qu'il  nous 
importe  alors  de  conserver  son 
opinion  qui  peut  vous  être  utile, 
éclairer  la  nôtre  dans  cette  dis- 
cussion, et  dans  celle  des  années 
suivantes  ;  peut-être  nous  dira- 
t-on  que  chacun  est  bien  aise  de 
lire  tous  les  discours  prononcés, 
mais,  ainsi  que  je  vous  Tdi  déjà 
fait  remarquer,  le  Moniteur  étant 
obligé  de  les  imprimer  en  entier, 
on  les  trouvera  toujours  dans  ce 
journal,  dont  le  recueil  est  déposé 
a  la  bibliothèque.  Si  la  Chambre 
ne  s'empresse  de  rentrer  dans  les 
limites  que  nous  avons  l'honneùï^ 
de  lui  indiquer,  le  chapitre  pour 
frais  d'impression  et  indemnité 
au  Moniteur,  pour  l'exercice  cou- 
rant, présentera  un  excédant  de 
dépense  au  moins  égal  à  la  somme 
aIlouée,et,pour  le  couvrir,  on  sera 
forcé  d'ajourner  des  dépenses  ur- 
gentes, etc. 

Les  chapitres  suivants  présen- 
tent aussi  des  excédants  de  re- 
cette assez  importants,  dont  je 
vais  vous  donner  le  détail. 

Frais  de  bureaux  et  abonne- 
ments aux  journaux 

Bois  de  chauffage 

Eclairage 

Service  des  voitures 

Entretien  du  mobilier 

Dépenses  extraordinaires 

Par  conséquent,  le  fonds  de  ré- 
serve est  reste  intact,  puisqu'il  est 
destiné  à  suppléer  à  linsamsance 
des  autres  chapitres 


4,337 
5,781 
2,527 
10,383 
344 
8,585 


Sî,912 


80 
60 
80 
36 
99 
92 


Il  résulte  des  détails  que  je  viens  de  soumettre 
à  la  Chambre  que  les  treize  chapitres  ci-dessoB 
donnent  un  excédant  de  recelte  de  quatre-vingt-- 
douze mille  huit  cent  cinquante-sept  francs  trente 
centimes «...  » 92,857  fr.  30c. 

Que  cinq  autres  ont  présenté 
un  excédant  de  dépenses  de  vingt 
mille  trente-six  francs  cinquante- 
trois  centimes 20,036     53 


Ce  qui  donne,  ainsi  (tUe  je  Tài 
annoncé ,  une  éconôôlie  de 72,820  f^.  Î7  c. 


BNgBMiiLl.  I  i  i  •  I    92,857  fr.  30c. 


Quelque  satisfaisant  que  soit  ce  résbltat*  votre 
commission  s'est  convaincue  qu'on  peut  foire  des 
économies  plus  importantes;  elle  à  renuin|ué 
qu'en  général  les  méboires  des  ouvriers  sont  tel- 
lement exagérés,  que,  malgré  les  téducttons  dti'ôii 
leur  fait  subir,  le  prix  des  travdtix  et  des  fourni- 
tures est  encore  exorbitant  :  qûë  certaiUéB  four- 
nitures pour  frais  de  maison,  entretien  et  réparation 
du  mobilier,  qui  ne  peuvent  être  contrOléeé,  don- 
nent lieu  à  des  dépenëëâ  exçeddiveii;  que  des 
indemnités  f  outi*e  les  gratificatibnB  deventies  en 
usa^e) ,  sont  donni^es  a  des  employés  chèiretnënt 
rétribués  et  logés  dàh&  le  pali^S.  Elle  a  été  fort 
étonnée  de  retrouver  dans  les  comptes,  une  dé- 
pense de  802  fr.  70  c,  pour  port  de  lettres,  M.  le 
président,  à  qui  tôtts  les  plis  cotieëmàtlt  la  Cham- 
bre doivent  être  adressée,  dyatit  la  franchise.  Elle 
a  aussi  remarqué  qti'dn  &  actordé  sâné  nécâtsllé 
des  logements  a  un  grand  nombre  d'eitlbîoyéë , 
tandis  qu  on  manque  d'empUceoiënt  pdùr  aBpôîer 
les  imprimés  dont  il  faiit  conserver  le  recueil, 
pour  renfermer  les  tapis  pendant  l'été,  pour  les- 
quels on  paye  le  loyer  ail  lfti)issier,  pour  conserver 
les  charpentes  qui  ont  servi  à  des  réparations  et 
qui  disparàtësënt  ensuite.  D'un  autre  côté ,  cette 
habitation  cause  des  dégradations  qui  augmentent 
la  dépense  de  l'ëbltetien  défi  bàtltnëhts.  Votre 
commission  est  d'dvis  qu'on  ne  doit  bccbfdër  des 
logements  au  palais,  qnh  ceux  dëë  ëtU^lbyés  qui 
y  ont  une  surveillance  Cdntihtielle  à  éJLëfcer,  et 
dont  la  présentMS  peut  être  nëdeëâaibe  à  èhatjue 
instant,  et  ttu'on  doit  lé  supprime^  au  plus  tôt  à 
tous  ceux  qui  ne  âdnt  pas  dadë  ëettè  &itégorie. 
Elle  a  signalé  ceU  abus  à  HH.  les  qdëëtears,  dtd 
sont  disposés  à  faire  tous  leurs  efforts  poiilr  les 
détruire.  Néanmdihs,  comble  ils  oht  justlHé  de  la 
légalité  des  dépenses  qui  sont  appuyées  des  pièces 
lustiflcatives,  la  c^mmiission  tous  proposed'anréter 
les  dépenses  de  l'exercice  1823,  à  la  somme  de 
sept  cent  vingt-dept  mille  cent  80i)iàhte-dîx-aëuf 
francs  vingt-trois  centimes,  ci  T27, 179  tr.  23  c. 

Situation  de  ta  Ca%9se  des  peneions. 

Au  i«'  janvier  1823,  cette  caisse  dont  voua  avez 
arrêté  l'état  dans  la  dernière  session ,  était  pro- 
priétaire de  10,750  francs  de  rentes  5  0/0,  et  avait 
en  numéraire  un  excédant  en  caisse  de  mille 
quatre-vingt-quinse  francs  trente-cinq  cent!* 
mes 4 1,095  fn  35  c. 

Le  montant  de  la  retenue  sur 
les  appointements  des  employés 
à  raison  de  3  1/3  pour  iOO,  a 
produit  la  somme  de  cinq  mille 
cent  orne  francs  quarante^uatre  : 

caotimes. 5,111     44 

Àtépm& 6,206fr.79G. 
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Reparti 

Les  vacances  d'emplois  qui, 
d'après  la  décision  de  la  Cham- 
bre dans  sa  dernière  session,  doi- 
vent élre  versés  dans  cette  caisse, 
celle  de  trois  mille  six  cent  qua- 
rante et  un  francs  dix-huit  cen- 
times   

Les  deux  semestres  de  rente  de 
1823,  onze  mille  francs 


6,206  fr.  79  c. 


3,Gil      18 
11,000      » 


Total  des  recettes. . .    20, vn  fr.  97 c. 


Cette  caisse  a  acheté  pendant  l'année   1823 
mille  cinquante  francs  (  1,050  fr.)  de  rente  50/0 
au  cours  moyen  de  58  fr.  85  c.  qui  ont  coûté 
dix-huit  mille  cent  francs  cinq 
centimes 18,100  fr.  05  c. 

Au  [•'  janvier  1824  il  restait  en 
caisse 2,747     92 

Et  le  fonds  de  retraites  pos- 
sédait onze  mille  huit  cents  francs 
de  rentes 11,800      > 

Vous  remarquerez^  Messieurs,  c[ue  cette  somme 
est  bien  loin  d  atteindre  les  besoins  annuels  pour 
les  pensions  de  retraites,  puisqu'on  1823,  la  dé- 


(  MM.  les  questeurs  nous  annonçant  uans  leur 
rapport,  que  plusieurs  employés  sont  dans  le  cas 
d*étre  admis  a  la  retraite  ).  La  commission  étant 
frappée  de  l'accroissement  progressif  de  la  dépense 
de  ce  chapitre  qui,  en  181d,  n'était  que  de 
20,316  francs,  a  demandé  des  renseignements  sur 
toutes  les  pensions  accordées  et  sur  les  règles 
suivies  pour  leur  liquidation,  l^ar  les  documents 
(lui  lui  ont  été  fournis,  elle  a  reconnu  d'abord, 

Sue  (luelques  abus  se  sont  glissés  dans  la  fixation 
e  certaines  pensions  oui,  avant  été  sanctionnées 
par  délibération  de  la  uhamnre,  semblent  devoir 
être  à  l'abri  de  toutes  recherches  ;  ensuite  que  le 
r(>glement  qui  sert  de  base  à  leur  liquidation  (qui 
ne  serait  peut-être  pas  obligatoire  pour  nous,  puis- 
qu'il a  été  fait  sous  le  gouvernement  usurpateur), 
est  susceptible  de  quelques  modiflcations.  En 
conséquence ,  elle  a  Invité  MM.  les  questeurs  à 
porter  leur  investigation  sur  cette  partie  de  fad- 
ministration,  et  à  vous  en  faire  un  rapport  à  la 
prochaine  session. 

Mais,  en  attendant,  la  commission  s'élant  con- 
vaincue que  l'énormitédela  dépense  pour  les  pen- 
sions provient  essentiellement  de  dispositions  de 
l'article  10  du  règlement  portant  «  que  les  services 
rendusdans  d'autres  administrations  seront  comp- 
tés aux  postulants,  sous  la  condition  qu'ils  auront 
au  moins  dix  ans  de  service  dans  la  Chambre,  et 
cinq  seulement  en  cas  d'infirmité  ou  de  suppres- 
sion d'emploi,  »  elle  vous  propose  d'arrêter  que 
nul  ne  sera  admis  au  service  de  la  Chambre,  s'il 
est  dgé  de  plus  de  35  ans. 

Comme  il  importe  d'augmenter  le  plus  prompte- 
meiit  possible  les  fonds  appartenant  &  la  caisse 
des  retraites  pour  en  décharger  le  budget  de  la 
Chambre,  nous  vous  proposons  aussi  d'arrêter 
que  les  72,820  fr.  77  c.  resUnt  libres  sur  l'exer- 
cice 1823,  seront  versés  dans  cette  caisse  et  em- 
ployés en  achat  de  rentes. 

BuDon  DE  1825. 
Je  vais  à  présent  tous  entretenir  du  projet  de 


ï 


budget  pour  Tannée  1825,  qui  nous  a  été  pré- 
senté par  MM.  les  questeurs.  Les  chapitres  qui  le 
composent,  sont  divisés  en  dépenses  fixes  et  en 
dénenses  variables. 

Ceux  de  la  première  division  sont  peu  suscep- 
tibles d'éprouver  des  variations  dans  le  courant 
de  l'exercice,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  se- 
conde partie.  Diverses  circonstances  peuvent  ren- 
dre insuffisante  l'allocation  de  l'un  de  ces  chani- 
pitres,  et  celle  de  tel  autre  rester  au-dessus  des 
besoins.  Le  chapitre,  pour  fonds  de  réserve,  est 
destiné  à  pourvoir  aux  excédants  de  dépenses. 

Dépenses  fixes. 

Le  premier  chapitre  des  dépenses  fixes  pour 
le  traitement  de  M.  le  président  et  de  MM.  les 
questeurs  est  invariable,  puisqu'il  est  déterminé 

ar  des  ordonnances  royales.  L'allocation  est  de 

50,000  francs,  ci 150,000  fr. 

Celui  des  appointements  des  em- 

loyés  de  toutes  les  classes,  porté  au 

udget  de  1824  à  162,400  francs,  ne 
s'élève  pour  1825,  qu'à  161 ,600  francs, 
à  raison  de  la  suppression  du  traite- 
ment du  médecin,  réclamée  depuis 
plusieursannées  parles  commissions. 
Tout  en  vous  proposant  d'allouer 
cette  somme,  la  commission  est  con- 
vaincue que  ce  chapitre  est  suscep- 
tible d'une  plus  forte  réduction;  elle 
pense  que  le  nombre  des  employés 
est  supérieur  aux  besoins  ;  en  con- 
séquence, elle  a  invité  MM.  les  ques- 
teurs h  organiser  les  bureaux,  de 
manière  à  ce  qu'au  fur  et  à  mesure 
des  vacances,  on  réduise  lesemployés 
en  pied  au  nombre  nécessaire  aux 
travaux  qui  durent  toute  l'année, 
sauf  à  prendre  des  commis  extraor- 
dinaires pendant  la  durée  des  ses- 
sions. Ces  messieurs  nous  ont  dé^à 
proposé  une  mesure  qui  produirait 
une  réduction,  et  que  vous  approu- 
verez sans  doute.  Oepuis  loi7,  le 
traitement  des  huissiers  avait  été 
porté  à  2, 400  francs  pour  les  quatre 
plus  anciens,  et  à  2,000  francs  pour 
les  autres.  Vu  la  nature  et  la  durée 
des  fonctions  de  ces  employés,  ce 
traitement  a  paru  trop  élevé.  On  ne 
pourrait  néanmoins  le  réduire  pour 
ceux  qui  sont  en  exercice;  mais 
tous  ceux  qui  seront  nommés  à  Ta- 
venir,  n'auront  que  1,200  francs  de 
traitement  fixe,  plus  100  francs  d'in- 
demiiilé  pour  chaque  mois  de  durée 
de  la  session  ;  vous  adopterez  sans 
doute  cette  proposition,  ci 161,600 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  annoncé, 
l'allocation  demandée  pour  les  pen- 
sions est  suffisamment  justifiée  par 
l'admission  à  la  retraite  de  plusieurs 
employés  qui  ne  pouvaient  plus 
faire  le  service,  et  de  veuves  d'em- 
ployés décédés,  et  par  la  nécessité 
reconnue  d'en  admettre  bientôt  d'au- 
tres trop  âgés  ou  infirmes.  Nous  vous 
S  reposons  donc  d'allouer  la  somme 
e  trente-trois  mille  six  centquatre- 
viogt-trois  francs 33,683 


À  reporter 345,283  fr. 
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Le  chapitre  des  médailles  est 
porté,  comme  celui  de  Tannée  der- 
nière, à  la  somme  de  5,1^^0  francs.       5,160 

Le  lover  du  palais  est  fixé,  par 
un  bail,'  à  ia  somme  de  12-1,000  fr. .    124,000 

Les  impositions  du  palais  ont  été 
réduites  et  ne  sont  portées  au  budget 
que  pour  dix-sept  mille  huit  cent 
trente  francs,  ci 17,830 

Le  lover  et  les  impositions  de 
Thôlel  Je  la  présidence  présentent, 
au  contraire,  une  augmentation  de 
crédit  de  1 ,365  Trancs.  Les  imposi- 
tions de  cet  hôtel  ont  été  augmen- 
tées, pour  1824.  d'une  somme  de 
1,7096*.  10  c.  HM.  les  questeurs  sont 
en  réclamation,  présumant  qu'il  y  a 
eu  erreur  dans  cette  taxation  et  qu'on 
n'a  pas  fait  attention  que  dans  les 
30,000  francs,  prix  du  loyer,  se 
trouve  comprise,  non-seulement  la 
location  des  b&timents,  mais  aussi 
celle  des  meubles  ;  ce  chapitre  est 
porté  à  la  somme  de  33,765  francs.     33,765 

La  haute-paye,  votée  par  ia  Cham- 
bre, pour  la  compagnie  des  vétérans, 
qui  fait  le  service  du  palais  pendant 
les  sessions,  est  portée,  comme  les 
autres  années  précédentes,  à  trois 
mille  francs 3,000 

Les  frais  d'impression,  y  compris 
le  papier  et  l'indemnité  du  Ifomteur, 
figurent  au  budget  pour  la  somme 
de  soixante-cinq  mille  francs 65,000 


Total  des  dépenses  invariables.    594,038  fr. 


Dépenses  variables. 

L'allocation  demandée  pour  frais 
de  bureaux  et  abonnements  au  jour- 
naux, est  comme  les  années  précé* 
dentés,  de  seize  mille  francs 16,000 

Celle  pour  le  bois  de  chauf- 
fage, suoit,  l'année  dernière,  une 
réduction  de  3,000  francs  et  fut 
portée  à  15,000  francs  ;  la  même  est 
proposée  pour  1825,  ci 15,000 

Le  chapitre  de  l'éclairage  est, 
comme  celui  des  années  précédentes, 
de  huit  mille  francs 8,000 

La  commission  ayant  acquis  la 
certitude  qu'il  y  a  eu  prodigalité  et 
abus,  de  la  part  des  subalternes, 
dans  les  fournitures  particulières 
faites  sur  les  deux  chapitres  priîcé- 
dents,  a  invité  MM.  les  questeurs  à 
convenir  d'une  règle  fixe  pour  la 
distribution  de  ces  fournitures. 

Le  service  des  voitures,  dont  la 
dépense  ne  peut  êlre  exactement 
évaluée  à  l'avance,  mais  dont  lecré 
dit  est  rarement  employé  en  entier, 
figure  au  budget  pour  la  somiP' 
rfe  vingt  et  un  mille  francs ^i.iiUi. 

je  chapitre  de  lu  bibliothèque,  qu 
u  toujours  été  de  10,000  francs  fr' 
)ortë  à  15,000  au  bud^»^.  de  182^ 


Report 60,000  fr. 

née  aux  reliures  qui  ont  été  faites 
sur  les  économies  de  1823,  la  com- 
mission a  rétabli  Pancienne  alloca- 
tion de  dix  mille  francs  qui  a  tou- 
jours été  suffisante,  fin  exprimant 
le  vœu  que  cette  somme  soit  exclu- 
sivement employée  en  achat  d'ou- 
vrages de  droit  public,  d'économie 
politique  et  de  jurisprudence, 
MM.  les  questeurs  sont  invités  à  en 
surveiller  le  choix,  ci 10,000 

L'allocation  ponries  fêtes  publi- 
ques et  illuminations,  est.  comme 
les  années  précédentes,  do  six  mille 
francs 6,000 

Celle  pour  les  gratifications,  est 
aussi  portée  à  dix  mille  francs 
comme  au  dernier  bud^'et.  La  com- 
mission vous  a  déjà  fait  remarquer 
que  la  distribution  de  cette  somme 
pe  fait  au  marc  le  franc,  entre  tous 
les  employés,  ce  qui  augmenté  les 
traitements  d'un  seizième  environ. 
Ce  mode  est  vicieux  ;  nous  le  répé- 
tons encore,  les  gratifications  sont 
destinées  à  récompenser  les  em- 
ployés oui  se  font  distinguer  parmi 
leurs  collègues,  par  leur  zèle  et  leur 
exactitude;  on  n'est  pas  dans  l'obli- 
gation d'en  accorder,  et  nous  ne 
vous  proposons  d'allouer  les  dix  mille 
francs  demandés,  que  sous  la  con- 
dition que  MM.  les  questeurs  n'ac- 
corderont sur  cette  somme,  que 
nous  croyons  supérieure  aux  be- 
soins» que  des  gratifications  bien 
méritées,  en  motivant  la  distribu- 
tion qu'ils  en  feront,  ci 10,000 

Le  chapitre  pour  l'habillement  des 
gens  de  service,  qui  ne  figure  que 
pour  8,000  francs  dans  le  budget  de 
1824,  est  porté  à  10,000  dans  celui 
de  1825,  attendu  que  c'est  l'époque 
liu  renouvellement  de  Thabiliement 
des  huissiers,  qui  a  lieu  tous  les  trois 
ans,  nous  vous  proposons  l'alloca* 
lion  des  10,000  francs,  en  invitant 
MM.  les  questeurs  à  traiter  à  prix 
ferme  pour  cette  fourniture,  ci 10,000 

L^allocation  proposée  pour  l'en- 
tretien du  mobilier  du  Palais  cl  de 
celui  de  l'hôtel  du  Président,  est 
comme  les  années  précédentes,  de 
douze  mille  francs. 

Les  dépenses  de  ce  chapitre  dont 
les  détails  sont  si  minutieux,  nous 
ont  paru  irrégulières,  et  pouvant  fa- 
voriser les  abus  de  la  part  des  subai- 
lemes,   votre  commission  a  donc 
pensé  qu*il  faudrait   d'abord  faire 
dresser  un  inventaire  exact  et  esti- 
matif, tant  du  mobilier  du  Palai.-:, 
nue  de  celui  de  la  présidence  et  de  Jr 
juesture,  et  convenir  ensuite  il'ui 
)rix  fixe  par  année,  pour  son  entre 
iien,  nul  doute  que  ce  mode  serai, 
jlus  économique  et  plus  régulier;  i 
éviterait  à  vos  commissions^e  désa- 
grément d'en^v^r  dans  h  es  détails  fa^ 


U^Qpi)  k 


m'Vlii^ 
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la  Chambre  partage  TaTÎs  de  la  com- 
nnssion,  Mn.  les  questeurs  seroat 
invités  à  faire  dresser  cet  inventaire 
uprès  la  session,  et  à  proposer  à  la 
commission  qui  nous  succédera  un 
mode  d'abonnement  convenable. 

Nous  vous  proposons  d'allouer 
les  douxe  mille îrancs  demandés.... 

Le  chapitre  pour  Tentretien  des 
bâtiments,  est  porté  au  budget  à  la 
somme  de  trente-trois  mille  îrancs. 

Vous  commissions  se  sont  tou- 
jours plaint  de  Texagération  des 
comptes  fournis  par  les  divers  ou- 
vriers. La  réduction  que  leur  fait 
éprouver  la  vérification  des  mémoi- 
res n'est,  au  fond,  qnc  fictive  :  sa- 
chant d'avance  qu'elle  aura  lieu,  ils 
les  enflent  tellement,  qu'il  leur  reste 
un  bénéflce  énorme.  Nous  avons 
donc  pensé  que  pour  Tentrctien  an- 
nuel et  ordinaire  des  bâtiments,  il 
serait  plus  avantageux  de  traiter  à 
prix  ferme,  comme  font  beaucoup  de 
particuliers  qui  donnent  leurs  bâti- 
ments à  Tentretien,  moyennant  une 
somme  convenue  ;  on  sait  alors  ce 
que  l'on  dépense,  et  les  travaux  sont 
mieux  soignés.  Quant  aux  répara- 
tions extraordinaires,  il  convient 
aussi  de  les  mettre  en  adjudication 
au  rabais.  La  concurrence,  tant  pour 
Teutreticn  que  pour  les  réparations 
et  toutes  autres  fournitures,  sera 
trùs-avantageuse  et  détruira  beau- 
coup d*abus. 


12,000 


A  reporter 


IU8,U00  fr. 
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Si  la  Chambre  adopte  l'opinion  de 
la  commission,  elle  trouvera  MM.  les 
guenteurs  très-disposés  à  s'y  con- 
former. 

Nous  vous  proposons  d'allouer 
pour  ce  chapitre  la  somme  de  trente- 
trois  mille  francs 33,000 

L'allocation  .pour  dépenses  éven- 
telles  est,  comme  celle  de  l'année 
courante,  de  trenleHsinq  mille  francs.      35,000 

Nous  vous  proposons  d'allouer 
cette  somme  eu  invitant  MM.  les 
questeurs  à  n'accorder  des  indem- 
nités que  pour  des  besoins  réels  et 
bien  motivés. 

Celle  pour  fonds  de  réserve  portée 
au  budget,  présentée  par  MM.  les 
questeurs,  est  de  24,962  francs.  Elle 
sera  augmentée  des  5,000  francs  que 
nous  vous  avons  proposé  de  retran- 
cher au  chapitre  de  la  bibliothèque, 
ce  qui  l'élévera  à  la  somme  de  vingt- 
neuf  mille  neuf  cent  soixante-deux 
francs 29,%-2 


Total  des  dépensée  variables... .     205,962  fr. 
Qui  joint  à  celui  des  dépenses  fixes, 
s'élevant  à  594,0;i8 


Forment  ensemble  un  tout  de  huit 
cent  mille  francs,  montant  du  cré- 
dit législatif., 


800,000  fr. 


le  vais  avoir  l'honneur  de  vous  présenter  l'état 
des  peusioos  provisoires  accordées  par  MM.  les 
questeurs  pendant  le  cours  de  l'année  dernière. 


État  du  p$Mion$  provUoiret  qui  doivent  être  toumitet  à  Vapprobation  de  la  Chambre. 


KOMS   DES  FONCTIONNAIRES 
ni:s:G:(ATioN  dk  lbcrs  functioxs. 

AXNto 
de 

^KRV1CK9. 

UU(»TITK 

Dr    THAITIMKNT 

d'activité. 

MONTANT 

DF.    LA    PENSION 

r-onfonnéiDent  aa  rvj^lo- 
mont. 

Frmnir  noNRAT,  TeuTe  d'an  ftrçon  de  Mlk... 

NuBLKT,  gifcon  de  bareaa . . 

Ch «mm.  nrcoB  de  bofetn • 

15  ans 
i9  AW. 
•T  ant  4  mois. 
il  ans  10  mois  »)  Joun. 
as  ans. 
S5  ans. 
i7  ao^. 
aoaas. 

1,100  fr. 
1,100 
l.iOO 
WK) 
1,100 
1,100 
f.lOO 
MOO 

138  fr.  15  e. 
TM         » 
615         » 
115         » 

783         » 
fiSO          » 
600          • 
•Mû        ■3i:i 

Di  iihây.  homine  de  Deise • 

ViHfiz.  Bfirron  de  Mlle. •.... 

Layal.  irarton  de  Aille ..■*•. 

TiRKi..  ftalTint  de  le  nrétideece 

Foiniiic  Faiot,  veaTa  d'sa  gtrcon  ilo  bircau.. 

\.iM  fr.  .v»  f. 
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La  commission  a  pxaminé  avec  une  acrupu- 
leuBc  aUeotion  les  tilres  iiui  ontélé  produils jtour 
servir  dB  base  à  la  liquidatioa  de  ces  peatiiona; 
quelques-uns  lui  ont  paru  irréguliera,  et  elle  De 
les  aurait  pas  admis,  si  ces  employés  se  fussent 
retirés  volontairement;  mais  comme  c'est  par  me- 
sure d'utilité  qu'on  les  a  mis  &  la  retraite,  il  con- 
venait d'être  moins  sévère  ;  on  leur  a  donc  ap- 
pliqué les  articles  du  riglement  qui  leur  étaient 
les  plus  favorables.  Quant  aux  veuves  Bona  et 
Fayot,  la  commission  n'a  pas  cru  devoir  s'écarter 
des  règles.  On  proposait  d'accorderà  la  veuve  du 
garçon  de  salle  Bona  une  pension  de  240  Irance, 
tandis  qu'elle  ne  doit  avoir  que  138  fr.  25  c. 
à  la  veuve  du  fjarcon  de  bureau  Fayot,  celle  de 
366  francs  taudis  qu'en  admettant  des  services 
constatés  seulement  par  des  témoignages,  elle  ne 
doit  avoir  que  316  francs  35  c.  ;  mais  comme 
ces  veuves,  et  surtout  la  première  qui  a  plusieurs 
enfants,  sont  dans  une  position  malheureuse, 
nous  proposons  à  la  Chambre  d'autoriser  MM.  les 
questeurs  à  leur  accorder,  chaque  année,  un  se- 
cours sur  les  sommes  allouées  pour  les  dépenses 
éventuelles  équivalant  et  même  supérieurs  (s'il 
est  prouvé  qu'elles  ont  des  besoins),  à  la  réduc- 
tion que  nous  leur  ferons  éprouver  par  respect 
pour  la  r^gle. 

Nous  vous  proposons  aussi  de  rétablir  sur  l'état 
des  pensionnaires  la  veuve  Jaquinot,  qui  de- 


ralité,  la  bonne  conduite  et  les  malheurs  sont 
attestés  par  des  témoignages  les  plus  dignes  de 
foi,  ignorait  qu'en  contractant  un  second  mariage, 
elle  perdait  ses  droits  à  la  pension.  Son  choix  ne 
fut  pas  heureux,  car  MM.  les  questeurs  fu- 
rent avertis  de  son  bymen  par  une  lettre  pseu- 
donyme écrite  par  son  mari  ,  ce  malheureux  qui 
est  mort  depuis,  se  repentit  d'avoir  été  le  dénon- 
ciateur de  sa  femme,  lorsqu'il  connut  le  résultat. 
Vous  ne  voudriez  pas  que  cette  veuve  fût  victime 
de  son  ignorance,  et  vous  autoriserez  MM.  les 
questeurs  à  lui  continuer  sa  pension  sans  inter- 
ruption- 

MM.  les  questeurs  ont  soumis  à  votre  com- 
mission la  demande  de  M.  Hacquart,  imprimeur 
de  la  Chambre,  depuis  17  ans.  tendant  à  obtenir 
Dour  M.  Henry,  son  successenr,  la  continuation 
du  marché  qu'il  avait  fait  avec  MM.  les  questeurs 
pour  les  Impressions  ordonnées  par  la  Chambre. 

Ils  lui  ont  aussi  présenté  des  propositions  faites 
par  d'autres  imprimeurs,  h  des  pnx  inférieurs  à 
ceux  de  M.  Hacquart,  avec  l'obligation  d'employer 
du  papier  de  meilleure  qualité,  et  sur  lequel  ou 
puisse  écrire  en  marge  des  imprimés. 

La  commission  a  pen^é  que  la  préférence  doit 
être  accordée  à  M.  Hacquart  ou  à  son  successeur, 
s'ils  se  soumettent  aux  conditions  proposées  par 
ceux  de  leurs  concurrents  qui  présenteront  les 
mêmes  garanties.'Néanmoins.ellea  cru  ne  devoir 

E rendre  aucune  décision  à  cet  égard.  Elle  propose 
la  Chambre  d'inviter  MM.  les  questeurs  a  pren- 
dre, pourla  session  prochaine,  lesmesures  les  plus 
propres  à  obtenir  la  plus  grande  économie  pos- 
aibre,  soit  en  traitant  avec  M.  Henry  ou  d'autres 
imprimeurs,  soit  avec  l'imprimerie  royale,  dont 
les  tarifs  sont  inférieurs  aux  prix  de  ceux  cou- 
tenus  dans  les  offres  qui  ont  été  faites. 

La  Chambre,  ayant  dans  sa  dernière  session 
réclamé  l'exécution  de  la  décision  prise  dans  son 
comité  secret,  lel9décembrel8I5,pour  remplacer 
les  statues  des  grands  hommes  de  l'antiquité,  qui 
sont  dans  la  salle  de  nos  séances,  par  celles  ues 
graodshomiseB  qui  ont  illustra  laFrance,  HM.  les 


quesleuj's  se  sont  adressé^:  aux  artistes  les  pins 
céli-bres,'  et  ont  soumis  à  la  coiiimisâion  les  pro- 
positions qui  ont  été  faites.  Caque  statue  en  mar- 
bre coûterait  12,000  francs  non  compris lemarbre, 
aui  devrait  être  fourni  par  le  gouvernement,  et 
éposë  dans  l'atelier  de  l'artiste. 

Votre  commission  a  pensé  que  cette  proposition 
doit  être  ajournée,  attendu  que  le  palais  qu'oc- 
cupe la  Chambre  n'étant  pas  sa  propriété  ni  celle 
du  gouvernement,  on  ne  doit  pas  f^ire  des  dé- 
penses extraordinaires  pour  décorer  la  salle  des 
séances. 

Bn  effet.  Messieurs,  il  serait  temps  de  faire 
cesser  l'état  précaire  dans  lequel  aous  sommes 
placés  relativement  aux  divers  bâtiments  qu'oc- 
cupe la  Chambre.  Depuis  le  1*  janvier  1819,  le 
bail  du  palais  Bourbon  est  expiré,  et  nous  l'occa- 
pODs  par  tacite  reconduction. 

Celui  de  l'hâtel  de  la  présidence  expire  &  la 
lin  de  la  présente  année. 

Dans  les  précédentes  sessiona,  vos  coiamisaioiu 
de  comptabilité  vous  ont  présenté  les  méi&ee  ob- 
servations et  ont  éveillé  I  attention  du  ministère, 
alin  qu'il  prenne  telle  mesure  qu'il  jugera  con- 
venable pour  que  la  Chambre  devienne  enfin  pro- 
priétaire d'un  local  asseï  vaste  pour  la  tenue  de 
ses  séances,  pour  celles  de  ses  Dureaux,  de  ses 
commis!:ioiiB,  et  enSn  pour  le  logement  da  pré- 
sident, des  questeurs  et  de  tous  les  employés  qai, 
a  raison  de  leurs  fonctions  et  de  la  surrôiilance 
qu'ils  sont  dans  le  cas  d'exercer,  doivent  loger 
au  palais  de  la  Cbambre.  Nous  croyons  ^levolr 
insister  sur  l'urgence  de  prendre  une  prompte 
détermination. 

Le  ministre  de  l'iatérieur  a  accordé  &  la  Cbam- 
bre le  buste  en  marbre  de  Sa  Majesté  Louis  XVIll, 
qui  décore  celte  salle,  et  bientdt  nous  recevrons 
ceux  du  Roi  martyr  et  de  son  infortuné  Bis, 
Louis  XVU. 

D'après  ces  détails,  vous  reconnaîtrez,  sans 
doute.  Messieurs,  que  votre  commission  a  porté 
son  investigation  sur  toutes  les  parties  du  ser- 
vice de  la  Ctiambre  ;  elle  a  appelé  votre  attention 
sur  celles  qui  nont  susceptibles  d'éprouver  de  sa- 
lutaires modilications  ;  elle  a  fait  ce  qu'elle  a  pn 
pour  justifier  votre  conSance  et  mériter  votre 
approbation. 

Nous  terminerons  ce  rapport,  en  vous  propo- 
sant les  arrêtés  suivants  : 

1"  Le  compte  de  l'exercice  de  1823  est  clos,  et 
la  dépense  s'elevantà  la  somme  de  727,179  fr.23  c 
est  approuvée  ; 

2°  Les  72,820  francs,  excédant  de  recette  dudit 
compte,  seront  versés  dans  la  caisse  des  pensions, 
pour  être  employés  en  acbat  de  rentes,  au  profit 
de  ladite  caisse; 

3°  Ladite  caisse  des  pensions  reste  débitrice  au 
1"  janvier  1824,  de  la  somme  de  2,717  fr.  Ui  c. 
qu'elle  avait  en  sus  des  1 1,800  francs  de  rente  ; 

A"  Les  pensions  provisoirement  accordées  par 
HH.  les  questeurs  aux  dénommés  dans  l'état  joint 
au  présent  rapport,  s'élevant  à  la  somme  de 
4,130  fr.  50  c,  sont  approuvées  ; 

5°  MM.  les  questeurs  sont  autorisés  à  rétablir  la 
pension  de  la  dame  veuve  Jaquinot,  à  dater  du 
l' juin  1823,  époque  de  sa  suppression  ; 

6°  Le  supplément  d'indemnité  demandé  par 
l'éditeur  propriétaire  du  Moniteur,  à  raison  dn 
droit  de  timbre  auquel  ont  été  sonmises  les 
feuilles  eupplétuentaires  de  ce  jouraal,  est  ac- 
cordé; 

7*  K  l'avenir,  les  buissiere  qni  seront  nommés, 
recevront  1,200  francs  par  an  de  traitement; 


(Chambre  des  I>épiité8.|        SECONDE  R^TAU^TION.        |18  jain  1»U.] 


BH 


plus  100  francs  d'iademnité  pour  chaque  mois 
de  session  ; 

8*  Nul  ne  pourra  être  admis  au  service  de  la 
Chambre,  s'il  est  âgé  de  plus  de  trente-cinq  ans; 


9*  Le  budget  de  la  Chambre  pour  1825,  est  fixé, 
tant  en  recette  qu'en  dépense,  à  la  somme  de 
800,000  francs,  conformément  au  tableau  ci- 
an  nexé. 


Etat  comparatif  des  Recettes  et  Dépenses  de  F  exercice  1823. 


DÉSIGNATION  DES  CHAPITRES. 


Traitement  de  MM.  les  président  et  questeart f»... 

Traitement  des  employés  de  toutes  les  classes 

Pensions  de  retraites 

Médail  les 

Loyer  da  palais 

Ira no^itions  da  palais,  loyer  et  ImposiUooa  de  iliAiel  de  la  prési- 
dence  

Hante-paye  de  la  compagnie  des  #térans 

Frais  rimpressions,  y  rompris  le  papier  et  llademnité  da  Moni- 
teur  

Frais  de  bareaoi  et  aboonemeats  aaz  Jonmaat 

Bois  de  riiaufTage • 

ËelairaKC • 

Service  d«*s  Yoitares • 

SiTTlce  de  la  Bibliotlièqae 

FOtes  publiques  et  illiminations 

Gratifications 

Habillement 

Entretien  dn  mobilier 

Kntreiien  des  bâtiments 

Dépenses  extraordinaires 

Fonds  de  rdsenre 


Totaux. 


RECETTES. 


flp. 

150,000 

tfit.MO 

17,641 

8,160 

134,000 

86,100 
3,000 

65.000 
16,000 
18,000 

8,000 
SI, 000 
10,000 

6,000 
11,000 

5,000 
litOOO 
33,000 
34,497 
81,900 


800,000 


DEPENSES. 


flp.    c. 

148,333  86 

161,400    » 

18,1H8  88 

8.137  90 

111,000    » 

81,«î«7  17 
1,304  60 

16,413  96 
Il,(i03  10 
11,118  40 

8,471  10 
10.616  64 
19,»13  96 
11,313  75 
11,000    » 

8,647  80 

11,685  01 

87,874  li 

18,901  OH 

» 


717,179  13 


Balance  des  excédants  de  reeeUe  et  dépense,  de  laquelle  ressort  un  boni  sur  Texercire 
1813  de 


EXCEDANTS 


de 
recette. 


fr.  f. 

1.667  14 

• 

1,351  41 


4,711  ai 
1,695  40 

18,55(»  01 

4,337  t<0 

8,781  iH) 

1,687  80 

10,383  36 

» 

» 

» 
344  90 

* 

H, 585  9i 
31,900    > 


î«,Kr7  30 


de 
dépense. 


fr. 


c. 


77  10 

» 

S 

o.ij.'i  m 

5.313  7:1 

r 

(>i7  » 
« 
4,87i  1 

» 


':0,036  .%3 


71.8»  fr.  77  f. 


■ri  . 


PROJET. 


ol2 
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Projet  de  budget  pour  1825. 


Di:.SlGNAT10N  DES  CHAPITRES. 


DEPUISE8   riXSS. 

Traitements  de  MM.  le  président  et  qaestears 

Appointements  des  employés  de  toutes  classes 

Pensions  et  retraites • 

Médailles 

Loyer  du  palais 

Impositions  du  palais 

Loyer  et  impositions  de  l'hOtet  de  la  présidence 

Haute  paye   de  !a  compagnie  des  TCtérans  qui  fait  le 

service  de  la  Chambre 

Frais  d'impressions,  y  compris  le  papier  et  l'indemnité 

du  Moniteur 


DÉPENSES  VARIABLES. 

Frais  de  bureoux  et  abounements  aax  Journaux 

Bois  de  chauffage 

Eclairage 

Service  des  voitures 

Service  ordinaire  de  la  Bibliothèque 

Fûtes  piihliques  et  illuminations 

Gratilications 

Habillement 

Entretien  du  mobilier  du  Palais  de  la  présidence 

Entretien  des  bâtiments 

Dépenses  éventuelles 

Fonds  de  réserve 


BUDGET 

de 

18t4. 


fr. 

150,000 

163,400 

35,671 

f>,l60 

134,000 

SO.OOO 

33,400 

3,000 

65,000 


587,631 


16,000 
15,000 

8,000 
^,000 
15,000 

6,000 
10,000 

8,000 
13,000 
33,000 
35,000 
33,369 


313,360 


BUDGET 

de 

1835. 


fr. 

150,000 

161,600 

33,683 

5,160 

134,000 

17,830 

83,765 

3,000 

65,000 


504,038 


16,000 
15,000 

8,000 
31,000 
10,000 

6,000 
10.000 
10,000 
13,000 
33,000 
35,000 
39,963 


305.963 


DIFFERENCK 


EN  PLOS. 


fr. 

» 

8,013 

» 

1,36& 


9,»n 


» 

9 
B 
9 
» 

3,000 

» 


3,000 


EN  MOINS. 


fir. 
800 

» 
3,170 


t,9T0 


5. 


OOO 


3.407 


8,40T 


RÉCAPFTDLATION. 

Dépenses  fixes 594,038 

Dépenses  Variables 308,903 


Total  du  crédit  LÉGisLATir  pour  1835...    800»000 


M.  le  Président  ordonne  Timpression  et  la 
distribution  du  rapport. 

La  Chambre  se  réserve  de  fixer  le  jour  de  Ja 
discussion  après  la  distribution. 

La  séance  est  levée. 


GBAMfiRB    DES    DÉPOTES. 
Réunion  dans  les  bureaux  du  samedi  12  juin  1824, 

La  Chambre  des  députés  réunît)  dans  see  Hi. 
reaux  a  procédé  aux  nftTnînaiîon,  mWant^fl 

C')mmission  chargée  de  h  ciLtJêntct   *^-     «o,^!   *&   • 
*€ndant  à  autoriser  les  ville»  de  Saint'Que^ 
in,  Caen,  Orléar^,  Boulogne  et  Saint^Germati 
.n-Layey  h  emprunter  les  sommes  nécessairti, 
ant  pour  U  payement  dedettes  exigibles,  qu*àl'e" 


comte  de  Gasteja,  le  vicomte  Duterlre,  Grignon 
d*Auzouer,  de  Rosny,  le  comte  de  Rocbeplalte> 
le  comte  de  Kergorlay,  le  général  Foy. 

Commission  chargée  de  Pexamen  du  projet  de  loi 
teiidant  à  autoriser  les  départements  du  Jura , 
d^ Eure-et-Loir,  du  Tam^  de  la  Seine,  du  Gard 
et  du  BaS'Rhin,  à  s'imposer  extraordinairetnent 
pour  subvenir  à  leurs  dépenses. 

MM.  de  Lastours,  Breton,  de  Lapanouze,  le 
marquis  de  Saint-Géry,  le  marquis  Planelli  de  la 
Valette,  de  Cardonnel,  le  baron  de  Calvière,  le 
comte  de  La  Tour  du  Pin  La  Gharce,  Roger. 

f^ommiss»'^  chargée  de  Veasamen  du  projet  de  loi 
'elati  i  des  ch^'Kgements  de  circonsoripttone 
'■an*     ••'•tp**40'  ^     .— y»-» *î« •«!».**» #tifr    fP^    déport/e^ 


^^r-^ 


OtL 


\«iU 


n,-^    i..i»    4P.   ".  ■■• 


>.-    * 


Maatuûw    iforut.    nojsnier-BoitoJL  MudMer,  h 
narcrui'  de  Roch^nore»  le  comte  H'Rfim 
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Commission  chargée  de  Veocamen  du  projet  de  loi 
tendant  à  établir  une  sous-préfecture  à  Valen" 
ciennes* 

MM.  de  fiully,  MerliQ  de  Beaugrenier,  le  comte 
de  Gasteja,  Van-Merris,  Gotteau,  Potteau  d*Haii- 
cardrie,  Barrois,  Rooilié  de  Fontaine,  Durand 
d'Ëlecourt. 

Commission  chargée  de  r examen  du  projet  de  loi 
tendant  à  réprimer  les  altérations  où  les  substi^ 
tutions  de  noms  sur  les  produits  fabriqués. 

MM.  Petou,  Ruinard  de  Brimont,  Basterrèche,  le 
comte  de  Roncherollcs,  Martin  de  Yillers,  le  comte 
(le  Blangy,  Lemoine  des  Mares,  Ribard,  le  vicomte 
Harmand  d*Abancourt. 

Commission  chargée  de  reoDamen  du  projet  de  loi 
itfndant  à  doubler  les  indemnités  des  proprié- 
taires riverains  des  rivières  navigables  et  flotta- 
bles, pour  chômage  de  moulins  et  dépôt  ae  bois, 

MM.  Piet,  Je  comte  de  Mostuéjouls,  Loisson  de 
Guiriaumorit,  Hay,  Gillet.Fadatte  de  Saint-Georges, 
de  Sainle-Murie,  Raudot,  Prévéraud  de  la  Boa- 
tresse. 


CHAMBRB    DBS    DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  samedi  i^  juin  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  proci^s-verbal;  la  rédaction  en  est 
adoptée. 

M.  le  PréiiMent  appelle  à  la  tribune  M.  de 
Beaumontf  rapporteur  de  la  commission  des  péti- 
tions. 

M.  4e  Beaumont,  rapporteur.  Le  sieur  Du- 
pont, à  Brignoles,  demande  que  tout  étranger  non 
naturalisé  depuis  au  moins  six  ans  soit  remplacé 
dans  IVmploi  qu*il  tient  du  gouvernement  par  un 
Franrais  qui  aura  donné  des  prouves  de  devoue- 
intMit  :\  la  cause  du  Boi  et  delà  légitimité. 

11  se  furule  sur  un  article,  non  pas  de  la  Charte, 
comme  il  le  dit,  mais  de  Tordonnance  du  4  juin 
1811,  dont  il  fait  une  fausse  application  (et  puis- 
qu'il cite  la  Charte,  il  devrait  connaître  Tarticle  11, 
3ui  veut  que  le  Roi  nomme  à  tous  les  emplois 
e  d'administration  publique).  Votre  commission 
vous  propose  de  passera  1  ordre  du  jour.  (L'ordre 
du  jour  (*st  prononcé.) 

lie  sieur  Oudotte,  propriétaire  à  Gh&lons-sur- 
Marne,  demande  qu'une  loi  oblige  les  proprié- 
taires qui  ont  vendu  des  biens-fonds  par  parties, 
de  (iC'poscr  les  titres  de  propriété  de  ces  biens  aux 
gnffes  des  justices  de  paix. 

Il  se  fonde  sur  ce  que  ces  propriétaires,  ne 
pouvant  remettre  ces  titres  à  chacun  des  acqué- 
reurs, les  gardent  ou  les  déposent  chei  un  notaire, 
qui  fait  payer  un  fort  droit  pour  les  communi- 
quer, tandis  que  le  juge  de  paix  les  communique- 
rait sans  frais. 

Votre  commission  pense,  Messieurs,  qu'on  ne 
peut  obliger  un  vendeur  à  d'autres  conditions 
que  celles  aui  sont  stipoléei,  dans  son  contrat  de 
Tente  ;  que  la  remise  dee  pUioQe  eit  ordinairement 
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une  de  ces  conditions,  et  que  bien  qu'on  ne  puisse 
délivrer  un  titre  original  à  chacun  de  ceux  qui 
achètent  par  portion  une  même  pièce  de  terre,  il 
leur  est  possible  de  s'en  faire  délivrer  &eA  copies 
authentiques;  qu'il  n'y  a  au  reste  dans  un  acte 
que  ce  qu'on  y  met,  et  que  c'est  à  l'acquéreur  à  y 
faire  mettre  ce  qu'il  croit  être  dans  ses  intérêts. 
Par  ces  motifs,  votre  commission  vous  propose 
de  passer  à  Tordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à 
Tordre  du  jour.) 

La  dame  veuve  Chevalier,  à  Paris,  supplie 
la  Chambre  de  provoquer,  dans  la  loi  de  finances, 
un  article  en  faveur  des  veuves  de  militaires 
morts  en  retraite  avant  l'ordonnance  du  14  août 
1811,  la  loi  n'accordant  de  pension  qu'aux  veuves 
des  militaires  morts  en  retraite  depuis  cette 
ordonnance. 

Messieurs,  le  Roi  rendit,  le  14  août  1814,  une 
ordonnance  dont  l'article  4  est  ainsi  conçu  : 
<  Nous  nous  réservons  le  droit  d'accorder,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  des  pensions  particulières  aux  veuves  ou 
orphelins  des  militaires  qui  auront  rendu  à  l'Etat 
des  services  distingués,  si  les  veuves  et  les  orphe- 
lins sont  privés  de  moyens  d'existence.  » 

11  parait  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  d'alors 
se  crut  autorisé,  par  cet  article,  à  présenter 
comme  étant  susceptibles  d'obtenir  une  pension, 
quelques  veuves  de  militaires,  parmi  lesquelles 
se  trouvait  la  dame  Chevalier;  mais  que  M.  le 
ministre  des  flnances  prétendit  que  cet  article 
n'était  applicable  qu'aux  veuves  de  militaires 
décèdes  depuis  qu'elle  avait  été  rendue.  La  dame 
Chevalier  a  réclamé  en  vain  contre  cette  interpré- 
tation, qui  a  été  confirmée  par  la  loi  des  finances 
de  1822. 

Messieurs,  votre  commission  n'a  point  été  insen- 
sible à  la  position  malheureuse  de  la  dame  Che- 
valier, qui  a  perdu  son  mari  peu  de  mois  seule- 
mentavant  que  l'ordonnance  du  Roi  fût  rendue,  et 
dont  le  fils  unique,  colonel  au  service  de  la  France, 
a  été  tué  à  la  bataille  du  Mincio,  ce  qui  la  laisse 
sans  moyens  d'existence.  Mais  le  sort  de  cette 
dame  étant  ré^lé  par  des  lois  et  des  ordonnances, 
elle  ne  peut  prétendre  qu'à  des  secours  du  gou- 
vernement, et  c'est  dans  cet  objet  que  votre  com- 
mission vous  propose  de  renvoyer  la  pétition  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre.  (Ce  renvoi  est  pro- 
noncé.) 

Le  sieur  Dubois-Bergcron,  à  Paris,  provoque 
dans  Tintérét  des  familles  catholiques  la  réforme 
d'une  des  dis()ositions  du  Code  actuel,  qui  déclare 
valide  et  légitime  le  mariage  purement  civil; 
c'est  la  Charte  à  la  main  qu'il  sollicite  cette  ré- 
forme ;  un  gouvernement  qui  adopte  la  religion 
catholique  pour  religion  de  l'Etat,  ne  peut,  dit-il, 
sans  se  rendre  coupable  d'a))ostasie,  reconnaître 
pour  légitime,  entre  individus  de  cette  même 


\AJuy   uo  luiuc  ica  jluka/uvcuivïumi   vlm  tu  iv^ioiaMUU 

actuelle;  inconvénients  pour  le  clergé  qui  se 
trouve  dans  la  pénible  nécessité  d'enseigner, 
conformément  à  la  doctrine  do  l'église  univer- 
selle, tout  le  contraire  de  ce  que  prescrit  à  cet 
égard  le  Gode  civil. 

Inconvénients  plus  graves  encore  pour  les 
époux,  pour  lesquels  elle  est  une  source  de  dis- 
corde, de  haine  et  d'antipathie,  parce  que  l'un 
regaraant  son  alliance  comme  Intime,  parce 
qu'elle  est  reconnue  par  la  loi  civile,  se  refusera 
aux  vœux  de  Pautre,  qui,  cMant  à  la  voix  de  sa 
conscience  éclairée  des  lomières  de  la  foi,  vou- 
drait ftdre  sanctionner  par  la  religion  une  union 
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qu'il  ne  regarde  plus  que  comme  un  honteux  . 
concubinage. 

Inconvénients  enfin  [lour  Tordre  social  et  les 
mœurs   publiques,  parce  qu'on  ne  peut  espérer 

Sue  les  enrants  nés  de  ces  mariages,  élevés  pur 
es  parents  qui  se  font  un  honneur  de  n'avoir 
aucune  religion,  deviennent  jamais  des  citoyens 
vertueux  et  des  sujets  fidèles. 

Le  sieur  Dubois  assure  que,  sans  parler  de  la 
capitale  où  la  comi)araison  des  registres  des  pa- 
roisses avec  ceux  (les  mairies,  serait  déplorable, 
il  pourrait  citer  telle  commune  rurale,  voisine  de 
Paris,  où  le  plus  grand  nombre  des  mariages  se 
font  sans  être  consacrés  par  la  bénédiction  nup- 
tiale. 

Le  sieur  Dubois  ne  prétend  pas  que  l'autorité 
publiaue  ait  le  droit  d'exiger  qu*on  appartienne  à 
nne  religion  plutôt  qu*à  une  autre,  mais  il  demande 
si  elle  n'a  pas  le  droit  d'exiger  qu*un  citoyen,  quel 
qu*il  soit,  reconnaisse  qu'il  appartient  à  une  reli- 
gion, et  qu'il  lui  soumette  les  trois  grandes  épo- 
ques de  Texi^tence  naturelle  et  civile  de  l'homme, 
la  naissance,  le  mariage  et  la  mort.  11  demande 
si  ces  principes,  étant  admis  par  toutes  les  na- 
tions civilisées,  il  n*est  pas  d'une  absolue  néces- 
sité que  le  royaume  très-chrétien  se  mette  sur  ce 
point  en  harmonie  avec  tous  les  autres  pays? 

Le  sieur  Dubois  offre  un  moyen  par  lequel, 
sansôter  les  registres  aux  officiers  de  l'état  civil, 
ce  qui  pourrait  entraîner  de  graves  inconvénients 
dans  l'état  actuel  delà  législation,  et  en  mainte- 
nant toutes  les  formalités  qui,  dans  l'état  actuel 
de  cette  législation,  doivent  précéder  le  mariage, 
le  ministre  de  la  religion  et  l'officier  de  l'état 
civil  se  prétfTaient  un  appui  mutuel,  au  moyen 
duquel  les  époux  seraient  seulement  admis  h 
jouir  des  effeis  civils  de  leur  mariage,  lorsqu'ils 
auraient  tein^di  toutes  les  formalités  civiles  et 
religieuses. 


la  religion  et  des  mœurs,  nui  a  profondément  ré- 
fléchi sur  la  matière  qu'il  traite,  et  qu'elle  ren- 
ferme des  idées  et  des  documents  utiles;  elle  vous 
propose  le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux  et  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

M.  Rebonl.  Messieurs,  je  ne  connais  pas  le 
plan  de  réforme  dont  vient  de  vous  entretenir 
l'honorable  rapporteur,  et  je  pense,  avec  votre 
commission,  que  ce  mode  d'adresser  des  récla- 
mations à  la  Chambre  sur  uuii  grave  matière, 
quoique  peu  propre  à  nous  faire  arriver  à  des 
modifications  convenables,  doit  être  pris  en  con- 
sidération. Dès  lorSj  Messieurs,  lorsque  vous  ve- 
nez de  vous  prononcer  en  faveur  d'une  loi,  qui 
adoucit  les  peines  prononcées  contre  plusieurs 
crimes  et  délits,  je  me  permettrai  de  vous  sou- 
mettre quelques  observations,  qui  vous  convain- 
cront je  pense,  qu'il  serait  tout  au  moins  aussi 
urgent  de  s'occuper  de  cette  partie  de  notre 
lé^'islation  civile  et  criminelle. 

L'article  200  du  Gode  pénal  prononce,  pour  la 
première  récidive,  la  peine  de  deux  k  cinq  ans 
d'emprisonnement,  contre  le  ministre  d'un  culte 
(fût-il  prélat  distingué)  qui  aura  procédé  à  la 
cérémonie  religieuse  d'un  mariage,  sans  qu'il  lui 
ait  été  justifii'  d'un  acte  de  mariage,  préaUible- 
ment  reçu  par  l'officier  de  TéUit  civil. 

Cette  même  contravention  est  punie  de  la  dé- 
portation pour  la  deuxiânie  récidiye  ;  dispositipo 
qui  choque  d'autant  plus  la  rdigICMBi  nos  moeiiri 


et  toute  espèce  de  convenances,  que  la  peine  du 
2*  paragraphe  est  classée  comme  afflictive  et  infa- 
mante, c'est-à-dire  plus  grave  que  celle  de  la 
manque,  du  carcan,  du  bannissement,  de  la  dé- 
gradation civique,  etc.,  tandis  que  des  vois 
accompagnés  de  circonstances  plus  ou  moins 
aggravantes  ne  sont  punis  que  de  simples  peines 
correctionnelles. 

On  ne  peut  nier  cependant  que  des  hommes 
sages  et  profonds,  animés  du  désir  du  bien,  n'aient 
employé  leurs  méditations  di  rechercher  les  moyens 
d'opérer  d'utiles  réformes  :  ils  avaient  devant  eux 
l'exemple  d'une  cruelle  révolution,  la  législation 
des  peuples  anciens  et  des  peuples  modernes;  et 
cependant  tuut  ce  qui  a  été  donné,  maintenu  ou 
modifié  laisse  encore  beaucoup  à  déEirer. 

Cette  triste  expérience  nous  fait  reconnaître 
de  plus  en  plus  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  aisé  que 
d'écrire  de  bonnes  lois,  en  ce  sens  que  leurs  dis- 
positions s'accordent  avec  le  droit  divin  et  natu- 
rel, qu'elles  sont  conformes  aux  règles  d'une 
exacte  justice,  aux  maximes  de  l'équité. 

Mais  ({ue  c'est  ensuite  l'exécution  qui  présente 
de  véritables,  d'insurmontables  difficultés,  lors- 
qu'elles sévissent  jusqu'à  un  certain  point,  contre 
des  mœurs  relâchées  ou  corrompues  ;  d'où  nous 
pouvons  conclure  qu'il  s'agit  moins  de  trouver 
de  bonnes  lois,  que  le  moyen  de  rendre  les 
hommes  meilleurs  :  pour  y  parvenir,  la  religion 
et  l'instruction  publique  se  réunissent  pour  don- 
ner à  l'homme  une  éducation  essentiellement 
morale  et  religieuse,  pour  contenir  ou  diriger  ses 
passions  vers  le  bien  géuérai  de  la  société. 

La  législation,  qui  fait  la  sécurité  de  l'Etat,  et 
le  bonheur  des  citoyens,  doit  agir  non-seulemeut 
comme  moyen  répressif,  mais  plus  particulière- 
ment par  l'inlluence  de  ses  sages  dispositions 
elle  doit  proportionner  la  réparation  à  roffense, 
et  imprimer  au  peuple  cet  ascendant  que  com- 
mande tout  ce  qui  est  vrai,  dans  le  grand  objet 
2ui  embrasse  toutes  nos  destinées  :  il  importe 
onc,  pour  que  la  religion  conserve  celte  salu- 
taire influence,  que  les  lois  qui  s'y  rapportent  ne 
choquent  pas;  qu'elles  ne  ravissent  pas  à  ses 
ministres  la  considération  d'une  honorable  pro- 
fession. 

11  faut  bien  le  reconnaître,  Messieurs,  les  lois 
humaines  tirent  leur  plus  solide  appui  et  leur 
puissance  d'obliger,  des  lois  divines  ;  et  le  légis- 
lateur qui  méconnaîtrait  celte  vérité,  travaillerait 
inutilement  à  de  salutaires  réformes  :  il  substi- 
tuerait une  imperfection  à  une  défectuosité,  sans 
jamais  sortir  de  la  condition  inséparable  de  la 
nature  humaine,  et  minerait  ainsi  la  base  de 
l'édifice  social,  au  lieu  de  le  consolider. 

Je  me  permettrai  une  citation  qui  vient  à  l'ap- 
pui de  ce  que  j'avance. 

Vous  avez  reconnu  la  nécessité  de  modifier 
quelques  articles  du  Gode  pénal,  et  quoique  vous 
n'ayez  pu  reconnaître  l'exactitude  du  motif  qui 
avait  fait  nrouoncer  une  peine  rigounmse  contre 
l'infanticide,  vous  avez  préféré  la  mitiger  par  la 
crainte  de  laisser  échapper  le  coupable  à  toute 
punition. 

Le  relâchement  de  nos  mœurs  vous  a  doqc 
amenés  à  faire  une  brèche  déplorable  aux  prin- 
cipes, eu  sànctionpant  une  disposition  qui  teod, 
dans  çertaios  cas,  à  punir  linfanticide  d'une 

Î»eine  moindre  que  le  simple  homicide  ;  puisque 
'homicide  accompagné  de  la  préfloéditatioo  est 
néces^rement  puni  de  la  peine  câpMal^  ^t  que 
rinCanticide,  avec  la  mtoie  cjrcpQfitanca  wgn- 
▼aoie,  peut  n'être  puni  que  de  la  pm%  dôMn- 
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vaux  forcés  à  perpétuité  ;  ce  crime  contre  nature 
au  premier  chef,  non  moins  atroce  que  le  ))arri- 
cide,  que  le  régicide,  est  donc  classe  dans  notre 
iéf^islatioQ  criminelle  au-dessous  de  riiomi- 
cide. 

Vous  avez  craint  qu'un  sentiment  de  pitié  ne 
fit  oublier  aux  jurés  les  devoirs  les  plus  sacrés, 
les  plus  impérieux,  lors  môme  qu'il  s'agissait  de 
protéjier  l'innocent  livré  sans  défense;  de  venper 
la  société  oulra^'ée  par  des  crimes  commis  sur  de 
faibles  victimes;  de  punir  enfin  i'élre  le  plus  dé- 
pravé dans  une  mère  dénaturée  qui  a  osé  avec 
pi-éméditation  nourrir  dans  son  cœur  et  consom- 
mer dans  son  propre  sang,  le  plus  épouvantable 
des  crimes. 

Et  après  une  telle  concession,  qui  atteste  assez 
le  fruit  des  progrés  de  notre  civilisation,  vous  ne 
regarderez  pas  comme  impossible  rapplication 
d*une  peine  aftlictive  et  infamante  contre  un  mi- 
nistre de  la  religion  qui  u'aura  cru  qu'obéir  &  un 
devoir  de  conscience! 

C'est  donc  à  ceux  qui  connaissent  plus  particu- 
liéreiuent  les  vœux  et  U'S  besoins  des  sujets  du 
Uoi  très-chrétien  ;  qui  i)artagent  leur  respect  et 
leur  amour  pour  la  religion  de  saint  Louis  ;  qui, 
pénétrés  de  ses  divins  préceptes,  attendent  d'elle 
le  secours  le  plus  puissant,  le  seul  efficace,  pour 
assurer  leur  repos  et  leur  bonheur,  ù  demander 
que  rien  ne  contrario  sa  douce  inlluenee  ;  qu'elle 
soit  entourée  d'une  salutaire  considération;  et 
que  les  lois,  qui  s'y  rapportent,  aident  et  proté- 
pent  les  ministres  de  paix  et  de  concorde  dans 
rexercice  de  leurs  augustes  fonctions. 

«  Il  ne  faut  point  toujours  statuer,  par  les  lois 
divines,  ce  qui  doit  l'être  par  les  lois  numaines  ; 
ni  régler  par  les  lois  humaines,  ce  qui  doit  l'être 
par  les  lois  divines,  »  ainsi  que  l'u  dit  Montes- 
(|uieu;  pourquoi  ue  pas  laisser,  au  moins,  le 
prêtre  à  l'égard  de  la  cérémonie  religieuse  du 
mariage,  dans  une  entière  indépendance  de  l'oflice 
de  l'état  civil,  lorsque  vos  lois  ne  reconnaissent 
en  rien  cet  acte  religieux,  et  metlefit  ainsi  une 
entrave  qui  nuit  (  ssentiidlement  à  la  religion  de 
TKlat,  et  contrarie  Tadministration  du  sacrement 
qui  influe  le  plus  sur  Tétat  social? 

Je  demande  qntt  la  pétition  de  M.  Dubois-Ber- 
geron  soit  déposée  au  bureau  des  renseigne- 
ments et  renvoyée  au  garde  des  sceaux. 

M.  le  mar^ulM  DnpIesHiiv  de  Grénëdan. 

Messieurs,  en  voyant  chaque  année  se  reproduire 
à  cette  tribune  des  ()étition8  sur  l'objet  qui  nous 
occupe;  en  entendant  répéter  le  même  vœu  |Kir 
toute  la  France,  on  se  demande  quel  obstacle 
puissant,  insurmontable,  s'oppose  à  l'accomplis- 
sement d'une  mesure  religieuse  réclamée  persé- 
véramment  i)ar  l'opinion  publique.  Est-il  donc 
((ueslion  d'obtenir  qu'on  entreprenne  des  travaux 
immenses  dont  les  Trais  épuiseraient  le  Trésor; 
qu'on  forme  des  {irojets  gigantesques  qui  pour- 


du  tn^ne  de  saint  Louis,  la  religion  ait  seule, 
comme  au  temps  de  nos  pères,  le  droit  de  con- 
stater la  naisBunce  de  Thomme,  ses  unions  et  le 
moment  où,  par  dcl&  la  tombe.elle  l'appelle  k  ac- 
roinplir  son  immortelle  destinée*  On  applaudira 
à  ces  sentiments,  on  protestera  d'un  respect  sans 
bornes  pour  la  religion,  et  la  pétition  ira,  comme 
ses  devancières,  mourir  dans  les  cartous  du  mi- 
nistère 01^  vous  l'aorei  renvoyée. 

Ce  résultat  probable  (li  da  inbiBi  on  en  juge 
par  lu  passé)  n'est  pas  encourageaat  :  toutefoîB  je 


remplirai  un  devoir  en  essayant  encore  d'appeler 
l'attention  des  ministres  sur  un  sujet  dont  rim- 
portance  est  grande  ;  car  s'il  est  vrai  que  la  reli- 


la  force  qui  les  brave,  on  peut  juger  de  la  puis- 
sance d'un  tel  ressort  entre  les  mains  de  ceux  qui 
gouvernent  la  terre  ;  mais  il  ne  leur  a  pas  été 
donné  de  le  créer.  Le  Tout-Puissant  Ta  placé  dans 
le  cœur  de  l'homme.  C'est  à  eux  à  l'y  cnercherct 
h  l'v  développer.  Leur  plus  pressant  intérêt  est 
donc  de  protéger  et  d'entretenir  la  religion  [iarmi 
les  peuples.  Son  esprit  doit  présider  à  leurs  lois, 
dominer  dans  leurs  conseils,  et  remplacer  ces 
vaines  et  périlleuses  théories  sur  la  foi  desquelles 
on  aventure  trop  souvent  le  bonheur  et  le  repos 
des  nations. 

Parmi  ces  antiques  institutions  religieuses  dont 
la  perte  est  si  vivement  sentie  par  le  peuple,  au- 
cune n'est  plus  regrettée,  n'est  plus  souvent  re- 
demandée par  lui  que  celle  qui  plaçait  unique- 
met  son  berceau  sous  l'aile  protectrice  de  la 
religion  ;  où  seule  elle  était  appelée  à  consacrer 
sa  simple  et  heureuse  union,  et  à  recevoir,  avec 
son  dernier  soupir,  le  dépôt  de  sa  dépouille  mor 
telle.  Alors,  l'importune  présence  d'un  municipal 
ne  venait  pas  gêner  sa  famille  et  glacer  les  tendres 
émotions  de  son  cieur.  11  ue  voyait,  entre  le  ciel 
et  lui,  que  ce  charitable  nasteur,  conlident  de 
toutes  ses  pensés,  soutien  de  sa  faiblesse,  et  son 
guide  vers  une  meilleure  patrie.  La  religion  se 
liait  h  tous  les  actes  de  sa  vie  et  charmait  les 


fectait  pas  nos  heureuses  campagnes.  Telles  sont 
Messieurs,  les  effets  des  institutions  religieuses. 

Je  n'insisterai  pas  ici  sur  toutes  les  considéra- 
lions,  puisées  dans  la  morale  et  les  convenances, 
qui  réclament  le  rétablissement  d'un  ordre  de 
choses  où  nous  verrions  le  gage  d'un  retour  à  des 
principes  dont  l'oubli  nous  a  coûté  si  eher.  Elles 
ont  été  assez  souvent  développées  ;  et  ie  crain- 
drais d'abuser  de  vos  moments  en  vous  les  expo- 
sant de  nouveau;  mais  j'examinerai,  en  peu  de 
mots,  par  quelles  raisons  on  pourrait  justifier  le 
refus,  ou  le  retard,  d'une  mesure  attendue  depuis 
si  longtemps. 

Je  n'imagine  pas  que  Ton  craigne  sérieusement 
qu(f  les  curés  ne  tiennent  pas  les  registres  de 
l'état  civil  aussi  en  ordn*  que  les  maires.  11  n'est 
pas  impossible,  sans  doute,  que,  imrmi  les  pre- 
miers, quelques-uns  commettent  des  négligences, 
mais  si  l'on  jette  les  yeux  sur  cette  foule  de 
maires  de  campagne,  dont  uu  grand  nombre  est 
dépourvu  de  toute  instruction,  sait  à  peine  écrire, 
et  dont  on  en  voit  même  tenir  leurs  registres  dans 
des  cabarets,  on  s'aperçoit  combien  cette  crainte 
serait  chimérique. 

On  a  allé4{ue  l'embarras  où  on  se  trouverait 
pour  faire  consulter  par  les  curés  les  actes  civils 
des  protestants,  des  juifs,  ou  autres  non  catho- 
liques; mais,  avant  ces  temps  nouvc;iux,  n'avait- 
on  pas  su  pourvoir  à  celte  difliculté?  Alors  le 
législateur  n'avait  pas  imaginé  qu'une  mesure 
importante,  salutaire,  conforme  a  la  foi  d'un 
grand  peuple,  dût  reculer  devant  une  exception 
qui  ne  comprenait  pas  la  trentième  partie  de 
ce  peuple.  Il  avait  sagement  pourvu  par  des  règle- 
ments particuliers  à  ce  que  demandait  la  position 
des  non  catholiques  :  personne  ne  se  plaignait, 
et  tout  marchait  avec  ordre  et  tranquillité. 

Oblecteraitron  la  crainte  |de  donner  atteinte  à 
Tarticle  5  de  laGbarte,  qai  assure  à  tous  les  coites 
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établis  en  Fi-ance  une  égaillé  de  prolecliou  civile? 
Mais,  Messieurs,  Tarlicle  6  de  celle  môme  Charte 
proclame  aussi  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine  seule  religion  de  VEtat;  or,  si  la  pro- 
tection civile,  mentionnée  dans  Tarticle  5,  em- 
portait la  nécessité  de  traiter  tous  les  culles  d'une 
manière  absolument  semblable,  que  signifîerait 
le  titre  de  religion  de  l*Etat?  L'article  6  ne  serait 
qu'une  illusion,  qu'une  superfétation.  N'est-ii  pas 
évident  que  la  pensée  de  l'auguste  auteur  de  la 
Charte  a  été  de  laisser  chacun  libre  de  professer 
le  culte  qu'il  lui  plairait,  sans  trouble  ni  empê- 
chement ?  Mais  non  pas  de  s'imposer  l'obli^'ution 
de  faire  les  mêmes  cnoses  pour  tous  les  cultes, 
de  régler  uniformément  ce  qui  les  concerne  : 
enfin,  de  les  placer  au  même  rang  ?  Une  sem- 
blable indifférence  était  loin  de  son  cœur,  et  elle 
ne  serait  pas  conciliable  avec  la  foi  catholique. 
La  Charte  ne  s'oppose  donc  point  à  ce  que  l'on 
règle,  par  des  mesures  particulières,  ce  qui  con- 
cerne Félat  civil  du  peu  de  Français  qui  ne  pro- 
fessent pas  la  religion  de  l'Etat.  Le  minisire, 
animé  du  zèle  de  cette  religion,  trouvera  facile- 
ment les  moyens  les  plus  sages  et  les  plus  justes 
pour  atteindre  le  but.  Tous  les  jours  il  surmonte 
de  plus  grandes  difticultés  dans  des  affaires  d'un 
intérêt  purement  temporel. 

Messieurs,  nous  allons  incessamment  nous  oc- 
cuper (lu  budget.  Nous  approchons  du  terme  d'une 
session  qui  marquera  dans  notre  histoire  par  les 
hauts  intérêts  qui  y  ont  été  débattus,  et  par  un 
changement  mémorable  dans  notre  constitution. 
Bientôt  nous  aurons  à  rendre  compte  à  nos  dé- 
partements de  ce  que  nous  aurons  fait  pour 
répondre  à  leur  attente.  Ils  sUnformeront  des 
améliorations  obtenues  en  faveur  de  l'éducation 
de  notre  régime  municipal,  de  l'émancipation  de 
nos  communes  ;  en  faveur,  surtout,  des  institu- 
tions et  des  lois  protectrices  de  la  relif^ion,  si 
fortement  réclamées  par  eux.  11  faudra  bien  ré- 
pondra, qu'à  la  vérité,  nous  ne  leur  apportons 
rien  de  tout  cela  ;  mais  que  nous  les  avons  dé- 
barrassés pour  sept  ans  de  la  fièvre  électorale,  et 
qu'au  moyen  du  loisir  que  cette  mesure  procure 
à  nos  ministres,  ils  vont  s'occuper  efficacement 
de  toutes  ces  choses  afin  de  vous  les  présenter 
dans  les  plus  prochaines  sessions.  Puisse-t-ii  en 
être  ainsi,  Messieurs!  et  puissions-nous  voir  au 
nomlre  des  lois  d'abord  offertes,  celle  qui  fait 
l'objet  de  cette  pétition  !  Je  vote  pour  son  renvoi 
aux  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice. 

(Le  renvoi  aux  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
justice  et  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements 
sont  prononcés.) 

M.  de  MÈemuwaontj  rapporteur  y  continue  : 

Le  sieur  Sorlin,  ex-directeur  des  postes  à  Niort, 
réclame  l'intervention  de  la  Chambre  pour  lui 
faire  obtenir  une  place  de  garde-magasin,  con- 
trôleur du  timbre,  et  une  indemnité  pour  répa- 
ration des  injustices  et  vexations  qu'il  a  éprou- 
vées dans  l'administration  des  postes. 

Le  6  novembre  1807,  le  sieur  Sorlin  accepta, 
dit-il,  une  place  de  commis  au  bureau  des  postes 
de  Niort.  Il  ne  tarda  pas  h  s'apercevoir  de  oeau- 
coup  d'abus  qui  existaient  dans  cette  adminis- 
tration et  les  dénonça  en  1809,  à  un  inspecteur, 
ce  (|ui  commença  à  le  mettre  mal  avec  ses  chefs, 
ei  ses  reiiiontrances  continuant,  ils  jugèrent  à 
firooos  de  se  débarrasser  de  lui,  et  le  4  janvier 
18u,  obtinrent  un  arrêté  qui  le  suspendit  de  ses 
fonctions. 

Les  faits  allégués  contre  lui  furent,  dii-ii,  trou- 
vés faux,  et  io  coQtrôlear  de  Niort  fat  desUtoé 


pour  cause  de  prévarication.  Le  sieur  Sorlio  passa 
successivement  dans  différents  bureaux,  où  il 
continua  à  se  faire  des  ennemis. 

Le  1*''' janvier  1815,  ayant  demandé  de  l'avan- 
cement, il  fut  nommé  en  mai  1816,  à  la  direction 
des  Sables-d'Olonne;  mais  bientôt  vojyant  que 
cette  place  ne  lui  donnait  pas  de  quoi  vivre,  il 
donna  sa  démission. 

Aujourd'hui  le  sieur  Sorlin  prétend  que  c'est 
lui  qui  a  signalé  les  abus  dont  la  répression  a 
valu,  en  1822,  une  augmentation  de  plus  de  1  mil- 
lion dans  les  revenus  des  postes:  il  demande  un 
emploi  qui  soit  à  la  fois  pour  lui  une  récom- 
pense des  services  qu'il  a  rendus,  et  une  indem- 
nité des  pertes  et  vexations  que  son  zèle  pour  le 
bien  public  lui  ont  attirées. 

Messieurs,  le  sieur  Sorlin  est  un  vieillard  mal- 
heureux, et  des  personnes  respectables  rendent 
justice  à  ses  principes  et  à  son  extrême  probité; 
sa  famille  a  été  persécutée  dans  la  Révolution,  et 
il  a  eu  le  malheur  de  perdre  un  frère  sur  récna- 
faud.  Quoique  par  sa  démission  volontaire  il  ait 
perdu  les  droits  que  lui  donnait  la  retenue  faite 
sur  ses  appointements  pour  fonds  de  pension , 
votre  commission  verrait  avec  plaisir  que  l'admi- 
nistration des  postes  vint  à  son  secours;  elle  se 
volt  à  regret  forcée  de  vous  proposer  de  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Sestre,curé  de  Saint-Hilaire,  à  Poitiers, 
demande  que  les  registres  de  l'état  civil  soient 
rendus  aux  ministres  des  différents  cultes,  qui 
seraient  obligés  de  les  déposer  à  la  mairie  dans 
un  temps  déterminé.  Le  sieur  Sestre  n'exposera 
pas  à  la  Chambre  le  spectacle  journalier  des  faits 
odieux  et  affligeants  qui  l'ont  porté  à  vous  adres- 
ser c«tte  demande;  il  n'en  établira  qu'un  seul  : 
Une  femme  de  sa  paroisse  étant  morte  civilement, 
son  mari  a  voulu  passer  à  de  secondes  noces,  et 
la  mairie  n'a  pu  le  lui  refuser. 

Votre  commission  a  pensé  que  tant  que  l'état 
actuel  de  la  législation  sur  le  mariage  ne  serait 
pas  changé,  confier  aux  ministres  de  la  religion 
les  registres  de  l'état  civil,  ne  ferait  qu'ajouter 
au  scandale;  que  l'exemple  rapporté  par  le  sieur 
Sestre  est  précisément  c^  qui  doit  l'empêcher , 
puisque,  d'après  les  lois  actuelles  si  les  ministres 
de  la  religion  exerçaient  les  fonctions  d'officiers 
civils,  ils  seraient  obligés  de  marier  tous  ceux 
qui  n'auraient  point  d'empêchements  civi]s,quand 
môme  ils  auraient  des  empêchements  canoniques, 
et  même  dans  un  temps  prohibé. 

Sans  vouloir,  Messieurs,  préjuger  une  question 
aussi  grave,  votre  commission  ne  peut  que  hâter 
de  tous  ses  vœux  le  moment  où  le  gouvernement 
pourra  s'occuper  du  soin  de  rétablir  l'harmonie 
qui,  dans  le  royaume  très-chrétien,  doit  exister 
entre  les  lois  de  l'Blat  et  celles  de  la  religion. 
Elle  vous  propose  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
garde  des  sceaux.  (Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  baron  de  Mengin^ondragon  demande  une 
augmentation  de  traitement  pour  les  desservants 
des  communes  rurales,  afin  qu'à  l'avenir  ils  ne 
soient  plus  sous  la  dépendance  de  leurs  parois- 
siens. Il  voudrait  Que  leur  traitement,  qui  n'est 
que  de  750  francs,  fût  porté  à  1,000  francs,  et  que 
les  communes  soient  dorénavant  déchargées  du 
sunplément  de  traitement  qu'elles  leur  font. 

Ce  vœu.  Messieurs,  a  déjà  été  exprimé  pluaieun 
fois  à  cette  tribune;  il  l'a  été  dans  votre  adresse 
au  Roi,  dans  laquelle  vous  avez  réclamé  pour  les 
ministres  de  la  religion  une  existence  plus  digoe 
d'eux.  Il  peut  s'accomplir  sans  augmenter  b 
cbaige  des  peuples,  car  cette  chaige  odsto:  oUe 
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existe  volonlaircmont ,  elle  est  Beulument  trop 
iné^ialcmeat  n'parlit'.  Votre  comiiiission  vous 
proposi!  le  renvoi  de  cette  pétition  it  H.  le  niinii>ti-c 
de  I  intérieur. 

M.  Alexin  de  IV*Nlli«H.  Mosnieura,  nous  avons 
entcmiu  réclamer  deâ  inilemnitiSi  pour  ii(^  nohica 
vicliines;  on  a  ré|ionilu  i.  cutïe  réclamutioii  en 
vous  exposant  les  charges  supporb^i^s  par  nos 
finances  et  en  citant  les  ilommàges  ciius^s  à  tout 
le  commerci!  [>ar  10:^  événemeats  de  la  Rêvolutioa . 
De  K-ules  les  plaies  qu'elle  a  Taites  ei  que  nous 
avons  ï  RUérir,  il  nVn  est  pas  qui  mérite  uno 
plus  si^rieuse  ntleiitinn  que  celle  dont  il  est  parlé 
dans  la  itétiiiun  dont  on  vii'iit  do  vuu:)  «ntrelenir. 
(In  a  dit  que  la  lldélité  malheureuse  ne  dcmanddt 
rien;  ce  sentiment  est  lieau;  il  est  tout  Trangais; 
mais  il  nu  peut  s'a|)plt(|uer  à  la  aitunliun  des 
curés  dont  les  traitement:)  ne  peuvent  suflire  ni  à 
leurs  besoins  ni  aux  secours  i)u'ila  ont  à  distri- 
buer aux  malheureux.  Celte  insufnsance  est  dé- 
montra à  tout  le  monde;  le  traitement  d^-s 
minifllres  de  la  rcli^on  est  ai  modique  qu'on 
n'oserait  l'offrir  aux  employés  des  degrés  mfi^ 
rieurs,  ainsi  que  cela  a  été  dit  plus  d'une  fois  à 
cette  tribune. 

Le  minimum  du  traitement  des  ministres  dn 
culte  luthérien,  on  réformé,  est  de  1,(100  francs, 
qui  sont  payéti  sur  le  bmlççet  de  l'Etat. 

U'9  vicairt.-a  recoive:it,sur  les  fonds  du  Trésor, 
!t  titre  d'indemnité,  la  somme  de  3(K)  fnmcs  par 
au. 

Le  soin,  ou  plutôt  la  faculté,  de  former  leur 
IrailemenI,  lixé  assex  ordinairement  à  ;i(XI  francs, 
est  laissé  aux  communes  déjà  dé|>ouiliées  de  leurs 
biens.  Rn  cas  d'inBuftlsance  de  revenu,  chacun 
sait  que  le  mode  d'y  pourvoir,  est  l'établissetneot 
d'une  imnoeilton  extraordinaire  comprise  sur  un 
même  rdle,  avec  le  salaire  des  gai'des  chara- 
[MHri's  votée  par  les  coiiHeils  municipaux  et  le^ 
plus  forte  contribuables,  dont  la  réunion  donne 
souvent  lieu  aux  propos  les  plus  scaadaleux,  que 
le  secours  est  même  parfois  refusé,  ce  qui  rait 
(|iie  sur  5,'^tO  vicariats  autorisés,  3,)t:i3  seulement 
s<]iit  occupés. 

Une  allocation  de  I,lAO,UUO  francs,  nur  le  bud- 
)!et  di!  l'KMt,  Buflirait  pour  délivrer  les  communes 
de  n-iie  charve  aussi  onéreuse  qu'inconvenante. 
Le:)  Ihi'fttres  de  la  capitale  reçoivent  une  subven- 
tion de  l,iriU,UOO  francs  ;  un  seul  (l'Oiiéra)  reçoit 
Jeut'étre  autant  que  tous  les  vicaires  du  royaume: 
la  vérité,  cette  dépense  est  prise  sur  le  produit 
dis  juux  de  la  villit  de  l'aris;  source  de  tant  de 
di'surdre,  qui  r'\:ianie  auaxi  la  sollicitude  du  i;oa- 
vernement  |Kiur  d'importantes  réformes. 

Il  y  a  eu  France 2,917  cures. 

22,316  succumles. 
5,310  vicariats. 

Total —    30,443  prôlres  ins- 
litui's  et  en  fonctions,  qui  oat  droit  lu  casaeL 

Si  l'Klat  leur  accordait  une  indemnité  de  2 
à  :UIU  francs  &  chacun  pour  supprimer  le  casuel 
obliKé,  ce  aérait  une  dépense  de  li  à  9,00U,000.  et 
l'on  n'miilirait  le  vœu  exprimé  par  tous  lea  pré- 
lats et  par  plusieun  conseils  généraux;  voilti  les 
moyens  de  procurer  et  faciliter  bu  peuple  les 
secours  de  la  religloD. 

Li-s  minisiret  praintinli  ont  un  traitement  Qui 
a'élèTe  à  1,000  franci.  Je  nli  loin  de  le  leur 
flonteeter;  nuis  )e  m'ippoia  nr  œ  lUt  pour  ré- 


clamer en  faveur  des  minislrea  de  notr'  religion, 
dont  le  traitement  est  de  beaucoup  inférieur.  On 
objecte  que  les  ministres  protestants  ont  une 
famille  et  des  enfants  à  nourrir.  Mais  les  prêtres 
catholiques  n'ont-ils  pas  aus^ii  une  fattiillo  qui 
leur  est  donnée  par  les  canons  et  qu'ils  ."ont 
oblijîës  d'adopter  et  de  secourir  T  II  n'est  pas  uu 
seul  membre  de  celle  Chambre  qui  ne  connaisse 
la  détresse  des  prêtres  dans  les  campagnes,  Cetio 
détresse  est  si  grande  que  souvent  ils  sont  obli- 
gés de  solliciter  en  chaire  les  secours  de  leurd 
paroissiens  ;  que  partout  il  faut  qu'ils  fassent  des 
traitésavec  les  villages  pour  s'assurer  les  moyens 
de  Bubsialer.  Il  faudrait  mettre  Ihi  à  un  pareil 
scandale;  il  faudrait,  puisqu'on  nous  parle  tant 
de  la  prospérité  de  nos  liriances,  faire  cesser  l'iti- 
fortune  des  desservants.  Je  ne  doute  pas  que  la 
Chambre  n'accueillit  favorablement  les  propo- 
sitions oui  lui  seraient  faites  dans  ce  huL 

Hais,  Messieurs,  ne  serait-il  pus  utile  de  savoir 
comment  sont  écoutées  tes  pétitio.is  que  nous 
renvoyons  aux  ministres  après  en  avoir  fait  <lis- 
tribuer  l'intiiulé  à  l'avance,  et  les  avoir  sérieu- 
sement disculéea  à  celte  tribune?  H  n'est  pai* 
pour  le  peuple  de  droit  plus  utile,  nue  celui  qui 
donne  au  pauvre  comme  au  riche  la  faculté  de 
faire  entendre  ici  ses  doléances.  Mais  je  trouve 
qu'il  mani]ue  au  système  de  pétition  une  chose 
importante;  il  faudrait  que  nous  fussions  in- 
struiis  de  ce  q^ue  de  viennent  celles  que  nous  ren- 
voyons aux  mmistres 

M.  le  PréuldcMl.  Je  dois  faire  remarquer 
que  le  n^glemeul  ne  )>ermet  pas  d'agiter  d'autn- 
question  que  celle  qui  se  rattache  à  la  pélilion 
sur  laquelle  il  a  été  fait  un  rapport.  Toute  dis- 
russiou  étrangère  h  cotte  pétition  serait  contraire 
iiu  règlement. 

M.  d«  IWaallIca.  Je  n'ai  pas  l'intention  de 
traiter  de  question  étrangère  &la  pétition  ;  je  veux 
seulement  dire  qu'il  serait  utile  de  faire  a  la  lin 
de  la  sesiiion  une  récapitulation  des  pétitions  ren- 
voyées aux  ministres  par  la  Chambre,  avec  une 
annotation  sur  le  résultat  du  renvoi  prononcé. 
Plusieurs  préfets  ont  pris  ce  moyen  qui  réussit 
parfaitement;  je  ne  vois  pas  pourijuoi  il  n'en  se- 
rait pas  fait  du  même  pour  la  Chambre. 

U.  le  Pr^aldeal  met  aux  voix  la  proposition 
tûie  par  la  commission  de  renvoyer  la  pétition 
an  ministre  de  l'iiiténear.  (Ce  renvoi  est  pro- 
noncé.) 

La  parole  estdonnée  &  M.  de  Coumont-Lnforce, 
autn'  rapiiorteur  do  pétitions. 

M.  4e  CaaaieHt-ljareree,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, le  sieur  Boullanl,  demeurant  à  Joigny, 
demande  que  le  ch&teaa  de  Madrid  dans  le  bois 
de  Boulogne,  prenne  le  nom  de  cb&teau  dn  Tro- 
cadéro,  et  propose  des  vues  pour  la  distribution 
nlKiiieure  de  ce  bMiment. 

Ce  cliîiteau  n'existant  plus  depuis  la  Révolntion, 
et  étant  aujourd'hui  remplacé  par  une  auberge, 
il  serait  diillcile  de  satisfaire  les  dëairs  du  sieur 
Boullard.  Votre  commission  vous  propose  l'ordre 
du  jour.  (Cette  proposition  est  adoptée.) 

Le  sieur  Payen,  comte  de  La  Buquière,  à  Hermi- 
conrt  pr^  SBint-Pdul,  réclame  la  propriété  du 
■rbrea  que  son  père  a  plantée  comme  seigneur 
voyer  sur  la  arwde  route,  ea  contormité  de  l'ar- 
r«t  du  Coas^  d'KUt  de  1720. 

Le  17  dteembn  180e,d'«pr«i  niw  pélitiOB  préeeu- 
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tée  par  lui,  le  coneeil  de  préfecture  du  département 
du  l>ua-de4^3lais  arrêta  que  le  sieur  ue  La  Bu- 
quière  était  confirmé  dans  la  propriété  desarljrua 
existants  sur  la  grande  route  d'Arras  à  Douai, 
vis-à-Tls  les  terres  faisaat  partie  du  territoire  de 
Brebièrea.  Ledit  arrêté  devait  être  soumis  à  l'ap- 
probation du  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées.  Cet  arrêté  soumis  à  ce  directeur  ne  fut 
pas  confirmé. 

En  janvier  1815,  i!  fut  présenlé  au  Roi  un  mé- 
moire qui  fut  renvoyé  au  ministre  de  l'intérieur, 
avec  copie  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
l'7  décembre  180(i.  On  opposa  au  comte  de  La  Bu- 
quiëres  In  décret  du  16  décembre  181]. 

Dans  la  séance  du  4  mai  I82I,  noire  honorable 
collègue  M.  Josse-Beauvoir,  rapporteur  de  lacom- 
raisiiion  des  pétitions,  ayant  a  faire  connaître  •! 
la  Chambre  semblable  réclamation,  fit  un  rajtport 
dont  l'impression  fut  ordonnée,  ainsi  que  le  renvoi 
de  la  pétition  ii  S.  Exe.  le  ministre  de  l'inié- 
rieur,  Cl'I  honorable  rapporteur  insistait  avec  jus- 
tice sur  l'urgence  d'une  loi  relative  à  la  pronnélé 
des  arbres  des  eraudes  routes,  et  sur  l'annulation 
du  décret  du  16  décembre  1811,  qui  viole  évi- 
demment les  dispositions  du  Code  civil  et  con- 
sacre de  nombreuses  Injustices. 

Votre  commission  avait  décidé  de  vous  proposer 
le  renvoi  à  S.  ëïc.  le  ministre  de  l'intérieur; 
mais  le  projet  présenté  hier  par  ce  ministre  étant 
en  faveur  delà  demande,  nous  vous  proposons 
te  renvoi  de  la  pétition  à  la  commission  qui  sera 
charf^êe  de  IVxamen  du  projet  de  loi  relatif  aux 

Elantations  d'arbres  bordant  les  roules.  (La  Cbum- 
re  prouonce  ce  renvoi.) 

Le  sieur  Rauch,  ancien  ingénieur,  et  auteur 
des  Ânnala  Européennes,  demeurant  à  Paris,  pré- 
sente un  projet  oe  fructitication  géuérale  de  la 
terre  et  des  eaux  de  la  France,  ayant  pour  but  la 
rëgénêralioa,  ilaas  l'espace  de  dix  ane,  de  tome 
la  nature  végétale,  la  multiplication  des  animaux, 
celle  du  gibier,  la  repopulation  des  eaux  en  pois- 
son nouveau,  avec  le  rétablissement  des  clima- 
tures  plus  permanentes  sur  toute  la  suface  du 
soi.  11  espâre  aussi  que  son  projet  exécuté,  plu- 
sieurs centaines  de  millions  versés  annuellement 
au  Trésor,  en  feront  reconnaître  les  avantages. 
Ue  riches  capitalistes  doivent  lui  fournir,  ainsi 
qu'il  l'annonce,  les  fonds  nécessaires  à  cette  en- 
treprise. 

On  pourrait,  dans  le  premier  moment,  croire 
qu'un  sommeil  agité  a  donné  naissanceà  ce  bril- 
lant avenir,  et  ne  le  consiiiérer  que  comme  le 
rêve  d'un  homme  de  bien.  Cependant,  comme 
dans  le  nombre  des  idées  qui  forment  l'ensemble 
du  projet,  il  s'en  rencontre  qui  paraissent  avoir 
de  grands  buts  d'ntilité,  et  que  pareille  pétition 
ayant  été  adressée  à  la  Chambre  des  pairs,  M.  le 
comte  CJiaptal,  dans  son  rapport  fait  ie  22  mai 
dernier,  en  a  demandé  le  renvoi  à  S.  Esc.  le 
ministre  de  l'intérieur,  ce  qui  a  été  adoptée,  votre 
commission  propose  de  suivre  la  même  marche 
et  de  renvoyer  au  ministère  de  l'Intérieur.  (Ce 
renvoi  est  ordonné.) 

Le  sieur  Oudotte,  propriétaire,  demeurant  k 
Gh&lons-sur-Marne,  três-habituê  i  vous  entretenir 
de  fes  idées,  car  six  pétitions  traitant  différentes 
luestions  vous  seront  présentées  en  son  nom 
land  ce  même  mois,  demande  que  les  communer 
lui  par  l'article  44  de  la  loi  des  finar""!*  de  1HI> 
lont  obli^'ées  de  faire  Imprimer  leui-  iinipi-  ■ 
"^;at  aussi  tenncs  de  les  faire  aTHdiei 

I  y  aurait  augmentation  de  dépanaba  o.  •    - 


de  mairies  seraient  assez  étendues  pour  contenir 
une  telle  exposition. 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  même  sieur  Oudotte  demande  qu'il  soît 
créé  un  fonds  de  réserve  dans  le  budget  pour  les 
dépenses  imprévues  des  communes,  et  qu  on  sup- 
prime les  centimes  additionnels. 

Si  l'on  voulait  apporter  de  nouvelles  entraves 
i  la  marche  de  l'administration,  en  employant 
ce  moyen  on  serait  certain  d'y  parvenir. 

Voire  commission  voua  propose  l'ordre  du  jour. 
(La  Chambre  paisse  h  Tordre  du  jour.) 

Lu  sieur  Paifer  demande  5U,U00  francs  ou  une 
pension  sur  l'Etat,  en  considération  des  êminents 
services  qu'il  a  rendus  au  iloi  et  à  la  famille 
royale,  et  ^  nombre  de  personnes,  au  détriment 
de"  sa  fortune. 

Depuis  8  années  le  pétitionnaire  s'adresse  à 
tous  les  souverains  :  les  empereurs  d'Allemagne, 
de  HuBsie  et  le  roi  des  Paya-Bas  ont  été  entrete- 
nus de  SCS  demandes.  Ses  écrits  ont  été  répandus 
dans  toutes  les  cours,  et  ce  qui  l'atfecte  le  plus, 
c'est  qu'il  lui  a  été  n'pondu  que  ces  monarques 
n'avaient  pas  eu  le  temps  de  lire  sea  imprimés. 

(Juan ta  nous,  Messieurs,  Une  nous  est  pas  per- 
mis de  mettre  un  prix  à  des  services  si  eleuaus, 
et  dont  l'Europe  entière  a  joui  et  jouira,  ainsi 
que  le  garantit  le  pétitionnaire. 

La  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Rémi  Josepb.  demenrant  à  Paris, 
rue  des  Vieux-Augustins,  n"  13,  présente  un 
projet  de  règlement  pour  les  plantations  le  long 
des  grandes  routes  royales  et  départementales. 

Nombre  de  réclamations  sont  adressées  h  la 
Chambre  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  jour- 
nellement entre  les  possesBeurs  d'arbres  anr 
leadites  routes  et  contre  le  décret  du  16  décem- 
bre 18II. 

D'après  le  projet  ds  loi  présenté  dans  la  séance 
d'hier  par  S.  Ëxc.  le  ministre  de  l'intérieur, 
nous  vous  projiosona  le  renvoi  dudil  proiet  à  la 
commission  qui  sera  chargée  de  l'esamen  de  cette 
loi.  (Ce  renvoi  est  prononcé.) 

Les  propriétaires  des  forêts  du  département 
de  la  Nièvre  exposent  que  le  système  adopté  par 
l'adminiatration  pour  la  canalisation  de  la  ri- 
vière d'Yonne,  leur  portera  un  préjudice  consi- 
dérable, attendu  qu'ils  sont  obligés  de  faire  pas- 
ser leurs  trains  par  les  écluses,  tandis  que  cet 
inconvénient  n'aurait  pas  lieu  si  on  établissait 
un  canal  latéral  à  la  nviêre,  parce  qu'alors  le 
lloltage  conlinuerait  de  se  faire  comme  par  le 
passé,  et  d'une  manière  indépendante  du  cannl. 

D'après  les  renseignements  pris  par  votre  com- 
mission à  l'administrât  ion  des  ponts  et  rbnussOiis, 
il  parait  que  les  craintes  manifestées  par  ces  pro- 
pnétaires  ont  frappé  cette  administration.  La 
rivière  d'Yonne  sera  à  la  vérité  canalisée  dans  sa 
partie  supérieure,  mais  pour  ne  déranger  en  rien 
le  mode  actuel  du  flottage,  l'administration  a  dé- 
cidé que  vis-à-vis  de  chaque  écluse  il  serait  cou- 
Btruit  un  pertuis  dcatiné  au  passage  des  trains,  en 
ïorte  que  ces  trains,  dans  aucune  circonstance, 
De  soient  obligés  de  passer  par  les  éclusee.  Malgré 
;es  renseignements,  l'intérêt  que  mérite  celte 
^isition  a  décidé  votre  commission  fc  vous  pro- 
,,u^r  le  renvoi  au  ministre  de  l'iatérieur. 

h  iL.^iMle-Marie.J'aiqnelquefoi8entendn 
lire  à  cette  tribune,  qu'il  faudrait  peser  lei  rot' 
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breuses  ;  si  nous  les  pesons,  le  nom  seul  des 
péîiiionnaires  commande  Fattention.  D'ailleurs 
Tobjet  de  ces  pétitions  n'est  pas  s>aus  importance, 
il  ne  s'y  a^it  de  rien  moins  que  de  diminuer  de 
près  de  moitié  le  revenu  territorial  d'un  dépar- 
tement, et  de  compromettre  d'un  manière  grave 
ra|)provisionuement  de  Paris  en  bois  de  cbaur- 
Ta^'e. 

Lt)  dépurlemenl  de  la  Nièvre  fournit  à  Paris 
environ  350,000  voies  do  bois  par  an,  c'est  plus 
de  la  moitié  de  sa  consommation.  Et  cette  énorme 
quantité  de  bois  tirée  de  forêts  situées  à  60  et 
70  lieues  de  Paris,  n'arrive  dans  cette  capitale 
que  parce  que  io  transport  ou  est  très-peu  coû- 
teux.. 

Le  flottage  k  bûches  perdues,  inventé  sous 
Henri  IV,  perfectionné  depuis,  et  régularisé  par 
l'ordonnance  de  11)72,  de  Louis  XiV,  est  une 
chose  merveilleuse  par  sa  simplicité,  et  la  seule 
qui  puisse  amener  un  (pareil  résultat;  car,  malgré 
l'extrême  économie  de  ce  moyen  de  transport,  il 
est  cependant  des  propriétaires  du  Haut  Niévrien, 
qui  ne  retirent  pas  plus  de  4  à  5  francs  net  de  la 
voie  de  bois. 

Le  canal  de  Nivernais,  compris  dans  la  loi  du 
14  août  182'2,  placé  entre  celui  du  Centre  et  celui 
de  Briare,  et  parallèle  à  tous  les  deux,  est  destiné 
à  avoir  une  communication  de  plus  entre  la  Loire 
et  la  Seine,  et  à  fiiciliter  l'arrivage,  à  Paris,  des 
marchandises  du  Sud-Est  de  la  France.  Cela  sera 
sans  doutti  fort  beau,  supposé  qu'il  y  ait  de  l'eau 
dans  le  canal,  ce  qui  n'est  pas  encore  démontré. 

iMais  dans  tous  les  cas,  si  la  navigation  de  ce 
canal  doit  anéantir  celle  des  trains,  et  le  flottage 
à  bûches  perdues,  lés  avantages  seraient  bien 
loin  de  compenser  les  inconvénients,  et  c'est  ce 
qui  arrivera  nécessairement,  si  au  lieu  de  con- 
struire un  canal  latt^ral  à  l'Yonne,  comme  M.  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées  semblait 
lavoir  promis,  on  canalise  cette  rivière,  comme 
c'est  actuellement  le  projet. 

Les  écluses  latérales,  dont  M.  le  directeur  gé- 
néral a  parlé  à  votre  commission,  n'atteindront 
nullement  le  but  qu'on  se  propose. 

La  navigation  des  trains  no  peut  avoir  lieu  que 
dans  certaines  saisons,  alors  il  en  part  de  Cla- 
mecv,  18  ù  20  par  jour.  Et  comme  le  nombre 
totafest  d'environ  3,000  par  an,  leur  fabrication, 
l(Mir  niisi^  h  flot  et  leur  navigation  tiennent  le 
lit  de  la  rivière  encombré.pendaut  plus  de  6  mois. 
Faudra-t-il  interdire  le  canal  aux  bateaux  pen- 
dant tout  ce  temps  ?  Alors  il  devient  h  peu  près 
inntile.  Voudra-t-on  favoriser  la  navigation  des 
bati^aux  ?  Alors  celle  des  trains  ne  pourra  avoir 
iiiMi;  Paris  manquera  de  bois  do  chauffage,  et 
les  propriétaires  des  forêts  de  la  Nièvre  manque* 
ront  de  revenu  et  la  moitié  do  la  population  du 
départemant  manquera  ({e  travail. 

Voilà  cependant  à  quoi  roQ  a'exposo,  lorsqu'on 
veut  toujours  décider  de  tout  à  Paris,  sans  môme 
prendre  la  peine  de  consulter  les  préfets,  ni  les 
conseils  généraux,  qui,  s'ils  n'ont  pas  les  talents 
des  employés  des  bureaux,  nossèdent  du  moins 
des  connaissances  de  localité  au  moyen  des* 
(luelles  ils  pourraient  éviter  quelques  méprises  à 
1  administration. 

Si  le  conseil  général  do  la  Nièvre  eût  été  con- 
sulté, il  aurait  représenté  que  la  rivière  d'Yonne 
est  une  es)^éce  de  propriété  du  commerce  de  bois 
de  Paris,  qui  a  mis  cette  rivière,  et  Pcntrctien  t 
s(*s  frais,  (faos  l'état  convenable;  que  cette  pos- 
session t^Siie  dQ  deux  siècles;  oue  canaliser 
l'Yonne  au-desioas  de  Glamecy,  aest  rendre  la 
iiavigatioQ  des  ^n»  fliqtNibleiDent  in^pos^it^le. 


et  très-certainement  plus  lente  et  plus  dispen- 
dieuse*, et  que  canaliser  cette  rivière  jusqu'à  cinq 
lieues  au-dessus  de  Glamecy,  comme  c'est  encore 
le  projet,  c'est  anéantir  le  flottage  à  bûches  per- 
dues de  tout  le  Haut-Morvan,  empêcher  l'arrivage 
de  150,000  voies  de  bois,  ruiner  les  propriétaires 
de  toute  cette  partie  du  département,  et  priver 
entièrement  de  travail  la  nombreuse  population 
de  ces  montagnes,  qui  est  occupée  pendant  tout 
l'hiver  a  couper  ces  bois,  et  la  majeure  partie 
de  l'été  à  les  voiturer  sur  les  ports  flottables.  II 
aurait  démontré  la  nécessité  de  faire  un  canal 
latéral  à  l'Yonne,  de  la  Chaise  à  Âuxcrre;  et 
aurait  certainement  déclaré  que,  dans  l'alterna- 
tive de  renoncer  ou  au  flottage  à  bûches  perdues 
ou  à  la  navigation  des  trains,  c'est  celle-ci  qu'il 
faudrait  conserver. 

Je  supplie  la  Chambre  d'accueillir  favorable- 
ment les  pétitions,  en  les  renvoyant  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  je  ne  doute  pas  que  ce 
ministre,  après  les  avoir  lues,  ne  sente  le  Jan^jer 
de  détruire  en  un  instant  l'ouvrage  de  deux  siè- 
cles: et  la  nécessité  de  consulter  le  conseil  géné- 
ral de  la  Nièvre,  et  les  syndics  du  commerce  de 
bois  de  Paris,  sur  une  entreprise  dont  les  incon- 
vénients peuvent  être  aussi  graves. 

Je  no  doute  pas  qu'il  ne  rapporte  son  arrêté 
du  17  avril  1824,  qui  suspend  pendant  six  an- 
nées, du  15  ittillet  au  6  octobre,  le  flottage  et  la 
navigation  des  trains,  arrêté  pris  sur  l'avis  de 
l'ingénieur  en  chef  du  département  de  l'Yonne, 
absolument  étranger  aux  nombreux  intérêts  frois- 
sés par  cette  mesure. 

M.  Beequey,  directeur  général  des  ponts  et 
chaiissées.  Ce  serait,  en  effet,  un  projet  bien  mal- 
heureusement conçu  que  celui  qui  aurait  pour 
résultat  de  diminuer  de  150,000  cordes  de  b^is 
le  transport  qui  se  fait  annuellement  du  Niver- 
nais à  Paris;  mais  les  craintes  que  l'on  vous  a 
exposées  ne  se  réaliseront  pas.  Partout  on  consi- 
dère la  création  d'un  canal  comme  un  bienfait. 
Comment  arriverait-il  que  celui  du  Nivernais  se- 
rait une  calamité  pour  cette  province?  L'hono- 
rable préopinant  vous  disait  tout  à  l'heure  que 
ce  canal  manquerait  d'eau.  Le  premier  soin  de 
l'administration  a  dû  être,  et  a  été  en  effet,  de 
s'assurer  des  moyens  d'alimenter  la  navigation 
que  l'on  voulait  établir.  Les  ingénieurs  qui  s'oc- 
cupent de  l'exécution  dps  ouvrages,  ne  témoi- 
gnent aucune  crainte  à  ce  sujet.  Louis  XVI  a  or- 
donné l'ouverture  du  canal  du  Nivernais  en  1781  ; 
et  lorsque  la  Révolution  est  venue  interrompre  les 
travaux,  on  avait  déjà  dépensé  5,500,000  francs. 
Le  gouvernement,  en  1822,  a  proposé  aux 
Chambres  le  moyen  d'achever  ce  canal,  pour 
ne  i)as  laisser  une  telle  dépense  improduc- 
tive, et  surtout  pour  faciliter  la  circulation  des 


gouvernement  uavau  pas 
avec  le  préfet  du  département  et  avec  les  princi- 
paux propriétaires.  A  la  vérité,  M.  le  prt^fet  actuel 
ne  fut  pas  consulté*,  mais  je  possède  des  lettres 
de  son  prédécesseur,  qui  témoignent  du  désir  que 
le  canal  du  Nivernais  soit  terminé;  et  je  pourrais 
citer  plusieurs  grands  propriétaires  qui  ont  con- 
féré avec  moi  sur  l'achèvement  de  ce  canal,  qu'ils 
regardaient,  ce  qui  est  facile  à  croire,  comme  un 
moyen  de  pros|)erité  pour  cette  contrée.  J'ajoute- 
rai que,  dans  touti^s  les  instructions  que  j'ai  don- 
nées aux  ingénieurs  pour  ce  travail,  j'ai  toujours 
recoounande  d'assurer  le  flottage  par  trains,  au 
piof  en  des  pertais  à  tntTers  la  rivière,  et  que  les 
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écluses  à  sas  nécessaires  pour  la  navigation,  seront 
toutes  latérales,  et  par  conséquent  ne  porteront 
aucun  obstacle  à  la  circulation  sur  la  rivière.  A 
]*époque  où  la  loi  fut  présentée,  j'ai  réuni  nos 
collègues  des  départements  de  la  Nièvre  et  de 
rYonne,avec  les  ingénieurs  et  les  agents  du  com- 
merce de  bois.  Le  système  dont  je  parle  fut  re- 
connu devoir  satisfaire  aux  divers  besoins;  et 
ringénieur  en  chef  d'Auxerre,  homme  tpès-dis- 


nime  du  conseil  des  ponts  et  chaussées.  Je  suis 
même  informé  que,  depuis  le  moment  où  les  pé- 
titions vous  ont  été  adfressées,  il  a  pu  expliquer 
le  système  à  plusieurs  pétitionnaires  qui  n  éprou- 
vent plus  les  alarmes  quMIs  ont  exprimées.  Au 
surplus,  j'appuie  le  renvoi  proposé  par  la  com- 
mission, je  souhaite  trouver  dans  le  Mémoire  des 
renseignements  qui  mettent  l'administration  en 
mesure  de  perfectionner  ses  plans  et  d'éviter  les 
inconvénients  que  les  projets  actuels  font  redou- 
ter. Nous  n'avons  d'autre  intérêt  que  celui  de 
faire  le  mieux  possible,  et  le  renvoi  au  ministre 
de  l'intérieur  ne  peut  qu'être  utile. 

M.  de  Sainte-Marie.  Je  ferai  comprendre 
en  deux  mots  que  l'invention  des  écluses  laté- 
rales ne  peut  pas  remplir  le  but  qu'on  se  propose. 
Il  existe  en  ce  moment  huit  pertuis  pour  faire 
passer  les  trains.  Ces  pertuis  sont  destinés  à  aug- 
menter le  volume  del  eau  et  à  donner  plus  de 
rapidité  au  courant,  mais  il  y  a  un  inconvénient 
très-grand,  c'est  qu  en  passant  d'une  écluse  dans 
une  autre  les  trains  se  disloquent.  Dans  l'état 
actuel,  quand  les  trains  ont  passé  les  huit  per- 
tuis, ils  sont  presque  entièrement  défaits.  Quand 
le  canal  sera  fini  il  y  aura  trente  écluses,  par 
conséquent  trente  pertuis,  et  il  n'y  aura  pas  un 
seul  train  qui  puisse  les  passer  sans  se  briser  : 
or,  c'est  un  proverbe  dans  mon  pays,  qu'un  train 
défait  est  un  train  perdu. 

M.  Beeqney.  C'est  une  erreur  de  croire  que 
les  trains  se  briseront  ;  cela  n'arrivera  pas  plus 
souvent  que  dans  les  rivières. 

(Le  renvoi  proposé  par  la  commission  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  CavBiont-ljaforee,  rapporteur,  pour- 
rit : 

Les  propriétaires  des  salines  de  Peccais,  dé- 
partement du  Gard,  demandent  la  diminution  de 
l'impôt  qui  anéantit  leur  établissement,  et  dont 
six  siècles  d'existence  attestenli'importance. 

De  semblables  pétitions,  Messieurs,  ont  été 
adressées  aux  Chambres,  aux  diverses  sessions, 
et  toutes  ont  été  accueillies  avec  un  vif  intérêt, 
et  renvoyées  aux  différentes  commissions  des 
budgets  et  aux  ministres  pour  que  mûr  examen 
soit  fait  de  ces  réclamations. 

Si  nos  charges  permettaient  dégrèvement  de 
taxe,  ces  demandes  ne  devraient  certainement 
pas  rester  dans  l'oubli.  Dans  la  séance  du 
18  avril  1823,  notre  honorable  collègue  M.  ?^^- 
nilly  a  plaidé  la  cause  des  pétitionnaires 

Votre  commission  vous  propose  le  reufuic, 
la  pétition  à  la  commission  du  budget  et  au  mi 
nistre  des  finances.  (Cette  double  proposition  ->« 
»'<optée.) 

jB  sieur  Chardon,  ex-employé  des  hôpiui- 
riilitaires,  demande  que  les  employés  aux  hôp 
«ux  'H)ient  asfflrnjiés  pour  les  pensionr  ^"x  o"* 


le  renvoi  de  cette  pétition  à  S.  Exe.  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  (Ce  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Lizet,  réclame  une  indemnité  pour 
les  bains  du  Mont-d'Or  dont  il  a  été  dépossédé, 
laquelle  indemnité,  d'après  sa  réclamation,  serait 
fixée  par  des  experts. 

A  trois  diverses  sessions  de  semblables  péti- 
tions ont  été  adressées  à  la  Chambre.  Le  renvoi 
en  a  été  fait  au  ministre  de  l'inlérieur. 

D'après  les  renseignements  pris  par  votre  com- 
mission, cette  affaire  a  été  examinée  et  discutée 
tant  par  les  différents  ministres  qui  se  sent  suc- 
cédés qu'à  plusieurs  reprises  par  le  Conseil 
d'Etat,  et  ces  décisions  n^ont  pas  été  favorables 

au  sieur  Lizet.  .,   ,    .  .  .  j, 

Cependant,  Messieurs,  comme  il  s  agit  ici  d  une 
dépossepsion,  et  que  le  sieur  Lizet  se  représen- 
tant et  s'appuvant  sur  de  nouvelles  pièces,  es- 
père faire  revenir  sur  ces  décisions,  votre  com- 
mission vous  propose  le  renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur. 

M.  Plel.  L'ordre  du  jour... 
(Cette  demande  est  appuyée.) 

M.  le  Président  la  met  aux  voix;  la  Chambre 
la  rejette  et  adopte  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur. 

M.  de  CanBiont-ljaforee,  rapporteur.  Les 
tanneurs  de  la  ville  de  Rambervillers,  déparle- 
ment des  Vosges,  réclament  le  payement  d'une 
somme  de  4,027  fr.  70  c.  pour  fournitures 
qu'ils  ont  faites,  par  réquisition,  aux  troupes 
alliées,  en  1814. 

D'après  les  renseigements  pris  par  votre  com- 
mission au  ministère  de  l'intérieur,  Messieurs, 
rien  n'a  été  décidé  jusqu'ici  relativement  à  cette 
réclamation.  On  vous  propose  le  renvoi  de  la  pé- 
tition au  ministre  de  rintérieur.  (La  Chambre 
prononce  ce  renvoi.) 

La  dame  Lacroux,  née  Lane,  de  Montauban, 
département  de  Tarn-et-Garonne,  réclame  une 
indemnité  du  gouvernement,  pour  une  propriété 
aue  son  père  a  baillée  à  locatairie,  en  1788,  à 
MM.  de  Bosque  frères,  chanoines  du  chapitre  ca- 
thédral  de  Montauban,  qui  ont  été  portés  sur  la 
liste  des  émigrés,  et  qui  par  suite  ont  été  privés 
de  ce  domaine  vendu  par  ladministration  de  cette 
époque,  au  profit  du  gouvernement. 

La  dame  Lacroux  n'ayant  pas  été  liquidée  par 
l'Etat  pour  la  rente  de  400  francs,  qui  était  la 
représentation  perpétuelle  du  prix  du  fonds,  le 
gouvernement  ne  peut  intervenir  dans  cette  af- 
faire. Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du 
jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

MM.  Buquet,  oflicier  supérieur  dans  la  garde 
nationale,  de  Paris,  demeurant  rue  Saint-Martin, 
no  259,  Duroziez,  officier  dans  la  10*  légion,  ancien 
volontaire  royal,  demeurant  rue  de  Sèvres,  n"  75, 
et  Boursignon,  chasseur  de  la  2*  légion,  demeu- 
rant rued'Argenteuil,  no54,  chacun  par  une  péti- 
tion particulière,  appellent  Tattention  de  la  Cham- 
bre sur  les  services  qu'a  rendus,  et  peut  rendre 
a  garde  nationale  de  Paris,  et  demandent  qu'on 
r'^^cupe  au  plus  tôt  de  sa  réorganisation. 

jOS  services  que  la  garde  nationale  de  Paris  a 
ciidus.  Messieurs,  sont  connus.  A  deux  époques, 
)endant  le  séjour  des  alliés,  elle  a  maintenu  le  bon 


aire  le  service  aup^  de  Sa  Majesté  et  des  prinoes 
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dévouement  à  la  lé^timité;  en  mars  1815,  nom- 
bre de  volontaires  royaux  sont  sortis  de  ses  rangs. 
Dans  les  tronblesque  la  malveillance  avait  excités 
en  juin  1821,  elle  a  secondé  avec  sucréi^  les 
troupes  chargées  de  dissiper  les  rassemblements. 
Pendant  la  guerre  d'Kspagne,  elle  a  remplacé  la 
troupe  de  ligne  dans  tous  ses  postes. 

Elle  partage  le  service  de  la  irarde  royale  au 
chùteau  des  Tuileries,  jouit  de  rhonneur  de  le 
faire  exclusivement  au  ô  mai,  occupe  les  postes 
de  son  élat-major,  de  la  préfecture,  des  douze 
mairies,  et  quelques  autres. 

Ctf  qu'a  fait  celte  garde  depuis  sa  création. 
Messieurs,  elle  peut  le  faire  en  toutes  circon- 
stances. Cependant  depuis  plusieurs  années  on 
néglige  les  moyens  de  recrutement  ;  on  facilite 
même  les  exemptions;  le  service,  au  lien  d'être 

{lartagé  par  tous  les  citoyens  qui  doivent  y  par- 
iciper,  est  supporté  par  une  très-faible  partie. 

une  nouvelle  loi  devient  indispensable.  Votre 
commission,  Messieurs,  étant  persuadée  de  l'uti- 
lité de  la  (2[arde  nationale  de  Paris,  vous  propose 
le  renvoi  des  trois  pétitions  à  S.  Ëxc.  le 
ministre  de  Pintérieur. 

M.  de  Fragaler.  Messieurs,  je  viens  appuyer 
les  conclusions  de  votre  commission  avec  d'au- 
tant plus  d'empressement  que  chargé  depuis  dix 
ans  du  commandement  d'une  légion  de  la  garde 
nationale  de  Paris  dans  l'arrondissement  le  plus 
populeux  de  la  capitale,  je  puis  affirmer  la  vérité 
dos  faits  énoncés  dans  les  pétitions  dont  il  s'agit. 
Non,  Messieurs,  il  n'y  a  aucune  exagération  dans 
le  tableau  qu'elles  nous  présentent  de  l'état  ac- 
tuel de  la  garde  nationale  de  Paris,  et  des  symp- 
tômes de  désorganisation  auxquels  l'absence  to- 
tale de  moyens  coercitifs  légaux  ne  permet  pas 
de  porter  remède.  Depuis  six  ans  les  chefs  n'ont 
cessé  de  réclamer  veroalement  et  par  écrit  auprès 
des  divers  ministres  qui  se  sont  succédé  au  dé- 
partement de lintérieur contre l'esprce  d'abandon 
dans  lequel  ils  laissent  un  corps  qui  avait  rendu 
tant  de  services  dans  dos  temps  de  malheur  delà 
loin  de  nous,  gWlces  à  Dieu  et  h  la  sagesse  du 
Roi.  Ils  n'ont  obtenu  que  des  réponses  évasives 
ou  des  promesses  sans  effet. 

Dans  cet  état  de  choses,  je  me  réunis  donc  aux 

Sétitionnaires  pour  dire  aux  ministres  du  Iloi  : 
i  vous  croyez  que  le  service  actif  de  la  garde 
nationale  de  Paris  soit  encore  utile,  hf^tez-vous 
de  la  réorganiser  par  une  loi,  ou  au  moins  par 
une  ordonnance  royale,  qui  en  glanant  dans  le 
vaste  champ  des  lois  et  sénatus-consultes  rendus 
sur  la  garde  nationale,  atteigne  tous  les  individus 

3ui,  sous  divers  prétextes,  ont  trouvé  le  moyen 
e  se  soustraire  à  un  service  toujours  onéreux 
quand  il  n'est  pas  commandé  par  Vintérét  géné- 
ral. Si  vous  pensez,  au  contraire,  que  le  service 
d(!  la  garde  nationale  de  Paris  soit  désormais  inu- 
tile, hlitez-vous  de  la  mettre  en  non-activité  pour 
ne  nas  faire  peser  plus  longtemps  ce  service  sur 
la  classe  la  moins  fortunée  des  Habitants  de  Pa- 
ris, aujourd'hui  à  peu  près  la  seule  qui  n'ait  pas 
encore  trouvé  le  moyen  d'y  échapper,  et  ne  nous 
laissez  pas,  permettez-moi  cette  expression  tech- 
niaue,  mourir  d'Inanition. 

Je  demande  le  renvoi  des  trois  pétitions  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  et  à  M.  le  président  du 
conseil  des  minisires. 

M.  A^ler.  Je  demande  la  permission  d'ajouter 
un  seul  fuit  à  ce  que  vient  de  vous  dire  mon 
booorable  collègue.  Il  résulte  de  Pabeence  totale 
d'organisation  ue  la  garde  nationale  de  Pluia, 


qu'une  partie  des  habitants  plus  zélés  que  les 
autres,  font  seuls  le  service,  et  sont  d'autant  plus 
surchargés  qu'ils  sont  moins  nombreux.  Il  serait 
impossible  de  perpétuer  un  tel  état  de  choses 
sans  consacrer  une  grande  injustice.  Les  habi- 
tants les  plus  aisés  qui  doivent  naturellement 
faire  le  service,  trouvent  moyen  de  s'en  exemp- 
ter, et  les  moins  riches  qui,  soit  dit  en  passant, 
ne  sont  pas  les  moins  zélés,  sont  obligés  de  sup- 
)orler  seuls  le  fardeau.  Il  semble  impossible  de 
aisser  durer  une  pareille  injustice;  et  on  ne  peut 
'éviter  qu'en  réorganisant  la  garde  nationale.  Si 
cette  garde  n'avait  jamais  existé,  je  ne  demande- 
rais pas  qu'on  la  créAt:  mais  elle  est  devenue  par 
l'habitude  une  sorte  do  besoin  ;  et  les  exemples 
de  Paris  et  de  Bordeaux  ont  prouvé  que  là  où  se 
trouve  une  garde  nationale  bien  organisée,  au- 
cune sédition  n'est  à  craindre. 

(La  Chambre  prononce  le  renvoi  de  la  pétition 
à  M.  le  président  du  conseil  et  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur.) 

M.  4e  BoorrleiiBe,  organe  des  bureaux  de 
la  Chambre,  propose  d'admettre  M.  de  Génis,  élu 
par  l'arrondissement  de  Sarlat  (Dordogne),  dont 
félection  a  été  précédemment  validée,  et  qui  a 
remis  les  titres  de  son  éligibilité.  Il  ne  s'élève  pas 
d'opposition. 

M.  le  Préfildeiit  proclame  l'admission  de 
M.  de  Génis,  qui  est  ensuite  admis  à  prêter  ser- 
ment. 

M.  le  Présldeiil  fait  lecture  de  deux  lettres 
par  lesquelles  MM.  Yver  et  de  Trinquelaye,  forcés 
par  l'état  de  leur  santé  à  aller  prendre  les  eaux, 
demandent  des  conjçés.  Ces  deux  congés  sont  ac- 
cordés sans  opposition. 

M.  le  Préfildeiit.  Lundi  prochain,  il  y  aura 
séance  publique  pour  entenare  le  rappport  de  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
concernant  le  crédit  supplémentaire  pour  l'exer- 
cice 1823.  La  Chambre  a  décidé  hier  qu'après  la 
séance  publique  d'aujourd'hui  elle  se  réunirait 
dans  ses  bureaux  pour  examiner  les  projets  de 
loi  présentés  hier,  et  qui  ont  été  distribues  ce 
matin.  Je  propose  à  la  Chambre  d'examiner  ces 
projets  dans  Tordre  de  leurs  numéros.  On  a  mis 
en  premier  lieu  ceux  qui  paraissent  devoir  appe- 
ler le  moins  de  discussion.  Je  propose  aussi  de 
décider  que  lundi,  après  la  séance  publique,  la 
Chambre  continuera  cet  examen  dans  ses  bureaux. 

[  Il  ne  s'élève  pas  d'opposition  ;  la  proposition 
de  M.  le  président  est  adoptée.) 

M.  le  PréiildeBl.  La  séance  publique  est  le- 
vée; la  Chambre  va  se  rendre  dans  ses  bureaux. 
(L'Assemblée  se  sépare  à  trois  heures.) 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  lundi  21  juin  1824, 

PRÉSIDÉE   PAR    M.    LE    CHANXELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournemeut  porté  au  procèe-verbal  de  la 
séance  du  17  de  ce  mois. 

Lecture  lUte  de  ce  procéi-ferbal,  st  rédaction 
aat  adoptée. 
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M.  le  marqalii  de  llarbol»  obtient  la  parole 
pour  lionorer  d'un  juste  ln)mmag'v;  la  mémoire 
de  feu  M.  le  duc  de  Piaisance,  enlevé  à  la 
Chambre  le  IG  de  ce  mois.  Le  noble  pair  s'ex- 
prime en  ces  termes  : 

Messieurs,  nous  venons  de  perdre  M.  Charles- 
François  Le  BruQ,  duc  de  Plaisance,  pair  de 
France.  Il  a  v»!*cu  quatre-vinj^t-six  ans.  Vous 
annoncer  qu'il  n'est  plus,  c'est  vous  rappeler  une 
vie  consacrée  tout  entière  au  bien  public,  à  la 
patrie,  aux  lettres. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  cependant  de  ces 
honorables  souvenirs,  et  vous  approuverez  un 
silence  qui  m'a  été  prescrit  par  Tamitié  elle- 
même.  «  On  pourra,  m*a  dit  le  duc  de  Plaisance, 
et  je  redis  ses  propres  paroles,  on  pourra  attendre 


autant  qu'il  a  dépendu  de  moi,  empêché  le  mal, 
quelquefois  môme  aux  dépens  de  mon  propre 
repos.  » 
Mais  s'il  a  craint  nue  son  ami  ne  devint  son 
mégyriste,  il  ne  m'a  point  interdit  d'emprun- 


crois, 


1er  de  lui-môme  quelques  détails  qui,  je  croi 
ne  doivent  point  être  abandonnés  à  Toubli. 

Ses  ouvrages,  purement  littéraires,  l'avaient 
mis  au  rang  de  nos  premiers  écrivains,  quand 
des  circonstances  difliciles  et  les  plus  hauts  inté- 
rêts l'avertirent  qu'il  devait  diriger  ses  travaux 
vers  les  affaires  publiques,  et  il  s'v  livra  entiè- 
rement. Nos  archives,  nos  bibliothèques  con- 
tiennent les  nombreux  écrits  qu'il  a  laissés  sur 
les  finances  et  sur  toutes  les  parties  de  1  écono- 
mie politique.  Combien  d'entre  vous,  nobles 
pairs,  peuvent  se  rappeler  ces  rapports,  où,  trai- 
tant les  matières  les  plus  déhcates,  toujours 
fidèle  à  la  vérité,  et  ne  dissimulant  rien  de  ce  qui 
pouvait  être  utile,  on  ne  trouverait  pas  une  ligne 
contraire  aux  maximes  d'un  sage  gouverne- 
ment ;  et  n'est-ce  pas  toujours  avec  la  plus  grande 
confiance  nu'on  le  voyait  monter  à  la  tribune  de 
ces  assemblées,  où  l'on  put  quelquefois  désirer 
que  sa  modération  servît  d'exemple? 

Souvent  dans  des  travaux,  qui  n'avaient  pas  la 
même  authenticité  il  a  voulu  cacher  son  nom, 
qu'ils  auraient  honoré  ;  mais  ce  nom  a  toujours 
été  révélé  par  la  justesi^e  d'esprit,  par  la  sa^^esse 
de  ces  ouvrages,  encore  plus  que  par  une  élé- 
gance qui  n'était  que  son  langage  et  son  style 
ordinaire.  Parmi  ces  livres  il  en  est  un  que  je 
ne  prends  point  au  hasard,  et  qui,  après  trente- 
cinq  années,  peut  encore  auiourd'hui  rappeler 
utilement  les  intentions  qui  le  dictèrent.  M.  Le 
Bru[i  lui  donna  pour  titre:  la  Voix  du  citoyen. 
Cet  écrit,  publié  peu  de  temps  avant  l'ouverture 
des  lîtats  généraux,  fut  d'abord  lu  avec  empres- 
sement ;  mais  près  |ue  aussitôt  la  Voix  du  citoyen 
fut  étouffée  dans  le  choc  di'S  passions  et  le 
tumulte  de  nos  dissensions  civiles. 

«  Le  souverain,  dirait  M.  Le  Brun,  nous  a  pro- 
mis une  constitution  nouvelle,  c'est  avec  les  élé- 
ments d'une  monarchie  qu'il  faut  l'élever  cette 
constitution,  sans  altérer  leur  nature,  sans  dégra- 
der leur  rang,  sans  affaiblir  leurs  droits  réels, 
sans  ilénaturer  leurs  forces,  sans  blesser,  s'il  est 
possible,  jusqu'aux  préjugés  et  ju'^qu'aux  préten- 
tion s.  » 

il  envisage  ensuite  sous  toutes  leurs  faces  les 
dangers  qui  menaçaient  l'Rtat,  et  jamais  il  ne  se 
laisse  aller  au  découragement,  il  redoute  pour 
.'honneur  etla  loyauté  française  cette  bauquerouti 
jui  imprima  je  sceau  d'une  honte  ét^^^aelle  a> 


bler  le  déficit  qui  venait  (}e  se  déclarer,  c*c8t  par 
Téconomie  seule,  et  par  une  économie  sincère 
qu'il  veut  aller  au-devant  d'une  catastrophe  igno- 
minieuse, et  il  indique  ces  moyens. 

A  quelque  page  (lue  je  m'arrête  de  ces  pré- 
cieux fragments,  j  y  trouve  l'empreinte  a'un 
caractère  vertueux  et  les  marques  d'un  ardent 
amour  de  la  patrie. 

il  avertit  chaque  ordre  de  ses  dangers,  de  la 
nécessité  de  faire  des  sacritices  sincères  et  cou- 
rageux. 

«  Souvenez-vous,  dit-il  en  s'adressant  au  tiers, 
souvenez-vous  que  les  vertus  paisibles  sont  les 
|)remières  des  vertus,  que  vos  utiles  travaux  font 
la  prospérité,  la  grandeur  réelle  de  la  nation, 
et  ne  vous  croyez  pas  avilis  pour  n'être  que 
citoyens. 

«  Au  lieu  de  regarder  d'un  œil  jaloux  ces  dis- 
tinctions, ces  titres  que  la  noblesse  doit  au  sang 
qu'ont  versé  ses  aieax,  songez  plutôt  que  ces 
distinctions  et  ces  titres  sont  le  trésor  de  l'Etat; 
que  Taltérer  ce  serait  altérer  ses  forces  et  sci 
ressources,  lui  ôter  le  moyen  de  récompenser 
vos  services  et  vos  vertus  à  vous-mêmes. 

«  Travaillons  tous  à  mériter  qu'on  nous  compte 
pour  aïeux  à  notre  tour;  ne  nous  avilissons  point 
par  une  basse  envie,  la  passion  des  âmes  lâches, 
et  que  nos  cœurs  épurés,  ennoblis  par  la  liberté, 
par  l'amour  de  la  patrie,  ne  connaissent  plus 
qu'une  généreuse  émulation. 

«  Bh  !  pourquoi  douter  du  pouvoir  de  la  rai- 
son et  des  principes?  Vous  avez  alarmé  ceux  que 
vous  deviez  persuader  ;  vous  leur  avez  fait  redou- 
ter rinvasion  de  leurs  propriétés  et  les  orages  de 
la  démocratie.  La  raison  et  les  principes,  voilà 
le  mur  d'airan  qui  doit  nous  défendre  également 
tous  d'être  oppresseurs  et  opprimés. 

((  Mais  si  l'un  d(;s  ordres  s'opposait  à  cette  éga- 
lité des  contributions  ?...  Je  ne  saurais  le  croire. 
Je  connais  l'esprit  qui  anime  la  partie  la  plus 
nombreuse  du  clergé.  Elle  partage  vos  senti- 
ments, et,  plus  près  de  vos  malheurs,  elle  en 
connaît  la  source  et  les  remèdes. 

«  La  noblesse,  cette  noblesse  que  n'a  point 
avili  le  luxe  des  grandes  villes,  ou  la  servitude 
des  cours,  qui  a  conservé  au  milieu  de  vous  la 
franchise  et  la  loyauté  de  ses  aïeux,  tient  à  ses 
droits  ré(ds,  à  ces  honorables  distinctions  qui  ne 
lui  rappellent  que  les  vertus  de  ses  pères  et  la 
reconnaissance  de  la  patrie;  mais,  comme  vous, 
elle  n'aspire  qu'à  s'affanchir  d'une  injustice  com- 
mune. Les  grands  eux-mêmes,  qu'accusaient  vos 
préjugés,  avouent,  réclament  les  principes,  et  se 
soumettent  à  une  juste  égalité. 

a  Si  cependant  un  esprit  de  ver|ige  égarait  la 
raison,  si  un  vil  intérêt,  un  intérêt  aveugle 
dans  ces  calculs  corrompait  les  &mes  les  plus 
pures  ?... 

«  Alors,  plus  de  puissance  publique,  plus  do 
nceud  social,  plus  de  nation  ;  ou  si  vous  pou- 
viez l'èire  encore,  vous  seriez  la  dernière  de 
toutes. 

<  Mais  c'est  à  ce  terme  extrême  que  nous  atten- 
drait la  |)atri('. 

«  A  la  vue  de  ces  liens  brisés,  au  craquemeut 
le  cet  empire  prêt  à  s'écrouler,  tremjjlants  pour 
)os  propriétés,  pour  nous-mêmes,  pour  notre 
iostérite,  nous  accepterions  jusqu'à  régalitô  ta- 
<)uUueuse  de  la  démocratie  pour  nous  sauver  de 
^anéantissement  ^i^^ntôt  cette  denoière  espéraoce 
onan  dle-mèoj'  ^mis  manauer,  la  PiwiC0 
lourr^'    ^îeD«*''dii'-     -     p'^t^^r**»    ^p'^'w  *  viiç 
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«  Du  sein  du  tiers  état  s'élèverait  un  homme 
audacieux,  un  Levellor  déterminé,  uti  niveteur 
qui,  sur  les  débris  de  vos  anciennes  i'urmes,  éta- 
blirait une  constitution  nouvelle.  Et  voici  comme 
cet  homme  raisonnerait  :  c  Les  liens  qui  unis- 
<c  soient  cette  nation  sont  détruits,  les  rangs  qui 
«  séparaient  les  citoyens  sont  désormais  mé- 
4  connus;  ramenés  par  leurs  divisions  au  chaos 
«  de  ruuarchie,  ce  n'est  plus  la  voix  des  ordres, 
c  ce  sont  les  voix  des  iudividtis  qu'il  faut  comp- 
«  ter.  Or,  je  compte  dans  ce  qui  rut  le  tiers  état 
a  plus  de  vingt  millions  d'individus  auxquels  il 
«  faut  ajouter  encore  un  grand  nombre  de  mem- 
«  bres  qui  composaient  les  deux  autres  ordres, 
c  A  cette  masse  de  citoyens  apparliennent  plus 
«  de  la  moitié  des  propriétés  territoriales,  plus 
«  de  la  moitié  des  fonds  fictifs,  plus  delà  moitié 
a  des  richesses  mobilières ,  toute  l'industrie, 
«  toutes  les  manufactures,  tout  le  commerce. 

c  Le  vœu  de  cette  somme  d'individus  formera 
c  donc  le  vœu  général.  Avec  eux  seuls  je  puis 
«  déterminer  l'étendue  des  besoins,  l'étendue  des 
<  contributions,  établir  un  gouvernement,  en 
«  fixer  les  principes,  les  limites  et  les  droits. 

«  Des  tribunaux  qui  existent  encore  feront 
c  obstacle  à  Texécution  des  lois  consenties  pcir 
f  celte  majorité.  Avec  le  levier  du  vœu  général, 
«  je  renverse  les  tribunaux,  j'en  établis  d'autres, 
«  je  règle  la  répartition  de  l'impôt,  j'assigne  à  la 
«  répartition  des  juges  et  aux  revenus  des  admi- 
«  nistrateurs.  » 

Je  poursuis,  nobles  pairs,  et  je  continue  à  lire 
ce  que  les  presses  publièrent  II  y  a  35  uns. 

«  Ki  croyei-vous,  dit  M.  Le  Brun,  que  l'auda- 
cieux s'arrêtât  là?  Bientôt  les  dépouilles  du 
clergé  dans  une  main,  les  dépouilles  de  la  no- 
blesse dans  l'autre,  il  appellerait  les  citoyens  à 
plus  de  libertés,  à  plus  de  richesses.  «  Mais^ajou- 
«  terait-il,  l'autorité  manque  à  mes  vues  hienfai- 
«  santés.  A  chaque  pas,  des  formes  importunes 
«  arrêtent  ma  marche  et  votre  prospérité  ;  des  as- 
«  semblées  perpétuelles  troublent  votre  repos, 
f  vous  arrachent  à  votre  culture,  à  vos  travaux, 
«  à  votn;  commerce  ;  tranchons  d'un  seul  coup 
c  toutes  les  difficultés;  rompons  ces  vieux  liens 
•  qui  enchaînent  un  pouvoir  qui  n'existe  que 
i  pour  vous  rendre  libres,  heureux  et  puis- 
«  sants.  0 

«  Ainsi  parlera  cet  homme,  continuait  M.  Le 
Brun.  Et  aussitôt  le  vœu  général  remettra  dans 
ses  mains  toute  la  puissance  publiaue.  Alors  sera 
établi  un  des|)Oiisme  légal,  et  nos  rers  à  tous  se- 
ront rivés  au  tronc  même  de  la  constitution.  » 

Nobles  pairs,  ces  t)aroleH  écrites,  imprimées, 
publiées,  dans  l'espérance  do  conjurer  la  tem- 
pête, qui  croirait  qu'elles  ont  précédé  de  douze 
ans  les  événements  qu'elles  annoncent?  Que  le 
gage  était  loin  en  même  temps  de  prévoir  que, 
Bans  avoir  fait  le  moindre  el^fort  pour  sortir  de 
son  obscurité,  que  dis-je!  sans  l'avoir  désiré,  il 
se  trouverait  soudainement  associé  h  l'homme 
audacieux  que  lui-même  il  avait  prédit,  et  qui 
apparut  soudainement  au  jour  du  bouleverse- 
ment et  de  l'anarchie  1 

Ici,  Messieurs,  je  raconterais  le  bien  qui  fut 
fait,  le  mal  oui  rut  empêché  par  le  troisième 
consul,  si  la  loi  du  silence  ne  m'eût  été  im- 
posée par  lui-même.  Mais  quand  je  me  conforme 
à  sa  volonté,  elle  ne  pourra  de  même  contraindre 
à  se  taire,  et  Gênes,  et  la  Ligurie,  et  la  Hollande. 
Ceux  qu*il  a  gouvernés  rediront  C(%  qu'ils  ont 
tant  d(^  fois  proclamé,  la  dôUceur  d'un  chef  qui 
put  être  absolu  et  qui  fut  toujours  Juste  et  mo(lé- 
iiitear,  d'un  gouverneur  que  les  regrets  et  la  re- 


connaissance des  peuples  suivirent  quand  il 
s'éloigna  d'eux,  et  dont  aujourd'hui  même  ils  ne 
prononcent  le  nom  qu'avec  une  sorte  de  vénéra- 
tion. En  France,  entendra-t-on  une  voix,  une 
seule  voix  s'élever  contre  celui  qui,  revêtu  d'un 
pouvoir  immense,  n'en  usa  jamais  que  pour  of- 
frir une  main  secourable  aux  malheureux,  qui, 
chargé  de  choisir  tous  les  administrateurs  supé- 
rieurs d'un  aussi  vaste  empire,  s'appliqua  con- 
stamment à  n'appeler  que  les  plus  vertueux  et 
les  plus  capables;  celui  à  qui  Bonaparte  disait, 
en  renvoyant  aux  Hollandais:  «  Alléi:  faire  jouir 
ces  peuples  de  votre  sagesse,  et  consoler  les  in- 
fortunés en  iîémissant  avec  eux.  » 

Et  tandis  que  je  parle,  nobles  pairs,  n'en  est-il 
pas  entre  vous  quelques-uns  qui  peuvent  se  rap- 
peler avec  quelle  confiance,  parmi  tant  de  vicis- 
situdes, ils  s'approchaient  du  sage  que  la  fortune 
et  ses  vertus  avaient  élevé  si  haut  ;  lui  confiaient 
leurs  peines  et  le  consultaient  sur  les  movens 
d'accorder  les  intérêts  de  leurs  familles,  feurs 
désirs  et  les  espérances  d'un  avenir  plus  heu- 
reux? En  est-il  un  seul  qui,  en  s'éloignant,  n'ait 
désiré  de  revenir  vers  lui,  qui  n'ait  trouvé  un 
guide  sûr  pour  faire  route  sans  danger  à  travers 
tant  d'écueils?  Un  seul  a-t-il  invoqué  vainement 
son  appui  aux  jours  de  sa  puissance  ! 

Tel  fut  celui  dont  cette  noble  Chambre  m'en- 
tend regretter  la  perte,  et  jusque  dans  ses  der- 
niers jours,  le  bonheur  [)ublic  fut  présent  à  sa 
pensée. 

«  Chaque  pas  que  nous  faisons,  me  disait-il, 
nous  approche  dei'ordre  et  de  la  vérité.  Oh!  que 
d'avantages  en  doivent  recueillir  c^ux  qui  nous 
suivrorïti  mais  combien  de  maux  seraient  encore 
à  redouter,  si  cet  ordre  même  ne  vous  avertissait 
qu'il  faut  en  tout  hâte  renoncer  aux  illusions,  et 
ne  pas  feindre  des  prospérités  générales  quand 
peut-être  elles  n'existent  qu'en  pi.*u  de  points. 
Oh  !  combien  mériteront  d  estime  et  de  confiance 
ces  hommes  d  Etat  qui,  pour  guérir  nos  piaies, 
ne  craindront  pas  d'en  sonder  la  profondeur,  qui 


jamais  i  exagei 
tion  du  mal,  qui,  sans  ployer  avec  une  dange- 
reuse docilité  aux  vents  des  factions,  sauront 
avancer  de  front  avec  des  changements  qui  ne 
peuvent  plus  être  mis  en  question!  Ohl  (lue  d'ac- 
tions de  gn\ce>  seront  dues  à  ces  minisires  qui, 
par  leurs  sages  conseils,  eiivironnant  le  irnne 
d'une  force  et  d'une  majesté  nouvelle,  afferiui- 
ront  à  jamais  notre  monarchie  sur  un  t^ol  où  elle 
a  de  si  profondes  racines  I  > 

Ainsi,  îi  son  dernier  moment,  la  patrie  s'offrait 
encore  à  ses  regards,  et  ce  nom  si  doux  expirait 
sur  ses  lèvres. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
qui  vient  d'être  entendu.) 

M.  le  comte  de  ¥lllèle,  ministre  des  finances, 
et  divers  (  onimissaires  du  Koiqui  l'accompagnent, 
sont  introduits. 

Ce  ministre,  ayant  obtenu  la  |)arole,  soumet  à 
la  Chambre  un  proiel  de  loi  adopte  par  la  Chambre 
des  deputéi,  et  relatif  au  règlement  définitif  du 
budget  de  1822.  11  expose  ainsi  qu'il  suit  les  mo- 
tifs di^  ce  prujiit  : 

Messieurs,  le  lioi  nous  a  chargés  d'apporter  à 
Vos  Seigneuries  un  projet  de  loi  adopté  déjà  pur 
la  Chambre  des  députés,  et  relatif  au  rëglcmeut 
déllnilif  du  budget  de  1822. 

L'examen  des  compten  qoe  cette  loi  a  pour 
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objet  de  régler,  vous  deviendra  d'autant  plus 
facile,  que  nous  avons  à  vous  présenter  comme 
une  nouveHo  garantie  de  leur  exactitude,  la 
concordance  des  comptes  des  différents  minis- 
tères, tant  avec  les  écritures  de  la  comptabilité 
générale  des  finances,  qu'avec  les  résultats  des 
jugements  rendus  par  la  Cour  des  comptes. 

Cet  utile  rapprochement  qu'a  prescrit  l'ordon- 
nance royale  du  10  décembre  1823  sera  mis  sous 
vos  yeux,  au  moyen  de  la  distribution  qui  voue 
sera  faite  du  procès- verbal  qu'a  dressé  la  com- 
mission spéciale  nommée  par  le  Roi  en  exécution 
de  la  même  ordonnance. 

L'exactitude  des  écritures  et  des  calculs  ainsi 
justifiée,  l'examen  de  la  partie  matérielle  des 
comptes  se  trouve  fort  simplifié,  et  l'attention 
peut  se  porter  tout  entière  sur  leur  partie  mo- 
rale, c'est-à-dire  sur  la  convenance  et  l'utilité  des 
dépenses. 

Ils  nous  paraissent  aussi,  sous  ce  rapport,  de- 
voir donner  lieu  à  peu  d'objections  ;  cependant  la 
commission  chargée  de  leur  examen  dans  l'autre 
Chambre,  tout  en  reconnaissant  l'importance  des 
économies  opérées  dans  les  diverses  branches  de 
l'administration,  a  paru  trouver  encore  trop  éle- 
vées les  allocations  accordées  aux  receveurs  gé- 
néraux et  receveurs  particuliers  des  finances.  Mais 
il  est  à  remarquer  qu'elle  a  fait  entrer  par  erreur 
dans  les  sommes  qui  se  distribuent  annuellement 
à  ces  comptables,  comme  émoluments  de  leurs  pla- 
ces, les  frais  de  transport  d'argent  et  les  commis- 
sions allouées  pour  éviter,  le  plus  possible,  ces 
transports  toujours  plus  dispendieux  que  les 
commissions.  Elle  n'a  pas  fait  attention  que  les 
frais  occasionés  par  les  transports  d'argent  ne  sont 
un  profit  que  pour  les  messageries  qui  en  sont 


chargées,  et  que  les  commissions  accordées  aux 
receveurs  généraux  pour  nous  en  dispenser,  ne 
sont  pas  non  plus  des  émoluments,  mais  le  prix 
d'un  service  spécial,  que  personne  ne  pourrait 
nous  rendre  à  meilleur  marché,  puisque  ces  com- 
missions n'excèdent  pas  le  taux  moyen  de  1/3  0/0. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  allocations  des  receveurs 
généraux  déjà  considérablement  réduites  par  mes 
prédécesseurs,  ont  encore  subi  de  1821  à  1822 
une  diminution  de  plus  de  240.000  francs,  bien 
que  les  produits  des  contributions  indirectes  se 
soient  accrus  en  même  temps  de  23  millions,  et 
elles  éprouvent  encore  de  1822  à  1823  une  autre 
réduction  d'environ  750,000  francs,  ce  qui  porte 
à  près  d'un  million  les  nouvelles  économies  opé- 
rées sur  ce  service  dans  le  cours  des  deux  der- 
niers exercices. 

Des  réductions  semblables  ont  été  faites  sur  les 
frais  de  service  des  administrations  financières,  en 
même  temps  que  ces  administrations  nous  procu- 
raient des  accroissements  de  produits  ^  mais  c'est 
là  surtout  qu'il  serait  dangereux  de  dépasser  le 
but,  et  que  des  retranchements  de  dépenses  ne 
seraient  pas  toujours  des  économies. 

Après  vous  avoir  présenté  ces  réflexions,  nous 
nous  abstiendrons  d^entrer,  quant  à  présent,  dans 
aucun  développement  sur  les  différents  articles 
des  comptes  soumis  à  Vos  Seigneuries.  Nous  ne 
pourrions  que  reproduire  sans  utilité  des  détails 
déjà  consignés  dans  notre  rapport  au  Roi,  et  dans 
l'exposé  fait  à  l'autre  Chambre,  des  motib  du 
projet  de  loi.  Ces  pièces  vous  ont  été  distribuées, 
et  nous  serons  prêts  à  vous  donner  ultérieurement 
tous  les  nouveaux  éclaircissements  que  vous 
pourriez  désirer. 


projet   de    loi. 

Louis,  par  la  grâce  dk  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre, 

A  tons  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  Chambre  des  députés 
en  sa  séance  du  17  de  ce  mois,  sera  présenté  en  notre  nom  ù.  la  Chambre  des  pairs  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  linances  et  par  les  sieurs  baron  Cuvier,  Jnrien,  vicomte  de  CaaX;  de  Vatimesnil,  conseiUers  d*Etat, 
comte  Chabrol  de  Cronsol,  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ;  Becquey,  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  Benoist,  directeur  général  des  contributions  indirectes,  marquis  de  Vaulchier,  directeur  géné- 
ral des  douanes,  vicomte  de  Castelbajac,  directeur  des  haras,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  marquis  de  Bou- 
thillier,  conseiller  d'Etat,  administrateur  des  postes,  baron  Thirat  de  Saint- Agnan  et  baron  de  GroQseilhes, 
maîtres  des  requêtes,  que  nous  chargeons  d*en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

li*'.  Des  annulations  de  erèdits. 

Art.  !«''.  Les  crédits  ouverts  par  les  précédentes  lois  de  finances,  aux  ministérei  ci-après,  pour  leurs  senriees 
des  exercices  1821  et  antérieurs,  sont  réduits  d'une  somme  totale  de  troit  millions  trois  esnt  trênte^quatre 
mille  deux  cent  quatre-vingt-sept  francs  (3,334,287  fr.)  restée  disponible  et  sans  emploi  sur  cei  crédits  ;  savoir  : 


CRÉDITS  SANS  EMPLOI  ANNULt^  SUR  LES  EXERCICES 


Justice 

Affaires  étrangères 

Intérieur 

Guerre 

Msrine  ••.••••••••        •>,  ■••••  •• 

F5qincp«i , 


isn 

et 

antérieurs. 


fr. 
1,04^ 

n 

111,958 

380 

1.874 

i75,8Uâl 


991,117 


1818. 


fr. 
ICA 
» 
109.019 

10, «77 

i.:;9* 

3S0,906 


515,987 


1819. 


Trf  — •      <m' 


fr. 
70i 

» 

130.087 

786 

l,99i 

379,900 


406,687 


3,83Mi7 


1890. 


fr. 

9,330 

16 

918.710 

9,770 

6.181 
680,818 


810,834 


1891. 


Total. 


l,910,74ft 


flr. 

fr. 

3.419 

8.964 

148 

164 

98i,  148 

887.799 

16,166 

30.779 

949,743 

961,384 

666,118 

9.145.904 
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Cette  tomme  est  affectée  et  transporiée  au  budget  des  receties  de  1823. 

Art.  2.  Les  crédits  affectés  au  service  des  dépenses  variables  des  départements  sur  les  mêmes  exercices,  sont 
réduits  d'une  somme  de  huit  cent  qu'itre-vingt-un  mille  cinq  trente-cinq  francs  (881,535  fr.)  restée  disponible  aa 
31  décembre  1823. 

Celte  somme  est  affectée  et  transportée  au  budget  de  1824,  pour  y  recevoir  la  destination  qui  lui  a  été  donnée 
par  les  lois  antérieures. 

Art.  3.  Los  crédits  ouverts  par  La  loi  du  i*'  mai  1822,  aux   ministères  ci-après,  pour  les  services  de  l'exercice 
1822,  sont  réduits  d'une  somme  totale  de  six  millioni   neuf  cent  vingt-huit  miUe  six  cent  quatre-vingt-quatre 
francs  (6,928,684  fr.),  restée  disponible  et  sans  emploi  sur  ces  crédits;  savoir  : 

Intérêts  des  5  0/0  consolidés 412,789  fr. 

Justice Service  ordinaire 73,437 

'Service  ordinaire 70,765i 

Cultes 161,276 

Travaux  publics 101,070l 

Inténeur {Dépenses  fixes  ou  communes 59,852^  }       664.017 

Départementales,  fonds  de  secours 33,611  j  »^,4<»l 

Dépenses  spéciales 2,919 

^Création  d'établissements  saniUiires 234,524] 

Marine  et  colonies 44,572 

'Dette  viagère 460,445\ 

^    ..Pensions 672,937] 

2^ J\Intéréts  de  cautionnements..... 289,5751 

g  S  /Frais  de  service  et  de   négociations  et  intérêts  sur  les  100  millions  f     3  ^^^  ^^ 

^f)    payés  aux  étrangers 1,718,905?       *      ' 

A  '^Administration  des  monnaies 4,421 

Recoostruciion  de  la  monnaie  de  Nantes 5,069 

^Frais  d'inventaire  du  mobilier  de  la  couronne 46,520 

«;             /«   ./Enregistrement  et  domaines 232,362 

Finances.(     g  porêls 227,263 

S.S  Irv                      (Personnel  et  matériel 616i  ^^  .^ 

1.2  g  jDouanes /Amendes  et  confiscations  attribuées 58,493$  59,109 


g  g  /  [ExploiUtion  des  tabacs 527,419]  l     ^  i|g  3^^ 

.2  «  1  Conlributions  J  Avances  à  charge  de  remboursement.   ..         22,809(  937  iiiei       '      ' 


\ 


.'§  S I    indirectes.     iAmendes  et  confiscations  aUriboéet 384,3831 

B'm  [Remboursements  et  restitutions 2,855} 


15"^  Loterie Personnel  et  matériel 101,376 

Contributions  directes.  —  Non-valeurs  et  attributions  sur  patentes 860,822^ 

Fonds  de  dépenses  communales  et  de  réimpositions 1 17,599 

Somme  égale 6,928,684  fr . 

Art.  4.  Les  crédits  affectés  dans  le  budget  de  1822  aux  services  des  départements,  pour  les  dépenses  variables 
et  Dour  celles  du  cadastre,  sont  réduits  d'une  somme  de  trois  millions  neuf  cent  quatr§-vingt-'huit  mille  trois 
cent  soixante  et  onze  francs  (3,988,371  fir.)  restée  disponible  au  31  décembre  1823,  savoir  : 

nAmi...o<    ,iA  .{ Dépenses  variables  spéciales 1.623.714] 

PlTmenta-Pépe^^^^  .?^  f *^!!"!^ .  !*'^^^^^^^^  1.788,522!    ^^'^^^''^^  ^' 

'  (Dépenses  sur  ressources  extraordinaires  locales 312*477) 

Dépenses      Isur  le  fonds  commun  compris  au  budget 102,125/ 

cadastrales.    /Sur  centimes  facultatifs  votés  par  les  conseils  généraux 161,533{       TO^tO^e 

Total  égal 3.988,371  fr. 

Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  budget  de  1824,  pour  y  recevoir  la  destination  qui  lui  a  été  accordée, 
par  la  loi  de  finances  du  1*'  mai  1822. 

I  2.   Des  suppléments  de  crédits. 

Art.  5.   il  est  accordé  sur  le  budget  de  1822  an  delà  dei  erédits  fixés  par  la  loi  da  1*'  mai  de  la  même  année, 
les  suppléments  ci-après  : 
10  Au  ministère  de  la  Justice  : 

Pour  complément  de  frais  de  Justice  criminelle 834,713  fr. 

2»  Au  ininielère  des  affaires  étrangères  : 

Service  ordinaire 997,577\ 

Service  extraordinaire  (acquisition  do  l'bdtul  La  Heynièro  et  dépenses  r     •  ni*  ooa 

faites  à  l'occasion  de  la  translation  dans  cet  hôtel  de  l'ambassade  de  \    '>vis*w9 

Russie) 1,015,322; 

30  An  minisièrt  de  rintérienr  : 

Augmentation  du  fonds  d*enoouragement  aux  pèches  maritimes I,369,925\ 

Ligne  léUfrî^ique  de  Paris  à  Rayonne 300.0001 

Seeours  aux  réfugiés  espagnols 197.928>     2,439,132 

Réparation  à  la  cathédrale  de  Rouen 87,2431 

TravaaK  te  port  te  Hayrt  (uiéeution  de  la  loi  du  13  mai  1818) 484,036; 

À  fiforttf 8,286,744  f^. 
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Report 5,386,74*  Ir, 


4<>  Au  ministère  de  la  guerre  : 


Dépenses  extraordinaires  ponr  le  cordon  sanitaire  et  le  corps  d'armée  d'obsenration 
des  Pyrénées 4,888,m 


50  Au  ministère  des  finances  : 


Dépenses 
générales. 


I Pensions  militaires !Î01 ,155 
Intérêts,  lots  et  primes  et  antres  frais  acquittés  en  iBHâ  sur  les  va- 
leurs et  mi<es  en  remboursement  du  premier  cinquième  des  recon- 
naissances de  liquidation S,614,630 
Légion  d'honneur 24,000 

jCour  des  comptas 15,000 

[Crédit  spécial  pour  les  intérêts  du  5  mai  1816  au  22  septembre  1822 
sur  ics  rpconnaissancos  de  liquidation   émises  en  excédant  du  ca- 

V    pital  primitif  de  300  millions 11,541,365 

'Enregistrement  et  domaines  (remboursements  et  restitutions  de  droits  et  payements 

I     sur  les  amendes  attribuées) 

(Complément  de  remises  sur  l'impèl  du  sel. 
Douanes.     jPrimcs  à  l'importation  et  ù.  l'exportation  et 

(    remboursement  des  droits ^    1,651,211 

Frais  de   régiel  [Frais    d'administration   et    de   perception 

et  d'exploila-1  l     (copaplémcnt  de  remises) 430,224 

tion  (Jes  im-]ContributionsiIndemoités  payées  aux  distilla  leurs  do  Pa- 


14,396,150 


77,637, 


159,406\ 

1.728,848 


pots ,     rcm-< 
buurscnients 
et  restitutions] 
de  droits. 


1 


indirectes. 

Postes. 
Loterie. 

Finances. 


ris.  (Exécution  de   l'article  10  de  la  loi 

du  !•'  mai  1822) 113,205| 

^Exploitation  des  poudres  à  feu 18,151, 

(Complément  de  remises 104,138i 

/Remboursements  et  restitutions 171^ 

|Compléments  de  remues  aux  receveurs  buralistes 

Complément  de  remises  sur  l'impôt  direct.  324,2881 

^Complément  sur  l'impôt  indirect  et  les  re-  / 

^    celtes  diverses 252,735; 

/Remboursements  et  restitutions  sur  pro-  \ 

[    duit4  divers 179,787 


561,580V 

104,3091 
81,788 

756.810/ 


3,392,741 


I 


Total  des  suppléments  accordés 27,963,756  fr. 


I  3.  Fixation  du  bwfgel  de  l'exercice  1822. 

An.  6.  Au  moyen  des  dispositions  applicables  à  1821,  les  crédits  du  budget  de  cet  exercice  sept  dédnitivomenl 
Hxés  à  la  somme  de  neuf  cent  quarante-neuf  millions  cent  soixante-quatone  mille  neuf  cent  quo^tre-vingt- deux 
francs  (949,174,982  fr.),  cl  répartis  entre  les  différents  ministères  et  services,  conformément  à  l'état  A  ci-aunexé. 

Art.  7.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce  même  exercice,  y  compris  une  affectation  de  seize  miWioxiS  quaire  cetU 
quatre-vingt-treize  mille  cinq  cent  quatre-vingt-douze  francs  (16,493,592  fr.),  formant  la  partie  du  bénéfice 
réalisé  en  1822,  sur  la  vente  de  12,514,220  francs  de  rentes  faite  le  9  août  1821,  sont  arrêtées  au  31  décembre  1823, 
à  la  somme  totale  do  neuf  cent  quatre-vingt-onze  millions  huit  cent  quatre-vingt-douze  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-deux  /'radies  (991,892,882  fr.;,  conformément  à  l'état  B  aussi  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  8.  La  somme  de  quarante-deux  millions  sept  cent  dix-sept  mille  neuf  cents  /"rancf  (42,717,900  fr.),  formant  la 

différence  entre  les  recettes  de  1822,  arrêtées  par  l'article  précédent  à 991,892,882  fr. 

Et  les  crédit»  du  même  exercice  définitivement  réglés  par  Tarticle  4,  à 949,174,982 

Différence 42,717,900  f  r 

est  affoctée  et  transportée,  savoir  : 
Au  budget  de  l'exercice  1824,  conformément  à  l'article  4  de  la  présente  loi,  pour  une  somme  de.        3,988.371  fr. 
A  celui  de  l'exercice  1823,  pour  la  différence  montant  à 38,729,529 

Total  égal 42,717,900  fr. 

g  4.  Disposition  générale. 

Art.  9.  Los  sommes  qui  pourraient  provenir  encore  des  ressources  affectées  à  l'exercice  1822,  seront  portées  en 
recette  au  compte  de  l'exercice  courant  au  moment  où  les  recouvrements  seront  effectués. 

Donné  *  *'  »ris,  on  nn*  >  chA»<»«»H  <<««'  Tnii^-ioa  ia  •  ^  inin  Ha  l'an  <io  prA**'^  4^^,61  de  notre  règne  le  treoUèma* 

iioM  '  LOUIS 
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H.  de  ¥lllèle,  en  quittant  la  tribuno,  dépose 
sur  le  bureau  l'expédition  officielle  du  projet  de 
loi. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président,  qui  ordonne  en- 
suite, aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux 
bureaux,  rimpression  et  la  distribution  du  projet 
communiqué. 

M.  le  comte  de  Corbière,  ministre  de  Vinté- 
rieur,  pareillement  introduit  dans  l'Assemblée, 
obtient  ensuite  la  parole  pour  lui  soumettre  un 
projet  de  loi  relatif  aux  communautés  relif^ieuses 
de  femmes.  Il  expose,  dans  les  termes  suivants, 
les  motifs  de  ce  projet  : 

Messieurs,  un  grand  nombre  de  communautés 
religieuses  ne  femmes  attendent,  depuis  bien  des 
années,  l'ïmtorisation  définitive  qui  leur  est  né- 
cessaire. 

Ce  n*est  pas  devant  tous,  Messieurs,  que  j*ai 
l)e6oin  de  rappeler  tous  les  titres  que  ces  pieux 
établissements  ont  k  la  protection  au  Roi  et  à  la 
reconnaissance  de  la  société.  Non-seulement  ils 
donnent  te  salutaire  exemple  de  la  pratique  d(  s 
vertus  religieuses,  ils  sont  encore  presque  tous 
consacrt*s  à  des  travaux  dans  lesquels  leur  active 
charité  ne  peut  être  remplacée. 

Le  gouvernement  du  Roi  n'est  pas  resté  indif- 
féri'Qt  h  un  objet  si  digne  de  toute  sa  sollicitude. 

Les  communautés  de  femmes  sont  comofises 
dans  les  établissements  ecclésiastiques  que  ta  loi 
du  2  janvier  1817  a  rendu  habiles  a  acquérir  et  à 
[losseder  des  biens  meubles  et  immeubles. 

Cette  loi  était  juste  et  nécessaire.  Nous  venons 
vous  proposer  aujourd'hui  le  moyen  qui  nous  a 
paru  le  plus  propre  à  en  assurer  l'efficacité. 

La  disposition  législative  que  nous  venons  de 
rappeler  n'a  parlé  que  des  établissements  reconnus 
par  la  loi.  Cependant  la  fdus  grande  partie  des 
communautés  de  femmes  n'avaient  été  que  pro- 
visoirement autorisées  par  h»  gouvernement  qui  a 
précédé  la  Restauration  ;  plusieurs  se  sont  for- 
mées depuis,  toutes  restent  dans  un  état  précaire 
dont  vous  apercevez  tous  les  inconvénients. Celui 
qui  se  fait  le  plus  sentir,  est  que  ees  commu- 
nautés ne  peuvent  jouir  du  bienfait  de  la  loi  de 
1S17  ;  qu'elles  restent  incapables  de  posséder  lé- 
galement, et  qu'elles  pc^uvent  être  forc<>(î8  de  re- 
courir îi  des  personnes  interposées,  étal  dt;  choses 
qui  serait  en  soi-même  un  véritable  désordre,  et 
qui  |>ourrait  présenter  à  chaque  instant  des  dan- 
gers de  plus  d'un  geniv. 

Pour  les  prt'venir  il  faut,  ou  faire  reconnnttre 
par  autant  de  lois  spéciales  chacun  des  établisse- 
ments dont  II  iin|)orle  de  fixer  enfin  le  sort,  ou 
changer,  quiint  aux  maisons  de  femmes,  la  dispo- 
sition qui  (>zigu  cette  reœn naissance. 

Une  pro{>osition  a  été  faite  Tannée  dernière 
dans  cette  Chambre,  sur  les  moyens  de  sortir  d'une 
nositiou  qu'il  est  urgent  do  faire  cesser.  Après 
l'avoir  discutée  avec  maturité,  vous  avez  préféré 
le  parti  d'atteindre  l'initiative  royale.  La  pro|)08i- 
tionqui  tous  avaitélé  f^iite  avait  pour  ohjKd'au- 
toriser  la  reconnaissance  des  maisons  religieuses 
de  femmes,  par  des  ordonnances  royales;  elle 
nous  a  paru  sage  et  conforme  aux  principes,  et 
elle  a  été  adoptée  par  le  projet  du  loi  que  le  Roi 
nous  a  ordoimé  de  vous  apporter. 

Au  Roi,  chef  suprême  de  rRtat,  appartient  le 
droit  général  de  reconnaître  les  associations  qui 
se  forment  dans  son  royaume,  comme  il  recon- 
naît les  prticuliers  gui  ttemandent  à  sW  établir. 

Ou  a  lait  u^  dis^nctloq  eatre  le$  Bopiétés  qui 
ont  pour  objet  ratilité  oritéé  des  fljnorMii  la 


jouissance  de  quelques  droits  civils,  et  celles  qui 
doivent  remplir  en  quelque  sorte  dans  l'Etal  des 
fonctions  publiques  ;  les  établissements  religieux 
ont  paru  éire  darus  ce  dernier  cas. 

C'est  pour  éviter  cette  controverse  que  nous 
avons  borné  le  projet  de  loi  à  l'autorisation  des 
communautés  de  femmes. 

Il  n'y  a  certainement  aucune  raison  de  consi- 
dérer des  maisons  religieuses  de  femmes  comme 
ayant  quelque  rapport  avec  une  institution  poli- 
tique. Il  est  bien  vrai  que  ces  asiles  consacrés  aux 
austères  pratiques  de  la  religion,  présentent  en 
même  temps  aux  besoins  de  la  société  des  se- 
cours qu'il  serait  bien  imprudent  de  déJaigner. 
Mais  ce  sont  des  services  qui  vous  sont  offerts»  ce 
m;  sont  pas  des  pouvoirs  qui  vous  sont  de- 
mandés. 

Dans  vos  hospices,  dans  vos  établissements  de 
bienfaisance,  radministration  appartient  à  des 
commissions  légalement  instituées,  qui  U)s  gou- 
vernent sous  la  surveillance  des  autorités  supé- 
rieures, dans  la  hiérarchie  administrative.  Cet 
ordre,  réglé  par  la  loi,  est  invariable  comme 
elle. 

Les  communautés  spécialement  vouées  à  l'en- 
seignement d^  la  jeunesse  ne  peuvent  pas  non 
plus  être  considérées  comme  ayant  une  parti- 
cipation, même  indirecte,  aux  pouvoirs  de  la 
société. 

L'in.^truction  publique  est  chez  nous  une  insti- 
tution politique,  et  ce  n'est  pas  une  chose  nou- 
velle; les  temps  ont  amené  des  changements 
successifs  dans  les  établissements  comme  dans 
les  formes  de  l'instruction,  le  principe  est  resté 
le  même. 

Mais  aussi  l'éducation  des  jeunes  personnes  du 
sexe  n'a  jamais  eu  rien  de  commun  avec  un  éta- 
blissement public.  La  raison  et  tes  niivurs  socia- 
les s'y  opposeraient  également.  Les  communautés 
religieuses  qui  donnent  à  la  classe  iiidi^'ente 
l'enseignement  dont  elle  a  besoin,  celles  qui^iro- 
curent  aux  classes  plus  élevées,  avec  Theureuse 
habitude  des  vertus  religieuses»  une  instruction 
conforme  à  leur  position,  ne  sont  que  les  dépo- 
sitaires de  Tautorité domestique,  c'est  à  elle  seule 
(lu'elles  ont  à  rendre  compte  du  succès  de  leurs 
soins,  elles  n'exercent  que  des  fonctions  privées, 
et  sont  loin  de  pouvoir  prétendre  à  l'apparence 
même  d'une  magistrature  publique. 

Ces  considérations,  Messieurs,  nous  ont  porté 
à  penser  que  rautorisation  des  coinmutiaulés  re- 
ligieuses de  femmes  était  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  qui  appartient  à  l'autorité 
royale. 

Quelques  personnes  ont  paru  croiie  ({ue,  dans 
l'intérêt  même  des  établissements  dont  nous  nous 
occupons,  il  importait  qu'ils  obtinssent  de  la  loi 
rautorisation  qu'ils  réclament,  afin  que  leur 
existence  ne  soit  pas  perpétuellement  incertaine, 
et  que  leur  reconnaissauco  ne  puisse  pas  être  ré- 
voquée avec  la  même  facilité  avec  laquelle  elle 
aurait  été  accordée. 

Il  suffira  ici»  Messieurs,  de  vous  rappeler  les 
principes  d'oi-dre  public  qui  règlent  tous  les  ob- 
jets analogues. 

Toute  association  quelconque,  formt'e  dans  un 
intérêt  purement  privé,  qui  obtient  l'autorisation 
à  laquelle  les  lois  Vassujettissent,  et  l'approbation 
du  contrat  qui  renferme  ses  statuts,  trouve  dans 
cette  autorisation  même  une  garantie  de  son  exis- 
teoce  pour  le  temps  déterminé,  elle  devient  une 
personoe  morale,  qui  a  ses  droits^  ses  propriétés, 
OMnme  les  particuliers.  L'autonsation  une  fois 
donnée  oe  pept  être  révoquée  qui9  dans  le  cas  où 
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l'association  violerait  elle-même  les  lois  de  son 
institution,  elle  ne  peut  cesser  d'exister  qu*en 
manquant  à  l'engagement  réciproque  sous  la  foi 
duquel  elle  a  été  créée. 

Ces  règles,  dont  on  ne  peut  pas  s'écarter  pour 
la  société  de  commerce  la  moins  importante, 
TOUS  paraîtront  sans  doute  offrir  une  garantie 
suffisante  à  des  établissements  religieux  qui  pour- 
raient invoquer  le  droit  commun  à  tous,  avec 
d'autant  plus  d'avantage  qu'ils  seront  environnés 
du  respect  dû  à  la  religion,  et  de  la  reconnais- 
sance due  à  leurs  services. 

Tels  sont»  Messieurs,  les  principaux  motifs  du 
projet  de  loi  dont  nous  allons  vous  donner  lec- 
ture. 

projet  de  loi. 

Louis,  par  là  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fraiice  et  de 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saint  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la  Chambre  des  pairs 

f)ar  notre  minLitre  secrétaire  d'Etat  an  département   de 
'intérieur,  qae  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs 
et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  Les  communautés  religieuses  de  fem- 
mes, qui  auront  été  déûnitivcment  reconnues  par  des 
ordonnances  royales,  rendues  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique,  jouiront  du  droit 
d'acquérir  et  de  posséder  tous  biens,  meubles  et  immeu- 
bles, conformément  à  la  loi  du  2  janvier  1817. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  21*  jour  de 
juin,  de  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  30*. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  miniitre  secrétaire  d'Etat  au  dé" 
partement  de  Vintérieur, 

Signé  :  de  Corbière. 

M.  le  coMte  de  Corbière,  en  quittant  la  tri- 
hune,  dépose  sur  le  bureau  Texpédition  officielle 
du  projet  de  loi. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné  au  nom  de  la 
Chambre  par  M.  le  président,  qui  ordonne,  sui- 
vant Tusa/ze,  le  renvoi  aux  bureaux,  l'impression 
et  la  distribution  du  projet  communiqué. 


soumettre  à  l'assemblée  quelques  observations 
sur  un  de  ses  articles.  ut«crYttMunB 

L'orateur  est  appelé  à  la  tribune. 

nrî?i'p/''HtT^''  ^*  «•peell.s  (1).  Messieurs,  le 
Sn^iaii/.*^*.^"^  vous  est  soumis  est  bon,  puis- 
qu  11  alléffe  et  rend  uniforme  le  droit  sur  la  cir- 
culation des  vins,  droit  onéreux  et  gênant  pour 
ii'îf«?'nn  "/r^.f  ^'^  commerce  ;  puisqu^l  accomplit 

rnnlk  J'®?  ^^^^^  ^}^  ^^  g^o^  nombre  de 
conseils  généraux  de  départements  qui  ont  ré- 

fct?  n''^^  l'élévation  et  l'inégalité  de  cet  impSi 
Fuisse- i-ii  répondre  aux  espérances  du  couver- 
neinent,  et  avoir  des  résultats  avantageux  pour 
nos  provinces  méridionales,  que  la  sténle  abon- 
dance  de  Tannée  1823  appauvrit  et  épuise  et 
pour  lesquelles  leurs  vins,  tout  renommS  ?i'i2 
5^^' ^®y*^"?®"^.  P^**  l'impossibilité  de  les  ven- 
fr^n.??  ^®  Vil  prix  qu'on  en  retire,  des  richesses 
importunes  et  funestes  I  Mais  ce  projet  de  loi.  di- 
gne  assurément  de  vos  suffrages;  est-il  ce  ou'il 
devrai  être?  satisfait-il  à  tous^les besoins/à  toiw 
ffnJnî^^^  ^®."î  ^^«  départements  qu'il  tend  par- 
t  cul  êrcmen  t  à  soulager  ?  Je  ne  le  pense  nas 
Messieurs.  Et  ici.  je  ni  puis  douter  de  vMn: 
dulgence,  quelque  chétif  que  paraisse  l'objet  dont 
je  viens  vous  entretenir.  In  tenui  labor,  at  ienuis 
non  glortay  si,.,  ' 

1  y  "'y.?  Ç^^°^J??  ®^^®*  ^e  détails  au-dessous  de 
la  dignité  de  la  Chambre  des  pairs,  quand  il  s'a- 
git des  intérêts  du  peuple,  de  ceùx^du  pauvre. 
Non-seulement  l'auguste  assemblée  qui  mïonore 
de  son  attention  ne  perd  rien  de  sa  suprématie 
en  s  occupant  des  besoins,  des  vœux,  des  souf- 
frances  du  cultivateur  et  de  l'indigent,  ces  pre- 
miers objets  de  la  sollicitude  du  nionarque  ;  mais 
je  ne  crains  pas  de  dire  qu'elle  se  rehausse  elle- 
même  par  un  si  touchant  emploi  de  sa  puissance 
et  de  son  crédit,  et  que  la  pauvreté  et  l'infortune, 
en  devenant  le  digne  sujet  de  ses  méditations  et 
de  ses  soins,  ajoutent  à  la  majesté  de  ses  préro- 
gatives un  éclat  bien  supérieur  à  celui  des  gran- 
deurs humaines. 

, J®  "®.  ^?'®.  ^^"^  P»8  craindre.  Messieurs,  de 
vous  entretenir  un  moment  des  droits  rigoureux, 
et,  j  ose  dire  injustes,  que  subit,  comme  si  elle 
était  du  vin,  une  liqueur  qui  n'est  que  de  l'eau, 
et  qui  est  exclusivement  Ta  boisson  du  pauvre, 
vos  îjeigneuries  m'entendront  prononcer  le  mot 
de  mquette  sans  croire  déroger  à  leurs  hautes 
lonciions.  La  piquette,  qui  n'est  que  de  l'eau,  paye 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  as- 
semblée générale  des  quatre  projets  de  loi  dont 
le  rapport  a  été  fait  à  la  Chambre  dans  sa  der- 
nière séance,  et  qui  sont  relatifs: 

Le  premier,  au  droit  de  circulation  sur  les  vins 
en  cercles  ; 

Le  second,  à  la  fixation  du  déchet  alloué  sur 
les  vins  en  magasins  ; 

Le  troisième,  à  la  perception  des  droits  sur 
i'eaude-vie  : 

Le  quatrième,  à  l'exercice  des  fabriques  de  li- 
queurs. 

Le  ministre  des  finances,  et  le  conseiller  d'Etat 
directeur  général  des  contributions  indirectes . 
chargés  de  soutenir  cette  discussion,  sont  pré- 
sents. 

Lecture  faite  du  premier  projet,  M.  le  président 
observe  qu'aucun  orateur  ne  s'est  fait  inscrire 
pour  combattre  l'adoption  qu'en  a  proposée  la 
commission  spéciale  entendue  le  17  de  ce  mois. 

Un  pair  seulement  a  demandé  la  parole  pour 


*-«x„»  uu  co  ovrii  joio,  au  carc.  rz):  c  Les 
boissons  dites  piquettes,  faites  par  les  proprié- 
taires récoltants,  avec  de  l'eau  jetée  sur  de  sim- 
ples marcs,  sans  pression,  ne  seront  pas  inven- 
toriées chez  eux,  et  seront  conséquemment 
exemptes  du  droit,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
déplacées  pour  être  vendues  en  gros  ou  en  dé- 
tail. » 

C'est  l'exécution  de  cette  loi  que  nous  récla- 
mons, que  réclament  avec  nous  six  conseils  gé- 
n(?raux  de  départements  (2)  dortt  les  délibérations 
sont  sous  vos  yeux.  Que  la  piquetu  ne  paye  un 
droit  que  lorsqu'elle  sera  déplacée  pour  être  ven- 
due en  gros  ou  en  détail  :  j'ose  dire  qu'alors  elle 


(1)  Le  Moniteur  ne  contient  qa*aii6  analyse  ûê  dis-» 
oovt  de  M.  le  comte  de  MareeUas. 

«Gers,  Louet-Ggfoime,  Pu^de-JMme^  1tai-e»«a.. 
ronne»  Yaudiise  et  Tienne.  ^^  >  • 
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n'en  Daiera  jamais,  ou  presque  jamais.  La  ptçueUe 
n'est  bonne  que  pour  le  cultivateur  et  le  pauvre, 
dont  elle  trompe  le  dénûmeot,  qu'elle  console  de 
n'avoir  pas  de  vin  :  jamais  on  ne  la  vend  en 
^rus,  rarement  en  détail.  Elle  n'est  faite  que  pour 
(Hre  consommée.  Une  barrique  de  piauette  ne 
vaut  pas  plus  que  Tinipôt  qu'on  lui  tait  subir. 
Elle  peut  ùlre  un  don,  une  amône  faite  à  Fin- 
di^'ent  ;  mais  elle  ne  vaut  pas  la  peine  d*ôtre 
achetée.  Son  malheureux  consommateur  est  rare- 
ment assez  riche  pour  la  payer. 

La  loi  ordonne  que  les  piquettes  soient  exemptes 
de  droit,  à  moins  qu'elle  ne  soient  déplacées 
pour  être  vendues.  Donc,  lorsqu'elles  sont  dé- 
placées, sans  que  ce  soit  pour  être  vendues, 
elles  ne  doivent  payer  aucun  droit  ;  rien  n'est 
plus  clair.  Pourquoi  donc  détend -t-on  de  les  dé- 
sii^ner  dans  le  passavant  autrement  que  sous  le 
nom  de  vin  ?  Pourquoi  force-t-on  ainsi  le  passa- 
vant h  mentir?  Pourquoi  ne  recounait-on  pas  la 
qualiiicalion  de  i)iquettesy  que  la  loi  reconnaît  et 
énonce?  Pourquoi  déclde-t-on  en  conséquence  que 
les  piquettes  doivent  subir  les  droits  d'entrée  et 
d'octroi,  comme  si  elles  étaient  du  vin,  lors  mê- 
me que  le  propriétaire  récoltant  les  fait  trans- 
porter de  sa  maison  des  champs  dans  sa  maison 
de  ville,  lors  même  qu'il  a  fait  constater  leur  qua- 
lité de  piquettes  au  moment  de  l'inventaire?  Pour- 
quoi les  octrois  des  villes  s'engraissent-ils  ainsi  de 
la  substance  du  pauvre? 

Pour  toute  réponse,  on  nous  dit  qu'il  n'existe 
aucun  moyen  de  distinguer  la  piquette  du  vin; 
et,  chose  incroyable!  cette  réponse  qui  ne  vaut 
pas  mémo  la  peine  d'être  réfutée,  a  cependant 
triomphé  tous  les  ans  des  cliarilables  efforts  des 
défenseurs  de  la  boisson  du  pauvre;  et  même 
lursquo  la  petite  bière,  qui  est  la  pi((uelle  des 
pays  privés  de  vin,  a  été  déclarée  exempte  de 
droit,  la  piiiuette  n'a  pu  obtenir  la  même  jus- 
tice. Non,  Messieurs,  on  ne  persuadera,  ni  aux 
plus  simples  habitants  des  contrées  on  elle  se 
consomme,  ni  aux  hommes  instruits  des  procé- 
dés de  la  science,  ([u'il  soit  impossible  de  la  dis- 
tinguer du  vin.  Que  l'administration  arme  ses 
employés  d'instruments  employée  à  la  chimie  ; 
qu'elle  autorise,  ({u'elle  prescrive  l'usage  si  sim- 
ple et  si  sûr  de  l'aréomètre  ou  pése-liquenr,  et 
lasse  ainsi  profiter  la  cause  du  cultivateur  des 
découvertes  du  génie  d'Archiméde  (h  :  les  inté- 
rêts du  pauvre  valent  bien  ces  dépenses  et  ces 
soins.  Ou  plutôt  qu'elle  convienne  que  la  simple 
dégustation  suflit  pour  ne  jamais  s'y  tromper. 
Le  nom  seul  de  cette  boisson  (et  certes  jamais 
nom  ne  fut  plus  expressif,  ni  mieux  mérité) 
suffit  pour  prouver  qu'elle  ne  peut  jamais  être 
confondue  avec  le  vin,  ou  que  le  vin,  s'il  en 
était  qui  pourrait  être  pris  pour  de  la  piquette, 
ne  serait  qu'un  vin  aigre,  un  vin  giMé,  un  vin 
piqué  et  piquant  nui  assurément  ne  tenterait 
ni  les  spéculations  uu  commerce,  ni  la  cupidité 
de  la  fraude,  ni  les  désirs  de  la  sensualité,  et  qui 
pourrait  être  déplacé  impunément  sans  perte 
pour  le  Trésor.  Croyez-moi,  Messieurs,  la  régie 
peut,  sans  compromettre  ses  intérêts,  négliger  et 
taisscT  échapper  à  l'impôt  un  vin  qui  ressem- 
blerait à  la  piquette,  et  que  le  palais  le  moins 
exercé,  ou  le  plus  émoussé  ne  saurait  pas  en 
discerner. 

Je  m'abstiens  de  propoacr  uu  amendement  qui 


pourrait  retarder  la  sanction  d'une  loi  bienfai- 
sante et  utile.  J'espère  que  mes  observations  au- 
ront frappé  le  gouvernement,  qui  doit  me  savoir 
gré  de  mes  efforts^  puisqu'ils  secondent  ses  vues 
bienveillantes,  puisqu'ils  tendent  à  le  faire,  do 
plus  en  plus,  aimer  et  bénir.  Je  le  conjure  d'y  ré- 
fléchir dans  sa  conscience  paternelle,  de  chercher 
des  moyens  (et  il  en  trouvera]  pour  affranchir  de 
tout  droit  la  boisson  du  [>auvre  sans  ouvrir  la 
porte  à  la  fraude,  d'ordonner,  du  moins,  en  at- 
tendant, nue  l'article  42  de  la  loi  du  28  avril  181G 
soit  franchement  exécuté.  (Ju'on  renonce  à  une 
innovation  aussi  contraire  à  la  justice  qu'à  l'hu- 
manité, innovation  par  laquelle  ou  assujettit  de- 
puis peu  aux  droits  d'octroi  la  piquette,  qui  doit 
même  être  exempte  du  droit  d'entrée,  sans  son- 
ger que  le  pauvre  vigneron  qui  obtient  une  bar- 
rique de  piquette,  pour  salaire  de  son  labeur,  ne 
peut  la  consommer  avec  sa  famille  que  dans  la 
ville  où  il  a  sa  demeure.  Que  les  employés  de  la 
régie  ne  s'obstinent  plus  à  voir  du  vin,  là  où  il 
n'y  a  que  de  l'eau;  et  qu'ils  exemptent  de  tout 
droit  la  piquette,  même  déplacée,  lorsqu'elle 
n'est  pas  vendue,  parce  que  la  loi  le  veut  ainsi, 
et  que  la  loi  ne  doit  pas  vouloir  en  vain. 

Permettez  qu'en  finissant  je  cherche  à  la  fois, 
et  mon  excuse,  et  la  défense  de  ma  cause,  dans 
ce  que  nous  disait,  il  y  a  peu  de  jours,  avec  élo- 
quence et  dignité,  un  ministre,  notre  collè- 
gue (l)  :  «  La  Chambre  des  pairs,  ce  furent  ses 
paroles,  tient  auprès  du  trône  le  premier  rang.  » 
Messieurs,  plus  la  Chambre  des  pairs  est  prés  du 
Trône,  plus  elle  doit  s'occuper  du  pauvre  qui 
trouve  dans  le  trône  de  saint  Louis  son  appui, 
dans  l'héritier  de  saint  Louis  son  père,  dans 
les  enfants  de  saint  Louis  ses  consolateurs. 

Je  dois,  avant  de  quitter  la  tribune,  prier  la 
Chambre  d'observer  que,  dans  l'impression  du 
rapport  sur  le  projet  de  loi  en  question,  il  a  été 
commis  {page  22)  une  faute  importante,  qu'a 
remarquée,  avec  moi,  M.  le  rapporteur  de  voire 
commission  qui  en  demande  avec  moi  la  rectili- 
cation.  Les  13  millions  et  demi  de  revenus  devins 
blancs,  année  commune,  sont  comptés  deux  fois, 
ce  nui  fait  une  additiun  de  53  millions  et  demi, 
tandis  qu'elle  ne  devrait  être  que  de  10  millions. 
Après  les  13  millions  et  demi  portés  comme 
valeur,  année  comnmne  des  vins  blancs,  et  qu'il 
eût  fallu  écrire  en  lettres,  il  faut  ajouter  savoir  : 
et  suit,  au-dessous,  le  détail  des  divers  vins 
blancs  dont  l'évaluation,  en  chitlVes  additionnés 
donne  les  13  millions  et  demi  exprimés  plus 
haut,  lîn  conséquena*,  dans  le  système  du  rap- 
port, le  total  des  valeurs  des  vins  de  Bordeaux, 
tant  rouges  que  blancs,  année  commune,  au  lieu 
de  s'élever  à  53  millions  et  demi,  ne  s*élève  qu'à 
\0  millions.  J'ajoute  que  le  suis  loin  de  croire, 
pour  le  moment  actuel,  à Vexactilude  de  ce  cal- 
cul, même  ainsi  rectifié.  Les  frais  de  la  culture 
et  des  récoltes,  et  la  stagnation  du  commerce 
rendent  au  moins  nul  le  revenu  des  récoltes  de 
Bordeaux  ;  c'est  ce  que  personne  n'ignore. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  M.  le  comte  de  Marcellus  ) 

M.  le  PrëHldent  observe  Qu'il  n'an  résulte 
aucune  |)roposition  qui  doive  être  soumise  à  la 
délibération  de  l'Assemblée.  Elle  a  donc  à  statuer 
uniquement  sur  l'adoption  de  rarticlo  uniciue 


(1)  On  croit  qu'Archimèdê  a  inveoté  la  Lulance  liy 
drusiaii*iue,  oa  arôoindire.  U  a  du  moins  découvert  la 
vérité  qui  en  e:it  le  principe  et  la  hase. 


T.  \LI. 


(I)  M.  le  miuietrede  la  marine,  séance  du  15  juin 
IftU. 
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doDl  se  compose  le  projet.  Cet  article  est  ainsi 
contju  : 

«  Article  unique.— X  partir  dq  l**^  janvier  182'), 
les  droits  de  circulation  établis  sur  les  vins  en 
cercles  par  la  loi  du  25  mars  1817,  seront  perçus 
uniformément,  à  ruisoa  de  1  i'r.  ÔO  c.  par  hec- 
tolitre. » 

(La  Chambre  consultée  adopte  provisoirement 
Tarticle  doutil  8*agit.) 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  être  voté  au 
scrutin  sur  l'adoption  délinitive. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne,  par  la 
voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte 
Goichen  et  le  comte  Gurial. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  no-.nbre  total  de  110  volants,  que  con- 
state cet  appel,  le  résultat  du  dépouillement  donne 
Tunanimité  des  suffrages  en  faveur  du  projet.  Son 
adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la  Chambre, 
par  M.  le  président. 

La  délibération  s'établit  sur  le  second  projet, 
relatif  à  la  fixation  du  déchet  alloué  aux  tnar» 
chands  en  gros  fiur  les  vins  en  magasin. 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  Tadop- 
tion  qu'a  proposée  de  ce  projet  la  commission 
spéciale  chargée  de  son  examen,  les  trois  articles 
dont  le  projet  se  compose  sont  mu  aux  voix  et 
provisoirement  adoptés. 

La  Chambre  vole  au  scrutin  sur  leur  adoption 
délinitive. 

l'ar  le  résultat  du  dépouillement,  runanimilé 
des  Bulfrages,  sur  un  nombre  total  de  116  vo- 
tants, se  trouve  acquise  au  projet  de  loi.  M.  lo 
président,  au  nom  de  la  Chambre,  en  proclame 
radoptiOH. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté: 


PROJET  DE  LOI. 

Arl.  l"*.  A  parlir  du  !•'  janvier  1825,  il  sera  accf«rdé 
au\  marchands  en  gros  une  dédaclion  de  8  0/0  par  an 
sur  los  vins  pri»  en  charge  à  leur  compte,  sans  disiinc- 
tiun  d'année  de  recolle. 

Coite  déduction,  destinée  à  couvrir  ton»  les  déchets 
résDliant  des  ouillages,  coupages  et  soBtirages,  conii- 
nucra  d'être  calculée  on  raison  du  séjour  des  vins  en 
magasin. 

La  faculté  prucédomment  accordée  à  la  régie  d'allouer 
une  plus  forte  déduction  pour  les  >ins  qui  on  soraieul 
susceptibles^  est  maintenue. 

Art.  'i»  Toutes  les  quantités  do  vins  man(]|uaiites 
après  les  déductions  allouées  conformément  à  1  article 
précédiMit,  seront  soumises  aux  droits  imposés  par  l'ar- 
ticio  lOi  do  la  loi  du  28  avril  1816;  mais  ces  droits 
ne  seront  définitivement  agiuis  &  la  régie  qu'an  mois 
de  décembre  de  chaque  tnnV'C,  époque  à  laquelle  sera 
arrêté  le  compte  définitif  du  moavement  annuel  do  cha^ 
que  entrepositaire. 

Cependant,  si  du  décompte  qui  sera  provisoirement 
établi  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  il  résultait  un  man- 
quant supérieur  ii  la  déduction  proportionnelle  allouée 
pour  trois  mois,  l'entrepositaire  sera  tenu  de  consigner 
uu  de  caulioiiiier  le  montant  des  droits  dus  sur  cet 
excédant,  sauf  compensation  à  établir  lors  de  la  clôture 
définitive  du  décompte. 

11  en  sera  de  même  pour  lo  payement  des  droits  sur 
K'S  manquants  de  cidres,  poirés  et  hydromels. 

Art.  3.  Les  propriétaires  qui  jouissent  de  l'entrepôt 
en  vertu  de  la  loi  du  28  avril  181(>,  auront  droit  à  la 
dédoctioq  accordée  aux  marchaqd^  en  gros  par  l'ar- 
ticle i«r  de  la  présente  loi. 


Il  est  donnô  lecture  du  troisième  projet,  relatif 
à  la  perception  des  droits  sur  Veau-de-vie,  L'Hdop- 
tion  (le  ce  projet  a  pareillement  été  proposée  par 
la  commission  spéciale  entendue  dans  la  dernière 
Scan  ce. 

M.  le  çoiiitc  9le«>l|||l  4®  Tracy,  sans  coaw 
battre  cette  udontioii,  croit  devoir  soumettre  à  la 
Chambre  une  ob.servatiou  qu'il  juge  importante 
dansTintérét  de  l'agriculture.  Le  projet  sur  lequel 
on  délibère  assuji^ttit  à  un  droit  uniroroie  los 
eaux-de-viedu  uièine  degr^,  de  (|uelquQ  substance 
qu'elles  soient  extraites.  On  sait  qu'une  partie  do 
celles  qui  se  trouvent  dans  le  commerce  est  ex- 
traite des  pommes  de  terre;  mais  pour  son  extrac- 
tion deux  procédés  sont  en  usage.  L'uu  d*eux 
exige  remploi  de  l'acide  sulfurique,  et  Ton  con- 
çoit que  les  résidus  n'en  peuvent  être  employés  à 
l'engrais  des  bestiaux.  En  revanche,  Tcau-de-vie 

3ui  en  résulte  est  supérieure  Ht  celle  qu'on  obtient 
e  l'autre  procédé;  mais  les  résidus  de  celui-ci, 
éminemment  propres  à  la  nourriture  du  bétail, 
offrent  une  ressource  précieuse  |K)ur  Tai^riculture. 
Sous  ce  rapport,  le  noble  pair  déârerait  qu'il  fût 
possible  d'encourager  nar  une  modération  de 
droits  l'usage  du  procédé  qui  laisse  aux  résidus 
de  la  distillation  toute  leur  utilité  ;  cette  modéra- 
tion semblerait  d'autant  plus  juste  que  re<iu-dc- 
vie  extraite  par  ce  procédé  a  véritablement  moins 
de  valeur.  Le  noble  pair,  au  surplus,  abandonne 
à  la  sagesse  de  la  Chambre  et  du  gouvernement 
une  observation  qu'il  se  fût  abstenu  do  présenter 
sans  la  conviction  où  il  es(  de  son  importance. 

M.  le  eouilcde  Villèle,  ministre  des  finances^ 

demande  à  étro  enlciidu.  Il  rend  aux  intentions 
du  noble  prOopiuant  toute  la  justice  qui  leur  est 
due;  mais  c'est  une  grande  question  de  savoir  si 
dans  un  pays  comme  la  France,  où  tant  de  ter- 
rains, qui  ne  pourraient  être  employés  à  une  autre 
culture  que  celle  de  la  vigne,  donnent  les  moyt  iis 
d'extraire  des  vins  multipliés  quHls  produise! ii 
une  eau-de-vie  d'une  qualité  supérieure,  il  con- 
vient d'encourager  l'extraction  de  celle  que  peu- 
vent fournir  d'autrc^s  substances.  Il  y  aurait  lieu 
peut-être  d'examiner  cette  question,  si  le  cotu* 
merce  extérieur  offrait  à  nos  vins  et  à  nos  eaux- 
de-vie  un  débouché  facile.  Mais  l'exportation  des 
uns  et  des  autres  éprouvant  aujourd'hui  de  grandes 
difllcultés,  quel  avantage  pourrait-il  y  avoir   à 
favoriser  par  des  encouragements  le  développe- 
ment d'une  industrie  que  déjà  ses  produits  embar- 
rassent? Une  autre  considératioti   doit  enix)re 
frapper  la  Ghapibre  :  l'impôt  sur  les  vins  est  pergu 
sans  distinction  de  qualité,  faudra-t-il  adnieitrt) 
cette  diâiiuction  dans  la  perception  des  droits  sur 
Teau-de-vie?  Le  projet  en  discussion  a  distingué 
autant  qu'il  était  possible,  en  subordonnant  la 
quotité  du  droit  à  la  quantité  d'alcoul  pur  conte- 
nue dans  chaque  liquide.  Toute  autre  distinctioa 
aurait  de  graves  inconvénients.  Le  ministre  ^jou- 
tera  que,  par  la  nature  même  des  chose:;,  et  aans 
le  secours  d'aucune  disposition  iêgislulive,  Tex- 
traction  des  eaux-de-vie  autres  que  celle  tle  vin, 
se  trouverait  dans  tous  les  cas  suftisumment  en- 
couragée. Cette  extraction,  en  effet,  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  les  pays  dépourvus  de  vii^nobles,  et 
où  par  conséquent  les  eaux -de- vie  de  vin  ne  peu- 
vent arriver  ^qu'avec  des  irais  de  transport  quicn 
élèvent  le  prix  et  donnent  ainsi  une  sorte  d'avan- 
tage aux  produits  indi(j[ôues.  L'encouragemont 
existerait  donc,  s'il  était  nécessaire;  uiala  on  a 
vu  que  les  circonstances  actuelles  ne  permettaient 
guère  de  supposer  cette  nécessité.  Quant  à)^j|Ûr"t 
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ffVi'iici'  (ifS  |irui*('ilL'3  rmployo.^  pour  extraire 
i't'Lui-di'-vio  (Icn  |iiiiiii(ii':i  ilo'ti'rru,  i|u'imporlu 
i|ui'  l'un  soit  jilus  iiviiiiiu^cux.  (\m'  l'autri',  si  lu 
slu^'iiiiliori  (lu  coLiKiK'i'ct;  i;t  l'iiiti'i'Ot  liieiiuiitendu 
(lu  iiutn^  ajtrù'ulluri)  s'0|)|io»eiit  à  ce  i(ii'iiucu!t 
utiruura;;<.'iiii.'iit  fiw&al  avil  anoordi^  ù  cotte  liriin- 
clie  d'industrie?  Ik'urL'UHKitient  les  avuiitui^tij 
qu'iilTiviil  pour  IViifirais  tU'â  k-stiaux  lis  p^siilus 
lit'.  In<1istitlulti>[).  lu  pomrac  lie  terre  lus  offre  au 
iiièim-  diifîré  ilans  son  ttat  iiarurd,  et  sans  avoir 
Oté  suumi^u  II  uiii'uni!  opt'ntliun  i'lii!iii<[ue.  L'aîs'i'i- 
culturis  n'y  penlra  donc  iiue  l'excè*  d'un  produit 
i\(-Ui  Iroii  niulti|ili6.  Lu  puuveriii'miint ,  dont  la 
)ioIlu-itudeembru:isc  tou.-:  lus  iniL-i-èts,  n'a  point 
IHTdn  de  vue  celui  qui  louihe  k-  |)réo|pifiaut  et 
se  Iftl  limpresâé  du  lui  acnonlur  lu  protei:tioui|u'il 
r^elainu,  si  cette  prutectiun  eill  iiuru  iiéue;sairu. 

Aucune  autre  olisurvuliun  ne  s'élevant  contre  le 
projet  de  loi,  M.  le  président  mut  sucuesnivement 
aux  vuix  lus  dix  articles  dont  il  ^c  coni|iose. 

Leur  adoption  proviaulru  n'éiirouve  aueunediT- 
ticultù. 

11  est  votô  au  iicrutiu  sur  l'adoption  ilùllnitivu. 
Le  nonilireduj  vol;uils  tUait  île  l'>l  ;  Mir  ce  noin- 
bru,  le  résultat  lin  dêiiouillenient  donne,  avec  un 
bulletin  nul.  l'^^O  snflram's  jmur  l'adoption  du 
iirojel.  (!eltu  uduiition  uft  |iroelaniée,  au  noui  de 
la  Lhaiiitire,  jKir  M.  le  président. 

Suit  la  teuuitr  du  projet,  adopté  : 


An,  1".  A  partir  da  i"  janviiT  I8J3 ,  les  droits  sur 
li's  riiiiK-il<^vi(-  l't  IcKPsimlM  i^n  c<-ri-lw  sitouI  jhti'iis  i'ii 
nii-iiii  ild  r.ilciHil  iiiir  rnnlcna  <iiiii<i  c<'!<  liituides.  ma- 
fiiTiiii-intinl  &  l«  lAbU i név  A  lu  iin-miiUi  lui. 

Art.  3.  l.e*  drulls  A.  min  \'M  h'-rlolitro  irnlr.xil  pur 

roui 1  dniH  In»  i-aus-ili-iii-  <■!  Mi|irtls  i>ii  i.'iniM.  par 

liur«j|ilre  (l'i>an\-dr-\)ii  i-l  ■IVtprU*  au  Iwalt'illi-n,  ih> 
lii|Oiuriii'ii  ecivli-»  ut  nii  Imuindia*.  et  de  (mit*  ï  V«*a- 
di>-tic,  *iinl  I)k<-ii  aitwl  i|u'il  sun  : 

Umil  gèni'ml  d.<  •muiduiiiudùiii  uu  r<imi>lai,-«ui>iut  du 
ilruii  ili'  cirvulaiiuu  rt  Jii  ilriiil  du  tousoiunialioti  uu 
•l<.  <Wui\ 51)  (r. 

llroiu  .l'Kutr.'-.'  : 

llulis  l,:»  romnmiiPJ  : 

Du  l,'.ms\  l.iOi)  i'im.'s .1 

liii  i.uou  li  u,n.Ht 4 

Un  «jooa  A  lu,n  n r. 

Ihi  l«,«IM)9i  r..»!») 7 

l).>  ts,ni)0  A  «UMi m 

lli'  «1.(1(10  A  3U,(liK> ir, 

Itu  lUMMNI  d  5n,<XKI AI 

IK' :iO,llO0  tfl  nu-di-KSUs « 

Art,  :t.  Il  iiT.i  iiorc»  uiu  Riinvi'.')  di-  Vu'n,  puur  l't- 
iMii\xl<'iil<>t  un  riiiii|il:iii''iiii-ii(  du-  iir»iu  ini'uiimiUi's  l'ri 
lami'li' pr£i-â<lt<ul,  uidiuit  uiii^ua  du  ï.'i  [riiic^  |Kir 
luvliiltlri). 

Ki'iuimiiiu<,  1.1  iii-ri-i'ulion  ne  iii>M  fatli-,  quniit  il 
pnisiMit ,  ipie  sur  I.-  iii<-il  di-  :tf>  fram-i.  cl  n<-  M-ra  ^1i'- 
>iV  »a  taux  ilo  7.%  tr.irii'*,  qu'A  iiK-miro  cti'ii  pri<|'<irLi>iii 
dm  rrdaclioiiK  ([ui  si-ren:  oii*n'«  sur  l-«  tnvn  irnrtrui 
do  kl  «Ile. 

An  l"  Janvier  Mt».  an  plu'i  Uni,  ta  vill»  il«  P.iri» 
t>a)iTa  Im  n  rronrii  |iar  lieciolilre  livi'-x  :in  |iri<iiMar 
ji:iriii:raiibe  deerlarliide.  L'iiitcniiïW-wi'iit  pnur  In  Trcuur 

l'impiU  mMH  Mr  la  lolidilA  du  royaiiuif. 

Ail.  I.  I.rii  iuuMi'"l'>>via  nu  <>iiiirits  d-mt  I.-l  •Icniili 
»ar,>i<  <ti  allpr^  ]Mr  nn  nii^lunKmi|H'-ii'-  dans  tn  liiil  du 
lriiiiii-'i  l>'4  dniil't  Kuritnl  lusiit  i;l  iri>iilMi)iii''s,  ni  1>>s  rim- 
Inv-'iKMils  luuildei il'niie  amunila  du  1U(>  a  lUIl  fraiird. 
:iui\Hiil  \:\  KnVtt*  da  at». 

Alt.  :>.  1.1  dnluiiiou  nccunliu  pur  rarliclu  HT  de  lu 
liii  lin  H  innrH  IHIT  tas.  awrrbanda  eu  gto*,  |>uur 
ouilbiE".   UMUla^-B  et  arTaiblitMiauiil  da  degré*,  ■■!  lixce 


A  H  (I/O  par  nn  dus   qiiniilîlis  il'uleuid,  ruiiri-Aentaut  U 


Tiiut'S  \e»  ([aaiiiiiéii  d'alcuol  uuiui|iiuui>:»  aiirùa  lu 
déiliiciion  rl-duMua  litiée,  siiront  wuiiiiscs  aux  droi» 
iiU|ioiéi  par  l'arlii-le  t  du  lu  iirùiauie  l-jj  ;  uiuie  ce 
druit  III)  iii.'ra  J-iniiitiMiiiK^Dt  acquis  &  1'u.liiiiijisiraiiuii 
qu'ajiri'ii  la  cUturu  du  tvimeslru  d'uolobr»  dr  cliaqiiu 
année,  cpo()un  A  l■quelll^  sera  di'IlniliiL'iQGiit  am^li' 
la  ilt'i'unipte  do  muuTenumt  aimuci  de  chaque  uutropo- 

CK|ieiiilanl,  jî  du  décompte  qui  Mra  pruvJKoirenifnt 
l'Ialiti  i  la  ilii  dr  cliaquc  Iritneslru,  il  réiullait  un  nian- 
qu.iiii  reconnu  excAilrr  la  propnrliiiii  île  i  n/U  accorjia 
puur  truis  muia.  la  rAidt  puurra  axign  le  iKtyuuient  da 
ce  inauqiianl.  sauf  la  eoniponsalien  A  ifluLlîT  lort  de  la 
eldture  du  iléi'uinpie  annuel. 

Art.  È.  Le  droit  pi'urral  <\e  cousomniution  fi\i!  par 
l'ariicli-  â  sera  aei[tiilld  par  le»  dAliîianis  sur  las  man- 
iiuaiiis  recouiiuj  A  leur  uliarge,  suui  la  di'duL'iioa  de 
3  0/0. 

_  Les  déliitaiit'i  olitl''nitri>ijl  di'chaign  de  toute  ouantild 
d'eaux -do- vin  cl  de  liqueurs  ea  bouteilles  cxp&diée  par 
acquit- à- caution  A  il'anires  débiluuts;  ils  sereui  tenus 
de  se  cunforuier  auK  dispi>«iliont  de  l'article  lia  di^  la  loi 
du  S8  avril  181(1,  en  ce  qui  ciinecrne  les  Iranivasions  et 
le  cai'bulage  du.i  tioult'ilk$. 

An.  7.  I.r-9  i>niii-,le-vie  vorséfts  eur  les  vins  seront 
affranchies  do  tuu«  droits,  pourvu  que  la  quaniiié  uni- 
)ilci<i^  nVii'^'ile  pas  la  jirepertinii  de  cinq  litres  d'al- 
ciiiil  pur  par  lieciidilre  do  vin,  et  que  les  vins  soumit  A 
celle  (ipêrutiun,  qui  ue  pourra  se  fuiri!  qu'rn  pri'siTnco  des 
pn'posfs  di'  lu  Ti-|;ie,  ne  conliunnenl  pas  plus  du  SI  cen- 
liiuies  d'akûul  pur. 

Art,  8.  Le  droit  cle  circiitatlan  paye  au  dépari 
nnr  li's  eau\-di--vie  el  lus  liqueurs  en  cours  de  transport 
uu  i*'  janvii T  lui".,  et  aciumiupiêcs  d'arquiU-A-cun- 
lien,  iti'm  reniliuursi. 

Les  droits  île  ctrealitlinii  etde  eoiisumm.itian  duul  les 
di'liitanis  jusiiiicto.it  avoir  lait  l'avance  sur  lus  eaii^- 
<le-iic  et  esprits  qu'ils  repriseulpronl  en  naluru  seront 
ûftalumeiil  rem  bourses. 

An.  U.  Li's  droils  dVtrol  sur  les  i'iLU\-ile  vi.i  uL  es- 
prits si-runlé^nli'nieutpnrcuspar  lieciulitra  d'alcool  pur, 
t'I,  A  i-el  l'ffol,  les  lurils  seruot  révisés  A  la  dilijienee  des 
[iréTi-ts,  ihiur  Aire  mis  en  liarmuiiiu  avue  les  dispusiiiunï 
de  la  prèsenla  toi. 

\n.  10.  L<-s  disposiliens  IVales,  au\queltrs  il  n'est 
|ias  ilérugd  par  la  pré-iciile  loi  ,  sont  et  demeurent 
maintenues . 


La  Gliaiiibre  passe  à  la  délitK'raliou  du  (]ua- 
triùnie  et  dertiier  projet,  relatif  à  t'ejcrcice  da 
fiihri'/iiM  df  lUiueurn. 

.\ucuiie  réclatnatiou  ne  s'élevunt  contre  l'adop- 
tion  ([U'en  a  propo.<ùu  la  uouimisdion  s{>Ëda!e.  les 
di.\  articles  (font  il  su  compose  sont  uns  aux  voix 
et  provisoirement  ado|it(^3. 

Le  Bcrutiu  est  ouvert  pjur  te  vole  d(-lini(ir  ;  son 
d(>pouilletnent  donne  imur  n'tsultat,  sur  un  noiu- 
tire  total  de  IIG  volants,  l'unanimité  des  suffrages 
eu  Tavcur  du  projet.  M.  le  président,  uu  notu  de 
la  Clla[nb^(^  en  proulame  railujitiun. 

Suit  la  tetieur  du  projet  adopta: 


An.  1".  N'ul  nu  peut  exuri'er  la  (iruleMion  du  (aliii- 
raiil  du  liqunum,  sans  en  avoir  Tau  prùalulilenient  la 
déelaralinn  du  bureau  de  la  renie. 

Los  liqn<>risl''S  prendront  la  llceiir^  de  dcbitint  ou 
celle  de  m.-iri'lianif  on f{rus,  suivant  qu'ils  préféreront^» 
sounietlro  nn\  obliijatians  imposée*  i  l'une  ou  A  riiulr<> 
■le  ces  profes)tion*. 

Art.  i.  Ln  Mquoristes  di'bilanls  resli'Miil  as^iujetlis 
ao\  iliHpoiiiliiins  du  cliapîtru  III  da  IJlre  1*'  de  la  loi 
dn  ta  avril  liilB,  sous  lus  modiScalions  pronuni;4i<s  par 
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la  loi  relative  à  la  perception  des  droits  sur  Teau- de- 
vie. 

Art.  3.  Les  dispositions  da  chapitre  IV  du  titre  !«' 
de  la  loi  du  !28  avril  1816  seront  applic[uées  aux  liquo- 
ristes  marchands  en  gros,  sauf  les  modilications  ci-après. 

Art.  4.  Les  liquoristes  marchands  en  gros,  domiciliés 
dans  les  lieux  sujets  aux  droits  d'entrée  ou  d'octroi, 
seront  toujours  considérés  comme  entreposilaires. 

Art.  5.  Ils  ne  pourront  vendre  de  liqueurs  en  détail, 
ni  exercer  le  commerce  en  gros,  des  vins,  cidres  et  poi- 
rés, que  dans  les  magasins  séparés  de  leurs  ateliers  de 
fabrication,  et  qui  n'auront  avec  ceux-ci  et  avec  les  ha- 
bitations voisines  aucune  communication  que  par  la 
voie  publique  ;  mais  ils  pourront  faire  des  envois  de 
liqueurs  en  toute  quaniiié  et  à  toute  destination,  ao 
moven  d'expéditions  prises  au  bureau  de  la  régie. 

11  leur  est  interdit  de  placer  dans  les  ateliers  de 
leurs  fabriques,  des  vins,  cidres  ou  poirés,  et  de  s'y 
livrer  à  la  fabrication  des  eaux-de-vie  ;  ils  pourront 
seulement  rectifier  les  eaux-de-vie  prises  en  charge  à 
leur  compte. 

Les  magasins  destinés  d  la  vente  des  liqueurs  en  dé- 
tail et  au  commerce  en  gros,  dei  vins,  cidres  et  poirés, 
seront  séparés  des  ateliers  de  fabrication  dans  les  six 
mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  C.  La  contenance  des  vaisseaux  servant  à  la  fa- 
brication des  liqueurs  sera  reconnue  par  Tempotemont 
et  marquée  sur  chacun  d'eux,  en  présence  des  employés 
de  la  régie  :  les  fabricants  fourniront  l'eau  et  les  ou- 
vriers nécessaires  pour  cette  opération. 

Dans  tous  les  cas,  il  sera  tenu  compte  des  vidanges 
pour  le  règlement  des  droits. 

Art.  7.  Les  manquants  en  eaux-dc-vie  et  esprits  se- 
ront considérés  comme  ayant  été  employés  à  la  fabrica- 
tion des  liqueurs,  dans  la  proportion  moyenne  de  qua- 
rante litres  d'alcuoi  pur,  pour  un  hectolitre  de  liqueur, 
sous  la  déduction  de  8  0/0  accordée  par  l'article  5  de 
la  loi  relative  à  la  perception  des  droits  sur  l'eau- de- 
vie. 


Art.  8.  Les  quantités  de  liqueurs  non  représentées,  et 
pour  lesquelles  il  ne  sera  point  produit  d'expéditions 
légales,  seront  passibles  du  droit  général  de  consom- 
mation, indépendamment  des  droits  d'entrée  et  d'octroi 
dans  les  lieux  sujets. 

Les  excédants  en  liqueurs,  provenant  de  la  différence 
entre  le  résultat  éventuel  de  la  fabrication  et  les  bases 
de  conversion,  seront  simplement  pris  en  charge. 

Art.  9.  Les  liquoristes  marchands  en  gros  ne  pour- 
ront faire  sortir  de  leurs  fabriques  des  eaux-dc-vie  ou 
esprits  en  nature,  qu'en  futailles  contenant  au  moins 
un  hectolitre. 

Art.  10.  Los  contraventions  aux  dispositions  de  la 
présente  loi,  autres  que  celles  prévues  par  les  lois  anté- 
rieures, seront  punies  d'unoameode  de  500  à  2,000  francs. 

Duraol  la  délibéralioa  précédente  M.  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  avait  6t6  in- 
troduit. 

M.  le  comte  de  Pcyronnct,  garde  des  sceaux 
ministre  de  la  justice,  obtient  la  parole  pour  sou- 
mcllre  de  nouveau  à  la  Chambre,  le  projet  de  loi 
relatif  à  différentes  modifications  du  Code  pénal, 
)rojet  adopté  par  elle,  avec  divers  amendements, 
e  il  mai  dernier,  et  présenté  depuis  à  la  Cham- 
bre des  députés,  qui  la  pareillement  adopté  avec 
quelques  nouveaux  amendements  le  lo  de  ce 
mois.  Il  expose,  ainsi  qu'il  suit,  l'objet  et  la  nature 
de  ces  amendements  : 

Messieurs ,  nous  vous  apportons  de  nouveau 
le  projet  de  loi  relatif  aux  modifications  du  OoO'' 
pénaL  Ce  projet,  que  vous  avez  déjà  adopté  dai.. 
otre  séance  du  11  mai  dernier,  a  également  oh 
enu  l'assentiment  de  la  seconde  Chambra";  mai& 
1  a  reçu  d'elle  quelques  ch[»»»«'p"*'*'»*o  nn  Jo»"<»n 
tro  soumis  h    otrc  exnrnei 


se  rapporte  à  l'article  2  du  projet,  il  coDsisle  à 
remplacer  ces  mots  :  Les  vols  de  la  nature  spécifiée 
par  Varticle  388  du  Code  yénal^  par  ceux-ci,  qui 
semblent  offrir  en  effet  plus  de  précision  et 
d  exactitude  :  Les  vols  spécifiés  dans  Tarticle  388 
du  Code  pénal. 

Le  second  changement  a  plus  d'importance. 
L'article  7  du  projet  de  loi  permettait  de  réduire 
les  peines  prononcées  contre  les  individus  cou- 
pables de  vols  ou  de  tentatives  de  vols,  lorsque 
Ui  crime  aurait  été  commis  sans  menaces,  sans 
armes  apparentes  ou  cachées,  et  sans  les  autres 
circonstances  aggravantes  prévues  par  le  Code 
pénal. 

C'était  le  désir  de  frapper  plus  vivement  les 
esprits  qui  vous  avait  déterminés,  Messieurs,  (car 
cette  disposition  était  votre  ouvrage)  à  spécifier 
les  principales  circonstances  aggravantes  qui  de- 
vaient mettre  obstacle  à  la  réduction  de  peine, 
au  lieu  de  vous  borner,  comme  vous  l'aunez  pu 
sans  altérer  le  sens  de  l'article,  à  comprendre 
toutes  ces  circonstances  dans  une  énonciation 
générale. 

Animée,  h  son  tour,  du  même  désir,  la  seconde 
Chambre  a  pensé  d'abord  qu'il  était  convenable 
d'ajouter  à  Tindication  spéciale  des  menaces  et 
des  armes  apparentes  ou  cachées,  celle  de  la  vio- 
lence, qui  constitue,  en  effet,  une  circonstance 
aggravante  d'un  genre  analogue  aux  deux  pre- 
mières. 

Mais  elle  a  plus  fait  :  elle  a  modiûé  la  dernière 
partie  de  la  disposition,  en  substituant  à  ces 
mots  :  sans  les  autres  circonstances  aggravantes^ 
ces  autres  mots  :  Sans  aucune  des  autres  circon- 
stances aggravantes,  La  première  locution  lui  a 
paru  équivoque.  Elle  a  craint  qu'on  ne  supposât, 
ce  qui  n'était  assurément  dans  la  pensée  (Taucun 
de  nous;  que  la  réunion  de  toutes  les  autres  cir- 
constances fût  nécessaire  pour  empêcher  la  ré- 
duction, tandis  qu'une  seule  circonstance  devait 
suffire.  Cette  crainte  était  peut-être  excessive  ; 
mais  il  est  vrai  cependant  que  la  clarté,  qui  est 
une  qualité  si  précieuse  dans  tous  les  langages, 
est  plus  utile  qu'aucune  autre  dans  le  langage  des 
lois. 

Le  troisième  changement  se  trouve,  Messieurs, 
dans  l'article  8.  Vous  aviez  permis  de  réduire, 
soit  à  la  peine  de  la  réclusion,  soit  à  celle  de 
cinq  années  d'emprisonnement,  la  peine  du  vol 
commis  à  l'aide  d'escalade  ou  d'effraction.  On 


Code  pénal. 

Cette  modification  est  indispensable,  non-seu- 
lement pour  que  le  crime  soit  puni  d'un  châtM- 
ment  proportionné  à  sa  gravité;  mais  encore  pour 
rétablir  l'harmonie  entre  les  diverses  dispositions 
du  projet  ;  car  il  arriverait,  si  elle  était  écartée, 
que  des  crimes  égaux  ou  même  moins  graves', 
pourraient  être  soumis  à  des  peines  plus  sévères 

3ue  ceux  auxquels  s'applique  rarticle  8  du  projet 
e  loi. 

11  est  certain,  d'ailleurs,  que  la  nouvelle  rédac- 
tion qu'on  vous  propose  est  justement  celle  que 
votre  commission  avait  adoptée  et  qui  avait  ob- 
tenu l'approbation  du  Roi.  Le  discours  du  noble 
rapporteur  en  contient  la  preuve.  En  sorte.  Mes- 
sieurs, que,  quelque  importante  que  soit  cette 
correction,  il  ne  s'agit  néanmoins  que  de  réparer 
une  erreur  déjà  condap^vt^e,  et  qui  s'est  glissée, 

1  rinSU  de  tout  l^  mant.       lanp  1q    Jo^^nHr  rMv^* 
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quelquna  chancementu;  mais  ils  Ront  peu  consi- 
(Jcralilea  et  a'aUùrent  point  h  diflposjtioii  :  ce  ne 
sont  que  de  nouveaux  arran^^ement^  de  [ihraBe 
q«c  lu  seul  dësir  do  pcrreclionQer  la  réduction  de 
I  article  a  fait  préféri'r. 

Lo  cinquième  cliangement  bg  rapporte.  Mes- 
sicursi,  il  I  article  12.  Cet  article  refusait  aux  coure 
d'assises  la  faculté  de  réduire  les  peines,  lorsqu'il 
s'ajiîrait  de  mendiants  ou  de  vagabonds,  ou  d'in- 
dividus déjà  condamnés  soit  à  des  peines  afllic- 
livi'B  ou  iufamaiites,  soit  k  un  emprisonnement 
ciirrectionnel  de  plus  de  six  mois.  La  seconde 
Chambrf.'  a  unaniminnimt  approuvé  cette  excep- 
tion, lille  a  jugé  seulement  iju'il  serait  trop  ri- 
{îoureux  de  l'appliquer  u\i  crime  nrfivu  par  l'ar- 
ticle 5  du  projet;  c'est-à-dire  .\  1  infanticidi'.  On 
lui  a  représenié  que  cotle  rtpueur  deviendrait 
sinon  injuste,  au  moins  danKereu!ie,  et  qu'elle 
nuirait  quelquefois  itla  répression.  Cette  opinion 
a  prévalu,  Mi'ssieurs,  et  ceat  de  là  qu'est  venu 
le  dernier  amendement  qui  vous  est  soumis. 

Le  Itoi  le»  a  tous  approuvés,  Messieurs,  et  nous 
espérons  que  vous  consentirei:  vous-mêmes  à  les 
adopter, 

Ue  projet  de  loi,  qui  n'est  indulgent  que  pour 
être  plus  jusie  et  plus  efficace,  est  digne,  en  effet, 
irolitenir  les  suffrages  de  Vos  Seigneuries,  car  II 
a  l'uvautaRe  singulier,  que  n'eut  avant  lui  aucune 
loi  t-riminelle.  d'âtre  attendu  avec  une  égale  im- 
patience par  les  aocust^a  et  par  la  joslico. 


I.OnS,  tkt  U  GKACB  H    MKD,  101    DE  FRANCE  ET  Dl 

A  tous  leoi  qni  ca  préii>nies  vorronl,  silal  : 
Noai  avons  oritonnù  ni  ordonnons  qaa  k-  prnjnt  île 
lui  ilonl  la  Ipnrar  suîl,  ailopii!  pnr  ti  l.himbrn  îles  ij£- 
luili'i,  dans  na  ii^anc''  ilu  lU  de  re  mois,  a-Ttr.  iltis  ,iiiisn- 
dcmeiits  [|ue  noDi  uvons  consentis,  sera  |>râseniû  en 
notre  nom  A  lu  Ctiamlini  des  pairs,  pur  iiotro  nanlo  ilei 
Minain,  minixirc  ^ccréuire  d'Eiai  de  la  jostice,  que  noue 
clinriti'ons  d'en  exposer  les  molifs  etd'rn  lonlonirls  dis- 
An.  I".  I.AS  inditidoK  igis  de  moins  de  iu>ize  uii, 
qui  n'.inroni  |w«  di'  cumplirj-H  m-<1i-sbd9  il»  est  Ag<;  et 
qui  IPrunl  prévaiUM  'le  erinies  aulTra  ipie  ce\i\  autqui'l* 
l«  loi  aUache  la  peins  de  mari,  «Ile  il.-s  travauT  ror- 
ri^s  A  iirryiiuM,  iin  reWa  ila  la  d^norloUnn,  mironi  jn- 
gtf  [lar  If*  lribiin*ux  riirrMIîoniirli,  iiui  sn  eiinfnrnii'- 
nml  aux  irlieloH  66,  (i7  cl  (M  du  Coili-  iK-nal. 

Art.  H.  Lsii  vol»  n  ipnUlivM  de  vol»  «jv-cifli^  diint 
l'arliclo  3SH  du  Coilf  pdnal,  lerout  JHU''*  l'irrevliiinncl- 
li>rai>ni  Pi  puni*  des  jieini'S  di''t<'rmiiii.>ee  par  l'arttclo 
41)1  du  ini^mi*  ('odi-. 

An.  :).  Seront  jnp**  ilans  [es  mîmei  rnrmes  i-t  pn- 
nis  den  méacs  peint-s,  le»  vols  ou  letiUliti's  ilu  >ols 
roinmis  duiis  l'nnlM'rgi'  nu  l'hillellerie  dans  laquelle  le 
eoupalilc  t-lHit  ri-çu. 

Le  vol  commis  par  un  Mberfiislc,  un  liùtrli«r,  un 
batelier,  nii  vuilurinr,  nu  nn  de  li'urs  prvpoxù!!,  quand 
ils  auront  voli>  lonl  ou  parlle  d-'x  «li<>ses  qui  l^nr 
éi nient  RonHèes  H  n-  liire,  coniinnem  d'Airc  puni  ron- 
FormiWi'nt  ft  rarlicle  :l8G<ln  Code  pi'nal. 

An.  ^,  Les  eonrs  il'ox^lses,  Inrsqn'elli-s  inronl  re- 
connu   qn'il   uii^ie   de^   rirronsunruH    alli^nuariW,  ri 

sous  la  cunililion  dele  dMnrcreipress^n I,  pinirroiii, 

d:iii4  kl  l'as  et  de  la  manière  délarmlad»  p;it  le*  nrlloln 
;i  •■!  sultaiils,  juique*  et  j  comprit  l'anlcle  H,  n-ilniri! 
lus  priiii'ii  pmnaneèCBpar  le  Code  pinal. 

An.  .1.  Ijk  peine  prouonsée  par  l'article  .102  du  Code 
pAnal,  ronire  la  min  coapatde  irintanlieide,  pourra  ^tr« 
réduiin  A  '',,>1Ig  dci  tniTani  forets  A  pirpitnilé.  Oi-lii> 
n'idunion  de  peina  n'aura  11h  à  l'tfaril  d'ani-on  indi- 
vidu UDlri'  que  la  mdr«. 


Arl.  6.  Ijt  polnc  prononc^a  par  l'article  .ins  du  Codn 
pénal,  contre  tu ul  individu  coupable  d'avoir  voinnial' 
rfinenl  fuil  des  Idessures  ou  poitd  den  coups,  dont  il 
est  ri'SDlU'  une   incapucilâ   de  travail  do  plut  de  vjngl 

jours,  pourra  âtre  réduite  aux  piines  dOlerminécs  par 
l'arlicle  iOl  du  mime  Code,  sans  que  l'emprisunnemml 
puisse  âtre  au-dessous  de  trois  aiinùes. 

La  peine  ue  pourra  être  rodaitc  dans  les  cat  prévns 
par  les  anirles  310  et  lit  du  même  Code. 

Art.  T.  Lapeine  prononcée  par  l'aniole  183  du  Coda 
p^nal  cuulra  les  coupables  de  vols  on  di^  tenialives  de 
voU  sur  un  chemin  pulilic,  quand  ces  vols  aurunt  é(^ 
commis  sans  mi'naces,  «uns   armes   apparentes  un  ca- 

stances   apgravunies  prévues  par  l'ariicli'  3SI  du  (Inde 

Siénal  {I),  pourra  être  réduite,  soit  A  vrllo  des  irsMux 
orcés  &  temps,  soit  &  civile  delà  reclnaiim. 

Arl.  ft.  La  peine  prooonci''e  par  l'arlicle  3X4  du  iMf. 
pénal  contre  W  coupables  de  vol  ou  de  lentaliva  de  vol. 
commis  à  l'aide  d'effraclion  ou  d'escalade,  pourri  élre 
rédnilo,  soil  i  relie  de  la  réclusion  ,  soil  su  mavimnm 
des  peines  correciiunn elles  déierroinées  par  l'article  401 
du  même  Code  (2). 

Art.  9.  La  peine  prononcée  par  l'article  38G  do  Code 
pénal  contre  les  individus   déclarés  coupabU's  d>i  vols 

£  revus  par  le  numéro  premier  de  ci'i  article,  pourra 
Ire  réduito  au  maximum  des  peines  >'orrei:liann<>lli'a. 
délermini'i'S  pur  l'arlicle  40)  du  même  (Iode. 

An.  10  (3>.  Los  ariicl<>3  ï,  3  et  8  de  ta  présmie 
loi,  ne  s'appliquent  ;ias  aux  vols  l'ommis  la  nuit,  ni 
aux  ^ols  rummis  par  deux  ou  plusieurs  personnes. 

Les  dispositions  de  ces  articles,  ainsi  que  celles  d^ 
l'iriicle  9,  seruni  également  inapplicables  aux  vols  qui, 

cun  detdits  articles,  auront  l'té  accompagnés  d'une  uu 
de  plusieurs  des  autres  circonstances  a|i||ravanles  pré- 
vues par  les  articles  381  cl  suivants  du  Code  pénal. 

Les  vols  dont  il  vient  d'être  Tail  menlion  continue- 
ront d'être  punis  conformément  an  Code  pénal. 

Art.  Il,  Les  peines  correclioanellea  qui  seront  pro- 
noncées d'après  les  articles  précédents,  ne  pourront. 
dans  aucnii  ea",  être  réduites  en  venu  de  l'arlicle  46.'! 
du  Co<le  pénal. 

Art.  13  (4),  I^sdiiposirionsd-dessns.aulreslaHtr/'oii 

Sue  rrllti  dt  l'artiti»  ^,  ne  s'appliquent  ni  ani  nien- 
ianis.  ni  aux  vai^bonds,  ni  aux  Individus  qui.  uuié- 
rit'urcmenl  au  fait  pour  lequid  ils  sont  poursuivis,  au- 
Tuni  été  rondamnés,  soil  ;i  des  pi'ines  aidiclivits  ou  in- 
famantes, soil  A  un  emprisonnement  rorrei-tiounet  de 
plus  du  six  mois. 

Art.  13.  Lorsque  les  vols  al  teuLilives  de  vnts  de 
rée.dies  et  antres  proilnrtlons  niiles  de  lu  terre,  qni, 
avant  d'avoir  été  sonninili's.  n'étaient  pas  encore  di'- 
laclii'Os  du  sol,  auront  èti''  commis,  soil  avec  des  ]>;iniers 
on  ili^s  sacs,  soit  ik  l'aide  de  voilures  on  d'animaux  dr 
rliarge,  soil  da  nuit  par  pinsieurï  personnes,  les  indi- 
vidus qui  en  auront  éti<  i fée l.-irés  coupables  seront  punis 
eoiiFormémenl  i  l'artiole  4U1  dn  Ciido  |iénal. 


il' emprisonnement. 

M!  L'ancien  arllcl,-  10  était  ainsi  conçu  :  les  articles 
i,  :i,  A  et  9  de  la  présente  loi  ne  «appliquent  pu  an 
vol  commis  avec  menaces  ouatée  dei  iirmi's  ap)iarrntes 
ou  ocliéeii. 

Ils  ne  s'appliquent  pas  non  plus  an  roi  qui,  inilé- 
pendamment  de  la  ciA-onnUnen  apnciflée  dans  chacun 
de  ces  artieta*,  aura  tie  aceompatiné  de  quelque  autre 
eirconsiance  ai^gravante  du  nombre  de  celles  qui,  aux 
termes  des  articles  381  et  suivants  du  Code  |H-nal,  im- 
primant su  vol  le  earaclèie  da  crioM. 

Les  vol*  dont  U  vient  d'ètra  fait  motion  eoniinaeront 
d'Aire  punis  conformément  on  t^e  pénal. 

tt)  L'uni'lw  artlole   11  ne  conlMoft  pas  le*  mots  im- 
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Donné   aa  cliAtoan  lins  Tuileries,  lo  19«  jonr  du  mois 
de  juin  do  l'an  do  grdce  1H24,  et  de  noire  règne  le  'M^, 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Hoi  : 


Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
a  État  de  la  justice. 

Signé  :  de  PETRo:fXET. 


Eie  garde  des  Nceanxcn  quittant  la  tribune 
dépose  sur  le  bureau  l'expédiiioa  ofticielle  du 
projet  de  loi. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donnô,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président,  qui  ordonne  ensuite 
aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
Timpression  et  la  délibération  du  projet  commu- 
niqué. 

L'examen  de  ce  projet,  dans  les  bureaux,  est 
ajourné  à  jeudi  prochain. 

La  Chambre  se  sr»pare  avec  ajournement  à 
jeudi  prochain,  24  du  courant,  î\  midi  dans  les 
bureaux,  à  une  heure  en  assemblée  générale. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
Brunion  dans  les  bureaux  du  21  juin  1824. 

Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
sur  les  plantations  et  les  fosfcs  qui  bordent  les 
routes  royales  et  départementales, 

!«•  Bureau.  M.  le  comte  de  Laurencin. 

2"      —       M.  Jacquinot-Pampelune. 

3*      —       M.  Fleuriau  de  Bellevue. 

4**      —       M.  le  baron  Pinleville  de  Cernon. 

5«      —       M.  le  baron  Jankowitz. 

6*      —       M.  le  comte  d'Erceville. 
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M.  le  baron  de  Goupigny. 

M.  Couppier. 

M.  le  marquis  de  Houthillier. 


CHAMBRE    DES  DÉPUTÉS. 

PRKSIDEiNCB  DE  M.  RAVEZ. 
Séance  du  lundi  21  juin  1824. 

La  séauce  est  ouverte  à  deux  heures  ;  un  de 
MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal; 
la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux  ;  MM.  les  ministres  de 
rintérlcur,  de  la  guerre  et  de  la  marine  ;  MM.  Cu 
vier,  deCaux  et  Thirat  de  Saint-Agnan   mmmiv 
saires  du  Hoi,  assistent  à  la  séa"''** 

M.  le  PrëMident.  M.  de  kci.,^!  n,  âu^i^urica 
de  la  commission  chargée  d'examiner  le  proi"     ^^ 
loi  relatif  au?   'rédi**'  ftvttl^'fnp.t^^oi^''*'  tiot"-  '* . , 
-"ke  1823.  ^  ^    ^'^r-o 

d.  de  JVé«irf-bd|i(i.  J.4.     debBicai'     <    401 
uent  vous  a  demande  je  nouve<  .x  uëdiu   ,^,. 
omplément  des    d'^nenses    extra^'^dinaiicJ  '»- 
^▼«rcicf  '823.  Un-    ^np-nisjrfr  1  ^    ){fi  charge,, 

«0111       *  i^nm,.  ir        ■oio      n      n      ^pApnnfi 


dans  cet  objet,  et  je  viens  vous  faire  connaître 
les  résultais  de  cet  examen. 

Comiue  il  ne  s'agit  point  aujourd'hui  d'un  rè- 
glement (lélinilif  pour  lequel  les  détails  de  ki 
comptabilité  devront  être  placés  sous  vos  3'eux, 
mais  d'une  simple  demande  de  crédits  supplé- 
mentaires, je  n'ai  à  vous  rendre  compte  que  des 
faits  qui  peuvent  expliquer  l'urgence  et  la  né- 
cessité des  dépenses  et  justifier  ainsi  Fallocation 
ou  le  rei(*t  des  suppléments  demandés. 

Je  tftcnerai  de  le  faire,  Messieurs,  avec  ordre 
et  avec  clarté. 

Le  projet  de  loi  comprend  deux  chapitres  tout 
à  fait  indépendants  Tun  de  Tautre.  L'un  s'appli- 
que à  des  dépenses  du  service  ordinaire;  l'autre  a 
pour  objet  le  service  extraordinaire.  Occupons- 
nons  du  premier. 

Dépenses  du  service  ordinaire. 

Ce  chapitre  ne  contient  qu'un  seul  article;  c'est 
un  supplément  de  575,8^3  francs,  pour  solde 
des  travaux  de  construction  de  la  nouvelle  salle 
de  l'académie  royale  de  musique. 

Dans  la  dernière  session,  M.  le  ministre  de  Tin- 
térieur,  après  avoir  dc^à  obtenu  pour  cette  dé- 
pense deux  suppléments  successifs,  en  demanda 
un  nouveau  de  la  somme  de  733,001)  francs  h 
laquelle  on  e.^timait  ce  qui  pouvait  encore  res- 
ter drt. 

Cette  demande  éprouva  une  vive  contradiction. 
On  se  plaignit  de  ce  que  le  crédit  originaire  et 
les  suppléments  accordés  avaient  été  outrepassés 
d'une  manière  démesurée  ;  de  ce  que  des  travaux 
aussi  considérables  avaient  été  entrepris  sans 
devis  et  sans  adjudication.  On  fit  remarquer  que 
les  frais  n'étaient  pas  même  encore  liquidés,  et 
qu'il  serait  possible  qu'à  la  session  suivante,  on 
vint  former  encore  la  demande  d'un  supplément 
nouveau.  L'article  fut  rejeté. 

Depuis  cette  époque,  les  comptes  ont  été  liqui- 
dés et  la  solde  est  définitivement  fixée  h 
575,893  francs. 

D'un  autre  rcMé,  les  matériaux  de  l'ancien  bA- 
timent  ont  été  vendus,  et  le  produit  de  cette 
vente,  qui  s'est  élevé  à  126,500  ft'ancs  est  entré 
dans  les  caisses  du  domaine  pour  le  com[>te  du 
Trésor  royal. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  le  ministre 
reproduit  la  demande  d'un  supplément. 

Votre  commission  a  considéré.  Messieurs,  que 
les  dépenses  faites  pour  la  construction  d'un 
nouvel  opéra  sont  excessives  ;  que  le  mode  qui 
a  été  suivi  pour  cette  grande  entreprise  est  con- 
traire à  une  bonne  administration. 

Elle  a  considéré  encore  qu'il  n'est  pas  exact  et 
conforme  aux  principes,  de  prétendre  que,  parce 

3ue  la  somme  est  due,  la  Cfhambre  ne  peut  m 
ispenser  de  l'accorder;  que  les  sanctions  de 
crédit  ne  sont  pas  une  simple  formalité,  vt  que 
les  Chambres  ont  le  droit  et  le  devoir  de  les  re- 
fuser, lorsque  l'urgence  et  la  nécessité  des  dé- 
penses ne  sont  pas  justifiées  devant  elles. 

Votre  commission  a  considéré,  enfin,  que'  la 

demande  en  supplément  tend  à  faire  6up[)orter 

•ux  contribuables  des  départements,  un  surcroît 

')  dépenses  dont  l'avantage  ne  profite  qu'à  la 

'Ue  oe  Paris. 

iependant,  comme  il  s'agit  ici  de  rexécntiOL 
•  iine  mesure  prescrite  par  la  Chambre,  et  don'' 
i  louloureuse  nécessité  s'est  fait  ressentir  è» 
ou^es  les  extrémités  du  royaume;  comme  av 
«oyen  de  h    M-npr-»  moindre  qili  e*"*  ifitoellr 
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mi'iit   Holdt^  Gt  liquidé,   votri?  commis!) ion   est 
il'avis  il'accordi'r  le  EHipplëincnt  de  crèilil  qui  est 
lï-cliiiiit',  l'I  d'oilopUT  ainsi  l'orticlL"  i"  formunt  In 
liromier  chapitra  itu  projet  de  loi. 
Tassons  sm  chnpiln^  H  iiut  présente  îles  ilifli- 


lie'peases  du  service  txlratirdinaire. 

Ces  iKpenfles,  Messieurs,  ont  pro^t^ue  toutes  une 
oi'i>iine  commune.  Celle  origine,  vous  la  con- 
naisses. 

Aucun  de  vous  n'a  oolilié  i'étnt  de  déchirement 
et  de  convulsion  Oit  Be  trouvait  l'Ëspugiie  à  la 
itn  (le  m-2. 

Viclinie  de?  raclions  et  de  l'aniircliip,  le  moiiar- 
que  i|Ui;  lo  saii;;  du  nos  rois  lui  a  donnô,  avuit 
vu  son  tn^ne  rciiveraO,  su  liberlC  ruvie.  sa  vie 
menacée. 

L'esprit  révolutionnaire  avait  fait  peu  de  pro- 
grès dans  le  peuple,  comme  lea  âvi^nemi'nts  l'ont 
prouvé,  mais  les  cris  et  les  violences  d'un  petit 
nomlirc  d'hommca,  avaient  comprimé  l'indigna- 
tion de  la  inasïG.  et  la  force  apparente  et  active 
était  tombËu  dans  les  mains  de  quelques  rurieux. 

Des  E! ignés  de  résistance  avaient  éclaté  dans 
quelques  provinces.  Des  Espagnols  fldMes  et  dé- 
voués s'étiiieiit  armés  pour  la  cause  de  la  reli- 
gion et  de  leur  roi;  inn{-:ce-=  (■■ntifives  partielles, 
en  ajoutant  à  tant  de  maux  le  tléau  de  la  uuerre 
civile,  et  en  rendant  l'état  de  l'Espagne  plus  dé- 
ploratile  encore,  ne  pouvaient  arriver  à  un  ré- 
sultat décisir. 

Le  mal  était  h.  son  comble  ;  l'intcrveDlion  de 
la  France  était  devenue  indispensable  pour  son 
honneur  et  pour  Fa  FÛreté  ;  elle  fut  résofue  et  vos 
accliimations  accueillirent  la  parole  royale  qui 
vous  annonça  celle  résolution. 

Il  Tallait  des  sacrilîre^  pour  consommer  cette 
grande  et  généreuse  entreprise.  Vous  accordittes 
sans  hésiter  ceux  qui  voua  furent  demandés. 

I.C  [loi  a  rem|dj  sa  promesse.  Sonfli  a  franchi 
Irx  l'yrénées  II  la  lêle  de  cent  mille  Fraiiçais,  et 
vims  savez,  Mcssicun^,  quel  spectacle  inattendu  a 
offert  h  vos  yeux  celte  guerre  sans  inodMe  :  une 
armée  étrangère  appurtaiit  avec  elle  l'ordre  et  la 
paix,  nWillunt  au  lieu  de  détruire,  remnlutant 
ra:iarcliiu  par  le  régne  des  liil:!,  le  pouvoir  arld- 
Irairu  par  Taulorilé  légitime,  et  faïKinC  ll  la  Tuis 
chérir  par  lu  peuple  sa  loyale  saL'essu  et  admirer 
par  l'ennemi  sa  brillante  intrépidité. 

Voilà  ce  qu'a  fail  pour  la  gloire  de  son  Roi  et 
l'honneur  de  sa  patrie,  une  armiie  française  com- 
niandéi!  par  un  de  nos  princes,  dirigée  par  son 


cxetiijilu,  animée  par  son  esprit,  heuretiae  de  le 
suivit!  et  de  lui  obéir,  l/iispagmi  le  sent,  rBuropo 
l'avoue,  et  \n  Franru  aime  il  s'en  souvenir  et  ï  le 


r^lHïtcr. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  que  ces  grands  résul- 
tats sont  accomplis,  et  que  nous  avons  pajé  le 
tribut  d'une  juste  recounaissance,d'aulrc8  devoirs 
nous  attendent. 

(Ii^ane  de  la  France,  la  Chambre  des  députés  a 
reconnu  et  reconnaît  encore  que  des  Bacriilces 
étaient  due  &  unu  impérieuse  néeeasilé:  maia, 
chargée  de  veiller  aux  intérêts  de  tous,  elle  doit 
s'assurer  mainltmaot  que  des  sacrillces  inutiles 
ne  nous  ont  pas  été  imposés,  et  porter  un  leil 
aitentir  sur  ceux  qu'on  lui  demande  de  consom- 
mer. 

Deux  dispositions  prticallAres  et  dinérentei 
composent  le  cliapitre  dn  Hrvlce  eitrtordi- 
naire. 


La  toi  du  17  mars  I8~23  avait  ouvert  au  gouver- 
nement un  crédit  éventuel  de  100  millions  pour 
les  dépeuFCB  extraordinaires  de  ranm'e.  [W.  crédit 
fut  réparti  dans  des  proportions  diver^eseiilre  les 
ministre:)  de  riulérieur.de  la  guerre,  de  la  marine 
et  des  ilnances.  nur  une  ordonnance  royale  dn 
a  avril. 

On  nous  demande  une  disposition  léRjslative 
pour  approuver  cette  répartilinn.  C'est  l'objet 
de  i'arliele  1"  du  cbajiitn!  II;  et,  sur  ce  point, 
il  ne  peut  y  avoir  lieu  h  aucune  contestation. 

La  n'purtition  a  été  faite  entre  quatre  déjiarte- 
tiienis,  suivant  lea  besoins  présuméii  de  cliacun, 
ttiln'y  aaucun  motif  pour  refuser  à  cette  mesure 
la  sanction  lécislalive. 

Mats  leR  mi  millions  accordi^s  n'ont  pas  .<:urfi 
aux  dépenses  extraordinaire?.  Ces  dépenses  ont 
excédé  de  107,768,077  francs  le  premier  crédit 
accordé,  et  il  y  a  été  pourvu  provisoirement 
et  vu  l'ur^nce,  par  des  ordonnances  royales, 
ainsi  que  t'autorise  la  loi  du  15  mars  1817. 

Obligées  de  soumettre  ces  ordonnances  à  la 
sanction  des  Chambres,  pour  être  converties  eu 
lois,  les  ministres  remplissent  aujourd'hui  ce 
devoir.  Le  nôtre  est  de  vérifier  l'urgence  et  la 
nécessité  des  dépenses  auxquelles  ces  ordon- 
nances ont  pourvu. 

Pour  Taire  cette  vérification,  nous  allons  par- 
courir successive  ment  les  divers  chapitres  dont 
se  compose  la  dépense  du  servlco  extraordi- 
naire. 

UlMSiTEHii  uns  Xi'ïAli.liâ  lilRlMiÙlES. 

Le  ministre  des  afluires  éirangérea  n'avait 
point  été  compris  dans  la  répartition  des  pre- 
miers crédits,  il  a  exa'dé  d'un  million  les 
sommes  allouées  à  son  déuarteœentpar  le  budget 
de  18-23. 

Celte  augmentation  de  dépense  n'a  pal  en 
Beuletuent  pour  cause  les  événements  dont  l'Es- 
pagne a  été  lu  théitra. 

Iles  événenienla  ont  produit  une  dépense  ct-^ 
traordinaire  deû66,067  Irancs,  dont  leiprincipaux 
objets  août  :  1°  lu  rentrée  en  France  et  le  renvoi 
en  lisiiagne  de  tous  les  agents  politiques  et  uon- 
itulairea  i'2°  la  mission  de  N.  Roger  de  Cuux, 
agent  diplumutique  envoyé  en  Espagne  à  l'ou- 
verture de  la  campagne;  3"  le  voyage  de  l'am- 
bassadeur ù  Cadix  :  4°  différuntes  missions,  l'é- 
tablissemenl  de  deux  nouveaux  postes  consu- 
laires) elles  frais  extraordinaires  de  courriers; 
5*  enlln,  rëlabllssemenl et  lea  frais  extraordinai- 
res de  ramt)assade  de  l'ortugal. 

Les  dépenses  secrétus  se  sont  accrues  de 
t50.<>IX)  francs. 

lli;),'109  franc*  sont  relatifs  à  lu  création  de  deux 
cardinaux,  et  161,911)  francs  aux  déponaes  qu'a 
nécessitées  la  tenue  du  conclave. 

Votre  commission  n'a  pas  tu  à  vérilicr  dans 
leurs  détails  ces  diverses  dépenses  ;  le  moment 
de  cet  examen  n'est  pas  enconi  arrivé  et  les 
pièces  de  comptabilité  n'ont  pu  lui  être  soumiBes; 
mais  elle  a  reconnu  que  lea  événetneuti  d'Es- 
pagne, la  création  de  deux  cardinaux  et  la  tenue 
du  conclave  ont  dû  dunner  lieu  i  des  dépenaea 
imprévues  et  que,  dés  lora,  nn  suppléraent  d« 
crâit  devait  être  accordé. 

HINISTÊH  DE  L'tNTfiRlEUR. 

Le  ministre  de  l'inlérlenr  a  cxcAdé  son  bud(|«t 
de  M0,99-J  n-ancs.  Il  ivait  reçu.  Bur  le  crédit  ou- 
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vert  le  17  mars  550,000  francs  ;  il  demande  un 
supplément  de  90,992  francs. 

Sa  dépense  extraordinaire  ne  comprend  que 
deux  arlicli's. 

610,000  francs  pour  les  secours  accordis  aux 
réfugiés  espagnols. 

30,992  francs  pour  les  dépenses  du  commissaire 
civil  qui  a  accompagné  l'année. 

Le  premier  de  ces  deux  articles  n'a  pas  besoin 
de  justification. 

Les  malheurs  de  l'Espagne  avaient  forcé  un 
grand  nombre  d*habitants  de  toutes  les  cliiFses  h 
chercher  un  asile  sur  le  territoire  français. 

L'humanité,  la  justice,  le  souvenir  reconnais- 
sant d'une  ancienne  hospitalité,  faisaient  nn  de- 
voir augouvernement  du  Roi  de  venir  au  secours 
de  ces  victimes  des  fureurs  révolutionnain'S  dont 
le  nombre  augmentait  chaque  jour,  et  des  voix 
éloquentes  avaient  plaidé  avec  chaleur  auprès 
de  vous  la  cause  de  la  fidélité  et  du  malheur. 

Vous  ne  refuserez  pas  de  reconnaître  la  néces- 
sité du  supplément  modique  qui  aété  accordé  pour 
le  payement  de  cette  dette. 

Le' qui  regarde  les  dépenses  du  commissaire 
civil  mérite  une  courte  explication  ;  et  vous  con- 
cevrez aisément ,  Messieurs,  le  soin  que  je  vais 
prendre  de  vous  la  donner. 

Pour  assurer  le  succès  de  l'intervention  de  la 
France,  il  fallait  en  faire  bien  connaître  le  but 
et  écarter  toute  Inquiétude  d'une  ambition  étran- 
gère. L'Espagne  royaliste  voulait  être  aidée,  sou- 
tenue, sauvée;  mais  elle  ne  voulait  être  ni  asser- 
vie ni  humiliée,  et  d'anciens  souvenirs  mêlaient 
de  quelque  crainte  sa  confiance  et  son  espoir. 

Le  gouvernement  français  sentit  ce  qu'exigeait 
cette  situation  des  esprits  :  il  résolut  de  séparer 
avec  soin  le  commandement  militaire  et  1  admi- 
nistration du  pays.  Le  premier  ne  pouvait  ap- 
partenir qu'au  chef  de  l'armée  française;  l'ad- 
ministration devait  être  conliée  à  des  natio- 
naux. 

11  fut  donc  arrêté  qu'une  junte,  un  conseil,  un 
gouvernement  provisoire  serait  créé  avant  qu'on 
pénétrât  en  Espagne;  que  cette  junte  marchant 
sous  la  protection  des  armes  françaises,  établi- 
rait dans  les  pays  successivement  occupés ,  les 
administrations  locales,  les  tribunaux,  les  magis- 
tratures de  tous  les  ordres,  et  travaillerait  à  l'or- 
ganisation régulière  d'une  armée  espagnole. 

Quelque  indépendant  que  dût  être  dans  son 
action  particulière,  Je  gouvernement  transitoire, 
il  fallait  néanmoins  que  ses  opérations  ne  fussent 
pas  en  contradiction  avec  celles  de  l'armée,  et 
il  devenait  indispensable  de  régulariser  les  nom- 
breux et  importants  rapports  (lui  devaient  exis- 
ter chaque  jour  entre  le  prince  généralissime 
et  lui. 

C'est  dans  cet  objet  que,  par  une  ordonnance 
du  19  mars  1823,  le  roi  établit  un  commissaire 
civil  auprès  du  chef  de  l'armée.  L'ordonnance 
portait  que  ce  fonctionnaire  aurait  sous  Tautorité 
du  prince,  la  direction  de  toutes  les  affaires  ci- 
viles et  la  correspondance  avec  les  autorités 
espagnoles,  pour  tout  ce  qui  ne  serait  pas  re- 
latif au  service  militaire;  il  devait  contresigner 
les  proclamations  adressées  à  la  nation  esnp 
gnole  et  demeurer  l'intermédiaire  nécessaire  uo. 
communications  qui  devaient  avoir  lieu  e^t"  * 
f^rinceet  le  gouvernement  provisoire, 
""el,  était  Messieurs,  la  miwSsion  ducommi&ott 

ivil  ;  elle  éUiil  comme  on  le  voit,  entièr*^"^ 
étrangère  à  radministration  de  l'armée  e 

)ouvait  avoir  avec  elle  aucun  |)oint  de  conm^ 


revenu  à  Madrid,  auprès  de  la  régence  qui  y  avait 
été  instituée  le  25  mai,  et  que  le  Roi  de  France  y^ 
eût  envové  son  ambassadeur. 

C'est  la"  dépense  de  cette  mission  qui,  ea  y 
comprenant  l'indemnité  d'établissement,  le  trai- 
tement de  quatre  mois,  les  frais  de  bureau  et  de 
repri'?sentation,  ceux  de  voyage  pour  l'aller  et  le 
retour,  et  les  dépenses  imprévues  et  secrètes  , 
s'élève  à  30,992  francs. 

L'ordonnance  du  19  mars  avait  ouvert,  ponrcel 
objet,  un  crédit  de  60,000  francs  ;  ce  crédit  de- 
meure annulé  pour  19,000  francs. 

Votre  commission  a  cru.  Messieurs,  qu'elle 
pouvait  me  charger  de  vous  dire  qu'elle  ne  trou- 
vait pas  d'exagéralion  dans  cet  article. 

Le  supplément  de  crédit  réclamé  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  nous  parait  donc  devoir 
être  alloué. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE, 

Le  ministre  de  la  marine  avait  été  compris 
pour  15  millions  dans  la  répartition  du  pre- 
mier crédit.  Il  demande, à  litre  de  supplément, 
4,588,187  francs. 

Ses  dépenses  extraordinaires  sont  divisées  en 
i.uatre  parties  principales.  Les  trois  premières 
sont  : 

l**  Les  armements  exécutés  en  dehors  du  bud- 
get et  qui  s'élèvent  à  10,037,209  francs; 

2^  Les  constructions  spéciales  aue  la  guerre 
a  rendues  nécessaires  et  dont  létat  monte  h 
2,317,300  francs; 

6^  Des  achats  de  munitions  et  de  subsistances 
portés  à  1,017,742  francs. 

Le  ministre  a  placé  sous  les  yeux  de  la  com- 
mission, non  les  nièces  d'une  comptabilité  qui 
n'est  pas  encore  liquidée,  mais  l'état  exact  et 
détaillé  des  armements  opérés,  evec  indication 
du  rane,  de  la  force  et  cfc  l'effectif  de  l'équi- 
page des  bâtiments  armés:  il  y  a  joint  le  tableau 
approximatif  de  la  dépense  que  ces  armements 
ont  entraînés. 

Nous  avons  eu  également  communication  de 
l'état  des  constructions  extraordinaires  de  1823, 
qui  consistaient  en  une  goélette-brick,  quatre  ca- 
nonnières-bricks, douze  goélettes  et  deux  trin- 
quadours  ;  enfin,  nous  avons  eu  connaissance  de 
1  étal  des  approvisionnements  en  matières  et  en 
subsistances,  que  des  armements  imprévus  ont 
forcé  d'ajouter  aux  approvisionnements  ordi- 
naires. 

Ces  renseignements  sont  insuffisants,  sans 
doute,  pour  asseoir  une  décision  sur  le  montant 
réel  des  dépenses,  et  sur  l'ordre,  l'économie  et  la 
régularité  qui  y  ont  présidé;  mais  ce  n'était  pas 
là  l'objet  de  notre  examen  et  de  notre  mission. 

La  guerre  qui  se  préparait  et  les  opérations 
qui  devaient  c\\  assurer  le  succès,  imposaient  de 
grandes  obligations  au  département  de  la  marine. 

Protection  à  notre  commerce,  précautions  com- 
mandées par  l'honneur  de  notre  pavillon,  coopé- 
ration nécessaire  aux  travaux  de  l'armée  de  terre, 
surveillance  active  et  continuelle  sur  une  côte 
étendue  et  difficile,  tels  étaient  les  devoirs  que 
a  marine  avait  à  nmplir  et  pour  lesquelles  des 
^^''rifices  étaient  indispensables, 
les  sacrifices.  Messieurs,  ont  reçu  leur  bono- 

ai)le destination;  la  marine  française  a  été  digne 
l'elle-méme;  et  Santi-Pe*''i,  en  donnant  son  nom 
\u  Centaure^  a  ajouté  »"  t^i^^^^  ^/tnwnnî-  dp  p|np 
»  une  vieille  re^  >mmé^ 
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pas  les  seules  qui  sont  à  la  charge  de  ce  départe-  | 
ment.  1 

Depuis  longtemps,  les  fortifîcations  de  nos  co- 
lonies étaient  demeurées  sans  réparations.  Au 
moment  où.  une  guerre  éclatait,  et  lorsqu'il  était 
difficile  de  prévoir  encore  quelles  en  seraient  les 
suites,  il  était  de  la  prudence  de  placer  ces  colo- 
nies à  Tabri  d*une  agression.  Le  ministre  a  fait 
faire  les  travaux  nécessaires;  il  a  ordonné  les 
approvisionnements  de  rartillorie  et  du  génie  ;  il 
a  également  ordonné  des  approvisionnements  ex- 
traordinaires de  vivres,  et  ces  diverses  dépenses 
entrent  pour  1,080,916  francs  dans  sa  demande 
supplémentaire  de  crédit. 

La  nature  de  ces  dépenses,  dont  nous  n'avons 
pas  à  apprécier  les  détails,  présente  un  caractère 
d'urgence  et  de  nécessité  qui  nous  semble  propre 
h  justifier  Taliocation  du  crédit  demandé. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Le  ministre  des  finances  porte  sa  dépense  e.r- 
traordinaire  à  20,740,898  francs;  il  a  excédé 
sa  part  dans  les  crédits  déjà  accordés,  de 
18,407,898  francs,  et  c'est  pour  cette  dernière 
somme  quMl  réclame  un  supplément  de  crédit. 

La  dépense  se  compose  de  quatre  articles  dis- 
tincts : 

l*»  Frais  de  trésorerie  de  l'armée; 

2**  Frais  de  service  et  de  négociations,  escomptes 
et  intérêts  de  la  dette  flottante; 

3®  StTvicc  extraordinaire  des  postes; 

4«  Avancei^  au  gouvernement  espagnol. 

Chacun  de  ces  articles  mérite  un  examen  sé- 
paré. 

Les  frais  de  trésorerie  de  Vannée  comprennent 
le  personnel  de  Tadministration  du  trésor  de 
l'armée,  les  dépenses  de  son  premier  établisse- 
ment et  toutes  8e.H  autres  dépenses  éventuelles  ;  il 
comprend,  en  outre,  le  personnel  des  équipages 
et  toutes  les  dépenses  relatives  à  leur  maiériel. 

Ce  service  parait  avoir  été  organisé  avec  soin 
et  ex(>cuté  avec  exactitude.  Le  Trésor  a  été  forcé 
d'entretenir  des  agents  au  quartier  général,  au- 
près de  chaque  corps,  auprès  de  chaque  subdivi- 
sion, et  dans  toutes  les  places  de  garnison  occu- 
pées par  les  troupes  franç^iises.  Ces  agents  ont 
dû  être  nomlmiux,  pourvus  de  tout  le  matériel 
néctitsaire.  C'était  le  seul  moyen  d'assurer  le 
payement  n^gulier  de  l'armée,  et  vous  savez  de 
quelle  importance  était  celle  régularité. 

Ce  premier  article  s'élève  à  950,000  francs. 

L'article  2  est  plus  considérable;  il  présente  un 
excédant  de  5,500,000  francs. 

Cet  article  se  compose  de  deux  parties  dis- 
tinctes :  les  frais  de  service  et  de  trésorerie  et  les 
intérêts,  escomptes  et  frais  de  négociations. 

Les  Trais  de  service  et  de  ti*ésorerie  étaient 
présumés  devoir  s'élever  pour  l'année  1823,  à 
2,850,000  francs;  ils  étaient  portés  pour  cette 
somme  au  budget  de  1823.  —  La  dépense  s'est 
élevée  à  4,350,(KK)  francs.  c'est-A-dire  1.500,000  fr. 
au  delà  de  la  prévision. 

Cet  uccroissemerit  de  dépense  est  présenté 
comme  ayant  été  occasionné  par  la  guerre  d'Es- 
pagne. 

Cette  guerre  a  porté  et  dû  porter,  en  effet,  dans 
les  mouvements  du  Trésor,  une  direction  tout  à 
fait  nouvelle. 

Au  lieu  de  recevoir  les  exw^dants  dt^  recettes 
des  départements  du  Midi,  par  les  movcns  habi- 
tuels, il  a  fallu»  ao  contraire,  faire  rêlluer  une 
masse  considérable  de  capitaux  vers  ces  déparle- 
ments; il  a  fallu  ensuite  les  diriger  sur  les  diffé- 


rentes places  d'Espagne.  Ce  mouvement  s'est  opéré 
sur  plus  de  160  millions,  dont  1 14  ont  dû  parve. 
nir  dans  les  caisses  de  l'armée,  depuis  Bayonno 
et  Perpignan  jusqu'à  Séville  et  à  Cadix. 

Les  frais  de  transport,  les  perti'S  de  change  et 
d'agio  ont  dû  entraîner  une  augmentation  consi- 
dérable sur  ce  service;  et,  en  attendant  la  vérifi- 
cation qui  aura  lieu  lors  du  règlement  définitif, 
votre  commission  pense  qu'il  y  a  lieu  de  présumer 
la  nécessité  de  cette  première  partie  de  l'article. 

H  en  est  de  même  de  la  seconde,  qui  touche 
aux  intérêts^  escomptes  et  frais  de  négociations,  et 
qui  présente  un  accroissement  de  4  millions. 

Quelques  éclaircissements  sont  ici  indispen- 
sables. 

Au  commencement  de  1823,  le  Trésor  avait  î\ 
payer,  indépendamment  des  intérêts  des  5  0/0 
consolidés,  les  reconnaissances  de  liquidation 
qui  arrivaient  à  échéance;  il  eut  bientôt  après  fi 
fournir  encore  aux  dépenses  de  la  guerre. 

Il  avait,  pour  subvenir  à  ces  divers  besoins,  les 
19  millions  de  rentes  affectés  au  payement  de 
l'arriéré,  et  les  4  millions  de  rentes  dont  la  créa- 
tion était  autorisée  par  la  loi  du  17  mars  1823. 

Mais  l'emploi  de  ces  ressources  devait  être  fait 
avec  prudence. 

Le  cours  moyen  des  rentes  5  0/0  au  mois  de 
mars  était  de  79' francs.  A  ce  taux  les  23  millions 
de  rentes  n'auraientproduitque 365,200,353  francs. 
L'opération  eût  été  évidemment  onéreuse  pour  le 
Trésor. 

Pour  parer  au  remboursement  des  reconnais- 
sances oe  liquidation,  le  ministre  fît  un  emprunt 
de  100  millions  à  la  Banque  de  France.  Ces  négo- 
ciations se  faisaient  ordinairement  à  4  0/0;  mais 
la  certitude  de  la  guerre  rendit  celle-ci  plus  difli- 
cile,  et  l'emprunt  oe  se  lit  qu'à  raison  de  5. 

Pour  fournir  aux  dépenses  de  la  guerre  d'Es- 
pagne, le  ministre  émit  des  bons  royaux  à  con- 
currence de  74  millions.  Les  condftions  de  la 
né^'ociation  furent  peu  favorables.  On  exigea 
5  t/2  0/0  de  commission  pour  les  mêmes  bons, 
qui  sont  successivement  retombés  au  taux  de 
3  1/2  0/0. 

Ce  fut  à  Taide  de  ces  moyens  que  les  ressources 
du  Trésor  suffirent  aux  frais  extraordinaires 
qu'exigeaient  les  circonstances.  11  en  est  résulté 
une  augmentation  dans  le  budget  de  la  dette  flot- 
tante qu'on  évalue  à  4  millions;  mais  les  événe- 
ments ont  prouvé  nue  l'opération  avait  été  avan- 
tageuse, puisque  les  23  millions,  né<;ociés  au 
mois  de  juillet,  l'ont  été  au  cours  de  89  fr.  55  c, 
ce  (|ui  a  donné  une  augmentation  de  capital  de 
48,7r)2,387  francs,  sauf  la  réduction  résultant  des 
terini'S  de  payement. 

Quelques  dures  (|u'aîent  été  les  conditions  im- 
posées h.  la  négociation  des  bons  royaux,  votre 
commission  n'a  pu  refuser  son  approbation  à  une 
mesure  dont  les  résultats  ont  éio  d'un  avantage 
évident. 

L'article  3  est  relalif  nu  service  extraordinaire 
des  postes.  C»î  service  s'élèvi»  h  2,V22,ir)7  francs. 

Celte  somme  est  considérable  :  votre  (commis- 
sion n'a  pu  s'empêcher  de  le  r<*marquer;  mais,  il 
est  certain  que  les  tx'soins  ont  été  aussi  fort 
étendus. 

Il  a  fallu  créer  un  matériel  immense,  pour  or- 
ganiser le  service  des  postes,  en  Kspagne;  et 
pour  le  rendre  applicable  aux  divers  corps  d'ar- 
u)ée  disséminés  dans  le  pays,  il  a  fallu  un  per- 
sonnel très-nombreux. 

Les  estafettes  journalières  ont  grossi  la  dépense, 
et  quelques  personnes  ont  paru  penser  qu'il  n'y 
avait  pas  nécessité  absolue  et  que  le  nombre  des 
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cfitnfetles  pouvait  (^Ire  diminué;  mais  quand  on 
8(î  n-asouvient  du  puÎR^ant  intérêt  qui  s'airacliait 
à  rcx|)édition  ilu  runnâR  rrançaisc,  du  liL'FOtn 
ri^el  qui  se  faisait  sentir  de  comiimnication  roii- 
tinutdlo,  de  l;i  Bollicitude  publique  qui  s'uivail 
noire  armée  et  notre  auguste  clicl',  et  de  l'uvan 
tage  qu'on  en  a  nrtirépour  le  inaintien  de  la 
tranquillité  (;énérjlc  en  France,  on  ne  peut  e'em- 
pt^clier  dert'counaitre  que  ce  BacrillcB  a  dfi  (Mre 
rail. 

1.0  dernier  article  porté  au  iM)mple  des  dépeiiRi's 
cxtraonlinaireB  du  ministre  îles  finances  s'i'U^vo 
à  11,877,731  francs  et  a  pour  objet  tes  avaneei 
faitft  au  gouvernement  espagnol. 

Vous  preBscntcz  d^jà,  Messieurs,  jes  explica- 
tions que  nous  avouH  à  vous  donner  ft  l'occasion 
de  cet  article. 

Voua  avez  vu  qu'une  junte  provisoire  de  gou- 
vernement avait  ('lé  oriraniai'e  au  moment  où 
l'armée  entrait  en  Rspa^nc.  Cette  junte  devait 
instituer  les  fonction naires,  rélalilir  les  adminis- 
trations, organiser  quelques  corps  rë^'uliers  :  elle 
devait  avoir  des  afients,  des  di^légu^s,  en  un  mot, 
elle  devait  gouverner  les  pays  ocrupi^s  ou  Rouniis. 

l^es  provinces  que  traversait  l'armée  n'offraient 
aucune  rei^sourcc.  pécuniaire  jiour  fournir  à  toutes 
les  dépenses  de  rudminlstralion,  le  gouvernement 
des  Gortës,  ruiné  et  ohérô  lut-niftme,  avait  exigé, 
même  par  auticipalion,  le  |>aye  nent  de  toutes  les 
contriliutions. 

11  eilt  été  imprudent  et  impolitique  de  commen- 
cer par  imposer  aux  haiiitanls  des  ciiarges  nou- 
velles et  extraordinaires. 

Les  mémea  diflicultéa.  les  mômes  embarras 
attendaient  la  régence  créâeàMadrid.  il  fallait  né- 
cessairement venir  A  leur  secours,  et  leur  donner 
les  moyens  de  remplir  l'objet  de  leur  instilulion. 

Quelques  sommes  modiques  furent  successive- 
ment comptées  par  le  trésurierde  l'armée  à  celui 
de  la  junle  provisoire  jusqu'à  Madrid.  Des  sommes 
plus  considérables  o{it  été  versées  ensuite  dans  la 
caisse  de  la  ri'gence  et  du  gouvernement  du  roi. 

(les  sommes  n'étaient  comptées  qu'à  litre  d'a- 
vances, de  môme  que  celles  que  vous  verrez, 
tout  à  l'heure,  employées  &  payer  la  solde,  l'ha- 
billemetit  et  la  nourriture  des  soldais  espagnols 
apparlenant  h  l'armée  royaliste. 

Par  un  traité  diplomalique,  du  '20  janvier  der- 
nier, le  pouvernemenl  esiia«nol  s'est  reconnu  dé- 
biteur d'une  forniiie  de  :I4  millions,  dont  le  paye- 
ment doit  être  ullérieurument  réglé, et  diminuera 
d'autant  la  masse  que  présente  l'aper^'u  des  dé- 
penses de  la  guerre. 

lia  somme  de  1 1 ,877,731  francs  qui  nous  occupe, 
est  comprise  dans  le  traité. 

Dans  cet  état  de  choses,  votre  commission  pense 
qu'il  y  a  lieu  d'allouer  le  crédit  réclamé  par  le 
ministre  des  liiiances. 

Nous  arrivons  ainsi  au  chapitre  le  plus  impor- 
tant, au  seul  qui  puisse  présenter  des  diflîcultës 
réelles. 

MlNl!?TËflF.   DR  LA  «iL'EBRF 

la  dépense  extraordinaire  du  dép^'HiuieuL  a> 
la  guerre  s'élève  il  17O,7b'.I,IH)0  francs;  il  ntclam- 
i.),l)72,l)00  francs  uu  delà  des  crédits  qi-  '  " 
léjà  été  alloués. 

Cette  somme  de  17(1,789,000  francs  se  ui.».  -.i 
tlusieurs  arti'-'»'!  d'une  nuture  dilTér-nte.  Que' 
lues-uu!'  BOr  l'un  ei^men  simpU  !t  taciii, 
■'autres  l"*  ■  ■"-^i-  «T-ont  (1m  imfuimii 
-^■ieux 


La  lolde  d'aelioilé  ft  lu»  abonnements  payable* 
comme  ta  solde,  ont  subi  au  delâdu  pied  de  pulx, 
un  accroissement  de  38,307 ,OIKI  francs. 

Cet  accroiaspment  s'explique  par  plusleura 
citnseK  naturelles  et  faciles  ù  concevoir  ; 

i"  Un  grand  nombre  d'ofllciera  généraux  et 
d'élat-major  onl  été  mis  eu  activité  ;  il  a  été  ac- 
cordé des  traitements  extraordinaires,  des  gratifi- 
cations d'entrée  t^n  campagne,  un  mois  de  traite- 
menl  suricini'd  rie  gucne  aux  oniriers  d'fital- 
major  rentrés  en  France  ; 

•Z'  Les  vétérans  ont  élé  mis  en  activité  en 
vertu  de  la  loi  du  10  avril  18Z3  ;  quatre  nouveaux 
régiments  d'infanterie  ont  été  créés,  vingt  régi- 
ments ont  re(;u  l'augmentation  d'un  bataillon;  un 
bataillon  d'ouvriers  d'administration  a  été  égale- 
menl  créé  ; 

3°  Une  comp;ignie  d'armuriers  a  été  attachée  il 
l'arlilleric  de  l'armée;  l'effectif  du  train  a  été 
augmenté  ;  la  solde  de  celte  arme  a  été  porlée  il 
un  t;inx  plus  élevé  par  une  ordounancedu  9  juil- 
let 1823; 

V  Ënlin,  des  indemnités  de  route  et  des  sup- 
pléments du  solde  ont  élé  et  ont  dû  être  acconliM 
à  toutes  les  armes. 

C'est  ainsi  que  cet  article  est  juslifiépar  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  votre  commission  a  re- 
connu que  ces  causes  étaient  réelles,  et  qu'elles 
avaient  dû  produire  un  accroissement  de  dépi^nses. 

L'habillement  et  le  kanarchemeat  présentent  un 
excédant  de  12,785,000  francs. 

Les  remontes  onluccasionué  une  dépense  extra- 
ordinaire de  10,045,000  francs. 

La  dépense  extraordinaire  pour  Vhabilletnent 
est  naturellement  expliquée  par  la  création  des 
ci)r|)s  nouveaux  et  des  troisièmes  bataillons  alta- 
cbés  à  vingt  régiments  :  elle  l'est  encore  par  des 
fuuroiiures  faites  aux  ré«imeuts  de  l'armée  d'Ba- 

fagne,  et  par  le  surcroît  de  dépense  qu'a  entraîné 
utile  substitution  du  drap  teint  en  laiue  au  drap 
teint  en  pièce. 

Il  ^ut  ajouter  à  ces  dépenses  l'avance  de 
3,25K0(>I)  fraircs  qui  ont  été  employés  (i  fournir 
des  effets  d'babillement aux  troupes  royales  espa- 
gnoles. 

Lorsque  l'armée  française  est  entrés  en  Kspagne, 
des  corps  royalistes  s'étaient  déjft  formés  foaa  Is 
commandement  de  divers  chefs  braves  et  dévoués, 
tels  que  le  liuron  d'Iiroles,  le  comte  d'Espagne, 
les  généraux  O'Donell,  (Juésada  et  Longa.  Gei 
corps  pouvaient  être  les  plus  utiles  auiiJliuires, 
s'ils  étaient  lldëles  et  disciplinés;  ils  pouvaient 
être  les  plus  dangereux  alliés,  s'ils  se  livraient 
au  désordre  et  jetaient  l'alarme  dans  le  paya;  ils 
pouvaient  enfin  devenir  de  f&cbeux  ennemis,  s'ils 
étaient  dédaignés  et  mécontenis. 

Pour  éviter  les  inconvénienia  et  pmliter  des 
avantagea,  il  n'était  qu'un  seul  moyen,  c'était  de 
leur  fournir  la  solde,  rbabilleinent'et  les  subsis- 
tances. Résignés  à  leur  nudité  et  à  leur  honorable 
misère  avant  l'arrivée  de  l'armée  française,  les 
Espagnols  armés  pour  leur  roi,  n'auraient  [wb 
supporté  longtemps  une  comparaison  dont  ils 
é>nient  humiliés. 

'•'tte  avance,  qui  se  trouve  comprise  dans  les 

t  millions  portés  par  la  convention  du  29  jan- 

"",  a  donc  été  commandée  par  une  nécessité 

-..itable. 

^S  dépenses  pour  le  harnachement  et  lesTv 

..^••tts,  sont  expliquées  par  l'achat  de  '23.400  che 

^ax  pour  la  cavalerie  et  l'artillerie  l^r«.  I? 

i?'"  'VBrtUlpr)p  et  le  train  de  équipages  :  olita. 
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tonaiont  aux  l>ripules  do  mulets  de  bftts  deslini^s 
aux  transpurts. 

llclUMU'rnirnMlépcnse  n'a  pas  ou  l'utiliu';  qu*on 
sVii  était  nroiniiîo  par  les  inutiFs  quo  nous  cxa- 
initieroiis  nienlôt. 

Lo  matériel  de  l'artillerie  est  portO  i)our  un  ex- 
cédant de  -i,300,(KK}  francs;  celui  du  yénie,  pour 
une  augmentation  de  500,000  francs. 

Les  comptes  justifieront  les  détails  de  ces  dé- 
penses ;  mais  votre  commission  n*a  pu  se  dispen- 


ser de  reconnaître  nue  la  réparation  du  maleriel, 
Textension  donnée  a  la  fahricatlon  des  armes,  des 
projeiîliles,  des  poudres  de  j,'ut'rrc,  la  formation 
des  |)aresdu  frénie  et  autres déj)en8es  decette  na- 
ture, étaii-ntdes  résultats  inévitables  de  la  uuerre. 

lien  est  de  même  des  :*>3S,000  francs  îijoulés à 
['(ihnnncinrm  de  la  maison  militaire  du  fiai,  pour 
les  frais  d'entrée  en  campagne  et  les  suiipléments 
de  solde  accordés  aux  escadrons  des  f^ardes  du 
corps  qui  ont  fait  partie  de  Tannée  des  Pyrénées; 

Des  llK)y()00  francs  ajoutés  aux  dépenses  de  l'ad- 
ministration centrale  de  la  guerre,  pour  frais  vx- 
traorditiaires  d'impression  ; 

Et  des  1,500,000  francs  portés  eu  augmenta- 
tion aux  dépenses  ordinaires  d^'casemement  et  de 
campement. 

Le  service  des  hôpitaux  présente  un  excédant 
de  5,780,000 francs,  savoir:  1.510,000  francs  pour 
leperson'iel.  3,'20O,000  francs  pour  le  Iraileinent 
des  malades,  1,010,01)0  francs  pour  le  mohilier. 

Les  détails  ne  nous  sont  pas  connus  ;  votre  com- 
mission ignore  si  Tordre  et  Téconomie  ont  pré- 
sidé à  Tadministralion  particulière  des  h(^pitanx; 
elle  désire  ([ue  le  gouvernement  porte  un  œil  al- 
tiuilif  sur  celte  partie  de  la  comptabilité  de  Tar- 
mée. 

\jO.  cbapitre  d(»8  dépenses  dirers^s  et  imprévues 
s'élève  à  7,000,000  francs.  Il  c.omi>rcnd  1,900,01)0 
francs  pour  la  solde  des  troupes  espatjnnleSy  et 
diverses  avances  faites  pour  elles.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  revenir  sur  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard. 

De  lout<'slesdépetises,  celles  qui  a  subi  le  moins 
d'accroissement,  et  qui  n'en  a  éprouvé  qu'un  à 
peine  sensible,  c'est  celle  dt»  Ux  justice  militaire. 

Il  est  de  notre  devoir  de  le  direct  de  le  répéter 
nour  Tlionnenr  de  la  France  et  de  son  nrmée  : 
Taccroissenit.'nt  considérable  de  Telfectif,  une 
double  levée,  la  mise  en  activité  des  vétérans, 
Timmensc  mouvement  inïprimé  fi  tous  les  corps, 
les  besoins  qui  naissent  d'une  longue  fatigue,  la 
facilité  des  occasions  que  les  marclies  rapides 
font  naître,  toutes  cis  causes  réunies  n'ont  i»ro- 
dnil  sur  l(*s  frais  de  justice  Miililaire  ((u'uni»  aug- 
in^Miiafion  de?0,0^K)  francs. 

Ociic  jnstice,  Messieurs,  (*st  celli;  qui  punit. 
li'a«ci'nissiMnent  d'action  était  réservé  pour  la  jus- 
lict*  qui  récomjKMîse. 

H  n'y  M,  dîins  ces  divers  objets,  rien  qui  nous 
ait  parii  |):ir  sa  nature,  susceptible  d'unie  contro- 
verse de  détails,  ("est  h  Tépnqne  du  règlement 
des  comptes  que  les  détails  pourront  être  jugés; 
mais  aujourd'bui.  il  ne  peut  y  avoir  aucun  motif 
de  refuser  le  supplénuMit  d«'  crédit  réclamé  pour 
cette  partie  des  dépenses  extraordinaires. 

(le  i|ui  nous  reste  à  examiner  offre  plus  d'em- 
barras, et  mérlU!  votre  attention  tout  entière. 

Les  ilépenses  extraordinaires  des  vivres  s'élè- 
vent îi 10.70 1, IKK)  fr. 

Celles  des  fourrages  à.. 3.\800.000 

Celh's  du  chauffage  et  de  Téciai- 

l*!l^e     •■.•■.••.•ta*.      ■••••••••••«,         ^fOiJk)f'j\f\J 

Knlin.  celles  des  transports  géR6- 
rauxà t1,160,0(K) 

Bnsëiible.  . . .  <J3,i0i,UU0  fr. 


Cette  somme  n'est  pas  dans  une  proportion  na- 
turelle avec  la  force  numérique  de  l  armée  et  la 
durée  des  besoins.  11  doit  y  avoir  dans  cette  pro- 
portion des  caustîs  particulières.  II  était  de  notre 
devoir  de  les  recberclier,  et  elles  ont  été  faciles 
à  reconnaître. 

Des  approvisionnements  considérables  en  vivres 
et  fourrages  ont  été  effectués  par  les  ordres  du 
ministre  de  la  guerre.  Desmarcbés  ont  été  passés 
par  ses  soins,  des  mesures  ont  été  prescrites  par 
lui  pour  l'organisation  des  transports. 

Ti.'pendanl,  le  5  avril,  un  marché  passé  entre 
M.  Tintendanten  chefSicard  elM.  Ouvrard,  charge 
ce  dernier,  sous  le  titre  de  munilionnaire  général, 
et  pour  des  prix  déterminés,  de  la  fourniture  h 
faire  à  Tannée,  en  pain,  biscuit,  riz,  sel  et  liqui- 
des. Il  le  charge,  en  outre,  comme  commission- 
naire, de  Tachât  des  fourrages. 

Un  autre  marché,  passé  le  même  jour,  donne  à 
M.  Ouvraril  l'entreprise  de  tous  les  transports  de 
l'année. 

M.  Uegnault  remplace  M.  Sicard,  et  le  21  mai, 
par  un  nouveau  traité  passé  à  Yittoria,  M.  Ouvrard 
demeure  chargé,  non  plus  par  commission,  mais 
par  entreprise  et  à  prix  fixe,  de  la  fourniture  des 
lourrages. 

M.  Joinville  est  envoyé  à  Madrid  comme  com- 
missionnaire extraordinaire  du  Roi  et,  par  une 
convention  nouvelle  du  J5  juillet,  l'entreprise  est 
maintenue  à  M.  Ouvrard  moyennant  quelques  mo- 
dillcations  ;  mais  cette  convention  n'a  point  d'exé- 
cution, et  les  dépenses  doivent  être  réglées 
d'après  les  bases  arrêtées  jiar  les  premiers  traités. 

il  est  résulté  de  là  qu'une  partie  considérable 
des  approvisionnements  laits  par  ordre  du  minis- 
tre de  la  guerre,  est  detueurée  sans  emploi  dans 
les  magasins  de  nos  frontières  ;  qu'une  partie  des 
ilépenses  faites  pour  l'organisation  des  transports, 


1 


'a  été  en  pure  perte,  tandis  que  le  servici»  de 
'armée  principale  s'est  fait  parentrenrise  à  Taide 


Tarmee  principe 

de  marcnéà  d'urgence. 

Telles  î^ont  les  causes  matérielles  qui  expliquent 
le  taux  disproportionné  auquel  s'élèvent  les  sub- 
sistances et  les  transports  de  Tarmée;  mais  il  ne 
suftil  pas  de  connaître  ces  causes,  il  faut  encore 
les  apprécier  et  rechercher  si  dans  les  actes  que 
nous  venons  de  rappeler,  il  y  a  eu  abus  ou  né- 
cessité. 

Les  marchés  du  5  avril  et  du  2  mai  sont  revêtus 
d'une  auguste  approbation  qui  commande  le  res- 
pect, mais  ce  serait  mal  connaître  le  prince  géné- 
reux et  loyal  de  ({ui  elle  émane,  que  de  cnundre 
de  le  blesser  en  cherchant  à  tout  voir  et  à  tout 
connalt^^  Ami  de  la  justice  et  de  la  vérité,  il  ne 
.««ouffrirait  pas  que  le  mensonge  et  la  fraude  cher- 
chassent un  abris  derrière  sa  gloire  et  s'il  pou- 
vait se  laire  entendre  ici,  il  vou.i  dirait  •  votre  de- 
voir est  de  tout  éclaircir.  et  je  suis  de  ceux  (|ui 
veulent  que  lous  les  devoirs  soient  remplis. 

Nous  avons  dû  accomplir  le  nOtre. 

Nous  avons  riîcherché  si,  au  5  avril,  il  était 
nécessaire  de  recourir  à  des  marchés  d ^urgence 

Nous  avons  ensuitit  examiné  les  traités  passés 
avec  M.  Ouvrard,  dans  leurs  conditions  et  dans 
leurs  résultats. 

Hnlln,  nous  nous  sommes  demandé,  si  la  sanc- 
tion législative  pouvait  être  refusée  aux  crédits 
accordés  par  le  Ilot  pour  subvenir  à  ces  dépenses. 

Je  vous  dois  compte.  Messieurs,  du  résultat  de 
cet  examen. 

Btait-il  nécessaire  de  recourir  le  5  avril  à  des 
marchés  d'urgence? 

Dès  le  mois  de  juin  1822,  les  ordres  les  plus 
éteadosfarefit  donnés  par  lemlnistm  de  la  guerre. 
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pourquo  des  approvisionnements  de  réserve  fus- 
Ben  tprûpar^B  (Juns  leH  places  voisines  des  Pyrânéea. 

Le  lî)  février  1823,  un  traité  fut  pa^sé  aveu 
M.  Uubrac,  sous  le  cautionnement  de  MM.  Tour- 
Ion  et  Ravel,  pour  la  fourniture  de  la  viande. 

Les  fourrages  présentaient  plus  do  diffieullé, 
mais  le  ministre  preBcrivit également  une  réserve 
considérable. 

Entin,  les  transports  eseitërent  sa  sollicitude 
particulière. 

Des  ordres  furent  donnés  pour  l'établissement 
de  700  caissons.  Plusieurs  compagnies  du  train 
des  équi|)agcs  furent  créées,  et  22  brigades  de 
mulets  de  bflts,  formant  ensemble  ^,300  mulets, 
reçurent  une  organisation  régulière. 

Ces  moyens  étalent  combinés  pour  assurer  les 
transports  de  subsistances  qui  devaient  suivre  les 
corps  d'armée,  quand  ils  s'éloisneraient  de  leurs 
magasins. 

D'un  autre  côté,  un  marché  avaitété  passé  avec 
le  sieur  Itoulac.pour  tous  les  transports  ù  faire  de 
Bayonne  et  de  Perpignan  sur  les  principaux  ma- 
gasius  de  l'armée. 

Par  suite  do  ce  plan,  une  quantité  immense  de 
grains  et  do  farine  était  diriezée  sur  ituyonne. 

Telles  étaient  les  dispositions  arrêtées  et  les 
mesures  prises. 

Cependant,  l'armée  marchait  sur  la  frontière. 
Tout  annonçait  l'ouverture  prochaine  de  ta  cam- 
pagne, et  des  inquiétudes  se  répandaient  sur  la 
situation  des  magasins  et  sur  la  suffisance  des  res- 
sources préparées. 

L'état-major  général,  arrivé  à  Bayonne,  lit  part 
de  ces  craiDles  au  ministre,  et  celiù-ct  le  rassura 
en  lui  faisant  connaître  les  quantités  énormes 
de  grains  qui  s'acheminaient  vers  Bayonne. 

Les  mêmes  avis  furent  donnés  h  l'intendant  en 
chef,  mais  avec  autorisation,  néanmoins,  dans 
ta  crainte  que  le  mauvais  temps  ne  contrariftt 
encore  les  arrivaj^es,  de  passer  des  marcliés  pnur 
assurer  le  service  des  subsistances  au  delà  des 
Pyrénées. 

Cela  se  passait  t  la  fin  de  mars.  Le  prince  arriva 
ik  Bayonne  le  30. 

Pour  juger  sainement  et  avec  justice  ce 
qui  s'e^t  passé  dans  les  jours  qui  suivirent 
son  arrivée,  il  faut  se  rendre  un  compte  lidéle  de 
la  situation  des  choses. 

Il  fallait  passer  la  Ridassoa  le  7  avril  ;  le  Roi 
l'ordonnait,  et  l'intérêt  de  l'expédition  ne  permet- 
tait pas  un  plus  long  retard. 

Les  avis,  reçus  de  l'intérieur  de  l'Kspagne,  fai- 
saient penser  que  la  population  nous  attendait 
avec  des  dispositions  favorables;  maison  connais- 
sait tous  les  efforts  qui  se  faisaient  des  deux  cô- 
tés desPyrénées,  pour  entraver  l'opération  et  mul- 
tiplier les  obslacles  autour  d'elle. 

De  funestes  conseils  avaient  été  donnée,  et  de 
fortes  raisons  portaient  £i  croire  que  ces  conseils 
seraient  suivis. 

U  s'agissait,  pour  la  France,  de  l'expédition  la 
plus  importante,  dont  t'ubjet  était  de  vaincre  unn 
révolution  qui  menaçait  nos  frontières,  de  dél 
vrer  un  roi  captif,  de  confondre  sous  les  miirat 
couleurs  toutes  les  gloires  françaises. 

C'était  la  première  fois  deiiuir  ""s  mnjheuii 
qu'un  de  nos  r^-in<.i.ï  "sciait  evc  -i'  .nn-ji-h, 
t  notre  armé* 

"  rallaitréL.,s  «oii.  sium  .ncrirp^j.iiO"- 
'••^uirtuul  entio     -talent  mélt»  dans  iesuccb 

j'une  des  condlliona  nécessaires,  indispensable- 
)Our  le  succès,  '^'é^nit  Je  bon  ordre  et  la  dis^ 
)|inA  Hi    'iPini'"      »    —ni  irnivon   ria»ii"Mi     p  K 


ordre  et  la  discipline,  c'était  de  pourvoir  à  tous 
les  besoins. 

L'armée  allait  se  répandre  avec  rapidité  sur 
diverses  parties  de  l'Espagne.  11  fallait  qu'elle  em- 
portFit  avec  elle  des  provisions  pour  plusiears 
jours.  Il  fallait  encore  qu'une  fois  engagée  daos 
le  pays,  ses  approvisionnements  fussent  assurés. 

C'était  le  devoir  du  général  en  chef.  Le  miDÙlre 
de  la  guerre  l'avait  bien  acuti,  et  sa  prévoyance 
avait  embrassé  en  effet  tousles  besoins  de  l'armée 
éloignée  de  nos  frontières.  Mais  les  événements 
n'avaient-ils  pas  trompé  au  moins  une  partie  de 
nos  espérances? 

Pour  le  savoir,  Messieurs,  il  suffit  de  jeter  un 
coup  d'œil  rapide  sur  la  Bitualiou  effective  des 
vivres,  des  fourrages  et  des  transports  qui  se 
trouvaient  au  1"  avril  à  la  disposition  de  l'ar- 
mée. 

Des  documents  différents  sont  produits  pour 
faire  connaître  la  situation  des  magasins  des  vi- 
vresàcettc  époque,Uansla  onzième  division  mili- 
taire :  ces  documents  sont, d'une  part,  iw  complet 
trimestriels  des  agents  comptables,  et  de  l'autre, 
les  étals  de  itVuation  dressés  au  1"  avril. 

Les  étals  de  situation  offrent  un  million  de  ra- 
tions de  moins  que  les  comptes  trimestriels.  On 
explique  celte  différence  par  l'omissioa  des  den- 
rées qui  se  trouvaient  alors  en  route  ;  mais  votre 
commission  n'a  pas  cm  pouvoir  se  dispenser  de 
la  remarquer,  parce  qu'elle  semble  annoncer  peu 
de  régularité  dans  les  vérifications  qui  furent 
faites  alors  sous  la  directioade  l'intendance  mili- 
taire. 

Les  distributions  journalières  s'élevaient  à  en- 
viron centmille  rations. 

D'après  les  comptes  trimestriels,  il  existait  à 
Bayonne,  Saint-Jean-de-Luz  et  Saint-Jean-Pied - 
de^Porl.  environ  un  million  ceot  mille  rations  de 
farine;  d'après  les  états  de  situation,  il  en  existait 
seulement  près  de  huit  cent  mille,  lin  ajoutant  à  ces 

9  nanti  tés  celles  de  six  cent  quarante-six  mille 
eux  cents  râlions  gui  appartennaient  à  l'appro 
visionnement  de  siëge,  ou  en  trouvait  environ 
un  million  septcent  mille,  ou  au  moins  quatorze 
millions. 

Il  existait  en  outre,  environ  un  million  deux 
cent  mille  rationsengraina,  deux  cent  cinquante- 
six  mille  rations  de  biscuits  et  quelques  autres 
provisions. 

Il  y  avait  loin  decet  approvisionnement  à  celui 
qui  avait  été  annoncé  comme  devant  être  i-éalisé 
à  Rayonne,  et  qui  devait  s'élever  i!i  neuf  milligns 
de  rations. 

L'êquinoxe,  le  mauvais  temps,  d'autres  circon- 
stances en  avaient  empêché  l'arrivée. 

Néanmoins,  ce  qui  existait  sur  la  frontière, 
joint  aux  i|uantités  considérables  qui  se  trou- 
vaient déjii  dans  les  autres  magasins  de  la  onzième 
division,  formait  cinq  ou  six  millions  de  rations  ; 
cet  approvisionnement  aurait  pu  paraître  suffi- 
sant pour  parer  aux  premiers  besoins  et  assurer 
jusqu'à  un  certain  point  les  subsistances  posté- 
rieures si  le  service  des  transports  avait  été  or- 
ipnisiî. 

I  n'en  était  pas  de  mêmedes  fourrages;  le  paya 
::i  étuitépuisé  ,  les  quantités  réalisées  paraissent 
'"oir  été  tout  à  fait  insullisantes. 

^es  magasins  de  Bavonne,  Saint-Jean-de-LuE  et 
wint-Jean-Pied-de-Pjft,  ne  contenaient  en  effet 
|ue  de  220  à2i0,0UO  rations  d'avoine,  seule  den- 
-^  susceptible  d'être  transportée. 

iPi—ilUB  levéritable  mal,  celui  de  qui  découlait 

•nâi  i"-     '"''e'  ""1111 .  r'i'nir     p  H*f«it  4»    •paiir  . 


IChambre  dos  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.  [il  juin  18:^4.] 


541 


Ce  poiut  imporlant  mérite  surtout  d'être éclurci. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  qu*un  mar- 
ché avait  été  passé  avec  le  sieur  RoIIac,  pour  les 
'trau8|)orts  àfaire  de  lafroolière,  sur  les  principaux 
magasins  de  rarniée. 

Le  sieur  Koliac  ,  qui  devait  fournir  avant 
le  1 1  mars  un  cautionnement  de  300,000  francs 
ne  remplit  pas  cette  obligation.  Le  ministre  de  la 
guerre  en  donna  avis  h  lintendant  en  cher,  et  lui 
prescrivit  de  passer  un  marché  provisoire  d'ur- 
gence, s'il  acquérait  la  certitude  que  le  sieur 
Uollacn*étaitpas  en  état  de  satisfaire  à  ses  cnj^a- 
gements.  Le  9  avril,  il  annonçai  d'une  manière 
positive  ((ue  le  marché  avait  été  résilié. 

Aucune  ressource  n'existait  donc  de  ce  cdté, 
et  la  plus  importante  partie  du  plan  formé  pour 
la  subsistance  de  l'armée  eu  Espagne  demeurait 
sans  exécution. 

Il  restait  les  escadrons  d'équipages  militaires 
et  les  brigades  de  nmlets  de  buts. 

Des  soins  particuliers  avaient  été  donnés  à  leur 
organisation,  mais  depuis  la  paix,  le  défaut  de 
fonds  destinés  à  cet  usage  avait  fait  abandonner 
presQue  entièrement  le  service  des  équipages, 
et  il  lallait  du  temps  et  des  efforts  pour  leur  don- 
ner une  création  nouvelle. 

Par  un  avis  ministériel  du  18  mars,  on  était 
instruit  que  les  compagnies  qui  s'organisaient 
à  Versailles  pourraient  commencer  à  se  mettre  en 
mouvement  sur  l'armée  dans  les  premiers  jours 
d'avril  ;  que  celles  qui  s'organisaient  à  Yernon  ne 
pouvaient  être  rendues  que  partie  en  mai  et  par- 
tie en  juin  ;  que  d'autres  qui  se  formaient  à  Be- 
sançon, ne  pourraient  être  disponibles  que  dans 
les  premiers  jours  de  juin. 

Nous  avons  eu  sous  les  yeux  le  tableau  dumoU' 
vement  de  ces  divers  corps,  il  en  résulte  que  la 
première  des  compagnies  d'équipage  est  ar- 
rivée à  Bayonne  le  10  mai  et  la  dernière  le 
1^  octobre  ;  que  la  première  brigade  de  mulets 
de  bAts  est  arrivée  les  li  et  25  avril,  et  la  der- 
nière le  13  juin. 

Il  fallait  ])artir  le  7  avril  :  il  fallait  donc  cher- 
cher ailleurs  des  ressources. 

Le  28  mars,  l'intendant  en  chef  avait  passé  un 
traité  par  lequel  le  sieur  Pèche  s'engaireait  à  four- 
nir. 1<*  toutes  les  voitures  bouvières  ({ui  lui  seraient 
demandées;  2°  cent  cinquante  voitures  roulières 
attelées  de  quatre,  cinq  et  six  chevaux.  Ce  traité 
fut  approuvé  par  Son  Altesse  Royale  le  31 . 

11  parait  que  des  ordres  furent  immédiatement 
donnés  à  l'entrepreneur  pour  qu'il  eût  à  fournir 
du  2  au  10  avril  2,(')00  voitures  bouvières,  et  i)Our 
le  .'),K)  voilures  roulières  à  quatre  chevaux,  et  que 
le  T)  il  n'avait  i)U  fournir  encore  que  300  voitu- 
res à  bu^ufs,  et  seulement  13  voitures  roulières, 

(i'est  dans  celle  position  diflici  le  peut-être  ùbicn 
iuger  après  révénenienl,  que  se  trouvait  Tarmée 
le  b  avril  ;  et  votre  commission  a  n^connu  que  de 
nouvelles  disi)osilions  ont  dû  être  jugées  néces- 
saires. 

Vous  connaissez,  Mesieurs ,  celles  qui  ont 
été  adoptées.  L'entreprise  des  transports  et  celle 
des  vivres  ont  été  données  à  M.  Ouvrard.  L'en- 
treprise des  fourrages  y  a  été  réunie  quelques 
jours  après. 

Beaucoup  de  iHsrsonnes  ont  vu  avec  surprise  et 
inquiétude  i'ud mission  d'un  munitionnaire  géné- 
ral dans  les  services  de  l'arméi».  Elle  se  sont  de- 
mandé pourquoi  l'administration  militaire  qui 
avait  de  l'argent,  da  pouvoir,  un  personnel  nom- 
breux, n'avait  pas  fait  eile-méme,  ce  qu'elle 
avait  chargé  un  autre  de  faire. 

Votre  commissiuan'apumécouuttitre,  Messieurs, 


ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  juste  dans  cette  ob- 
servation. 

Elle  a  remarqué  que  l'intendant  en  chef  avait 
reçu,  dès  le  0  février,  l'ordre  de  se  rendre  à 
Bayonne,  et  qu'il  n'y  est  arrivé  que  le  19  mars, 
c'est-à-dire,  très-peu  de  jours  avant  le  prince. 
Sans  ce  retard,  qu'il  explique  par  les  accidents 
qu'il  a  éprouvés  sur  sa  route,  il  est  vraisembla- 
ble qu'il  aurait  trouvé  le  moyen  de  remplir  lui- 
même,  au  lieu  de  la  contier  à  un  autre,  la  grande 
et  dirilcilc  tâche  qui  lui  était  imposée. 

11  n'en  a  pas  été  ainsi.  Le  temps  pressait,  on 
n'avait  pas  le  choix  des  moyens,  et  des  motifs 
dignes  de  considération  pouvaient  recommander 
celui  qui  a  été  adopté. 

On  était  généralement  convaincu  qu'il  fallait 
chercher  à  nourrir  l'armée  dans  les  provinces 
qu'elle  allait  occuper.  L'idée  de  faire  suivre  les 
magasins  au  delà  de  l'Ebre.  offrait  de  graves  in- 
convénients. 11  était  convenable  et  même  écono- 
mique d'adopter  un  autre  plan  et  de  traiter,  le 
plus  têt  possible,  avec  les  provinces. 

Pour  le  faire  avec  avantage,  et  sans  inquiéter 
le  pays  par  l'action  de  l'autorité  qui  fatigue  et 
blesse  souvent,  il  était  préférable  de  traiter  par  la 
voie  amiable  du  commerce. 

La  guerre  qui  allait  commencer  ne  devait  res- 
sembler à  aucune  de  celles  qui  l'avaient  précédée, 
et  les  traditions  de  l'administration  militaire  de- 
vaient y  être  d'un  faible  secours. 

M.  Ouvrard  avait  trouvé  le  moyen  de  se  rendre 
nécessaire  ;  il  annonçait  avoir  pris  des  mesures 
pour  s'assurer  les  ressources  qui  manquaient.  11 
répondait  des  subsistances  et  des  transports. 

Une  partie  des  employés  de  l'administration  pa- 
raissait peu  expérimentée.  L'intendant  en  cheile 
déclarait  lui-même;  il  ne  croyait  pas  pouvoir  ga- 
rantir la  régularité  du  servia'. 

Il  n'y  avait  pas.  dès  lors,  à  traiter.  Il  n'était  pas 
permis  de  hasarder  une  tentative  dont  les  suites 
pouvaient  être  si  funestes,  et  le  munitionnaire 
général  fut  préféré. 

Mais  les  conditions  imposées  par  M.  Ouvrard, 
n'onr-elles  pas  été  exorbitantes  et  onéreuses  pour 
le  Trésor? 

Kn  étudiant  avec  attention  le  marché  du  ôuvril, 
qui  se  ra])porte  aux  subsistances,  et  en  le  com- 
parant aux  marchés  faits  antérieurement  par  la 
direction  générale  et  depuis  à  Madrid,  par  Pmten- 
dant  en  chef  de  Parmée  d'occupation,  on  ne  ))eut 
se  dissimuler  que  ce  marché  présente  une  exagé- 
ration maniuée  dans  les  prix. 

La  ration  de  pain  excède  de  près  de  S(*pt  cen- 
times le  prix  stipulé  par  la  direction  générale  ; 
celle  du  biscuit  l'excède  de  douze:  celle  d'eau- 
de-vic  de  plus  de  quatre.  La  ration  de  vin  est  por- 
tée à  un  prix  fort  élevé. 

La  même  (exagération  se  remarque  dans  le 
traité  du  2  mai,  relatif  aux  fourrages. 

Il  faut,  sans  doute,  pour  juger  équitablement, 
ne  pas  perdre  de  vue  que  l'exécution  devait  em- 
brasser un  vaste  pays,  et  que  les  conditions  se 
Imitaient  dans  un  moment  de  crLse  et  dans  la 
vue  d'une  guerre  dont  il  était  impossible  de  cal- 
culer lesaccidents  et  les  résultats;  mais,  d'un  autre 
côté,  il  est  juste  de  remarquer  aussi  que  la  plu- 
part des  chances  de  la  guerre  restaient,  par  c^ 
traité,  à  la  charge  du  Trésor  ;  que  les  magasins 
déjà  existants  étaient  mis  à  la  disposition  du  mu- 
nitionnaire, et  que  les  employés  de  l'administra- 
tion étaient  placés  sous  ses  ordres. 

11  est  donc  certain  que  les  conditions  acceptées 
par  l'intendant  en  chef  se  ressentent  de  la  néces- 
sitô  qui  a  présidé  à  leur  rédaction. 


u± 
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H  n'en  faut  cepoiidunt  pas  conclure  qu'il  y  ait 
uii  juste  rondement  dans  tous  les  reproches  dont 
les  marchés  du  5  avril  et  du  2  mai  ont  été  l'ob- 
jet. Il  y  a  eu  aussi  dans  les  calculs  présentés  à  cet 
égard/et  notamment  dans  la  pétition  que  vous 
ave/,  renvoyée  à  votre  commission,  une  exnpéra- 
lion  manifeste,  et  pour  le  démontrer,  il  buHira 
d'un  seul  rapprochement. 

M.  Poisson  fait  monter  à  2J()/.)24  francs  par 
jour,  ou  6,91!7,72<)  francs  par  mois,  le  dommage 
(îausé  à  la  fortune  publique  par  les  marchés  pas- 
sés avec  M.  Ouvrard,  c'est-à-dire  les  bénétices  il- 
licites qu'aurait  faits  ce  dernier,  et  qui  auraient 
[)U  être  épargnés. 

Le  service  du  munitionnaire  a  duré  neuf  mois. 
D'après  le  calcul  qui  vient  d'être  rappelé,  les  bé- 
nétices illicitî'Siicui«sesi»raient  élevés  à  62, 144,280 
francs.  Or,  dans  les  93,101,01)0  frap.cs  portes  au 
compte  de  la  guerre  pour  les  vivres,  les  fourra- 
ges, le  chauffage  et  les  transports,  Texécution 
des  marchés  des  5  avril  et  2  mai  n'entre  que  pour 
55  millions. 

Ce  qui  nous  paraît  démontré,  c'est  que  M.  Ou- 
vrard a  senti  l'avantage  riue  lui  donnait  la  posi- 
tion où  se  trouvait  l'armée  française  dans  un  mo- 
ment décisif,  et  qu'il  a  profité,"  dans  l'intérêt  de 
sa  fortune,  du  besoin  qu'on  a  pu  avoir  de  ses  res- 
sources et  de  pon  activité. 

Les  marchés  qui  ont  été  ])assés  avec  lui,  les 
conditions  qu'il  a  exigées,  le  double  emploi  que 
rexécuiion  de  ces  marchés  a  occasionné,  ont 
grossi  d'une  manière  fùciieuse  les  dépenses  de 
l'Etat;  mais  il  est  conforme  à  la  justice  et  à  la 
vérité  de  dire  que  les  circonstances  ont  été  impé- 
rieuses, que  les  sacrilices  ont  été  commandés  et 
Sue  des  avantages  réi'ls  sont,  au  surplus,  sortis 
e  ces  inconvénients  reconnus. 

L'armée  principale  a  passé  la  frontière  le 
7  avril  ;  elle  a,  en  peu  de  temps,  couvert  une  éten- 
due considérable  de  pays;  en  peu  de  mois  iLe  a 
parcouru  la  distance  qui  sépare  lîayonne  et  La- 
dix,  pendant  que  des  corps  isolés  se  répandaient 
dans  le  royaume  de  Valence,  dans  celui  de  Gre- 
nade et  d'autres  provinces  éloignées. 

Cette  incroyable  activité  des  troupes  exigeait 
un  service  d'administration  fortement  organisé, 
et  exécuté  avec  une  grande  précision. 

L«  manque  de  vivres,  rembarra?  dans  les  trans- 
ports, pouvaient  tout  arrêter,  tout  entraver,  ou 
exposer  l'armée  à  s'écarter  de  cette  admirable 
discipline  qui  a  été  pour  la  valeur  et  la  tactique 
un  si  puissant  auxiliaire. 

Tous  ceux  qui  ont  étudié  la  cami>agne  de  1823, 
savent  que  le  succès  en  est  dû  particulièrement 
à  la  promptitude  avec  lacjuelle  tout  a  été  exécuté. 

Si  l'armée  avait  été  forcée  do  retarder  .*on  en- 
trée en  Lspagne,  si  elle  avait  hésité  d;:ns  ses 
mouvements,  si  elle  n'avait  pas  frappé  ses  (  iine- 
mis  du  bruit  toujours  croissant  de  sa  marche,  de 
ses  triomphes,  des  acclamations  qui  raccompa- 
gnaient, si  elle  leur  avait  laissé  le  temps  de  s(î 
coiicerter,  de  se  compter,  déjuger  leui^s  avanta- 
ges, le  succès  n'eût  pas  été  compromis,  sans 
doute  ;  mais  il  eût  été  certainement  acheté  n-»»»  i'» 
longs  travaux  et  de  ruineux  retards. 

Un  hiver  passé  sous  les  murs  de  Gaui;.  i* 
coûté  bien  plus  cher  à  la  France  q»"  *(^f  "<^«'i  '• 
h'S  marchés  du  5  avril  et  du  2  mai 

L'événement  o  ' '■^°*  "«^^îf  »•  ii  .  »•  ,  . 
>^'ait  fait  admetti, 

"îelî'  •)Osé,  Messieuii,,  fo  -o  ujuii<.Aboiui.  i.  u];i 
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der  votre  sanction  h  des  comptes  qu'il  sera  juste 
et  sage  Je  soumettre  à  un  rigoureux  examen  loi's- 
que  le  moment  sera  venu. 

H  ne  s'agit  pas  non  plus  de  voter  des  fonds.  Le 
Uni  vous  a  annoncé  qu'il  n'avait  pas  de  nouveaux 
sacrifices  à  vous  demander. 

Il  s'agit  uniquement  de  régulariser  par  une  loi, 
les  crédits  supplémentaires  déjà  créés  par  des  or- 
donnances pour  le  payement  des  dépenses  faites 
par  le  département  de  la  guerre.  S'il  est  vrai  qu'il 
v  ait  eu  pour  ces  dépenses  urgence  et  nécessité, 
fa  sanction  législative  ne  saurait  être  refusée. 

Mais  ici  nous  sommes  arrêtés  par  des  objec- 
tions d'une  autre  nature  : 

«  Les  traités  du  5  avril  et  du  2  mai,  dit-on,  ne 
?ont  pas  revêtus  de  l'approbation  ministérielle. 
Un  commissaire  extraordinaire  a  été  envoyé  à 
Madrid  pour  les  réformer  ou  pour  les  améliorer; 
il  n'a  fait  ({ue  quelques  modifications  dont  le  ré- 
sultat a  paru  plus  onéreux  encore,  et  la  conven- 
tion qu'il  a  souscrite  a  été  annulée. 

«  Comment,  continue-t-on,  la  Chambre  pour- 
rait-elle considérer  ces  actes  comme  des  nièces 
de  comptabilité  soumises  à  son  contrôle?  La  si- 
gnature auguste  qui  s'y  trouve  imprime  le  res- 
pect; mais,  dans  notre  forme  du  gouvernement, 
des  pièces  «le  ce  genre  ne  peuvent  être  produit»^s 
devant  l(»s  Chambres,  que  revêtues  d'une  signa- 
ture qui  encourt  la  responsabilité.  » 

Peu  de  mots  suffiront  pour  résoudre  celle  dif- 
ficulté. 

Il  est  très-vrai  qu'un  commissaire  extraordi- 
naire a  été  envoyé  a  Madrid;  que  ce  commissaire 
n'a  pas  cru,  plus  (|iie  les  deux  intendants  en  chef, 
pouvoir  |)rendre  sur  lui  la  responsabilité  du  ser- 
vice, et  qu'il  sVst  contenté  de  modifier  dans  quel- 
ques-unes de  leurs  dispositions,  les  traités  des 
5  avril  et  2  mai. 

il  est  très-vrai  que  la  convention  souscrite  par 
lui,  le  20  juillet,  n'a  pas  été  approuvée,  que  son 
annuhilion  a  été  prononcée  et  que  les  choses 
sont  restées  dans  Télat  où  elles  étaient  avant 
cette  épo(iue. 

Les  marchés  antérieurs  n'ont  pas,  dit-on,  ob- 
tenu l'approbation  d'un  ministre  responsable. 

On  ne  trouve  pas,  en  effet,  ii  la  suite  de  ces 
actes,  la  signature  du  ministre  de  la  guerre,  mais 
nous  n'avons  pas  même  besoin  de  rechercher  si 
son  approbation  a  éié  donnée  par  un  acte  séparé. 
Un  seul  fait  nous  parait  suffisant. 

Le  ministre  demande  un  supplément  de  crédit 
pour  des  dépenses  extraordinaires.  A  rap,.ui  de 
sa  demande,  et  pour  expliiiuer  la  nature  de  ceâ 
dépenses,  il  produit  lui-même  les  marchés  faits 
par  l'intendant  en  chef,  son  agent,  et  il  fait  entiLT 
en  ligne  de  compte  l'exécution  des  marchés.  || 
n'en  faut  pas  davantage  pour  la  régularité  de  nu« 
tre  examen,  et  la  production  oflicielle  de  la  pièce 
qui  n'est  elle-même  qu'un  renseignement,  lui 
donne  évidemment  le  caractère  qu'elle  exigu. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  observations  que 
nous  a  suggérées  l'examen  du  prjel  de  loi  qui 
nous  occupe. 

Votre  commission  s'est  défendue  contre  toutes 

les  préventions;  elle  a  résisté  à  l'empire  d*un 

souvenir  qui  semblait  recouvrir,  du  manteau  de 

h  «iloire,  tons  les  détails  d'une  cx)  éditinn  dont 

'rance  s'enorgueillit.  [Virm  nrrlnwjfinn^.) 

«.Ile  est  entourée  de  \o\x*  b'î  ren.-cignemenl:» 
lu'il  était  dans  ses  attributions  de  «lemaudcr  ot 
lu'il  a  été  en  son  pouvoir  d'obtenir.  1V)ut  ce  que 
.es  "^nseignemenh    ui  ont  r<'fert  de  certain,  ciif 
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Mfssitturs,  co  que  vous  attundiez  «l'ulle,  l'I  la  Ju- 
voir  (luu  V0U3  lui  avoï  impose'. 

Volrii  coiDEtiission  vous  propose,  à  l'unanimiltï. 
l'udopliou  du  projet  de  loi. 

M.  le  PréHidenl.  La  Cliamt)rQ  ordoone  l'im- 
predsioii  Cl  la  distribuliua  du  rapport  dont  la  lec- 
ture vient  d'être  faite;  elle  reiivoii!  la  discussion 
ilu  proji'l  de  loi  en  afscmliliiu  publique  et  fiétiO- 
raie.  A  quel  jour  la  Chaint>re  eulGiid-elle  lixer 
l'uuvprture  de  la  discussien  de  ce  projeta  Le 
rapport  sera  distribué  demain. 

M.  de  L«  KuurdttBnaye.  ie  demande  la  pa- 
role... 
(La  parole  est  accurdéo.) 

M.  de  Im  Bourdon  dm  ye.  S'il  no  s'at^issuit  que 

d'uiirâ^lcmi-nt  de  compte,  que  d'une  question  de 
nuances,  qui  devrait  se  traiter  eiiti-e  les  meiubruB 
de  la  (Chambre  ut  le  luiuisiiire  présent,  il  est  évi- 
dent que  vous  n'auriez  pas  besoin  d'un  délai  plus 
considérultle  que  celui  que  vous  accordes  entre 
la  publication  des  rapporto  et  la  discussion  ;  mais 
il  s  a^it  enrurc  d'uutie  c!)osc,  et  du  quelque  mùua- 
^uiueiit  don  L  se  soit  servie  la  commission  pour  ex- 
primer Sun  oiiinion,  il  en  résulte,  uéanniuins, 
qu'il  y  a  inculpation  contre  plusieurs  Touetion- 
naircs  publicâ;  ils  doivent  désirer  pouvoir  se  jus- 
tilier  de  ces  inculpations.  L'intendance  militairu 
est  évidemment  mise  en  jcu,  ainsi  que  voua  l'a- 
ve;: pu  comprendre  ]Kir  lu  ruiiiH>rl.  Va  du  ces  Tonr- 
tionuairus,iateudant(;ùnéraI. M.  Sioard, (|ui  amis 
environ  six  seniainus  pour  e}Léi:uler  l'ordre  qu'il 
avait  re^u  du  se  transporter  à  Uayoujiu,  n'y  est 
arrivé  quu  quelques  jours  uvaut  i'entréu  en  cam- 
pagne. Ou  retard  l'a  empécbé  du  surveiller  les  dé- 
tails relatifs  aux  cliarrois  ;  ce  qui  a  lendu  uéces- 
saire  le  marcbû  fait  avec  Uuvrard.  Celte  inculpa- 
lion  demande  de  lui  une  jusLiUcalion.  Il  est  du  ta 
justice  de  la  Cbambre  du  laisser  un  iulervallesuf- 
lisautuiilrc  la  publication  du  rapport el  la  discus- 
siun,  ulin  quu  ee^  fonclioimaires  ou  leurs  amis 
puissi^nt  eu  jjrundre  connaissance  et  vous  faire 
distribuer  leur  juslillcation. 

Cela  paratl  d'autant  plus  nécussaire,  que  votre 
comiuissiou  avait  cru  devoir  mettre  en  présence 
différents  foncliounuires  pubiiis,  qui  rejetaient 
les  uns  sur  les  autres  les  causes  qui  ont  pu  rendre 
nécessaire  lu  marclié  passé  avec  Duvrard;  mais 
M.  lu  ministre  do  la  guerre  n'a  pas  pensé  qu'il 
tùi  eonvenalilu  d'appeler  eus  fond  ion  iiaina  dans 
la  commission.  M.  le  minisirunous  a  certhié  que 
cette  iiurtie  avait  été  examinée  il  un  tel  point,  quu 
la  cumniissioa  pouvait  s'en  rapporter  à  eut  exa- 
men. Kous  l'avons  cru  ;  mais  par  cela  mémo  quu 
nous  n'avons  pus  entendu  ers  fuiictionnaires,  il 
est  possible  qu'ils  sentent  le  besoin  de  se  justi- 
lier.  Vous  nu  pouvez  nas  li>ur  rd'iiser  le  délai  qui 
leur  est  néeussairu.  Lar,  vous  sentez  bi4;n  que  la 
discussion  une  l'ois  tenninéu,  ceux  d'unlru  eux 
qui  croiraient  avoir  quelque  cliosu  il  alléguer  en 
leur  faveur,  vieiidraient  trop  tard  pour  se  discul- 
per. Js  crois  que  si  vous  mettiez  liuit  jours  d'in- 
tervalle entre  la  distribution  du  rapport  et  l'ou- 
verture du  la  discussion,  eu  délai  pourrait  suflire. 
Il  est  du  la  justice  do  la  Chambre  du  le  l«ur  ac- 
»;order. 

N'isirum  Mkr;  liQ  diseusr^ion  il  hindi  prochain  I 

ù'iiuim  :  Non,  non  ;  Jeudi  !. . 

H.lePrëflld«Hl.Ui>uxproposiUunsBuutraitei; 
l'une  (II)  Dxtir  la  dlacuuioa  a  lundi  proctitùn  ; 


l'autre  du  l'ouvrir  jeudi.  Je  mets  aux  vuix  lu  pre- 
uii<>re  pro|iofition... 

(LaCliambru  décide  h  une  fîrnnde  majorité  que 
la  discussion  s'ouvrira  lumli  prochain.) 

M.  le  I^F^Hldenl.  le  propose  à  la  Gliambrc 
d'enlundro  le  rapimrt  de  In  commissinn  711»  a  été 
charijcc  <lc  l'examen  du  projat  de  toi  coitcernanl 
i'emiiruiil  tiet  villes  de  Saitit-Quctttin,  Caen,  Or- 
léans, Buulogne  et  Saiul-Gennain-en-JMgt. 

I.'nc  fmdc  de  voix  ;  Oui,  oui  !.. 

M.  de  lloHny,  rapporteur.  MeBsiuun>,  votre 
commission  cliur^-ée  de  l'examen  du  projet  de 
loi,  tendant  à  autoriser  différimles  villes  &  con- 
tracter des  emprunts  dont  elles  ont  besoin,  m'a 
cliarjîê  d'avoir  l'honneur  de  vous  soumettre  le 
résultut  de  cet  examen. 

Art.  I".  —  Saint-Questin. 

L'article  1"  du  projet  soumis  à  la  Chambre, 
conLiunt  lu  proposition  d'autoriser  un  emprunt  de 
200,(.iOU  francs  pour  servir  aux  frais  de  démoli- 
lion  dus  fortitications  de  la  ville  de  Suint-Quentin, 
département  de  l'Aisne. 

La  cause  de  cet  emprunt  est  dans  l'Ijuureuse 
nécessité  qui  ao  rencontre  pour  cette  ville  d'é- 
tendre son  enceinte.  Les  prof^r^s  du  son  industrie 
et  de  son  commerce  signalés  par  l'augmentniion 
dosa  population,  par  lu  construction  de  nouvulles 
fabriques  et  maisons  d'habitation,  rendent  cet 
agrandissement  nécessaire. 

ilepuis  lîSIO,  cette  ville  est  propriétaire  des  an- 
ciennes l'ortilicutions,  par  concession  du  guuver- 
neinunt.  Mai^  les  travaux  de  démolition  ne  se 
sont  poursuivis  qu'uvoc  lenteur. 

Le  conseil  municipal  s'est  occupé  des  moyens 
d'accélérer  les  travaux  dont  la  dépense  doit  être 
couverte,  et  bien  au  delà,  par  le  produit  du  la 
vente  des  terrains;  ne  trouvant  pas  dus  ressources 
suflisanles  dans  ses  revenus  ordinaires,  le  con- 
seil a  sollicité  l'emprunt  dont  le  projet  vous  est 
soumis;  dés  \iiii,  il  a  voté  cet  emprunt  de 
200,000  francs,  divi.ié  en  200 actions  du  l,Oild  Ir. 
Le  remboursement  devant  avoir  lieu  en  cini)  ans. 

Le  gouvernemcat  vous  propose  d'autoriser  eut 
emprunt  en  tlxanl  le  miLciniutn  de  l'Intérêt  à  ac- 
cordera ô  0/0. 

Votre  commission  a  vérifié  les  délibérations  du 
conseil  miinicipai,  qui  constatent  quu  des  res- 
sources suflisanles  existent  pour  pourvoir  au 
runilKiursement  en  cinq  années. 

mio  vous  propose  d'adopter  l'urtiel  :  l"'  du 
projet. 


\rt.  3. . 


■  i:  VEN. 


Lo  comiiicrce  ut  la  ville  de  Cae  1  ont  sollicité 
la  proposition  de  l'arlicle  2  du  jirojet  du  loi  qui 
vous  est  soumis. 

Il  a  pour  objet  d'autoriser  un  emprunt  de 
lâlLDOOfrums. 

Cet  emprunt  n'aurait  pas  lieu  vn  masse  pour 
cette  quotité  ;  muis  il  sérail  divisé  en  quatre  un- 
né<-s;  savoir  : 


lll;).iM)0  fr.  uti  ISi-'i 
."((MMld  en  I8JI1 
10,000  en  182^ 
10,000        eu  1X28 


i  Tintérét  d^  :.  0  (t. 


,  Les  fondstlccuteiu^truntsout  destinés  à  pour- 
Toir  ftuoo  dépense  qui  doit  excéder  de  beaucoup 
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k3  150,000  francs  ;  mais  le  coiiiplémcut  doit  se 
irouver  :  1»  dans  une  bouilicatioa  annuelle  des 
revenus  de  celle  ville,  espérée  pour  182(>  et  exer- 
cices suivants,  qui  doit  produire  78,000  francs 
disiionibh's; 

2"  Diins  un  recouvrement  d'une  créance  extra- 
ordinaire de  UO.OUO  francs,  remboursable  en  treize 
années,  à  partir  de  1826. 

D'où  résulte  que  l'emprunt  proposé  pourrait 
être  amorti  en  1833,  c'esl-à-dire  dans  les  cinq 
années  qui  suivront  le  dernier  terme  de  l'emprunt. 

Après  avoir  reconnu  les  moyens  d'amortisse- 
ment de  l'emprunt  proposé,  votre  commission 
vous  doit  compte  de  1  utilité  de  l'emploi  des  fonds 
qu'il  doit  produire. 

En  vuici  l'objet  :  le  commerce  et  la  ville  de 
Caen  sollicitent  vivement  la  prompte  reconstruc- 
tion d'un  pont  dit  deVaucelles  et  l'établissement 


successive  des  fonds  des  ponts  et  chaussées  y 
pourvût.  La  contribution  de  la  ville  de  Caen,  à 
cette  dépense,  accélérerait  de  plusieurs  années  sa 
jouissance. 

Le  conseil  municipal  et  le  commerce  de  Caen 
ont  reconnu  l'avanlaige  de  celle  jouissance  immé- 
diate. 

Ce  concours  de  toutes  les  volontés  à  une  dé- 
pense d'utilité  f,'énérale  et  immédiate  a  paru  à 
votre  commission  digne  de  toute  la  protection  du 
gouvernement. 

Elle  vous  propose  l'adoption  de  larticle  2,  re- 
latif à  la  ville  de  Cucn. 

Art.  3.  —  OuLÉANS. 

La  ville  d'Orléans,  depuis  plusieurs  années,  a 
vu  diminuer  les  produits  de  son  octroi  et  ses  re- 
venus municipaux ,  au  point  qu'ils  ne  suflisent 
plus  à  ses  dépenses  communales,  et  qu'elle  se 
trouve  aujourd'hui  grevée  d'une  dette  de  535,000 
francs.  .    , 

Dans  celle  somme,  est  compris  un  arriére  paya- 
ble à  des  termes  assez  éloignés;  mais  le  surplus 
de  la  délie  l'orme  un  arriéré  acluellernenl  exij,able, 
montant  à  337,500  francs,  dont  le  payement  inté- 
resse en  partie  le  Trésor  royal,  et  dont  il  importe 
que  la  ville  s'acquitte  le  plus  tôt  possible. 

Elle  n'a  d'autre  moyen  d'y  pourvoir  que  la  voie 
d'un  emprunt;  le  conseil  municipal  en  avait  volé 
un  de  350,000  francs,  remboursable  avec  intérêt 
à  4  0/0,  au  moyen  d'une  impoî^ition  extraonlinaire 
à  percevoir  pendant  douze  années,  par  addition 
au  principal  des  contributions  foncière,  mobilière 
et  |)ersonnelle. 

Mais  .  d'une  part ,  il  a  paru  qu'une  somme  de 
300,000  francs  pourrait  suflire  pour  lirer  la  ville 
de  l'état  de  gène  on  elle  se  trouve  actuellement, 
parce  que,  eii  cas  d'insuflisance,  il  sera  facile  d'y 
suppléer  sur  les  revenus  de  la  ville;  ces  revenus, 
d'après  de  nouvelles  dispositions  qui  ont  été  faites, 
devant  produire  en  1826,  époque  à  laquelle  com- 
menceront les  remboursements,  une  augmentation 
annuelle  de  125,000   francs  ;    d'autre  part,  cettr 
même  augmentation  de  revenus  dispensera  d'avoi 
recours  à  Timposilion  extraordinaire  demandé- 
puirfqu'elle  fournira  les  fonds  nécessaires  au  reiu 
hoursement  de  l'emprup   '   '»'*  '"'^  ^"•'''-«mp  %  '   r- 
H;>ns  l'espace  de  dix  aub 

^es  revenus  de  la  v^'»»    xuiiba—    -ti\,.%  i 

jius  de   lOiJ.UOO    fran-        împrun     -u'elle  i». 

iiande  l'autorisation  '       »alisiT  i>-    icut,  ai* 


avoir  lieu  légalement  qu'en  vertu  d'une  disposi- 
tion législative. 

Tel  est,  Messieurs,  l'objet  de  l'article  3  de  la  loi 
qui  vous  est  soumise,  et  dont  votre  commission 
vous  propose  l'adoption,  après  s'être  bien  assurée 
de  la  nécessité  de  cet  emprunt,  dont  d'iutérôt  n*a 
rien  d'onéreux  pour  la  ville  d'Orléans. 

Art.  4.  —  Boulogne. 

L'article  4  de  la  loi,  est  relatif  à  l'emprunt  d'une 
somme  de  200,000  francs,  voté  pour  la  coo- 
structioQ  d'une  salle  de  spectacle,  par  le  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Boulogne,  département 
du  Pas-de-Calais. 

Il  existe  à  Boulogne  une  salle  de  spectacle,  mais 
qui,  ayant  été  construite  à  une  époque  où  la  ville 
comptait  à  peine  huit  ou  neuf  mille  àmcs,  est 
devenue  insuflisaute  aujourd'hui  que  la  population 
a  plus  que  doublé  ,  et  que  les  élrangers  y  abon- 
dent en  foule,  surtout  depuis  l'étaMissemcnt  des 
bains  de  mer. 

Les  abords  de  cette  salle  présentent  d'ailleurs 
des  débouchés  trop  restreints  pour  ne  pas  com- 
promettre la  sûreté  publique. 

Cette  ville  compte,  en  outre ,  parmi  les  princi- 
])aleR  sources  de  prospérité ,  le  séjour  de  deux  à 
trois  mille  Anglais  auxquels  il  est  de  son  intérêt 
d'offrir  tous  les  agréments  qui  peuvent  les  déter- 
miner fi  lui  continuer  la  préférence  dont  elle  est 
en  possession  depuis  la  paix. 

Dans  cet  état  ne  choses,  le  conseil  municipal  a 
reconnu  la  nécessité  de  faire  constrnire  une  nou- 
velle salle  de  spectacle  dont  la  dépense ,  y  com- 
pris celle  de  l'acquisition  des  terrains  nécessaires, 
est  évaluée  à  209,028  fr.  60  c. 

Cette  somme  ne  pouvant  être  prélevée  sur  les 
revenus  ordinaires  de  la  ville,  le  conseil  a  demandé 
l'autorisation  d'y  pourvoir  par  un  emprunt  de 
200,000  francs,  remboursable  en  quinze  années, 
avec  les  intérêts  à  5  0/0,  sur  les  revenus  muni- 
cipaux, qui  excèdent  de  65,000  firancs  environ 
les  dépendes  ordinaires. 

Votre  commission  s'étant  convaincue  nue  la 
construction  d'une  salle  de  spectacle  à  Boulogne, 
est  pour  cette  ville  un  objet  à  la  fois  d'agrément, 
de  convenance  et  d'une  utilité  bien  réelle  ;  que 
les  intérêts  de  celte  ville  ne  sauraient  être  com- 
promis par  une  stipulation  d'intérêt  au  taux  légal 
des  transactions  particulières  ;  que,  d'un  autre 
côté,  les  prêteurs  trouveront  dans  l'état  prospère 
de  ses  finances,  toutes  les  garanties  désirables  de 
l'exécution  des  conditions  de  l'emprunt ,  m'a 
chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer  l'adop- 
tion de  l'article  4  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis. 

Art.  5.  —  Saint-Cermain-en-Laye. 

L'article  5  du  projet  de  loi  contient  la  proposi- 
tion d'autoriser  un  emprunt  de  400,000  francs 
pour  la  construction  d'une  église  paroissiale  dans 
cette  ville. 

L'état  de  vétusté  et  d'insalubrité  de  celle  exis- 
tante e^^t  constaté.  Elle  menace  même  la  sûreté 
i'  '8  lidèles. 

j'urgence  de  cette  construction  ne  peut  donc 
..rn  la  matière  d'un  doule. 

ux,o  moyens  d'y  pourvoir  présentent  de*'  <'ir- 
i'^ultés  que  le  projet  d'emprunt  doit  lever. 
;.a  dépense  est  évaluée  à  460,000  francs, 
^es  ressources  ordinaires  de  la  ville  sont  ir.duf- 
^odntes  :  67,000  francs,  provenant  Up*  des  fond' 

i).  .^  'iTTpntàf  ^  4«i»itpHpijStinal-'tn  an.     |f  i  000  I 
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fournis  par  la  fabrique  et  d'un  secours  de 
pareille  somme,  accordé  sur  les  fonds  de  la  liste 
civile,  forment  les  seules  ressources  actuelles 
susceptibles  d'être  appliquées  à  cette  urgente  dé- 
pense. 

lii*  conseil  municipal  a  voté  un  emprunt  de 
4(H),000  francs,  remboursable  en  douzo  ans. 

il  serait  pourvu  au  paiement  des  intérêts,  à 
raison  de  5  0/0,  sur  un  excédant  annuel  de  revenu 
au  delà  des  cbarges  ordinaires  montant  à  30,000 
francs. 

Pour  pouvoir  opérer  le  remboursement,  le  con- 
seil municipal  a  voté  une  imposition  extraordinaire 
de  12,000  francs  pendant  douze  ans.  Le  capital 
de  lVi,0()0  francs  ne  couvrira  pas  le  capital  de 
IVmprunt.  Mais  le  conseil  municipal  a  dû  com- 
prendre, au  nombre  des  ressources  qui  facilitaient 
l'opération,  des  fonds  spéciaux  accordés,  et  dont 
il  espère  la  continuation  sur  les  fonds  spéciaux 
du  cuite,  sur  les  fonds  de  la  liste  civile  qui  pos- 
sètle  des  biens  dans  le  territoire  de  cette  com- 
mune. 

^imposition  extraordinaire  votée ,  limitée  à 
l(^  centimes,  serait  au-dessous  de  la  proportion  de 
xH)  ct^itimes,  fixée  pour  le  maximum  des  réparti- 
tions des  centimes  extraordinaires. 

Ainsi,  et  par  la  réunion  de  ces  ressources  avec 
les  facilités  do  l'emprunt  proposé,  la  ville  de  Saint- 
liermain  pourrait  voir  s'élever  promplement  Tô- 
diflce  ((ui  lui  est  absolument  nécessaire  pour 
l'exercice  du  culte  catholique. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  l'ar- 
ticle 5  et  dernier  du  projet. 

M.  le  PréAldent.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  du  rapport  de  sa  com- 
mission ;  elle  renvoie  la  discussion  du  projet  de 
loi  en  assemblée  publique  et  générale.  Je  propose 
h  la  Chambre  d'ouvrir  après-demain  la  discussion 
de  ce  projet. 

(Il  ne  s'élève  aucune  opposition.  La  Chambre 
décide  que  la  discussion  s'ouvrira  mercredi.; 

M.  le  PrëNideut  ajipelleà  la  tribune  M.  Bour- 
deau  ,  rapporteur  de  la  commission  chargée  de 
Cexamen  du  projet  de  loi  relatif  aux  circonscrip' 
lions  territoriales. 


M.  Ilourdeau,  rapporteur.  Messieurs,  la  com- 
mission à  laquelle  a  été  soumis  le  projet  de  loi 
nui  règle  diverses  distractions  du  territoire  de 
département  et  d'arrondissement,  nra  chargé  di^ 
vous  présenter  le  résultat  de  son  travail  et  de  vous 
proposer  l'adoption  de  la  loi. 

\a\\  circonscription  territoriale  administrative  et 
judiciaire  donne  lieu,  depuis  bien  des  années,  à 
plusieurs  réclamations  que  le  gouvernement  ne 
se.  détermine  à  accueillir  qu'après  des  vérifications 
de  détail  foiidéirs  sur  l'intérêt  bien  entendu  des 
localités,  et  sans  porter  atteinte  au  bien  général 
d(;s  départements  ou  arrondissements  sur  lesquels 
doivent  s'opérer  les  mutations. 

Le  projet  de  loi  nous  a  paru  réunir  ce  double 
avantage.  Us  circonscriptions  nouvelles  qui  y 
sont  proposées  sont  de  deux  es))èces  :  la  première 
regarde  une  seule  distraction  de  territoire  de  dé- 
partement à  département,  pour  ainsi  dire  par  voie 
d'échange  ;  la  seconde,  fixe  des  réunions  de  can- 
tons, de  communes ,  ou  portions  de  communes, 
d'arrondissements  &  arrondissements. 

L'échange  do  département  ù  département,  objet 
de  l'article  1<",  porte  sur  les  communes  de  Maure 
et  de  Saint-Denis-de-Villenelte:  deax  communes 
du  uom  de  Mttdrô  se  troaTent  placées  l*aac  dans 

T.  xu. 


le  département  de  la  Mayenne,  l'autre  dans  le  dé- 
partement de  l'Orne  ;  dans  chacun  de  ces  deux 
départements  existent  aussi  deux  communes  du 
nom  de  Saint-Denis-de-Villenette.  Des  deux  parts, 
les  communes  se  touchent  et  se  limitent ,  et  se 
trouvent  placées  dans  les  mêmes  enclaves.  — 
La  loi  projetée  a  pour  objet  de  joindre  Madré- 
Orne  à  Madré-Mayenne  ;  et  Saint-benis-Villenette- 
Mayenne,  à  Saint-Denis- Villenetle-Orne. 

Cette  arrangement,  car  c'en  est  un  combiné 
entre  les  deux  administrations  départementales, 
est  fondé  sur  les  réclumations  respectives  des  lo- 


calités intéressées  ;  et  il  ne  parait  pas  qu'il  y  ait 
eu  la  plus  légère  contradiction.   L'intérêt  bien 


n'en  feront  qu'une  seule  dans  la  Mayenne  ;  de 
même  que  les  deux  Saint-Denis  n'en  formeront 
qu'une  dans  le  département  de  l'Orne. 

Parmilesmutationsetcirconscriptionsnouvelles, 
objet  de  la  loi,  nous  croyons  devoir  donner  quel- 
ques explications  sur  celles  indiquées  à  l'article  2, 
parce  qu'elles  consacrent,  pour  ainsi  dire,  une 
démarcation  nouvelle  des  trois  arrondissements 
du  département  de  la  Vendée. 

Ces  trois  arrondissements  sont  Bourbon-Vendée, 
les  Sables-d'Olonne  et  Pontenay, 

La  population  actuelle  de  celui  de  Bourbon- 
Vendée  est  de  soixante-cinq  mille  cent  soixante 
et  onze  habitants.  Celle  de  l'arrondissementdes  Sa- 
bles est  de  quatre-vingt-six  mille  deux  cent 
vingt  et  un,  et  enfin  celle  de  l'arrondissement  de 
Pontenay  de  cent  dix-sept  mille  deux  cent  cin- 
quante-quatre. 

Ainsi,  par  une  exception  dont  il  n'y  a  d'exemple 
dans  aucun  département  du  royaume,  l'arrondis- 
sement où  se  trouve  le  chef-lieu  du  département 
est  de  beaucoup  inférieur  en  étendue  et  popula- 
tion aux  deux  autres.  Celui  de  Pontenay  surtout 
est  dans  une  disproportion  remarqnat>le,  puisqu'il 
est  presque  double,  sous  les  deux  rapports  ,  de 
celui  de  Bourbon- Vendée.  Mais  Pontenay  était, 
lors  de  la  première  division  du  territoire,  chef-lieu 
de  département.  Aujourd'hui  que  le  siège  de  cette 
administration  a  passé  à  Bourbon,  qui  réunit  de 
grands  établissements  et  possède  des  routes,  on  a 
jugé  nécessaire  et  convenable,  d'étendre  son  ter- 
ritoin^  et  de  faire  jouir  les  communes  les  plus 
rapprochées  des  avantages  que  doit  leur  procurer 
la  réunion  au  chef-lieu  de  département. 

C'est  dansées  vues  très-équitables  que  l'article  2 
de  la  loi  pro  pose  de  réunir  le  canton  de  Mareuil 
à  l'arrondissement  de  Bourbon -Vendée; 

De  distraire  le  canton  de  Chantonnay  de  l'ar- 
rondissement de  Pontenay  et  le  réunir  à  l'arron- 
dissement de  Bourbon-Vendée,  h  l'exception  des 
communes  de  Tallud,  de  Chavagnes,  des  Uedours, 
de  Moiisireigne  et  de  Sain t-Cemme-des- Bruyères, 
qui  resteront  dans  l'arrondissement  de  Pontenay, 
et  qui  feront  partie  du  canton  de  Pouzauges; 

De  distraire  les  communes  de  ruymaufrais,  de 
Saint- Vincent-Port-du-Lay  et  de  Bournézeau,  du 
canton  de  Saint-Hermine,  arrondissement  de 
Pontenay,  et  les  réunir  au  canton  de  Chantonnay  ; 

De  distraire  les  communes  de  Saint-Paul-en- 
Pan>d,  de  Saint-Mars-la-lléorthe,  des  Bpesses,  de 
Mallièvre  et  de  Treiïe-Venls ,  du  canton  de  Pou- 
zauges, arrondissement  de  Pontenay,  et  les  réunir, 
les  trois  premières,  au  canton  des  Herbiers,  et 
les  deux  autres  au  canton  de  Hortugnc,  arrondis- 
sement de  Bourbon-Vendée. 

Bnfln,  de  séparer  les  communes  d'Aubignv,  de 
Hesmy,  de  Chaillô,  de  Saint-Florent»  da  Tablier  et 
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de  GliiUcau-Duibert,  de  l^rrondissement  îles  Sa- 
blcs-d*Ûlûfiiie,  et  les  réunir,  les  cinq  premières, 
au  canton  de  Bourbon- Ycn(lée,  et  la  sixiômo  au 
canton  de  Marouil. 

La  résultat  de  ce^e  circonscriptipn  nouvelle  que 
nous  vous  proposons  d'adopter ,  sera  de  donner 
lihe  population  de  88,07d  habitants  h  Tarrondis- 
seinent  de  Bourbon-Vendée,  de  réduire  pelle  do 
l'arrondissement  de  Fontenay  à  1)8,885 ,  et  celle 
des  Sables-d'Olonne  a  81 ,686. 

L'article  3  énonce  la  distraction  du  canton  de 
Lauriùre,  arrondit'scmentdeBellac,  pour  le  réunir 
ù  l'arrondissement  de  la  Haute- Vienne.  Cette  cir- 
conscription était  depuis  longtemps  sollicitée,  et, 
pour  ainsi  dire,  commandée  par  la  situation  lo- 
cale. Le  canton  de  Lauriëre  est  traversé  par  une 
rqule  de  première  clause  qui  ouvre  les  communi- 
cations les  plus  faciles  avec  la  ville  de  Limo^^es. 
Les  relations,  les  habitudes,  les  affaires  de  toute 
nature  appellent  journellement  les  habitants  de 
ce  caiitpn  au  cheMieu  du  département,  tandis  que 
rarronuissement  de  Dellac  auquel  il  appartient 
maintenant,  ne  lui  offre  aucun  de  ces  avantages 
impossibles  à  obtenir  par  l'extrême  difficulté  du 
pays  coupé  de  montagnes  et  de  petites  rivières  qui 
nuisent  ii  la  commodité  é(  h  la  facilité  des  rap- 
ports nécessaires  et  Qt^ligés.  Toutes  les  communes 
du  canton  de  Lfivirière  oqt  réclamé  leur  réunion  à 
Limoges,  vivemieht  appuyée  par  le  conseil  géné- 
ral et  le  oréfet,  maigre  quelques  oppositions  ve- 
nues de  Parrondissement  de  HellaCs  dont  Tintérét 
particulier  serait  d'éviter  une  perte  de  territoire  ; 
oppositions  d'ailleurs  fort  naturelles,  mais  qui  ne 
peuvent  prévaloir  sur  l'utilité  bien  démontrée  de 
la  réunion  proposée. 

L'article  4  portant  séparation  de  la  commune 
de  Château-Vieux  du  canton  de  Saint-Auban,  ar- 
rondissement de  Grasse,  pour  la  réunir  au  canton 
de  Gomps,  arrondissement  de  Oragulgnan,  dépar- 
tement du  Var,  est  fondé  sur  des  réclamations 
dont  l'équité  n'est  pas  moins  reconnue,  appuyée 
d'ailleurs  du  vœu  des  autorités  publiques  de  ce 
département. 

il  en  est  de  même  des  distractions  et  réunions 
projetées  par  Tarticle  5  pour  la  commune  de  Mou- 
cet,  département  de  TAin  ;  par  l'article  6  pour  la 
commune  deSalhte-Radegonde,  déparlement  de 
la  Vienne:  par  l'article  7,  pour  les  communes  de 
Vaux,  de  Baretaine,  de  Ghampeaux,  de  Plasme  et 
de  Miéry,  département  du  Jura;  par  l'article  8, 
pour  la  commune  de  Thouarcé ,  département  de 
Maine-et-Loire  ;  par  l'article  9,  pour  les  trois  sec- 
tions du  village  de  Maintrée,  même  département, 
et  érigées  en  communes;  par  Tarticle  10,  pour 
la  commune  d^Âren,  département  des  Basscs-Pv- 
rénées  ;  et  par  l'article  11,  pour  la  commune  de 
la  Roquette,  département  de  TËure.  —  Toutes  ces 
dis))Ositions  sont  justifiées  par  l'assentiment  des 
localités  intéressées  et  approuvées  par  les  conseils 
généraux  et  les  préfets. 

L'article  12  distrait  le  canton  de  Château-la- 
V-allière  de  l'arrondissement  de  Chinon  pour  le 
jo  ndre  à  celui  de  Tours,  chef-lieu  de  département 
d'  ndre-et-Loire.  Cette  réunion  était  sollicitée  de- 
pulis  plusieurs  années,  et  parmi  les  nombreux  m 
liis  qui  la  justifient,  votre  commission  a  été  fraf 
pée  principalement  delà  difficulté  qu'éprouve  cr 
canton  dans  ses  communications  avec  la  ville  de 
Chinon  dont  il  est  séparé  par  la  Loire,  tan^Ms 
ju'une  belle  route  Lui  en  ouvre  d'assur^'^^  '  ie 
'î^'^iles  avec  la  ville  de  Tours. 

^'article  13  a  pour  objet  detransférei  t^.   làf 
b^na  de  Ift  ccnmoae  'l'Angoulias»  4^  larr^ddit 


rente-Inférieure,  à  colle  do  Yves,  arrondissement 
de  Rochefort,  de  manière  à  tracer  la  limite  des 
deux  arrondissements  par  le  canal  d'Angoûte. 
Celle  spule  limitation  prouve  suffisamment  l'uti- 
lité de  la  distraction  et  de  la  réunion  proposées. 
Enfin,  Messieurs,  Tarticlc  14  distrait,  d'une 
part,  le  canton  de  Vertus  de  rarrondisseménl 

â'I^pernay,  pour  le  joindre  h  l'arrondissement  de 
biglons:  et  de  l'autre,  enlève  la  commune  dé 
Marcuil-le-Port  à  l'arrondissement  de  Reims, 
pour  la  réunir  au  canton  de  Dormans,  arrondis- 
sement d'Epernay. 

Par  une  première  circonscription  territoriale,  le 
Ciinlon  de  Vertus  dépendait  du  district  de  Ch&lons  ; 
pins  tard,  par  une  nouvelle  démarcation  causée 
par  la  suppression  d'un  arrondissement,  ce  canton 
passa  dans  l'arrondissement  d'Epernay,  avec  le- 
quel il  ne  peut  avoir  que  des  relations  forcées, 
qui  sont  au  contraire  usuelles ,  habituelles  et  de 
convenance  avec  Ghdtlons,  qui  lui  offre  toutes 
sortes  d'avantages  et  une  grande  facilité  de  corn- 
munications. 

Indépendamment  de  l'intérêt  local,  des  consi- 
rations  plus  importantes  font  désirer  que  le  can- 
ton de  vertus  soit  réintégré  dans  l'arrondissement 
de  GhiMons,  dont  la  population  actuelle  ne  s'élève 
qu'à  3l),8V2  habitants,  tandis  qu'elle  est  de  85,427 
dans  l'arrondissement  d'Epernay. 

Il  en  est  de  même  de  la  commune  de  Narenil-le- 
Port;  elle  est  U  seule  de  l'arrondissement  de 
Reims  et  du  canton  de  Gh&tillon  qui  eu  soit  sé- 
parée par  la  Marne,  dont  les  hautes  eaux  ou  les 
débordements  en  hiver  empêchent  fréquemment 
les  communications. 

Tels  sont,  Messieurs,  sur  l'ensemble  de  la  loi, 
les  motifs  et  les  considérations  qui  ont  déterminé 
votre  commission  à  vous  en  proposer  l'adoption. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  que  ie 
le  rapport  dont  la  lecture  vient  d'être  faite  sera 
imprimé  et  distribué,  elle  renvoie  la  discussion 
du  projet  de  loi  en  assemblée  publique  et  géné- 
rale. Je  propose  à  la  Chambre  d'ouvrir  la  discus- 
sion de  ce  projet  après  qu'elle  aura  délipéré  sur 
le  projet  de  loi  dont  le  rapport  a  été  présenté  par 
M.  de  Rosny. 

(11  ne  s'élève  aucune  opposition  ;  cette  proposi- 
tion de  M.  le  président  est  adoptée.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  Léon  Leclerc  demande  un  congé.  (Ce 
congé  est  accordé  sans  opposition.) 

M.  le  Prëiiident,  Il  y  aura  demain  séance 
publique  pour  entendre  le  rapport  de  plusieurs 
autres  commissions.  Je  propose  à  la  Chambre  do 
se  réunir  après  cette  séance  dans  les  bureaux  pour 
y  examiner  la  proposition  de  M.  le  baron  do 
Jankowitz,  qui  a  été  distribuée.  (  //  ne  s'élève  pas 
d'opposition.) 

La  Chambre  va  se  réunir  maintenant  dans  ses 
bureaux  pour  y  examiner  les  projets  de  loi  pour 
lesquels  il  n'a  pas  encore  été  nommé  de  commis- 
non.  La  séance  est  levée. 
rvpee'^bJée  '^  »^D?»re\  *roi8  b**ures  et  demie.) 
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CHAMBRE  DBS  DfiPDTfiS. 
Réunion  dans  le»  bureaux  du  Î2  juin  )824. 

La  Chambre  des  députés  réunie  dans  ses  bu- 
reaux a  procédé  aux  nominations  suivantes  : 

Commission  chartjée  d$  Vexamen  du  projet  de  loi 
sur  les  chemins  communaux. 


l"  Bureau,  M.  le  comte  DuHamel; 

2"       —  M.  le  comte  de  Girardm; 

—  M.  Caiemard  de  Lafayette. 

—  M.  de  CurKiy. 

—  M.  le  baron  Bacot  de  Romand. 

—  M.  Lcroux-Duchl^telot. 

—  M.  de  Pommerol. 

—  M.  le  marquis  Doria. 

—  M.  Pardessus. 


3" 

6- 
7- 
8- 
9* 


Commission  chargée  de  Vexamen  de  la  proposition 
de  Jf.  le  baron  JankowitM, 

l^r  Bureau.  M.  de  Lastours. 


2- 
3* 
4- 

r>- 

7- 
8« 

y* 


H.  Rcooqard  de  Bussière. 
M.  le  marquis  de  Cambon. 
H.  le  baron  Saladin. 
M.  le  baron  Jankowitz. 
M.  le  chevalier  de  Berbis. 
M.  le  comte  de  Granoux. 
M.  Chiftiet. 
M.  le  comte  Berthier. 


CHAMBRE  DES  DËPUTâS. 

PHÉSIPËNCE  UË  M.  RAVËZ. 

Séance  du  mardi  22  juin  1824. 

La  séniice  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lectun»  du  prooés-verbal  ;  la  rédaction  en  uaI 
adopttHi. 

M.  le  garde  des  sceaux  est  au  banc  des  mi- 
nistres. 

M.  I«  PrëiiideMt.  M.  île  Bully,  rapporteur  de  la 
commission  cliarme  de  Vexamen  du  proj^et  de  loi 
relatif  à  Vétablissement  d*une  sous-prefecture  à 
ValcHciennes,  a  la  parole. 

M.  deBully,  rapporteur.  Messieurs,  j'ai  l'hon- 
neur d'étn^  ror^am*  de  la  commission  que  vous 
avtz  nommée  pour  examiner  le  projet  de  loi  ten- 
«laiilù  établir  uixî  sous-préfecture  a  Valencicnnes.Je 
vais  vous  exporter tnVsuccJnctement  les principa- 
lesconsiilérations  d'anrès  lesquelles  elle  est  d^ivis 
de  seconder  le  vœu  uu  tfouvernement  en  faveur 
d<f  ((^ite  ville,  l'une  des  plus  importantes  du  dépar- 
teniont  du  Nord,  et  dont  les  habitants  se  sont  di»- 
tin^'uésà  toutes  les  époques  par  leur  dévouement 
au  Roi  et  leur  attachement  h  son  auguste  dynastie. 

Val(Mii:ienncs,  Messieurs,  avant  les  désastres  de 
la  Révolution,  dont  elle  a  été  Tune  des  plus  déplo- 
rables victimes,  était  une  ville  du  premier  ordre, 
sous  les  rapports  poHtîqoes,  commerciaux  et  mi- 
llUires;  elle  était  Te  siège  de  Tune  des  intendances 
et  de  l*un  des  principMz  Movememenle  mili- 
taires da  roytttme.  Le  popMitim  gènénle  du 


ressort,  assignée  à  sa  sous-préfecture  par  le  pro- 
jet de  loi,  s'élève  à  115,000  habitants,  doni 
20,000  appartiennent  à  sa  |)opulation  particulière. 
Votre  commission.  Messieurs,  après  avoir  pria 
connaissance  des  nombreuses  demandes  relativea 
à  l'établissement  de  cette  sous-préfeoture.  ainsi 
que  des  délibérations  du  conseil  général  du  dé- 
partement du  Nord,  par  lesquelles  elles  sont  viv&- 


I 


oh  l'avait  placé  la  loi  du  4  mars  1790,  d'aprèa 
laquelle  cette  ville  avait  précisément,  comme 
chef-lien  de  district,  le  même  ressort  que  le  pre^ 
jet  de  loi  lui  restitue. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  de  plus  consi- 
déré que  la  création  de  cette  sous-préfecture  ne 
devait  occasionner  qu'une  três-faibie  dépense  pour 
le  Trésor,  attendu  qu'il  existe  déjà  à  Valenciennes 
un  tribunal  de  première  instance,  une  conserva-i 
lion  des  hypothèques,  une  direction  des  douanes* 
un  receveur  des  produits  de  cette  administration, 
un  receveur  des  domaines  et  de  Tenre^strement, 
un  contrôleur  des  contributions  direolee,  un  re- 
ceveur des  contributions  indirectes  et  un  sous* 
inspecteur  forestier,  et  qu'en  conséquence,  il 
sufnra,    pour  y    compléter  les    fonctionnaires 

a  n'exige  un  arrondissement  de  sous-préfecturo, 
'y  placer  un  sous-préfet,  un  receveur  particulier 
des  tinances  et  un  directeur  des  contributions  in- 
directes. 

Cette  dépense,  Messieurs,  doit  être  regardée 
comme  plus  que  oompensée  par  les  économies 
que  la  nouvelle  recotte  particulière  donnera  les 
moyens  de  réaliser  pour  le  Trésor,  en  centrali- 
sant facilement  et  sans  frais  les  produits  des 
diverses  branches  do  Timiiôt,  et  en  les  rendant 
immédiatement  applicables  aux  dépenses  à  con- 
sommer par  le  préposé  du  payeur  du  département 
du  Nord,  lesquelles,  dans  la  seule  place  de  Valen- 
ciennes, s'élèvent  à  plusieara  millions. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  la  nécessité  de 
pourvoir  aux  besoins  du  service  de  cette  plaoe, 
entraîne  beaucoup  de  mouvements  de  fonds  très- 
onéreux  pour  le  Trésor.  En  effet,  les  recettes  pro- 
venant des  divers  points  de  l'arrondissement  de 
Douai,  le  plus  considérable  du  royaume  par  son 
étendue,  après  avoir  été  réunies  dans  la  caisse  du 
receveur  particulier  dans  cette  ville,  reçoivent 
ensuite  une  direction  rétrograde  sur  Valenciennes, 
où  elles  sont  transportées  aux  ftrais  du  Trésor. 

Votre  commission,  Messieurs,  d'après  ces  con- 
sidérations, vous  propose  d*adopter  les  quatre 
articles  du  projet  de  loi  tels  qu'ils  existent  à  la 
suite  de  Texposé  des  motifs  présentés  par  8.  Kic. 
le  ministre  oe  l'intérieur. 

Par  cette  adoption,  vous  ooncourres  à  compléter 
le  blenf^t  que  réclament  à  de  si  justes  tristes  les 
administrés  de  l'ancien  district  de  Valenciennes. 

La  commission  a  cependant  arrêté  qu  elle  vous 
rendrait  compte  d'une  proposition  faite  par  M.  Du- 
rand d'Klecourt,  l'un  ue  ses  membres,  député  de 
l'arrondissement  de  Douai,  tendant  à  conserver  à 
la  sous-préfecture  de  cet  arrondissement  le  ciai* 
ton  de  Bouchain,  qui,  d'après  l'ïBulicle  4  du  pro* 
iet  de  loi,  est  compris  dans  le  ressort  de  oelai  de 
Valenciennes  ;  nous  lui  avons  représenté  que  le 
canton  de  Bouchain  était  désigné  pour  faire  partie 
du  ressort  de  la  sous-préfecture  de  ValencleuBes, 
parce  qu'il  avait  appartenu  originairement  à  eelui 
quecene  ville  avait  eu  comme  cnef-lieodedistrict  ; 
que  de  plus  il  avait  été  malnteM  dans  le  resaori 
dtt  trtbOBal  existant  actneftlemeot  à  ValeDcieniies, 
et  dvia  eetol  de  ioa  arroaiiwament  Meeloful. 
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Tous  les  membres,  à  Texception  de  notre  ho- 
norable collègue  M.  Durand  d  Elecourl,  pénétrés 
du  grand  avantage  que  présente  Tidentité  d'une 
circonscription  judiciaire,  électorale  et  adminis- 
trative, et  de  la  convenance  de  ne  pas  la  scinder, 
quand  des  motifs  très-puissants  ne  l'exigent  pas, 
ont  unanimement  maintenu  la  circonscription 
fixée  par  les  articles  3  et  4  du  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  du  rapport  dont  la 
lecture  vient  d'être  faite  ;  elle  renvoie  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  en  assemblée  publique  et 
générale;  je  propose  de  fixer  cette  discussion  à 
jeudi. 

(U  ne  s'élève  aucune  réclamation  ;  la  proposi- 
tion de  M.  le  président  est  adoptée.) 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  Bre- 
ton, organe  de  la  commission  chargée  de  Vexamen 
du  'projet  de  loi  tendant  à  autoriser  divers  dépar- 
tements à  sHmposer  extraordinairement. 

M.  Breton,  rajyporteur,  La  modicité  des  fonds 
affectés  par  nos  lois  de  finances,  aux  dépenses  va- 
riables des  départements  a  été,  danspresque  toutes 
nos  sessions,  l'objet  de  réclamations  nombreuses. 
Absorbés  par  les  frais  indispensables  du  service 
annuel,  et  souvent  même  insuffisants  pour  le 
simple  entretien  des  établissements  départemen- 
taux, ces  fonds  ne  peuventquerarement^etdansdes 
proportions  bien  faibles,  être  distraits  pour  des  be- 
soins extraordinaires.  Lorsqu'il  s'en  présente,  il 
y  a  une  nécessité  de  recourir  à  des  ressources  spé- 
ciales, c'est-à-dire  aux  emprunts  ou  aux  addi-^ 
tions  de  contributions. 

Telle  est  la  position  dans  laquelle  se  trouvent 
six  départements,  soit  pour  acquitter  le  solde  des 
charges  que  leur  a  laissées  l  occupation  étran- 
gère, soit  pour  restaurer  ou  reconstruire  des  pri- 
sons, soit  pour  concourir  à  la  formation  d'établis- 
sements religieux.  Tous  ont  préféré  le  dernier 
moyen,  en  répartissant  autant  que  possible  les 
additions  de  taxes  sur  un  nombre  d'années  pro- 
portionné aux  facilités  que  leurs  engagements 
peuvent  leur  permettre.  Us  ont  considéré  ce  mode 
comme  préférable  à  celui  des  emprunts  dont  le 
poids  retombe  toujours  sur  les  contribuables  avec 
l'accroissement  des  intérêts. 

Les  renseignements  sur  lesquels  le  gouverne- 
ment a  basé  ses  projets  de  loi  ont  été  mis  sous 
les  yeux  de  votre  commission.  Elle  a  dû  les  exa- 
miner avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse.  Mais 
elle  s'est  attachée  particulièrement  à  consulter 
les  votes  des  comités  généraux.  Lorsqu'il  s'agit 
des  intérêts  de  localités,  on  ne  peut  refuser  sa 
confiance  à  l'opinion  des  hommes  qui,  rapprochés 
des  lieux,  peuvent  apprécier  les  avantages  et  les 
inconvénients  des  entreprises  projetées^  ou  con- 
naître la  réalité  des  besoins  uu'il  s'agit  de  satis- 
aire,  et  si  ces  hommes  sont  chargés  spécialement 
de  la  défense  des  droits  des  contribuables,  s'ils 
sont  eux-mêmes,  par  leur  fortune,  appelés  à 
supporter  une  portion  assez  forte  des  charges  sur 
lesquelles  ils  ont  à  prononcer,  combien  leur  avis 
n'acquiert-il  pas  encore  plus  de  force,  et  ne  doit-il 

Êas  avoir  d'influence  ?  C'est  donc  dans  les  déli- 
érations  des  conseils  généraux  que  votre  com- 
mission a  puisé  les  principaux  motifs  de  sa  déter- 
mination sur  le  projet  de  loi  dont  l'examen  lui  a 
été  renvoyé  et  dont  elle  va  parcourir  sommaire- 
ment les  divers  articles. 

Département  du  Jura.  —  La  loi  du  4  juillet  1821 
a  ouvert  au  gouvernemeat  des  moyens  de  pour- 


voir à  la  dotation  des  nouveaux  évêchés.  Mais  ces 
moyens  ne  peuvent  se  réaliser  que  successive- 
ment à  mesure  des  extinctions  des  pensions  ecclé- 
siastiques; une  grande  partie  des  départements 
qui  doivent  profiter  de  cette  mesure  seraient  pri- 
vés, pendant  un  assez  grand  nombre  d'années»  des 
avantages  qu'ils  doivent  en  recueillir»  s'ils  ne 
venaient  contribuer  aux  dépenses  que  les  fonds 
publics  ne  pourraient  fournir  en  entier.  Tel  a  été 
l'objet  de  la  délibération  du  conseil  général  du 
département  du  Jura.  11  demande,  pour  obtenir 
l'établissement  actuel  de  l'évêché  de  Saint-Claude, 
à  concourir  pour  50,000  francs  dans  les  frais  de 
cet  établissement,  et  réclame  l'autorisation  d'im- 
poser à  cet  effet  3  centimes  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  pour  l*an- 
nôo  1825. 

Département  d'Eure-et-Loir.  —  Ce  département 
avait  déjà  obtenu  par  la  loi  du  17  juillet  1822» 
l'autorisation  de  s'imposer  extraordinairenient, 
pour  1822,  jusqu'à  concurrence  de  3  c.  1/2  par 
addition  au  rôle  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière.  Cette  disposition  avait  pour 
objet  la  formation  du  séminaire  auprès  du  nouvel 
éveché  créé  à  Chartres.  Mais  la  création  de  cet 
évêché  nécessite  le  déplacement  de  la  préfecture, 
qui  occupait  l'ancien  logement  de  l'évêque.  Le 
conseil, général,  pour  contribuer  aux  dépenses  de 
l'établissement  de  la  préfecture  dans  un  nouveau 
local,  a  voté  dans  sa  session  de  1823,  sûr  les  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière,  une 
imposition  extraordinaire  de  4  centimes  par  franc, 
qui  seront  répartis  sur  les  exercices  1825,  1826 
et  1827,  à  raison  de  2  centimes  sur  le  premier  de 
ces  exercices,  et  de  1  centime  sur  cnacun  des 
deux  autres. 

La  commission  n'a  pu  se  dissimuler  que  cette 
nouvelle  taxe  ajoutée  à  celle  déjà  supportée  par 
le  département  d'Ëure-et-Loir  en  18^,  forme  pour 
les  contribuables  une  charge  assez  sensible  :  mais 
elle  a  remaraué  que  le  conseil  général  ne  s'est 
décidé  qu'après  une  mûre  délibération,  et  qu'il  a 
jugé  ce  sacrifice  comme  bien  compensé  par  la 
prompte  jouissance  de  Tévêchô  que  ce  départe- 
ment avait  depuis  si  longtemps  et  si  vainement 
réclamé. 

Il  nous  reste  à  faire  une  remarque  sur  l'article 

3ui  concerne  le  département  d'Eure-et-Loir.  La 
élibération  du  conseil  général  limite  l'addition 
de  4  centimes  aux  deux  contributions  foncière^ 
personnelle  et  mobilière.  Elle  énonce  que  chacun 
de  ces  centimes  produira  24,788  francs,  ce  qui 
en  effet  se  rapporte  aux  2,468,887,  capital  réuni 
du  contingent  de  ce  département  dans  ces  deux 
contributions.  C'est  donc  par  erreur  que  le  projet 
de  loi  étend  cette  addition  à  la  contribution  des 
patentes.  Nous  vous  proposons  de  supprimer  cette 
dernière  énonciation. 

Département  du  Tarn.  —  Le  rétablissement  de 
l'archevêché  d'Alby  nécessite  également  le  choix 
d'un  nouveau  local  pour  la  préfecture  qui  occupe 
dans  ce  moment  les  bâtiments  de  l'ancien  arche- 
vêché. Le  conseil  général,  en  demandant  que  ces 
bâtiments  soient  rendus  à  leur  première  destina- 
tion, a  volé  une  addition  de  2  centimes  à  ses  con- 
tributions directes  sur  chacune  des  années  1825 
et  1826.  Votre  commission  s'est  convaincue»  d'a- 
près la  vérification  qu'elle  a  faite  du  vote  du  con- 
seil, que  les  74,000  francs,  produit  de  ces  4  cen- 
times, doivent  être  employés  à  concourir  aux 
frais  du  nouveau  local  à  fournir  à  la  préfecture, 
fille  vous  propose  de  spécifler,  d'une  manière 
explicite^  cette  destination  dans  rarticle  3  de  la 
loi.  Cette  énonciation  remplira  une  omtsiton  qui 
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paraît  avoir  6té  faite  dans  cet  arlicle,  et  le  mettra 
l'n  liarmonte  avec  les  autres  dispositions  de  la  loi, 
qui  toutes  expriment  l'objet  des  diverses  imposi- 
tions proposées. 

Département  de  la  Seine.  —  L'état  des  prisons 
de  ce  département  oiïre  un  spectacle  aussi  jiânible 
|H)ur  l'Iiumanité  qu'aUnuant  pour  l'admmistra- 
lion.  L'insunisance  de  retisourcos  ordinaires  ne 
permet  pas  mOnie  d'y  Taire  les  réparations  nr- 
peules.  D'un  autre  cilté,  l'une  de  ces  prisons  et 
peut-être  la  plus  importante  (celle  de  Btcétrc)  se 
trouve  placée  au  centre  des  principaux  tiosptces 
(lu  la  capitale.  Ces  deux  établissements  ont  une 
mi'me  entrée,  une  même  enceinte.  Ainsi  l'usile  du 
mullK'ur  est  souillé  itar  la  vue  du  crime.  Celte 
réunion  ne  peut  sunstiier;  mais  pour  la  faire 
cesser,  il  esl  nécessaire  d'adopter  un  nouveau 
système  dans  la  répartition  générale  des  prisons 
(lu  lU^parlemenl  de  la  Seine;  des  augmentations 
considérables,  de  nouvelles  constructions  même 
sont  indispensables.  Kn  calculant  lespréléverncnts 
qui  pourront  être  faita  sur  le  service  courant,  le 
conseil  général  a  jugt^  qu'une  imposition  extraor- 
dinaire de  1,100.000  francs  était  nécessaire  pour 
ces  grands  travaux.  Cette  somme  représente 
1(1  centimeg  îles  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  qui,  si  vous  adoptez  la  propo- 
sition, seront  répartis  à  raison  de  2  centimes  par 
année  sur  les  exercices  1825  et  suivants. 

Département  du  Gard.  —  Le  même  motif  néces- 
site une  perception  extraordinaire  de  34,000  francs 
pour  les  prisons  du  département  du  Uard.  Rien 
ne  peut  s'opposer  à  Tadinission  du  vœu  émis  par 
le  conseil  àénéral  pour  se  procurer  cette  res- 
source parraddition  sur  l'année  1825  del  c.  t/2 
au  principal  des  quatre  coatributious  directes  de 
ce  ilépurtemenl. 

Un  amendement  sera  encore  nécessaire  b.  cet 
article  du  projet  de  loi  pour  y  établir  l'indication 
du  la  contribution  des  portée  et  fenêtres,  formel- 
lement exprimée  dans  la  délibération  du  conseil 
général,  et  Kur  laquelle  l'addition  doit  frapper  pour 
compléter  la  somme  votée  par  lui. 

Département  du  Ha»-Rhin.  —  L'occupation  mi- 
litaire de  1815  cl  di'3  années  suivantes,  a  laissé 
sur  pitisieurd  points  de  la  France  des  traces  que 
le  temps  seul  peut  effacer.  I.e  département  du 
Bas-lthin  restu  à  cet  égard  grevé  d  une  dette  do 
plus  lie  ûOO.OOO  francs,  bu  payement  desquels  il 
ne  iteut  appliquer  sur  les  fonds  orJinairesde  son 
budget  qu'une  somme  annuelle  de  22,500  francs. 
II  demande  l'autorisation  d'v  réunir  une  somme 
ù  peu  près  égale  par  le  moyen  de  l'addition  d'un 


ressources,  jointes  ît  quelques  recouvrements  â 
fuire  sur  la  liquidation  des  frais  de  l'occupation, 
doivent  sufllre  pour  éteindre  la  dette  ea  principal 
et  intérêts  dans  un  délai  de  qualoris  années  pour 
lesquelles  l'autorisation  est  réclamée.  Cette 
charge  deviendra  ainsi  prcs(|ue  insensible  aux 
contribuables. 

L'analyse  rapide  quo  votre  commission  vient  de 
vous  présenter  des  divers  articles  du  projet  de  loi 
vous  prouve,  Uessiuurs,  qu'elle  n'a  vu  aucun 
motif  pour  refuser  l'approbation  aux  six  demaDdes 
qui  vous  sont  soumises.  Blte  vous  propose  donc 
1  adu|iiion  du  projet,  sauf  lus  trois  ameadements 
qu'elle  vient  d  iadiquer. 
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Arl.  1*'.  Le  dr-partsmant 

poser  eitrïunliuaimneiil 
Jusqii'A  conrurrcnce  de  3 
centimes  ptr  franc,  par  ad- 
dilion  aai  Me*  des  eon- 
tribnlions  foncière,  porson- 
nelle  et  rnubilii^ri),  an  |ior 
las  Gl  feaflrus.  et  dos  pa- 
ïen tes  pendant  l'année  IH2S, 
poar,  le  produit  ds  cette 
lin  poli  lion,  être  nyéciile- 
menl  affecté  aui  dépensas 
'  -     Il  ivr---' 


déli¥r»nce  prise  par  leeoii- 
ssil  général  du  de  par  le  ment 
do  Jura,  dans  sa  scisioii 
de  18t3. 

Art.   3.   La   dépariamenl       An.   3.  AprAs  lei  mon  : 
d'Eare-cl-Ix>ir   enl  ualoriaé    ■  de  po«  ronirih niions  fon- 
i    s'imposer    exlroordinai-    cière,  per»onnel|p  et  muM- 
rement  t  caniime*  par  franc    liôre,»  supprimer  ctni-d  : 
de   aes  contribution*   fou-    el  des  paleniei. 
ci^re,   personaelle,    mobi- 
litre  et    des    |Mlent«n,  qui 
leront     répartis     sur     les 
exardces    183S ,     1836    at 
tftïT,   FBVoir  :  9   ceiitimei 
sur  le  premier,  et  1    cea- 
lime  sur  chacun  des   deuv 
antres,  pour,  Ja  produit  de 
Isdite   imposiii-    

j  le   conseil   géJié- 

18Î3,auK  dépannes  a u'exiia 
l'éialilisaemi'nl  de  la  prè- 
feclura  dans   un    nonvaui 


.  I.e  déparlemeot 
I  esl  autorisé  A 
r      exiniurdinairB- 


t.P»'' 


.IdilJ 


Art.  3.   Aprèa  cet  mois  : 
I  pour  1p  produit  éire  i^oi- 

plojé,  >  ajontar  c8U\-ci  :  à 


nfurméiuenl  A 


ronlrilmtionsdiractes.ïcpii-  ) 
limcti  sur  du  tune  des  deux 
années  1R3.'>  ei  1816,  pour, 
"ri'  amplDjé. 
à  la  délifi-- 

Kénérsl,'  dBU^l'•ll  la^Hiun  de 

Arl.  *.   Le    ddpnrlem«nt 
de  U  SeiJia   est   anlurisri  i   < 
n'itnpo-i'r      eittaordin.iire- 
nirnl  jioiir   la    resUuraUun 
des  prisons,  la  tomme    de 


la 


(rinc  des  euii  tri  bu  lions  fon- 
néii'  el  patsonntsile,  at  en 
cinq  années,  cunformémlQt 
au\  délibéTBtions  prises  par 
le  eoiiMil  général  dans  us 
sr'ssions  du    iHH  el  18ï3. 

Arl.  5.  L«  déparlaraanl 
da  tiard  ei>l  autorisé  à 
s'imjjosar  «itraordiuaire- 
maut  1  cealime  1/1,  au 
principal  de  la  conliibn- 
tion  lancière,  mubili^re, 
ei  dw  paieniesde  IMS. 

La  prodnii  de  eriie  '— - 


Art.  5.  Aa  lieu  de*  mois 
■  da  la  coulribation  fon- 
cière, etc.,  ■  terminer  l'ali- 
néa par  ceux-ïi  ;  du  cou- 
Uibatlons  lonciére,  perton- 
Mlle  et  mobilière,  oei  por- 
tes et  fenèirai,  el  dei  pa- 
tMlM  d«  IBiS. 

Le  reata  nama  la  pio- 
let de  toi. 


mi 
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Il  n'en  faut  copoiuluril  pus  cuncliirc  qu'il  y  ait 
uii  juste  roiideiiKMit  dans  tous  les  reproclies  dont 
les  marchés  du  5  avril  et  du  2  mai  ont  été  l'oh- 
jet.  Il  y  a  eu  aussi  dans  les  calculs  présentés  à  cet 
égard/et  uolaniment  dans  la  pétition  que  vouo 
avejî  renvoyée  à  votre  commission,  une  exagéra- 
lion  manifeste,  et  pour  le  démontrer,  il  bullira 
d'un  soûl  rapprochement. 

M.  Poissoiï  fait  monter  à  2lM),y2A  francs  par 
jour,  ou  6,9*7,72»)  francs  par  mois,  le  domraajio 
causé  à  la  fortune  publique  par  les  marchés  pas- 
sés avec  M.  Ouvrard,  c'est-à-dire  les  hénélices  il- 
licites qu'aurait  faits  ce  dernier,  et  qui  auraient 
pu  être  épargfiés. 

Le  service  du  munilionuaire  a  duré  neuf  mois. 
D'après  le  calcul  qui  vient  d'être  rappelé,  les  bé- 
nélices  illicilos  se  u/<  se  se  raient  élevés  à  1)2,144,280 
francs.  Or,  dans  les  93,101,0U0  fraiîcs  port«s  au 
compte  de  la  guerre  pour  les  vivres,  les  foiirra- 
ges,  le  chauffage  et  les  transports,  Texécution 
des  marchés  des  5  avril  et  2  mai  n'entre  que  pour 
55  millions. 

Ce  qui  nous  paraît  démontré,  c'est  que  M.  Ou- 
vrard a  senti  l'avantage  (lue  lui  donnait  la  posi- 
tion où  se  trouvait  l'armée  française  dans  un  mo- 
ment décisif,  et  qu'il  a  profité,'  dans  rinléiét  do 
sa  fortune,  du  besoin  qu'on  a  pu  avoir  de  ses  res- 
sources et  de  son  activité. 

L<'S  marchés  qui  ont  été  passés  avec  lui,  les 
conditions  qu'il  a  exigées,  le  double  emploi  que 
rexéculion  de  ces  marchés  a  occasionné,  ont 
grossi  d'une  manière  filcheuse  les  dépenses  de 
i'Blat;  mais  il  est  conforme  à  la  justice  et  à  la 
vérité  de  dire  que  les  circonstances  ont  été  impé- 
rieuses, que  les  sacrilices  ont  été  commandés  et 
Sue  des  avantages  réels  sont,  au  surplus,  sortis 
e  l'es  inconvénients  reconnus. 

l/arniée  principale  a  passé  la  frontière  le 
7  avril  ;  elle  a,  en  peu  de  temps,  couvert  une  éten- 
due considérable  de  pays;  en  peu  de  mois  iLe  a 
parcouru  la  distance  qui  sépare  Dayonne  et  Ca- 
dix, pendant  que  des  corps  isolés  se  répandaient 
dans  le  royaume  de  Valence,  dans  celui  de  Gre- 
nade et  d'autres  provinces  éloignées. 

Cette  incroyable  activité  des  troupes  exigeait 
un  service  d'administration  fortement  organisé, 
et  exécuté  avec  une  grande  précision. 

Le  manque  de  vivres,  l'embarras  dans  les  trans- 
ports, pouvaient  tout  arrêter,  tout  entraver,  ou 
exposer  l'armée  à  s'écarter  de  cette  admirable 
discipline  qui  a  été  pour  la  valeur  et  la  tactique 
un  si  puissant  auxiliaire. 

Tous  ceux  qui  ont  étudié  la  campagne  de  1823, 
.savent  que  le  succès  en  est  dû  particulièrement 
à  la  prom|)litudeavec  laquelle  tout  a  été  exécuté. 

Si  rarmée  avait  été  forcée  dvi  retarder  .=on  en- 
tréii  en  lispagne,  si  elle  avait  hésité  d;:ns  ses 
mouvements,  si  elle  n'avait  pas  frappé  ses  enne- 
mis du  bruit  toujours  croissant  de  sa  marclu',  de 
ses  triomphes,  des  acclamations  qui  raccompa- 
gnaient, si  elle  leur  avait  laissé  le  temps  de  se 
concerter,  de  se  compter,  de  jug«T  leurs  avanta- 
ges, le  succès  n'eût  pas  été  compromis,  sans 
doute  ;  mais  il  eût  été  certainement  acheté  par  de 
longs  travaux  et  de  ruineux  retards. 

Un  hiver  passé  sous  les  murs  d'^  ^M\\,  et 
coûté  bien  plus  cher  à  la  France  q"*"  -  i^'iHî»»* 
les  marchés  du  5  avril  et  du  2  mai 

Li'événement  a  «'«^«i  i"«iif>^  ^^ '^'*  •    - 

Ait  fait  admettre 

'^eh»  ^nsé  Me«o''»Uii        -le  toaukuiM.v  •         v 

lési**'        •       '      ■•tinAf     ...      0  '  *"'>   **"^'  •»' 
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der  votre  sanction  à  des  comptes  qu'il  sera  juste 
et  sage  Je  soumettre  à  un  rigoureux  examen  lors- 
que le  moment  sera  venu. 

Il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  voter  des  fonds.  Le 
Roi  vous  a  annoncé  qu'il  n'avait  pas  de  nouveaux 
sacrifices  à  vous  demander. 

Il  s'agit  uniquement  de  régulariser  par  une  loi, 
les  crédits  supplémentaires  déjà  créés  par  des  or- 
donnances pour  le  payement  des  dépenses  faites 
par  le  département  de  la  guerre.  S'il  est  vrai  qu'il 
y  ait  eu  pour  ces  dépenses  urgence  et  nécessité, 
la  sanction  législative  ne  saurait  être  refusée. 

Mais  ici  nous  sommes  arrêtés  par  des  objec- 
tions d'une  autre  nature  : 

n  Les  traités  du  5  avril  et  du  2  mai,  dit-on,  ne 
sont  pas  revêtus  de  l'approbation  ministérielle. 
Un  commissaire  extraordinaire  a  été  envoyé  à 
Madrid  pour  les  réformer  ou  cour  les  améliorer; 
il  n'a  fait  (|ue  quelques  modifications  dont  le  ré- 
sultat a  paru  plus  onéreux  encore,  et  la  conven- 
tion qu'il  a  souscrite  a  été  annulée. 

«  Comment,  continue-t-on,  la  Chambre  pour- 
rait-elle considérer  ces  actes  comme  des  nièces 
de  comptabilité  soumises  à  son  contnMe?  La  si- 
gnature auguste  qui  s'y  trouve  imprime  le  res- 
pect; mais,  dans  notre  forme  du  gouvernement, 
des  pièces  de  ce  genre  ne  peuvent  être  prodniti's 
devant  les  Chambres,  que  revêtues  d'une  signa- 
ture qui  encourt  la  responsabilité.  » 

Peu  de  mots  suffiront  pour  résoudre  celte  dif- 
ficulté. 

Il  est  très-vrai  qu'un  commissaire  exlraoïdi- 
naire  a  été  envoyée  Madrid;  que  ce  commissaire 
n'a  pas  cru,  plus'(|ue  les  deux  intendants  en  chef, 
pouvoir  prendre  sur  lui  la  responsabilité  du  ser- 
vice, et  qu'il  s'est  contenté  de  modifier  dans  quel- 
ques-unis de  leurs  dispositions,  les  traités  des 
5  avril  et  2  mai. 

11  est  très-vrai  que  la  convention  souscrite  par 
lui,  le  20  juillet,  n'a  pas  été  approuvée,  que  sou 
annulniion  a  été  prononcée  et  que  les  choses 
sont  restées  dans  l'état  où  elles  étaient  avant 
cetîe  épo((ue. 

Les  marchés  antérieurs  n'ont  pas,  dit-on,  ob- 
tenu l'approbation  d'un  ministre  responsable. 

On  ne  trouve  pas,  en  effet,  à  la  suite  de  ces 
actes,  la  signature  du  ministre  de  la  guerre,  mais 
nous  n'nvoiis  pas  même  besoin  de  rechercher  si 
son  approbation  a  éié  donnée  par  un  acte  séparé. 
Un  seul  fait  nous  parait  suffisant. 

Le  ministre  demande  un  supplément  de  crédit 
pour  des  dépenses  extraordinaires.  A  Tapi-ui  de 
sa  demande,  et  pour  expliquer  la  nature'de  ceâ 
dépenses,  il  produit  lui-même  les  marchés  faits 
par  rinlendant  en  chef,  son  agent,  et  il  fait  entrer 
en  ligne  do  compte  l'exécution  des  marchéj.  Il 
n'en  faut  pas  davantage  pour  la  régularité  de  no- 
tre examen,  et  la  production  oflirielle  de  la  pièce 
qui  ifest  elle-même  qu'un  reaseignemeul,  lui 
donne  évidemment  le  caractère  qu  elle  exige. 

Telles  sont,  Mtîssieurs,  les  observations  que 
nous  a  suggérées  l'examen  du  pr-jel  de  loi  qui 
nous  occupe. 

Votre  commission  s'est  défendue  contre  toutes 

les  préventions;  elle  a  rosis  lé  à  l'empire  (L'un 

souvenir  qui  semblait  recouvrir,  du  manteau  de 

h    rloire,  tons  les  déinils  d'une  ex|  édition  dont 

'rance  s'enorgueillit.  (Vi»v'.s  4in  inhaffinn-i.) 

•Ho  est  entourée  de  lou-»  b's  ren.-olgnemeni' 
•u'i    *tait  dans  ses  attributions  de  demander  o 
i  été  en  son  pouvoir  d'obtenir.  Tout  ce  qi" 
nscignementL   "'  mt  c«t'fert  de  certain,  cL^ 
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MtiBijiuun,  eu  que  vous  aUumJioz  dVile^  ul  ledu- 
vuir  que  vous  lui  avez  imposé. 

Volie  commission  vous  pro|iaso,  îkl'unanimiK^. 
l'udoplioD  du  projet  du  loi. 

M.  I«  l*réHld«nl.  I.a  CliamJ)r(}  onloanc  l'im- 
pre^siou  et  la  distribulion  du  rapport  dont  la  lec- 
ture vient  d'être  faite;  elle  reiivoii?  la  discussion 
du  projet  de  loi  en  acsembléi!  publique  et  tiéaê- 
raie.  A  quL-l  jour  lu  Chambre  cnleiid-etle  li.xcr 
l'ouverture  de  I&  discussion  de  ce  projet?  Le 
rapport  sera  distribua  demain. 

U.  de  JLm  BtturdouDayc.  ie  demande  la  pa- 
role.,, 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  d«  La  Bnurdannuye.  S'il  ne  s'agistiail  que 
d'unrùijteuiL'nt  de  compte,  que  d'une  question  de 
ttnances,  qui  devrait  se  traiier  entre  les  membres 
du  la  Chambre  et  lu  mînisiiire  présent,  il  est  ùvi- 
denl  que  vous  n'auriez  pas  besoin  d'un  délai  plus 
considérable  que  celui  que  vous  accordez  eiitre 
la  iiuhlkatiun  des  rapports  et  la  dUcuesion  ;  mais 
il  s  aixit  encore  d'auUe  chose,  et  de  quelque  ména- 
guaieii  t  dont  se  soii  survie  la  commission  pour  cx- 
prinuT  son  oiiinion,  il  en  résulte,  iiâanuiuins, 
qu'il  y  a  inculpation  contre  plusieurs  Tonctiou- 
uaircs  publics;  ils  doivent  désirer  |>ouvoir se  jus- 
tiller  de  ces  inculpations.  L'iiiteudauce  militaire 
est  évidi'mnient  mise  eu  jeu,  ainsi  que  vous  l'a- 
vez pu  comprendre  jtar  le  raiiport.  lu  du  ces  forii:- 
tionnaireB,LUleudant({éDéral,M,  làicard,qui  utnig 
environ  six  sumalncs  pour  uxéiuler  l'ordre  qu'il 
avait  re^'u  de  ae  truiisporter  à  llayoniie,  n'y  est 
arriva  que  quelques  jours  avaut  l'entrée  un  cam- 
paanu.  lie  relard  l'a  cuijiécUé  de  surveiller  les  dé- 
tails retatirs  aux  cliarruis  ;  ce  qui  a  rendu  néces- 
saire le  marcha  Tait  avec  Uuvrard.  Celtu  inculpa- 
tion demaude  du  M  une  justitlcation.  Il  est  ilu  la 
juaticu  de  la  Chambre  de  laisser  un  iulervallu  suf- 
lisant  entre  la  publication  durapiiortelladiscus- 
alon,  alin  que  ces  foucttoEinaires  ou  leurs  umis 
puiss;;nt  en  prendre  connaissuncu  et  vous  l'aire 
distribuer  leur  justillcation. 

Cela  paraît  d'autant  plus  nécessaire,  que  votre 
coinmisaioD  avait  cru  devoir  mettre  un  présence 
dirrérenis  foactionnaires  publka,  qui  rejetaient 
les  uns  sur  lus  autres  les  causes  qui  ont  pu  rendre 
nécessaire  le  marché  passé  avec  Ouvrard  ;  mais 
U.  le  ministre  de  la  guerre  ii'u  |ius  pensé  qu'il 
rat  convenalilu  d'appeler  ces  roncllunnaios  dan^] 
la  commission.  M.  le  ministre  nous  a  certilié  que 
celte  iKirtieavailétéuxaniiuùeà  un  tel  point,  que 
la  commission  pouvait  u'un  raj)porter  à  eut  eza- 
nten.  Mous  l'avons  cru  ;  mais  par  cela  Jiiéiuu  que 
nous  n'uvona  pas  entendu  ccb  rouctiunuairus,  il 
est  [MMsiblo  qu'ils  sentent  le  besoin  de  su  juali- 
lier.  Vous  ne  pouvez  i>as  leur  refuser  le  délai  qui 
leur  est  uéces-^airu.  Lar,  vous  sentez  bien  que  la 
discussion  une  fois  tumunéu,  ceux  d'entre  eux 
qui  croiraient  avoir  quelque  cliosu  &  allâ^fuer  en 
leur  faveur,  viciidraienl  trop  lard  iioul'  se  discuN 
per.  Je  crois  que  si  vous  njeltiex  liuil  juurs  d'in- 
tervalle entre  la  distribution  du  rapport  et  l'uu- 
vcrture  du  ladlseusslon,  eu  délai  pourrait  suflire. 
Il  est  de  ta  justice  de  la  Lliumbre  de  lu  leur  ac- 
corder. 

j'/tiMirum  voie:  La  discussion  à  lundi  prochain  I 

D'iiulrti:  Non,  oon;  jeudi!.. 

H.  le  Présldeal.  UmuproposiUonaBUiilfaîleB; 


l'autre  du  l'ouvrir  jeudi.  Je  mets  aux  voix  la  pre- 
mière proposition... 

(La  Lliambru  décide  h  une  grande  majorité  que 
la  discussion  s'ouvrira  lundi  prochain.) 

M.  ic  Pr^sldenl.  lo  pro])ose  à  la  Chambre 
d'enlendre  Ifi  rapport  de  In  commission  t/ui  a  éiô 
cbari/cc  tic  l'examen  du  projet  de  toi  omtcertianl 
l'em'iiTuiil  ilfs  villes  île  Saiul-Qucntin,  Caen,  Or' 
léanf,  Boulogne  et  Saint-Germain-cn-lMye. 

r ne  foule  (le  voix  :  Oui, oui!.. 

M,  de  llA»ny,  rapporteur.  Messieurs,  votre 

commission  cbarfiûu  de  l'exaitiun  du  projet  de 
loi,  tendant  à  autoriser  différunlea  villes  à  con- 
tracter des  emprunts  dont  olles  ont  besoin,  m'a 
cliarfic  d'avoir  l'honneur  de  vous  soumettre  le 
résultat  de  cet  examen. 

Art.  l",  —  S.V1NT-QUENT1N. 

L'article  1*'  du  projet  souinis  ii  la  Chambre, 
contient  la  proposition  d'autoriacr  un  emprunt  de 
2(J0.OtX)  francs  pour  servir  aux  frais  de  démoli- 
tion des  fortifications  de  la  ville  de  Saint- Quentin, 
département  du  l'Aisne. 

La  cause  île  cet  emprunt  est  dans  l'heureuse 
nécessité  qui  so  rencontre  pour  cette  ville  d'é- 
tundre  son  enceinte.  Les  progrés  de  son  industrie 
et  de  son  commerce  signalés  par  l'augmentation 
de  sa  population,  par  ta  construction  du  nouvelles 
fabriques  et  maisons  d'habitation,  rendent  cet 
agrandissement  nécessaire. 

Depuis  liilO.  cotte  ville  est  propriétaire  des  an- 
riennus  l'ortili cations,  par  concession  du  ^ouver- 
uument.  Mai^  les  travaux  de  démolition  ne  se 
sont  poursuivis  qu'avec  lenteur. 

Le  conseil  municipal  s'est  occupé  des  moyens 
d'accélérer  les  travaux  dont  la  dépense  doit  être 
couverte,  et  bien  au  delà,  par  le  produit  de  ta 
vente  des  terrains;  ne  trouvant  pas  des  ressources 
sufllsantes  dans  ses  revenus  ordinaires,  le  con- 
seil a  sollicité  l'emprunt  dont  le  projet  vous  est 
soumis;  dès  \iiii,  il  a  roté  cet  emprunt  de 
'200,000  francs,  divi.--ô  en  200  actions  de  l,Od.)  fr. 
Le  remboursement  devant  avoir  lluu  en  cinij  ans. 

Le  gouvernement  voua  propoi^e  d'autoriser  eut 
emprunt  en  lîxant  te  maximum  de  l'intérêt  ù  ac- 
corder à  .=>  0/0. 

Votre  commission  a  vérillé  les  délibérations  du 
conseil  municipal,  qui  constatent  que  des  res- 
sources sufllsantes  existent  pour  pourvoir  au 
remboursumunt  en  cinq  années. 

Klle  vous  propose  d'adopter  l'artict;  l"  du 
projcU 

Art.  2.  ~-  CiEN. 

Lu  conimeri'c  ut  la  ville  de  Cai'i  ont  sollicité 
la  proposition  du  l'article  i  du  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis. 

Il  a  pour  objet  d'autoriser  un  emprunt  de 
150,000  francs. 

I^t  emprunt  n'aurait  pas  lieu  un  masse  pour 
cette  quotité  ;  mais  il  serait  divisé  en  quatre  ati- 
né<.'s;  savoir  : 

l(I.UHto  fr.  un  \iii:> 
:)(),IKHI  en  l»:;i> 
IO,UUU        en  18:7 

io,uou     eu  m-i» 

«  Les  fonds  de  cet  emprunt  sont  destinés  à  pour- 
voir &  une  dépense  qui  doit  excéder  de  beaucuui) 
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les  150,000  fruQCS  ;  mais  le  complément  doit  se 
trouver  :  1»  dans  une  bouKication  annuelle  des 
revenus  de  cette  ville,  espérée  pour  182G  et  exer- 
cices suivants,  qui  doit  produire  78,000  francs 
disponibles; 

2°  Dans  un  recouvrement  d'une  créance  extra- 
ordinaire de  90,000  francs,  remboursable  en  treize 
années,  à  partir  de  1826. 

D*où  résulte  que  l'emprunt  proposé  pourrait 
être  amorti  en  1833,  c'est-à-dire  dans  les  cinq 
années  qui  suivront  le  dernier  terme  de  l'emprunt. 

Après  avoir  reconnu  les  moyens  d'amortisse- 
ment de  l'emprunt  proposé,  votre  commission 
vous  doit  compte  de  1  utilité  de  l'emploi  des  fonds 
qu'il  doit  produire. 

lin  vuici  l'objet  :  le  commerce  et  la  ville  de 
Gaen  sollicitent  vivement  la  prompte  reconstruc- 
tion d'un  jiont  dit  deVaucelles  et  l'établissement 
de  quais  à  ses  abords.  La  dépense,  évaluée 
537,303  francs,  serait  entièrement  à  la  charge  de 
l'Etat,  si  cette  ville  attendait  que  la  distribution 
successive  des  fonds  des  ponts  et  chaussées  y 
pourvût.  La  contribution  de  la  ville  de  Gaen,  a 
cette  dé[)ense,  accélérerait  de  plusieurs  années  sa 
jouissance. 

Le  conseil  municipal  et  le  commerce  de  Caen 
ont  reconnu  Tavanlage  de  cette  jouissance  immé- 
diate. 

Ce  concours  de  toutes  les  volontés  à  une  dé- 
pense d'utilité  générale  et  immédiate  a  paru  à 
votre  commission  digne  de  toute  la  protection  du 
gouvernement. 

Elle  vous  propose  l'adoption  de  Tarticle  2,  re- 
latif à  la  ville  de  Guen. 

Art.  3.  —  OttLÉANS. 

La  ville  d'Orléans,  depuis  plusieurs  années,  a 
vu  diminuer  les  produits  de  son  octroi  et  ses  re- 
venus municipaux ,  au  point  qu'ils  ne  suffise nt 
plus  à  ses  dépenses  communales,  et  qu'elle  se 
trouve  aujourd'hui  grevée  d'une  dette  de  535,000 
francs. 

Dans  cette  somme,  est  compris  un  arriéré  paya- 
ble à  des  termes  assez  éloignés;  mais  le  surplus 
de  la  dette  l'orme  un  arriéré  actuellement  exij^ible, 
montant  à  337,500  francs,  dont  le  payement  inté- 
resse en  partie  le  Trésor  royal,  et  dont  il  importe 
que  la  ville  s'acquitte  le  plus  tôt  possible. 

Elle  n'a  d'autre  moyen  d'y  pourvoir  que  la  voie 
d'un  emprunt;  le  conseil  municipal  en  avait  volé 
un  de  350,000  francs,  remboursable  avec  intérêt 
à  4  0/0,  au  moyen  d'une  imposition  extraordinaire 
à  percevoir  pendant  douze  années,  par  addition 
au  principal  des  contributions  foncière,  mobilière 
et  personnelle. 

Mais  ,  d'une  part ,  il  a  paru  qu'une  somme  de 
300,000  francs  pourrait  suflire  pour  tirer  la  ville 
de  l'état  de  gène  où  elle  se  trouve  actuellement, 
parce  que,  eii  cas  d'insuffisance,  il  sera  facile  d'y 
suppléer  sur  les  revenus  de  la  ville;  ces  revenus, 
d'après  de  nouvelles  dispositions  qui  ont  été  faites, 
devant  produire  en  1826,  époque  à  laquelle  com- 
menceront les  remboursements,  une  augmentation 
annuelle  de  125,000   francs;   d'autre  part,  cet^*» 
même  augmentation  de  revenus  dispensera  d'avo.. 
recours  à  l'imposition  extraordinaire  demandé" 
puisqu'elle  fournira  les  fonds  nécessaires  au  rp*- 
hoursement  de  l'emp  '"^  '»'"*^  ^'^^'  ^'>*^^^^^  ^     »  • 
-1:1  n.s  l'espace  de  dix  ljid. 

es  revenus  de  la  ville  ui  Aoau<    '«^touu 
.7ius  de  100,000    francs,  l'emprunt  qu'elle  d' 
^»ande  r«"lorisaiion  de  ^'^alisiT  ne  r^^ut,  ai 


avoir  lieu  légalement  qu'en  vertu  d'une  disposi- 
tion législative. 

Tel  est,  Messieurs,  l'objet  de  l'article  3  de  la  loi 
qui  vous  est  soumise,  et  dont  votre  commission 
vous  propose  l'adoption,  après  s'être  bien  assurée 
de  la  nécessité  de  cet  emprunt,  dont  d'intérêt  n'a 
rien  d'onéreux  pour  la  ville  d'Orléans. 

Art.  4.  —  Boulogne. 

L'article  4  de  la  loi,  est  relatif  à  l'emprunt  d'une 
somme  de  200,000  francs,  voté  pour  la  con- 
struction d'une  salle  de  spectacle,  par  le  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Boulogne ,  département 
du  Pas-de-Calais. 

Il  existe  à  Boulogne  une  salle  de  spectacle,  mais 
qui,  ayant  été  construite  à  une  époque  où  la  ville 
comptait  à  peine  huit  ou  neuf  mille  âmes,  est 
devenue  insuffisante  aujourd'hui  que  la  population 
a  plus  que  doublé  ,  et  que  les  étrangers  y  abon- 
dent en  foule,  surtout  depuis  TétaMlssement  des 
bains  de  mer. 

Les  abords  de  cette  salle  présentent  d'ailleurs 
des  débouchés  trop  restreints  pour  ne  pas  com- 
promettre la  sûreté  publique. 

Cette  ville  compte,  en  outre ,  parmi  les  princi- 
pales sources  de  prospérité ,  le  séjour  de  deux  à 
trois  mille  Anglais  auxquels  il  est  de  son  intérêt 
d'offrir  tous  les  agréments  qui  peuvent  les  déter- 
miner fi  lui  continuer  la  préférence  dont  elle  est 
en  possession  depuis  la  paix. 

Dans  cet  état  ne  choses,  le  conseil  municipal  a 
reconnu  la  nécessité  de  faire  construire  une  nou- 
velle salle  de  spectacle  dont  la  dépense ,  y  com- 
pris celle  de  l'acquisition  des  terrains  nécessaires, 
est  évaluée  à  209,028  fr.  60  c. 

Cette  somme  ne  pouvant  être  prélevée  sur  les 
revenus  ordinaires  de  la  ville,  le  conseil  a  demandé 
l'autorisation  d'y  pourvoir  par  un  emprunt  de 
200,000  francs,  remboursable  en  quinze  années, 
avec  les  intérêts  à  5  0/0,  sur  les  revenus  muni- 
cipaux, qui  excèdent  de  65,000  francs  environ 
les  dépendes  ordinaires. 

Votre  commission  s'étant  convaincue  que  la 
construction  d'une  salle  de  spectacle  h  Boulogne, 
est  pour  cette  ville  un  objet  à  la  fois  d'agrément, 
de  convenance  et  d'une  utilité  bien  réelle  ;  que 
les  intérêts  de  cette  ville  ne  sauraient  être  com- 
promis par  une  stipulation  d'intérêt  au  tanx  légal 
des  transactions  particulières  ;  que,  d'un  autre 
côté,  les  prêteurs  trouveront  dans  l'état  prospère 
de  ses  finances,  toutes  les  garanties  désirables  de 
l'exécution  des  conditions  de  l'emprunt,  m'a 
chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer  l'adop- 
tion de  l'article  4  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis. 


Art.  5.  —  Saint-Germai!S-en-Laye. 

L'article  5  du  projet  de  loi  contient  la  proposi- 
tion d'autoriser  un  emprunt  de  400,000  francs 
pour  la  construction  d'une  église  paroissiale  dans 
cette  ville. 

L'état  de  vétusté  et  d'insalubrité  de  celle  exis- 
tante CÂt  constaté.  Elle  menace  même  la  sûreté 
''»s  fidèles, 
i'urgence  de  cette  construction  ne  peut  donc 
•  re  la  matière  d'un  doute, 
^es  moyens  d'y  pourvoir  présentent  des  dif- 
'''•dtés  que  le  projet  d'emprunt  doit  lever, 
a  dépense  est  évaluée  à  469,000  francs, 
^s  ressources  ordinaires  de  la  ville  sont  insnf- 
u.  ites  :  67,000  francs,  provenant  tant  des  fondi 
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fournis  par  la  fabrique  el  d^un  secours  de 
pareille  somme,  accordé  sur  les  fonds  de  la  liste 
civile  f  forment  les  seules  ressources  actuelles 
susceptibles  d'ôtre  appliquées  à  cette  urgente  dé- 
pense. 

Le  conseil  municipal  a  voté  un  emprunt  de 
4(K),000  francs,  remboursable  en  douze  ans. 

11  serait  pourvu  au  paiement  des  intérêts,  à 
raison  de  5  0/0,  sur  un  excédant  annuel  de  revenu 
au  delà  des  charges  ordinaires  montant  à  30,000 
francs. 

Pour  pouvoir  opérer  le  remboursement,  le  con- 
seil municipal  a  voté  une  imposition  extraordinaire 
de  1*2,000  francs  pendant  douze  ans.  Le  capital 
(le  lii, 000  francs  ne  couvrira  pas  le  capital  de 
Temprunt.  Mais  le  conseil  municipal  a  dû  com- 
prendre, au  nombre  des  ressources  qui  facilitaient 
l'opération,  des  fonds  spéciaux  accordés,  et  dont 
il  espère  la  continuation  sur  les  fonds  spéciaux 
du  culte,  sur  les  fonds  de  la  liste  civile  qui  pos- 
sède des  biens  dans  le  territoire  de  cette  com- 
mune. 

L'imposition  extraordinaire  votée,  limitée  à 
K)  centimes,  serait  au-dessous  de  la  proportion  de 
20  centimes,  fixée  pour  le  maximum  des  réparti- 
tions des  centimes  extraordinaires. 

Ainsi,  et  par  la  réunion  de  ces  ressources  avec 
les  facilités  de  l'emprunt  proposé,  la  ville  de  Saint- 
(jermai[i  pourrait  voir  s'élever  promptemeut  Té- 
diflce  qui  lui  est  absolument  nécessaire  pour 
Texercice  du  culte  catholique. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  l'ar- 
ticle 5  et  dernier  du  projet. 

M.  le  Préfiident.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  du  rapport  de  sa  com- 
mission ;  elle  renvoie  la  discussion  du  projet  de 
loi  en  assemblée  publique  et  générale.  Je  propose 
à  la  Chambre  d'ouvrir  après-demain  la  discussion 
de  ce  projet. 

(Il  ne  s'élève  aucune  opposition.  La  Chambre 
décide  que  la  discussion  s  ouvrira  mercredi.; 

M.  le  PrëKldeiit  appelle  à  la  tribune  M.  Bour- 
deau  ,  rapporteur  de  la  commission  chargée  de 
i^examen  du  projet  de  loi  relatif  aux  circonscrip' 
lions  territoriales, 

M.  Ilourdeau,  rapporteur.  Messieurs,  la  com- 
mission à  laquelle  a  été  soumis  le  projet  de  loi 
3ui  règle  diverses  distractions  du  territoire  de 
épartement  et  d'arrondissement,  m'a  chargé  de? 
vous  prés(;nter  le  résultat  de  son  travail  et  de  vous 
proposer  l'adoption  de  la  loi. 

La  circonscription  territoriale  administrative  et 
judiciaire  donne  lieu,  depuis  bien  des  années,  à 
plusieurs  réclamations  que  le  gouvernement  ne 
se  détermine  h.  accueillir  qu'après  des  vérifications 
de  détail  fondées  sur  l'inlérôt  bien  entendu  des 
localités,  et  sans  porter  atteinte  au  bien  général 
des  déparlements  ou  arrondissements  sur  lesquels 
doivent  s'opérer  les  mutations. 

Le  projet  de  loi  nous  a  paru  réunir  ce  double 
avantage.  Les  circonscriptions  nouvelles  qui  y 
sont  proposées  sont  de  deux  espèces  :  la  première 
regarde  une  seule  distraction  d(?  territoire  de  dé- 
parlement à  département,  pour  ainsi  dire  par  voie 
d'échange  ;  la  seconde,  fixe  des  réunions  de  can- 
tons, de  communes ,  ou  portions  de  communes, 
d'arrondissements  à  arrondissements. 

L*échange  do  département  h  département,  objet 
de  l'article  !•'',  jiorlo  sur  les  communes  de  Madré 
et  de  Saint-Deni8-de*Villenette  :  deux  communes 
du  nom  de  Madré  se  troaveat  placées  Tune  dans 

T.  xu. 


le  département  de  la  Mayenne,  l'autre  dans  le  dé- 
partement de  l'Orne;  dans  chacun  de  ces  deux 
départements  existent  aussi  deux  communes  du 

nom  de  Saint-Denis-de-Villenette.  Des  deux  parts, 
les  communes  se  touchent  et  se  limitent ,  et  se 
trouvent  placées  dans  les  mêmes  enclaves.  — 
La  loi  projetée  a  pour  objet  de  joindre  Madré- 
Orne  à  Madré-Mayenne  ;  et  Saint-Uenis-Villenette- 
Mayenne,  à  Saint-Denis- Villenette-Orne. 

Cette  arrangement,  car  c'en  est  un  combiné 
entre  les  deux  administrations  départementales, 
est  fondé  sur  les  réclamations  respectives  des  lo- 
calités intéressées  ;  et  il  ne  parait  pas  qu'il  y  ait 
eu  la  plus  légère  contradiction.  L'intérêt  bien 
entendu  de  ces  quatre  communes  justifie  la  me- 
sure ;  et  il  y  a  d'autant  plus  avantage  à  l'accueillir, 
que  par  l'adjonction,  les  deux  communes  de  Madré 
n'en  feront  qu'une  seule  dans  la  Mayenne  ;  de 
môme  que  les  deux  Saint-Denis  n'en  formeront 
qu'une  dans  le  département  de  l'Orne. 

Parmi  les  mutationsetcirconscriptionsnouvelles» 
objet  de  la  loi,  nous  croyons  devoir  donner  quel- 
ques explications  sur  celles  indiquées  à  l'article  2, 
parce  qu'elles  consacrent,  pour  ainsi  dire,  une 
démarcation  nouvelle  des  trois  arrondissements 
du  département  de  la  Vendée. 

Ces  trois  arrondissements  sont  Bourbon- Vendée, 
les  Sables-d'Olonne  el  Fontenay. 

La  population  actuelle  de  celui  de  fiourbon- 
Vendée  est  de  soixante-cinq  mille  cent  soixante 
et  onze  habitants.  Celle  de  l'arrondissement  des  Sa- 
bles est  de  quatre-vingt-six  raille  deux  cent 
vingtet  un,et  enfin  celle  de  l'arrondissement  de 
Fontenay  de  cent  dix-sept  mille  deux  cent  cin- 
quante-quatre. 

Ainsi,  par  une  exception  dont  il  n'y  a  d'exemple 
dans  aucun  département  du  royaume,  l'arrondis- 
semenl  où  se  trouve  le  chef-lieu  du  département 
est  de  beaucoup  inférieur  en  étendue  et  popula- 
tion aux  deux  autres.  Celui  de  Fontenay  surtout 
est  dans  une  disproportion  remarquable,  puisqu'il 
est  presque  double,  sous  les  deux  rapports ,  de 
celui  de  Bourbon-Vendée.  Mais  Fontenav  était, 
lors  de  la  première  division  du  territoire,  cfief-lieu 
de  département.  Aujourd  hui  que  le  siège  de  cette 
administration  a  passé  à  Bourbon,  qui  réunit  de 
grands  établissements  et  possède  des  routes,  on  a 
jugé  nécessaire  el  convenable,  d'étendre  son  ter- 
ritoire et  de  faire  jouir  les  communes  le^  plus 
rapprochées  des  avantages  que  doit  leur  procurer 
la  réunion  au  chef-lieu  de  département. 

C'est  dans  ces  vues  très-équitables  que  l'article  2 
de  la  loi  pro  pose  de  réunir  le  canton  de  Mareuil 
à  rarrondissement  de  Bourbon -Vendée-, 

De  distraire  le  canton  de  Chantonnay  de  l'ar- 
rondissement de  Fontenay  et  le  réunir  à  l'arron- 
dissement de  Bourbon-Vendée,  h  l'exception  des 
communes  de  Tallud,  de  Chavagnes,  des  Bedours, 
de  Monsireigne  et  de  Saint -Cemme-des- Bruyères, 
qui  resteront  dans  l'arrondissement  de  Fontenay, 
et  qui  feront  partie  du  canton  de  Pouzauges; 

De  distraire  les  communes  de  Puymaufrais,  de 
Saint- Vincent-Fort-ilu-Lay  et  de  Bournézeau,  du 
canton  de  Saint-Hermine,  arrondissement  de 
Fontenay,  et  les  réunir  au  canton  de  Chantonnay  ; 

D(!  distraire  les  communes  de  Saint-Paul-en- 
Pannl,  de  Saint-Mars-la-Kéorthe,  des  Bpesses,  de 
Mallièvrc  et  de  Treize- Vents,  du  canton  de  Pou- 
zauges,  arrondissement  de  Fontenay,  et  les  réunir, 
les  trois  premières,  au  canton  des  Herbiers,  et 
les  deux  autres  au  canton  de  Mortagne,  arrondis- 
sement de  Bourbon-Vendée. 

Enfin,  de  séparer  les  communes  d*Aubignv,  de 
Hesmy,  de  Chaillé,  de  Saint-Florent,  da  Tablier  el 
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de  CiKUeau-Uuibcrt,  de  l'arrondissement  des  Sa- 
blcs-d'Ûlonne,  et  les  réunir,  les  cinq  premières, 
au  canton  de  Bourbon- Ycqdéc,  et  la  sixième  au 
càntoii  de  Mareuil. 

La  résultat  de  ce^te  circonscriptipn  nouvelle  que 
nous  vous  proposons  d*!^dopter ,  sera  de  donner 
une  population  de  88,075  habitants  à  Tarrondis- 
sement  de  Bourbon- Vendée,  do  réduire  celle  do 
l'arrondissement  de  Fontcnay  à  9ii,883 ,  et  celle 
des  Sables-d'Olonne  a  81  ,G86. 

L'article  3  énonce  la  distraction  du  canton  de 
Lauriére,  arrondisrsement  de  Bellac,  pour  le  réunir 
ù  l'arrondissement  de  la  Haute- Vienne.  Cette  cir- 
conscription était  depuis  longtemps  sollicitée,  et, 
pour  ainsi  dire,  commandée  par  la  situation  lo- 
cale. Le  canton  de  Lauriëre  est  traversé  par  une 
rqule  de  première  classe  qui  ouvre  les  communi- 
cations les  plus  faciles  avec  la  ville  de  Limo^^es. 
Les  relations,  lès  habitudes,  les  affaires  de  toute 
nature  appellent  journellement  les  habitants  de 
ce  canton  au  chet-lieu  du  département,  tandis  que 
Farronuissement  de  Bellac  auquel  il  appartient 
maintenant,  ne  lui  offre  aucun  de  ces  avantages 
impossibles  à  obtenir  par  l'extrême  difficulté  du 
pays  coupé  de  montagnes  et  de  petites  rivières  qui 
nuisent  à  la  commodité  e(  à  la  facilité  des  rap- 
ports nécessaires  et  Qt^ligés.  Toutes  les  communes 
du  canton  de  L|iv\rière  ont  réclamé  leur  réunion  à 
Limogea,  yivemïe'nt  appuyée  par  (e  conseil  géné- 
ral et  le  oréfet,  maigre  quelques  oppositions  ve- 
nues de  Parrondissement  de  BellaCs  dont  Tintérét 
particulier  serait  d'éviter  une  perte  de  territoire  ; 
oppositions  d'ailleurs  fort  naturelles,  mais  qui  ne 
peuvent  prévaloir  sur  l'utilité  bien  démontrée  de 
la  réunion  proposée. 

L'article  4  portant  séparation  de  la  commune 
de  Château-Vieux  du  canton  dç  Saint-Auban,  ar- 
rondissement de  Grasse,  pour  la  réunir  au  canton 
de  Comps,  arrondissement  de  Oraguignan,  dépar- 
tement du  Var,  est  fondé  sur  des  réclamations 
dont  l'équité  n'est  pas  moins  reconnue,  appuyée 
d'ailleurs  du  vœu  des  autorités  publiques  de  ce 
département. 

Il  en  est  de  même  des  distractions  et  réunions 
projetées  par  Tarticle  5  pour  la  commune  de  Mou- 
cet,  département  de  l'Ain  ;  par  l'article  6  pour  la 
commune  deSaibte-Radegonde,  département  de 
la  Vienne;  par  l'article  7,  pour  les  communes  de 
Vaux,  de  Baretaine,  de  Ghampeaux,  de  Plasme  et 
de  Miéry,  département  du  Jura;  par  l'article  8, 
pour  la  commune  de  Thouarcé ,  département  de 
Maine-et-Loire  ;  par  l'article  9,  pour  les  trois  sec- 
tions du  village  de  Maintrée,  même  département, 
et  érigées  en  communes;  par  l'article  10,  pour 
la  commune  d'Âren,  département  des  Basses-Py- 
rénées ;  et  par  l'article  11,  pour  la  commune  de 
la  Roquette,  département  de  l'Eure.  —  Toutes  ces 
dispositions  sont  justifiées  par  l'assentiment  des 
localités  intéressées  et  approuvées  par  les  conseils 
généraux  et  les  préfets. 

L'article  12  distrait    le  canton  de  Ghàteau-la- 

VuUiôre  de  l'arrondissement  de  Chinon  pour  le 

jo  ndre  à  celui  de  Tours,  chef-l  ieu  de  département 

d'  ndre-et-Loire.  Cette  réunicu  était  sollicitée  de- 

pulis  plusieurs  années,  et  parmi  les  nombreux  me^ 

liis  qui  la  justifient,  votre  commission  a  été  frap 

)ée  princip^ement  de  la  difficulté  qu'éprouve  c( 

antou  dans  ses  communications  avec  la  ville  d( 

Uiinon  dont  il  est  séparé  par  h   Loire,  tun<Mi 

ju'une  belle  route  lui  en  ov'^^'    f*'\aow^at  -   ,< 

aciles  avec  la  ville  de  Tourt 

/article  13  a  pour  objet  dtuauoieici   ii;^  .iù 
\ona  de  l^co^nmime  (f'Xngoulios»  4ô  l"rrc*\di> 


rente-Inférieure,  à  colle  de  Yves,  arrondissement 
de  Rochefort,  de  manière  à  tracer  la  limite  des 
deux  arrondissements  par  le  canal  d'Angoûte. 
Cette  s(>ule  limitation  prouve  suffisamment  l'uti- 
lité 


d'Bpernay,  pour  le  joindre  îi  l'arrondissement  de 
LbAions:  et  de  l'autre,  enlève  la  commune  de 
Mareuil-le-Port  à  l'arrondissement  de  Reims, 
pour  la  réunir  au  canton  de  Dormans,  arrondis- 
sement d'Kpcrnay. 

Par  une  première  circonscription  territoriale,  le 
Ciinlon  de  Vertus  dépendait  du  district  de  CbSilons  ; 
plus  tard,  par  une  nouvelle  démarcation  causée 
par  la  suppression  d'un  arrondissement,  ce  canton 
passa  dans  l'arrondissement  d'Bpernay,  avec  le- 
quel il  ne  peut  avoir  que  des  relations  forcées, 
qui  sont  au  contraire  usuelles,  habituelles  et  de 
convenance  avec  Ghdtlons,  qui  lui  offre  toutes 
sortes  d'avantages  et  une  grande  facilité  de  corn- 
munications. 

Indépendamment  de  Tin térôt  local,  des  consi- 
rations  plus  importantes  font  désirer  que  le  can- 
ton de  vertus  soit  réintégré  dans  l'arrondissement 
de  ChiMons,  dont  la  population  actuelle  ne  s'élève 
qu'à  36,842  habitants,  tandis  qu'elle  est  de  85,427 
dans  l'arrondissement  d'Bpernay. 

Il  en  est  de  même  de  la  commune  de  Nareuil-le- 
Port;  elle  est  U  seule  de  l'arrondissement  de 
Reims  et  du  canton  de  Ch&tillon  qui  en  soit  sé- 
parée par  la  Marne,  dont  les  hautes  eaux  ou  les 
débordements  en  hiver  empêchent  fk^uemment 
les  communications. 

Tels  sont,  Messieurs,  sur  l'ensemble  de  la  loi, 
les  motifs  et  les  considérations  qui  ont  déterminé 
votre  commission  à  vous  en  proposer  l'adoption. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  que  le 
le  rapport  dont  la  lecture  vient  d'être  faite  sera 
imprimé  et  distribué,  elle  renvoie  la  discussion 
du  projet  de  loi  en  assemblée  publique  et  géné- 
rale. Je  propose  à  la  Chambre  d'ouvrir  la  discus- 
sion de  ce  projet  après  qu'elle  aura  délibéré  sur 
le  projet  de  loi  dont  le  rapport  a  été  présenté  par 
M.  de  Rosny. 

(11  ne  s'élève  aucune  opposition  ;  cette  proposi- 
tion de  M.  le  président  est  adoptée.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  Léon  Leclerc  demande  un  congé.  (Ce 
congé  est  accordé  sans  opposition.) 

M.  le  Préiildent.  Il  y  aura  demain  séance 
publique  pour  entendre  le  rapport  de  plusieurs 
autres  commissions.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
se  réunir  après  cette  séance  dans  les  bureaux  pour 
y  examiner  la  proposition  de  M.  le  baron  de 
Jankowitz,  qui  a  été  distribuée.  (  Il  ne  s'élève  pas 
d*  opposition.) 

La  Chambre  va  se  réunir  maintenant  dans  ses 
bureaux  pour  y  examiner  les  projets  de  loi  pour 
esquels  il  n'a  pas  encore  été  nommé  de  commis- 
non.  La  séance  est  levée, 
'l  *\8'''*T"biée  ^  «iSnîu'tîi    "oiV  Vurea  et  demie.) 
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Réunion  dans  le»  bureaux  du  22  juin  )824. 

La  Chambre  des  députera  réunie  dans  ses  bu- 
reaux a  procédé  aux  nominations  suivantes  : 

Commission  charifée  de  Vexamen  du  projet  de  M 
sur  les  chemins  communaux. 


l"  Bureau,  M.  le  comte  DuHamel; 

2*       —  M.  le  comte  de  Girardm; 

—  M.  Calemard  de  Lafayette. 

—  M.  de  Gurzav. 

—  M.  le  baron  Bacot  de  Romand. 

—  M.  Leroux-Duchàtelot. 

—  M.  de  Pommerol. 

—  M.  le  marquis  Doria. 

—  M.  Pardessus. 


3« 

6- 
7- 
8- 
9* 


Commission  chargée  de  Vexamen  de  la  proposition 
de  Jf.  le  baron  JankowitM, 

l*'  Bureau.  M.  de  Lastours. 


6* 


H.  Rcnoqard  de  Bnssiôre. 
M.  le  marquis  de  Cambon. 
H.  le  baron  Saladin. 
M.  le  baron  Jankowitz. 
M.  le  chevalier  de  Berbis. 
M.  le  comte  de  Granoux. 
M.  Chifflet. 
M.  le  comte  Berthier. 


CHAMBRE  DES  DËPUTâS. 

PHéSiPENCE  1)1^  M.  RAYEZ. 

Séance  du  mardi  22  juin  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procès- verbal  ;  la  rédaction  en  est 
adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux  est  au  banc  des  mi- 
nistres. 

M.  le  Prësideat.  M.  de  Bully,  rapporteur  de  la 
commission  char<fée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
relatif  à  Vétabltssement  d*une  sous-préfecture  à 
Valcnciennes,  a  la  parole. 

M.  4e  Bully,  rapporteur.  Messieurs,  j*ai  l*hon- 
ueur  d'étrr  ror{j;an(*  de  la  commission  que  vous 
avez  nommée  pour  examiner  le  projet  de  loi  ten- 
dantfk  établir  une  sous-préfècture  a  Valencicnncs.Jc 
vais  vous  exposer  in'^s-succi nettement  lesprinclpa- 
h^considérations  d^anrès  lesquelles  elle  est  d^ivis 
(le  seconder  le  vœu  uu  tfoavernement  en  faveur 
de  ct'tte  ville,  l'une  de«t  plus  importantes  du  dépar- 
tement du  Nord,  et  dont  les  habitants  se  sont  di»- 
tin^'ués  à  toutes  les  époques  par  leur  dévouement 
au  Roi  et  leur  attachement  h  son  auguste  dynastie. 

ValencicnncH,  Messieurs,  avant  les  désastres  de 
la  Révolution,  dont  elle  a  été  Tune  des  plus  déplo- 
rables victimes,  était  une  ville  du  premier  orare, 


ressort,  assignée  à  sa  sous-préfeotnre  par  la  pro- 
jet de  loi,  s'élève  à  115,000  habitants,  donl 
20,000  appartiennent  à  sa  |K)palation  particulière. 
Votre  commission,  Messieurs,  après  avoir  pria 
connaissance  des  nombreuses  demandes  relativea 
à  rétablissement  de  cette  sous-préfeoture.  ainsi 
que  des  délibérations  du  conseil  général  du  dé- 
partement du  Nord,  par  lesquelles  elles  sont  viv^ 


gèoéftle 


I 


où  l'avait  placé  la  loi  du  4  mars  1790,  d'après 
laquelle  celte  ville  avait  précisément,  comme 
chef-lieu  de  district,  le  môme  ressort  que  le  prcH 
jet  de  loi  lui  restitue. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  de  plus  consi- 
déré que  la  création  de  cette  sous-préfecture  ne 
devait  occasionner  qu'une  trés-faibie  dépense  pour 
le  Trésor,  attendu  qu'il  existe  déjà  à  Valenciennes 
uu  tribunal  de  première  instance,  une  conserva-i 
lion  des  hypothèques,  une  direction  des  douanes, 
un  receveur  des  produits  de  cette  administration, 
un  receveur  des  domaines  et  de  l'enre^strement, 
un  contrôleur  des  contributions  direotee,  un  re- 
ceveur des  contributions  indirectes  et  un  sous* 
inspecteur  forestier,  el  qu'en  conséquence,  il 
suffira,    pour  y    compléter  les    fonctionnaires 

a  n'exige  un  arrondissement  de  sous-préfecture, 
'y  placer  un  sous-préfet,  un  receveur  particulier 
des  Hnanccs  et  un  directeur  des  contributions  in- 
directes. 

Cette  dépense,  Messieurs,  doit  être  regardée 
comme  plus  que  compensée  par  les  économies 
que  la  nouvelle  recotte  parCiculiôre  donnera  les 
moyens  de  réaliser  pour  le  Trésor,  en  centrali- 
sant facilement  et  sans  frais  les  produits  des 
diverses  branches  do  l'impôt,  et  en  les  rendant 
immédiatement  applicables  aux  dépenses  à  con- 
sommer par  le  préposé  du  payeur  du  département 
du  Nord,  lesquelles,  dans  la  seule  j[ilace  de  Valen- 
ciennes, s'élèvent  à  pluslears  millions. 

Dans  Tétat  actuel  des  choses,  la  nécessité  de 
pourvoir  aux  besoins  du  service  de  cette  plaoe, 
entraîne  beaucoup  de  mouvements  de  fonds  très- 
onéreux  pour  le  Trésor.  M  effet,  les  recettes  pro- 
venant des  divers  points  de  l'arrondissement  de 
Douai,  le  plus  consiëérablo  du  royaume  par  son 
étendue,  après  avoir  été  réunies  dans  la  caisse  du 
receveur  particulier  dans  cette  ville,  reçoivent 
ensuite  une  direction  rétrograde  sur  Valenciennes, 
où  elles  sont  transportées  aux  ftrais  du  Trésor. 

Votre  commission,  Mesûeurs,  d'après  ces  con- 
sidérations, vous  propose  d'adopter  les  quatre 
articles  du  projet  de  loi  tels  qu'ils  existent  à  la 
suite  de  l'exposé  des  motifs  présentés  par  8.  Eic. 
le  ministre  oe  l'intérieur. 

Par  cette  adoption,  vous  ooncourres  à  compléter 
le  bienftùt  que  réclament  à  de  si  justes  tristes  les 
administrés  de  l'ancien  district  de  Valenciennes. 

|ja  commission  a  cependant  arrêté  qu'elle  vous 
rendrait  compte  d'une  proposition  faite  par  iM.  Du- 
rand d'Kleeourt,  l'un  de  ses  membres,  député  de 
l'arrondissement  de  Douai,  tendant  à  conserver  à 
la  sous-préfecture  de  cet  arrondissement  le  ciai* 
ton  de  llouchain,  qui,  d'après  l'article  4  du  pro- 
jet de  loi,  est  compris  dans  le  ressort  de  oelai  de 
Valenciennes  ;  nous  lui  avons  représenté  que  le 
canton  de  Boochain  était  désigné  pour  faire  partie 
du  ressort  de  la  sous-préfecture  «le  Valenciennes, 
parce  qu'il  avait  appartenu  oriffinalremeal  à  eeloi 
quecette  ville  avait  eu  comme  cnef-lieo  de  district; 

âne  de  plus  il  avait  été  malntsM  dans  le  ressort 
H  trtbonal  existaol  actuellemeiit  à  Vatondennes, 
eldiM  eelul  de  soa  arroadisseoMal  êieitowJ, 
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Tous  les  membres,  à  Texception  de  notre  ho- 
norable collègue  M.  Durand  d'Elecourl,  pénétrés 
du  grand  avantage  que  présente  Tidenlité  d'une 
circonscription  judiciaire,  électorale  et  adminis- 
trative, et  de  la  convenance  de  ne  pas  la  scinder, 
quand  des  motifs  très-puissants  ne  l'exigent  pas, 
ont  unanimement  maintenu  la  circonscription 
fixée  par  les  articles  3  et  4  du  projet  de  loi. 


M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  du  rapport  dont  la 
lecture  vient  d'être  faite  ;  elle  renvoie  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  en  assemblée  publique  et 
générale;  je  propose  de  fixer  cette  discussion  à 
jeudi. 

(Il  ne  s^élève  aucune  réclamation  ;  la  proposi- 
tion de  M.  le  président  est  adoptée.) 

M.  le  Préttldent  appelle  à  la  tribune  M.  Bre- 
ton, organe  de  la  commission  chargée  de  Vexamen 
du  'projet  de  loi  tendant  à  autoriser  divers  dépar- 
tements à  sHmposer  extraordinairement. 

M.  Breton,  rajfporteur.  La  modicité  des  fonds 
affectés  par  nos  lois  de  finances,  aux  dépenses  va- 
riables des  départements  a  été,  dans  presque  toutes 
nos  sessions,  l'objet  de  réclamations  nombreuses. 
Absorbés  par  les  frais  indispensables  du  service 
annuel,  et  souvent  même  insuffisants  pour  le 
simple  entretien  des  établissements  départemen- 
taux, ces  fonds  nepeuventque  rarement^  et  dan  s  des 
proportions  bien  faibles,  être  distraits  pour  des  be- 
soins extraordinaires.  Lorsqu'il  s'en  présente,  il 
y  a  une  nécessité  de  recourir  à  des  ressources  spé- 
ciales, c'est-à-dire  aux  emprunts  ou  aux  addi<^ 
tions  de  contributions. 

Telle  est  la  position  dans  laquelle  se  trouvent 
six  départements,  soit  pour  acquitter  le  solde  des 
charges  que  leur  a  laissées  l  occupation  étran- 
gère, soit  pour  restaurer  ou  reconstruire  des  pri- 
sons, soit  pour  concourir  à  la  formation  d'établis- 
sements religieux.  Tous  ont  préféré  le  dernier 
moyen,  en  répartissant  autant  que  possible  les 
additions  de  taxes  sur  un  nombre  d'années  pro- 
portionné aux  facilités  que  leurs  engagements 
peuvent  leur  permettre.  Us  ont  considéré  ce  mode 
comme  préférable  à  celui  des  emprunts  dont  le 

fioid  s  retombe  toujours  sur  les  contribuables  avec 
'accroissement  des  intérêts. 
Les  renseignements  sur  lesquels  le  gouverne- 
ment a  basé  ses  projets  de  loi  ont  été  mis  sous 
les  yeux  de  votre  commission.  Elle  a  dû  les  exa- 
miner avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse.  Mais 
elle  s'est  attachée  particulièrement  à  consulter 
les  votes  des  comités  généraux.  Lorsqu'il  s'agit 
des  intérêts  de  localités,  on  ne  peut  refuser  sa 
confiance  à  l'opinion  des  hommes  qui,  rapprochés 
des  lieux,  peuvent  apprécier  les  avantages  et  les 
inconvénients  des  entreprises  projetées^  ou  con- 
naître la  réalité  des  besoins  qu'il  s'agit  de  satis- 

aire,  et  si  ces  hommes  sont  chargés  spécialement 
de  la  défense  des  droits  des  contribuables,  s'ils 
sont  eux-mêmes,  par  leur  fortune,  appelés  ^  I 
supporter  une  portion  assez  forte  des  charges  su^ 
lesquelles  ils  ont  à  prononcer,  combien  leur  av.. 
n'acquiert-il  pas  encore  plus  de  force,  et  ne  doit-i 
pas  avoir  d'influence  ?  C'est  donc  dans  Icsd^^i- 
nérations  des  conseils  généraux  que  votre  Cual 
mission  a  puisé  les  principaux  motifs  de  sadétei 

nination  sur  le  projet  de  loi  dont  l'examen  lui  - 
ité  renvoyé  et  aont  elle  va  nî^r'^nnrir  ponrimnirv 
nent  les  divers  articles. 
Département  du  Jura.  —  L«»  loi  a»*  t  ^ujik.      ^^ 


voir  à  la  dotation  des  nouveaux  évêchés.  Mais  ces 
moyens  ne  peuvent  se  réaliser  que  successive- 
ment à  mesuredes  extinctions  des  pensions  ecclé- 
siastiques; une  grande  partie  des  départements 
qui  doivent  profiter  de  cette  mesure  seraient  pri- 
vés, pendant  un  assez  ^rand  nombre  d'années,  des 
avantages  qu'ils  doivent  en  recueillir,  s'ils  ne 
venaient  contribuer  aux  dépenses  que  les  fonds 

fiublics  ne  pourraient  fournir  en  entier.  Tel  a  été 
objet  de  la  délibération  du  conseil  général  du 
département  du  Jura.  11  demande,  pour  obtenir 
l'établissement  actuel  de  l'évéché  de  Saint-Claude, 
à  concourir  pour  50,000  francs  dans  les  frais  de 
cet  établissement,  et  réclame  l'autorisation  d'im- 
poser à  cet  effet  3  centimes  pur  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  pour  Tan- 
née 1825. 

Département  d'Eure-et-Loir.  —  Ce  département 
avait  déjà  obtenu  par  la  loi  du  17  juillet  1822, 
l'autorisation  de  s'imposer  extraordinairenient, 
pour  1822,  jusqu'à  concurrence  de  3  c.  1/2  par 
addition  au  rôle  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière.  Cette  disposition  avait  pour 
objet  la  formation  du  séminaire  auprès  du  nouvel 
éveché  créé  à  Chartres.  Mais  la  création  de  cet 
évêché  nécessite  le  déplacement  de  la  préfecture, 
qui  occupait  l'ancien  logement  de  l'évêque.  Le 
conseil, général,  pour  contribuer  aux  dépenses  de 
l'établissement  de  la  préfecture  dans  un  nouveau 
local,  a  voté  dans  sa  session  de  1823,  stir  les  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière,  une 
imposition  extraordinaire  de  4  centimes  par  franc, 
qui  seront  répartis  sur  les  exercices  1825,  1826 
et  1827,  à  raison  de  2  centimes  sur  le  premier  de 
ces  exercices,  et  de  1  centime  sur  cnacun  des 
deux  autres. 

La  commission  n'a  pu  se  dissimuler  que  cette 
nouvelle  taxe  ajoutée  à  celle  déjà  supportée  par 
le  département  d'Eure-et-Loir  en  1822,  forme  pour 
les  contribuables  une  charge  assez  sensible  :  mais 
elle  a  remarqué  que  le  conseil  général  ne  s'est 
décidé  qu'après  une  mûre  délibération,  et  qu'il  a 
jugé  ce  sacrifice  comme  bien  compensé  par  la 
prompte  jouissance  de  Tévêchô  que  ce  départe- 
ment avait  depuis  si  longtemps  et  si  vainement 
réclamé. 

11  nous  reste  à  faire  une  remarque  sur  l'article 

3 ni  concerne  le  département  d'Eure-et-Loir.  La 
élibération  du  conseil  général  limite  l'addition 
de  4  centimes  aux  deux  contributions  foncière^ 
personnelle  et  mobilière.  Elle  énonce  que  chacun 
de  ces  centimes  produira  24,788  francs,  ce  qui 
en  effet  se  rapporte  aux  2,468,887,  capital  réuni 
du  contingent  de  ce  département  dans  ces  deux 
contributions.  C'est  donc  par  erreur  que  le  projet 
de  loi  étend  cette  addition  à  la  contribution  des 
patentes.  Nous  vous  proposons  de  supprimer  cette 
dernière  énonciation. 

Département  du  Tarn,  —  Le  rétablissement  de 
l'archevêché  d'Alby  nécessite  également  le  choix 
d'un  nouveau  local  pour  la  préfecture  qui  occupe 
dans  ce  moment  les  bâtiments  de  rancien  arche- 
vêché. Le  conseil  général,  en  demandant  que  ces 
bâtiments  soient  rendus  à  leur  première  destina- 
tion, a  voté  une  addition  de  2  centimes  à  ses  con- 
tributions directes  sur  chacune  des  années  1825 
\i  1826.  Votre  commission  s'est  convaincue»  d'a- 
urès  la  vérification  qu'elle  a  faite  du  vote  du  con- 
teil,  que  les  74,000  francs,  produit  de  ces  4  cen- 
imes,  doivent  être  employés  à  concourir  aux 
rais  du  nouveau  local  à  fournir  à  la  préfecture, 
^lle  vous  propose  de  spécifier,  d'une  manière 
explicite,  cette  destination  dans  rartide  3  de  la 
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paraît  avoir  i^té  Taile  dans  cet  artick',  cl  le  metlra 
en  harmonie  avec  les  autres  dispositions  de  la  loi, 
qui  toutes  expriment  l'obji-t  des  diverses  imposi- 
tions proposées. 

Péparlement  de  In  Seine.  —  L'État  des  prisons 
de  ce  déparlemeDtoiïrt'.  un  spectacle  aussi  Jiâriible 
fiour  l'Immanité  qu'alunuant  pour  l'administra- 
tion. L'iusuflisancc  de  rexsourccs  ordinaires  ne 
permet  pus  mente  d'y  Caire  les  réparations  ar- 
dentes. D'un  autre  cùté,  l'une  de  ces  prisons  et 
peut-être  la  plus  importante  (celle  de  Bicétre)  se 
trouve  placËc  au  centre  des  principaux  hospices 
de  la  capitale.  Ces  deux  établissements  ont  une 
m(>me  entrée,  une  même  enceinte.  Ainsi  l'iisile  du 
malheur  est  souillé  nar  la  vue  du  crime.  Cette 
réunion  ne  peut  subeister;  mais  pour  la  Taire 
cesser,  il  esl  nécessaire  d'adopter  un  nouveau 
systâme  dans  la  répartition  générale  des  prisons 
du  dOparlcnient  de  la  Seine;  des  augmentations 
considérables,  de  nouvelles  constructions  même 
sont  indispensables.  Kn  calculant  les  pré  lavements 
qui  pourront  être  faits  sur  le  service  courant,  le 
conseil  cênéral  a  jugé  qu'une  imposition  extraor- 
dinaire de  1,100,000  francs  était  nécessaire  pour 
ces  grands  travaux.  Cette  somme  rejirésente 
lU  centimes  des  contributions  Tonciêre,  person- 
nelle et  niobiiiëre,  qui,  si  vous  adoptei  la  propo- 
sition, seront  répartis  à  raison  de  i  centimes  par 
année  sur  les  exercices  1825  et  suivants. 

Pepariement  du  Gard.  —  Le  mèine  motif  néces- 
site une  perception  ex  traordinairede  31,000  francs 
pour  les  prisons  du  département  du  Gard.  Rien 
ne  peut  s'opposer  à  l'admission  du  vœu  émis  par 
le  conseil  général  pour  se  procurer  celte  res- 
source pari  addition  sur  l'année  1825  dut  c.  1/2 
au  principal  des  quatre  contributions  directes  de 
ce  département. 

In  amendemeat  sera  encore  nécessaire  h  cet 
article  du  projet  de  loi  pour  7  établir  l'indicatioa 
de  lu  contrihulion  des  portes  et  feuêlres.  formel- 
lement exprimée  dans  la  délibération  du  conseil 
général,  et  ^ur  laquelle  l'addition  doit  frapper  pour 
compléter  la  somme  votée  par  lui. 

Département  du  Ba»-Rliin,  —  L'occupation  mi- 
litaire de  1815  et  dis  années  suivantes,  a  laissé 
sur  plusieurs  points  de  la  France  des  traces  que 
te  temps  xeul  peut  effacer.  I.e  dénarlemeni  du 
Ras-Rhin  reste  h  cet  égard  grevé  d  une  dette  de 
plus  de  000,000  francs,  au  payement  desquels  il 
ne  neut  appliquer  sur  les  fonds  ordinaires  de  son 
bua(iel  'lu'unu  somme  annuelle  de  22,^  francs. 
Il  demande  l'autorisation  d'y  réunir  une  somme 
à  peu  prés  égale  par  le  moyen  du  l'addition  d'un 
centime  par  année  sur  le  principal  de  ses  contri- 
butions luiicîérc,  personnelle  et  mobilière.  Ces 
ressources,  jointes  &  quelques  recouvrements  â 
faire  sur  la  liquidation  des  frais  de  l'occupatiou, 
doivent  suffire  pour  éteindra  la  dette  eu  principal 
et  intérêts  dans  un  délai  de  quatorie  années  pour 
lesquelles  l'aulorisation  est  réclamée.  Cette 
charge  deviendra  ainsi  presque  insensible  aux 
contnliiubles. 

L'analyse  rapide  que  votre  commission  vient  de 
voua  présenter  des  divers  articles  du  projet  de  loi 
Vous  prouve.  Messieurs,  qu'elle  n'a  vu  aucun 
moiifpour  refuser  l'approbation  aux  six  demande* 
qui  vous  sont  souoiiBes.  Bile  vous  propose  doue 
I  adoption  du  Projet,  uaf  les  trois  ameodemeats 
qu'elle  vient  d  iadlquer. 


mivt  Di  LOI 


Art.  t*'.  Le  di^pariemapt 
du  Jura  Ml  autorisé  i  »'im*  1 
poser  eitrHoriliuBirïmenl 
jusqu'à  coDi'urreDca  de  3 
conlim«i  par  franc,  par  ad- 
diliun  au\  ri\»i  des  con- 
tribniions  foncitTe,  person- 
nelle Cl  muMIiLTe,  des  |ior 
tas  et  (onMn-s,  cl  doi  p:t- 
leniespenilani  l'année  1833, 
|,o.r,  I.    ,         ■      ■ 


produit 


affecté  aux  dépenses 
relatives  h  Irtablisacmeni 
de  l'evéché  deSoinl-Ctaude; 
le  tout  conformément  i  la 
délivrance  prise  par  le  con- 
seil K^néral  du  diparletnent 
du  Jura,  dans  sa  session 
de  1S«3. 

Art.  3.  Le  département 
d'Enre-ct-Loir  est  :itili)risé 
i  l'imposer  eitraorUinai- 
remcnl  i  ceniime.i  par  franc 
de  ses  cuntributiona  fun-  ' 
cièro.  persoDuelle,  mobi- 
!•.__  _.    j..    ijinenles,  qui 


Art.  3.  Apris  let  mois  : 
da  sei  rontribotions  Ton- 
ière,  personnelle  et  mubi- 
ère,i  supprimer  crax-ci  : 
I  lies  patentes. 


IS2â    el 


seront  répir 
exercices  1S35 , 
18<7,  «avoir  ;  S 
sur  le  premier,  et  1  cen- 
time sur  chacun  des  deui 
autres,  pour,  le  produit  de 
I position    exiraor- 

.      léraiion 

prise  pat  le   conseil   géné- 
ral,   dans    sa    session    de 


An.  3.  Le  déparlement 
dn  'Tarn  est  autorisé  A 
s'imposer  tilraordinaire- 
ment,  par  a'idilion  1  sus 
i'Onlribution4ilirectes,2ci'n- 
ibacnne  dos  deut 


An.  3.  Kpri»  ce*  mais 
■  pour  If  produit  Ht»  em 
plové,  1  ajoater  eeut-ci  :  < 
concoarir  aui  frais  de  l'éta 
blissement  di>  la  préli-cture 


s  IRi..  e 


la  pruiluit,  êirn  empmvé, 
conformément  i  la  délîM- 
rotion  prisa  par  le  consvil 
général,  dans  ta  session  de 
ltM3. 

Arl.  4.  La  département 
de  U  Saine  eu  aalorîsé  i  1 
s'imposer  nstraordin.iire* 
niFiit  )<onr  la  restatiraliun 
des  prisons,  la  somms  ilo 
l,IOO,UIIU    francs,    taquella 

freine  des  eu  11  tribu  lion  s  fun- 
eiâii<  et  penonnetle,  et  en 
einq  années,  ccmforméniMl 
au\  délibérations  prise*  par 
le  eouseil  i<'ntral  dans  sM 
s.'ssions  du    ISJl  et  1833. 

Art.  5.  La  dnparteniBnt 
du  Gard  esl  autorisé  ft 
s'imposer  eilraordinaire- 
mauL  1  centime  l/i,  an 
priueipal  de  U  cuntribu- 
tioD  lonciére,  mobilii-re, 
■I  dw  paltfDias  de  IftiS. 

La  prodaii  de  erUi  tm- 
position  lai  eiclasiTameai 
■ffoeié  au  trawu  da  i«t- 
laanilaa  de*  priMM  de  1a 


Art.  i.  Comme   le  projet 


Art.  S.  Aa  lieu  dea  mole 
■  d«  la  Mnlriboiiou  fon- 
cière, etc.,  ■  terminer  l'ali- 
Déa  par  ceut-ci  :  des  cod- 
IribDtlons  [oncitre,  parsou- 
nelle  el  mobilière,  des  por- 
tei  N  fantlTts,  al  des  pa- 
(•Dtaa  d«  lus. 

Le  Taaia  ronn*  la  pro- 
jet d»  loi. 
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Tous  les  membres,  à  Texception  de  notre  ho- 
norable collègue  M.  Durand  d*Elecourl,  pénétrés 
du  grand  avantage  que  présente  l'identité  d*une 
circonscription  judiciaire,  électorale  et  adminis- 
trative, et  de  la  convenance  de  ne  pas  la  scinder, 
quand  des  motifs  très-|)uissants  ne  Texigent  pas, 
ont  unanimement  maintenu  la  circonscription 
Gxée  par  les  articles  3  et  4  du  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  du  rapport  dont  la 
lecture  vient  d*être  faite  ;  elle  renvoie  la  discus- 
sion^  du  projet  de  loi  en  assemblée  publique  et 
générale;  je  propose  de  fixer  cette  discussion  à 
jeudi. 

(il  ne  s'élève  aucune  réclamation  ;  la  proposi- 
tion de  M.  le  président  est  adoptée.) 

M.  le  Préttident  appelle  à  la  tribune  M.  Bre- 
ton, organe  de  la  commission  chargée  de  V examen 
du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  divers  dépar- 
tements à  s^imposer  extraordinairement* 

M.  Breton,  rapporteur,  La  modicité  des  fonds 
affectés  par  nos  lois  de  finances,  aux  dépenses  va- 
riables des  départements  a  été,  dans  presque  toutes 
nos  sessions,  l'objet  de  réclamations  nombreuses. 
Absorbés  par  les  frais  indispensables  du  service 
annuel,  et  souvent  même  insuffisants  pour  le 
simple  entretien  des  établissements  départemen- 
taux,ces  fonds  ne  peuventquerarement^etdansdes 
proportions  bien  faibles,  être  distraits  pour  des  be- 
soins extraordinaires.  Lorsqu'il  s'en  présente,  il 
y  a  une  nécessité  de  recourir  à  des  ressources  spé- 
ciales, c'est-à-dire  aux  emprunts  ou  aux  addi^ 
tions  de  contributions. 

Telle  est  la  position  dans  laquelle  se  trouvent 
six  départements,  soit  pour  acquitter  le  solde  des 
charges  que  leur  a  laissées  l  occupation  étran- 
gère, soit  pour  restaurer  ou  reconstruire  des  pri- 
sons, soit  pour  concourir  à  la  formation  d'étaolis- 
sements  religieux.  Tous  ont  préféré  le  dernier 
moyen,  en  répartissant  autant  que  possible  les 
additions  de  taxes  sur  un  nombre  d'années  pro- 
portionné aux  facilités  que  leurs  engagements 
peuvent  leur  permettre.  Us  ont  considéré  ce  mode 
comme  préférable  à  celui  des  emprunts  dont  le 

fioids  retombe  toujours  sur  les  contribuables  avec 
'accroissement  des  intérêts. 

Les  renseignements  sur  lesquels  le  gouverne- 
ment a  basé  ses  projets  de  loi  ont  été  mis  sous 
les  yeux  de  votre  commission.  Elle  a  dû  les  exa- 
miner avec  Tatlention  la  plus  scrupuleuse.  Mais 
elle  s'est  attachée  particulièrement  à  consulter 
les  votes  des  comités  généraux.  Lorsqu'il  s'agit 
des  intérêts  de  localités,  on  ne  peut  refuser  sa 
confiance  à  Topinion  des  hommes  qui,  rapprochés 
des  lieuX;  peuvent  apprécier  les  avantages  et  les 
inconvénients  des  entreprises  projetées  y  ou  con- 
naître la  réalité  des  besoins  uu'il  s*agit  de  satis- 
aire,  et  si  ces  hommes  sout  chargés  spécialement 
de  la  défense  des  droits  des  contribuables,  s'ils 
sont  eux-mêmes,  par  leur  fortune,  appelés  à 
supporter  une  portion  assez  forte  des  charges  sur 
lesquelles  ils  ont  à  prononcer,  combien  leur  avis 
n'acquiert-il  pas  encore  plus  de  force,  et  ne  doit-il 

Êas  avoir  d'influence  ?  C'est  donc  dans  les  déli- 
érations  des  conseils  généraux  que  votre  com- 
mission a  puisé  les  principaux  motifs  de  sa  déter- 
mination sur  le  projet  de  loi  dont  l'examen  lui  a 
été  renvoyé  et  dont  elle  va  parcourir  sommaire- 
ment les  divers  articles. 

Département  du  Jura.  —  La  loi  du  4  juillet  1821 
a  ouvert  au  gouvememenl  des  moyens  de  pour- 


voir à  la  dotation  des  nouveaux  évêchés.  Mais  ces 
moyens  ne  peuvent  se  réaliser  que  successive- 
ment à  mesure  des  extinctions  des  pensions  ecclé- 
siastiques; une  grande  partie  des  départements 
qui  doivent  profiter  de  cette  mesure  seraient  pri- 
vés, pendant  un  assez  grand  nombre  d'années,  des 
avantages  qu'ils  doivent  en  recueillir,  s'ils  ne 
venaient  contribuer  aux  dépenses  que  les  fonds 

fiublics  ne  pourraient  fournir  en  entier.  Tel  a  été 
objet  de  la  délibération  du  conseil  général  du 
département  du  Jura.  11  demande,  pour  obtenir 
rétablissement  actuel  de  Tévêché  de  Saint-Claude, 
à  concourir  pour  50,000  francs  dans  les  frais  de 
cet  établissement,  et  réclame  Tautorisation  d'im- 
poser à  cet  effet  3  centimes  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  pour  Van- 
née  1825. 

Département  d'Eure-et-Loir.  —  Ce  département 
avait  déjà  obtenu  par  la  loi  du  17  juillet  1822, 
Tautorisation  de  s'imposer  extraordinairenient, 
pour   1822,  jusqu'à  concurrence  de  3  c  1/2  par 
addition  au  rôle  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière.  Cette  disposition  avait  pom 
objet  la  formation  du  séminaire  auprès  du  nouvel 
éveché  créé  à  Chartres.  Mais  la  création  de  ceî^ 
évêché  nécessite  le  déplacement  de  la  préfecture 
qui  occupait  l'ancien  logement  de  l'évêque.  L 
conseil, général,  pour  contribuer  aux  dépenses  d 
rétablissement  de  la  préfecture  dans  un  nouvea  ' 
local,  a  voté  dans  sa  session  de  1823,  stir  les  co(.  * 
tributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  u:'  ' 
imposition  extraordinaire  de  4  centimes  par  frac 
qui  seront  répartis  sur  les  exercices  1825,  18' 
et  1827,  à  raison  de  2  centimes  sur  le  premier 
ces  exercices,  et  de  1  centime  sur  cnacun  C 
deux  autres. 

La  commission  n*a  pu  se  dissimuler  que  ce 
nouvelle  taxe  ajoutée  à  celle  déjà  supportée  '"  ■• 
le  département  d'Eure-et-Loir  en  1822,  forme  p' 
les  contribuables  une  charge  assez  sensible  :  n 
elle  a  remarqué  que  le  conseil  général  ne  f" 
décidé  qu'après  une  mûre  délibération,  et  qu*     ... 
jugé  ce  sacrifice  comme  bien  compensé  pa 
prompte  jouissance  de  l'évêché  que  ce  dép:* 
ment  avait  depuis  si  longtemps  et  si  vainer- 
réclamé. 

U  nous  reste  à  faire  une  remarque  sur  l'ar' 

3ui  concerne  le  département  d'Eure-et-Loir 
élibération  du  conseil  général  limite  l'add' 
de  4  centimes  aux  deux  contributions  font 
personnelle  et  mobilière.  Elle  énonce  que  chr... 
de  ces  centimes  produira  24,788  francs,  ce 
en  effet  se  rapporte  aux  2,468,887,  capital  i 
du  contingent  de  ce  département  dans  ces  • 
contributions.  C'est  donc  par  erreur  que  le  p. 
de  loi  étend  cette  addition  à  la  contributio». 
patentes.  Nous  vous  proposons  de  supprime!  ■ .,      - 
dernière  énonciation.  ,,.4 .. 

Département  du  Tarn,  —  Le  rétablissep» 
Tarchevêché  d'Alby  nécessite  également  J»- 
d'un  nouveau  local  pour  la  préfecture  qui    . 
dans  ce  moment  les  bâtiments  de  Tancien-. 
vêché.  Le  conseil  général,  en  demandant 
bâtiments  soient  rendus  à  leur  première  d«'«- 
tion,  a  volé  une  addition  de  2  centimes  à  fr- 
tributions  directes  sur  chacune  des  annécf-  ■. 
et  1826.  Votre  commission  s'est  convainc»: 
près  la  vérification  qu'elle  a  faite  du  voteuji.^. 
seil,  que  les  74,000  francs,  produit  de  cea^  '" 
times,  doivent  être  employés  à  conconj^li^     - 
frais  du  nouveau  local  à  fournir  à  la  prél    '" 
fille  vous  propose  de  spécifier,  d'une  t 
explicite,  cette  destination  dans  l'artida 
loi.  Cette  énonciation  remplira  une  om 
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ville  da  Nlmei,  ooufarmé- 
menl  i  laiiélibéralionpriie 
par  le  conseil  général  asns 
sa  «essioD  do  lgï3. 

Art.  6.  Le  départamenl  AM.  6.  Gomme  le  proiet 
du  Bas-Rhin  eal  auturisj  k  de  loi. 
s'imposer  extraordinaire- 
ment  on  ccnlime  par  franc 
par  addilion  anx  rûUs  des 
coatribolioDs  loncière,  per- 
sonnslle  et  mobilière,  pen- 
dant   quatorze   années,    & 

Îartir  de  1815,  ponr  le  pro- 
Dit  de  ealle  Imposllioii 
être  spécïalemeDl  afieclé  aa 
pavemenl  des  créaocea  ré- 
satiant  de  l'accupatioa  mi- 
liiairo,  ei  restant  ù,  acquit- 
ter; le  tout  CDDforcoémeiil 
6,  la  délibération  prise  par 
le  eonisU  général  de  ce  dé- 

M.  le  Préal<l«nl.  La  Chambra  ordonne  rim- 
preesion  et  la  distribution  de  ce  rapport,  et  ren» 
voie  la  discussion  du  projet  de  loi  en  assemblée 
publique  et  générale.  Je  propose  dé  fixer  aiidEi 
cette  discussion  &  jeudi. 

(Cette  proposition  de  U.  le  présideut  n'est  pas 
contestée;  la  Chaoïbre  l'adopte.) 

H.  I«  PrAsIdenl.  Demain  l'ordre  du  Jour  sert 
la  discuesiou  des  deuit  projets  &é  loi  dont  le  rap- 
port a  ëté  fait  hier.  J'espefe  qu'il  t  aUra  tin  ou 
deux  rapporta  île  commissioD  âur  les  prttjets  ({ui 
ont  été  préseatés  par  H.  le  ministre  de  l'intérieur. 
La  Chambre  va  maintenant  ae  retirer  dans  ae& 
bureaux,  pour  continuer  l'examen  du  projet  de 
loi  relatif  aux  obemins  vicinaux,  pour  lequel  il 
reale  à  nommer  quatre  commissaires;  et  aussi 

Sonr  nommer  la  commission  chargëede  l'uBmen 
e  la  proposition  de  M.  Janlco^tE. 

PltuitvTi  voKD  à  droite  et  au  eetitrt  :  Et  le  rap- 
port dn  budget?.... 

H-  l«  Président.  II  iD'est  Impossible  de  riei) 
apprendre  à  la  Chambre  sar  ce  sujet;  seulement 
je  sais  que  M.  le  rapporteur  des  dëpenaes  doitlir» 
demain  son  Iravail  ou  une  partie  de  son  travail  à 
la  commission.  M.  de  Lastotira,  rapporteur  dea 
receltes,  est  prêt. 

La  séance  publique  est  leTée. 

L'Assemblée  se  sépare  &  deux  Heures  et  demie. 


LiaU  da  orateun  tn^triti  pour  parler  doni  la  dù- 
ctiggion  générale  du  pnjjtt  de  loi  relatif  atuf 
créditt  svpplèmenlairet  il'w^  V'-tv^f^'^  i(»9a 

f*»!»-  !  MH.  le  oomte  de  hiwibu.aric  .  ^^mt,  „. 
JaniDonv-T ■«»••'«•-  Pardessus,  Pp'-Wt  .-c  lamrt^ 
Il  Valot 

"înt**"'       un      I.     '  .rfMl,  RdnjanUi     iniiMthu 


GHAUBRB   DBS   DBPUTSS. 

PRÉSIDENCE  DE  U.   RAVBB^ 

Séance  du  nuroreds  23  juin  1824. 

Ija  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart. 

Un  de  M.  les  secrétaires  fait  leolure  du  procte- 
Terbal;la  rédaction  en  eil  adoptée. 

H.  le  ministre  de  l'intérieur  et  M.  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  assistent  h  la 
Béanc«. 

H.  le  PréaideMt  appelle  h  la  tribune  H.  de 
Sainte-Marie,  organe  de  la  eommsuton  chargée 
d'txaminar  le  projet  de  hi  relatif  aus  droit*  pow 
cMmapt  d«  moulttii  etdépét  de  boit. 

U.  de  Salnle-ilarle,  rapporteur.  Mesaiears, 
(1.  je  ministre  du  l'intérieur  a  rendu  facile  la 
t&che  du  rapporteur  de  votre  commission;  tous 
coiinaissez  uéjà,  par  l'exposé  des  motiFs,  le  but 
du  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté,  et  votre 
commission  n'avait  qu'à  examiner  s'il  était  réat- 
lement  atteint.  ^ 

Les  bois  sont  une  des  productions  pnncipalee 
de  notre  sol,  source  de  richesse  pour  les  proprié^ 
taires,  et  objet  de  première  nëcestilé  pour  les 
Itabitanla;  mais  d'un  transport  diRicile,  et  qu'il 
n'aurait  pas  été  possible  de  faire  arriver  en  quan- 
tité suffisante  tuna  une  capitale  aussi  vaste  et 
aussi  populeuse  que  Paria,  sans  l'inTentioa  du 
iiotta^  a  bûches  perdues  et  de  ia  navigation 
en  train.  C'est  cette  navigation  que  Louis  XIV 
a  /égularisée  par  l'ordonnance  de  1672  ; 
qui  en  embrasse  toutes  les  parties,  et  dont  la  cha- 
pitre  XVll  copcilie  les  inlërëls  divers  des  mar- 
chand! de  ixiis,  des  propriétaireB  riverains  des 
ruisseaux  et  rivières  Âoltablest  et  de  tous  ceux 
dont  les  propriétés  peuvent  souffrir  quelque  dom- 
mage du  transport  des  bois. 

L^article  13  oblige  les  propriétaires  de  moulina 
situés  sur  les  riviâres  uoitables,  k  laisser  ohft- 
mer  leurs  moulins  pendant  le  tempe  Bécewaira 
[lour  JuiuK.'i'  |>;is8age  au  Ilot. 

i:n.>ii.ii:k  1  i  astreint  les  propriétaires  riverains 
i.  auuUj'ir  ^uu  les  marchands  prennent  sur  lefl 
t)Drds  des  nviiirest  les  terrains  qui  leur  sont  eoD- 
venubles  pour  y  faire  le  dépél  de  leur  bois*  jus- 
qu'à ce  qu'iU  (poissent  les  charger  en  bateaux 
et  les  mettre  en  tr^os. 

El  comme  le  principe  qu'on  ne  peut  disposer 
-''"'"  "ropriétë  particulière  pour  cause  d'utilité 


iome  de  notre  droit  public,  le  monarque  avait 
fixÂ  rindemnité  h  paver  par  les  marchands  aux 

firopriétairee  de  mouOast  a  40  sela  par  vingt-qua* 
re  neures  de  cbdmdge,  et  celle  à  payer  aux  pro- 
priétaires des  terrains  occupés,  A  l  h>I  imr  cha- 
que corde  dt  boiêf  empilée  eur  une  terre  en 
MMur,  et  à  18  d«n»«n  nr  um  terre  en  nature  de 
pré, 

Celte  itidemnité,  calculée  sur  ane  base  aeseï 
largei  an  1673,  étui  devenue  tout  h  fait  insufil* 
sauta  par  la  progreealon  aat&reile  des  ohosest 
Dapiû  loBslMlpe  lu  propriétaires  réclamaient, 
et,  depuis  pIosieurB  années,  tes  conseils  généraux 
des  departwneute  intéressés,  ne  cessaient  de  de- 
maiKter  ona  disposition  légialalive  à  cet  égard. 
"■m  réclamationfi,  restées  insqn'A  présent  inip«ff- 
aoB  d'xalefl  (Vads  Hr    niniste>%  ont  firappé 

■OU'"»,,        "ti^      ■•tni^tn         .r  *»   Il     qotlM-  '^    nt 
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eoR  p&ya  ;  et  la  lof  qui  tods  est  proposée  eet  des- 
tinée à  meltre  déeormaiâ  les  inaemnitâs  en  har- 
monie arec  le  doramage  réellement  causé. 

Le  gouvernement  a  pris  ))our  base  du  nourean 
tarif,  le  rapiiort  de  la  tbIsuf  nominale  du  marc 
d'arveut  DTec  la  taleur  rèellit.  lit  comme  depuis 
KiTz  cette  valeur  nominale  a  varié  dans  le  rap- 
port de  un  à  deux,  il  en  tire  la  coneéquence  que 
riDdemnité  doit  être  le  double  de  celle  fixée 
en  1072. 

Votre  commiBEion  a  été  d'abord  frappée  de  la 
modldlë  d'une  indemnité  de  4  francs  pour  le 
clKlumi;e  de  vingt-quatre  benres  d'un  moulin, 
d'aulaiit  plus  qui!,  d'après  l'ordonnance,  celte 
inUeiunité  est  invariablement  fixée,  de  gotique 
nombre  de  roues  que  le  moulin  noit  compose. 

Ka  examinant  le  diose  plus  attentivement, 
elle  a  reconnu  que  cette  somme  pouvait,  en  elTet 
être  inférieure  au  dommitge  causé,  mais  que  les 
rivières  étant  du  domaine  public,  aucune  usine 
de  ce  ^nre  n'avait  pu  être  établie  sans  une  an- 
torisatmo,  et  que  cette  autorisaitou  avait  tou- 
jours été  accordée  sous  la  condition  de  souflrlr 
les  inconvénients  du  flottage,  moyennant  l'in- 
demnité l'ix^e  par  l'ordonnance  ;  duej  par  consé- 
quent, les  |)ropriëtaireB  de  ces  uioulius  ayant  prévu 
cette  chaT«e  inhérente  ii  leur  propriété,  et  l'ayant 
acceptée  volontairement,  Us  ne  p.')uvaient  trou- 
ver dans  la  fixation  actuelle  aucun  objet  légitime 
de  plainte. 

Quant  à  celle  fixSe  pour  les  terrains  occupés, 
an  simple  arpent  peut  recevoir  (di^actiou  laite 
dea  distances  entre  les  pll»B  preseriteg  par  l'or- 
donnance) piusde  dis-huit  cents  cordes  de  bols. 
L'indemnité  fixée  par  le  projet,  sera  donc  de  180 
livres  ponr  un  arpent  de  terre  en  labour,  et  de 
27U  UvreB  polir  un  arpent  de  pré.  Supposons, 
comme  il  est  nécessaire  de  le  faire,  que  les  mar- 
chands a'obierrent  pas  eitaclement  les  dislanoes 
S  réécrites,  et  que  cette  négligence  leisge  un  tiers 
u  terrain  vacant,  II  restera  encore  120  livres 
par  ar^ient  de  terre  en  labour,  et  IHO  livres  pa^ 
arpent  de  pré. 
Cette  Indemnité  parstt  exasërte,  elle  n'est  ce- 

Fendant  que  juste,  d'après  les  dispositions  de 
article  U,  qui  statue  qu  out ni  la  perle  du  tL'rraiu 
occupé,  Its  propriêlairea  doivent  encore  souffrir 
iur  leurs  héritages,  le  passage  det  ouvriers,  et 
ensemble  laûser  patter  hamait  et  chevaux  portant 
les  brouettes,  chuntiers  et  autres  choses  néeeuaires. 
Votre  commission  a  eu  sous  les  yeux,  les  më- 
ntoires  de  divers  propriétaires,  qui  articulaient 
plusieurs  autres  gnefs;  elle  a  dû  les  examiner 
avec  Boini  et  une  lecture  attentive  de  l'ordon- 
nanci.'  du  ItiTi,  lui  a  fait  apercevoir  que,  si  ces 
plaintes  avaient  quelque  londement,  ce  n'était 
pas  l'imprévoyance  de  la  loi  qu'il  follait  accuser, 
maia  i>ou  inexécution  ;  et  que  l'article  4  qui  au- 
torisait lus  marcliands  k  faire  passer  leurs  vol- 
tnnit  sur  les  terrains  des  propriétaires,  fournis- 
■ait  A  ceux-ci  tous  lus  moyens  de  ne  souffrir  ce 

Eassage,  que  moyennant  une  Juste  indemnité. 
lie  seule  classe  de  iirapriâtég  lui  a  semblé  pou- 
voir être  l'objet  d'une  exception  ;  ce  sont  les 
vastes  prairies  sujettes  au  vain  parcours,  et  par 
const^uenl  non  renfermées,  qui  se  trouvent  sur 
les  bords  de  quelques  rivières.  Elles  sont  quel- 
quefois traversées  par  lus  charrois  dans  tous  les 
■eus,  et  leur  division  entre  une  multitude  de 
propriétaires,  rend  les  dommages  également  dit- 
Hclfes  &  évaluer  ei  à  répartir  i  mais  U  loi  ne  sau- 
nil  a'occuuer  des  exceutlons  ;  ra  cas  particalier 
peut  taire  VobiBl  d'an  règlement  d'administratiou 
et  tDlie  eotnmifldsa  m^eiiuté  de  le 


der  À  la  sollicitude  de  M:  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  M.  le  directeur  général  des  ponia- 
et  chaussées. 

L'article  \b  de  l'ordonnanco  est  au  de  ceux 
dont  rinexécuUon  li^se  le  plus  les  intérêts  des 
propriétaires.  Cet  article  fixe  la  hauteur  que 
doivent  avoir  les  piles.  Hais  il  arrive  nue,  sur 

nues  ports  et  surtout  sur  ceux  où  l'un  dé- 
es  bols  neufs,  les  marcliands  au  lieu  de 
faire  empiler  leurs  bois  à  la  hauteur  prescritei  ce 
qui  s'appelle  à  }iiles  hauus,  préfèrent  leur  don- 
ner une  hauteur  moindre,  c'est-à-dire  les  faire 
empiler  à  vile»  baa$es.  Il  est  évident  que  l'indem- 
nité étant  fixée  par  le  nombre  des  cordes,  et  dans 
ce  cas,  une  corde  occupant  le  doublo  de  terrain, 
le  propriétaire  vht  frastré  de  la  moitié  de  ce  qui 
lui  est  alloué  par  la  loi. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  votre  com- 
mission propose  l'article  additionnel  suivant  qui 
deviendrait  le  second  de  la  loi. 

■  Lorsque  les  bois  déposés  ne  seront  pas  em- 
pilés à  la  hauteur  prescrite  par  l'article  15  du 
chapitre  XVll  de  l'ordonnance,  l'indemnité  sera 
payée  iiour  les  couches  iocomplètes,  à  raison  de 
la  quantité  de  cordés  qu'elles  contiendraient  si 
elles  étaient  portées  k  la  hauteur  prescrite.  » 

Votre  commission  me  charge  de  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi  ainsi  amendé. 

M.  le  PféfUcBt.  La  Chambre  ordnilne  l'Im- 
nresslon  et  la  distribution  du  rajiporl  dotit  la 
lecture  vient  d'être  faite  ;  elle  renvoie  la  discus- 
sion dd  projet  de  loi  eri  assemblée  publique  et 
Sénérale.  Je  propose  à  la  Chambre  d'ouvrir  cette 
iscussiou  âprés-demaln. , 
Cette  proposition  de  U.  le  président  est  adoptée 
sans  contestation. 

U.  le  ministre  derintéHeiir  sonmet  ft  la  Ghalu- 
bre  un  projet  dé  toi  tMdanl  à  autOTHser  les  vltksâe 
Nantes  et  de  Poitiers  à  contracter  des  emprunts. 

M.  fle  Vlllèle  in{ntt(r«  âe  Vintirieur.  Messieurs, 
nous  vimons,  eti  exécution  des  ordres  du  Roi,  vous 
présenter  un  projet  de  loi  tendant  à  dutoFlser 
les  villes  de  Nantes  et  de  Poitiers,  dont  les  reve- 
nus s'élèventà  plus  de  100,000  francs,  à  contrac- 
ter des  emprunts  votés  par  leurs  conseils  muni- 
cipaux dans  des  vues  d'utilitd  publique. 

La  salubrité  de  la  ville  de  Nantes  dont  la  popu- 
lation s'élève  à  plus  de  tiS.OOO  habitants,  réclame 
depuis   longtemps  la    coutribution  d'une  tuerie 

Eublique  pour  l'abatage  des  wstiaux  destinés  à 
L  consommation  des  Tiabiiants.  la  dépense  d'a- 
près les  plans  et  devis,  qui  eu  ont  été  approuvés, 
s'élève,  y  compris  lu  prix  d'acquisition  dunu  pro- 
priété particulière,  i  la  somme  de  t>l  3,000  francs. 
D'un  autre  côté,  cette  ville  possède  une  bellu 
et  nombreuse  collection  do  tauleaux  et  d'objets 
de  sculpture  qui  se  détériorent  £k  défaut  de  lucal 
convenable:  pour  obvier  à  Cet  iocouvénienl,  elle 
a  conçu  le  projet  de  ks  réunir  dans  un  muKÈe,  où 
l'on  établirait  en  même  temps  l'école  publique  de 
desttin,  qui  se  tient  dans  une  maison  a  loyer  peu 
convenable  pour  cette  destination.  La  dépense  eu 
est  évaluée  a  la  summe  de  200,000  francs. 

C'est  pour  satisfaire  à  l'iinB  et  l'autre  de  ces  dé- 
penses que  nous  vous  proposons  d'ouvrir  un  em- 
prunt de  600,000  fraucsi  remtMursabls  en  seiie 
années  avec  les  intérêts,  dout  le  (aux  na  poum 
excéder  â  0/0,  sur  les  revenue  de  la  villes  lesqtluls, 
BU  moyeu  de  l'augmentatioa  qui  résultera  dn 
produits  d«  l'abiltoir,  offriront  li  pcarfttiliU  de 
pétonr  aanarilwiwnt  nu  mmvôB  da  90,000  fr. 
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Sour    servir  à   ramortissement  d'un   seizième 
6  Temprunt.  .  ..  ^. 

La  ville  de  Poitiers  ayant  un  intérêt  majeur  à 
conserver  dans  son  sein  un  casernement  fixe  de 
cavalerie,  a  offert  au  département  de  la  guerre  de 
subvenir  jusau'à  concurrence  de  300,000  francs 
aux  travaux  jugés  nécessaires  pour  améliorer  et 
agrandir  la  caserae  à  ce  destinée.  Cette  offre  ayant 
été  acceptée,  et  la  ville  n'ayant  pas  dans  ses  res- 
sources ordinaires  les  moyens  de  pourvoir  immé- 
diatement à  la  dépense,  elle  a  cru  pouvoir  recou- 
rir à  la  voie  d'un  emprunt  dont  nous  vous  propo- 
sons l'autorisation  en  stipulant  que  Tintérèt  ne 
pourra  excéder  5  0/0,  et  que  l'amortissement  aura 
lieu  en  quinze  années  sur  les  revenus  de  la  ville, 
qui  s'élèvent  à  157,870  francs. 
Nous  espérons  que  ces  deux  propositions  vous 

{paraîtront  fondées  sur  de  justes  motifs  d'intérêt 
ocal. 


PROJET  DE  LOI. 

Art.  !•'.  La  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  est  au- 
torisée à  emprunter,  conformément  à  la  délibération 
prise  par  son  conseii  municipal,  le  ^4  mars  dernier,  une 
somme  de  800,000  francs  pour  subvenir  aux  frais  de 
construction  d'un  abattoir  public  et  d'un  musée  de 
peinture  et  de  sculpture. 

Il  sera  pourvu  au  remboursement  dndit  emprunt,  qui 
devra  s'effectuer  en  seize  années,  et  au  payement  des 
intérêts  qui  ne  pourront  excéder  5  0/0,  sur  les  revenus 
de  la  ville,  et  spécialement  le  produit  de  l'abatioir. 

Art.  2.  La  ville  de  Poitiers  (Vienne)  est  autorisée  à 
emprunter,  conformément  à  la  délibération  prise  par 
son  conseii  municipal,  le  12  mars  dernier,  une  somme 
de  300,000  francs,  pour  subvenir  aux  dépenses  d'amélio- 
ration et  d'agrandissement  du  quartier  de  cavalerie,  et 
le  mettre  en  état  de  recevoir  un  régiment  au  complet. 

Ladite  somme  sera  remboursée  en  quinze  années  avec 
les  intérêts  limités  à  50/0,  sur  les  revenus  de  la  viUe. 


M.  le  Présideiit.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  Tintérieur  de  la  présentation  et 
de  la  remise  du  projet  de  loi  dont  la  lecture  vient 
d*ôtre  faite,  et  qu'elle  renvoie  à  Texamen  prépa- 
ratoire de  ses  bureaux;  elle  ordonne  en  consé- 
quence que  ledit  projet  de  loi,  ensemble  Texposé 
des  motifs,  seront  imprimés  et  distribués. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  se  réunir  demain  à 
midi  dans  ses  bureaux  pour  Texamea  de  ce  pro- 
jet de  loi. 

(il  ne  s'élève  aucune  opposition;  la  proposition 
de  M.  le  président  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  d*abord 
la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  les  em- 
prunts demandés  par  différentes  villes;  aucun 
orateur  ne  s'est  fait  inscrire.  Si  personne  ne  de- 
mande la  parole,  je  vais  lire  l'article  1*'  du 
projet. 

(La  parole  n'est  point  réclamée.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  1^' 
ainsi  conçu  : 

La  ville  de  Saint-Quentin  (Aisne),  est  autoribot 

à  emprunter,  pour  servir  aux  fniis  de  démolition 

le  ses  forti(ications>  une  somme  de  200,000  francb 

">mboursable  en  cinq  ans,  sur  le  produit  de  h 

ente  des  terrains  dépendants  desdites  fortjfî''^ 

''^as,  et,  au  besoin,  sur  le  produit  de  roct>*o. 

«'intérêt  dudi^    ^mn-^mt  no  T^'^nm    /•inc    m.  .,, 

—.excéder  5  0/» 
Cet  9>*tWe'^t  Auibou*     '»    '   -duuiK 


risée  à  emprunter,  à  l'intérêt  de  5  0/0,  une  somme 
de  150,000  francs,  dont  100,000  francs  en  1825, 
30,000  en  1820,  et  10,000  francs  chacune  des  deux 
années  suivantes,  à  l'effet  de  subvenir,  avec  les 
autres  ressources  énoncées  dans  la  délibération 
prise  par  le  conseil  municipal,  le  l*""  août  1823, 
aux  frais  de  construction  du  pont  de  Vaucelles  et 
de  quais  à  ses  abords. 

(Cet  article  est  adopté.) 

Art.  3.  La  ville  d'Orléans  (Loiret),  est  autorisée 
à  emprunter,  pour  se  libérer  de  ses  dettes  arrié- 
rées, une  somme  de  300,000  francs,  remboursable 
avec  intérêt  à  5  0/0,  en  dix  années,  sur  les  reve- 
nus communaux. 

(Cet  article  est  adopté.) 

Art.  4.  La  ville  de  Boulogne  (Pas-de-Calais), 
est  autoris(''e  à  emprunter,  conformément  à  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  du  11  octobre  1823, 
une  somme  de  200,000  francs,  pour  être  appliquée 
tant  à  Tacquisition  des  terrains  reconnus  néces- 
saires à  la  construction  d'une  salle  de  spectacle, 
gu'aux  dépenses  de  constructions  et  de  décors 
intérieurs. 

Il  sera,  en  conséquence,  créé  deux  cents  ac- 
tions de  1,000  francs  chacune,  qui,  tirées  au  sort 
aussitôt  après  le  complément  de  l'emprunt,  seront 
successivement  amorties  en  quinze  années,   et 

Eorteront  intérêt  à  5  0/0  par  an  jusqu'au  rem- 
oursement. 

£?t  article  est  adopté.) 
t.  5.  La  ville  de  Saint-Germain-en-Laye 
(Seine-et-Oise),  est  autorisée:  1"*  à  emprunter  une 
somme  de  400,000  francs,  remboursable  en  douze 
ans,  avec  intérêt  à  5  0/0,  au  plus,  pour  être  em- 
ployée aux  travaux  relatifs  à  l'achèvement  de 
réglise  paroissiale;  2<'  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  en  douze  années,  par  addition  à  ses  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière,  jus- 
qu'à concurrence  de  12,000  francs  par  année,  à 
reffet  de  pourvoir,  concurremment  avec  ses  re- 
venus, au  remboursement  du  principal  et  des  in- 
térêts dudit  emprunt. 

M.  de  Boiselaireau.  Je  demande  la  parole  sur 
l'article  5. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Boiselaireau.  Messieurs,  la  ville  de 
Saint-Germain,  placée  bien  près  du  soleil,  en  a 
rarement  reçu  les  douces  influences;  berceau  de 
Louis  XIV  et  longtemps  résidence  de  nos  rois, 
cette  ville,  la  seconde  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  peuplée  de  dix  mille  âmes,  aurait  pu  aussi 
solliciter  une  préfecture  et  un  tribunal  de  pre- 
mière instance;  elle  est  privée  de  tous  ces  avan- 
tages, et  sa  fabrique  l'a  été  par  la  trop  fameuse 
fiction  de  la  confusion  de  10,500  francs  de  renies 
perpétuelles  ;  ellea  été forcéeàfuurnir  30,000 francs 
pour  sa  quote-part,  pour  un  dépôt  de  mendicité 
qui  devait  avoir  lieu  a  Poissy;  dépense  sans  fruit 
pour  la  ville,  puisque  ce  dépôt  n'a  jamais  existé. 
Kntin,  Louis  xVI,  pour  achever  la  construc- 
tion de  l'é^çlise  déjà  projetée,  avait,  par  son  arrêt 
du  Conseil  d'Etat  du  28  juillet  1787,  accordé  à  la 
ville  un  secours  de  300,000  francs;  sur  cette 
somme,  150,000  ont  été  payés,  le  surplus  n'a  pu 
l'être  à  cause  de  la  Révolution  qui  a  tari  la  source 
ip<;  économats  qui  devaient  y  fournir. 

''oilà,  lAessieurs,  bien  des  titres  à  la  manifleence 
lu  -\oi  et  de  son  gouvernement,  et  vous  ne  deve^ 
MIS  être  médiocrement  étonnés  que  cette  ville  11 
ièle,  et  jamais  '^^^utôe  de  ses  maavaiB  snccAi  a 
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toriser  à  les  réparer  à  ses  propres  dépens,  avec 
l'espoir  cependant  de  recevoir  quelques  secours 
du  pouvernement  du  Roi  pour  Taider  dans  de  si 
nobles  et  f^énéreux  sacrifices. 

Pour  être  écoulée  avec  faveur  de  vous,  Mes- 
sieurs, une  demande  aussi  légitime  suffisait  de 
vous  être  présentée  sans  avoir  besoin  de  ma  faible 
voix  pour  l'appuyer,  n'ayant  pas  qualité  surtout 
pour  vous  la  présenter,  puisque  je  n'ai  pas  Thon- 
neur  d'être  député  du  aépartement  de  Seine-et- 
Oise,  vi  que  je  ne  suis,  comme  habitant  de  cette 
ville,  et  ci-devant  chef  de  la  garde  nationale,  que 
Torgane  officieux  de  sa  municipalité. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  l'article  5  du  projet 
de  loi  concernant  l'emprunt  de  la  ville  de  Saint- 
Germain. 

Permettez-moi,  Messieurs,  à  cette  occasion,  de 
vous  faire  remarquer  la  simplicité  et  l'économie 
des  formes  administratives  et  judiciaires  de  la 
ville  de  Saint-Germain,  dont  le  personnel  ne 
compte  que  deux  individus,  savoir  :  un  maire  et 
un  juge  de  paix,  modèle  peut-être  inimitable  et 
qui  nous  laisse  l'espoir  de  quelque  réduction  dans 
nos  budgets  d'un  milliard. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  5. 
L'article  5  est  adopté. 

On  procède  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  ;  il 
donne  nour  résultat  : 

Nombre  de  votants 271 

Boules  blanches 2i>\ 

—      noires 7 

La  Chambre  a  adopté. 

La  suite  de  Tordre  du  jour  est  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  plusieurs  changements  de 
circo nscriptions  territoriales . 

La  parole  n  est  point  réclamée. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  !•% 
ainsi  conçu  : 

La  commune  de  Madré,  département  de  TOrne, 
est  distraite  du  canton  de  la  Perté-Macé  et  réunie 
à  la  commune  de  Madré,  canton  de  Couptrain, 
département  de  la  Mayenne. 

La  commune  de  Saint-Denis-de-Villenettte, 
département  de  la  Mayenne,  est  distraite  du  can- 
ton de  Lassav  et  réunit^  à  la  commune  de  Saint- 
Denis-de-Villenette  et  au  canton  de  Juvigny, 
département  de  l'Orne. 

(Cet  article  est  adopté.) 

Art.  2.  Le  canton  de  Mareuil.  département  de 
la  Vendée,  est  distrait  de  l'arrondissement  de 
Fontenay  et  réuni  à  l'arrondissement  de  Bourbon- 
Vendée. 

Le  canton  de  Ghantonnay  est  distrait  de  l'ar- 
rondissement de  Ponlenay  et  réuni  à  l'arrondis- 
sement de  Bourbon-Vendée,  à  Pexception  des 
communes  de  iallud,  de  Ghavagnes,  de  Kedours, 
de  Monsireigne  et  de  Saint-Gemme-des-Bruyères, 
qui  resteront  dans  l'arrondissement  de  Fontenay, 
et  feront  partie  du  canton  de  Pouzauges. 

Les  communes  de  Puyinaufrais,  de  Saint- 
Vincent-Fort-du-Lav  et  de  Bournescau,  sont  dis- 
traites du  canton  de  Sainte-Hermine,  arrondisse- 
ment do  Fontenay,  et  réunies  au  canton  de 
Ghantonnay. 

Les  communes  de  Saint-Paul-en-Pared^  de 
Saint-Mars-la-Kéortbe,  des  Bpesses,  de  Mallièvre 
et  de  Treize-Vents,  sont  distraites  du  canton  de 
Pouzauges,  arrondissement  de  Fontenay,  et 
réunies,  les  trois  premières,  au  canton  des  Her 
biers,  et  deux  autres  au  canton  de  llortagae, 
arrondissâoieDt  de  BoartxNi-VeQdée. 


Les  communes  d'Aubigny  ,  de  Mesmy,  de 
Ghaillé,  de  Suint-Florent,  du  Tablier  et  de  Ghà- 
teau-Guibert,  sont  distraites  de  l'arrondissement 
des  Sables-d'Olonne,  et  réunies,  les  cinq  premières, 
au  canton  de  Bonbon-Vendée,  et  la  sixième  au 
canton  de  Mareuil. 

(Cet  article  est  adopté.) 

Art.  3.  Le  canton  de  Laurières  est  distrait 
de  l'arrondissement  de  Bellac,  département  de  la 
Haute-Vienne,  et  réuni  à  l'arrondissement  de 
Limoges. 

(Get  article  est  adopté.) 

Art.  \.    La  commune  de  Ghàteau-Vieux,    dè- 

Sartement  du  Var,  est  distraite  du  canton  de 
aint-Âuban,  arrondissement  de  Grasse,  et  réunie 
au  canton  de  Gomps,  arrondissement  de  Dragui- 
gnan. 

(Get  article  est  adopté.) 

Art.  5.  La  commune  de  Moncey  est  distraite 
de  l'arrondissement  de  Trévoux,  département  de 
l'Ain,  et  réunie  à  l'arrondissement  et  au  canton 
de  Bourg. 

(Get  article  est  adopté.) 

Art.  6.  La  commune  de  Sainte-Radegonde, 
département  de  la  Vienne,  est  distraite  du  canton 
de  Pleumartin,  arrondissement  de  Ghàtcllerault, 
et  réunie  au  canton  de  Ghauvigny,  arrondisse- 
ment de  Montmorillon. 

(Get  article  est  adopté.) 

Art.  7.  Les  communes  de  Vaux,  de  Barretaine, 
de  Plasne,  canton  de  Voiteur,  et  la  commune  de 
Miery,  canton  de  Seilières,  sont  distraites  de  l'ar- 
rondissemeut  de  Lons-le-Saulnier.  département  du 
Jura,  et  réunies  à  l'arrondissement  et  au  canton 
de  Poligny,  même  département. 

(Get  article  est  adopté.) 

Art.  8.  Le  canton  de  Thouarcé  est  disirait  de 
l'arrondissement  de  Saumur,  et  réuni  à  l'arron- 
dissement d'Angers,  département  de  Maine-et- 
Loire. 

fGet  article  est  adopté.) 

Art.  9.  Les  trois  sections  du  village  de  la 
Maintrée,  département  de  Maine-el-Loire,  formant 
une  succursale,  sont  distraites  des  communes  de 
Saint-Mathurin,  arrondissement  d'Angers,  des  Bo* 
siers,  arrondissement  de  Saumur,  et  de  Reaufort, 
arrondissement  de  Beaugé,  et  sont  réunies  et  éri- 
gées en  commune,  laquelle  fera  partie  du  canton 
des  Ponts-de-Gé  et  de  l'arrondissement  d'Angers. 

^Get  article  est  adopté.) 

Art.  10.  La  commune  d'Aren,  département 
des  Basses-Pyrénées,  est  distraite  du  canton  de 
Navarreins  et  de  l'arrondissement  d'Orthez,  est 
réunie  au  canton  de  Sainte-Marie  et  à  l'arrondis- 
sement d'Oloron. 

(Get  article  est  adopté.  ) 

Alt.  11.  La  commune  de  la  Roquette,  dépar- 
tement de  l'iiure,  est  distraite  du  canton  de  Gail- 
lon,  arrondissement  de  Louviers,  et  réunie  au 
canton  et  à  l'arrondissement  des  Andelys. 

(Get  article  est  adopté.) 

Art.  12.  Le  canton  de  Ghàteau-la-Vallière,  est 
distrait  de  l'arrondissement  d(*  Ghinon,  départe- 
ment d'indre-et-Loire,  et  réuni  à  celui  de  Tours, 
même  département. 

(Get  article  est  adopté) 

Art.  13.  La  Métairie  des  Sables  et  celle  de  Fon- 
taine, l'auberge  des  Trois-Ganons  et  uutres  dé- 
|)endances  de  ia  commune  d'Angoulins,  urron- 
dissement  de  la  Roctielle,  département  de  la 
Gharente-lnférieure,  situées  à  l'est  du  canal  d'An- 
goûte,  sont  distraites  de  cette  commune  et 
réunies  à  cellea  d'Yves,  arrondigaement  de  Ro- 
chefort,  en  sorte  que  la  limite  des  deux  arron- 
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Tous  les  membres,  à  Texception  de  notre  ho- 
norable collègue  M.  Durand  d'Ëlecourt,  péuétrés 
du  grand  avantage  que  présente  l'identité  d'une 
circonscription  judiciaire,  électorale  et  adminis- 
trative, et  de  la  convenance  de  ne  pas  la  scinder, 
quand  des  motifs  très-puissants  ne  Texigent  pas, 
ont  unanimement  maintenu  la  circonscription 
fixée  par  les  articles  3  et  4  du  projet  de  loi. 


M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  du  rapport  dont  la 
lecture  vient  d'être  faite  ;  elle  renvoie  la  discus- 
sioQ'du  projet  de  loi  en  assemblée  publique  et 
générale;  je  propose  de  fixer  cette  discussion  à 
jeudi. 

(Il  ne  s'élève  aucune  réclamation  ;  la  proposi- 
tion de  M.  le  président  est  adoptée.) 


appelle  à  la  tribune  M.  Bre- 
nmiasion  chargée  de  l'examen 


M.  le 
ton,  organe  de  la  commission 
du  projet  de  loi   tendant  à  autoriser  divers  dépar- 
tements à  sHmposer  extraordinairement, 

M.  Breton,  rapporteur.  La  modicité  des  fonds 
affectés  par  nos  lois  de  finances,  aux  dépenses  va- 
riables des  départements  a  été,  dans  presque  toutes 
nos  sessions,  l'objet  de  réclamations  nombreuses. 
Absorbés  par  les  frais  indispensables  du  service 
annuel,  et  souvent  même  insuffisants  pour  le 
simple  entretien  des  établissements  départemen- 
taux, ces  fondsnepeuventque  rarement;  etdansdes 
proportions  bien  faibles,  être  distraits  pour  des  be- 
soins extraordinaires.  Lorsqu'il  s'en  présente,  il 
y  a  une  nécessité  de  recourir  à  des  ressources  spé- 
ciales;  c'est-à-dire  aux  emprunts  ou  aux  addi- 
tions de  contributions. 

Telle  est  la  position  dans  laquelle  se  trouvent 
six  départements,  soit  pour  acquitter  le  solde  des 
charges  que  leur  a  laissées  1  occupation  étran- 
gère, soit  pour  restaurer  ou  reconstruire  des  pri- 
sons, soit  pour  concourir  à  la  formation  d'établis- 
sements religieux.  Tous  ont  préféré  le  dernier 
moyen,  en  répartissant  autant  que  possible  les 
additions  de  taxes  sur  un  nombre  d'années  pro- 
portionné aux  facilités  que  leurs  engagements 
peuvent  leur  permettre.  Ils  ont  considéré  ce  mode 
comme  préférable  à  celui  des  emprunts  dont  le 

fioids  retombe  toujours  sur  les  contribuables  avec 
'accroissement  des  intérêts. 

Les  renseignements  sur  lesquels  le  gouverne- 
ment a  basé  ses  projets  de  loi  ont  été  mis  sous 
les  yeux  de  votre  commission.  Elle  a  dû  les  exa- 
miner avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse.  Mais 
elle  s'est  attachée  particulièrement  à  consulter 
les  votes  des  comités  généraux.  Lorsqu'il  s'agit 
des  intérêts  de  localités,  on  ne  peut  refuser  sa 
confiance  à  l'opinion  des  hommes  qui,  rapprochés 
des  lieux,  peuvent  apprécier  les  avantages  et  les 
inconvénients  des  entreprises  projetées  y  ou  con- 
naître la  réalité  des  besoins  qu'il  s'agit  de  satis- 
aire,  et  si  ces  hommes  sont  chargés  spécialement 
de  la  défense  des  droits  des  contribuables,  s'ils 
sont  eux-mêmes,  par  leur  fortune,  appelés  à 
supporter  une  portion  assez  forte  des  charges  su^ 
lesquelles  ils  ont  à  prononcer,  combien  leur  avi* 
n'acquiert-ii  pas  encore  plus  de  force,  et  ne  doit-) 
)as  avoir  d'influence  ?  u'est  donc  dans  lesd^^i' 
^rations  des  conseils  généraux  que  votre  Cui> 
ûission  a  puisé  les  principaux  motifs  de  sa  délei 
'^ination  sur  le  projet  de  Jnî  dont  l'examen  lui  ; 

lié  renvoyé  et  dont  e)l^  ^'     ^ammini»  gnmmqîre 

T^'^nt  les  divers  article^ 
f^épartement  du  Jure  ^  *o.  au  ^  jujuv    S/ 


voir  à  la  dotation  des  nouveaux  évêchés.  Mais  ces 
moyens  ne  peuvent  se  réaliser  que  successive- 
ment à  mesuredes  extinctions  des  pensions  ecclé- 
siastiques; une  grande  partie  des  départements 
qui  doivent  profiter  de  cette  mesure  seraient  pri- 
vés, pendant  un  assez  ^rand  nombre  d'années,  des 
avantages  qu'ils  doivent  en  recueillir,  s'ils  ne 
venaient  contribuer  aux  dépenses  que  les  fonds 
publics  ne  pourraient  fournir  en  entier.  Tel  a  été 
l'objet  de  la  délibération  du  conseil  général  du 
département  du  Jura.  Il  demande,  pour  obtenir 
l'établissement  actuel  de  l'évéché  de  Saint-Claude, 
à  concourir  pour  50,000  francs  dans  les  frais  de 
cet  établissement,  et  réclame  l'autorisation  d'im- 
poser à  cet  effet  3  centimes  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  pour  l'an- 
née 1825. 

Département  d'Eure-et-Loir.  —  Ce  département 
avait  déjà  obtenu  par  la  loi  du  17  juillet  1822, 
l'autorisation  de  s'imposer  extraordinairenient, 
pour  1822,  jusqu'à  concurrence  de  3  c.  1/2  par 
addition  au  rôle  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière.  Cette  disposition  avait  pour 
objet  la  formation  du  séminaire  auprès  du  nouvel 
éveché  créé  à  Chartres.  Mais  la  création  de  cet 
évêché  nécessite  le  déplacement  de  la  préfecture, 
qui  occupait  l'ancien  logement  de  l'évêque.  Le 
conseil, général,  pour  contribuer  aux  dépenses  de 
l'établissement  de  la  préfecture  dans  un  nouveau 
local,  a  voté  dans  sa  session  de  1823,  stir  les  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière,  une 
imposition  extraordinaire  de  4  centimes  par  franc, 
qui  seront  répartis  sur  les  exercices  1825,  1826 
et  1827,  à  raison  de  2  centimes  sur  le  premier  de 
ces  exercices,  et  de  1  centime  sur  chacun  des 
deux  autres. 

La  commission  n'a  pu  se  dissimuler  que  cette 
nouvelle  taxe  ajoutée  à  celle  déjà  supportée  par 
le  département  d'Ëure-et-Loir  en  1822,  forme  pour 
le^  contribuables  une  charge  assez  sensible  :  mais 
elle  a  remarqué  que  le  conseil  général  ne  s'est 
décidé  qu'après  une  mCire  délibération,  et  qu'il  a 
jugé  ce  sacrifice  comme  bien  compensé  par  la 
prompte  jouissance  de  l'évéché  que  ce  départe- 
ment avait  depuis  si  longtemps  et  si  vainement 
réclamé. 

Il  nous  reste  à  faire  une  remarque  sur  l'article 

3ui  concerne  le  département  d'Eure-et-Loir.  La 
élibération  du  conseil  général  limite  l'addition 
de  4  centimes  aux  deux  contributions  foncière^ 
personnelle  et  mobilière.  Elle  énonce  que  chacun 
de  ces  centimes  produira  24,788  francs,  ce  qui 
en  effet  se  rapporte  aux  2,468,887,  capital  réuni 
du  contingent  de  ce  département  dans  ces  deux 
contributions.  C'est  donc  par  erreur  que  le  projet 
de  loi  étend  cette  addition  à  la  contribution  des 
patentes.  Nous  vous  proposons  de  supprimer  cette 
dernière  énonciation. 

Département  du  Tarn.  —  Le  rétablissement  de 
l'archevêché  d'Alby  nécessite  également  le  choix 
d'un  nouveau  local  pour  la  préfecture  qui  occupe 
dans  ce  moment  les  bâtiments  de  l'ancien  arche- 
vêché. Le  conseil  général,  en  demandant  que  ces 
oâtiments  soient  rendus  à  leur  première  destina- 
ion,  a  voté  une  addition  de  2  centimes  à  ses  con- 
^f^ibutions  directes  sur  chacune  des  années  1825 
.w  1826.  Votre  commission  s'est  convaincue,  d'a- 
)rès  la  vérification  qu'elle  a  faite  du  vote  du  con- 
eil,  que  les  74,000  francs,  produit  de  ces  4  cen- 
imes,  doivent  être  employés  à  concourir  aux 
rais  du  nouveau  local  à  fournir  à  la  préfecture* 
ille  vous  propose  de  spécifier,  d'une  manière 
'xplidte,  cette  destination  dans  rarticle  3  de  If 


An.  1''.  Le  di' parle  ment 
da  Jura  eit  autorisé  à  s'im-    i 
poser      eilraordinairement 

j..,uï  toorum.»  a.  a 

centimes  par  franc,  par  ad- 
dition aui  râles  des  can- 
toncière,  person- 


nelle et  mubiliére 


(Ghunbra  des  Dépnlii.)  SECONDE  RESTAURATIUN.         113  joia  ISSt.) 

parait  avoir  été  faite  dans  cet  article,  et  le  mettra 
en  harmonie  arec  les  autres  disposilionsde  la  loi, 
qui  toutea  expriment  l'objet  des  diverses  imposi- 
tions proposées. 

Déparlement  de  la  Seine.  —  L'ëtat  des  prisons 
de  ce  département  oiïrc- un  spectacle  aussi  Jiénible 
pour  riiumanilé  qu'alarmant  pour  l'administra- 
lion.  L'insuffisance  de  re^isourccs  ordinaires  ne 
permet  pas  mÛnie  d'y  faire  les  réparations  ur- 
gentes. D'un  autre  côté,  l'une  de  ces  prisons  et 
peut-être  la  plus  importante  (celle  de  Bicôtre)  se 
trouve  placée  au  centre  des  principaux  hospices 
de  la  capitale.  Ces  deux  établissements  ont  une 
même  entrée,  une  même  enceinte.  Ainsi  t'usile  du 
malheur  est  souillé  par  la  vue  du  crime.  Celte 
réunion  n«  peut  subsister;  mais  pour  la  ialre 
cesser,  il  est  nécessaire  d'adopter  un  nouveau 
système  dans  la  répartition  générale  des  prisous 
du  départeiueni  de  la  Seine;  des  augmentations 
considérables,  de  nouvelles  constructions  même 
Bontiudispensables.Kn  calculant  les  prélèvements 
qui  pourront  être  faita  sur  le  service  courant,  le 
conseil  général  a  jugé  qu'une  imposition  extraor- 
dinaire de  1,100,000  francs  était  nécessaire  pour 
ces   grands    travaux.    Cette   somme  représente 

10  centimes  des  contributions  Tonciêre,  person- 
nelle et  mobilière,  qui,  si  vous  adoptez  la  propo- 
sition, seront  répartis  à  raison  de  2  centimes  par 
année  sur  les  exercices  1825  et  suivants. 

Département  du  Gard.  —  Le  même  motif  néces- 
Bileuoe  perception  extraordinaire  de  3'<,000  francs 
pour  les  prisons  du  département  du  Uard.  Rien 
ne  peut  s'opposer  &  l'admission  du  vœu  émis  par 
(e  conseil  général  pour  se  procurer  celte  res- 
source pari  addition  sur  l'année  1825  del  c.1/2 
au  principal  des  quatre  conlributions  directes  de 
ce  département. 

Un  amendement  sera  encore  nécessaire  à  cet 
article  du  projet  de  loi  pour  y  établir  l'indication 
de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  formel- 
lement exprimée  dans  la  délibération  du  conseil 
générât,  et  sur  laquelle  l'addition  doit  frapper  pour 
compléter  la  somme  votée  par  lui. 

Département  du  Bas-Rhin.  —  L'occupation  mi- 
litaire de  1815  et  dus  années  suivantes,  a  laissé 
sur  plusieurs  points  de  la  France  des  traces  que 
le  temps  seul  peut  effacer,  l-e  déuartement  du 
Bas-Rhin  reste  £l  cet  égard  grevé  d  une  dette  de 
pins  de  500.000  francs,  au  payement  desquels  il 
ne  peut  appliquer  sur  les  fonds  ordinaires  de  son 
budget  qu'une  somme  annuelle  de  22,500  francs. 

11  demande  l'autorisation  d'v  réunir  une  somme 
k  pen  près  égale  par  le  moyen  de  l'addition  d'un 
centime  par  année  sur  le  principal  de  ses  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière.  Ces 
ressources,  jointes  à  quelques  recouvrements  h 
hlre  sur  la  liquidation  des  frais  de  l'occupation, 
doivent  suffire  pour  éteindre  la  dette  en  principal 
et  intérêts  dans  un  délai  de  quatorie  années  pour 
lesquelles  l'autorisation  est  réclamée.  Celte 
charge  deviendra  ainsi  presque  insensible  aux 
coutribnables. 

L'analyse  rapide  que  votre  commission  vient  de 
T0U8  pruenterdes  divers  articles  du  projet  de  loi 
TOUS  prouve.  Messieurs,  qu'elle  n'a  vu  aucun 
motifpoarremser  l'approbation  aux  six  demandes 


ABINDHCNTS 


qui  voue  sont  soumises.  Elle  vous  propose  doEic 

radoption  du  projet,  sauf  les  t"  ' ^ '" 

qu'elle  vient  d  incEiquer. 


fanèlres, 
tentes  pendant  l'année  IftiS, 
pour,  \e  produit  de  celle 
iinpasition,  jire  spéciale- 
menl  aftactË  aiii  dépenses 
relative!)  i.  l'clablissement 
de  l'êvêctié  de  Sainl-Claude; 
le  tout  conformimenl  i  la 
délivrance  prise  par  le  con- 
seil général  du  dépariomeni 
da  Jura,  dam  sa  session 
de  18i3. 

Art.  2.  Le  dipanemenl 
d'Enre-el-Loir  est  aalorisé 
à  s'imposer  eilraordinai- 
rement 4  ceniimes  par  franc 
da  ses  contributions  fon- 
cière, persoDoelle,  mobi- 
lière et  des  patentes,  qui 
seront  réparti  s  sur  les 
exercices  18SS ,  1H36  et 
ISiT,  saToir  :  3  cenlimes 
sur  1«  premier,  ei  1  cen- 
time sur  chacun  des  deux 
autres,  pour,  la  produit  da 
lidile   imposition    eilraor- 


ral, 

813. 

élablisaement 
fsclure  dans   an    nanveau 
local. 

Art.  3.  Le  déparlemeni 
du  Tarn  aai  autorisé  A 
s'imposer      eitraordinaîra- 

coolribulions  directes.!  cpn- 
limcs  sur  ctiacune  des  dea\ 
années  lR2j  eiISÎS,  pour. 
le  proiluil,  éiro  employé, 
conforméneot  à  la  délibé- 
r»IJon  prise  par  la  conseil 
gjnéml,  daus  ta  session  de 

Art.  4.  La  dépnnemant 
de  la  Seine   ait   aniurité  i    i 

s'imposer  eitraord  in  ni  re- 
nient pour  la  restauration 
des  prisons,  la  somme  du 
1,100,000    francs,    laquelle 

fr.'inc  des  coiiiribntious  fon- 
ciérn  el  personnelle,  et  en 
cinq  années,  caotoTménieDi 
auv  délibéniioDB  prises  par 
le  conseil  irinénl  dans  «es 
sessions  de    18«i  et  1823. 


An.  3.  Après  les  mois  : 
■>  de  ves  conlribniioDs  fon- 
cière, personnelle  ei  mubi- 
liére,s  supprimer  ccDi-cï  : 
el  des  patenlei. 


An.  3.  Aprèi  ces  mots  : 
■  pour  le  prodoil  «ire  em- 
plojé,  •  ajouter  ceui-ci  :  i 
concourir  aux  frais  de  l'éla- 
blissemeat  de  la  préfecture. 


r  imposer 


"'Ti/îi',"' 


iribn- 


prmcipil   de   la   .. 

lioD    loneiére,    mobiliv    . 

■1  det  patentes  de  1839. 

Le  produit  de  ettu  fm- 
posiUon  eri  esdasIvmiaDl 
alteeié  atu  mvuis  da  rae- 
tuntiiia  dM  juiMOM  de  la 


1   nia  par  Cl 


Délie  et  mobilière,  i 

tel  et  (enllres,   et   dei  pa- 

tealet  de  ISiS. 

Le   rail*  eomne  U  pto- 
Jet  de  loi. 


[Cbsnil)n  da*  Wpmtéi.J        BBGONDB  MSTàUHATlON.         («3  )«ia  ISU.) 
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vreiMM*  pur  I»  MHvtntâ-   fropotii  par  la  tout 
»•»(.  «ion. 

ville  de  Nlmei,  oouformé- 
meot  &  la  ddlibe ration  priu 
par  le  coossil  général  aans 
sa  session  do  18i3. 

Art.  6.  La  département  AH.  6.  Comme  le 
da  Bas-Rhin  est  aulurisi!  à  de  loi. 
s'imposer  eitraordinaire- 
meoi  un  centime  psr  franc 
par  addition  aux  rAles  des 
contribolions  lonciùre,  per- 
soDDelle  el  moLiliËre,  pen- 
dant qualorze  aonées,  i 
Sarlir  de  18i5,  poar  le  pro- 
Dit  de  celte  imposition 
èlre  spécialement  anectË  an 
pavement  des  créances  ré- 
aultaDt  de  l'occapation  mi- 
litaire, el  restant  ù,  acquit- 
ter; le  teat  eonrormément 
È,  la  délibération  prise  par 
le  coDiell  général  de  ce  dé- 
partemenli  dans  m  aeiiiaii 


H.  le  Pré«l'ent.  La  Chambra  ordonne  l'ini- 
preesion  et  la  distribution  de  ce  rapport,  et  ron*. 
Yoie  la  diBciission  du  projet  de  loi  en  asseniblée 
publique  et  gi^iiérale.  Je  prapose  Aé  fixef  aiiâGi 
cette  dUcnasiOQ  à  jeudi. 

(Cette  proposition  de  H.  le  président  n'est  pas 
contestée;  la  Chambre  l'adopte.) 

H.  le  Pr^sldenl.  Demain  l'ordre  du  Jour  sers 
la  discuesiOQ  des  deux  proiets  de  loi  dont  le  rap-- 

Sort  a  été  fait  hier,  J'eapero  qu'il  J  ailra  Un  ou 
eux  rapports  de  commission  Sur  les  urâjets  (]ui 
ont  étË  présentés  par  M.  le  ministre  de  Vintôriaur. 
La  Cbambre  va  maintenant  ee  retirer  dans  ses 
bureaux,  pour  continuer  l'examen  du  projet  de 
loi  relatif  aux  chemina  vicinaux,  [>our  lequel  il 
reste  à  nommer  quatre  commiisairea;  et  aussi 

Soor  nommer  la  commiSâioD  chargéede  1' 
e  la  propOsltiDQ  de  M.  Jankawits, 


Plasieun  voix  à  droite  et  a 
portdn  budgetT.... 


eentM.'Btlemp- 


M-  le  Président.  11  m*a8(  Impossible  de  riffii 
apprendre  à  la  Cbambre  sur  ce  sujet;  seulement 
je  sais  que  M.  le  rapporteur  des  dépenses  doit  lire 
demain  soa  Invail  ou  une  partie  de  aon  travail  à 
la  commission.  M.  de  Lastours,  rapporteor  des 
recettes,  est  prêt. 

La  séance  publique  est  levée. 

L'Assemblée  se  sépare  &  deux  beares  et  demie. 


LisU  da  orateun  irucriti  pouf  parler  dont  ta  dit- 
ouMton  générale  du  projet  de  loi  relatif  au9 
crédiU  iupplémen'---''t  r-w  "'■■«-!»«■  1«23 


PmM-  :  MM.  le  o<,Jtb 
GaamonRatorce,  P»"  • 
-le  Talon. 

■70-.*- 'BW  ^'  "«««H 


GII\HBHG   DBS   DËPUTfiS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.   HAVB2. 

Séance  du  mercredi  23  juin  1824. 

La  séance  est  ouverte  ii  deux  heures  un  quart. 

Un  de  HU.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procëe- 
verbal;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

M,  le  ministre  de  l'intérieur  et  U.  le  directeur 
général  des  ponts  et  cbanssées  assistent  à  la 

BéBDCa. 

H.  le  Préildenl  appelle  6  la  tribune  H.  de 
Sainte-Marie,  organe  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  auœ  droits  pow 
ohômagedemovlint  etdépét  de  bois. 

11.  de  Salate-lHarke,  rapporteur.  Messieurs, 
11.  le  ministre  de  l'intérieur  a  rendu  faciie  la 
tâche  ilu  rapporteur  de  votre  commission;  vous 
connaiBsez  déià,  par  l'exposé  des  motifs,  le  but 
du  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté,  et  votre 
commission  n'avait  qu'à  examiner  s'il  était  réel- 
lement atteint. 

Les  bois  sont  une  des  productions  principales 
de  notre  soi,  source  de  richesse  pour  les  proprié- 
taires, et  objet  de  première  nécessité  pour  les 
habitants;  main  d'un  transport  diFticile,  et  qu'il 
n'aurait  pas  été  possible  de  faire  arriver  en  quan- 
tité suffisante  aans  une  capitale  aussi  vaste  et 
aussi  populeuse  que  Paria,  sans  riaventioD  du 
flotta^  a  bûches  perdues  et  de  la  navigation 
en  train.  C'est  cette  navigation  que  Louis  XIV 
a  régularisée  par  l'ordonnance  de  1672  ; 
qui  en  embrasse  toutes  les  parties,  et  dont  le  cba- 
pitre  XVII  concilie  les  intérêts  divers  des  mar- 
chands de  bois,  des  propriétairea  riverains  des 
ruisseaux  et  rivières  flottables,  et  de  tous  cens 
dont  les  propriétés  peaventsoufirir  quelque  dom- 
mage du  transport  des  bois. 

L  article  13  oblige  les  propriétaires  de  moulins 
situés  sur  les  rivières  flottables,  à  laisser  tîtiù- 
mer  leurs  moulins  pendant  le  tempe  nécessaira 
pour  donner  passsLge  au  flot. 

Et  l'article  i4  astreint  les  propriétaires  riverains 
h  aouUrir  qae  les  marchande  prennent  sur  les 
bords  des  nriôres,  les  terrains  oui  leur  sont  cod- 
venables  poar  y  faire  le  dépôt  du  leur  boisr  jus- 
qu'à ce  qu'ils  puissent  Im  cbarger  en  bateaux 
et  les  mettrt^en  tr^na. 

Bt  comme  le  principe  qu'on  ne  peut  disposer 
d'une  proj)rii!té  particulière  pour  cause  d'utilité 
publique,  sans  une  juste  iaUemnité«  n'est  point 
un  bienlait  de  la  Révolution,  mais  un  ancien 
axiome  de  notre  droit  public,  le  monarque  avait 
fixé  1  indemnité  à  paver  par  les  marchands  aux 
propriétaires  de  mouunst  a  40  sois  par  vingt-qua- 
tra  heures  de  châmOge,  et  celle  &  payer  aux  pro- 
priétaires des  terrains  octnpéa,  à  1  sot  par  cAo- 
que  corde  de  boii,  empiles  nir  wm  terre  en 
lab<mr,  et  à  18  ieniere  «h-  «mm  («rre  en  nature  de 
pré. 

Cette  ihdemnité,  calculée  sur  une  base  asseï 
large*  en  1672,  était  devenue  tout  à  fait  inaufli* 
saute  par  la  progression  naturelle  des  chosesi 
Depoi*  loBfttempi  Isa  propriétaires  réclamaient, 
et,  depuis  plusieurs  années,  les  oouseila  généraum 
des  départements  intéressés,  ne  cessaient  de  de- 
mander une  disposition  législative  h  cet  ^ird 
Ces  réclamatîoaB,  restées  jusqu'à  préeeot  Inaper 
aies  d'elles  cartons  du  min^tére,  ont  mpv* 

tnr  van.      l'nir  mininli»   «mf  It    'p  inat*'^  "     u 
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SOD  pays  ;  el  la  loi  qui  TOiiB  est  proposée  est  des- 
tinëe  à  mettre  dâsormais  les  inaetoDilés  en  har- 
monie arec  le  dommage  réellement  caueé. 

Le  pouverDement  a  pris  pour  base  du  nouveau 
tarif,  le  rapnort  de  la  taleiir  nominale  du  marc 
d'an^ent  atoc  la  valeur  rëelle.  Bt  comme  depuis 
1G72  cette  valeur  nominale  a  varié  dans  le  rap- 

Port  lie  un  à  deux,  il  eu  tire  la  cousëqueuce  que 
indemnité  doit  ëlre  le  double  de  celle  flx6e 
en  11)72. 

Votre  commission  a  étâ  d'atwrd  frappée  de  la 
modicité  d'une  iodcranild  de  4  francs  pour  le 
chômage  de  vingt-quatre  heures  d'un  moulin, 
d'autant  plu.'^  que,  d'après  l'ordonnance,  celte 
indejuiiitt:  est  m  varia  me  ment  fixée,  de  ijvitque 
nombre  de  roue»  que  le  moulin  soit  compose. 

Kn  examinant  la  diose  plus  atlentlvement, 
elle  a  reeonnu  que  celte  somme  pouvait,  en  effet 
être  inférieure  au  dommage  cause,  mais  que  les 
rivières  étant  du  domaine  public,  aucune  usine 
de  ce  genre  n'avait  pu  être  établie  sans  une  aa- 
torisalion,  et  que  cette   autorisalion  avait  tou- 

J'ours  été  accordée  sous  la  conditioi  de  souffrir 
es  iticonvënients  du  flottage,  moyennant  l'in- 
demnité fixée  par  l'ordonnance  ;  quej  par  consé- 
quent, les  propriétaires  de  ces  moulina  ayant  prévu 
cette  chante  inhérente  k  leur  propriété,  et  rayant 
acceptée  volontairement,  lis  nu  pouvaient  triiu- 
ver  dans  la  fixation  actuelle  aucun  objet  li^glllme 
de  plainte. 

Quant  à  celle  flxâe  pour  les  terrains  occupés, 
nn  simple  arpent  peut  recevoir  (déduction  laite 
des  diBtanCei  entre  les  iiUpb  prescrites  par  l'Di^ 
donnance^  plus  de  dix-huit  cents  cordes  de  bols. 
L'indemoité  Hléepar  le  projet,  sera  donc  de  180 
livrée  pour  un  arpent  de  terre  en  labour,  et  de 
270  livres  pottr  un  arpent  de  pré.  Supposons, 
comme  11  est  nécessaire  dele  faire,  que  les  mar- 
chands a'obaervent  pat  exactement  les  distances 
prescrites,  et  que  cette  négligence  laisse  un  livn 
du  terrain  vacaDt,  il  restera  encore  120  livres 
par  arpent  de  terre  en  labour,  et  180  livres  pai* 
arpent  de  pré. 

Qette  iudemtiltâ  parait  exagérée,  elle  n'est  ce- 
pendant que  juste,  d'après  les  dispositions  de 
l'article  14,  qui  statue  qu  outre  la  perte  du  terrain 
occupé,  les  proprièiaires  doivent  encore  sou/"^rir 
tur  leurs  héritages,  le  passage  des  ouvriers,  et 
tlutmUt  laisser  poster  haraais  et  chevaux  portant 
lu  frrmwUM,  chantiers  et  autres  choses  nécessaires. 

Voire  commission  a  eu  sous  les  jeux,  les  mé- 
moiref  de  divers  propriétaires,  qui  articulaient 

EloBleara  autres  gnets  ;  elle  u  dû  les  examiner 
vec  tDÎQt  et  une  lecture  attentive  de  l'ordon- 
nance du  l()72,lui  a  fait  apercevoir  que,  si  ces 
idaintes  avaient  quelque  londemeiit,  ce  n'était 
pu  l'imprévoyance  de  la  loi  qu'il  bllail  accuser, 
miifl  BOD  Inexécution  ;  et  que  l'article  4  qai  au- 
loriMit  les  marchanda  à  faire  passer  leurs  voi- 
tures mr  les  terrains  des  propriétaires,  fonruis- 
nil  à  ceax-ci  tous  les  moyens  de  ne  soui'l'rir  ce 
paange.  que  moyennant  une  juste  indemnité. 
Une  wale  classe  de  propriétés  lui  a  semblé  pou- 
voir 4tre  l'objet  d'une  exception  ;  ce  sont  les 
vutei  prairies  sltjeites  au  vain  parcours,  et  par 
onséqaeDt  non  renfermées,  qui  so  trouvent  sur 
les  bwda  de  quelques  rivières.  Elles  sont  quul- 
qnefolB  traversées  par  les  charrois  dans  tous  les 
HD8,  et  leur  division  entre  une  multitude  de 
prupriétaireB,  rend  les  dommages  également  dif- 
HdiM  à  évaluer  et  &  répartir  i  mais  la  loi  ne  lau- 
ntt  ItoccUper  des  exceptions  ;  ce  cas  particulier 
pml  hite  l'obîeid'on  régleiDent  d'administration 
•I  ttitn  ooliioilaaian  m'ftdiusé  dele  noommui- 


der  à  la  sollicitude  de  M:  le  mlnistis  de  l'inté" 

rieur  et  de  M.  le  directeur  général  des  ponts- 
et  cbaussées. 

L'article  15  de  l'ordonnance  est  un  de  ceux 
dont  l'inexécution  lOsu  le  plus  les  intérêts  des 
propriétaires.  Cet  article  fixe  la  hauteur  que 
doivent  avoir  les  piles.  Hais  il  arrive  que,  sur 

{quelques  ports  et  surtout  sur  ceux  où  l'un  dé- 
lose  les  bois  neufs,  les  Jilarcliands  au  lieu  de 
aire  empiler  leurA  bois  à  la  hauteur  prescrhei  ce 
qui  s'appelle  à  pites  hautes,  préfèrent  leur  don- 
ner une  hauteur  moindre,  c'est-à-dire  les  faire 
empiler  à  viUs  basses.  11  est  évident  que  l'indem- 
nité étant  fixée  par  te  nombre  des  cordes,  et  dans 
ce  cas,  une  corde  occupant  le  double  de  terrain, 
le  propriétaire  est  frustré  de  la  moitié  dé  ce  qui 
lui  est  alloué  par  la  loi. 

l'our  remédier  k  cet  inconvénient,  votre  com- 
mission propose  l'article  additionnel  suivant  qui 
deviendrait  le  second  de  la  loi. 

'  Lorsque  les  bois  déposés  ne  seront  paa  em- 
pilés à  la  hauteur  prescrite  par  l'articlo  15  du 
chapitre  XVII  de  l'ordonnance,  l'indemnité  sera 
payée  pour  les  coucbes  Incomplètes,  a  raison  de 
lit  quantité  de  cordes  qu'elles  coniiendraient  si 
elles  étaient  portées  k  la  bailleur  prescrite.  ■ 

Votre  commission  me  charge  de  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi  ainsi  amendé. 

M.  1«  Préftident.  La  Chambre  ordoflne  l'iai- 
presslon  et  la  distribution  du  rajiport  doilt  ta 
lecture  vient  d'être  faite  ;  elle  renvoie  la  discus- 
sion dd  projet  de  lot  cti  asëembléC  publique  et 
Sénérale.  Je  propose  à  la  Chambre  d'ouvrir  celte 
iscussion  après- dental n. . 
Cette  proposition  de  M.  Je  président  est  adoptée 
sans  contestation . 

M.  le  miaiitre  del'ttjtéHeili'  soumet  k  la  Ghatii- 
bre  un  protêt  de  loi  tetldant  à  autoriser  les  villes  éê 
Nantes  et  de  Poitiers  il  contracter  des  emprunts. 

M.  ÀéViÙhië miniitre  de  l*intineur. J\esdeata, 
nous  venons,  eh  exécution  des  ordres  du  Roi,  votia 
présenter  uii  projet  de  loi  tendant  à  lutorisei- 
les  villes  de  Nantes  et  de  Poitiers,  dont  Ic-i  reve- 
nus s'èlôveiitS  plus  de  100,000  francs,  k  contrac- 
ter des  emprunts  votés  par  leurs  conseils  muni* 
cipaux  dans  des  vues  d'utilité  publique. 

La  saluhrilé  de  la  ville  de  Nantes  dont  la  popu- 
lation s'èléve  à  plus  de  1)8,000  habitants,  réclame 
depuis  longtemps  la  contribution  d'une  tuerie 
punlique  pour  l'abatase  des  bestiaux  destinés  à 
la  consommation  des  habitants.  La  dépense  d'a- 
près les  plai)s  et  devis,  qui  en  ont  été  approuvés, 
s'élève,  y  compris  le  prix  d'acquisition  d  une  pro- 
priété [jarticuliéru,  k  la  somme  de  til  J,OOU  francs. 

D'un  autre  cdté,  cette  ville  possède  une  belle 
et  nombreuse  collection  de  tanleaux  et  d'objets 
de  sculpture  qui  se  détériorent  à  défaut  de  local 
convenable:  pour  obvier  à  Cet  iucouvénienli  elle 
a  con^^u  le  projet  de  les  réunir  dans  un  niu>:ée,  où 
l'on  établirait  en  même  temps  l'école  publique  de 
dessin,  oui  se  lient  dans  une  maison  a  loyer  peu 
convenable  pour  cette  destination.  La  dépense  en 
est  évaluée  a  la  summe  de  200.000  francs. 

C'eflt  pour  satisfaire  k  l'une  et  l'autre  de  ces  dé- 
penses que  nous  vous  proposons  d'ouvrir  un  em- 
prunt de  600,000  fraucsi  remboorsable  en  seiie 
années  avec  lea  intérêts,  dont  le  taux  ne  pourra 
excéder  â  0/0,  sur  les  revenus  de  la  villfli  ieâqilela, 
au  moyen  de  l'augmentation  qui  râaultert  det 
produit!  de  l'abattoir,  oflhroDt  la  ponibilité  de 
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pour  servir  à  l'amortisBemeiit  d'un  seizième 
de  l'emiTunt. 

La  ville  de  Poitiers  ayant  un  intérêt  majeur  h 
cooservLT  dans  boh  sein"  un  caserncimcnt  lixe  du 
cavalerie,  a  offert  au  dëparlement  de  la  fiuerre  de 
subvenir  jusq^u'à  concurrence  de  300,000  francB 
aux  IravauK  jugés  nécessaires  |)Our  ami^liorer  et 
agrandir  la  caserne  11  ce  destinée.  Celle  offre  ayant 
été  acceptée,  et  la  ville  n'ayaat  pas  dans  ses  res- 
aources  ordinaires  les  moyensde  pourvoir  immé- 
diatement à  la  dépeuse,  elle  a  cru  pouvoir  recou- 
rir à  la  voie  d'on  emprunt  dont  nous  vous  propo- 
sons l'autorisation  en  stipulant  que  l'intérêt  ne 
pourra  excéder  b  0/0,  et  que  l'araortissenientaura 
lieu  en  quinze  années  snr  les  revenus  de  la  ville, 
qui  s'élèvent  à  157,870  francs. 

Nous  espérons  que  ces  deux  propositions  vous 
paraîtront  fondées  sur  de  justes  motifs  d'intérêt 
local. 

FtKUKT  Ot  U)l. 

Arl.  I>r.  La  villa  de  Nanlsi  (Loire-IoUricnre)  cbi  bd- 

toriste  à  empruDier,  conformimeni  à  la  ddlibéraiiou 
prise  par  son  conseil  municipal,  le  Si  mars  dernier,  une 
somma  du  gUO,OUO  francs  pour  subvenir  aux  lir.ia  de 
eon^iruclion  d'un  abaltoir  public  et  d'un  masAe  de 
peiDlure  61  de  sculpture. 

Il  sera  pourvu  au  remboarsemenl  dadil  emprunt,  qui 
devra  s'etfectHer  en  seize  annâes,  cl  au  payement  des 
iatér£ls  qui  ne  pourront  exeéder  5  0/0,  sur  les  revenus 
de  la  Tille,  et  spèciatemeiil  le  produit  de  l'abattoir. 

An.  i.  La  ville  de  Poitiers  (Vienne)  est  antoriiée  à 
emprunter,  conformément  i  la  délibération  prise  par 
son  conseil  maDicipal,  la  12  mars  dernier,  une  somme 
de  300,000  iranca,  pour  subvenir  301  dépenses  d'amélio- 
ration el  d' agrandi  i  s  émeut  du  quartier  de  cavalerie,  et 
le  mettre  en  état  de  recevoir  un  régiment  an  complet. 

Ladite  somme  sera  rembeursée  en  quiuie  années  avec 
iM  inidrits  limitas  i  5  0/0,  sut  les  revenus  de  la  ville. 


H.  I«  PrëildcHt.  La  Chambre  donne  acte  à 
H.  le  ministre  de  l'intérieurde  la  présentation  et 
de  la  remise  dti  projet  de  loi  dont  la  lecture  vient 
d'être  fuite,  et  qu'elle  renvoie  il  l'examen  prépa- 
ratoire de  ses  bureaux;  elle  ordonne  en  consé- 
rence  que  ledit  projet  de  loi,  ensemble  l'exposé 
s  motifs,  seront  imprimés  et  distribués. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  se  réunir  demain  à 
midi  dans  ses  bureaux  pour  l'examen  de  œ  pro- 
jet de  loi. 

[Il  ne  s'élève  aucune  opposition;  la  proposition 
de  H.  le  président  est  adoptée.) 

M.  I«  PrëHldcnl.  L'ordre  du  jour  est  d'abord 

la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  les  em- 
prunts demandés  par  différentes  villes;  aucun 
oralL'ur  ne  s'est  fait  inscrire.  Si  personne  ne  de- 
mande   la  parole,  je   vais   lire  l'article    I"  du 


M.  I«  Président  donne  lecture  de  l'article  1" 
ainsi  con£u  : 

La  ville  de  Saint-Quentin  (Aisne),  est  autorisée 
à  emprunter,  pour  servir  aux  frais  de  démolition 
de  ses  fortilica tiens,  une  somme  de  20tl,000  francs 
remboursable  en  cinq  ans,  sur  le  produit  de  là 
vetite  des  terrains  dépendants  desdites  fortillca- 
tions,  et,  au  besoin,  sur  le  produit  de  l'octroi. 

L'intérêt  dudit  emprunt  ne  pourra,  dans  aucun 
caa,  excéder  5  0/0. 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  2.  La  ville  de  Goen  (GalnilM),  est  buI»- 


risée  àemprunter,  à  l'intérêt  de  5  0/0,  une  somme 
de  150,000  francs,  dont  100,000  francs  en  182o, 
30,000  en  182U,  et  10,000  francs  chacune  des  deux 
annfus  suivantes,  ît  l'effet  de  subvenir,  avec  les 
autres  ressources  énoncées  dans  la  délibération 
prise  par  le  conseil  municipal,  le  1*'  août  1823, 
aux  frais  de  conslrurllon  du  pont  de  Vaucelleset 
de  quais  à  ses  abords. 

(Cet  article  est  adopté.) 

Art.  3-  La  ville  d'tJrléans  (Loiret),  est  autorisée 
a  emprunter,  pour  se  libérer  de  ses  dettes  arrié- 
réus,  une  somme  de  300,000  francs,  remboursable 
avec  inlérêt  à  b  0/0,  en  dix  années,  sur  les  reve- 
nus communaux. 

(Cet  article  est  adopté.) 

Art.  4.  La  ville  de  Boulogne  (Pas-de-Calais), 
est  autorisi'e  Remprunter,  conformément  à  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  du  11  octobre  1823, 
une  somme  de  200,000  francs,  pour  être  appliquée 
tant  à  l'acquisition  des  terrains  reconnus  néces- 
saires à  la  construction  d'une  salle  de  spectacle, 
([u'aux  dépenses  de  constructions  et  de  décors 
intérieurs. 

11  sera,  en  conséquence,  créé  deux  cents  ac- 
tions de  1,000  francs  chacune,  qui,  tirées  au  sort 
anssilôt  après  le  complément  del'einprunt,  seront 
successivement  amorties  en  quinze  années,   et 

E opteront  inlérêt  à  5  0/0  par  an  jusqu'au  rem- 
oursement. 

(Cet  article  est  adopté.) 

Art.  5,  La  ville  de  Saint-Germain-en-Laye 
(Seine-et-Oise),  est  autorisée  ;  1°  à  emprunter  unu 
somme  de  400,000  francs,  remboursable  en  douze 
ans,  avec  intérêt  à  5  0/0,  au  plus,  pour  être  em- 
ployée aux  travaux  relatifs  à  l'achèvement  de 
réglise  paroissiale,-  2"  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  en  douze  années,  par  addition  à  ses  con- 
tributions foncière,  personnelle  el  mobilière,  jus- 
au'à  concurrence  de  12,000  francs  par  année,  â 
1  effet  de  pourvoir,  concurremment  avec  ses  re- 
venus, au  remboursement  du  principal  et  des  in- 
térêts dudit  emprunt. 

H.  de  Belwlalreau.  le  demande  la  parole  sur 

l'article  5. 

M.  le  Pr^Bldeat.  Vous  avez  la  parole. 

tt.  de  BolHcUIreeu.  Messieurs,  la  ville  de 
Saint-Germain,  placée  bien  prèa  du  soleil,  en  a 
rarement  reçu  les  douces  influences;  berceau  de 
Louis  XIV  et  longtemps  résidence  de  nos  rois, 
cette  ville,  la  seconde  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  peuplée  de  dix  mille  âmes,  aurait  pu  aussi 
solliciter  une  préfecture  et  un  tribunal  de  pre- 
mière instance;  elle  est  privée  de  tous  ces  avan- 
tages, et  sa  ^brique  l'a  été  par  la  trop  fameuse 
fiction  de  la  confusion  de  10,500  francs  de  renies 
perpélueIles;elleaéléforcéeàfourmr  30,000  francs 
pour  sa  quote-part,  pour  un  dépôt  de  mendicité 
qui  devait  avoir  lieu  a  Poissy;  dépense  sans  fruit 
pour  la  ville,  puisque  ce  dépi)t  n'a  jamais  existé. 
linlin,  Louis  X.V1,  pour  achever  la  construc- 
tion de  l'église  déjà  projetée,  avait,  par  son  arrêt 
du  Conseil  d'Etal  du  28  juillet  1T87,  accordé  à  la 
ville  un  secours  de  300,000  francs;  sur  cette 
somme,  150,(KX1  ont  été  pavés,  le  surplus  n'a  pu 
l'être  il  cause  de  la  Révolutlun  qui  a  tari  la  source 
des  économats  qui  devaient  y  fournir. 

Voila,  Messieurs,  bien  des  lilres  &  ta  munificence 
du  Roi  et  de  son  gouvernement,  et  vous  ne  devet 
MB  être  médiocrement  étonnés  que  cette  ville  d- 
oële,  et  jamais  rebutée  de  ses  muTais  snccèB  et 
de  Ha  malbeore,  viauas  tous  demindar  da  l'ia- 
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toriser  à  les  réparer  à  ses  propres  dépens,  avec 
Tespoir  cependant  de  recevoir  quelques  secours 
du  {gouvernement  du  Roi  pour  Taider  dans  de  si 
nobles  et  généreux  sacrifices. 

Pour  être  écoulée  avec  faveur  de  vous,  Mes- 
sieurs, une  demande  aussi  légitime  suffisait  de 
vous  être  présentée  sans  avoir  besoin  de  ma  faible 
voix  pour  l'appuyer,  n'ayant  pas  qualité  surtout 
pour  vous  la  présenter,  puisque  je  n'ai  pas  Thon- 
neur  d'être  député  du  aépartement  de  Seine-et- 
Oise,  et  que  je  ne  suis,  comme  habitant  de  cette 
ville,  et  ci-devant  chef  de  la  garde  nationale,  que 
Torgane  officieux  de  sa  municipalité. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  l'article  5  du  projet 
de  loi  concernant  l'emprunt  de  la  ville  de  Saint- 
Germain. 

Permettez-moi,  Messieurs,  à  cette  occasion,  de 
vous  faire  remarquer  la  simplicité  et  l'économie 
des  formes  administratives  et  judiciaires  de  la 
ville  de  Saint-Germain,  dont  le  personnel  ne 
compte  que  deux  individus,  savoir  :  un  maire  et 
un  juge  de  paix,  modèle  peut-être  inimitable  et 
qui  nous  laisse  l'espoir  de  quelque  réduction  dans 
nos  budgets  d'un  milliard. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  5. 
L'article  5  est  adopté. 

On  procède  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  ;  il 
donne  nour  résultat  : 

Nombre  de  votants. 271 

Boules  blanches 264 

—     noires 7 

La  Chambre  a  adopté. 

La  suite  de  Tordre  du  jour  est  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  plusieurs  changements  de 
circonscriptions  territoriales, 

La  parole  n'est  point  réclamée. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  !•% 
ainsi  conçu  : 

La  commune  de  Madré,  département  de  TOrne, 
est  distraite  du  canton  delà  Perté-Macé  et  réunie 
à  la  commune  de  Madré,  canton  de  Couptrain, 
département  de  la  Mayenne. 

La  commune  de  Saint-Denis-de-Villenettte, 
département  de  la  Mayenne,  est  distraite  du  can- 
ton de  Lassav  et  réunio  à  la  commune  de  Saint- 
Denis-de-Villenette  et  au  canton  de  Juvigny, 
département  de  l'Orne. 

(Cet  article  est  adopté.) 

Art.  2.  Le  canton  de  Mareuli,  département  de 
la  Vendée,  est  distrait  de  l'arrondissement  de 
Fontenayet  réuni  à  l'arrondissement  de  Bourbon- 
Vendée. 

Le  canton  de  Chantonnay  est  distrait  de  Tar- 
rondissement  de  Fonlenay  et  réuni  à  l'arrondis- 
sement de  Bourbon-Vendée,  à  l'exception  des 
communes  de  1  allud,  de  Ghavagnes,  de  Kedours, 
de  Monsireigne  et  de  Saint-Gemme-des-Bruyères, 
qui  resteront  dans  l'arrondissement  de  Poutenay, 
et  feront  partie  du  canton  de  Pouzauges. 

Les  communes  de  Puymaufrais,  de  Saint- 
Vincent-Fort-du-Lay  et  de  Bourneseau,  sont  dis- 
traites du  canton  d.e  Sainte-Hermine,  arrondisse- 
ment do  Pontenay,  et  réunies  au  canton  de 
Chantonnay. 

Les  communes  de  Saint-Paul-en-Pared^  de 
Saint>Mars-la-Héorthe,  des  Bpesses,  de  Mallièvre 
et  de  Treise-Vents,  sont  distraites  du  canton  de 
Pouxauges,  arrondissement  de  Pontenay,  et 
réunies,  les  trois  premières,  au  canton  des  Her 
biers,  et  deux  autres  au  canton  de  llortagae, 
arrondissement  de  BourtxNi-Vendée. 


Les  communes  d'Aubigny  ,  de  Mesmy,  de 
Ghaillé,  de  Saint-Florent,  du  Tablier  et  de  Chà- 
teau-Guibert,  sont  distraites  de  l'arrondissement 
des  Sables-d'Olonne,  et  réunies,  les  cinq  premières, 
au  cantun  de  Boubon-Vendée,  et  la  sixième  au 
canton  de  Mareuil. 

(Cet  article  est  adopté.) 

Art.  3.  Le  canton  de  Laurières  est  distrait 
de  l'arrondissement  de  Bellac,  département  de  la 
Haute-Vienne,  et  réuni  à  l'arrondissement  de 
Limoges. 

(Cet  article  est  adopté.) 

Art.  \.  La  commune  de  Château-Vieux,  dé- 
partement du  Var,  est  distraite  du  canton  de 
Saint-Auban,  arrondissement  de  Grasse,  et  réunie 
au  canton  de  Comps,  arrondissement  de  Dragui- 
gnan. 

(Cet  article  est  adopté.) 

Art.  5.  La  commune  de  Moncey  est  distraite 
de  l'arrondissement  de  Trévoux,  département  de 
TAin,  et  réunie  à  l'arrondissement  et  au  canton 
de  Bourg. 

(Cet  article  est  adopté.) 

Art.  6.  La  commune  de  Sainle-Radegonde, 
département  de  la  Vienne,  est  distraite  du  canton 
de  Pleumartin,  arrondissement  de  Châtellerault, 
et  réunie  au  canton  de  Chauvigny,  arrondisse- 
ment de  Montmorillon. 

(Cet  article  est  adopté.) 

Art.  7.  Les  communes  de  Vaux,  de  Barretaine, 
de  Plasne,  canton  de  Voiteur,  et  la  commune  de 
Miery,  canton  de  Sellières,  sont  distraites  de  l'ar- 
rondissemeut  de  Lons-le-Saulnier,  département  du 
Jura,  et  réunies  à  Tarrondissement  et  au  canton 
de  Poligny,  même  département. 

(Cet  article  est  adopté.) 

Art.  8.  Le  canton  de  Thouarcé  est  disirait  de 
l'arrondissement  de  Saumur,  et  réuni  à  l'arron- 
dissement d'Angers,  département  de  Maine-et- 
Loire. 

(Cet  article  est  adopté.) 

Art.  9.  Les  trois  sections  du  vHlage  de  la 
Maintrée,  département  de  Maine^l-Loire,  formant 
une  succursale,  sont  distraites  des  communes  de 
Saint-Mathurin,  arrondissement  d'Angers,  des  Ro* 
siers,  arrondissement  de  Saumur,  et  de  Beaufort, 
arrondissement  de  Beaugé,  et  sont  réunies  et  éri- 
gées en  commune,  laquelle  fera  partie  du  canton 
des  Ponts-de-Cé  et  de  l'arrondissement  d'Angers. 

(Cet  article  est  adopté.) 

Art.  10.  La  commune  d*Aren,  département 
des  Basses-Pyrénées,  est  distraite  du  canton  de 
Navarreins  et  de  rarrondissement  d'Orthez,  est 
réunie  au  canton  de  Sainte-Marie  et  à  l'arrondis- 
sement d'Oloron. 

(Cet  article  est  adopté.  ) 

Art.  II.  La  commune  de  la  Roquette,  dépar- 
tement de  l'Kure,  est  distraite  du  canton  de  Gail- 
lon,  arrondissement  de  Louviers,  et  réunie  au 
canton  et  à  rarrondissement  des  Andelys. 

(Cet  article  est  adopté.) 

Art.  12.  Le  canton  de  Château-la-Vallière,  est 
distrait  de  l'arrondissement  de  Chinon,  départe- 
ment d'indre-et-Loire,  et  réuni  à  celui  de  Tours, 
même  dé()artement. 

(Cet  article  est  adopté) 

Art.  13.  La  Métairie  des  Sables  et  celle  de  Fon- 
taine, l'auberge  des  Trois-Canons  et  autres  dé- 
|)endances  de  la  commune  d'Angoulins,  arron- 
dissement de  la  Kocbelle,  département  de  la 
Charente-Inférieure,  situées  à  l'est  du  canal  d'An- 
goûte,  sont  distraites  de  cette  commune  et 
réunies  à  celles  d'Yves,  arrondissement  de  Ro- 
Ghefort,  en  sorte  que  la  limite  des  deux  trron- 
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dissements,  soit  formée  par  le  canal  d'Angoùte.  » 

(Cet  article  est  a^lopté.)  t 

Art.    l't.    Le  canton  de  Vertus,  départemen 
de  la   Marne,  est  distrait  de  l'arrondissement 
d'Epernay,  et  réuni  à  Tarrondissement  de  Ghâ- 
lons. 

La  commune  de  Mareuil-le-Port,  est  distraite 
du  canton  de  Ghâtillon>  arrondissement  de  Reims, 
et  réunie  au  canton  de  Dormans,  arrondissement 
d'Epernay. 

(Cet  article  est  adopté.) 

On  passe  au  scrutin  secret* 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  MM.  les  secré- 
taires constatent  cfuli  y  avait  dans  Turne  des 
votes  : 

Boules  blanches  ......    250 

—     noires 7 

La  Chambre  a  adopté. 

M.  le  Président.  Demain,  la  Chambre  se 
réunira  à  midi  précis  dans  ses  bureaux  pour 
l'examen  du  projet  de  loi  présenté  aujourd'hui  ; 
la  séance  publique  aura  lieu  à  une  heure.  L'ordre 
du  jour  sera  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  l'établissement  d'une  sous^préfecture  à  Valen- 
ciennes,  et  celle  du  projet  de  loi  concernant  rem< 
prunt  à  faire  par  divers  départements.  La  séance 
est  levée. 

Plusieurs  voix  à  droite:  Et  le  rapport  du  budget  ? 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  en  fait 
dans  ce  moment  lecture  à  la  commission.  Ce 
rapport  sera  vraisemblablement  présenté  samedi 
prochain. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  quatre  heures.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS 
Séance  dû  jeudi  24  juin  1824, 

PRÉSIDÉE    PAR    H.  LE   CHANCELtfitt. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  à  l'issue  des 
bureaux  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen  des 
trois  projtits  de  loi  présentes  dans  la  séance  du 
21  de  ce  mois. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  est  lu  et 
adopté. 

M.  le  eonte  Darn  obtient  ensuite  la  parole 
pour  honorer  d'un  juste  hommage  la  mémoire 
de  t'en  M.  le  comte  Dejean,  enlevé  à  la  Chambre 
le  12  mai  dernier.  L'orateur  s'exprime  en  ces 
termes  : 

Messieurs,  une  longue  et  douloureuse  maladie 
nous  avait  préparés,  depuis  deux  ans^  à  la  perte 
de  l'un  de  nos  vénérables  collègues,  M.  le  comte 
Dejean.  Cette  perte  n'en  a  pas  été  moins  sensible 
nour  n'être  pas  imprévue  ;  ceux  qui  l'ont  apprc 
;lié  dans  ces  pénibles  moments  ont  senti  redou 
>ler  leur  attachement  pour  cet  homme  si  regre^ 
■Me,  en  le  voyant  aux  prises  avec  les  infirmité' 
^Ue  maladie,  qui,  en  paralysant  une  partie  ^• 
worps,  attaque  trop  souvent  les  organes  de  IV 
)rii,  lui  avait  laissé  tout  le  calme  de  sa  raisoL 
ouïe  la  force  de  son  &me,  toute  l'aménité  de  sor 
.aractère.  Il  avait  conservé  la  plus  noble  partit 
iC  lui-môipe  dans  les  infirmités*  comme  dans  lu 


'«» 


Nous  Tavons  vu  à  la  tête  des  armées,  dans  les 
conseils,  en  mission  chez  l'étranger,  ministre, 
grand  croix  et  grand  trésorier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, premier  inspecteur  général  du  génie,  sé- 
nateur, pair  de  France.  Ce  ne  sont  point  là  seu- 
lement des  dignités.  La  plupart  de  ces  titres 
désignent  d'importantes  fonctions  :  les  titres 
d  ailleurs  ne  rappellent  que  des  honneurs;  c'est 
aux  noms  qu'appartient  la  gloire. 

M.  Dejean  était  né  à  Gastelnaudary  en  1749;  11 
s  appliqua  spécialement  à  l'étude  des  mathémati- 
ques, dans  leurs  rapports  avec  l'art  de  la  fortifi- 
cation militaire.  La  guerre,  qui  éclata  en  1792, 
le  trouva  capitaine  dans  ce  corps  savant,  qui  est 
chargé  de  diriger  l'attaque  et  la  défense  des  pla- 
ces ;  et  déjà  la  confiance  publique  l'avait  appelé 
à  l'administration  départementale  de  la  Somme, 
et  au  commaadement  de  la  garde  nationale 
d'Amiens.  Mais  il  quitta  ces  fonctions  sédentaires, 
pour  suivre  notre  armée  du  Nord,  dont  la  destinée 
fut  de  défendre  notre  frontière  pendant  toute 
une  campagne,  et,  bientôt  après,  d'envahir  la 
Belgique  et  de  franchir  sur  la  glace  tous  les  fieu* 
ves  qui  protègent  la  Hollande. 

La  défense  du  camp  de  Maulde,  le  siège  d'An- 
vers, la  bataille  de  Nerwinderlui  fournirent  l'oc- 
casion de  mériter  le  grade  d'oflicier  supérieur, 
et  le  commandement  du  génie  aux  sièges  d'Ypres 
et  de  Nieuport.  L'attaque  du  fort  de  l'ËcIuse,  la 
prise  de  l'Ile  de  Cadzand,  le  siège  de  Nimègue, 
justifièrent  sa  promotion  au  grade  de  général. 
Son  avancement  avait  été  rapide,  comme  les 
conquêtes  auxquelles  il  avait  pris  une  noble  part  ; 
et  il  n'avait  tenu  qu'à  lui  d'occuper  une  place 
encore  plus  importante,  car  il  venait  d'être  nommé, 
en  1794,  membre  de  l'une  de  ces  commissions 
entre  lesquelles  on  avait  réparti  les  attributions 
de  tous  les  ministères  )  mais  il  avait  préféré  à  la 
direction  centrale  des  travaux  publics  le  péril- 
leux honneur  de  diriger  les  travaux  du  géhie 
aux  armées. 

Celle  de  Sambre-et-Meuse  se  trouvait  alors 
sous  le  commandement  do  l'un  des  illustres  ca- 
pitaines qui  siègent  dans  cette  enceinte.  Le  vain- 
queur de  Fleurus  méditait  le  passage  du  Rhin  en 
présence  de  reunemi.  Le  général  du  génie  de 
rarmée  du  Nord  fut  chargé  d'en  préparer  les 
moyens,  et  vint  prendre  pari  à  cette  brillante 
opération. 

Il  était  dans  sa  destinée  de  ne  pas  échapper  aux 
places  difficiles.  Chargé  par  intérim  du  comman- 
dement en  chef  de  l'armée  qui  occupait  la  Hol- 
lande, il  eut.  pendant  un  an,  à  maintenir  l'har- 
monie entre  les  troupes  françaises  et  les  troupes 
bâta  ves,  à  concilier  les  besoins  de  l'armée  avec 
les  ménagements  dus  à  une  population  brave  et 
généreuse  :  c'était  précisément  dans  cette  position 
que  devaient  se  manifester  ses  vertus  naturelles. 
Sa  fermeté  lui  garantissait  l'obéissance,  en  même 
temps  que  sa  douceur  lui  conciliait  l'attachement  : 
une  administration  éclairée  inspirait  la  confiance 
'^ux  peuples  comme  aux  soldats;  une  justice  im- 
)artiale  tempérait  ce  que  la  fermeté  aurait  pu 
ivoir  de  sévère,  et  était  à  la  bonté  les  apparences 
le  la  faiblesse;  enfin  un  désintéressement,  une 
limplicité  de  mœurs,  dignes  des  temps  antiques» 
''evaient  ce  beau  caracrère,  et  commandaient  la 
cnération.  fin  l'observant,  on  croyait  avoir  re- 
rouvé,  au  milieu  de  nos  orages  politiques,  un  de 
.es  personnages  dont  Plutarque  nous  a  Iransmir 
es  portraits,  et  dont  Texpression  naïve  sembla 
dit  contraster  avec  lea  lonctiona  éminentea»  a* 
ta  ne  layait  que  c'  ^^  parce  que  la  pensée  dsk 
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chose  publique  qu*ils  dédaigneat  pour  euxHOdèmes 
toute  espèce  d'ostentation. 

La  sagesse  et  la  fermeté  du  général  Dcjean  fu- 
rent soumises  à  une  nouvelle  épreuve,  dans  ces 
temps  difficiles.  Nous  étions  alors  en  1797,  c'est- 
à-dire  à  une  époque  où  la  France  voyait  deux 
partis  se  disputer  le  pouvoir.  L'armée  d'Italie, 
dont  les  succès  prodigieux  ussuraieat  Tinfluence, 
se  déclara  pour  la  faction  à  qui  le  coup  d'Etat 
du  18  fructidor  donna  la  victoire.  Cette  faction 
triomphante  envoya  partout,  avec  ordre  de  les 
publier,  les  proclamations  venues  d'au  delà  des 
Alpes.  Le  général  Dejean  se  refusa  à  les  répandre 
dans  l'armée  du  Nord.  Son  désintéressement  ci- 
vique lui  disait  qu'un  général  ne  doit  jamais  ap- 
peler les  soldats  qui  lui  sont  confiés  à  délibérer 
sur  les  affaires  publiques  :  mais  sa  prévoyance 
Tavcrtissait  assez  qu'on  encourt  la  disgrâce  du 
parti  victorieux»  quand  on  refuse  d'applaudir  à 
son  triomphe.  Il  se  vit  réformé,  et  rentra  dans 
la  vie  privée  avec  cette  simplicité  qu'il  avait  su 
garder  dans  le  commandement. 

Les  sollicitations  de  ses  camarades^  et  non  pas 
les  siennes^  le  firent  rétablir  dans  son  grade»  après 
an  an  d'inactivité. 

L'année  suivante,  le  gouvernement  éprouva 
une  nouvelle  révolution^»  celle  du  18  brumaire, 
et  l'auteur  des  proclamations  de  l'armée  d'Italie, 
se  montra  au-dessus  des  petitesses  de  l'esprit  de 
parti,  en  appelant  au  Conseil  d'Btat  le  général 
qui  avait  été  disgracié  pour  avoir  désapprouvé 
ces  mêmes  proclamations. 

Une  nouvelle  armée  se  disposait  &  franchir  les 
Alpes;  le  général  Dejean  passa  avec  elle  le  Grand* 
Saint-^Bernard,  et  fut  nommé  l'un  des  commis- 
saires chargés  de  l'exécution  de  la  convention 
de  Marengo,  qui  nous  rendit  l'Italie. 

La  ville  de  Gènes  était  un  des  fruits  les  plus 
précieux  de  cette  victoire  ;  mais  il  ne  s'agissait 
pas  seulement  d'occuper  cette  place  comme  for- 
teresse; il  importait  surtout  d'y  organiser  un 
Gouvernement,  et  d'attacher  la  population  à  la 
France  par  une  sage  administration  qui  leur  fit 
entrevoir  des  intérêts  communs.  La  sagesse  et 
les  vertus  de  M.  Deiean  le  désignaient  pour  cette 
mission  délicate.  Il  alla  résider  à  Gènes,  avec  le 
titre  de  ministre  extraordinaire,  qui  voilait  sous 
des  formes  diplomatiques  l'autorité  réelle  dont  il 
était  revêtu  i  et  tel  est  l'irrésistible  ascendant 
des  lumières,  de  la  justice  et  de  raménité*  que, 
pendant  près  de  deux  ans  qu'il  résida  chez  cette 
nation  vive  et  atnoureuse  de  sa  liberté,  il  y  obtint 
les  mêmes  succès  qu'auprès  des  peuples  graves 
et  loyaux  de  la  Hollande. 

Cependant  les  conquêtes  de  la  France  avaient 
amené  un  tel  développement  de  forces,  et,  par 
suite  de  ce  développement,  une  telle  complica* 
tion  dans  l'administration  de  toutes  les  choses 
de  la  guerre,  que  le  gouvernement  conçut  la 
pensée  de  partager  entre  deux  ministres  les  at- 
vlhutionB  du  ce  vaste  département*  C'éUiit  bien 
sans  doute  de  quoi  occuper  un  ministre  que  le 
recrutement ,  l'organisation ,  les  mouvements 
d'une  armée  de  800,000  hommes;  mais  il  restait 
à  pourvoir  à  tous  les  besoins  do  cette  armée. 

Ïnelques  esprits,  que  l'expérience  avait  avertis 
B  la  nécessité  d'une  impulsion  unique  et  simul- 
tanée «  s'effrayèrent  de  cette  conception,  lia 
logèrent  la  division  impraticable.  Ils  prévirent 
oes  rivalikéa,  le  défaut  d'ensemble^  les  retarda, 
daoB  des  mesures  qui  exigent  autant  de  dili- 
senoe  qne  de  secret  i  etf  en  effet,  l'une  des  oon- 
Sitioiia  da  aiicoèa  de  cette  innovation^  était  de 
inNnwdMbc  bownei  Ind^miMili  l'on  de  twi* 


tre,  conciliants  par  oaraétère,  àu-desraa  de  toutes 
les  prétentions,  et  ne  rivalisant  que  de  zèle  pour 
le  bien  public. 

Etablir  un  ordre  régulier,  dans  ce  qui,  de  sa 
nature,  est  l'élément  du  désordre;  développer 
une  activité,  une  prévoyance  qu'on  ne  trouvât 
jamais  en  défaut;  concevoir  un  système,  avec 
des  plans  de  campagne,  dont  mille  circonstances 
venaient  modifier  les  opérations;  pourvoir  en 
homme  d'Etat  à  des  consommations,  qui,  par  leur 
immensité,  avaient  une  si  grande  influence  sur 
le  commerce  et  sur  l'agriculture;  enfin  appliquer 
une  sage  économie  à  l'emploi  d'un  budget  de 
4  ou  500  millions;  telle  fut  la  tâche  gui  se  trouva 
imposée  au  général  Dejean,  lorsqu'il  fut  appelé 
au  ministère  de  l'administration  de  la  guerre» 
qu'il  a  occupé  pendant  huit  ans* 

Cette  période  embrasse  deux  conquêtes  de 
l'Allemagne,  celle  de  la  Pologne  et  de  rillyriev 
l'occupation  de  l'Italie,  de  l'Espagne  et  du  Por- 
tugal. Quels  que  puissent  être  les  jugements  que 
la  postérité  aura  à  prononcer  sur  ces  diverses 
opérations,  la  voix  publique  a  déjà  rendu  justice 
à  la  diligence,  à  la  sagesse  du  ministre  qui  y  prit 
une  si  grande  part.  L  intégrité  était  chez  lui  une 
vertu  naturelle,  dont  il  n'aurait  pas  permis  qu'on 
le  louât  :  mais  son  exemple  produisait  d'heureux 
fruits,  et  ceux  qui  n'en  avaient  pas  besoin,  se 
sentaient  honorés  d'avoir  avec  lui  cette  noble 
conformité.  On  lui  a  su  gré  de  cet  esprit  de  jus- 
tice, qui  absout  quelquefois  les  rigueurs  de  rad- 
ministration,  de  cette  vigilance  qui  tendait  sans 
cesse  à  diminuer  les  abus,  de  cet  ordre  qui  allait 
tous  les  jours  se  perfectionnant. 

Qu'il  me  soit  permis  de  faire  remarquer  que  c*est 
de  ce  département  de  la  guerre,  d'où  la  rapidité 
des  mouvements  semblait  exclure  l'ordre  et  la 
régularité,  que  sortit^  il  y  a  près  de  trente  ans^ 
pendant  le  gouvernement  orageux  du  Directoiroi 
le  premier  exemple  de  ces  comptes  détaillés, 
sincères,  sans  réticences,  par  lesquels  les  mi-^ 
nistres  s'honorent,  en  prouvant  qu'ils  ne  crai- 
gnent pas  d'appeler  les  regards  du  public  sur 
leur  administration.  Cet  exemple  fut  donné  par 
un  homme,  dont  il  doit  être  permis  de  rappeler 
ici  le  nom,  puisim'il  s'est  assis  dans  cette  en- 
ceinte, par  M.  Petiet,  l'un  des  prédécesseurs  et 
l'ami  du  général  Deiean.  Tous  deux  ont  montré, 
et  quelques-uns  de  leurs  successeurs  aussi^  que 
le  département  de  la  guerre  peut  présenter» 
quand  on  s'en  fait  un  point  d'honneur4  descomptes 
aussi  clairs,  aussi  simples,  aussi  faciles  à  vé- 
rifier que  ceux  de  toute  autre  administration. 

11  est  de  la  nature  de  l'ordre  de  tendre  sans 
cesse  à  améliorer  les  objets  auxquels  on  l'appli- 

Sue,  parce  qu'il  tend  à  les  éclaircir.  M.  le  comte 
ejean  fut  un  de  ceux  qui  contribuèrent  le  plus 
à  ces  heureux  progrès.  Mais  ce  ne  fut  point  là 
son  seul  mérite;  il  en  eut  un  bien  plus  rare  :  il 
I)orta  dans  le  conseil  cette  intégrité  de  conscience 
qui  sait  dire  la  vérité»  A  des  vues  sapes,  à  des 
conceptions  lumineuses,  il  joignait  des  senti- 
ments élevés.  La  justesse  et  l'étendue  de  son 
esprit  lui  faisaient  aperceroir  de  loin  des  consé- 
quences qu'il  ne  dissimulait  pas.  il  était  du 
petit  nombre  des  hommes  qui  ont  des  idées 
arrêtées  sur  les  objets  importants,  et  qui  se  sont 
tracé  d'avance  un  plan  ae  conduite  pour  n'en 
dévier  jamais.  Mais  telle  était  la  candeur,  la  mo- 
dération de  son  caractère,  et  le  désintéreaaement 
de  toutes  ses  opinions,  que  de  sa  part  la  contra- 
diction ne  pouvait  dôpialre«  U  quitta  le  miniatèrd 
ooinme  il  Ittait  raçut  sans  ae  eroire  ni  plna  ni 
moins  i|tt11  n'élatt  aftpMàfaDt;  et  le  lendemaJa 
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de  sa  démission,  rien,  Di  dans  sa  contenance,  ni 
dans  Taccueil  qu'il  recevait,  n'aurait  pu  faire 
soupçonner  un  ministre  disgracié. 

En  effet,  il  ne  l*éiait  pas  ;  on  l'avait  déchargé 
d'un  fardeau  ;  mais  il  se  voyait  à  la  tête  du  corps 
du  génie,  et  peu  de  temps  après  il  prit  place 
dans  le  Sénat. 

On  a  dit  que  sa  retraite  avait  été  motivée  par 
rinsuffisance  des  mesures  qu'il  avait  prises  pour 
la  défense  d*Anvers,  lorsque  les  Anglais  entrèrent 
dans  TEscaut,  en  1809,  à  une  époque  où  la  pres- 
que totalité  de  nos  forces  était  occupée  au  fond 
ae  TAUemagne.  La  vérité  est  qu'il  courut  à  An- 
vers aussitôt  que  cette  place  se  trouva  menacée, 
et  qu'il  jugea  les  projets  des  ennemis  avec  assez 
de  justesse,  pour  annoncer  leur  retraite,  pendant 
qu'on  expédiait  des  ordres  pour  les  repousser. 

La  sagesse  du  Roi  honora  dans  M.  le  comte 
Dejean  une  vertu  éprouvée,  un  caractère  irrépro- 
chable. Sa  Majesté  daigna  l'appeler  à  la  Chambre 
des  pairs.  Peu  de  jours  auparavant,  il  avait  été 
nommé  gouverneur  de  Técole  polytechnique. 
Cette  jeunesse  studieuse,  qui  fournit  à  la  patrie 
tant  dMiommes  utiles  et  de  savants  distingués,  a 
trouvé,  pendant  deux  ans,  dans  ce  digne  chef, 
des  soins  paternels  et  de  beaux  exemples. 

Tous  les  travaux  dont  on  a  voulu  le  charger, 
missions  dans  les  départements,  liquidations, 
direction  des  approvisionnements  de  la  guerre, 
ont  été  pour  lui  de  nouvelles  occasions  de  ma- 
nifester son  noble  dévouement.  Il  ne  se  souvenait 
des  places  plus  éminentes  qu'il  avait  occupées 
que  pour  employer  utilement  Texpérience  qu'il 
y  avait  acquise.  Simple  dans  ses  manières,  mo- 
deste dans  ses  opinions  et  en  même  temps  iné- 
branlable dans  ses  principes,  il  fut  du  petit  nom- 
bre des  hommes  qui  obtinrent  justice  de  leur 
vivant  et  qui  jouirent  constamment  d'une  bien- 
veillance universelle.  Il  a  pris  dans  cette  Chambre 
une  part  assidue  à  vos  délibérations,  jusqu'au 
moment  où  Taltération  trop  rapide  de  sa  santé 
l'a  forcé  de  se  retirer  dans  le  sein  de  sa  famille. 
C  'est  là  qu'il  a  trouvé  cette  récompense  qui  lui 
était  bien  due,  cette  consolation  promise  aux 
pères,  qui,  après  avoir  fait  le  bonheur  de  nom- 
breux enfants,  leur  laissent  un  beau  modèle  et 
un  nom  justement  honoré.  Tout  ce  qui  peut 
adoucir  le  regret  de  quitter  des  objets  si  chers  Ta 
environné  dans  sa  longue  maladie-,  une  épouse, 
qui  avait  embelli  vingt  ans  de  vie,  et  qui  fut 
toujours  l'exemple  de  son  sexe;  deux  généra- 
tions, l'orgueil  et  la  consolation  de  sa  vieillesse, 
se  pressant  autour  de  lui  ;  un  fils  enfin  que  ses 
services  militaires  ont  déjà  placé  au  rang  de  nos 
généraux  les  plus  distingués,  qui,  dans  le  mal- 
neur,  n'a  vu  qu'une  occasion  de  se  livrer  avec 
ardeur  à  l'étude  des  sciences,  et  qui,  dans  l'avan- 
tage d'hériter  d'un  nom  déjà  si  recommandable, 
ne  voit  qu'une  noble  dette  envers  le  prince  et 
envers  la  patrie. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
qui  vient  d'être  entendu.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion,  en  as- 
semblée générale,  des  projets  de  loi  examinés 
dans  les  bureaux  avant  la  séance,  et  relatifs  le 
premier  au  règlement  définitif  du  budget  de  182'^  ^ 
e  second  aux  communautés  religieuses  de  fen^ 
nés;  le  troisième  à  différentes  modifi^'^tion»  r^, 
^^f^de  pénaU 

ues  ministres  et  commissaires  du  Ku    ^i-^^-^- 
<f^  soutenir  celte  discussioD,  sont  introdui"^ 
1  est  donné  lecture  du  nremier  p'^^jet,  ^.^um 
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président  [consulte  ensuite  l'Assemblée  pour  sa- 
voir si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la  discus- 
sion, ou  nommer  une  commission  spéciale  qui 
lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  président  désigne  sui- 
vant l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scruta- 
teurs pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  de 
Cornet  et  le  vicomte  Dambray. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  92  votants,  la  maiorité  absolue 
des  suffrages  à  MM.  le  marquis  de  Marbois,  le 
comte  de  Yillemanzy,  le  marquis  d'Orvilliers ,  le 
marquis  de  Boissy  du  Coudray  et  le  comte  d'Or- 
glandes.  Us  sont  proclamés,  par  M.  le  président, 
commissaires  de  1  Assemblée  pour  le  rapport  dont 
il  s'agit. 

Lecture  faite  du  second  projet,  relatif  aux 
communautés  religieuses  de  femmes,  l'Assemblée 
décide  pareillement  qu'une  commission  spéciale 
de  cinq  membres  sera  chargée  d'en  faire  le  rap- 
port. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  la  nomination  des 
commissaires.  Par  le  résultat  du  dépouillement, 
la  majorité  absolue  des  suffrages,  sur  un  nombre 
total  de  110  votants,  se  trouve  acquise  à  MM.  le 
comte  Ferrand,  le  comte  Portalis ,  le  vicomte  de 
Bonald,  le  comte  de  Frayssinous,  évêque  d'Her- 
mopolis,  et  le  cardinal  duc  de  La  Fare.  Ils  sont 

f proclamés,  par  M.  le  président,  commissaires  de 
'Assemblée  pour  le  rapport  dont  il  s'agit. 

M.  le  PrëBident  appelle  l'attention  de  l'As- 
semblée sur  le  troisième  projet,  relatif  à  diffé» 
rentes  modifications  du  Code  pénal.  Ce  projet, 
adopté  par  la  Chambre  avec  divers  amendements 
le  11  du  mois  dernier,  lui  est  aujourd'hui  repré- 
senté avec  de  nouveaux  amendements  qu'y  a 
faits  la  Chambre  des  députés,  et  qui  ont  été  con- 
sentis par  le  Roi.  Il  s  agit  de  statuer  sur  ces 
amendements. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la  dis- 
cussion, ou  nommer  une  commission  spéciale. 

La  Chambre  ordonne  l'ouverture  immédiate  de 
la  discussion. 

M.  le  eomte  de  Sèie  obtient  la  parole  et  dit  : 
Messieurs,  lorsque  le  garde  des  sceaux  vous 
apporta,  il  y  a  environ  deux  mois,  pour  la  pre- 
mière fois,  le  projet  de  loi  qui  avait  pour  objet 
d'adoucir,  par  des  modifications  pleines  de  sa- 
gesse, quelques-unes  des  peines  que  le  Code 
pénal  prononce  contre  des  délits  ou  même  des 
crimes,  et  que  leur  rigueur  ne  permettait  pas 
souvent  de  punir,  vous  sentîtes,  à  la  simple  lec- 
ture de  ce  projet,  toute  la  faveur  dont  il  était 
digne,  et  vous  vous  empressâtes  de  nommer  une 
commission  pour  s'occuper  de  son  examen. 

J'avais  l'honneur  d'être  membi'e  de  cette  com- 
mission, et  quand  nous  eûmes  examiné  le  projet 
de  loi  avec  toute  l'attention  qu'exigeaient  ses 
nombreuses  mais  bienfaisantes  dispositions,  ie 
^'is  chargé  par  la  commission  d'en  présenter  le 

-^oport  à  Vos  Seigneuries. 
Vous  YODS  rappelez,  Messieurs,  qae  dans  oe 

-iport  je  fbs  ooligô  de  vous  l^î^e  coonattre 
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de  forme,  que  relatifs  au  fond  même  des  dispo- 
sitions du  projet  de  loi,  et  dont  la  commission 
avait  jugé  (lue  ce  projet  était  8usce()tible. 

Parmi  ces  amendemeots,  il  y  en  eut  qui  furent 
adoptés  par  M.  le  garde  des  sceaux;  il  y  en  eut 
d'autres,  mais  en  petit  nombre,  qu'il  combattit, 
parce  qu'ils  ne  lui  parurent  pas  aussi  justes,  et 
que  la  Cliambre  ne  crut  pas  non  plus  devoir 
accueillir. 

Mais  quant  au  projet  lui-môme,  la  Chambre 
s'empressa  de  Taccueillir  avec  toute  la  recon- 
naissance due  aux  honorables  intentions  qui  l'a- 
vaient dicté. 

Il  nous  avait  semblé  surtout,  à  nous,  membres 
(le  votre  commission,  qui  avions  bien  anprofondi 
le  ()rojet  de  loi,  que  les  ami-ndements  aont  nous 
avions  eu  l'idée,  et  que  nous  avions  proposés  à 
Vos  Seigneuries,  étaient  à  peu  prés  tous  ceux  que 
ce  projet  pouvait  présenter  comme  nécessaires. 

Cependant  il  paraît  que  lorsqu'on  Ta  soumis 
à  la  (Chambre  des  députés,  la  commission  que 
cette  Chambre  a  nommée  pour  l'examiner,  et 
celle  Chambre  elle-même,  ont  encore  trouvé  des 
amendements  à  y  faire,  et  en  ont  réellement  fait. 

Il  est  vrai  que  tous  les  amendements  de  la 
commission  ont  tous  été  approuvés  par  le  mi- 
nistre de  la  justice,  et  consentis  par  le  Roi,  et 
Su'au  contraire  ceux  qui  ont  été  proposés  [>ar 
'autres  membres  de  la  Chambre,  ont  tous  été 
rejetés,  à  l'exception  d'un  seul  qu'elle  a  cru  pou- 
voir accueillir,  et  que  le  Roi  a  fini  aussi  lui-même 
par  accepter. 

Dans  cet  état.  Messieurs,  et  d'après  nos  formes 
constitutives,  il  a  fallu  que  ce  projet,  ainsi 
amendé  par  la  Chambre  des  députés,  revint  à 
Vos  Seigneuries,  que  les  nouveaux  amendements 
qu'il  renferme  fussent  soumis  à  votre  examen, 
que  vous  délibérassiez  sur  leur  caractère,  et 
même  que  vous  les  approuvassiez,  si  au  moins 
ils  obtiennent  voire  suffrage,  pour  que  la  loi 
puisse  recevoir  son  complément  avec  la  sanction 
dédnitive  du  Roi,  et  commander  son  exécution. 

C'est  un  hommage,  Messieurs,  que  les  Cham- 
bres sont  dans  l'usage  de  se  rendre  mutuelle- 
ment; dans  l'obligation  où  elles  sont  d'examiner 
successivement,  et  l'une  après  l'autre,  les  diffé- 
rents projets  de  loi  que  le  gouvernement  adresse 
à  chacune  d'elles,  et  avec  la  liberté  absolue  d'o- 
pinion qui  appartient  à  toutes  les  deux,  il  faut 
bien  que  si  elles  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  ma- 
nière d'envisager  le  projet  de  loi  qui  leur  est 
soumis,  elles  se  communiquent  leur  opinion 
respectivement  et  que  la  loi  soit  rejelée  ou  adop- 
tée, suivant  que  œtte  opinion  est  uniforme  ou 
qu'elle  diffère. 

C'est  ici.  Messieurs,  un  échange  de  lumières, 
c'est  un  échange  de  bonne  foi,  c'est  un  échange 
qui  se  fait  sans  rivalité  et  sans  jalousie  ;  c'est  un 
témoignage  d'estime  que  les  Chambres  se  donnent 
réciproquement;  les  meilleurs  esprits  pouvant 
avoir  quelquefois  une  manière  de  voir  différente. 
11  y  en  a  qui  peuvent  apercevoir,  sur  des  objets 
de  législation,  des  points  de  vue  qui  échappent  à 
d'autres  ;  il  n'y  a  donc  pas  de  motifs  pour  ne 
pas  8*empre8ser  de  saisir  et  d'accueillir  ces  dé- 
couvertes qui  sont  en  général  un  avantage  pour 
la  raison  ;  quoique  membres  de  deux  pouvoirs 
différents,  nous  n'avons  tous  que  le  même  but; 
nous  ne  cherchons  tous  que  la  vérité,  et  quand 
quelqu'un  de  nous  l'a  trouvée,  c'est  une  conquête 
commune  à  tous. 

Aussi,  Messieurs,  n'y  a-t-il  pas  d'exemple,  dans 
ces  communications  réciproques  des  Ghambres, 
qu*ane  des  deux  ait  rejeté  les  amendements,  pro- 


posés par  l'autre,  de  manière  que  le  projet  de  loi, 
objet  de  ces  amendements,  ne  pût  pas  être  con- 
verti en  loi  et  recevoir  son  exécution.  La  dissi- 
dence des  opinions  n'est  jamais  allée  jusque-là: 
elle  n'a  jamais  produit  cet  effet  affligeant  et  qui 
aurait  pu  avoir  des  suites  fâcheuses.  Je  connais 
bien.  Messieurs,  une  circonstance  particulière  dans 
laquelle  Vos  Seigneuries  ne  crurent  pas  devoir 
adopter  un  amendement  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, relativement  à  une  proposition  qui  avait 
été  faite  à  cette  Chambre.  Mais  une  chose  bien 
remarquable,  c'est  que  cette  contradiction  d'opi- 
nions ne  servit  qu'a  les  réunir.  C'était  en  1818. 
On  avait  fait  à  cette  époque  à  la  Chambre  des  dé- 
putés la  proposition  de  prolonger  le  sursis  déjà 
accordé  aux  émigrés,  jusqu'au  [''^  janoier  1820. 
Quelques  membres  de  cette  Chambre,  tout  en 
accueillant  la  proposition  de  la  prolongation  du 
sursis,  demandèreut  qu'elle  fût  bornée  au  ['^  jan- 
vier 1819.  Le  resserrement  de  cette  limite,  ren- 
dait évidemment  la  concession  de  la  prolongation 
inutile.  On  s'y  opposa  donc  dans  la  ChamÈre,  la 
question  y  fut  vivement  débattue;  mais  enfin 
1  amendement  l'emporta  à  une  faible  majorité,  et 
le  délai  du  sursis  demeura  fixé  au  l''^  janvier  1819. 
C'est  dans  cet  état.  Messieurs,  que  la  propo- 
sition vous  fut  envoyée.  Vous  nommâtes  sur- 
le-champ  une  commission  de  trois  membres  pour 
vous  eu  rendre  compte.  J'avais  l'honneur  d'en 
faire  partie.  Les  deux  membres  de  la  Chambre 
que  vous  m'aviez  donnés  pour  collègues  (1)  fu- 
rent d'avis  qu'il  fallait  vous  présenter  la  proposi- 
tion des  députés  avec  l'amendement  qui  la  limi- 
tait; moi,  au  contraire,  je  pensai  qu'il  fallait  vous 
proposer  de  séparer  cet  amendement  de  la  pro- 
position primitive,  et  adopter  cette  proposition, 
telle  qu'elle  avait  été  présentée  d'abord  à  la  Cham- 
bre des  députés.  Le  motif  de  mes  collègues  était 
la  crainte  délicate  qu'ils  avaient  que  si  on  ren- 
voyait à  la  Chambre  des  députés  la  proposition 
ainsi  ramenée  à  son  origine,  les  députés  ne  per- 
sistassent dans  leur  amendement,  quoique  d'une 
rigueur  injuste,  et  que,  dans  ce  combat  des  deux 
Chambres,  la  proposition  ne  se  trouvât  rejetée. 
J'avoue,  Messieurs,  que  je  ne  partageai  [las  celte 
crainte,  et  que,  frappé  du  vice  de  l'amendement 

?[ui  rendait  absolument  inutile  une  proposition  si 
avorable  par  elle-même,  je  déclarai  à  mes  collè- 
gues qu'après  le  rapport  qu'ils  vous  auraient 
présenté  de  leur  opinion,  je  vous  soumettrais  moi- 
même  la  mienne,  et  que  j'espérais  que  si  vous 
aviez  la  bonté  de  l'accueillir,  les  députés  fini- 
raient aussi  par  s'v  rendre,  et  revenir  à  la  propo- 
sition primitive.  Ce  fut  là  aussi.  Messieurs,  ce 
qui  arriva.  Vous  accueillîtes  mon  opinion,  mal- 
f^rù  le  rapport  contraire  do  la  commission,  à  une 
immense  majorité';  les  députés,  à  qui  la  proposi- 
tion fut  renvoyée,  accueillirent  à  leur  tour  la 
vôtre,  et  celte  proposition,  après  avoir  obtenu  la 
sunction  du  Roi,  fut  exécutée.  Vous  voyez.  Mes- 
sieurs, que  la  Chambre  des  députés  ne  montra 
pas  seulement, dans  cette  occa"» ion,  de  la  déférence 
pour  la  Chambre  des  pairs  ;  mais  qu'elle  la  port<i, 
pour  ainsi  dire,  jusqu'au  sacrifice.  Ce  fut  même 
un  sacrifice  extrêmement  noble,  puisque,  à  la  voix 
de  la  Chambre  des  pairs,  les  députés,  changeant 
d'opinion  et  abandonnant  la  leur,  revinrent  à 
celle  que  la  Chambre  des  pairs  avait  adoptcHi,  et 
l'adoptèrent  comme  elle  :  et  c'est  là,  Messieurs,  la 
véritable  nature  des  rapports  qui  existeront  tou- 
jours entre  les  deux  Chambres. 


(1)  MM.  le  comie  Emmery  «t  le  conte  Abritl. 
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Je  vieoB  iiiaintcoaDt  aux  amendements  que  la 
Chambre  des  députés  a  ajoutés  à  ceux  que  nous 
avions  déjà  faits  nous-mêmes  au  projet  de  loi 
qui  vous  est  de  nouveau  soumis. 

Je  vous  disais,  Messieurs,  tout  à  l'heure,  '  que 
ces  amendements  étaient  au  nombre  de  cinq; 
que,  sur  ces  cinq  amendements,  il  y  eu  avait 
quatre  qui  avaient  été  proposés  par  la  commission, 
acceptés  par  le  ministre  de  la  justice,  et  consentis 

Ear  le  Roi  avant  même  la  délibération  de  la  Gham- 
re  sur  le  projet  de  loi,  et  que  le  cinquième,  qui 
était  né  dans  la  Chambre  môme,  avait  été  adopté 
aassi  par  cette  Chambre,  et  avait  fini  par  être  con- 
senti également  par  le  Roi. 

Ces  amendements  se  présentent  donc  à  vous, 
revêtus  des  formalités  qui  en  légalisent  à  vos 
yeux  l'existence,  et  pour  déterminer  Vos  Seigneu- 
ries à  les  adopter,  comme  a  bien  voulu  les 
adopter  le  Roi  lui-même,  il  ne  s'agit  plus  que  de 
les  parcourir  et  de  les  justifier. 

Le  premier  de  ces  amendements  d^abord,  qui 
regarde  Tarticle  2  du  projet  de  loi,  est  extrême- 
ment simple,  et  même  tellement  simple,  qu'on 
ne  conçoit  pas  trop  au  premier  coup  d  œil,  com- 
ment ridée  seule  a  pu  en  venir. 

L'article  2  s'exprime  ainsi  : 

c  Les  vols  et  tentatives  de  vol,  de  la  nature 
spécifiée  par  Particle  388  du  Code  péaal,  seront 
jugés  correctionnellement,  etc.  » 

C'est  sur  ces  mots  :  t  De  la  nature  spécifiée 
par  l'article  388,  »  que  porte  l'amendement. 


cifié  tout  seul  gui  lui  a  paru  convenir  davantage, 
et  mieux  exprimer  la  véritable  intention  du  lé- 
gislateur, et  la  Chambre  Ta  pensé  aussi. 

On  pourrait  peut-être  dire  que  ce  changement 
est  un  peu  subtil,  et  que  les  mots  spécifiés  ou 
de  la  nature  spécifiée^  présentent  absolument  pour 
l'esprit  la  même  idée  et  le  même  sens,  et  que  per- 
sonne ne  s'y  méprendrait;  cependant  il  faut 
convenir  que  le  mot  de  nature  placé  dans  une  loi 
offre  toujours  quelque  chose  d'un  peu  vaguC;  que 
le  mot  spécifiés  a  plus  de  cette  concision  qui  est 
le  véritable  style  des  lois  (1),  qu'il  est  aussi  plus 
judiciaire,  plus  législatif;  et  que  sous  ce  rap|)ort 
Il  est  préférable  à  l'expression  qu'il  remplace. 

Je  propose  donc  à  Vos  Seigneuries  d'adopter  ce 
premier  amendement. 

Je  vous  proposerai  aussi  d'adopter  le  second. 

Ce  second  amendement  porte  sur  l'article  7  du 
projet  de  loi. 

Cet  article,  dans  l'origine  et  quand  le  projet  fût 
apporté  à  vos  seigneuries  par  M.  Je  garde  des 
scexîux ,  s'exprimait  ainsi  : 

«  La  peine  prononcée  par  Tarticle  388  du  code 
pénal  contre  les  coupables  de  vol  ou  de  tentatives 
de  vol  sur  un  chemin  public  pourra  être  réduite 
soit  à  celle  des  travaux  forces  à  temps,  soit  à 
celle  de  la  réclusion.  » 

Quand  nous  examinâmes  cet  article  dans  le 
sein  de  la  commission,  nous  fûmes  tous  frappés 
au  premier  aspect  de  celte  indulgence  presque 
effrayante  gue  sa  disposition  paraissait  promettre 
à  ceux  qui  se  rendraient  coupables  d'un  crime 
aussi  grave  (jue  celui  d'un  vol  commis  sur  un 
chemin  public  où  11  est  important  que  les  voya- 
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geurs  trouvent  la  plus  grande  sécurité.  Noua 
pensâmes  donc  que  si  cette  indulgence  pouvait 
être  justifiée,  il  fallait  au  moins  y  ajouter  le  cor- 
rectif de  quelques  modifications  qui  pussent  lui 
servir  d'excuse,  et  rendre  peut-être  par  là  ce 
crime  plus  rare,  et,  en  conséquence,  nous  voua 
proposâmes  d'insérer  dans  Particle  à  la  suite  dea 
mots  :  c  vols  sur  un  chemin  public,  »  ceux-ci  : 
c  quand  ces  vols  auront  été  commis  sans  menaces, 
sans  armes  apparentes  ou  cachées,  et  sans  les 
autres  circonstances  prévues  par  le  Code  pénal, 
la  peine  alors  pourra  être  réduite,  etc.  *  Nous 
avions  regardé  ,  Messieurs  ,  cette  précaution 
comme  nécessaire,  mais  en  même  temps  comme 
suffisante,  et  M.  le  garde  des.  sceaux,  qui  parta- 
geait notre  opinion,  avait  accepté  notre  amende- 
ment; vous-mêmes.  Messieurs,  l'aviez  accepté 
aussi  ;  la  commission  de  la  Chambre  des  députés 
ne  s'en  est  pas  écartée  non  plus  ;  au  contraire, 
entrant  plus  profondément  dans  nos  vues,  et 
voulant,  en  quelque  sorte,  fortifier  encore  davan- 
tage la  précaution  que  nous  avions  prise,  elle  a 
proposé  d'insérer  addition nellement  dans  l'ar- 
ticle, après  les  mots  sans  menaces,  les  mots  sans 
violences,  et  à  la  place  dea  mots  sans  les  autres 
circonstances,  les  mots  sans  aucune  des  autres 
circonstances  du  Code  pénaL  et  la  Chambre  des 
députés  a  accepté  cette  addition-là. 

Je  vous  proposerai  donc  moi-même,  Messieurs, 
de  l'accepter  aussi. 

Il  ne  me  serait  pas  cependant  difficile  de  prou- 
ver que,  quand  nous  avions  dit  sans  menaces^ 
nous  avions,  à  plus  forte  raison,  entendu  aussi 
sans  violences,  car  celui-là  exclut  bien  les  vio- 
lences qui  exclut  même  les  simples  menaces. 

Je  pourrais  bien  également  prouver  qu'en  nous 
servant  des  expressions  sans  les  autres  circùn- 
stances  du  Code  pénal,  lorsque  nous  avions  déjà 
dénombré  deux  ou  trois  de  ces  circonstances, 
ces  expressions  équivalaient  à  celles  sans  aucune 
des  autres  circonstances,  que  la  Chambre  des  dé- 
putés leur  a  substituées,  et  présentaient  absolu- 
ment le  même  sens. 

Mais  à  quoi  serviraient  ces  observations  ? 

Au  fond ,  la  Chambre  des  députés  n'a  voulu 
autre  chose  que  renforcer  encore  la  précaution 
que  nous  avions  cru  devoir  prendre,  et  qui  lui  a 
paru  comme  à  vous,  Messieurs,  nécessaire  et 
sage.  Vous  ne  pouvez  donc  pas  ne  pas  accueillir 
sou  amendement. 

Un  troisième  amendement,  Messieurs,  a  été 
fait  ou  plutôt  paraît  avoir  été  fait  par  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  députés  â  l'article  8  du 
projet  de  loi. 

Je  dis  parait.  Messieurs,  car  cet  amendement 
nous  l'avions  fait  nous-mêmes,  je  vous  l'avais 
présenté  dans  mon  rapport  au  nom  de  votre 
commission  (1)  ;  vous  l'aviez  accepté,  le  ministre 
aussi,  mais  on  avait  oublié  de  l'Insérer  dans  la 
rédaction  définitive  du  projet  de  loi,  et  c'est  cet 
oubli  que  la  Chambre  des  députés  a  demandé  qui 
fût  réparé,  et  qui  l'a  déterminée  à  placer  elle- 
même  cet  amendement  dans  le  projet  pour  rendre 
la  loi  régulière. 

11  s'agissait,  dans  Tarticle  8,  des  vols  commis 
à  Taide  d'effraction  et  d'escalade^  et  la  rédaction 
primitive  du  projet  permettait  la  réduction  de  la 
peine,  soit  à  Celfe  de  I4  réclusion,  soit  à  celle  de 
cinq  ans  d'emprisonnement. 

Votre  commission  vous  fit  ^ex^ik  dans  9ûn 
ntpport  que  QpttQ  pelue  deç  cliiq  wn^  d^empn- 
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(1)  Paie  44. 
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Bonnement  n'ôtait  pas  en  harmonie  avec  les 
antres  dispositions  du  projet  de  loi,  et  qu'elle 
n*6lait  pas  non  plus  proportionnée  au  genre  de 
crimes  qu'il  s'agissait  de  prévenir  ou  de  réprimer. 
Elle  vous  proposa  donc  de  substituer  à  ces  cinq 
années  d'emprisonnement  le  maximum  des  veines 
correctionnelles  déterminées  par  V article  4ÔI  du 
Code  pénal.  Malheureusement,  cet  amendement 
accepté  par  Vos  Seigneuries  et  par  le  ministre,  ne 
fut  |)as  inséré  par  méprise  dans  la  dernière  ré- 
daction qui  fut  communiquée  à  la  Chambre  des 
députés.  La  commission  de  cette  Chambre  s'en 
aperçut  dés  le  premier  moment,  et  comme  elle 
partageait  absolument  sur  ce  point  important,  et 
tout  lest  en  législation,  Topinion  de  Vos  Seigneu- 
ri('s,  elle  proposa  de  le  laire  entrer  ou  plutôt 
rentrer  dans  Tarticledu  projet  de  loi  où  on  l'avait 
omis,  et  la  Chambre  des  députés  ayant  senti  la 
nécessité  de  l'accepter  ainsi  que  le  ministre,  nous 
vous  proposons,  Messieurs,  de  Taccepter  égale- 
ment vous-mêmes. 

EnOn,  Messieurs,  un  quatrième  amendement 
de  simple  réduction  ^  été  proposé  à  la  Chambre 
des  députés  par  sa  commission,  relativement  à 
l'article  10,  et  cette  Chambre  n'a  pas  fait  la 
moindre  difficulté  de  s'y  rallier. 

L'article  10,  tel  qu'il  se  trouvait  dans  la  rédac- 
tion du  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des 
députés,  était  conçu  en  ces  termes  : 

a  Les  articles  2,  3,  8  et  9  de  la  présente  loi 
ne  s'appliquent  pas  aux  vols  commis  avec 
des  menaces  ou  avec  des  armes  apparentes  ou 
cachées. 

«  Us  ne  s'appliquent  pas  non  plus  au  vol  nui 
indépendamment  de  la  circonstance  spécitfée 
dans  chacun  de  ces  articles,  aura  été  accompagné 
de  quelque  autre  circonstance  aggravante,  du 
nombre  de  celles  qui,  aux  termes  ofes  articles  381 
et  suivants  du  Code  pénal,  impriment  au  vol  le 
caractère  de  crime. 

«  Les  vols  dont  il  vient  d'être  fait  mention 
continueront  à  être  punis  conformément  au  Code 
pénal.  • 

Il  parait,  Messieurs,  par  le  rapport  de  la  com- 
mission de  la  Chambn^  des  députés,  que  la  ré- 
daction de  cet  article  10,  telle  que  je  viens  de  la 
lire,  n'a  pas  para  à  cette  commission  énoncer 
sufllî^amment  ce  qui  avait  été  dans  l'intention 
des  auteurs  de  l'article,  savoir  :  Qu'une  seule  des 
circonstances  aggravantes  prévues  par  le  tiOdc 
pénal  se  trouvant  réunie  h  celles  qui  sont  spé- 
cifiées dans  chacun  des  articles  8  et  9,  la  faculté 
de  réduire  serait  interdit(\  et  qu'en  conséquence 
elle  a  cru  devoir  proposer  à  la  Chambre  dos  dé- 
putés ce  qu'elle  appelle  dans  son  rapport  une  lé- 
gère modification,  destinée  à  fixer  d  une  manière 
plus  précise  le  sens  do  Tarticle  10. 

Bile  a  donc  rédigé  cet  article  de  la  manière 
suivante  : 

«  Les  articles  2,  3,  K  et  9  de  la  présente  loi, 
ne  s'appliquent  pas  aux  vols  commis  la  nuit,  ni 
aux  vols  commis  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes. 

«  Les  dispositions  de  ces  articles,  ainsi  que 
celles  do  ràrticlo  9,  sont  également  inappli- 
cables aux  vols  qui,  indépendamment  des  cir- 
constances spécifiées  dans  chacun  desdits  ar- 
ticles, auront  été  accompagnés  d'une  ou  de 
plusieurs  des  autres  circonstances  aggravantes 
prévues  par  les  articles  381  et  suivants  du  Gode 
pénal. 

•  Les  vols  dont  il  vient  d'ét(9.  4^t  paeatloA 
Gontiuaerout,  etc.,  etc.  » 


Bt  c'est  cette  rédaetion  qui  a  été  adoptée  par 
la  Chambre  des  députés. 

Je  ne  veux  pas  me  dissimuler,  Messieurs,  que, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  entre  les  intentions  do 
la  Chambre  des  députés  et  les  nôtres  de  véri- 
table différence  dans  la  manière  d'entendre  et 
d'expliquer  l'article  10,  il  y  a  cependant  dans 
cette  dernière  rédaction  que  la  Chambre  des 
députés  a  adoptée,  une  exactitude  plus  littérale 
que  dans  celle  que  nous  avions  adoptée  nous- 
mêmes,  et  comme  en  matière  de  législation, 
c'est  surtout  à  l'exactitude  rigoureuse  et  t\  la 
plus  grande  précision  dans  les  expressions  et 
dans  les  idées  qu'il  faut  s'attacher,  et  qu'il  n'y  a 
rien  d'indifférent  dans  ce  qui  peut  contribuer 
à  l'amélioration  d'une  loi,  c'est  aussi  cette  ré- 
daction de  l'article  10  accueillie  par  la  Chambre 
des  députés,  que  je  propose  à  Vos  Seigneuries  de 
consacrer  elles-mêmes  par  leur  suffrage. 

Voilà,  Messieurs,  tous  les  amendements  qui 
ont  été  présentés  à  la  Chambre  des  députés  par 
sa  commission,  et  que  cette  Chambre  a  cru  de- 
voir accueillir. 

Il  ne  reste  plus  maintenant  que  Tamendement 
que  la  Chambre  des  députés  a  cru  éj^alement  de- 
voir accueillir  sur  la  proposition  qui  lui  en  a  été 
faite  par  un  de  ses  membres,  et  qui,  à  cause  de 
cette  adoption,  et  aussi  de  celle  du  Koi,est  commo 
les  autres,  soumis  à  yotre  examen. 

Cet  amendement,  Messieurs,  regarde  l'article  12 
du  projet  de  loi. 

Cet  article  dit: 

«  Les  dispositions  ci-dessus  (c'est-à-dire  celles 
qui  permettent  de  réduire  le  peine  dans  les  cas 

Qu'elles  déterminent)  ne  s'appliquent  ni  aux  men- 
iants,  ni  aux  vagabonds  qui,  antérieurement  au 
fait  pour  lequel  ils  sont  poursuivis,  auront  été 
condamnés,  soit  à  des  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes, soit  à  un  emprisonnement  correctionnel 
de  plus  de  six  mois.  » 

La  Chambre  des  députés,  Messieurs,  n'a  point 
élevé  de  difficulté  sur  cet  article,  elle  l'a  adopté; 
mais  à  l'occasion  même  de  cet  article,  elle  a  |)ensé 


magistrats 

la  peine  de  mort  à  la  peine  des  travaux  forcés. 

Il  lui  a  paru  que,  dans  ce  c^s-là,  cette  applica- 
tion serait  une  rigueur  qui  i)Ourrait  faire  manquer 
le  but  de  la  loi;  que  le  but  de  la  loi  étant  de  por- 
ter les  jurés  à  se  défendre  de  ces  absolutions  qui 
sont  quelquefois  un  scandale,  il  ne  fallait  pas  ou- 
trer la  sévérité  ;  aue  ce  serait  cependant  outrer 
la  sévérité  que  d'obliger  les  juges  a  condamner  à 
la  peine  de  mort,  malgré  les  circonstances  atté- 
nuantes, une  femme  accusée  d'infanticide,  sous 
le  prétexte  ({u^elle  serait  mendiante,  ou  qu'elle 
aurait  déjà  subi  quelques  mois  d'emprisonnement; 
que,  sans  doute,  une  femme  de  ce  genre  ne  méri- 
tait pas  (lar  elle-même  un  grand  intérêt,  mais  que 
ce  n'était  pas  là  une  considération  à  laq^uelle  on 
fût  libre  de  céder,  et  que  quand  il  s'agissait  du 
la  peine  de  mort,  des  circonstances  aussi  accr^  - 
soires  ne  pouvaient  pas  faire  fléchir  la  balance 
de  la  justice,  ni  déterminer  une  condamnation 
aussi  rigoureuse;  que  cette  condamnation,  deve- 
nue ainsi  inévitable  par  la  loi  méiue,  serait  tou- 
jours présente  à  (a  pensée  des  jurés  ;  qu'elle  in- 
naçrau,  malgré  ^ux.  sur  leur  décision,  et  que 

t»ottr  récartèr  ils  se  refuseraient  plutôt  à  prononcer 
a  culpabilité  et  à  laisser  le  erime  sans  puDÎtion, 
tandis  aa^avee  un  peu  ptaM  d'induigeDoe  et  aoe 
peioe  plus  radoucie,  oa  pourrait  ta  contniii 
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atteindre  te  crime,  el  éviter  à  la  justice  amigéele 
spectacle  toujours  si  odieux  de  l'impunilé. 

Voilà,  M<;sEieurË,  les  observations  qui  ont  été 
présentées  sur  ce  point  délicat  daus  la  Chambre 
des  députés,  à.  l'occasiou  de  l'article  12  du  projet 
de  loi. 

On  pourrait  sans  doute  combattre  ces  observa- 
tions, et  elles  ont  été  eu  eiïet  combattues  dans  la 
Chambre  même  où  elles  ontété  faites;  mais  maigre 
cette  contradiction  la  Clianibre  a  cru  devoir 
adopter  l'amendement  qui  lui  était  proposé  ;  le 
Roi  lui-même  l'a  adopté  aussi  :  je  pense  donc. 
Messieurs,  que  le  poids  de  c<'s  deux  grandes  auto- 
rités réunies,  et  surtout  celle  du  souverain,  en- 
traînera la  vùtre. 

Vous  aurez  ainsi,  Messieurs,  par  celte  adoption 
libre  et  franche  de  tous  les  amendements  de  la 
Chambre  élective,  l'inestimable  avantage  de  prou- 
ver que  c'est  pour  vous  une  salisfaction  égalt- 
ment  noble  et  pure,  de  recevoir  de  cette  Chambre 
un  projet  de  loi  devenu  pour  ainsi  dire  plus  par- 
fait encore  dans  ses  mains  qu'au  sortir  des  vôtres. 

Vous  otfrireï  un  exemple  de  plus  de  cette  heu- 
reuse harmonie  qui,  dans  les  principes  constitu- 
tifs de  notre  gouvernement,  doit  toujours  exister, 
et  existera  en  effet  toujours  entre  tous  les  grands 
pouvoirs  de  la  société. 

Et  entio,  Messieurs,  vous  donnerez  aussi  à  la 
France  entière  une  garantie  de  plus  que,  soit  que 
vos  opinions  sur  les  hautes  questions  qui  vous 
sont  soumises  se  rencontrent  avec  celles  de  l'autre 
Chambre,  soit  qu'elles  paraissent  s'en  écarter  un 
moment,  vous  n'en  marchereE  pas  moins  con- 
stamment ensemble  vers  le  même  but,  la  recherche 
de  la  vérité,  le  respect  dû  au  trône,  la  confiance 
dans  le  souverain,  et  le  maintien  de  la  paix  pu- 
blique. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  avec  tes  amende- 
mente  qui  y  ont  été  laits  par  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
qui  vient  d'être  entendu. 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole, 
M.  le  président  annonce  qu'il  va  mettre  successi- 
vement eu  délibération  les  ameûdemeats  sur  les- 
Suels  il  s'agit  de  statuer,  après  avoir  toutefois  fait 
onner  à  l'Assemblée  une  secoode  lecture  du  pro- 
jet en  totalité. 

Ce  projet,  dans  l'état  où  l'ont  mis  les  nouveaux 
amendements  faits  par  l'autre  Chambre,  est  de  la 
teneiu'  suivante  ' 


Art.  !■'.  Lm  individoB  igéa  de  moins  de  seize  ans, 
qui  n'aoronl  pas  do  complices  an-desaus  de  cet  âge,  et 
qui  seront  prévenus  de  cnmes  autres  qao  Deux  aasqaels 
la  loi  atlai^be  la  peine  de  mort,  celle  des  travaux  forcés 
1  perpéluilé,  ou  celle  delà  déportation,  seront  jugis par 
les  tribunaux  correctionnels,  qai  se  coaforineroat  aux 
articles  66,  67  ei  68  du  Code  pénal. 

An.  î.  Les  vol»  et  tentatives  de  voli  'péeifiii  dan*  {1' 
l'article  388  dn  Code  pénal,  serool  jujés  coiw 
tionnellement  et  ponis  ■<-■  "-ii"  mi'.—mr,^,-  no,  '  ,. 
ticle  401  dn  même  Co^' 

Arl.  3.  Seront  jogéa  0™..  uju-.        .«...s,  d.  f^.,^ 

des  mémSB  peines,  '"s  ïoU  ^.~  lenWli'  -»  de  toIs  fom 
™i!  dans  l'aober»'     ""  ''**'  ""'"'  "•    '  -"""■•■''     '•■ 


Le  ■-< 


volé  toDI  ou  partie  des  choses  qai  lear  élaient  coofiéei 
i  ce  titre,  continuera   d'être  puni  conformAmeni  â  l'ar- 
ticle 336  du  Code  pénal. 
Art.  4.    Les  cours  d'assises,   lorsqu'elles  auront  re- 

la  condiiion  de  !e  déclarer  expressément,  ponrront,  dans 
les  cas  el  de  la  manière  déterminés  par  les  articles  5 
el  suivants,  juaques  et  y  compris  l'article  14,  réduire 
les  peines  prononcées  par  te  Code  pénal. 


...  réduite  &  celle   des   t .   „   ^„.^^.„..i.. 

Celle  réduction  de  peine  n'aura  lieu  fl  l'égard  d'aucun 
individu  antre  que  la  mère. 

Arl.  6.  La  peine  prononcée  par  l'arlicle  309  dn 
Code  pénal,  contre  tout  individu  coupable  d'avoir  volon- 
tairement fait  des  blessures  ou  porié  des  coups,  dont  il 
est  résulté  une  iucapaclté  de  travail  de  pins  de  vingt 
jouri,  pourra  être  réduite  aui   peines   déterminées  — 


:1e  4U1  dn  n 
e  élrc  a: 


I  empnsoonement 


La  peine  ne  pourra  être  rfldnite  dans  les  cas  prévu» 
par  les  articles  310  el  314  du  même  Code. 

Art.  7.  La  peine  prononcée  par  l'article  383  do  Code 
pénal,  contre  les  coupables  de  vols  on  de  tentatives  de 
vols  sur  lin  chemin  publie,  qnand  ces  vols  auront  été 
commis  sans  menaces,  sans  armes  apparentes  on  ca- 
chées, sans  violence  et  sans  aucnoe  des  autres  eircoD- 
siances  agdi-avanteB  prévues  par  l'article  381  du  Code 
□énal  (I),  pourra  être  réduite,  soit  à  celle  des  travaux 
forcés  i  temps,  soit  i.  celle  de  la  réclusion. 

Art.  8.  La  peine  prononcée  par  l'article  384  dn  Code 
pénal  contre  les  coupables  de  vol  ou  de  tentative  de  vol, 
commis  à  l'aide  d'eflrsction  ou  d'escalade,  pourra  être 
réduite,  soit  à  celle  de  la  réclusion,  soit  an  maximum 
des  peines  correctionnelles  déterminées  par  l'article  iOi 
dn  méma  Code  (S). 

Art.  9.  La  peine  prononcée  par  l'article  386  du  Code 
pénal  contre  les  individus  déclarés  coupables  des  vols 
prévus  par  le  numéro  premier  de  cet  article,  pourra 
être  réduite  au  maiimum  des  peines  eorreciionoelies, 
déterminées  par  i'aiiicte  401  do  même  Code. 

An.  10  (3).  Les  articles  S,  3  et  8  de  la  préeenie  loi, 
ne  s'appliquent  pas  aui  vols  commis  la  nnil,  ni  aux 
vols  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes. 

Les  dispositions  d*  ces  articles,  ainsi  que  celles  de 
l'article  9,  seront  également  innpplicahles  aux  vols  dans 

■'"'-■     ilé  accompagnés  d'une 

agpravan' 


chacun  d 


sdits   articles, 


dont   il  vient  d'être  fait  n. „ _, 

ronl  d'être  punis  conformément  au  Code  pénal. 

Arl,  11.  Les  peines  correelionnolles  qui  seront  pro- 
noncées d'après  les  articles  précédents,  ne  pourront, 
dans  aucun  cas.  être  réduites  en  vertu  de  l'article  463 
dn  Code  pénal. 

Arl.  13  (4).  Les  dispositions  ci-dessus,  autres  lonle- 


(1)  L'ancien  anicle  7  portait  ;  et  «ans  les  anires  ci 
constances  aggravantes  prévues  f"    ""  "''     ' 

(i)  L'ancien  article  8  portait  : 
d'emprisonnement. 

(3)  L'ancien  article  10  élait  ainsi  conçu  :  Les  articles 
S,  3,  S  et  9  de  la  présente  loi  ne  s'appliquent  pas  au 
ol  commis  avec  menaces  ou  avec  des  armes  apparen- 
"■s  ou  cachées. 

Is  ne  s'appliquent  pas  non  plus  au  vol  qui,  iudé- 
■viidamment  de  la  circonstance  spécifiée  dans  chacun 
'e  ces  articles,  aura  été  accompagné  de  quelque  anlre 
Jrconstance  a^ravanlc  du  nombr*-  de  celles  qui,  aux 
ermes  des  articles  381  et  suivauls  du  liode  pénal,  im- 
"iment  au  vol  le  caractère  de  crime. 
.jei  vols  dont  il  vient  d'être  fait  mentioo  eoDtinv 
"1  d'étrs  pnnii  confo""émeni  «a  Code  pénal. 
.4)  L'incdea  ari'-i-    --    >•  •'-ii-n.i'  ^«  u*  t^m*  î" 
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fois  me  celles  de  Tarticle  5,  ne  s'appliquent  ni  aax 
mendiants,  ni  aax  vagabonds,  ni  aux  individus  qui,  an- 
térieurement au  fait  pour  lequel  ils  sont  poursuivis  au- 
ront été  condamnés,  soit  à  des  peines  afflictives  ou 
infamantes,  soit  à  on  emprisonnement  correctionnel  de 
plus  de  six  mois. 

Art.  13.  Lorsque  les  vols  et  tentatives  de  vols  de  ré- 
coltes et  autres  productions  utiles  de  la  terre,  qui,  avant 
d'avoir  été  soustraites,  n'étaient  pas  encore  détachées 
du  sol,  auront  été  commis  soit  avec  des  paniers  ou  des 
sacs,  soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de  charge, 
soit  de  nuit  par  plusieurs  personnes,  les  individus  qui 
en  auront  été  déclarés  coupables  seront  punis  confor- 
mément à  l'article  401  du  Code  pénal. 

Lecture  faite  du  projet  par  un  de  MM.  les 
secrétaires,  la  délibération  s'établit  successi- 
vement sur  les  amendements  faits  aux  articles  2, 
7,  8,  10  et  12. 

L'adoption  de  ces  amendements  n'éprouve  au- 
cune difficulté. 

11^  est  voté  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet. 

L'appel  nominal  constate  la  présence  de  112  vo- 
tonts.  Sur  ce  nombre,  réduit  à  111  par  la  nullité 
dun  bulletin,  le  résultat  du  dépouillement  donne 
107  suffrages  en  faveur  du  projet.  Son  adoption 
est  proclamée,  au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le 
président. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  Chambre  se  sé- 
pare sans  ajournement  fixe. 


CHAMBRE  DES  DfiPUTËS. 

PRÉSIDENCE   DE    M.    RAVEZ. 

Séance  du  jeudi  24  juin  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procès-verbal  ;  la  rédaction  en  est 
adoptée. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  du  Code  des 
Revêts  d'invention,  par  M.  Blanc  de  Saint-Bonnet. 

M.  le  Préiildent  procède  par  le  tirage  au  sort 
au  renouvellement  des  bureaux. 
M.  le  ministre  de  rintéiieur  asiste  à  la  séance. 

M.  le  Prë«ldent.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
eussion  du  projet  de  loi  relatif  à  rétablissement 
d^une  sous-préfccture  à  Valenciennes.  M.  Durand 
d'fiiecourtà  la  parole. 

fil.  Durand  d'Eieconrt.  Messieurs,  je  ne 
viens  pas  contester  à  la  ville  de  Valenciennes 
Jes  avantages  que  lui  présente  le  projet  de  loi  ; 
une  ville  aussi  importante  par  sa  position,  son 
étendue  et  son  commerce,  a  des  droits  à  la  pro- 
tection du  gouvernement,  et  il  ne  m'appartient 
pas  de  les  méconnatlre.  Mais  ce  môme  projet  lèse 
les  intérêts  d'une  ville  qui  a  aussi  des  titres 
puissants  à  la  bienveillancedusouverain;  je  doisles 
signaler  pour  remplir,  toutd  la  fois,  mes  devoirs 
de  député  et  de  citoyen.  Je  ne  dirai  que  peu 
de  mots,  la  Chambre  ne  pouvant  prêter  longtemps 
son  attention  à  des  objets  d'un  intérêt  purement 
locaia 

La  ville  de  Douai  occupe  un  rang  distingué 
dans  le  département  du  Nord,  puisqu'elle  est 
aussi  vaste  et  présente  identiquement  la  même 
^ndae  que  LiQe,  qui  en  est  le  chef-lieu  actuel. 
La  Révolution  lui  a  enlevé  le  parlement  de  Flan- 
dres, une  Université  qui  a  fourni  à  TBUt  des 

T.  xu. 


hommes  recommandables,  et  une  foule  d'établis- 
sement religieux  gui  faisaient  vivre  sa  popula- 
tion. Si  la  Révolution  lui  fit  perdre  des  avantages 
3ui  ne  pouvaient  jamais  être  compensés,  au  moins 
evint-elle  le  chef  lieu  du  département  du  Nord. 
Douai  conserva  l'administration  départementale 
par  l'institution  des  préfectures,  et  ce  changement 
important  dans  le  systômeadministratif  ne  déter- 
mina même  pas  celui  du  chef-lieu;  la  préfecture 
du  Nord  fût  établie  à  Douai  ;  de  grandes  dépenses 
en  résultèrent  pour  la  ville,  qui  ne  profita  que 
peu  de  temps  des  sacrifices  qu'elle  avait 
faits  ;  la  préfecture  fut  transférée  à  Lille  ;  une 
sous-préfecture  renfermant  20,000  habitants, 
fut  la  compe**"'**''^'' ""'  '""  ^"*  -«'*^— • — * --«^n- 
a  conservée 
réduit 
le  moins  étendu  du  département. 

Ces  pertes  successives  laisseraient  penser  que 
Douai  pourrait  être  passible  de  quelques  repro- 
ches, si  son  dévouement  à  l'auguste  famille  des 
Bourbons,  la  loyauté  de  ses  habitants  et  les  ser- 
vices que  plusieurs  d'entre  eux  ont  rendus  à 
l'Etat,  ne  venaient  montrer  qu'elle  n'a  jamais 
cessé  de  mériter  la  protection  du  gouvernement. 
Cette  ville  destinée,  anciennement  comme  au- 
jourd'hui, à  l'étude  des  sciences  et  des  arts,  ren- 
ferme les  établissements  les  plus  précieux  et  les 
plus  complets,  sous  ces  deux  rapports  ;  elle  ne 
contient  que  20,000  habitants,  il  est  vrai,  tan- 
dis que  Lille  en  a  plus  de  60,000  ;  la  raison  de 
cette  grande  différence  de  population,  quoique 
les  localités  soient  les  mêmes,  se  rencontre  faci- 
lement, lorsqu'on  se  reporte  aux  antiques  habi- 
tudes d'une  ville  dont  la  classe  ouvrière  était 
soutenue  et  alimentée  par  le  parlement,  les  éta- 
blissements religieux  et  rUniversiié.  Le  com- 
merce y  était  nul,  parce  qu'elle  avait  d'immenses 
ressources,  et  ces  ressources  qui  ont  disparu 
depuis  longtemps  n'ont  jamais  pu  être  rem- 
placées, tant  est  grande  et  décisive  la  force  des 
usages  locaux  1....  Cette  classe  ouvrière  si  inté- 
ressante, si  digne  des  re^rds  du  gouvernement, 
est  malheureuse....  Indiquer  ses  besoins,  c'est 
attirer  l'attention  des  ministres  de  Sa  Majesté. 
Respectant  les  intentions  du  Roi  et  les  vœux 
émis  par  le  conseilfgénéral  du  département  et  la 
ville  ne  Valenciennes,  j'abandonne  les  moyens 
que  j'aurais  pu  présenter  à  la  Chambre  contre 

I  adontinn  du   nroipt  di»  loi  :  m  mp.  hnrn«>  h  r:in- 


les  moyens  d'existence  que  lui  offraient  ses 
nombreux  et  superbes  établissements,  et  sa  fidé- 
lité constante  à  l'auguste  famille  de  nos  rois, 
que  ses  malheurs  actuels  n'ont  nullement  alté- 
rée. Les  pertes  que  la  ville  de  Douai  a  successive- 
ment éprouvées,  inspireront,  j'en  suis  certain, 
un  profond  intérêt  à  des  ministres  honorés  de 
la  confiance  du  Roi  et  appréciateur  éclairé  de 
tout  C(i  qui  est  utile  et  juste. 

M.  le  rapporteur  de  votre  commission,  Mes- 
sieurs, a  bien  voulu  prendre  le  soin  d'indiquer, 
dans  son  rapport,  la  rt*clamation  que  j'avais 
faite;  je  prie  la  Chambre  de  remaniuer  que  le 
nouvel  arrondissement  reçoit  dès  sa  création, 
une  faveur  qui  me  parraissalt  devoir  être  réser- 
vée à  l'ancien.  Selon  le  projet  do  loi,  l'arrondisse- 
ment de  Valenciennes  aurait  un  canton  de  plus 
et  renfermerait  115,000  habitants  ,  tandis  que 
celui  de  Douai  n'en  aurait  que  87,000.  Les  inno- 
vations peuvent  quelquefois  être  utiles  ;  mais  la 
longue  possession  qui,  dans  cette  circonstance» 
seinblerait  même  être  ua  droit  acquis  par  la 
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prescription,  devait    Dîjturellemeal   ijluider  la 
cause  de  l'ancien  arrondissement. 

Je  m'en  rapporte  entièrement  à  la  sagesse  de 
la  Chambre. 

H.  Merlin  de  Beaugrealer.  Messieurs,  mon 
honorable  collègue,  en  montant  à  la  tribune,  a 
cédé  aux  instances  de  ses  commettants  immédiats. 
Je  respecte  ses  motifs  ;  mais  sUI  est  reconnu  juste 
et  utile  qu'une  sous-prélecture  soit  établie  à  Va- 
lenciennes,  n'est-ce  pas  convenir  que  cette  ville 
et  ce  canton  ont  souffert  une  longue  injustice?  et 
son  utilité  pour  ce  canton  si  populeux  et  si  fidèle, 
et  surtout  pour  la  France  pendant  la  guerre, 
sera-t-elle  détruite  à  vos  yeux  par  un  intérêt 
secondaire,  si  cet  intérêt  est  une  injustice? 

Je  me  suis  abstenu  de  prononcer  le  nom  de  la 
ville,  qui  perdra  bien  peu  par  Teffet  de  ce  dédou- 
blement, pour  ne  pas  faire  naître  de  rivalité  en- 
tre deux  villes  si  recommandables  par  leur  bon 
esprit;  ces  deux  villes  sont  assez  importantes 
pour  avoir  chacune  leurs  avantages,  et  assez  dis- 
tantes l'une  de  l'autre  pour  que  leurs  intérêts  ne 
se  heurtent  pas. 

Tous  mes  collègues  du  Nord  ont  vivement  solli- 
cité, depuis  deux  ans,  cet  établissement  ;  un  no- 
ble pair,  qui,  l'an  dernier,  siégeait  avec  nous,  le 
demandait  avec  toute  son  énergie  :  le  conseil  gé- 
nérai du  département  Ta  volé. 

L'arrondissement  de  Yalenciennes  sera,  à  la  vé- 
rité, plus  populeux  que  le  sixième  ;  il  est  impos- 
sible que  cela  soit  autrement,  parce  que  les  trois 
cantons  de  Bouchain,  Saint-Amand  et  Gondé  sont 
plus  près  de  Yalenciennes  que  du  chef-lieu  actuel; 

Î»arce  que  ces  trois  cantons  appartiennent  déjà  à 
'arrondissement  électoral  et  judiciaire  de  Yalen- 
ciennes :  parce  que  Bouchain  et  Gondé  étant, 
comme  Yalenciennes,  situées  sur  l'Escaut,  doi- 
vent combiner  leurs  défenses  pour  les  inonda- 
tions. Je  crois,  Messieurs,  que  ces  motifs  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  exposer  sufliront  pour 
vous  décider  en  faveur  du  projet  do  loi,  si  vous 
ne  l'étiez  pas  d'avance  par  le  rapport  lumineux 
de  votre  commission. 
Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  de  B«lly,  rapporteur.  La  proposition  que 
noire  honorable  collègue,  M.  Durand  d'Ëlecourt, 
vient  de  reiu)uveler  pour  que  le  canton  de  Bou- 
chain soit  conservé  a  la  sous-préfecture  de  Douai, 
me  donne  lieu  de  revenir  sur  les  considérations 
d'après  lesquelles  il  est  convenable  que  ce  canton 
fasse  partie  de  la  circonscription  de  la  sous-pré- 
fecture de  Yalenciennes. 

J'ai  eu  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  démontrer 


sidérations,  suffisantes  pour  vous  faire  adopter  la 
circonscription  de  la  sou  s- préfecture  de  Yalen- 
ciennes telle  qu'elle  est  indiquée  parrarticle4  du 
projet  de  loi,  que  les  villes  de  Bouchain  et  de  Ya- 
lenciennes par  leur  situation  sur  FBscaut  par- 
ticipent aux  mêmes  moyens  de  défense  militaire 
qui  leur  sont  procurés  par  les  inondations  de  leur 
erritoirc,  dans  les  circonstances  où  elles  peuvent 
xvoir  un  siège  à  soutenir,  il  ne  peut  alors  y  avo» 
aucune  communication  entre  les  villes  de  Doua 
^t  de  Bouchaim,  tandis  que  Yalenciennes  et  Bol 
*hain  n'éprouvent  point  cette  interruption  dTa» 
jorts   par    suite  des  inondations  0*1'    *n    '•!«. 
<ur  leur  territoire  par  let  mêmes  eau> 
*ai  à  vous  «"^préseater  qn^  Biksoiiàr^ptw4itw*u»- 


scriptiûii  a  avoir  un  nombre  d'administrés  mpiua 
considérable,  elle  continuera  à  conserver  dans 
son  chef-lieu  des  avantages  bien  supérieurs  à 
ceux  de  Yalenciennes,  tels  que  ceux  qui  ré- 
sultent des  établissements  d'une  cour  royale,  com- 
prenant dans  son  ressort  les  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais;  d'une  académie  et  d'un 
colkge  royal.  Elle  est  destinée  à  avoir  très-pro- 
chainement une  école  de  droit. 

En  conséquence,  votre  commission  reconnais- 
sant que  les  motifs  qui  ont  déterminé  rétablis- 
sement d'un  tribunal  à  Yalenciennes  existent 
également  pour  celui  d'un  arrondissement  admi- 
nistratif, persiste  dans  l'adoption  des  quatre  ar- 
ticles du  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  Les  observations  qui  vien- 
nent d'être  présentées  n'ayant  donné  lieu  à  au- 
cune proposition ,  je  vais  faire  lecture  de  l'article 
premier. 

M.  le  Prëi$ideut  lit  Tarlicle  1^'  ainsi  conçu  : 

«  L'arrondissement  de  Douai,  département  du 
Nord,  est  divisé  en  deux  arrondissements  admi- 
nistratifs dont  les  chefs-lieux  sont  Douai  et  Valen* 
ciennes.  » 

Cet  article  est  adopté. 

a  Art.  2. 11  sera  établi  une  sous  préfecture  à 
Yalenciennes.  » 

Get  article  est  adopté. 

«  Art.  3.  L'arrondissement  de  Douai  sera  com- 
posé du  canton  d'Arleux,  de  Douai-Nord,  de 
Douai-Est,  de  Douai-Sud,  de  Marchiennes  et  d'Or- 
chies.  » 

Get  article  est  adopté. 

«  Art.  4.  L'arrondissement  de  Yalenciennes 
sera  formé  des  cantons  de  Saint-Amand  (rive 
droite),  de  Saint-Âmand  (rive  gauche),  de  Bou- 
chain, de  Gondé,  de  Yalencienn es-Nord,  de  Ya- 
lenciennes-Est,  de  Yalenciennes-Sud,  n 

Get  article  est  adopté. 

On  passe  au  scrutin.  L'appel  et  le  réappel  ter- 
minés, MM.  les  secrétahres  constatent  que  le  nom- 
bre des  votants  est  de ,     276 

Boules  blanches 253 

Boules  noires ,       23 

(La  Ghambre  adopte.) 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  de 
Boisbertrand,  rapporteur  de  la  commission  char-- 
gée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux  c«i- 
prunts  des  villes  de  Nantes  et  Poitiers. 

M.  de  Boisbertrand.  Messieurs,  les  villes  de 
Nantes  et  de  Poitiers  demandent  l'autorisation  de 
contracter  des  emprunts,  dont  la  but  est  d'une 
haute  importance  pour  chacune  d'elles. 

Il  s'agit,  pour  la  première,  de  subvenir  aux 
frais  de  construction  d'un  abattoir  public  et  d'un 
musée  de  peinture  et  de  sculpture.  Les  bouche- 
ries se  trouvent  dispersées  dans  tous  les  quar- 
tiers de  la  ville  ;  vous  connaissez,  Messieurs,  les 
inconvénients  graves  qui  résultent  d'un  pareil 
Hat  des  choses,  sous  le  double  rapport  de  la  sù- 
*eté  des  habitants  et  de  la  salubrité.  On  se  pro-« 
)ûse  d'établir  l'abattoir  sur  une  hauteur  près 
l'une  fontaine,  dans  un  lieu  éloigné  des  quar- 
iers  populeux.  Le  produit  de  l'abattoir  dépassera 
es  intérêts  de  la  somme  empruntée;  ainsi  la 
nie  fera  un  établissement  utile  et  productif. 

^n  second  lieu,  cette  même  ville  possMe  ui 
umà  nombre  de  tableaux  qu'il  devient  néoefr. 
«416  de  pla^^  dans  un  local  con^idérAble  :  îql 
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des  étrangers  motivent  assez  rétablissement  d*un 
musée.  Votre  commission  vous  propose  donc 
d'autoriser  cet  emprunt. 

Poitiers,  Tune  des  villes  les  plus  étendues  qu*il 
y  ait  en  France,  possédait  autrefois  un  grand 
nombre  de  communautés  religieuses,  dont  les  cha- 
rités soutenaient  une  population  privée  des  res- 
sources de  l'industrie  commerciale.  Ces  commu- 
nautés sont  détruites,  la  population  souffre,  le 
gouvernement  ne  peut  venir  a  son  secours  qu'en 
lui  accordant  des  établissements  publics.  Aussi, 
Tadministration  municipale,  reconnaissant  com- 
bien ces  établissements  sont  nécessaires,  fait  en 
ce  moment  un  sacrifice  considérable  pour  ache- 
ver la  construction  des  bùtiments  destinés  à  un 
dépôt  de  cavalerie. 

ici,  Messieurs,  Tintérét  du  gouvernement  se 
concilie  avec  celui  de  la  ville  de  Poitiers,  sous  le 
rapport  de  Tadministration  proprement  dite,  et 
sous  le  rapport  plus  essentiel  encore  du  bon 
esprit  et  de  la  bonne  conduite  des  corps  mili- 
taires ; 

Sous  le  rapport  de  Padmlnislration,  parce  que 
la  position  géographique  est  une  des  plus  avan- 
tageuses qu  il  y  ait  en  France  pour  un  dépôt  de 
cavalerie,  c'est  un  fait  reconnu  par  le  ministère 
de  la  guerre  ;  parce  que  les  vivres  y  sont  d'une 
qualité  excellente  et  d'un  prix  peu  élevé,  parce 
que  les  fourrages  abondent  dans  la  vallée  du  Clin, 
et  que,  si  Ton  en  excepte  peut-être  ceux  que  l'on 
recueille  dans  les  vallées  de  la  MeUî^o,  il  n'en 
existe  point  de  meilleurs  sur  le  sol  français  ; 

Sous  le  rapport  du  bon  esprit  et  de  la  bonne 
conduite  des  troupes,  parce  que  l'opinion  reli- 
gieuse et  monarchique  est  dominante  dans  la 
ville  de  Poitiers,  parce  que  les  mœurs  y  sont  gé- 
néralement pures  et  douces,  parce  que  les  60l> 
dats  n'y  peuvent  guère  contracter  ces  habitudes 
pernicieuses  qui  corrompent  l'esprit  militaire, 
parce  qu'enfin  les  officiers  eux-mêmes  trouve- 
ront dans  une  société  aussi  nombreuse  que  bien 
choisie,  ces  exemples  de  politesse  et  d'urbanité, 
ce  respect  pour  les  bienséances,  ces  habitudes 
de  la  bonne  compagnie  qui  répandent  sur  la  vie 
assez  de  chai*mes  pour  en  occuper  agréablement 
les  loisirs. 

En  conséquence,  votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  également  l'adoption  de  cette 
seconde  partie  du  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  du  rapport  dont  la 
lecture  vient  d'être  faite;  elle  renvoie  la  discus- 
sion du  projet  en  assemblée  générale  et  pu- 
blique. 

Je  propose  de  fixer  cette  discussion  à  samedi 
prochain. 

Quelques  membres  :  À  demain  I 

M.  le  Président.  Cela  n'est  pas  possible;  il 
doit  y  avoir  vingt-quatre  heures  entre  la  distri- 
bution du  rapport  et  la  discussion. 

(11  no  s'élève  pas  d'autre  réclamation  contre  la 
proposition  de  M.  le  Président  ;  elle  est  adop- 
tée.) 

M.  le  PréHldent.  La  suite  de  Tordre  du  jour 
eflt  la  di$cu9tion  du  projet  de  loi  iindant  à  auto» 
Hier  divers  déparlêmênU  à  t^impoter  eziraordi'» 
nairement.  La  parole  n'a  pas  été  demandée  sur  ce 
projet.  L'article  1"  est  ainsi  conçu  : 

«  ÂrU  t**.  Le  département  du  Jura  est  aulo- 
riaé  h  Bliapoeer  estraordioÉbMuat  jyaqal  con- 


currence  de  3  centimes  par  franc,  par  addition 
aux  rôles  des  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  pa- 
tentes, pendant  l'année  1825,  pour  le  proouit 
de  celte  imposition  être  spécialement  afrecié  aux 
dépenses  relatives  à  l'étaDlissement  de  1  evêché 
de  Saint-Claude;  le  tout  conformément  à  la  déli- 
bération prise  par  le  conseil  général  du  départe- 
ment du  Jura,  dans  sa  session  de  1823.  » 

(M.  le  marquis  de  Froissard  demande  et  obtient 
la  parole.) 

M.  le  marquis  de  Frolasard.  Messieurs,  je 
suis  loin  de  m'opposer  à  l'allocation  de  l'imposi- 
tion extraordinaire  demandée  par  le  Jura,  mais 
comme  député  de  ce  département,  je  suis  dans 
l'obligation  de  vous  parler  d'une  partie  des  in- 
convénients qui  résulteraient  du  placement  défi- 
nitif de  l'évêché  dans  la  ville  de  Saint-Claude, 
et  de  vous  faire  connaître  le  vœu  de  mes  com- 
mettants et  l'espérance  qu'ils  ont  que  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  de  concert  avec  M.  l'évoque, 
voudra  bien  de  nouveau  examiner  cette  impor- 
tante q^uestion. 

La  ville  de  Saint-Claude,  où  se  trouve  aujour- 
d'hui le  siège  épiscopal,  est  située  au  midi  du 
département  et  à  son  extrême  frontière.  Son 
territoire  est  stérile  et  sauvage;  elle  est  d'ail- 
leurs environnée  de  hautes  montagnes  couvertes 
de  neiges  abondantes  qui  en  rendent  l'accès 
toujours  difficile  et  souvent  même  impraticable. 
Cette  partie  du  département  est  en  même  temps 
la  inoms  productive  et  la  moins  populeuse,  et 
elle  n'a  guère  de  ressources  que  par  son  indus- 
trie. La  partie  nord,  au  contraire,  est  intéres- 
sante par  la  fertilité  de  sou  sol  et  par  sa  popula- 
tion. La  distance  considérable  où  elle  se  trouve 
de  Saint-Claude^  jointe  à  la  difficulté  des  commu- 
nications, la  prive  de  tous  les  avantages  qu'elle 
pouvait  retirer  de  l'établissement  d'un  siège 
dans  le  département;  et  si  cet  état  de  choses 
devait  se  perpétuer,  on  sent  qu'il  serait  bien  pé- 
nible pour  les  habitants  de  ces  contrées  de  payer 
des  dépenses  considérables,  qu'ils  supporteraient 
presque  seuls,  à  raison  de  leur  nombre  et  de  la 
quotité  de  leurs  contributions,  et  qui  cependant 
seraient  sans  aucun  avantage  pour  eux. 

En  demandant  que  le  siège  soit  transféré  dans 
une  ville  plus  centrale,  le  ne  crains  pas  de  dire 

Sue  je  parle  au  nom  de  l'immense  majorité  du 
épartement  dans  les  intérêts  du  pays,  et  surtout 
dans  ceux  de  la  religion. 

Le  conseil  général  du  département,  organe 
naturel  de  ses  habitants,  a  émis  son  vœu  sur 
cette  question  de  la  manière  la  plus  précise,  et 
a  déclaré  positivement  «  que  la  ville  de  Saint- 
Claude,  malgré  les  titres  que  semblent  lui  donner 
la  possession  de  l'ancien  siège  et  la  dénomina- 
tion conservée  à  l'évêché  ne  saurait^  dans 
l'ordre  des  choses  actuel,  en  être  la  résidence 
convenable,  dans  Tintérèt  de  tout  le  département, 
à  raison  de  sa  position  excentrique.  » 

Je  n'ignore  pas.  Messieurs,  que  cette  question 
n*est  pas  du  ressort  de  la  Chambre,  mais  il  m'im- 
portait de  bien  coustater  le  désir  de  mes  com- 
mettants. Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  développer 
davantage  les  nombreosea  considérations  liui 
militent  en  faveur  du  placement  de  Pév&i^hô  dans 
une  position  plus  centrale. 

Hau  M.  le  ministre  de  riatèrieur  saura  les 
apprécier,  et  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  prenne  4  cet 
égard  les  ordres  du  Roi  et  qu'il  ne  trouve  toutes 
les  facilités  nécessaires  pour  l'exécution  d'un 
projet  dout  l*aUlité  est   énéralimeot  reconooe, 
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etqui,  j'i'spère,  n'éprouvera  pas  de  diriicultés  de 
la  part  du  bainl-Siége. 

C'est  dans  cette  fermi;  confiance  que  je  voterai 
pour  l'article  1". 

M.  nilcod  d«  Ronelieaad.  Je  partage  habi- 
tuellement les  vues  et  les  sentiments  de  mon 
honorable  collègue  M.  le  marquis  de  Proissard  ; 
mais  je  crois  devoir  tmellre  une  opinion  diffé- 
rente de  la  sienne,  sur  un  objet  qui  intéresse  le 
département  auquel  nous  apparttiaoas  l'un  et 
l'autre.  U  me  semble  qu'il  ne  peut  entrer  dans  les 
.  atiribulions  de  la  Chambre  de  s'occuper  de  la 
fixation  d'un  évêché.  Au  reste,  celui  dont  il  s'agit 
a  toujours  été  placé  à  Saint-Claude,  et  cette  ville 
a  en  sa  faveur  une  possession  it  laquelle  se  rat- 
tachent d'anciens  et  de  nombreux  souvenirs.  Je 
ne  conteste  pas  que  la  lixaiion  de  l'ëvëché  au 
chef-lieu  du  département  pourrait  offrir  d'assez 
grands  avantages  sous  le  rapport  de  l'administra- 
tion du  diocèse;  mais  cette  question  est  trop 
délicate  pour  que  je  puisse  énoncer  une  opinion. 
C'est  au  Saint-Siège  et  au  Roi  de  France  qu'il 
appartient  de  ta  résoudre;  et  je  me  repose  sur  la 
sagesse  des  décisions  émanées  de  pareilles  aulo- 
TÏKB.  Je  Tote  donc  sans  restriction  pour  le  pro- 
jet de  loi  tel  qu'il  est  présenté. 
(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  2  est  conçu  en  ces 
termes  : 

B  Art.  2.  Le  département  d'Eure-et-Loir  est  au- 
torisé à  s'imposer  extraordinairement  4  centimes 
par  franc  de  ses  contributions  foncière,  per- 
sonnelle, mobilière  et  des  nateotea,  qui  seront 
répartis  sur  les  exercices  1825,  1826  et  1827, 
savoir  :  2  centimes  sur  le  premier  et  1  centime 
sur  chacun  des  deux  autres,  pour  le  produit  de 
laditelmposilion  extraordinaire,  être  employé, 
conformément  à  la  délibération  prise  par  le  con- 
seil génëi'al,  dans  sa  session  de  1823,  aux  dépenses 
qu'exige  l'établiBScmeot  de  la  préfecture  dans  un 
nouveau  local.  • 

La  commission  propose  de  supprimer  dans  cet 
article  les  mots  et  des  patentes.  Je  mets  cet  amen-' 
dément  aux  voix 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  en 
délibération;  peu  de  membres  y  prennent  part; 
l'épreuve  est  aouleuse.) 

M.  Breton.  Je  demande  la  parole  pour  expli- 
q^uer  les  motifs  de  l'amendement  de  la  commis- 
sion. 

M.  le  PréBidfiDl.  Cela  n'est  paB  possible; 
l'épreuve  est  commencée. 

l'itisieuri  membret  à  droite  et  au  centre  :  On  n'a 
pas  bien  compris. 

M.  le  Président.  Le  projet  de  loi  avait  pour 
objet  d'autoriser  le  département  d'Eure.«t-Loir  & 
s'imposer  4  centimes  sur  les  contributions  fon- 
ciëre,  personnelle,  mobilière  et  des  patentes.  La 
commission  demande  que  l'impdt  extraordinaire 
ne  porte  que  sur  les  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière. 

HU.  C^rnel-DlBeaHrl  et  Bretam.  Le  con- 
seil général  n'a  pas  voté  dimpôt  sur  les  pa- 
tentes!  

H.  et  CwbUre,  mimttrê  4a  l'intérieur.  Je 


suis  autorisé  à  donner  le  consentement  du  Koi  h 
l'amendement  de  la  commission. 

(L'épreuve  est  renouvelée;  la  Chambre  rejette 
cet  amendement.) 


Cela  n'est  pas  possible;  c'est  aller 
contre  le  vote  du  conseil  général  !... 

M.  le  Président.  Je  ne  dois  pas  inlerprëler 

la  délibération  de  la  Chambre,  je  ne  puis  que  la 
proclamer. 
Je  vais  maintenant  mettre  aux  voix  l'article  2. 


Messieurs,  les  imposilions  pour  des  dépenses 
extraordiaaires  ne  peuvent  être  votées  qu'après 
avoir  été  demandées  par  les  coaaeils  généraux. 
Le  conseil  général  du  département  du  Tarn  a 
demandé  à  établir  une  imposition  extraordinaire 
sur  la  contribution  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, et  non  sur  les  patentes.  C'est  par  une  erreur 
de  rédaction  que  les  patentes  ont  été  ajoutées 
dans  le  projet  de  loi.  la  commission  a  réclamé 
contre  celte  erreur.  La  somme  volée  sur  les 
autres  contributions  suflit  pour  faire  la  dépense 
proposée.  Vous  ne  voudriez  pas  y  ajouter  malgrâ 
le  conseil  général,  une  imposition  extraordinaire 
sur  les  patentes. 


M.  Cornet-DlBconrt.  Nous  ne  Sommes  pas 
esclaves  du  règlement  au  point  que  lo.'squ'une 
question  n'a  point  été  expliquée... 

Voix  à  droite:  On  a  voté  I 

M.  Cornet-DIneourl.  Je  sais  qu'on  ne  peut 
revenir  sur  ce  qui  est  voté,  mais  il  importe  que 
l'on  sacbe  bien  que  la  Cbambre  ne  peut  imposer 
un  département  au  delà  du  vote  de  sou  conseil 
général  ;  et  puisque  l'amendement  qui  avait  pour 
Eut  de  restreindre  votre  décision  dans  ces  limites 
n'a  pas  été  adopté,  je  vote  contre  l'article. 

H.  de  Corbière,  mmisfre  de  l'intérieur.  Ainsi 
que  M.  Coroet-Dincourt  vient  de  l'expliquer,  il  y 
avait  une  erreur  de  rédaction.  La  commission 
vous  en  avait  rendu  compte  dans  son  rapport. 
Le  conseil  général  du  département  n'a  pas  volé 
de  centimes  sur  les  patentes  parce  qu'il  n  en  avait 
pas  besoin.  Il  est  impossible  que  vous  imposiez 
ce  département  au  delà  de  ce  qui  a  été  voté  par 
le  conseil  général.  J'avais  dit  à  la  Chambre  que 
je  consentais  à  l'amendement,  vous  l'avez  rejeté. 
Je  cherche  un  moyen  pour  sortir  do  la  difficulté 
qui  se  présente.  Celui  proposé  par  le  préopinant 
serait  trop  dur.  La  Chambre  a  voté  sur  l'amende- 
ment, il  n'y  a  pas  moyen  de  revenir  sur  ce  vote. 
Je  ne  vois  pas  comment  lever  la  difliculté. 

Quelque!  voix  .-Le  renvoi  à  la  commission I 


M.  de  C^rhlére.  U.    le  président  ne  croit  pas 

Îu'il  soit  possible  de  revenir  sur  la  délibération. 
)  propose  d'ajouter  k  l'artide  par  eous-smende- 
ment  :  même  lur    U»  patente»  i'U  était  néatt- 


H.  C«r«et*BlBe*«rt  Jb  proton  OOA  rtdu- 
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lion  nouvelle  ;  ce  sera  de  dire  :  «  Le  conseil  gé- 
mirai du  département  de. . .  est  autorisé  àimposer 
la  somme  de...  pour  être  employée  conformément 
à  son  vote.  » 

M.  le  Président.  Il  n*est  pas  possible  de 
nriettrc  en  délibération  la  proposition  de  M.  Ck)r- 
nel-Dincourt  ;  Tarticle  du  projet  de  loi  n'énonce 
aucune  somme  ;  il  s*a^it  tout  simplement  d*une 
imposition  de  4  centimes  sur  diverses  contribu- 
tions. La  commission  avait  proposé  de  retran- 
cher dans  l'article  2  les  mots  et  des  patentes;  la 
Chambre  a  rejeté  cet  amendement.  Maintenant 
M.  Corbière  propose  un  autre  amendement,  qui 
consiste  à  ajouter  après  \os  mots  :  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  ceux-ci  :  même 
des  patentes  si  cela  est  nécessaire. 

M.  Breton,  rapporteur.  Malgré  le  désir  que 
nous  avons  de  sortir  de  l'embarras  où  se  trouve 
la  Chambre,  nous  ne  pouvons  adopter  cet  amen- 
dement, parce  que  l'imposition  ne  doit  dans  aucun 
cas  pouvoir  excéder  celle  qui  est  portée  dans  la 
délibération  du  conseil  général,  et  que  d'ailleurs 
les  mots  qu'on  propose  d'ajouter  seraient  en  con- 
tradiction avec  ce  que  dit  l'article  en  rappelant 
la  délibération  du  conseil  général. 

M.  le  PréNident.  L'article  ne  rappelle  la  dé- 
libération du  conseil  général  que  pour  régler 
l'emploi  des  4  centimes. 

M.  C^rnet-Bllneonrt.  Il  faut  renvoyer  à  la 
commission. 

Une  foule  de  voix  :  Non,  non  I  • . .  aux  voix  !  • . . 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
proposé  par  M.  de  Corbière;  il  est  adopté;  la 
Chambre  adopte  Tarticle  2  avec  cet  amendement. 

M.  le  Président.  L'article  3  est  conçu  en 
ces  termes  . 

«  Article  3.  Le  département  du  Tarn  est  auto- 
risé a  s'imposer  extraordinairement,  par  addition 
à  ses  contributions  directes,  2  centimes  sur  cha- 
cune des  deux  années  1825  et  18*26,  pour  le  pro- 
duit être  employé  conformément  à  la  délibération 
prise  par  le  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1823.  . 

La  commission  propose  d'ajouter  après  les 
mots  :  ponr  le  produit  être  employé ^  ceux-ci  : 
à  concourir  aux  frais  de  rétablissement  de  la  pré* 
fecture, 

(M.  de  Lastours  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  de  Lastonrs.  Messieurs,  je  demande  le 
maintien  pur  et  simple  de  l'article  3  du  projet 
de  loi,  et  par  conséquent  le  rejet  do  l'amende- 
ment proposé  par  la  commission.  Voici  les  motifs: 

Depuis  longtemps  les  deux  villes  de  Castres  et 
d'AIbi  sont  en  ipstance  devant  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  relativement  à  la  translation  de  la 
préfecture. 

La  ville  de  Castres  qui ,  avant  la  Révolution, 
avait  dominé  sur  les  trois  quarts  du  département 
du  Tarn,  et  notamment  sur  la  banlieue  et  même 
sur  un  des  faubourgs  de  la  ville  d'AIbi,  devint 
le  chef-lieu  de  ce  département,  lors  de  la  nou- 
velle division  territoriale  de  la  France.  Elle  en 
perdit  le  titre  à  la  malheureuse  époque  du 
18  fructidor,  en  expiation  de  son  attacnement 
inTiolable  à  la  monarchie  légitime. 

nûr  une  fatalité  qui  ^'attache  eoaveat  mx 


meilleures  causes,  la  Restauration  consomma  la 
spoliation  d'une  cité  fidèle  ;  Ca^tres  était  le  chef- 
lieu  de  la  sénatorerie  de  Toulouse  ;  les  sénatore- 
ries  disparurent;  le  Roi  avait  d'abord  rétabli 
l'évéché  de  Castres  et  nommé  son  évéque  ;  mais 
bientôt  après  cet  évôché  fut  supprimé  et  réuni  à 
l'archevêché  d'Albi. 

Ainsi  fut  réduite  à  un  tribunal  de  quatre  juges 
la  première  ville  du  département,  celle  qui,  par 
sa  position,  sa  population  et  ses  richesses  est, 
sans  contredit,  le  centre  détentes  les  relations  du 
pays  environnant. 

Dans  cet  état  d'humiliation  politiiiue,  la  ville 
de  Castres  a  invoqué  la  justice  du  Roi  ;  elle  a 
demandé  la  préfecture,  et.  en  même  temps,  elle 
a  ofl'ert  gratuitement  un  magnitique  hôtel  pour  le 
logement  du  préfet  et  de  ses  bureaux. 

Postérieurement  à  celte  offre,  le  conseil  général 
a  voté  pour  l'établissement  de  l'archevêché,  la 
restitution  de  l'ancien  palais  épiscopal,  avec  tou- 
tes ses  dépendances  et,  de  plus^  quatre  centimes 
imposables  en  deux  années  consécutives  sur  ses 
quatre  contributions  directes  ;  sous  la  condition 
que  le  gouvernement  pourvoira  aux  frais  de  Véta- 
blissement  de  la  mé fecture. 

Si  l'on  considère  que  la  moitié  du  bâtiment  de 
Tarchevéché  est  dans  un  état  complet  de  dégra- 
dation et  que  c'est  dans  cette  partie  qu'il  faut 
construire  une  chapelle,  peut-être  même  un  sémi- 
naire, on  ne  pourra  voir  dans  la  délibération  du 
conseil  général  qu'un  vote  en  faveur  de  cet  éta- 
blissement ecclésiastique. 

Toutefois,  dans  le  court  exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  annonce 

Î[ue  le  conseil  général  offre  une  somme  de  74,000 
rancs  pour  procurer  à  la  préfecture  un  établisse^ 
ment  convenable. 

Cette  énonciation,  peu  importante  en  appa- 
rence, nuirait  essentiellement  à  la  ville  de  Castres, 
si  elle  était  consacrée  par  la  loi ,  car  du  moment 
que  cette  ville  s'oblige  de  loger  gratuitement  le 

f»réfet  et  ses  bureaux,  où  pourrait-on  employer 
es  74,000  francs  qu'offre  le  conseil  général,  s  ils 
devaient  servir  pour  la  préfecture? 

C'est  donc  pour  ne  rien  préjuger  sur  une  affaire 
en  litige,  et  laisser  au  gouvernement  toute  liberté 
de  la  décider  ultérieurement,  en  pleine  connais- 
sance de  cause»  que  je  prie  la  Chambre  de  rejeter 
l'amendement  de  la  commission. 

M.  de  Cardonnel.  J'ai  quelques  observations 
à  faire  relativement  à  celles  que  vient  de  vous 
soumettre  M.  de  Lastours,  mon  adversaire  dans 
cette  circonstance,  et  toujours  mon  honorable 
ami.  Un  intérêt  de  localité  peut  diviser  nos  opi- 
nions, mais  non  pas  nos  sentiments.  11  ne  s'agit 
pas  de  savoir  dans  ce  moment  si  la  ville  de  Cis- 
tres  doit  obtenir  la  préférence  sur  la  ville  d'AIbi, 
pour  revendiquer  le  chef-lieu  de  la  préfecture.  La 
ville  d'AIbi  est  depuis  vingt-huit  ans  en  posses- 
sion de  ce  chef-lieu,  en  vertu  d'une  loi  positive, 
contre  laquelle  on  a  réclamé  trois  ou  quatre  fois, 
et  toujours  inutilement.  C'est  pour  nntérêt  des 
habitants  du  département  du  Tarn,  comme  cen- 
tre du  territoire  et  de  la  population,  que  le  chef- 
lieu  a  été  établi  à  Albi.  La  ville  de  Castres  a 
demandé  au  ministre  de  l'intérieur  la  translation 
du  chef-lieu.  C'est  au  ministre  à  s'assurer  si 
cette  demande  est  fondée  sur  des  motifs  suffisants; 
mais  la  question  n'est  pas  actuellement  souoiise 
à  la  Chambre,  nons  n'avons  pas  à  nous  en  occu- 
per. La  seule  chose  qui  soit  en  discussion  est  de 
savoir  si  les  quatre  centimes  votés  par  le  conseil 
gtaéral  da  twta  doivent  être  employés  aux  frais 
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d'un  nouvel  hôtel  de  préfecture  destiné  à  rem- 
placer celui  qui  a  été  rendu  au  siège  archiépis- 
copal. C'était  au  gouvernement  à  pourvoir  à  ré- 
tablissement du  palais  archiépiscopal  ;  mais  le 
conseil  général,  en  restituant  à  sa  première  desti- 
nation l'ancien  édifice  de  l'archevêché  occupé 
aujourd'hui  par  la  préfecture,  a  volé  1(»8  4  cen- 
times sous  la  condition  expresse  que  le  gouver- 
nement pourvoirait  aux  frais  d'établissement  du 
nouvel  hôtel  de  la  préfecture. 

Devons-nous  ratifier  ce  vœu  du  conseil  géné- 
ral ?  il  est  évident  que  le  conseil  général  a  voulu 
que  les  4  centimes  fussent  employés  à  réta- 
blissement d'un  nouvel  hôtel  de  la  préfecture.  La 
commission  vous  propose  de  santionner  ce  vœu, 
qui  ne  peut  présenter  d'équivoque.  Je  ne  vois  pas 
comment  vous  pourriez  le  rejeter  par  les  motifs 
qui  viennent  d  être  exposés  et  qui  ne  se  ratta- 
chent pas  au  fond  de  la  loi.  La  rédaction  de  la 
commission  fait  disparaître  toute  ambiguïté;  elle 
énonce  l'objet  sur  lequel  doit  porter  la  dépensiî, 
ainsi  que  cela  est  nécessaire.  Je  vote  pour  le 
maintien  de  l'article  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  la 
commission. 

M.  de  Lastonrfli.  La  délibération  du  conseil 
général  n'avait  d'autre  but  et  ne  pouvait  a>oir 
d'autre  sens  que  le  désir  manifesté  de  contribuer 
à  l'établissement  d'une  sous-préfecture.  M.  de  Gar- 
donnel  n'assistait  point  au  conseil  générai.  J'étais 
présent  aux  délibérations  de  ce  conseil  comme 
représentant  des  intérêts  de  la  ville  de  Castres  : 
je  puis  assurer  qu'il  n'a  nullement  décidé  que 
les  74,000  francs  seraient  employés  à  la  con- 
struction d'un  hôtel  de  préfecture.  Sa  délibération 
annonce  au  contraire  qu'il  a  voulu  se  mettre  en- 
tièrement à  la  place  du  gouvernement.  Obligé 
d'approprier  un  édifice  délabré  à  son  ancienne 
destination,  sous  la  condition  quele  gouvernement 
se  mettrait  à  la  place  du  conseil  général  du  dé- 
partement, qui  aurait  dû  faire  construire  à  grands 
frais  un  hôtel  de  préfecture.  Or,  la  ville  d'Albi 
n'aurait  besoin  d'un  hôtel  de  préfecture  que  dans 
le  cas  où  elle  conserverait  le  chef-lieu  ;  mais  cette 
dépense  deviendrait  inutile  si  le  chef-lieu  était 
rendu  à  la  ville  de  Castres  qui  offre  un  hôtel  de 
préfecture.  M.  de  Gardonnel  a  dit  que  plusieurs  fois 
la  question  avait  été  soumise  au  gouvernement, 
et  que  toujours  elle  avait  été  décidée  en  faveur 
de  la  ville  d'Albi.  Je  ferai  remarquer  que  jamais 
il  n'y  a  eu  de  contestation  à  cet  égard.  Lorsque 
Bonaparte  parvint  à  la  tête  du  gouvernement,  il 
décida  que  le  chef-lieu  de  la  préfecture  serait 
rétabli  à  Castres.  Le  Moniteur  1  avait  annoncé  : 
mais  la  députation  composée  d'Albinois  obtint 
que  l'arrêté  déjà  pris  et  signé  fût  changé,  et  la 
préfecture  fut  maintenue  à  Albi.  Mais  le  moment 
de  rendre  justice  à  la  ville  de  Castres  est  venu 
et  j'espùre  qu'on  la  lui  rendra  bientôt. 

M.  de  SaiDÉ-Gëry.  Comme  j*ai  eu  l'honneur 
de  présider  le  conseil  général  qui  a  émis  le  vote 
'lont  il  s'agit  maintenant,  je  crois  devoir  répondre 
K  ce  que  vient  de  dire  M.  de  Lastours  et  affirmer 
4ue  l'mtention  de  la  majorité  du  conseil  général 
I  été  réellement  de  voter  les  4  centimes  pou" 
renir  au  secours  du  gouvernement  et  lai  pro 
Tirer  les  moyens  de  remplacer  l'hôtel  de  la  p-^ 
•recture.  S'il  y  a  eu  quelque  obscurité  dans  it 
rédaction  de  la  délibération,  elle  ne  provient  quf 
l'une  concession  faite  par  la  majorité  du  conseî 
i  la  minorité,  et  relative  à  ce  qui  regardait  u 
ranslatloa  de  la  p^^fectnre  dans  la  yilie  de  Gai 
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question,  et  j'avais  espéré  que  mon  honorable 
collègue  s'en  serait  tenu  à  cette  décision.  La  com- 
mission était  composée  de  trois  députés  apparte- 
nant au  département  du  Tarn,  et  de  six  membres 
étrangers  à  ce  département.  Les  trois  députés  du 
Tarn  ont  discuté  leurs  opinions  et  sont  convenus 
qu'ils  s'en  référeraient  à  la  décision  des  six  autres 
membres.  Kfi  bien,  ces  six  membres,  après  avoir 
tout  entendu,  n'ont  pas  hésité  un  seul  instant: 
ils  ont  été  unanimement  d'avis  que  le  conseil 
général  avait  voulu  que  les  4  centimes  fussent 
employés  pour  contribuer  au  remplacement  de 
l'hôtel  de  la  préfecture.  Par  ces  motifs,  je  de- 
mande l'adoption  de  l'amendement  de  la  commis- 
sion. 

M.  Kreton,  rapporteur.  Vous  concevez,  Mes- 
sieurs, que  la  commission  n'a  pas  eu  à  s'occuper 
de  la  coUocation  de  la  préfecture .  puisque  cet 
objet  ne  lui  était  pas  soumis  ;  la  seule  chose  qui 
ait  attiré  son  attention,  est  la  contribution  extra- 
ordinaire. A  cet  égard,  la  commission  a  remarqué 
Î|ue  le  motif  des  contributions  extraordinaires  qui 
ont  l'objet  des  différents  articles  du  projet  de  loi 
est  indiqué  dans  tous  ces  articles,  à  l'exception 
de  l'article  3  qui  ne  fait  pas  cette  indication.  Il 
ne  lui  a  pas  paru  convenable  que  la  Chambre 
autorisât  une  levée  d'impôts  sans  que  l'objet  de 
cot  impôt  fût  spécifié.  Pour  déterminer  cet  objet, 
elle  a  dû  recourir  à  la  délibération  du  conseil 
général.  Voici,  Messieurs,  cette  délibération  : 

«  L'érection  de  l'archevêché  d'Albi  et  l'arrivée 
de  Mgr  l'archevêque  dans  son  diocèse  font  un  de- 
voir au  conseil  général  de  s'occuper  de  cet  éta- 
blissement ecclésiastique.  Il  a  dû,  dans  le  vœu 
qu'il  a  à  émettre  à  ce  sujet,  peser  ce  qu'il  doit  à 
la  dignité  de  cette  haute  fonction,  et  d'un  autre 
côté  à  ce  que  commande  en  même  temps  le  bien 
du  département. 

€  Dans  cette  position,  le  parti  qu'il  a  cru  de- 
voir prendre  a  été  dicté  par  un  esprit  de  rigou- 
reuse justice,  et,  cédant  à  un  sentiment  de  haute 
moralité,  il  vote  pour  cet  objet  la  restitution  de 
l'ancien  palais  archiépiscopal  avec  toutes  ses 
dépendances,  et  de  plus  4  centimes  imposables  en 
deux  années  consécutives  sur  les  quatre  contri- 
butions directes,  sous  la  condition  que  le  gouver- 
nement pourvoira  aux  frais  de  rétablissement  de 
la  préfecture,  i 

Cette  délibération  n'aurait  présenté  aucune 
équivoque,  si  l'on  n'en  avait  pas  effacé  deux  mots 
qui  peuvent  se  lire  encore  dans  l'original;  il  y 
avait,  au  lieu  de  :  et  de  plus  4  centimes,  les  mots  : 
et  il  vote  de  plus  4  centimes,  ce  qui  montre  clai- 
rement Tintention  du  conseil  général. 

La  commission  après  avoir  écouté  les  raisons 
présentées  par  les  députés  du  département  dont 
il  s'agit,  est  restée  convaincue,  ainsi  que  l'a  dit 
M.  de  Saint-liéry,  que  l'intention  du  conseil  avait 
été  de  voter  les  4  centimes  à  la  condition  que  la 
somme  qui  en  proviendrait  serait  employée  à 
l'établissement  d'un  hôtel  de  préfecture  et  que 
le  8urpl»a  Hpsf  f-nîp  api^pif  anpporté  par  le  gouver* 

>  i-^  c^k  i»ier«,  fi^*nistre  de  l'intérieur.  Yous 
•vcz  c  examiner  la  délibération  du  conseil-géné- 
al  du  département  du  Tarn,  parce  que  vous  ne 
''tuiez  et  ne  pouvez  autoriser  que  ce  qui  a  été 
•té  par  ce  conseil.  Eh  bien,  il  faut  vous  péné- 
ter  de  la  position  dans  laquelle  il  se  trouvait.  V 
•yalt  rendu  à  sa  destination  primltiTe  le  bàU 
aent  archiépiscopal  '"^Ibi  qui  alors  semli  di 
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de  préfecture  est  à  la  charge  du  département,  le 
conseil  fçénéral,  en  faisant  l'abandon  de  Tancien 
palais  archiépiscopal,  a  fait  en  mémo  temps  une 
espèce  de  marché  a  forfait  avec  le  gouvernement; 
il  a  dit  :  Nous  volerons  4  centimes  additionnels,  à 
condition  que  le  gouvernement  fera  le  surplus  des 
frais  que  nécessitera  rétablissement  de  Thôtel  de 
la  préfecture.  C'est  là  évidemment  le  seul  sens 
qu'on  puisse  donner  à  la  délibération  du  conseil 
général  du  département  du  Tarn.  Il  résulte  de 
la  que  le  gouvernement  vous  proposant  d'ac- 
cepter le  marché,  déjà  adopté  par  ce  conseil 
général,  les  4  centimes  ne  peuvent  manquer  d'être 
employés  à  l'établissement  d'un  hôtel  de  la  pré- 
fecture, non  pas  de  Castres,  non  pas  d'AIbi,  mais 
du  Tarn.  Ce  but  n'avait  pas  été  indiqué  dans 
rarlicle  3,  parce  qu'il  avait  été  suffisamment  dé- 
signé dans  l'exposé  des  motifs,  et  que  je  ne  pen- 
sais pas  qu'il  pîli  s'élever  de  discussion  a  ce 
sujet  ;  mais  je  pense  que  la  commission  a  eu 
raison  de  demander  que  l'objet  de  l'impôt  fût  in- 
diqué d'une  manière  positive  et  je  ne  vois  aucun 
inconvénient  h  adopter  l'amendement  qu'elle  pro- 
pose. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  la  commission,  il  est  adopté.  La  Chambre 
adopte  l'article  3  ainsi  amendé  ;  elle  adopte  sans 
discussion  l'article  4  portant  : 

«  Art.  4.  Le  département  de  la  Seine  est  auto- 
risé à  s'imposer  extraordinairement,  pour  la  res- 
tauration des  prisons,  la  somme  de  1,000,000  fr., 
laquelle  sera  répartie  au  marc  le  franc  des  con- 
tributions foncière  et  personnelle,  et  en  cinq 
années,  conformément  aux  délibérations  prises 

Îar  le  conseil  général,  dans   ses  sessions  de 
822  et  1823.  » 

M.  le  PrëHldent.  L'article  5  est  ainsi  conçu  : 

€  Art.  5.  Le  département  du  Gard  est  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement  1  centime  i/i 
au  principal  de  la  contribution  foncière,  mobi- 
lière et  des  patentes  de  1823. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  est  cxclusi- 
Tement  affecté  aux  travaux  de  restauration  des 
prisons  de  la  ville  de  Nimes,  conformément  à  la 
délibération  prise  par  le  conseil  général,  dans  sa 
session  de  lo23.  » 

La  commission  propose  de  substituer  dans  cet 
article,  aux  mots  :  Au  principal  de  la  contribua 
tion  foncière^  mobilière  et  îles  patentes^  (reux-ci  : 
Au  principal  des  contributions  foncière,  person» 
nelle  et  mobilière^  des  portes  et  fenêtres  et  des  pa^ 
tentes  de  1823. 

M.  Breton,  rapporteur.  Cet  amendement  se 
rattache  encore  à  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral. Le  projet  de  loi  ne  parle  que  des  contribu- 
tions directes  de  1825.  C'est  pour  cela  que  la 
commlssloD  a  proposé  de  rétablir  ce  qui  avait  été 
omis. 

H.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  la  commission  ;  il  est  adopté  ;  la  Chambre 
adopte  aussi  l'article  ainsi  amendé;  elle  adopte 
également  l'article  6,  portant  : 

c  Art.  6.  Le  département  du  Ras-Rhin  est  auto- 
risé à  s'imposer  extraordinairement  1  centime  par 
fhinc,  par  addition  aux  rôles  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  pendant  qua- 
torze années,  à  partir  de  1825,  pour,  le  produit 
de  cette  imposition,  être  spécialement  affecté  au 
loyemént  des  créances  résultant  de  l'occupation 
mflitairo  et  restant  à  acquitter;  le  tout  confor- 


mément à  la  délibération  prise  par  le  conseil  gé- 
néral de  ce  département,  dans  sa  session  de  1823.» 

On  vote  ensuite  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble 
de  la  loi.  Le  nombre  des  votants  est  de  255  \  il  y 
a  dans  l'urne  du  vote  237  boules  blanches  et 
18  noires. 

M.  le  président  proclame  l'adoption  du  projet. 

M.  le  Président.  La  Chambre  avait  fixé  jus- 
qu'à présent  au  samedi  ses  rapports  do  pétitions; 
mais  comme  nous  devons  avoir  samedi  prochain 
le  rapport  du  budget,  et  aue  la  séance  du  demain 
pourrait  n'être  pas  remplie,  puisque  nous  n'au- 
rons que  le  rapport  qui  sera  vraisemblablement 
fait  sur  le  projet  de  loi  relatif  fi  la  marque  des 
draps  et  la  discussion  du  projet  de  loi  concer- 
nant le  chômage  des  moulins;  je  propose  d'ajou- 
ter h  Tordre  du  jour  de  demain  nn  rapport  do 
pétitions  et  de  terminer,  s'il  y  a  lien,  la  séance 
par  un  comité  secret  dans  lequel  la  Chambre 
s'occuperait  de  son  propre  budget. 

Il  ne  s'élève  pas  de  contestation  ;  la  proposition 
de  M.  le  président  est  adoptée. 

(La  séance  est  levée  ù  cinq  heures.) 


GHAHBRB    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  vendredi  2h  juin  \S2A. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  ;  un  de 
MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal  ; 
la  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  assistent  à  la  séance. 

M.  le  Président.  M.  Simonneau,  qui  devait 
faire  le  rapport  des  premières  pétitions  inscrites 
au  feuilleton,  ne  s'est  pas  rendu  ce  matin  &  la 
commission  ;  je  présume  que  l'état  de  sa  santé 
est  la  cause  de  cette  absence. 

Phmeurs  membres:  Oui,  oui...  Il  est  malade... 

M.  le  Préiiident.  M.  de  Saint-Chamans,  autre 
rapporteur  de  pétitions,  a  la  parole. 

M.  le  vicomte  de  Salnt-Chamans,  rappor- 
teur. Le  sieur  Desramé  demande  une  loi  qui  lève 
le  sursis  accordé  aux  colons  de  la  Guadeloupe, 
pour  les  intérêts  dus  de  1791  fl  1802. 

Messieurs,  il  est  arrivé  aussi  dans  les  colonies 
françaises  que  les  théories  de  la  vertu  et  de  l'hu- 
manité ont  été  mises  en  pratique  par  des  spolia- 
tions et  des  massacres.  Les  colons  de  la  Guade- 
loupe, émigrés  et  expatriés,  rentrèrent  dans  leurs 
habitations  en  1802  et  furent  forcés  à  d'énormes 
dépenses  pour  les  remettre  on  valeur.  Le  gouver- 
nement colonial  de  cette  époque  trouva  juste  do 
leur  accorder  un  sursis  pour  le  payement  de 
leurs  dettes.  Depuis,  ce  sursis  fut  restreint  aux 
intérêts  dus  de  179i  à  1802,  temps  durant  lequel 
les  colons  n'étaient  pas  en  Jouissance  de  leurs 
biens.  Cette  disposition  paraissait  juste,  et  dans 
la  plupart  des  transactions  qui  ont  eu  lieu  depuis 
la  Restauration,  entre  les  créanciers  et  les  débi- 
teurs, il  a  été  rait  abandon  do  ces  huit  années 
d'intérêt  :  mais  la  loi  n^ii  rien  prononcé  sur  cet 
objet,  et  le  sursis  no  j[>oovait  être  étemel.  Nous 
avons  pris  des  renseignements  an  ministère  de 
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la  marine  :  il  paraît  que  des  ordres  ont  été  en- 
voyés pour  lever  Je  sursis  et  en  faire  entièrement 
cesser  l'effet.  La  pétition  est  dés  lors  sans  objet, 
et  votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

Les  sieurs  Sorel  et  Thory,  de  Saint-Maurice, 
prés  Amiens,  nui  fournissent  à  la  consommation 
de  cette  ville  20  à  30  voitures  de  bois  par  jour, 
se  plaignent  de  ce  qu'indépendamment  du  droit 
d'octroi,  ils  sont  tenus  de  payer  10  centimes  pour 
la  quittance  qui  leur  est  délivrée.  Ils  observent 
que  ce  droit  de  quittance,  qui  n'était  que  de  5  cen- 
times avait  été  porté  à  10  centimes  par  la  loi  1816, 
et  ils  demandent  que  le  premier  tarif  soit  rétabli, 
aujourd'hui  que  rétat  de  nos  finances  est  plus 
florissant. 

Votre  commission  a  pensé ,  Messieurs ,  que 
c'était  sur  les  consommateurs  et  non  pas  sur  les 
réclamants  que  tombait  en  définitive  le  droit  de 
quittance  comme  le  droit  d'octroi ,  que  l'un  et 
Tautre  se  confondaient  dans  le  prix,  delà  marchan- 
dise ;  que  les  taxes  sur  les  (consommations  étant 
les  moins  onéreuses  et  les  plus  justes,  puisqu'elles 
pèsent  en  général  en  raison  des  fortunes,  il  y 
avait  lieu  de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  la  pé- 
tition. 

C'est  ce  que  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer  en 
son  nom.  (La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Le  sieur  de  Vérité,  imprimeur  à  Abbeville, 

§  repose  de  révoquer  le  timbre  sur  les  papiers 
estinés  aux  affiches  de  biens  et  autres,  comme 
devant  gêner  les  mutations.  Il  se  plaint  aussi 
du  droit  exorbitant  imposé  sur  les  papiers  et 
cartes  destinés  à  l'annonce  des  marchandises  de 
toute  espèce,  comme  ayant  anéanti  ce  mode  de 
publication  et  nuisible  par  conséquent  au  com- 
merce et  à  l'industrie,  aux  imprimeurs  et  aux 
fabriques  de  papier. 

La  loi  du  timbre  qui  avait  été  l'occasion  de 
cette  pétition  n'étant  plus  soumise  à  la  discussion 
des  Cnambres,  votre  commission  vous  propose, 
Messieurs,  de  passer  à  Tordre  du  jour.  (Cette  pro- 
position est  adoptée.) 

Le  sieur  Oudolte,  propriétaire  à  Châlons-sur- 
Marne,  propose  un  moyen  de  faire  un  premier 
fonds  pour  indemniser  les  fidèles  serviteurs  du 
Roi  expropriés  pour  avoir  suivi  Tétendard  de  la 
légitimité.  Ce  moyen  est  que  le  gouvernement, 
usant  du  bénéfice  de  la  loi  du  16  nivôse  an  VI, 
concernant  les  ventes  d'immeubles  pendant  la  dé- 
préciation du  papier-monnaie,  force  les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  à  verser  ès-mains  du 
domaine  le  surplus  du  prix  de  leur  acquisition, 
calculé  d'après  l'échelle  de  dépréciation. 

Votre  commission  a  vu  avec  plaisir  des  vœux 
partis  du  sein  de  la  nation  se  joindre  au  noble 
vœu  exprimé  par  un  monarque  chéri.  Mais  se  con- 
fiant sur  Teffet  de  ces  promesses,  elle  vous  pro- 
!>ose,  Messieurs,  de  passer  à  Tordre  du  jour. 
L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Oudotte,  propriétaire  à  Châlons-sur- 
Marne,  propose  une  nouvelle  organisation  des 
gardes  champêtres,  dont  le  but  serait  de  les  dis-  I 
tribuer  en  compagnies  et  brigades,  cnmni!»"dé£ 
nar  des  officiers  et  sous-officiers. 

Votre  commission,  se  fondant  sui  ics  loit  jxis- 
antes,  vous  propose,  Messieurs,  de  passer  à  l'n-'ir, 
^î  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

jQ  sieur  Gallois-Dumenil ,  garde-magasiu 
^vres  de  la  place  de  Rocroy,  se  plaint  des  préva- 
ications  dont  les  agents  de  Tadminip^*">tion  des 
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niture  des  liquides  aux  troupes  alliées  stationnées 
à  Rocroy.  Il  eut  alors  de  vives  discussions  avec 
les  agents  des  impositions  indirectes  au  sujet  de 
la  saisie  d'une  pièce  d'eau-de-vie  trouvée  chez  lui 
en  contravention.il  y  a  eu  sur  cette  affaire  divers 
jugemen  ts,  entre  autres  deux  arrêts  de  cour  royale. 
Le  pétitionnaire  se  plaignant  de  faux  et  de  viola- 
tion des  lois,  peut  encore  s'adresser  aux  tribunaux 
compétents.  Votre  commission  vous  propose  de 
passer  à  Tordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à 
Tordre  du  jour.) 

Des  biens  considérables,  dont  la  comtesse  de 
Grasse,  du  Var,  n'avait  que  l'usufruit,  furent  ven- 
dus pendant  son  émigration.  Le  véritable  proprié- 
taire, Pierre  de  Grasse  Briauson,  n'avait  point 
émigré  et  est  décédé  en  France  en  1796.  Ses  héri- 
tiers demandent  aujourd'hui  la  réintégration  dans 
ses  biens  indûment  vendus  ou  ;une  indemnité 
intégrale  en  numéraire. 

Beaucoup  de  réclamations  de  ce  genre  ont  été 
faites  depuis  la  Restauration;  il  a  fallu  leur  appli- 

3uer  les  lois  barbares  qui  régissent  la  matière, 
uand  les  réclamants  sont  venus  demander  leurs 
biens  illégalement  vendus,  il  a  fallu  leur  répon- 
dre :  c'est  par  erreur  que  votre  bien  a  été  vendu, 
il  est  vrai;  mais  on  ne  peut  pas  revenir  sur  la 
vente  faite  :  vous  avez  droit  seulement  à  réclamer 
de  TEtat  la  valeur  de  votre  bien.  Et  quand  ils  se 
présentent  ensuite  pour  réclamer  cette  dette  re- 
connue par  TEtat,  il  faut  leur  répondre  :  les  liqui- 
dations ont  été  fermées  en  1809,  et  toutes  les 
créances  antérieures  sont  frappées  de  déchéance. 

Un  seul  espoir  reste  aux  réclamants  :  c'est  par 
la  volonté  du  monarque  dont  les  augustes  paroles 
l'ont  fait  naître,  que  cet  espoir  doit  être  réalisé. 

Votre  commission,  Messieurs,  vous  propose  le 
renvoi  à  M.  le  ministre  des  finances.  (Cette  pro- 
position est  adoptée.) 

Les  sieur  et  dame  Gondran  demandent  l'assis- 
tance de  la  Chambre  pour  obtenir  le  payement 
d'une  somme  de  1,000  francs  prêtée  en  1791  à  la 
commune  deSaint-Pierre-de-Mezoargues  (Bouches- 
du-Rhône). 

Messieurs,  une  loi  révolutionnaire  de  1793  a 
déchargé  les  communes  de  toutes  leurs  dettes  en 
s'emparant  de  leur  actif.  Cette  loi  reçut  peu  d'exé- 
cution et  la  jurisprudence  a  été  longtemps  incer- 
taine sur  la  question  de  savoir  si  les  communes 
qui  n'avaient  pas  livré  à  TEtat  leur  actif  devaient 
jouir,  quant  à  leurs  dettes,  du  bénéfice  de  la  loi. 
il  a  été  enfin  décidé  qu'on  ne  pouvait  exiger  le 
pavement  des  dettes  des  communes,  antérieures 
a  1793.  La  réclamation  des  sieur  et  dame  Contran 
se  trouvait  ainsi  repousséc,  s'ils  ne  présentaient 
pas  un  jugement  du  tribunal  de  Tarascon  en  date 
du  13  thermidor  an  IX,  qui  condamne  la  com- 
mune de  Mezoargues  au  payement  de  sa  dette. 
Ce  jugement  n'étant  plus  depuis  longtemps  sus- 
ceptible d'aucun  recours,  doit  recevoir  son  exé- 
cution, et  comme  les  préfets  ont  les  moyens  de 
faire  payer  aux  communes  les  charges  ou  dettes 
légalement  constatées,  votre  commission  vous  pro- 
pose le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  (Ce 
renvoi  est  ordonné.) 

Le  sieur  Levaillan^d'Hautcourt  se  plaint  de  ce 
lue  deux  créances  sur  le  gouvernement  autri- 
bien  dans  les  Pays-Bas,  créances  que,  par  le 
raité  de  Léoben,  la  France  s'était  engagée  à 
)ayer  pour  le  compte  de  TAutriche,  ont  été  re- 
luîtes aux  deux  tiers  par  le  comité  de  liquida- 
ion,  quoiqu'elles  pp  dussent  en  aucune  maniôTk. 
ïtre  assimilées  auj    *.réanc^s  françaises.  U  de 
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Les  lois  et  décrets  sur  les  déchéances  ne  per- 
mettant pas  (le  revenir  aujourd'hui  sur  les  ira- 
vaux  du  comité  de  liquidation,  votre  commission 
vous  propose,  Messieurs,  de  passer  à  l'or^lre  du 
jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Un  grand  nombre  de  marchands  et  fabriciints 
de  toiles,  et  plusieurs  maires  des  départements 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  sollicitent  l'augmen- 
tation des  droits  établis  sur  les  toiles  venant  du 
royaume  des  Pays-Bas. 

Le  projet  présenté  par  le  gouvernement  satis- 
fait à  cette  demande,  et  nous  vous  proposons, 
Messieurs,  le  renvoi  à  la  commission  des  douanes. 
(La  Chambre  prononce  ce  renvoi.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  de  Gères,  autre  rap- 
porteur de  la  commission  des  pétitions. 

M.  de  G^refl,  raqporteur.  Messieurs,  le  sieur 
Merman,  courtier  de  vins  près  la  Bourse  de  Bor- 
deaux ,  expose  que  son  père  fut  taxé  dans  Tempru  u  t 
des  100  millions  à  une  somme  de  3,960  francs. 

IljustiHe  que  son  père  acquitta  la  somme  de 
3,000  francs  sur  cette  taxe,  et  obtint  une  ordon- 
nance de  dégrèvement  pour  celle  de  960 francs. 

Le  sieur  Merman  père  décéda  le  20  août  1818. 
Les  scellés  furent  apposés  sur  ses  papiers,  et  son 
fils  n*eut  connaissance  des  payements  fuits  par 
son  père  pour  acquitter  l'emprunt  des  100  mil- 
lions, qu'en  janvier  1823. 

L'exposant  lit  le  dépôt  de  ses  quittances  entre 
les  mains  du  percepteur  de  Saint-Estéphe  le 
5  février  1823,  et  dès  lors  il  fut  en  réclamation 
pour  obtenir  le  remboursement  de  sa  taxe. 

Cependant  on  lui  a  opposé  la  prescription  con- 
formément à  la  loi  du  iv  août  1822. 

Mais  Particle  5  de  cette  loi  frappe  de  déchéance 
les  créances  antérieures  au  l"""  janvier  1816,  dont 
le  payement  n'aurait  pas  été  réclamé  avant  le 
1"  avril  1823. 

Or,  le  sieur  Merman  étant  en  réclamation  le 
5  février  de  la  même  année  :  donc  il  ne  peut 
avoir  encouru  la  déchéance. 

D'après  ces  motifs,  votre  commission  vous 
ropose  d^ordonner  le  renvoi  de  cette  pétition  à 

.  le  ministre  des  finances.  (LaChamt)re  ordonne 
ce  renvoi.) 

Les  propriétaires  de  la  commune  de  Camiran, 
département  de  la  Gironde,  se  plaignent  des  dis- 

?08itions  de  Particle  8  de  l'ordonnance  du  iloi  du 
1  avril  1821,  qui  accorde  aux  sieurs  Durassié  et 
Trocard,  l'autorisation  de  percevoir  à  leur  profit, 
tant  que  durera  leur  établissement,  un  droit  de 
navigation  sur  la  rivière  du  Drot  d'après  un  tarif 
qu'elle  tixe.  Voici  les  faits  : 

Le  Drot  est  une  petite  rivière  qui  traverse  les 
départements  de  la  Dordogne  et  de  la  Gironde, 
et  se  jette  dans  la  Garonne,  près  du  bourg  de 
Gironde.  Son  cours  est  d'environ  vingt  lieues 
d'étendue,  et  elle  serait  navigable  pendant  plus 
de  six  mois  de  Pan  née,  si  des  moulms  places  à 
des  distances  assez  rapprochées  ne  fermaient  des 
barrages  qu'il  est  impossible  de  franchir. 

Les  sieurs  Durassié  et  Trocard  inventèrent  une 
machine  propre  à  enlever  les  bateaux  et  à  leur 
faire  franchir  les  barrages. 

lis  présentèrent  un  mémoire  à  M.  le  ministre 
de  Pintérieur,  et  d'après  Pavis  du  Conseil  d'Etat 
et  de  .M.  le  directeur  des  ponts  et  chaussées,  un 
rapport  fut  fait  au  Bol  sur  cet  objet,  et  Sa  Majesté, 
par  son  ordonnance  du  U  avril  1821,  autorisa  les 
inventeurs  à  établir  leur  machine  sur  le  Drot, 
et  leur  concéda  un  droit  de  navigation  sur  cotte 
rivière  pendant  la  durée  de  leur  ètablissemeat. 

Mais  la  naTigation  du  Drot  était  libre  depoia 
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son  embouchure  jusqu'au  premier  moulin  situé  à 
Labarthe  ;  la  chaussée  de  ce  moulin  étant  peu 
élevée,  les  bateaux  la  franchissaient  sans  diffi- 
culté pendant  au  moins  six  mois  de  Pannée,  et 
remontaient  jusqu'à  Bagas,  lieu  où  se  trouve  le 
second  moulin.  Cette  navigation  était  fort  active  : 
elle  avait  pour  objet  le  transport,  à  Bordeaux, 
d'eaux-de-vie,  de  vm,  de  farine,  de  briques,  tuiles 
et  carreaux,  fabriqués  par  des  tuileries,  en  assez 
grand  nombre,  situées  sur  les  bords  de  cette  ri- 
vière. 

L'établissement  des  sieurs  Durassié  et  Trocard, 
doit  activer  cette  navigation  lorsqu'il  sera  partout 
en  activité,  puisqu'il  facilitera  Parriva;ïe  des  ba- 
teaux, depuis  Eymet  jusqu'à  Labarthe  ofi  ils  ne 
pouvaient  parvenir;  mais  ils  n'ont  surmonté,  dans 
ce  point,  aucun  obstacle,  puisqu'il  n'en  existait 
pas;  cependant  l'ordonnance  précitée  le  com- 
prend dans  le  tarif  de  navigation  établi  à  leur 
profit.  C'est  l'objet  des  réclamations  des  pétition- 
naires qui  demandent  qu'il  en  soit  excepté. 

Votre  commission  a  pensé,  que  puisque  la  na- 
vigation depuis  Labarthe  à  la  Gironde,  était 
libre  avant  la  concession  faite  aux  sieurs  Duras- 
sié et  Trocard,  c'est  sans  doute  par  erreur  que 
cette  partie  du  Drot  a  été  comprise  dans  le  tarif 
de  la  taxe  qui  est  perçuii  au  profit  de  ces  mes- 
sieurs, puisqu'ils  n'ont  fait  aucuns  travaux  dans 
cette  partie  :  en  conséquence  elle  vous  propose  le 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  Pinté- 
rieur. (La  Chambre  ordonne  ce  renvoi.) 

Le  sieur  Faure,  notaire  à  Mar mande,  jaloux  de 
joindre  ses  efforts  à  ceux  de  Sa  Majesté,  pour 
faire  le  bonheur  de  la  France,  présente  un  projet 
au  moyen  duquel  il  sera  versé  un  million  au 
Trésor  royal. 

Il  consiste  dans  la  création  de  350  places,  qui 
seraient  désignées  sous  le  non  de  premiers  bureaux 
hypothécaires^  dont  les  titulaires  verseraient  des 
cautionnements  qui  formeraient  le  million  an- 
noncé dans  le  projet. 

L'emploi  de  ces  nouveaux  fonctionnaires  serait 
de  rédiger,  dans  l'étendue  de  leur  arrondisse- 
ment, les  bordereaux  d'inscription  qui  doivent 
être  remis  au  conservateur  des  hvpothèques,  en 
conformité  des  articles  2,148  et  Sî,l50  du  Code 
civil. 

Us  seraient  personnellement  responsables  de  la 
régularité  de  ces  bordereaux,  dont  la  mauvaise 
rédaction  occasionne  beaucoup  de  pn)cès. 

Le  pétitionnaire,  dont  le  désintéressement  peut 
servir  d'exemple,- se  réserve  seulement  une  des 

&  laces  dont  il  sollicite  la  création,  dans  la  ville  de 
armande,  et  une  seconde  à  Bordeaux  pour  son 
beau-frère. 

Votre  commission  pense  que  c'est  un  mauvais 
moyen  d'accroître  les  revenus  de  l'Ktat  que  de 
créer  de  nouvelles  places;  elle  est  d'avis  ((ue  le 
pétitionnaire  continue  à  rédiger  les  bordereaux 
d'inscription  en  sa  qualité  de  notaire,  sans  y 
joindre  la  nouvelle  fonction  qu'il  sollicite,  ce  nul 
le  constituerait  en  des  déboursés  considérables 
par  son  cautionnement.  Bn  conséquence,  elle  vous 
pro[)Ose  Porde  du  jour  sur  la  ptaition.  (L'ordre 
du  jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  Carde,  avocat  à  Mirande,  s'oppose  à  la 
soptennalité,  et  demande  l'exécution  stricte  de 
la  Charte  pendant  vingt  ans,  afin  d'en  vérifier  le 
mérite. 

Le  pétitionnaire,  qui  nous  qualifie  de  l'ancienne 
dénomination  de  représentants  du  peuple  fran- 
çais, parait  être  imbu  des  idées  qui  dominaient  à 
Pépoqae  oti  ce  titre  était  en  usage;  il  nous  donne 
des  leçons  de  politique  en  opposition  avec  les 
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principes  que  nous  professons,  et  que  par  consé- 
quent nous  sommes  peu  disposés  à  suivre. 

Vu  la  loi  rendue  sur  la  çriricipale  proposition, 
qui  fait  l'objet  de  la  pétition,  votre  commission 
vous  propose  Tordre  du  jour.;(L*ordre  du  jour  est 
adopté.) 

Le  sieur  Parel,  médeciu  à  Grenoble,  demande 
qu'il  soit  formé  un  comité  sanitaire  général,  ré- 
gulièrement organisé,  qui  Ferait  chargé  du  trai- 
tement des  maladies  épidémiques  et  de  diriger  la 
propagation  de  la  vaccine. 

La  pétition  qui  vous  est  soumise  présente  quel- 
ques observations  utiles.  Nous  partageons  la  sol- 
licitude du  pétitionnaire  en  faveur  des  malheu- 
reux atteints  par  les  maladies  épidémiques  et  des 
enfants  qui,  n'ayant  pas  été  vaccmés,  sont  atteints 
par  la  petite  vérole  ;  mais,  témoins  des  efforts 
du  gouvernement  pour  propager  la  vaccine,  et 
des  précautions  qu'il  prend  pour  arrêter  Tinvasion 
des  maladies  épidémiques,  nous  regardons  comme 
inutile  la  formation  du  comité  proposé  par  le 
pétitionnaire,  qui  n'aurait  d'autre  résultat  que  la 
création  de  nouvelles  places.  En  conséquence, 
votre  commission  vous  propose  de  passer  à  l'or- 
dre du  jour  sur  cette  pétition.  (L'ordre  du  jour  est 
adopté.) 

Le  sieur  Mercier,  pharmacien  à  Bletterans,  dé- 
partement du  Jura,  réclame  la  stricte  exécution 
de  la  loi  du  11  avril  1803  et  de  l'ordonnance 
royale  du  3  août  181G,  qui  interdisent  à  tout  in- 
dividu non  muni  d'un  diplôme  le  droit  de  vendre 
des  drogues. 

Le  pétitionnaire  prétend  qu'au  mépris  de  ces 
lois  et  ordonnances,  plusieurs  individus  exercent 
la  pharmacie  dans  le  lieu  qu'il  habite,  sans  auto- 
risation; qu'il  les  a  vainement  dénoncés  à  M.  le 
préfet  de  son  département  et  à  S.  Exe.  le  minis- 
tre de  Tintérieur. 

Les  lois  existantes  ont  confié  aux  tribunaux 
la  répression  de  ces  contraventions.  C'est  donc 
au  procureur  du  Roi  de  son  arrondissement  ([ue 
le  pétitionnaire  aurait  dû  adresser  ses  plaintes. 
Néanmoins,  attendu  les  conséquences  graves  qui 
résultent  de  la  vente  et  de  la  manipulation  dos 
remèdes  par  des  personnes  non  autorisées,  votre 
commission  vous  propose  de  renvoyer  cette  péti- 
tion à  S.  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur.  (Ce 
renvoi  est  ordonné.) 

Le  sieur  Hébert,  propriétaire  à  Bagnolel,  dépar- 
tement de  la  Seine,  se  plaint  de  plusieurs  infrac- 
tions commises  à  la  loi  du  10  mars  1818,  sur  le 
recrutement. 

Le  pétitionnaire,  qui  s'est  d'abord  adressé  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui  a  renvoyé  sa 
réclamation  à  M.  le  préfet  de  la  Seine,  n'est  nul- 
lement fondé  et  ne  fournit  aucune  pièce  àPap- 
pui  de  ses  assertions. 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour 
sur  cette  pétition.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  maire  de  Cluny,  département  de  Saône-et- 
Loire,  demande  la  suppression  du  décime  par 
franc,  perçu  par  Tadramislration  de  l'enregistre- 
ment sur  fe  prix  des  ventes  des  coupes  de  bois 
appartenant  aux  communes,  tant  ordinaires 
qu^extraordinaires. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  de  ce  que  cet  impôt 
est  à.ia  fois  onéreux  pour  les  communes  dont  il 
diminue  les  revenus,  et  injuste  dans  sa  réparti- 
tion. 

Votre  commission,  sans  entrer  dans  la  discus- 
sion des  motifs  allégués  par  le  pétitionnaire,  qui 
seraient  susceptibles  de  contraaictioD,  vous  pro- 

fiose  Tordre  du  jour  attendu  les  lois  existantes. 
L'ordre  da  jour  est  prononcé;) 
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Le  sieur  Allain  fîls,  de  la  commune  de  la  Naize, 
département  de  la  Manche,  demande  une  loi  qui 
déclare  nuls  les  mariages  faits  devant  roflicier  ci- 
vil, quand  il  sera  prouvé  qu'ils  ont  été  contractés 
pour  se  dispenser  de  servir  sous  les  drapeaux  de 
l'usurpateur. 

Le  pétitionnaire  assure  que  plusieurs  jeunes 
gens,  au  nombre  desquels  il  se  trouve  compris, 
ont  contracté  de  ces  sortes  de  mariages,  qu'il 
n'ont  jamais  eu,  non  plus  que  leurs  complaisantes 
compagnes,  l'intention  de  consommer;  que  main- 
tenant, liés  par  un  acte  purement  civil,  sous  un 
ioufî  qu'ils  détestent,  ils  ne  peuvent  en  obtenir 
la  dissolution,  depuis  que  la  loi  sur  le  divorce  a 
été  rendue. 

Votre  commission,  vu  l'existence  de  cette  loi, 
vous  propose  de  passer  h  l'ordre  du  jour.  (La 
Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Simon  Lorière,  à  Paris,  se  plaint  d'avoir 
été  destitué  sans  jugement  de  son  grade  de  colo- 
nel. Il  demande  à  y  être  réintégré  et  à  toucher 
son  traitement  depuis  le  jour  où  lien  a  été  privé, 
ou  qu'on  lui  donne  des  juges. 

Le  pétitionnaire  fît  parvenir  ses  réclamations 
à  la  Gnambre  en  1821  ;  le  rapporteur  de  la  com- 
mission, M.  Forbin  des  Issarts,  motivant  son  avis 
d'après  l'article  14  de  la  Charte,  qui  confère  au 
Roi  le  commandement  de  l'armée,  proposa  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  qui,  après  une  assez  lon- 
gue discussion,  fut  adopté. 

Le  6  juillet  1822,  un  rapport  fut  fait  par  le  mô- 
me déi)uté  sur  une  nouvelle  pétition  présentée 
par  le  sieur  Simon,  et  d'après  les  mômes  motifs 
l'ordre  du  jour  fut  adopté. 

Deux  décisions,  rendues  sur  cette  pétition, 
dans  deux  différentes  sessions,  et  basées  sur  ce 
principe  éminemment  monarchique,  qu'au  Roi 
seul  appartient  le  commandement  de  ses  armées, 
et  par  conséquent  la  nomination  ou  la  révocation 
des  officiers  qui  la  composent,  ne  permettent  à 
votre  commission  que  de  vous  proposer  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition. 

M.  Mëchln.  Je  regrette  que  mon  honorable  col- 
lègue, M.  le  général  Foy,  ne  soit  pas  présent. 
Toutes  les  fois  que  cette  pétition  importante  a  été 
rapportée,  il  l'a  soutenue  avec  son  talent  et  sa 
force  de  raisonnement  habituelle.  Les  opinions  de 
cette  Chambre  ont  été  extrêmement  partagées 
sur  les  diverses  questions  qui  résultent  de  cette 
pétition.  11  est  très-vrai  qu'au  Roi  seul,  comme 
chef  suprême  de  l'armée,  appartient  le  droit  de 
disposer  des  griïces,  de  l'avanceniment,  et  qu'à 
cet  égard  la  prérogative  du  Roi  reste  intacte.  Ce- 
pendant le  Roi  8*est  lié  lui-môme  par  une  loi  con- 
stitutive de  l'organisation  de  l'armée.  Je  ne  suis 
pas  très-habile  en  jurisprudence  militaire  ;  mais 
il  me  semble  qu'il  n'y  a  pour  les  militaires  que 
trois  manières  d^èlre:  en  activité,  en  disponibilité, 
en  retraite  ou  en  réforme.  La  loi  a  attaché  à  cha- 
cune de  ces  institutions  des  avantages  pécu- 
niaires. Le  pétitionnaire  a  été  privé  de  tous  les 
avantages  pécuniaires  ;  il  assure  même  avoir  été 
dépouillé  de  son  grade.  Ceci  me  parait  plus  grave; 
car  vous  savez  qu'un  grade  acquis  accompagne 
l'homme  jusqu'au  tombeau  ;  il  ne  peut  être  dé- 
gradé que  par  un  jugement;  tels  sont  les  prin- 
cipes qui  régissent  la  matière.  Je  ne  m'attendais 
Eas  à  parler  sur  la  pétition.  Je  suis  monté  à  la  tri- 
one  pour  suspendre  votre  décision,  dans  l'espoir 
qu'une  discussion  s'engagerait  sur  des  questions 
aussi  délicates,  qui  touchent  à  l'organlsatioa 
même  de  l'armée  et  qui  doivent  influer  ttiï  sa 
bemneoompoaiUon.  Quant  à  l^argaineat  tiré  de  la 
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double  décision  déjà  prise  par  la  Chambre  sur 
l'objet  de  la  pétition,  ce  n'est  pas  un  obstacle  qui 
doive  vous  empêcher  de  la  prendre  en  consldé 
ration.  Il  est  arrivé  plusieurs  fois  aue  la  Chambre 
a  accueilli  des  pétitions  sur  lesquelles  elle  avait 
précédemment  passé  à  Tordre  du  jour.  Je  demande 
donc  que  la  pétition  soit  envoyée  au  ministre  de 
la  guerre. 

M.  de  Gèrefi,  rapporteur.  Je  persiste  dans 
les  conclusions  que  j'ai  prises  au  nom  de 
la  commission  parce  que,  d'après  les  motifs 
allégués  par  le  sieur  Simon  Loriére  lui-même, 
sa  position  n'a  nullement  changé  depuis  les 
derni(>r6s  délibérations  de  la  Chambre.  Le  pré- 
opinant vient  de  dire  que  quand  un  homme  est 
revêtu  d'un  grade  il  doit  le  conserver  jusqu'à  la 
mort;  cela  mérite  une  explication  :  il  y  a  des  lois 
qui  régissent  les  grades  que  chacun  occupe  dans 
la  société,  ces  lois- là  sont  suivies;  mais  je  n'en 
connais  aucune  qui  puisse  empocher  qu'un  mili- 
taire soit  privé  de  ses  fonctions  quana  le  Roi  le 
juge  à  propos,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  pos- 
sible, sans  porter  atteinte  à  la  prérogative  royale, 
de  prendre  une  autre  décision  que  Tordre  du 
jour. 

M.  Mentadler.  Messieurs,  point  d'arbitraire 
contre  personne  :  il  dessèche  toujours  la  main 
téméraire,  imprudente,  inhabile,  à  laquelle  ne 
suffit  pas  Tcxcrcice  du  pouvoir  légal. 

Point  d'arbitraire,  mais  point  d'anarchie  ;  car 
•  plus  fatale  encore  aux  nations  que  l'arbitraire  du 
despotisme  qui  ne  pèse  que  sur  quelques  indi- 
vidus, elle  relâche  tous  les  liens  sociaux,  elle 
dissout  môme  la  société  tout  entière. 

Honneur  à  nos  braves,  justice  à  tous  ;  mais 
respect  à  la  prérogative  royale  ;  c'est  la  première 
garantie  de  nos  hbertés,  de  notre  sûreté. 

Rien  d'inconciliable  dans  ces  vœux,  dans  ces 
sentiments.  On  a  beaucoup  parlé  de  destitution, 
de  révocation  sans  jugement;  mais  une  vérité  de 
fait  et  de  droit,  c'est  que  les  militaires  ne  sont  ni 
plus  ni  moins  révocables  que  les  maires,  les  sous- 
préfets,  les  préfets  et  los  conseillers  d'l*]tat. 

Ils  ne  sont  ni  plus  ni  moins  révocables  que  les 
Juges  de  paix,  les  procureurs  du  Roi,  les  avocats 
généraux  et  les  procureurs  généraux. 

Il  en  est  de  méine  des  nombreux  employés  su- 
périeurs et  inférieurs  de  toutes  les  administrations 
civiles  et  militaires. 

Cette  disponibilité  absolue  est  un  principe  fé- 
cond en  conséquences  heun^uses  pour  Tordre  sé- 
riai :  sans  elle,  plus  d'armée,  plus  d'aministration. 
Elus  d'autorité  ;  disons  même  plus  de  respoosa- 
ililité  pour  les  ministres. 

Cette  disponibilité  absolue  a  existé,  elle  existe 
encore  dans  tous  les  pavs  ;  elle  n'est  point  inhé- 
rente à  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement  ; 
elle  existait  sous  la  République,  sous  le  Direc- 
toire; elle  fut  consacrée  littéralement  par  la 
constitution  de  Tan  Ylll,  en  termes  non  équivo- 
ques. L'article  61  dit  :  «  Le  premier  consul 
nomme  et  révoque  à  volonté  les  conseillers  d'E- 
tat, ministres,  ambassadeurs,  les  ofllciers  de 
terre  et  de  mer,  etc.  »  C'est  dans  cet  état  que  la 
Charte  a  trouvé,  pris  et  laissé  les  choses  et  les 
personnes. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  que  lors  de  la  dis- 
CQMion  de  la  loi  du  recrutement,  l'inamovibilité 
des  ofUciers  fat  proposée,  et  qu'elle  fut  rejetôo  à 
une  forte  majorité. 

Ainsi,  magistrats,  militaires,  employés  de  tout 
gnde  et  de  toute  espèce,  ils  sont  tons,  ils  doivent 


tous  être  révocables.  C'est  à  cette  condition  qu'ils 
les  exercent,  et  leur  situation  n'a  pas  changé  ; 
elle  est  ce  qu'elle  a  toujours  été. 

Mais  les  ministres  du  Roi  ne  doivent  user  de 
ce  droit  qu'avec  justice  et  avec  la  plus  grande 
réserve  ;  néanmoins  il  faut  le  reconnaître  fran- 
chement, c'est  un  pouvoir  discrétionnaire  dont 
les  ministres  du  Roi  de  France  ne  sont  pas  plus 
obligés  de  rendre  compte  que  les  ministres  du 
roi  d'Angleterre,  et  on  connaît  la  réponse  laco- 
nique faite  dans  le  parlement  anglais  à  la  récla- 
mation d'un  officier  révoqué. 

La  part  du  pouvoir  ainsi  largement  faite,  non 
dans  son  intérêt,  mais  dans  l'intérêt  social  pour 
lequel  il  est  constitué ,  voyons  quelle  en  est  la 
conséquence  sur  le  gracie  et  le  traitement. 
Qu'est-ce  que  le  grade  sans  emploi  ? 
Je  conçois  la  prétention  du  grade  hors  des 
rangs  de  Tarmée  sous  le  régime  féodal  ;  alors  la 
noblesse  et  les  militaires  avaient  seuls  le  droit  de 
port  d'armes. 

Mais  sous  le  régime  constitulionnel  cette  pré- 
caution me  parait  contraire  à  nos  droits  civils  et 
politiques. 
Permettez  guelques  explications  : 
Conserver  le  grade  hors  l'armée,  ce  ne  peut  pas 
être  le  droit  de  se  placer  hors  du  régime  consti- 
tulionnel ; 

Ni  le  droit  de  se  soustraire  à  la  loi  d'éga- 
lité; 

Ni  le  droit  de  commander  aux  autres  ci- 
tovens ; 

Ni  le  droit  de  n'être  pas  soumis  à  toutes  les 
lois  civiles; 

Ni  le  droit  de  se  soustraire  à  la  juridiction  des 
tribunaux  ordinaires  ; 

Ni  même  le  droit  de  ne  pas  servir  comme  les 
autres  citoyens  dans  la  garde  nationale. 

Nos  guerriers  ne  peuvent  pas  élever,  ils  n'élè- 
vent certainement  pas  des  prétentions  aussi  in- 
constitutionnelles. 

Conserver  son  grade  hors  Tarmée,  est-ce  le 
droit  d'en  prendre  le  titre?  Personne  ne  le  con- 
teste; Tabus  de  la  multitude  des  litres  sont  même 
aujourd'hui  portés  au  point  qu'on  n'y  attache  plus 
un  aussi  grand  prix. 

Sans  doute,  avoir  été  capitaine,  colonel,  général 
c'est  un  fait  irrévocable. 

Sans  doute,  avoir  concouru  au  triomphe  de  nos 
armes  h  Fleurus,  à  Austerlitss,  à  Wagram  ,  au 
Trocadéro ,  cela  ne  s'efface  ni  ne  s'oublie. 

Honneur  h  nos  braves!  sans  leurs  victoires,  avec 
quel  affreux  cortège  nous  nous  présenterions  d 
la  postérité! 

Sans  doute  aussi  Tofflcler  (jul  a  cessé  d'être 
employé  peut  rentrer  au  service  avec  le  même 
grade;  il  a  subi  toutes  les  épreuves,  il  a 
lionne  toutes  les  garanties  d'aptitudes  exigées 
par  la  loi. 

Si  c'est  là  conserver  son  grade,  nous  en  som- 
mes tous  d'accord. 

Il  n'est  besoin  de  faire  ni  pétition,  ni  loi  :  dans 
l'intérêt  des  ofllciers,  car  ils  ne  peuvent  forcer 
à  les  rappeler,  dans  Tintérêt  du  pouvoir,  car  le 
droit  de  rappeler  un  ofllcier  avec  son  ancien 
grade  ne  fut  Jamais  contesté. 

Nous  avons  plusieurs  exemples  mémorables 
de  l'exercice  de  ce  droit. 

Mais  excepté  la  faculté  de  rentrer  au  service 
avec  le  même  grade,  la  prétention  au  grade  est 
inconciliable  avec  les  mœurs  et  les  lois  actuelles. 
Reste  la  question  du  traitement. 
S'il  s'agissait  d'examiner  si  le  droit  de  réfor- 
mer nn  oMder  sans  aocan  traitement  est  utile 
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au  pouvoir,  je  me  prononcerais  sans  hésiter  pour 
la  négative.  Il  suffit  à  la  discipline  du  droit  de 
révocation  ;  tout  autre  droit  n'est  pas  seulement 
inutile  au  pouvoir,  l'exercice  en  est  dangereux. 
Rentré  dans  la  vie  civile,  Tofficier  ne  doit  plus 
être  puni  qu'avec  les  formes  ordinaires  de  la 
justice. 
S'il  pouvait  être  question  d'émettre  une  opinion 
r  le  traitement  qu'a  subi  Je  pétitionnaire,  je 


sur 


nance  du  20  mai  1818;  Simon  Lorière  avait 
alors  16  ans  3  mois  9  jours  de  service,  et  à  ce  ti- 
tre l'ordonnance  lui  donnait  le  droit  d'arriver 
avec  la  demi-solde  jusqu'au  temps  nécessaire  pour 
la  retraite. 

Mais  vue  sous  ce  rapport,  la  position  de  Simon 
Lorière  présenterait  le  tableau  d'une  ordon- 
nance révoquant  à  l'égard  d'un  individu  une 
ordonnance  anliérieuremeiit  rendue  pour  régler 
le  sort  de  plusieurs  classes  de  militaires,  et  s'il 
est  possible  de  critiquer  cette  mesure,  toujours 
est-il  certain  que  le  droit  de  la  prendre  ne  peut 
pas  être  contesté. 

Ce  n'est  pas  à  la  Chambre,  c'est  au  Roi, 
source  de  toute  justice  et  de  toute  grâce,  que 
Simon  Lorière  doit  s'adresser,  et  en  supposant 
qu'il  n'ait  pas  été  irréprochable  en  1820,  ce 
que  j'ignore,  sa  bonne  conduite  finira  certaine- 
ment par  le  faire  replacer  sous  la  règle  tutélaire 
de  l'ordonnance  de  lol8. 

Sa  réforme  sans  traitement  est-elle  contraire  à 
la  loi  ?  voilà  tout  ce  que  la  Chambre  peut  se 
permettre  d'examiner. 

L'article  62  de  la  loi  du  28  fructidor  an  VII, 
consacre  littéralement  le  droit  à  un  traitement  de 
réforme  pour  tout  militaire  qui  cesse  d'ôlre 
en  activité  autrement  que  par  jugement  ou 
démission. 

Si  cet  article  était  encore  en  vigueur,  vous  de- 
vriez. Messieurs,  renvoyer  la  pétition  au  mi- 
nistre. 

Mais  l'article  41  de  la  constitution  de  l'an  Vlll 
place  sur  la  même  ligne  les  oftlciers  de  terre  et 
de  mer,  les  conseillers  d'Etat,  les  ministres  et 
ambassadeurs  ;  ils  peuvent  être  révoqués  de  la 
même  manière,  et  c'est  ainsi  que  la  chose  a  été 
toujours  entendue,  toujours  pratiquée.  Les  exem- 
ples et  même  des  exemples  fameux  ont  été  cités 
a  cette  tribune. 

Les  décrets ,  lois  et  ordonnances  postérieurs 
ne  disent  rien  de  contraire.  C'est  la  règle  à  sui- 
vre jusqu'au  nouveau  Gode  militaire,  jusqu'à  la 
loi  SI  nécessaire  pour  les  retraites. 

Qu'après  avoir  vaillamment  défendu  la  patrie, 
que  certes  ils  ne  peuvent  pas  accuser  d'ingrati- 
tude, nos  anciens  guerriers  donnent  l'exemple  de 
l'amour  pour  le  Roi,  et  de  la  soumission  à  l'éga- 
lité civile,  en  un  mot,  de  toutes  les  vertus  privées. 

Moins  ils  exigeront  de  leurs  concitoyens,  plus 
ils  obtiendront  d'c'^ards  et  de  considération;  ja- 
mais leurs  services,  leur  bravoure,  leurs  victoires 
ne  seront  ni  méconnus  ni  oubliés. 

Finissant  comme  j'ai  commencé,  je  dirai  : 

Point  d'arbitraire,  mais  point  d'anarchie  ; 

Honneur  aux  braves,  justice  à  tous  ; 

Mais  respect  à  la  prérogative  royale,  première 
garantie  de  nos  personnes,  de  nos  propnétés,  de 
toutes  nos  libertés. 

Je  vote  pour  l'ordre  du  jour. 

H.  MéeliiB.  Le  préopinaot  a  confonda  la 
fonction  a¥ec  le  grade.  Il  est  indidntohle  que  le 


Roi  peut  retirer  sa  confiance  à  un  militaire  qui 
ne  parait  plus  la  mériter.  Le  préopinant,  en  assi- 
milant les  militaires  aux  autres  fonctionnaires 
publics,  n*a  pas  réfléchi  que  le  grade  ne  s*ac- 
quiert  qu'en  parcourant  une  certaine  échelle  ; 
qu'il  est  le  prix  d'un  service  plus  ou  moins  pro- 
longé, ou  d'action  d'éclat  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Gomment  supporter  l'idée  qu'un  militaire 
pourra  perdre  par  l'effet  d'un  caprice  ministériel, 
riionneur  attaché  à  son  grade  I  Jamais  cela  ne 
s'est  fait  sous  le  régime  absolu.  Il  fallait  un  juge- 
ment pour  retirer  le  grade.  A  quoi  serviraient  les 
conseils  de  guerre,  si  un  ministre  pouvait  dégra- 
der un  militaire?  Un  tel  principe  serait  destruc- 
tif de  toute  émulation  dans  l'armée.  C'est  bien 
assez  qu'un  militaire  soit  exposé  par  une  faute  à 
perdre  son  traitement.  Je  crois  qu'il  serait  diffi- 
cile au  préopinant  de  me  citer  des  exemples  con- 
traires aux  principes  que  je  viens  d'avancer. 
(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  in- 
demnités à  accorder  pour  chômage  de  moulins  et 
dépôts  de  bois.  Personne  ne  s'étant  fait  inscrire 
sur  ce  projet,  je  vais  donner  lecture  de  l'article 
si  l'on  ne  demande  pas  la  parole. 

La  parole  n'est  pas  demandée. 

M.  le  PrësideDt  fait  lecture  de  Tarticle  du 
projet,  portant  : 

«  Les  droits  réglés  par  les  articles  13  et  14  du 
chapitre  XVII  de  l'ordonnance  du  mois  de  dé- 
cembre 1672, 

«  Seront  portés  : 

«  À  quatre  francs^  au  lieu  de  quarante  soh^ 

Eour  chômage  d*un  moulin  pendant  vingt-quatre 
eures,  quel  que  soit  le  nombre  des  tournants; 

<  A  dix  centimes^  au  tieu  d'un  sol,  par  corde  de 
bois  empilée  sur  une  terre  de  labour  ; 

<  Et  à  quinze  centimes  au  lieu  de  dix-huit  de^ 
niersy  par  corde  de  bois  empilée  sur  une  terre  en 
nature  de  pré.  » 

(Oet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
une  disposition  qui  deviendrait  l'article  2,  et  qui 
serait  ainsi  conçue  : 

«  Lorsque  les  bois  déposés  ne  seront  pas  empi- 
lés à  la  hauteur  prescrite  par  Tarticle  15  du 
chapitre  XVll  de  rordonnance,  l'indemnité  sera 
payée  pour  les  couches  incomplètes,  à  raison  de 
la  quantité  de  cordes  qu'elles  contiendraient  si 
elles  étaient  portées  à  ladite  hauteur.  » 

M.  de  fyorbière,  ministre  de  Vinte'rieur.  Nous 
sommes  autorisés  à  donner  le  consentement  du 
Roi  à  cet  article. 

(L'article  proposé  par  la  commission  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

On  vote  ensuite  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble 
du  projet  de  loL  Après  l'appel  et  le  réappel, 
MU.  les  secrétaires  procèdent  au  dépouillement  de 
l'urne  du  vote  qui  contient  250  boules,  dont 
241  blanches  et  9  noires. 

M.  le  Président  proclame  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Lemoine  des  Mares, 
rapporteur  de  la  commission  chargée  d^eooaminer 
le  fTùjet  de  loi  relatif  à  la  répresnon  des  altéra- 
tiùm  et  êupposHùms  de  noms  tur  Im  pro^mis 
fabriqués. 
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M.  Riemolne  des  Mares,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  commission  que  vous  avez  nommée 
pour  examiner  le  projet  de  loi  tendant  à  réprimer 
les  altérations  ou  les  substitutions  de  noms  sur 
les  produits  fabriqués,  m'a  char^'é  de  soumettre 
à  la  Chambre  le  résultat  de  cet  examen. 

L'industrie,  Messieurs,  est  une  des  sources  les 
plus  fécondes  de  la  prospérité  publiaue  et  de  la 
richesse  des  Etats,  il  u  est  pas  de  Français  qui 
n'ait  parcouru  avec  orgueil,  pas  d'étranger  qui 
n'ait  visité  avec  une  jalouse  admiration,  ces  vastes 
et  superbes  portiques  du  palais  de  nos  rois,  que 
la  sollicitude  éclairée  de  notre  Monarque  bien- 
aimé  ouvrit  récemment  à  Témulation  de  ses 
sujets ,  et  où  vinrent  à  Tenvi  s'exposer  à  nos 
regards  étonnés  tant  de  magnifiques  chefs-d'œuvre 
et  d'ingénieux  essais. 

Si  Tindustrie,  Messieurs,  contribue  à  la  richesse 
des  Etats,  elle  contribue  aussi  à  la  fortune  du 
manufacturier  ;  et  la  réputation  des  objets  fabri- 
qués est  pour  lui,  ainsi  que  vous  l'a  dit  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  une  véritable  propriété  que 
la  loi  doit  garantir. 

11  est  des  villes  de  fabrique  dont  les  produits  ont 
aussi  une  réputation  qu'on  peut  appeler  collective^ 
et  c'est  encore  une  propriété. 

Les  draps  de  Louviers  ou  de  Sedan  sont  distin- 
gués dans  le  commerce  comme  des  espèces  parti- 
caliéres;  et  il  importe  aux  habitants  de  ces  villes 
d'empêcher  que  d'autres  tissus  qui  y  ressemblent 

Ïdus  ou  moins,  ne  se  confondent  avec  les  leur  à 
a  faveur  d'une  déclaration  mensongère  qui  aurait 
le  double  inconvénient  de  le  décréditer  et  de 
tromper  le  consommateur* 

La  législation,  par  des  motifs  de  haute  impor- 
tance, s'est  abstenue  d'assujettir  les  produits  in- 
dustriels à  une  marque  apposée  par  l'autorité  ; 
mais  la  loi  du  12  avril  confère  à  tout  fabricant  le 
droit  d'une  marque  personnelle  et  locale. 

Cette  marque,  lorsqu'elle  a  acquis  toute  l'au- 
thencité  dont  elle  est  susceptible,  devient  la  pro- 
priété du  manufacturier;  c'est  sous  Tégide  de 
celte  marque  qu'il  conserve  à  sa  fabrication  la 
réputation  qui  en  assure  le  succès;  elle  est  la  sau- 
vegarde de  son  industrie  ;  c'est  aussi  une  signa- 
ture sous  la  foi  de  laquelle  il  garantit  les  produits 
qu'il  offre  au  consommateur. 

Celui  qui  contrefait  cette  marque  commet  donc 
un  attentat  à  la  propriété,  puisqu'il  enlève  à  ce- 
lui à  qui  seul  elle  appartient,  le  fruit  d'une  fa- 
brication ({U'il  cherche  toujours  à  perfectionner. 

C'est  pourquoi  rarlicle  tO  de  la  loi  précitée  du 
12  avril  1803,  attache  à  la  contre-façon  la  peine 
du  faux  en  écriture  privée,  avec  dommages-inté- 
térôts. 

L'artcle  143  du  Gode  pénal  confirme  cette  dis- 
position ou  ne  la  modifie  que  relativement  à  la 
peine  :  il  prononce  la  réclusion  contre  quiconque 
aura  falsifié  la  marque  (Tun  établissement  de  corn" 
mcrce^  ou  aura  fait  usage  des  marques  contre- 
faites. 

Toutefois,  ces  dispositions  pénales  n'atteignent 
point  celui  qui,  sans  contrefaire  la  marque,  ni 
usurper  le  nom  d'autrui,  et,  en  employant  son 
propre  nom,  ne  falsifie  ou  ne  simule  que  ie  nom 
du  lieu  de  la  fabricatioii. 

A  la  vérité,  la  môme  loi  du  12  avril  1803,  porte, 
article  13  :  que  •  la  marque  sera  considérée  comme 
contrefaite t  quand  on  y  aura  inséré  ces  mots  : 
Façon  de  ;  et,  à  la  suite,  le  nom  d'un  autre  fa^ 
bricant  ou  d'une  autre  ville.  »  Mais,  l'impunité 
résulte  de  l'excessive  sévérité  d'une  assimilation 
qui  confond  et  punit  sans  distinction,  comme 
crimes  de  faux»  une  imitation  avec  suppoeition 


de  lieu,  ou,  si  l'on  veut,  une  supposition  de  lieu 
avec  la  contrefaçon  directe  d'une  marque  person- 
nelle. 

D'ailleurs,  les  fraudeurs  se  sont  mis  facilement 
à  couvert  en  évitant  matériellement  la  seule  ma- 
nœuvre décrite  dans  la  loi,  et  on  a  vu  des  draps 
originairement  marqués  de  tel  domicile,  près  de 
Louviers,  ou  rue  de  Louviers,  à  rinstar  de  Sedan, 
ou  filature  de  Sedan^  et  des  marchands  se  ren- 
dant, par  une  de  ces  additions,  complices  de  la 
simulation  ainsi  préparée,  couper,  sur  le  chef,  les 
mots  près  de  o\x  rue  de,  à  Vinstar  de;  en  faire,  par 
des  retranchements,  des  draps  de  Louviers  ou  de 
Sedan,  et  les  vendre  pour  tels,  etc. 

J'occuperais  trop  lonjîtemps  votre  attention. 
Messieurs;  ma  position  personnelle  rendrait  d'ail- 
leurs ma  Iclche  trop  pénible,  si  je  devais  vous  ré- 
citer ici  tous  les  exemples  de  ce  genre  de  fraude  ; 
exemples  que  plusieurs  manufacturiers  se  sont 
empressés  de  porter  à  la  connaissance  de  votre 
commission. 

Cette  fraude  est  devenue  si  commune,  et  la  sé- 
curité de  ceux  qui  s'y  livrent  si  parfaite,  qu'on 
serait  tenté  de  croire  qu'il  n'existe  point  de  lois 
de  répression,  surtout  quand  on  voit  dans  des 
circulaires  imprimées  et  revêtues  de  signatures 
à  la  main,  annoncer  tout  simplement  au  commerce 
que  l'on  fabrique  dans  tel  endroit  des  draps  qu'on 
se  propose  de  présenter  sous  la  marque  de  tel 
autre  heu,  auquel  se  rattache  une  grande  célé- 
brité. 

On  assure  que,  d'un  autre  côté,  des  commis- 
sionnaires expéditeurs  à  l'étranger  commandent, 
périodiquement,  dans  certaines  manufactures, 
cinquante  ou  cent  pièces  d'étoffes,  à  la  condition 

3 ne  le  manufacturier  y  fera  apposer  une  marque 
e  telle  ou  telle  ville,  qui  n'est  pas  celle  de  fa- 
brication. 

Vous  êtes  frappés,  Messieurs,  du  préjudice  im- 
mense qui  résulte  de  ces  coupables  abus  ;  ils 
tendent  a  détruire  une  réputation  précieuse,  en  la 
prostituant  à  des  produits  qui  ne  méritent  pas 
d'y  participer  ;  ils  introduisent  dans  le  commerce 
le  dùl  et  la  mauvaise  foi,  en  trompant  le  consom- 
mateur qui,  privé  des  connaissances  nécessaires 
pour  bien  juger  l'objet  qu'on  lui  présente,  s'en 
rapporte  au  nom  qu'il  y  voit  inscrit,  et  sous  cette 
perfide  apparence,  le  paye  souvent  bien  au  delà 
de  sa  vraie  valeur. 

C'est  encore  à  ces  manœuvres  déloyales  que 
plusieurs  branches  de  notre  industrie  doivent  la 
perte  de  leurs  relations  avec  l'étranger  qui  leur 
a  fermé  ses  marchés,  du  moment  qu*il  a  vu  les 
plus  grossières  productions  arriver  chez  lui  sous 
un  nom  qu'il  était  habitué  à  honorer,  et  qui 
avait  jusque-là  obtenu  toute  sa  confiance. 

Le  gouvernement,  Messieurs,  ne  veut  point 
comprimer  l'essor  de  l'industrie,  ni  en  paralyser 


verses  branches  qui  s'y  livrent,  par  un  lien  com- 
mun de  confiance  et  d  affection,  par  une  solida- 
rité de  probité  et  d'honneur,  vous  conviendrez 
qu'il  était  du  devoir  du  gouvernement  de  mettre 
un  terme  aux  funestes  conséquences  de  ce  scan- 
daleux désordre. 

C'est  ce  qu'il  a  eu  intention  de  faire  par  le 
projet  de  loi  qu'il  vous  présente. 

Encore  bien  que  ce  projet  soit  applicable  k 
tous  les  genres  d'objets  fabriqués:  l'exposé  des 
motifs  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dit  asses 
qu'il  est  aussi  destiné  à  satisfaire  à  de  justes  et 
vives  instances,  pour  obtenir  dm  moyens  die  ré- 
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pression;  instances  si  souvent  réitérées  par  plu- 
sieurs villes  manufacturières  de  France,  el  parti- 
culièrement par  celles  de  Sedan  et  de  Louviers, 
auxquelles  se  sont  empressés  de  se  réunir  un 
grand  nombre  de  fabricants  d'Ëibeul. 

Ce  que  je  viens  de  vous  dire,  Messieurs,  relati- 
vement auK  manœuvres  à  l'aide  desquelles  on 
parvenait  à  altérer  la  marque  des  draps  de  Lou- 
viers et  de  Sedan,  «a  déterminé  votre  commission 
à  introduire  dans  le  premier  paragraphe  du  pro- 
jet de  loi,  les  mots  addition  et  retranchement. 

11  lui  a  paru  indispensable  d'y  comprendre 
aussi  la  raison  commerciale  qui  peut  contenir  et 
contient  quelquefois  un  nom  autre  que  celui  du 
fabricant. 

11  était  également  nécessaire  de  disposer,  rela- 
tivement au  lieu  de  fabrication;  et  un  erratum  au 
feuilleton  de  la  séance,  qui  a  suivi  la  présentation 
de  la  loi,  vous  a  appris,  Messieurs,  que  c'était 
par  suite  d'une  omission  du  copiste,  qu'il  ne  se 
trouvait  point  dans  le  projet  distribué. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  fallait  aussi 
désigner  le  marchand  en  gros  et  le  commission- 
naire qui  sont  autres  que  ce  qu'on  appelle  dans 
le  commerce  le  simple  débitant. 

Enlin,  craignant  que  les  seuls  mots  :  exposé  en 
vente,  ne  donnassent  lieu  à  quelques  interpréta- 
tations  à  l'aide  desquelles  les  coupables  pour- 
raient se  soustraire  à  la  peine,  en  achetant  des 
marchandises  marquées  ae  noms  supposés  ou 
altérés,  pour  les  vendre  dans  un  autre  endroit, 
ou  les  exporter  sans  les  faire  entrer  dans  leurs 
majgasins,  votre  commission  vous  propose  encore 
d'ajouter,  dans  le  second  paragraphe  de  l'article 
premier,  les  mots  :  Ou  mis  en  circulation» 

Ce  projet  de  loi  u'ôte  rien  à  la  juste  sévérité 
dont  le  Gode  pénal  frappe  la  contrefaçon  directe. 

11  fait  cesser  l'assimilation,  tout  à  la  fois  trop  ri- 
goureuse et  insuffisante  qui  résulte  de  la  loi  du 

12  avril  1803,  entre  la  contrefaçon  et  la  simple 
manœuvre  avec  laquelle,  sur  une  marque  non 
contrefaite,  on  fait  passer  un  nom  supposé. 

Il  complète  la  définition  du  délit  qu'il  s'agit  de 
punir,  et  embrasse  les  diverses  fraudes  possibles, 
que  la  loi  de  1803  n'avait  pas  prévues  ;  il  atteint 
celle  qui  apposerait  ou  ferait  apparaître^  par  une 
altération  quelconque,  sur  des  produits  fabriqués, 
le  nom  d'un  fabricant  autre  que  le  véritable,  ou 
d'un  lieu  autre  que  celui  de  la  fabrication. 

11  classe  ce  délit,  quant  à  la  peine,  avec  ceux 
d'une  égale  gravité,  c'est-à-dire  avec  les  fraudes 
qui  se  commettent  du  vendeur  à  l'acheteur,  et 
que  le  Gode  pénal  a  réunies  dans  son  article  423, 
ainsi  copçu  : 

«  (423)  Quiconque  aura  trompé  l'acheteur  sur  le 
titre  des  matières  d'or  ou  d'argent,  sur  la  qualité 
d'une  pierre  fausse  vendue  pour  fine,  sur  la  na- 
ture de  toute  marchandise;  quiconque,  par  usage 
de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  aura  trompé 
sur  la  quantité  des  choses  vendues,  sera  puni  de 
l'emprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins, 
un  an  au  plus  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  restitutions  et  dom'nnçreg. 
intérêts,  ni  être  au-dessous  de  50  francs 

«  Les  objets  du  délit,  ou  leur  valeur,  s'iia*  ,^u 
tiennent  encore  au  vendeur,  seront  confisqués 
les  faux  poids  et  les  fausses  mesures  p<*»»oTit  pn^p 
''^ntisqués,  et  de  plus  seront  brisés.  ' 

ia  peine  portée  par  cet  article  es-  >utnsauv^ 
»uii6  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  ou'^i.  i<^î*^  k  l 
prononcer  pour  excès  de  rigueur 

ies  dernières  dispositions  de  la  k  .jn^^-  m 
'  -erti  qu'une  distinctioii  étpH  à  inlrrict^^  dans  i< 


par  le  fabricant,  quand  il  a  supposé  un  nom,  ou 
introduit  à  dessein,  dans  sa  marque ,  un  mot  des- 
tiné à  favoriser  la  fraude  au  moyen  d'une  addition, 
d'un  retranchement  ou  de  toute  autre  altération. 
Ce  fabricant  est  le  principal  coupable. 

Le  marchand  peut  être  complice ,  soit  qu'il  ait 
demandé  la  fabrication  frauduleuse,  soit  qu'il  ait 
lui-même  exécuté  les  altérations ,  il  subira  donc 
les  peines  ordinaires  de  sa  complicité  ;  c'est  le 
droit  commun. 

Si  la  marchandise  appartient  encore  aux  ven- 
deurs (auteurs  ou  complices),  l'article  423  du 
Gode  en  assure  ia  confiscation. 

Mais  un  marchand  de  bonne  foi  peut  exposer 
en  vente,  dans  son  magasin ,  innocemment,  sans 
être  instruit  de  la  fraude,  des  mai'chandises  dont 
la  niaraue  se  trouve  ainsi  falsifiée  ou  altérée.  IL 
ne  faudrait  pas  laisser  un  prétexte  d'abuser  de  la 
lettre  de  la  loi,  pour  prétendre^  comme  un  tel 
vendeur,  la  confiscation  qui  n'a  pu  être  décernée 
que  contre  le  vendeur,  auteur  ou  complice  du  délit. 

On  propose  donc  ici  de  déclarer  que  tout  mar- 
dand ,  commissionnaire  ou  débitant,  ne  sera  pas- 
sible des  effets  de  la  poursuite,  qu'autant  qu'il 
aurait  sciemment  exposé  en  vente,  ou  mis  en  cir- 
culation, les  objets  marqués  des  noms  supposés 
ou  altérés. 

Tels  son t,  Messieurs,  les  principaux  motifs  qui  ont 
déterminé  votre  commission  à  vous  proposer  d'a- 
dopter, avec  les  modifications  de  rédaction  qu'elle 
y  a  introduites,  les  deux  articles  de  loi  qui  vous 
sont  présentés  ;  leurs  dispositions,  ainsi  que  vous 
l'a  dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  n'étaient  pas 
moins  conseillées  par  l'expérience,  que  réclamées 
par  nos  villes  manufacturières  et  par  les  conseils 
généraux  de  leurs  départements.  Vous  les  accueil- 
lerez, nous  n'en  doutons  pas,  avec  une  é^le 
sollicitude,  puisqu'elles  doivent  avoir  pour  onjet 
de  donner  de  nouvelles  garanties  à  la  fabrication, 
au  débit  de  nos  produits  industriels,  et  d'accroître 
par  là,  dans  l'étranger  comme  dans  l'intérieur  du 
royaume,  la  juste  réputation  dont  ils  jouissent. 

Voici,  Messieurs,  le  projet  de  loi  tel  que  votre 
commission  l'a  modifié. 


PROJET  DE  LOI 


A1UENDEMEI<{TS 


présenté  par  le  gouverne-   proposés  par  la  eommiê- 
ment»  «ton* 


Art.  1-r.  Quiconque  aura, 
soit  apposé,  soit  fait  appa- 
raître par  une  altération 
?[uolcon<{ue  sur  dos  objets 
abriqués,  lo  nom  d'un  fa- 
bricant autre  que  celui  qui 
en  est  l'auteur,  et  d'un 
lieu  autre  que  celui  de  la 
fabrication,  sera  puni  des 
peines  portées  en  l'article 
423  du  Gode  pénal,  sans 
préjudice  des  dommages-in- 
térêts s'il  y  a  lieu. 

Le    simple    débitant   ne 

sera  passible  des  effets  de 

a  poursuite,  qu'autant  qu'il 

"rait    exposé    en    vente, 

^emment,  les  objets  mar 

'uéS   d'      \f^^nnti  «i]pp'>'{i&4  r»- 


Art.  i".  Quiconque  aura 
soit  apposé,  soit  fait  appa- 
raître par  addition,  retran- 
chement ou  par  une  altéra- 
tion quelconque,  sur  des 
objets  fabriqués,  le  nom 
d'un  fabricant  autre  que 
celui  qui  en  est  l'auteur,  ou 
la  raison  commerciale  d'une 
fabrique  autre  que  celle  où 
Icsdits  objets  auront  été 
fabriqués,  ou  enfin  le  nom 
d'un  lien  antre  que  celui  de 
la  fabrication,  sera  puni 
des  peines  portées  en  l'ar- 
ticle 4â3  du  Code  pénal, 
sans  préjudice  des  domma- 
ges-intérêts, s'il  y  a  lieu. 

Tout  marchand,  commis- 
lAonnaire  on  débitant  quel- 
conque sera  passible  des 
effets  de  ia  poursnitt,  lors 
•n'ii  aura,  sciemBieot,  6x« 
A)8é  en  venta,  ou  mu  on 
circulation  les  olûeti  marr 

Ses  ^'^  *>ai]ti«  «w'^vM  oi 


IGhuibn  dM  Déprn*».!        SECONDS  RESTADHATIOK.         (»  Juin  18».) 


I-BOJET    DE    tO> 


lirojjOH!  paf  la  tummitiion. 


é  par  U  goueernt- 
1»    4     l'infraeikiD   ci-       Art.   S.   L'inhatlion 

eD  conséquence,  el  nunobâ-  " 
(ont  l'urijclu  17  de  U  li'i 
do  13  avril  1803  (M  gor- 
minal  an  XI].  H'Ure  »ssi- 
milfe  à  U  contrefa^'on  des 
marqaai  parlicDliCre»,  pri- 


i^Duenco,  et  nonobs- 
Muii  I  orllclB  n  Je  In  loi 
du  13  avril  180.1  (33  gor- 
niiiial  an  XI),  d'it"  ""- 
milée  à  la  contrefiîon  àee 
p»rlicol.erB».  pta-  moques  ,P»»'""»t'.'"l«  et 
fea  arlicios  143  et   me  pur   Us  article»  1«  et 


143  du  Coda  pioal. 


113  du  Cad*  pénal. 


il.  I«  rrésidenl.  La  Chambre  ordonne  1  ira- 
nreasioQ  ul  la  distribution  du  rapport;  elleronvole 
la  discussion  du  projet  do  loi  en  OBBL'rabloo  pu- 
blique et  ((tinérale. 

Je  proposu  à  la  Chambre  de  décider  que  cette 
discussion  s'ouïrira  aprûs  la  délibération  du  pro- 
jet do  loi  relatif  aux  crédita  supplémeotairea. 

(U  ne  a'élôve  point  de  réclamaUon;  la  proposi- 
tion de  U.  le  priisidcnl  est  adoptée.  ) 

H.  U  Préaldeol.  Demain,  la  coiumtsBion  du 
budget  vous  fera  son  rapport.  Voua  aurei!  auasi  le 
rapport  de  la  commissiott  cliargée  de  I  examen  de 
proiel  de  loi  conceroanl  les  cliemms  vicinaux.  La 
Cliambro  s'occupera  ensuite  do  la  diacussion  uu 
projet  de  loi  concernant  l'emprunt  àva  viHus  de 
Nantes  et  de  Poitiers.  U  séance  publiiiue  est  le- 
vée. La  Cbaïubre  Ti  m  former  en  couiile  ecorut. 


CIlJlMBKB  UE9  ÙÈPUT^S. 

PKtSlDENCB   DE  M.   BAVEZ 

CottUle  teerel  du   25  jmn    1824. 

Le  procèa-verbal  du  comitô  secret  du  18  juin 
est  lu  el  adopté- 

L'onire  du  jour  est  la  discussion  du  budget  de 
la  Chambre  pour  1825. 

M.  I«  PrëHldent  donne  lecture  du  1"  orrfitË 
proposé  par  la  commiâsion  de  comptabilité,  à  la 
BuiU!  lie  son  rapport  présenté  dans  k  coniitÉ  secret 
du  ItJ  et  qui  a  été  imprimé  ut  distribué.  Let 
arrêté  hbI  ainsi  couçu  : 

.  Le  compte  de  lexercice  de  182^  est  clou,  et 
la  dépense  Bélovautàla80Uimcde72T,lT'Jfr.23c. 
est  approuvée.  > 

Va  membre  dit  q^ui  De  s'oppose  pas  il  l'udop- 
lion  de  l'arrùlé,  inaia  qu'il  s'élunne  de  ne  trouver, 
dans  le  compti'  r^ndu,  aucune  expliciilion  sur  li's 
cliangemeuts  faits  dans  l'intérieur  de  la  salle  et 
qa*on  a  confondua  sous  lu  titre  commun  de  ré- 
paration*.—la  plus  important  deces  cliangemenU 
est  la  suppression  des  tribunes  intérieures.  Il 
intéresse  l'exisloncu  polilii|ue  cl  la  di|;nité  de  la 
Cliambre,  car  l'une  ut  l'aulre  dépendent  du  l'action 
qu'elle  exerce  Bur  l'ojiinioii  par  la  publicité  da  bob 
séances.  Ce  n'était  qu'à  elln  qu'il  devait  appartenir 
de  restreindre  cette  publicité  si  i:lle  le  ]URt:ait  li 
propos  ;  cependant  le  ehanffenieoc  dont  il  au  plainl 
41  été  [ait  sans  qu'elle  [ùt  consultée;  il  sait  quo 
cà*  est  antérieur  il  l'admiaistralion  des  questeurs 
Actuels  i  maU  il  faut  ompéctier  on  pareil  précé- 
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dent  de  s'établir.  Ce  sont  encore  les  questeurs  qui 
uni  réduit  tes  députés  h.  un  billet  au  lieu  de  deux 
qu'ils  recevaient  auparavant,  dans  l'ordre  de  leurs 
séries,  et  cela  vient  de  ce  qu'on  a  pris  sur  les 
tribUD&t  réservées,  deux  tribunes  particulières, 
l'uae  jiour  lea  femmes  des  députés ,  l'autre  pour 
les  anciens  députés  ;  les  questeurs  disposent  de  la 
|iromière  et  il  faut  que  les  disputés  leur  adressent 
des  demandes  pour  des  billets  ;  il  n'est  pas  con- 
venable que  la  Cbambre  soit  traitée  avec  laut  de 
légèreté. 

^ais  il  est  un  abus  encore  plus  choquant,  c'est 
la  censure  qui  s'exerce  sur  les  écrila  adn.'saéa  du 
dehors ,  pour  être  distribués  fi  la  Chambre;  c'est 
ain^i  que,  dans  cette  session  mémo,  on  lui  a  sous- 
trait doux  écrits  qui  auraient  éclairé  une  do  ses 
plus  imposantes  discussions;  si  cette  censure  est 
autorisée  par  une  délibération  do  la  Chambre  ,  il 
faut  rapporter  la  délibération  ;  si  elle  n'est  pas 
auloriaéo,  elle  doit  cesser  sur  la  simple  observa- 
tion qui  en  est  faite.  La  Chambre  seule  a  le  droit 
de  iu(,'er  ce  qui  lai  est  adressé. 

Il  termine  en  demandanl:  1°  qu'aucun  change- 
mont  ne  puisse  être  fait  sans  que  la  Chambre  Fait 
approuve  ;  2"  que  les  tribunes  supprimées  en  1820 
soient  rétablies  ;  3°  que  tous  les  écrits  adressés  à 
la  Chambre  lui  soient  désormais  distribués,  malgré 
toute  délibération  contraire. 

M.    Garalcr-UnfoDgeray,    un  d«   UM.  le» 

aueiteurs,  répond  que  lea  tribune»  de  l'intérieur 
furent  supprimées  sur  la  demande  de  plusieurs 
députés,  ik  la  suite  de  l'augmentation  du  nombre 
des  membres  de  la  Chambre. 

Quant  ù  ce  qui  a  ëlé  dit  de  la  tribune  des 
dames,  il  fait  remarquer  que  cette  tribune  na 
contenant  que  trente  places,  tes  billets  ne  peuvent 
pas  être  distribués  réfçulii^renienl  ;  c'est  pour  cela 
que  les  questeurs  lea  tiennent  particulièrement 
a  la  disposition  des  mombrea  qui  on  demandent. 

Il  n'y  a  point  de  délibération  de  la  Chambre 
relativement  au  second  objet  des  plaintes  du 
préopinant,  mais  lorsque  des  individus  du  dehors 
ont  adressé  des  libelles  personnels  conlre  des 
membres  de  la  Chambre,  ou  des  ouvrages  cou- 
pables qu'ils  voulaient  pour  ainsi  faire  paraître 
BOUS  sa  protection  ;  il  a  para  convenable  ot  décent 
de  ne  pas  favoriser  de  telles  vues,  et  il  est  vrai 
que  les  questeurs  ont  eu  occosioni  dans  cette 
session,  de  repousser  des  écrits  nommalivement 
injurieux  conlre  des  députés. 

A])r('B  une  réplique  du  préopinaiit,  M.  le  l*ré- 
Hldent  observe  quo  la  proposition  relative  h.  la 
distribution  îles  écrits  adressés  fk  la  Cbambre  est 
une  affaire  de  règlement  et  doit  étro  prfscntée 
félon  les  foniies  proscrites  \  celle  qui  concerne  le 
rolablissemoiUdos  tribunes  inlériouros  supprimées 
en  1820,  l'ut  présentée  dans  la  session  de  Itt'iU, 
renvoyée  à  une  commission  qui  lit  Bon  rapport, 
ol  rejotée  après  une  discussion  ;  la  j>reiuièro 
proposition  est  donc  la  seule  qui  puisse  être 
mise  aux  voix  comme  tenant  au  budj^et  actuel- 
lement en  discussion. 

M.  Unbrael,  au  de  MM.  ht  guetteurs,  observe 
qu'il  est  quelquefois  des  réparations  urgentes 
sur  lesquelles  il  est  impossible  de  consulter  la 
Cbambre;  telle  fut,  il  y  a  deux  ans,  celle  qu'où 
lut  oblitié  de  faire  daua  les  couloirs  des  tribunes 
où  l'on  rempl3{;a  plusieurs  poutres  qu'on  s'aper- 
Cut  qui  menaçaient  ruine;  après  l«  session  ac- 
tuelle on  aura  peut-être  à  réparer  la  vofite  du  la 
salle  sur  Uqoella  l'arcliitecte  a  conçu  quelques 
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M.  le  Président  fait  observer  que,  d'après 
la  discussion,  il  ne  s*agit  pas  de  ces  sortes  de 
réparations,  mais  des  changements  dans  la  dis- 
tribution intérieure  de  la  salle  des  séances,  et 
après  quelques  explications  données  par  l'auteur 
de  la  proposition  il  la  présente  rédigée  de  la 
manière  suivante  : 

«  //  ne  sera  opéré  aucun  changement  dans  la 
distribution  intérieure  de  la  salle  des  séances  de  la 
Chambre,  avant  que  la  Chambre  ait  été  consultée 
sur  le  changement  proposé  et  sans  un  plan  et  devis 
approuvés  par  elle.  » 

Un  membre  pense  qu'on  devrait  seulement 
arrêter  le  principe,  qui  est  l'approbation  de  la 
Chambre,  sans  entrer  dans  les  détails  :  il  demande 
la  suppression  de  la  dernière  partie  de  la  propo- 
sition qui  concerne  les  plans  et  devis. 

Un  2*»  membre  dit  que  la  dernière  partie  dérive 
nécessairement  de  la  première;  les  plans  et  devis 
sont  nécessaires  à  l'appréciation  d'une  dépense, 
c'est  ainsi  qu'on  en  use  dans  toutes  les  adminis- 
trations. 

Le  retranchement  de  la  deuxième  partie  de  la 
proposition  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

La  proposition  est  adoptée  dans  son  entier. 

La  proposition  relative  à  la  distribution  des 
écrits  adressés  à  la  Chambre  est  retirée  comme 
inutile,  d'après  le  fait  reconnu  par  un  de  Mes- 
sieurs les  questeurs  qu'aucune  délibération  de  la 
Chambre  irautorise  fa  censure  exercée  jusqu'ici. 

Un  membre  rappelle  çiue  dans  la  dernière 
séance,  la  Chambre  supprima  une  pension  payée 
à  un  régicide;  il  en  reste  encore  une  de  1,200  fr. 

3ui  est  touchée  par  le  sieur  Levasseur,  retiré  à 
ruxelles  ;  cette  pension  ne  devrait  plus  figurer 
au  budget  de  La  Chambre. 

M.  le  Rapporteur  explique  que  la  somme  de 
1,200  francs  accordée  en  effet  au  sieur  Levasseur 
n'était  point  une  pension,  mais  un  secours; 
MM.  les  questeurs  ont  consulté  la  commission 
sur  sa  continuation,  elle  n'a  point  été  autori- 
sée. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  cette 
question  n'appartient  pas  à  l'arrêté  en  délibéra- 
tion. 

L'arrêté  n<»  1  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

«  No  2.  —  Les  72,820,  fr.  77  c.  excédant  de  re- 
cette dudit  compte,  seront  versés  dans  la  caisse 
des  pensions  pour  être  employés  en  achat  de  ren- 
tes au  profit  de  la  dite  caisse.  » 

Cet  article  est  adopté. 

«  JS°  3.—  Ladite  caisse  des  pensions  reste  débi- 
trice au  1"  janvier  1824,  de  la  somme  de 
2,747  fr.  92  c.  qu'elle  avait  en  sus  des  11,800  fr.  » 

Cet  article  est  adopté. 

«  K®  4.  —  Les  pensions  provisoirement  accor- 
dées par  MM.  les  questeurs  aux  employés  dénom 
mes  dans  l'Etal  joint  au  présent  rapport  s'élevan 
4  la  somme  de  4,130  fr.  50  c.  sont  approuvées. 

Cet  article  est  adopté. 

«  N«  5.— MM.  les  questeurs  sont  autorisés  à  rt 
.ablir  la  pension  de  la  dame  veuv*  Ip'^nuinot,  i 
Jater  d"  ^•"  \"i»T  ^'îO'\.  •^nnan*»  '-  -  .iior**'»*? 
lion. 

^et    U*  tAVrl(        JOV    JlUU|ilV 

«  N<>  6.  —  Le  SUppléuucuw  ulQutïUAuilbucuit  â«*« 

iai*  l'édi^'^cu'  propriAtaire  (f>    MoniUur^  à  raisoT 


feuilles  supplémentaires  de  ce  journal,  est  ac- 
cordé. » 

Cet  article  est  adopté. 

«  N°  7.  —  A  l'avenir  les  huissiers  qui  seront 
nommés,  recevront  1,200  francs  par  an,  de  trai- 
tement, plus  100  francs  d'indemnité  pour  chaque 
mois  de  session.  » 

Un  membre  s'oppose  à  l'adoption  de  cet  arti- 
cle ;  il  ne  voit  aucune  raison  à  ce  que  les  huis- 
siers qui  seront  nommés  par  la  suite  soient  moins 
rétribués  que  ceux  qui  sont  en  exercice  aujour- 
d'hui; leurs  fonctions  seront  les  mêmes;  il  faut 
qu'elles  leur  donnent  de  quoi  vivre  d'une  manière 
convenable  et  que  des  employés  auxquels  la 
Chambre  donne  cette  marque  de  confiance  de  les 
laisser  assister  à  des  délibérations  secrètes  ne 
soient  pas  obligés  à  chercher  une  ressource  dans 
d'autres  travaux;  les  huissiers  delà  Chambre  des 
pairs  dont  le  service  est  bien  plus  doux  mie  celui 
de  la Chambredes députés, reçoivent  3,000  francs; 
l'orateur  pense  qu'on  devrait  porter  à  2,400  francs 
les  appointements  de  tous  les  huissiers. 

Un  membre  rappelle  que  la  proposition  de  dimi- 
nuer les  appointements  des  huissiers  fut  rejetée 
dans  la  session  de  1815;  on  pensa  qu'il  était  indi- 
gne de  la  Chambre  de  calculer  strictement  la  ré- 
tribution d*un  scrvive  fait  auprès  d'elle;  ce  ser- 
vice est  un  honneur«  une  marque  de  confiance, 
il  est  ou  il  doit  être  une  récompense  pour  des 
hommes  recommandables  par  leurs  principes, 
leurs  sentiments  et  leur  conduite;  la  dignité  de 
la  Chambre  exige  à  la  fois  qu'elle  n'emploie  que 
de  tels  hommes  et  qu'elle  leur  fasse  un  sort  dé- 
cent. 

L'orateur  vote  le  rejet  de  l'article. 

Un  membre  en  votant  aussi  le  rejet,  voudrait 
qu'il  n'y  eût  point  de  différence  dans  les  traite- 
ments des  huissiers  et  qu'ils  fussent  tous  portés 
au  taux  des  plus  élevés. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 
Celle  de  porter  les  traitements  à  2,400  francs 
est  rejetée. 

M.  le  Président  fait  une  nouvelle  lecture  de 
l'article,  en  observant  que  les  membres  qui  ne 
veulent  pas  que  les  traitements  soient  réduits 
pour  les  huissiers  à  nommer  à  l'avenir,  n'auront 
qu'à  se  lever  pour  rejeter  l'article. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

<i  N*  8.  —  Nul  ne  pourra  être  admis  au  service 
de  la  Chambre,  s'il  est  âgé  de  plus  de  35  ans.» 

Un  membre  observe  que  cet  article  donnera 
l'exclusion  aux  hommes  qui  ayant  souffert  pour 
la  cause  royale  pendant  la  Révolution,  se  recom- 
mandent le  mieux  à  la  bienveillance  de  la  Cham- 
bre. 

^      Un  deuxième  membre  cite  à  l'appui  de  cette 
observation  un  Suisse  blessé  aux  côtés  de  son 
père,    dans   les   rangs   des    gardes-suisses  au 
0  août,  aujourd'hui  âgé  de  42  ans,  et  qui  sol- 
icite 11»^'»  nlace  près  de  la  Chambre. 

jtt    i^^xième  membre  ùii  que  le  dévooemen 
iCs  S»isses  qui  se  sont  trouvés  à  cette  iournée» 
Qérile  toute  la  reconnaissance  des  bons  Français 
't  les  récompenses  dont  le  gouvernement  disnose 
daia  il  peuB^  que  1?  Chambre  ne  doit  attacher  ^ 

(01      ip'"  nri     inp    'Ip.     '-ar-^ia.  IF    »rtfo  rw^qp  l*o 
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Un  quatrième  opinant  re^rde  comme  le  plus 
beau  titre  de  naturaliste  le  baptême  de  sang  reçu 
en  défendant  le  trône;  11  vote  contre  rarticle. 

M.  le  Rapporteur  reproiluit  à  l'appui  de 
rarticle,  les  raisons  développées  dans  son  rap- 
port. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  rejeté  après 
deux  épreuves. 

c  N""  9.  ~  Le  budget  de  la  Gbambre  pour  1825, 
est  Qxé  tant  en  recette  qu'en  dépense,  à  la  somme 
de  huit  cent  mille  francs^  conformément  au  ta- 
bleau ci-annexé.  » 

Le  membre  qui  a  parlé  le  premier  lians  cette 
séance,  reproduit  ses  observations  sur  Tinconvé- 
nient  de  ne  donner  qu'un  billet  à  chaque  député 
dont  le  tour  de  série  est  arrivé  ;  il  demande  que 
les  questeurs  fassent  des  dispositions  pour  pou- 
voir donner  deux  billets;  il  indique  comme 
moyens  la  suppression  des  tribunes  réservées 
aux  femmes  des  députés  et  aux  anciens  déoutés, 
et  un  léger  empiétement  sar  la  tribune  publique. 

M.  le  Président,  après  une  courte  discus- 
sion, met  aux  voix  si  Ton  changera  la  destina- 
tion de  la  tribune  réservée  aux  anciens  députés, 
la  Gbambre  se  prononce  pour  la  négative.  Bile 
adopte  éjg[alernent  la  négative  sur  la  proposition 
de  supprimer  la  tribune  des  dames. 

La  proposition  d'empiéter  sur  la  tribune  pu- 
blique est  retirée. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  tableau  joint  à 
l'article. 

Un  membre  demande  que  les  achats  de  livres 
pour  la  bibliothèque  ne  soient  point  bornés  comme 
la  commission  le  propose  à  des  ouvrages  d'éco- 
nomie politique  et  de  jurisprudence.  Les  députés 
sont  pour  la  plupart  propriétaires,  et  les  ouvrages 
d'agriculture  et  de  science  sont  pour  eux  d'un 
grand  intérêt. 

M.  le  Président  fait  observer  que  la  commis- 
sion n'a  point  proposé  d'arrêté,  et  que  rien  n'em- 
pêche que  le  vœu  du  préopinant  soit  pris  en 
considération  par  MM.  les  questeurs. 

Un  membre  dit  que  la  Chambre,  en  accueillant 
la  proposition  qui  lui  fut  faite  dans  la  session  de 
1820  d'accorder  une  haute-paye  à  la  compagnie 
de  soldats  sédentaires  qui  fait  le  service  prés 
d'elle,  eut  l'intention  de  traiter  cette  compagnie 
comme  celle  qui  est  employée  près  de  la  Chambre 
des  pairs;  or,  les  officiers  de  celle-ci  reçoivent 
un  supplément  d'appointement,  il  serait  donc  à 
propos  d'accorder  un  supplément  égal  aux  oHi- 
ders  de  la  compagnie  employée  prés  delà  Cham- 
bre des  députés.  L'orateur  propose  que  ce  sup- 
plément porte  le  nom  de  gratification. 

M.  le  llapportear  dit  que  l'administration  a 
été  liée  par  Tes  termes  de  la  délibération  où  il 
n'est  fait  mention  que  des  sous-ofticiers  et  sol- 
dats. 

l^  discussion  est  renvoyée  au  lendemain. 
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CHAMBRE    DES    DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RàVEZ. 

Séance  du  samedi  26  juin  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les 
ministres  de  l'intérieur  et  de  la  marine;  MM.  de 
Chabrol,  de  Vaulchier,  Benoist,  Cuvier,  de  Caux  et 
Thirat  de  Saint-Agnan,  commissaire  du  Roi,  y 
assistent. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal.  La  rédaction  en  est  adoptée. 

Cinq  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commission* 
lecture  faite  des  noms  dîes  pétitionnaires  ci- 
après  : 

Talle,  à  Paris. 

Trucbot,  à  Avallon  (Yonne). 

Divers  négociants,  fabricants  et  blanchisseurs 
de  toiles,  à  Ch&teau-Gontbier. 

Garpentier,  Hedde  et  fils. 

Decayeux,  à  Dargnies  (Somme). 

M.  de  Frënilly,  rajmorteur  de  la  commission 
du  budget  (dépenses  de  1825),  est  appelé  à  la  tri" 
bune  ;  il  présente  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  je  viens,  au  nom  de  la  commission 
des  finances,  vous  présenter  le  résultat  de  son 
travail  sur  les  dépenses  du  budget  de  1825. 

Je  réclame  d'avance  votre  indulgence  pour  la 
longueur  de  ce  travail  qui  passera  peut-être  un 
peu  la  limite  ordinaire. 

La  durée  que  cette  Chambre  vient  d'acquérir 
imprime  naturellement  à  tout  ce  qui  la  touche 
des  idées  de  grandeur  et  d'étendue. 

Dans  le  premier  rapport  qui  lui  est  présenté 
sur  la  loi  de  finances,  j  ai  donc  cru  devoir  passer 
moins  rapidement  sur  plusieurs  choses,  les  indi- 
quer, les  préciser,  les  fixer  enfin,  comme  pour 
marquer  le  point  de  départ  à  rentrée  de  cette 
nouvelle  carrière.  D'ailleurs,  Messieurs,  Tordre  et 
la  clarté  s'arrangent  rarement  des  formes  abré- 
gées, et  c'est  uniquement  à  elles  que  je  prétends 
m'atlacher  dans  Texamen  du  budget.  Oserai- je  le 
dire,  je  les  ai  quelquefois  cherchées  avec  peu  de 
succès,  non  sans  doute  dans  les  lignes  et  les  co- 
lonnes qui  sont  le  triomphe  de  la  cx>mptabilité 
française,  mais  dans  les  raisonnements  ou  les 
explications  qui  s'y  rapportent.  C'est  ma  faute  ; 
j'en  ai  la  complète  certitude;  mais  il  est  aussi 
une  faute  trop  commune  aux  personnes  qui  dé- 
montrent, c'est  d'oublier  qa'ils  démontrent  à  ceux 
3 ni  ignorent.  Ils  sont  clairs  et  lucides,  sans 
oute,  mais  pour  ceux  qui  en  savent  autant 
qu'eux. 

En  commençant  cette  nouvelle  ère,  Messieurs, 
nous  avons  quelques  souhaits  à  faire  en  faveur 
des  budgets  à  venir.  Le  premier  est  celui  d'une 
uniformité  constante  dans  l'ordre  visuel,  cet  or- 
dre de  chiffres  et  d'articles  qui  épargne  du  temps 
à  la  pensée  et  en  même  temps  celui  d'une  régula- 
rité complète  dans  l'ordre  moral  pour  ainsi  dire, 
celui  qm  classe  les  choses  et  évite  les  confu- 
sions. 

Notre  second  souhait  est  celui  d'une  distinction 
nette  et  précise,  telle  que  tout  particulier  la  fait 
dans  sa  propre  rortane,  entre  les  revenus  et  les 
capitaux,  seul  moyen  de  se  préserver  des  illu- 
sions de  total,  et  de  coQDaltre  ses  charges  réelles 
et  ses  véritables  fiHrces. 

Le  troistèuie  esl  de  vdr  exaucer  le  voao  si  sou* 
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vent  exprimé  de  voir  diviser  le  passif  du  budget 
en  dépenses  iîxes  et  en  dépenses  variables,  afin 
d'épargner  notre  temps  par  dés  comptes  plus  fa- 
ciles, et  de  satisfaire  notre  bon  sens,  oui  s'étonne 
de  se  voir  reproduire,  de  budget  en  budget,  des 
choses  que  nous  n'avons  ni  le  besoin,  ni  quelque- 
fois le  droit  de  discuter  chaque  année. 

A  rentrée  de  cette  période  septennale,  arrêtons- 
nous  pour  jeter  un  coup  d'œil  sur  Tétat  actuel  du 
I)udget;  c'est,  à  proprement  parler,  le  jeter  sur  la 
situation  de  la  France. 

Ge  point  de  départ  est  déjà  beau,  Messieurê. 

Le  budget  de  1822,  présenta  pour  revenu  es- 
timé (abstration  faite  du  report  de  1820)«  875  mil- 
lions. 

Le  revenu  vrai  de  1822  (abstraction  faite  éga- 
lement de  tous  recouvrements  étrangers),  s'éleva 
à  906  millioUBi 

Plus-value  du  revenu,  31  millions,  qui  furent 
produits  presque  en  entier  par  des  impôts  indi- 
rccts. 

Le' budget  de  1823)  fait  dans  l'été  de  1822,  à 
une  époque  oti  retentissaient  déjà  les  bruits  de 
guerre,  osa  cependant  élever  ses  évaluations  au 
moins  aussi  haut  que  l'avaient  été  celles  de  1822. 

Son  revenu  estimé  fut  (abstraction  faite  du  re- 
port de  1821),  de  877  millions., 

D'après  les  comptes  provisoires  que  nous  pos- 
sédons sur  cet  esercioe>  son  revenu  vrai  (abstrac^ 
tion  faite  de  tous  recouvrements  étrangers),  sera 
d'environ  894  millions. 

Plus-value  du  revenu,,  environ  17  millions,  dont 
9  sur  les  impôts  indirects,  quoiqu'on  eût  juste- 
ment pu  cramdre  que  leurs  prévisions  n'eussent 
été  trop  fortes.  Cette  plus-value^  Messieurs:,  eut 
lien  au  milieu  de  la  guerre,  de  l'exportation  de 
notre  numéraire,  d'une  stagnation  générale  et 
d'une  baisse  inquiétante  dans  les  produits  du  sol 
et  du  commerce. 

Le  budget  de  1824^  fait  au  mois  de  mai  1823, 
quand  100,000  hommes  entraient  en  Espagne, 
compta  sur  la  victoire  et  sur  la  paix.  Il  savait  que 
notre  duc  et  notre  armée  ne  le  tromperaient  pas  : 
11  prit  donc  pour  base  de  ses  prévisions  les  riches 
produits  de  1822.  Sun  revenu  fut  évalué  896  mil- 
lions; ces  10  millions  de  moins  (car  1822  avait 
produit  906  millions)  ne  portent  que  sur  l'article 
produits  divers  et  sur  une  diminution  des  impôts 
directs. 

Nous  voici  parvenus  à  la  moitié  de  1824,  et  tout 
promet,  tout  affirme  (les  comptes  de  cinq  mois 
en  répondent)  que,  malgré  la  hauteur  des  prévi- 
sions, le  revenu  vrai  surpassera  le  revenu  évalué. 

En  effet,  Messieurs,  tout  semble  aujourd'hui,  à 
l'époque  même  où  nous  parlons,  être  entièrement 
l'opposé  de  l'année  dernière  :  la  paix  règne,  l'ar- 
gent abonde,  la  circulation  ?e  rétablit  dans  les 
affaires,  plusieurs  produits  du  soi  et  de  l'indus- 
trie reprennent  faveur>  nos  villes  bâtissent,  nos 
ports  construisent,  nos  canaux  s'ouvrenté  Je  ne 
sais  quel  mouvement  de  croissance  et  de  germi- 
nation se  fait  sentir  partout.  11  rappelle  ce  prin- 
temps de  1814,  où  tout  en  France  s'tîmpressait 
d'éclore;  d'où  viennent  ces  merveilles,  Messieurs? 
de  la  confiance,  du  sentiment  que  les  conspira- 
tions sont  éteintes;  les  factions  détruites  et  la  mo- 
narchie affermie.  En  1814,  on  le  croyait^  tout 
s'engagea  sur  l'espérance.  Bn  1824',  on  le  possède, 
tout  s  établit  sur  la  sécurité.  Oublions,  s'il  se 
peut,  dans  ce  recouvrement  de  fortune  et  de 
gloire,  qu'il  a  fallu  dix  ans  pour  apprendre  qu'an 
royaume  doit  être  mené  par  des  royaUsles. 

Continuons  notre  revae«  Mêstitanu 
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pie littérale  de  c^lui  de  1824,  doit  nous  promettre 
les  mêmes  plus-values. 

Exempt  comme  celui  de  1824  de  reports  et  d'ob- 
jets étrangers,  il  ne  contient  que  des  articles  de 
revenu.  Tous  les  deux  montrent  sincèrement  la 
vraie  fortune  delà  France  et  les  forces  réelles  de 
l'Etat.  Puissent-ils  être  imités  par  leurs  succes- 
seurs. 

Mais  puisqu'il  faut  tout  dire.  Messieurs,  toUs 
les  deux  montrent  en  même  temps  une  évalua- 
tion de  charges  qui  égale  celle  des  revenus.  Si 
1824  nous  donne  901 ,900,000  francs,  1824  nous 
demande  901,400,000  francs.  Si  1825  nous  pro- 
met 890,500,000  francs,  1825  nous  demande 
898,900,000  francs. 

L'intérêt  de  la  dette  flottante,  quoique  peu  con- 
sidérable, quoique  utile  peut^-êlre^  demande  un 
excédant  de  recettes  dont  il  est  vrai,  rien  ne  nous 
permet  de  douter,  pour  qiie  cette  charge  de  nos 
revenus  se  compense  régulièrement  sur  leurs  pro- 
duits et  non  sur  des  extraordinaires  momen- 
tanés. 

Bnfin^  malgré  l'éclat  qui  nous  entoure,  malgré 
des  espérances  presque  changées  en  certitudes, 
l'Etat  dans  Tordre  d'une  gestion  sage,  doit  espé- 
rer les  bénéâocs  et  prévoir  les  diminutions.  11 
n'est  pas  encore  assez  riche  quand  la  balance  de 
son  revenu  et  de  ses  charges  n'offre  pas  au  moins 
1  pour  100  d'excédant  de  la  recette  a  la  dépense. 
Nous  avons  vu  longtemps  l'Angleterre  répondre  fc 
tout  en  mettant  chaque  année  un  capital  en  inté- 
rêts. Messieurs,  j'ai  souvent  entendu  dire  que 
nous  n'étions  pas  en  Angleterre  ;  cela  n'est  pas 
toujours  vrai;  mais  ici  cela  est  non-seulement 
vrai,  mais  indispensablement  nécessaire. 

Ge  n'est  pas  par  de  tels  moyens,  Messieurs,  que 
nous  élèverons  annuellement  la  recette  au-des- 
sus de  la  dépense  ;  ils  ne  pourraient  prendre  ra- 
cine en  France.  Nous  le  ferons,  et  pénètre  en  peu 
d'années,  par  un  grand  système  d'économies  et 
par  un  n'and  système  d'améliorations. 

Nous  disons  un  système  d'économies,  car  autant 
nous  les  sentons  nécessaires  en  grand  dans  l'en- 
semble des  affaires,  autant  nous  pensons  qu'on 
ne  doit  pas  les  attendre  de  ces  épargnes  mo- 
nayées,  pour  ainsi  dire,  qui  travaillent  chimique- 
ment les  détails  intimes  d'un  budget  pour  extraire 
de  sa  masse  une  réduction  de  quelques  cent 
mille  francs.  Ge  travail,  sans  doute,  est  néces- 
saire. Le  ministère,  pour  avoir  un  frein  ;  la  FrancOi 
pour  avoir  une  sécurité,  doivent  savoir  qu'il  se 
fait,  et  qu'il  peut  produire  quelque  choses  liais  le 
travail  important.  Messieurs,  c'est  celui  qui  sonde 
les  fondements  de  nos  administrations,  et  qui, 
dans  des  calculs  approfondis,  en  coordonne  l'é- 
ditice  sur  des  bases  plus  économiques;  c'est  celui 

3 ni,  en  renversant  l'aisance,  l'abondance,  la  splen- 
eur  même,  car  nous  sommes  les  sujets  d'un  Roi 
de  France,  là  où  elles  sont  nécessaires,  diminue 
en  même  temps  les  charges  dans  une  proportion 
vaste  et  inessayée  jusqu'à  ce  jour.  G'est  celui  en- 
fin qui  fait,  non  des  épargnes  de  bureau,  mais 
des  économies  d'Etat. 

Nous  avons  dit  un  ^6<éme  d'améliorations,  Mes- 
sieurs, parce  que  nous  ne  pouvons  les  attendre 
avec  confiance  de  cette  méthode,  imposée  par  une 
parcimonie  forcée  à  chaque  administration,  de 
donner  annuellement  à  une  foule  d'établisse- 
ments indispensables,  même  de  fondations  desti- 
nées à  produire  de  faibles  secours  dont  l'insuffi- 
sance laisse  le  temps  de  détruire  à  mesure  que 
l'homme  construit.  Nous  n'avons  encore  demandé 
cette  dépense  qu'aux  revenus:  c'est  au  contraire 
aux  capitaux  qu'il  convient  d'en  demander.  H 
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est  de  stricte  justice  que  nos  neveux  en  treilt  en 
payement  avec  noue,  des  grandes  crtatlona  que 
noue  entreprenons  pour  eux,  et  qu'en  bcoélërant 
ses  travaux,  lEi France  contemporalue  commence 
ft  recueillir  les  fruits  de  ce  qu'elle  sème  pour  la 
France  à  venir;  mais,  que  serait-ce,  Messieurs,  si 
ccB  capitaux  devaient  dégrever  nos  budgets  d'une 
dépense  «pale,  pent-ëtre  mSme  supérieure  box 
înùreta  qu'ils  nous  imposeraient?  Dans  l'exaitien 
da  t>udKet,  nous  appuierons  cette  vëriEâ  ds  quel- 
ques omerrations  rapides.  Quant  à  présent,  c'est 
a  l'esprit  d'entreprise  qui  germe  aujourd'hui  par- 
tout; c'est  au  crédit  qui  cherche  partout  l'emploi 
de  ses  forces,  qu'il  faut  conlier  ces  grandes  choses: 
il  faut  les  saisir  pendant  qu'ils  durent,  les  enra- 
ciner dans  notre  sol;  et  tirer  d'une  richesse  hypo- 
tbâliquei  une  richesse  foncière  el  éternelle: 

Faire  concourir  ces  deux  grands  systèmes  à  la 
nrospéritë  de  la  France,  était,  Messieurs,  une  idée 
inabordable  avec  une  Chambre,  et  par  conséquent 
un  gouvernement  mobile.  Mais  une  Gtiambredc 
sept  ans  et  un  gouvernement  durable  permettent 
enfin  de  conwvoir  des  plans  et  d'en  énoncer  les 
idées.  Noue  le  faisons  pcrur  ne  pas  encourir  le  re- 
proche de  laisser  passer  en  silence  votre  première 
année,  malt  nous  ne  pouvons  nous  permettre 
d'aller  plus  totn,  et  nous  léguons  les  développe- 
ments aex  oommlâslons  fatures,  aux  Cbatdbree 
et  au  gouTernement. 

Achevons,  Messieurs,  le  peu  qui  nous  reste  k 
dire  sur  l'ensemble  du  budget  de  1825. 

Nous  avons  dit  une  ce  budget  était  exempt  de 
reiiort  comme  celui  de  18X4,  quoique  l'exercice 
de  1823  ait  donné,  comme  noux  l'avons  dit  plus 
haut,  un  excédant  de  17  millions. 

La  ralsuu  est  que  cet  excédant  a  été,  comme 
eelui  du  I8Z2,  appliqué  aux  frais  extraordînai- 
rca  do  la  guerre  d'Eapague,  dont  noUs  alloOs  iso- 
ler ici  le  compte  en  deux  mots. 

Les  crédits  extraordinaires  qui  ont  eu  cette 
gnerrepourobjelisesoutélcvéslt  ?07,76S,077  îr. 

Les  fonds  qui  ont  été  chargée 
d*7  pourvoir  sont; 

\'  L'excé-" 
dint  de  1822  .      38,729,529  fr. 

2°  Celui  des 
recettes  réel- 
les de  1823  sor 
leurs  évalna- 
tlona  .• 1ii,9&0,084 

3*  La  balan- 
ce dn  1823,  en 
excédant  de 
recette  sur  la 
dépense.'...       3,001,688 

4*  Le  produit 
de  la  négocia- 
tion dcs4mil- 
l»as  de  rente.     7t,&10,000 

5»  Le  prélè- 
Temcnt  sur  les 
bénéflces  de  la 
caisse  des  dé- 
p«B 0,000,000 

6°  Le  mon- 
toot  des  fonds 
Uns  emplois 
sar  les  oxer- 
okes  1821  et 
intérieurs, 
4«at  l'annulB- 
ti»n  ttli  faite, ^      


Report 136,321,301  fl-.    207,768,077  fr. 

et  le  moulant 
des  recetlea 
sur  ces  mA- 
mes  exercices 
faites  dans  le 
iX)urs  da  1822i       4«764,788         141,086,089   fr 


141,086,089  tr. 

Diiïërenoe..! 66«68I,W8 

Imputant  sur  celte  somme 
celle  de  34  millions  avancés, 
qui  sont  dus  à  la  France  par 
1  Bspagne,  et  dont,  cependant, 
elle  devra  supporter  la  dimlnu- 
tion  jusqu'au  remboursement, 
ci I <      34,000,000 

Il  ne  reste  b  remplir  sur  les 
crédits  extraordinaires,  ainsi 

que  M.  le  ministre  des  linances    

vous  l'a  annoncé,  que  >.  « 32,681,988  fr. 


Cette  somme  déHoitive  et  oeîle  provisoire  de 
34  millions  entreront  ensemble  dans  la  compo- 
sition des  140  millions  de  deitu  flottante,  dont, 
comme  le  minislre  vous  l'a  dit  lui-même,  les 
76  autres  millions  environ,  existent  déjà  depuis 
1814,  et  qu'il  so  propose  dâ  constituer. 

Nous  parlerons  plus  au  long  de  cette  dette 
lloltante ,  dans  l'examen  du  ministère  des 
llnances. 

Nous  nous  bornerons  à  dire  Ici  qUe  le  plan  rlu 
ministère,  à  cet  éf^d,  nous  a  paru  une  Innova- 
tion utile.  Jusqu'à  ce  jour,  le  ministre  des  flnall. 
ces  avait  exercé  sans  llmiles  le  droit  d'émettre 
des  bons  royaux,  en  proportion  des  beBoIbs  du 
Trésor,  el  sauf  S  ett  renore  compte.  Jusqn'ï  ce 
jour,  ansst,  pour  sd  procurer  des  foùds  de  la 
banqùô  sur  des  bons  royaux,  le  mitiistre  ne 
travaillant  ainsi  que  sur  son  crédit  particu- 
lier, devait  faire  un  dépôt  d'ioscriptioiia  pour 
garantie. 

11  y  avait  Inconvénient  dana  rémlsaion  illimi- 
tée des  bans,  incodvénieùt  dans  la  nécessité  d'une 
garantie. 

Aujourd'hui,  par  l'article  6  de  la  loi  de  finan- 
ce, le  ministre  propose  de  taire  cesser  it  l'égard 
des  Chambres  rlanétermloallon,  et  à  l'é^ra  do 
la  banque  les  dlfRcultéa,  en  imprimant  aux  bons 
royaux  le  caractère  légal  qui  servira  de  garantie 
BUiflsante  à  la  banque.  Le  mammvm  &a  bons 
royaux  fixé  h  140  militons  sera  en  même  temps 
une  espèce  de  consolidation  de  la  dette  (lol- 
tante. 

A  la  vérité,  Celle  disposition  limitative  pa- 
rait allaqui^e  par  le  paragraphe  qui  la  suit,  et 
qui  dit  :  <  Dans  le  caa  on  cette  somme  serait 
insnfflsaato  pour  les  besoins  du  service,  Il  y 
sera  pourvu  au  moyen  d'une  émission  supplé- 
mentaire qiti  devra  être  autorisée  par  oidonnaoce 
du  Roi,  et  dont  11  sera  rendu  compte  à  li  pins 
prochaine  session  des  Chambres.  > 

tlals,  Messieurs,  volro  commission,  après  avoir 

œtiremeQt  examiné  celle  dtsposiliuD,  a  vu  qu'au 

fond  elle  né  faisait  qa\isslmiler  ce  crédit  à  tous 
. . |j(^  j        ,  .      . 


Anporur....    136,321,301  tr.    »n,7«8,077  fr. 


les  autres  qui  peuvei»,  dans  les  cas  da  néces- 
sité, être  étendus  par  des  ordonnances  de  sup- 
plément A  la  charge  d'eii  obtenir  la  conversion 
en  lot  dans  la  aesBlon  suivante. 

Nous  allons  punr,  HeBsIeara,  à  l'iumea  de 
chacun  de  cea  mlnMires. 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


Le  ministre  de  la  justice  demande,  pour  1825, 
le  même  crédit,  à  une  très-petite  différence  près, 
que  celui  qui  lui  fut  alloue  eu  1824.  Ce  dernier 
avait  été  accru  de  la  modique  somme  d'environ 
100,000  francs  pour  soulager,  bien  plutôt  que 
pour  améliorer  la  situation  des  juges  de  première 
instance. 

Votre  commission  a  observé  que  le  crédit  des 
frais  de  justice,-  en  matière  criminelle,  a  été 
invariablement  porté,  dans  les  budgets  précé- 
dents, comme  dans  celui  de  1825,  à  la  somme  de 
2,520,000  francs,  et  qu'invariablement  aussi  il  a 
dépassé  cette  prévision  ;  on  peut,  pour  la  pre- 
mière fois,  concevoir  une  espérance  bien  fondée, 
de  le  voir  s'y  renfermer  en  1824  et  1825  ;  la  loi 
qui  a  diminué  la  classe  des  crimes  en  augmen- 
tant celle  des  délits,  et  les  victoires  d'Espagne 
qui  découragent  les  conspirations,  feront  concou- 
rir la  justice  et  la  gloire  à  l'alignement  de  ce 
budget. 

11  faut  Tavouer,  Messieurs,  dans  Tétat  de  l'or- 
ganisation actuelle  de  ce  ministère,  votre  com- 
mission a  cherché  vainement  des  objets  d'écono- 
mie. Dans  tous  elle  a  cru  voir  le  dommage  supé- 
rieur à  l'épargne.  De  ce  nombre  elle  n^excegte 
pas  la  réduction  de  100,000  francs  que  ce  minis- 
tère prélève  sur  les  traitements  des  cours,  pour 
la  valeur  des  vacances  éventuelles*  Cette  espèce 
de  profit  tiré  d'une  chose  nuisible  en  elle-même, 
nous  parait  f&cheuse  en  principe,  fâicheuse 
aussi  par  1  abus  qu'on  peut  en  faire  au  détriment 
des  tribunaux.  On  doit  désirer  que  ce  qui  fait 
dommage  à  la  justice,  ne  fasse  bénéfice  au  fisc, 
et  la  modique  épargne  de  ces  vacances  viendrait 
mieux  en  annulation  dans  le  compte  qu'en  éco- 
nomie dans  le  budget. 

Sans  doute»  Messieurs,  la  justice  est  fort  chère  ; 
car  un  royaume  est  cher  quand  il  faut  mettre 
l'argent  à  la  place  des  mœurs  :  tout  y  est  coû- 
teux quand  rien  ne  se  paye  en  monnaie  d'hon- 
neur. Un  jour  viendra,  un  jour  éloigné  sans  doute, 
mais  tous  nos  efforts  tendront  à  en  n&ter  le  retour, 
où  la  magistrature,  raffermie  sur  ses  anciens  prin- 
cipes, nous  ouvrira  une  honorable  et  large  mois- 
son de  ces  économies  qui  sont  les  seules  désira- 
bles, parce  qu'elles  profitent  à  la  morale  comme 
à  la  finance. 

Cependant,  pour  entrer  par  degrés  dans  cette 
carrière,  votre  commission.  Messieurs,  renou- 
velle ici  le  vœu  de  voir  diminuer  le  nombre  des 
cours  royales,  pour  accroître  leur  ressort  et  leur 
importance.  Laiustice,  considérée  en  elle-même, 
y  gagiserait  au  lieu  d'y  perdre,  car  autant  il  est 
de  principe  équitable  et  d'administration  pater- 
nelle que  le  justiciable  trouve  partout  le  juge  à 
sa  portée,  autant  il  l'est  aussi  que  la  plaidoirie 
et  la  chicane  soient  rendues  difllciles  h  celui  qui, 
déjà  Jugé  une  fois,  aspire  à  l'être  de  nouveau. 

A  l'égard  des  tribunaux  de  première  instance, 
votre  commission,  fidèle  au  même  principe, 
n'en  peut  désirer  la  réduction  qu'à  la  faveur 
d'une  amélioration  qui  serait  grande  en  écono- 
mie, infinie  en  profit  d'ordre  et  de  morale.  Nous 
voulons  parler  d'une  nouvelle  organisation  des 
justices  de  paix,  qui,  supprimant  leurs  émolu- 
ments, mais  augmentant  leur  ressort,  leur  compé- 
tence, leurs  attributions  et  leur  dignité,  prodnmût 
ces  deux  biens  à  la  fois,  l'un  que  les  tribunaux 
de  première  instance  pourraient,  sans  incon- 
vénient, être  réduits;  l'autre  que  les  justices 
de  paix  deviendraient  le  partage  d'hommes  qui 
donneraient  de  l'éclat  à  la  justice,  en  en  rece- 


vant de  l'influence  et  de  la  dignité.  Gela  ne  se 
trouvera  pas  partout,  mais  cependant  on  com- 
mencera a  trouver  des  hommes  dignes  de  ces 
places,  le  jour  qu'elles  deviendront  dignes  d'eux, 
et  ils  les  chercheront  le  jour  qu'on  voudra  les 
chercher  eux-mêmes. 

Dans  votre  dernière  session,  Messieurs,  le 
rapporteur  du  budget  des  dépenses  vous  fît  con- 
naître la  situation  d'un  des  plus  beaux  monu- 
ments de  la  munificence  de  nos  rois,  l'imprimerie 
royale.  Le  traité  fait  avec  le  dernier  directeur 
de  cet  établissement  avait  cessé  d'exister.  Le 
système  d'une  régie  simple  avait  prévalu»  et  il 
6\)rganisait  à  cette  époque. 

Depuis  ce  temps,  une  ordonnance  du  Roi  du 
23  juillet  1823,  et  plusieurs  subséquentes,  ont 
établi  et  coordonné  cette  organisation,  d'après  les 
principes  qui  l'avaient  dirigée  de  1809  à  1814. 

L'imprimerie  royale  est  aujourd'hui  soumise  à 
une  double  action,  celle  du  ministre  de  la  justice 
pour  l'administration,  celle  du  ministre  des  finan- 
ces pour  la  comptabilité.  Ses  produits,  versés 
presauejour  par  jour,  suivant  le  système  du  Tré- 
sor, lui  sont  rendus  à  proportion  de  ses  besoins, 
sur  des  ordonnances  du  ministrede  la  justice.  Ses 
comptes  en  deniers,  et  aussi  ses  comptes  en  ma- 
tières, les  plus  importants  de  beaucoup,  et  par 
malheur  les  plus  négligés  là  comme  ailleurs,  se- 
ront soumis  à  la  Chambre  des  députés,  ce  qui 
n'avait  pas  eu  lieu  sous  le  régime  de  la  direc- 
tion. A  commencer  de  l'exercice  1823,  le  budget 
de  l'imprimerie  royale  sera  mis  sous  les  yeux  des 
Chambres  comme  ceux  des  diverses  administra- 
tions spéciales,  et  son  produit  net  sera  classé 
dans  les  recettes  de  diverses  origines. 

Les  soins  de  la  nouvelle  régie  ont,  en  exécu- 
tion d'une  ordonnance  du  26  novembre  1823,  fait 
verser  au  Trésor  la  somme  d'un  million  pour  la 
liquidation  de  l'administration  précédente.  Ils 
ont  porté  l'ordre  dans  la  caisse  des  pensions.  En- 
fin, avec  le  temps,  ils  porteront  sans  doute  aussi 
l'ordre  et  la  restauration  dans  le  matériel  de  cette 
précieuse  et  unique  collection  de  poinçons  orien- 
taux et  autres,  commencée  par  celuiqui  commença 
tous  nos  arts,  François  i«',  conservée  par  les 
rois  ses  successeurs,  et  depuis  brisée  ou  décom- 
plétée par  la  barbarie,  le  despotisme  et  l'insou- 
ciance. Nous  devons  espérer  d'un  Roi  restaura- 
teur, comme  son  aïeul,  que  les  produits  de  ce  bel 
établissement  serviront  avant  tout  à  lui  rendre 
son  ancienne  splendeur.  Il  doit  porter  profit  et 
économie  à  l'Etat:  mais,  convenons -en,  c'est 
par  quelque  chose  de  plus  grand  que  la  soulte  de 
son  budget. 

Votre  commission.  Messieurs,  vous  propose 
d'allouer  le  crédit  de  18,445,092  francs  demandé 
par  le  ministre  de  la  justice. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Le  budget  des  affaires  étrangères  est  la  copie 
litérale  de  celui  de  1824.  C'est  sans  doute  par  ce 
motif  qu'on  a  négligé  la  colonne  de  comparaison 
que  votre  commission  persiste  à  désirer  dans 
chaque  ministère. 

Nous  devons  reproduire  ici,  comme  étant  un 
objet  d'instruction,  la  remarque  que  nous  avons 
déjà  faite  sur  le  ministère  de  la  justice  :  depuis 
1815,  la  dépense  des  affaires  étrangères  a  tou« 
jours  dépassé  ses  prévisions. 

La  plus  faible  a  été  de  7,926,000  francs  ;  la  plus 
forte  de  11,620,000  francs  :  enfin,  la  moyenne  de 
1815  à  1822,  s'élève  à9,335,000  bmcB.  cW  donc 
poser  gratuitement  une  erreur  probable,  et  8!éx- 
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poser  à  quelque  illusion  sur  le  montant  au  vrai  des 
charf:[e8  de  l^Ëtat,  que  d*étabiir  constamment  un 
chiffre  qui,  constamment,  s'est  trouvé  insuffisant. 

Cette  réflexion  est  justifiée  par  les  observations 
même  du  ministre  sur  les  budgets  de  1824  et 
1825.  Sans  parler  de  plusieurs  articles,  dont  la 
différence  est  peu  considérable,  ces  observa- 
tions présentent  sur  celui  des  missions,  évalué 
300,000  francs,  la  moyenne  de  500,000  francs 
pour  cinq  années,  et  pour  les  indemnités  et  dé- 
penses diverses  évaluées  255,000  francs  celle  de 
b  12,000  francs  pour  le  môme  espace  de  temps. 

Le  goût  que  votre  commission  professe  nour 
Tuniformité,  n'est  qu'un  amour  de  l'ordre;  u  ne 
peut  donc  s'étendre  aux  choses  dont  Tordre  con- 
siste à  n'être  pas  uniforme. 

Nous  répéterons,  Messieurs,  ce  que  disait  Tan 
dernier  le  rapporteur  de  votre  commission.  Qu'a- 
vant la  Révolution  ce  ministère  coûtait  8,500,000fr., 
sans  les  consulats,  et  qu'avant  la  Restauration,  sa 
dépense  moyenne  était  de  11  millions,  quoiqne 
l'état  de  l'Europe,  à  cette  époque,  permit  à  celui 
qui  souvernait  la  France  d'économiser  beaucoup 
sur  Tes  transactions  pacifiques.  Enfin,  que  les 
agents  diplomatiques  de  France  sont,  proportion 
gardée,  les  moins  payés  de  l'Europe.  On  trouvera 
même  que  leur  sort  à  cet  égard  semble  s'aftgraver 
en  1823,  si  on  veut  comparer  dans  les  notes  leur 
nombre  et  leurs  qualités  avec  ce  qu'elles  étaient 
dans  le  budget  précédent. 

Oui,  Messieurs,  nous  devons  le  redire,  car  il 
est  des  parcimonies  qui  sèment  la  dépense,  et 
l'économie  s'élève  bien  plus  haut  que  l'épargne  : 
nous  devons  le  redire,  les  représentants  du  plus 
noble  et  de  Tatné  des  trônes  de  l'Europe  sont  ta- 
rifés d'une  manière  peu  digne  de  Sa  Majesté  :  ils 
le  sont  ainsi  à  une  époque  où  leur  fortune  per- 
sonnelle ne  peut  plus  suppléer  à  l'insuftisance 
de  leurs  traitements.  Cette  épargne,  disons-le 
avec  franchise,  fait  à  la  fois  affront  et  dommage 
à  la  France. 

L'année  dernière  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères exprima  noblement  etfranchement(la  fran- 
chise est  toujours  noble)  le  besoin  de  porter  son 
budget  au  auaniùm  vrai  et  indispensable.  Puisse 
cette  franchise  servir  de  base  à  celui  de  1826 1 
Votre  commission  exprime  ce  vœu  à  des  hommes 
qui  n'apportent  point  ici  l'économie  de  leurs 
propres  ramilles,  mais  l'économie  de  la  grande 
ramille  française,  l'économie  de  Colbert,  qui  di- 
sait :  «  Celui-là  ne  sait  pas  économiser,  quine  sait 
pas  dépenser.  » 

Il  est  fâcheux,  Messieurs,  pour  une  commis- 
sion de  finances,  d'avoir  à  commencer  l'examen 
du  budget  par  deux  ministères,  dont  l'un  ne  pro- 
met pas  d'économies  prochaines  et  l'autre  de- 
mande un  prompt  surcroît  de  dépenses,  fille 
voudrait,  pour  compenser  ce  tort,  pouvoir  entrer 
dès  aujourd'hui  dans  Texposé  d'un  plan  d'écono- 
mie vaste  et  coordonné  qui  réduisit  en  grand  les 
charges  inutiles,  en  augmentant  à  propos  les  dé- 
penses nécessaires.  Mais  l'honneur  d'un  tel  ou- 
vrage est  réservé  aux  réflexions  d'une  Chambre 
qui  aura  le  temps  de  vieillir,  et  aux  travaux  d'un 
ministère  qui  voudra  vieillir  avec  elle. 

Quelques-unes  des  indications  données  par 
les  notes  du  budget  des  affaires  étrangères, 
ont  appelé  l'attention  de  votre  commission.  Elle 
a  pris  particulièrement  en  considération  les  ar- 
ticles suivants  : 

L'existence  de  deux  commissaires  français  à 
Hayeoce  et  à  Varsovie. 

La  liquidation  des  créances  des  sujets  français 
eoQtre  le  goavememeiit  espagnol. 


Les  éclaircissements  donnés  par  le  ministère 
ont  établi: 

Sur  le  premier,  qu'on  ne  pouvait  fixer  le 
terme  des  travaux  de  ta  commission  de  Mayence, 
chargée  du  règlement  sur  la  navigation  du  Rhin, 
et  que  celle  de  Varsovie,  chargée  d'une  liquida- 
tion entre  la  France  et  la  Pologne,  approchait  du 
terme  des  siens. 

Sur  le  deuxième,  qu'une  classe  de  créanciers 
français  sur  le  gouvernement  espagnol,  se  pave 
par  une  liquidation  courante,  au  moyen  de  la  re- 
tenue faite  par  le  gouvernement  fninçais,  sur  le 
fonds  des  indemnités  allouées  en  1818  h  l'Espagne, 
et  qu'une  autre  classe  doit  être  liquidée  par 
l'Espagne  même. 

Enfin,  que  la  France  est  entièrement  libérée 
envers  l'Espagne;  que,  par  conséquent,  aucune 
compensation  ne  peut  s  admettre  entre  l'Espagne 
qui  doit  34  millions  à  la  France,  et  la  France  qui 
ne  doit  rien  à  l'Espagne,  ni  aux  sujets  espagnols, 
ni  à  ceux  des  sujets  français  qui  sont  restés 
créanciers  de  l'Espagne. 

Votre  commission  a  cru  devoir  se  montrer 
satisfaite  de  ces  éclaircissements. 

Elle  vous  propose  d'allouer  le  crédit  de 
7,815,000  francs  demandé  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères. 

BUNISTÈRE  DE    L'INTÉRIEUR. 

Votre  commission.  Messieurs,  ndèlc  au  désir 
de  voir  régner  une  certaine  symétrie,  non-seule- 
ment entre  les  budgets  des  divers  ministères, 
mais  encore  entre  ceux  d'un  même  ministère  dans 
ces  exercices  successifs,  a  vu  avec  peine  que 
l'ordre  de  celui  de  l'intérieur  a  été  presque  entière- 
ment interverti  de  1824  à  1825,  quoique  sans 
doute  par  des  considérations  très-louables  en 
elles-mêmes. 

Le  budget  de  ce  ministère,  qui  était  en  1824 
de  1 12  millions,  diminué  depuis  de  200,000  francs, 
est  porté  pour  1825,  à  Uv  millions.  Cette  aug- 
mentation de  2,200,000  francs  est  justifiée  par 
trois  charges,  dont  deux  sont  déjà  établies  par 
des  lois,  et  la  troisième  ne  peut  manouer  de  l'être. 

Les  deux  premières  sont  650,000  francs 
d'augmentation  au  clergé,  et  1,105,000  francs  aux 
ponts  et  chaussées  pour  l'entreprise  des  canaux. 

La  troisième  est  le  résultat  et  le  monument  de 
la  noble  campagne  d'Espagne;  500,000  francs 
sont  affectés  à  l'arc  de  triomphe  de  l'Etoile,  qu*on 
annonce  devoir  coûter  5 millionsdefrancs.Ce  luxe 
de  la  gloire  est  permis  à  ceux  qui  en  récoltent 
les  fruits.  La  France  verra  un  monument,  fondé 
pour  l'honneur  de  l'usurpation,  s'élever  pour  celui 
ue  la  légitimité.  Votre  commission  s'interdit  les 
calculs  sur  une  pareille  dépense  ;  elle  ne  le  juge 
que  par  ses  sentiments. 

Le  ministre  de  l'intérieur  présente  à  côté  de 
cette  large,  mais  indispensable  ou  juste  augmen- 
tation, une  diminution  d'environ  61,000  francs 
sur  les  dépenses  de  l'administration  centrale,  des 
établissements  d'utilité  publique,  et  de  ceux  con- 
sacrés aux  sciences,  aux  lettres  et  aux  arts. 

Votre  commission,  Messieurs,  en  regardant  en 
masse  le  ministère  de  l'intérieur,  le  croit  suscep- 
tible de  grandes  économies,  par  l'introduction 
d'un  nouveau  système  administratif  qui,  en  rétré« 
cissant  la  centralisation  de  Paris,  élargisse  celles 
des  provinces,  diminue  les  rouages  et  simplifie  et 
rapproche  les  affaires.  D'un  autre  côté,  elle  lui 
reconnaît  le  besoin  d'une  dotation  plus  équitable 
sur  plusieurs  articles  qui  y  sont  livrés  a  la  mi- 
sère ou  à  raamône,  comme  les  étabUssements  de 
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cbarité,  l'éduoaiion  primaire,  les  eoloQB  de  Saint- 
DomÎDgue  et  l'agriculture. 

Hous  allons,  Mesaieurs,  parcoanr  les  cbapitres 
dont  Bs  composa  ce  mialBtère,  et  voub  Boiunettre 
nos  observatioas. 

GHAPITRB   PRBHiBR. 

Aiminùtratiûn  centrait. 

Si  on  distrait  de  oa  chapitre  l'article  de 
2,200,000  francs  pour  dépeDBee  aecràtes  de  police, 
qui  formait  le  chapitre  XV  dans  les  budgets  pré- 
cédents, il  monte,  à  peu  près,  à  la  même  somme 
qu'en  1824. 

Quelquea-anB  de  ses  articles  ont  suggéré  des 
observations  à  votre  commiBEÎon. 

Le  premier,  de  90,000  francs,  pour  le  loyer  de 
trois  nâtels,  l'a  ramené  à  de  Iristea  réflexions  sur 
la  centralisation  de  Paris. 

Le  second,  de  44,000  francs,  pour  le  conseil  des 
b&tlments  civils,  lui  parait,  par  suite  des  mêmes 
réflexions,  susceptible  d'une  nouvelle  réduction 
quand  les  administrations  départementales,  qui 
nu  prononcent  encore,  un  dernier  ressort,  que 
jusqu'à  20,000  francs  pour  les  constructions  des 
communes,  auront  obtenu,  dans  l'intérêt  pressant 
de  ces  mêmes  communeB,  des  attributions  plus 
étendues. 

te  troisième,  de  81 ,000  francs,  pour  la  librairie 
et  les  censourB  dramatiques,  présente  l'augmenta- 
tion d'un  quatrième  censeur  et  de  6,000  francs 
pour  ses  émolumenta.  Votre  commiBSion  ne  nie 
point  que  l'accroissement  des  théâtres,  dont  nous 
sommes  témoins  depuis  quelques  années,  ne 
puisse  motiver  celui  du  nombre  des  censeurs.  Uais 
elle  ^me  k  espérer,  dans  le  double  intérêt  du 
goût  et  des  mœurs,  qu'un  gouvernement  protec- 
teur né  de  tous  les  deux,  cherchera  plulét  À  di- 
minuer la  maladie  dramatiaue  dont  nous  sommes 
travaillés,  qu'à  en  multiplier  les  médecins.  11 
serait  d'un  calcul  élroil  et  huy.  de  peser  au 
mfime  poids  l'iotërèl  et  le  droit  pécuniaire  d'un 
directeur  du  tbéâlre  et  le  droit  moral  d'un  peu- 
ple. Un  tel  sïslëme  pourrait  mener  très-loin.  Par 
ces  considérations,  votre  commission  s'est  déter- 
minée A  vous  proposer  la  réduction  de  6,000  francs 
sur  le  cbapitre  l". 

Le  quatrième  est  l'article  de  2,200,000  francs 
poqr  a  police  secrète,  dont  noua  avons  indiqué 
ci-dessua  la  transposition.  Getle  somme,  qui  lail 
partie  des  b,50O,DO0  franca  que  Paris  verse  au 
gouvernement,  est  devenue  de  cbapitre,  article, 
et,  par  suite,  les  rapports  de  la  Gbambre  avec  elle 
se  trouvent  quelque  peu  changés.  En  effet,  l'es- 
pèce de  jurisprudence  oui  donne  au  ministre  un 
mouvement  libre  entre  les  articles  d'un  chapitre, 
pourvu  que  le  compte  ramène  à  son  total  le  mémt> 
chiffre  qu'au  budget  i  cette  espèce  de  jurisprudence 
ne  lui  laisse  pour  un  chapitre  composé  d'un  seul 
•rticifl  que  la diaposition  indiquée  difsmi  texiei 
mais  ai  cet  articla,  de  ohapilN  qu'il  était  à  lal  1 
seul,  devient  l'un  des  membres  d'an  autre  cha- 
litre,  il  peut,  sans  que  dette  jurisprudence  en 
•ouffra,  être  accru  on  diminué  au  proQt  ou  au 
•nmpiBLgq  des  autres. 

Noue  n'alléguona  cet  exemple  qna  pour  mon 
rar  que  le  oTassement  malérisl  par  articles  oi 
oar  DDapitres  a  une  imporianoe  réelle  sur  la  jn*- 
UcUop  dea  Chambni.  Os  ooneoit,  pour  »">•'... 
•atre  idée  daira,  en  la  pcfftant  a  l'aslréair  «at 
4  oa  pointit  mettre  tant  on  minislèiie  «■  •< 
^Knitiw.  Ai'^'Â  nn-  l'^iftlaa  •vi^**  SalrflndAi     ». 


Chambres  serait  (art  compromise,  et  que  si.aoean- 
traire,  cbaque  article  y  était  un  onapilre,  elle 
serait  beaucoup  trop  étendae. 


Clergé. 

de  ne  sont  pas,  Hessienn,  dea  éconoipiaa  que 
vous  demanderei  à  yo\rs  commission  sur  cet 
arliola. 

Le  budget  du  olerçé  s'achemina  lentement, 
par  le  funeste  chemin  des  extinctions,  vers  les 
33  millions  qui  sont  sa  limite  prdOxe.  Ses  pertes 
morales  se  compensent  au  budget  de  1825  par  un 
gain  de  650,000  franos. 

Nous  appelons  de  tous  nos  vceux,  Hessleors, 
des  ressources  plus  dignes  de  cette  religion  sainte, 
qui  est  la  base  et  la  caution  de  TBlal.  Ces  voaux, 


II  faut  arriver,  et  bientét,  k  ce  qae  nos  curés 
logés  ches  eux,  aisés,  indépendants,  n'aient  plus 
besoin  qu'oq  Impose  pour  eux  leurs  paroisses, 
et  fassent  l'aumOne  au  lien  de  la  recevoir,  Qft  le 
ministre  commencera  à  être  indépendant,  la  re- 
ligion commencera  k  être  hoqorée,  car  "  ne  faut 
point  payer  ce  qu'on  révère. 

Mais  il  façl  plqs.  Messieurs,  et  ce  n'es|  là  qu'un 
premierpas.L  avenir,  àquinousdemandoDiit^nC  de 
choses,  noDSdemandc,  à  son  topr,  pourlea  étàblis- 
seipcnts  religieu]!,  des  dotatlops  au  lieu  de  pen- 
sions, des  propriétés  au  lieu  de  salaire:  entln  toutes 
les  lois  conservatrices  de  la  liberté,  îo  la  trans- 
mission, de  la  perpétuité  dans  des  institutions 
qui  garantissent  la  perpétuité  des  peuples.  Nous 
n'énonçons  qu'un  principe,  Messieurs,  et  nous 
l'attachons  en  sauvegarde  aux  destinéçq  de  Iq 
France. 

Les  malbeura  de  l'ordre  de  Malte  sont  soulagés 
par  dea  pensions  qui  s'élèvent  i\ma'à.  1,000 
francs  sur  les  foqds  de  aecoçrg  qui  fopt  partie 
de  ce  chapitre,  l^a  sollicitude  du  gouvernement 
accueille  tous  ceux  qui  reol^ihentk  ce  titre  sacré. 
Une  commission  composée  d'andens  chevaliers  y 
préside;  espérons  que  des  Indemnités  d'un  ordre 
plus  èlçyè  lefl  exempteront  bientôt  de  cette  triste 
ressource,  et  qu'on  leur  reconnaîtra  des  droits, 
au  lieu  de  leur  allouer  des  secours. 

GHAPimBOI. 
Culte*  non  eatholîqum< 

Ce  chapitre,  conforme  il  celui  dit  budget  de 
1824,  n'est  susceptible  d'aucune  obaervaiion. 


■I.  ,^a|iiiia  II  dprouvé  une  légère  réduction  sop 
t,  chiffre  de  1824.  Cependant,  il  serait  pjutAt 

■iscoptibled'augmenlalions,  notamment  sur  deux 
iTticies,  celui  d'an  million  de  secours  aux  cetom 
le  SalDt-Oontlnguo,  et  celui  de  390,000  frano 
tox  établiBsements  de  charité,  bôpliaox,  mpiioiif 

'"— lUon  et    autres,  ibsboutb- '"" 
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uoe  foule  d'établissements  pieux  et  utiles,  qui 
sont  la  dette  do  rStat. 

Les  60,000  fmncs  alloués  aux  établissements 
sanitaires»  au  lieu  de  80,000  fruucs  qu'ils  avaient 
en  1824,  disparaîtront  du  budget,  quand  leur 
organisation  otant  complète,  une  loi  aura  autorisé 
dans  les  nouveaux  établissements,  les  mêmes 
perceptions  uui,  dans  les  anciens,  ont  toujours 
composé  la  dépense. 

L'ilcadémiede  médecine  a  reçu  les  20,000  francs 
retranchés  aux  établissement^  sanitaires  t 


CHAPITRE  V. 


Agriculturfi,  haras,  commerce,  manufactures. 

Votre  commission,  Messieurs,  voit  deux  choses 
dans  l'institution  des  haras:  Tune,  est  le  perfec- 
tionnement de  nos  races;  l'autre,  l'avantage  de 
trouver  en  France  nps  remontes.  Ce  dernier  point 
est  d'une  telle  importance,  quil  n'est  point  de 
dépense  à  regretter  pour  Tatteindre;  el,  par  mal- 
heur, le  peu  de  succès  de  nos  tentatives  au  mo- 
ment delà  dernière  guerre,  prouve  combien  nous 
sommes  encore  loin  du  but.  il  faut  ou  économiser 
nos  haras  et  renoncer  à  ce  but  désiré,  ou  dépen-> 
ser,  et  peut-être  aussi  organiser  ce  qu'il  faut 
pour  l'atteindre. 

120,000  francs  sont  accordés  aux  bergeries 
royales  et  aqx  encouragements  de  Tagriculture. 
En  effet,  il  est  des  parties  de  la  France  où  les 
encouragements  lui  seraient  utiles  et  nécessaires. 
L'esprit  d'entreprise  qui  se  multiplie  aujourd'hui 
partout  où  est  l'argent  et  le  crédit,  ne  pénètre 

{las  dans  des  champs  pauvres  où  ne  régnent  que 
a  routine  et  l'ignorance.  C'est  là  qu'un  gouver- 
nement protecteur  crée  en  développant,  par  des 
secours,  rindu?.trie  qui  natt  et  qui  mourait  faute 
d'aliments.  Mais  on  crée  peu  de  chose  avec  un 
budget  de  60,000  francs. 

Les  écoles  d'arts  et  métiers  ont  été  pour  votre 
commission  l'objet  de  sérieuses  méditations;  elle 
en  a  vu  les  inconvénients  :  ils  sont  ceux  d'un 
siècle  qui  est  coupable  et  victime  tout  à  la  fois 
d'une  éducation  longtemps  étrangère  aux  pre- 
miers besoins  de  la  société.  Celle  de  ces  maisons 
commence  à  dix-huit  ans,  ftge  où  l'on  n'a  trop 
souvent  plus  que  le  mal  ù  apprendre.  On  sait 
quels  en  ont  été  les  fruits.  Le  gouvernement 
cherche  à  y  porter  remède.  Le  peut-il  par  de 
simples  modifications?  Votre  commission  n'ose 


résoudre  cette  question.  Mais  si  elle  a  été  sérieu- 
sement frappée  des  dangers,  elle  l'a  été  moins 
vivement  des  avantages.  Les  grandes  villes  de 
France  fourmillent  de  bons  enseignements  et  de 
bons  modèles  mécaniques  ;  l'industrie,  si  morte 
et  pourtant  si  négligée  dans  l'agriculture,  trouve 
partout  des  stimulants,  des  exemples  et  des  se- 
cours dans  le  commerce;  Lyon  n'a  pas  eu  besoin 
d'un  enseignement  spécial  et  normal.Bn  Angleterre 
où  on  ne  voit  pas  une  seule  de  ces  régies  publi- 
ques qu'en  France  on  prodigue  à  tout,  Birinia- 
§ham,  Manchester  et  tant  d'autre  lieux  sont  nés 
u  mouvement  général,  et  ce  mouvement  général 
existe  aujourd'hui  en  France.  Votre  commission. 
Messieurs.  n*a  pu  ni  |iersuader  le  ministre  esti- 
mable qui  protège  ces  établissements,  ni  l'être 
par  lui.  Elle  aimerait  mieux  voir  les  fonds  qui 
8*y  consacrent  employés  aux  parties  nécessiteuses 
de  son  budget.  Toutefois,  elle  est  loin  do  vous 
proposer  un  amendement  à  cet  égard;  c'est  une 
chose  que  l'expérlenoe  du  goavernement  doit  en- 
core mûrir,  et  elle  se  borm  à  «pérer  de  sa  sol* 


licitude  les  moyens  4e  force  et  de  prqdeqce  qui, 
s'ils  ne  peuvent  rendre  ces  pépinières  utiles,  les 
enipêchent  au  moins  d'être  uuisible^. 

CHAPITRE  VI. 

Btabliinements  teienti/iques  ou  littéraires  et 

heauX'UrU, 

Le  sujet  que  nous  venons  de  traiter,  Messieur;^, 
nous  conduit  sans  peine  à  une  réflei^ion  sur  l'E- 
cole des  beaux-arts -.nous  n'appliqueronssûrement 
pas  à  l'enseignement  des  sciences  et  beaux-arts, 
ce  que  nous  avons  dit  de  celui  des  arts  et  métiers; 
ce  qui  fait  la  gloire  des  nations,  ne  peut  trouver 
partout  des. maîtres  et  des  modèles,  comme  ce 
qui  ne  fait  que  leur  profit.  Cette  école  enfin  fut 
instituée  par  Louis  \1V  ;  elle  habita  le  Louvre, 
ses  titres  sont  sacrés;  mais  les  b&timeuts  des 
Petits-Augustins,  n'eussent-ils  pu  contenir  ou  en- 
fanter des  chefs-d'œuvre  sans  qu'il  en  coùtlit 
1,800,000  fknincs?  Le  tiers  de  ce  capital  est  déjà 
dépensé;  tous  les  ans  il  a  un  crédit  de  100,000 
francs.  Cette  entreprise  est  peut-être  une  faute, 
mais  une  faute  commencée  prend  racine  au  bud- 
get et  s'y  légitime  à  mesure  qu'elle  avance. 

Votre  commission.  Messieurs,  n'a  rien  à  dire 
de  la  subvention  des  théâtres,  non  que  la  matière 
et  les  réflexions  lui  manquassent  ;  mais  c'est 
que  cet  objet,  placé  par  un  calcul  d*orJro  au 
budget,  où  il  serait  peut-être  plus  heureux  qu'il 
pût  ne  pas  paraître,  est  de  fait,  et  pour  ainsi  dire, 
hors  de  la  juridiction  de  la  Chambre  ;  car  il  n'est 
au  vrai  que  la  somme  même  que  la  ville  de  Paris 
versait  ordinairement  à  la  maison  du  Roi,  pour 
l'entretien  de  ses  thè&tres,  et  qui,  plus  forte  de 
200,000  francs,  faisait  partie  des  5,500,000  francs 
que  Paris  paye  aujourd'hui  directement  au  Trésor 
pour  avoir  le  funeste  droit  d'entretenir  des  jeux 
publics, 

CHAPITRE  VII. 
Ponts  et  chaussées. 

Le  crédit  demandé  pour  les  ponts  et  chaussées 
est  de  30  millions  comme  dans  les  budgets  pré- 
cédents. 

L'appendice  des  sommes  à  fournir  par  le  gou- 
vernement pour  sa  contribution  dans  la  con- 
struction des  canaux  croissant  d'annéeen  année, 
s'élève  pour  1825  à  4.317,000  francs;  il  ne  peut 
être  l'objet  d'aucune  observation. 

On  doit  remarquer  que,  dans  la  masse  de  30  mil- 
lions qu'emploient  les  ponts  et  chaussées,  une 
somme  importante  est  consacrée  chaque  année 
à  des  constructions  nouvelles  ;  elle  est  pour  1825 
de  plus  de  5  millions. 

Reste  pour  la  dépense  ordinaire  25  millions, 
dont  16  h  17  sont  donnés  à  l'entretien  des  routes 
et  ponts,  et  dans  l'état  présent  sont  fort  loin  d'y 
suffire. 

Sur  huit  mille  lieues  de  routes  royales,  trois 
mille  six  cents  dans  un  état  complet  dVntretien 
absorbent  plus  de  8  millions  par  an;  les  ponts 
en  demandent  plus  de  2.  Le  reste  entretient 
mal,  ou  point  du  tout,  trois  mille  six  cents  lieues 
qui  demandent  une  réparation  à  neuf,  et  huit 
cents  qui  restent  à  terminer. 

On  peut  auppoeer  qu'une  certaine  partie  de  ces 
roatae  pourail  Mre  négligée  ou  eaerltlée  au  per- 


ss* 
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fectionnement  des  autres;  mais  quoi  qu'il  en  soit. 
l'ensemble  des  poats  et  ctiauseées,  plus  ou  moins 
étendu,  est  loin  d'être  au  complet  d'entretien 
que  la  prospérité  de  la  France  exige.  Ce  complet 
qui  comprendrait,  et  l'ensemble  des  riistaura- 
tioas  à  neuf,  et  l'acbëvement  des  coustructiona 
commencées,  et  l'entreprise  des  nouvelles  con- 
structions nécessaires;  ce  complet,  dia-je.  sem- 
ble un  être  de  raison,  et  l'imagination  effrayée 
de  le  concevoir  se  résigne  nlutdt  à  un  siècle 
de  budgets,  pendant  lequel  Ta  dégradation  de- 
vance la  réparation,  la  ruine,  la  couHtruction, 
le  temps  abat  d'une  main  ce  que  le  temps  élève 
de  l'autre,  et  rien  ne  s'achève. 

Que  pourrait-on  mettre  à  la  place  de  ce  siècle  et 
de  ces  oudgetst  le  crédit,  cette  force  de  création, 
d'entreprise  et  de  confiance,  qui  germe  mainte- 
nant de  toutes  parts  en  France.  Encbalnons  cette 
force  aux  travaux  publics,  et  essayons  si  la  France, 
au  lieu  de  dépenser  sans  jouir,  ne  pourrait  pas 
jouir,  non  pas  sans  dépenser,  il  est  vrai,  mais  sans 
dépenser  davantage. 

L'imporianie  statistique  que  M.  le  directeur  des 
ponts  et  chaussées  s'apprête  à  mettre  sous  les 
yeux  des  Chambres,  fournira  quelques  chiffres  à 
l'appui  de  notre  idée. 

La  restauration  à  neuf  de  trois  mille  six  cents 
lieues  de  routes,  et  la  confection  de  huit  cents  à 
terminer,  demandent  environ....    105  millions. 

Celles  des  ouvrages  d'arts 15 

Le  complément  ou  la  construc- 
tion nouvelle  des  ouvrages  néces- 
saires       40 

Total  du  capital  demandé  pour 
compléter  l'ensemble  des  ponts  et 


160  millions. 
Une  partie  quelconque  de  cette  somme  sera 

fournie  par  l'esprit    d  entreprise  et  remboursée 

Ear  des  péages  :  nous  lui  allouerons  nu  quart. 
'Rtat  reste  chargé  de  120  millions.  S'il  les  de- 
mande au  crédit,  le  budget  des  tlnances  sera 
grevé  de  6  millions  d'Intérêts,  mais  celui  des 
ponts  et  chaussées  sera  dégrevé  de  5  millions  de 
constructions. 

L'économie  d'un  seul  million  sur  les  16  mil- 
lions d'entretien,  sufllt  pour  compléter  la  ba- 
lance, et  elle  pourrait  s'estimer  beaucouo  plus 
forte  dans  un  étal  de  restauration  complète. 

Ainni,  l'Etat,  sans  accroître  sa  dépense,  pour- 
rait, dans  une  përioda  rapproclièe,  supposons-la 
de  dix  ans,  recueillir  le  fruit  et  aussi  le  bien-être 
d'un  système  complet.  Sans  cela,  le  calcul  rigou- 
reux lui  demande,  à  b  millions  par  an,  trente- 
deux  années;  mais  les  événements,  les  discré- 
dits, les  dégradations,  et  tout  ce  qu'un  long 
espace  de  temps  amène,  lui  demande  réternilé. 

fious  n'offrons,  Messieurs,  dans  ce  peu  de 
mots,  que  le  sentiment  d'une  idée  féconde  que  le 
génie  de  t'bomme  d'Btal  joint  à  l'amour  du  bien 
public,  pourrait  étendre  i  tout  ce  qui  wut  cnin- 
plétep  la  prosp"*-*"  -<■'  '»  Frnnfl 


y  sont  consacrés  à  mener  de  front,  et  par  par- 
celles imperceptibles,  un  grand  nombre  de  con- 
structions qui,  toutes,  bora  l'éléphant  de  la  Bas- 
tille, et  peut-être  l'École  des  beaux-arts,  récla- 
ment un  prompt  acbêvemenl. 

Plumons  à  la  (ëte,  Hessieura,  la  Madeleine  que 
nous  Times  dans  notre  enfance  à  peu  près  au 
même  point  oh  nos  petits-fils  la  voient  aujour- 
d'hui; la  Madeleine  où,  après  dix  ans,  nos  vœnx 
cherchent  encore  ce  monument  promis  à  l'éter- 
nelle douleur  des  peuples  et  &  l'éternel  enseigne- 
ment  des  roisi 

II  importe,  Messieurs,  et  même  par  un  senti- 
ment d'économie,  de  sortir  de  cette  routine  nébu- 
leuse, dilatoire  et  dégradatrice,  ob.  l'Btat,  sans 
jouir  de  rien,  dépense  plus  en  réparations  qu'il 
ne  payerait  en  iatérêta.  La  ville  de  Paris  vient  de 
nous  en  donner  un  utile  exemple  dans  le  mode 
qu'elle  a  pris  pour  achever  ses  constructions. 


Travaux  exlraordin 


I  dam  la  départementt. 


Ce  chapitre  se  monte  à  la  même  somme  qu'en 
1824,  quoiqu'il  ait  été  ajouté  100,000  francs  à 
l'article  construelions  de  cathédrales,  évêehés, 
séminairet,  etc.  Cet  article  n'en  reste  pas  moins 
bien  au-dessous  de  ses  besoins.  En  1711,  le  par- 
lement d'Angleterre  vota  des  fonds  pour  la  con- 
struction de  cinquante  églisesà  Londres.  Il  vient 
tout  récemment  de  répéter  cet  exemple.  Ce  sont 
des  anglicans  qui  le  donnent  aux  calboliquus. 
S'il  eut  été  question  d'une  salle  de  specuicle, 
l'intérêt  particulier  s'en  fût  seul  chargé. 


CHAPITRE  X. 


Ce  chapitre  est  conforme  &  celui  de  1824.  On  a 
seulement  réclame  sur  l'article  qui  contient  les 
IraitemenU  des  préfets,  ainsi  qoe  sur  les  abon- 
nements des  préfectures.  Toutes  ces  dépenses 
réunies  se  montent  à  environ  7,700,000  francs. 
Dans  le  système  actuel,  ce  n"eat  rien  de  trop;  on 
n'y  ferait  que  des  épargnes  sordides;  si  on  veut 
de  sérieuses  économies,  c'est  donc  le  système 
qu  il  faut  changer.  Hous  ne  saurions  trop  "le  re- 
dire ;  ôtez  ù  la  centralisation  de  Paria  qui  est  ai 
chère,  et  c'est  son  moindre  mal;  donnes  à  celle 
des  conseils  généraux  qui  ne  coûtent  rien,  des  con- 
seils de  préfectures  qui  coûtent  fort  peu  ;  dimi- 
nuez le  nombre  des  préfets,  et,  par  suite,  rédui- 
sez les  abonoenients,  les  loyers,  entretiens  et 
constructions  de  magnitlques  préfectures;  cher- 
chez enfin  vos  sous-préfets  dans  des  hommes  du 
lieu  qui  consentent  a  y  vieillir,  vous  économise- 
rez en  argent  2  misions;  en  affaires,  peines, 
complication  -'nmv»  t'  'emps  perdu,  beaucoup 


^r  anr  les  ponts  et  chaussées,  6i.-iBièors,''lroi 
•<^al  peul-étre  r'OB  nalaroii-^iDent  encore  leu 
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BUDGET  DE  L'iNSTHUCTlON  PUBLIQUE. 

Le  titre  de  ce  dernier  chapitre.  Messieurs,  sug- 
gëre  à  votre  commiesioa  celte  niflexion,  qu'il 
serait  temps  entin  de  voir  substituer,  ou  du  moins 
aioDter  le  mot  éducation  au  mol  inttntclion,  car 
JVdueotton  forme  des  mœurs  et  des  citoyens; 
l'iTutmction  forme  des  esprits  et  des  hommes 
capables,  l'un  ot  l'autre-,  mais,  toutefois,  l'un 
plus  que  l'autre  sont  nécessaires  à  l'Etat. 

Cette  réflexion  conduit  naturellement  votre  corn- 


une  prestation  ii  la  fois  juste  et  nolitiaue  ;  juste, 
parce  que  l'autel  doit  vivre  de  l'autel,  et  que  si 
celte  somme  d'environ  1,100,000  francs  n'était 
pas  fournie  par  l'éducation  même  pour  l'u- 
lage  de  l'éducation,  il  faudrait  U  prendre  sur  le 
total  des  contribuables,  et  la  spécialité  est  ici 
beaucoup  plus  équitable;  politique,  parce  qu'il 
importée  la  sociiité  de  ne  pas  mettre  la  haute 
éducation  au  rabais  dans  un  pays  où  elle  est 
peut-être  déjà  la  passion  d'un  trop^ranU  nombre 
d'bommes.  Les  sophistes  songent  à  ce  qui  brille, 
les  bommea  d'iitat  doivent  songer  à  ce  qui  dure, 
repose  et  conserve,  et,  pour  tout  dire.  Messieurs, 
si  une  foule  d'honorables  familles  ruinées,  pour 
qui  la  hiiute  éducation  e^t  un  droit,  et  qui  ue 


t cuvent  l'obtenir  que  du  Roi,  ne  justifiaient  pas 
!  grand  nombre  de  nos  bourses  tiubliques,  votre 
comiiiisâion  trouverait  peut-être  a  ce  grand  nom- 
bre, l'inconvénient  de  multiplier  trop  un  ordre 
d'enseignement  qui  jette  les  jeunes  gens  bors  de 
leur  carrière  paterneHe  et  encombre  les  roules  de 
l'ambition.  U'aprés  le  sentiment  qui  nous  inspire 
ces  réflexions,  nous  n'avons  pas  besoin  de  dire 
qu'elles  ne  peuvent  s'apnliquer  aux  sémioaires  ; 
la  religion  n'enseigne  qu  à  descendre. 
Votre  commission.  Messieurs,  me  chaîne  d'ex- 

S rimer  l'opinion  qu'il  règne  peut-être  un  peu  trop 
e  luxe  dans  le  premier  chapitre  du  budget  de 
l'Université,  et  qu'elle  en  verrait  avec  plaisir 
reverser  l'excédant  sur  des  dépenses  moins  bien 
b-aitées  dans  ce  même  hudgel.  Elle  ne  peut,  à 
cet  égard,  que  s'en  rapporter  au  zélé  religieux 
et  à  la  sagacité  de  M.  le  grand  maître. 

Le  ministère  de  l'intérieur  préBenle,  dans  les 
chapitres  VI,  VllI  et  XIX  de  son  budget,  environ 
4,3OU,000  francs  de  dépenses  en  capital  de  con- 
structioris,  et  uneévaluation  d'environ  t()  millions 
au  delii  pour  les  compléter. 

Kn  appliquant  à  ces  20  millions  le  principe  que 
nous  avons  posé  pour  les  ponts  et  chaussi^s, 
l'Klat  serait  Rrevé  d'un  million  d'intérêt  et  dégrevé 
d'environ  4  millions  de  charges  pendant  le  temps 
Décessaire  pour  arriver  au  complément  des  cod- 
sbuctious  entreprises. 

HINISTÈHE  DB  LA  GUERRE. 

Votre  commission,  Messieurs,  répète  le  regret 
que  ce  budget  ne  ranpellc  les  êvaluatlouii  des 
uudgels  précédents  qu  en  note  au  lieu  de  le  faire 
par  une  double  colonne;  mais  i-lle  doit  louer  en 
même  temps  do  nouvelles  dispositions  d'ordre 
réel,  qu'elle  désire  voir  conserver  ii  l'avenir. 

La  plus  importante  e.st  celle  qui  établit  dans 
un  tableau  (p.  134)  la  décompôsltioa  de  la  dê- 
pmu  géuAnle  entre  lei  cadres  et  let  sokUti.  de 


manière  à  montrer  d'an  conp  d'œil  bot  quelle 
partie  et  jusqu'à  quelle  concurrence  pourraient 
s'opérer  les  réductions  en  temps  de  paix  ou  les 
augmentations  en  temps  de  guerre. 

Elle  applaudit  aussi  au  sentiment  d'ordre  qui 
a  fait  écarter  de  la  solde  d'activité,  celle  des  of- 
ficiers en  congé  illimité  el  des  cadres  de  rem- 
placement, qui  y  avait  figuré  jusqu'ici. 

Votre  commission  ne  s'est  point  dissimulé  la 
position  emtiarrassante  ad  a  du  se  trouver  le  mi- 
nistre de  la  guerre  devant  le  budget  de  m25. 

Les  résultats  glorieux  et  l'expérience  coûteuse 
d'une  guerre  récente,  lui  ont  imposé,  d'une  part, 
une  augmentation  de  neuf  cents  chevaux  audelà 
de  l'effectif  de  1824  ;  de  l'autre,  celle  d'environ 
deux  mille  quatre  cents  hommes  pour  l'utile  éta- 
blissement de  trente-deux  cadres  de  bataillon, 
qui  servent  de  garantie  en  temps  de  paix,  à  une 
guerre  possible,  et  qui,  dans  ce  cas,  donnerait 
sans  effort,  sans  changement,  sans  nouvelle  créa- 
lion,  toute  l'exteDsion  nécessaire  à  notre  infan- 
terie. Ue  surcroît,  ajouté  au  budget  de  1S24,  nous 
paraît  justifié  par  sa  nécessité  d'une  part,  et  son 
utilitéde  l'autre  ;etob8erveï,Messieurs,que  les  pré- 
visions du  budget  gui  vous  t\iK  présenté  pour  1824, 
étaient  de  194,200,000  francs.  Celui  qu'on  vous 

Srésente  aujourd'hui  contient  ces  trois  articles 
e  plus  et  se  monte  à  4,200,000  francs  de  moins. 
Il  est  vrai  que,  sur  ce  crédit  demandé,  votre 
commission  de  1824  proposa,  et  la  Chambré  ré- 
solut une  diminution  de  4,466,000  francs;  mais 
nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  ici  par  quels 
motifs  étrangers  on  reporta,  en  réduction  sur  deux 
ministères,  Je  déficit  résultant  du  rejet  antérieur 
d'une  loi  de  recette.  Cette  réduction  non  motivée, 
non  imputée,  fut  jetée  comme  indifféreole  sur 
deux  administrations  où  les  dépenses  extraordi- 
naires d'une  guerre  imminente  devaient  absorber 
sans  peine  leur  déficit. 

Il  faut  donc  bien  fixer  ses  idées  sur  ce  point, 
qu'eti  1824,  le  budget  de  la  guerre  éuit  réelle- 
ment de  194,200,000  francs,  et  cela  posé,  votre 
commission,  en  le  confrontrant  à  celui  de  1625, 
voit  que  ce  dernier,  malgré  les  augmentations 
dont  nous  avons  parlé,  ne  se  monte  qu'à 
190  millions  et  offre,  par  conséquenl,  une  réduc- 
tion de  4,200,000  francs. 

Cette  économie  comparée,  provient  de  3  millions 
de  diminntion  sur  l'habillement  rharnachement 
quiétaientune  réduction  prévue;  d'un  millionsur 
les  remontes  et  le  matériel  du  génie;  et  d'en- 
viron 1,200,000  francs  sur  les  chapitres  de  chauf- 
fage et  éclairage,  hôpitaux,  casernements,  marche 
et  transport,  dépôt  de  la  guerre  et  dépenses  tem- 
poraires, total  :  .'>,200,000  francs  qui  se  compo- 
sent en  partie  (Kir  1  million  d'augmentation  sur 
les  dépenses  d'adminjatrslioit  centrale,  solde 
d'activité ,  subsistances  militaires  et  recrute- 
ments. 

Mous  allons,  Messieurs,  jeter  un  coup  d'œil  sur 
chacun  des  chapitres  de  ce  ministère.  Le  retour 
de  la  paix,  qui  en  alTermit  les  bases,  et  la  sep- 
tennalité  qui  ouvre  une  carrière  uniforme  à  nos 
institutions,  nous  serviront  d'excuse  pour  donner 
quelque  étendue  à  cette  revue.  Quoique  voira 
comniission  ne  se  dissimule  pas  qu'une  modidca- 
tion  de  système  pourrait  obtenir  de  cette  admi- 
nistration de  Krandes  économies,  elle  seul  aussi 
Joe  le  temps  doit  mûrir  ces  idées  ;  elle  se  bornera 
onc,  pour  csUe  année,  k  appeler  voire  attention 
iur  les  écODomies  partlellea  qui  naîtront  de  son 
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CHAPlTltS  l'RBMIHIt, 

Àdminiitraiion  centrale, 

NouB  n'avons  point,  Meesieure,  d'obeerration  à 
vous  présenter  sur  les  191 ,000  francs  d'exçàlant 
qui  ressortenl  des  articles  2,  3  ut  4  de  ce  cha- 
pitre; parce  qu'ils  se  résûlvegt  en  écODomie,  sur 
le  chapitre  dea  subsislances,  dont  nous  parlerona 
ci-aprcs.  Nous  ferons  seuleijicDt  remarquer  que 
le  uombre  des  employés,  article  2,  |ior(e  par  er- 
reur à  trois  cents  quaraute,  nombre  égal  auchir- 
fre  de  1824,  est  efrectiïemeot  angmeqtÉ  de  cin- 
quante-trois par  la  place  de  secrétaire  général, 
auparavant  vacante,  et  par  la  rêtinioa  de  la  di- 
rection générale  d^a  subsistances. 


SoUe  d'activité  et  abonnemeitlê. 

Ce  chapitre  s'élevait  dans  le  budget  de  1S24  | 
106,810,000  francs.  Il  est  porté  dans  celui  de 
1825  h  107,091,000  francs;  augmentation 
281,000  francs;  mais  comme  il  est  en  mâme 
temps  dégrevé  la  de  somme  de  1,062,000  francs, 
montant  des  soldes  de  congés  iljimilés  qui, 
dans  le  premier  de  ces  budgets,  disaient  par- 
tie du  second  chapitre,  et  qui,  dans  le  deuxième, 
se  trouvent  plus  convenablement  classés  au  cha- 
pitre des  dépenses  temporaires  l'augmentation 
ridelle  du  sepood  chapitre  est  de  1,343,000  ft-ancs, 
qu'on  doit  imputer  aux  accroissements  d'hommes 
et  de  chevauxdoiit  nousavongparléci-dessua  (1). 

La  solde  dedisponibilité se monteà  3,337,800  fr. 
De  justes  et  nficyssairea  promotions  ont  récom- 

Eensé  l'armée  d'Espagne,  sans  accroître  sur  le 
udgct,  le  nombre  et  le  traitement  des  ofMciers 
génemux,  Ue  niinistre  doit  en  être  loué;  mais, 
toutefois,  le  principe  de  la  solda  de  disponibilité, 
sa  multiplicetion,  sa  répartition  même,  n'a  pu  se 
concilier  l'approbation  de  votre  commission.  Dea 
deux  classes  qui  la  composent,  l'une  reooit  les 
deux  tiers,  l'autre  les  quatre  cinquièmes  du  trai- 
tement d'activité.  Mais,  Hessienra,  ai  l'on  dit  que 
roftlcier  géuéral  a  besoin  d'une  proportion  plus 
forte  pour  soutenir  son  rang,  oserail-on  dira  que 
le  lieutenant,  qui  n'a  que  r,500  francs  de  paye, 
a  besoin  d'une  proportion  plus  faible  pour  sou- 
tenir son  existence  ¥  En  attendant  que  le  ministre 
de  la  guerre  entre  &  oet  égard  dans  un  sys- 
tème d'économie  et  de  justice,  dont  nous  devons 
le  croire  pénétré,  votre  commission,  Uessieurs,  a 
cru  devoir  lui  en  frayer  la  route,  en  attaquant, 
pour  la  premiérj  fois,  une  dépense  qui  est  de- 
puis longtemps,  et  sans  fruit,  robJKl  de  vos  ré- 
clamations annuelles.  Létaux  uniforme  des  deux 
tiers  produirait  environ  500,000  francs  d'écono^ 
mie;  voulant  laisser  au  minis^e  le  temps  de  dé- 
velopper des  améliorations  psgt-étre  plus  ëten-^ 
dui's,  nous  vous  proposons  de  retrancner  seulor 
menl  ta  somme  de  300,000  francs  sur  ce  chapitre. 
Votre  commissian,  en  louant  les  bons  services 
de  la  gendarmerie  (art.  7),  a  vu  avec  plaisir 
la  légère  augmentation  accordée  aux  oftioiers  de 
cti  rnrps  dévoué  et  infatigable.  Puisie  oette  écono- 
mie bien  entendue,  permettre  d'étendre  cet  avan-^ 


tage  aux  sons-officiera  et  gendarmes,  sans  que 
lea  charges  du  peuple  ep  soient  accrues  ! 

Les  suisses  de  ta  garde  royale  (art.  8),  ont 
i^prouïé  un  complément  d'environ  six  cents 
hommes,  et  l'infanterie  de  lieue  d'environ  quinze 
cents.  Cependant  la  solde  de  rinfaDterienedepasH 
que  d'environ  un  million  le  chiUre  de  1834, 
grftce  aux  déductions  qui  ont  été  portées  • 
800,000  francs  de  plus  qu'en  1824,  en  vertu  d'un 
système,  peut-être  trop  prodigue,  de  eongés. 

Sur  la  solde  de  la  cavalerie  (art.  8),  l'augmen- 
tation de  200,000  francs  a  paru  à  votre  commis- 
sion suflisamment  jusliHée  pour  ta  réintégration 
des  sous-lieutenants  de  la  garde,  dont  le  dédou- 
blement avait  produit  de  mauvais  effets.  Cette 
dépense,  qui  n'est  qu'un  retour  à  l'ordre  précâ^ 
dent,  et  l'augmentation  des  abonnements,  sont 
également  balancées  par  la  déduction  des  congés. 

Lasolde  et  l'abonnement  de  l'artillerie  sont  aug- 
mentés d'environ  350.0UO  francs  par  une  hausse 
dn  solde  et  un  accroissement  de  quatre-vingts 
neuf  hommes-  La  compensation  produile  par 
l'augmentation  des  congés  réduit  encora  œt  ac- 
croissement de  dépense  a  138,000  francs. 

L'augmentation  de  cinq  cent  vingt-six  homiQflB 
sur  l'arme  du  génie  (art.  11),  ajoute  k  la  soldfl  et 
à  l'abonnement  93,000  francs  que  lea  mâmsa 
moyens  de  déduation  réduisent  a  f>6,000  francs. 

Celle  de  soixante  et  oote  hommes  surl'artidla  du 
train  (art.  12),  est  réduite  de  même  de  35,000  fr. 
à  23,000. 

La  solde  des  compagnies  sédentaires  (art.  13), 
éprouve  par  les  mémos  motifs,  et  par  une  Itaère 
diminution  d'hommes,  une  économie  de  28,000  fr. 

Bnlln,  les  indemnités  de  route  (art.  14),  présen- 
tent une  réduction  de  100,000  francs. 

Bur  ces  économies  on  sur  ces  dimlDUtiODs.  dang 
l'accroissement  de  la  dépense,  votre  commission 
n'a  pu  se  dispenser  de  remarquer  que  touteq 
étaient  dues  h  ud  système  d'extension  dans  lea 
congés  militaires,  qril  (aot  plaindre  la  ministre 
d'être  en  quelque  aorte  obbgé  d'étendre  au  deU 
des  boDrses  ordinaires. 


Maiton  mititaire  du  Roi, 

Votre  commission.  Messieurs,  n'a  aucune  ob- 
servation b  vous  présenter  sur  ce  clupltre. 


SvbtitlMieas  mUitairt: 

La  commission,  rappronhant  l'article  l**  de  ca 
chapitre  des  articles  2,  3  et  4  dn  chapitre 
!•'  trouve,  par  la  comparaUoa  de  l'un  et  de 
l'autre,  que  la  suppression  do  la  direction  géné- 
rale des  subsistances  et  la  fusion  de  ses  bureaux 
dans  ceax  de  l'administration  centrale,  produit, 
compensation  feite  dea  deux  chapitres,  une  éco- 
nomie  d'environ  60,000  francs.  On  peut  espérer 
que  la  réunion  des  inspecteurs  généraux  aux 
Intendances,  procurera  encore  32,00Q  francs  d'é- 
conomie sans  porter  d'augmentation  sur  le  crédit 
des  intendances  militaires. 

Votre  commission  n'a  point  d'observations  à 
faire  BQr  le  più  des  vivrea-paln.  qui  est  le  mAmft 
qu'en  1824,  ni  sur  celui  des  Uùuides,  dont  la 
oèpréidstioii  a  produit  environ  1W,D00  franot 
d'Mmonile  sur  le  erÂUt  de  cet  uUde. 
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L'augmentation  d'environ  900  chevaux  ift- 
rroK  de  650,000  francs  la  dépenu  des  fourrages. 
Ils  sont  rourulspar  dea  entreprlaee  locales,  mé- 
thode d'appro  vision  sèment  que  votre  commission 
EJmerait  a  voir  propager. 

La  dépense  des  approvisionnements  de  ré- 
serve. Qpl,  quoique  diminuée,  se  monte  encore 
b  167,yl)0  fiancs,  disparaîtrait  peut-être  du  bud- 
get si  on  y  substituait  des  marcbés  locaux  avec 
de  crands  propriitaires. 

Votre  commission,  instruite  par  les  mé- 
comptes Rcheux,  et  par  suite  ruineux,  qui  ont 
ouvert  la  campagne  d'Espagne  de  l'abus  des 
marchi^a  pénéraux  qui  peuvent  concentrer  dans 
une  main  cupide  des  bénôliccs  immenses  et  qiiel- 

3uufois  condamnables,  a  vu  avec  intérêt  que  lu 
ernier  miniaire  de  la  cuerre  s'était  occupé  du 
Elan  d'adjuger  les  marches  qui  en  sont  suscep- 
liles,  et  particulièrement  ceux  des  grains,  par 
divisions  militaires,  à  des  propriétaires  en  état  de 
fournir  des  cautionnements  proportionnés  et  de 
gu^er  chei  eux  les  subsistances.  Beaucoup  de 
renseignements  ont  été  fournis  k  votre  commis- 
sion sur  cette  question  encore  en  litige.  Bile  se 
bornera  il  observer  que,  si  cette  mesure  élalt  re- 
connue praticable,  des  marchés  conclus  pour  un 
certain  nombre  d'années  exempteraient  les  bud- 

EEts  de  prévisions  douteuses  et  sinipli lieraient 
Ëaucoup  les  comptes. 

Votre  commission  émet  le  vœu  que  les 
grains  destinés  aux  armées  françaises,  bors  des 
frontières,  mais  à  une  proximité  suflisantG, 
Bolcnl,  i  l'avenir,  achetés  en  France, 

CHAPITBB  V, 

Chauffage,  éelairagt. 

La  compensation  de  l'augmentation  d'hommea 
■vec  celle  des  congés,  laisse  l'article  chauffage  k 
peu  prés  au  même  taux  que  l'année  passée.  L'é- 
clairage des  casernes  hors  do  Paris  étant  com- 
pensé par  l'abandon  qu'on  a  de  nouveau  fait  aux 
corps,  de  leurs  fumiers,  en  les  chargeant  de  l'é- 
clairagc,  il  en  résulte  une  économie  d'environ 
260,000  francs. 

GUAPITRB  TI, 

HaHU^mtnt  H  hamaohimnit. 

L'habillement,  qui  s'était  élevé,  en  1824,  à 
environ  2  millions  de  plus  qu'en  1825,  à  ralsoD 
de  la  guerre,  éprouve,  en  1825,  la  rédacUon  du 
ces  mêmes  2  millions,  malgré  t'augmontation  de 
1,600  hommes  sur  l'erfectii.  On  troavo  de  plus, 
dus  l'excédant  des  réserves  de  mises  complétées 
pour  la  guerre,  une  économie  du  860,000  liraoca, 
en  sorte  que  ce  chapitre  offre,  sur  le  lenl  ar- 
ticle de  l'habillement,  une  diminution  d'environ 
2,700,000  francs.  Dans  l'article,  frais  accessoire*, 
la  suppression  des  inspecteurs  des  manufactures 
de  dnps,  réunie  à  l'iutcndanco  et  celle  de  l'ha- 
bUlement  des  troupes  destinées  aux  colonies, 
produit  une  réduction  de  1i>0,000  francs.  Butin, 
aans  l'article  harnachement,  divers  changements 
•doplés,  quittés  et  repris,  dans  la  fourniture  des 
Mllea  et  des  couvertures,  produisent  encore  une 
dtmlnotlou   d'environ    10(),000  francs,  dont  ' 


réntltit  tnntagenx  n'empêche  pu  votre  oom- 
'  s  voir  avw  peine  cette  mobUilA  de  d^ 


mÎBdon  de  i 


tails,  qui,  sans  profll  pour  l'Iltal,  fatigue  la* 
troupes  et  obftre  les  ortlcieFS. 

CHAPITRE  VU, 

Bâpitauce. 

La  journée  d'hOpltal  a  été  réduite  de  t  cen- 
time. Cette  économie  surpasse  la  surcharge  qui 
résuite  de  l'augmentation  de  l'effectif, 

CHAPITRE  Vin. 
Casernement. 

Le  prix  élevé  des  loyers  d*entretlen  et  d'oc- 
cupation des  lits  militaires,  a  appelé  l'attention 
de  votre  commission.  Il  résulte  des  renseigne- 
ments qui  lui  ont  été  fournis,  qus,  quand  le 
marclié  de  la  troupe  de  ligne  fut  renouvelé,  en 
1822  pour  dix-huit  ans,  la  compagqie  qui  le 
tenait  précédemment  refusa  de  le  conliauer  au 
rabais  od  il  fut  porté.  C'est  peut-être.  Messieurs, 
une  singulière  disparate  que  des  marchés  de 
dix-huit  ans  el  un  contrôle  annuel.  Cependant  les 
nrerniers  sont  indispensables,  ils  sont  lu  solidité, 
ta  garantie,  la  sécurité  de  l'administration;  nous 
les  voudrions  tels  pour  tout  ce  qui  en  est  sus- 
ceptible -,  mais  l'ordre  et  )a  conséquence,  l'exac- 
titude légale  exigeraient  peut-être  un  mode  tel 
que  des  choses  engagées  a  longs  termes,  après 
avoir  été  discutées  la  première  année,  rcasassent 
d'être  soumises  au  contrêle  dans  tes  apnées  sub- 
séquentes. 

La  ralentissement  de  la  confection  des  cou- 
chettes de  fer  procure  k  ce  chapitre  nne  écono- 
mie ds  140,000  francs.  Volru  commission  peqt 
rarement  censurer  une  économie  ;  cependant  il 
lui  est  dlfflcite  d'approuver  celle  qui,  d'une  part, 
retarde  une  amélioration  utile  pour  l'armée,  et, 
de  l'autre,  retarde  d'autant  l'économie  à  obtenir 
un  jour  sur  lu  bail  de  la  location  des  lits  mili- 
taires. 


Votre  commission,  Hcsileurs,  n'a  point  d'ob- 
■ervations  à  tous  présenter  sur  ce  chapitre. 


CBAmRB  X, 
Juttice  mititairt. 


CHAPITRE  XI. 

Remontu. 

Ce  chapitre,  réduit  en  1625  de  658,000  frsncs 
par  la  diminution  des  achats,  est  loin  encore 
d'oiïrlr  une  perspective  satishlsante.  L'admi- 
nistration qui  préside  «px  remontes  devrait, 
pour  ainsi  dire,  n'être  online  aeule  et  même  avec 
celle  qui  dirige  les  bai«a.  Gela  ne  peut  «tre  ainsi 
dam  nos  classlfioations  recau,  et  il  eu  résulte 
neceualrement  peu  d'harannle  dus  leur  marche 
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et  leur  tendance.  L'administration  des  remontes 
veut  trouver  des  chevaux  de  la  taille  exigée  et  au 
prix  du  tarif  ;  elle  commence,  et  c'est  ce  qu'elle 
a  fait  récemment,  par  les  demander  à  la  France  ; 
mais  leur  petit  nombre  les  met  à  TenclKVe  ;  la 
concurrence  du  commerce  hausse  le  prix  ;  il  faut 
courir  en  Allemagne,  oti  retendue  et  le  nombre 
des  haras  ont  rendu  communes  les  qualités  qui 
sont  encore  rares  en  France.  L'administration 
des  haras  dit  au  ministère  de  la  guerre  :  si  vous 
voulez  trouver  Tabondance  en  France,  baissez 
votre  taille  de  six  lignes  et  haussez  vos  prix  de 
125  francs  (ce  qui,  par  parenthèse,  renchérirait 
de  500,000  francs  l'entretien  de  remonte  an- 
nuelle). Mais  qu*arrive»t-il  ?  Le  commerce  hausse- 
rait ses  prix  d'autant  ;  sa  concurrence  ne  cesse- 
rait pas  d'être  redoutable;  peut-être  la  France 
ne  suffirait-elle  pas  encore,  et  on  aurait  fait  sans 
fruits  de  f&cheuses  innovations.  Disons-le  fran- 
chement, il  est  désirable,  mais  difficile  de  voir 
de  sitôt  en  France  un  accroissement  et  une  amé- 
lioration à  la  fois  qui  permettent  de  renoncer  aux 
achats  étrangers. 

CHAPITRE  XII. 

Artillerie  (mate'riel). 

Ce  chapitre  invariablement  fixé  chaque  année 
au  chiffre  de  7,600,000  francs,  subit  cependant 
une  réduction  en  1825,  par  la  surcharge  qu'on  lui 
impose,  sans  compensation,  d'une  dépense  de 
315,000  francs  pour  l'entretien  des  armes  qui  était 
auparavant  à  la  charge  des  masses  et  compris 
dans  les  abonnements.  Ce  changement  est  réelle- 
ment avantageux,  il  doit  en  résulter  un  entretien 
mieux  entendu  et  par  suite  une  diminution  de 
dépense.  La  réduction  équivalentede315,000franc8 
ne  s'est  pas  opérée  sur  les  abonnements,  parce 
qu'ils  ont  été  chargés  d'autres  frais,  dont  le  déiail 
minutieux  occuperait  sans  fruit  l'attention  de  la 
Chambre.  Le  seul  point  qui  frappe  vivement  votre 
commission,  c'est  que.  par  le  résultat  de  ce  revi- 
rement, on  retranche  315,000  francs  à  la  fabrica- 
tion des  armes  et  à  l'achat  des  approvisionne- 
ments qui,  au  contraire,  sollicitent  impérieuse- 
ment des  augmentations.  Au  fait,  Messieurs,  le 
matériel  de  Tartillerie  demande  50  millions  pour 
être  sur  un  |)ied  complet  et  respectable  ;  il  im- 
porte d'y  arriver  en  très-peu  d'années.  A  qui  de- 
manderons-nous cette  somme  sans  grossir  le  bud- 
get ?  Nous  avons  déjà  répondu  à  cette  question  et 
nous  devons  ajouter  que  le  jour  qu'on  entrera 
dans  cette  voie,  le  budget  de  l'entretien  de  l'ar- 
tillerie sera  immédiatement  réduit  à  3,600,000  fr.; 
économie  :  4  millions. 

CHAPITRE  XIV. 
Génie. 

Ce  chapitre,  porté  dans  les  budgets  précédents 
pour  8  millions,  est  réduit  dans  celui  de  1825  à 
7,600,000  francs;  économie  de  400,000  francs  qui 
se  prend  sur  l'achat  de  terrains  à  réunir  aux  forti- 
fications et  sur  les  frais  de  reconstruction  des 
ouvrages.  Votre  commission  ne  peut  s'empêcher 
de  remarquer  que  les  économies  qui  portent  sur 
de  tels  objets,  sont  des  emprunts  à  gros  intérêts, 
qu'il  faudra  payer  dans  un  budget  futur.  Elle  doit 
dire  du  génie,  et  peut-être  &  plus  forte  raison 
encore  ce  qu'elle  vient  de  vous  dire  de  Tartille- 
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rie.  Il  importe  à  la  gloire,  comme  à*la  sécurité  de 
la  France  que  les  fortifications  et' les  établisse- 
ments militaires  obtiennent  sans  délai,  c'est-à- 
dire  dans  le  moindre  cours  d*année  possible, 
une  restauration  qui  mette,  pour  ainsi,  a  neuf  et 
au  complet,  le  système  que  nous  possédons.  On 
peut  évaluer  à  60  millions  cette  dépense.  On  voit 

3ue  l'économie  de  dépense  annuelle  serait  loin 
'égaler  l'intérêt  du  capital  employé;  mais  nous 
ne  faisons  pas  ici  une  compensation  d'économie, 
mais  un  calcul  de  nécessité. 


CHAPITRE  XV. 

Dépôt  de  la  guerre  et  carte  de  France. 

Dans  le  courant  de  1825,  le  dépôt  de  la 
guerre,  fidèle  à  sa  promesse,  mettra  en  vente  les 
deux  premières  feuilles  de  la  grande  carte  de 
France.  Cet  ouvrage  monumental,  construit  sur 
des  données  qui  n'existaient  pas  du  temps  de 
Casâini,  présentera  un  degré  d  exactitude  et  do 
précision,  que  tout  le  génie  de  cet  homme  illustre 
aurait  vainement  tenté  d'atteindre. 

CHAPITRE  XVI. 

Ecoles  militaires, 

La  suppression  de  70  élèves  de  la  Flèche, 
celle  du  manège  de  Saint-Cyr,  et  quelques  autres 
articles,  portent  sur  ce  chapitre  une  réduction  de 
172,000  francs  qui  est  compensée  par  deux  créa- 
tions nouvelles,  l'école  de  cavalerie  de  Versailles, 
substituée  à  celle  de  Saumur.  et  une  école  de  trom- 
pettes. L'administration  de  la  guerre  soutient  la 
nécessité  de  cette  école  unique  pour  former  à  la 
cavalerie  une  sonnerie  unirorme,  et  des  sujets 
dont  elle  se  plaint  de  manquer.  Votre  commis* 
sion,  non  sufnsamment convaincue  par  ces  motifs, 
m'a  chargé.  Messieurs,  de  vous  proposer  la  sup- 
pression des  37,000  francs  que  coûte  cette  école. 


CHAPITRE  XVII  ET  DERNIER. 

Dépenses  temporaires. 

Ce  chapitre  s'élève  à  529,000  francs  de  moins 
que  dans  le  budget  de  1824.  quoiqu'il  soit  accru 
de  la  solde  des  congés  illimités  qui,  en  1824,  était 
comprise  pour  1,062,000  francs  dans  la  solde 
d'activité,  et  l'est  cette  année  pour  770,000 
francs  dans  les  dépenses  temporaires.  Cette  di- 
minution provient  principalementes  des  extinc- 
tions. 

Sous  ce  titre  de  dépenses  temporaires,  sont 
compris  trois  sortes  de  traitements  militaires.  La 
première,  la  solde  de  non-activité,  a  éprouvé  une 
réduction  de  plus  de  1,000  officiers,  et  compen- 
sation faite  des  extinctions,  presque  doubles  de 
celles  de  l'an  passé,  elle  offre  une  réduction  de 
dépenses  d'environ  1,400,000  francs. 

La  seconde,  celle  des  officiers  en  congé  illi- 
mité et  des  cadres  de  remplacement,  qui  ne  sont 
qu'unebranche  de  la  non-activité,  a  éprouvé  une 
réduction  d'environ  300,000  francs. 

La  troisième,  celle  des  réformes.  Sa  partie 
spôcialet  qui  d'après  la  loi  du  15  mai  1818,  eût  dû 
s'éteindre  en  1823,  n'a  disparu  aubudget  de  1824, 
qa'à  concurrence  de  441,000  fkancs,  parce  qu'on  a 
trouvé  économie  bot  la  solde  d'acdviié  à  y  ad- 
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mettre,  par  l'ordonnance  de  février  1823,  de  nou- 
veaux titulaires  à  concurrence  d'une  somme  de 
185,000  francs  qui  ne  s'éteindra  qu'en  1826.  À 
l'égard  des  réformes  ordinaires,  leur  sort,  égal 
au  minimum  de  la  pension  de  retraite  de  chaque 
grade,  est  auiourd'tiui  réglé  par  l'ordonnance  de 
février  1823. 

Votre  commission,  en  entrant  dans  ces  détails, 
ne  peut  s*empéctaer  d'articuler  la  triste  réflexion 
qui  s'est  emparé  d'elle  à  la  vue  des  nombreuses 
et  onéreuses  métamorphoses,  que  les  armées  du 
nouveau  Kercès  nous  ont  léguées.  Avant  la  Révo- 
lution, on  ne  connaissait  en  France,  dans  l'état 
militaire,  que  trois  existences  :  l'activité,  la  ré- 
forme, la  retraite.  Les  officiers  généraux  non 
employés  ne  recevaient  même  pas  de  traitement. 
Ils  avaient,  il  est  vrai^  des  existences  person* 
neiles;  aujourd'hui,  ils  n'ont  souvent  d'autre 
fortune  que  leur  gloire. 

c  Dans  le  temps  présent,  ces  classes  de  traite- 
ments sont  doublées,  et  nous  avons  la  solde  d'ac- 
tivité, celle  de  disponibilité,  celle  de  non-activité, 
celle  de  congé  illimité,  la  réforme,  la  retraite  en-r 
fin,  dont  l'énorme  budget  est  encore  aujourd'hui 
de  trois  cinquièmes  au  delà  des  limites  que  les 
lois  lui  ont  assignées. 

L'article  du  traitement  temporaire  des   em- 

lovés    réformés   présente    une    réduction  de 
6,000  francs, 

Nous  avons  à  peu  nros  terminé.  Messieurs, 
l'examen  du  budget  de  la  guerre. 

Ge  budget,  étant  de  beaucoup  inférieur  à 
celui  de  182 i,  trop  coiltcux  cependant  sous  de 
certains  rapports,  mais  insuffisant  sous  plusieurs 
autres,  riche  en  économie  futures,  mais  offrant 
peu  de  prises  aux  économies  immédiates,  votre 
commission  ne  peut  vous  présenter  sur  son 
ensemble  que  137.000  francs  de  réduction. 
Voici  comment  :  la  récapitulation  de  celles 
qu'elle  vous  a  proposées  donne,  il  est  vrai, 
une  somme  de  337,000  francs;  mais  en  por- 
tant quelque  sévérité  sur  les  dépenses  qui  lui 
ont  paru  superflues,  elle  a  cru  de  son  devoir,  et 
conforme  à  votre  pensée,  de  porter  aussi  le  re- 
gard de  la  justice,  de  la  r(K:on naissance,  de  l'hu- 
manité même,  sur  un  secours  qu'elle  a}jugé  bien 
au-dessous  de  notre  dette  à  tous.  En  un  mot.  Mes- 
sieurs, votre  commission  n'a  pu  revoir  la  Cham- 
bre de  1815,  sans  songer  à  la  Vendée,  secourue 
jusqu'ici  d'une  parcimonieuse  aumône  qui  n'y 
atteint  pas  la  dixième  partie  de  ses  nobles  mi- 
sère?, uès  l'année  passé,  la  Chambre  avait  donné 
l'utile  exemple  d'accroître  de  34,000  francs  le 
stérile  budget  des  dé[)arlements  de  TOuest.  De 
grandes  promesses  étaient  faites;  ces  départe- 
ments en  goûtaient  déjà  l'espérance,  mais  elles 
se  sont  réduites  à  une  fiiible  augmentation  de 
50,000  francs,  et  l'honorable  ministre  de  la  guerre, 
dont  on  ne  peut  pas  plus  soupçonner  les  senti- 
ments que  la  valeur,  enchaîné  par  la  lettre  ri- 
foureuse  de  son  chiffre,  n'a  pas  cru  pouvoir 
lever  ce  secours  au  delà  de  300,000  francs.  Votre 
commission.  Messieurs,  a  cru  répondre  à  sa  pen- 
sée comme  à  vos  sentiments,  en  prenant  sur  les 
retranchements  qu'elle  avait  faits  pour  ajouter 
200,000  francs  à  cet  article,  et  le  porter  ainsi  à 
500,000  francs.  11  résulte  de  ce  revirement,  con- 
forme À  l'exemple  que  vous  avez  donné  l'an  passé, 
que  votre  commission  vous  propose  seulement 
comme  nous  venons  de  te  dire,  une  économie  de 
137,000  francs  sur  Tensemble  du  bud{;et  de  ia 
guerre,  doot  le  crédit  se  trouvera  ainsi  réduit  à 
189,863,000  francs. 

Mais,  Mesoieurs,  le  texte  de  cet  article  n*a  pas 


moins  fait  sentir  à  votre  commission  la  nécessité 
d'une  explication  plus  importante  encore  que 
l'amendement,  et  sans  laquelle  l'acte  de  vrai  pa- 
triotisme que  nous  vous  demandons  serait  prooa- 
blement  inutile.  Pardonnez-nous  la  nécessité 
d'allonger  encore  un  peu  ce  développement. 

L'article  du  budget,  dont  nous  sollicitons  la 
modification,  est  conçu  en  ces  termes  :  n  Secours 
aux  militaires  blessés  des  armé  es  royales  de  V  Ouest 
ne  jouissant  d* aucune  pension»  t^  Ce  texte,  infini- 
ment rigoureux,  comme  nous  allons  le  prouver, 
ce  texte,  remarquez-le  bien.  Messieurs,  n'est  point 
une  loi,  ce  n'est  que  l'énoncé  d'une  des  dépenses 
qui  composera  lecrédit  total  demandé  par  rarticle2 
du  projet  de  loi.  11  n'est  donc  point  impérieux. 
11  dépend  du  ministre  de  le  proportionner  aux 
besoins,  à  la  justice,  à  la  charité  même.  Cepen- 
dant, la  sévère  rectitude  avec  laquelle  on  s'y  est 
constamment  conformé,  iointe  à  la  modicité  de 
la  somme,  a  laissé  dans  Pinfortune  une  immense 
quantité  de  ces  héros  qui  enlevaient,  le  bâton  à 
la  main,  les  canons  de  la  République,  et  qui, 
après  avoir  battu  ses  armées,  jeûnaient  plutôt  aue 
d^enlever  un  pain  ou  une  pomme  de  terre.  Ces 
martyrs  de  ia  monarchie  n'avaient  pas  tous  le 
bonheur  d'être  blessés  ;  ils  n'étaient  que  vieux, 
infirmes,  privés  de  leurs  maisons  brûlées  et  de 
leurs  champs  dévastés,  chargés  de  misère  et  de 
gloire,  ils  ne  pouvaient  rien  obtenir. 

Cependant,  après  que  dans  la  session  de  1821, 
les  armées  de  l'Ouest  eurent  obtenu  cette  modeste 
augmentation  qui  portait  leurs  secours  de 
215,000  francs  à  250,000  francs,  et  refilait  que  la 
somme  ne  diminuerait  pas  par  ces  extinctions, 
une  ordonnance  du  3  décembre  1823  intervint 
pour  régler  l'emploi  du  secours.  Les  départe- 
ments de  l'Ouest  qui  l'attendaient  impatiemment 
virent  avec  découragement  qu'elle  ne  changeait 
rien  au  texte  dont  ils  souffraient.  Quoique  l^rti- 
cle  3  n'y  parle  des  militaires  blessés  que  dans  un 
ordre  de  priorité,  toute  la  teneur  de  l'ordonnance, 
et  notamment  l'article  4,  indique  suffisamment 

3ue  ce  n'est  que  d'eux  qu'elle  s'occupe,  fin  vain 
es  infortunés  cherchent  à  se  sauver  par  l'ambi- 
guïté (extrêmement  remarquable,  il  faut  l'avouer). 


'admettentqi „ 

V  a  1)1  us,  comme  et  le  texte  du  budget  et  celui  de 
loruonuance  répètent  ces  mots  t  Se  jouissant 
d'aucune  pension,  comme  aucune  exception,  au- 
cune explication  n'est  faite,  aucune  compensation 
admise,  il  en  résulte  que,  tandis  que  l'article  2  de 
l'ordonnance  accorde  à  l'ancien  soldat  sous-ofQ- 
cier  blessé  100  francs  de  pension,  si  cet  homme 
en  a  déjà  obtenu  une  de  50  francs,  on  lui  oppose 
le  texte  ne  jouissant  d\iucune  pension^  et  il  ne 
peut  pas  même  obtenir  les  50  francs  qui  complé- 
teraient les  100  francs  auxquels  il  a  droit. 

Votre  commission.  Messieurs,  se  reprocherait 
d'abuser  de  vos  moments,  même  pour  un  objets! 
grave,  si  le  passé  et  le  présent  même  ne  démon- 
traient pas  qu'il  importe  que  ia  Chambre  prenne 
sur  elle,  ce  qui  ne  devrait  pas  être  nécessaire, 
d'amender  le  texte  pour  soustraire  l'administra- 
tion à  un  scrupule  de  conscience  qui  fait  gémir 
plusieurs  départements,  et  aliénerait  une  foule  de 
cœurs,  si  leur  dévouement  était  moins  invétéré. 
La  rectitude  rigoureuse  avec  laquelle  le  ministère 
s'est  conformé  dans  la  pratique  et  dans  l'ordon- 
nance, au  text^qulporiàii:  Secours  aux militaireê 
blesêéê  ne  jouissant  d'aucune  pension,  comme  s'il 
était  uue  loi,  loi  fera  sans  doute  observer,  avec 
une  égale  rectitude,  un  nouveau  texte  dont  ia 
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latitude  ouvrira  la  pofte  des  secours  à  la  foule  de 
nobles  indlgeuts  qui  en  manquent.  Ce  texte  sup^ 
primerait  Tetroite  limite  imposée  par  les  mots 
blessés  et  ne  jouissarU  d*aueune  pension;  il  recti-* 
fierait  le  mot  orpheHns^  employé  presque  inutile- 
ment dans  Tordonnance,  puisque  les  orphelins  de 
ces  vieilles  guerres  peuvent  être  aujourd'hui  des 

frands-pères  ;  enfin,  il  substituerait  le  mot  hommes 
celui  de  militaireà,  qui  rentre  trop  étroitement 
dans  le  sens  des  communes  ordonnances  de  la 
guerre,  et  qui,  quoique  en  admettant  à  ce  titre  tous 
ceux  qui  ont  pris  les  armes,  n'importe  à  quelle 
époque,  ni  pour  quel  temps,  en  exclut  cependant 
et  les  pasteurs  qui  ont  accompagné,  encouragé, 
consolé  leurs  paroisses,  et  beaucoup  d'autres 
hommes  qui  ont  suivi  les  armées. 

Ce  texte,  ainsi  modifié,  porterait  simplement  : 
Secours  aux  hommes  qui  ont  fait  partie  des  armées 
de  rOuést,  et  à  leurs  veuves  et  enfants,  500,000 
franos»  C'est  sous  cette  forme  que  votre  commis^- 
sion  émet  le  vœu  de  le  voir  énoncer  dans  le  bud- 
get de  1826. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs)  à  des  ftmes  telles  que 
les  vôtres  que  nous  oserons  demander  pardon  de 
ce  long,  mais  indispensable  développement. 

Le  budget  des  poudres  et  salpêtres  n'est  porté 
que  pour  ordre,  et  se  compense,  à  cela  près^  d^un 
excédant  de  recelte  de  2,6^'i2  francs. 

Votre  commission  vous  propose,  Messietirs,  d'al- 
louer aux  dépenses  du  ministère  de  la  guerre 
pour  l'exercice  de  1825,  la  somme  de  189,863,000 
francs* 

MlNIStÉRE  DE  LÀ  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

En  se  livrant  à  l'examen  du  budget  do  minis- 
tère de  la  marine,  votre  commission,  Messieurs, 
a  remarqué  la  constance  avec  laquelle,  d'année 
en  année,  il  renroduit,  à  côté  du  crédit  demandé^ 
une  colonne  inoicative  du  crédit  qu'il  juge  néces- 
saire. Ce  crédit  se  reporte  à  un  budget  systéma- 
tique présenté  en  1820,  et  dont  nous  ne  préten- 
dons pks  préjuger  le  mérite,  mais  seulement  ap- 
prouver ndée. 

Quoique  les  prévisions  de  ce  ministère  soient 
toujours  les  mêmes  en  bloc,  comme  elles  diffèrent 
nécessairement  dans  une  partie  des  détails,  votre 
commission,  dans  le  même  esprit  d*ordre  dont 
elle  vous  a  déjà  entretenus,  regrette  qu'une  co- 
lonne de  plus  ne  présente  pas  les  crédits  deman- 
dés pour  1824  à  côté  de  ceux  qu'on  demande 
pour  1825. 

Mais,  dans  ce  même  esprit  d'ordre,  elle  applau- 
dit et  elle  s*étonne  gu'on  ne  Tait  pas  fait  plus  tôt 
au  soin  qu'a  le  ministre  de  la  marine,  et  lui  seul 
a  ce  soin,  de  présenter  chaque  année  au  Roi  et  aux 
Chambres  un  budget  aussi  détaillé  que  les  comptes 
même  qui  doivent  le  justifier.  Les  budgets  des 
autres  ministres  ne  sont  que  des  aperçus  infini- 
ment abrégés.  Celcd-là  seul  est  instructif,  raisonné, 
et  facilite  les  recherches  de  la  Chambre  et  les  tra- 
vaux de  la  commissioù.  Ceci,  Messieurs,  se  rat- 
tache à  une  vaste  question  de  principe  que  votre 
rapporteur  a  déjà  aoordée  dans  une  autre  session, 
et  qu'il  ne  peut  se  permettre  d'approfondir  ici, 
celle  de  savoir  si  le  volume  et  le  détail  ne  seraient 
^as  plus  utilement  et  même  plus  légalement  pla- 
*tùQ  dans  la  proposition  du  budget  que  dans  ses 
omptes? 

Nous  allons  revenir  de  cette  digression,  Mes- 
aeùtÉy  à  rexameu  du  budget  de  la  marine. 

Noos  ne  remettons  point  sous  vos  yetix  les  nl- 
imtnemeQts  aolides  atie  fimn  aottfliit  te  nppo'^'<«ur 


division  des  pouvoirs  administratifs  et  militaires 
dans  la  marine,  discussion  séculaire  qui,  jusqu'ici, 
a  présenté  de  part  et  d*autre  des  inconvénients 
balancés,  et  qu^on  ne  parviendra  peut-être  à  ré- 
soudre que  par  l'institution  d'une  cour  d'amirauté 
placée  aussi  haut  et  douée  d'autant  de  puissance 
que  celle  d'Angleterre.  Nous  ne  pouvons  que  re* 
commander  de  nouveau  cette  grande  question  à 
la  méditation  du  ministère. 

Trois  millions  de  plus  avaient  été  alloués  au 
ministère  de  la  marine  dans  les  prévisions  du 
budget  de  1824.  La  Chambre  les  retrancha  par  la 
nécessité  alléguée  d'assigner  le  budget  général 
restreint  par  un  retranchement  de  8  millions  en 
capital  sur  ces  prévisions. 

Le  fiuantiim  de  65  millions  est-il  réellement  né- 
cessaire pour  mettre  la  marine  sur  le  pied  où  elle 
doit  être?  Oui.  Votre  commission  le  pense,  eu 
admettant  l'ordre  et  l'organisation  établies  comme 
indispensables  et  non  susceptibles  de  modifica* 
tiens.  Mais  c'est  cette  question  qu*elle  doit  de  nou- 
veau inviter  le  ministre  à  examiner  mûrement, 
en  comparant  à  ce  que  coûte  aujourd'hui  la  ma- 
rine, ce  qu'elle  coûtait,  proportion  flrairdéo  des 
époques  et  des  valeurs,  du  temps  de  Colberti  de 
Tourville,  et  de  la  bataille  de  la  Hogue,  quand 
Louis  XIV  dominait  les  mers  et  avait  des  flottes  de 
quatre-vingts  vaisseaux  de  ligne.  Dans  l'organi- 
sation actuelle,  65  millions  sont  nécessaires.  L'or- 
ganisation actuelle  est-elle  en  tout  nécessaire? 

Ne  dissimulons  pas  au  surplus  que  la  marine^ 

âuoique  loin  encore  du  de^ré  de  puissance  qu'elle 
oit  atteindre^  s'est  gloneusement  et  utilement 
montrée  dans  une  guerre  dont  les  triomphes  ont 
été  si  rapides,  qu'ila  fallu  toute  l'aclivité  de  nos 
marins  pour  pouvoir  y  saisir  leur  part  de  gloire. 

Le  nombre  de  nos  bâtiments  en  armement  s'est 
élevé  en  1823  à  cent  soixante-cinUi  quoique  les 
prévisions  ne  les  portassent  pas  à  plus  de  quatre- 
vingt-quatre. 

Enfin,  plusieurs  ordonnances  utiles  et  pater- 
nelles n'honorent  pas  moins  ce  ministère  9ue  les 
essais  multipliés  par  lesquels  il  s'efforce  de  joindre 
l'économie  à  l'amélioration^ 

La  prévision  du  budget  de  1824  ayant  été  basée 
sur  6à  millions,  et  dérangée  par  deux  motifs^  la 
réduction  de  3  millions  et  la  guerre,  nous  devons 
nous  reporter  pour  les  points  de  comparaison  à 
celui  de  1823,  dont  le  crédit  demandé  était  de 
60  millions,  comme  celui  de  1825. 

Noos  n'y  trouvons  que  quatre  différences  im- 

gortantes  :  les  deux  premières  sont  en  augmen- 
Ltion  de  dépense.  Ce  sont  celles  de  la  solde  de 
terre  et  de  mer  portée  en  1823  à  15,045,000  francs, 
et  en  1825  à  10,868,000  francs,  et  celle  des  vivres 
portée  en  1823  à  5,908,000  francs,  et  en  1825  à 
7,003,000  francs.  Ces  deux  augmentations,  dont 
l'une  résulte  de  l'antre,  s'élèvent  ensemble  à  la 
somme  de  2,918,000  francs.  Elles  proviennent  de 
la  formation  de  cinq  nouvelles  compagnies  d'ou- 
vriers militaires,  de  l'addition  de  deux  cents 
hommes  à  l'effectif  du  réfflment  é'artillerie,  de  la 
différence  d'un  an  à  neuf  mois  dans  la  solde  des 
^eux  régiments  de  la  marine,  de  l'augmentation 
in  nombre  des  chûrtirgiens,  enfin,  d'une  augmen- 
ation  de  quatre-vingl<matre  à  cent  cinq  su^  le 
»ombre  de  bâtiments  à  la  mer. 

je&  deux  différefioes  en  atténuation  de  dépense 
>oJt  celles  des  approvisionnements  portés  en  1823 
1 20,02&,000  fhitft»,  et  en  1825  à  18,065,000  francs. 
5t  celle  des  coloniei  portée  en  1829  à  5j8S9.00O 
'■iiBess,  el  ed  1925  à  9  millions.  Ces  deux  rédéc- 
lOns  forment  en«>'^>)le  celle  de  tfilOJtM  ÙÉt^ 
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EUS.  La  première  do  ces  rÉducliona  est  particuliè- 
rement a  regretter,  parce  qn'elie  porte  sur  le  ma- 
tOriel  qu'il  importe  au  contraire  ti  accroître.  Quaot 
b  celle  qui  porte  sur  lei  colonies,  elle  s'explique 

SarledégrÈvementde2milliou3  que  t'ordonnance 
u  31  décembre  1823  a  procuré  au  département 
de  la  marins  en  charReant  lea  troupes  de  llgae 
des  garnisons  coloniales  li  la  place  des  corps  spé- 
ciaux dos  colonius. 

GHAPITRB  PRBHIBR. 

Adminittralton  eentraU. 

Ce  chapitre  a  éprouvé  une  légère  réduction  de 
10,000  francs  sur  les  prévisions  de  1823.  Néan- 
moins, Messieurs,  totre  commiasion  me  charge 
de  vous  dire  qu  elle  ne  peut  partager  l'oninion 
émise  par  M.  le  ministre  de  la  marine  qu'il  n'y  a 
plus  de  réducfion  possible  dans  te  chapitre,  £l 
quoiqu'elle  s'abstlonne  d'en  proposer  sur  le  bud- 
get de  1S23,  elle  rengagea  méditer  les  moyens  de 
les  opérer  lui-même  sur  le  prochain  budget. 

CBÂPiTRE  U. 
Solde  à  la  terre  et  A  la  mer. 

Ce  Ctianitre  présente  Utie  ausmentation  de 
1,833,000  francs.  Mousen  aTuns  Inâhiué  ci-dcseas 
les  fflbtirtf. 

L'augmenlalloti  de  dedx  régiments  d'infantene 
de  mMae  annoncés  en  tBZ4  n'a  pas  eu  lieu. 

CHAPITRE  III. 

Sainirei  d'Mvrtgrs. 

Sur  ce  chapitre,  k  peu  près  égal  fi  celui  de  1823 
et  aussi  de  1824,  votre  commission  pense  que 
l'emplolMea  çombiaé  du  temps  joint  au  système 
d'entreprise,  dont  le  ministre  parait  sentir  tout 
l'avantage,  pourra  produire  d'importantes  et  pro- 
chaines économies. 

GHAPITRB  IV. 

ApprovU  (onne'iento . 

Votre  commission  regrette  de  Toir  ce  chapitre 
réduit  de  1,'JGi  ,000  francs,  comme  elle  l'a  indiqué 
ci-dessus,  parce  que  la  réduction  porte  sur  les 
matériaux;  elle  se  réjouirait  au  contraire  ai  elle 

Sortait  sur  leur  prix,  ut  elle  no  peut  s'empêcher 
B  penser  qu'à  cet  égard  une  lionne  organisalian 
conduirait  également  &  de  grandes  économies. 

Bile  observe  que,  dans  ce  chapitre,  ainsi  que 
dans  celui  des  salaires  et  de  l'artillerie,  l'article 
des  bAtifiitnlt  détantiia,  portés  précédemment  pour 
environ  2  millions,  ne  l'est  que  pour  n^anleiil8'25, 
et  qu'au  contraire  celui  des  bdlimtnU  armé»  est 
accru  d'environ  1  million.  Os  différences  s'ex- 
pliqnent  suftisamment  par  l'activité  que  la  guerre 
récente  a  imprimée  k  notre  marine  et  que  la  situa- 
UoD  das  alfaires  iorite  encore  i  coolmuer. 

Rien  n  est  encore  accordé  api  appro vision  ne- 
meala  de  ptéToyonca  porléi  à  2,300,000  IraHcs 
dauki  piéviilUM  di  Midset  d*  IS36. 


CHAPITRB  V. 
ArtiUerie. 


cmmHB  VI. 

Ouvrage»  kydraultqua  tt  bâtiment»  eioiis. 

Ce  chapitre  porté  eu  1825  au  même  taux  qu'en 
18.^3,  n'est  susceptible  que  de  l'expression  du 
regret  que  votre  commission  éprouve  en  voyant 
ces  travaux,  comme  ceux  du  cliaiiitre  approvi- 
tionntment»,  languir,  se  détériorer,  et,  par  suite, 
coûter  davantage.  Ils  nous  ramènent  de  nouveau 
à  la  pensée,  que  nous  avons  déjà  exprimée  et 
nous  l'appuyeroos  ici  de  quelques  chiFires. 

La  marine,  dans  son  budget  aystématiq^ue  de 
1)5  millions,  se  chargeait,  en  lti20,  d'arriver  le 
1"  janvier  1830  i.  l'état  complet  de  quarante  vais- 
sfaux  de  Roi,  cinquante  frégates  et  quatre-vingts 
biltiments  inférieurs;  mais  son  budget  n'ayant 
jamais  dépassé  60  millions,  ellea  été  chaque  année 
en  arriére  du  ses  constructions.  Gomme  un  chiffre 
strict  importe  peu  ici,  nous  prendrons  pour  base 
du  passé,  et  en  même  temps  de  l'avenir,  dans  la 
supposition  que  soei  budget  restât  fixé  h  60  mil- 
lions, le  déllcit  de  ses  constructions  dans  les  pré- 
visions de  1825.  Bntre  le  moins  de  conalrucLioni 
sur  les  frégates  et  vaisseaux  de  Koi,  et  l'excédant 
sur  les  bâtiments  inférieure,  la  balance  est  d'en- 
viron 1  million  de  déficit,  ci,  pour 
dix  annéesi 10  nùIlloDi. 

Four  terminer  ses  travaux  com- 
mencés non  compris  le  port  de 
Cherliourg ,  dont  rachcvement 
seul  doit  coûter  50  millions 3     — 

Kt  pour  opérer  les  travaux  né- 
cessaires à  entreprendre D     — 

Total 22  millions. 

Celte  somme,  demandée  au  cré- 
dit, coûterait  k  t'Btat  1 ,100,000  tr, 
d'intérêts. 

Elle  effacerait  du  budget  de  la 
marine  la  somme  annuelle  em- 
ployée en  édifices  (Cherbourg 
excepté)  il  terminer  ou  untre^ 
prendre,  en  prenant  pour  base 
le  budget  de  1825 W0,000  fr. 

^ous  trouvons,  en  définitive,  le  sacriRce  de 
200,000  francs  d'intérêts  pour  l'acquisition  d'un 
grund  capital,  et  la  jouissance  accélérée  des  avio- 
tages  que  l'Etat  doit  en  recueillir. 


CBAPlTRg  VU. 

CAiotinnw. 

U  commission  a  vti  avec  satisbction  dans  ce 
chapitre,  d'une  part,  la  diminutioD  progressive 
du  nombru  des  condamnés  ;  de  l'oaire,  que  l'oi^o- 
nisation  perfectionnée  de  leurs  travaux,  en  même 
lempi  quUla  coBunanee  à  eonvrir  leord^anse, 
paui  permaUfe  l'mfoit  4'RiBéUBrar  \mm  okbui 
etlewtuttaao». 
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CHAPITRE  VUI. 


UûpiU 


Lee  journées  d'h6pita]  marilime  oDt  été  réduilen 
successivement  de  1  fr.  42  c.  ii  \  TraDC  ;  celles  des 
hôpitaux  militaireB  et  civils  sont  de  1  fr.  10  c. 
Voire  commiaeioa  a  cherché  à  s'expliquer  pour- 
quoi les  journées  d'hâpital  civil  et  militaire  comp- 
tées pour  1  fr.  10  c.  dans  le  budget  de  la  marine, 
le  soQt  pour  1  fr.  11  c.  dans  celui  de  la  guerre. 
Cette  différence  sur  laquelle  elle  n'a  pu  encore 
obtenir  de  solution  satisfaisante,  naltrait-elle  de 
celle  des  propositions  entre  la  marine  qui  compte 
un  dixième  de  l'efrutir  à  l'hâpilal ,  et  la  guerre 
qui  n'en  compte  qu'un  dix-neuvième  T  L'augmen- 
tation du  nombre  doit  eu  effet  diminuer  le  taux  de 
la  dépense. 

CHAPITRE  IX. 

Vivres. 

Cet  article  a  éprouvé  une  agmentatiou  de 
1,095,000  francs  par  les  raisons  que  nous  avons 
déjiL  suffisamment  expliquées. 

Le  prix  de  la  ration  de  cam|)agne,  augmenté  de 
14  centimes  par  les  améliorations  de  1^23,  parait 
avoir  diminué  d'environ  2  centimes  eu  1825.  Le 
ministère  de  la  marine  possède,  comme  le  faisait 
celui  de  la  guerre,  une  administration  centrale 
des  subsiBlances.  Le  dernier  vient  de  trouver  dans 
sa  suppression  une  notable  économie.  On  doit  dé- 
sirer que  cet  exemple  soit  trouvé  susceptible  d'i- 
mitation par  H.  le  ministre  de  la  marine. 

CHAPITRE  X. 
Dépefuts  divtTÊa. 

Ce  chapitre,  augmenté  de  55,000  francs  sur  |es 

S  révisions  de  I82J,  n'offre  d'ailleurs  aucun  si^jet 
'ebservation. 

CHAPITRE  XI. 

Colonies. 

La  dépense  des  colonies  est  éva- 
luée pour  1825,  à 12,177,000  fr. 

Ea  1824,  elle  ne  l'était  qu'i 

1 1,456,000  francs.  Cette  augmenta- 
tion vient  de  celle  des  garnisons 
qui  doivent  être  portées  de  quatre 
mille  à  cinq  mille  deux   cents 


Les  recettes  locales  sont  't^    . 

Reste  &  fouru. 
Donc  k  la  charge  de  la  gi..;it' 
lour  les  trou'"'  *"  ''p""  "n-Tm 


5,127,00r 


1  alloue'  <u  mtoiatre  uo 


MCii  >  ifMft'    a»Km 


HINISTËRB  DES  FINANCES. 

Le  système  de  budget  des  finances  se  divise  en 
trois  parties- 

La  première,  de  237  millions,  se  compose  de  la 
dette  consolidée  et  de  la  caisse  d'amortissement 
auxquelles  sont  spécialement  affectés  les  produits 
de  l'enregistrement,  des  forêts  et  des  douanes. 

La  seconde,  de  101  millions,  comprend  tous  les 
autres  services  à  la  charge  du  Trésor. 

Enfin,  la  troisième  montant  à  133  millions, 
contient  l'évaluation  des  frais  que  les  adminis- 
trations productives  des  revenus  de  UHtat  recou- 
vrent sur  leurs  perceptions  respectives. 

Le  total  compose  une  dépense  de  471,673,000 
francs. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Dette  contotidée. 

La  Chambre  est  priée  de  ae  rappeler  que,  dans 
le  projet  de  loi  de  linances  de  1824,  le  crédit  des 
rentes,  tant  inscrites  qu'à  inscrire,  fut  porté  à 
200,127,666  francs,  mais  que  la  loi  créait  3,041,358 
francs  de  rentes  au  profit  des  Chambres  ayant  été 
écartée,  ce  crédit  se  trouva  ramené  dans  le  bud- 
get à  197,086,308  francs:  sur  cette  somme 
17,227,195  francs  restaient  a  inscrire,  tant  pour 
la  négociation  du  10  août  1822,  que  pour  celle  des 
4  milTîoos  du  crédit  d'Bspagne. 

Au  1"  janvier  1824,  52,810  francs  seulement 
restent  à  inscrire,  et  le  chiffre  du  montant  de  la 
dette  consolidée  est ,  compensation  faite  de  523 
^ncs  de  réduction,  de  197,085,785  francs. 

CHAPITRE  H. 
Dotation  de  la  Caisse  d^amortiesement. 

Le  but  de  toute  caisse  d'amortissement  fut 
d  abord  d'éteindre  des  dettes  ;  son  résultat  fut  en- 
suite d'en  faire.  On  la  dote  richement  pour  prou- 
ver qu'on  veut  et  qu'on  peut  se  libérer.  La  con- 
fiance qui  en  résulle  rend  bientôt  les  emprunts 
faciles;  les  circonstances  rendent  les  rembourse- 
ments impossibles  ;  alors  on  fait  de  l'effet  la  régie  ; 
on  s'aper£Olt  que  les  caisses  d'amortissement, 
instrument  insuffisant  pour  éteindre  la  dette,  sont 
un  instrument  puissant  pour  l'accroître;  et  en 
faisant  un  pas  de  plus  on  arrive  k  cette  immcnsie 
découverte  moderne,  que  les  dettes  qui  ruinent 
les  particuliers,  enrichissent  les  peuples.  Alors  la 
théorie  du  crédit  est  complétée.  Nous  sommes. 
Messieurs,  dans  ce  paroxysme  ;  les  idées  changent, 
et  la  Caisse  d'amortissement  subitche:!  nous  celte 
grande  métamorphose.  Cette  route  est  sans  doute 
hasardeuse,  mais  elle  est  brillante  et  inévitable. 

li  faut  d'ailleurs  le  dire,  ce  système  qui  eftt 
mine  Louis  XlVet  sou  crédit  prive,  peut  se  sod- 
'>'iir  et  prospérer  dans  te  gouvernement  représen- 
'"t,  où  le  vote  de  l'impôt  rend  le  crédit  solidrire 
-   »        i<  jnposnible. 

a .  SI  les  idé     c  :       b- 

iiuit.      u      >  d'amori  < 

.      la      .  ^ 
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pour  appliquer  ces  idéus  sénérales  <l  la  France , 
on  lioit  cesser  d'y  Hcnlir  le  besoin  d'uno  caisse 
d'amortissemeat,  qui  excède  de  plus  des  quatre 
cinquièmes,  proportion  gardée,  celle  du  pays  du 
monde  où  elle  a  produit  le  plus  de  merveilles. 

Vota*  coiuinisaion,  Messieurs,  croil  donc  pou- 
voir capturer  que  les  principes  lînanciers  du  mi- 
nisti'Te  s'ôtaat  liautcmcnt  nianifesli^s  dans  la  pré- 
sente ae:jsion,  il  s'y  montrera  conséquent  par  la 
suite  on  nous  proposant  une  réduction  dont  notre 
respect  pour  la  prérogative  royale  noua  cmpficiie 
de  préjuger  le  montant. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


Ce  chapitre  ne  peut  s'accroître-  Sa  diminution 
BU  Imdgct  de  1825  est  de  400,000  francs. 


Les  pensions  civiles ,  compensation  faite  des 
inscriptions  et  extinctions,  sont  réduites  de 
IIO.IKW  francs.  .      . 

Les  pensionsde  la  jïuerre(l),  qui  étaient, en  iSil, 
de  50  millions,  sont,  en  182j,  de  «,(iOO,OUO  francs. 
Les  extinctions  se  E^oiit  montées,  dans  cet  espace 
de  te[i>ps,  à  plus  de  b  millions.  Ce  taux  semble 
donc  promettre  d'iître  iiivarialile,  le  mort  y  saisit 
le  vif,  et  il  est  difUcile  d'entrevoir  l'époque  où  le 
Trésor  aiTivera  au  maximum  de  20  raillions  que 
la  loi  lui  ordonne  d'atteindre  (2). 

Les  pensions  ecclésiastiques ,  qui  se  montaient 
en  1821  ù  10,150,000  francs,  sont  réduites  en 
1823,  à  T.-ISO.UOO  francs.  L'accroissement  du  crédit 
de  l'intéiieur  compense  la  décharge  de  celui  des 
finances. 

CHAPITRE  V. 
Intérêts  ies  cautionnementa. 

Coa  intérttB,  portés  pour  8  millions  en  1820.  se 
sont  élevas  ù  lu  en  1821,  et  ont  depuis  constam- 
ment présenté  le  même  chiffre.  Ils  sont  la  repré- 
sentation d'un  capital  de  22(3  milliona  qui  péril, 
STec  tant  d'autres  ciioscs,  dans  les  déaastrea  qui 
précédÈrenl  et  suivirent  la  Restauration. 

Sur  ces  226  millions,  liO  qui  apj)artiennent  à 
dlx-huitclaBae8,avoues,notairos,  huissiers,  agents 
de  change,  receteura  communaux,  etc.,  portent  in- 
tér«à40/0.  Les  77  autres  qui  appartiennent  aux 
recoreurg  généraux  et  particuliers,  percepteurs, 
caliaien  et  payeurs,  portent,  çn  vertu  de  la 
loi  du  15  décembre  1807,  intérêt  à  5  0,0  pen- 
dant le  temps  de  leur  activité.  Votre  commia- 
rion,  Measieura,  me  charge  de  vous  présenter  son 
«BU  pour  que  cea  inlérûls  soient  réduits  a  1  0/0 
comme  les  autres,  et  elle  voua  propose,  en  con- 

Sencc,  une  réduction  de  750,(100  francs  sur  ce 
■pitrB,  qui  no  s'élèverait  plus  qu'a  9,2jO,UOO 
francs. 


Il)  CsUm   de  la   marina   wnl   payée»  lar  la  budgel 
■^1  dei  invalidée  de  la  marine. 
I*  toi  dn  U  iuUlel  18U  limilail  lei  inunption* 
A  600,000  fnne*. 


Frais  de  s\ 


e  et  négocialiont. 


Votre  commission,  Messieurs,  abuserait  de  votre 
patience  en  reproduisant  ici  les  explications  lu- 
cides qui  furuni  données  à  la  Chambre,  par  le  rap- 
porteur du  budget  de  1824.  Elle  ne  peut  qu'en- 
gager la  Chambre  à  s'y  reporter. 

Ndus  n'y  ajouterona  que  peu  de  chosea. 

Les  frais  de  service  de  la  trésorerie  se  montaient 
en  1820,  à  4,8U6,0U0  francs  ;  en  1825  ils  sont  ré- 
duits à  2,800,000  francs,  dont  2,2a0.0OO  francs 
environ)  s'imputent  au  mouvement  des  fonds 
dont  la  commiEsloQ  se  paye  sur  le  pied  de  1/4  0/0 
aux  receveura.  Elle  coûterait  le  double  par  tes 
voiea  du  commerce. 

Les  bonilicatioDs  étaient  en  1820,  de  4,500,000 
francs;  elles  sont  en  1820.  de  2,600,000  francs; 
elles  coûtent  environ  25  millièmes  par  franc  du 
total  dus  contributions  directes. 

La  boniOcation  est  une  prime  de  4  0/0,  allouée 
par  le  Trésor  aux  receveura,  sur  l'anticipation  de 
leurs  recouvrements.  Son  but  et  son  effet  sont  de 
hâter  les  reiitréea  et  d'éviter  les  non-valeure. 

Mais  si,  d'UTi  côté,  le  receveur  tenu  de  compter 
chaque  douzième  intégral  de  son  rôle,  deux  mois 
après  son  échéance,  reçoit  \  0.0  depuis  le  jour  où 
il  recouvre  en  avance  juaqu' il  I  expiration  du  délai; 
d'un  autre  cdté,  le  même  receveur  est  grevé  de 
5  0/0  d'intérêts,  dix  jours  après  son  rueouvrement 
et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  opéré  son  versement  au 
Trésor. 

Ainsi,  il  a  un  intérêt  de  bénêlice  t  hàler  les  re- 
couvrements, (-t  un  d'économie  à  en  presser  le 
versement  au  Trésor. 

Le  ministre  des  flnancca,  dans  la  vue  de  râ- 

fondre  au  vœu  émis  par  votre  commission  de 
821,  vient  d'établir,  dans  le  système  des  bonifi- 
cations, quatre  classes  c)ui  abrogent  les  délais,  et, 
par  consequeni ,  le  droit  à  l'intérêt  de  4  0/0,  en 
proposition  directe  de  l'importance  du  la  recette, 
et  tendent,  par  conséquent,  à  réduire  les  bonifica- 
tions dea  premières  au  prolit  des  dernières. 

Votre  commission  répète  le  vœu  que  dans  les 
articles  de  ri'inisee,  taxationa  et  boniticationa,  le 
ministre  des  tinances  veuille  bien  diatinguer  h 
l'avenir  ce  qui  est  alloué  aux  receveura  particu- 
liers. 

Koua  renvovons.  Messieurs,  au  chapitre  VU  ci- 
aprés  l'explication  que  noua  avons  a  tous  pn^ 
senter  sur  trois  articles  qui  se  trouvent  portés 
pour  mémoire  dans  ce  chapitre  et  dans  cerui-ci, 

CHAPITRE  VU. 

tntéréti,  etc.,  da  anmtitéi. 

Les  inlérêta  de  reconnaiasancea  de  liquidation 
porlèa  pour  mémoire  i  l'article  2  du  chapitre  Vt, 
et  ceux  des  six  annuitëa  données  en  1821  en  paye- 
ment du  premier  cinquième  des  reconnaissances 
de  liquidation,  portés  égalemeat  pour  mémoire 
BU  chapitre  VU,  préBentent  une  même  origine  et 
une  même  chose.  Us  ont  figuré  Doar  effectif  jusque 
dans  le  budget  do  1823  ;  mais  lea  300  milliona  de 
reconnaissances  de  liquidation  on  d'annuités,  et 
leur  supplément  de  50  millions  avant  été  couTortls 
en  dette  consoUdôo  par  U  loi  aa  17  eoftt  1822, 
leurs  intérêts  se  trouvent  par  inlte  comprii  eu  dé- 
pense on  1824  et  1825  dans  la  maïae  de  le  dette 
consolidée;  et,  par  coaséqnent,  Ils  ont  dû  «ner 
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de  paraître  au  budget  ;  si  donc  île  y  paraissent  en- 
core one  fois,  maie  seulement  pour  mémoire,  c'est 
siaipienient  une  affaire  d'ordre.  C'est  parce  que 
leur  compte  doit  encore  figurer  dans  celui  gui 
sera  rendu  de  l'exercice  1825  jionr  les  1,750,000 
francs  (dernier  Bemcstre  du  dernier  cinquième  des 
reconuaissaoces)  qui  sont  échus  en  mars  1825,  et 
qui  seront  balances  dans  le  même  compte  par  leur 
imputation  sur  la  portion  du  bénéfice  de  la  négo- 
ciation des  23  millions  de  rentes  qui  a  été  affectée 
à  la  solde  de  la  liquidation. 

Votre  rapporteur  aurait  touIu  ,  HeEsienrs ,  ou 
ëTiler  ces  détails  stériles ,  ou  les  étendre  assez 
pour  les  rendre  parfaitement  clairs.  Mais  on  a 
trop  parlé  des  articles  pour  mémoire ,  pour  qu'il 
ne  fût  pas  obligé  de  tous  en  rendre  compte,  et  les 
bornes  déjà  trop  étendues  de  ce  rapport  l'em- 
ptehent  de  le  Faire  avec  plus  de  développement. 

Nous  finirons  par  parler  du  dernier  article  porté 

Sour  mémoire  dans  le  chapitre  VI.  Ce  sont  les 
itérëls  de  la  dette  flottante  qui  ont  déjà  figuré 
pour  mémoire  au  budget  de  182^. 

Quelle  est  cette  dette  flottante  au  budget  de 
1824  f  Elle  porte  pour  éaoncialion  de  ses  causes  : 
intérêts  aux  receveurs  généraux,  escompte  à  la 
Banque,  etc.  tjuels  sont  ces  intérêts?  Ce  sont, 
pour  éviter  les  détails  que  les  comptes  noua  pro- 
diguent, ceux  de  45  millions  de  Foods  particuliers, 
placés  au 'Trésor  par  les  receveurs  généraux,  et  de 
65  millions,  placés  aussi  au  Trésor  par  ses  divers 
correspondants.  (K.  page  17  du  duaoursdumi- 
nittre.)  En  tout  110  millions. 

Quel  a  été  l'usage  de  ces  110  millions?  Us  ont, 
comme  vous  l'apprend  M.  le  ministre  des  finances, 
couvert  et  remboursé: 

1'  f>7  millions  de  passif  des  caisses,  et  environ 
9  millions  de  dëHcit  sur  les  cautionnemeats,  en- 
semble 76  millions,  triste  arrêté  de  compte  d'avril 
1814,  dont  la  charge  n'a  pas  été  convertie  eu  rente, 
mais  payée  en  numéraire  ; 

2°  34  milliouB  prêtés  à  l'Espagne,  également  en 
numéraire,  en  1825.  En  loatllOmillions,quionI 
été  comblés  par  les  1 10  millioas  dont  nous  avons 
vu  ci-dessus  leTrësor  nanti  et  débiteur. 

Ces  110  millions  absorbés  sont  couverts  à  leur 
tour,  et  d'année  en  année,  par  évaluation  égale 
de  1 10  millions ,  qui  entrent  au  Trésor  pour  cou- 
vrir son  déficit. 

Sa  position  &  cet  égard  est  donc  de  rester  avec 
rien,  mais,  toujours  débiteur  des  110  millions  pri- 
mitifs, ou  de  ceux  qui  ont  pris  leur  place,  et  dont 
l'intërét ,  nécessairement  variable,  comme  le  ca- 

Silal,  forme  réellement  et  uniquement  celui  de  la 
elte  flottante.  Nous  disons  uniquement,  parce 
qu'il  y  aurait  abus  à  confondre  sous  le  même 
titre,  que  cette  dette  véritable  des  mouvements 
et  des  revirements  de  toute  autre  nature,  comme 
intérêts  de  liquidation ,  annuités ,  etc.,  tous  ces 
objets  quelconques,  trouvant  nécessairement  leur 
compensation  dans  l'accroissement  de  la  dette 
consolidée. 

On  peut  donc  admettre  qu'an  budget  de  lS2i, 
il  eAt  pu  être  porté,  k  l'article  dette  Qoltante, 
5,500,W)0  francs  par  évaluation  pour  intérêts  de 
110  millions.  De  même,  en  1825 ,  M.  le  ministre 
des  finances  proposant  de  couvrir  les  32  millions 
non  remplis,  sur  les  207  millions  de  la  guerre 
d'Espagne,  par  une  émission  de  même  somme 
en  bons  royaux,  qui. porterait  à  140  millions  le 
total  de  la  dette  Ôoitaute,  on  pent  également  ad- 
mettre qoe,  prenant  le  capital  pour  base  de  la 
dette,  os  ebt  po  portai  eon  intérêt  (  7  millions] 
wr  évaluation  d«  rarticle  IntMta  de  la  dette 


po«r  évu 
Buttonto. 


Nous  avons  dû,  Messieurs ,  accorder  ces  détails 
un  peu  minutieux  à  l'attention  sériense  qui  a  été 

Sortée  sur  cet  article  dans  votre  commission, 
ous  ne  les  énonçons  que  pour  ordre,  vu  que  si 
quelques  personnes,  et  je  suis  peut-être  de  ce 
nombre,  eussent  trouvé  cette  marche  plus  régu- 
lière ;  d'un  autre  cdlé  personne  n'ignore  que  les 
Inlérèts  de  ta  dette  flottante  viendront  prendre 
une  place  précise  et  un  chiffre  déterminé  dans 
les  comptes.  L'état  croissant  de  nos  recettes  donne 
une  pleine  assurance  qu'ils  sont  bien  loin  de 
pouvoir  y  porter  un  déficit. 

CHAPITRE  VllI. 

Chambre  des  Pairs. 

CHAPITRE  IX. 

Chambre  des  Députés. 

CHAPITRE  X. 
Légion  d'Aonneur. 

CHAPITRE  XI. 

Cour  des  comptes. 

Nous  n'avoua.  Messieurs,  aucune  observation  à 
Toas  présenter  sur  ces  cbapitres. 

CHAPITRE  XU. 
Àdmintstratton  des  Monnaxei, 

Ce  chapitre  reste  le  même  qu'en  1821,  sauf  qnc, 

Sar  un  revirement,  il  est  alloué  300,000  francs 
e  plus,  comme  en  1823,  à  la  refonte  des  anciennes 
monnaies. 

Il  est  fort  à  désirer  que  l'état  de  nos  finances 
permette  bientât  d'accorder  à  ce  chapitre  les  fonds 
nécessaires  pour  h&ter  la  refonte  entière  des 


On  a  discuté  beaucoup  s'il  serait  préférable 
d'opérer  toute  la  refonte  par  la  monnaie  de  Paris, 
ou  d'y  faire  concourir  celles  des  provinces.  Quel- 
ques raisons  d'économie  militent  pour  le  premier 
objet  ;  des  raisons  d'avantage  et  de  facilité  locale 
combattent  pour  le  second. 

Quoi  qu'a  en  soit ,  il  est  difficile  d'espérer  que 
les  600  ou  les  900  millions  d'anciennes  monnaies 
(  car  un  rapport  de  1823  dit  600  et  celui  de  votre 
commission  de  1824,  900  ;  mais  ce  nombre  im- 
porte peu  à  vérifier  aujourd'hui  ),  H  est  diflicile, 
dis-je,  d'espérer  que  ce  qui  reste  d'anciennes  mon- 
naies arrive  successivement  h  la  refonte ,  parce 
que  toute  la  partie  détériorée  évite  les  caisses  pu- 
bliques et  les  hdlels  des  monnaies  où  elle  subirait 
sa  perte  réelle,  tandis  que,  dans  le  commerce, 
elle  garde  sa  valeur  spécifique.  Le  receveur  n'a 
garde  de  la  prendre,  de  peur  de  perdre  au  Trésor, 
et  le  particulier  n'a  garde  de  la  donner  au  rece- 
veur, de  peur  de  perdre  à  sa  caisse.  Dans  cet 
accord  tacite,  une  grande  partie  de  l'ancienne 
monnaie,  et  la  plus  mauvaise,  n'arrivera  jamais 
b  la  refonte,  si  on  ne  prend,  avec  le  temps,  des 
menires  efficaces  pour  l'y  faire  parvenir. 
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CHAPITRE  XllI. 

Cadastre. 

Jusqu'en  1822  le  cadastre  ejt  une  udministra- 
tion.  Son  bud^ut  était  en  1811)  da  Smilliona.  11  se 
léduiail  ensuite  à  2.  Bnfm,  depuis  le  premier 
janvier  1822  le  Eyatème  a  changé.  Le  Cadastre 
déchu  de  sa  centralisation,  n'est  plus  pour  le  bud- 
get qu'un  Abonnement  d'un  million,  espi^ce.de 
prime  qui  se  répartit  aux  déparlemenls  en  pro- 
portion ,  soit  de  leurs  resaonrces,  soit  de  la  con- 
tribulion  facultative  qu'ils  y  fournissent. 

L'ancien  mode  avait  un  système  gigantesque, 
c'était  l'établisse  ment  d'une  égalité  générale  entre 
les  particuliers,  communes,  cantons,  arrondisse- 
ments ot  départements.  Uq  demi-Biëcle  n'y  eut 
pas  Eufll.  Mille  raisons  rendaient  son  succtïs  im- 
possible. 

Le  nouveau  mode  a  pour  système  le  simple 
établissement  de  l'é^lilé  entre  les  cotes  indivi- 
duel les-  11  se  borne  à  donner  à  chaque  commune 
une  bonne  matrice  de  râle  et  un  bon  plan  parcel- 
laire. Dits  lors  celte  o]iéraUon  est  devenue  l'alfairc 
particulière  de  chaque  département,  sa  durée  qu'on 
calcule  h  dix-sepl  années  dépendra,  à  dire  vrai, 
de  leurs  erforts  respectifs.  Tous  à  l'exception  de 
cinq  refusiints.  y  consacrent  des  fonds  aniiuels. 

Le  nombre  îles  communes  cadastrées  est  d'un 
peu  plus  de  dix  mille ,  environ  quatre  mille  huit 
cents  de  plus  doivent  lintr  de  l'être  dans  le  cours 
de  1824. 


encore  l'utile  emploi  de  la  contribution  annuelle 
que  le  Trésor  y  fournit. 


Service  adminitlratif. 

Ce  Chapitre  qui  se  monUit  en  I82U  à  6,420,000 
ttaaca  a  été  successivement  réduit  à  5,497,000 
francs. 

L'article  2 ,  traitement  dei  bureaux  ,  a  éprouvé 
Due  rOduction  de  plus  d'un  million 

Quelques  personnes  ontcru  pouvoir  cliurcber  de 
nouvelles  économies  dans  un  système  de  fusion 
des  payeurs  avt-c  les  receveurs.  ^  otre  commission 
doute  qu'on  pût  en  ospi^rer  ce  résultat. 

Les  payeurs,  au  nombre  de  quatre- vin  i;t-seîze, 
y  compris  dix  dans  h-s  port»,  ont  pour  moyenne 
de  leurs  traitements  15,000  francs  y  compris  leurs 
frais  de  bureaux.  1!  esl  douteux  qu'on  put  allouer 
bcaocoup  moins  à  des  receveurs  généraux  qu'on 
chargerait  d'un  second  travail ,  d'une  aeconde 
comptabilité,  et  surtout  d'une  seconde  étude; 
car  c'est  surtout  cette  élude  de  la  science  admi- 
nistrative des  nuances  qui  exige  dans  le  payeur  un 
employé  particulier. 

L'article  des  paveurs  a  épronvé  depuis  1817, 
537,000  francs  de  réduction,  dont  133,000  francs 
snr  l'article  même,  et  le  surplus  sur  ce  qui  coq- 
court  dans  l'article  traitement  des  bureaux. 

Votre  commission  a  appris  avec  satisfaction 
qn'il  n'est  plus  accordé  de  gralincation  dans  l'ad- 
miulslratioa  centrale  qu'aux  employés  dont  la 
Iraitement  D'atteint  pas  4,000  francs  ;  elle  émet  le 
Toea  que  cette  dlspoulioa  NÎI  Imitée  dana  les 
latres  mioiatèrea. 

Lee  Indemnitéa  temportlrec  ont  dft  croit»  en 
proportion  dea  réformes  opérées  dua  las  Inite- 


meots  de  1824  à  1825.  Le  tableau  joint  au  bodeet 
les  explique  suflisammeat. 


TROISIÈME  PARTIE. 

Cette  troisième  partie  se  partage  elle-même  en 
trois  subdivisions ,  dont  la  première  présente  les 
charges  spéciales  &  prélever  sur  le  revenu  des 
domaines  et  des  impôts  indirects.  Elle  contient 
les  chapitres  XV,  XVI,  XVil,  XVIll,  XXIX,  XX  et 
\ll.  Ce  dernier  paraîtrait  plus  convenablemeni 
classé  au  ctiiffre21. 

La  deuxième,  les  charges  spéciales  à  prélever 
sur  le  produit  des  contributions  directes.  Bile 
forme  le  chapitre  Xi,  qui  serait  peut-êb«  mieux 
classé  au  chiffre  22. 

El  la  troisième,  les  remboursements,  restitutions 
et  primes,  sur  quoi  nous  devons  encore  observer 
que  les  deux  première  objets  ne  sont  réellement 
comptés  que  pour  ordre  ;  mais  que  les  primes 
étant  un  payement  réel,  nous  eussent  paru  plus 
convenablement  placées  dans  la  première  suudi- 
vision ,  au  chapitre  dea  douanes,  par  lequel  elles 
sont  payées.  Nous  allons  entrer  dans  le  détail  de 
ces  trois  subdivisions. 

CHAPITRE  XV. 

Enregittremmt  et  domaina. 

Ce  chapitre,  exactement  conforme  à  celui  de 
1824,  na  suggéré  à  votre  commission  aucune 
observation.  Son  produit  brut  est  de  171  millions, 
ses  charges  de  11,370,400  francs;   le    taux  de 


^(iminûtrarion  det  forêts. 

Ce  chapitre  présente  aussi  lu  même  chiffre  au 
total  que  celui  do  1824.  Mais  les  détails  ont 
éprouvé  plusieurs  mouvements  sur  lesquels  vo- 
tre commission  n'a  pas  d'observations  &  faire. 
L  administration  a  résolu  d'une  manière  satisfai- 
sanle  ses  doutes  sur  le  fonds  de  5i0,0O0  francs 
d'indemnités  et  secours.  La  commission  recrette 
iju  une  somme  supérieure  à  celle  de  120,000  francs 
ne  puisse  pas  éire  allouée  à  l'article  />Jan(aiiotu 
et  Améliorations, 

le  produit  brut  do  ce  chapitre  est  de  20  mil- 
lions; ses  charges  de  3,318,000  francs;  létaux 
lie  sa  perception  est  do  10  ccalimoe  &<J  cenlièmos 
par  franc. 

CHAPITRE  XVII. 

Douanet. 

Votre  commission  n'a  i  faire  snr  le  budget  des 
douanes  que  l'objerralion  que  voici.  La  remise 
de  2  0/0  sur  le  produit  net  de  l'impClt  du  sel,  se 
monte  k  900,000  francs,  qui  se  partagent  entre 
les  employés.  La  loi  de  llnancea  an  1*  mai  1822 
retrancha  de  ces  900,000  francs  120,000  francs 
qui  vinrent  en  économie  sur  le  budget  de  1823 
et  solTanta.  La  dlmination  de  cette  lomme, 
fot,  dana  le  bndgel  de  18Z3,  répartie  an 
mâK  le  Ame  entre  tooa  lea  emptons  annt 
an    tnitenent   fixa  de   S,000  frioct  et  ut- 
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et  leur  tendance.  L'administration  des  remontes 
veat  trouver  des  chevaux  de  la  taille  exigée  et  au 
prix  du  tarif  ;  elle  commence,  et  c'est  ce  qu'elle 
a  fait  récemment,  par  les  demander  à  la  France  ; 
mais  leur  petit  nombre  les  met  à  TenchcTe  ;  la 
concurrence  du  commerce  hausse  le  prix  ;  il  faut 
courir  en  Allemagne,  où  l'étendue  et  le  nombre 
des  haras  ont  rendu  communes  les  qualités  gui 
sont  encore  rares  en  France.  L'administration 
des  haras  dit  au  ministère  de  la  guerre  :  si  vous 
voulez  trouver  Tabondance  en  France,  baissez 
votre  taille  de  six  ligoes  et  haussez  vos  prix  de 
125  francs  (ce  qui,  par  parenthèse,  renchérirait 
de  500,000  francs  rentretien  de  remonte  an- 
nuelle). Mais  qu'arrive-t-il  ?  Le  commerce  hausse- 
rait ses  prix  d'autant  ;  sa  concurrence  ne  cesse- 
rait pas  d'être  redoutable  ;  peut-être  la  France 
ne  suf(1rait-eUe  pas  encore,  et  on  aurait  fait  sans 
fruits  de  f&cheuses  innovations.  Disons-le  fran- 
chement, il  est  désirable,  mais  difficile  de  voir 
de  sitôt  en  France  un  accroissement  et  une  amé- 
lioration à  la  fois  qui  permettent  de  renoncer  aux 
achats  étrangers. 

CHAPITRE  XII. 

Artillerie  (matériel). 

Ce  chapitre  invariablement  fixé  chaque  année 
au  chiffre  de  7,600,000  francs,  subit  cependant 
une  réduction  en  1825,  par  la  surcharge  qu'on  lui 
impose,  sans  compensation,  d'une  dépense  de 
315,000  francs  pour  Tentretien  des  armes  qui  était 
auparavant  à  la  charge  des  masses  et  compris 
dans  les  abonnements.  Ce  changement  est  réelle- 
ment avantageux,  il  doit  en  résulter  un  entretien 
mieux  entendu  et  par  suite  une  diminution  de 
dépense.  La  réduction  équivaientede315,000francs 
ne  s'est  pas  opéi*ée  sur  les  abonnements,  parce 
qu'ils  ont  été  chargés  d'autres  frais,  dont  le  cléiail 
minutieux  occuperait  sans  fruit  l'attention  de  la 
Chambre.  Le  seul  point  qui  frappe  vivement  votre 
commission,  c'est  que,  par  le  résultat  de  ce  revi- 
rement, on  retranche  315,000  francs  à  la  fabrica- 
tion des  armes  et  à  l'achat  des  approvisionne- 
ments qui,  au  contraire,  sollicitent  impérieuse- 
ment  des  augmentations.  Au  fait.  Messieurs,  le 
matériel  de  1  artillerie  demande  50  millions  pour 
être  sur  un  [)ied  complet  et  respectable  ;  il  im- 
porte d'y  arriver  en  très-peu  d'années.  A  qui  de- 
manderons-nous cette  somme  sans  grossir  le  bud- 
get ?  Nous  avons  déjà  répondu  à  cette  question  et 
nous  devons  ajouter  que  le  jour  qu'on  entrera 
dans  cette  voie,  le  budget  de  l'entretien  de  l'ar- 
tillerie sera  immédiatement  réduit  à  3,600,000 fr.; 
économie  :  4  millions. 


CHAPITRE  XIV. 
Génie. 

Ce  chapitre,  porté  dans  les  budgets  précédents 
pour  8  millions,  est  réduit  dans  celui  de  1825  à 
7,600,000  francs;  économie  de  400,000  francs  qui 
se  prend  sur  l'achat  de  terrains  à  réunir  aux  forti- 
fications et  sur  les  frais  de  reconstruction  des 
ouvrages.  Votre  commission  ne  peut  s'empêcher 
de  remarouer  que  les  économies  qui  portent  sur 
de  tels  objets,  sont  des  emprunts  à  gros  intérêts, 
qu'il  faudra  payer  dans  un  budget  futur.  Elle  doit 
dire  du  génie,  et  peut-être  à  plus  forte  raison 
encore  ce  qu'elle  vient  de  yons  dire  de  l'artille- 


rie. Il  importe  à  la  gloire,  comme  à^la  sécurité  de 
la  France  que  les  fortifications  et' les  établisse- 
ments militaires  obtiennent  sans  délai,  c'est-à- 
dire  dans  le  moindre  cours  d*année  possible, 
une  restauration  qui  mette,  pour  ainsi,  à  neuf  et 
au  complet,  le  système  que  nous  possédons.  On 
peut  évaluer  à  60  millions  cette  dépense.  On  voit 

3 ne  l'économie  de  dépense  annuelle  serait  loin 
'égaler  l'intérêt  du  capital  employé;  mais  nous 
ne  faisons  pas  ici  une  compensation  d^économie, 
mais  un  calcul  de  nécessité. 

CHAPITRE  XV. 

Dépôt  de  la  guerre  et  carte  de  France. 

Dans  le  courant  de  1825,  le  dépôt  de  la 
guerre,  fidôle  à  sa  promesse,  mettra  en  vente  les 
deux  premières  feuilles  de  la  grande  carte  de 
France.  Cet  ouvrage  monumental,  construit  sur 
des  données  qui  n'existaient  pas  du  temps  de 
Ca«âini,  présentera  un  degré  d  exactitude  et  de 
précision,  que  tout  le  génie  de  cet  homme  illustre 
aurait  vainement  tenté  d'atteindre. 

CHAPITRE  XVI. 

Ecoles  militaires, 

La  suppression  de  70  élèves  de  la  Flèche, 
celle  du  manège  de  Saint-C^r,  et  quelques  autres 
articles,  portent  sur  ce  chapitre  une  réduction  de 
172,000  francs  qui  est  compensée  par  deux  créa- 
tions nouvelles,  l'école  de  cavalerie  de  Versailles, 
substituée  à  celle  de  Saumur.  et  une  école  de  trom- 
pettes. L'administration  de  la  guerre  soutient  la 
nécessité  de  cette  école  unique  pour  former  à  la 
cavalerie  une  sonnerie  uniforme,  et  des  sujets 
dont  elle  se  plaint  de  manquer.  Votre  commis- 
sion, non  sufnsammentconvaincue  par  ces  motifs, 
m'a  chargé.  Messieurs,  de  vous  proposer  la  sup- 
pression des  37,000  francs  que  coûte  cette  école. 

CHAPITRE  XVII  ET  DERNIER. 

Dépenses  temporaires. 

Ce  chapitre  s'élève  &  529,000  francs  de  moins 
que  dans  le  budget  de  1824,  quoiqu'il  soit  accru 
de  la  solde  des  congés  illimités  qui,  en  1824,  était 
comprise  pour  1,062,000  francs  dans  la  solde 
d'activité,  et  l'est  cette  année  pour  770,000 
francs  dans  les  dépenses  temporaires.  Cette  di- 
minution provient  principalementes  des  extinc- 
tions. 

Sous  ce  titre  de  dépenses  temporaires,  sont 
compris  trois  sortes  de  traitements  militaires.  La 
première,  la  solde  de  non-activité,  a  éprouvé  une 
réduction  de  plus  de  1,000  officiers,  et  compen- 
sation faite  des  extinctions,  presque  doubles  de 
celles  de  l'an  passé,  elle  offre  une  réduction  de 
dépenses  d'environ  1,400,000  francs. 

La  seconde,  celle  des  officiers  en  congé  illi- 
mité et  des  cadres  de  remplacement,  qui  ne  sont 
qu'une  branche  de  la  non -activité,  a  éprouYéune 
réduction  d'environ  300,000  franco. 

La  troisième,  celle  des  réformes.  Sa  partie 
spéciale,  qui  d'après  la  loi  du  15  mai  1818,  eût  dû 
s^tdDdre  eu  1823,  n'a  disparu  au  budget  de  1824, 
qu'à  concurrence  de  441,000  francs^  parce  qu'on  a 
tioaTé  économie  sur  la  solde  d'aciiTité  à  y  ad* 
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mettre,  par  l'drdonaance  de  février  1823,  de  non- 
yeaux  titulaires  à  concurrence  d'une  somme  de 
185,000  francs  qui  ne  s'éteindra  qu'en  1826.  A 
regard  des  réformes  ordinaires,  leur  sort,  égal 
au  minimum  de  la  pension  de  retraite  de  cbaque 

f^rade^  est  aujourd'hui  réglé  par  l'ordonnance  de 
évrier  1823. 

Votre  commission,  en  entrant  dans  ces  détails, 
ne  peut  s'empêcher  d'articuler  la  triste  réflexion 
qui  s'est  emparé  d'elle  à  la  vue  des  nombreuses 
et  onéreuses  métamorphoses,  que  les  armées  du 
nouveau  Kercès  nous  ont  léguées.  Avant  la  Révo- 
lution, on  ne  connaissait  en  France ,  clans  l'état 
militaire,  que  trois  existences  :  l'activité,  la  ré- 
forme, la  retraite.  Les  officiers  généraux  non 
employés  ne  recevaient  même  pas  de  traitement. 
Ils  avaient,  il  est  vrai^  des  existences  person* 
neiles;  aujourd'hui,  ils  n'ont  souvent  d'autre 
fortune  que  leur  gloire. 

c  Dans  le  temps  présent,  ces  classes  de  traite- 
ments sont  doublée3,  et  nous  avons  la  solde  d'ac- 
tivité, celle  de  disponibilité,  celle  de  non-activité, 
celle  de  congé  illimité,  la  réforme,  la  retraite  en-, 
fin,  dont  l'énorme  budget  est  encore  aujourd'hui 
de  trois  cinquièmes  au  delà  des  limites  que  les 
lois  lui  ont  assignées. 

L'article  du  traitement  temporaire  des  em- 
ployés réformés  présente  une  réduction  de 
56,000  francs. 

Nous  avons  à  peu  près  terminé.  Messieurs, 
l'examen  du  budget  de  la  guerre. 

Ge  budget,  étant  de  beaucoup  inférieur  à 
celui  de  1824,  trop  coûteux  cependant  sous  de 
certains  rapports,  mais  insuffisant  sous  plusieurs 
autres,  riche  en  économie  futures,  mais  offrant 
peu  de  prises  aux  économies  immédiates,  votre 
commission  ne  peut  vous  présenter  sur  son 
ensemble  que  137.000  francs  de  réduction. 
Voici  comment  :  la  récapitulation  de  celles 
qu'elle  vous  a  proposées  donne,  il  est  vrai, 
une  somme  de  337,000  francs  ;  mais  en  por- 
tant quelque  sévérité  sur  les  dépenses  qui  lui 
ont  paru  superflues,  elle  a  cru  de  son  devoir,  et 
conforme  à  votre  pensée,  de  porter  aussi  le  re- 
gard de  la  justice,  de  la  reconnaissance,  del'bu- 
manité  même,  sur  un  secours  qu'elle  a}jugé  bien 
au-dessous  de  notre  dette  à  tous,  fin  un  mot.  Mes- 
sieurs, votre  commission  n'a  pu  revoir  la  Ctiam- 
brc  de  1815,  sans  songer  à  la  Vendée,  secourue 
jusqu'ici  d'une  parcimonieuse  aumône  qui  n'y 
atteint  pas  la  dixième  partie  de  ses  nobles  mi- 
sères. Dès  l'anuto  passé,  la  Cbambre  avait  donné 
l'utile  exemple  d'accroître  de  34,000  francs  le 
stérile  budget  des  départements  de  l'Ouest.  De 
grandes  promesses  étaient  faites;  ces  départe- 
ments en  goûtaient  déjà  l'espérance,  mais  elles 
se  sont  réduites  à  une  faible  augmentation  de 
50,000  francs,  et  l'honorable  ministre  de  la  guerre, 
dont  ou  ne  peut  pas  plus  soupçonner  les  senti- 
ments que  la  valeur,  enchaîné  par  la  lettre  ri- 
goureuse de  son  chiffre,  n'a  pas  cru  pouvoir 
élever  ce  secours  au  delà  de  300,000  francs.  Votre 
commission.  Messieurs,  a  cru  répondre  à  sa  pen- 
sée comme  à  vos  sentiments,  en  prenant  sur  les 
retranchements  qu'elle  avait  faits  pour  ajouter 
200,000  francs  à  cet  article,  et  le  porter  ainsi  à 
500,000  francs.  Il  résulte  de  ce  revirement,  con- 
forme à  l'exemple  que  vous  aves  donné  l'an  passé, 
que  votre  commission  vous  propose  seulement 
comme  nous  venons  de  le  dire,  une  économie  de 
137,000  francs  sur  Tensemble  du  budget  de  la 
guerre,  dont  le  crédit  se  trouvera  ainsi  réduit  à 
189,863,000  francs. 

Mais,  Mesdeurs,  le  texte  de  cet  article  n'a  pas 


moins  fait  sentir  à  votre  commission  la  nécessité 
d'une  explication  plus  importante  encore  que 
l'amendement,  et  sans  laquelle  l'acte  de  vrai  pa- 
triotisme que  nous  vous  demandons  serait  proba- 
blement inutile.  Pardonnez-nous  la  nécessité 
d'allon|E;er  encore  un  peu  ce  développement. 

L'article  du  budget,  dont  nous  sollicitons  la 
modification,  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Secours 
auxmililaires  blessés  des  armées  royales  de  l  Ouest 
ne  jouissarU  d'aucune  pension.  3  Ce  texte,  in  fi  ui- 
ment  rigoureux,  comme  nous  allons  le  prouver, 
ce  texte,  remarquez-le  bien,  Messieurs,  n'est  point 
une  loi,  ce  n'est  que  l'énoncé  d'une  des  dépenses 
qui  composera  lecrédit  total  demandé  par  l'article  2 
du  projet  de  loi.  Il  n'est  donc  point  impérieux. 
Il  dépend  du  ministre  de  le  proportionner  aux 
besoins,  à  la  justice,  à  la  charité  même.  Cepen- 
dant, la  sévère  rectitude  avec  laquelle  on  s'y  est 
constamment  conformé,  iointe  a  la  modicité  de 
la  somme,  a  laissé  dans  f'infortune  une  immense 
quantité  de  ces  héros  qui  enlevaient,  le  b&ton  à 
la  main,  les  canons  de  la  République,  et  qui, 
après  avoir  battu  ses  armées,  jeûnaient  plutôt  aue 
d^enlever  un  pain  ou  une  pomme  de  terre.  Ces 
martyrs  de  la  monarchie  n'avaient  pas  tous  le 
bonheur  d'être  blessés  ;  ils  n'étaient  que  vieux, 
inflrmes,  privés  de  leurs  maisons  brûlées  et  de 
leurs  champs  dévastés,  chargés  de  misère  et  de 
gloire.  Ils  ne  pouvaient  rien  obtenir. 

Cependant,  après  que  dans  la  session  de  1821, 
les  armées  de  l'Ouest  eurent  obtenu  cette  modeste 
augmentation  qui  portait  leurs  secours  de 
2lb,000  francs  à  250,000  francs,  et  réglait  que  la 
somme  ne  diminuerait  pas  par  ces  extinctions, 
une  ordonnance  du  3  décembre  1823  intervint 
pour  régler  l'emploi  du  secours.  Les  départe- 
ments de  TOuest  qui  l'attendaient  impatiemment 
virent  avec  découragement  qu'elle  ne  changeait 
rien  au  texte  dont  ils  souffraient.  Quoique  l^rti- 
cle  3  n'y  parle  des  militaires  blessés  que  dans  un 
ordre  de  priorité,  toute  la  teneur  de  l'ordonnance, 
et  notamment  l'article  4,  indique  suffisamment 

3ue  ce  n'est  que  d'eux  qu'elle  s'occupe,  fin  vain 
es  infortunés  cherchent  à  se  sauver  par  Tambi- 
guïté  (extrêmement  remarquable,  il  faut  l'avouer), 
avec  laquelle  elle  est  conçue,  les  fonctionnaires 
chargés  de  l'appliquer  ne  s'y  méprennent  pas  :ils 
n'admettent  que  des  blessés  :  rien  n'est  changé*  Il 
y  a  plus,  comme  et  le  texte  du  budget  et  celui  de 
Foruonnance  répi^tent  ces  mots  x  .Ve  jouissant 
d'aucune  pension,  comme  aucune  exception,  au- 
cune explication  n'est  faite,  aucune  compensation 
admise,  il  en  résuite  que,  tandis  que  l'article  2  de 
l'ordonnance  accorde  à  l'ancien  soldat  sous-offl- 
cier  blessé  100  francs  de  pension,  si  cet  homme 
en  a  déjà  obtenu  une  de  50  francs,  on  lui  oppose 
le  texte  ne  jouissant  d'aucune  pension^  et  il  ne 
peut  pas  même  obtenir  les  50  francs  qui  complé- 
teraient les  100  francs  auxquels  il  a  droit. 

Votre  commission,  Messieurs,  se  reprocherait 
d'abuser  de  vos  moments,  même  pour  un  objet  si 
grave,  si  le  passé  et  le  présent  même  ne  démon- 
traient pas  qu'il  importe  que  la  Chambre  prenne 
sur  elle,  ce  qui  ne  devrait  pas  être  nécessaire, 
d'amender  le  texte  pour  soustraire  l'administra- 
tion à  un  scrupule  de  conscience  qui  fait  gémir 
plusieurs  départements,  et  aliénerait  une  foule  de 
cœurs,  si  leur  dévouement  était  moins  invétéré. 
La  rectitude  rigoureuse  avec  laquelle  le  ministère 
s'est  conformé  dans  la  pratique  et  dans  l'ordon- 
nance, au  texte  qui  portait  :  Secourt  aux  militaires 
bUsiés  ne  jouissant  d'aucune  pensum,  comme  s'il 
était  une  loi,  lai  fera  sans  doute  observer,  avec 
une  égale  rectitude,  un  nouveau  texte  dont  la 
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latitude  ouvrira  la  pofle  des  secours  à  la  foule  de 
nobles  indigents  qui  en  manquent.  Ce  texte  sup^ 
primerait  ['étroite  limite  imposée  par  les  mots 
blessés  et  ne  jouissant  d^aucune  pension;  il  recti-» 
lierait  le  mot  orphelins^  employé  presque  inutile- 
ment dans  Tordonnance,  pmsque  les  orphelins  de 
ces  vieilles  guerres  peuvent  être  aujourd'hui  des 

frands-pères;  enfin,  il  substituerait  le  mot  hommes 
celui  de  militaireà,  qui  rentre  trop  étroitement 
dans  le  sens  des  communes  ordonnances  de  la 
guerre,  et  qui,  quoique  en  admettant  à  ce  titre  tous 
ceux  qui  ont  pris  les  armes,  n'importe  à  quelle 
époque,  ni  pour  quel  temps,  en  exclut  cependant 
et  les  pasteurs  qui  ont  accompagné,  encouragé, 
consolé  leurs  paroisses,  et  beaucoup  d'autres 
hommes  qui  ont  suivi  les  armées. 

Ce  texte,  ainsi  modifié,  porterait  simplement  : 
Secours  aux  hommes  qui  ont  fait  partie  aies  armées 
de  rOuésty  et  à  leurs  veuves  et  enfants,  500,000 
franos»  C'est  sous  cette  forme  que  votre  commis^- 
sion  émet  le  vœu  de  le  voir  énoncer  dans  le  bud- 
get dé  1826. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs^  à  des  ftmes  telles  que 
les  vôtres  que  nous  oserons  demander  pardon  de 
ce  long,  mais  indispensable  développement. 

Le  budget  des  poudres  et  salpêtres  n'est  porté 
que  pour  ordre,  et  se  compense,  à  cela  près^  d'un 
excédant  de  recette  de  2,642  francs. 

Votre  commission  vous  propose.  Messieurs,  d'al- 
louer aux  dépenses  du  ministère  de  la  guerre 
pour  l'exercice  de  1825,  la  somme  de  189^863,000 
francs* 

MINISTÈRE  DE  LÀ  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Eti  se  livrant  à  l'examen  du  budget  do  minis- 
tère de  la  marine,  votre  commission,  Messieurs, 
a  remarqué  la  constance  avec  laquelle,  d'année 
en  année,  il  renroduit,  à  côté  du  crédit  demandé^ 
une  colonne  inoicative  du  crédit  qu'il  juge  néces- 
saire. Ce  crédit  se  reporte  à  un  budget  systéma- 
tiqtie  présenté  en  1820,  et  dont  nous  ne  préten- 
dons pas  préjuger  le  mérite,  mais  seulement  ap- 
prouver ndée. 

Quoique  les  prévisions  de  ce  ministère  soient 
toujours  les  mêmes  en  bloc,  comme  elles  diffèrent 
nécessairement  dans  une  partie  des  détails,  votre 
commission,  dans  le  même  esprit  d*ordre  dont 
elle  vous  a  déjà  entretenus,  regrette  qu'une  co- 
lonne de  plus  ne  présente  pas  les  crédits  deman- 
dés pour  1824  à  côté  de  ceux  qu'on  demande 
pour  1825. 

Mais,  dans  ce  même  esprit  d'ordre,  elle  applau- 
dit et  elle  s*étonne  gu'on  ne  Fait  pas  fait  plus  t6t 
au  soin  qu'a  le  ministre  de  la  marine,  et  lui  seul 
a  ce  soin,  de  présenter  chaque  année  au  Roi  et  aux 
Chambres  un  budget  aussi  détaillé  que  les  comptes 
même  qui  doivent  le  justifîer.  Les  budgets  des 
autres  ministres  ne  sont  que  des  aperçus  infini- 
ment abrégés.  Celui-là  seul  est  instructif,  raisonné, 
et  facilite  les  recherches  de  la  Chambre  et  les  tra- 
vaux de  la  commission.  Ceci,  Messieurs,  se  rat- 
tache à  une  vaste  question  de  principe  que  votre 
rapporteur  a  déjà  aoordée  dans  une  autre  session, 
et  qu'il  ne  peut  se  permettre  d'approfondir  ici, 
celle  de  savoir  si  le  volume  et  le  détail  ne  seraient 
pas  tilus  utilement  et  même  plud  légalement  pla- 
tés  dans  la  proposition  du  budget  que  dans  ses 
comptes? 

Nous  allons  revenir  de  cette  digression,  Mes- 
sieufS,  à  rcncameu  du  budget  de  la  marine. 

Noos  lie  remettons  point  sous  vos  yeux  lesnl- 
sounemeaUf  solides  que  toos  soittuit  le  nppoHeiir 
du  Midget  de  1824  &ùt  le  ayMÉiè  dtnité  oa  de 


division  des  pouvoirs  administratifs  et  militaires 
dans  la  marine,  discussion  séculaire  ({ui,  jusqu'ici, 
a  présenté  de  part  et  d'autre  des  inconvénients 
balancés,  et  qu'on  ne  parviendra  peut-être  à  ré- 
soudre que  par  l'institution  d'une  cour  d'amirauté 
placée  aussi  haut  et  douée  d'autant  de  puissance 
que  celle  d'Angleterre.  Nous  ne  pouvons  que  re* 
commander  de  nouveau  cette  grande  question  à 
la  méditation  du  ministère. 

Trois  millions  de  plus  avaient  été  alloués  au 
ministère  de  la  marine  dans  les  prévisions  du 
budget  de  1824.  La  Chambre  les  retrancha  par  la 
nécessité  alléguée  d'assigner  le  budget  général 
restreint  par  un  retranchement  de  8  milhons  en 
capital  sur  ces  prévisions. 

Le  quantum  de  65  millions  est-il  réellement  né- 
cessaire pour  mettre  la  marine  sur  le  pied  où  elle 
doit  être?  Oui.  Votre  commission  le  pense,  eu 
admettant  l'ordre  et  l'organisation  établies  comme 
indispensables  et  non  susceptibles  de  modifica- 
tions. Mais  c'est  cette  question  qu*elle  doit  de  nou- 
veau inviter  le  ministre  à  examiner  mûrement^ 
en  comparant  à  ce  que  coûte  aujourd'hui  la  ma- 
rine, ce  qu'elle  coûtait,  proportion  gardée  des 
époques  et  des  valeurs,  du  temps  de  Colbert,  de 
Tourville,  et  de  la  bataille  de  la  Hogue,  quand 
Louis  XIV  dominait  les  mers  et  avait  des  flottes  de 
quatre-vingts  vaisseaux  de  ligne.  Dans  l'oreani- 
sation  actuelle,  65  millions  sont  nécessaires.  L'or- 
ganisation actuelle  est-elle  en  tout  nécessaire? 

Ne  dissimulons  pas  au  surplus  que  la  inariney 

âuoique  loin  encore  du  de^ré  de  puissance  qu'elle 
oit  atteindre^  s'est  gloneusement  et  utilement 
montrée  dans  une  guerre  dont  les  triomphes  ont 
été  si  rapides,  qu'ila  fallu  toute  l'aclivilé  de  nos 
marins  pour  pouvoir  y  saisir  leur  part  de  gloire. 

Le  nombre  de  nos  Mtiments  en  armement  s'est 
élevé  en  1823  à  cent  soixante-cinq^  quoique  les 
prévisions  ne  les  portassent  pas  à  plus  de  quatre- 
vingt-quatre. 

Enfin,  plusieurs  ordonnances  utiles  et  pater- 
nelles n'honorent  pas  moins  ce  ministère  que  les 
essais  multipliés  par  lesquels  il  s'efforce  de  joindre 
l'économie  à  l'amélioration^ 

La  prévision  du  budget  de  1824  ayant  été  basée 
sur  6à  millions,  et  dérangée  par  deux  motifs^  la 
réduction  de  3  millions  et  la  gaerre>  nous  devons 
nous  reporter  pour  les  points  de  comparaison  à 
celui  de  1823,  dont  le  crédit  demandé  était  de 
60  millions,  comme  celui  de  1825. 

Noos  n'y  trouvons  que  quatre  différences  im- 
portantes :  les  deux  premières  sont  en  augmen- 
tation de  dépense.  Ce  sont  celles  de  la  solde  de 
terre  et  de  mer  portée  en  1823  à  15,045,000  francs, 
et  en  1825  à  16,868,000  francs,  et  celle  des  vivres 
portée  en  1823  à  5,908,000  francs,  et  en  1825  à 
7,003,000  francs.  Ces  deux  augmentations,  dont 
Tune  résulte  de  l'autre,  s'élèvent  ensemble  à  la 
somme  de  2,918,000  francs.  Bfles  proviennent  de 
la  formation  de  cinq  nouvelles  compagnies  d'ou- 
vriers militaires,  de  l'addition  de  deux  cents 
hommes  à  Peffectif  du  r^îment  d'artillerie,  de  la 
différence  d'un  an  à  neuf  mois  datis  la  solde  des 
deux  régiments  de  la  marine,  de  l'augmentation 
du  nombre  des  chirtirgiens,  enfin,  d'une  augmen- 
tation de  quatre-vingX<raatre  à  cent  cinq  su^  le 
nombre  de  bâtiments  à  la  mer. 

Les  deuxdifférenœs  en  atténuation  de  dépense 
sont  celles  des  approvisionnements  portés  en  1823 
à  20,02&,000  fhittes,  et  en  1825  à  18,065,000  francs, 
et  celle  des  colooiei  portée  en  182»  à  5^8S9.00O 
fraoess,  eC  ed  1925  à  9  mHlions.  Ces  deux  rééko- 
tiens 
qu 


iB  forment  ensemble  celle  de  2^10,880  iMMMs 
êômpensèà  peu  prié  VwgtÊMMkfa  «Mes- 
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SUS.  La  première  do  ces  réductions  est  particuliè- 
remeot  a  regretter,  parce  qu'elle  porte  sur  le  ma- 
térïi^  qu'il  importe  au  contraire  d  accroître.  Quant 
k  celle  qiû  parte  Rur  les  celonies,  elle  B'expltque 

Sarledégrève[nei]lde2millioas  que  t'ordonnance 
u  31  décembre  1823  a.  procuré  au  département 
à»  là  mftriue  en  cbar^eant  les  Iroupee  de  ligne 
des  gamlBODs  coloniales  k  Is  place  des  corps  spé- 
ciiQX  des  colonies. 


GHAPITRB  PREHIBR. 

AdminUtration  centrait. 

Ce  Chapitre  a  éprouvé  une  légère  rédaction  de 
10,000  francs  sur  les  prévisions  de  1823.  Néan- 
moins, Messieurs,  votre  commission  me  charge 
de  vous  dire  qu  elle  ne  peut  partager  l'opinion 
émise  par  M.  le  ministra  de  U  marine  qu'il  u'y  a 
plus  de  réducîion  possible  dans  te  chapitre.  Bt 
((uoiqu'elle  s'abstienne  d'en  proposer  sur  le  bud- 
get de  1823,  elle  rengage  fa  nléditef  les  moyens  de 
les  opérer  lui-même  sur  le  prochain  budget. 


fS. 


CHAPITRE  U. 

SMe  à  ht  terri  et  à  la  mer. 

Ce  flilapitrc  présctlle  une  auemeulalion  de 
1,S23,000  francs.  Nous  en  avons  Indiqué  ci-dessns 
les  fflbtih. 


CHAPITRE  111. 

Salaire  d'aUvHtn. 

Sur  ce  chapitre,  ft  peu  près  égal  £t  celui  de  1823 
et  aussi  de  1824,  votre  commission  pense  que 
l'emploi  liiea  combiné  du  Umpa  jointau  système 
d'entreprise,  dont  le  ministre  paraît  sentir  tout 
l'ataotage,  pourra  produire  d'importantes  et  pro- 
chaines âcoDomies. 

CHAPITRE  IV. 
ApfiTovtt  îonnemmtt . 

Votn  commission  rcfirelle  de  Toir  ce  chapitre 
réduit  de  1,961,000  francs,  comme  elle  l'a  indiqué 
ci-dessaa,  parce  que  la  réduction  porte  sur  les 
matériaux;  elle  eo  réjouirait  au  contraire  si  eue 
portait  sur  leur  prix,  et  elle  ne  peut  s'empêcher 
de  penser  qu'à  cet  égard  une  bonne  organisation 
GOn(ûiîrftit  également  &  de  grandes  économies. 

Bile  observe  que,  dans  ce  chapitre,  aioii  que 

dans  celui  des  salaires  et  de  l'artillerie,  l'article 

des  bitimenu  déianHùs,  portés  précédemment  pour 

environ  2  millions,  ne  l'est  que  pour  niantes  1 825, 

etqu'bu  contraire  celui  des  bàtimtnU  armù  est 

accru  d'environ  1  million.  Ces  di^érencea  s'ex- 

pliqneot  sunisamment  par  l'activité  que  la  guerre 

récente  a  imprimée  à  notre  marine  et  que  Uaitui^ 

Hou  des  aftaues  iovlte  encore  à  continuer. 

Rien  n  est  encore  accordé  aui  approvisionne- 
__._ . ..    .  -.cr — j^^^ 


Kien  n  est  encore  accordé  aui  approvit 
menu  de  préToyanc*  portée  k  2,3004)00 
dau  M  prtvMut  di  Midgat  dt  mi. 


Ce  chapitre 
vatiOD. 


CHAPITRE  V. 
Arliiierie. 
e  présente  aucun  sujet  d'obser- 

GUAPITRB  VL 


Ouvrage*  hf/drauliquet  «t  bàtimmls  ciolU. 

Ce  chapitre  porté  en  1825  au  même  taux  qu'en 
1823,  n'est  susceptible  que  de  l'expression  du 
regret  que  votre  commission  éprouve  en  Toyant 
ces  travaux,  comme  ceux  du  chapitre  approvi- 
riomwmenU,  languir,  se  détériorer,  et,  par  suite, 
coûter  davantage.  Us  nous  ramt'^nent  de  nouveau 
à  la  pensée,  que  nous  avons  déjà  exprimée  et 
nous  l'appuycrons  ici  de  quelques  chiffres. 

La  marine,  dans  son  budget  systématique  de 
(15  millions,  se  chargeait,  en  1820,  d'arriver  le 
1"  janvier  1830  à  l'état  complet  de  quarante  vais- 
seaux de  Roi,  cinquante  fri^gatea  et  quatre-vingts 
bâtiments  inférieurs;  mais  son  budget  n'avant 
Jamais  dépassé  bO  millions,  ellea  été  chaque  année 
en  arriére  du  ses  constmctioQS.  Comme  un  chiffre 
strict  importe  peu  ici,  nous  prendrons  pour  base 
dn  passé,  et  en  même  temps  de  l'avenir,  dana  la 
supposition  que  son  budget  restAt  lixé  k  GO  mil- 
lions, le  déllcit  de  les  constructions  dans  les  pré- 
visions de  1825.  Entre  le  moins  de  conslrnctioni 
sur  les  frégates  et  vaisseaux  de  Hoi,  et  l'excédant 
sur  les  bâtiments  inférieurs,  la  balance  est  d'en- 
viron 1  million  de  déficit,  ci,  pour 
dix  années 10  millioDi. 

Pour  terminer  ses  travaux  com- 
mencés non  compris  le  port  de 
Cherbourg ,  dont  l'achèvement 
seul  doit  coûter  ûO  millions 3     — 

Et  pour  opérer  les  travaux  né- 
cessaires à  entreprendre U     — 

Total 22  millions. 

Cette  somme,  demandée  au  cré- 
dit, coûterait  à  l'Etat  1,100,000  tt. 
d'intérêts. 

Elle  effacerait  du  budget  de  la 
marine  la  somme  annuelle  em- 
ployée BU  édifices  (Cherbourg 
excepté)  il  terminer  ou  entre- 
prendre, en  prenant  pour  base 
ie  budget  de  1825 900,000  fr. 

Nous  trouvons,  en  déflnitive,  le  sacrifice  de 
200,000  francs  d'intérêts  pour  Tscquisitlon  d'un 
grand  capital,  et  la  jouissance  accélérée  des  avia- 
tages  que  l'Etat  doit  en  recueillir. 


la  commission  a  vu  avec  satisbction  dans  ce 
chapitre,  d'une  part,  la  diminution  progressive 
dn  MNBbre  des  condamnés;  de  l'utre,  que  rorga< 
nlaatiou  perfectionnée  de  leurs  travaux,  en  même 
tMDM  qowe  coBiMnca  A  cooTrir  leur  dépense, 
pMl  pannaltie  rmfoit  «'■néUorw  twui  p»»» 
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CHAPITRE  VUl. 


Hôpitaux. 


LeB  journées  d'hApital  maritime  ont  été  réduiteR 
successivement  de  1  fr.  42  c.  ii  !  franc  ;  celles  des 
hôpitaux  militaires  et  civils  sont  de  1  fr.  10  c. 
Voire  commission  a  cherché  à  s'expliquer  pour- 
quoi les  journées  d'hôpital  civil  et  mil!  taire  comp- 
tées pour  1  fr.  10  c.  dans  le  budget  de  la  marine, 
le  sont  pour  1  fr.  Tl  c.  dans  celui  de  la  guerre. 
Cette  différence  sur  laquelle  elle  n'a  pu  encore 
obtenir  de  solution  satisraisante,  naïtrait-ellede 
celle  des  proposilions  entre  la  marine  qui  compte 
(lu  dixième  de  l'effetif  &  t'hiîpilal,  et  la  guerre 
qn!  n'en  compte  qu'un  dix-neuvième  f  L'augmen- 
tation du  aombre  doit  eu  effet  diminuer  le  taux  de 
la  dépense. 

CHAPITRE  IX. 

Cet  article  a  éprouvé  une  agmentation  de 
1,095,000  francs  par  les  raisons  que  nous  avons 
déjà  suftiEamment  expliquées. 

Le  prix  de  la  ration  de  camjiagne,  aiumenlé  de 
14  centimes  par  les  améliorations  de  1823,  parait 
avoir  diminué  d'enviroa  2  cenlirnes  en  1825.  Le 
ministère  de  la  marine  possède,  comme  le  faisait 
celui  de  la  guerre,  une  administration  centrale 
des  subsistances.  Le  dernier  vient  de  trouver  dans 
sa  Buppreaston  une  notable  économie.  On  doit  dé- 
sirer que  cet  exemple  soit  trouvé  susceptibln  d'i- 
mitation par  M.  le  ministre  de  la  marine. 

CHAPITRE  X. 
Dépensa  divtrsa. 

Ce  chapitre,  augmenté  de  55,000  francs  sur  les 

S  révisions  de  1823,  n'offre  d'ailleurs  aucun  sujet 
*AhBprv9tinn. 


CHAPITRE  XI. 

Coioniti. 

La  dépense  des  colonies  est  éva- 
luée pour  1825,  à 12,177,000  fr. 

Bn  1824,  elle  ne   t'élalE  qu'à 

1 1,456,000  francs.  Cette  augmenta- 
tion vient  de  celle  des  garnisoDS 
qui  doivent  être  portées  de  quatre 
mille  à  cinq  mille  deux  cents 
hommes. 
Les  recettes  locales  sont  de....      5,127,000 


Reste  k  fournir. . . .      7,050,000  fr. 
Donc  à  la  charge  de  la  guerre 
pour  les  troupes  de  ligne,  formant 
ses  garnisons 2,050,000 


Reste  pour  la  marine. . . .     5,000,000  fr. 

Votre  (»mniiBeion ,  Hessieun ,  vou*  propose 
(l'allouer  au  miaJstre  de  Is  ourina  lei  M  miluoaB 
do  crédit  denuuidtt  par  mu  bodgeb       ^ 


lUNLSTËRB  DES  FINANCBS. 

Le  système  de  budget  des  finances  se  divise  en 
trois  parties. 

La  première,  de  237  millions,  se  compose  de  la 
dette  consolidée  et  de  la  caisse  d'amortissement 
auxquelles  sont  spécialement  affectés  les  produits 
de  renregislremenl,  des  forêts  et  des  douanes. 

La  seconde,  de  101  millions,  comprend  tous  les 
autres  services  à  la  charge  du  Trésor. 

Enfin,  la  troisième  montant  à  133  millions, 
contient  l'évaluation  des  frais  que  les  adminis- 
trations productives  des  revenus  de  ÛHtat  recou- 
vrent sur  leurs  perceptions  respectives. 

Le  total  compose  une  dépense  de  471,673,000 
francs. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


CHAPITRE  PREMIER. 
D$tle  contotidée, 

La  Chambre  est  priée  de  se  rappeler  que,  dans 
le  projet  de  loi  de  linances  de  1824,  le  crédit  des 
rentes,  Unt  inscrites  qu'à  inscrire,  fut  porté  à 
200,127.666  francs,  mais  que  la  loi  créait  3.041,358 
francs  de  rentes  au  profit  des  Chambres  ayant  été 
écartée,  ce  crédit  se  trouva  ramené  dans  le  bud- 
get â  197,086,308  francs;  sur  cette  gomme 
17,227,195  francs  restaient  a  inscrire,  tant  pour 
la  négociation  du  10  août  1822,  que  pour  celle  des 
4  minions  du  crédit  d'Espagne. 

Au  1"  janvier  1824,  52,810  francs  seulement 
restent  à  mscrirc,  et  te  chiffre  du  montant  de  la 
dette  consolidée  est ,  compensation  faite  de  523 
francs  de  réduction,  de  197,085,785  francs. 


Dolatton  de  la  Caiste  d'amortitsement. 

Le  but  de  toute  caisse  d'amortissement  fat 
d'abord  d'éteindre  des  dettes  ;  son  résultat  fut  en- 
suite d'en  faire.  On  la  dote  richement  pour  prou- 
ver qu'on  veut  et  qu'on  peut  se  libérer.  La  con- 
fiance qui  en  résufte  rend  bientôt  les  emprunts 
faciles  ^  les  circonstances  rendent  les  rembourse- 
ments impossibles  ;  alors  on  fait  de  l'effet  la  ré«le  ; 
on  s'apergoit  que  les  caisses  d'amortissement, 
instrument  insuffisant  pour  éteindre  la  dette,  sont 
un  instrument  puissant  pour  l'accroître;  et  en 
faisant  un  pas  de  plus  on  arrive  &  celte  immense 
découverte  moderne,  que  les  dettes  qui  ruinent 
les  particuliers,  enrichissent  les  peuples.  Alors  la 
théorie  do  crédit  est  complétée.  Hons  sommes. 
Messieurs,  dans  ce  paroxysme  ;  les  idées  changent, 
et  la  Caisse  d'amortiBsement  snbitchez  nous  celte 
grande  métamorphose.  Cette  route  est  sans  doute 
hasardeuse,  mais  elle  est  brillante  et  inévitable. 

11  faut  d'ailleurs  le  dire,  ce  système  qui  e&t 
ruiné  Louis  XlVet  son  crédit  privé,  peut  se  sou- 
tenir et  prospérer  dans  le  gouvernement  représen- 
tatif, où  le  vote  de  l'ImpOl  rend  le  crédit  soUdaire 
et  la       "     nnte  imposfdble. 

ra',  SI  les  idées  cha]  anr  le 

p^uii.      V      "           d'amor        neit..  ^        n«-  . 
c         dQ            u    jMtlons  V 
1 
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poar  appliquer  ces  idées  générales  à  lu  France . 
OQ  doit  cesser  d'y  sentir  le  besoio  d'une  caisse 
d'amonissemenl,  qui  excède  de  plus  des  quatre 
cinquièmes,  proportion  gardée,  celle  du  pays  du 
moude  où  elle  a  produit  ie  plus  de  merveilles. 

Votre  commission,  Mt.'8sieurs,  croit  donc  pou- 
voir espérer  que  les  principes  financiers  du  mi- 
nisti're  s'étant  tiautcment  manifestés  dans  la  pré- 
sente session,  il  s'y  montrera  conséquent  par  la 
suite  en  nous  proposant  une  réduction  dont  notre 
respect  pour  la  pn-rogative  royale  nous  empéclie 
de  préjuger  te  montant- 


DEUXIÈME   PARTIE. 


Ce  chapitre  ne  peut  s'accroître.  Sa  diminution 
au  budget  de  I8'2&  est  de  400,000  francs. 


Pensions. 

Les  pensions  civiles,  compensation  faite  des 
inscriptions  et  extinctions,  sont  réduites  de 
110,000  francs. 

Les  pensions  de  la  guerre  (1  ),  qui  étaient,  en  1821 , 
de  50  millions,  sont,  en  1825,'de  49,riUO,000  francs. 
Les  extinctions  se  sont  montées,  dans  cet  espace 
de  temps,  à  plus  de  b  millions.  Ce  taux  semble 
donc  promettre  d'être  iiivariubte,  le  mort  y  saisit 
le  vif,  et  il  est  diflicile  d'entrevoir  l'époque  où  le 
Trésor  arrivera  au  maximum  de  20  millions  que 
la  loi  lui  ordonne  d'atteindre  (2). 

Les  pensions  ecclésiastiques ,  qui  se  montaient 
en  1821  à  10,150,000  francs,  sont  réduites  en 
1825,  à  7,450,000  francs.  L'accroissement  du  crédit 
de  l'intéiieur  compense  la  décliarge  de  celui  des 


CHAPITRE  V. 
Intérêts  des  cautionnements. 

Ces  intérêts,  portés  pour  8  millions  en  1820,  se 
sont  élevés  ii  10  en  1821,  et  ont  depuis  constam- 
ment présenté  le  mémo  chiffre-  Us  sont  la  repré- 
senutiou  d'un  capital  de  22<i  millions  qui  périt, 
arec  tant  d'antres  choses,  dans  les  désastres  qui 
précédèrent  et  suivirent  la  Restauration. 

Sur  ces  226  millions,  HO  qui  apjiarlicuncnt  à 
dix-huitclasses,  avoués, notaires,  huissiers,  agents 
de  change,  receveurs  communaux,  etc^  portent  in- 
térêt ik  4  0/0.  Les  77  autres  qui  appartiennent  aux 
receveurs  généraux  et  particuliers,  pcrccpteors, 
caissiers  et  payeurs,  portent,  en  vertu  de  la 
loi  du  15  décembre  1807,  intérêt  k  5  0,0  pen- 
dant lo  temps  de  leur  activité.  Votre  commis- 
sion, Messieurs,  me  charge  de  vous  présenter  son 
vœu  pour  que  ces  intérêts  soient  réJuits  14  0/0 
comme  les  autres,  et  elle  voua  propose,  en  con- 
quence,  une  réduction  de  7ôO,0uU  francs  sur  ce 
chapitre,  qui  no  s'élèverait  plus  qu'&  9,2ùO,000 
lïaiics. 


CHAPITRE  VI. 

Frais  de  service  et  négociations. 

Votre  commission,  Messieursj  abuserait  de  votre 
patience  en  reproduisant  ici  les  explications  lu- 
cides qui  furent  données  à  la  Cbambre,  par  le  rap- 
porteur du  budget  de  1824.  Elle  ne  peut  qu'eii- 
gacer  la  Chambre  à  s'y  reporter. 
Nous  n'y  ajouterons  que  peu  de  choses. 
Les  frais  de  servicode  la  trésorerie  se  montaient 
en  1820,  à  4,8^6,000  francs  ;  en  1825  ils  sont  ré- 
duits à  2,800.000  francs,  dont  2.250,000  francs 
environ,  s'imputent  au  mouvement  des  fonds 
dontla  commission  se  paye  sur  le  pied  de  1/4  0/0 
aux  receveurs.  Elle  coûterait  le  double  par  les 
voies  du  commerce. 

Les  boniricalions  étaient  en  1820,  de  4,500  000 
francs;  elles  sont  eu  1820,  de  2,600,000  francs; 
elles  coûtent  environ  25  millièmes  par  franc  du 
total  des  contributions  directes. 

La  boniflcation  est  une  prime  de  4  0/0,  allouée 
par  le  Trésor  aux  receveurs,  sur  l'anticipation  rie 
leurs  recouvrements.  Son  but  et  son  effet  sont  de 
hSter  les  rentrées  et  d'éviter  les  non-valeurs. 

Mais  si,  d'un  côté,  le  receveur  tenu  de  compter 
chaque  douzième  intégral  de  son  rôle,  deux  mois 
après  son  échéance,  rejolt  1 0  0  depuis  le  jour  où 
il  recouvre  eu  a vana- jusqu'à  1  expiration  du  délai; 
d'un  autre  côté,  te  même  receveur  est  grevé  de 
5  0/0  d'intérêts,  dixjoursapri^s  son  recouvrement 
et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  opéré  son  versement  au 
Trésor. 

Ainsi,  il  a  un  intérêt  de  bènélice  S  hâter  les  re- 
couvrements, et  un  d'économie  il  eu  presser  le 
versement  au  Trésor. 
Le  miaisire  des  finances,  dans  la  vue  de  ré- 

fondre  au  vœu  émis  par  votre  commission  do 
821.  vient  d'établir,  dans  le  svstôme  des  bonill- 
catioDs,  quatre  classes  qui  abrègent  les  détais,  et, 
par  conséquent ,  le  droit  à  l'inlérêl  de  4  0/0,  en 
proposition  directe  de  l'importance  de  la  recette, 
et  tendent,  par  cooeèquent,  à  réduire  les  boniSca- 
tions  des  premières  au  profit  des  dernières. 

Votre  commission  répèle  le  vœu  que  dans  les 
articles  du  remises,  taxations  et  bonmcations,  le 
ministre  des  tinances  veuille  bien  distinguer  à 
l'avenir  ce  qui  est  alloué  aux  receveurs  particu- 
liers. 

Nous  renvojnns.  Messieurs,  au  chapitre  VU  ci- 
après  l'explication  que  nous  avons  6  vous  pré- 
senter sur  trois  articles  qui  se  trouvent  portés 
pour  mémoire  dans  ce  chapitre  et  dans  celui-ci. 

CHAPITRE  VII. 

Intérêts,  tic,  des  annuités. 

Lus  intérêts  de  recoonaissancos  de  liquidation 
portés  pour  mémoire  à  l'article  2  du  cliapitre  Vi, 
ut  ceux  des  six  annuités  données  en  1821  en  paye- 
ment du  premier  cinquième  des  reconnaissances 
Je  liquidation,  portés  également  pour  mémoire 
M  chapitre  VU,  présentent  une  même  origine  et 
une  même  chose.  Ils  ont  figuré  pour  effectif  jusque 
dans  le  budget  de  1833  ;  mais  les  300  millions  de 
reconnsisBancos  de  liquidation  on  d'anouités,  et 
leur  rappIAment  de  50  millions  avant  été  convertis 
9D  dette  coiuolidée  par  la  loi  au  17  aoat  1822, 
ieura  intâréts  ae  troavent  par  soite  (»iDprii  en  dé- 
pense en  1824  et  1825  daiH  la  muae  de  la  dette 
conioUdte;  et,  par  eons^qoent,  ils  tmt  dû  cener 
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de  paraître  au  budget;  si  doocilEv paraissent  en- 
core  pne  fois,  mais  seulement  pour  mémoire,  c'est 
simplement  une  affaire  d'ordre.  C'est  parce  que 
leur  compte  doit  encore  figurer  dans  celui  qui 
sera  rendu  de  l'exercice  1825  pour  les  1,7jO,(KK) 
francs  (dernier  semealre  du  deraier  cinquième  des 
reconnaissances)  qui  sont  échus  en  mars  1825,  et 
qui  seront  balances  dans  le  même  compte  par  leur 
imputatioQ  sur  la  portiou  du  bénëSce  de  la  négo- 
ciation des  ^3  millioQs  de  rentes  qui  a  été  affectée 
&  la  solde  de  la  liquidation. 

Votre  rapporteur  aurait  voulu ,  Messieurs ,  ou 
éviter  ces  détails  stériles,  ou  les  étendre  assez 
pour  tes  rendre  parfaitement  clairs.  Hais  on  a 
trop  parlé  des  articles  pour  mémoire ,  pour  qu'il 
ne  Tût  pas  obligé  de  tous  en  rendra  compte,  et  les 
bornes  déjà  trop  étendues  de  ce  rapport  l'em- 
pêchent de  le  faire  avec  plus  de  développement. 

Nous  finirons  par  parler  du  dernier  article  porté 
pour  mémoire  dans  le  chapitre  VI.  Ce  sont  les 
intérêts  de  la  dette  flottaitte  qui  ont  déjà  figuré 
pour  mémoire  an  budget  de  1824. 

Quelle  est  cette  dette  flottante  au  budget  de 
1824  î  Elle  porte  pour  énoncialion  de  ses  causes  : 
inCérétt  atix  receveurs  généraux,  escompte  à  la 
Banque,  etc.  IJuels  sont  ces  intérêts?  Ce  sont, 
pour  éviter  les  détails  que  les  comptes  uous  pro- 
diguent, ceuxde4â  millions  de  fonds  particuliers, 
placés  au  Trésor  par  les  receveurs  généraux,  et  de 
hb  millions,  placés  aussi  au  Trésor  par  ses  divers 
correspondants.  (V.  page  17  du  d «cours  du  mi- 
niitre.)  En  tout  ItO  millions. 

Quel  a  été  l'usage  de  ces  110  millions?  Ils  ont, 
comme  vous  l'apprend  M.  le  ministre  des  finances, 
couvert  et  remboursé: 

1°  67  millions  de  passif  des  caisses,  et  environ 
9  millioos  de  déScit  sur  les  cautionnemenlB,  en- 
semble 76  millions,  triste  arrêté  de  compte  d'avril 
1814,  dont  la  charge  n'a  pas  été  convertie  en  rente, 
mais  payée  en  numéraire  ; 

2"  34  millions  prêtés  è.  l'Espagne,  également  en 
numéraire,  en  1825.  En  tout  ilOmillions,  qui  ont 
été  comblés  par  les  110  millions  dont  nous  avons 
vu  ci-dessus  leTrésor  nanti  et  débiteur. 

Ces  110  millions  absorbés  sont  couverts  à  leur 
tour,  et  d'année  en  année ,  par  évaluation  égale 
de  ilO  millions ,  qui  entrent  au  Trésor  pour  cou- 
vrir son  déficit. 

Sa  position  à  cet  égard  est  donc  de  rester  avec 
rien,  mais,  toujours  débiteur  des  110  millions  pri- 
mitifs, ou  de  ceux  qui  ont  pris  leur  place,  et  dont 
l'intérêt ,  nécessairement  variable,  comme  le  ca- 

Sital,  forme  réellement  et  uniquement  celui  de  la 
etle  flottante.  Noua  disons  uniquement,  parce 
qu'il  y  aurait  abus  à  conFoodre  sous  le  même 
utre,  que  cette  dette  véritable  des  mouvements 
et  des  revirements  de  tonte  autre  nature,  comme 
intérêts  de  liquidation ,  annuités ,  etc.,  tons  ces 
objets  quelconques,  trouvant  nécessairement  leur 
compensation  dans  l'accroissement  de  la  dette 
consolidée. 

Un  peut  donc  admettre  qu'au  budget  de  1824, 
11  eCit  pu  être  porté,  à  l'article  dette  Dottanle, 
5,500,(X)O  francs  par  évaluation  pour  intérêts  de 
110  millions.  De  même,  en  1825 ,  M.  le  ministre 
des  finances  proposant  de  couvrir  les  32  millions 
non  remplis,  sur  les  207  millions  de  la  guerre 
d'BspSftne,  par  une  émission  de  même  somme 
eo  bons  royaux ,  qui.  porterait  à  140  millions  le 
total  de  la  dette  fiottaute,  on  peut  également  ad- 
metlie  qw,  prenant  le  cafiital  pour  base  de  la 
dette,  OQ  eût  pu  porter  boq  iatérét  (  7  millions) 
PMr  évalnaiion  de  l'article  IntMta  de  la  dette 
Battante. 


Nous  avons  dû.  Messieurs ,  accorder  ces  détails 
un  peu  minutieux  à  l'attention  sêriense  qui  a  été 
portée  sur  cet  article  dans  votre  commission. 
Nous  ne  tes  énonçons  que  pour  ordre,  vu  que  si 
quelques  personnes,  et  je  suis  peut-être  de  ce 
nombre,  eussent  trouvé  celle  marche  plus  régn- 
lière  :  d'un  autre  côté,  personne  n'ignore  que  les 
intérêts  de  la  dette  flottante  viendront  prendre 
une  place  précise  et  un  chiffre  déterminé  dans 
les  comptes.  L'état  croissant  de  nos  recettes  donne 
une  pleine  assurance  qu'ils  sont  bien  loin  de 
pouvoir  y  porter  un  déficit. 

CHAPITRE  VIII. 

Chambre  det  Pain. 

CHAPITRB  IX, 

Chambre  det  Députés. 

CHAPITRB  X. 
Légion  (P honneur. 


Cour  des  comptée. 

Nous  n'avons,  Messieurs,  aucune  observation  à 
vous  présenter  sur  ces  chapitres. 


AdminUtratton  des  Monnaies. 


ne  plus,  comme  en  1823,  à  la  refonte  des  anciennes 
monnaies. 

Il  est  fort  k  désirer  que  l'état  de  nos  finances 
permette  bientôt  d'accorderàce  chapitre  les  fonds 
nécessaires  pour  biiiter  la  refonte  entière  des 
monnaies. 

On  a  discuté  beaucoup  s'il  serait  préférable 
d'opérer  tonte  la  refonte  par  la  monnaie  de  Paris, 
ou  d'y  faire  concourir  celles  des  provinces-  Quel- 
ques raisons  d'économie  militent  pour  le  premier 
objet  \  des  raisons  d'avantage  et  de  facilité  locale 
combattent  pour  le  second. 

Quoi  qu'if  en  f^oit ,  il  est  difficile  d'espérer  que 
les  600  ou  les  900  millions  d'anciennes  monnaies 
(  car  un  rapport  de  1323  dit  600  et  celui  de  votre 
commission  de  1824,  900;  mais  ce  nombre  im- 
porte peu  à  vérifier  aujourd'hui),  il  est  difficile, 
dis-je,  d'espérer  que  ce  qui  reste  d'anciennes  mon- 
naies arrive  successivement  à  la  refonte ,  parce 
que  toute  la  partie  détériorée  évite  les  caisses  pu- 
bliques et  les  hdlels  des  monnaies  où  elle  subirait 
sa  perte  réelle,  tandis  que,  dans  le  commerce, 
elle  garde  sa  valeur  spécilique.  Le  receveur  n'a 
garde  de  la  prendre,  de  peur  de  perdre  au  TrÂsori 
et  le  particulier  u'a  garde  de  la  donner  au  rece- 
veur, de  peur  de  perdre  à  sa  caisse.  Dana  txi 
accord  tacite,  one  grande  partie  de  l'ancienoe 
monnaie,  et  la  plus  mauvaise,  n'arrivera  jamais 
à  la  refoute,  si  on  ne  prend,  avec  le  temps,  des 
mesures  efficaces  pour  l'y  faire  parvenir. 
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CHAPITRE  Xm. 
Cadastre. 

Jusqu'en  1822  le  cadastre  eut  une  udminislra- 
tlon.  SoQ  budget  était  en  181Ô  de  ^millions.  11  se 
rMuisit  ensuite  à  2.  Enfin,  depuis  le  premier 
janvier  1822  le  s^stÈme  a  chan^'é.  Le  cadastre 
déchu  de  sa  ccQtralîsation,  n'est  plus  pour  le  bud- 
get qu'un  abonnement  d'un  million,  es|iOce.de 
prime  qui  se  repartit  aux  départements  ca  pro- 
portion ,  soit  de  leurs  ressources,  soit  de  la  cou- 
tributioD  facultative  qu'ils  y  fournisscat. 

L'ancien  mode  avait  un  système  gigantesque, 
c'était  l'établissement  d'unc!  égalité  générale  entra 
les  particuliers,  communes ,  cantons,  arrondisse- 
ments ot  départements.  Un  demi-Biëcle  n'y  eut 
pas  Burii.  Mille  raisons  rendaient  sou  succès  im- 
possible. 

Le  nouveau  mode  a  pour  système  le  simple 
établissement  de  l'é^^Iité  eatre  les  cotes  indivi- 
duelles. 11  se  borne  à  donner  à  chaque  commune 
une  bonne  matrice  de  rélectun  bon  plan  tiiircel- 
laire.  Dès  lors  celte  opération  est  devenue  l'airaire 
particulière  dschaque  département,  sa  dures  qu'on 
calcule  ï  dix-sept  années  dépendra,  à  dire  vrul, 
de  leurs  efforts  respectifs.  Tous  à  l'exception  de 
cinq  refusants,  y  consacrent  des  fonds  annuels. 

Le  nombre  des  communes  cadastrées  est  d'un 
peu  plus  de  dix  mille ,  environ  quatre  mille  huit 
cents  de  plus  doivent  linir  de  l'être  dans  le  cours 
de  {»n. 

Celle  opération  est  d'un  trop  grand  intérêt  pu- 
blic et  même  central,  pour  qu  on  puisse  contester 
encore  l'utile  emploi  de  la  contribulion  annuelle 
que  le  Trésor  y  fournit. 

CHAl'iTRË  XIV. 
Service  adminitlratif. 

Ce  cbapitre  qui  se  montait  en  1820  à  G,420,000 
tïaiics  a  été  succcasivement  réduit  à  5,497,000 
francs. 

L'article  2,  trailement  det  bureaux  ,  a  éprouvé 
nne  réduction  de  plus  d'un  miliion 

Quehues  personnes  ontcru  pouvoir  clicrclier  de 
nouvelles  économies  dans  un  svslèmc  de  fui^ion 
des  payeurs  avccles receveurs.  Votre  commission 
doute  qu'on  put  en  espi'rer  ce  résultat. 

Les  payeurs,  au  nombre  de  quatre-vingt-seize, 
y  compris  dix  dans  les  ports,  ont  pour  moyenne 
de  leurs  traitements  15,Û0U  francs  y  compris  leurs 
frais  de  bureaux.  Il  esl  douteux  qu'on  put  allouer 
beaucoup  moins  !i  des  receveurs  généraux  qu'on 
chargerait  d'un  second  travail ,  d'une  seconde 
comptabllilé,  et  surtout  d'uae  seconde  étude; 
car  c'est  surtout  celte  élude  do  la  science  admi- 
nistrative des  nnancea  qui  exige  dans  le  payeur  un 
employé  particulier. 

L'article  des  payeurs  a  éprouvé  depuis  1817, 
537,000  francs  de  réduction ,  dont  133,000  francs 
snr  l'article  même,  cl  le  surplus  sur  ce  qui  con- 
court dans  l'article  Iraittmenl  dti  bureaux. 

Votre  commission  a  appris  avec  satisfaction 
qtl'il  n'est  plus  accordé  de  gratiflration  dans  l'ad- 
ministniliou  centrale  qu'aux  employés  dont  le 
(nltement  n'atteint  pas  4,000  trmcB  ;  elle  émet  le 
Tœu  que  cette  dtapotilioa  soit  Imitée  dans  les 
intres  ministérei. 

Les  Indemnités  temponlrM  ool  dû  eroltn  en 
proportloD  des  réformes  opéréet  dus  Iw  tnile- 


meots  de  1824  à  1825.  Le  tableau  joint  au  budeet 
tes  explique  suflisammenl. 


TROISIÈME  PARTIE. 

Cette  troisième  partie  se  partage  elle-même  en 

trois  subdivisions ,  dont  la  première  présente  les 
charges  spéciales  &  prélever  sur  le  revenu  des 
domaines  et  des  impôts  indirects.  Elle  contient 
les  cbapilres  XV,  xfrl,  XVU,  XVlll.  XXiX,  XX  et 
-Yl-  Le  dernier  paraîtrait  plus  convenablement 
classé  au  cliiffre  21. 

La  deuxième,  las  charges  spéciales  h  prélever 
sur  le  produit  des  contributions  directes.  Bile 
forme  le  chapitre  Xi,  qui  serait  peut-êb«  mieux 
classé  au  chiffre  22. 

El  la  troisième,  les  remboursements,  restitutions 
et  primes,  sur  quoi  nous  devons  encore  observer 
que  les  deux  premiers  objets  ne  sont  réellement 
comptés  que  pour  ordre;  mais  que  les  primes 
étant  un  payement  réel,  nous  eussent  paru  plus 
convenablement  placées  dans  la  première  subdi- 
vision ,  au  chapitre  des  douanes,  par  lequel  elles 
sont  payées.  Jious  allons  entrer  dans  le  détail  de 
ces  trois  subdtvisioos. 

CIIVPITRE  XV. 

Enregistrement  et  domaines. 

Ce  chapitre,  exactement  conforme  à  celui  de 
1824,  na  suggéré  à  votre  commission  aucune 
observation.  Son  produit  brut  est  de  171  millions, 
ses  diarges  de  U, 3713,400  francs;  le  taux  de 
sa  percepliûii  est  de  l>  centimes  05  centièmes  par 


Administralion  des  forêts. 

Ce  chapitre  présente  aussi  le  même  chiffre  au 
total  que  celui  de  1821.  Mais  les  détails  ont 
éprouve  plusieurs  mouvements  sur  lesquels  vo- 
tre commission  n'a  pas  d'observations  h  faire. 
Ladminiî-tralion  a  résolu  d'une  manière  satisfai- 
sanlc  ses  doutes  sur  le  fonds  de  bïOM'M  francs 
d'indemnités  et  secouw.  La  commission  nifirette 
qu  une  somme  supérieure  à  celle  de  120,000  francs 
ne  puisse  pas  éire  allouée  à  l'article  Plantations 
et  Améliorations. 

Le  produit  brut  do  ce  chapitre  est  de  20  mil- 
lions ;  ses  charges  de  3,318,000  francs  ;  le  Uux 
lie  sa  perception  est  do  l(j  ceotlmos  59  centièmes 
par  franc. 

CHAPITRE  XVII. 


Votre  commission  n'a  à  faire  aar  le  budget  des 
donanes  que  l'observation  que  voici.  La  remise 
de  2  0/0  sur  le  produit  net  de  l'impôt  du  set,  se 
monte  i.  900,000  francs,  qui  se  partagent  entre 
les  employés.  La  loi  de  ilnaoces  du  1"  mai  1822 
retrancha  de  ces  900,000  francs  120,000  francs 
qui  vinrent  en  économie  sur  le  budget  de  1823 
et  sulranls.  La  dlmlnatlon  de  cstte  somme, 
fut,  dans  le  budget  de  I8Z3,  répartie  an 
mare  le  fruc  entre  tout  las  emploréa  ayant 
U    traitement  fixe  de  2,000  franci  et  an- 
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dessous.  Mais  dans  les  budgets  do  f824  et  1825, 
cette  répartition  a  subi  un  cnaTigement  en  faveur 
des  quatre  administrateurs  seuls,  et  lcs36,OO0  franœ 
qu'ils  prenaient  dans  la  niasse  de  900,1)00  fraaca 
ont  été  précomptés  sur  celte  somme  avant  la  ré- 
partition du  reste,  de  manière  à  rester  inlucla, 
tandis  que  la  réduction  de  iaO,lXIO  francs  rosti! 
entière  à  la  charge  des  autres.  Quoique  la  Cham- 
bre n'ait  pas  le  droit  d'empêcher  les  mouremenls 
qu'il  convient  au  gouvernement  de  faire  dans  la 
répartition  intérieure  d'un  chapitre,  la  commis- 
sion a  dû  lui  signaler  ce  revirement  comme  en- 
tiëremenl  opposé  à  l'esprit  qui  lui  avait  dicté  la 
réduction.  Enu  a  l'espoir  qu'il  appellera  l'atten- 
lion  de  M.  le  ministre  des  nuances. 

Le  chapitre  des  douanes,  eu  tout  conforme  à 
celui  de  1824,  ne  donne  lieu  i,  aucune  autre  ob- 
servation. 

Son  produit  brut  est  de  138,600,000  francs  ;  ses 
chamea  de  25,556,300  francs  ;  le  taux  de  sa  per- 
ception de  18  centimes  48  centièmes   par  franc. 

CHAPITRE  XVm. 

Contributions  indirectes 

Celte  administration  a  réduit,  en  1823,  son 
budget    de    766,000  francs,  et,    en    1824,   de 

1,167,000  francs. 

Elle  présente,  cette  année,  le  même  budget 
qu'en  f824.  Seulement,  au  contraire  du  budget 
des  douanes,  qui  est  resté  uniforme  dans  toutes 
ces  parties,  celui-ci  a  éprouvé  des  revirements 
multipliés  dans  le  nomhre  et  la  nature  de  ses  em- 
ployés, ainsi  que  dans  le  quantum  des  allocations. 
Le  résultat  arrive  au  même  but. 

■  Pendant  quelque  temps,  les  places  de  receveurs 
furent  réunies  a  celles  d'entreposeurs.  Ou  dut  y 
renoncer,  parce  que  la  première  exige  plus  de 
connaissance  qu'uo  entreposeur  n'en  a  commu- 
nément. Votre  commission  émet  le  vœu 


nir  les  entrepôts  qu'on  réunisse  aux  recettas  là  où 
elles  subsistent,  et  non  pas  par  un  mouvement 
subit,  qui  déplacerait  en  masse  des  personnes  à 
qui  ces  places  sont  données  en  général  à  titre  de 
secours  ou  de  récompense,  mais  au  fur  et  &  me- 
sure  des  extinctions  et  vacances,  on  obtiendrait 
ainsi  une  économie  importante. 

M.  le  directeur  général,  consulté  par  voire 
commission  sur  les  diverses  rédactions  dont  son 
budget  lui  semblait  encore  susceptible,  a  repré- 
senté que  les  réductions  déjà  faites  tendaient  à 
diminuer  le  produit  des  contributions  indirectes, 
et  que  toutes  celles  qu'on  pourrait  faire  encore 
aboutiraient  à  perdre  trois  sur  la  recette  et  ga- 
gnant un  sur  la  dépense. 

Frappée  des  dangers  d'un  pareil  résultat,  votre 
commission,  Messieurs,  se  gardera  bien  de  vous 

Sroposer  des  réductions  surles  parties  du  budget 
es  contributions  indirectes  qui  soldent  cette 
irmée  d'employés  inférieurs,  dont  le  nombre  et 
'activité  répondent  de  l'entrée  exacte  et  complète 
les  contributions,  et  dont  ie  découragement,  si 
la  réduisait  leurs  traitements,  ou  la  rareté,  si 
■u  diminuait  leur  nombre,  exposerait  ce  revenu 
le  l'Etat  à  des  rôductions  notables.  Bile  entre,  k 
■-et  égard,  parfaitement  duis  la  pensée  de  H.  le 
•irecteur  général,  et  cbercbant  et  porter  ses  éc- 
■omies  sur  des  choses  doatlaréducUon  aepoiM.. 
itre  à  la  nerr^iUon  dea  produits,  elle  n  ])ora< 
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sur  les  chapitres  IV  et  IX  du  matériel.  Ses  calcula 
l'ont  portée  à  indiquer  celte  diminution  en  deux  ■ 
parties  égales;  tOn,000  francs  au  chapitre  IV  en 
suppression  ou  n^duction  sur  l'article  loyer, 
chauffage  et  éclairage  desdirecteurs  et  receveurs, 
et  1D0,(KH)  francs  au  chapitre  IX,  en  réduction  de 
moitié  sur  la  somme  <le  200,000  francs  allouée 
aux  receveurs  pour  primes  d'apurements  à  charge 
de  compter  de  la  totalité  des  produits  de  l'exer- 
cice précédent. 

Le  chapitre  XVlil,  diminué  deces  200,000  francs, 
se  trouvera  réduit  à  47,503,000  francs. 

Le  produitbrut  du  chapitre  est  de  203,600,000  fr., 
ses  charges  de  47,703,000  francs  ôtent  de  part  et 
d'autre  la  recette  et  la  dépense  des  poudres.  Le 
taux  de  sa  perception  est  de  22  centimes  81  cen- 
tièmes par  iranc,  qui  se  répartissent  ainsi  : 

Sur  les  droits  généraux 16  c.  » 

Surles  tabacs, y  compris  tes  achats.     6    81 


Pontes. 

Les  postes  sont  un  chapitre  sur  lequel  les  rap- 
ports passent  ordinairement  légèrement,  par 
une  raison  juste  et  simple,  c'est  qu'elles  sont,  è. 
proprement  parler,  un  service,  non  un  impôt  ; 
tel  est  le  but  de  leur  établissement.  Leur  vrai 
produit  net  est  le  mouvement  qu'elles  impriment 
au  commerce. 

Klles  y  joignent  le  transport  gratuit  des  corres- 
pondances du  gouvernement.  Butin,  à  tant  d'a- 
vantages, elles  ajoutent  encore  celui  de  rapporter 
environ  12  millions,  année  commune,  au  Trésor. 

Ce  n'est  pas  avec  un  tel  établissement  qu'il  con- 
vient de  marchander. 

Toutefois,  votre  commission  a  porté  un  œil 
scrutateur  sur  cette  administration  comme  sur 
les  autres,  et  son  examen  Ini  a  fait  reconnaître 
sur  son  budget  une  augmentation  de  dépense  de 
677,000  francs. 

Pour  servir  de  compensation  à.  cette  augmenta- 
tion, la  direction  des  postes  vous  présente,  Mes- 
sieurs, les  améliorations  suivantes  : 

A  Paris,  un  neuvième  bureau  est  de  32  fac- 
teurs  (1). 
.  L'établissement  de  la  petite  poste  à  cheval. 

Dans  la  baulieue,  vingt  directions  nouvelles  et 
la  correspondance  accélérée,  multipliée. 

Le  changement  de  l'heure  des  départs,  si  im- 

Eortant  au  commerce,  et  par  suite  le  travail  des 
ureaux  ouverts  le  matin  à  cinq  heures,  reculé 
le  soir  de  quatre  heures  k  huit  heures. 

Dans  les  déparlements,  de  nouvelles  lignes  ou- 
vertes, les  malles  multipliées  et  la  poste  donnée 
tous  les  jours  à  une  partie  du  Midi,  qui  ne  l'a- 
vait que  tous  les  deux  jours. 

En  additionnant  ces  améliorations,  Messieurs, 
votre  commission  a  jiensé  que  les  677,000  francs 
(ju'elles  coûtent,  étaient  de  l'arf^ent  placé  à  gros 
intérêts  par  les  avantages  inHnis  qu'ils  doivent 
rapporter. 


(1)  Lm  boîtier!  on  fMtenrs-bol tiers  te  sont  élsvéi  di 
qiuiwile-«a«ti«  &  loixMite-dix-Denf,  et  do  3,510  franei 
a  S4,16D  Iranct.  Augmp"** '<'<'<  lr«oi»-eiiiq  futenn,  » 
9l),st0  rnnei,  eompov  u  uonibn  uen ;  l'.d'^ 
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loterie. 

La  dépense  de  l'administralion,  déjà  diminuée 
en  1824,  l'esl  encore  deZO.OOD  fmncs  en  1825. 

Le  revenu  cet  de  cet  ëiahlissemenlest,  à  peu 
de  cliose  pn^B,  égal  k  celui  des  postes,  avec  cette 
différence  que  plus  l'un  produit,  plus  l'Etat 
fruclilie,  et  que  plus  l'autre  rapporte,  plus  l'Etat 
se  di^tériore. 

Votre  corn  mie  si  on.  Messieurs,  n'a  point  d'autre 
obaervation  à  faire  sur  ce  chapitre. 

Nous  n'avons  pas  tiré  hors  ligne  le  tiux  de  per- 
ception des  postes  et  des  loterieB,  comme  nous 
l'avons  fait  pour  les  antres  administrations,  parce 
que  ces  deux  articles  ne  peuvent  ôtre  regardés 
comme  des  impâts,  et  que  l'on  ne  doit  en  consi- 
dérer que  les  produits  nets. 

Du  cnaj)itrexX,  Messieurs,  noua  sommes  obli- 
gés, ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  de  pas- 
ser an  chapitre  \^\l,  pour  compléter  l'ensemble 
des  charges  du  revenu  indirect. 

CHAPITRE  XXIL 

Ce  chapitre,  qui  nous  semble  dans  le  budget  hors 
de  son  ordre  naturel,  ne  comprend  que  les 
taxations  allouées  par  une  lot  au  17  fructidor 
ao  VI,  aux  receveurs  généraux  et  particuliers  des 
finances  sur  la  recette  des  impdts  indirects.  Il  se 
monte,  comme  en  182i,  à  1,-2110,000  francs. 

Les  sept  chapitres  que  nous  venons  d'exami- 
ner, Messieurs,  composent  l'ensemble  des  char- 
ge» du  revenu  indirect  et  forment  la  première 
subdivision  dans  la  troisième  partie  du  budget 
des  finances.  Nous  allons  passer  t  la  deuxième. 

CHAPITRE  XXI. 

Ce  chapitre,  qui  forme,  à  lui  seul,  la  deuxième 
subdiviaion,  contient  les  charges  du  revenu  di- 
rect, autrement  dit  les  frais  d'administration  et 
perception  sur  les  contributions  directes,  et  leurs 
non -va  leurs  qui,  ne  pouvant  être  exactement  dé- 
terminées, se  portent,  parunordre  bien  entendu, 
en  recette  de  centimes  additionnels,  dans  l'en- 
semble des  contributions  et  en  dépense  au  pré- 
sent chapitre. 

I)  est  alloué,  pour  les  non-valeurs  des  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière,  un 
centime  par  franc  de  principal. 

Ponr  les  non-valeurs  des  porles  et  fenfitres, 
8  centimes  par  franc,  déduction  faite  do  2  cen- 
times pour  confeciion  des  râles.  L'excédant  de 
ces  non-valeurs  est  ajouté  an  ccntitne  de  secours 
qui  est  attribué  au  ministre  de  l'intérieur.  Et, 
pour  les  noD-TaU'urs  et  attributions  des  com- 
munes sur  les  patentes,  13  centimes  par  franc. 


déduction  faite  aussi  de  2  centimes  ponr  la  con- 
fection des  râles. 

Le  total,  consacré  aux  non-valeurs  et  attribu- 
tions des  communes,  est  de  5,303,678  francs. 

Sur  les  13  centimes  qui  restent  aux  commune», 
les  non-valeurs  des  patentes  sont  prélevées  à 
quelque  taux  cpi'elles  se  montent,  et  le  surplus 
forme  leur  attribution. 

Une  grande  partie  du  fonds  de  non-valeurs  de  la 
contribution  foncière,  oui  est  de  1,547,000  francs, 
est  employé  en  dégrèvement  pour  les  grêles, 
inondations,  sécheresse.  Incendies.  C'est  un  sou- 
lagement imperceptible,  pour  ainsi  dire  inutile, 
quoi  qu'un  secours  de  valeur  égale  soit  accordé 
sur  le  centime  alloué  au  minisire  de  l'intérieur. 
L'encouragement  des  compagnies  d'assurance  de 
toute  espèce  offrirait  aux  victimes  des  grands 
accidents  des  indemnités  plus  sûres  et  plus  com- 
plètes. 

Les  frais  d'assiette  de  l'impôt,  portés  en  1824 
pour  3,398,275  francs,  sont  diminué;  de  98,275 
francs,  par  le  retranchement  de  six  inspecteurs 
généraux,  dont  quatre  ont  été  supprimés  et  deux 
réunis  au  chapitre  XIV  {service  administratif  de» 
finances). 

Enfin,  les  frais  de  perception  des  quatre  con- 
tributions directes  se  montent,  comme  au  budget 
de  1824,  i  12,420,000  francs. 

Les  traitements  alloués  aux  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  pour  leurs  frais  de  bureaux 
et  leurs  taxations  sur  le  pied  d'environ  77 
centii^mes  par  franc  du  montant  de  l'impAt 
direct  et  produits  divers,  font  partie  de  a-i 
12,4^0,000  francs  pour  la  somme  de  2, 230,000  fr.; 
les  remises  des  percepteurs,  sur  le  pied  d'envi- 
ron 3,14  centièmes  par  franc,  pour  celle  de 
10.170,000  francs. 

Ces    dernières   remises,   avant    la    réduction 


à  12,570,000  francs;  elles  allaient  même,  en  1822, 
jusqu'à  12,809,000  francs. 

CHAPITRE  XXm. 

Nous  voici  arrivés,  Messieurs  ,  an  dernier 
chapitre  du  budfiet,  qui  forme  la  dernière  subdi- 
vision de  la  troisième  partie  du  ministère  des 
finances. 

Il  se  compose  des  remboursements  &  faire 
pour  trop  perçu  sur  chacune  des  administrations 
financières  et  des  2,500,000  francs  de  prime  à 
l'exportation  payée  par  la  douane,  article  qui, 
nous  le  répétons  aurait  peut-être  pu  être  plus 
judicieusement  placé. 

En  réunissant  les  divers  taux  de  perceptions 
que  nous  avons  indiqués,  nous  trouvons  pour 
moyenne  des  impAts  indirects,  défalcation  faite 
sur  leur  total,  du  montant  des  postes  de  la  loterie 
et  des  poudres. 


„             ^               ^         ^    ,           ,..                   iPrélivemeni...  85,810,700  fr.J  Tani 16,10/  ,.  „ 
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Revenu  bnil  «lus  contributions  inUi-                            ITuaUoni Il,4i0,000  tr.l  Tanx  3,90  4,gb\ 

rectes 311.160.3B3  fr.JWp.iIei  direcl.    5.3<»,O00     l  1,0*  J 

Prv<lnil4  diveH 6,mo,000     fnon-TalHn . . .    S,300,oa0     (  l,«7i 

«7.060.383  fr.  i 
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Votre  commission.  Messieurs,  a  indiqué  dans 
l'avenir  de  vastes  économies  possibles.  D'un 
autre  côté,  elle  a  indiqué  au  ministère  plusieurs 
augmentations  de  dépenses  utiles. 

Les  ministres  nous  diront  sans  doute  :  '  Donnez- 
nous  de  l'argent  pour  les  faire.  »  A  Dieu  ne 
plaise,  Messieurs,  que  nous  ajoutions  un  denier 
aux  charges  que  supporte  la  France.  Nous  vou- 
lons, au  contraire,  et  nos  successeurs  voudront 
les  diminuer.  Nous  répondrons  donc  aux  minis- 
tres :  «t  L'argent  que  vous  demandez  est  là  ;  il 
est  dans  les  grandes  économies,  osez  les  entre- 
prendre, et  vous  y  touverez  un  vaste  champ 
pour  les  dégrèvements  d'impôt,  et  pour  d'ho- 
norables   dépenses,  i 

Nous  avons  terminé,  Messieurs,  Texamen  du 
budget  des  dépenses,  et  nous  finissons  par  cette 
réflexion  consolante  que  quelgue  énorme  que 
paraisse  un  budget  de  900  millions  en  recette  et 
en  dépense,  il  faut,  pour  juger  exactement  et  de 
la  fortune  et  des  charges  de  la  France,  se  défen- 
dre de  l'illusion  des  chiffres,  et  les  réduire  à 
leurs  simples  termes  .  C'est  assurément  une 
méthode  de  comptabilité  trôs-louable,  que  de 
tout  porter  au  compte  du  Trésor,  môme  ce  qui 
est,  ou  spécial,  ou  fictif;  mais  toutefois  cette 
méthode  a  l'inconvénient  superficiel  pour  les 
hommes  superRciels,  qui  ne  sont  pas  toujours  le 
petit  nombre,  d'effrayer  au  premier  aperçu,  par 
une  apparence  de  colosse. 

Si  on  voulait  disséquer  ce  colosse  pour  le 
réduire  à  la  mesure  qu'il  avait  sous  Colbert,  dont 
l'histoire  nous  a  transmis  les  simples  budgets, 
même  sous  Necker,  qui  a  pris  soin  de  nous  léguer 
lui-même  les  siens  ,  on  trouverait  que  son 
volume,  proportion  gardée  des  prix  au  diffé- 
rentes époques,  n'excède  guère  ce  qu'il  était  il  y 
a  quarante  ans. 

Ce  calcul  comparatif,  Messieurs,  vaudrait  la 
peine  d'être  développé  ;  votre  rapporteur  y  a 
consacré  quelques  travaux  ;  mais  ce  n'est  pas  le 
temps  d'en  entretenir  la  Chambre,  et  votre  com- 
mission doit  léguer  ce  travail  à  celles  qui  doivent 
lui  succéder. 

Votre  commission  vous  propose  d'allouer  le 
budget  du  ministre  des  finances,  avec  les  deux 
diminutions  que  nous  avons  indiquées,  et  qui, 
montant  ensemble  à  950,000  francs,  le  réduisent 
delà  somme  de  471,673,088  francs,  qui  est  le 
chiffre  du  crédit  demandé,  à  celle  de  470,723,088 
francs. 

Mon  honorable  collègue,  M.  de  Lastours,  va 
vous  présenter,  Messieurs,  le  rapport  de  la  com- 
mission sur  le  budget  des  voies  et  moyens. 

M.  de  Lastonrs,  rapporteur  pour  la  partie  des 
recettes  de  1825,  est  entendu  ;  il  s'énonce  en  ces 
termes  : 

Messieurs,  l'honorable  rapporteur  qui  m'a  pré- 
cédé à  cette  tribune  vous  a  présenté  le  tableau 
de  nos  dépenses  publiques  pour  1825, 

Ces  dépenses  sont-elles  nécessaires  ? 

Par  quels  moyens  faut-il  y  pourvoir? 

Telles    sont,  Messieurs,  les    deux  questions 
^m[)ortantes  sur  lesquelles  vous  êtes  appelés  à 
«'^libérer. 

ia  première  est ,  sans  contredit,  celle   qui 
utéresse  le  plus  le  gouvernement.  Le  sentimen' 
le  sa  responsabîl-**  doit  p^^^'irellement  lui  fair^ 
Jésirer  d  obteid-    jus  lef    ""'''    ^i"   lui  seiL 
)lent  né****'?**'*^'   ^n'  ^^v»    «■  •    -"^  'iap'^'ip  ^^ 


payer  que  leur  quote-part  de  l'impôt,  mais  encore, 
de  la  payer  de  la  manière  la  plus  facile  et  la 
moins  onéreuse. 

Ainsi,  la  nature  et  la  répartition  des  charges 
publiques,  le  mode  et  Topportunitô  de  la  percep- 
tion, sont  autant  d'objets  qui,  j'ose  le  dire,  nous 
intéressent  bien  plus  essentiellement  que  quel- 
ques légères  diminutions  dans  les  dépenses  de 
FEtat. 

C'est  dans  cette  conviction,  Messieurs,  que 
j'aurai  l'honneur  de  vous  soumettre  quelques 
réflexions  sur  notre  système  de  recettes.  J'ose 
espérer  que  vous  voudrez  bien  les  accueillir  favo- 
rablement et  m'accorder  toute  votre  atten- 
tion. 

Vimpôt  est,  pour  ainsi  dire,  le  grand  ressort 
de  la  société.  C'est  le  prix  nécessaire  de  tous  les 
services  publics  qui  garantissent  aux  citoyens 
leur  existence,  et  la  paisible  jouissance  de  toutes 
les  douceurs,  de  toutes  les  commodités  de  la  vie. 
Le  soldat  qui  veille  aux  frontières,  le  marin  qui 
protège  le  commerce ,  et,  dans  d'autres  rangs,  le 
prêtre  qui  sert  Fautel,  le  juge,  l'administrateur, 
tous  ceux  en  un  mot  qui,  s'oubliant  eux-mêmes, 
sacrifient  leur  temps,  leurs  forces,  leurs  talents^ 
au  bien-être  de  la  société,  doivent  en  obtenir  la 
juste  récompense  de  leur  dévouement  et  trouver 
dans  la  munificence  publique  les  mêmes  avan- 
tages qu'ils  auraient  pu  se  procurer  en  travail- 
lant uniquement  à  leur  profit. 

L'impôt  est  donc  pourrEtat  une  source  féconde 
de  vie  et  de  prospérité,  et  pour  les  contribuables 
une  dette  sacrée  dont  ils  ne  sauraient  s'affranchir, 
sans  nuire  essentiellement  à  leurs  propres  inté- 
rêts. 

D'après  ces  principes ,  de  même  que  chacun 
doit  recevoir  sur  l'impôt  un  salaire  proportionné 
à  ses  services,  de  même  aussi  chacun  doit  y  con- 
tribuer en  raison  du  bénéfice  qui  lui  en  revient, 
ou  pour  mieux  dire,  en  raison  de  son  intérêt 
dans  la  société  qui  n'a  lui-même  d'autre  mesure 
que  la  fortune  du  contribuable. 

C'est  cette  règle  dictée  par  la  Charte  qui  de- 
vrait être  la  seule  base  de  notre  système  de  recet' 
tes.  Peut-être,  même,  pourrait-on  l'appliquer  uti- 
lement à  nos  dépenses,  si  l'on  voulait  un  jour 
considérer  1rs  emplois  supérieurs  de  la  société, 
comme  des  charaes  qu'on  doit  imposer  à  ceux 
qui,  à  raison  de  leur  fortune,  peuvent  sacrifier, 
gratuitement,  leur  temps  à  des  services  publics. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  possibilité  de  diminuer 
nos  dépenses,  cherchons,  du  moins,  à  mieux  ré- 

Sartir  les  impôts  nécessaires  pour  les  acquitter, 
es  impôts  sont,  pour  la  plupart,  antérieurs  à  la 
Révolution,  trois  de  nos  contributions  directes 
existaient  alors  sous  d'autres  dénominations.  La 
taille,  la  capitation  et  Findustrie  sont  représen- 
tées, aujourd'hui,  par  les  contributions  foncière 
et  mobilière  et  par  les  patentes.  On  y  a  ajouté, 
sans  trop  savoir  pourquoi,  les  portes  et  fenêtres 
qu'on  a  mis  dès  lors  au  rang  des  choses  impo- 
sables. Quelques-unes  de  nos  contributions  indi- 
rectes datent  aussi  d'une  époque  éloignée  ;  plu- 
sieurs des  générations  qui  nous  ont  précédés  ont 
payé  les  droits  sur  le  sel  et  le  tabac.  Ces  droits 
sont  moins  une  taxe  sur  le  prix  réel  de  ces  ma- 
tières, que  sur  la  faculté  d'en  user;  quelle  est,  en 
effet,  la  valeur  intrinsèque  de  Feau  de  la  mer,  ou 
bien  d'une  plaifte  qui  vient  partout  sous  la  main 
du  consommateur  ?  Mais  ces  moyens  d'exii  dr 
Farg[ent  se  ressentent,  nécessairement,  de  » 
origine  et  du  temps  qui  les  a  vus  naître.  A  o 
époque,  le  p'^"'"'^^  ^^-^bait  à  F*"^pdt  une  i 
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plue  riches  en  étaient  afrraochiea  ;  it  allait  donc 
ae  jeter  sur  la  multiLude  :  et  quoi  de  plua  com- 
mode pour  l'atteindre,  que  de  lui  vendre  exclu- 
aivement  les  choses  les  plus  nécesaairoB,  avec  un 
bânérice  hors  de  toute  proportion  avuc  leur  valeur 
primitive? 

Le  système  d'impôt  sur  les  coneommations , 
proprement  dit ,  n'a  élè  réellement  fondé  en 
France  que  depuis  la  Révolution.  La  spoliation 
des  communes  et  de  tous  les  établissements  de 
charité  donna  naissance  aux  octrois  ;  les  besoins 
sans  cesse  reoaissants  du  Trésor  nécessitèrent  les 
droits  sur  les  boissons. 

Malgré  l'inégalité  et  l'excessive  élévation  de 
q^uclques-unes  de  nos  taxes  sur  les  consomma- 
tions, l'expérience  a  déjà  démontré  l'immense 
avantage  de  ce  mode  d'impdt  sur  celui  des  con- 
tributions directes.  Plusieurs  grandes  villes  ont 
été  forcées  de  recourir  k  leurs  octrois  pour  acquit- 
ter leur  contributioD  mobilière,  et  nulle  part  il 
ne  serait  possible  de  remplacer  l'octroi  par  l'aug* 
mentation  des  contributions  directes.  Quelle  se- 
rait, je  le  demande,  l'autorité  qui  pourrait  aujonr- 
d'hui  lever  sur  les  Parisiens,  au  moyen  d'un  rôle, 
les  24  millions  d'octroi  qu'on  exige  d'eux  aux 
barrières,  sans  qu'aucun  se  plaigne,  sans  que 
personne  s'en  aperçoive? 

Toutefois,  quelque  avantafieux  que  puisse  être 
à  l'Btal  le  principe  des  taxes  sur  les  consomma- 
tions, son  application,  lorsqu'elle  est  mal  faite, 
peut  exciter  de  justes  réclamations  et  trahir  l'es- 
poir de  ceux  qui  le  mettent  en  pratique.  Telle 
est,  malheureusement,  notre  position  à  l'égard  de 
nos  contributions  indirectes.  En  les  examinant 
da  près  dans  leur  assiette  et  dana  leurs  résultats, 
nous  serons  forcés  de  convenir  que  nous  exploi- 
tons, de  la  manière  la  plus  pénible  pour  les  con- 
tribuables, quelques  minces  Tilons  d'une  mine 
dont  les  richesses  sootaui^ai  variées  qu'elles  sont 
inépuisables.  Parmi  toutes  nos  consommations 
indigènes,  les  seules  boissons  fermeotées  sont 
imposées  au  prolit  de  l'Etat;  il  en  retire  plus  de 
100  millions.  De  leur  côté,  toutes  les  communes 
en  ont  fait  la  principale  branche  de  leur  revenu. 
Si,  après  avoir  ajouté  ces  divers  produits,  on 
considère  q>ie  la  moitié  des  boissons  est  consom- 
mée en  franchise  de  toutdroit,  et  que,  sur  l'autre 
moitié,  la  plus  petite  portion  est  assujettie  au 
droit  de  détail,  on  sera  cans  doute  étonné  qu'une 
denrée  déjà  frappée  de  20  0/0  par  la  contribution 
foncière  puisse  supporter  une  telle  cumulation  de 
droits,  et  l'on  arrivera  ï  cette  conséquence  que 
la  taxe  est  bonne  en  elle-même  ,  mais  qu'une 
forte  diminution  est  indispensable  dans  l'intérêt 
de  l'agricullnre  et  des  consommateurs.  Kn  même 
temps,  on  reconnaîtra  que  les  droits  sur  les  con- 
Bommationa,  pour  être  modérés  et  d'une  percep- 
tion facile,  devraient  s'élcndre  à  un  plus  /^rand 
nombre  de  matières  imposables;  non,  si  l'on 
veut  pour  augmenter  par  là  la  masse  totale  de 
nos  contributions,  mais  pour  diminuer  d'autant 
les  impAts  directs,  dont  la  n^parlition  est  si  arbi- 
traire, et  dont  le  poids  devient  chaque  jour  pins 
accablant ,  à  raison  de  la  baisse  progressive  de 
toutes  les  danrées. 

Et  ne  croyei  pas,  Messieurs,  que  mal^'ré  la  préoc- 
cupation de  certains  esririls.  nons  puissions  r» 
ponsscrescore  longtemps  le  nouvel  ordredcchosea 
que  je  ne  puis  ici  que  roui  indiquer  ;  l'impôt  sur 
1m  consommations  est  celte  des  innovations  des 
temps  modernes,  la  plus  favorable  à  raccroisse- 
ment  des  richesses  d'nn  pays,  et,  par  suite .  an 
dévetoppemeat  de  ses  reHonroei  et  à  l'emploi  de 
an  forces.  Si,  d^à ,  lei  empnmb  ont  preiqiH 


partout  suppléé  à  l' augmentation  trop  brusque 
des  charges  publiques,  si  la  conscription  a  géné- 
ralement prévalu  sur  l'enrôlement  volontaire. 
par  des  motifs  analogues,  doit  s'introduire  aussi 
le  meilleur  système  de  contributions  chez  toutes 
les  nations  européennes  jalouses  de  maintenir 
leur  puissance  et  de  conserver  leur  rang  poli- 
tique. 11  serait  dangereux  pour  une  d'elles  de 
rester  sur  ce  point  trop  en  arrière  :  de  même 
qu'à  d'autres  époques,  toutes  ont  dû  adopter,  si- 
multanément, des  découvertes  d'un  autre  genre, 
sous  peine  de  compromettre  leur  indépendance. 
Après  ces  considérations  générales  snr  l'as- 
siette et  la  nature  de  l'impôt,  nous  examinerons 
séparément  chacun  de  nos  moyens  de  recette,  et 
nous  assignerons  la  quotité  de  leurs  produits 
pour  en  balancer  le  total  avec  le  montant  de  nos 
dépenses. 

ENREGISTREMENT  ET  DOMAINES. 

L'enregistrement  est  une  contribution  directe 
qui  frappe  ta  propriété  dans  des  proportions  dif- 
férentes et  à  des  époques  indéterminées.  C'est 
un  droit  de  mutation  variable  comme  les  circon- 
stances qui  amènent  la  transmission  de  la  pro- 
priété, ADssi,  la  perception  de  ce  droit  exige-t- 
elle,  dans  tous  ses  degrés,  une  connaissance 
approfondie  des  lois  qui  la  régissent,  et,  de  plus, 
une  surveillance  el  une  au?térité  de  principes 
qui  garantissent  à  la  fois  les  inlérôls  nu  Trésor 
et  ceux  des  contribuables.  L'administration  de 
l'enregistrement  'se  recommande  sous  tous  ces 
rapports,  et  si  les  droits  dont  le  recouvrement  lui 
est  confié  sont,  en  général,  trop  onéreux,  on  doit 
tenir  compte  au  gouvernement  de  sa  tendance  à 
les  réduire,  aussitôt  que  l'état  de  nos  finances 
pourra  le  permettre.  Déjà,  une  loi  bienfaisante 
est  un  premier  gnpede  sa  sollicitude;  c'est  à  noua, 
Messieurs,  à  seconder  ses  louables  intentions. 

Parmi  les  recettes  de  l'enregislremeot,  on 
voit  encore  figurer  à  regret  ce  décime  pour  franc, 
qui  fut  maintenu  par  la  nécessili*  dans  le  budget 
ne  1810  ;  mais  les  12  millions  qu'il  produit  sont 
une  somme  trop  considérable  nour  que  nous 
puissions  nous  en  passer  encore  ne  longtemps. 

Le  timbre  est  une  partie  essentielle  des  revêtus 
cimRés  à  la  direction  de  l'enregistrement;  les 
droits  de  timbre  ont  été  sensiblement  diminués 
parla  nouvi'IIe  loi,  le  commerce  profitera  parti- 
cnliùremenl  de  cette  faveur. 

Les  passe-ports  et  les  permis  de  port  d'armes 
figurent  sur  le  budget  de  cette  régie.  Noua  n'en 
parlerons  que  pour  exprimer  le  désir  que  la  taxe 
des  piase-ports  soit  diminuée  et  celle  des  ports  d'ar 
mes  augmentée.  H  serait  juste  que  le  port  d'armes 
de  chasse  fût  un  droit  inhérent  à  la  nropriété 
rurale  d'une  certaine  étendue,  et  qu'il  ne  fût 
payé  que  par  celui  qui  ne  peut  chasser  que  sur 
des  terres  dont  un  autre  paye  les  contributions. 
Espérons  que  le  Gode  rural,  que  le  gouverne- 
ment médite  depuia  si  longtemps,  renfermera 
aur  la  chasae  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  prévenir  l'entière  destruction  du  gibier  et 
faire  respecter  la  propriété. 

Le  produit  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
est  porté  an  budget  pour  la  sommede  166  millions 
500,000  francs. 

FORÊTS. 

Le  revenn  dei  fbrtU  mt  énM,  ppor  182S. 
à  24,500,000  fttncf,  doal  20   miUioiu   pra- 
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venant  des  coupes  de  bois,  sont  payables  en 
traites  à  la  caisse  des  receveurs  généraux  des 
linances,  et  le  surplus  est  recouvré,  en  numéraire, 
par  les  caisses  de  radcniuistraliou  de  l'enregistre- 
meut  et  (les  domaines. 

Cette  recette  est  d'autant  plus  précieuse  qu'elle 
noue  atfranchit  d'un  impôt  égal,  qu'il  faudrait 
lever  annuellement  sur  les  contribuables.  Aussi 
devons-nous  faire  tous  nos  efforts  pour  secourir 
l'administra  tien  desforëls,  qui  n'a  qu'une  somme 
del20,(XiOfr.  pourdesplantation^etamélioraiione, 
sur  un  sol  dont  la  valeur  capitale  est  au  moins 
de  500  millions.  Quel  est,  je  le  demande,  le  pro- 
priétaire d'une  terre  de  500,000  francs,  qui,  pour 
ta  planter  et  l'améliorer,  ee  contenterait  d'une 
dépense  annuelle  de  120  francs  ?  Or,  telle  est  la 
proportion  de  cette  dépense  relativement  aux 
forets. 

Nous  ne  pouvons  cependant  nous  dissimuler 
que  de  grands  intérêts  reposent  sur  celte  pro- 
priété publigue,  et  nous  devons  gémir  sur  la 
nécessité  qui  en  a  fait  passer  une  portion  consi- 
dérable dans  k'B  mains  des  particuliers.  La  con- 
servation de  celle  nature  de  propriété  ne  con- 
vient qu'à  rBlat;  l'individu  ne  cherche  qu'il 
jouir  du  présent  el  s'inquiète  peu  de  l'avenir  : 
aussi,  le  soc  et  la  cognée  ont  déjà  dévasté  une 
grande  partie  de  notre  sol  forestier  :  le  sapin  et 
Te  chêne  ont  fait  place  à  l'orge  et  à  la  pomme  de 
lerre. 


Mous  n'avoDB  lieu  H  dire  sur  les  tarifs  des 
douanes  qui  sont  réglés  par  une  loi  spéciale  et 
hors  du  budget.  Toutefois,  il  nous  a|iparticnt  de 
faire  quelques  réflexions  sur  la  nature  de  cette 
recette, qui  est  évaluéuàla  somme  de  1118  mil- 
lions GUO.OOO  francs. 

Les  droits  de  douanes,  à  l'importation,  sont 
une  taxe  sur  les  consommateurs  régnicoles,  ceux 
Il  l'exportation  sont  une  taxe  sur  les  consomma- 
teurs étrangers.  De  lit,  une  conséquence  toute 
différente  de  celle  qu'on  en  déduitgénéralemuni, 
quant  à  nos  relations  commerciales  et  même  poli- 
tiques avec  les  autres  nations.  Chacune  d'elles 
ayaut,  évidemment,  le  droit  de  s'imposer  comme 
elle  l'entend,  personne  ne  peut,  raisonnablement, 
se  plaindre  de  ce  qu'elle  taxe  plus  ou  moins  ses 
propres  consommations,  soit  qu'elles  proviennent 
de  son  sol,  soit  qu'elles  lui  arrivent  de  l'étran- 
ger. Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  consommateurs 
sont  seulement  intéressés  à  ce  que  les  droits 
soient  assez  modérés  [tour  ne  pas  iniluer  trop 
sensiblement  sur  leurs  jouissance^:,  tandis  que  les 
producteurs  doivent  désirer  que  les  taxes  sur  les 
productions  étrangères  soient  assez  élevées  pour 
obtenir  le  juste  salaire  de  leur  travail  et  un  inté- 
rêt Bufrisantde  leurs  capitaux. 

Ce  due  nous  venons  de  dire  sur  l'importation, 
ne  serait  pas  toujours  applicable  &  l'exportation; 
il  peut  se  présenter  des  cas,  celui  d'une  famine 
par  exemple,  où  une  nation  ne  saurait,  sans  in- 
justice et  même  sans  humanité,  refuser  ou  faire 
payer  trop  cher  à  ses  voisins  les  choses  dont  elle 
pou rraitse  passer. 

Que  l'inlerËt  Lien  entendu  des  producteurs  et 
des  consommateurs  nationaux  soit  donc  la  prin- 
cipale ri'gle  de  nos  tarifs  dédouanes;  délions- 
nous  surlout  de  cette  manie  mercantile  et  aven- 
tureuse qui  fait  qu'on  ne  cherche  plus  des  acbfi- 
leurs  qu'au  dehors,  el  des  débouchée  que  i^na 
le  nouveau  monde.  Le  moment  est  venu  où  cha- 
que pays  Teut,  autant  qac  posubltt,  se  sBlIln!  k 


lui-même  ;  sous  ce  rapporl,  la  France  a  un  grand 
avantage  sur  tous  les  peuples  civilisés.  I]ne  po- 
pulation de  trente  millions  d'hommes,  naturel- 
lement avide  de  toute  esp(''ce  de  jouissances,  of- 
frira d'innombrables  acheteurs  aux  produits  de 
notre  sol  et  de  notre  industrie,  du  moment  que 
le  lise,  moins  ennemi  du  travail  et  de  la  consom- 
mation, ne  dépouillera  plus  le  producteur  avant 
qu'il  produise,  et  le  consommat<'ur  avant  qu'il 
consomme.  Mais  toutes  les  jouissances  de  luxe 
demeureront  interdites  au  propriétaire,  tant  qu'il 
sera  forcé  de  livrer  !k  son  percepteur  le  cinquième 
et  même  le  quart  de  son  revenu,  l'artisan  ne 
demandera  presque  rien  au  manufacturier,  tant 
que  les  patenti^s,  le  sel  et  le  tabac  lui  enlèveront 
une  bonne  partie  de  son  salaire  journalier. 

Le  sel  que  je  viens  de  nommer,  produit  h  l'E- 
tat prés  de  bO  millions,  dont  53  millions  sont 
recouvrés  par  les  douanes  et  le  surplus  par  les 
contributions  indirectes.  L'impôt  dn  sel  étant  le 
mémo  pour  tous,  il  l'^t,  en  cela,  plus  onéreux  k 
la  classe  pauvre  qui  en  fait  la  plus  grande  con- 
sommation. Une  forte  diminution  du  droit  serait 
un  acte  de  justice  et  un  bienfait  pour  l'agricul- 
ture. 

Quelques  membres  de  votre  commission  lui  ont 
signalé  un  abus  grave  qui  résulte  du  crédit  ac- 
cordé par  l'administration  des  douanes  il  ceux 
auifotit  le  commerce  des  sels.  Outre  la  facnllô 
e  l'entrcpat,  les  acheteurs  obtiennent  un  délai 
pour  le  payement  des  droits,  moyennant  des  trui- 
tes cl  trois  el  six  mois  ;  et  comme  le  sel  est  nue 
marchandise  dont  le  prix  eiit  invariable  et  le  dé- 
bit prompt  et  assuré,  le  crédit  accordé  par  l'admi- 
nistration, outre  qu'il  diminue  ses  produits,  est 
devenu  un  moyen  d'emprunt  pour  certains  ache- 
teurs dont  la  solvabilité  n'est  pas  toujours  a^scz 
scrupuleusement  discutée.  La  facilité  coupable 
de  quelques  receveurs  de  douanes  a  déjà  occa- 
sionné des  pertes  considérables  pour  le  fisc  dont 
les  intérêts  ne  seraient  plus  compromis  à  l'avenir 
si,  en  conservant  la  faculté  de  l'eutrendt  qui  est 
nécessaire,  on  supprimait  celle  du  crédit  qui  est 
inutile  et  préjudiable  àl'Elat. 


CONTRIBOTIONS  INDIRECTES. 

Les  conlributions  indirectes  promettent  au 
Trésor  nu  tribut  de  20:j,800.000  francs.  S'il  est 
vrai  que  celte  somme  uous  soit  intégrale, 
ment  nécessaire  ;  s'il  est  certain  qu'une  diminu- 
tion quelconque  de  ce  produit  ne  pourrait  être 
remplacée  par  une  augmentation  équivalente 
d'aucune  autre  contribution,  il  devient,  pour  le 
moins,  inutile,  Messieurs,  de  renouveler  ici  les 
reproches  qu'on  fait  à  nos  contributions  indi- 
rectes. 

Une  loi  exista,  qui  a  été  dictée  par  la  nécessité; 
l'administration  doit  l'exécuter.  C'est  au  gouver- 
nement, c'est  aux  Chambres  qu'il  appartient 
d'apporter  k  la  loi  du  28  avril  1816  telles  modi- 
llcations  qui  leur  paraîtront  convenables,  et  ce 
n'est  que  dans  ccbul  que  nons  nous  permettrons 
quelques  rédeiions  sur  un  petit  nombre  d'arti- 
cles du  budget  particulier  des  contributions  indi- 
rectes. 

Les  droits  sur  les  boissons  fermentêessontlrop 
multipliés  et  trop  chers.  De  ià,  nécessairement, 
beaucoup  de  difllcultés  dans  la  perception,  et 
une  diminnilun  considérable  dans  ta  consomma- 
tion. Ce  résultat  est  d'autant  plus  certain,  qne 
c'est  de  la  classe  la  plus  paoTreet  la  plus  nom- 
bretue  qa'on  exigeleeplusrorisdroitB;  l'boAmie 
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riche  ne  se  privera  pas  d'ua  verre  de  vin 
ou  de  liqueur,  quoique  ea  valeur  primitive 
.  soit  doublée  par  l'impôt;  mais  l'ouvrier  qui  n'au- 
ra que  cinq  sols  pour  se  désaltérer,  boira  volon- 
tiers toute  une  bouteille  si  elle  est  à  ce  prix,  et 
il  se  réduira  forcément  à  la  moitié,  au  tiers  et 
même  au  quart,  suivant  que  la  même  bouteille 
coûtera  dix,  quinze  ou  vin^t  sols.  Dans  cet  hy- 
pothèse, le  fisc  n'aurait  rien  fi  perdre  par  la  di- 
minution du  droit,  puisqu'il  ne  peut  opé- 
rer que  sur  les  cmq  sols  du  consomma- 
teur, et  qu'en  dernière  analyse,  le  prélèvement 
serait  le  même,  quelle  que  fût  la  quantité  de 
boisson  représentée  par  cette  modique  somme. 

Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  de  l'agriculture 
qui,  par  Ja  diminution  de  la  taxe,  verrait  aug- 
menter proportionnellement  la  consommation,  et, 
par  conséquent,  la  valeur  des  ses  produits. 

Les  licences  ont  cet  inconvénient,  que  le  pro- 
priétaire qui  veut  vendre  son  vin,  est  obligé  de 
payer  le  même  droit  que  le  marchand;  il  y  ace- 
pendant  cette  différence,  que  celui-ci  vend  du 
vin  toute  Tannée  et  en  grande  quantité,  tandis 
que  la  vente  du  propriétaire  se  borne  quelquefois 
a  deux  ou  trois  pièces,  et  ne  dure  que  peu  de 
temps. 

Le  dixième  du  prix  des  transports,  les  droits  de 
navigation,  les  bacs  et  péages,  sont  pour  le  com- 
merce autant  d'entraves  qui  nuisent  à  sa  prospé- 
riié.  Les  échanges  ne  peuvent  se  faire  qu'au 
[uoyen  de  transports.  Si,  en  voyageant,  la  mar- 
chandise se  renchérit  successivement  par  les 
droits  dont  elle  est  frappée,  nul  doute  que  le 
commerce  n'hésite  à  la  transporter  au  loin, 
crainte  d'en  augmenter  le  prix  ;  dés  lors,  l'é- 
change languit  et  le  dommage  devient  incalcu- 
lable pour  Pindustrie  et  Tagriculture. 

Nous  ne  dirons  rien  des  tabacs,  puisque  la 
grande  question  du  monopole  a  été  jugée  naguère 
en  faveur  de  la  régie. 

Avant  de  quitter  les  contributions  indirectes,  il 
est  bon  de  remarquer,  Messieurs,  ce  qui  en  dis- 
tingue principalement  l'assiette  et  la  perception 
de  celle  des  contributions  directes.  La  levée  de 
celle-ci  se  fait  au  moyen  d'un  rôle  dont  chaque 
article  est  une  véritable  lettre  de  change,  au 
payement  de  laquelle  le  contribuable  ne  peut 
éclïapper,  quel  que  soit  l'état  de  ses  affaires  au 
moment  de  l'échéance.  L'impôt  indirect  ne  peut 
être  réparti  sur  des  rôles,  parce  qu*il  est  demandé 
aux  choses  et  non  aux  personnes;  il  n'en  est 
ce|)enda[it  pas  moins  obligatoire,  ni  son  paye- 
ment moins  assuré  ;  mais  quoique  inévitable  pour 
la  masse  des  contribuables,  il  demeure  toujours 
facultatif  pour  chacun  d'eux  en  particulier;  il 
l'rtt  essentiellement  mobile  et  variable  comme 
leurs  facultés,  et  c'cîft  là  le  crand  avantage  des 
contributions  indirectes  sur  l'impôt  direct  qui,  à 
raison  de  sa  fixilét  devient  injuste  et  ruineux 
pour  le  propriétaire,  toutes  les  fois  qu'il  cesse 
d'être  en  harmonie  avec  son  revenu. 


POSTES. 

Los  postes  sont  le  revenu  industriel  de  l'Etat, 
de  même  (jue  les  forêts  en  sont  le  revenu  foncier. 

Loin  d'être  un  impôt,  le  produit  des  postes 
nest  autre  chose  que  le  salaire  extrêmement  mo- 
d(Tè  dv.  services  éminemment  utiles  à  la  société. 
iiC  transport  des  dépêches  et  la  conservation  des 
relais  sont  les  deux  objets  importants  contlés  à 
ladministratioa  des  postes. 

Par  une  heureuse  conception ,  le  gouvernement 


dont  l'action  est  continuelle  sur  tous  les  points 
du  royaume,  fait  participer  les  particuliers  a  tous 
les  avantages  de  sa  correspondance.  Par  cette  in- 
génieuse association,  non-seulement  tous  ses  frais 
sont  couverts,  mais  le  Trésor  obtient,  en  sus,  lmî 
bénéfire  considérable.  Le  produit  brut  réalisé  en 
1823,  s'est  élevé  à  •25,3:)0.(KX)  francs  ;  il  est  évalué 
pour  1825,  à  25,330.00')  francs. 

Kn  jugeant,  par  analogie,  on  est  en  droit  d'es- 
pérer que  les  rentrées  dépasseront  celte  évalua- 
lion,  puisque  les  recettes  des  auatre  premiers 
mois  (le  1824,  excédent  de  251,000  francs  celles 
de  la  période  correspondante  de  1823. 

Cet  état  prospère  des  recettes  n'a  pu  s'obtenir 
sans  quelque  augmentation  dans  les  dépenses  ; 
nous  n'en  parlons  ici  qu'autant  qu'elles  sont 
liées  aux  produits;  l'honorable  rapporteur  des 
dépenses  vous  a  déjà  mis  à  même  d'en  apprécier 
le  montant  et  l'opportunité. 

L'administration  des  postes  est  une  institution 
dont  le  but  est  l'utilité;  c'est  en  multipliant  les 
communications  qu'elle  parvient  tout  a  la  fois 
à  satisfaire  les  intérêt't  privés  et  ceux  du  Trésor 
royal. 

Sous  ce  rapport,  nous  devons  un  tribut  d'é- 
loges à  cette  administration  :  les  produits  des 
postes  ont  conslamment  augmenté  depuis  1821, 

Sarce  que,  depuis  cette  époque,  les  services  d'or- 
Inaires  ont  été  rendus  plus  fré({uents  et  qu'un 
plus  grand  nombre  de  routes  ont  été  desservie>'. 
il  en  résultera,  pour  182.'),  une  augmentation  de. 
dépenses  de  72o,000  francs  comparativement  à 
celles  de  1821.  En  définitive,  les  améliorations 
multipliées  dont  on  est  redevable  au  zèle  éclairé 
et  à  l'active  surveillance  de  l'administration 
des  postes,  donneront  au  Trésor  une  augmenta- 


tion 


postes,  donneront  au 
effective  de  l,38i,000 


francs. 


LOTERIE. 


Nous  voudrions  pouvoir  garder  le  silence  sur 
la  loterie  et  môme  l'exiler  du  budget  en  même 
temps  que  le  souvenir  des  jeux.  Notre  tolérance 
à  cet  égard  ne  peut  être  jusliliée  (jue  par  cette 
déplorable  nécessité  qui  nous  sert  si  souvent 
d'excuse  envers  les  contribuables. 

La  loterie  déplace  annuellement  plusde  50 mil- 
lions, avec  ce  double  inconvénient  que  les 
perdants  sont,  le  plus  souvent,  privés  du  néces- 
saire, et  que  les  gagnants  ne  savent  presque  ja- 
mais profiter  de  leur  bonheur. 

La  loterie  est  pour  la  classe  peu  aisée,  ce  que 
sont  les  maisons  de  jeux  pour  la  classe  moyenne, 
ce  r|u'est  la  Bourse  pour  tes  agioteurs  opulents  ; 
mais  ici  le  fisc  n'a  rien  h  prendre,  tandis  qu*à  la 
loterie  il  a  plus  du  tiers  des  mises  pour  lui  ou 
pour  ses  employés. 

Il  est  pénible  de  penser  qu'en  France  le  jeu 
frappe  de  stérilité  tant  de  capitaux  qui  pourraient 
si  utilement  trouver  place  dans  les  entreprises 
du  commerce  et  de  l'industrie.  Tous  les  millions 
qu'on  joue  à  la  Bourse  produisent  moins  à  la 
société  que  le  fonds  d'un  épicier  qui  spécule  sur 
un  tonneau  d'eau-de-vie  ou  sur  un  boucaud  de 
denrées  coloniales. 

Quelques  moralistes  prétendent  que  les  jeux 
et  la  loterie  sont  des  maux  inséparables  des 
grandes  populations;  mais,  dans  ce  cas,  ne  de- 
vrait-on pas  en  préserver  les  petites  villes,  et, 
partout,  les  séquestrer  dans  des  quartiers  soli- 
taires, au  lieu  d  en  offrir  l'app&t  dans  les  lieux 
les  ploB  fréquentés? 

Voici  réiat  des  recettes  de  la  loterie  : 
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Les  mises  s'élèvent  à 51,000,000  fr. 

La  masse  dee  lots  gagDaotg  i. .    33,700,000 


Produit  brut 17,300,000  fr. 

DépeDse 4,429,669 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE. 

La  conirïbutioa  foncière  est  portée  au  budget 
de  1825,  poor  225,832.624  fr.  il  c.  Si  l'oa 
ajoatelO  millione,  environ,  pour  les  dépenses  or- 
dinaires et  extraordinaires  dea  communes,  et 
11  millions  pour  les  dépenses  (lëpartemeniales, 
on  verra  gue  le  total  de  cette  somme  est,  fi  peu 
prte,  le  cinquième  de  noire  revenu  territorial,  tel 

Ïi'iL  fut  évalué  au  commencement  du  cadastre, 
ais,  depuis  quelques  années,  cette  proportion 
est  totalement  changée  au  préjudice  des  proprié- 
taires. Notre  législation  sur  les  srains  avant  oc- 
casionné une  forte  baisse  dans  le  prix  des  blés, 
et,  par  suite,  de  tous  les  autres  produits  de  notre 
soi,  le  taux  moyen,  qui  servit  de  base  k  l'éva- 
luation du  revenu  imposable,  a  subi  une  dimi- 
nution telle  que  l'impdt  foncier  est  passé  du  cin- 
quième an  quart,  peut-être  même  au  tiers  dn 
revenu  net  de  ta  propriété. 

L'inconvÉnient  de  celle  surtaxe  est  encore  aug- 
menté par  l'inégalité  de  la  répartition;  oa  en 
poursuit  le  nivellement  avec  beaucoup  de  persé- 
vérance et  à  travers  mille  diFflcnltés;  souhaitons 
qu'après  de  grands  sacrifices,  le  cadastre  vienne 
a  bout  de  résoudre  un  problème  dont  la  solution 
serait  bien  moins  importante  si  noua  parvenions 
à  nous  imposer,  du  moins  en  grande  partie,  au- 
trement que  par  les  râles  annuels  des  contribu- 
tions directes. 

CONTRIBUTION  MODIUÂRE. 

La  contribution  mobilière  devait,  dans  l'ori- 
gine, frapper  exclusivement  les  revenus  mobi- 
lierB;  elle  devait  respecter  les  revenus  territo- 
riaux, déjà  Tortement  atteints  par  l'impôt  foncier. 
Deiiuis  longtemps,  cette  distinction  n'existe  plus, 
et  la  contribution  mobilière  est  dégénérée  en  une 
taxe  sur  les  loyers  d'habitation,  qui  pèse  égale- 
ment sur  les  capitalistes  et  les  propriétaires.  Bs- 
pérons  que  le  goiiyernemenl  trouvera  le  moyen 
de  remédier  à  celte  grande  injustice. 

Dans  son  état  actuel,  la  contribution  mobilière 
figure  an  budget  de  l'Etat  pour  42,431,530  fr.  3  c, 
&  quoi  il  faut  ajouter  les  centimes  additionnels 
destinés  aox  dépenses  départementales  et  commu- 
nales. 

PORTES  ET  FENÊTRES. 

Les  portes  et  fenêtres  produiront,  en  1825,  nue 
somme  de  21,309,946  tr.  16  c.  La  répartition  de 
cet  impOt  n'ayant  d'autre  base  que  le  nombre  des 
ouvertures,  elle  est  d'autant  plus  vicieuse  Qu'elle 
est  plus  exacte.  Le  gouvernement  a  fait  exécuter 
récemment  des  travaux  considérables,  qui  lui 
ont,  sans  doute,  prouvé  l'impossibilité  d'obtenir 
tiD  résultat  satisiaiBant ,  puisque  rien  n'a  été 
ctaangé  à  la  répartition  générale. 

ta  taxe  des  portes  et  fenêtres  n'est,  il  but  le 
répéter,  qa'noe  addition  à  la  oontribulion  fbn- 
cicre,  dont  elle  a  nngnlièrement  augmenté  l'inft- 

glilé  pour  les  propnétâs  bfctiei.  Oa  prtteiidtiil  à 
rt  que  cette  tue  n'atteint  qoe  le  loc*liln>  puis- 


que, toujours,  le  prix  d'an  loyer  sera  nécessaire- 
ment diminué  de  tout  ce  qu'il  faudra  payer  poor 
les  portes  et  fenêtres.  Le  propriétaire  d'un  champ 
n'en  paye  pas  moins  l'impèt  foncier,  qu'il  l'ait  mis 
ou  non  k  la  charge  de  son  fermier. 
L'impât  des  [lortes  et  fenêtres  est  un  de  ceux 

Îu'on  ne  peut  justifier  que  par  le  produit  qu'il 
onne  au  Trésor. 


Les  patentes  Tiguront,  parmi  nos  recettes,  pour 

21,51)6,282  fr.  50  c,  y  compris  les  centimes  pour 
frais  de  confection  des  rèles  et  ceux  pour  non-va- 
leurs rt  attributions  aux  communes.  Cette  somme 
est,  en  elle-même,  peu  considérable,  si  on  la  com- 

Sare  à  la  masse  des  revenus  industriels  qui 
olvent  la  supporter.  Mais  ici,  comme  pour  les 
portes  et  fenêtres,  la  répartition  de  l'impdt  pro- 
duit de  grandes  injustices,  parce  que  l'assiette  en 
est  tout  aussi  vicieuse.  C'est  la  profesiiion  et  le 
loyer  du  patentable  oui  règlent  sa  contribution  ; 
mais  peut-on,  d'après  ces  deux  bases,  évalaer 
raisonnablement  son  revenu  T 


Messieurs,  nous  venons  d'examiner  sommaire- 
ment les  diverses  branches  de  notre  revenu  pu- 
blic; vous  avez  dû  vous  apercevoir  que  leurs 
fruits  ne  sont  pas  tous  sans  amertume.  Nos 
moyens  de  recette  ont,  en  général,  l'inconvénient 

SraVe  d'attaquer  la  productmn  plutôt  que  les  pro- 
uils,  et  de  n'être  presque  jamais  en  rapport  avec 
la  fortune  des  contribuables.  De  celte  inégalité 
dans  la  répailition,  qui  n'a  d'autre  cause  que  la 
nature  de  nos  impéts,  résulte  ce  désir  si  unanime 
de  les  voir  dimmucr,  quoiqu'on  ne  puisse,  en 
même  temps,  se  dissimuler  l'état  de  souffrance 
oii  se  trouvent  plusieurs  parties  importantes  du 
service  public.  Nous  sommes  dans  cette  singulière 
et  f&cheuse  position,  de  ne  pouvoir  réduire  la 
masse  de  nos  impôts,  puisque  ce  qu'on  êterait 
d'une  dépense  devrait  incontinent  pa^^ser  à  une 
autre;  et,  en  même  temps,  de  ne  pouvoir  grossir 
nos  recettes,  parce  qu'elles  sont  presque  toutes 
de  nature  à  ne  pouvoir  subir  la  plus  légère  aug- 
mentation. 

Pour  nous  tirer  de  cet  embarras,  il  sufOrait  de 
modiiier  notre  système  de  contributions,  et  de 
reconnaître,  en  principe,  que  cliacun  doit  i)ayer 
en  proportion,  non  de  ce  qu'il  patiède,  mais  de 
ce  qu'if  consomme. 

Cette  seule  différence  rendrait  l'impiït  unanime- 
ment productif,  parce  qu'il  deviendrait  universel  ; 
il  serait  .insensible  et  facile  à  percevoir,  parce 
qu'il  serait  modéré  et  parfaitement  réparti. 

Ce  changement,  tout  simple  qii'il  est,  mettrait 
de  snite  k  celte  gêne  funeste  qui  fait  que  nous 
ne  pouvons  entreprendre  ce  qui  est  bon  ni  re- 
jeter ce  qui  est  mauvais. 

Une  régénêraUon  linancière  devient,  de  jour  en 
jour,  plus  indispensable,  soit  pour  nos  dépenses, 
soit  pour  nos  recettes  ;  sans  elle,  notre  budget, 
malgré  ses  nombreuses  imperfections,  ne  serait 
plus,  à  l'avenir,  qu'une  espèce  d'abonnement 
qu'il  hndrait  consentir  avec  le  regret  de  ne  pou- 
voir le  discuter. 

Hais  »  n'est  pas  ainsi.  Messieurs,  qne  vons 
remplira  la  mission  honorable  qiui  vous  est  con- 
fite: ce  n'est  pas  ainsi  que  des  ministres  hBbilM 
et  itfwla  r^xmdnmt  i  ta  jute  confisBC»  da 
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meilleur  des  rois  et  à  l'alteate  de  ses  fidèles  bu- 
jets.  Jusqu'à  ce  jour,  le  eouveraeinent,  eaDs  cesse 
aus  prises  avec  la  Révolution,  n'a.  eu  ni  le  temps 
ot  l'appui  nécessaires  pour  opérer  ces  grandes 
améliorations  qui  doivent  être  la  base  do  notre 
prospérité;  mais  aujuiird'hui.  qu'une  longue  et 
paisible  carrière  s'est  ouverte  devant  lui,  soyons 
certains  que  tout  ce  qui  est  bon  et  utile  devien- 
dra l'objet  coDStant  de  ses  hautes  et  sages  médi- 
tations. 

Votre  commission  vous  propose.  Messieurs, 
d'admelire  l'évaluation  des  recettes  portée  au 
budget  pour  8!l9,iil0,3d3  francs.  Si  vous  adoptez 
les  réductions  de  dépense  présentées  par  la  corn- 
mission,  l'excellant  de  la  recette  sur  la  dëpensf 
aéra  de  1,670,203  francs. 


Arr.  l".  Les  àéftate»  de 
la  dstle  eonsoliilée  el  ds  l'a* 
mortisMmeal  coui  fixées, 

poar  ['oisrcicG  INSS,  à  la 
lomme  da  daui  cent  trenio> 
sept  millions  quaire-vingt- 
cinq  mille  sept  centqaatn^- 
vingl-cinq  Traucs,  conformé- 
ment i  l'état  A  ci-anneié. 


TITRE  !•'. 


An.l".Comme  an  prnjri. 


Art.  ï.  Des  crédits  sont 

Art.  S.   Des  ci^dili   ion 

ouverts  jusq 

à  concurrence 

onveru  jusqu'à  eoncBrraDes 

de   sii   cent   soixante  mil- 

mitliotishull 

cent  q  uaraii  te- 

lions  lepi  cent  dnqoanle- 

sept  mille 

qualra  mille  trois  cani  qua- 

qnalre-vinfil 

ll  pin  w  francs 

tre- vingt- quioie      trains 

ftei. 847,395 

{660,7M,39S   francs),   pour 

)«.  dépenses 

générales  dn 

les  dépenses  générales  da 

sarvice  île  1 

xercJca   18ÎS. 

•ervice  da  l'eieroica  iSÎS, 

conrormémeDt   k   l'état    B, 

eonformémani  à  l'Elai   B 

Aui  dé-' 

wvoir  : 

ei-annexé. 

penses  gé- 

nérales .  ci. 

S38,366,41T  fr. 

Aai  frais 

<le     régla, 
d'exploita- 

iion.de  per- 

tepiion    el 

iion-Y-lanr 

des  cohU'i- 

bntioni  di- 

rsi-tes  et  in- 

rllreclei    et 

dPsrateam 

do  l'Eut,  ci 

ifi^ifin 

produit  a  dus 
Iribuiioiis  , 


Totalégal.    ea^T,38Sfr. 


PROtET  ■■  LOI  ÀIIHBnEIITS 

pritênti  par  It  gouvtrnë-   prvpotétparla  Mmmtuion. 

TITRE   II. 

Impàlt      autaritit     pour 

VtxtrcUl  1B2S. 

Art.  3.  Continuera  d'éire       Art.  3.  Commo  an  proiat 


Des  droits  d'enr^gistra- 
nienl,  de  linittre,  de  greffe, 
U'hynollièqoa,  de  passe- 
pons    el    permis    de   port 

Des  droits  de  douanes,  y 
compris  celui  sur  les  sels; 

Des  conlriLulioni  indi- 
rectes, des  postes,  des  iota- 
riei,  des  monnaies  el  des 
droit*  de  garantie  ; 

Des  laxet  des  brève  II 
d'invention  ; 

Des  droits  établis  sot  les 
journani  ; 

Des  droits  de  vérification 
des  poids  el  mesuras  ; 

Dd  diiième  des  billets 
d'entrée   dans    les  spécia- 


le n 

D'un  quart  de  la  recette 
broie  dans  les  lieux  de  réU' 
nion  et  de  féie  od  t'oD  est 
admis  en  payant,  et  d'un 
décime  par  franc  sur  ceux 
de  ces  droits  i]ui  n'en  sont 
point  affranchis  ; 

Des  contributions  spécia- 
les destinées  1  subvenir 
aux  dépenses  des  tournes 
et  chambres  de  eommarco, 
ainsi  que  des  revenus  spé- 
ciaux accordiis  aoidits  éta- 
blissements el  aun  établiB- 


Des  droits  établis  pour 
les  frais  de   visite  chez  lai 

Jbarmaeiens,  droguistes  el 
picier». 

Des  rétiibntious  impostes 
en  vertu  des  irrèlés  du  gou- 
Ternamenl  du  3  tloréu  an 
VUl  (23  avril  1T»9)  ot  dn 
6  nivdse  au  XI  (ST  décembre 
1B02)  sur  les  éiablitsénenti 
d'eaox  minérales,  pour  le 
traitement  des  médecins 
ebargés  par  le  goovsme- 
manl  de  l'inspection  de  ces 
établis  semant  s  ; 

Des    redevances    snr  lu 

Des  di vertes  rélribaiioai 
imposées  en  faveur  de  t'U- 
nivarsité  sor  les  établi sse- 
menis  particuliers  d'in- 
•miction,  et  sur  les  élèves 
qui  fréqnanient  las  écoles 
publiques  ; 

Des  taxes  imposée*  avec 
raaiorisalion  da  |onvarn»> 
ment,  pour  la  conservatioD 
ut  I»  réparation  daadinaa 
m  antret  oavra|«  d'art 
intiretiant  le*  eomunoai- 
iM  de  pcoprUltlrM  w 
[rhabUanla,  al  det  tuM 
pow  kt  tnvHi  d»  dtMt- 
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PROJET    DE    LOI 


AMENDEMENTS. 


présenté  par  le  gouverne-     propotét  par  la  commii- 
ment.  tion, 

chement  autorisé  par  la  loi 
du  16  septembre  1807  ; 

Des  droits  de  péage  qui 
seraient  établis,  con^rmé- 
ment  à  la  loi  du  4  mai 
1802,  pour  concourir  à  la 
construction  et  à  la  répa- 
ration des  ponts,  écluses 
ou  ouvrages  d'art  à  la 
charge  de  l'Etat,  des  dé- 
partements et  des  commu- 
nes; 

Des  sommes  réparties  sur 
les  Israélites  de  chaiiue  cir- 
conscription, pour  le  trai- 
tement des  raobins  et  au- 
tres frais  de  leur  culte. 


Art.  4.  La  contribution 
foncière ,  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  la 
contribution  des  portes  et 
fenêtres  et  des  patentes  se- 
ront perçues  pour  1825,  en 
principal  et  centimes  addi- 
tionnels, conformément  à 
l'état  C  ci-an  nexé. 

Le  contingent  de  chaque 
département  dans  les  contri- 
butions foncière,  person- 
nelle et  mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres,  est  fixé 
aux  sommes  portées  dans 
les  états  D,  n»'  1,  2  et  3, 
annexés  à  la  présente  loi. 

TITRE  m. 

Evaluation  des  recettes  de 
Vexereice  1825. 

Art.  5.  Le  budget  des  re- 
cettes est  évalué,  pour 
l'exercice  1825,  à  la  somme 
de  huit  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  millions  cinq  cent 
dix  mille  trois  cent  qua- 
tre-vingt-trois  francs 
(899,510,383  francs),  con- 
formément à  Tétat  E  ci- 
annexé. 

Art.  6.  Moyens  de  ser- 
vice. —  Le  ministre  des 
finances  est  autorisé  à  créer 
pour  le  service  de  la  tré- 
sorerie et  la  négociation 
avec  la  Banque  de  France, 
des  bons  royaux  portant 
intérêt ,  et  payables  a 
échéance  fixe. 


Art.  4.  Comme  au  projet. 


PROJET  DE  LOI 


AMENDEMENTS 


Art.  5.   Gomme  au  pro- 


jet. 


Art.  6.  Comme  au  projet. 


présenté  par  le  gouverne-     proposés  par  la  commis- 
ment,  tton. 

Les  bons  royaux  en  cir- 
culation ne  pourront  ex- 
céder 140  millions. 

Dans  le  cas  où  cette  som- 
me serait  insuffisante  pour 
les  besoins  du  service,  il  y 
sera  pourvu  au  moyen  d'une 
émission  supplémentaire , 
qui  devra  être  autorisée  par 
ordonnance  du  Roi,  et  dont 
il  sera  rendu  compte  à  la 
plus  prochaine  session  des 
Chambres. 


Dispositions  générales. 

Art.  7.  Toutes  contribu- 
tions directes  ou  indirec- 
tes, autres  que  celles  auto- 
risées par  la  présente  loi, 
à  quelque  titre  et  sous  quel- 
que dénomination  qu'elles 
se  perçoivent,  sont  formel- 
lement interdites,  à  peine, 
contre  les  autorités  qui  les 
ordonneraient,  contre  les 
employés  qui  confection- 
neraient les  rdles  et  tarifs, 
et  ceux  qui  en  feraient  le 
recouvrement,  d'être  pour- 
suivis comme  concussion- 
naires, sans  préjudice  de 
l'action  en  répétition  pen- 
dant trois  années  contre 
tous  receveurs,  percepteurs 
ou  individus  qui  auraient 
fait  la  perception,  et  sans 
que,  pour  exercer  cette 
action  devant  les  tribunaux, 
il  soit  besoin  d'une  auto- 
risation préalable.  Il  n'est 
f)as  néanmoins  dérogé  à 
'exécution  des  articles  22 
de  la  loi  du  17  août  1822, 
et  20  de  la  loi  du  31  juil- 
let 1821,  relatifs  aux  centi- 
mes facultatifs  que  les 
conseils  généraux  des  dé- 

rTtements  sont  autorisés 
voter  pour  les  dépenses 
d'utilité  départementale  et 
pour  les  opérations  cadas- 
trales et  des  articles  31,  39, 
40,  41,  42  et  43  de  la  loi 
du  15  mai  1818,  relatifs 
aux  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  des  commu- 
nes. 


Art.  7.  Comme  au  projet. 


.(, 


(Chambre  des  D^atés.)  SECONDE  RESTAURATION.        (96  joia  i8S4.| 


605 


Etat  A. 


BUDGET    GÉNÉRAL 

des  dépenses  et  services  pour  Vexercice  1825. 


État  A. 


BUDGET  DE  LA  DETTE  CONSOLIDÉE  ET  DE  L'AMORTISSEMENT. 


Interdis 
des    5   0/0 
consolidés. 


Rentes  inscrites  an  l*'  janvier  1824. 


Rentes  à  inscrire  en  1824  el  182ft,  sur  crédits 

interyenus. 


1»  Snr  les  crédits  ouverts  pour  le  payement 
de  rarriéré  des  ministères,  antérieur  à 
Fan  IX 

Snr  le  crédit  de  2  millions  de  rentes  ou- 
vert par  la  loi  dn  15  mai  1818,  pour  le 
payement  de  l'arriéré  de  1801  à  1809  in- 
clusivement. (Solde  dn  crédit  restant  dis- 
ponible au  1*^'  janvier  1824) 

3*  Sur  le  crédit  ouvert  par  l'article  1«'  de 
la  loi  du  17  août  1822,  pour  compléter 
l'inscription  au  grand-livre  des  créances 
arriérées  antérieures  an  1«'  janvier  1810 
(400,000  francs) 


15,202 


197.032,975 


37,608' 


52,810 


Mémoire. 


Total  des  rentes  dont  les  arrérages  seront  à  servir  en  1825,  pour 
les  deux  semestres  aux  échéances  des  22  mars  et  22  sep- 
tembre   


197,085,785 


197,085,78.5 


Dotation  de  la  caisse  d'amortissement 


Total 


40,000,000 


237,085,785 


ÉTAT    B. 
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ÉTAT  B. 


\^  Budget  des  dépenses  ge'ne'rales  et  services. 


mJMEROS 
des 

tTÂTS 

de 

développe- 
meni. 


DESIGNATION  DES  SERVICES. 


MONTANT 
des 

DiPKlISBS 

présumées. 


Liste  ciTile 95,000,0001  **  aaa  aaa 

FtmiUe  roytie 9,000,000)  ^»«w,ouo 


MOlUTiRBS. 


i 

S 


8 


Intériear. . 


4 

6 


Goerre  ....i 


6 


i«.»i--a        S  Senriee  ordinaire 

"*"^ \  Frais  de  jusUce  (crédit  provisoire) , 

AfTiirei    et rtnsères • • • 

Administration  centrale  et  dépenses  secrètes  de  police  générale. 

Cultes 

Services  divers  d'utilité  publique 

Travaux  publics c     

'  Fixes  C6 centimes 9/10  centralisés  au  Trésor)...    ls,ft5l,004^ 
Dépenses  \  Variables  (19  centimes  I/IO  dont  6  en  fonds  eom- 

dépar-      \      mon) 99,009,739^ 

tcmentales.  /  Ressources  spéciales  et  produits  divers  appar- 

[     tenant  aux  départements Mémoire. 

Secours  pour  grêle,  incendies  et  autres  cas  fortuits  (l  centime 

sur  les  fonds  de  non-valeurt) 4,818,986) 

Excédant  du  fonds  de  u)&-valeurs  de  It  contribntioQ  des 

portes  et  fenêtres Méaoire. 

Service  actif 

Dépenses  temporaires 

Marine )  Service  générai 

""    "^ '  Colonies 

Dette  viagère 

Civiles 1,780,000 

MiliUires 40,60a,000i 

PAncinn*     7  Ecclésitsliques 7,460,000 

rensioni...^  Donataires  dépossédés 4,600,000J 

Supplément  aux  fonds  de  retenies  des  divers 

ministères 4,973,095 

Intérêts  de  cautionnements 

Frais  de  service  et  de 

trésorerie 9.800,000 

Intérêts  de  la  dette  1  i 

gociation ] 

Boniflcatien  aux  receveurs  gé-' 
néraux  et  particuliers  des  û-l 
nances  sur  les  anticipations  de^ 
versements  des    contributions  \ 

directes / 

Intérêts,  lots  et  primes  des  annuités  émises  en  remboursement    dn  premier 
cinquième  de  la  dette  arriérée  de  4810  à  1816,  et  frais  inhérents  à  ce  mode 

de  remboursement 

Chambre  des  pairs 

Chambre  des  députés 

Légion  d'honneur  (supplément  à  sa  dotation) 

Cour  des  comptes 

Administration  des  monnaies  (y  compris  499,370  francs  pour  refonte  d'espèces) 
(  Fonds  commun  (Exécution  de  TarUcle  91  de  la  loi  du  31  juil- 

Cadastre...]     let  1891) 

(  Centimes  facnlUtifs  votés  par  les  conseils  généraux. ., 

I  Service  administratif  du  ministère 


9,590,00o(  *8,445,099 

7,818,0001 

3,659/)00 

96,998,000 

li, 768,000 

38.969,978 

>116,994,000 


36,379,799/^ 


483,990,000)188,868,000 
.  6,873, COU J 
58,000,000)  60,000,000 

5,000,000) 

9,100,000 


I 


61,673,098 


0,980,000 


9,800,0001 


Finances.... 


Frais  de  service  et  de 
négociations. 


5,400, 


9,600,000 


100,376,395 


Mémoire. 
9,000.000 
800.000 
8,400,000 
1,986,300 
1,000,000 

4,000,000 

Mémoire. 

5,497,000/ 


Total 597,493,417 


(Chambra  des  Dépatéa.]        SECONDE  BBSTAURATIOIf.        (16  jnia  iSM.) 


601 


Etat  B.  (^Suite.) 

2^  Frais  de  régie,  de  pereeption,  d* exploitation f  non^valeurs,  ete.y  remboursements  et  restitutions 

aux  contribuables,  (A  ordonnancer  par  le  ministre  des  finances.) 


n 


NUMEROS 
det 

ÉTATS 

de 

développe- 
ment. 


7 
8 

9 

10 

11 
12 


6 


7 

9 

10 

11 


FRAIS  DE  REGIE.  DE  PERCEPTION,  D*EXPL0ITAT10N,  NON-VALEURS,  ETC. 


MONTANT 

des 

DiPEMSSS 

présomées. 


ADMINISTRATIONS    PINANCIÈRES. 


Enregistrement  et  domaines Il  ,376,000 

Frais  administratifs S,980,500Î      \ 


{ 


"  ! 


i  Frais  administratifs S,980,500i      ««,«„««' 

Avances  à  charge  de  remboarsement  {Fraû  de  poursuites  et  froiti  ^^  j^ï     3»3t»»ow 

d'ùfpetUûoe),,  ,,.*,,, • \  *       * 

Î  Frais  d^administration  et  de  perception i3,Sli,S00] 

Remise  de  S  0/0  sur  l'iapdt  do  sel 744.000[    i5,t»6,300 

Prélèvement  sur  le  produitdes  amendes  et  confiscations  attribiées  1 ,600,000) 

Frais  d'administration  ei  de  perception 19,800. 000\ 

Exploiution  des  tabacs 91,000,000/ 

Exploitation  et  vente  des  poudres  à  feu S,133,000>    47,803,( 

Prélèvement  sur  le  produit  des  amendes 900,000\ 

Avances  à  charge  de  remboursement 670,000; 

Postes 19.660,< 

lotPriP        ^  Frais  d'administration 1,475,000)     m,  um  i 

Loierie....j  Remise  de  6  0/0  aux  receveurs  buralistes 8,060,000}     ♦»«».' 


Douanes 
et  sels. 

Contribu- 
tions 
indirectes. 


,197,171,978 


Non-valeurs  des  quatre  contributions  directes 6, 303, 678 \ 

Dépenses  des  directions  des  contributions  directes  dans  les  / 

départements 3,300,000>    11,093,678 

Frais  de  perception    (y  compris,  pour  mémoire^  les  frais  de  \ 

premier    avertissement , 19,490,000/ 

Taxations  aux  receveurs  généraux    et   particuliers,  sur  Timpôt  indirect  et  les  recettes 
diverses , 1,900,000 


Contribu- 
tions 
directes. 


REMBOORStMBirrS  ET  RESTITUTIONS  POCR  TROP-PKRÇU  ET  PAYEMENTS  DE  PRIMES 

A  l'exportation. 


Ministère  des  Intnces 


«00,000 


administrations  financières. 

Enregistrement,  timbre,  domaines  et  forêts i, .195,000 

Douanes  et  sels  (v  compris  9,500,000  francs  pour  primes  à  l'exporution) 4,000.000 

Contributions  indirectes ^ '^^•99^ 

Postes 340,000 


6,089,000 


Total. 


•  •< 


133,900,978 


BH 
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RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES. 


Etat  A.  |  Dette  consolidée  et  amortissement 237,085 J85 

10  Service  général 527,49M17J 

Etat  B.  {  |       660,754,391^ 

2»  Frais  de  régie,  de  perception,  d'exploitation,  etc 133,260,978  ) 


■C»*i 


Montant  des  dépenses  propres  a  l'exercice  1825 897,840,180 


DÉPENSES    POUR    ORDRE  : 

I  Instruction  publique 2,230,100\  \ 

}  2,310,100  j 

Produit  de  la  taxe  spéciale  des  brevets  d'inven-                     I  ! 

tion;  par  aperçu.  (Loi  du  25  mai  1791) 80,000/ 

Guerre |  Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres *      3,488,79^ 

/  Dépenses  des  communes    sur    le  produit  des  centimes  addi-  \  5,798,892 

Uonnels  ordinaires  et  extraordinaires  affectés  à  cette  destina-  [ 

tion Mémoire.l 

Finances . . .  ^  Non-valeurs   et  frais  de  perception  sur  le  fonds  de  redevance 

des  mines Id, 

Décharges  et  réductions  de  contributions  foncière,  personnelle  j 

et  mobilière,  imputables  sur  le  fonds  de  réimpositions Id.      / 


Total  général ....        903,639.072 


.i  à  *  :-À\  4i*"*-- 
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Etat  E. 


fiUDGET  GÉNÉRAL  DBS  REVENUS  DE  L'ÉTAT 
Pour  Ceœercice  1825. 


NUMEROS 

des 

ÉTATS 

de 

développe- 
ment. 


18 


U 


IS 

16 
47 


48 


Eut  C 


DÉSIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPOTS. 


lo  Produits  spécialement  affectés  a  la  dette  consolidée. 


Enregistreoient,  timbre  et  domaines,  et  produits  accessoires  des  forêts 

Coupes  de  bois  de  l'ordinaire  de  1815.  [Principal  des  adjudications  payables  en  traites) 

Douanes  et  (  ^'^1^  ^^  douanes  et  de  navigation  et  recettes  accidentelles..    84,000. 000|  j^  qqq  qqq 

sels        ]  Droits  sur  les  sels 89,000,000)      '*      ' 

[  Produits  présumés  des  amendes  et  confiscations  attribuées l  ,600,000 


Total. 


PRODUITS 

bruts 

PRÉSUMÉS. 


171,00O.O0Q| 
iO.OOO, 


138,600,( 


339,600,000 


r»  Produits  affectés  aux  dépenses  générales  de  l'Etat. 
Excédant  éventuel  des  produits  ci-dessus  sur  le  service  de  la  dette  consolidée. . . . 


Mémoire. 


Droits  généraux I33,i00,000\ 

Contribu-  I  Vente  des  tabacs 65,000,000/ 

tiens      {  Vente  des  poudres  à  feu 3,800,000>  t03. 800,000 

indirectes.  /  Recouvrements  d'avances 900,000\ 

Prodiits  des  amendes  et  confiscations  [Portion  attribuée) 900,000 


! 


Postes 

Loterie 

Versements  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  18S0 .... 

Prnrfniu  rfi  (  SsUnes  de  PEst J,400,000) 

ProdniU  di-\  produiU  de  rindc l.OOO.OOOj 

^•^*-       (  Recettes  de  diverses  origines 3,400,000) 


S8,350,OOQ 

17,300,000 

5,500,000 

6.800.00C 


■i 


Contribu- 
tions 
directes. 


Principal  et  centimes  additionnels. 
Centimes  de  perception 


IS:»!;^!»"-"»'*^ 


Total. 


569,910,38; 


BM 


MB 
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RÉCAPITULATION  DES  RECETTES. 


lo  Produits  affectés  à  la  dette  consolidée. 


2o  Produits  affectés  aux  dépenses  générales. 


Montant  présamé  des  produits  propres  aa  budget  de  l'exercice  1825, 


Intérieur . . 


RECETTES    POUR    ORDRE  : 


Instrtiction  publique f  ,SS0,100n 


Produit  de  la  taxe  spéciale  des  brevets  d'InYentioD . 


80.000J 


Guerre |  Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres, 


j,.  i   Centimes 

finances  •  •  •  2 

f  additionnels. 


Pour  dépenses  ordinaires   et  extraordinaires  des 
commuAM  .•....*.*•.»  é «... 


Pour  non-valeurs   et  frais  de  perception  sur  le 
fonds  de  redeyances  des  mines 


Pour  réimpositions. 


'  •  • 


Total    général, 


RÉSULTAT. 


Les  recettes  présumées  sont  de 
Les  dépenses  (Etats  A  et  B)  de. 


Excédait  de  recettes 


2,310,100 


8,tt6,18C 


Mémoire  J 


Méliloire. 


Mémoire. 


329,60b,000 
569,910,383 


899,510,383 


5,796,250 


905,306,633 


OK 


989,510,383  Ir. 


897,840,180 


1,670,203  fr. 


M.  le  PrésIdeDt.  La  Chambre  ordonne  rioi- 
pression  et  la  distribution  du  rapport  dont  la  lec- 
ture vient  d'être  faite  ,  elle  renvoie  la  discussion 
du  projet  de  loi  en  assemblée  publique  et  géné- 
rale. Je  proposerai  à  la  Chambre  de  déterminer 
le  jour  où  devra  s*ouvrir  cette  discussiony  après  la 
distribution  du  rapport. 

La  Chambre  devait  s'occuper  aujourd'hui  de 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  villes 
de  Nantes  et  de  Fomdfs.  Le  temps  ne  permettant 
pas  de  ftÊa  occuper  en  ce  moment^  oélte  discni- 


sion  aura  lieu  lundi  ;  viendra  ensuite  la  di 
sion  du  projet  de  loi  relatif  aux  crédits  supi 
mentaires.  A  Touverture  de  la  séance,  M.  le 

Sorteur  des  pétitions  renvoyées  à  la  comm 
u  budget  prendra  la  parole  pour  vous  prt 
le  renvoi  à  la  commission  des  douanes  de  < 
ques  {pétitions  qui  concernent  spécialement 
commission. 
La  séance  est  levée. 
L'Assemblée  se  s^are  à  6 1 
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Liste  des  orateurs  inscrits  pour  parler  dans  la  dis- 
cussion  générale  du  projet  de  toi  de  finances. 


Pour  : 

MM.  Leroax-DuchÀtelet. 
de  Yaublanc. 
(le  Berbis. 
ChiOet. 
de  Berthier. 
de  Foncanlt. 
de  Saint-Géry. 
Alexis  de  Noailles. 
Révélière. 
de  La  Gaze. 


Sur  ou  contre  : 

MM.  Bacot  de  Romand, 
de  Lézardière. 
de  Malartic. 
de  BoQville. 
de  Gambon. 
de  Bellemare. 
Basterrèche. 


CHANBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE   M.    RAYEZ. 

Séance  du  lundi  28  tutn  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture du  procès-verbal  ;  la  rédaction  en  est  adop- 
tée, 

M.  le  ministre  des  finauces,  H.  le  garde  des 
sceaux,  MM.  les  ministres  de  Tintérieur,  de  la 
guerre  et  de  la  marioe,  assistent  à  la  séance. 

M.  le  Présldeat  fait  lecture  d*une  lettre  par 
laquelle  M.  Nicod  de  Roncbaud,  demande  un 
congé. 

Ce  congé  est  accordé  sans  opposition. 

M.  le  Préiiléeiit  appelle  à  la  tribune  M.  Roi' 
land  d^ErceviUe ,  chargé  par  la  commission  du 
budget  de  faire  un  rapport  sur  quelques  pétitions 
renvoyées  a  cette  commission. 

M.  Rollaad  é^Ereevflle,  rapporteuîr.  Mes- 
sieurs, dans  le  nombre  des  pétitions  que  vous 
avez  renvovées  k  votre  commission  du  budget,  il 
en  est  queigues-unes  qui  intéressent  snéciate- 
mcnt  ou  uniquement  les  douanes.  Une  loi  vous 
a  été  depuis  peu  présentée  sur  cette  branche 
Importante  de  revenus  de  TBtat,  et  une  commis- 
sion nommée  par  vous  s'occupe  de  son  examen. 
Votre  commission  du  budget  m*a  donc  chargé 
d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer  de  renvoyer 
à  la  commission  des  douanes  les  demandes  qui 
sont  de  son  ressort.  Un  rapport  sucdnct  vous 
mettra  à  même  d*co  Juger. 

La  première,  sous  le  numéro  80,  vous  aété  adres- 
sée par  les  cardeurs  de  fiioselle,  demeurant  à  Nî- 
mes. Us  se  plaignent  de  Tintroduction  dans  le 
royaume  des  marchandises  filées,  connues  sous  le 
nom  de  crescentins,  sappers,  et  antres  dénomina- 
tions. Ils  en  demandentia  prohibition  totale.  Votre 
commission  des  douanes  est  seule  àporMe  de  Juger 
le  mérite  de  cette  réclamation. 

Il  en  est  de  même  de  deux  pétitions  qui  sont 
sous  le  numéro  73  ;  les  ouvriers  gantiers,  et  fabri- 
cants de  gants  de  la  ville  de  Grenoble,  et  les  fabri- 
cants mégissicrs  de  la  ville  d'Annonav,  regardent 
la  grande  exportation  des  peaux  de  chevreaux  et 
d'agneaux  brutes  et  mégissées,  comme  |)ortant  une 
atUMnte  ftinesti^  à  leur  commerce,  et  au  genre 
d^industrie  qu'ils  exploitent  ;  ils  vous  demandent 
donc  ou  d*en  prohiber  l'exportation,  ou  d'aug- 
menter cooiidérablement  le  droit  de  20  fkmnes,  éta- 
bli en  1819,  droit  qalbpiéieiideai  Aire  bwKoap 


trop  faible,  et  ne  point  remédier  aux  inconvénients 
qu'ils  signalent. 

Les  deux  dernières  pétitions,  sous  les  nu- 
méros 100  et  103,  ont  été  l'objet  d'un  examen  ap- 
profondi de  votre  commission  ;  elles  vous  ont  été 
adressées  par  les  propriétaires,  cultivateurs,  fer- 
miers, berbagers  et  marchands  de  chevaux  des 
départements  du  Calvados,  de  la  Manche,  de  TOrne 
et  de  la  Sarthe.  ils  pensent  que  les  chevaux  indi- 

fènes  pourraient  suffire  à  tous  les  besoins,  même 
ceux  de  la  cavalerie;  ils  s'élèvent  contre  l'intro- 
duction en  France  des  chevaux  étrangers  ;  ils  en 
demandent  la  prohibition,  ou  du  moins  qu'on  éta- 
blisse un  impôt  considérable  par  chaque  tète  de 
cheval  introduite  en  France. 

Ces  pétitions,  Messieurs,  qui  paraissent  du  plus 
haut  intérêt  pour  plusit^urs  départements  de  la 
France,  ont  été  discutées  avec  la  plus  grande  at- 
tention ;  votre  commission  en  a  même  conféré 
avec  M.  le  ministre  de  la  guerre;  et  d'après  tous 
les  renseignements  qu'elle  a  obtenus,  elle  s'est 
assurée  que  la  cavalerie  et  Tartillerie  se  four- 
nissent autant  que  possible  en  France  de  chevaux 
qui  leur  sont  nécessaires,  mais  que  Ton  n'en 
trouve  pas  un  nombre  suffisant,  sourtout  vu  la 
taille  requise;  en  outre  l'extrême  cherté  des  che- 
vaux indigènes  et  la  nécessité  de  se  renfermer 
dans  les  bornes  étroites  du  budget  forcent  quel- 
quefois le  ministre  de  la  guerre  à  acheter  des  che- 
vaux chez  l'étranger.  Les  vues  présentées  par  les 
pétitionnaires  sur  les  remontes  n'ont  pas  échappé 
a  l'examen  de  votre  commission.  Nous  ne  ren- 
trerons pas  dans  tous  les  détails  de  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  dans  cette  Chambre,  le  29  mai  der- 
nier, au  sujet  de  cette  question.  Nous  nous  con- 
tenterons de  vous  dire  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  paru  à  votre  commission  disposé  à  pren- 
re  toutes  les  mesures  qui  pourraient  concilier 
les  intérêts  du  service  avec  ceux  des  propriétaires. 
Par  toutes  ces  considérations,  M^sieurs,  les  cinq 
pétitions  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre 
compte,  demandent  toutes  des  prohibitions.  Votre 
commission  du  budget  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser de  les  renvoyer  à  la  commission  des  doua- 
nes. Elle  vous  aurait  demandé  le  renvoi  des 
deux  derniers,  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  si 
vous  ne  l'aviez  pas  déjà  ordonné. 

M.  le  PrésMent.  Il  ne  s'élève  aucune  récla- 
mation?... La  Chambre  renvoie  ces  pétitions  à  la 
commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  concernant  les  douanes. 

M.  le  Pr^eldeal.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  f emprunt  des 
villes  de  Nantes  et  de  Poitiers,  Personne  n'a  de- 
mandé la  parole  sur  ce  projet.  L'article  1*'  est 
ainsi  conçu  : 

f  La  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  est  auto- 
risée à  emprunter,  conformément  à  la  délibéra- 
tion prise  par  son  conseil  municipal,  le  24  mars 
dernier,  «ne  somme  de  800,000  fr.,poar  subvenir 
aux  frais  de  construction  d'un  abattoir  public  et 
d'un  musée  de  sculpture  et  de  peinture. 

c  II  sera  pourvu  au  remt>oarsenient  dudit 
emprunt,  qui  devra  s'effectuer  en  seize  années, 
et  au  payement  des  intérêts  qui  ne  pourront 
excéder  5  0/0,  sur  les  revenus  de  la  ville,  et  spé- 
cialement sur  le  produit  de  l'abeltoir.  > 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion.  La 
Chambre  adopte  aussi  fans  discussion,  l'artide  2, 
portant  : 

«  La  ville  de  Poitiers  (Vienoe)  est  autorisée  à 
esiprunter,  coororaiéiaeatâ  la  délibéraiioa  prise 
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par  Bon  conseil  njunicipal,  le  12  mars  dernier, 
une  somme  de  300,000  francs,  pour  subvenir  aux 
dépt^nses  d'asiËlioration  et  d'agrandissement  du 
quartier  de  cavalerie,  et  le  mettre  en  étal  de  re- 
cevoir un  régiment  au  complet. 

•  Ladite  somme  sera  remboursée  en  quinze 
années  avec  lus  intérêts  limités  à  5  0/0,  sur  les 
revenus  de  la  ville.  » 

Ou  vote  ensuite  au  scrntin  secret  sur  l'ensemble 
du  projet  dn  loi  ;  après  l'appel  et  le  réappel, 
MM.  les  secrétaires  procèdent  au  dépouillement 
des  urnes  du  vote.  L'urne  coDlient  358  boules. 
dout  254  blanches  et  4  noires.  M.  le  président 
proclame  l'adoption  du  projet  de  loi. 

U.  le  Présldenl.  L'ordre  do  jour  est  la  dU- 
cutsion  du  projet  de  toi  relatif  auœ  criditt  ivpplé- 
mentairei  pour  Vtaxrcice  1823.  M,  Benjamin 
Constant  a  ta  parole. 

H.  de  Cilrardin.  Je  demande  la  parole  pour  le 
rappel  au  règlement. 
(La  parole  est  accordée  à  M.  de  Girardin.) 

H.  de  Clrardin.  Messieurs,  j'ai  écouté  avec 
une  grande  attcotion  le  rapport  de  M.  de  Marti- 
^nac,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  de 
nouveaux  crédits  pour  complément  des  dépenses 
extraordinaires  de  1823.  Lorsqu'il  a  été  im- 
primé, je  l'ai  lu  avec  une  attention  non  moins 
grande,  et  j'ai  reconnu  que  si  M.  le  rapportenr 
n'avait  pas  tout  dit,  il  en  avait  du  moins  dit  assez 

Eour  inspirer  un  vif  désir  d'en  savoir  davantage. 
e  dé.iir,  Messieurs,  ne  peut  vous  surprendre,  et 
c'est  uniquement  pour  le  satisfaire  que  j'ai  voulu 
pouvoir  soumettre  à  la  plus  minutieuse  investi- 
gation, toutes  les  pièces  communiquées  à  votre 
commission  par  le  ministère  et  remises  ensuite  à 
M.  de  Hartienac. 
J'ai  eu  llionaeur  d'écrire  en  conséquence  an 

f  résident  de  cette  commission,!!,  le  baron  Durand- 
ajon,  pour  l'inviter  à  vouloir  bien  Taire  déposer 
toutes  les  pièces  envoyées  par  le  gonvernement 
au  secrétariat  de  la  questure,  afin  que  je  pusse 
les  y  examiner  à  loisir.  H.  le  président  m^  ré- 
pondu qu'il  réunirait  les  membres  de  la  commis- 
sion pour  leur  faire  part  de  ma  lettre,  et  qu'il 
s'empresserait  de  me  iraDsinetlre  la  réj^onee  qu'il 
serait  autorisé  à  me  faire.  La  commission  réunie 
m'écrivit  pour  m'inviler  à  m'y  rendre;  le  prési- 
dent alors  m'a  déclaré  qu'elle  ne  pouvait  faire 
déposer  les  pièces  au  secrétariat  de  la  quature 
sans  l'ordre  de  la  Chambre,  parce  qu'elle  ne  vou- 
lait pas  consacrer  un  précédent  que  la  Chambre 
n'approuverait  peat-étre  pas.  M.  le  baron  liurand- 
Fajon,  organe  de  la  commission,  a  bien  voulu 
ajouter  ensuite  que  l'on  me  donnerait  à  l'instant 
même,  si  j'en  témoignais  le  désir,  une  communi- 
cation of^cieuse  et  amicale  de  toutes  les  pièces 
relatives  à  l'importante  affaire  dont  la  discussion 
va  s'ouvrir.  J'ai  refusé  une  communication  qui, 
DO  m'élant  accordée  que  comme  une  faveur,  com- 
promettait le  droit  que  je  croyais  avmr  de  l'ezi- 
f;er.  Ce  droit  appartient  incontestablement  à  tous 
L'S  membres  de  celle  Chambre.  L'exercer  m'a 
paru  un  devoir  indispensable  à  remplir  dans  une 
circonstance  oii  je  suis  appelé  à  prononcer  comme 
juge,  et  à  prononcer  sur  de  graves  inculpations, 

3U1,  sans  être  précisées  d'une  manière  poEÎtive 
ans  le  rapport  de  votre  commission,  y  sont  néan- 
moins très-clairement  indiquées. 

J'ai  doncs  en  conséquence,  l'honneur  de  propo- 
ser i  la  Chambre,  d'ordonner  que  tontes  les 
pièces  qui  ont  été  Jointes  au  prolet  de  loi  relatif 


aux  nouveaux  crédits  pour  complément  des  dé- 
penses de  1823,  soient  déposées  au  secrétariat  de 
la  questure  ou  dans  tout  autre  endroit  qu'il  lui 
plaira  de  désigner,  afin  que  ces  pièces  puissent 
être  examinées  par  ceux  de  MM.  les  députés  qui 
voudraient  en  prendre  connaissance. 

M.  de  Marllgnac.  Je  dois  à  la  Chambre  un 

compte  exact  de  ce  qui  s'est  passé  entre  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur 
les  crédits  supplémentaires  et  M.  de  Girardin.  La 
Chambre  pourra  apprécier  la  conduite  de  la  com- 
mission et  déterminer  dans  sa  sagesse  ce  qu'elle 
croira  devoir  ordonner. 

Vendredi,  vers  la  fin  de  la  séance,  le  président 
de  la  commission  reçut  une  lettre  écrite  par 
M.  de  Girardin  ;  elle  ne  contenait  point  de  date. 
M.  de  Girardin  déclarait  qu'il  voulait  prendre 
communication  de  toutes  les  pièces  qui  avaient 
été  remises  à  la  commission.  Il  invitait  en  con- 
séquence le  président  de  faire  déposer  toutes  ces 
pièces  au  secrétariat  de  la  questure,  alin  qu'il 
pût  y  prendre  telle  communication  qu'il  jugerait 
convenable.  Le  président  répondit  à  M.  de  Girar- 
din qu'il  réunirait  le  lendemain  les  membres  de 
la  commission,  et  qu'il  leur  ferait  part  de  sa  ré- 
clamation. Le  lendemain  cette  réunion  ayant  eu 
lieu,  et  la  proposition  de  H.  de  Girardin  ayant 
été  soumise  à  la  commission,  le  premier  mouve- 
ment de  chacun  de  ses  membres  fut  de  remettre 
à  l'instant  k  la  qaesture  l'universalité  des  pièces 
qu'elle  avait  examinées  avec  un  soin  rel^enx 
pendant  un  grand  nombre  de  séances;  mais  la 
commission  fut  retenue  par  une  considération 
que  je  dois  vous  faire  connaître. 

Les  pièces  fournies  k  l'appui  des  projets  de  loi 
sont  communiquées  à  la  Chambre;  mais  la 
Chambre  ne  pouvant  par  elle-même  prendre  con- 
naissance de  ces  pièces,  les  renvoie  a  la  commis- 
sion qui,  formée  de  neuf  membres  choisis  parles 
bureaux,  représente  la  Chambre.  Cette  commis- 
sion chargée  de  l'examen  particulier  des  pièces, 
vous  fait  son  rapport.  La  Chambre  a  ensuite  le 
droit  incontestable  de  demander  la  lecture  en- 
tière de  chacune  des  pièces  communiquées  ;  mais 
prétendre  que  chacun  des  430  membres  qui  com- 
posent la  Chambre  ait  le  droit  d'exiger  que  les 
pièces  fussent  déposées  dans  tel  lieu  qu'il  loi 
plairait  de  désigner,  pour  en  prendre  communi- 
cation, c'est  là  une  prétention  que  nous  n'avons 
pas  dû  admettre.  Il  existe  à  cet  égard  un  précé- 
dent que  je  dois  rappeler.  Le  29  mars  1822, 
M.  Benjamin  Constant  Ht  nue  proposition  sem- 
blable et  elle  fiit  rejetëe  par  la  question  préala- 
ble. Voilà  le  motif  unique  qui  nous  a  empëctiès 
de  déférer  à  l'espèce  d'injonction  faite  par  M.  de 
Girardin.  Cependant,  la  commission  ne  voulant 
pas  que  M.  de  Girardin  eût  à  se  plaindre  de  son 
refus,  ni  qu'on  pût  croire  qu'elle  eût  l'intention 
de  lui  cacher  ces  pièces,  l'invita  à  se  rendre  à 
la  commission ,  et  lui  ayant  fait  connaître  sei 
motifs,  lui  dit  :  la  plus  grande  partie  des  piècei 
se  trouve  entre  nos  mains  ;  vous  pouvez,  ai  tous 
voulez*  en  prendre  connaissance.  M.  le  président, 
et  non  le  rapporteur,  offrit  à  H.  de  Girardin  de 
prendre  la  pêiÀe  de  passer  dans  son  cabinet  et  de 
lui  donner  officieusement  communication  de 
toutes  les  pièces  ;  mais  M.  de  Girardin  refusa  en 
disant  qu'il  ne  voulait  jkis  une  concession  bien- 
veillante, mais  l'exercice  d'un  droit.  Noua  n^ 
rions  jpu  k  Juger  de  ce  droit  ;  nous  ne  ppnvlQPi 
qne  nons  réserver  la  faculté  d'informer  la  ubanlm 
de  la  conduite  tenue  par  la  conuuissipn. 
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M.  le  PréiiMent.  Je  dois  faire  remarquer  qae 
la  proposition  de  M.  de  Girardin  tendrait  à  intro- 
duire une  matière  d'ordre  que  n'autorise  pas  le 
règlement.  Plusieurs  fois  des  propositions  sem- 
blables à  celle  que  vous  venez  n'entendre  ont  été 
faites  à  cette  Chambre,  et  elles  ont  été  constam- 
ment écartées.  Ainsi  que  vient  de  vous  le  dire 
M.  le  rapporteur,  M.  Benjamin  Constant  fit  une 
proposition  directe  sur  Tobjet  que  vient  de  pré- 
senter M.  de  Girardin  { cette  proposition  arriva  à 
la  Chambre  par  les  voies  que  trace  le  règlement. 
La  Chambre,  après  avoir  entendu  les  développe- 
ments de  M.  Benjamin  Constant,  écarta  cette  pro- 
position par  la  question  préalable.  On  renouvelle 
aujourd'hui,  sans  l'observance  des  formes  pres- 
crites par  le  règlement,  une  proposition  déjà  re- 
jetée. Sans  doute  la  Chambre  pourrait  l'adopter 
si  cette  proposition  lui  était  soumise  d'une  ma- 
nière spéciale,  et  dans  les  formes  nécessaires 
pour  toute  proposition.  Mais  dans  l'état  des  cho- 
ses, cette  proposition  ne  saurait  être  introduite 
sans  que  le  règlement  fût  violé. 


M.  Méchtn.  Je  demande  la  parole. 


M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  l'accorder. 
La  Chambre  a  déterminé  que  la  discussion  du 
projet  de  loi  s'ouvrirait  aujourd'hui  ;  des  orateurs 
se  sont  fait  inscrire;  il  n'est  pas  possible  au  pré- 
sident de  priver  ces  orateurs  de  leur  tour  d  in- 
scription. M.  de  Girardin  a  demandé  la  parole  pour 
le  règlement,  et  la  proposition  qu'il  a  faite  ten- 
drait à  violer  ce  même  règlement;  il  ne  doit 
s'élever  aucune  discussion  sur  une  pareille  pro- 
position, et  je  ne  puis  vous  accorder  la  parole. 
Elle  est  à  M.  Benjamin  Constant. 

M.  Benjamin  Conutant.  Messieurs,  en  mon- 
tant à  celle  tribune,  pour  parler  sur  des  questions 
délicates,  je  suis  rassuré  par  plusieurs  considé- 
rations. 

Chez  des  hommes  dont  les  intentions  sont  pu- 
res, lorsque  la  force  est  en  entier  d'un  côté,  la 
force  est  équitable.  Vous  en  avez  donné  de  nom- 
breuses preuves. 

Vous  avez  entouré  d'un  assentiment  unanime 
un  de  nos  collègues  qui  insistait  naguère  sur  les 
droits  de  la  minorité,  et  sur  l'attention  bienveil- 
lante qu'il  était  généreux  et  juste  de  lui  accorder. 

Vous  avez  approuvé  la  marche  adoptée  par  le 
rapporteur  de  votre  commission,  dans  l'unique 
objet  que  je  vais  aborder;  je  suivrai  cette  mar- 
che. 

Enfin,  devancé  par  cet  orateur  habile  qui  ré- 
pand la  lumière  sur  tous  les  sujets  qu'il  traite, 
une  extrême  brièveté  me  sera  facile. 

Votre  commission  a  senti  que,  dans  le  projet 
sur  lequel  vous  avez  à  voter,  la  question  politique 
était  intimement  liée  à  la  question  financière.  Son 
rapporteur  vous  a  en  conséquence  retracé  l'état 
de  TEspagoe  eu  1822  :  il  vous  a  dit  les  motifs 
qui  ont  déterminé  l'intervention  de  la  France;  il 
vous  a  peint  notre  armée  apportant  avec  elle  Tor- 
drt*  et  la  paix  (je  copie  ici  ses  paroles),  rëédifiant 
au  lieu  de  détruire,  remplaçant  VanarcMe  par  le 
rètjne  de$  lois,  le  pouwfir  arbitraire  par  Çautorité 
légitime,  et  faitant  à  la  foie  chérir  par  le  peuple 
ia  loyale  eageeee.  et  admirer  par  Cennemi  $a  6rt<- 
lante  intrépidité.  Ainsi  votre  rapporteur  a  reconnu 
que  ces  résultats  de  la  guerre  d  Espagne  sont  des 
portions  nécessaires  de  l'entreprise  même,  et  que 
c'est  au  nom  de  cet  rdsaîtats  que  le  ministère 
peut  nous  demiodert  et  le  crédit  que  cette  guerre 
ntossite.  et  l'àpprobttioD  que  ce  crtdit  soppoee. 


Cette  liaison  intime  entre  les  deux  branches 
de  la  proposition,  doit  en  effet  frapper  tous  les 
esprits.  Chacun  de  nous  a  dû  faire  dans  sa  pensée 
le  même  travail  et  les  mêmes  rapprochements 
que  le  rapporteur.  Chacun  de  nous  a,  comme  le 
rapporteur,  le  droit  de  vous  exposer  le  fruit  de 
ce  travail  et  de  ces  rapprochements. 

Je  me  prévaux  de  ce  droit,  avec  d'autant  moins 
d'hésitation,  que,  loin  de  contester  ce  que  notre 
honorable  collègue  a  dit  sur  le  passé,  j'aime  à 
reconnaître  avec  lui  que  l'ensemble  de  celle  ex- 
pédition mémorable  a  été  glorieux  pour  notre 
armée,  et  je  dirai  que  cette  gloire  est  d'autant 

S  lus  belle  qu'elle  ne  se  compose  pas  uniq^uement 
e  succès  militaires.  La  générosité  française  ani- 
mant jusqu'à  nos  simples  soldats,  a  travaillé 
toujours  et  heureusement  réussi  quelquefois  à 
faire  prévaloir  l'humanité  conire  la  vengeance, 
la  pillé  contre  la  fureur,  et  à  protéger  l'ennemi 
désarmé  contre  l'auxiliaire  aigri  par  de  longs 
revers. 

J'entre  donc  en  matière  avec  franchise,  me  re- 
posant sur  votre  raison  et  votre  équité. 

En  disant,  dans  un  passage  que  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  vous  rappeler,  que  la  suite  de  nos 
triomphes  devait  être  le  rétablissement  de  l'ordre 
et  de  la  paix,  le  remplacement  de  l'anarchie  par 
le  règne  des  lois,  votre  rapporteur  a  reconnu  que 
l'ordre  et  la  paix  devaient  régner  en  Espagne,  les 
lois  y  exercer  leur  salutaire  empire,  sans  quoi 
l'expédition  d'Espagne  n'eût  pas  atteint  son  but. 

Me  craignez  pas  que  je  me  prévale  d'une  occa- 
sion naturelle  pour  vous  affliger  de  tristes  ta- 
bleaux. Il  est  des  choses  sur  lesquelles  le  silence, 
plus  convenable  que  la  parole,  est  pour  le  moins 
aussi  éloquent.  Je  m'adresse  à  des  hommes  hu- 
mains, généreux  et  justes,  et  leur  conscience  ré- 
pond sufllsammont  à  mes  interrogations  muelies 
sur  l'état  de  l'Espagne  :  je  m'adresse  à  des  députés 
dévoués  à  la  monarchie,  et  leur  conscience  roya- 
liste répondra  aussi  suffisamment  à  cette  simple 
question  :  l'autorité  du  trône  est-elle  établie,  est- 
elle  respectée,  lorsqu'en  dépit  des  proclumations 
royales,  des  réactions  et  des  violences  s'exercent, 
au  nom  même  de  la  royauté  qui  les  condamne? 

Et  si  une  seconde  question  était  nécessaire,  le 
la  ferais  plus  directe,  pour  que  la  réponse  fût 
plus  péremptoire  :  parmi  les  collègues  qui  m'é- 
coutent,  en  est-il  un  qui  consenllt  à  ce  que  la 
France  fût  aujourd'hui  dans  l'état  légal,  consti- 
tutionnel et  politique,  dans  l'étut  de  fait  et  de 
droit  dans  lequel  se  trouve  la  Péninsule?  Certes, 
il  n'en  est  pas  un,  et  ce  fait  décide  la  question 
que  présuppose  le  projet  de  loi. 

En  cons&iuence,  si  nous  accordons  aux  mi- 
nistres ce  qu'ils  sollicitent,  notre  devoir  est  à 
notre  tour  de  les  inviter  à  faire  que  la  gloire  de 
la  France  soit  complète,  c'est-à-dire  que  l'ordre 


à  lutter  contre  l'autorité  arbitraire  qui  s'empare 
de  ses  couleurs  et  qui  les  profane.  Quant  à  moi, 
je  ne  saurais  allouer  à  MM.  les  ministres  aucune 
sonune,  sans  apprendre  d'eux  si  leurs  efforts 
tendent  à  ce  but  désirable. 

Je  leur  demande  sIIs  font  quelque  chose,  et 
non  pas  ce  qu'ils  font.  Plus  d  un  motif  raison- 
nable, je  le  reconnais,  peut  s'opposer  à  des  ex- 
plications détaillées,  sur  des  négociations  déli- 
cates. Mais  je  m'informe  de  ce  qu'il  leur  est 
possible  de  noua  conlierf  de  Pintention  qu'ils  ont, 
non  des  moyeoa  qulls  emploient. 

Bl  Je  le  répète  :  ma  deminde  dériTe  du  rapport 
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même  qui  vodb  a  présenté  le  bonheur  de  l'Espa- 
gne comme  un  motif  d'adopter  le  projet  mlitislé- 
riel.  Ce  bonheur  est  donc  une  condition  présumée. 
Quoi  de  plus  naturel  que  de  nous  enquérir,  si  l'on 
travaille  à  ce  que  cette  condition  ne  soit  pas 
illusoire  î 

Obicctera-t-on  l'indépeadance  des  Dations  entre 
elles?  Nul  ne  respecte  plus  que  moi  cette  indé- 
pendance :  mais  vous  avez  reconnu,  en  consa- 
crant notre  intervention  armée,  que  des  circon- 
stances impérieuses  étaient  plus  furies  que  ce 
principe.  Lhumanité,  la  justice,  la  léjralité,  les 
garanties  dues  k  tous  les  hommes,  sont  des  cir- 
constances impérieuses. 

S'agit-il  d'ailleurs  de  nouveau  d'une  interven- 
tlon  armée?  Non,  Messieurs,  mais  d'une  entremise 
pacilique,  de  conseils  honorables,  que  d'éminents 
services  autorisent,  que  d'imposants  souvenirs 
nepeuTeiit  qu'appuyer. 

On  a  dit  souvent  que  les  auteurs  des  révolu- 
tions étaient  responsables  des  excès  de  ces  révo- 
lutions, lors  même  qu'ils  ne  les  avaient  pas  pro- 
voqués, qu'ils  les  désapprouvaient;  qu'ils  eu 
étaient  victimes.  Raisonnons  donc  d'après  ce 
principe,  admissible  dans  tous  les  cas  analogues, 
s'il  l'est  dans  un  seul.  Alors,  les  vainqueurs  sont 
rrsponsahles  des  fautes  de  leur  victoire.  Si,  mai- 
grie eux,  malgré  leurs  efforts,  leur  s.'igeBse,  leurs 
vœux  manifestés,  leurs  actes  publics,  un  des 
résultats  de  leur  succès  était  la  force  d'un  parti 
qui  en  abuse,  leur  responsabilité  morale  leur  fait 
une  loi  d'imposer  des  digues  au  torrent  qu'eux- 
mêmes,  contre  leur  intention,  auraient  dècbatné. 
Tous  les  raisonnements  en  ftveur  de  notre  in- 
tervention dans  les  troubles  d'Espagne  appuient 
ma  demande. 

La  France  monarchique  et  constitutlonselle  ne 
pouvait,  disait-on,  tolérer  ft  ses  cAtés  des  prin- 
cipeb  révolutionnaires.  La  France  constitation- 
nelle  et  monarchique  ne  saurait  tolérer  ft  ses 
cdléB  le  chaos  résultant  de  l'absence  d'iostltatious 
tixes  et  légales. 

La  tribune  des  Cortès  et  les  convulsions  popu- 
laires auraient,  disait-on,  entretenu  en  France  la 
lièvre  démagogique.  D'autres  discours,  d'autres 
convulsions  tendraient  à  réveiller  parmi  nous 
une  autre  lièvre .  d'autant  plus  Funeste ,  qu'en 
lutte  avec  toutes  les  opinions  contemporaines, 
elle  ne  peut  conduire  qu'à  des  oppressions  qui 
reproduisent  les  révolutions  qu'ont  veut  éviter. 
Je  le  dis  donc  de  nouveau,  en  ayant  ifcché  de 
combiner  mes  paroles  de  manière  à  n'offenser 
aucun  sentiment  sincère  et  à  n'aigrir  aucune 
passion,  le  succès  a  couronné  la  partie  militaire 
de  l'entreprise  pour  laquelle  on  reclame  des  cré- 
dits. (Jue  le  gouvernement  du  Roi  en  achève  la 
partie  morale.  Qu'en  effet  le  règne  des  lois  s'éta- 
blisse en  Espagne  ;  que  des  Institutions  solides 
en  bannissent  l'arbitraire;  que  l'anarchie  n'y 
exerce  plus  d'empire,  car  elle  est  éKalement  ter- 
rible, quelque  étendard  qu'elle  arbore,  et  elle 
existe  partout  où  la  justice  n'est  pas  administrée 
d'après  des  règles  fixes,  où  la  vengeance  viole 
es  formes  Judiciaires ,  où  le  ressentiment  les 
ibrége,  où  les  souvenirs  tiennent  lieu  d'accusa- 
'on,  où  les  soupçons  remplacent  les  preuves. 
Von  vote  est  donc  subordonné  aux  explications 
;  MM.  les  ministres  et  aux  espérances  qu'ils  nous 
•onneront.  11  dépend  d'eux  de  ^re  t>énlr  dans  la 
'êninsule  et  admirer  dans  iKurope  le  gouverne- 
Tent  du  Roi,  qu'ils  proclameront  SBUveur  des 
opprimés.  Qalls  (basent  donc  le  bien  qui  eit  à 
aire,  et  les  douleurs  lrr<(»r»)«<'^  qoe  BOuTlsspnt 


ront,  par  leurs  larmes  silencieusea,  tes  m&nes  de 
quelques  généreuses  et  infortunées  victimes. 

Messieurs,  beaucoup  de  conquérants  ont  par- 
couru la  terre;  beaucoup  l'ont  dévastée;  plu- 
sieurs ont  obtenu  de  la  sorte  tes  hommages  val- 
Kaires.  Un  seul  a  mérité  le  suffrage  des  siècles. 
Vous  savez  quelles  conditions  Gélon  imposa  jadis 
aux  Carthaginois  ;  et,  je  suis  heureux  da  le  dire, 
j'ai  cru  reconnaître  Gélon  dans  l'ordonnance 
d'Andujar. 

Je  ne  voterai  donc  le  crédit  qu'après  et  suivant 
les  explications  de  MM.  les  ministres. 


Plttsieurt  voix  à  drtiite  :  Voo,  non  !... 

H- 1«  PrésIdcHl  met  aux  voix  la  demande  de 
l'impression  ;  elle  est  rejetée  k  une  très^rande 

majorité. 
La  parole  est  accordée  à  M.  de  Hontmarle. 


MesBlenrs,  votre  commis- 
sion, en  soumettant  à  votre  approbation  les  dif- 
férents crédils  supplémentaires  demandés  par  le 
ministère,  n'a  jugé  susceptible  de  discussion 
que  le  chapitre  de-s  dépenses  relatives  à  la  cam- 
pagne d'Espagne.  C'est  de  ce  seul  objet  qne  j'aurai 
l'honneur  de  vous  entretenir, 
li  est  difflclle  de  vous  présenter  d'une  manière 

S  lus  précise  que  l'a  folt  l'honorable  rapporteur 
e  votre  commission,  les  circonstances  qui  ont 
occasionné  les  diverses  dépenses  comprises  dans 
ce  chapitre;  cependant  comme  je  suis  militaire, 
ayant  également  rempli  les  fonctions  du  com- 
mandement et  celles  do  chef  d'état-major  géné- 
ral, et  n'étant  étranger  ni  aux  détails  de  l'organi- 
sation d'une  armée,  ni  à  son  apprivislunaernent, 
j'espère  que  vous  me  permettrez  de  vous  sou- 
mettre le  résultat  d'un  examen  que  je  crois 
propre  à  éclairer  et  résoudre  les  dlracuiléB  qui 
ont  occupé  votre  commissiou. 

Je  n'ai  point  en  l'honneur,  MessleurB,  de  faire 
la  campagne  d'Espagne.  Mais  comme  Frangais,  je 
partage  sa  gloire,  et  comme  militaire  j'éprouve 
la  plus  vive  satisfaction  de  cette  émulation  de 
dévouement  au  trône  de  nos  létfitimes  souverdins, 
dont  cette  mémorable  campagne  a  fourni  k  l'ar- 
mée l'occasion  de  donner  la  preuve;  elle  a  voulu 
se  montrer  digne  du  prince  qui  marchait  k  sa 
tète,  et  toujours  fidèle  a  l'honneur,  comme  &  ses 
devoirs,  sa  conduite  a  répondu  aux  calomniea  et 
aux  folies  espérances  des  artisans  de  la  discorde 
et  de  l'anarcnie  révolutionnaire. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas,  Hessieurs,  les  hautes 
considérations  politiques  qui  déterminèrent  la 
campagne  d'Bspagne.  L'honorable  rapporteur  de 
votre  commission  vous  a  dit,  avec  raison,  que 
notre  gloire,  notre  repos,  notre  avenir  tout  entier 
dépendait  de  son  succès.  L'aveugle  délire  révolu- 
tionnaire des  Cortès  avait  épuisé  la  longanimité 
des  souverains  de  l'Europe  entière. 

L'armée  avait  reçu  l'ordre  de  marcher  vers  les 
fyrénées.  Les  difficultés  qu'elle  avait  k  vaincre 

itaient  longuement  énumérées.  De  sinistres  pré- 
sages étaient  opposés  aux  généreuses  et  sages 

^silntiouB  dn  gouvernement  du  Roi. 
«spréparatitide  la  campagpA  devaient  Kn 

Kidiparsab  à  son  impo-*»"-  ^    •  '■  nrA-T^npn. 
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lièrement  sur  les  points  capitaux  de  Perpignan, 
Uayonne  et  SaM'Jean'Pied'dd'Port. 

Ces  approyisionnemeats  devaient  pourvoir  aux 
besoins  de  Tarmée  en  Espagne,  par  des  expédi- 
tions successives  vers  les  entrepôts  établis  sur  la 
ligne  d'opération.  (Instructions  ministérielles  du 
19  mars  à  Tintendant.) 

Une  sorte  d'organisation  de  moyens  de  trans- 
ports militaires  fut  destinée  à  ce  service,  et  sub- 
Hidiairement  une  entreprisa  de  transports  géné- 
raux ou  auxiliaires,  qui  fut  Tobjet  d'un  marché 
ministériel  avec  Je  sieur  RoUac. 

La  cumulation  de  ces  approvisionnements,  et 
Torganisation  tardive  de  ces  transports,  sont 
devenus  la  raison  principale  du  surcroît  de  dé- 
pense remarqué  par  votre  commission,  parce  que 
leur  complète  réalisation  n*ayant  point  eu,  ou 
n'ayant  pu  avoir  lieu  pour  le  moment  où  Tarmée 
dut  francbir  la  fronliôre,  des  mesures  extraor- 
dinaires et  d'urgence,  furent  prises  à  fiayonne 
pour  y  suppléer. 

Mous  allons»  Messieurs,  examiner  si  ces  me- 
sures extraordinaires  furent  suffisamment  justi- 
fiées par  les  circonstances  :  et  comment  Tabsence 
drs  transports  militaires  ou  d'approyisionnoments 
suffisants  purent  en  être  le  motif. 

Tramporti  militaire$.  —  L'organisation  des 
Irunsporls  militaires  est  un  des  éléments  les  plus 
indispensables  aux  armées  ;  il  parait  que  l'éven- 
tualité des  ressources  présumables  en  ce  ffenre 
en  Espagne,  avait  engagé  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  donner  plus  de  développement  à  cette 
organisation  :  il  résulte  de  divers  documents 
qu*elic  devait  se  composer: 

De  4  escadrons  du  train  des  équipages  et 
22  brigades  de  mulets  de  bâts,  ayant  au  total 
5,186  hommes,  7,773  chevaux  ou  mulets  et  840 
caissons. 

Un  service  auxiliaire  de  80  voitures  roulières, 
fût  subsidiairement  destiné  aux  transports  qui  ne 
seraient  nas  faits  par  les  équipages  militaires. 
Tel  fût  l'objet  de  l'entreprise  Rollac,  dont  le 
marché  fut  passé  à  Paris  le  8  ou  le  9  mars.  Cette 
entreprise  devait  en  outre  exécuter  tous  les  trans- 
ports généraux  qui  lui  seraient  ordonnés. 

Les  équipages  militaires  destinés  à  l'armée 
principale  (levaient  se  composer,  pour  les  esca- 
drons du  train  des  équipages,  de  2,023  hommes, 
2,946  chevaux  et  626  caissons  ;  et  pour  les  bri- 
gades de  mulets  de  bftts,  de  1,600  hommes  et 
2,400  mulets. 

Des  organisations  aussi  considérables  deman- 
daient du  temps.  La  réunion  du  matériel  et  du 
pori^onnel  ne  fut  point  aussi  rapide  (]u*on  aurait 
pu  le  désirer,  et  au  moment  on  dut  s'ouvrir  la 
ranipagne,  l'armée  se  trouvait  absolument  dé- 
pourvue de  transports  militaires. 

L'entrt*prise  subsidiaire  de  transports  généraux 
devenait  alors  la  seule  ressource  positive  dispo- 
nible ;  mais  le  sieur  Rollac  étant  sans  moyens 
d'exécution,  Tintendani  de  l'armée  en  fut  prévenu 
par  M.  le  ministre  de  la  guerre  le  28  mars,  et  le 
marché  fut  résilié  le  9  avril. 

Ainsi,  le  service  des  subsistances  de  l'armée 
n'avait  pas  un  seul  caisson,  un  seul  mulet  de 
lK\t,  une  voiture  routière  à  sa  disposition,  le 
1«f  avril. 

Les  ambulances  manquaient  aussi  d'attelages. 

Enfin,  pour  comble  a'embarras,  le  service  de 
l'artillerie  éprouvait  également  l'absence  d'atte- 
lages suffisants,  pour  les  caissons  de  cartouches 
d'infanterie,  quoiqu'on  eût  réduit  à  huit  le  nom- 
bre des  battenes  primitivement  ordonnées. 

12,000  ehevanx,  dont  ê,000  de  trait,  étaient 


attendus  d'Allemagne,  mais  ne  pouvaient  ôtro 
arrivés  avant  le  milieu  de  mai  ou  h',  commence- 
ment de  juin,  aux  frontières  des  Pyrénées.  Les 
agents  de  ces  achats  n'étaient  partis  pour  l'Alle- 
magne qu'à  la  fin  du  mois  de  janvier. 

Cependant  le  prince  généralissime  arrivait  à 
Rayonne  le  30  mars^  et  les  dispositions  du  départ 
devaient  s'exécuter  immédiatement. 

Sans  doute,  Messieurs,  vous  apprécierez  toute 
la  gravité  de  pareilles  circonstances. 

bes  achats  de  mulets  furent  ordonnés  pour 
Tartillerie  ;  des  marchés  d'urgence  furent  passés 
pour  lui  procurer  les  attelages  nécessaires,  mais 
pour  suppléer  au  défaut  des  équipages  militaires 
et  de  Tentreprise  des  transports  généraux,  in- 
tendant en  chef  ne  crut  pas  pouvoir  se  dispenser 
de  recourir  à  une  entreprise  générale  ;  il  consi- 
déra qu'il  n'était  pas  seulement  question  de 
moyens  auxiliaires  partiels  et  éventuels,  mais  de 
pourvoir  à  un  service  important,  par  des  res- 
sources positives  et  organisées  régulièrement.  Et 
erfectivement,  11  résulte  de  renseignements  cer- 
tains, que  cette  entreprise  employait  à  ce  service 
en  juin  et  juillet,  1,410  hommes,  405  voitures, 
i,719  chevaux  d'attelages  et  1,697  mulets  de  bats, 
répartis  sur  divers  points,  entre  les  différents 
corps  de  Tarmée  qui  couvraient  alors  toutes  les 
parties  de  l'Espagne. 

L*honorable  rapporteur  de  votre  commission 
vous  a  fait  connaître^  Messieurs,  que  la  première 
compagnie  des  équipages  militaires  n'arriva  i\ 
fiayonne  que  le  10  mai,  et  la  dernière,  le  1*'  oc- 
tobre. 

Les  brigades  des  mulets  de  bats  arrivèrent  du 
14  avril  au  13  juin,  mais  en  mauvais  étal;  elles 
subirent  une  nouvelle  organisation.  L'enrôlement 
volontaire,  pour  le  service  des  muletiersi  n  avait 
pas  répondu  à  l'attente  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  et  Ton  avait  pris  pour  ce  service,  des 
soldats  dans  les  dépôts  de  llle  d'Oléron. 

Ainsi,  Messieurs,  les  transports  nécessaires  à 
l'armée  devinrent  Tobjet  d'une  organisation  dou- 
ble, et  conséquemment  d'une  double  dépense. 
Mais  il  est  évident  que  l'entreprise  des  transports 
adoptée  à  fiayonne,  est  justifiée  par  la  nécessiu* 
et  Timportance  des  circonstances. 

Appromsionnement.  —  Nous  allons  maintenant 
vous  exposer  les  dispositions  prises,  et  celles 
réalisées,  pour  l'ouverture  de  la  campagne,  sous 
le  rapport  des  approvisionnements. 

On  doit.  Messieurs,  et  j'en  saisis  l'occasion, 
rendre  à  M.  le  maréchal  duc  de  fiellune,  alors 
à  la  tète  du  département  de  la  guerre,  la  justice 
de  reconnaître  toute  l'étendue  de  ses  prévisions. 

Les  approvisionnements  se  distinguent  sous 
trois  désignations  : 

1*  Approvisionnements  de  siège  auxquels  on 
ne  pouvait  toucher  qu*à  défaut  de  tout  autrr 
moyen  ; 

2''  Les  approvisionnements  du  service  courant, 
pour  les  troupes  et  garnisons  dans  l'intérieur  ; 

3*  Bt  les  approvisionnements  extraordinaires 
et  de  réserves,  pour  le  service  de  l'armée  entrant 
en  campagne. 

L'évaluation  des  approvisionnements  nécessai- 
res à  l'armée  est  comparative  à  sa  force  et  uu 
nombre  de  consommations  à  |)ourvoir.  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  avait  déterminé  cette  évaluation 
ainsi  qu'il  suit  (Instruction  do  19  mars,  à  l'in- 
tendance) : 

La  force  de  l'armée  principale,  y  compris  les 
troupes  royalistes  espagnoles  et  les  offlciers, 
étant  présumée  devoir  être  de  91,800  hommee,  les 
comommatioDs  à  pounroir  forent  déterminées  a 
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109,200  rations  par  jour,  et  mensuellement  à 
3,286,000  pour  les  vivres. 

Quant  aux  fourrages,  le  nombre  des  chevaux 
étant  de  24,000,  la  consommation  journalière  (y 
compris  ce  qu'on  appelle  fausses  rations)  lut  éva- 
luée à  2(),840,  et  la  consommation  mensuelle  à 
805,200. 

Les  dispositions  ordonnées  par  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  et  annoncées  en  janvier  et  février, 
pour  Tapprovisionnement  extraordinaire  et  spé- 
cial sur  tous  les  points  de  Bayonne  et  Saint-Jean- 
Pied-do-Port,  sont  conformes  à  ces  appréciations. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  qu'à  Bayonne  Tap- 
provisionnement  extrordinaire,  indépendamment 
de  celui  de  siège  et  du  service  courant,  devait 
être  de  4,840,000  rations  de  vivres;  plus 
700,000  rations  de  biscuit  et  4,315  quintaux  de 
riz. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  avait  aussi  ordonné 
qn'il  fût  formé  à  Bayonne  un  approvisionnement 
extraordinaire  en  fourrages  pour  deux  mois,  à 
raison  de  28,000  rations  par  jour,  ce  qui  exigeait 
84,000  quintaux  de  foin,  autant  de  paille,  et 
140.000  hectolitres  d'avoine. 

L'approvisionnement  spécial  de  Saint-Jean- 
Pied-de-Port  fut  déterminé,à raison  de  1,575,000  ra- 
tions de  pain  et  autant  de  riz  et  de  légumes  secs. 
Une  division  du  3°  corps  d'armée  et  une  division 
royaliste  espagnole  devaient  déboucher,  de  cette 
place,  sur  Pampelune,  au  moment  où  l'armée 
principale  commencerait  ses  opérations. 

Une  plus  grande  masse  d'approvisionnemment 
était  d^ailieurs,  en  outre,  attendue  à  Bayonne,  et 
pouvait  pourvoir  au  service  courant,  ainsi  qu'aux 
réserves  précautionnelles  à  établir  sur  la  ligne 
d'opérations  de  l'armée. 

Les  dispositions  de  prévoyauce  de  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  étaient  donc  parfaitement  analo- 
gues aux  besoins  présumés;  mais,  Messieurs,  il 
ne  peut  échapper  à  votre  observation  qu'elles 
s'exécutaient  en  partie  dans  une  saison  rigoureuse. 
Cette  circonstance  sans  doute  influa  sur  les  retards 
qu'éprouvèrent  les  arrivages. 

L'état  des  approvisionnements  futl'objet  de  vé- 
rifications, également  ordonnées  par  le  prince  géné- 
ralissime et  par  le  ministre.  M.  le  maréchal  de  Bel- 
luoe  envoya  à  cet  effet,  en  mission  spéciale,  à 
Buyonne,  un  sous-intendant. 

Il  résulte  des  documents  authentiques  et 
états  de  situation,  au  1''  avril,  signés  de  Rardes- 
magasins  du  directeur  des  services  et  de  T'inten- 
tendant  militaire: 

1®  Que  Tapprovisionnement  spécial  de  1,575.000 
rations,  ordonné  sur  Saint-Jean-Pied-de-Port, 
n'avait  point  été  effectué,  et  qu'il  n'existait  au 
service  courant  de  cette  place  que  1 16,000  rations, 
sur  quoi  il  fallait  prélever  les  besoins,  jusqu'au 
départ  des  troupes,  le  9  avril. 

Le  service  des  fourrages  n'avait  que  23  quin- 
taux de  foin,  28  de  paille,  et  337  hectolitres  d'a- 
voine. 

2'*  Qu'à  Bayonne,  l'approvisionnement  extra*^»»* 
dinaire  et  de  réserve,  au  he»  Ho  a  «40,000  ratit*'-., 
n'en  avait  que  388,800. 

Le  service  courant  u^^^'    «•■*     ^'*  ^'^^ 
tious. 

Ainsi  la  totalité  des  deuo.  jc.vi«ycci    -     ituuu 
'-lit  ensemble  que  1,500,638  raiiont        .    '<»  «i* 

ce  de  larmée  et  celui  de  l'intériour. 

1  n'avait  été  confectionné  'îu*  '"'^  2bî     - 
i»-  biscuit,  au  lieu  de  7OO9OOI 

l  r'^yip*»it ''•^'*9'?3  o»   n*aii.     u      .  ...     .. 
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compris  Bordeaux,  avaient  une  masse  ensemble 
égale  à  2,377,738  rations  ;  mais  d'un  côté  cette 
masse  devait  pourvoir  au  service  de  ces  places,  et 
d'un  autre  côte,  le  défaut  de  moyen  de  transports 
même  pour  les  versements  d  un  magasin  sur 
l'autre,  était  tel,  que  l'intendant  de  la  11*  division 
avait  renouvelé  la  demande  de  l'intervention  des 
préfets  qui  déjà  avaient  refusé  de  recourir  aux 
perquisitions  du  pays. 

Ici ,  Messieurs,  les  cx)mptes  trimestriels  dont 
l'honorable  rapporteur  de  votre  commission  vous 
a  exposé  la  différence  avec  les  états  de  situation 
du  !•'  avril  sembleraient  effectivement  an- 
noncer l'existence  de  quantités  plus  grandes; 
mais  ces  comptes,  produits  longtemps  après  l'ex- 
piration du  trimestre,  n*ont  pour  objet  principal 
que  la  justification  des  dépenses  ;  ils  peuvent 
différer  et  diffèrent  souvent  des  situations  réelles 
en  magasin.  D'ailleurs,  il  suffit  de  remarquer 
que  ce  n'était  pas  sur  les  comptes  trimestriels . 
produits  en  1824  que  l'on  a  pu  payer  en  1823 
les  mesures  à  prendre  pour  entrer  en  campa- 
gne. Au  surplus,  Messieurs,  l'état  que  je  viens 
de  vous  exposer  repose  sur  des  documents  in- 
contestables. 

Telle  était  la  situation  des  subsistances  au 
i«'  avril ,  lorsque  l'ordre  du  mouvement  fut 
donné  ;  l'exécution  des  dispositions  prescrites 
par  cet  ordre,  démontrera  d'une  manière  plus 
évidente,  toute  la  gravité  de  la  position  ou  se 
trouvait  l'armée. 

Dispositions  du  départ. 

A  cette  époque,  ce  n'était  plus  à  des  distances 

glus  ou  moins  éloignées,  mais  sur  les  points  de 
ayontie  et  Saint-Jean-Pied-de-Port  que  l'armée 
devait  trouver  ses  moyens  disponibles. 

Le  mouvement  commença  vers  la  frontière  le 
2  avril  ;  l'armée  allait  traverser  les  gorges  et  les 
défilés  du  Guipuscoa,  il  importait  de  prévenir 
les  projets  de  l'ennemi.  Ballesteros  savançait 
vers  la  I^avarre,  il  ne  fût  arrêté  que  par  la 
marche  rapide  des  colonnes  vers  l'Ebre,  et 
celle  du  2*  corps  d'armée  ,  qui  dégagea  toute  la 
rive  gauche  de  ce  fleuve  jusqu'à  l'Aragon  et  la 
Catalogne. 

D'un  autre  côté,  les  Gortès  espagnols  semblaient 
compter  sur  l'assistance  des  cortès  portugais , 
par  ordre  desquels  un  corps  d'armée  s'avançait 
dans  la  province  de  Léon,  au  moment  même  où 
l'armée  irançaise  entrait  en  campagne. 

Le  passage  immédiat  de  la  Bidassoa  ayant  été 
résolu,  il  fut  déterminé  que  l'armée  emporterait 
pour  dix-huit  jours  de  vivres,  dont  six  jours  se- 
raient portés  par  le  soldat,  et  douze  jours  sur 
les  voitures.  L^intendaut  en  chef  reçut  l*ordre 
d'envoyer,  dès  le  2,  ces  vivres  à  Behobie,  et  en 
arrière  du  point  de  passage,  afin  que  les  troupes 
pussent,  à  compter  du  5  au  soir,  y  recevoir  le 
nombre  de  rations  prescrit. 

Distraction  faite  de  la  colonne  qui  devait  dé- 
i^'^'icher  par  Saint-Jean-Pied-de-Port,  et  d'une 
iai  tie  des  Espagnols,  supposés  devoir  vivre  sur 
es  ressources  du  pays,  on  réduisit  à  80,000  râ- 
lons par  la  consommation  à  pourvoir  ,  ce  qui 
exigeait  encore  1,476,000  rations  de  farines  blu- 
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avait  de  biscuit  que  pour  trois  jours;  il  fal- 
lait 1,770  quintaux  de  riz,  et  il  n'y  en  avait 
que  223. 

11  fallait  encore  pourvoir  aux  besoins  jusqu'au 
départ  de  Tarmée ,  garnir  les  stations  de  la 
ligne  d'opération  à  mesure  qu'elle  s'éloignerait, 
car  il  est  à  remarquer  que  les  dispositions  né- 
cessaires aux  besoins  crune  armée  ne  sont  pas 
seulement  à  raison  de  ses  consommations  jour- 
nalières, mais  aussi  à  raison  des  marches  à  par- 
courir, et  de  son  éloignement  de  la  base  de  ses 
approvisionnements. 

La  colonne  de  Saint-Jean-Pied-de-Port  exécuta 
son  mouvement  à  Talde  d'une  marche  d'urgence 
avec  le  sieur  Borbaste. 

La  cavalerie  et  la  maison  du  Roi  furent  laissées 
en  arriére,  faute  de  fourrages  suffisants.  Cette  ca- 
valerie commença  son  mouvement  le  17,  lors- 
qu'on eut  disposé  les  approvisionnements  qui  lui 
étaient  nécessaires. 

Ainsi,  Messieurs»  s'opéra  le  départ  de  l'armée , 

Sleine  d'espérance  et  Aère  d'être  conduite  par  un 
Is  de  ses  rois,  elle  ne  vit  pas  ce  qui  pouvait  lui 
manquer,  mais  ce  qu'elle  avait  à  faire,  et  elle  lit 
son  devoir. 

Rapidement  portée  au  delà  de  FBbre.  elle  se 
trouva  dans  Tabondance.  Elle  avait,  le  17  avril, 
son  avant-garde  au  défllé  de  Pancorbo.  Le  18, 
une  de  ses  divisions  repoussait  au  delà  de  l'Ebre 
la  tête  des  troupes  de  Ballesteros  et  s'emparait 
de  Logrono.  Le  22,  fiurgos  était  occupé  et  le 
quartier  général  était  à  Madrid  le  23  mai  ;  ses  co- 
lonnes marchaient  dans  les  premiers  jours  de 
juin  vers  TËslramadure  et  rAndalousie;  elles 
étaient  à  Sévilie  et  devant  Cadix  avant  la  fin  du 
mois.  Elles  agissaient  également  dans  la  Galice, 
les  Asturies  et  sur  Valence'. 

Pour  exécuter  de  semblables  opérations,  il 
était  sans  doute  du  plus  haut  intérêt  qu'au 
1«'  avril,  l'armée  pût  immédiatement  franchir  la 
frontière. 

Les  mesures  extraordinaires  auxquelles  on  dut 
avoir  recours,  peuvent  être  fort  chères;  mais 
Teussent-elles  été  d'avantage,  s'il  fallait  les  su- 
bir, il  n'y  avait  pas  à  hésiter.  La  première  des 
économies,  comme  le  premier  but  à  remplir,  était 
dans  la  prompte  ouverture  et  la  rapidité  de  la 
campagne. 

11  r(>sulte  de  l'exposé  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  mettre  sous  vos  yeux,  Messieurs  : 

1»  Que  le  l«r  avril,  les  approvisionnements  ex- 
traordinaires qui  devaient ,  indépendamment  du 
service  courant  et  de  siège,  se  trouver  réunis , 
pour  l'ouverture  de  la  campagne,  sur  le  point  de 
Ravonne,  n'avaient  point  été  effectués; 

2«  Que  la  totalité  des  approvisionnements  de 
réserve,  et  du  service  courant,  dans  la  1 1*  divi- 
sion, depuis  Bordeaux  jusqu'aux  Pyrénées, 
était  inférieure  à  celle  qui  était  destinée  pour 
les  seules  places  de  Rayonne  et  de  Saint-Jean- 
PiedHle-Port  ; 

3-  Que  l'absence  entière  de  moyens  de  transport 
paralysait  toutes  les  ressources  ; 

4*  Et  enfin  que  la  question  des  transports  en- 
traînait celle  des  vivres  et  fourages ,  d'autant 
plus  que  la  rapidité  des  marches  ne  devait  pas 
permettre  d'attendre  les  approvisionnements  en 
retard,  et  qu'au  delà  de  l'Ebre,  ils  ne  pouvaient 
plus  être  utilisés  pour  l'armée  sans  coûter  des 
sommes  énormes,  ni  même  suivre  les  divem  mou- 
vements des  troupes. 

Sans  doute  les  préTisioas  de  M.  le  ministre  de 
la  guerre  avaient  embrassé  tous  les  besoins  de 
l'armée  ;  mais  il  en  Ait  en  cette  droonstaace  t 


comme  dans  beaucoup  d'autres,  où  les  combinai- 
sons générales  les  mieux  calculées  sont  trompées 
dans  l'exécution  de  détail. 

Rappelons-nous,  Messieurs,  l'époque  à  laquelle 
il  est  nécessaire  de  se  reporter,  et  voyons  quel 
parti  devait  alors  prendre  le  généralissime.  De- 
vait-il retarder  son  entrée  en  Espagne?  Les  en- 
seignes de  la  rébellion  flottaient  insolemment 
sur  l'autre  rive  de  la  Bidassoa  ;  et  l'armée  n'at- 
tendait que  le  signal  du  départ.  L'époque  à  la- 
quelle cette  expédition  a  été  terminée  démontre 
combien  tout  retard  eût  pu  entraîner  de  consé 
quences  fâcheuses. 

C'est  alors  que  fut  passé,  par  l'intendant  en 
chef,  le  marché  du  5  avril  ;  cet  administrateur 
avait  reçu  du  ministre  l'autorisation  de  prendre 
toutes  les  mesures  qu'il  croirait  convenables  pour 
assurer  la  subsistance  de  l'armée  en  Espagne. 
Pressé  par  le  temps,  il  fallait  agir  :  l'urgence  et 
l'importance  du  but  à  remplir  fixa  ses  détermi- 
nations, et  le  marché  fut  conclu  avec  les  sieurs 
Ouvrard  et  Tourton-Ravel,  sous  le  nom  de  Victor 
Ouvrard. 

Le  ministre  de  la  guerre  était  à  Rayonne,  et  par 
une  dépêche  du  8  il  paradt  qu'il  donna  son  assen- 
timent à  ce  marché. 

Telles  furent  les  circonstances  qui  conférèrent 
les  services  des  transports  et  des  subsistances  de 
l'armée  à  ces  entrepreneurs  :  ils  étaient  déjà 
chargés  de  l'entreprise  générale  du  service  des 
vivres-viande,  sous  le  nom  de  Dubrac,  par  un 
marché  ministériel. 

En  résumant  tous  les  faits  que  j*ai  eu  l'honneur 
de  vous  exposer,  Messieurs,  vous  reconnaîtrez 
que,  sous  le  rapport  des  transports,  il  y  avait 
manque  absolu,  et  que,  sous  le  rapport  des  vi- 
vres, ce  n'est  pas  parce  que  l'administration 
n'avait  rien,  mais  Dieu  parce  qu'elle  n'avait 
pas  assez ,  et  que  ce  qu'elle  avait  n'était  pas 
disponible  pour  faire  vivre  l'armée  en  Espagne, 
qu'il  a  été  nécessaire  de  recourir  à  des  mesures 
extraordinaires  1 

D'après  ces  motifs ,  je  vole  pour  le  projet 
de  loi. 

M.  le  général  Foy.  Messieurs,  aussitôt  après 
Fouverturede  la  session  dernière,  legouvernement 
du  Roi  a  demandé  aux  Chambres  un  crédit 
éventuel  de  100  millions  pour  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre  d'Espagne.  Une  de  vos  com- 
missions fut  chargée  d'examiner  cette  demande. 
Elle  prit  «  en  considération  le  nombre  d'hommes 
appelés  à  faire  la  guerre;  l'importance  du  maté- 
riel et  des  approvisionnements  nécessaires,  les 
dépenses  que  peut  entraîner  la  marche  d'une 
armée  disciplinée  dans  un  pays  étranger.  >  Elle 
reconnaît  «  que  la  somme  demandée  était  dans 
une  juste  proportion  avec  les  besoins  prèsuma- 
bles.  »  C'est  en  ces  termes  que  s'exprimait ,  le 
Il  février  1823,  à  cette  tribune  l'honorable  M.  de 
Martignac,  rapporteur  de  la  commission  ;  et  la 
Chambre,  sans  exiger  des  renseignements  plus 
précis,  sans  même  gu'on  lui  présentât,  comme 
dans  les  budgets  ordinaires,  un  aperçu  des  dé- 
penses à  faire  |)ar  chaque  département  ministé- 
riel; d'entière  confiance,  en  un  mot,  la  Chambre 
accorda  les  100  millions. 

La  guerre  s'est  faite  :  pas  un  soldat  n'a  été  levé 
au  delà  du  nombre  calculé  pour  la  demande  du 


tout  entière  dans  ses  foyers.  Oo  avait  compté 
sur   l'emploi  de  vingt^eax  mille  vétérans,  et 
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seize  mille  seulement  ont  réponda  à  Tappel»  et 
ils  sont  à  peine  restés  sept  mois  au  service.  La 
rapidité  des  opérations  en  Espagne  et  la  plénitude 
du  succès  militaire  ont  trompé  les  prévisions  de 
ceux  qui  ne  voulaient  pas  la  guerre,  et  ont  sur- 
passé les  espérances  de  ceux  qui  Pa^^aient  appelée 
de  leurs  vœux.  L'armée,  avant  passé  la  Bidassoa 
le  7  avril,  est  arrivée  le  ^3  mai  à  Madrid.  Le 
24  juin,  elle  se  présentait  devant  Cadix.  Dèf;  les 
premiers  jours  d'octobre,  elle  n'avait  plus  d'en- 
nemis à  combattre  sur  le  territoire  de  la  Pénin- 
sule. 

Au  récit  d'une  guerre  si  promptement  termi- 
née, vous  avez  pu,  vous  avez  dû  croire  qu'une 
énargne  considérable  aurait  été  faite  sur  les 
100  millions  de  l'extraordinaire.  Vous  vous  êtes 
flattés  que  l'excédant  des  recettes  supplémentaires 
de  1823  allait  grossir  les  voies  et  moyens  de  1825... 
et  voilà  que  les  ministres  du  Roi  vous  apprennent 
que  les  100  millions  n'ont  pas  suffi.  Il  leur  faut 
encore  108  millions;  il  les  faut  pour  com- 
pléter des  dépenses  autorisées  successivement  par 
des  ordonnances  royales,  dépenses  qu'ils  pré- 
tendent avoir  été  nécessaires  et  urgentes;  et  la 
commission  que  vous  chargez  en  1824  d'apprécier 
cette  nouvelle  et  incroyable  demande,  vient  vous 
dire,  par  l'organe  du  rapporteur  de  la  commission 
de  1823,  que  les  sacrifices  sont  énormes  et  inat- 
tendus, mais  qu'ils  ont  été  commandés  par  des 
circonstances  Impérieuses. 

Ces  circonstancesimpérieuses,  elles  aboutissent. 
Messieurs,  à  créer  un  iiiunitionnaire  général.  Ces 
sacrifices  énormes  et  inattendus,  ils  sont  le  pro- 
duit de  la  création  d'un  munitionnaire  général. 
Qu'est-ce  donc  qu'un  munitionnaire  générai? 

On  appelle  ainsi,  Messieurs,  l'entrepreneur  de 
la  totalité  des  services  administratifs  de  l'armée. 
C'est  un  spéculateur  qui,  familiarisé  à  la  fois 
avec  les  opérations  commerciales,  les  chances  de 
la  guerre  et  les  localités  qui  en  sont  le  théâtre, 
prête  au  gouvernement  son  activité,  son  expé- 
rience, ses  capitaux  et  son  crédit,  moyennant  des 
profits  plus  ou  moins  grands  qui  lui  prouveront 
des  obligations  matériellement  accomplies;  d'où 
il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  des  munition- 
naires,  lorsque  l'établissement  militaire  manque 
d'agents  administratifs,  lorsque  la  guerre  doit  se 
faire  lentement  et  progressivement  dans  un  pays 
dénué  de  ressources,  et  surtout  lorsque  le  Trésor 
est  épuisé  et  que  l'Etat  manque  de  crédit. 

C'est  ainsi  que  deux  traitants  célèbres,  Pai^is 
et  Jaiquier,  vinrent  au  secours  de  l'administration 
défaillante  de  la  vieillesse  de  Louis  XIY  et  furent 
les  munitionnaires  des  armées  que  dirigeaient 
fiarbesieux  et  Chamillart  ;  c'est  ainsi  que  les 
frères  Paris  administrèrent  les  subsistances  mili- 
taires dans  toutes  les  guerres  qui  se  firent  pendant 
le  délabrement  financier  du  long  règne  de 
Louis  XV  ;  c'est  ainsi  qu'au  18  brumaire  le  pre- 
mier consul,  trouvant  le  Trésor  vide  et  ses  besoins 
excessifs,  confia  b,  un  capitaliste  hollandais,  Yan- 
derberg,  l'entreprise  des  vivres  dans  l'intérieur  de 
la  France. 

Mais  je  vous  le  demande,  Messieurs,  quelle  si- 
militude peut-on  établir  entre  les  époques  que  je 
viens  de  rappeler  et  notre  situation  au  commeu« 
cernent  de  1823?  r^'avons-nous  pas  vu,  lorsque 
l'emprunt  a  été  ouvert,  les  capitalistes  nationaux 
et  étrangers  se  disputer  à  qui  remplirait  le  plus 
vite  et  à  meilleur  marché  la  caisse  de  notre 
armée  ?  La  guerre  n'arrivait  pas  inopinée  ;  elle 
était  indiquée  depuis  deux  ans  ;  depuis  deux  ans, 
nos  troupefl  s'agloméraient  au  pied  des  Pyré- 
nées, d'abord  comme  cordon  aanltaire,^  enniite 


comme  corps  d'observation.  Les  denrées  abon- 
daient, et  la  France  était  couverte  d'administra- 
teurs militaires,  débris  de  nos  vieilles  armées, 
les  uns  au  service,  les  autres  prêts  à  y  rentrer. 
Le  pays  qu'on  allait  envahir,  on  en  savait  les  lo- 
calités, les  productions,  les  ressources;  on  les 
savait  mieux  que  les  habitants  eux-mêmes. 

Tout  le  monde  disait:  ou  la  population  espa- 
gnole sera  contre  nous,  et  alors  il  n'y  aura  d'autre 
moyen  do  subsister  que  par  l'action  directe  et 
immédiate  des  troupes  sur  les  hommes  et  sur  les 
choses  ;  ou  la  population  sera  avec  nous,  et  alors 
comme  TËspagne  est  abondante  en  denrées  et 
pauvre  en  numéraire,  on  verra  les  fanègues  de 
grains,  les  troupeaux  de  bœufs,  les  cantaros.de 
vin  accourir  de  partout  au-devant  de  nos  écus. 

Eh  bien.  Messieurs,  c'est  dans  cette  situation  du 
présent,  et  avec  ces  données  sur  l'avenir,  qu'un 
munitionnaire  général  a  été,  non  pas  choisi  pour 
notre  armée  d'Espagne,  mais  imposé  à  elle,  et  au 

Ï)rince  généralissime  par  des  combinaisons  calcu- 
ées  ou  fortuites,  dont  les  causes  et  les  effets  se- 
ront un  JAUr  développés. 

M.  le  duc  d'Angoulème  arrive  le  80  mars  à 
Bayonne,  où  son  major  général  l'avait  précédé  de 
quelques  jours.  L'Espagne  est  devant  lui  ;  mais 
c'est  à  l'opinion  des  peuples  encore  plus  qu'aux 
bataillons,  et  aux  forteresses  du  gouvernement 
qu'il  doit  atteindre.  Cette  guerre  est  d*une  nature 
qui  commande  à  la  fois  la  célérité  des  mouve- 
ments et  la  rigidité  de  la  discipline.  II  faut  que  les 
troupes  françaises  se  présentent  en  tous  lieux  en 
même  temps,  et  qu'en  tous  lieux  elles  se  pré- 
sentent fortes  de  leur  organisation  et  de  leur 
valeur,  mais  inoffensives  pour  la  population,  et 
amies  des  Espagnols,  même  des  Espagnols  armés, 
qu'elles  sont  appelées  à  combattre.  Si  le  généra- 
lissime hésite  au  passage  de  la  fiidassoa  ;  si  plus 
tard  il  pensait  à  prendre  position  sur  l'Ebre  ;  si, 
après  être  entré  à  Madrid,  il  jugeait  que  la  con- 
quête de  la  capitale  suffit  pour  assurer  la  soumis- 
sion des  provinces,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
l'Espagne  lui  échappait.  (Murmures  à  droite  ; 
interruption.  L'orateur  répète  le$  demièree  expr$$' 
eions.  Le  eilence  te  rétablit,) 

Pour  entreprendre  et  mener  à  fin  une  expédi- 
tion incertaine,  voyons  quels  moyens  d'action 
avaient  été  préparés  sur  notre  frontière  d'Espagne. 

Les  magasins  des  10*  et  il*  divisions  mintaires 
étaient  remplis  de  pain,  de  biscuit,  de  farine  et 
de  crains.  Mais  à  quoi  servira  cet  amas  de  pro- 
visions, si  on  ne  peut  pas  les  transporter  au  delà 
des  Pyrénées  ?  Et  il  est  reconnu  qu'on  manquait 
à  Bayonne  de  movens  de  transport.  Â  quoi  servi- 
ront les  préparatifs  matériels  de  la  guerre,  fussent- 
ils  compl»  ts  dans  toutes  les  parties,  8*il  n'y  a  pas 
à  la  tête  de  l'administration  de  l'armée  une  vo- 
lonté forte  et  éclairée  qui  apprécie  les  obstacles, 
et  garantissent  au  généralissime  les  moyens  de 
les  surmonter?  Or,  Messieurs,  cette  volonté  forte 
et  éclairée  a  manqué.  L'intendant  en  chef  de 
Tarmée.Sicard.  ayant  reçu,  dès  le  9  février,  Tordre 
de  se  rendre  a  Bayonne,  n'y  était  arrivé  que  le 
19  mars.  Une  partie  de  ses  employés  paraissait 
peu  expérimentée; c'est  lui-même  qui  l'a  déclaré, 
et  il  a  déclaré  anssi  qu*ï[  ne  pouvait  répondre  de 
la  régularité  du  service. 

Â  côté  de  cet  administrateur  retardataire  et 
impuissant  qui  ne  répond  pas  du  service,  apparaît 
tout  à  coup  un  homme  qui  croit  en  lui-même,  qui 
ne  doute  de  rien,  qui  promet  tout,  un  homme  né 
avec  le  génie  des  affaires  et  l'instinct  du  succès. 
Le  premier  besoin  de  l'armée  est  d'obtenir  des 
I  notums  prédses  sur  la  réception  qa'on  loi  pM- 
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pare  en  Espagne,  et  déjà  M.  Ouvrard  est  en  rela- 
tion avec  Tes  Espagnols  de  tous  les  partis  ;  ras- 
sortiment en  menus  yivres  de  campagne  est 
Incomplet,  et  M.  Ouvrard  a  ramassé  quelques  sacs 
de  ris  qu'il  va  verser  dans  les  sacs  de  nos  soldats; 
la  plus  poignante  inquiétude  aa*on  éprouve  au 
quartier  général  se  rapporte  à  la  difiicuité  de  se 
procurer  des  moyens  de  transport,  et  M.  Ouvrard 
s'annonce  comme  ayant  conclu  des  marchés  de 
prévoyance  pour  fournitures  de  voitures  bouvières 
a  l'entrée  et  dans  ilntérieur  de  l'Espagne  ;  et 
en  effet,  il  montre  un  boa  nombre  de  charrettes 
espagnoles  attelées  pour  échantillon  du  reste. 

Avec  rintendant  Sicard,  l'armée  risque  de  res- 
ter amoncelée  au  pied  des  Pyrénées  quinze 
jours,  un  mois  peut-être  ;  avec  le  munitionnaire 
général  Ouvrara,  on  ne  passera  pas  la  fiidassoa 
dans  quinze  jours,  dans  huit  jours  ;  on  la  passera 
demain,  aujourd'hui  même  s'il  le  faut:  Voilà, 
Messieurs,  l'histoire  du  marché  du  5  avril.  J'en 
appelle  aux  hommes  de  guerre  et  aux  hommes 
d'Etat  de  tous  les  pays;  le  généralissime  pouvait- 
il  faire  autre  chose  qu'accepter  le  munitionnaire 
général  et  approuver  le  marché  t 

Mais  cette  approbation  auguste,  qui  n'est  au 
fond  que  le  commandement  militaire  de  mise  à 
exécution,  quel  miniitrot  quel  agent  ministériel 
serait  assez  irrévérencieux  pour  l'invoquer 
comme  une  égide  derrière  laquelle  essayeraient 
de  se  cacher  des  actes  administratifs,  exorbitants 
et  contraires  aux  intérêts  de  l'Etat!  Vous  ne  le 
souffririez  pas.  Messieurs.  Et  d*abord»  pourquoi 
a-t-on  été  amené  à  trancher  ex  abrupto,  au  bord 
de  la  Bidassoa  et  la  veille  même  du  passage,  ce 
qui  eût  dû  être  mûrement  médité  et  longuement 
controversé  en  conseil  des  ministres?  Pourquoi, 
Messieurs? C'est  parce  que  la  guerre  d'Es- 
pagne n'était  pas  déflnitivement  arrêtée  dans  la 
pensée  du  gouvernement. 

A  Dieu  ne  plaise  que  j'en  fasse  le  reproche  aux 
ministres  du  Roi  1  et  certes  mon  reproche  arrive- 
rait mal  à  propos  aujourd'hui,  que  l'état  affreux 
de  l'Espagne  dit  assez  combien  il  y  avait  de  puis« 
sants  motifs  pour  hésiter  devant  un  avenir  si 
nébuleux  !  (  Vifs  murmures  à  droite.)  Je  raconte 
un  fait,  je  le  raconte  en  historien  impartial,  et  je 
dis  que  le  défaut  d'un  plan  arrêté  a  été  la  cause 
première  de  ce  qu'on  n'a  pas  fait  à  Paris  et  de  ce 
qu'on  a  été  obligé  de  faire  à  Rayonne. 

Gomment  n'a-t-on  pas  vu  dans  le  conseil  des 
ministres  que  les  moyens  de  transport  étaient  la 

Elus  pressante  nécessité  d'une  armt^e  en  Espagne? 
omment  n'a-t-on  pas  calculé  que  des  compa- 
gnies du  train  des  équipages  et  des  brigades  de 
mulets  de  bats,  qui  s'organisaient  dans  le  nord 
et  dans  l'est  de  la  France,  n'arriveraient  pas  à 
temps  pour  la  campagne  du  Midi,  et  qu'inutiles 
à  Tarmée  d'invasion,  on  pourrait  tout  au  plus  en 
tirer  parti  pour  le  service  de  l'armée  d'occupa- 
tion? 

Gomment  est-il  arrivé  que  le  ministre  de  la 
guerre,  ayant  à  sa  disposition  le  corps  de  l'in- 
tendance militaire,  riche  en  lumières,  en  expé- 
rience, en  traditions,  et  la  direction  générale  des 
subsistances,  confiée  à  des  mains  probes  et  ha- 
biles ;  comment  est-Il  arrivé  que  le  ministre  ait 
choisi  pour  intendant  en  chef  un  homme  dont  ie 
suis  loin  d'attaquer  les  qualités  privées;  mais 
qui,  sorti  de  nnspection  aux  revues,  n'avait 
jamais  administré  ni  en  chef  ni  en  second  ?  Pour^ 
quoi  n'avait-on  mis  auprès  de  M,  pour  suppléer 
à  son  insufHsance  et  bour  diriger  les  aenrioes 

généraux  des  vivrai,  homme  et  convois,  des 
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revues  ;  pourquoi  n'avait-on  mis  que  des  sous- 
intendants  de  troisième  classe,  et  les  moins  an- 
ciens de  leur  classe,  et  par  conséquent  ceux  qui 
avaient  eu  moins  souvent  Toccasion  de  faire 
leurs  preuves? 

Pourquoi,  sur  un  cadre  de  175  sous-intendants 
employés  ou  disponibles  dans  Pintérieur,  n'en 
avait-on  pris  d'abord  que  1 1  pour  le  service  de 
guerre,  et  n'avait-on  attaché  aux  divisions  actives 
que  des  adjoints  ou  des  élèves  qui  n'avaient  pas 
tous  atteints  l'âge  de  majorité? 

Pourquoi,  au  lieu  d'emprunter  à  la  direction 
générale  des  subsistances  des  employés  expéri- 
mentés et  habiles,  ainsi  que  cela  est  pratiqué 
dans  le  ministère  des  finances,  qui  a  pourvu  par 
les  moyens  du  service  intérieur  au  service  de 
l'armée;  pourquoi  a-t-on  appelé  des  employés 
dont  quelques-uns  étaient  sans  précédents,  qui 
fous  étaient  sans  carrière,  desemplovés  tels,  que 
l'intendant  en  chef  n'a  pas  osé  prendre  l'engage- 
ment de  faire  le  service  avec  eux  ? 

Et  quand  cet  intendant  en  chef  mettait  qua- 
rante jours  à  faire  la  route  de  Paris  à  Rayonne 
(Mouvement)^  le  ministre  n'avait-il  pas  sur  les 
lieux  d'autres  agents  ,  d'autres  fonctionnaires 
qui  lui  disaient  le  mal,  qui  lui  indiquaient  Je 
remède?. ...  Et  le  major  général  arrivé  à  Rayonne 
avant  le  généralissime,  a-t-il  attendu  que  le  marché 
du  5  avril  fût  conclu  pour  s'apercevoir  de  l'inca- 
pacité administrative  (relativement  au  moins  aux 
hautes  fonctions  qu'il  occupait)  de  l'intendant  en 
chef,  et  demander  son  remplacement  ? 

Et  le  marché  ruineux  pour  la  fortune  publique, 
ce  marché  fait,  non  pas  pour  quinze  iours,  non 
pas  pour  un  mois,  comme  il  convenait  à  un  mar- 
ché d'urgence,  mais  pour  toute  la  durée  du  sé- 
t'our  des  troupes  fk*ançaises  en  Espagnol  il  faut 
nen  vous  dire  quelques-unes  de  ses  étranges  spé- 
culations. (Vif  mouvement  d'intérêt,) 

Vous  supposez  peut-être  qu'à  l'exemple  des 
anciens  munitionnaires  généraux,  M.  Ouvrard  est 
arrivé  à  l'armée  avec  de  l'argent  ou  du  crédit 
(Sensation  générale)^  ffu'il  fera  des  avances  au 
gouvernement,  et  qu'on  ne  le  soldera  que  do  ce 
qu'il  aura  fourni,  et  après  qu'il  l'aura  fourni?.... 
Pas  du  tout.  11  n'apporte  rien  et  on  lui  donne 
tout.  (Rire  général.)  On  lui  remet  d'emblée  les 
approvisionnements  amassés  à  grands  frais  dans 
les  10*  et  11*  divisions  militaires.  On  lui  payera 
en  outre  le  l*'  de  chaque  mois  les  11/12'"  des 
fournitures  qu'il  fera  ou  ne  fera  pas  pendant  le 
mois;  et  comme  on  les  lui  payera,  non  pas  sur  le 
pied  de  l'effectif  des  hommes  et  des  chevaux, 
mais  au  grand  complet  de  l'armée,  il  se  trouvera 
en  définitive  que  l'avance  aura  excédé  de  beau- 
coup la  fourniture. 

Mais  puisqu'on  livre  à  la  merci  du  munition- 
naire de  pareils  approvionnements  et  de  si  fortes 
avances,  on  se  précautionnera  sans  doute  contre 
lui  de  garanties  proportionnées  pour  le  cas  où  il 
ne  tiendrait  pas  ses  engagements  envers  le  gou- 
vernement, et  subsidiairement  envers  ses  pré- 
posés et  ses  sous-traitants Pas  du  tout.  11  n'est 

pas  même  fait  mention  de  cautionnement  dans 
l'acte  du  5  avril  ;  et  d'ailleurs  le  munitionnaire 
réel,  le  munitionnaire  aux  80  millions  n'est 
montré  en  titre  ni  dans  ce  marché  ni  dans  ceux 

au!  suivront;  tout  se  fait,  tout  se  fera  au  nom 
'un  autre,  et  M.  Julien  Ouvrard  ne  sera  qu'un 
fondé  de  pouvoirs  gérant  par  procuration. 

Et  si  Je  vous  disais  à  quel  prix  on  achètera 
rhabileté  du  munitionnaire  irenéral  !  La  ration 
de_pain  coûte  en  France  de  16  à  17  centimes  ;  on 
fat  ud  payera  30  centimes  2/3.  Il  recevra  par  cha- 
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3ue  ration  de  viande  livrée  en  Espagne  6  centimes 
'augmentation  sur  le  prix  de  la  ration  française, 
et  c%st  de  TËspagne  qu'il  tirera  les  bestiaux  ; 
de  l'Espagne,  où  la  viande  est  à  meilleur  marché 
qu*en  France.  On  lui  allouera  pour  les  transports 
une  somme  double  de  celle  que  Tartillerie  dans 
les  mêmes  lieux  dépensera  pour  le  même  ser- 
vice. Il  achètera  et  distribuera  les  fourrages,  et 
et  on  lui  attribuera  pour  commission  d'acnat  et 
de  distribullon  9  centimes  1/2  par  ration,  sans 
que  pour  cela  le  traitement  des  préposés  et  dis- 
tributeurs soit  à  sa  charge. 

C'est  lui  qui  pourvoira  au  chauffage  de  Tar- 
mée  pendant  l'été  (On  rit),  et  dans  un  pays  où, 
pour  cuire  les  aliments,  on  ne  se  sert  presque 

Eartout  que  de  la  bruyère  et  du  chaume.  Il  fera 
oire  à  nos  soldats,  à  1  franc  le  litre,  du  vin  qu'il 
trouvera  en  abondance  et  excellent,  au  prix  de 
20  centimes.  Et  le  riz,  les  légumes,  le  sel,  Teau- 
de-vie,  le  vinaigre,  les  chandelles,  tout  sera  pour 
le  munitionnaire  matière  à  profit  :  car  il  fournit 
tout  et  partout.  La  Catalogne  et  le  midi  de  la 
France  font  aussi  partie  du  vaste  domaine  qu*on 
lui  a  inféodé.  Avec  la  certitude  de  ses  méthodes, 
la  nature  de  ses  déboursés  et  la  facilité  de  ceux 
qui  contractent  avec  lui,  M.  Ouvrard  entrepren- 
dra, quand  on  le  laissera  faire,  la  fourniture  de 
rUnivers  entier.  (On  rit.) 

Il  résulte  de  calculs  exacts,  appuyés  d'énoncés 
statistiques  et  de  pièces  justificatives,  que  le  mu- 
nitionnaire, remplissant  les  conditions  de  son 
marché,  fournissant  fidèlement  ce  qu'il  est  tenu 
de  fournir,  ne  faisant,  en  un  mot,  que  des  gains 
licites,  il  en  résulte  que  le  munitionnaire  gagnera 
plus  de  20  millions  dans  sa  campagne.  Mais  si 
cet  entrepreneur  ne  faisait  pas  réellement  la  tota- 
lité de  son  service;  s'il  n'approvisionnait  que  le 
quartier  général  et  les  réserves  qui  marchent 
avec  le  quartier  général;  s'il  ne  formait  des  ma- 
gasins que  sur  une  seule  ligne  d'opération;  si, 
par  des  circonstances  dépendantes  ou  indépep- 
dantes  de  sa  volonté,  c'étaient  les  autorités  lo- 
cales, les  corrégidors,  les  alcades,  qui,  sur  la  ré- 
quisition des  commandants  et  des  intendants 
militaires,  fissent  aux  neuf-dixièmes  de  l'armée 
les  fournitures  effectives;  si  le  munitionnaire 
rachetait  ensuite  à  bas  prix  les  bons  délivrés  en 
échange  de  ces  fournitures;  si  le  marché  de 
vivres  n'était,  à  proprement  parler,  qu'un  mono- 
pole à  faire  valoir  sur  toutes  les  transactions  qui 
i)Ourraient  échoir  en  Espagne  pour  la  subsistance 
les  troupes  françaises;  je  vous  le  demande,  Mes- 
sieurs, à  quelle  somme  colossale  ne  monterait 
pas  l'accumulation  des  profits  avoués  avec  ceux 
qui  ne  le  sont  pas  ! 

C'est  là.  Messieurs,  le  véridique  récit  de  ce  qui 
s'est  passé  pendant  la  campagne  d'Espagne;  et 
c'est,  à  mon  sens,  le  plus  grave  motif  d'inculpa- 
tion contre  les  actes  ministériels  antérieurs  ou 
postérieurs  au  marcbé  du  5  avril. 

Par  une  coïncidence  qui  n'est  pas  l'effet  du  ba- 
sard,  mais  qui  se  rattache  immédiatement  à 
l'objet  de  notre  discussion,  M.  le  maréchal  duc  de 
fiellune  était  de  sa  personne  à  Bayonne  le  jour 
même  où  fut  signé  le  marché.  Il  n'y  a  concouru 
ni  comme  major  général  de  l'armée,  ni  comme 
ministre  de  la  guerre.  Mais,  de  retour  à  Paris,  il 
n'a  pu  manquer  de  dire  dans  le  conseil  quelles 
charges  allaient  amasser  sur  le  Trésor  les  stipu- 
lations du  traité  du  5  avril;  et  les  charges  ont 
dû  paraître  d'autant  plus  lourdes,  que  la  marche 
rapide  des  opérations  semblait  les  rendre  moins 
n^cfiftsaipfis 

Aux  bords  de  la  Bidassoa,  la  raison  de  goerre 


et  d'Etat  a  pu  absorber  les  considérations  secon- 
daires de  bonne  administration  et  de  sévère  éco- 
nomie. Mais  un  mois,  deux  mois  plus  tard,  la 
faible  défense  de  l'Espagne  de  1823  s'était  révélée. 
Nos  troupes  avaient  pu  s'éparpiller  sur  la  surface 
du  territoire,  sans  que  des  guérillas  intercep- 
tassent leurs  communications.  Les  possesseurs 
de  denrées  et  les  spéculateurs  espagnols  mettaient 
à  se  rapprocher  de  notre  administration  autant 
d'ardeur  qu'ils  en  avaient  mis,  dans  les  guerres 
précédentes,  à  fuir  tout  rapport  avec  nous.  En  un 
mot,  la  subsistance  de  l'armée  était  invariable- 
ment assurée,  quel  que  fût  le  mode  que  l'on 
adoptât. 

Qu'avait  à  faire  le  gouvernement  du  Roi  ?  Je 
dis  le  gouvernement  du  Roi,  et  non  pas  le  ministre 
de  la  guerre,  car  en  si  grave  occurrence,  les  dé- 
terminations ont  dû  être  prises  parle  cabinet  tout 
entier 

Qu'avait  donc  à  faire  le  gouvernement  du 
Roi?...  Ce  qu'il  avait  à  faire.  Messieurs?...  Une 
seule  chose  :  fermer  les  yeux  sur  le  passé,  sauf 
à  distribuer  l'éloge  ou  le  blâme  à  qui  de  droit, 
mais  se  hâter  d'embrasser  un  autre  système  pour 
l'avenir* 

Qu'a  fait,  au  contraire,  le  gouvernement  t  II  a 
rappelé  l'intendant  en  chef  Sicard;  et  un  second 
intendant,  M.  Regnault,  a  conclu  le  2  mai,  à 
Vittoria,  avec  M.  Ouvrard,  un  nouveau  marché 
qui  corrobore  le  marché  du  5  avril,  et  qui  aug- 
mente les  avantages  du  munitionnaire  en  plu- 
sieurs points,  particulièrement  en  ce  qui  con- 
cerne les  fourrages  ;  et,  deux  mois  plus  tard,  un 
troisième  intendant,  M.  Joinville,  envoyé  à  Ma- 
drid comme  commissaire  extraordinaire  du  Roi, 
avec  pouvoir  de  se  mettre  à  la  tété  de  l'adminis- 
tration de  l'armée,  a  confirmé  encore  l'entreprise 
Ouvrard. 

Et  ici,  Messieurs,  il  importe  de  relever  une  er- 
reur de  fait  qui  s'est  glissée  dans  le  rapport  de 
la  commissiou.  On  vous  dit  que  «  la  convention 
souscrite  par  M.  Joinville,  le  26  juillet,  n'a  pas 
été  approuvée,  que  son  annulation  a  été  pro- 
noncée et  que  les  choses  sont  restées  dans  1  état 
où  elles  étaient  avant  cette  époque.  » 

La  convention  du  26  juillet  a  été  approuvée  et 
ratifiée  ni  plus  ni  moins  que  les  conventions  du 
5  avril  et  du  2  mai.  On  l'a  tenue  pour  bonne  et 
mise  à  exécution,  dans  toute  l'Espagne,  depuis  le 
1*'  août  jusqu'au  14  novembre.  C'est  ce  jour-là 
seulement  qu'elle  a  été  annulée  par  l'ordonnance 
de  Briviesca,  rendue  en  vertu  d'une  décision 
prise  en  conseil  des  ministres.  Et  cette  annula- 
tion a  ceci  de  remarquable  qu'elle  est  toute  au 
Îirofit  de  reiitreprise  Ouvrard,  car  la  convention 
oinville  avait  diminué  quelque  peu  Ténormité 
de  ses  gains  ;  et  cette  diminution,  évaluée  à  en- 
viron 4  millions,  a  fait  l'objet  d'une  restitution 
sous  le  titre  général  d'indemnité  à  M.  Ouvrard.  Le 
montant  lui  en  a  été  compté  sur  place.  Toutefois, 
la  même  ordonnance  règle  qu'il  cessera  son  ser- 
vice à  partir  du  !«'  janvier  1824. 

Ainsi  sont  tombés  tour  à  tour  sous  le  charme 
du  munitionnaire  général,  tous  ceux  qui  ont 
traité  avec  lui.  Ainsi,  pendant  neuf  mois,  le  mi- 
nistre des  finances,  président  du  Conseil,  a  ad- 
mis au  crédit  du  ministre  de  la  guerre  des  ordon- 
nances applicables  à  l'acquittement  de  services 
faits  ou  supposés  faits  en  exécution  des  marchés 
Ouvrard.  Et  que  vient-on  nous  dire»  qu'aucane 
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donc  ils  ont  fait;  ils  odI  payé,  donc  ils  avaient 
ratifié.  Ils  ont  jeté  à  la  tète  d'un  entrepreneur 
les  trésors  de  rfitat:  ils  vous  doivent  compte  et 
réparation,  à  vous,  les  organes  constitutionnels 
des  contribuables  et  les  arbitres  en  premier  res- 
sort de  la  fortune  publique. 

Ici  encore,  Messieurs,  je  ne  partage  pas  l'opi- 
nion émise  par  votre  commission,  et  ma  dissi- 
dence porte,  non  plus  sur  un  fait  facile  à  vérifier, 
mais  sur  un  principe  fondamental  de  notre  Consti- 
tution. La  commission  professe  comme  un  axiome 
de  droit  que  les  Chambres  ne  sont  pas  tenues  d'ac- 
corder les  sommes  dues  par  le  gouvernement.  S'il  en 
était  ainsi,  Messieurs,  quel  crédit  aurait  votre 
gouvernement?  Que  deviendraient  les  producteurs 
dont  il  emploie  l'industrie  et  les  capitaux?  A  quel 
prix  ceux  qui  travaillent  pour  lui  ne  vendraient- 
ils  pas  leurs  services,  incertains  qu'ils  seraient 
d'en  être  exactement  et  loyalement  rétribués? 
llàtons-nous,  Messieurs,  de  rassurer  la  con- 
fiance publique  en  désavouant  une  si  dangereuse 
maxime.  Hàtons-nous  de  reconnattre  que  toutes 
les  fois  qu'une  dette  a  été  contractée  par  les  mi- 
nistres du  Roi  ou  par  ceux  qui  les  représentent 
dans  la  mesure  dos  attributions  de  chacun,  et  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  la  loi,  cette  dette 
est  sacrée  et  obligatoire  pour  la  puissance  légis- 
lative. 

Que  nous  restera-t-il  donc.  Messieurs?...  La 
responsabilité  des  ministres,  mais  une  responsa- 
bilité effective  qui  frappe  les  personnes  et  pèse 
sur  les  biens;  une  responsabilité  qui  soit  la  ter- 
reur des  agents  qui  prévariqucnt  et  des  puissants 
qui  s'associeraient  a  leurs  rapines....  Dans  la 
question  qui  nous  occupe,  que  les  engagements 
pris  avec  le  munilionnaire  général  s  accom- 
plissent, puisque  les  marchés  ont  été  passés  par 
des  fonctionnaires  ayant  pouvoir  de  les  conclure, 
et  ratifiés  pour  les  ministres;  mais  qu'ils  s'accom- 

glissent  seulement  par  les  fournitures  effectuées 
irectement  par  le  munitionnaire  ou  par  ses  pré- 
Dosés.  Quant  aux  prétentions  fondées  sur  des 
lournitures  faites  d^office  et  d'urgence,  soit  par 
des  communes  et  des  particuliers  espagnols,  soit 
parles  soins  exclusifs  de  l'autorité  administrative 
et  militaire  française,  qu'une  liquidation  sévère 
les  mette  au  néant;  et,  dès  aujourd'hui, que  tout 
payement  qui  restei^ait  à  faire  soit  suspendu;  et  si 
les  avances  offertes  avec  tant  de  prodigalité  dé- 
passent déjà,  comme  il  y  a  lieu  de  le  craindre, 
toutes  les  allocations  probables  et  possibles,  que 
des  mesures  judiciaires  soient  prises  contre  qui 
de  droit,  pour  opérer  les  restitutions  qui  pour- 
raient être  ordonnées. 

Le  compte  définitif  des  dépenses  de  la  guerre 
d'Bspagne  vous  étant  présenté  à  la  session  pro- 
chaine, la  commission  que  vous  nommerez  pour 
l'exammer  deviendra  par  la  force  des  choses  une 
véritable  commission  d'enquête.  Il  appartiendra 
à  votre  dignité  de  faire  comparaître  devant  elle, 
non-seulement  tous  les  documents  écrits  propres 
à  éclairer  vos  consciences,  mais  aussi  tous  les 
renseignements  qui  pourront  être  procurés  de 
vive  voix  ;  et  ce  n^est  pas  seulement  sur  les 
marchés  Ouvrard  que  vous  devez  vous  enquérir. 
Vous  demanderez  encore  à  quel  titre,  suivant 
quelles  formes,  et  avec  quelles  précautions  notre 
argent  a  été  dépensé  pour  le  service  direct  des 
Espagnols,  ou  prêté  à  leur  gouvernement  :  vous 
exigerez  qu'on  vous  explique  comment  il  arrive 
que  le  service  extraordinaire  de  1823  soit  resté 
chargé  de  consommatioos  excessives,  pendant 
que  cent  mille  hommes  et  plus  ont  passé  Tannée 
hors  de  France,  et  sont  supposés  avoir  consom- 


mé deux  cent  huit  millions  au  compte  des  cré- 
dits extraordinaires  ;  vous  ferez  éloigner  les  in- 
capables et  vous  ferez  rendre  gorge  aux  fripons. 
{Mouvement  dans  V Assemblée,) 

Sévérité  et  justice,  voilà  ce  qu'attend  de  vous 
l'administration  militaire  atteinte  dans  sa  consi- 
dération par  un  désordre  administratif  dont  il  n'y 
a  pas  eu  d'exemple  pendant  les  vingt-cinq  an- 
nées de  guerre  de  la  Révolution  ;  voilà  ce  qu'at- 
tend de  vous  notre  jeune  armée,  au  nom  ne  la- 
?|uelle  il  n'est  pas  permis  de  piller  le  Trésor 
rançais  pendant  qu  elle-même  a  respecté  avec 
tant  de  religion  les  personnes  et  les  propriétés 
sur  le  territoire  espagnol;  voilà  ce  qu  attend  de 
vous  la  France  tout  entière,  qui  ne  veut  pas  que 
le  gouvernement  représentatif  soit  un  blanc-seing 
de  profusion,  et  un  manteau  d'impunité.  {Agitai 
tion,) 

Quant  à  présent,  comme  ce  qu'on  nous  pré- 
sente sous  la  forme  de  crédits  supplémentaires  à 
voter  en  raison  des  dépenses  présumées,  n'est  ni 
appuyé  de  nièces  probantes,  ni  rédigé  dans  les 
formes  voulues  par  l'article  152  de  la  loi  du  25 
mars  1817, 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

(Une  longue  agitation  succède.  —  On  demande 
l'impression  de  ce  discours;  une  première  épreuve 
est  douteuse;  après  une  seconde  épreuve  l'impres- 
sion est  ordonnée.) 

M.  de  ¥illèle,  ministre  des  finances.  Nous  de- 
vions attendre,  après  les  succès  rapides  et  bril- 
lants de  la  cainpagne  qui  a  été  si  heureusement 
terminée,  sous  le  commandement  d'un  prince 
auguste,  que  les  ministres  seuls  seraient  respon- 
sables de  la  partie  onéreuse  de  cette  campagne, 
c'est-à-dire  des  frais  qu'elle  aurait  coûtés  et  des 
demandes  de  crédit  qui  devraient  vous  être  fai- 
tes. Nous  ne  trouvons  en  cela  rien  d'étrange  ; 
rien  n'est  plus  juste,  au  contraire.  Nous  appelons 
sur  nous  seuls  le  blâme  des  opérations  qui  ont 
pu  avoir  lieu  pendant  cette  glorieuse  campagne  ; 
tout  l'honneur  du  succès  appartient  à  trop  de 
titres  au  prince  généralissime  et  à  la  brave  ar- 
mée qu'il  commandait,  pour  que  nous  en  récla- 
mions quelque  chose.  {Mouvement  d^adhésion.) 

Voyons  sur  quoi  reposent  les  reproches  qui 
nous  sont  adressés.  J'avais  cru  trouver  dans  la 
première  partie  du  discours  de  l'orateur  auquel 
je  succède,  la  justification  la  plus  positive,  la 
plus  complète,  la  mieux  exprimée,  du  marché 
contracté  avec  M.  Ouvrard  ;  et  cependant  les  ac- 
cusations qu'il  a  dirigées  contre  nous  n'ont  porté 
que  sur  les  conditions  imposées  parce  traité. 

Le  service  de  l'armée  ne  pouvait  être  fait  en 
Espagne,  dans  l'état  où  se  trouvait  ce  pays,  qu'au 
moyen  de  transactions  commerciales;  l'inter- 
vention d'un  homme  accoutumé  à  de  semblables 
opérations,  alors  surtout  que  l'administration  de 
la  guerre  n'avait  pas  l'expérience  de  ce  genre  de 
service,  était  nécessaire.  On  vous  a  dit  ([ue  trente 
années  de  guerre  n'avaient  pas  offert  de  pareilles 
dilapidations.  Messieurs,  les  trente  années  de 
guerre  dont  on  nous  parle  n'offrent  pas  d'exem- 
ple d'une  pareille  campagne  ;  ces  trente  années 
de  guerre  ont  été  faites  aux  dépens  des  pays 
qu'on  parcourait.  {Nouveau  mouvement  iCodkâ- 
sion.)  Le  succès  de  la  campagne  d'Bspagne  dé- 
pendait de  la  discipline  de  1  armée,  et  par  consé- 
quent de  la  fourniture  exacte  de  tout  ce  qui 
pouvait  être  nécessaire  au  soldat.  On  s'est  récrié 
sur  ce  que  des  marchés  avaient  été  passés  pour 
le  chauffage  de  l'armée.  Vous  voyez  par  là  jus- 
qu'à quel  point  a  été  poussée  la  disi^pline,  et 
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Sue  ce  n'est  pas  comme  dans  les  guerres  précé- 
entes,  avec  les  meubles  des  habitanls  que  nos 
troupes  préparaient  leurs  repas,  mais  avec  du 
bois  acheté  daos  le  pays.  En  un  mot,  le  système 
de  la  campagne  a  été  tel,  que  les  Français  ont 
été  en  Espagne  des  auxiliaires  payant  tout,  n'im- 
posant  rien,  ne  prenant  rien  ;  et  quand  on  com- 
pare cette  expédition  avec  les  guerres  précéden- 
tes, comment  s'étonner  que  le  gouvernement 
n'ait  pas  trouvé  dans  l'administration  toutes  les 
ressources  qu'il  devait  en  attendre  ? 

11  s*est  convaincu,  par  rexpérience,  qu'elle 
était  impuissante  ;  trois  fois  il  a  cherché  avec  des 
efforts  toujours  constants,  à  remettre  ce  service 
aux  mains  de  Tadministration  de  la  guerre; 
mais  IL  a  fallu  y  renoncer.  La  preuve  de  ce  que 

eivance,  comme  notre  justification,  se  trouve, 
essieurs,  dans  les  trois  traités  successifs  qui 
ont  été  passés.  En  effet,  qu'a  fait  le  gouverne- 
ment? il  a  nommé  un  intendant  général  de 
Tarmée,  qui  a  conclu  le  traité  avec  M.  Ouvrard. 
Cet  intendant  général,  reconnaissant  par  cet  acte 
même  son  inaptitude,  a  découvert  à  tobs  les 
yeux  rembarras  dans  lequel  se  trouvait  Tadminis- 
tration.  Cependant  on  ne  man<mait  pas  réelle- 
ment de  vivres  :  11  y  avait  des  mrines  ou  du  bis- 
cuit pour  dix-huit  jours.  On  aborderait  bien 
inutilement  ici  toutes  les  questions  de  transport 
et  de  manque  de  vivres  *,  car  l'armée  est  arrivée 
en  Espagne,  et  ni  les  vivres  ni  les  transports  ne 
lui  ont  manqué,  il  ne  faut  donc  pas  se  rejeter 
sur  le  défaut  de  moyens  d'approvisionnement. 
Ce  qui  a  manqué,  le  préopinant  l'a  dit,  c'est  un 
homme  capable  de  faire  marcher  l'administra- 
tion {Sensation.)  Le  prince  généralissime  a  dû  y 
suppléer  ;  et  nous  ne  pouvons  ici  beaucoup  nous 
plaindre,  car  il  y  a  suppléé  de  manière  à  réus- 
sir. 

Youdra-t-on  rendre  les  ministres  responsables 
du  choix  qui  a  été  fait  du  premier  administra- 
teur ?  Je  répondrai  qu'une  autre  tentative  a  eu 
lieu.  L'armée  rendue  sur  les  bords  de  l'Ebre  et 
devant  y  stationner  quelques  jours,  un  autre  in- 
tendant militaire  a  été  envoyé  pour  prendre  les 
rênes  de  l'administration  et  la  dégager  des  obti- 

fations  onéreuses  contractées  avec  M.  Ouvrard. 
h  bien  !  le  traité  fait  à  cette  époque  par  le  nou- 
vel intendant  général,  sa  signature  apposée  aubas 
de  ce  traité  atteste  asset  qiril  ne  croyait  pas  pos- 
sible de  faire  par  lui-même  le  service  dont  il 
était  chargé.  {Agitation,)  Je  ne  dis  rien,  je  crois, 
qui  puisse  blesser  personne.  Je  viens  de  dire  les 
motifs  pour  lesquels  il  était  difficile  qu'un  admi- 
nistrateur pût  assurer  le  service  dans  une  pareille 
campagne  ;  motifs  qui  nous  ont  forcés,  d  un  au- 
tre côté,  à  des  sacrifices,  pour  conserver  dans 
l'armée  la  discipline  à  laquelle  le  succès  était 
attaché.  {Voix  à  gauche  :  Us  nous  ont  coûté  trop 
cher.)  Oui,  c'est  vrai  :  ce  sont  des  avantages  que 
nous  avons  été  forcés  de  payer  cher.  Mais  nous 
avons  cru,  en  les  payant  à  ce  prix,  faire  encore 
des  économies  pour  le  pays;  c'est  une  considéra- 
tion qui  a  échappé  à  l'orateur  auquel  je  succède. 
Sans  doute,  il  n'eût  pas  attaqué  aussi  violemment 

âu'il  Ta  fait  le  marché  Ouvrard,  s'il  l'eût  consi- 
éré  BOUS  ce  rapport. 

Oui,  Messieurs,  un  service  fait  comme  le  prince 
généralissime  avait  le  droit  de  l'exiger,  a  amené 
un  résultat  prompt,  décisif.  En  six  mois  la  cam- 
pagne a  été  terminée.  Si  vous  admettez  qu'il 
faille  porter  à  vingt  millions  la  surcharge  du  Tré- 
sor, par  suite  de  1  entreprise  Ouvrard»  a  combien 
estimez-vous  les  fausses  opérations,  las  dilapi- 
dations de  (ont  genre  aiuinfiUes  nfiM  eanites^ 


posés  nécessairement  une  administration  inexpé- 
rimentée, et  quelque  bien  intentionnée  que  vous 
voudrez  la  supposer,  et  que  je  la  suppose  moi- 
même? 

Au  moyen  des  marchés  passés,  le  service  a  été 
fait  partout  et  la  santé  non  moins  que  la  disci- 
pline de  l'armée  en  font  foi.  Croyez-vous  que 
moins  d'exactitude  dans  le  service  n'aurait  pas 
amené  des  délais  fâcheux?  Un  mois,  six  semaines 
de  retard,  pouvaient  compromettre  nos  avantages, 
et  nous  jeter  dans  les  circonstances  bien  autre- 
ment graves  que  le  marché  du  munitionnaire  gé- 
néral. 

Après  ces  considérations,  j'arrive  à  la  manière 
dont  le  gouvernement  a  procédé  dans  cette  affaire. 
Les  conditions  du  marché  Ouvrad  lui  parais- 
saient tellement  onéreuses ,  qull  n'a  cessé  de 
foire  des  efforts  pour  s'en  dégager.  Je  vous  ai  dit 
que  le  second  intendant  Général  avait  reconnu 
qu'il  n'y  avait  pas  de  meilleur  moyen  ponv  as- 
surer le  service  de  l'armée,  que  de  continuer  le 
marché  avec  un  munitionnaire  général.  Un  troi- 
sième intendant  a  été  envoyé  à  Madrid,  lors  du 
séjour  que  l'armée  a  fait  dans  cette  capitale.  Le 
pn^opinant  vous  a  dit  que  cet  intendant  avait 
diminué  les  charges  du  traité,  et  que  la  nouvelle 
fixation  avait  été  suivie  jusqu'au  14  novembre. 

Je  reœnnais  que  M.  de  Joinville  avait  en  effet 
amélioré  Ass  traités  du  5  avril  et  du  7  mai.  Mais 
deux  conditions  étaient  plus  explicitement  consa- 
crées par  la  nouvelle  convention  :  la  nremiùre 
était  l'approvisionnement  des  places  de  rBbre;  la 
deuxième  consistait  à  garantir  à  M.  Ouvrard  le 
service  de  munltionnaire  pendant  le  temps  de 
l'occupation. 

Le  gouvernement  ne  pouvait  consentir  à  ces 
conditions,  que  la  fin  de  la  guerre  allait  lui  ren- 
dre trop  onéreuses,  et  il  a  préféré  revenir  aux 
premiers  traités. 

M.  Ouvrard  a  cessé  son  service  dès  le  premier 
janvier  1824,  lors/iue  l'armée  eut  passé  la  ft'on- 
tière.  Il  y  a  eu  mieux.  Je  puis  rassurer  la  Chambre 
sur  un  point  qui  a  paru  donner  quelques  inquié- 
tudes au  préopinant.  Du  jour  où  la  fourniture  de 
M.  Ouvrard  n'a  plus  été  nécessaire,  aucune  espèce 
de  payement  ne  lui  a  été  fait  ;  et  sous  ce  rap- 
port, le  gouvernement  est  dans  cette  position,  que 
M.  Ouvrard  a  touché  les  avances  qui  lui  étaient  né- 
cessaires d'après  les  marchés  faits  ;  mais  tout  ce 
qui  devait  lui  revenir  supplémentaircment  est 
resté  au  Trésor,  comme  garant  d'une  part  de 
l'exécution  des  marchés  qu^il  a  passés  avec  des 
Espagnols,  pour  la  partie  qu'il  peut  leur  rede- 
voir ;  et  d'autre  part ,  pour  le  règlement  défi- 
nitif de  son  compte  avecrEtat.  Ce  règlement  ne 
sera  ni  aussi  difficile,  ni  aussi  long  que  le  pré- 
opinant a  paru  le  craindre  en  parlant  aune  com- 
mission d'enquête.  Toutes  les  pièces  relatives  à 
cette  comptabilité  sont  réunies  a  Toulouse,  com^ 
me  point  central,  et  on  travaille  actuellement  à 
la  reddition  des  comptes.  Ainsi  que  je  l'ai  an- 
noncé en  présentant  le  budget,  ils  pourront  être 
soumis  h  la  Chambre  à  la  prochaine  session. 

Nous  ne  croyons  donc  pas.  Messieurs,  avoir  à 
nous  disculper  d'avoir  préféré  des  moyens  qui 
assuraient  le  succès  de  la  campagne  au  danger  de 
la  prolonger.  L'inexpérience  de  l'administration 
de  la  guerre  est  suffisamment  démontrée  par  la 
signature  des  trois  traités,  et  ils  sont  en  même 
temps  un  témoignage  anthentigue  que  le  gouver- 
nement n'a  négligé  ni  les  intérêts  de  TBtat  ni  la 
I  gloire  de  l'armée. 
On  a  dit  que  le  traité  n*àTait  été  skpé  par  att- 
oaa  nlBiiHt,  et  l\m  â  eondu  de  UT^n  m  ilkt- 
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nistres  ayaient  toqIu  en  exclure  la  responsabi-  i 
lité.  Certes,  une  pareille  conclusion  est  loin  d'ex- 
primer leurs  intentions  ;  cette  absence  de  signa- 
ture ne  prouve  que  leurs  efforts  et  leurs  soins 
constants  pour  améliorer  la  position  des  choses. 
Ce  que  vous  devei  voir,  c'est  le  désir  de  faire 
considérer  le  marché  comme  provisoire  et  de  le 
remplacer  par  Taction  de  l'administration  aus- 
sitôt crue  cela  aurait  été  possible.  Quant  ù  notre  res- 
ponsabilité, elle  n'était  pas  moins  engagée,  et  nous 
ne  rignorions  pas  ;  jamais  rintenlion  que  nous 
a  prêtée  le  préopinant  ne  s'était  môme  présentée 
à  notre  esprit;  notre  seule  pensée  était  de  pou- 
voir mettre  un  terme  à  Texécution  du  traité. 

Nous  déclarons  ici  que  cela  a  été  tenté  con- 
stamment et  par  M.  le  duc  de  Bellune  et  par  nous; 
et  que  si  ce  but  n'a  pas  été  atteint  plus  tôt,  c'est 
qu'il  V  avait  impossibilité,  comme  nous  espérons 
que  c^est  une  chose  démontrée  pour  tout  homme 
(le  bonne  foi.  Je  vous  ai  indiqué  déjà  les  motifs 

3ui  prouvent  cette  impossibilité  ;  et  les  signatures 
es  intendants  militaires,  apposées  au  bas  de  ces 
traités,  nous  paraissent  établir  notre  justification 
complète  et  sans  réplique. 

On  a  attribué  à  l'incertitude  du  gouvernement 
sur  le  parti  qu'il  avait  à  prendre,  1e  défaut  des 
moyens  nécessaires  pour  la  campagne.  Je  réponds, 
sur  ce  point,  que  des  pièces  authentiaues  et  irré- 
cusables attestent  l'uniformité  de  ropinion  et 
la  marche  du  gouvernement.  Dos  le  mois  de  jan- 
vier 1822,  12  millions  supplémentaires  ont  été  de- 
mandés aux  Chambres  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Dans  le  courant  de  la  même  année,  on  a 
fait  une  levée  de  tous  les  soldats  qui  pouvaient 
être  appelés  en  vertu  de  la  loi  du  recrutement. 
Dès  le  mois  de  juin  de  cette  même  année,  des 
ordres  ont  été  oonnés  pour  diriger  sur  les  fron- 
tières des  Pyrénées  des  approvisionnements  con- 
sidérables. A  cette  époque  encore  on  a  fait  trans- 
porter vers  la  même  ft-ontière,  en  artillerie  et  en 
munitions  de  guerre,  tout  ce  qui  était  nécessaire 
pour  faire  la  campagne.  Dès  le  mois  d'octobre,  le 
cordon  sanitaire  a  été  changé  en  armée  d*ob- 
servation;  &  la  fln  du  mois  de  décembre,  a  été 

Subliée  la  note  adressée  à  l'ambassadeur  à  Ma- 
rid,  qui  déclarait  formellement  que  si  l'état  des 
choses  ne  changeait  pas  en  Espagne  et  continuait 
de  compromettre  la  sûreté  et  rhonneur  de  la 
France,  le  ministre  serait  rappelé,  et  que  le  gou- 
vernement prendrait  les  moyens  nécessaires  pour 
pourvoir  à  sa  sûreté  et  à  son  honneur.  Au  mois  de 
janvier  suivant  le  discours  du  trône  a  annoncé  que 
cent  mille  français  étaient  en  marche  sur  l'Es- 
pagne. Lorsque  ces  faits  sont  à  la  connaissance 
de  tout  le  monde,  peut-on  accuser  le  gouver- 
nement de  n'avoir  pas  concilié  deux  choses  éga- 
lement importantes  :  Tune  do  n'entreprendre  la 
guerre  qu'autant  que  Texigcaient  sa  sûreté  et  son 
nonneur;  l'autre  d'être  prêt  à  l'entreprendre  le 
jour  même  où  sa  sûreté  et  son  honneur  se  trou- 
veraient compromis  ? 

On  a  parlé  du  défaut  de  transports  comme  d*unc 
chose  qui  annonçait  l'imprévoyance  du  gouver- 
nement. On  n'a  pas  fhit  attention  que  ce  défaut 
de  transports  routiers  n'était  pas  tellement  un 
obstacle  a  rcxêcution  des  opérations  militaires, 
qu'il  tes  ait  retardées  d'un  seul  jour.  Ce  n*e8tdonc 
pas  le  défaut  de  transports  qu'il  faut  citer,  pour 
démontrer  que  le  ^uvernement  n'avait  pas  pris 
toutes  les  précautions  désirables.  On  savait  très- 
bien  que  pourfeire  la  guerre  d'Espagne,  il  n'était 
pas  indispensablede  se  livrer  à  Tavancede  grandes 
dépenses  pour  ces  transports.  L'orateur  à  qui  Je 
suecAds,  ainréB  nous  vioir  accusés  da  ce  qu'Us 


étaient  arrivés  beaucoup  trop  tard,  a  dit  ensuite 
qu'il  aurait  mieux  valu  qu'ils  n'arrivassent  pas  du 
tout.  Mais,  Messieurs,  les  transports  réguliers,  qui 
n'étaient  pas  nécessaires  pour  l'entrée  en  cam- 
pagne, seraient  devenus  indispensables  si  les 
choses  avaient  pris  un  cours  moins  favorable 
qu'elles  n'ont  fait,  et  si  (pour  faire  la  même  sup- 
position  que  le  préopinant)  notre  armée,  ayanfà 
lutter  avec  la  population,  eût  été  forcée  de  tirer 
de  France  les  subsistances  et  les  secours  que  le 
pays  lui  aurait  refusés.  C'est  dans  ce  cas  que  les 
transports  auraient  produit  tout  l'effet  pour  lequel 
ils  avaient  été  organisés. 

Qu'on  cesse  donc  d'accuser  l'administration 
d'imprévoyance.  Je  crois  avoir  prouvé  que  dans 
les  circonstances  où  elle  se  trouvait,  avec  les  élé- 
ments qui  lui  étaient  donnés,  et  les  ressources 
qu'elle  pouvait  employer,  elle  a  faiit  tout  ce  qui 
lui  était  possible  pour  seconder  et  la  bravoure  de 
l'armée,  et  les  vues  si  sages  et  si  bien  appréciées 
par  vous.  Messieurs  ,  du  prince  généralissime, 
qui  voulait  que  pour  que  son  armée  observât  en 
hspagne  la  plus  rigoureuse  discipline,  elle  ne 
manauM  de  rien.  Je  répète  ou'il  a  été  prouvé  par 


possible  de  l'atteindre  à  moins  de  frais  pour  le 
pays  ;  c'est  là  même  que  se  sont  dirigés  tous  nos 
efforts.  Trois  tentatives  successives  ont  été  faites; 
ellesont  échoué.  Je  ne  pense  pas  que  les  recherches 
les  plus  sévères,  les  enquêtes  mêmes  dont  nous 
menaçait  le  préopinant,  pussent  faire  ressortir  au- 
tre chose  que  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur 
de  vous  exposer  ;  c'est-à-dire  que  si  la  campagne 
d'Espagne  a  coûté  plus  que  les  100  millions  qui 
vous  avaient  d'abord  été  demandés,  ce  n'est  pas 
dans  telle  circonstance  particulière  qu'il  faut  en 
chercher  la  cause.  Cette  cause  tient  à  ce  qu'une 
guerre  semblable  ne  pouvait  être  faite  avec  suc- 
cès que  par  des  moyens  extraordinaires.  11  fallait 
sacriHcr  de  l'argent  pour  épargner  des  hommes  ; 
il  fallait  sacrifier  de  l'argent  pour  hâter  le  suc- 
cès et  pour  se  libérer  plus  tôt  des  charges  que  la 
continuation  de  la  guerre  aurait  imposées  au 
pays.  Voilà  ce  qui  ressortirait  de  toutes  les  re- 
cherches et  de  toutes  les  enquêtes  qui  pourraient 
avoir  lieu. 

M.  Mërhln.  Messieurs,  lorsque  je  me  suis  fait 
inscrire  pour  parler  sur  la  grande  affaire  qui  nous 
occupe ,  j'étais  convaincu  que  le  rapport  de  votre 
commission  ne  serait  pas  la  seule  pièce  qui  nous 
serait  distribuée.  Car  il  est  Impossible,  en  effet, 
de  former  son  opinion  sur  une  telle  matière,  d'a- 
près un  rapport  qui,  fréquemment,  blâme  et 
constamment  propose  d'approuver.  Je  savais  les 
démarches  qu'avait  faites  mon  honorable  ami 
M.  de  Girardin,  et  je  ne  pensais  pas  que  sa  demande 
eût  pu  n'être  pas  octroyée.  Aurais-jc  été  réclamer 
une  communication  que  votre  commission  ne 
voulait  faire  qu'offlclcusement,  et  la  complaisance 
aurait-elle  été  inépuisable?  La  tâche  que  je  m'étais 
proposée,  c'était  de  comparer  les  uivers  événe- 
ments, d'opposer  les  marchés  passés  par  M.  le  duc 
de  Bellune  à  ceux  du  munitionnaire  général,  et 
de  tirer  d'un  travail  de  discussion  et  d'analyse, 
la  confirmation  des  faits  que  H.  le  général  Foy 
vous  a  exposés  avec  son  talent  accoutumé. 

Les  pièces  remises  à  la  Chambre ,  et  par  elle 
confiées  à  ses  commissaires,  nous  appartiennent, 
puisqu'elles  ont  pour  objet  d*éctairer  notre  juge- 
menu  et  que  tons  nous  sommes  juges  des  débats 
Mtwtb  devant  nous.  Je  teal  toujours  mes  efforts 
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pour  m'opposer  à  Tintroduction  de  doctrines  qui 
tendent  à  mettre  la  Chambre  dans  l'impossibilité 
de  remplir  avec  discernement  les  devoirs  qui  lui 
sont  imposés.  C'est  donc  à  regret  que  je  renonce 
à  remplir  Toblif^ation  que  je  m'étais  imposée,  et 

3ue  je  sors  d'une  lice  qu  une  pratique  assez  longue 
e  1  administration  aurait  pu  me  faire  parcourir 
avec  succès. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  réfuter  ce  qu'a  dit 
M.  le  ministre  des  finances  dans  sa  réponse  à  mon 
éloquent  ami.  Je  doute  que  M.  le  président  du 
conseil  ait  affaibli  l'impression  qu'a  faite  sur  vos 
esprits  un  discours  si  remarquable  par  sa  clarté, 
la  solidité  des  arguments  et  l'importance  des  faits 
qu'il  signale. 

Toutefois,  je  me  permettrai  de  dire  que  j'ai  été 
frappé  d'étonnement  d'entendre  déclarer  au  milieu 
d'un  peuple  que  trente  années  de  gloire  ont  élevé 
si  haut,  et  qui  a  triomphé  partout  où  il  a  porté  les 
armes,  qu'il  manque  d'une  administration  mili- 
taire expérimentée. 

Je  ne  sais  que  trois  manières  d'entretenir  une 
armée  dans  un  pays  envahi  : 

Que  le  soldat  vive  à  la  discrétion  des  habitants; 
lans  ce  cas,  c'est  la  force  qu'il  faut  invoquer,  et 
'administration  ne  peut  intervenir  que  pour  di- 
minuer la  confusion  qu'entraîne  un  semblable 
mode. 

Si  le  pays  fournit  régulièrement  les  subsistances 
sous  la  condition  du  remboursement ,  l'adminis- 
tration devient  éminemment  utile  et  peut  déployer 
toute  sa  capacité. 

Lorsque  tout  le  service  est  remis  à  un  seul 
homme,  auquel  on  abandonne  les  denrées  appro- 
vic'ionnées  d'avance,  qui  peut  exploiter  le  pays  à 
son  gré,  et  à  qui  Ton  prodigue  les  millions  avant 
même  qu'il  ait  présenté  ses  décomptes ,  je  suis 
forcé  de  reconnaître  que  la  tâche  de  l'administra- 
tion est  bien  légère,  et  que  ce  n'est  point  aux  plus 
habiles  qu'il  est  indispensable  de  recourir. 

La  guerre  a  été  prompte  et,  en  peu  de  mois, 
elle  a  atteint  son  terme.  Si  elle  se  fut  prolongée, 
les  dépenses  eussent  été  bien  plus  onéreuses,  et  la 
défaillance  des  services  amenant  rindiscipline,  il 
est  certain  que  les  obstacles  eussent  été  plus 
grands. 

Je  suis  loin  de  contester  ce  raisonnement  ;  si 
pour  obtenir  tous  les  services  qu'exige  une  armée, 
il  eût  été  indispensable  de  satisfaire  aux  exigences 
du  pays  à  des  prix  forcés,  j'admettrais  qu'on  eût 
dû  se  résigner  ;  mais  le  pays  fournissait  abon- 
damment à  bas  prix,  souvent  gratuitement,  et 
vous  avez  payé  cher  au  munitionnaire  général  ce 
qu'il  a  obtenu  à  bon  marché  et  souvent  sans  au- 
cun déboursé. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  dit  qu'il  a  été 
fait  tout  ce  que  les  éléments  dont  on  était  envi- 
ronné permettaient.  Je  ne  puis  le  comprendre. 
Certes,  jamais  gouvernement  ne  s'est  trouvé  dans 
une  plus  grande  abondance  de  toutes  choses  ;  au 
milieu  d'une  profonde  paix ,  d'une  prospérité  fi- 
nancière incontestée,  il  a  pu  préparer  à  loisir  et 
avec  félicité  tous  les  moyens  d'agression  et  d'oc- 
cupation. 

Je  n'irai  pas  plus  loin:  que  pourrais-je  ajoutera 
ce  que  vous  avez  entendu  ? 

Lorsque  les  comptes  de  1823  nous  seront  sou- 
mis ,  j'espère  que  les  pièces  à  l'appui  ne  nous 
seront  pas  refusées  ;  quel'enquête,  mot  qui  étonne 
toujours  les  ministres,  sera  enfin  permise,  si 
toutefois  nous  parvenons  à  avoir  un  gouvernement 
représentatif  réel.  Devant  votre  commission  com- 
paraîtront les  gens  de  bien  qui  ont  été  témoins 
de  tant  de  désordres  et  qui  déposeront  de  ce  qu'ils 


ont  vu.  Votre  commission  ne  pourra  repousser  ni 
les  preuves  écrites,  ni  les  témoignages  verbaux; 
il  faudra  que  la  plus  vive  lumière  vienne  dissiper 
de  si  épaisses  ténèbres. 

L'enquête  est  un  droit  des  Chambres  représen- 
tatives, il  faut  qu'elles  en  prennent  possession. 

Enfin,  Messieurs,  nous  trouverons  un  jour,  et  le 
ministre  responsable  qui  nous  manque  en  ce  mo- 
ment, et  une  commission  dont  la  salutaire  sévé- 
rité préviendra  l'avenir  du  scandale  qui  nous 
afflige. 

Je  remettrai  donc  à  Tannée  prochaine  les  déve- 
loppements que  je  me  proposais  de  soumettre 
aujourd'hui,  si  l'eusse  pu  obtenir  les  pièces  indis- 
pensables pour  les  appuyer. 

M.  de  Caumont-Liaforee.  Je  ne  vous  parlerai 
pas.  Messieurs,  de  la  nécessité  de  la  guerre  d'Bs- 

Eagne.  Un  roi  était  captif  ;  ce  roi  était  un  fiour- 
on,  il  fallait  le  délivrer  ;  il  fallait  aussi  attaquer 
dans  son  dernier  repaire  l'hydre  des  révolutions. 
Chez  nous  il  avait  pris  naissance;  chez  nous  il 
avait  été  allaité.  11  nous  était  réservé  de  refouler 
au  delà  des  mers  le  principe  dévastateur  de  l'a- 
mour de  ces  révolutions.  11  fallait  éviter  que  les 
places  publiques  de  cette  Espagne  fussent  teintes 
du  sang  le  plus  illustre  ;  il  fallait  dissiper  l'orage 
prêt  à  engloutir  cette  péninsule.  Notre  tâche  a  été 
remplie. 

Le  prince  qui  dirigeait  nos  phalanges ,  par  sa 
sagesse  a  rétabli  le  calme  dans  cette  patrie.  L'Eu- 
rope a  admiré  son  noble  courage,  et  d'âge  eu  Age 
son  nom  ne  sera  prononcé  qu'avec  le  respect  que 
son  noble  caractère  lui  a  dévolu. 

Notre  armée ,  accoutumée  à  cueillir  le  laurier, 
a  fait  ample  moisson.  La  blancheur  du  drapeau 
qu'elle  défendait  et  la  cause  qui  l'appelait  au 
combat,  ontredoublésonzèleet  son  dévouement. 
La  discipline  observée  l'a  fait  chérir  autant  que 
respecter  ;  et  les  cités  que  la  crainte  avait  retenues 
sous  le  joug,  à  l'approche  de  l'étendard  fieurdelysé 
ont  baissé  leurs  ponts ,  et  par  des  témoignages 
d'allégresse  ont  fait  connaître  la  confiance  que 
leur  inspirait  le  prince  libérateur.  Nombre  d'Es- 
pagnols fidèles  se  sont  joints  à  notre  armée.  Les 
chi^fs  qui  commandaient  ces  bandes  avaient  toute 
volonté  de  nous  seconder.  Leurs  troupes  étaient 
dans  le  plus  complet  dénûment.  11  fallait,  pour  se 
servir  de  ces  auxiliaires,  pourvoir  à  leurs  besoins, 
et  éviter  que  la  guerre  civile  ne  servît  d'avant- 
garde  à  nos  troupes.  11  fallait  les  rallier,  les  or- 
ganiser, leur  fournir  armes,  vivres  et  munitions, 
les  équiper  et  leur  payer  solde  régulière.  Ces 
dépenses,  quoique  excessives,  ne  pouvaient  se 
refuser.  Il  y  aurait  eu  danger  à  hésiter  un  instant 
à  prendre  cette  détermination. 

vous  connaissez  aussi  bien  que  moi,  Messieurs, 
la  rapidité  de  nos  succès,  et  six  mois  ont  suffi 
pour  faire  tomber  des  remparts  de  Cadix  les  cou- 
leurs de  la  rébellion,  et  pour  mettre  en  liberté  le 
roi  captif.  Cette  campagne  si  glorieuse  pourra 
trouver  dans  l'avenir  de  l'incrédulité.  Si  ma  tâche 
avait  été  de  vous  rappeler  les  hauts  faits  d'armes  de 
nos  guerriers,  nombre  de  pages  ne  suffiraient  pas 
pour  vous  en  retracer  quelques  faibles  parties. 

Mais,  Messieurs,  votre  commission  avait  d'au- 
tres devoirs  à  remplir,  et  notre  sollicitude  devait 
s'étendre  sur  la  partie  contentieuse.  Non  que  nous 
soyons  chargés  du  règlement  des  comptes;  ce 
soin  dans  l'avenir  "appartiendra  à  une  nouvelle 
commission,  et,  dans  la  session  prochaine,  où  ils 
vous  seront  soumis  avec  pièces  justificatives* 
aprte  scrupuleux  examen,  vous  serez  à  même  de 
ddcider  si  les  deniers  publics  ont  été  employés 
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avec  l'ordre  et  la  régularité  youIub  par  nos  lois. 
11  vous  est  fait  demande  d*un  crédit  supplémen- 
taire pour  subvenir  aux  dépenses  extraordinaires 
de  1823.  La  loi  du  17  mars  avait  ouvert  au  gou- 
vernement un  crédit  éventuel  de  100  millions.  La 
répartition  a  été  fuite  entre  les  divers  ministres 
selon  leurs  besoins  respectifs.  Ou  vous  demande 
Tapprobation  de  cette  répartition.  Uiennes'y  op- 
pose. Los  100  millions  accordés  n^ont  pas  suffi. 
107,768,077  francs  vous  sont  demandés  de  nou- 
veau, les  dépenses  ayant  excédé  de  cette  somme 
le  premier  crédit.  Vu  l'urgence,  des  ordonnances 
ont  pourvu  à  ces  dépenses.  Aujourd'hui  on  re- 
clame votre  sanction  pour  que  ces  ordonnances 
soient  converties  en  lois.  A  Funanimité»  dans  la 
commission,  nous  avons  été  d'avis  d*aciopter  le 
projet  qui  vous  est  soumis.  Je  vous  demande  la 
permission  de  vous  faire  connaître  ce  qui  a  dé- 
terminé mon  adoption. 

Le  rapporteur  de  la  commission  vous  a  exposé 
les  motifs  qui  nous  ont  déterminés  à  allouer  aux 
divers  ministres  les  sommes  demandées  par  cha- 
cun d'eux.  Plusieurs  de  ces  sommes  ne  me  pa- 
raissent pas  sujettes  à  discussion.  Le  ministère 
de  la  guerre  est  celui  sur  lequel  les  yeux  doivent 
plus  naturellement  se  diriger,  et  auquel  je  vais 
m'arrôtcr. 

J*examinerai  :  l*si  les  ordres  ont  été  donnés 
pour  que  Tapprovisionnement  de  Tarmée  en  vi- 
vres et  munitions  fût  effectué  ;  2^  s'ils  ont  été 
exécutés  ;  3^  si  à  l'arrivée  du  prince  à  Bayonne, 
rien  ne  devait  le  retarder  dans  ses  mouvements  ; 
A"*  s'il  y  a  eu  nécessité  aux  traités  qui  ont  été 
consentis. 

Dés  le  mois  de  juin  1822,  les  ordres  furent  don- 
nés par  le  ministre  de  la  guerre,  pour  que  des 
approvisionnements  de  réserve  fussent  faits  et 
quede  nombreux  magasins  fussent  établis  dans  les 
piaceset  villes  environnant  les  Pvrénées.  Bayonne, 
Saint-Jean-Pied-de-Port,  Saint-lean-de-Luz,  Pau, 
Orthez,  Navarreins,  Mont-de-Marsan,  Bordeaux  et 
Libourne,  servirent  de  dépôt.  Le  i^'  avril,  il  se 
trouvait  dans  ces  différentes  places  1,378,535  ra- 
tions en  Tarine  blutée,  1,160,110  en  farine  non 
hlutre,  3,530,231  en  grains,  en  total  6,0('>8,876,  et 
sans  les  retards  occasionnés  par  l'équinoxe,  les 
grains  qui  formaient  le  chargement  de  plusieurs 
navires  qui  n'avaient  pu  entrer  au  port  et  arri- 
vèrent successivement,  auraient  fait  partie  desdits 
magasins.  11  avait  été  fait  le  19  février  un  marché 
avec  M.  Dubrac,  pour  la  fourniture  des  viandes. 
Les  ordres  avaient  été  donnés  de  même  pour  que 
les  fourrages  ne  manquassent  sur  aucun  point. 
Plus  de  difficultés  se  sont  rencontrées  pour  ces 
fournitures,  le  pays  étant  épuisé  et  les  arrivages 
se  faisant  diflicilement. 

Les  transports  avaient  occupé  le  ministre;  mais 
le  matériel  d'une  armée  aussi  nombreuse  ne  se 
œnfectionne  pas  en  peu  de  jours.  Le  matériel  de 
l'armée  était  en  mauvais  état.  Il  fallait  rétablir 
charriota  et  caissons  ;  se  procurer  les  chevaux 
nOccssairea  i)our  traîner  rartillerle  et  les  équipa- 
ges qui  partaient  de  différents  points  très-éloignés 
de  la  frontière;  organiser  les  compagnies  mili- 
taires du  train;  faire  mouvoir  les  ambulances; 
lcv(T  des  compagnies  d'ouvriers;  acquérir  prés  de 
15,000  chevaux  et  on  nombre  considérable  de 
mulets.  Ces  diverses  remontes  se  sont  fait  atten- 
dre. La  volonté  et  Pargeot  ne  sufflsent  pas  pour 
que  tout  s'exécute,  le  temps  est  indispensable, 
votre  rapporteur  vous  a  fait  connaître,  Messieurs, 
les  époques  où  les  divers  convois  sont  arrivés  à 
Bayonne.  Le  ministre  ayant  présumé  que  sa  vo- 
lonté ne  s'exécuterait  pas  auMi  poDciaelleroeni 

T.  XLI. 


qu'il  aurait  désiré,  ayant  par  précaution  voulu 
prendre  de  doubles  mesures  pour  les  transports, 
avait  fait  passer  des  marchés  avec  le  sieur  Kollac, 
pour  que  cette  partie  du  service  n'énrouv<\t  aucun 
retard.  Ce  marché  a  trouvé  difficulté  dans  Pexé- 
culion.  11  est  prouvé.  Messieurs,  que  quant  aux 
ordres  ils  ont  tous  été  donnés,  et  que  le  n^.inlstre 
en  cette  circonstance,  comme  en  beaucoup  d'au- 
tres, a  rempli  son  devoir  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude  et  le  plus  parfait  dévouement. 

Le  9  février,  M.  Sicard,  intendant  en  chef,  avait 
reçu  Tordre  de  se  rendre  de  Paris  à  Bayonne.  Il  y 
est  arrivé  le  19  mars.  Ce  voyage  a  duré  40  jours. 
Ce  retard  a  eu  de  grands  inconvénients,  car  il  y 
a  lieu  de  présumer  que  si  cet  intendant  fût  arrivé 
à  sa  destination  le  20  février,  onze  jours  après 
avoir  reçu  son  ordre,  le  prince  n'étant  arrivé  que 
le  30  mars,  en  six  semaines  il  aurait  eu  le  temps 
de  connaître  l'état  des  magasins  et  de  les  aug- 
menter de  ce  qui  aurait  pu  manquer.  H  aurait 
établi  des  relations  dans  les  provinces  les  plus 
voisines  de  la  frontière,  il  aurait  su  ce  que  rar- 
mOe  pouvait  s'y  procurer,  et  si  le  sieur  Rollac 
était  dans  la  possibilité  d'exécuter  son  marché  de 
transport;  il  aurait  été  prévenu  si  des  accapare- 
ments s'effectuaient  aux  environs  de  l'armée,  et  y 
aurait  porté  remède;  il  aurait  renouvelé  les  em- 
ployés de  l'administration  qu'il  a  déclaré  être  trop 
peu  expérimentés,  et  au  lieu  d'avoir  attendu  au 
28  mars  pour  passer  avec  le  sieur  Puèche  le  mar- 
ché pour  fournitures  de  toutes  voitures  néces- 
saires au  service  de  l'armée,  il  aurait  traité  beau- 
coup plus  tôt  et  fait  surveiller  l'exécution  des 
engagements.  H  savait  que  les  diverses  compa- 
gnies d'équipages  militaires  venant  de  points  fort 
éloignés,  et  les  chevaux  n'étant  pas  encore  tous 
livrés,  on  ne  pouvait,  pour  le  moment,  compter 
sur  ces  ressources. 

Mais  n'étant  arrivé  que  le  19  mars,  onze  jours 
avant  le  prince  généralissime,  il  faut  supposer 
que  le  temps Jui  a  manqué;  car  d'après  la  décla- 
ration qu'il  a  faite,  qu'il  ne  croyait  pouvoir  garan- 
tir la  régularité  du  service,  Parmée,  à  huiuelle  cet 
intendant  général  était  attaché,  se  trouvait  dans 
la  position  la  plus  inquiétante,  et  il  ne  restait 
d'autre  ressource  que  d'employer  des  marchés 
d'urgence,  ce  qui  a  été  fait.  Les  conditions  oné- 
reuses vous  sont  connues.  Les  traitants  ont  abusé 
des  circonstances;  ils  avaient  su  se  rendre  néces- 
saires. Leur  prévoyance  les  avait  mieux  servis 
que  les  employés  du  gouvernement,  et  à  point 
nommé  ils  se  sont  trouvés  pour  proposer  et  pas- 
ser ces  marchés. 

Dans  le  premier  momeut,  il  fut  traité  avec  le 
sieur  Ouvrard.  Le  titre  de  munitionnaire  générai 
lui  fut  donné  et  il  fut  chargé  des  vivres  et  trans- 
ports à  des  prix  déterminés.  Quelques  jours  après 
on  y  joignit  les  fourrages.  Nos  magasins  lui  furent 
ouverts  et  il  usa  des  approvisionnements  qui 
avaient  été  réunis  pour  Parmée.  On  pourrait  être 
étonné,  Messieurs,  que  Padministration  militaire 
ait  renoncé  à  son  service  ayant  à  sa  disposition 
tous  les  fonds  nécessaires,  et  qu'elle  ait  appelé  un 
étranger  pour  faire  ce  qu'elle  aurait  [)u  et  dû 
exécuter;  mais  le  passé  ne  se  retrouve  pas.  Le 
temps  pressait;  les  craintes  manifestées  par  Pin- 
tcnaant  générai  s'étaient  répandues:  l'armée  de- 
vait se  mettre  en  mouvement,  il  fallait  effectuer 
ce  qu'on  avait  été  amené  à  ne  pouvoir  éviter.  Le 
30,  le  prince  arrive  à  Bayonne  :  l'armée  était 
sons  les  armes  et  tous  les  corps  étaient  prêts  à 
se  mettre  en  mouvement.  I^  7  avril,  on  devait 
avoir  dépassé  la  frontière»  la  Bidassoa  devait  être 
franchie. 
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Le  généralissime,  voulant  s'assurer  de  l'avenir 
de  son  armée,  ordonna  qu'un  compte  exact  lui 
fût  rendu  de  Teffectif  des  magasins  de  toute  nu* 
ture  et  des  moyens  de  transports  disponibles.  Ge 
compte  ne  fut  pas  satisfaisant.  Le  sieur  Rollac 
avait  abandonne  son  service  de  transports.  Le 
sieur  Puèche,  avec  qui  l'intendant  général  avait 
traité  le  28  mars  pour  la  fourniture  des  transport, 
et  qui  s'était  engagé  à  fournir  toutes  voitures 
commandées,  reçut  ordre  de  mettre  à  la  disposi- 
tion de  l'armée  du  2  au  10  avril  2,600  voitures 
Louviôres^el  pour  le  5, 40  voitures  roulières,  atte- 
lées de  quatre  ou  six  chevaux.  Peu  de  moments 
lui  étaient  donnés.  On  peut  supposer  qu'il  était 
gêné  dans  ses  mouvements  par  les  agents  d'autres 
compagnies  qui  avaient  intérêt  à  faire  manquer 
sa  fourniture  pour  se  rendre  de  plus  en  plus  in- 
dispensables. Le  5,  il  n*a  pu  réunir  que  â06  voi- 
tures bouvières  et  13  rouliers.  Ces  moyens  de 
transports  étaient  presque  nuls,  surtout  si  on  vou» 
laitfaire  suivre  les  approvisionnements  jusqu'aux 
bords  de  l'Ebre  :  mais  on  ne  pouvait  y  penser.  Il 
était  même  impossible  de  pouvoir  faire  mouvoir 
ce  qui  est  indispensable  à  chai^ue  corps. 

Les  souvenirs  que  la  dernière  guerre  avait 
laissés  en  Espagne  de  l'armée  française,  ne  nous 
permettaient  pas  d'assurer  nos  besoins  par  des 
réquisitions.  Il  fallait  nous  faire  délirer  dans  les 
pays  que  nous  avions  à  traverser,  et  les  militaires 
sont  quelquefois  brusques  dans  leurs  explica- 
tions. L'intendant  général  déclara  ne  pouvoir  as- 
surer par  son  administration  la  régularité  du 
service.  Il  n'y  avait  donc  pas  h  hésiter,  Messieurs; 
il  fallait  que  le  prince  renonçât  à  l'expédition, 
que  l'armée  se  retir^t,  car  elle  ne  pouvait  sub- 
sister longtemps  dans  sa  position.  Le  jour  du 
passago  de  la  frontièro  était  indiqué.  Les  troupes 
d'Espagnols  fidèles  qui  nous  attendaient  pour  se 
joindre  à  nous,  auraient  été  dispersées  par  les 
rebelles  ;  il  était  donc  urgent  de  les  rejoindre. 

Le  sieur  ûuvrard  assurait  avoir,  des  relations 
dans  l'intérieur  des  pays  que  nous  devions  par- 
courir, et  que  le  service  n'éprouverait  aucun  re- 
tard. Il  offrait  tous  les  transports  indispensables. 
L'activité  de  ce  traitant  était  connue.  Depuis 
longtemps  ses  agents  entouraient  l'armée;  la 
confiance  lui  fut  accordée,  vous  savez  à  quel 
point  il  en  a  abusé  :  les  circonstances  étaient 
impérieuses  ;  il  fallut  se  soumettre.  Le  5,  un 
marché  fut  passé  entre  l'intendant  en  chef  et  le 
sieur  Ouvrard;  et  le  (),  l'armée  se  porta  en  avant. 
Vous  connaissez  la  rapidité  de  la  marche  de  cette 
armée  ;  chaque  jour  était  marqué  par  de  nou- 
veaux succès  :  les  distributions  faites  régulière- 
ment à  nos  soldats  les  maintinrent  dans  la  dis- 
cipline la  plus  exacte,  et  les  provinces  dépas- 
sées nous  regardèrent  plutôt  comme  des  libéra- 
teurs que  comme  des  ennemis. 

11  est  affligeant.  Messieurs,  qu'on  ait  été  obligé 
d'employer  de  tels  moyens  :  il  nous  est  pénible, 
après  uiio  si  brillante  campagne,  de  nous  trouver 
forcés  de  blâmer  Timprévoyance  do  l'administra- 
tion et  d'avoir  à  dire  que  quelque»  Français  n'ont 
pas  fait  leur  devoir.  Espérons  qu'aucun  n'a  d'au- 
tre reproche  à  se  faire. 

Il  me  reste  ix  examiner  s'il  y  a  eu  nécessité  aux 
divers  marchés  qui  ont  été  souscrits.  Je  crois, 
Messieurs,  qu'il  vous  est  démontré  que  le  5  avril, 
veille  du  jour  où  l'armée  devait  marcher  en  avant, 
les  moyens  de  transports  de  l'administration  se 
trouvaient  presque  nuls.  Les  équipages  militaires 
n'ayant  pu  arriver  pour  cette  époque,  il  fallut 
donc  traiter  pour  ces  transports. 

Quant  aux  subsistances,  il  était  reconna  qu'il 


valait  mieux  user  des  ressources  du  pays  qu'on 
allait  traverser,  que  de  faire  suivre  les  approvi- 
sionnements, ce  qui  était  presque  impossible  et 
ce  qui  aurait  été  onéreux.  U  fut  décidé  qu'on 
emploierait  la  voie  du  commerce  pour  s'assurer 
des  approvisionnements  dans  l'intérieur  de  l'Es- 
pagne. Fallait-il  traiter  avec  le  sieur  Victor  Ou- 
vrard î  S'il  y  avait  eu  choix  et  concurrence,  peut- 
être  aurait-on  mieux  fait  de  traiter  avec  tout  autre 
fournisseur.  Il  n'existait  pas  de  choix.  Le  siour 
Ouvrard  avait  su  prendre  ses  mesures  pour  éloi- 
gner tout  concurrent.  Il  fallut  donc  se  résoudre 
a  conclure  avec  lui.  Les  conditions  de  son  marché 
ont  été  des  plus  onéreuses,  quand  on  pense  sur- 
tout qu'il  avait  la  liberté  d'user  des  magasins  du 
^ouvernement.  Mais  nécessité  n'a  pas  de  loi. 

On  fut  forcé  d'accepter  ce  que  les  circonstances 
ne  permettaient  pas  de  refuser,  et  le  marché  fut 
signé.  Peu  de  temps  après,  le  sieur  Sicard,  inten- 
dant en  chef,  fut  remplacé  par  l'intendant  Re- 
gnault,  et  le  2  mai,  à  Vittoria,  il  fut  si^né  par  ce 
dernier  un  nouveau  marché  aussi  onéreux  que 
celui  du  5  avril.  La  ration  resta  à  92  centimes  1/2, 
et  celle  de  fourrages  à  3  fr.  15  c.  Lés  circon- 
stances n'étaient  plus  les  mêmes,  et  l'urgence 
ne  pouvait  servir  de  loi,  on  aurait  pu  es- 
pérer des  modifications  au  traité;  mais,  Mes- 
sieurs, tout  est  resté  dans  la  même  position  et 
cet  intendant  a  suivi  les  errements  de  son  prédé- 
cesseur. 11  fut  décidé  que  le  baron  de  Jotnvllle 
serait  envoyé  en  qualité  de  commissaire  extraor- 
dinaire du  Roi  près  l'administration  de  l'armée 
française,  pour  régler  par  de  nouvelles  disposi- 
tions un  nouveau  mode  de  services  réupis  des 
subsistances  et  transports.  Une  convention  fut 
signée  entre  lui  et  le  sieur  Ouvrard  le  26  juillet  ; 
quelques  légères  modifications  furent  faites  aux 
anciens  traités.  Le  nouveau  devait  s'exécuter  à 
partir  du  1^  août  et  avait  été  consenti  pour 
toute  la  durée  de  l'occupation  de  l'Espagne  par 
l'armée  française.  Cette  condition  était  inadmis- 
sible, et  le  conseil  des  ministres,  auquel  elle  fut 
soumise,  ne  put  y  consentir. 

Les  anciens  marchés  continuèrent  leur  exécu- 
tion jusqu'au  1*' janvier,  où  a  cessé  le  traité  avec 
le  sieur  Ouvrard.  La  ration  aujourd'hui  se  paye 
51  centimes,  terme  moyen  des  différents  points 
où  elles  sont  livrées.  Cette  différence  vous  donne 
une  idée  des  bénéfices  que  le  sieur  Ouvrard  a  pu 
faire.  11  ne  faut  pas  cependant,  pour  établir  ces 
calculs,  se  borner  à  examiner  la  différence  entre 
le  prix  des  marchés  et  celui  actuel  ;  les  circon- 
stances ne  sont  pas  les  mêmes  :  la  guerre  y  avait 
apporté  de  fortes  modifications,  et  dans  les  mo- 
ments d'inquiétude  et  de  troubles  les  approvi- 
sionnements ne  se  font  pas  au  même  prix  et  avec 
la  même  facilité  que  quand  le  calme  est  rétabli. 
Je  vous  laisse  à  juger,  Messieurs,  si  les  agents  en 
chef  de  l'administration  militaire  qui  ont  été  at- 
tachés successivement  à  l'armée,  ont  rempli  scru- 
Kuleusement  leur  devoir.  Je  me  serais  trouvé 
eureux  d'avoir  à  les  féliciter.  Espérons,  Mes- 
sieurs, que  l'avenir  ne  se  modèlera  pas  sur  le 
passé.  Espérons  aussi  que  les  comptes  qui  vous 
seront  soumis  vous  feront  connaître  que  préala- 
blement aux  règlements  définitifs  avec  les  four- 
nisseurs, on  se  sera  assuré  si  les  livraisons  qui 
leur  ont  été  faites  sur  les  différents  points  où  ont 
passé  et  séjourné  nos  soldats,  ont  été  acquittées 
par  eux. 

J'ai  peut-être  trop  abusé  de  vos  moments. 
Messieurs,  et  je  me  bornerai  à  vous  rappeler  que 
tout  Français  attaché  à  la  monardiie  «  w}9lM^ 
l'hymne  cCttlUgresse  m  momoik  oit  norMilt- 
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Ions  8e  sont  dirigés  «ur  l'Espagne.  Cette  guerre 
(tait  une  guerre  européenne,  le  sort  de  toutes  les 
couronnes  lUait  confié  aux  Français.  Il  fallait 
vaincre.  Le  Trésor  a  dû  satisfaire  aux  hei^oins 
de  nos  troupes,  et  le  tils  adoptif  de  notre  lloi,  ce 
prince  respecte  et  chéri,  devait  no  s'occuper  que 
de  la  gloire  do  nos  années.  Sa  campagne  et  res 
su<'C(^9,  Messieurs,  vous  le  saves,  Tout  placé  au 
rang  des  premiers  capitaines. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  nrojet  do  loi. 

(On  demande  Timpression  de  ce  discours.) 

Quelquei  membres  au  centre:  Non,  non  I.... 
(  l^a  demande  do  l'impression  est  mise  aux  voix 
et  ordonnée.) 

Plu»ieurs  voix  à  droite:  Bt  celle  du  discours 
de  M. de  Montmarief.... 

M.  le  Pré0l<l«Bt.  Il  n*y  a  pai  d'opposition . . . 
(L'impression  de  ce  discours  est  ordonnée.) 

M.  r««lNilr  Pérl«r.  Il  faut  aussi  imprimer 
le  discours  de  M.  Benjamin  Constant. 

M.  le  Préflldient.  Celte  demande  a  déjà  été 
faite;  la  Chambre  Ta  rejetée;  elle  ne  peut  plus 
être  mise  aux  voix. 

M.  le  l*ré«ldent  appelle  successivement  à  la 
tribune  M.  IJevaux  et  M.  Petou;  ces  deux  députés 
ne  sont  i^s  dans  la  salle. 

Plusieurs  voix:  Il  faut  remettre  à  demain. 


M.  le  Prc»l4eBl.  L'ordre  du  jour  de  demain 
sera  la  continuation  do  la  discussion  oui  a  été 
ouverte  aujourd'hui.  A  l'ouverture  de  la  séance 
nous  (entendrons  le  rapport  de  la  commission 
chargro  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux 
chemins  vicinaux.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie.) 


CIIAMBIIB    DBS    DËPUTâS. 

PHKSIUUNLE  UE  M.  UAVEZ. 

Séance  du  mardi  29  juin  1821. 

La  séance  est  ouverte  h  deux  heures. 

M.  le  ministre  des  finances,  M.  le  garde  des 
sceaux,  MM.  les  ministres  de  Tintérieur,  de  la 
guerre  et  de  la  marine  y  assistent. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lectaro  du  procés- 
verbal. 

M.  le  FrétMent.  Avant  do  proposer  à  la 
Chambre  l'adoption  du  procùs-verbal.  je  dois  lui 
faire  remarquer  un  fait  qui  s'y  trouve  constaté. 
Après  le  diacoura  du  premier  orateur  qui  fut  en- 
tendu dans  la  s^uce  d'hier,  TimpressiOD  fut  de- 
mandée. Comme  il  s'élevait  une  opposition  contre 
cette  demande,  elle  Uxi  mise  aux  voix,  la  Chambre 


discours  du  troisième  orateur  rot  ordoonéc.  Après 
ce  dernier  orateur,  uo  des  ministres  prit  la  pa- 
role :  et  comme  il  eit  d'unie  que  dans  les  mi* 
liérea  de  floancei  lei  diacoon  des  minittret  loient 


imprimés,  le  procès-verbal  n'avait  pas  besoin  de 
parler  de  cette  impression.  Un  autre  orateur  fut 
entendu  après  le  ministre  et  l'impression  de  son 
discours  rut  demandée  et  ordonnée.  Mais  alors 
on  réclama  l'impression  du  discours  du  second 
orateur,  et  elle  fut  ordonnée.  Quelques  membres 
demandèrent  qu'on  ordonnât  aussi  colle  du  dis- 
cours du  premier  orateur.  Je  répondi^«  que  ci*lle 
impression  avait  été  rejetée  par  une  délibération 
de  la  Chambre,  et  que  je  ne  pouvais  soumettre 
celte  demande  aune  seconde  délibération.  Cepen- 
dant, des  doutes  se  sont  élevés;  quelques  per- 
sonnes ont  pensé  que  l'impression  du  dii^cours 
du  second  orateur  avait  été  demandée  quand  cet 
orateur  était  descendu  de  la  tribune,  et  que  la 
Chambre  l'avait  refusée.  Telle  n'est  pas  ro|)inion 
du  bureau.  Le  bureau  pense  que  l'impression  du 
discours  du  second  orateur  fut  demandée  et  que 
le  président  ayant  dit  :  On  demande  l'impression 
du  discours,  plusieurs  membres  avaient  répondu  : 
Mon,  non  ;  point  d'impression  1  Bn  sorte  que  la 
demande  de  l'impression  ne  fut  pas  mise  aux 
voix.  C'est  dans  ce  sens  que  le  procès-verbal  a 
été  rédigé.  Si  le  fait  ne  s'était  pas  passé  ainsi,  il 
y  aurait  inexactitude  dans  le  procès-verbal,  et 
par  conséquent  une  rectification  serait  nécessaire. 
La  Chambre  aurait  même  autre  chose  à  faire;  car 
si  l'impression  du  discours  du  second  orateur  a 
été  mise  aux  voix  et  reietée,  la  Chambre  doit 
rapporter  sa  seconde  délibération,  qui  n'aurait 
pas  dû  lui  être  soumise. 

Quant  à  nous,  nous  n'avons  pu  faire  dresser  le 
procès-verbal  que  conformément  à  notre  convic- 
tion ;  mais  notre  conviction  peut  être  une  erreur; 
nous  la  soumettons  à  la  Chambre,  c'est  à  elle 
qu'il  appartient  de  décider. 

Une  foule  de  membres  :  C'est  bien,  c'est  bien  I... 
Le  iirocès-verbal  est  exact... 

M.  die  LéA  BoordloBBeye.  Je  ne  viens  pas  con- 
tester les  faits  que  vous  a  soumis  M.  le  président  ; 
je  ne  viens  pas  non  plus  attanucr  la  décision 
prise  par  la  Chambre  à  la  tin  de  la  séance  d'hier, 
et  par  laçiuelle  l'impression  du  discours  de  M.  de 
Montmarie  a  été  ordonnée  :ie  veux  seulement 
soumettre  une  observation  à  la  Chambre.  Je  crois 
qu'il  est  dangereux  de  prendre  des  délibérations 
de  cette  nature,  quand  on  a  perdu  de  vue  le  dis- 


aussi  présent  aux  esprits,  et  l'on  ne  sait  pas  bien 
au  juste  sur  quoi  Ton  vote. 

Dans  le  cas  dont  il  s'agit  maintenant,  je  doi» 
déclarer  que  si  on  avait  proposé  l'impression  du 
discours  de  M.  de  Montmarie  au  moment  où  il 
est  descendu  de  la  tribune,  il  n'est  aucun  mem- 
bre de  la  commission  qui  n'eût  demandé  qu'avant 
cette  impression,  M.  de  Montmarie  mit  ses  chif- 
fres d'accord  avec  ceux  que  ta  commission  vous 
a  présentés  elle-même.  Les  chiffres  de  M.  de  Mont- 
marie sont  absolument  inexacts  en  les  comparant 
à  ceux  qui  nous  ont  été  soumis. 

■ 

M.  le  Prëeldenl.  Comme  il  ne  s'agit  mainte- 
nant  que  de  l'exactitude  du  procès- verbal,  et  que 
j'ai  soumis  à  la  Chambre  la  difllcultô  qu'elle  doit 
résoudre,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  la  consulter. 
Ceux  de  MM.  les  députés  qui  penseront  que 
le  procès-verbal  n'est  pas  exact  se  lèveront  contre 
son  adoption. 

(U  rédaction  du  procèa-Yerbal  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.) 
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M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  chargée  de  Vcxamen  du 
projet  de  loi  sur  les  chemins  communaux. 

M.  le  eonite  Du  Hamel,  rapporteur  y 
s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  parmi  les  nombreux  bienfaits  que 
la  France  reconnaissante  aura  reçus  de  son 
Roi.  nous  devrons  classer  au  premier  rang  une 
législation  sur  les  chemins  vicinaux. 

Cette  législation,  invoquée  vainement  de 
toutes  parts  depuis  un  grand  nombre  d^années, 
est  devenue  d'une  telle  urgence,  que  retarder  de 
la  consacrer  serait  peut-être  la  rendre  plus  lard 
inexécutable. 

Kn  effet,  Messieurs,  le  mal  est  à  son  comble 
dans  la  plupart  des  départements,  surtout  dans 
ceux  éloignés  de  la  capitale.  Quel  est  celui  de 
vous  qui  n'en  est  le  témoin  et  la  victime  ?  Qui 
de  vous  ne  connaît  le  déplorable  état  de  ces  che- 
mins d'où  dépend  la  véritable  viabilité  de  la 
France,  car  si  les  routes  royales  et  départemen- 
tales font  l'ornement  et  peut-être  le  luxe  d'un 
Etat,  les  chemins  vicinaux,  plus  modestes  et  non 
moins  utiles,  en  font  la  richesse  et  Taçrément. 

La  valeur  de  nos  denrées  dépend  encore 
moins  de  leur  valeur  intrinsèque,  que  de  la  faci- 
lité de  leur  vente.  Pousser  à  la  production  sans 
songer  à  Técoulement  des  produits,  est  une  grande 
faute  en  économie  publique,  et  les  riches  récoltes 
de  notre  sol  si  fertile  seraient  une  stérile  abon- 
dance, si  nous  ne  pouvions  les  conduire  avec  fa- 
cilité vers  les  lieux  où  leur  vente  doit  s'opérer. 

La  plus  importante  branche  du  commerce  de 
cîiaque  nafton,  a  dit  un  économiste  célèbre  (Smith), 
est  celle  du  commerce  qui  se  fait  entre  les  villes  et 
les  campagnes. 

Ainsi  donc,  valeur  des  domaines  et  de  leur 
produit,  exploitation  et  transport  des  denrées,  re- 
lations de  voisinage,  etc.,  etc.  ;  tous  les  avantages 
pour  Tulilité  et  Tagrément  de  la  vie  agricole  ou 
tous  ses  désagréments  dépendent  de  la  bonne  ou 
de  la  mauvaiîie  viabilité  des  chemins  vicinaux. 

Je  ne  vous  retracerai  pas,  Messieurs,  l'état  ac- 
tuel de  la  législation  sur  la  matière  qui  nous  oc- 
cupe; nous  Mlironsavec  d'autant  plus  de  facilité 
que  la  place  est  entièrement  vide;  le  désordre  des 
lois,  décrets,  arrêtés,  instructions  rendus  depuis 
1790,  jusqu'à  la  loi  des  finances  de  1818,  qui  pa- 
ralysa tout  à  fait  les  faibles  efforts  des  administra- 
tions locales;  ce  désordre,  dis-je,  fruit  de  notre 
état  politique, nous  offre  peu  de  matériaux  bons 
à  employer,  souvent  contradictoires,  toujours  hé- 
rissés de  difficultés;  ils  n'ont  opéré,  même  dans 
la  main  d'administrateurs  habiles,  que  peu  de 
résultats. 

Depuis  la  Restauration,  cet  objet,  réclamé  sans 
cesse  par  la  presque  totalité  des  conseils  généraux, 
jar  une  foule  de  pétitions  ù  cette  Chambre,  par 
es  rapports  des  préfets,  enfin,  par  le  vœu  géné- 
ral de  la  France,  s'est  présenté  déjà  trois  fois  (1) 
à  nos  déUbérations.  Deux  propositions  de  loi  vous 
ont  été  faites,  une  en  1818,  la  seconde  en  1821, 
le  gouvernement  nous  envoya  un  projet  de  loi 
pendant  celte  même  année  de  1821.  Par  une  fata- 
lité difficile  à  comprendre,  chacun  apprécia  la  né- 
cessité des  mesures  législatives  invoquées  pour 
le  bien  de  tous,  et  cependant  nulle  suite  ne  leur 
fut  donnée;  la  Chambre  se  sépara  toujours  sans 
rien  décider;  et  de  cette  indécision,  Messieurs, 


(1)  Par  MM.  Loxav-Marnédla,  de  Colton  et  Da  Hamel, 
•n  1816,  1818  et  1821. 
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est  venu  l'excès  du  mal  que  nous  sommes  appelés 
à  réparer. 

Il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler,  si  les  mesures 
réparatrices  sont  indispensables  à  prendre,  la  loi 
qui  doit  les  coordonner  et  les  régulariser  était 
difficile  à  créer  ;  mais  le  devoir  de  faire  le  bien 
doit-il  reculer  devant  la  difficulté  de  l'entre- 
prendre? Non,  Messieurs,  nos  cœurs  français 
apprécient  et  la  sollicitude  paternelle  de  notre  au- 
guste monarque  qui  nous  présente  une  loi  bienfai- 
sante, et  nos  impérieux  devoirs  envers  nos  man- 
dataires qui  attendent  cette  loi  si  désirée. 

Organe  de  la  commission  que  vous  avez  nom- 
mée, el  qui  m'a  fait  l'honneur  de  me  choisir  pour 
son  rapporteur,  je  vais,  en  vous  proposant  son 
vœu  pour  l'adoption  de  la  loi  qui  vous  est  présen- 
tée, vous  olfrir  les  modifications  dont  elle  a  paru 
susceptible.  Votre  commission  ose  se  flatter  d'a- 
voir satisfait  en  partie  à  l'honorable  mission  dont 
vous  l'avez  chargée,  par  la  promptitude  avec  la- 
quelle elle  l'a  rempli. 

Le  dispositif  de  cette  loi,  selon  l'opinion  de 
votre  commission,  contient  des  principes  avoués 
par  la  saine  théorie,  et  dont  la  pratique  doit  prou- 
ver la  sagesse.  Des  vérités  appréciées,  connues 
dans  nos  provinces,  mais  dont  une  centralisation 
presque  exclusive  à  Paris  empêchait  l'application, 
reprennent  aujourd'hui  leurs  droits  dans  le  pro- 
jet qui  vous  est  soumis.  L'administration  supé- 
rieure, confiante  dans  l'administration  déléguée, 
n'évoque^plus  à  elle  des  intérêts  trop  minutieux 
et  dont  l'encombrement  retarde  nécessairement 
l'expédition  ;  elle  charge  l'administration  locale 
de  régler,  d'approuver,  de  surveiller  tout  ce  qui 
sera  demandé  par  les  communes  dans  l'intérêt 
de  leur  viabilité  ;  toutefois,  elle  prévoit  une  trop 
grande  extension  à  ces  autorisations;  elle  en  pose 
les  limites,  mais  si  elle  a  voulu  prévoir,  aans 
quelques  localités,  un  dévouement  dispropor- 
tionné avec  les  ressources,  elle  a  prévu  également 
le  cas  où,  par  inertie  ou  incurie,  des  communes 
soumises  à  des  infiuences  nuisibles  ne  voudraient 
faire  aucun  effort  pour  remédier  au  mauvais  état 
de  leurs  chemins,  et  paralyseraient  ainsi  la  bonne 
volonté  et  le  dévouement  des  communes  voisines. 
La  loi  donne  aux  autorités  départementales  les 
moyens  de  vaincre  cette  funeste  force  d'inertie. 
Les  deux  grandes  bases  sur  lesquelles  le  projet 
est  appuyé  tout  entier,  sont  les  prestations  en  na- 
ture et  celles  en  argent^  rachetables  l'une  par  Vautre^ 
au  choix  des  contribuables» 

Si  cependant,  ces  prestations  ordinaires  nesuffi- 


mins,  soit  par  les  propriétés  qui  en  sont  traver- 
sées ou  bordées,  soit  par  l'usage  qu'elle  en 
peut  faire,  sera  tenue  de  contribuera  leur  entre- 
tien au  prorata  de  Futilité  qu'elle  en  retire;  dans 
les  précédentes  lois  ou  instructions,  les  carrières, 
les  mines,  forêts,  usines,  etc.,  n'étaient  pas  com- 
prises dans  les  taxes  d'entretien  des  chemins  vi- 
cinaux que  leur  exploitation  dégradait  plus  ou 
moins;  elles  y  contribueront  désormais  dans  la 
proportion  des  autres  domaines  particuliers.  II 
en  est  de  même  des  propriétés  de  l'Etat  et  de  la 
couronne  affranchies  jusqu'ici  de  cette  taxe  pu- 
blique et  que  la  bienfaisante  justice  du  Roi  Tait 
rentrer  dans  la  loi  commune,  bienfait  ncaveau, 
concession  paternelle  qu'il  était  réservé  à  la  puis- 
sance légitime  d'accorder  sans  aucune  restric- 
tion à  ses  sujets  !  Enfin,  Messieurs,  lorsque  des 
acquisitions,  aliénations  et  échanges  de  chemins 
communaux  ne  présenteront  pas  une  nbar  de 
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3,000  francs,  le  gouyernemcnt  se  désistant  du 
système  de  centralisation,  permet  que  ces  actes 
s  exécutent  sur  les  arrêtés  des  nréfets  rendus  en 
conseil  de  préfecture,  après  délibération  des  con- 
seils municipaux  intéressés,  et  enquête  de  corn- 
modo  et  iticommodo.  Quant  aux  expropriations  pour 
cause  d*utilitô  publique,  les  droits  sacrés  de  la 
propriété  donneront  toujours  lieu  à  Tapplication 
de  la  loi  du  8  mars  1810. 

Après  ce  coup  d'œil  rapide  jeté  sur  le  dispositif 
de  la  loi,  nous  allons,  ^lessieurs,  tous  en  pré- 
senter successivement  les  divers  articles  avec  les 
modifications  dont  elle  a  paru  susceptible  à  votre 
commission  et  les  réflexions  qu^elle  lui  a  fait 
naître. 

L'article  1*'  charge  le  préfet  de  faire  recon- 
naître les  chemins  nécessaires  à  la  communica- 
tion des  communes,  d'après  les  délibérations  des 
conseils  muicipaux.  Cet  article  conserve  le  prin- 
ci|)e  suivant  lequel  les  chemins  sont  à  la  charge 
de  ceux  qui  en  profitent;  il  se  coordonne  d'ail- 
leurs avec  Tarticte  9;  votre  commission  vous  en 
propose  Tadoption. 

De  même  Tarticle  2  n*a  fait  naître  aucune  ob- 
jection ;  il  contient  la  déclaration  de  ce  principe 
si  universellement  invoqué  de  la  prestation  en 
nature  ou  en  arf^ent,  au  choix  des  contribuables. 
Votre  commission  propose  seulement  de  substi- 
tuer le  mot (;«5 chemins,  à  celui-ci:  leurs  chmins, 
ce  dernier  désignant  plus  spécialement  les  che- 
mins communaux  dont  il  est  narlé  dans  Tarticle 
précédent  ;  également  aussi  elle  vous  propose  de 
substituer  les  deux  mots:  au  choix,  à  ceux-ci: 
leur  volonté,  la  première  explication  étant  plus 
significative  que  la  seconde. 

Au  second  para^apho  de  Tarticle  3,  votre  com- 
mission est  d'avis  de  désigner  Tannée  pour  le 
terme  fixe  des  prestations.  Kn  conséquence,  elle 
voudrait  qu'on  ajoutât  ces  mots  :  pour  chaque  année^ 
afin  de  bien  déterminer  la  limite  des  ressources 
mises  à  la  disposition  do  l'administration. 

Quant  au  troisième  paragraphe  du  même  article, 
la  commission  a  reconnu  q\xe  la  prestation  en 
journées  à  exiger  des  bètes  de  trait  ou  de  somme, 
devait  être  plus  forte  que  celle  demandée  on  main- 
d'œuvrcaux  habitants,  parce  que  les  propriétaires 
de  charrettes  et  de  bétes  de  trait  ou  de  somme, 
sont  ceux  qui  dégradent  le  plus  les  chemins  et 
qui  profitent  davantage  de  leur  réparation  et 
entretien.  Elle  a,  en  conséquence,  senti  la  né- 
cessité d'augmenter  le  nombre  de  ces  journées; 
elle  aurait  voulu  au  moins  les  porter  au  double, 
mais  elle  a  réduit  l'augmentation  à  une  moitié 
en  sus  pour  ne  pas  trop  s'écarter  du  projet  de  loi 
et  pour  attendre  d'ailleurs  le  résultat  de  l'expé- 
rience. 

En  adoptant  toute  la  pensée  de  l'article  4,  votre 
commission  a  cru  que  sa  rédaction  présenterait 
un  sens  plus  précis  et  plus  exact  en  commen- 
çant ainsi:  «  en  cas  d'insuffisance  des  moyens  ci- 
dessus,  il  pourra  être  perçu  sur  tout  contnbuable 
jusqu'à,  etc.,  »  le  reste  comme  au  projet. 

li  article  5  a  paru  exiger  une  rédaction  nouvelle; 
l'obligation  exprimée  de  n'imposer  des  prestations 
qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  a  semblé  inu- 
tile. Les  conseils  municinaux  ne  pouvant  les  de- 
mander sans  besoins  réels,  l'iuterdiction  des  tra- 
vaux à  telle  ou  telle  époque  de  l'année,  offrirait 
do  graves  inconvénients  et  pourrait,  selon  les  lo- 
calités, entraver  toute  Tannée  les  réparations  à 
faire;  la  commission  a  jugé  qu'il  était  plus  sage 
de  laisser  toute  latitude  aux  habitudes  des  diffé- 
rents pays,  que  de  l'exposer  à  créer  dei  résis- 
tances rootlTëoB  sur  le  texte  de  la  loi.  Les  maires 


et  les  conseils  municipaux  sauront  bien,  dans 
leur  intérêt,  indiquer  des  moments  opportuns  de 
travail,  et  quoique  presque  partout  Tannée  agri* 
cole  présente,  dans  sa  durée,  des  mouvements 
perpétuels  de  récolte  ou  de  semailles,  cependant 
il  est  des  époques  variées  selon  les  productions 
et  les  climats  des  différentes  provinces,  pendant 
lesquelles  on  pourra,  dans  les  campagnes,  em- 
ployer à  la  réparation  des  communications  vici- 
nales, les  moyens  que  ne  réclame  pas  Tagricul- 
ture  ;  nous  le  répétons,  une  théorie  absolue  nous 
a  paru  dangereuse,  et  nous  ne  pensons  pas  que 
ce  soit  pendant  Thiver,  époque  cependant  appelée 
morte  saison,  qu'on  puisse  s'occuper  de  réparer  la 
viabilité  communale;  il  n'est  personne  qui  ne 
sache  ((ue  les  travaux  de  réparation  des  routes  et 
des  chemins  no  peuvent  s  entreprendre  dans  la 
saison  des  pluies. 

Votre  commission  vous  propose  le  retranchement 
du  dernier  paragraphe  de  Tarticle  5;  attendu  que 
la  modicité  de  la  somme  fixée  par  la  loi  qui  vous 
est  proposée  ne  parait  pas  excéder  les  attributions 
des  conseils  municipaux  ordinaires,  et  nousavons 
ajouté  l'obligation  de  rendre  compte  aux  conseils 
municipaux,  des  dépenses  de  ces  prestations  di- 
verses, comme  de  toute  autre  dépense  commu- 
nale ;  cette  mesure  devient  une  garantie  qui  sup- 
plée à  Tabsence  des  plus  imposés,  le  paragraphe 
supprimé  nous  parait  devoir  être  placé  h  la  fin  de 
Tarticle  suivant. 

En  vous  proposant  l'adoption  de  Tarticle  G, 
votre  commission  pense  qu'il  conviendrait  d'a- 
jouter à  la  fin,  comme  je  viens  de  le  dire,  le  pa- 
ragraphe retranché  à  Tarticle  précédent,  bien  que 
cette  addition  ait  paru  à  plusieurs  de  ses  membres 
implicitement  contenue  dans  le  sens  même  de  la 
rédaction  de  Tarticle,  puisque  son  exécution  ne 
peut  avoir  lieu  que  conformément  aux  lois  et  or- 
donnances royales,  et  que  la  loi  de  mai  1818  or- 
donne cette  adjonction  pour  les  contributions  ex- 
traordinaires; votre  commission  a  jugé  qu'il 
convenait, dans  le  cas  dont  il  s'agit,de  rappeler  le 
texte  formel  de  la  loi,  et,  de  plus,  elle  vous  pro- 
pose, pour  appeler  tous  les  intérêts  h  se  voir 
représenter,  de  donner  aux  membres  absents  qui 
sont  des  plus  imposés  d'une  commune,  le  droit  si 
longtemps  invoqué  et  qui  parait  si  nécessaire,  de 
se  raire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs. 
Cette  mesure  proposée  est  le  résultat  de  réfliîxions 
assez  importantes  pour  que  votre  commission 
m'ait  chargé  de  vous  les  transmettre  en  peu  iU\ 
mots. 

Les  intérêts  des  personnes  et  des  propriétés 
doivent  être  défendus;  il  faut  donc  qu'ils  soient 
représentés, et  Ton  doit  remarquer  avec  peine  qui; 
la  législation  actuelle  ne  donne,  dans  aucune  de 
Si^s  dispositions,  le  droit  de  représentation  par 
des  tiers,  aux  propriétaires  absenUt  ou  incapables 
de  soutenir  eux-mêmes  leurs  droits,  tels  (|ue  les 
femmes  et  les  mineurs.  Votre  commission  s'est 
efforcée,  sans  croire  pouvoir  vous  présenter  une 
mesure  dérogatoire  pour  tous  les  cas,  de  faire 
participer  les  propriétaires  absents  d'une  commune 

aui  en  sont  souvent  les  plus  riches,  à  la  défense 
e  leurs  intérêts  dans  le  vote  des  contributions 
extraonl inaires  pour  les  chemins  communaux, en 
se  faisant  représenter,  pour  ce  cas  spécial,  par  un 
fondé  de  pouvoirs  ;  nous  osons  espérer  nue,  par- 
tageant nos  motifs,  vous  approuverez  lamende- 
ment  de  votre  commission. 

Bn  terminant  Tcxamen  de  Tarticle  (>,  la  com- 
mission a  exprimé  le  vœu  que,  pour  alléger  le 
poids  de  ces  contributions  extraordinaires  com- 
monales,  les  conseils  généraux  de  département. 
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dans  leur  session  annuelle,  et  dur  leurs  cinq 
centimes  facultatifs,  continuassent,  comme  par 
Je  passé,  à  aider  les  communes  dans  les  travaux 
indispensables  qui  seraient  au-dessus  des  reg- 
sources  des  localités.  En  formant  ce  vœu,  votre 
commission  n'a  pu  douter  qu'il  ne  soit  partagé 
par  une  Chambre  composée  en  grande  partie  de 
membres  de  conseils  généraux  ou  d'arrondisse- 
ments. Souvent  ces  conseils  ont  fuit  des  alloca- 
tions semblables;  ils  sont  les  premier^  repré- 
sentants et  les  défenseurs  nés  des  intérêts  collec- 
tifs et  individuels  de  leurs  concitoyens.  Nous  ne 
doutons  pas,  en  outre»  que  le  gouvernement  ne 
vienne  au  secours  des  communes  dans  les  tra- 
vaux de  grande  importance. 

Depuis  longtemps  les  dispositions  contenues 
dans  l'article  7  de  la  présente  loi  étaient  vivement 
réclamées.  Tout  ce  qui  prolite  de  la  viabilité  pu- 
blique et  concourt  a  sa  détérioration,  doit  four- 
nir sa  part  contributive  pour  son  entretien  et  sa 
réparation  ;  votre  commission  s'empresse  de  vous 
proposer  l'adoption  de  cet  article. 

Les  gouvernements  qui  ont  précédé  la  Restau- 
ration, isolaient  leur  intérêt  privé  de  l'intérêt  gé- 
néral ;  le  domaine  public  ne  participait  que  très- 
rarement  aux  charges  communes  :  le  gouverne- 
ment aussi  juste  que  nateinul  de  nos  princes 
légitimes,  a  dû  agir  diftéreinment.  Le  Roi  a  bien 
voulu  assujettir,  par  l'article  8  du  projet  de  loi 
pour  les  dépenses  des  chemins  communaux,  les 
propriétés  do  l'Etat  et  de  la  couronne  aux  mêmes 
charges  que  les  propriétés  particulières. 

Votre  commission,  tout  en  rendant  justice  à  la 
sollicitude  des  conseils  d'arrondissements  pour  les 
intérêts  dont  ils  sont  chargés,  n'a  cependant  pas 
cru  que  leur  intervention  fût  nécessaire  dans 
Texécution  de  l'article  9  ;  elle  a  pensé  unanime- 
ment que  ce  serait  une  occasion  de  déplacement 
pénible  et  dispendieux  pour  les  membres  de  ces 
conseils,  les  difOcultés  dont  il  s'agit  devant  né- 
cessairement se  reproduire  fréquemment  hors  du 
temps  des  sessions  annuelles. 

Le  vote  des  conseils  municipaux  auxquel 
seront  adjoints  les  plus  imposés»  l'avis  des  sous- 
préfets  et  du  préfet  en  conseil  de  préfecture  ont 
paru  à  la  commission  présenter  la  réunion  de 
toutes  les  garanties  suffisantes;  d'ailleurs,  si 
l'exécution  des  travaux  offrait  des  observations 
utiles  à  faire,  nul  doute  que  ces  observations 
transmises  lors  de  leurs  sessions  par  les  conseils 
d'arrondissements  aux  conseils  généraux,  et  forti- 
fiées de  l'assentiment  de  ces  derniers,  ne  fussent 
accueillies  et  prises  en  considération  comme  elles 
doivent  toujours  l'être.  Avec  ce  changement,  votre 
commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adop- 
tion de  l'article  9. 

Après  une  longue  et  mûre  délibération,  elle 
vous  propose  également  l'adoption  de  l'article  10 
concernant  le  mode  des  acquisitions,  aliénations 
et  échanges  de  chemins  communaux,  ainsi  nue 
les  travaux  d'ouverture  et  d'élargissement  défaits 
chemins  qui  pourront  donner  lieu  à  des  expro- 
priations forcées,  et  dont  le  montant  n'excédera 
-)aa  3.000  francs.  Elle  a  pensé  que  cette  limite 
satisferait  à  la  fois  aux  intérêts  particuliers 
;omme  h  l'intérêt  général,  en  applanissant  les 
}bstacles  que  le  système  absolu  de  centralisation 
élevait  sans  cesse. 

La  commission  a  compris  dans  le  second  para- 
graphe de  cet  article,  l'extraction  des  matériau^ 
m  peuvent  être  nécessaires  pour  l'établissemeii» 
)U  la  réparation  des  chemins  communaux  ;  f 
)aralt  juste  que  l'o"  nnîBge,  par  vo««  d'«xpropri? 


qui,  d'après  les  lois  générales,  appartient  à  tous 
les  objets  d'utilité  publique. 

A  ces  dix  articles  qui  composent  le  système  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  présenté,  votre  com- 
mission a  cru  qu'il  fallait  vous  en  proposer  un 
additionnel  relatif  à  la  protection  des  intérêts 
judiciaires  des  communes;  trop  souvent  les  pour- 
suites cessent  ou  même  ne  se  commencent  pas 
de  la  part  des  communes,  parce  qu'il  faut  qu'elles 
déposent  d'avance  tout  ou  partie  des  frais  néces- 
saires pour  poursuivre  les  délits  qui  dégradent 
leurs  chemins;  l'insuffisance  de  leurs  ressources 
pécuniaires,  la  résistance  ordinaire  qu'on  trouve 
dans  les  habitants  des  campagnes  à  satisfaire  aux 
frais  d'actions  judiciaires  qui  ne  les  Intéressent 
pas  individuellement  ;  ces  raisons  et  beaucoup 
d'autres  laissent  une  foule  de  délits  commis  sur 
les  chemins  communaux  sans  poursuites;  en  in- 
vestissant le  ministère  public  du  droit  et  du  de- 
voir d'informer  d'office  contre  les  délits  de 
voiries  communales,  vous  ménagerez  les  intérêts 
des  communes,  et  imprimerez  une  crainte  salu- 
taire et  préventive  aux  individus  qui  seraient 
tentés  de  se  livrera  ce  genre  de  délits. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  modifications  que 
votre  commission  a  jugé  convenable  d'apporter  à 
la  loi  nui  est  soumise  à  votre  délibération  et  avec 
lesquelles  elle  vous  propose  son  adoption. 

Je  dois  placer  ici  et  rendre  compte  à  la  Cham- 
bre d'une  lacune  importante,  que  votre  commis- 
sion a  cru  reconnaître  dans  cette  loi  et  dans  ses 
moyens  d'exécution  ;  quel  but  doit-elle  se  pro- 
poser d'atteindre  ?  N'est-ce  pas  celui  de  remédier 
à  l'état  déplorable  de  notre  voirie  vicinale?  et 
comment  l'atteindra-t-elie,  ce  but»  si  les  délits 
commis  sur  ces  chemins,  cause  principale  de  leur 
défçradation,  ne  sontpas  réprimés  presque  aussitôt 
qu'ils  sont  commis?  Il  faut  en  convenir,  notre 
législation  à  cet  égard  est  loin  d'être  précise,  et  la 
loi  du  9  ventôse  an  XUl  (28  février  1805),  qui 
sert  aujourd'hui  de  base  à  toutes  les  décisionB  de 
l'autorité  administrative,  dans  les  cas  pareils, 
est  elle-même  sujette  à  contestation.  Voici  la 
marche  prescrite  en  papeil  cas  :  quand  il  y  a 
empiétement  ou  usurpation  sur  les  cnemins  com- 
munaux, le  délit  doit  être  constaté  par  procès- 
verbal  des  officiers  de  police  manicipale,  c'est-à- 
dire  par  les  maires,  adjoints,  gardes-champêtres 
ou  forestiers;  ce  procès-verbal  est  envoyé  au  con- 
seil de  préfecture,  qui  prononce  la  dépossession 
d'un  usurpateur  récent  et  pris  en  quelque  sorte 
sur  le  fait;  le  préfet  rend  exécutoire  cette  déci- 
sion, mais,  et  c'est  ici,  Messieurs,  ce  que  je  de- 
mande de  vouloir  bien  remarquer,  si  le  délen- 
teur frauduleux  refuse  d'obéir»  s'il  élève  la  ques- 
tion de  propriété,  et  il  le  fait  presque  toujours,  il 
ne  peut  être  réprimé  ;  l'action  administrative 
devient  nulle  et  l'action  des  tribunaux  seuls 
peut  désormais  agir  ;  pendant  ce  temps  le  dé- 
linquant dénature  l'état  des  lieux,  trouve  des 
amis,  des  voisins  pour  s'assurer  le  posscssoire  ; 
la  commune,  de  son  côté,  doit  subir  de  longues 
formes  pour  être  autorisée  à  soutenir  un  procès, 
et  le  résultat  ordinaire  de  ces  entraves  multipliées 
est  l'impunité  du  coupable.  La  grande  voirie,  plus 
>'»ureuâe  et  non  plus  utile  que  la  voirie  vicinale, 
iiésente  des  formes  bien  autrement  répressives, 
''oute  contravention  est  de  suite  poursuivie  et 
eprimée  par  la  seule  voin  administrative  :  la  loi 
iu  20  floréal  an  X;  non-seulement  fait  restituer 
<e  suite  les  anticipations,  mais  punit  d'une 
irti^de  qui  s'élève  jusqu'à  500  francs  les  délia 
iu«nta  ;  ces  ingeinents  aoni  exécutés  de  suite. 
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matière  de  grande  voirie,  sont-ils  aussi  rares 
que  ceux  de  voiries  vicinales  sont  nombreux,  on 
pourrait  presque  dire  universels  !  Il  faut  cepen- 
dant convenir  que,  par  exception,  quelques  actes 
de  vigueur  ont  616  faits  pour  arrêter  des  désor- 
dres, plusieurs  décrets  (I)  ont  souvent  ordonné 
la  répression  de  délits  d'anticipation  et  l'exécu- 
tion provisoire  des  arrôt63de  préfets  rendus  à  ce 
sujet,  sauf  ensuite  aux  parties  à  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux,  si  elles  prétendent  iapro- 
priété  du  terrain  litigieux;  mais  la  légalité  d'ar- 
rêtés pareils  pourrait  être  aujourd'hui  contestée, 
et  la  lé(j;isiation  pourrait  avoir  encore  des  règles 
h  établir  sur  cette  importante  matière. 

Certes,  Messieurs,  vous  sentirez  comme  nous 
Tavons  senti  nous-mêmes,  qu'il  était  impossible  à 
une  loi  qui  embrasse  tant  d'intérêts  divers,  tant 
de  localités  différentes,  qui  sera  mise  en  action 
sur  tous  les  points  de  la  France  où  la  nature  du 
sol,  l'influence  du  ciel,  une  foule  de  causes  phy- 
siques et  morales  présententdes  nuances  si  variées 
qiril  était  impossible,  disons-nous,  d'établir  par- 
tout des  règles  uniformes;  elle  a  dû  être  claire, 
concise,  forte  de  principes  ;  mais  simple  d'exécu- 
tion; sa  base  radicale,  consacrée  par  l'expérience 
réclamée  par  tous  les  départements  et  toutes  les 
opinions,  est  la  prestation  en  nature  ou  en  argent, 
selon  les  besoins  et  les  localités  et  au  choix  des 
habitants  ;  les  différents  modes  d'exécution  con- 
fiés à  rhabilelé  et  au  zèle  des  autorités  adminis- 
tratives, et  d'après  le  vœu  des  administrés,  sup- 
pléeront à  une  foule  de  cas  qui  n'ont  pu  ni  dû 
se  trouver  déterminés  par  le  texte  même  de  la  loi. 
Si  l'on  eût  voulu  tenter  de  les  prévoir  tous  par 
des  dispositions  écrites  pour  tous  les  pays  et  pour 
tous  les  intérêts,  nous  ne  craignons  pas  de  le 
dire,  et  vous  Papprécierez  certainement  comme 
nous,  les  difficultés  d'exécution  seraient  deve- 
nues plus  compliduéed  :  vous  ne  voyez  pas  déter- 
minée par  exemple,  la  largeur  fixe  et  uniforme 
des  chemins  communaux,  chacun  sent  bien  que 
cette  largeur  ne  peut  être  la  même  dans  les  pays 
des  montagnes  que  dans  les  pays  de  plaines,  dans 
les  terrains  pierreux  que  dans  les  pays  d'ar- 
gile. 


cette 

abrogées^ 

exécutées  là  ou  leur  exécution  sera  jugée  possible 

par  les  autorités. 

Cette  loi  garde  le  même  silence  sur  les  curages 
et  entretiens  des  fossés  bordant  les  chemins  com- 
munaux, sur  l'établissement  si  nécessaire  d'ins- 
pecteurs et  de  commis  voyers,  sur  la  surcharge 
des  voitures  et  charrettes  qui  dégradent  ces  che- 
mins, moins  solidement  construits  quelesgrandes 
routes.  —  Bile  ne  parle  pas  :  de  la  plantation 
de  ces  chemins,  de  Télagage  des  arbres,  de  la 
vente  au  profit  des  communes,  des  chemins  com- 
munaux ou  vicinaux  jugés  inutiles  et  dont  les 
produits  de  vente  seraient  employés  à  l'entretien 
ou  réparation  des  chemins  reconnus  seuls  com- 
munaux. 

Cette  loi  ne  rappelle  pas  les  lois  (2)  et  ordoonan- 
ceset  décrets  on  arrêtés  qui  répriment  et  punissent 
les  empiétemeatsi  usurpations  et  autres  délits 


(1)  Koyex  entra  antres  la  décret  impérial  da  16  octobre 
1HU3,  contra  la  siaar  Bonnet  dn  Molard,  appelant  d'un 
arrélé  du  préfet. 

(S)  Voir  les  loif  d«  l»  déeambre  1790,  dn  14  ootobra 
1791.  11  joillet  1797  (6  messidor  an  V),  S3  joiUat  180t 


commis  sur  la  toirie  vicinale,  parce  que  tout 
l'auxiliaire  de  ces  moyens  existe  et  peut  fortiûer 
l'nction  de  la  loi  qui  vous  est  présentée.  C'est, 
nous  ne  pouvons  assez  le  répéter,  aux  autorités  ju- 
diciaires et  administratives  îk  puiser  les  moyens 
d'exécution  les  plus  avantageux  :  vouloir  trou- 
ver, dans  le  texte  des  lois,  tous  les  cas  possibles, 
exiger  qu'il  prévoye  d'avance  les  intérêts  de  tou- 
tes les  localités  serait  imposer  au  législateur  des 
conditions  inexécutables.  Le  style  des  lois,  dit 
Montesquieu  dont  je  renouvelle  la  citation,  doit 
être  Himple  et  concis, Texpre^sion  directe  s'entend 
toujours  mieux  que  l'expression  réfléchie,  et 
lorsque,  dans  une  loi,  les  exceptions,  limitations, 
modifications  ne  sont  pas  nécessaires,  il  vaut 
beaucoup  mieux  n'en  point  mettre;  de  pareils 
détails  jettent  dans  de  nouveaux  détails. 

Quelques  dernières  réflexions  pourront  déter- 
miner votre  adhésion  à  cette  loi  amendée  par  votre 
commission;  nous  la  croyons  bonne  en  elle- 
même;  le  fût-elle  moins,  nous  n'hésiterions 
pas  à  vous  en  proposer  encore  l'adoption.  Le  dé- 
sordre qu'elle  est  appelée  à  réparer  dans  nos  dé- 
Sartements,  est  parvenu  au  plus  haut  degré;  un 
e  nos  premiers  devoirs  est  d'y  porter  le  plus 
prompt  remède.  Qu'attendrions-nous  pour  discu- 
ter cette  importante  loi  ?  que  le  mal  s'aggrave 
encore?  il  est  à  son  comble  :  que  la  France  nous 
fasse  entendre  son  vœu  ;  elle  ne  cesse  de  l'expri- 
mer :  que  de  nouvelles  lumières  nous  soient  ac- 
quises; de  toutes  parts  elles  ont  éclairé  cette  im- 
portante matière  :  nous  devons  cruindre,  au  con- 
traire, qu'il  n'en  puisse  jaillir  de  nouvelles  ;  car, 
Messieurs,  on  finit  par  ne  plus  espérer  une  justice 
qu'on  n'a  cessé  d'invoquer  en  vain. 

Les  conseils  généraux,  surveillants  nés  dos  be- 
soins locaux,  premiers  organes  du  vœu  de  leurs 
concitoyens,  ont  épuisé  leurs  longues  doléances, 
et  il  ne  parvient  plus,  de  toutes  parts,  au  gouver- 
nement, qu'une  série  continuelle  de  plaintes  sur 
le  déplorable  état  de  notre  viabilité  intérieure  : 
nos  denrées  dépérissent  sur  place  faute  de  circu- 
lation ;  les  habitations  agricoles  sont  transformées 
eu  véritable  prison  pendant  plusieurs  mois  de 
l'année  par  Timpossibilité  d'en  sortir  ;  tel  est 
l'état  où  se  trouve  une  partie  de  notre  territoire  ; 
tels  sont  les  motifs  puissants  qui  ont  décidé 
votre  commission,  et  qui,  nous  osons  l'espérer, 
vous  décideront  également  à  adopter  avec  les 
amendements  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer,  la  loi  présentée.  De  tontes  wllesque  ré- 
clame l'intérêt  ae  la  France,  celle-ci  nous  paraît 
la  plus  urgente  :  La  Chambre  ne  l'ajournera 
pasL.i 
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présenté  par  1$  gout^eme-   propotés  par  la  commis- 
ment,  sion. 

Art.  l«rLes  chemini  re<       Art.  1*'  Commn  an  pro- 
connus  par   on  arrâté  du   jot. 
préf«^t,  sur  une  délibération 
du  conseil  municipal,  pour 
être  nécessaires  à  la  com- 


U  thermidor  an  X).S8  février  isai  (9  vontose  an  XIII)  ; 
rexcellente  drcnlaire  du  ministre  de  t'intérietir  poar 
rexécotlon  de  ct^tte  dernière  loi  ;  du  S7  mai  ISOft 
(7  prairial  an  XIU),  4  août  1811  ;  plasienrs  déereli  im- 
périani,  tels  que  eeitt  da  18  octobre  18l3f  et  8  nojero- 
Drs  même  annla,  al  ona  févle  d'atls  dti  Goliieil  d'Etat 
et  arrèu  d«  la  Cour  de  eamaiion. 
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prittnlé  par   le  goutrtrne-   jiropotfi   par  la   t 


sont  A  la  rhargo  lîo  ( 
snr  la  ICTritoirc  i]e<!quolle9 
ili  sonl  établis,  sauf  le  cas 
priva  par  l'art.  9«i-aprôs, 

Art  8.  Lorsqne  les  rêve-  A'I.  ! 
nn»  de»  conimanes  ne  ïof-  3-  lignrt 
fisi>nl  point   au!(  ilépenscti    Itiir- 


Sabsiiiofr  à  la 


lies 


!s  ilcioars rbemins, 
il   ï     .      . 
prcitalions  en  argent  on 
nature,  Alavoloulé des  con- 
tribuable!' . 

Art.  .t.  Tout  babilant 
ebef  do  famille,  ou  d'^ta- 
blisfement  il  titre   clo  pro- 

Sriélaire,  iln  répsienr  ou 
e  fermier,  qai  est  porté 
sur  l'un  des  rdles  des  con- 
Iributions  ilirvctcs,  peut  ^iro 

1"  A  une  prestation  qni 
ne  peut  excéder  8  joarnùos 
de  travail  on  Idirfalcur  en 

de  ses  Vis  vivant  avi'c  lui, 
ainsi  qae  pour  chacun  de 
sesdomealiqueimlllos, pour- 
vu que  les  un3«t  tesnulres 
soinnt  valides  et  i,féa  de 
40  ans  accomplis; 

S»  A  fournir  S  journées 
an  plus,  de  rhaqnu  bétc  do 
irait  ou  de  i^Dniine,  de  cha- 
que charrette,   en   sa  pos. 


Art,  3.  Comme  sa  projeL 


(i"  paragraphe.)  A  t 
prrslalion  qui  no  peu!  ex 
dpr  |iour  choque  année,  e 


(S'  paragraphe.)  A  four- 
nir ei  (aire  reiiduire  pr>a- 
daiil  3  journée)  au  plni:, 
chaque  bâio  de  somme  et 
chai|ne  bile  de  trait  avec 
voUuro  do  transport,  qu'il  a 
cour   snn   ^erv'ce   ou  punr 

Art.  «.  En  cas  d'insuf- 
fisance des  moyens  fi-des- 
sus,  il  pourra  être  perçu 
sur  loul  contribuable  jus- 
qu'à S  centimes  addiiiun- 
nols  an  principal  desescon- 
iribulions  directes. 


krl.  G.  Les  prestations 
ont  volées  par  les  con- 
Is  municipaux ,  qni  Qie- 
I  également  le  taux  de 
conversion  des  presla- 
u  nature,  les  préfets 


Art.  4.  Tt  peut  élre  aussi 
perfu  snr  tout  contribuable 

de  prestation  ;  el,  en  cas 
d'insuflisance  de  celles  qui 
précèdent,  jusqu'à  S  cen- 
times additionnels  au  prin- 
cipal de  ses  contributions 
directes. 

Art.  S.  Les  prestations 
De  seront  imposées  qu'au 
(ur  cl  i  mesure  des  besoins; 
celles  qui  devront  être 
payées  en  nature  no  seront 
requises  (jae  hors  du  temps 
des  semadlcs  et  des  ré- 
coltes ;  elles  seront  votées 
par  les  conseils  municipaux; 

l'imposition,  le  recouvre- 
ment en  sera  poursuivi  et 
les  dégrèvements  pronon- 
cés, comme  pour  tes  (!"■■ 
tribulions  directes. 

Dans  le  cas  prévn  pu, 
"arlicla  é,  les  conseils  mur'' 
^ipaux  devront  être  '■isisN- 
des  plus  '""Kisé!  ■'  non 
■>r«ig.l ■     ■■      "- 

nnml'^e 


.  .iBp.„ijablo       ...igaai''"  ..uii|...Hi..  ik^  ^ii^^mqu. 

ju'it  fût  ajoute, if.iT  des c  .oit  ajouté,  par  detconiri 

riliuliuns   ettroordinairE:  butions  extraordinaires,  a. 

la  produit  dos  prestations,  produit   des  prestations,  ^ 

I  y  sérail  pourra,  C"i-'or-  vieI»po^rïu•'•^fo'"lénler 

AéiaaDt  auT    loii,  p^     'm  m\  lois   pt     '"■    >"<(>' 


sera  poursuivi,  les  déjrè- 
vementti  prononcés  comme 
pour  les  conlribulioDB  di- 
rectes, les  comptes  rendu*^ 
comme  ponr  les  autres  di 


aiie:(i>ehe:its 


présenté  par 

Dans  te  cas  prévus  par 
l'article  6.  les  conseils  mu- 
nicipaux doivent  être  assis- 
tés des  plus  imposés  en 
nombre  égal  i  relui  de 
leurs  membres  :  res  plus 
imposés  pourront  so  faire 
représenter  par  un  fondé  do 
pouvoirs. 

An.  7.  Toutes  le:^  fois 
qu'un  chemin  sera  habituel- 
leuii'nl  nu  temporairement 
dégradé   par  des  txploîta- 

dn  forêts,  ou  ds  louieautro 
cnireprisH  industrielle  ,  il 
pourra  y  avoir  lieu  &  obli- 
ger les  entrepreneurs  on 
propriétaires,  a  des  sub- 
ventions particulières,  les- 
quelles seront,  sur  la  de. 
mande  des 


Art.  T. Commeau  projet. 


ré- 


préfectures,  d'après  des  ex- 
pertises contradictoires. 

Art.  6.  Les  propriétés  de 
l'Etat  et  de  la  conronno 
contribueront  aux  dépenses 
des   chemins   c 


Art.  9.  Lonqn'nn  chemin 

intéresse    plusieurs     eom- 

»  de    mnnes,  et  eu  casdediscord 

entreeilei  snr  U proportion 

de  cet  intérêt,  et  des  char- 

SesA  supporter,  on  en  ras 
e  refus  de  subvenir  aux- 
anxdites  charges  ,  le  préfet  dites  charges,  le  préfet  pro- 
pre non  ce^en  conseil  de  pré-    nonce  en  conseil  depréfee- 


leclure,  d'après 
conseil  d'arrondisscmam  ei 
après  avoir  entendu  les  con- 
sajU  municipaux  assistés 
des  plus  imposé). 

Art.  10.  Les  acquisïtiona, 
aliénations  et  échanges, 
ayant  pour   objet  les  che- 


la  délibération  des 
conaeils  municipaux,  assis- 
tés des  plus  imposés  ainii 
qu'il  est  dit  A  l'article,  b. 


autorisés,    par  arrêtés  des 

SI  ré  fêla  en  conseil  de  pré- 
ectnre,  après  délibérations 
des  conseils  municipaux  in- 
lérctaéa,  el  après  enquête 
de  commodoelincommodo, 
lorsque  la  valeur  des  ter- 
tains  à  acquérir,  A  vendre 
ou  à  échaoKer  n'excédera 
pas  3,000  francs. 

Seront  aussi  auloriséa  par  (S*  para^phe,)  Seront 
le:  prrfeis,  dans  les  mêmes  ausd  auloriEés  par  les  pré- 
formes,  lea  travaux  d'où-  fats,  dans  les  mêmes  for- 
vrrlure  ou  d'élargissement  mes,  les  travaux  d'onver- 
detdils  chemins  qui  pour-  lure  ou  d'élargissement,  ei 
-)nt  donner  lieu  t  des  ex-  l'extraction  des  matériaux 
•ro])riaiions  pour  causa  qui  seraient  nécessaires  à 
''"iilité  publique,  en  vertu  'établissement  desdits  ehe- 
1  loi  du  8  mars  1810  lins  qui  pourront,  etc  ■ 
■..jque  1b  prix  des  terrai"  ■  '"  -"m""  -i  nrojei 
ai  en  seront  l'o^jr  'e  u. 
ra  pii   excéder   i.    -  "-^ 


^..aveptlou  et  déUU.K 
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prefnlt  par  t. 


^ .  .  1   d  ofQce  par  le 

min'Min  pablir.  sans  que 
\ti  commanM  soient  sod- 
misM  à  se  porter  parli^s 
rirjle»,  bi  4  Boniigoar  la 
«□mille  piësuir.ét  ni^casaura 
A  w*  fr«i3. 

M.  I«  ■■rrildenl.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  lu  didtribuUon  du  rapport,  et  renvoie 
la  discussion  du  projet  de  loi  et  des  amendemcnta 
proposas  par  la  comtniBSion,  en  aBsemblëe  pn- 
blique  et  giïncralc. 

Messieurs,  les  rapports  Mtsstir  la  loi  de  finan- 
ces vous  ont  été  distribués  hier;  la  Chambre 
n'ayant  pas  encore  déterminé  le  jour  où  elle  ou- 
vrira la  discussion  sur  le  budget,  elle  a  à  lizer 
ce  jour  et  celui  où  elle  discutera  la  loi  dont  le 
rapiiort  vient  d'être  fait.  Après  la  loi  qui  l'occupe 
maintenant,  elle  n'a  à  l'ordre  du  jour  que  lo 
projet  de  loi  concernaot  l'altËralion  de  la  marque 
sur  les  draps.  (Jnel  jour  la  Chambre  entend-elle 
llxer  pour  la  discussion  du  budget  T 

Voix  nombrevies  :  Vendredi  1...  Lundi! 

M.  le  Préaldeat.  Deux  propositiona  sont 
faites.  Des  membres  demaadcnt  que  l'ouverture 
île  la  discussion  du  budget  commence  vendredi, 
d'autres  qu'elle  ne  s'ouvre  que  lundi. 

M.  P*¥j.  Je  demande  la  parole.  Hessieurs.  il 
nie  semble  qu'il  convieudrait  de  mettre  h.  l'ordre 
dujour  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux  immëdia- 
temcut  après  la  discussion  de  la  loi  sur  la  marque 
des  draps.  Ces  discussions  ne  peuvent  guère  s'é- 
tendre au  dulii  de  la  Bemainu,  de  sorte  que  la  dis- 
cuBsioQ  du  budget  pourrait  s'ouvrir  lundi. 

H.  de  6ére«.  La  lof  des  chemins  vicinaux  est 
d'une  grande  importance;  elle  mérite  toutes  nos 
réOexions  ;  nous  ne  devons  pas  par  conséquent 
en  trop  hiiter  la  discussion  ;  il  faut  que  toute  la 
Chambre  ait  le  temps  de  la  méditer.  Je  demande 
en  conséquence  la  priorité  pour  la  discussion  du 
budget 

Ptusitun  voix  à  droUe  et  au  centre  ;  Appuyé, 
appuyé  !.. 

M.  BrcsI  4«  RsniAiid.  Vous  êtes  tous  péné- 
trés, Messieuni,  de  l'importance  de  la  loi  sur  les 
chemins  vicinaux  ;  c'est  nu  besoin  généralement 
senti.  Depuis  dix  ans,  il  n'existe  aucune  législa- 
tion sur  cette  matière.  Lei  communications  vici- 
nales tout  pour  ainsi  dire  abandonnéua  sur  tous 
les  points  du  royaume.  Itenvoyer  la  dlBcussion  de 
cette  loi  aprûs  le  budget,  c'est  l'ajourner  à  une 
autre  session.  Si  la  loi  proposée  n'offre  pas  tonte 
la  purreclion  désirable,  elle  donnera  du  moins 
lieu  à  des  obicrvalioQs  utiles,  et  l'on  pourra  pro- 
liler  pour  l'amélloriT  de  l'exiièricnce  qui  résul- 
tera de  son  exécution.  Je  ne  viendrais  pas  de- 
mander la  priorité  sur  le  budget,  s'il  s  agiseait 
d'une  loi  civile  ou  politique,  mais  il  s'aKit  de 
faire  eu  <]uelque  sorte  le  budget  des  cbemins  vi- 
cinaux; il  e'agit  d'Kcorder  aux  préfets  et  aux 
iRuirca  des  communes  let  moyens  d'exécuter  d«fl 


travaux  si  instamment  désirés.  Je  vous  supplia 
en  conséquence  de  vouloir  décider  que  la  discus- 
sion sur  les  chemins  vicinaux  précédera  celle 
du  imdgct. 

M.  AlexU  d«  MoalIlcB.  Si  vous  voulez  que 
les  orateurs  qui  se  sontfait  inscrire  pour  la  dis- 
cussion, puissent  parler  dans  cette  discussion, 
il  faut  leur  donner  le  temps  de  lire  et  d'étu- 
dier le  budget.  Or,  le  rapport  ne  nous  a  été 
distribué  quliier,  et  une  discussion  importante 
nous  occupe.  Comment  serait-il  possible  qu'on 
fût  prêt  vendredi  à  discuter  le  budget?  Cela  ne 
se  peut  pas.  Ainsi,  vouloir  que  la  discussion 
s'ouvre  vcudredi,  serait  vouloir  qu'il  n'y  ait  point 
de  discussion. 

Pfun'eurs  membres  :  Appuyé,  appuyé  ) 

M.  lelVéHldenl.  Plusieurs  membres  ont  de- 
mandé que  la  discussion  du  budget  fût  Itxëe  à 
lundi.  D  autres  ont  demandé  que  cette  discussion 
s'ouvrit  vendredi.  Sur  ces  deux  propositions.  M.  de 
Gères  est  venu  demander  que  la  discussion  du 


contraire,  a  demandé  que  la  priorité  fût  accordée 
£l  ce  dernier  projet  de  loi.  Ces  deux  demandes 
se  rapportent  a  un  même  objet,  celui  d'une  prio- 
rité; ie  vais  mettre  aux  voix  celle  qui  a  été  faite 
la  première. 

M.  le  PréHldeat  met  aux  voix  la  demande  de 
U.  de  tières,  tendant  il  accardcr  la  priorité  &  la 
discussion  du  budget.  Après  l'épreuve,  H.  la  pré- 
sident consulte  le  bureau,  et  déclare  que  l'épreuve 
est  douteuse.  MM.  les  secrétaires  se  rendent  à  la 
tribune  et  l'épreuve  recommence.  La  Chambre 
décide  que  la  demande  de  priorité  pour  la  discus- 
sion du  budget  est  rejetée.  {Une  grande  agitation 
règne  dans  la  salle.) 


H.  le  Pr<«ldeal.  Maintenant,  je  propose  à  la 
Cbambre  do  lixer  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  aux  chemias  vicinaux  aprt'^s  la  délibéra- 
tion du  projet  de  loi  relatif  À  la  marque  des  draps 
et  la  discussion  du  budget  après  la  délibération 
du  projet  de  loi  sur  les  chemins  vicinaux. 

(Il  ne  s'élève  pas  de  contestation.  Cette  proposi- 
tion de  H.  le  président  est  adoptée.) 

H.  le  Présldeal  fait  lecture  d'une  lettre  dans 
laquelle  M.  le  général  Foy  demande  un  congé 
pour  aller  prendre  les  eaux.  Ce  congé  est  accordé 
sans  opposition. 

M.  le  PrénldeBl.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  ditcussion  du  projet  de  loi  concernant  les 
ere'dits  supplémentaires  pour  1823. 

U.  Uevaux  a  la  parole. 

H.  DeTSBx.  Hessieurs,  c'est  principalement 
dans  la  guerre  qu'une  administration  révèle  son 
habileté  : 

Si  ses  principes  d'ordre  infiisée  dans  toutes  les 
parties  du  service  public  y  sont  fortement  orga- 
nisés; 

Si  elle  opère  sans  déviation  des  règles,  sous 
la  protection  de  formes  qui  lui  révèlent  tous  les 
détails; 

Si  ses  prérislons  sont  asseï  sûres  pour  être 
confirmées  par  les  événements; 

Si  tes  obslaelei  qu'on  doit  attendre  des  lienx, 
des  penoDOM  et  d«s  chotes  sont  asses  profon- 
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dément  étudiés  pour  ne  jamais  déconcerter  ses 
pians. 

Alors,  la  guerre  dominée  dans  tous  ses  élé- 
ments d'exécution  par  cette  providence  adminis- 
trative qui  se  manifeste  partout,  s'accomplit  telle 
qu'elle  a  été  conçue  avec  l'apparente  simplicité 
d'un  fait  naturel. 

Tel  est.  Messieurs,  dans  mon  opinion,  le  carac- 
tère distinctif  d'une  administration  digne  de  la 
confiance  d'un  grand  roi,  et  capable  de  présider, 
sous  son  influence  j  aux  destinées  d*un  peuple 
que  sa  position  appelle  à  intervenir  dans  toutes 
les  dissensions  européennes. 

Mais  si  la  guerre,  si  cette  grande  perturbation 
du  genre  huinain  n*a  réellement  été  assujettie  à 
aucun  calcul  dans  ses  effets  administratifs; 

Si,  par  suite  de  cette  impuissance  rationnelle 
de  ses  directeurs,  elle  réagit  par  d'incalculables 
anomalies  sur  toutes  les  parties  du  service  pu- 
blic; 

Si  elle  étonne  par  ses  énormes  exigences  ceux- 
là  même  qui  devaient  savoir  préciser  ses  besoins 
pour  les  satisfaire; 

Si  elle  les  entraîne,  par  d'immenses  et  abusi- 
ves consommations,  au  delà  de  toute  limite  mar- 
quée par  l'expérience; 

Si,  pendant  que  l'armée  française  franchissait 
avec  gloire  la  haute  barrière  des  Pyrénées,  son 
administration  passait  honteusement  sous  les 
fourches  caudines  du  vainqueur  Ouvrard; 

Le  moment  doit  être  venu  de  juger  une  telle 
administration,  car  le  moment  actuel  est  celui 
où  elle  se  dénonce  elle-même  par  ses  résultats, 
où  elle  vous  supplie  de  faire  payer  à  la  France 
107  millions  pour  la  rançon  de  son  impéritie. 

Comment  l'armée a-telfe dépensé  170,306,000  fr. 
au  delà  de  la  première  prévision  législative 
du  19  août  1822?  Gomment  a-t-elle  consommé 
83,672,000  francs  au-dessus  de  la  seconde  pré* 
vision  législative  du  17  mars  1823? 

Ce  problème  demande  une  solution  : 

Vous  la  devez  à  la  France  que  vous  représentez; 
vous  la  devez  au  prince  qui  ne  vous  appelle  que 
pour  réclairer;  vous  la  devez  au  gouvernement 
représentatif,  qui  n'est  plus  un  gouvernement  do 
vérité,  si  elle  ne  brille  pas  de  tout  son  éclat  dans 
une  conjoncture  d'un  si  grand  intérêt  pour  la 
fortune  pubhque. 

Dans  la  pensée  du  ministre  de  la  guerre,  Tallo- 
cation  de  189,694|000  francs  au  budget  de  1823, 
devait  déjà  comprendre  une  partie  au  moins  des 
dépenses  extraordinaires;  car,  si  le  ministère,  à 


b.spagne, 

tenant  «  que  dès  le  mois  de  mai  1822,  il  avait 
ordonné  secrètement  tous  les  préparatifs  de  la 
guerre  (1).  » 

Toutefois,  un  nouveau  crédit  législatif  de 
100  millions  permit  d*ajouter.  par  une  répartition 
royale  du  2  avril  1823,  le  capital  de  87,117,000  fr. 
aux  dépenses  extraordinaires  de  Tarmée  de 
terre. 

Cependant  on  vous  dit  qu'une  si  forte  prév* 
sion,  calculée  par  un  capitaine  expérimenté ,  > 
Mé  trompée.  A  la  vérité,  ce  n'est  pas  le  ministre 
Je  la  guerre  qui  vient  démentir  ces  prévisions 
ze  n'est  pas  lui  qui  vous  demande  de  réparer  se; 
erreurs  par  un  nouveau  crédit  de87,672,0(K)frn«'»s 
:'est  lui  qui  vous  révèle  au  contraire  uw    'u" 


■Afl#    '*\^ 


lui  et  l'armée,  qui  a  tout  à  coup  trahi  les  plans 
du  ministre  dirigeant,  pour  se  livrer  inconsidé- 
rément au  joug  d'une  nécessité  factice. 

Le  crédit  de  87,672,000  francs,  ouvert  par  des 
ordonnances  royales,  se  préscnte-t-il  à  la  sanction 
législative  avec  les  deux  conditions  nécessaires 
pour  l'obtenir  :  !•  les  formes  légales  ;  2®  un  ca- 
ractère de  nécessité  réelle  propre  à  justifler  le 
phénomène  de  son  existence  ? 

§  1.  Formes  légales.  —  La  dépense  est  faite, 
elle  ne  peut  plus  être  une  prévision  ;  elle  ne  peut 
même  porter  le  nom  de  crédit  qui  s'adresse  à 
l'avenir.  L'article  152  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
l'appelle  justement  une  autorisation  de  payement. 

10  Par  quel  ininistre  responsable  la  dette  a-t-elle 
été  créée  ?  2«»  par  quel  motif  a-t-elle  été  créée  ? 
Tout  cela  appartient  au  passé. 

L'examen  des  comptes  de  1823  recherchera  si 
la  puissance  de  liquider,  d'ordonnancer  et  de 
payer  s'est  exercée  l^alement. 

Mais  quel  ministre  a  exercé  la  puissance  de 
créer  la  dette  et  s'est  chargé  de  la  responsabilité 
des  motifs  de  cette  création?  Il  est  nécessaire  de 
savoir  cela. 

Il  y  a  dans  le  gouvernement  représentatif,  où 
Vunité  du  ministère  est  un  principe  avoué  sans 
contradiction,  deux  responsabilités  :  celle  du  mi- 
nistère solidairement  ;  celle  du  ministère  créateur 
et  ordonnateur  de  la  dépense. 

La  solidarité  ministérielle  n'est  ebcore  qu'une 
théorie  plus  ou  moins  controversée,  elle  n'a  reçu 
la  Sanction  d'aucun  précédent;  Ia  responëabiirté 
individuelle  est  la  seule  qui  soit  exempte  de  toute 
contradiction. 

Je  demande  donc  quel  tninifetre  a  signé  ces 
traités  qui  ont  consommé  93,100,000  francs? 
quel  ministre  en  prend  nettement  sur  ton  compte 
la  responsabilité  personnelle?  Si  personne  ne 
répond,  la  responsabilité  est  exposée  à  ne  descen- 
dre que  sur  les  agents  secondaires  ;  et  comme  ils 
ne  sont  pas  justiciables  deê  Chambres,  contre  qui 
puis-ie  proposer  l'accusation  législative  autorisée 
par  la  Charte,  avec  la  certitude  lufiaillible  de 
l'adresser  à  un  ministre  responsable  ? 

Cette  nécessité  de  signaler  directeôieht  et  avec 
infaillibilité  le  ministre  responsable,  a  été  ôëtitle 
par  le  rapporteur  de  votre  commtâsion. 

Il  Indique  le  successeur  de  H.  dû  Bellune  cotnme 
approuvant  les  traités,  par  cela  $eul  qU^it  tous 
demande  un  crédit  pour  y  satisfaire. 

Le  ministre  actuel  n'est  entré  en  fonctions  que 
le  19  octobre  1823  ;  les  traités  des  5  avril  et  2  mai 
étaient  consommés.  Ma  conscience  répugnerait 
invinciblement  à  inculper  le  ministre  acitlbi  à 
raison  des  actes  antérieurs  à  son  administration. 

11  avouerait  la  responsabilité  que  je  n'y  terrais 
qu'un  titre  de  plud  à  mon  estime,  acquid  par  un 
acte  de  générosité,  loin  d'y  puiser  un  motif  de 
l'accuser  ;  alors  la  responsabilité  serait  réellement 
éludée  par  l'impossibilité  de  lui  donner  une  base 
morale.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  par  d<;s  ratifications 
présomptives,  ce  n*est  pas  par  des  inductions  plus 
ou  moins  logiques  qu'on  doit  atteindre  la  per- 
sonne responsable. 

H  faut  qu'elle  soit  nettement  révélée  par  le  fait 
seul  de  sa  position  dans  Tordre  politique  et  con- 
stitutionnel. 

En  vous  présentant  le  résultat  d'opérationi 
consommées  avant  sa  promotion,  le  ministre  ac-* 
uel  vous  expnqe  naturellement,  h^^i  piUs  qu'il 
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jugement  à  porter  sur  de  telles  opérations  qu'il 
ne  se  les  approprie. 

Ainsi»  le  premier  vice  de  cette  dette  créée  estde 
nYtre  TœuTre,  ni  du  ministre  existant  au  temps 
(le  sa  naissance  et  qui  la  désavoue  formellement,  ni 
la  matière  d'une  responsabilité  évidente  et  morale 
contre  le  ministre  actuel. 

Pour  admettre  ce  crédit  avec  de  telles  formes, 
il  faut  introduire  avec  lui  dans  notre  ordre  con- 
stitutionnel deux  principes  d'anarchie  : 

l^Des  actes  sans  ministre  connu  et  responsable; 
2»  la  possibilité  de  faire  légalement  une  dépense 
extraordinaire  de  93,100,000  francs  sans  la  par- 
ticipation du  ministre  dans  le  département  du- 
quel elle  s'opère.  Ce  n'est  assurément  plus  là  une 
simple  question  de  véridcation  de  comptes* 

G  est  l'ordre  constitutionnel  compromis  dans 
sa  première  garantie,  la  responsabilité  ministé- 
rielle, qui  en  demande  la  solution  ;  c'est  le  prin- 
cipe même  de  la  dette  créée  qui  est  attaqué  dans 
sa  légitimité,  c'est  la  puissance  de  la  créer  ainsi 
et  Bout  de  telles  formes  qui  est  déniée. 

Si  l'on  veut  s'enquérir  comment  elle  a  été  or- 
donnancée, il  est  difficile  d'apercevoir  même  l'or- 
donnateur qui  a  fait  solder  tant  de  millions  avant 
le  19  octobre  1823. 

(iC  n'est  pas  le  ministre  actuel  qui  a  ordonnancé 
avant  le  19  octobre  1823. 

Ce  n'est  pas  le  ministre  précédent  qui  désavoue 
les  dépenses  (*t  les  traités  qui  les  ont  fait  naître. 

Comment  le  ministre  des  finances  a-t-il  pu 
être  infidèle  à  sa  propre  ordonnance  du  14  sep- 
tembre 1822  (art.  10),  qui  lui  défend  à  lui-même 
de  faire  acquitter  aucune  dépense  non  préa- 
lablement ordonnancée  par  le  ministre  diri- 
geant on  ses  délégataires  immédiats!  Ces  ano- 
malies ne  sont  pas  les  seules. 

Quand  ou  vote  un  crédit  législatif*  ou  quand 
on  sanctionne  léginlativement  des  ordonnances 
d'autorisation  de  payements,  selon  le  vœu  de 
l'article  1j2  de  la  loi  du  25  mars  1817,  on  a  pour 

fiarantie  l'examen  subséquent  des  comptes  malgré 
eur  imperfection  actuelle,  et  de  plus,  la  certitude 
3ue  le  matériel  des  comptes  sera  jugé  par  la  Cour 
es  comptes. 

Assurément,  si  Ton  vous  demandait  un  crédit 
législatif  à  condition  d'en  disposer  sans  vérifica- 
tion définitive  par  la  Cour  des  comptes,  vous  ne 
pourries  l'aci'order  sans  trahir  vous-mêmes  la  plus 
essentielle  de  vos  fonctions»  celle  de  conservateurs 
de  la  fortune  publique. 

C'est  cependant,  Messiours,  œ  qu'on  vous  de- 
mande réellement  :  les  traités  du  o  avril  (art.  il 
et  8)  confient  à  un  simple  intendant  militaire 
le  droit  attribué  exclusivement  à  la  Cour  des 
comptes,  de  donner  le  quitut  au  munitionnaire 
général. 

Ici.  M.  le  ministre  des  finances  parait  encore 
infidèle  à  l'ordonnance  du  14  septembre  1822, 
qui  rappelle  que  quiconque  aura  manié  les  de- 
niers publics  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sera 
comptable  devant  la  Cour  des  comptes. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  les  ordonnances  dont 
on  vous  demande  la  conversion  en  lois,  ne  sont 
pas  produites  elles-mêmes  en  forme  de  lois. 

On  élude  cette  formalité  impérieusement  exigée 
par  l'article  152  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  par 
l'article  21  de  li  loi  du  27  juin  1819. 

On  l'élude  en  vous  demandant  une  augmenta- 
tion de  crédit  en  masse  pour  toutes  les  ordon- 
nances. Cependant  il  ne  doit,  il  ne  s'agit  réelle- 
ment et  aux  termes  de  l'article  152  de  la  loi  du 
25  mars  1817,  que  de  Convertir  en  lois  les  ordon- 
nances qui  onlaiitoriié  les  psyeoMils  de  ebaqae 


ministère  au  delà  de  la  masse  de  son  budget  : 
ce  n'est  pas  une  vaine  formalité.   . 

11  faut  qu'on  puisse  lire  dans  ces  ordonnances 
d'autorisation  »ur  quel  cat  d'urgence  et  extraordi- 
fiaire  elles  sont  motivées.  11  faut  savoir  juger  la 
vérité  de  ces  motifs  :  il  faut  que  postérieurement 
on  ne  puisse  substituer  des  motifs  itnaginaires  à 
des  causes  réelles  et  secrètes  de  dépenses;  le  mo- 
tif écrit  dans  l'ordonnance  même  a  un  rapport 
nécessaire  avec  la  circonstance  du  momunt  (jui 
en  révèle  la  vérité  ;  le  motif  allégué  postérieure- 
ment à  l'ordonnance  a  une  variété  qui  perinul  la 
dissimulation. 

Cette  infraction  vicie  généralement  tous  les 
crédits  demandés,  et  si  je  la  remar({ue  spéciale- 
ment pour  le  ci*édit  de  83,072,000  francs,  c'est  à 
cause  (le  son  extrême  itnportance. 

J'en  conclus  que  ce  crédit  ne  se  présente  pas 
avec  les  formes  légales  et  nécessaires  à  la  sanc- 
tion législative. 

La  dépense  a  été  créée  illégalement  sans  la  si- 
gnature d'un  ministre  responsable.  Elle  se  fonde 
sur  des  traités  infracteurs  de  la  nécessité  tégali^ 
d'une  vérification  et  d'un  jugement  par  la  Cour 
des  comptes;  elle  a  obtenu  des  autorisations  de 
payement  par  ordonnances  que  l'on  ne  peut  con- 
vertir en  loi,  puisque  elles-mêmes  ne  sont  pas 
présentées  en  forme  de  lois,  parce  qu'elles  n'expri- 
ment aucun  motif  d^urgena  et  de  cas  extraordi- 
naire. 

Après  avoir  prouvé  que  cette  dette  est  sans  ca- 
ractèrL'  légal,  j  examine  si  elle  opère  la  conviction 
de  la  nécessité  de  son  existence. 

§  U.  Existence  de  la  dette. 

Gomment  ne  pas  se  sentir  fort  pour  réîioudre  né- 
gativement la  question  de  nécessité  de  cette  dette, 
quand  le  ministre  do  la  guerre,  dont  l'approbation 
était  indispensable  à  son  existence  légale,  l'accuse 
lui-même  d'inutilité,  quand  il  l'Incrimine  comme 
une  œuvre  de  ténèbres  et  d'intrigue  créée  par 
d'avides  spéculateurs  ? 

Sans  descendre  dans  ces  détails,  arrêtons-nous 
aux  principaux  traits  ;  fixons  les  résultats  certifiés 
par  M.  le  duc  de  fiellune. 

Ce  qu'il  dit,  il  le  f^it  mieux  qu'aucun  des  mi- 
nistres qui  ont  parlé  sur  ce  sujet  ;  il  raisonne  dans 
sa  partie.  Le  29  mars  1823,  sept  jours  avant  le 
traité  du  5  avril  qui  crée  un  munitionnaire 
général  à  des  prix  inouïs,  l'intendant  Sicard,  si- 
gnataire du  traité,  écrivait  au  ministre  de  la 
guerre  que  l'armée  de  Catalogne,  le  quatriènie 
corps,  était  approvisionné  en  vivres  jusqu'au 
mois  d'aoQt  ;  il  appuyait  cet  avis  sur  des  états 
officiels.  Ainsi,  le  quatrième  corps  n'a  pas  eu 
besoin  du  traité  de  subsistances  du  5  avril. 

Le  29  mars,  le  directeur  général  des  subsistances 
certifiait  des  subsistances  à  l'armée  des  Pyrénées 
occidentales,  au-dessus  des  besoins,  pendant  un 
mois  de  rassemblement  sur  le  territoire  français, 
et  pour  deux  mois  de  séjour  en  Kspagne  : 

Au  l*'  avril,  quatre  jours  avant  le  traité,  l'in- 
tendant militaire  de  la  11*  division  attestait  un 
service  pour  72  hommes  pendant  deux  mois  et 
seize  jours  ;  au  7  avril,  date  de  l'invasion,  l'armée 
emportait  pour  dix  à  douie  jours  de  subsistance, 
et  en  laissait  pour  quarante-six  jours  à  raison  de 
72  hommes;  au  I*'  mai,  le  tableau  officiel  en 
présente  pour  109  jours;  au  1*'  juin,  pour 
184  jours:  on  ne  peut  trouver  aucune  époque  où 
plver  i'ntilité  du  traité  du  5  ivril. 

Aussi,  de  ces  tableaux  ofBcMs,  M.  le  msrécbsl 
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conclut  «  que  les  approvisionnements  en  vivres 
étaient  suifisants  pour  nourrir  Tarmée  pendant 
près  de  trois  mois,  qu'ils  augmentaient  chaque 
jour,etque  l'Espagne  en  offrait  abondamment{\),9 

Loin  de  regarder  le  traité  du  5  avril  comme 
nécessaire,  M.  le  maréchal  soutient  «  que  tout  en 
prenant  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
subsistance  de  l'armée,  aussi  longtemps  que  pos- 
sible, il  n'en  avait  pas  moins  Fintime  conviction 
qu'à  peine  l'armée  parvenue  à  Vittoria  trouverait 
abondamment  dans  la  péninsule  de  quoi  satisfaire 
à  ses  besoins.  » 

L'événement  a  justifié  sa  prévision:  les  alcades 
ont  pourvu  facilement  à  tous  les  besoins  de  l'ar- 
mée et  ont  assuré  le  service  dans  toutes  les  di- 
rections jusqu'au  fond  de  l'Andalousie  ;  aussi  les 
traités  sont  suspects  à  tout  le  monde  :  la  commis- 
sion en  accuse  elle-même  les  prix  exagérés.  Le 
ministre,  dont  le  suffrage  est  d'un  poids  immense 
pour  peser  la  valeur  du  traité,  les  reproche 
comme  un  attentat  secrètement  médité  contre  ses 
plans. 

Un  pétitionnaire  en  a  dénoncé  les  scandaleux 
abus,  par  des  détails  qui  commandent  d'autant 

S  lus  un  sévère  examen  qu'ils  s'accordent  avec  le 
émoire  du  maréchal. 

Ces  traités  ainsi  accusés  dans  leur  forme  et 
presque  convaincus  d'être  la  base  d'une  énorme 
dilapidation  de  la  fortune  publique  ;  ces  traités 
qui  demandent  à  revêtir  tant  d'abus  de  lasanctren 
législative,  par  l'approbation  de  leur  origine  ;  ces 
traités  seront-ils  justifiés,  au  moins  quant  à  pré- 
sent, par  de  simples  considérations  morales,  par 
des  inductions  d'une  urgence  qui  n'a  pas  même 
pu  s'inscrire  elle-même  dans  les  registres  du  mi- 
nistère? Décréterez-vous  des  crédits  ruineux  pour 
la  France,  par  l'enthousiasme  gue  peut  vous  in- 
spirer le  succès  politique  et  militaire  remporté  sur 
l'Espagne  ? 

C'est  là,  Messieurs,  Técueil,  le  seul  écueil  où 
peut  échouer  votre  sagesse. 

Avant  de  décider  par  le  sentiment,  ce  qui  ne 
se  doit  résoudre  que  par  la  froide  raison,  véritable 
conseillère  des  hommes  d'Etat ,  daignez  écouter 
encore  quelques  considérations. 

Que  sont  devenus  ces  approvisionnements  im- 
menses accumulés  avant  les  traités  sur  toute  la 
ligne  des  Pyrénées?  les  fariues,  les  grains,  le  riz, 
les  légumes  secs,  les  fourrages?  les  10,965  chevaux 
de  trait,  les  4,268  mulets?  (2).  Une  partie considé^ 
rable  des  approvisionnements  est,  selon  votre 
commission,  demeurée  sans  emploi  dans  les 
magasins  de  nos  frontières. 

Il  y  a  eu  un  double  emploi  occasionné,  selon  le 
rapport,  par  l'exécution  des  marchés.  «  Les  ma- 
gasins existants  ont  été  mis,  par  les  traités,  à  la 
disposition  du  munitionnaire  général  et  les  em- 
ployés de  l'administration  placés  sous  ses  ordres.» 

Accorderez-vous  provisoirement  un  crédit  à  des 
valeurs  restées  sans  emploi  et  qu'on  ne  voit  opé- 
rer aucun  chiffre  dans  les  budgets  de  1824  et  de 
1825  sans  au  moins  connaître  l'étendue  de  ses  va- 
leurs mortes?  L'accorderez-vous  à  des  consomma- 
tions par  double  emploi,  sans  savoir  en  quoi  elles 
consistent? 

Ici  la  question  peut  se  simplifier  :  C'est  avec 
les  approvisionnements  de  l'administration  mi- 
litaire que  le  munitionnaire  a  fait  une  partie  du 
service  ;  c'est  avec  l'argent  du  Trésor  royal,  qu'il 


(1)  Page  61  dei  Mémoires  da  maréchal. 

(2)  Le  rapport   n'en  indique  que  3,300  (p.  24),  et  la 
Mémoire  dn  maréchal  4,t68  (p.  40). 


recevait  par  millions  d'avance,  qu'il  a  acquis  le 
moyen  d  accomplir  le  service  ;  c'est  avec  les  em- 
ployés de  l'administration  militaire  qu'il  a  exé- 
cuté le  service.  Qu'apporlait-il  donc  dans  les 
traités,  votre  commission  pense  qu'il  y  introdui- 
sait :  l'art  de  se  rendre  nécessaire,  son  expérience 
et  son  activité,  sa  promesse  enfin  d'accomplir  le 
service.  En  résumant  toutes  ces  qualités  dont  il 
enrichissait  les  traités,  on  voit  seulement  que 
c'était  uniquement  une  tête  administrative  qui 
manquait  à  la  direction  des  subsistances  et  des 
transports  militaires. 

Car  de  l'argent!  le  gouvernement  en  avait  plus 
que  le  traitant  auquel  on  confiait  des  millions; 
du  crédit!  c'était  celui  de  la  France;  des  subsis- 
tances! le  gouvernement  livrait  ses  approvision- 
nements immenses  au  traitant  ;  des  promesses  ! 
quelles  promesses  étaient  impossibles  à  une  admi- 
nistration riche  de  tous  les  moyens  d'exécution 
qu'aucune  fortune  privée  ne  peut  égaler. 

L'an  de  se  rendre  nécessaire  :  c'est  peut-être 
bien  là  en  effet,  la  seule  cause  du  traité;  mais  cet 
art  n'existe  ordinairement  que  pour  des  dupes. 

On  en  a  fait  l'aveu  hier,  à  la  tribune  :  c'est  une 
tête  administrative  qui  manquait.  C'est  là  le  vé- 
ritable déficit  moral  qui  a  produit  le  déflcit  maté- 
riel de  tant  de  millions.  [On  rit,\ 

Bt  parce  que  le  ministère  n'a  pas  su  trouver  en 
France  ou  prévoir  la  nécessité  de  placer  aux  Py- 
rénées, une  tête  pareille  à  celle  du  munition- 
naire Ouvrard,  parce  qu'il  aura  préféré  l'inexpé- 
rience ou  l'imperitie  à  des  talents  administratifs 
militaires  du  premier  ordre  que  la  seule  renom- 
mée lui  indiquait. 

Il  faut  que  la  France  confirme  elle-même, 
par  ses  représentants,  cet  bumiliant  aveu  d'une 
disette  de  talents  pareils  à  ceux  du  sieur  Ouvrard, 
en  consentant  de  payer,  même  sans  examen, 
83,672,000  francs  de  plus  1 

Le  crédit  demandé  par  le  ministre  des  finances 
prête  aussi  à  de  graves  réflexions.  Le  défaut  de 
présentation  des  ordonnances  d'autorisation  à  la 
sanction  législative,  cette  infraction  à  la  loi  du 
25  mars  1817,  a  des  conséquences  bien  moins  im- 

fortantes  que  l'objet  même  des  payements. 
1,877,731  francs  ont  été  avancés  au  gouverne- 
ment espagnol.  Ici  tout  est  hors  des  prévisions 
législatives  du  budget.  L'article  152  de  la  loi  du 
25  mars  n'autorise  les  payements  au  delà  de  la 
masse  de  chaque  budget,  que  comme  supplément 
aux  dépenses  dont  les  titres  sont  votés  iégislati- 
vement. 

Mais  disposer  des  fonds  votés  législativement 
pour  une  destination,  non  pas  même  soupçonnée 
par  le  vote  législatif,  c'est.  Messieurs,  non-seule- 
ment commettre  une  infraction  à  la  loi  de  finances 
du  25  mars  1817  ;  c'est  de  plus  vous  offrir  un 
grave  sujet  de  méditations  sur  l'altération  de  la 
puissance  législative,  dans  sa  prérogative  de  mar- 
quer la  destination  de  l'impôt  qu'elle  vote. 

Transporter  à  un  autre  gouvernement,  sans 
même  y  être  autorisé  par  des  traités  d'alliance,  le 

Sroduit  des  impôts  dont  la  France  s'exproprie 
ans  l'exclusif  intérêt  de  sa  prospérité  ;  c'est,  à 
mon  sens,  créer  un  puissant  motif  de  censure. 

La  dépense  ne  peut  pas  être  justifiée  par  le  mo- 
tif de  faire  seconder  non  opérations  militaires  par 
la  régence;  car  nos  opérations  militaires  étaient 
terminées  antérieurement  au  1"*'  octobre  1823 , 
époque  d'une  avance  de  3,377,000  francs. 

Les  6  millions  du  31  décembre  1823  ne  peuvent 
86  rattacher,  par  cette  date,  à  aucun  prétexte  puisé 
dans  l'intérêt  militaire  de  la  France. 

34  millioDs  se  trouvent  ainsi  déviés  de  leur  des- 
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(ination  législative,  saos  même  avoir  aucune  ga- 
liiDLic  réelle  de  leur  remboursemeat ;  car,  avec 
Uk  contre- révolution ,  nous  n'avons  pas  fait  pré- 
sent à  l'Espagne  de  nouvelles  sources  de  reTcnus 
publics;  c'est  à  la  liberté  politique  qu'il  appartient 
(.'xclusivemeot  de  les  rouvrir  par  le  commerce , 
l'iadustrie  et  l'agriculture. 

ËD  rejetant,  pour  cette  session,  non  pas  le  cré- 
dit, ce  mot  s'adresse  &  uue  dépense  à  lairc,  mais 
ta  confirmation  législative  d  une  dépeuso  Taite 
de  107,76b,U77  francs,  vous  vous  mettez  en  état  À 
la  prochaine  session  de  juger  avec  plus  de  malu- 
rilé  le  mérite  des  excuses  proposées  pour  des  ano- 
malies aussi  étranges;  lus  compte:*  de  m23,  où 
elles  seront  comprises,  devront  vous  être  pré- 
sentés. 

Votre  décision  sera,  par  conséquent,  bien  plus 
analogue  à  la  nature  de  ces  dépenses  faites. 

La  fiimière  aura  pénétré  dans  les  préliminaires 
et  dans  toutes  les  conséquences  des  traités,  dont 
le  résultat  est  en  ce  moment  un  problème  arith- 
méliquement  et  moralement  insoluble  avec  toute 
la  précision  qu'exige  l'intérêt  de  l'Etat. 

Vous  aurez  appris  au  ministère  par  cette  aua- 
pension ,  que  ta  sauction  législative  n'est  point 
une  vaine  formalité,  et  qu'il  y  a  réellement  du  sé- 
rieux dans  ce  Kouvernemuat  représentatif. 

Si  le  mode  d'ajournement  était  conciliable  avec 
nos  formes  délibéralives,  je  |i>  proposerais. 

Je  vote  le  rejet  de  la  loi  proposée  pour  retrouver, 
s'il  se  peut,  dans  les  comptes  de  1823,  des  élé- 
inenlH  plus  démonstratifs  de  la  juste  nécessité 
d'approuver  une  si  grande  masse  oe  dépense. 

H.  Casimir  Perler.  L'ImpreSBlOU  I L'im- 

pression  1  — 

M.  d«  Itllf  le,  ministre  des  finances.  Avant  de 
vous  prononcer  aur  l'impression  du  discours  que 
vous  venez  d'entendre,  il  est  de  mon  devoir  de 
rcctilier  des  erreurs  fondaiiieuiales  énoncées  dans 
ce  discours. 

L'ornleur  nous  demande  les  ordonnances  en 
vertu  desquelles  ont  été  faits  les  payements  rela- 
tifs à  ces  dépense.".  Messieurs,  cDcs  vous  ont  été 


M.  Dev«ax.  Je  ne  les  ai  pas  vues..,. 

M.  le  KënërRl  Foy.  Biles  ne  sont  pas  identi- 
ques avec  la  demande  des  crédits 

M.  Mécbla.  Oui,  elles  ont  été  distribuées. 

M.  àe  Ylllèle.  Je  les  tien^  ù  la  main.  Exercice 
de  Ki'i,  compte  de  situation  à  l'époque  da  \"  jan- 
vier \»ri.  Il  me  semble  que  par  ces  ordonnances  se 
trouve  détruite  toute  la  première  partie  du  dis- 
cours de  l'orateur. 

J'ai  encore  une  autre  rectiHcation  &  faire.  On 
]iarle  sans  cesse  du  déiienses  énormes,  et  on  les 
prie  à  MU  millions.  Il  y  a  ici  un  fait  à  rétablir. 
La  somme  totale  relative  aux  marchés,  l'objet  de 
ct'S  débats,  s'élëre  fc8j  niilliens.  llya  10  millions 
((ui  peuvent  être  dus,  et  dont  le  montant  ne  sera 
bien  connu  qu'après  la  liquidaliou  des  fournitures. 
11  n'a  donc  été  payé  que  o3  millions  sur  toutes  tes 
déinnsea;  10  nulllona  restent  &  payer  comme  ga- 
raoUes  de  toutes  les  réclamatiODa  qui  pourraleat 
être  foites,  et  qui  sont  en  conlealatiOD. 

11  futdn  encota  dCdoire  làdeasus  imties  lu 


fournitures  qui  ont  dû  être  prisespar  le  munition- 

naire  général  dans  les  magasins  de  l'Etat. 

Il  importait  du  rétablir  ce  fait  avant  de  voter 
sur  la  demande  de  l'impression  du  discours,  qui 
me  paraît  basé  sur  des  erreurs  fondamentales.  11 
est  facile  à  chacun  des  membres  de  la  Gbambre 
de  s'en  convaincre;  mais  le  public  n'eût  pas  été 
autant  il  même  de  vérifier  fe  fait,  si  je  n'étais 
monté  à  celte  tribune  pour  faire  les  observations 
que  je  viens  de  présenter. 

M.  d«  Glrardln.  Je  ne  vois  rien  qui  puisse 
s'opposer  h  l'impression  qui  vous  est  demandée. 
M.  le  ministre  des  linances  a  mis  un  erratum  au 
discours  que  vous  venez  d'entendre  ;  cet  erratum 
sera  imprimé  avec  le  discours.  Je  ne  conçois  pas 
le  mystère  qu'on  s'efforce  de  mcttn'.  daiis  toute 
cette  discussion.  (  On  rii.  )  Mais  ce  mystère  pour- 
rait faire  naître  des  soupçons  qui  paraîtraient 
fondés  d'après  ce  qu'on  nous  cache  et  d'après  ce 
que  nous  avons  entendu.  Je  demande  donc  que 
I  on  donne  à  cette  discussion  la  plus  grande  pu- 
blicité. Si  l'opposition  a  tort,  Messieurs,  les  minis- 
tres seront  sans  doute  cliarmés  de  l'en  convaincre. 
Le  discours  deH.  Devaux  ne  contient  pas  d'erreurs 
constitutionnelles  ;  il  contient  au  contraire  des 
principes  avoués  par  tous  les  bommes  qui  con- 
naissent le  gouvernement  représentatif.  Je  de- 
mande que  ce  discours  soit  imprimé  malgré  les 
observations  de  M.  le  ministre  des  fleances. 

M.  Ir  Prëaldenl  met  aux  voix  lu  demande  de 

l'inpression  ;  elle  est  rejetée. 
La  parole  e&l  donné  à  M.  Partouneaux. 

M.  le  général  cauiI«  ParlaaBcaax.  Mes- 
sieurs, ie  Roi  a  jugé  convenable,  pour  la  sûreté 
de  ia  France  et  de  la  dignité  du  tréne,  d'envoyer 
une  armée  en  Espagne. 

Les  Chambres  et  la  l^rance  ont  rivalisé  de  ^élc 
pour  seconder  notre  auguste  prince  dans  son 
noble  projet. 

L'armée  belle,  parfaitement  disciplinée,  pourvue 
de  tout  ce  qui  lui  était  nécessaire,  sous  le  rapport 
de  son  armement  et  de  son  t'qmpeinent,  pleine 
d'ardeur,  a  uurfaitinnent  répondu  a  tout  ce  qu'on 
pouvait  espérer  d'elle. 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  le  maréchal  do 
France  qui  était  alors  ministre  Je  la  guerre,  s'était 
beaucoup  occupé  de  cette  armée,  que  san>elTorts, 
que  sans  secousses,  il  lui  avait  donné  une  excel- 
leute  direction  ;  on  lui  doit  donc  de  la  rcconnais- 

II  est  U  présumer.  Messieurs,  que  ce  muréchat 
qui  a  rexi)érience  cl  une  si  grande  babiludc  de 
la  guerre,  n'avait  pas  négligé  d'établir  des  maga- 
sina de  vivres ,  de  foiu*ra);cs  ,  enlln  des  approvi- 
sionnements en  tous  genres  sur  toute  la  ligne 
d'opération. 

A  la  vérité,  approvisionner  une  année  nom- 
breuse de  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire,  n'est  pas 
une  chose  facile  ;  c'est  une  grande  opération  qui 
ne  s'improvise  pas  ;  il  faut  du  temps  :  quant  à 
l'argent,  il  ne  manquait  pas. 

Je  ne  vous  fatiguerai  pas ,  Messieurs,  du  détail 
de  tous  les  objets  nécessaires  h  une  armée  qui 
entre  en  campagne;  ils  sont  immenses! 

Si  tous  les  approvisionnements  pour  notre  ar- 
mée qui  est  entrée  en  Espagne ,  si  peu  do  temps 
après  la  déclaration  de  guerre,  ont  été  bits,  il 
faut  convenir  que  c'est  une  opération  étonnante, 
exécutée  bous  le  ministère  ifu  duc  de  Bellune  ; 
car  nous  devons  calculer  combico  peu  de  temps 
il  ft  eu  pour  la  lUre,  et  combieD  il  a  dû  être  con- 
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dans  leur  session  annuelle,  et  dur  leurs  cinq 
centimes  facultatifs,  continuassent,  comme  par 
Je  passé,  à  aider  les  communes  dans  les  travaux 
indispensables  qui  seraient  au-dessus  des  res- 
sources des  localités.  En  formant  ce  vœu,  votre 
commission  n*a  pu  douter  qu'il  ne  soit  partagé 
par  une  Chambre  composée  en  grande  partie  de 
membres  de  conseils  généraux  ou  d'arrondisse- 
ments. Souvent  ces  conseils  ont  fuit  des  alloca- 
tions semblables;  ils  sont  les  premier^  repré- 
sentants et  les  défenseurs  nés  des  intérêts  collec- 
tifs et  individuels  de  leurs  concitoyens.  Nous  ne 
doutons  pas,  en  outre,  que  le  gouvernement  ne 
vienne  au  secours  des  communes  dans  les  tra- 
vaux de  grande  importance. 

Depuis  longtemps  les  dispositions  contenues 
dans  Tarticle  7  delà  présente  loi  étaient  vivement 
réclamées.  Tout  ce  qui  prolile  de  la  viabilité  pu- 
blique et  concourt  a  sa  détérioration,  doit  four- 
nir sa  part  contributive  pour  son  entretien  et  sa 
réparation;  votre  commission  s'empresse  de  vous 
proposer  l'adoption  de  cet  article. 

Les  gouvernements  qui  ont  précédé  la  Restau- 
ration, isolaient  leur  intérêt  privé  de  l'intérêt  gé- 
néral ;  le  domaine  public  ne  participait  que  tros- 
rarement  aux  charges  communes  :  le  gouverne- 
ment aussi  juste  que  paternel  de  nos  princes 
légitimes,  a  dû  agir  différemment.  Le  Roi  a  bien 
voulu  assujettir,  par  l'article  8  du  projet  de  loi 
pour  les  dépenses  des  chemins  communaux,  les 
propriétés  do  l'Etat  et  de  la  couronne  aux  mêmes 
charges  que  les  propriétés  particulières. 

Votre  commission,  tout  en  rendant  justice  à  la 
sollicitude  des  conseils  d'arrondissements  pour  les 
intérêts  dont  ils  sont  chargés,  n'a  cependant  pas 
cru  que  leur  intervention  mt  nécessaire  dans 
Fexécution  de  l'article  9  ;  elle  a  pensé  unanime- 
ment que  ce  serait  une  occasion  de  déplacement 
pénible  et  dispendieux  pour  les  membres  de  ces 
conseils,  les  difOcultés  dont  il  s*agit  devant  né- 
cessairement se  reproduire  fréquemment  hors  du 
temps  des  sessions  annuelles. 

Le  vote  des  conseils  municipaux  auxquel 
seront  adjoints  les  plus  imposés»  l'avis  des  sous- 
préfets  et  du  préfet  en  conseil  de  préfecture  ont 
paru  à  la  commission  présenter  la  réunion  de 
toutes  les  garanties  suffisantes;  d'ailleurs,  si 
l'exécution  des  travaux  offrait  des  observations 
utiles  à  faire,  nui  doute  que  ces  observations 
transmises  lors  de  leurs  sessions  par  les  conseils 
d'arrondissements  aux  conseils  généraux,  et  forti- 
fiées de  l'assentiment  de  ces  derniers,  ne  fussent 
accueillies  et  prises  en  considération  comme  elles 
doivent  toujours  l'être.  Avec  ce  changement,  votre 
commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adop- 
tion de  l'article  9. 

Après  uae  longue  et  mûre  délibération,  elle 
vous  propose  également  l'adoption  de  l'article  10 
concernant  le  mode  des  acquisitions,  aliénations 
et  échanges  de  chemins  communaux,  ainsi  que 
les  travaux  d'ouverture  et  d'élargissement  desdits 
chemins  qui  pourront  donner  lieu  à  des  expro- 
priations forcées,  et  dont  le  montant  n'excédera 
pas  3,000  francs.  Elle  a  pensé  que  cette  limite 
satisferait  à  la  fois  aux  intérêts  particuliers 
comme  à  l'intérêt  général,  en  applanissant  les 
obstacles  que  le  système  absolu  de  centralisation 
élevait  sans  cesse. 

La  commission  a  compris  dans  le  second  para- 
graphe de  cet  article,  l'extraction  des  matériaux 
qui  peuvent  être  nécessaires  pour  l'établissement 
ou  la  réparation  des  chemins  communaux  ;  il 
parait  juste  que  Von  paisse,  par  Yoi<«  d'expropria- 
tion l^le,  assurer  à  ces  chemins  un  atantage 


qui,  d'après  les  lois  générales,  appartient  à  tous 
les  objets  d'utilité  publique. 

A  ces  dix  articles  qui  composent  le  système  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  présenté,  votre  com- 
mission a  cru  qu'il  fallait  vous  en  proposer  un 
additionnel  relatif  à  la  protection  des  intérêts 
judiciaires  des  communes;  trop  souvent  les  pour- 
suites cessent  ou  même  ne  se  commencent  pas 
de  la  part  des  communes,  parce  qu'il  faut  qu'elles 
déposent  d'avance  tout  ou  partie  des  frais  néces- 
saires pour  poursuivre  les  délits  qui  dégradent 
leurs  chemins;  l'insuffisance  de  leurs  ressources 
pécuniaires,  la  résistance  ordinaire  qu'on  trouve 
dans  les  habitants  des  campagnes  à  satisfaire  aux 
frais  d'actions  judiciaires  qui  ne  les  intéressent 
pas  individuellement  ;  ces  raisons  et  beaucoup 
d'autres  laissent  une  foule  de  délits  commis  sur 
les  chemins  communaux  sans  poursuites;  en  in- 
vestissant le  ministère  public  du  droit  et  du  de- 
voir d'informer  d'office  contre  les  délits  de 
voiries  communales,  vous  ménagerez  les  intérêts 
des  communes,  et  imprimerez  une  crainte  salu- 
taire et  préventive  aux  individus  9UI  seraient 
tentés  de  se  livrer  à  ce  genre  de  délits. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  modifications  que 
votre  commission  a  jugé  convenable  d'apporter  à 
la  loi  nui  est  soumise  à  votre  délibération  et  avec 
lesquelles  elle  vous  propose  son  adoption. 

Je  dois  placer  ici  et  rendre  compte  à  la  Cham- 
bre d'une  lacune  importante,  que  votre  commis- 
sion a  cru  reconnaître  dans  cette  loi  et  dans  ses 
moyens  d'exécution  ;  quel  but  doit-elle  se  pro- 
poser d'atteindre  ?  N'est-'ce  pas  celui  de  remédier 
à  l'état  dôplorabfe  de  notre  voirie  vicinale?  et 
comment  l'atteindra-t-elle,  ce  but»  si  les  délits 
commis  sur  ces  chemins,  cause  principale  de  leur 
dégradation,  ne  sont  pas  réprimés  presque  aussitôt 
qu ils  sont  commis?  11  faut  en  convenir,  notre 
législation  à  cet  égard  est  loin  d'être  précise,  et  la 
loi  du  9  ventôse  an  X 111  (28  février  1805),  qui 
sert  aujourd'hui  de  base  à  toutes  les  décisions  de 
l'autorité  administrative,  dans  les  cas  pareils, 
est  elle-même  sujette  à  contestation.  Voici  la 
marche  prescrite  en  papeil  cas  :  quand  il  y  a 
empiétement  ou  usurpation  sur  les  chemins  com- 
munaux, le  délit  doit  être  constaté  par  procês- 
verbal  des  officiers  de  police  municipale,  c'est-à- 
dire  par  les  maires,  aojoints,  gardes-champêtres 
ou  forestiers  ;  ce  procès-verbal  est  envoyé  au  con- 
seil de  préfecture,  qui  prononce  la  dépossession 
d'un  usurpateur  récent  et  pris  en  quelque  sorte 
sur  le  fait  ;  le  préfet  rend  exécutoire  cette  déci- 
sion, mais,  et  c'est  ici,  Messieurs,  ce  que  ]e  de- 
mande de  vouloir  bien  remarquer,  si  le  délen- 
teur frauduleux  refuse  d'obéir,  s'il  élève  la  ques- 


peut  désormais  agir  ;  pendant  ce  temps  le  dé- 
linquant dénature  l'état  des  lieux,   trouve  des 


iquant 
amis,  des  voisins  pour  s'assurer  le  posscssoire  ; 
la  commune,  de  son  côté,  doit  subir  de  longues 
formes  pour  être  autorisée  à  soutenir  un  procès, 
et  le  résultat  ordinaire  de  ces  entraves  multipliées 
est  l'impunité  du  coupable.  La  grande  voirie,  plus 
heureuse  et  non  plus  utile  que  la  voirie  vicinale, 

Ç résente  des  formes  bien  autrement  répressives, 
oute  contravention  est  de  suite  poursuivie  et 
réprimée  par  la  seule  voin  administrative  :  la  loi 
du  20  floréal  an  X;  non-seulement  fait  restituer 
de  suite  les  anticijimtionS)  mais  punit  d'une 
amende  qui  s'élève  jusqu'à  500  francs  les  délin- 
quants ;  ces  jugements  sont  exécatés  de  suite, 
ei  nonobstant  font  reooun;  aussi  las  dAiili»  m 


[Chambre  des  Députés.)        SECONDE  RESTAURATIOlf.         |t9  Juin  18M.J 


631 


matière  de  grande  voirie,  sont-ils  aussi  rares 
que  ceux  de  voiries  vicinales  sont  nombreux,  on 
pourrait  presque  dire  universels  !  Il  faut  cepen- 
dant convenir  que»  par  exception,  quelques  actes 
de  vigueur  ont  été  laits  pour  arrêter  des  désor- 
dres, plusieurs  décrets  0)  ont  souvent  ordonné 
la  répression  de  délits  d'anticipatloh  fet  l'exécu- 
tion provisoire  des  arrêtés  de  préfets  rendus  à  ce 
sujet,  sauf  ensuite  aux  parties  à  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux,  si  elles  prétendent  la  pro- 
priété du  terrain  litigieux  ;  mais  la  légalité  d*ar- 
rétés  pareils  pourrait  être  aujourd'hui  contestée, 
et  la  lé(j;islation  pourrait  avoir  encore  des  règles 
à  établir  sur  cette  importante  matière. 

Certes,  Messieurs,  vous  sentirez  comme  nous 
Tavonssenti  nous-mêmes,  qu'il  était  impossible  à 
une  loi  qui  embrasse  tant  d'inlérêls  divers,  tant 
de  localités  différentes,  qui  sera  mise  en  action 
sur  tous  les  points  de  la  France  où  la  nature  du 
sol,  1  influence  du  ciel,  une  foule  de  causes  phy- 
siques et  morales  présentent  des  nuances  si  variées 
qu'il  était  impossible,  disons-nous,  d'établir  par- 
tout des  régies  uniformes;  elle  a  dû  être  claire, 
concise,  forte  de  principes  ;  mais  simple  d'exécu- 
tion; sa  base  radicale,  consacrée  par  Texpérience 
réclamée  par  tous  les  départements  et  toutes  les 
opinions,  est  la  prestation  en  nature  ou  en  argent, 
selon  les  besoins  et  les  localités  et  au  choix  des 
habitants  ;  les  différents  modes  d'exécution  con- 
fiés à  Thabileté  et  au  zélé  des  autorités  adminis- 
tratives, et  d'après  le  vœu  des  administrés,  sup- 
pléeront à  une  foute  de  cas  qui  n'ont  pu  ni  dû 
se  trouver  déterminés  par  le  texte  même  de  la  loi. 
Si  Ton  eût  voulu  tenter  de  les  prévoir  tous  par 
des  dispositions  écrites  pour  tous  les  pays  et  pour 
tous  les  intérêts,  nous  ne  craignons  pas  de  le 
dire,  et  vous  Tapprécierez  certainement  comme 
nous,  les  difficultés  d'exécution  seraient  deve- 
nues plus  complihuéed:  vous  ne  voyez  pas  déter- 
minée par  exemple,  la  largeur  fixe  et  uniforme 
des  chemins  communaux,  chacun  sent  bien  que 
cette  largeur  ne  peut  être  la  même  dans  les  pays 
des  montagnes  que  dans  les  pays  de  plaines,  dans 
les  terrains  pierreux  que  dans  les  pays  d'ar- 
gile 

Les  lots,  règlements  et  ordonnances  qui  fixent 
cette  largeur  à  6  mètres,  ne  sont  pas  d'ailleurs 
abrogées,  et  elles  continueront  sans  doute  d'être 
exécutées  là  ou  leur  exécution  sera  jugée  possible 
par  les  autorités. 

Cette  loi  garde  le  mémo  silence  sur  les  curages 
et  entretiens  des  fossés  bordant  les  chemins  com- 
munaux, sur  rétablissement  si  nécessaire  d'ins- 
pecteurs et  de  commis  voyers,  sur  la  surcharge 
des  voitures  et  charrettes  qui  dégradent  ces  che- 
mins, moins  solidement  construits  quelesgrandes 
routes.  —  Bile  ne  parle  pas  :  de  la  plantation 
de  ces  chemins,  de  Télagage  des  arbres,  de  la 
vente  au  profit  dos  communes,  des  chemins  com- 
munaux ou  vicinaux  jugés  inutiles  et  dont  les 
produits  de  vente  seraient  employés  à  l'entretien 
ou  réparation  des  chemins  reconnus  seuls  com- 
munaux. 

Cette  loi  ne  rappelle  pas  les  lois  (2)  et  ordonnan- 
ces et  décrets  on  arrêtés  qui  répriment  et  punissent 
les  empiétemeatsi  usurpations  et  autres  délits 


(1)  Koyex  entra  tntrat  la  décret  impérial  do  16  octobre 
1803,  contra  la  siaar  Bonnet  da  Molard,  appelant  d'an 
arrélé  da  préfet. 

(S)  Voir  les  loif  d«  1»  décambre  1790,  da  14  ootobra 
1791,  11  Joillet  1797  (6  messidor  an  V),  S3  jaiUet  180t 


commis  sur  la  voirie  vicinale,  parce  que  tout 
Tauxiliaire  de  ces  moyens  existe  et  peut  fortiûer 
i'uction  de  la  loi  qui  vous  est  présentée.  C'est, 
nous  ne  pouvons  assez  le  répéter,  aux  autorités  ju- 
diciaires et  administratives  *k  puiser  les  moyens 
d'exécution  les  plus  avantageux  :  vouloir  trou- 
ver, dans  le  texte  des  lois,  tous  les  cas  possibles, 
exiéer  qu'il  prévoye  d'avance  les  intérêts  de  tou- 
tes les  localités  serait  imposer  au  législateur  des 
conditions  inexécutables.  Le  style  des  lois,  dit 
Montesquieu  dont  je  renouvelle  la  citation,  doit 
être  simple  et  concis,  Texpression  directe  s'entend 
toujours  mieux  aue  l'expression  réfléchie,  et 
lorsque,  dans  une  loi,  les  exceptions,  limitations, 
modifications  ne  sont  pas  nécessaires,  il  vaut 
beaucoup  mieux  n'en  point  mettre  ;  de  pareils 
détails  jettent  dans  de  nouveaux  détails. 

Quelques  dernières  réflexions  pourront  déter- 
miner votre  adhésion  à  cette  loi  amendée  par  votre 
commission;  nous  la  croyons  bonne  en  elle- 
même;  le  fût-elle  moins,  nous  n'hésiterions 
pas  à  vous  en  proposer  encore  l'adoption.  Le  dé- 
sordre qu'elle  est  appelée  à  réparer  uans  nos  dé- 
Sartements,  est  parvenu  au  plus  haut  degré;  un 
e  nos  premiers  devoirs  est  d'y  porter  le  plus 
prompt  remède.  Qu'attendrions-nous  pour  discu- 
ter cette  importante  loi  ?  que  le  mal  s'aggrave 
encore?  il  est  à  son  comble  :  que  la  France  nous 
fasse  entendre  son  vœu  ;  elle  ne  cesse  de  l'expri- 
mer :  que  de  nouvelles  lumières  nous  soient  ac- 
quises; de  toutes  parts  elles  ont  éclairé  cette  im- 
portante matière  :  nous  devons  cruindre,  au  con- 
traire, qu'il  n'en  puisse  jaillir  de  nouvelles;  car. 
Messieurs,  on  finit  par  ne  plus  espérer  une  justice 
qu'on  n'a  cessé  d'invoquer  en  vain. 

Les  conseils  généraux,  surveillants  nés  des  be- 
soins locaux,  premiers  organes  du  vœu  de  leurs 
concitoyens,  ont  épuisé  leurs  longues  doléances, 
et  il  ne  parvient  plus,  de  toutes  parts,  au  gouver- 
nement, qu'une  série  continuelle  de  plaintes  sur 
le  déplorable  état  de  notre  viabilité  intérieure  : 
nos  denrées  dépérissent  sur  place  faute  de  circu- 
lation ;  les  habitations  agricoles  sont  transformées 
en  véritable  prison  pendant  plu!»ieurs  mois  de 
Tannée  par  Timpossibilité  d'en  sortir  ;  tel  est 
l'état  où  se  trouve  une  partie  de  notre  territoire  ; 
tels  sont  les  motifs  puissants  qui  ont  décidé 
votre  commission,  et  qui,  nous  osons  l'espérer, 
vous  décideront  également  à  adopter  avec  les 
amendements  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer,  la  loi  présentée.  De  tontes  celles  que  ré- 
clame l'intérêt  de  la  France,  celle-ci  nous  paraît 
la  plus  urgente  :  La  Chambre  ne  Tajoumcra 
pasL.» 


PROJET  Dl  LOI 


AHEriDIMEXTS 


présenté  par  U  gouverne»   propotés  par  la  commis- 
ment.  tion. 

Art.  Itr.Les  cheminit  re<       Art.  1*'  Commn  aa  pro- 
connus  par  an  arrâté  du   jot. 
préfet,  snr  une  délibération 
du  conseil  municipal,  pour 
être  nécessaires  à  la  com- 


U  thermidor  an  X).S8  février  isai  (9  ventôse  an  XllI)  ; 
rexcellente  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  ponr 
l'exécution  de  c*»tte  dernière  loi  ;  du  S7  mai  18U5 
(7  prairial  an  XIU),  4  août  1811  ;  platieurs  déereii  im- 
périaux, tels  oae  eeitx  da  18  octobre  1813,  et  8  novem- 
bre même  anâe,  al  one  foirie  d'atli  dti  Gonieil  d'Etal 
ei  arrèu  d«  la  Gotir  da  eamation. 
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chirge  de  collei 
sur  le  icrritoire  desquoltes 
il*  sont  établis,  sauf  le  cai 
prévu  fut  l'arl.  9  ci-après. 
Art  S.  Lorsque  les 


ABE^DEMEIfTS 


erar- 


nsenl  jioinl  ant  dépenses 
ordinaire.^  de  leurs  chemins, 
il  y  etl  iionrvu  par  des 
presiBttons  en  argent  on  en 
nature,  àlavotonlédes  ccn- 
Iribuable.i . 

Art.  3.  Tout  liabilanl 
clier  da  ramiite,  ou  d'éta- 
blissement à  litre  de  pro- 
Srijlaire,  de  Té(»sseiK  oa 
«  fermier,  ani  est  porté 
■nr  l'un  des  raies  îles  con- 
irîbuiions  directes,  peut  i\re 

i"  A  une  prestation  qui 
ne  peut  excéder  S  jnnrnùes 
de  travail  on  lenrvaleur  en 
ar^eiii.  pour  lui  cl  cliscun 
de  ses  Qls  vivant  avec  lui, 
ainsi  que  pour  chacun  de 
»esdomealique!ni(V1cs,pour- 
vn  que  les  uns  et  tes  autres 
soient  valides  ei  Agis  do 
30  ans  accomplis; 

9*  A  ronrnir  3  journées 
an  plus,  de  chaque  bêle  do 
irait  on  do  somme,  de  cha- 
que charrette,   en  33  pos- 


Ait.   ?.    Substituer 
3'  ligno   le  mol  eei  ai 


Art,  3,  Comme  an  projet. 


(l*'  paragraphe.)  A  une 
prcslalion  qui  ne  peut  oicé- 
dcr  pour  chaque  année,  eic. 


Art.  4.  Il  peutfire  aussi 
perçu  sur  tout  contribuable 

Sour  leî  mimes  déponsos 
e  preatalion  ;  et,  en  cas 
d'insuffisance  da  celles  qni 
précèdent,  jusqu'il  S  cen- 
limes  additionnels  au  prin- 
cipal de  ses  contributions 
directes. 

Arl.  5.  Las  prastatlone 
ne  seront  imposées  qu'an 
fur  el  i  masure  des  besoins; 
celles  qui  devront  Sire 
payées  en  oalure  no  seront 
requises  que  hors  du  temps 
des  semailles  et  des  ré- 
coltes ;  elles  seront  votées 
parles  conseils  mamcipaun 

l'imposition,  le 
ment  en  sera  pouramn  ci 
les  dégrèvements  pronon- 
cés, comme  pour  les  con- 
tributions directes. 

Dans  le  cas  prévu  par 
l'article  4, les  conseilsmnni- 
clpaui  devront i^lrB  assistés 
des  plus  imposés,  en  nom- 
bre égal  &  celui  de  leurs 
membres. 

Art,  6,  Si  des  travaux 
indispensables  eiigeaienl 
qn'il  fOt  ajouté, par  des  con- 
tributions extraordinaires , 
an  produil  dos  preslaiious, 
11  ;  serait  poorru,  eonfor- 
némeni  aux  lois,  par  du 


rojaiw. 


(3'  paragraphe.)  A  four- 
nir et  faire  cendnira  pen- 
dant 3  journées  nu  plus, 
chaque  béle  île  somma  el 
chaquo  bâta  de  trait  avec 
voiture  do  transport,  qn'il  a 

le  service  dont  il  est  chargé. 
Art.  4.  En  cas  d'insul- 
Dsanca  des  moyens  ci-des- 
sus, il  pourra  être  per^u 
sur  tout  contribuable  jus- 
qu'à S  centimes  addiliun- 
nela  au  principal  desescon- 
iribn lions  directes. 


Art.  5.  Les  preslations 
seront  volées  par  les  con- 
seils municipani. ,  qui  Axe- 
ront également  le  taux  de 
la  conver^iion  des  presta- 
tions en  nature,  les  préfets 

sers  poursuivi,  It's  dé(ri- 
vemenLs  prononcés  comme 
ponr  les  contribuliona  di- 
rectes, les  comptes  rendus 
comme  ponr  les  autres  dé- 
penses communales. 


Arl.  6.  Si  des  travaux 
indispensables  exigent  qu'il 
soit  ajouté,  par  des  contri- 
butions extraordioairas,  an 
produit  des  prestations,  il 
ysaiaponrvaeonformémenc 
ani  lois  par  des  ordon- 
UDCMro^lM. 


n.  1.  Gomma  au  projel. 


préfftilé  par  U  gouverne-   propoiéi  par    la    coniinii- 


Dans  le  cas  prévus  par 
l'ariiele  6.  les  conseils  mu- 
nicipaux doivent  eire  assis- 
tés   des  plus    imposé.s  en 

nombre  égal  ft  celui  da 
leurs  membres  :  ces  plus 
imposés  pourront  se  nure 
représenter  par  un  fondé  de 
pouvoirs. 

Arl.  7.  Toutes  les  fois 
qu'unchemin  sera  habituel- 
lement on  temporairement 
dégradé  par  des  exploita- 
tions de  mines,  de  carrières, 
dn  Torêls,  onde  tonte  autre 
entreprise  indnslrictla  ,  il 
pourra  y  avoir  lien  A  obli- 
ger les  entrepreneurs  on 
propriétaires,  à  des  sub- 
ventions parlicnliéres,  les- 
quelles seront,  sur  la  de- 
mande des  communes,  ré- 
glées par  les  conseils  de 
prérectures.  d'après  des  ex- 

Arl.  S.  Los  propiiélés  de 


'Etat   < 


de    1 


Art.  8.  Comme  au  projet. 


ilribneroDt  aux  dépense 
des  chemins  communaux, 
dans  les  proportions  qui 
seront  réglées  par  les  pré- 
fets en   conseil   de  préiec- 


discord  entre  elles  sur  U  pro- 

Sorlion  de  cet  intérêt  el 
■s  charges  .'i  supporter,  on 
en  cas  de  refus  de  subvenir 
auxdiles  charges  ,  le  préfet 

Îirononce,  en  conseil  de  pré- 
octure,  d'après  l'avis  du 
conseil  d'arrondi  s  semeni  et 
après  avoir  entendu  les  con- 
seils municipaux  assistés 
des  pins  imposés. 

Art.  10.  [^3  acquisitions, 
aliénations  el  échanges, 
ayant  pour   objet  les  che- 


Arl.  9.  Lorsqu'un  chemin 
intéresse  plusieurs  com- 
munes, el  eu  casdedlscord 
«ntreellea  sur  laproportion 
da  cet  intérêt,  et  des  chai- 

Ses  i  supporter,  ou  en  eu 
e  refus  de  subvenir  aux- 
diles charges,  le  préfet  pro- 
nonce en  conseil  de  préfec- 
ture sur  la  délibération  des 
conseils  municipaux,  assis- 
tés des  pins  imposés  ainsi 
qn'il  est  dit  t  l'article.  G. 


I,    par  arrêtés  des 

Îiréfets  an  conseil  de  pré- 
sciure,  après  délibérations 
des  conseils  municipaux  in- 
téressés, et  après  enquête 
lie  commodoelincommodo, 
lorsque  la  valeur  des  ter- 
tains  A  acquérir,  à  vendre 
ou  i  échanger  n'excédera 
pas  3,000  francs. 

Seront  aussi  autorisé*  par 
les  préfets,  dans  les  mêmes 
formes,  les  travaux  d'ou- 
verture on  d'élargissement 
deidits  chemina  qui  pour- 
ront donner  lieu  A  des  ei- 
proprialions  pour  causa 
d'utilité  publique,  en  vertu 
de  la  loi  du  S  mars  IStO, 
lorsque  le  prix  des  larroin: 
qui  en  seront  l'objet  ne  de- 
vra pas  exeédar  U  même 
somme  da  3,000  francs. 


(i<  panfrapha,)  Seront 
ansii  antonsés  par  les  pré- 
iits,  dans  tes  mêmes  for- 
mai, les  travaux  d'oaver- 
Inre  ou  d'élnrgissemani,  el 
Tel  traction  des  matériaux 
qui  seraient  nécessaires  A 
rétablissement  dasdits  che- 
mins qui  pourroi:t,  etc.  Le 
reste  comme  au  projet . 


Art.  ll.AwinoNiw..  L«« 
conlntveailoni  M  déHU,rt- 
■nluai  da  4' — ■^•' 
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AMemEHEnn 


priifnli  par  le  gtuvtmt-      propoiii  par 


des    chr^mins 

puursnivies  dofOce  |iBr  lo 
mini  siéra  paLlir.  sans  que 
lc9  commnnei  soient  soa- 
miaei  à  se  porter  pari i es 
rivitei.  et  A  consigner  '~ 
■omms  présumée 
i  cf»  Crois. 


M.  I«  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
presaion  et  lu  distribution  du  rapport,  et  renvoie 
ta  diecusEion  du  projet  de  loi  et  des  amendements 

Ê reposas  par  la  commission,  en  assemblée  pu- 
lin  ue  et  générale. 

Messieurs,  les  rapports  ^ts  sur  la  loi  de  ftnan- 
cea  TOUS  ont  été  distribués  hier-,  la  Chambre 
n'ayant  pas  encore  détermina  le  jour  où  elle  ou- 
vrira la  discussion  sur  le  budget,  elle  a  à  tixer 
ce  jour  et  celui  où  elle  discutera  la  loi  dont  la 
rapport  vient  d'être  fait.  AprôB  la  loi  qui  l'occupe 
maintenant,  elle  n'a  il  l'ordre  du  jour  que  lo 
])roJL't  de  loi  cooceroaat  l'altération  de  la  marque 
sur  les  draps.  Quel  jour  la  Chambre  enteod-clle 
lixer  pour  la  discussion  du  budget? 

Voix nombrewei :  Vendredi!...  Lundi! 


...  _.    _      Deux  propositions  sont 

faites.  Des  membres  demandent  que  l'ouverture 
de  la  discussion  du  budget  commence  vendredi, 
d'autres  qu'elle  ne  s'ouvre  que  lundi. 

M.  P«vj.  le  demande  la  parole.  Messieurs,  il 
me  semble  qu'il  conviendrait  de  mettre  il  l'ordre 
dujour  la  loi  sur  les  cbemias  vicinaux  immMia- 
temcut  après  la  discussion  de  la  loi  sur  la  marque 
des  draps.  Ces  discussions  ne  peuvent  guâre  s  é- 
tendre  au  delÀ  de  ia  semaine,  de  sorte  que  la  dis- 
cussion du  budget  pourrait  s'ouvrir  lundi. 

M.  de  Céren.  La  loi  des  chemins  vicinaux  est 

d'une  grande  importance;  elle  mérite  toutes  nos 
réQexioDs  ;  nous  ne  devons  pas  par  conséquent 
en  trop  hfiter  la  discuseion  ;  il  faut  que  toute  la 
Chambre  ait  le  temps  de  la  méditer.  Je  demande 
en  conséquence  la  priorité  pour  la  discussion  du 
budget. 

Plusiturt  voix  A  droite  et  au  centre  :  Appuyé, 
appuyé  !.. 

M.  Baevt  d«  Romand.  Vous  éles  tons  péné- 
trés, Messieurs,  de  l'importance  de  ta  loi  sur  les 
chemins  vicinaux  ;  c'est  un  besoin  généralement 
senti.  Depuis  dix  ans,  il  n'existe  aucune  législa- 
tion sur  celte  matiOro.  Les  communications  vici- 
nales sont  pour  ainsi  dire  abandonnées  sur  tous 
les  points  du  royaume.  Renvoyer  la  discussion  de 
cette  loi  après  le  budget,  c'e»t  l'ajourner  à  une 
autre  session.  Si  la  loi  proposée  n'offre  pas  toute 
ta  porfeclion  désirable,  elle  donnera  du  moins 
tieu  il  des  otMcrvations  utiles,  et  l'on  pourra  pro- 
tiler  pour  l'amélionir  de  l'expérience  qui  résul- 
tera de  son  exécution.  Je  ne  viendrais  pas  de- 
mander la  priorité  sur  le  budget,  s'il  s  agissait 
d'une  loi  civile  ou  politique,  mais  il  s'agit  de 
faire  en  quelque  sorte  le  budget  des  chemins  vi- 
cinaux; il  s'agit  d'Kcorder  aux  préfets  et  aux 
maires  des  comiDuaes  lei  moyeu  d'exécuter  des 


travaux  si  instamment  désirés.  le  vous  supplie 
en  conséquence  de  vouloir  décider  que  la  discua* 
sion  sur  les  chemins  vicinaux  précédera  cette 
du  budget. 

M.  Alexis  de  Neallles.  Si  tods  voulez  que 
les  orateurs  qui  se  sontfalt  inscrire  pour  la  dis- 
cussion, puissent  parler  dans  cette  discussion, 
il  faut  leur  donner  le  temps  de  lire  et  d'étu- 
dier le  budget.  Or,  le  rapport  ne  nous  a  été 
distribué  quMiier,  et  une  discussioii  importante 
nous  occupe.  Comment  serait-il  possible  qu'on 
fCit  prêt  vendredi  à  discuter  le  budget?  Cela  ne 
se  peut  pas.  Ainsi,  vouloir  que  la  discussion 
s'ouvre  vendredi,  serait  vouloir  qu'il  n'y  ait  point 
de  discussion. 

PlusieuTi  membrei  .-Appuyé,  appuyé! 

M.  le  PréaldeMt.  Plusieurs  membres  ont  de- 
mandé que  la  discussion  du  budget  fût  fixée  à 
lundi.  D  autres  ont  demandé  que  cette  discussion 
s'ouvrit  vendredi.  Sur  ces  deux  propositions.  M.  de 
Gères  est  venu  demander  que  la  discussion  du 
budget  précédât  celle  du  projet  de  loi  relatir  aux 
chemins  communaux,  m.  Bacot  de  Romand,  au 
contraire,  a  demandé  que  la  priorité  fût  accordée 
il  ce  dernier  projet  de  loi.  Ces  deux  demandes 
ae  rapportent  a  un  même  objet,  celui  d'une  prio- 
rité; je  vaia  mettre  aux  voix  celle  qui  a  été  faite 
la  première. 

H.  le  Pré«ldcBt  met  aux  voix  la  demande  de 
M.  de  Gères,  tendant  à  accorder  ta  priorité  il  la 
discussion  du  budget.  Après  l'épreuve,  H.  te  pré- 
sident consulte  le  bureau,  et  déclare  que  l'épreuve 
est  douteuse.  MM.  les  secrétaires  se  rendent  à  la 
tribune  et  l'épreuve  recommence.  La  Chambre 
décide  que  la  demande  de  priorité  pour  la  discus- 
sion du  budget  est  rejetée.  (,Une  grande  agitation 
règne  dans  la  talû.) 


il.  Maintenant,  je  propose  à  la 
Chambre  de  lixer  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  aux  chemins  vicinaux  aprt's  la  dëlil>éra- 
tion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  marque  des  draps 
et  ta  discussion  du  budget  après  la  délibération 
du  projet  de  loi  sur  les  chemins  vicinaux. 

(Il  ne  s'élève  pas  de  contestation.  Cette  proposi- 
tion de  U.  le  président  est  adoptée.) 

U.  le  Pr^sldeat  fait  lecture  d'une  lettre  dans 
laquelle  M.  le  général  Foy  demande  un  congé 
pour  aller  prendre  les  eaux.  Ce  congé  est  accordé 
sans  opposition. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  luife 
de  la  ditcusiion  du  projet  de  lot  concernant  Ut 
crédits  supplementairei  pour  1823. 

M.  Uevaux  a  la  parole. 

U.  DcTABx.  Messieurs.  c*est  principalement 
dans  la  guerre  qu'une  administration  révèle  son 
habileté  : 

Si  ses  principes  d'ordre  infusés  dans  toutea  lea 
parties  du  service  public  y  sont  fortement  orga- 
nisés: 

Si  elle  opère  sans  déviation  des  règles,  sous 
la  protection  de  formes  qui  lui  révèlent  tous  les 
détails; 

Si  ses  prévldons  sont  asaet  sAres  pour  être 
confirmées  par  lea  événements; 

Si  lea  obstacles  qu'on  doit  attendre  des  lieux, 
dea  penonnea  et  des  dioaea  sont  asseï  proftin- 
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dément  étudiés  pour  ne  jamais  déconcerter  ses 
pians. 

Alors,  la  guerre  dominée  dans  tous  ses  élé* 
raents  d'exécution  par  cette  providence  adminis- 
trative qui  se  manifeste  partout,  s'accomplit  telle 
qu'elle  a  été  conçue  avec  Tapparente  simplicité 
(l'un  fait  naturel. 

Tel  est.  Messieurs,  dans  mon  opinion,  le  carac- 
tère dislinrtif  d'une  administration  digne  de  la 
confiance  d'un  grand  roi,  et  capable  de  présider, 
sous  son  influence  i  aux  destinées  d'uû  peuple 
que  sa  position  appelle  à  intervenir  dans  toutes 
les  dissensions  européennes. 

Mais  si  la  guerre,  si  cette  grande  perturbation 
du  genre  humain  n'a  réellement  été  assujettie  h 
aucun  calcul  dans  ses  effets  administratifs; 

Si,  par  suite  de  cette  impuissance  rationnelle 
de  ses  directeurs,  elle  réagit  par  d'incalculables 
anomalies  sur  toutes  les  parties  du  service  pu- 
blic ; 

Si  elle  étonne  par  ses  énormes  exigences  ceux- 
là  même  qui  devaient  savoir  préciser  ses  besoins 
pour  les  satisfaire; 

Si  elle  les  entraîne,  par  d'immenses  et  abusi- 
ves consommations,  au  delà  de  toute  limite  mar- 
quée par  l'expérience; 

Si,  pendant  que  l'armée  française  franchissait 
avec  gloire  la  haute  barrière  des  Pyrénées,  son 
administration  passait  honteusement  sous  les 
fourches  caudines  du  vainqueur  Ouvrard; 

Le  moment  doit  être  venu  de  juger  une  telle 
administration,  car  le  moment  actuel  est  celui 
où  elle  se  dénonce  elle-même  par  ses  résultats, 
où  elle  vous  supplie  de  faire  payer  à  la  France 
107  millions  pour  la  rançon  de  son  impéritie. 

Gomment  l'armée a-Uelle  dépensé  170,306,000  fr. 
au  delà  de  la  première  prévision  législative 
du  19  août  1822?  Gomment  a-t-^Ue  consommé 
83,672,000  francs  au-dessus  de  la  seconde  pré- 
vision législative  du  17  mars  1823? 

Ge  problème  demande  une  solution  : 

Vous  la  devez  à  la  France  que  vous  représentez  ; 
vous  la  devez  au  prince  qui  ne  vous  appelle  que 
pour  Téclairer;  vous  la  devez  au  gouvernement 
représentatif,  qui  n'est  plus  un  gouvernement  de 
vérité,  si  elle  ne  brille  pas  de  tout  son  éclat  dans 
une  conjoncture  d'un  si  grand  intérêt  pour  la 
fortune  publique. 

Dans  la  pensée  du  ministre  de  la  guerre,  Tallo- 
cation  de  189,694)000  francs  au  budget  de  1823, 
devait  déjà  comprendre  une  partie  au  moins  des 
dépenses  extraordinaires;  car,  si  le  ministère,  à 
l'ouverture  de  la  session  et  pendant  la  session 
de  1822,  se  justifiait  du  soupçon  de  l'expédition 
d'Espagne,  M.  le  maréchal  de  Bellune  avoue  main- 
tenant «  que  dès  le  mois  de  mai  1822,  il  avait 
ordonné  secrètement  tous  les  préparatifs  de  la 
guerre  (l).  » 

Toutefois,  un  nouveau  crédit  législatif  de 
100  millions  permit  d'ajouter,  par  une  répartition 
royale  du  2  avril  1823,  le  capital  de  87,117,000  fr. 
aux  dépenses  extraordinaires  de  l'armée  de 
terre. 

Gependant  on  vous  dit  qu'une  si  forte  prévi- 
sion, calculée  par  un  capitaine  expérimenté ,  > 
^té  trompée.  A  la  vérité,  ce  n'est  pas  le  ministre 
le  la  guerre  qui  vient  démentir  ces  prévisions 
'«^  l'est  pas  lui  qui  vous  demande  de  réparer  bp- 
inours  par  un  nouveau  crédit  de87,672,000'->nr^ 
Vest  lui  qui  vous  révèle  au  contraire  uur    lU" 


-I  •     ^--H. 


«•-V- 


lui  et  l'armée,  qui  a  tout  à  coup  trahi  les  plans 
du  ministre  dirigeant,  pour  se  livrer  inconsidé- 
rément au  joug  d'une  nécessité  factice. 

Le  crédit  de  87,672,000  francs,  ouvert  par  des 
ordonnances  royales,  se  présento-t-il  à  la  sanction 
législative  avec  les  deux  conditions  nécessaires 
pour  l'obtenir  :  1»  les  formes  légales  ;  2°  un  ca- 
ractère de  nécessité  réelle  propre  à  justifier  le 
phénomène  de  son  existence  ? 

§  1.  Formes  légales.  —  La  dépense  est  faite, 
elle  ne  peut  plus  être  une  prévision  ;  elle  ne  peut 
même  porter  le  nom  de  crédit  qui  s'adresse  à 
l'avenir.  L'article  152  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
l'appelle  justement  une  autorisation  de  payement. 
1«  Par  quel  ministre  responsable  la  dette  a-t-elle 
été  créée  ?  2^  par  quel  motif  a-t-elle  été  créée  ? 
Tout  cela  appartient  au  passé. 

L'examen  des  comptes  de  1823  recherchera  si 
la  puissance  de  liquider,  d'ordonnancer  et  de 
payer  s'est  exercée  légalement. 

Mais  quel  ministre  a  exercé  la  puissance  de 
créer  la  dette  et  8*est  chargé  de  la  responsabilité 
des  motifs  de  cette  création?  Il  est  nécessaire  de 
savoir  cela. 

11  y  a  dans  le  gouvernement  représentatif,  où 
l'unité  du  ministère  est  un  principe  avoué  sans 
contradiction,  deux  responsanilités  :  celle  du  mi- 
nistère solidairement  ;  celle  du  ministère  créateur 
et  ordonnateur  de  la  dépense. 

La  solidarité  ministérielle  n'est  encore  qu'Une 
théorie  plus  ou  moins  controversée,  elle  n'a  reçu 
la  Sanction  d'aucun  précédent;  La  responbabili'té 
individuelle  est  la  seule  qui  ioit  exempte  de  toute 
contradiction. 

Je  demande  donc  quel  ministre  a  signé  ces 
traités  qui  ont  consommé  93,100,000  francs? 
quel  ministre  en  prend  nettement  sur  fton  compte 
la  responsabilité  personnelle?  Si  personne  ne 
répond,  la  responsabilité  est  exposée  à  ne  descen- 
dre que  sur  les  agents  secondaires  ;  et  comme  ils 
ne  sont  pas  justiciables  des  Chambres,  contre  qui 
puis-ie  proposer  l'accusation  législative  autorisée 
par  la  Charte,  avec  la  certitude  iufuUible  de 
l'adresser  à  un  ministre  responsable  ? 

Cette  nécesâité  de  signaler  directetiieht  et  avec 
infaillibilité  le  minidtre  respoiisable.  a  été  âedtie 
par  le  rapporteur  de  Votre  commission. 

11  indique  le  successeur  de  M.  de  Bellune  comme 
approuvant  les  traitéâ,  par  cela  $éul  quMI  tous 
demande  un  crédit  pour  y  satisfaire. 

Le  ministre  actuel  n'est  entré  en  fonctions  que 
le  19  octobre  1823  ;  les  traités  des  5  avril  et  2  mai 
étaient  consommés.  Ma  conscience  réptlgnerait 
invinciblement  à  inculper  le  ministre  actuel  & 
raison  des  actes  antérieurs  à  son  administration. 
11  avouerait  la  responsabilité  que  je  n'y  verrais 
qu'un  titre  de  plus  à  mon  estime,  acqUiS  par  un 
acte  de  générosité,  loin  d'v  puiser  un  motif  de 
l'accuser  ;  alors  la  responsabilité  serait  réellement 
éludée  par  l'impossibilité  de  lui  donner  une  base 
morale.  Ge  n'est  pas  d'ailleurs  par  des  ratifications 
présomptives»  ce  n'est  pas  par  des  inductions  plus 
ou  moins  logiques  qu'on  doit  atteindre  la  per- 
sonne responsable. 
11  faut  qu'elle  soit  nettement  révélée  par  le  fait 

)eul  de  sa  oosition  dans  l'ordre  politique  et  con- 

'*Uutionnel. 
fu  vous  présentant  le  résultat  d'opérationB 

.udsommées  avant  sa  promotion,  le  mlnbtre  ac- 

uel  TOUS  expose  naturellement,  bien  pliis  cml 

^'approuvai  ce  qui  s'est  fait  sans  aa  partidp»'^ 

idii. 

''Mil    ihMftif nmr  *    ^Uh  T«1p*  6  -MHi*  HkàmÊm  U 
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jugemeQt  à  porter  sur  de  telles  opérations  qu'il 
ne  se  les  approprie. 

Ainsi,  le  premier  vice  do  cette  dette  créée  est  de 
n*ôtre  l'œuvre,  ni  du  mioistre  existant  au  temps 
de  sa  naissance  et  qui  la  désiivoue  formellement,  ni 
la  matière  d'une  responsahilité  évidente  et  morale 
contre  le  minis^tre  actuel. 

Pour  admettre  ce  crédit  avec  do  telles  formes, 
il  faut  introduire  avec  lui  daus  notre  ordre  con- 
stitutionnel deux  principes  d'anarchie  : 

i^Des  act(*s  sans  ministre  connu  et  responsable; 
2"  la  possibilité  de  faire  légalement  une  dépense 
extraordinaire  de  93,100,000  francs  sans  la  par- 
ticipation du  ministre  dans  le  département  du- 
<iue1  elle  s'opère.  Ce  n*est  assurément  plus  là  une 
simple  question  de  vérification  de  comptes. 

C  est  l'ordre  constitutionnel  compromis  dans 
sa  première  garantie,  la  responsabilité  ministé- 
rielle, qui  en  demande  la  solution;  c'est  le  prin- 
cipe même  de  la  dette  créée  qui  est  attaqué  dans 
sa  légitimité,  c'est  la  puissance  de  la  créer  ainsi 
et  BOUS  de  telles  formes  qui  est  déniée. 

Si  l'on  veut  s'enquérir  comment  elle  a  été  or- 
donnancée, il  est  difficile  d'apercevoir  même  l'or- 
donnateur qui  a  fait  solder  tant  de  millions  avant 
le  19  octobre  1823. 

(]e  n*est  pas  le  ministre  actuel  qui  a  ordonnancé 
avant  le  19  octobre  1823. 

Ce  n'est  pas  le  ndnistre  précédent  qui  désavoue 
les  dépenses  (*t  les  traités  qui  les  ont  fait  nattn^ 

Gomment  le  ministre  des  finances  a*t-il  pu 
être  infidèle  à  sa  propre  ordonnance  du  14  sep- 
tembre 1822  (art.  10),  qui  lui  défend  à  lui-même 
de  faire  acquitter  aucune  dépense  non  préa- 
lablement ordonnancée  par  le  ministre  diri- 
geant on  SCS  délégataires  immédiats!  Ces  ano- 
malies ne  sont  pas  les  seules. 

Uuaad  on  vote  un  crédit  législatif*  ou  quand 
on  sanctionne  lé^ii>lativement  des  ordonnances 
d'autorisation  de  payements,  selon  le  vœu  de 
l'article  132  de  la  loi  du  25  mars  1817,  on  a  pour 

{[arantie  Texamen  subséquent  des  comptes  malgré 
eur  imperfection  actuelle,  et  de  plus,  la  certitude 
3ue  le  matériel  des  comptes  sera  jugé  par  la  Cour 
es  comptes. 

Assurément,  si  Ton  vous  demandait  un  crédit 
législatif  à  condition  d'en  disposer  sans  vérifica- 
tion définitive  par  la  Cour  des  comptes,  vous  ne 
pourries  l'accorder  sans  trahir  vous-mêmes  la  plus 
essentielle  de  vos  fonctions,  celle  de  conservateurs 
de  la  fortune  nutdique. 

C'est  dépendant,  Messieurs,  ci\  qu'on  vous  de- 
mande réellement  :  les  traités  du  5  avril  (art.  il 
et  8)  confient  à  un  simple  intendant  militaire 
le  droit  attribué  exclusivement  à  la  Cour  des 
comptes,  de  doimer  le  quitui  au  munitionnaire 
général. 

Ici.  M.  le  ministre  des  finances  parait  encore 
infidèle  à  l'ordonnance  du  14  septembre  1822, 
qui  rappelle  que  quiconque  aura  manié  les  de- 
niers publics  À  quelque  titre  que  ce  soit,  sera 
comptable  deirant  la  Cour  des  comptes. 

Ce  n*est  pas  tout  encore  :  les  ordonnances  dont 
on  vous  demande  la  conversion  en  lois,  ne  sont 
pas  produites  elles-mêmes  en  forme  de  lois. 

On  élude  cette  formalité  impérieusement  exigée 
par  l'article  152  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  par 
l'article  21  de  la  loi  du  27  juin  1819. 

On  l'élude  en  vous  demandant  une  augmenta- 
lion  de  crédit  en  masse  pour  toutes  les  ordon- 
nances. Cependant  il  ne  doit,  il  ne  s'agit  réelle- 
ment et  aux  termes  de  l'article  152  de  la  loi  du 
25  mars  1817,  que  do  tonvertlr  en  lois  les  ordon- 
oaneea  qui  ont  autorisé  les  payeoienla  de  chaque 


ministère  au  delà  de  la  masse  de  son  budget  : 
ce  n'est  pas  une  vaine  formalité.   . 

Il  faut  qu'on  puisse  lire  dans  ces  ordonnances 
d'autorisation  sur  quel  cas  d'urgence  et  extraordi' 
riaire  elles  sont  motivées.  Il  faut  savoir  juger  la 
vérité  de  ces  motifs  :  il  faut  que  postérieurement 
on  ne  puisse  substituer  des  motifs  imaginaires  à 
des  causes  réelles  et  secrètes  de  dépenses  ;  le  mo- 
tif écrit  dans  l'ordonnance  même  a  un  rapport 
nécessaire  avec  la  circonstance  du  moment  ()ui 
en  révèle  la  vérité  ;  le  motif  allégué  po.^^ti  rieure- 
ment  à  l'ordonnance  a  une  variété  qui  [)erinel  la 
dissimulation. 

Cette  infraction  vicie  généralement  tous  les 
crédits  demandés,  et  si  je  la  reinur((ue  spéciale- 
ment pour  le  ci*édit  de  83,672,000  francs,  c'est  à 
cause  de  son  extrême  importance. 

J'en  conclus  ()ue  ce  crédit  ne  se  présente  pas 
avec  les  formes  légales  et  nécessaires  à  la  sanc- 
tion législative. 

La  dépense  a  été  créée  illégalement  sans  la  si- 
gnature d'un  ministre  responsable,  tille  se  fonde 
sur  des  traités  infracteurs  de  la  néces!<ilé  légal» 
d'une  vérification  et  d'un  jugement  }>ar  la  Cour 
des  comptes;  elle  a  obtenu  des  autorisations  de 
payement  par  ordonnances  que  l'on  ne  peut  con- 
vertir en  loi,  puisque  elles-mêmes  ne  sont  pas 
présentées  en  forme  de  lois,  parce  qu'elles  n'expri- 
ment aucun  motif  d'urgence  et  de  ca$  extraordi- 
naire. 

Après  avoir  prouvé  que  cette  dette  est  sans  ca- 
ractère légal,  j  examine  si  elle  opère  la  convi(;lion 
de  la  nécessité  de  son  existence. 


S  II.  Existence  de  la  dette. 

Gomment  ne  pas  se  sentir  fort  pour  résoudre  né- 
gativement la  question  de  nécessité  de  cette  dette, 
quand  le  ministre  de  la  guerre,  dont  l'approbation 
était  indispensable  à  son  existence  légale,  l'accuse 
lui*même  d'inutilité,  quand  il  l'incrimine  comme 
une  œuvre  de  ténèbres  et  d'intrigue  créée  par 
d'avides  spéculateurs  ? 

Sans  descendre  dans  ces  détails,  arrêtons-nous 
aux  principaux  traiU  ;  fixons  les  résultats  certifiés 
par  n.  le  duc  de  fiellune. 

Ce  qu'il  dit,  il  le  f^lt  mieux  qu'aucun  des  mi- 
nistres qui  ont  parlé  sur  ce  sujet  ;  il  raisonne  dans 
sa  partie.  Le  29  mars  1823,  sept  jours  avant  le 
traité  du  5  avril  qui  crée  un  munitionnaire 
général  à  des  prix  inouïs,  l'intendant  Sicard,  si- 
gnataire du  traité,  écrivait  au  ministre  de  la 
guerre  que  l'armée  de  Catalogne,  h;  quatrième 
X.-.:.  :-i — ^   g|j  vivres  jusqu'au 

cet  avis  sur  des  états 


I,  était  approvisionné 

d'août  ;  il  appuyait  ci 

els.  Ainsi,  le  quatriè 


corps, 

mois  I 

officiels.  Ainsi,  le'  quatrième  corps  n'a  pas  eu 

besoin  du  traité  de  subsistanc(*8  du  5  avril. 

Le  29  mars,  le  directeur  général  des  subsistances 
certifiait  des  subsistances  à  l'armée  des  Pyrénées 
occidentales,  au-dessus  des  besoins,  |)endant  un 
mois  de  rassemblement  sur  le  territoire  français, 
et  pour  deux  mois  de  séjour  en  Kspagne  : 

Au  l*'  avril,  quatre  Jours  avant  le  traité,  l'in- 
tendant militaire  de  la  11*  division  attestait  un 
service  pour  72  hommes  pendant  deux  mois  et 
seize  Jours  ;  au  7  avril,  date  de  l'invasion,  l'armée 
emportait  pour  dix  à  douze  jours  de  subsistance, 
et  en  laissait  pour  quaraate-six  Jours  à  raison  de 
72  hommes;  au  1*'  mai,  le  tableau  officiel  en 
présente  pour  109  Jours;  au  1"  juin,  pour 
184  jours:  on  ne  peut  trouver  aucune  époque  où 
placer  rutiliké  du  traité  du  5  avril. 

Aussi,  de  ces  tableaux  ofBctoli ,  M.  la  maréchal 
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marché  Ouvrard  ;  question  sur  laquelle  les  esprits 
sont  très-divisés. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  que  jusqu'à  présent 
nous  sommes  fixés  sur  un  seul  point,  la  néces- 
sité ou  Ton  a  été  de  pourvoir  par  un  marché 
d'urgence,  au  défaut  d  approrisionnements  dis- 
ponihies  et  au  manque  absolu  de  transports.  Cet 
état  de  dénûment,  a  qui  doit-il  être  attribué  ?  il 
y  a  certainement  des  coupables.  Est-ce  Tinten- 
dant  en  chef?  sont-ce  les  employés  du  ministère? 
La  commission  n'a  pas  jugé  convenable  de  nous 
rapprendre.  Mais  il  résulte  toujours  d'un  faux 
système  d'organisation  que  la  dépense  a  été  trop 
exagérée.  Nous  n*avons  aucun  moyen  d'apprécier 
les  prix  fixés  i)ar  les  marchés  d'urgence,  nous  ne 
savons  pas  même  les  causes  qui  ont  empêché  le 
gouvernement  de  remplacer,  par  un  mode  plus 
économique,  l'entreprise  Ouvrard.  On  nous  a 
parlé  du  peu  d'expérience  de  l'intendance  mili- 
taire et  du  nombre  insuffisant  de  ces  administra- 


chaine. 

Ainsi,  selon  moi,  la  commission  aurait  dû  se 
borner  à  établir  la  nécessité  du  marché  d'urgence, 
comme  la  cause  principale  de  l'accroissement  des 
dépenses,  en  faisant  toutefois  valoir  la  formation 
du  5*  corps  et  le  siège  de  Pampelune,  qui  ont 
augmenté  le  chapitre  des  dépenses  extraordi- 
naires. 

Mais  s'il  n'est  pas  possible  de  refuser  l'alloca- 
tion des  fonds  demandés,  le  gouvernement  doit 
employer  tous  les  moyens  de  porter  dans  cette 
affaire,  le  flambeau  de  la  vérité,  et  une  enquête 
doit  être  vraiment  réclamée,  non-seulement  dans 
TinténH  de  la  justice,  mais  aussi  pour  l'honneur 
de  ceux  qu'un  examen  superficiel  a  pu  compro- 
mettre. Cette  enquête  ne  saurait  tourmenter  les 
consciences  irréprochables  ;  les  fautes  commises 
par  imprévoyance  s'excusent  facilement  par  la 
droiture  et  la  pureté  des  intentions.  Les  coupa- 
bles, s'il  y  en  a,  seraient  punis,  et  ce  qui  parait 
mystérieux  serait  dévoilé.  Cette  question  est 
grave  :  elle  tient  à  la  morale  nublique  autant 
qu'elle  touche  aux  finances.  Votre  sagesse  et 
celle  du  gouvernement  en  décideront. 

Messieurs,  j'ai  abordé  franchement  cette  ques- 
tion délicate;  ma  conscience  et  Tintérêt  de  mon 
pays  l'exigeaient.  J'ai  indiqué  ce  que  ie  crois  des 
fautes,  des  imprévoyances,  des  irrégularités.  J'ai 
dit  les  causes  qui  avaient  nécessité  le  marché 
d'urgence.  Je  me  suis  renfermé  dans  mon  sujet; 
sans  chercher  à  influencer  votre  détermination 
par  ces  idées  de  gloire,  si  puissantes  sur  des 
cœurs  français.  11  m'en  a  coûté  pour  faire  taire 
ces  sentiments  d'admiration  et  de  reconnaissance 
que  m'inspire,  comme  à  vous,  ce  prince,  qui  a 
rajeuni  la  vieille  renommée  du  drapeau  sans  ta- 
che. CerteS;  je  ne  regrette  pas  le  prix  que  coûte 
cette  victoire  décisive  de  la  légitimité  sur  la  Ré- 
volution. C'était  à  nous  qu'il  convenait  d'en  dé- 
barrasser l'Europe.  Nous  venons  de  donner  un 


appartiendra.  Mais  à  ces  idées  entraînantes,  j'ai 
préféré  une  discussion  froide,  méthodique  ;  et  en 
votant  les  crédits  supplémentaires,  vous  prouve- 
rez à  vos  concitoyens,  par  la  rigueur  de  votre 
examen,  fiu'à  l'avenir,  en  pareille  occasion,  l'ad- 
ministration saura  qu'il  est  de  son  devoir  de  ne 
rien  laisser  au  hasard,  et  surtout  de  calculer  ses 
dépenses,  et  d'éviter  ou  une  profusion  déplacée 


ou  une  insuffisance  coupable.  (Mouvement  d'oct- 
hésion  dans  P Assemblée.  ) 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours  ;  elle 
est  ordonnée  sans  opposition.) 

M.  le  eomte  Alexis  de  Moallles.  Messieurs, 
il  y  a  temps  de  parler  et  temps  de  se  taire!  Ce 
conseil  est  favorable  quelquefois  pour  maintenir 
la  paix  et  le  calme  ;  souvent,  pour  préserver  les 
réputations;  toujours,  afin  de  maintenir  celui 
qui  élève  la  voix,  dans  les  bornes  de  la  sagesse 
et  de  la  prudence. 

Parler  quand  on  ignore,  est  chose  imprudente; 
parler  quand  les  esprits  sont  agités,  c'est  accroître 
le  trouble.  Nous  pouvons,  avec  nos  discours, 
exciter  involontairement  la  calomnie,  et  peut-être 
la  clameur  publique  1 

Parler  sur  une  loi  de  finances,  sur  des  liquida- 
tions, quand  on  ne  possède  que  des  aperçus; 
approuver  ou  accuser  sans  enquête,  sans  témoi- 
gnage, quand  la  responsabilité  se  dissimule  ;  re- 
fuser à  l'Etat  ce  qu'il  demande;  accorder  aux 
traitants,  qui  dévoreraient  deux  fois  leur  fortune 
et  la  fortune  publique,  ce  qu'ils  exigent,  c'est 
chose  également  diiticile  à  décider  et  périlleuse 
à  juger  en  dernier  ressort. 

Au  bruit  de  tels  débats,  Messieurs,  la  conscience 
s'alarme,  le  jugement  s'arrête  au  milieu  des 
soupçons  et  des  doutes.  Mieux  vaudrait  peut-être, 
comme  à  la  loi  des  comptes»  laisser  la  tribune 
déserte,  et  livrer  aux  remords  le  soin  de  distri- 
buer les  châtiments.  (Agitation.) 

Et  quelle  œuvre  composée  d'éléments  divers, 
que  celle  qu'on  soumet  à  votre  décision  1  Les 
crédits  supplémentaires  commencent  par  l'Aca- 
démie de  musique  ;  puis  traitent  du  conclave,  du 
déménagement  des  agents  consulaires,  et  s'élè- 
vent jusqu'aux  éléments  de  la  gloire  acquise  par 
nos  armées  de  terre  et  de  mer,  sons  la  conduite 
de  Mgr  le  duc  d'Angouléme  1  Gloire  presque  in- 
connue jusqu'alors,  gloire  des  temps  civilisés  1 
§loire  que  la  morale  réclame  autant  que  la  poli- 
que  I  gloire  utile  dans  la  guerre,  parce  qu'elle 
donne  le  succès,  parce  qu'elle  mérite  les  bénédic- 
tions des  peuples  ;  et  dans  la  paix,  parce  qu'elle 
demeure  comme  un  exemple  et  une  leçon  pour 
la  postérité!  (Mouvement  d^adhe'sion.) 

L'état  des  crédits  supplémentaires  dans  ses  im- 
putations, expose  à  quel  prix  les  succès  ont  été 
obtenus.  Le  rapport  de  votre  commission,  en 
rendant  un  juste  hommage  à  cette  discipline  et 
à  cet  ordre  de  l'armée  qui  honorent  la  France 
entière,  avoue  des  dilapidations,  des  irrégulari- 
tés, un  fâcheux  oubli  des  principes  reçus,  des 
lois  et  ordonnances;  et  le  rapport  semble  ensuite 
nous  mener  au  Gapitoie.  Ainsi,  à  pareil  jour,  nous 
avons  vaincu  l'ennemi. 

On  ne  peut  donc  se  dissimuler.  Messieurs,  l'im- 
portance des  points  que  nous  avons  à  traiter. 

Que  celui  qui  pourra  discerner  la  vérité,  jette 
le  premier  le  blâme  ;  qu'il  parle  celui  qui  saura 
rendre  au  père  de  la  patrie,  au  prince  qui  font  sa 
doire  et  son  espérance,  à  la  vaillante  armée 
française  co  qui  lui  est  dû;  qu'il  parle,  même 
quand  les  administrations  ignoreraient,  quand 
les  ministres  dissimuleraient  leur  douleur  et  leur 
sentiment  pour  calmer  le  nôtre.  {Sensation.) 

La  guerre  d'Espaene  vous  a  coûté  199  millions. 
En  y  comprenantle  budget  de  la  guerre,  vous  pou- 
vez savoir,  Messieurs,  ce  (^ue  coûterait  une  cam- 
pagne !  H  est  utile  de  savoir  si  ces  allocations  ne 
pr&enlent  rien  d*exagéré. 

Id,  des  soupçons,  des  accusations  élevées  au 
dehors,  au  sein  même  de  votre  commisaioni  nous 
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imposent  le  devoir  d'obaerver,  avec) fldéUtë,  tout 
ca  qui  sii  rapporlc  aux  crôdiu  supplëmanlairea. 

Li»  miaistres  n'ont  pas  mtifié  ;  lusogenta  n'ont 
pas  n^pondu;  on  oouii  donne  l'espërance  de  Bau- 
ver  13  millions  sur  ces  crédits  I 

Tout  contribue  ici  adonner  des  alarmes:  et  la 
moralitâ  des  irailanta,  et  leurs  manœuvres,  et 
leurs  succès,  et  les  plaintes  élevées  contre  leur 
service,  et  la  ccrtilude  qu'il  n'a  pas  éiè  régulier, 
et  lani!(;ociiition  au  rabais  de  leurs  propres  bons 
entre  les  mains  des  alcades,  et  les  indemnilés  de 
4  millions  à  eux  accordées.  Enfin  la  régularité 
du  service  de  l'aroiËe  de  Catalogne,  qui  s'est  bien 
passée  de  munitionnalre! 

Nous  devons  accorder  ici  toute  notre  attention; 
car  nous  y  sommes  obligés,  et  à  étudier  la  ques- 
tion proposée,  ut  par  respect  pour  le  Hoi,  et  par 
reconnaissance  pour  la  prince  et  pour  sa  brdve 
armée.  Nous  devons  sollicitude  et  justice  dans  la 
discussion  à  MM.  les  intendants  et  au  muoilion- 
nairc  (général  lui-même.  Un  met  ici  tout  en  ques- 
tion jusqu'aux  démarches  et  aux  soins  d'un  des 
chefs  de  notre  armée. 

Son  ardeur  a  devancé  les  combinaisons  de  la 
poliiique  :  il  est  taxé  d'imprévoyance.  Il  a  créé 
pour  entrer  en  campagne  une  armée  que  d'autri's 
avaiL>nt  organisée  pour  maintenir  la  paix  inté- 
rieure; on  attaquerait  un  ministre  qui  acréé  une 
armée  autant  pour  combattre  que  pour  une  guerre 
toute  morale  dans  laquelle  ou  a  observé  la  plus 
admirable  discipline  ;  et  quand  bien  môme  le 
génie  Uuvrard  aurait,  selon  l'interprétation  mi- 
mistérielle,  rassasié  100,UOU  soldats,  qui  ne  sait 
nu'il  y  a  cliez  le  soldat  des  disposilions  à  plus 
d'un  excès  ut  à  plus  d'une  sorte  (^indiscipline,  et 
il  n'a  été  commis  aucun  désordre;  la  justice  mi- 
liluirc  seule  a  fait  des  économies. 

1,'iirmée,  Messiours,  possédait  ce  sentiment  du 
devoir  qui  appartient  au  soldat  Français;  mais 

fiour  développer  à  l'iivance  ces  dispositions,  il  a 
allu  des  années  de  vigilance  et  de  soin  I  l^lui 
qui  a  cinnpo.«é,  ussomblé,  réuni  cette  armée,  mé- 
rite des  liomiiiaqes  un  peu  plus  qu'on  n'en  a  pro- 
di^'ué  au  munilionnaire  général. 

Je  n'ai  aucun  sentiment  pour  le  génie  desdila- 
pidali'urs  ;  Je  demeure  dans  la  pensée  que  la  dé- 
tense  du  pays,  comme  l'attaque,  si  elle  était  in- 
dispensable, ne  dépendrait  pus  du  génie  dumuni- 
tionnairc  général,  mais  de  notre  prince  généra- 
liiisime  avec  des  généraux,  des  oDlciers  el  des 
soldats  tels  qu'en  possède  la  France.  Vous  n'aves 
à  songer  qu'aux  sentiments  de  modération  et  de 
paix  qu'il  faut  leur  dicter,  aucune  Icnlntive  no 
saurait  les  effrayer  ou  les  arrêter. 

Tulle  est  rUisloire  de  cette  gucrrci  Le  prince 
généralissime  l'a  dirigée  et  les  braves  ontobei  &  sa 
voix  ;  |)as  un  n'a  manqué  h  son  prince  el  &  son 
devoir! 

Nous  discuterons  ensuite  ce  que  nous  devons  à 
l'administration  militaire  et  à  S.  Oavrard. 

Oui  de  nous  ne  sait  que  l'entrée  de  nos  troupes 
en  B^pagno  a  Tait  lon^ztemps  l'objet  de  la  discus- 
sion et  du  doute;  que  le  discours  du  lloi  a  révélé 
nti  mystère  jusqu'alors  inconnu,  que  le  secret  di- 
vulgué en  prôsence  des  Chambres  assemblées  a 
été  la  source  des  plus  actives  négociations  ;  qui 
ne  sait  que  le  conseil  du  itoi  espérait  que  ses  ef- 
torls  préserveraient  loate  eÎTueion  de  sang  î 

Avouer  alors  qu'en  an  ai  court  espace  de  temps 
on  a  pu  réonlr  des  élAments  •âparéB  &  ai 
grandes  di8laac«,lM  compoier  arec  uat  desnc- 
cës,  pourvoir  sana  wutloa,  ni  rtqniaiUon,  à  (ont 
ce  qui  était  Déceanire  pour  eninr  en  lampagne 


à  une  époque  rapprochée  ;  c'est  rendre  au  duc  de 
Bellune  l'hommage  qui  lui  est  dCl  ! 

On  vous  l'a  dit  nier,  rien  ne  manquait  à  Baronne, 
une  soudaine  terreur  s'est  emparée  de  cet  inten- 
dant, auquel  il  fallait  quarante  jours  pour  arri- 
ver de  Paris  &  Bayonne;  cette  terreur  a  été  inspi- 
rëeaussi  àceux  qui  ont  souscrit  les  autres  traités. 

On  a  parlé  de  leur  incapacité,  mais  on  s'est 
gardé  de  toute  poursuite  contre  leurs  démarches  ; 
ces  incapables  occupent  aujourd'hui  les  placer) 
les  plus  importantes  de  t'admmistration  miritaim 

Noue  n'avons  plus  k  discuter  ce  qui  n'est  plue 
contesté,  ni  k  débattre  ce  qui  est  avéré. 

Un  est  convenu  de  l'iocapacitë  des  intendants, 
je  ne  sais  ai,  k  l'ombre  de  cette  iasufDsance,  on 
a  voulu  sauver  leur  honneur. 

Pour  eux,  i's  ont  gardé  un  religieux  silence  : 
leur  JQcapacitë  a  su  n'élever  aucune  objection,  au- 
cune plainte.  Messieurs,  est-ce  li  de  l'incapa- 
cité? 

L'incapacité  ne  Hait  pas  si  elle  existe;  elle  ne 
doute  du  rien,  elle  est  prûcipilée,  imprudentel 

Les  délégués  inrajiables  écoutent,  attendent, 
s'arrêtent,  coinbineai;ils  savent  i-e  qu'on  risque, 
avec  un  mouvement  précipité,  i  solliciter  des  en- 

auétes,  à  professer,  trop  haut,  des  acntimenls 
'lionneur;  ÎU  se  taisent!  D'autres  ont  été  plus 
habiles  encore;  il  ne  reste  à  ceux-ci  que  celte 
ressource  :  lis  se  taisent! 

Messieurs,  je  me  tairai  aussi  ;  mon  silence  dira 
l'impression  dont  mon  àine  est  remplie. 

L'^^ssemblée  est  frappée  du  singulier  caractère 
que  les  réponses  ofHi'lelies  ont  donné  k  la  dis- 
cussion, n  n'est  plus  temps,  il  n'est  plus  de 
moyen,  Messieurs,  de  fixer  votre  attention  sur  les 
premiers  articles  des  crédits  supplémentaires  et 
sur  une  mullitmie  de  points  à  contester  qui  fati- 
gueraient votre  sollicitude  et  qui  n'auraient  plus 
la  gravité  que  cette  discussion  reifuiert  si  impé- 
rieusement. 

Parler  du  désordre  introduit  par  l'absence  de 
tout  devis  dans  la  dépense  de  construction  de 
l'Académie  de  musique,  observer  que  vus  refus 
des  années  nréct^dentes  pour  cette  dépense  out 
amené  un  dégrèvement  do  200,000  francs;  com- 
parer cette  énorme  dépense  avec  la  parcimonii.' 
de  celle  qn'on  destine  à  relever  dans  nos  provin- 
ces les  éditices  religieux  :  ce  serait  interrompre  la 
discussion. 

Demander  pourquoi  un  commiasaire  civil,  dans 
des  fuoclioos  toult-'S  politiques,  et  pour  des  attri- 
butions toutes  étrangères,  est  classé  dans  les  dé- 
penses du  département  de  l'intérieur,  ce  serait 
détourner  votre  attention  :  tous  ces  objets,  et 
bien  d'autres,  ont  perdu  leur  importance  k  nos 
ycuxl 

Il  s'agit  ici  de  la  fortune  et  de  la  morale  pu- 
blique». Ces  considéntions  disparaissent  devant 
celles  d'un  ordre  supérieur. 

Nous  crevons  qu^en  cette  discussion  il  a  été 
adopté  une  forme  et  un  système  de  déferiBa  qui 
attaque  les  principes  sur  lesquels  repose  toute  la 
société  I 

Existe-l-il  un  lien  qui  ait  quelque  consistance 
entre  le  ministre  et  ses  délégués  ?  S'il  subsiste  ce 
lien,  il  doit  être  de  quultiue  valunrl 

Ce  lien  est  si  fort,  qu  il  établit  tout  le  système 
de  la  responsabilité  :  Si  les  ministres  ne  punis- 
sent pas  leurs  agents,  ils  approuvent  leur  con- 
duite; ils  doivent  donc  lu  détendra. 

On  adopte  pour  système  de  bl&mer  leurs  dé- 
marulies,  d'user  leur  emprwseinent;  mais  ou  se 
fiarde  de  lea  ponlr  ;  ou  leur  aocordt  de  l'tTtace- 
mentl 
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qu'il  n*y  avait  pas  d'exagération  dans  la  demande 
qui  vous  était  faite  et  qu'elle  paraissait  être  dans 
une  juste  proportion  avec  les  oesoins.  Je  pourrais 
ajouter  que  quelques  personnes  trouvaient  que 
la  demande  était  trop  peu  considérable,  et  pré- 
tendaient qu'il  n'y  avait  rien  de  sérieux  dans  les 
menaces  qu'on  faisait  d'une  guerre  prochaine. 
Mais  quand  je  me  serais  trompé  dans  les  évalua- 
tions que  j'ai  pu  faire  à  cette  époque,  on  sait 
bien  que  ce  ne  serait  pas  la  plus  grande  des  er- 
reurs auxquelles  a  donné  lieu  le  sort  de  la  guerre 
d'Espagne.  L'orateur  qui  me  reprochait  cette  er- 
reur sait  mieux  que  personne  que  cette  glorieuse 
expédition  a  trompé  bien  des  prévisions  et  dé- 
menti surtout  bien  des  prophéties.  (Vive  sensa- 
tion,) 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  100  mil- 
lions ont  été  insuffisants.  Il  a  été  pourvu  à  l'excé- 
dant des  dépenses  par  des  ordonnances  qui  sont 
sous  la  responsabilité  du  ministre,  conformément 
à  l'article  152  de  la  loi  du  25  mars.  Gel  article 
impose  au  ministre  l'obligation  de  présenter  ces 
oraonnances  à  la  Chambre  à  la  plus  prochaine 
session  pour  les  faire  convertir  en  lois  ;  et  c'est 
sur  cette  conversion  qu'il  s'agit  maintenant  de 
prononcer.  La  demande  est-elle  irrégulière,  et 
au  fond  est-il  possible  que  la  Chambre  la  rejette? 
voilà  les  deux  questions  que  j'ai  à  traiter. 

Et  d'abord,  est-il  vrai  que  le  projet  de  loi  soit 
irrégulier,  et  que  la  Chambre  ne  puisse  l'admettre? 
Ce  moyen  avait  été  d'abord  indiqué  légèrement  ; 
il  a  été  développé  aujourd'hui  par  un  autre  ora- 
teur. Cet  orateur  me  parait  s'être  trompé.  La  loi 
veut  que  les  ordonnances  soient  converties  en 
loi,  et  qu'à  cet  effet  elles  soient  apportées  aux 
Chambres.  Eh  bien  1  dans  le  cas  dont  il  s'agit 
maintenant,  il  y  avait  vingt-quatre  ordonnances. 
Etait-il  convenable  de  vous  proposer  de  discuter 
successivement  ces  vingt-quatre  ordonnances  qui 
tendaient  toutes  à  un  même  but?  Non,  sans  doute, 
et  il  a  paru  plus  convenable  au  gouvernement 
d'adopter  la  marche  qu'il  a  suivie.  On  a  formé  un 
projet  de  loi  unique  qui  indique  dans  son  ensem- 
ble la  somme  à  laquelle  s'élèvent  les  diverses 
ordonnances  réunies,  et  on  a  joint  à  ce  projet  un 
état  dans  lequel  les  dépenses  sont  établies  et  les 
ordonnances  expliquées  par  leur  date  et  par  leur 
affectation.  Mais  cela  ne  suffisait  pas  ;  il  fallait  que 
les  ordonnances  fussent  connues  de  la  Chambre. 
Cette  condition  a  encore  été  remplie.  Le  ministre 
de  la  guerre  a  rappelé  toutes  les  ordonances,  et 
il  lésa  reproduites  textuellement.  La  Chambre  en 
a  donc  eu  connaissance  ;  et  c'est  pour  lui  ;éviter 
un  travail  inutile  qu'on  a  réuni  la  somme  totale 
dans  un  seul  projet,  en  produisant  non-seulement 
la  date  et  l'affectation  des  ordonnances,  mais 
aussi  leur  texte. 

Est-il  vrai  que  ces  ordonnances  ne  faisaient  pas 
coiinaltre  au  Roi  la  nécessité  des  nouveaux  cré- 
dits ?  Lisez-les,  Messieurs  ;  vous  y  verrez  :  «  Con- 
sidérant que  les  crédits  législatifs  ouverts  au 
ministre  de  la  guerre  sont  presque  totalement 
épuisés,  et  que  par  suite  il  est  urgent  de  pourvoir 
aux  dépenses  restant  à  faire  sur  l'exercice  cou- 
rant, etc.,  etc.  »  Je  le  demande,  est-il  possible 
d'élever  une  discussion  à  cet  égard? 

Maintenant,  au  fond,  le  rejet  du  projet  de  loi 
estil  possible  ?  pouvez-voos  vous  déterminer  à 
refuser  de  convertir  en  lois  les  ordonnances  sous- 
crites par  le  Roi,  sons  la  responsabilité  du  minis- 
tre ?  Pour  être  convaincu  du  contraire,  il  suffit  de 
vous  fixer  sur  la  mitaion  que  vous  avet  à  rem- 
plir. Les  ordonnance!  royales  ont  été  rendues 
pour  des  cai  extraordioalrei.  Pour  Juger  ai  les 


ordonnances  ont  dû  être  rendues,  il  faut  voue 
transporter  à  l'époque  où  elles  ont  été  proposées 
successivement  a  la  signature  du  Roi,  et  voir  s'il 
n'était  pas  dans  les  devoirs  du  ministre  de  pour- 
voir aux  dépenses  nécessitées  par  la  position  im- 
périeuse des  choses. 

La  première  ordonnance  porte  la  date  du 
2  avril  ;  elle  tend  à  la  répartition  de  la  somme  de 
100  millions  accordée  pour  les  divers  ministères  : 
sur  cette  somme,  87  millions  sont  affectés  au 
ministère  de  la  guerre.  La  seconde  ordonnance 
qui  se  présente  à  la  suite,  porte  la  date  du 
z4  septembre  1823  :  or,  vous  savez  ce  qui  s'était 
passé  du  2  avril  au  24  septembre.  N'exigez  pas 
que  je  reproduise  ici  les  détails  dans  lesquels 
sont  entrés  les  orateurs  pour  vous  faire  connaî- 
tre la  situation  du  prince  généralissime  au  mo- 
ment où  il  devait  franchir  la  frontière.  Quelques 
différends  qui  aient  pu  s'élever  dans  le  cours 
de  la  discussion,  ce  qui  est  demeuré  démontré, 
c'est  qu'il  n'y  avait  pas  assez  de  ressources  dis- 
ponibles et  qu'il  aurait  été  imprudent  d'entrer 
en  campagne  sans  avoir  préalablement  fourni  à 
tous  les  besoins  de  l'armée.  Pénétré  de  cette 
nécessité  de  pourvoir  à  tous  les  besoins,  le 
prince  généralissime  dut  prescrire  que  d'autres 
ressources  seraient  cherchées.  C'est  alors  que 
fut  fait  un  traité  avec  M.  Ouvrard.  Le  premier 
traité  fut  passé  entre  M.  Ouvrard  et  M.  Sicard  le 
5  avril.  Bientôt,  M.  Sicard  fut  remplacé  par  un 
autre  intendant  en  chef,  qui  souscrivit  le  2  mai 
un  autre  marché  avec  M.  Ouvrard.  Enfin,  un 
troisième  intendant  en  chef  avait  été  envoyé  à 
Madrid  ;  il  avait  cru  impossible  de  déranger  l'état 
des  choses  et  de  prendre  sur  lui  la  responsabilité 
du  service  de  l'armée.  Il  y  avait  plus  de  quatre 
mois  que  notre  armée  était  en  Espagne  et  qu'elle 
y  subsistait  par  suite  des  marchés  du  5  avril  et 
du  2  mai.  Le  prince  généralissime  était  sous  les 
murs  de  Cadix  ;  Tarmée  était  au  moment  de 
compléter  ses  victoires,  et  l'on  manquait  de  fonds. 
Je  le  demande,  est-il  un  seul  d'entre  vous,  Mes- 
sieurs, qui,  placé  dans  une  pareille  position,  au- 
rait refusé  d  encourir  la  responsabilité  qu'a  en- 
courue le  ministre?...  (MouvemefU  ge'néral  d'ad- 
hésion,) Est-il  un  seul  d'entre  vous  qui  aurait 
hésité  à  sauver  l'armée  et  l'honneur  de  la 
France  ? 

Ëh  bien  !  c'est  ainsi  que  se  sont  succédé 
ces  diverses  ordonnances.  Que  vient-on  aujour- 
d'hui nous  dire  que  nous  ne  sachions,  et  que 
nous  ne  soyons  prêts  à  répéter  ?  L'insuffisance 
des  moyens  a  été  un  grand  malheur  ;  l'interven- 
tion de  M.  Ouvrard  est  une  calamité  ;  les  marchés 
faits  avec  lui  sont  onéreux  pour  l'Etat  Oui*  cela 
est  vrai  ;  nous  l'avons  dit  nous-mêmes,  et  nous 
le  répéterons;  il  ne  peuty  avoir  là-dessus  qu'une 
seule  voix  dans  la  Chambre.  On  demande  que 
quand  il  s'agira  de  vérifier  les  comptes  du  muni- 
tionnaire,  la  sévérité  la  plus  rigoureuse  préside 
à  cet  examen  et  qu'on  ne  paye  que  ce  quil  fau- 
dra absolument  payer.  Oui,  certes,  nous  le  pro- 
clamons avec  vous  ;  c'est  un  devoir  dont  le  gçu- 
verneroent  lui-même  sent  l'impérieuse  nécessité. 

Que  veut-on  de  plus  ?  Que  la  commission  que 
vous  nommerez,  l'année  prochaine,  pour  exami- 
ner les  comptes  prenne  toutes  les  précautions 
imaginables  pour  s'assurer  de  la  venté  des  faits 
et  pour  tout  approfondir.  Oui  encore,  oui  certai- 
nement, et  sur  ce  point  aussi  il  ne  peut  s'élever 
qu'une  seule  voix,  qu'un  seul  cri  ;  il  ne  peut  j 
avoir  qu'une  seule  rôière  à  adresser  au  Roi.  Onu 
la  France  veut  que  les  faits  soient  éclairoîs  ;  tUe 
veut  que  la  plus  glorieuse  des  ezpMitioiie  w  «oit 


IGbtmbre  des  Députés.]        SECONDE  RBSTAUlUTIOll.        (S9  jain  t8t4.| 


645 


Vous  jugerez, Messieurs,  que  cela  doitétre  ainsi. 
Daos  les  conspirations  des  siècles  anciens,  qui 
n'avaient  pour  cause  que  l'ambition  ou  même 
les  mécontentements  fondés  de  quelques  particu- 
liers, la  sécurité  était  rétablie  dès  que  ces  trames 
étaient  découvertes  :  et  le  politique  Florentin 
conseillait  même  h  son  Prhice  de  provoquer  ces 
sortes  de  conspirations  pour  mieux  affermir  son 
autorité. 

Mais  aujourd'hui,  Messieurs,  que  les  projets  des 
révolutionnaires  sont  fondés  sur  des  doctrines, 
et  q^ue  c^s  doctrines  sont  les  mêmes  à  Naples,  à 
Turin,  h  Barcelonne,  à  Madrid,  à  Cadix,  comme 
à  Mexico,  et  à  Buénos-Ayres  :  cette  considération 
est  constante  en  tous  lieux  ,  chaque  individu  est 
lié  par  ses  opinions,  ses  passions  et  ses  serments  : 
et  quoique  en  petit  nombre  dans  les  différentes 
parties  ae  chaque  nation,  ils  sont  continuellement 
redoutables  par  leur  lien  indissoluble,  n'ayant  en 
face  que  des  honnêtes  gens,  qui  se  confiant  à  la 
protection  des  lois,  ne  forment  entre  eux  aucune 
association  politique. 

C*e8l  Tétat  de  tous  les  pays  où  la  révolution 
moderne  a  pénétré.  Ses  adeptes  doivent  surtout 
être  audacieux  et  menaçants  dans  cette  grande 
Péninsule  si  forte  par  sa  position,  et  que  les 
révolutionnaires  de  toute  l'Europe  qui  y  avaient 
placé  leurs  principales  espérances  avaient  regardée 
comme  inexpugnable. 

Un  fils  de  saint  Louis  et  de  Henri  IV  a  montré 
combien  ces  espérances  étaient  vaines:  il  a  détruit 
des  plans  si  bien  concertés  ;  dans  une  seule  cam- 
pagne ce  prince  auguste  s'est  acquitté  envers  la 
chrétienté  de  ce  que  les  souverains  unis  par  la 
Sainte-Alliance  ont  fait  pour  rétablir  le  trône  de 
nos  rois.  Mais  pour  assurer  les  conséquences  de 
ce  triomphe,  je  pense  que  les  ministres  doivent 
exercer  Vinfluence  dont  a  parlé  M.  Benjamin 
Constant  pour  que  la  prudence  et  la  fermeté 
dlric^ent  toujours  les  conseils  de  l'Bspagne. 

Mest^ieurs.  les  ministres  doivent  renare  un  autre 
service  à  TEspa^çne  ;  ils  doivent  contribuer  par 
les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  à  rétablir 
les  llnan(!es  de  ce  royaume,  et  a  ne  rien  négliger 
pour  le  bien  d'un  pays  dont  la  prospérité  est  si 
importante  pour  notre  puissance  relative  ainsi 
que  pour  notre  commerce. 

Quant  au  projet  de  loi,  j'adopte  l'avis  unanime 
de  la  commission. 

(M.  Devaux  demande  ensuite  la  parole;  elle  lui 
est  accordée.) 

M.  De  vaux.  M.  le  ministre  des  finances  a 
prétendu  trouver  une  erreur  de  fait  dans  mon 
opinion  (lui  reproche  au  ministère  de  ne  pas 
produire  les  ordonnances  d* autorisation  de  paye- 
mont  en  forme  de  lois. 

Je  n'ai  pas  eu  la  pensée  de  nier  l'existence  ma- 
térielle de  ces  ordonnances.  Une  pareille  déné- 
gation serait  démentie  trop  facilement  parle 
fait  mémo. 

J'ai  pensé  que  les  ordonnances  elles-mêmes 
devaient  être  converties  individuellement  en  au- 
tant de  lois  distinctes  (Des  murmures  s'tf/^vefit),et 
non  pas  fondues  ensemble  dans  l'article  3  du  pro- 
jet de  loi. 

Cette  opinion  est  fondée  sur  le  texte  précis  de 
l'article  2\  de  la  loi  du  27  juin  1819. 

Ce  qui  prouve  la  réalité  du  principe  que  j'in- 
voqu(>,  c'est  la  formule  même  qui  termine  cha- 
que ordonnance  et  qui  porte  :  «  La  présente  o^ 
donnance  sera  convertie  en  loi  à  la  prochaine  ses- 
sion. > 

J'ai  dit  encore  que  len  ordonnances  n'étaient  pas 


conformes  à  la  loi  du  25  mars  1817,  dont  Tarticle 
152  exige  l'expression  des  motifs  d^urgence  et  de 
cas  extraordinaires. 

Bn  se  rappelant  la  discussion  sur  la  loi  du 
25  mai  181  /,  qui,  la  première,  a  posé  les  bases 
de  notre  comptabilité  financière,  on  se  convain- 
cra qu'il  fut  questionde  savoir  si  l'on  accorderait 
la  faculté  d'autoriser  des  payements  au  delà  de  la 
masse  de  chaque  budget. 

M.  le  Président.  Monsieur  Devaux,  vous  avez 
demandé  la  parole  sur  un  fait  personnel  ;  c'est 
pour  parler  sur  le  fait  personnel  qu'elle  vous  a  été 
accordée.  Vous  ne  pouvez  maintenant  discuter 
une  opinion  à  l'occasion  de  ce  fait. 

M.  Devaax.  Je  ne  fais  qu'exprimer  ma  pen- 
sée sur  le  fait  dont  il  s'agit.  Je  viens  de  rappeler 
une  question  qm  s'éleva  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  du  25  mars.  Cette  question  fut  résolue  affir- 
mativement, parce  qu'il  est  de  l'intérêt  même  de 
la  liberté,  et  c'est  aussi  mon  avis,  que  le  pouvoir 
ne  soit  jamais  en  état  de  lui  porter  atteinte,  ce 

3 ni  arrive  toutes  les  fois  qu'il  est  renfermé  clans 
es  limites  trop  étroites. 
Voilà  ce  que  j'ai  voulu  dire  et  ce  que  je  crois 
avoir  dit. 

Ce  sont  peut-être  là  des  erreurs  de  doctrines  ; 
mais  ce  ne  sont  pas  des  erreurs  de  fait. 

(On  demande  vivement  la  clôture  ;  elle  est  mise 
aux  voix  et  prononcée.  La  parole  est  donnée  à 
M.  le  rapporteur  de  la  commission.) 

M.  de  Martlgnae,  rapporteur.  Vous  n'attendez 
sans  doute  pas,  Messieurs,  que  je  reproduise  ici 
l'analyse  fidèle  et  détaillée  de  toutes  les  opinions 
qui  ont  été  émises  dans  le  cours  de  cette  discus- 
sion. Cette  tâche  peut  être  imposée  à  vos  rappor- 
teurs quand  il  existe,  entre  les  défenseurs  et  les  ad- 
versaires d'un  projet  deloitUne  contestation  grave 
sur  les  faits  princinaux  ou  une  divergence  absolue 
sur  les  principes.  Mais  telle  n'est  pas  la  situation 
de  la  discussion,  au  point  où  l'ont  conduite  les 
débats  qui  viennent  d'avoir  lieu.  Les  faits  prin- 
cipaux sont  à  peu  près  convenus;  et  nous  ne 
sommes  pas  arrivés  au  moment  où  les  dé- 
tails pourraint  vous  être  soumis  afin  que  vous 
les  examiniez  avec  une  juste  sévérité.  Les  adver- 
saires et  les  défenseurs  du  projet  de  loi  ne  diffè- 
rent ffuéres  entre  eux  que  par  la  conclusion  à 
laquelle  ils  arrivent.  C'est  sur  sur  cette  conclusion 
seulement  que  je  prends  la  liberté  d'attirer  quel- 
ques instants  votre  attention. 

Ainsi  qu'on  vous  le  disait  tout  à  l'heure,  les  ar- 
ticles 151  et  152  de  la  loi  du  25  mars  1817,  por- 
tent qu'en  général  le  ministredes  finances  ne  peut 
effectuer  pour  chaque  ministère  des  payements 
qui  excèdent  la  somme  à  laquelle  s'élève  le  bud- 
get de  ces  ministères.  Mais  ces  articles  disent  aussi 
que  ce  ministre  peut  autoriser  sous  sa  responsa- 
bihté  et  dans  des  cas  extraordinaires  et  urgents, 
des  payements  excédants.  Dans  ces  cas,  il  doit  y 
être  pourvu  par  des  ordonnances  du  Roi,  les- 
quelles doivent  être  converties  en  loi  à  la  pro- 
chaine session.  Voilà  les  principjss  de  l'application 
desquels  il  s'agitdans  la  discussion.  Voyons  main- 
tenant les  faits. 

An  mois  de  mars  1823,  le  gouvernement  se  pré- 
parait à  la  guerre  qui  a  éclaté  plus  tard:  il  vous 
demanda  100  millions  pour  les  dépenses  extraor- 
dinaires qu'elle  devait  occasionner.  J'eus  l'hon- 
neur d'être  nommé  rapj^rteur  de  la  commission 
qœ  vont  chargeâtes  d^zaminerla  demande  de 
ce  crédit.  Je  me  aouriens  trèa-bian  d'Évoir  dit 
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qu'il  n'y  avait  pas  d'exapération  dans  la  demande 
qui  vous  était  faite  et  qu'elle  paraissait  être  dans 
une  juste  proportion  avec  les  besoins.  Je  pourrais 
ajouter  que  quelques  personnes  trouvaient  que 
la  demande  était  trop  peu  considérable,  et  pré- 
tendaient qu'il  n'y  avait  rien  de  sérieux  dans  les 
menaces  qu'on  faisait  d'une  guerre  prochaine. 
Mais  quand  je  me  serais  trompé  dans  les  évalua- 
tions que  j'ai  pu  faire  à  cette  époque,  on  sait 
bien  que  ce  ne  serait  pas  la  plus  grande  des  er- 
reurs auxquelles  a  donné  lieu  le  sort  de  la  guerre 
d'Espagne.  L'orateur  qui  me  reprochait  cette  er- 
reur sait  mieux  que  personne  que  cette  glorieuse 
expédition  a  trompé  bien  des  prévisions  et  dé- 
menti surtout  bien  des  prophéties.  (Vive  sensa- 
tion.) 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  100  mil- 
lions ont  été  insuffisants.  Il  a  été  pourvu  à  l'excé- 
dant des  dépenses  par  des  ordonnances  qui  sont 
sous  la  responsabilité  du  ministre,  conformément 
à  l'article  152  de  la  loi  du  25  mars.  Cet  article 
impose  au  ministre  l'obligation  de  présenter  ces 
oraonnances  à  la  Chambre  à  la  plos  prochaine 
session  pour  les  faire  convertir  en  lois  ;  et  c'est 
sur  cette  conversion  qu'il  s'agit  maintenant  de 
prononcer.  La  demande  est-elle  irrégulière,  et 
au  fond  est-il  possible  que  la  Chambre  la  rejette? 
voilà  les  deux  questions  que  j'ai  à  traiter. 

Et  d'abord,  est-il  vrai  que  le  projet  de  loi  soit 
irrégulier,  et  que  la  Chambre  ne  puisse  l'admettre? 
Ce  moyen  avait  été  d'abord  indiqué  légèrement  ; 
il  a  été  développé  aujourd'hui  par  un  autre  ora- 
teur. Cet  orateur  me  parait  s'être  trompé.  La  loi 
yeut  que  les  ordonnances  soient  converties  en 
loi,  et  qu'à  cet  effet  elles  soient  apportées  aux 
Chambres.  Bh  bien  1  dans  le  cas  dont  il  s'agit 
maintenant,  il  y  avait  vingt-quatre  ordonnances. 
Etait-il  convenable  de  vous  proposer  de  discuter 
successivement  ces  vingt-quatre  ordonnances  qui 
tendaient  toutes  à  un  même  but  ?  Non,  sans  doute, 
et  il  a  paru  plus  convenable  au  gouvernement 
d'adopter  la  marche  qu'il  a  suivie.  On  a  formé  un 

grojet  de  loi  uniqne  qui  indique  dans  son  ensem- 
le  la  somme  à  laquelle  s'élèvent  les  diverses 
ordonnances  réunies,  et  on  a  joint  à  ce  projet  un 
état  dans  lequel  les  dépenses  sont  établies  et  les 
ordonnances  expliquées  par  leur  date  et  par  leur 
affectation.  Mais  cela  ne  suffisait  pas  ;  il  fallait  que 
les  ordonnances  fussent  connues  de  la  Chambre. 
Cette  condition  a  encore  été  remplie.  Le  ministre 
de  la  guerre  a  rappelé  toutes  les  ordonances,  et 
il  lésa  reproduites  textuellement.  La  Chambre  en 
a  donc  eu  connaissance  ;  et  c'est  pour  lui  éviter 
un  travail  inutile  qu'on  a  réuni  la  somme  totale 
dans  un  seul  projet,  en  produisant  non-seulement 
la  date  et  l'affectation  des  ordonnances,  mais 
aussi  leur  texte.  ^.    . 

Est-il  vrai  que  ces  ordonnances  ne  faisaient  pas 
coiinaître  au  Roi  la  nécessité  des  nouveaux  cré- 
dits ?  Lisez-les,  Messieurs  ;  vous  y  verrez  :  «  Con- 
sidérant que  les  crédits  législatifs  ouverts  au 
ministre  de  la  guerre  sont  presque  totalement 
épuisés,  et  que  par  suite  il  est  urgent  de  pourvoir 
aux  dépenses  restant  à  faire  sur  l'exercice  cou- 
rant, etc.,  etc.  »  Je  le  demande,  est-il  possible 
d'élever  une  discussion  à  cet  égard? 

Maintenant,  au  fond,  le  rejet  du  projet  de  loi 
estil  possible  ?  pouvez-voos  vous  déterminer  à 
refuser  de  convertir  en  lois  les  ordonnances  sous- 
crites par  le  Roi,  sous  la  responsabilité  du  minis- 
tre ?  Pour  être  convaincu  du  contraire,  il  sufQt  de 
vous  fixer  sur  It  mission  que  vous  avet  à  rem- 
plir. Les  ordonnances  royales  ont  été  rendues 
pour  des  cas  extraordlBilM.  Pcmr  Juger  si  les 


ordonnances  ont  dû  être  rendues,  il  fout  vous 
transporter  à  l'époque  où  elles  ont  été  proposées 
successivement  à  la  signature  du  Roi,  et  voir  s'il 
n'était  pas  dans  les  devoirs  du  ministre  de  pour- 
voir aux  dépenses  nécessitées  par  la  position  im- 
périeuse des  choses. 

La  première  ordonnance  porte  la  date  du 
2  avril  ;  elle  tend  à  la  répartition  de  la  somme  de 
100  millions  accordée  pour  les  divers  ministères  : 
sur  cette  somme,  87  millions  sont  affectés  au 
ministère  de  la  guerre.  La  seconde  ordonnance 
qui  se  présente  à  la  suite,  porte  la  date  du 
z4  septembre  1823  :  or,  vous  savez  ce  qui  s'était 
passé  du  2  avril  au  24  septembre.  N'exigez  pas 
que  je  reproduise  ici  les  détails  dans  lesquels 
sont  entrés  les  orateurs  pour  vous  faire  connaî- 
tre la  situation  du  prince  généralissime  au  mo- 
ment où  il  devait  franchir  la  frontière.  Quelques 
différends  qui  aient  pu  s'élever  dans  le  cours 
de  la  discussion,  ce  qui  est  demeuré  démontré, 
c'est  qu'il  n'y  avait  pas  assez  de  ressources  dis- 
ponibles et  qu'il  aurait  été  imprudent  d'entrer 
en  campagne  sans  avoir  préalablement  fourni  à 
tous  les  besoins  de  l'armée.  Pénétré  de  cette 
nécessité  de  pourvoir  à  tous  les  besoins,  le 
prince  généralissime  dut  prescrire  que  d'autres 
ressources  seraient  cherchées.  C'est  alors  que 
fut  fait  un  traité  avec  M.  Ouvrard.  Le  premier 
traité  fut  passé  entre  M.  Ouvrard  et  M.  Sicard  le 
5  avril.  Bientôt,  M.  Sicard  fut  remplacé  par  un 
autre  intendant  en  chef,  qui  souscrivit  le  2  mai 
un  autre  marché  avec  M.  Ouvrard.  Bnfin,  un 
troisième  intendant  en  chef  avait  été  envoyé  à 
Madrid  ;  il  avait  cru  impossible  de  déranger  l'état 
des  choses  et  de  prendre  sur  lui  la  responsabilité 
du  service  de  l'armée.  11  y  avait  plus  de  quatre 
mois  que  notre  armée  était  en  Espagne  et  qu'elle 
y  subsistait  par  suite  des  marchés  du  5  avril  et 
du  2  mai.  Le  prince  généralissime  était  sous  les 
murs  de  Cadix  ;  Tarmée  était  au  moment  de 
compléter  ses  victoires,  et  l'on  manquait  de  fonds. 
Je  le  demande,  est-il  un  seul  d'entre  vous,  Mes- 
sieurs, qui,  placé  dans  une  pareille  position,  au- 
rait refusé  d^encourir  la  responsabilité  qu'a  en- 
courue le  ministre?...  (Mouvement  général  d'od- 
hésion.)  Est-il  un  seul  d'entre  vous  qui  aurait 
hésité  à  sauver  l'armée  et  l'honneur  de  la 
France  ? 

Eh  bien  !  c'est  ainsi  que  se  sont  succédé 
ces  diverses  ordonnances.  Que  vient-on  aujour- 
d'hui nous  dire  que  nous  ne  sachions,  et  que 
nou:^  ne  soyons  prêts  à  répéter  ?  L'insuffisance 
des  moyens  a  été  un  grand  malheur  ;  l'interven- 
tion de  M.  Ouvrard  est  une  calamité  ;  les  marchés 
faits  avec  lui  sont  onéreux  pour  l'Etat  Oui»  cela 
est  vrai  ;  nous  l'avons  dit  nous-mêmes,  et  nous 
le  répéterons;  il  ne  peut  y  avoir  là^dessus  qu'une 
seule  voix  dans  la  Chambre.  On  demande  que 
quand  il  s'agira  de  vérifier  les  comptes  du  muni- 
tionnaire,  la  sévérité  la  plus  rigoureuse  préside 
à  cet  examen  et  qu'on  ne  paye  que  ce  quHl  fau- 
dra absolument  payer.  Oui,  certes,  nous  le  pro- 
clamons avec  vous  ;  c'est  un  devoir  dont  le  gou- 
vernement lui-même  sent  l'impérieuse  nécessité. 

Que  veut-on  de  plus?  Que  la  commission  que 
vous  nommerez,  l'année  prochaine,  pour  exami- 
ner les  comptes  prenne  toutes  les  précautions 
imaginables  pour  s'assurer  de  la  venté  des  faits 
et  pour  tout  approfondir.  Oui  encore,  oui  certai- 
nement, et  sur  ce  point  aussi  il  ne  peut  s'élever 
qu'une  seule  voix,  qu'un  seul  cri  ;  Il  ne  peut  j 
avoir  qu'une  seule  prière  à  adresser  au  Roi.  Oui, 
la  France  veut  que  les  faits  soient  éclairois  )  «Ue 
veut  que  la  plus  glorieuse  desezpMitioiMi  waoit 
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pas  flétrie  par  la  fraude  *  elle  veut,  comme  on  Ta 
dit  iiier^que  les  ÎDcapacités  soient  écartées  et  que 
les  fripons  soient  punis.  (Plusieurs  voix  :  firavo, 
bravo  !...)  Mais  dans  la  situation  actuelle,  refuser 
la  sanction  législative  aux  ordonnances  souscri- 
tes par  le  Roi  quand  son  fils  était  en  Espagne, 
c'est  ce  que  vous  ne  ferez  pas.  {Mouvement  a* ad- 
hésion dans  toute  la  salle,) 

M.  le  Prësldeiit.  Aucun  amendement  n*ayant 
été  proposé  sur  le  projet  de  loi,  je  vais  faire  lec- 
ture de  Tarlicle  K,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  i*'.  Il  est  accordé  au  ministre  de  Tinté- 
rieur,  sur  les  fonds  du  budget  de  1823,  au  delà  des 
crédits  qui  lui  ont  été  ouverts  pour  les  dépenses 
ordinaires  de  cet  exercice,  par  la  loi  du  17  août 
1822,  un  supplément  de  cinq  cent  soixante- 
quinze  mille  nuit  cent  quatre-vingt-treize  francs 
soixante  et  onze  centimes,  pour  solder  les  travaux 
de  construction  et  de  dispositions  intérieures  de 
la  nouvelle  salle  de  l'Académie  royale  de  mu- 
sique. 1 

Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  dis- 
cussion :  le  Chambre  adopte  également  sans  dis- 
cussion l'article  2,  portant  : 

t  La  répartition  faite  par  l'ordonnance  royale  du 
2  avril  1823,  entre  les  ministres  ordonnateurs  du 
crédit  éventuel  de  cent  millions,  ouvert  par  la  loi 
du  17  mars  précédent,  pour  les  dépenses  extraor- 
dinaires de  l'année  182d,  est  et  demeure  approu- 
vée. » 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  3, 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Art.  3.  Ce  crédit  est  augmenté  d'une  somme 
de  cent  sent  millions  sept  cent  soixante-huit  mille 
soixante-dix-sept  francs  (107,768,077  Ihmcs),  à 
laquelle  s'élève  le  complément  des  dépenses  ex- 
traordinaires et  urgentes  qui  ont  été  autorisées 
par  des  ordonnances  royales,  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  152 de  la  loi  du  25  mars  1817, 
pour  les  services  de  guerre  de  l'année  1823. 

«  Cette  somme,  ainsi  nue  celle  énoncée  en 
l'article  i*'  de  la  présente  loi,  demeurent  répar- 
ties entre  les  différents  ministères  et  services, 
conformément  au  tableau  A,  ci-annexé.  » 

fM.  de  Glarac  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  de  Clarae.  Messieurs,  quelque  puissante 
que  soit  la  voix  qui,  dans  votre  séance  d'hier,  a 
frappé  de  son  anathéme  un  corps  tout  entier, 
auquel  j'avais  cru  jusqu'ici  qu'on  pouvait  se  croire 
honoré  d'appartenir ,  mon  front  ne  se  sent  pas 
tellement  flétri  qu'il  n'ose  encore  se  présenter 
devant  vous.  (Un  profond  silence  s'ëtabltt.) 

Dans  les  grandes  disgrftces,  celui  qui  succombe 
sous  une  force  irrésistible  trouve  souvent  dans  sa 
conscience  et  dans  l'estime  de  soi-môme,  la  con* 
solation  de  l'injustice  des  hommes.  Il  la  trouve 
encore  dans  la  comparaison  de  lui-même,  avec 
l'obiet  auquel  il  est  sacrifié.  Alors,  si  son  orgueil 
sonm*e,  du  moins  son  âme  s'élève  et  lui  donne  la 
force  de  supporter  l'injustice. 

Tespère  que  les  intendants  militaires, digneu  de 
porter  et  de  soutenir  le  caractère  de  leurs  (bnc- 
tions,  et  auxquels  le  devoir  et  l'honneur  m^asso- 
cient  d'une  manière  plus  intime,  dans  cette  con- 
joncture, sentiront  tout  ce  que  vaudra  pour  eux 
dans  l'estime  des  ffens  de  bien,  le  sacrifice  qu'on 
s'efforce  de  faire  de  leur  répnution,  an  pront  de 
qui  ?...  Au  profit  de  M.  Ouvrard  !  Toutefois,  Ils  se 
rappelleront  avec  un  plaisir  mèlà  d'amertume, 
sans  doute,  les  élom  que  II.  le  ministre  de  la 
guerre  et  ■•  le  prMdeat  dn  conseil}  Isar  don- 


naient encore  dans  votre  dernière  session.  Mais 
hélas  1  les  temps  sont  bien  ebangés  pour  eux. 

Vous  me  rendrez  la  justice  de  croire.  Messieurs, 
que  dans  cette  association  je  repousse  avec  indi- 
gnation ces  hommes  que  leur  pusillanimité  ou 
une  ambition  basse  et  honteuse  peuvent  avoir 
rendus  prévaricateurs.  J'appelle,  au  contraire,  de 
mes  vœux  l'instant  où  leur  conduite  sera  livrée  à 
l'examen  rigoureux  des  organes  des  lois. 

Vous  ne  vous  attendez  pas,  sans  doute,  que  je 
vienne  ici  pour  réfuter  les  explications  que  vous 
a  données  M.  le  président  du  conseil  des  ministres, 
sur  les  opérations  administratives  de  Tarmée  fran- 
çaise en  Bspagne.  Personne  n'ignore  aujourd'hui, 
c^  que  les  arguments  produits  en  faveur  de 
M.  Ouvrard  et  de  ses  marchés,  ont  de  vrai  ou  de 
spécieux. 

Mais  ce  qu'il  me  sera  permis  de  vous  dire. 
Messieurs,  c'est  qu'il  est  positif  que  dan^  cette 
glorieuse  et  mémorable  campagne,  Tarmée  de 
Catalogne  a  su  pourvoir  à  tous  ses  besoins  :  à  ses 
subsistances,  à  ses  fourrages,  à  ses  transports  et 
même  à  son  chauffage^  sans  le  secours  de 
M.  Ouvrard,  et  par  les  seules  traditions  de  l'ex- 
périence encore  vivante,  d*une  guerre  de  23  ans. 

Or,  Messieurs,  ces  traditions,  en  quoi  consis- 
taient*elles  ?  A  demander  des  denrées  et  des 
moyens  de  transport  au  commerce,  quand  on  trou- 
vait à  traiter  avec  lui,  ou  aux  habitants  du  pays 
occupé.  En  quoi  ont-elles  différé  des  procédés 
justement  reprochés  aux  guerres  de  la  Révolution? 
Dans  le  payement  régulier  de  toutes  les  fourni- 
tures, au  moyen  des  fonds  dont  le  Trésor  de 
l'armée  a  toujours  été  abondamment  pourvu, 
grâce  aux  soins  de  M.  le  ministre  des  finances. 

11  n'est  donc  ni  juste  ni  exact  de  dire,  que 
l'administration  de  l'armée  fût  incapable  de  rem- 
plir sa  mission,  parce  qu'elle  croyait  devoir  agir 
d'après  d'anciennes  traditions,  et  d'après  sa  pro- 
pre expérience  appuyée  de  celle  des  officiers 
généraux,  avec  le  secours  desquels  elle  exerçait 
son  action.  La  preuve  s'en  trouve,  je  le  répète, 
dans  les  opérations  de  l'armée  de  Catalogne,  qui 
se  sont  faites,  sans  le  moindre  secours  de  la  part 
de  M.  Ouvrard,  dans  le  pays  le  plus  âpre  et  le  plus 
difficile  de  toute  la  Péninsule.  (Assentiment.) 

Non,  Messieurs,  convenons-en  de  bonne  foi, 
l'habileté  de  M.  Ouvrard  s'est  bien  plus  développée 
dans  l'art  de  se  ménager  certaines  intelligences 
que  personne  n'ignore  aujourd'hui,  que  dans  l'art 
véritable  du  munitionnaire  général,  dont  il  n'a 
jamais  rempli  que  très-incomplétement  les  obli- 
gations; et  surtout  sans  aucun  avantage  matériel 
ou  moral  ni  pour  l'armée  ni  pour  le  pays  qu'elle 
occupait. 

Toutefois,  je  ne  m'oppose  point  à  ce  que 
M.  Ouvrard  recueille  le  fruit  de  ses  succès  ;  mais  je 
demande  que  dans  la  liquidation  qui  s'opère  ae 
ses  fournitures,  on  ne  lui  paye  que  celles  qui  ont 
été  faites  réellement  par  ses  soins,  et  que  ce  qui 
a  été  livré  aux  troupes  du  Roi,  par  les  habitants 
du  pays,  soit  en  vertu  de  marchés  passés  par  l'ad- 
ministration militaire^  soit  en  vertu  des  réquisi- 
tions des  officiers  généraux,  soit  payé  directement 
et  par  les  agents  du  Trésor  royal,  suivant  les  prix 
stipulés  dans  ces  marchés,  ou  sur  le  pied  des 
prix  courants,  aux  habitants  on  aux  commu- 
nautés qui  ont  fait  les  livraisons. 

Un  grand  nombn  de  voiœ  :  Ont,  oui  I 

M.  ém  OlAMe.  MeMieors,  lorsque  le  comroao- 
daat  d'oQ  vatsMM  de  guerre  esC  forcé  d'amener 
I  100  pavillon  devam  m  ennenod  supérieur;  lors- 
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qu'il  n*y  avait  pas  d'exapération  dans  la  demande 
qui  vous  était  faite  et  qu'elle  paraissait  être  dans 
une  juste  proportion  avec  lesoesoins.  Je  pourrais 
ajouter  que  quelques  personnes  trouvaient  que 
la  demande  était  trop  peu  considérable,  et  pré- 
tendaient qu'il  n'y  avait  rien  de  sérieux  dans  les 
menaces  qu'on  faisait  d'une  guerre  prochaine. 
Mais  quand  je  me  serais  trompé  dans  les  évalua- 
tions que  j'ai  pu  faire  à  cette  époque,  on  sait 
bien  que  ce  ne  serait  pas  la  plus  grande  des  er- 
reurs auxquelles  a  donné  lieu  le  sort  de  la  guerre 
d'Espagne.  L'orateur  qui  me  reprochait  cette  er- 
reur sait  mieux  que  personne  que  cette  glorieuse 
expédition  a  trompé  bien  des  prévisions  et  dé- 
menti surtout  bien  des  prophéties.  (Vive  sensa- 
***on.) 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  100  mil- 
lions ont  été  Insuffisants.  Il  a  été  pourvu  à  l'excé- 
dant des  dépenses  par  des  ordonnances  qui  sont 
sous  la  responsabilité  du  ministre,  conformément 
à  l'article  152  de  la  loi  du  25  mars.  Gel  article 
impose  au  ministre  l'obligation  de  présenter  ces 
ordonnances  à  la  Chambre  à  la  plus  prochaine 
session  pour  les  faire  convertir  en  lois  ;  et  c'est 
sur  cette  conversion  qu'il  s'agit  maintenant  de 
prononcer.  La  demande  est-elle  irrégulière,  et 
au  fond  est-il  possible  que  la  Chambre  la  rejette? 
voilà  les  deux  questions  que  j'ai  à  traiter. 

Et  d'abord,  est-il  vrai  que  le  projet  de  loi  soit 
irrégulier,  et  que  la  Chambre  ne  puisse  l'admettre? 
Ce  moyen  avait  été  d'abord  indiqué  légèrement  ; 
il  a  été  développé  aujourd'hui  par  un  autre  ora- 
teur. Cet  orateur  me  parait  s'être  trompé.  La  loi 
veut  que  les  ordonnances  soient  converties  en 
loi,  et  qu'à  cet  effet  elles  soient  apportées  aux 
Chambres.  Bh  bien  !  dans  le  cas  dont  il  s'agit 
maintenant,  il  y  avait  vingt-quatre  ordonnances. 
Etait-il  convenable  de  vous  proposer  de  discuter 
successivement  ces  vingt-quatre  ordonnances  qui 
tendaient  toutes  àun  même  but?  Non,  sans  doute, 
et  il  a  paru  plus  convenable  au  gouvernement 
d'adopter  la  marche  qu'il  a  suivie.  On  a  formé  un 

grojet  de  loi  unique  qui  indique  dans  son  ensem- 
le  la  somme  à  laquelle  s'élèvent  les  diverses 
ordonnances  réunies,  et  on  a  joint  à  ce  projet  un 
état  dans  lequel  les  dépenses  sont  établies  et  les 
ordonnances  expliquées  par  leur  date  et  par  leur 
affectation.  Mais  cela  ne  suffisait  pas  ;  il  fallait  que 
les  ordonnances  fussent  connues  de  la  Chambre. 
Cette  condition  a  encore  été  remplie.  Le  ministre 
de  la  guerre  a  rappelé  toutes  les  ordonances,  et 
il  lésa  reproduites  textuellement.  La  Chambre  en 
a  donc  eu  connaissance  ;  et  c'est  pour  lui  ;  éviter 
un  travail  inutile  qu'on  a  réuni  la  somme  totale 
dans  un  seul  projet,  en  produisant  non-seulement 
la  date  et  l'affectation  des  ordonnances,  mais 
aussi  leur  texte. 

Est-il  vrai  que  ces  ordonnances  ne  faisaient  pas 
coiinaître  au  Roi  la  nécessité  des  nouveaux  cré- 
dits ?  Lisez-les,  Messieurs  ;  vous  y  verrez  :  «  Con- 
sidérant que  les  crédits  législatifs  ouverts  au 
ministre  de  la  guerre  sont  presque  totalement 
épuisés,  et  que  par  suite  il  est  urgent  de  pourvoir 
aux  dépenses  restant  à  faire  sur  l'exercice  cou- 
rant, etc.,  etc.  »  Je  le  demande,  est-il  possible 
d'élever  une  discussion  à  cet  égard? 

Maintenant,  au  fond,  le  rejet  du  projet  de  loi 
estil  possible  ?  pouvez-vons  vous  déterminer  à 
refuser  de  convertir  en  lois  les  ordonnances  sous- 
crites par  le  Roi,  sous  la  responsabilité  du  minis- 
tre ?  Pour  être  convaincu  du  contraire»  il  suffit  de 
vous  fixer  sur  it  mission  que  vous  avei  à  rem- 
plir. Les  ordonnance!  royales  ont  été  rendues 
pour  des  cas  extraordioalres.  Pcmr  Juger  si  les 


ordonnances  ont  dû  être  rendues,  il  faut  vous 
transporter  à  l'époque  où  elles  ont  été  prof)osées 
successivement  a  la  signature  du  Roi,  et  voir  s'il 
n'était  pas  dans  les  devoirs  du  ministre  de  pour- 
voir aux  dépenses  nécessitées  par  la  position  im- 
périeuse des  choses. 

La  première  ordonnance  porte  la  date  du 
2  avril  ;  elle  tend  à  la  répartition  de  la  somme  de 
100  millions  accordée  pour  les  divers  ministères  : 
sur  cette  somme,  87  millions  sont  affectés  au 
ministère  de  la  guerre.  La  seconde  ordonnance 
qui  se  présente  à  la  suite,  porte  la  date  du 
24  septembre  1823  :  or,  vous  savez  ce  qui  s'était 
passé  du  2  avril  au  24  septembre.  N'exigez  pas 
que  je  reproduise  ici  les  détails  dans  lesquels 
sont  entrés  les  orateurs  pour  vous  faire  connaî- 
tre la  situation  du  prince  ffénêralissime  au  mo- 
ment où  il  devait  franchir  la  frontière.  Quelques 
différends  qui  aient  pu  s'élever  dans  le  cours 
de  la  discussion,  ce  qui  est  demeuré  démontré, 
c'est  qu'il  n'y  avait  pas  assez  de  ressources  dis- 
ponibles et  qu'il  aurait  été  imprudent  d'entrer 
en  campagne  sans  avoir  préalablement  fourni  à 
tous  les  besoins  de  l'armée.  Pénétré  de  cette 
nécessité  de  pourvoir  à  tous  les  besoins,  le 
prince  généralissime  dut  prescrire  que  d'autres 
ressources  seraient  cherchées.  C'est  alors  que 
fut  fait  un  traité  avec  M.  Ouvrard.  Le  premier 
traité  fut  passé  entre  M.  Ouvrard  et  M.  Sicard  le 
5  avril.  Bientôt,  M.  Sicard  fut  remplacé  par  un 
autre  intendant  en  chef,  qui  souscrivit  le  2  mai 
un  autre  marché  avec  M.  Ouvrard.  Enfin,  un 
troisième  intendant  en  chef  avait  été  envoyé  à 
Madrid  ;  il  avait  cru  impossible  de  déranger  l'état 
des  choses  et  de  prendre  sur  lui  la  responsabilité 
du  service  de  l'armée.  11  y  avait  plus  de  quatre 
mois  que  notre  armée  était  en  Espagne  et  qu'elle 
y  subsistait  par  suite  des  marchés  du  5  avril  et 
du  2  mai.  Le  prince  généralissime  était  sons  les 
murs  de  Cadix  ;  Tarmée  était  au  moment  de 
compléter  ses  victoires,  et  l'on  manquait  de  fonds. 
Je  le  demande,  est-il  un  seul  d'entre  vous,  Mes- 
sieurs, qui,  placé  dans  une  pareille  position,  au- 
rait refusé  d^encourir  la  responsabilité  qu'a  en- 
courue le  ministre?...  (MouvemefU  général  d'od- 
hésion.)  Est-il  un  seul  d'entre  vous  qui  aurait 
hésité  à  sauver  l'armée  et  l'honneur  de  la 
France  ? 

Eh  bien  !  c'est  ainsi  que  se  sont  succédé 
ces  diverses  ordonnances.  Que  vient-on  aujour- 
d'hui nous  dire  que  nous  ne  sachions,  et  que 
nous  ne  soyons  prêts  à  répéter  ?  L'insuffisance 
des  moyens  a  été  un  grand  malheur  ;  l'interven- 
tion de  M.  Ouvrard  est  une  calamité  ;  les  marchés 
faits  avec  lui  sont  onéreux  pour  l'Btat.  Oui»  cela 
est  vrai  ;  nous  l'avons  dit  nous-mêmes,  et  nous 
le  répéterons;  il  ne  peuty  avoir là-^dessus  qu'une 
seule  voix  dans  la  Chambre.  On  demande  que 
quand  il  s'agira  de  vérifier  les  comptes  du  muni- 
tionnaire,  la  sévérité  la  plus  rigoureuse  préside 
à  cet  examen  et  qu'on  ne  paye  que  ce  qu  il  fau- 
dra absolument  payer.  Oui,  certes,  nous  le  pro- 
clamons avec  vous  ;  c'est  un  devoir  dont  le  gçu- 
verneroent  lui-même  sent  l'impérieuse  nécessité. 

Que  veut-on  de  plus  ?  Que  la  commission  que 
vous  nommerez,  l'année  prochaine,  pour  exami- 
ner les  comptes  prenne  toutes  les  précautions 
imaginables  pour  s'assurer  de  la  vérité  des  faits 
et  pour  tout  approfondir.  Oui  encore,  oui  certai- 
nement, et  sur  ce  point  aussi  il  ne  peut  s'étever 
qu'une  seule  voix,  qu'un  seul  cri  ;  il  ne  peut  j 
avoir  qu'une  seule  wière  à  adresser  au  Roi.  Oui, 
la  France  veut  que  les  faits  soient  éclairois  )  «Ue 
veut  que  la  plus  glorieuse  desezpéditioiie  waoit 
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pas  flétrie  par  la  fraude  ;  elle  veut,  comme  on  Ta 
dit  hier^que  les  incapacités  soient  écartées  et  que 
les  fripons  soient  punis.  (Plusieurs  voix  :  Bravo, 
bravo  !...)  Mais  dans  la  situation  actuelle,  refuser 
la  sanction  législative  aux  ordonnances  souscri- 
tes par  le  Roi  quand  son  fils  était  en  Espagne, 
c'est  ce  que  vous  ne  ferez  pas.  {Mouvement  aad- 
héiion  dans  toute  la  salle.) 

M.  le  Prësldeiit.  Aucun  amendement  n*ayant 
été  proposé  sur  le  projet  de  loi,  je  vais  faire  lec- 
ture de  rarlicle  !•',  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1^.  Il  est  accordé  au  ministre  de  Tinté- 
rieur,  sur  les  fonds  du  budget  de  1823,  au  delà  des 
crédits  qui  lui  ont  été  ouverts  pour  les  dépenses 
ordinaires  de  cet  exercice,  par  la  loi  du  17  août 
1822,  un  supplément  de  cinq  cent  soixante- 
quinze  mille  nuit  cent  quatre-vingt-treize  francs 
soixante  et  onze  centimes,  pour  solder  les  travaux 
de  construction  et  de  dispositions  intérieures  de 
la  nouvelle  salle  de  l'Académie  royale  de  mu- 
sique. 1 

Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  dis- 
cussion :  le  Chambre  adopte  également  sans  dis- 
cussion rarticle  2,  portant  : 

«La  répartition  faite  par  l'ordonnance  royale  du 
2  avril  1823,  entre  les  ministres  ordonnateurs  du 
crédit  éventuel  de  cent  millions,  ouvert  par  la  loi 
du  17  mars  précédent,  pour  les  dépenses  extraor- 
dinaires de  Tannée  182o,  est  et  demeure  approu- 
vée. » 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  3, 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Art.  3.  Ce  crédit  est  augmenté  d*une  somme 
de  cent  sent  millions  sept  cent  soixante-huit  mille 
soixante-dix-sept  francs  (107,768,077  Ihmcs),  à 
laquelle  s'élève  le  complément  des  dépenses  ex- 
traordinaires et  urgentes  qui  ont  été  autorisées 
par  des  ordonnances  royales,  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  152  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
pour  les  services  de  guerre  de  Tannée  1823. 

«  Cette  somme,  ainsi  que  celle  énoncée  en 
Tarticle  l"  de  la  présente  loi,  demeurent  répar- 
ties entre  les  différents  ministères  et  services, 
conformément  au  tableau  A,  ci-annexé.  » 

(M.  de  Glarac  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  de  Ciarae.  Messieurs,  quelque  puissante 
que  soit  la  voix  qui,  dans  votre  séance  d'hier,  a 
frappé  de  son  anathéme  un  corps  tout  entier, 
auquel  j'avais  cru  jusqu'ici  qu'on  pouvait  se  croire 
honoré  d'appartenir ,  mon  front  ne  se  sent  pas 
tellement  flétri  qu'il  n'ose  encore  se  présenter 
devant  vous.  (Un  profond  silence  s'établit.) 

Dans  les  grandes  disgrftces,  celui  qui  succombe 
sous  une  force  irrésistible  trouve  souvent  dans  sa 
conscience  et  dans  Teslime  de  soi-môme,  la  con* 
solation  de  l'injustice  des  hommes.  Il  la  trouve 
encore  dans  la  comparaison  de  lui-même,  avec 
Tobiet  auquel  il  est  sacrifié.  Alors,  si  son  orgueil 
souffre,  du  moins  son  âme  s'éiôre  et  lui  donne  la 
force  de  supporter  Tinjustice. 

J'espère  que  les  intendants  militaires,  dlgneu  de 
porter  et  de  soutenir  le  caractère  de  leurs  (bnc- 
tions,  et  auxquels  le  devoir  et  l'honneur  m*as8o- 
cient  d'une  manière  plus  intime,  dans  cette  con- 
joncture, sentiront  tout  ce  que  vaudra  pour  eux 
dans  l'estime  des  ffens  de  bien,  le  sacrifice  qu'on 
s'efforre  de  faire  de  leur  répnution,  au  profit  de 
qui  ?...  Au  profit  de  M.  Oovrard  !  Toutefois,  lis  se 
rappelleront  avec  un  plaisir  mèlâ  d'amertume, 
sans  doute,  les  élom  que  II.  le  ministro  de  la 
guerre  et  ■•  le  pmideiil  dn  conseil!  lear  don- 


naient encore  dans  votre  dernière  session.  Mais 
hélas  !  les  temps  sont  bien  cbangés  pour  eux. 

Vous  me  rendrez  la  justice  de  croire.  Messieurs, 
que  dans  cette  association  je  repousse  avec  indi- 
gnation ces  hommes  que  leur  pusillanimité  ou 
une  ambition  basse  et  honteuse  peuvent  avoir 
rendus  prévaricateurs.  J'appelle,  au  contraire,  de 
mes  vœux  Tinstant  où  leur  conduite  sera  livrée  à 
l'examen  rigoureux  des  organes  des  lois. 

Vous  ne  vous  attendez  pas,  sans  doute,  que  je 
vienne  ici  pour  réfuter  les  explications  que  vous 
a  données  H.  le  président  du  conseil  des  ministres, 
sur  les  opérations  administratives  de  l'armée  fran- 
çaise en  Bspagne.  Personne  n'ignore  aujourd'hui, 
ce  que  les  arguments  produits  en  faveur  «le 
M.  Ouvrard  et  de  ses  marchés,  ont  de  vrai  ou  de 
spécieux. 

Mais  ce  qu'il  me  sera  permis  de  vous  dire. 
Messieurs,  c'est  qu'il  est  positif  que  daqp  cotte 
glorieuse  et  mémorable  campagne,  Tarmée  de 
Catalogne  a  su  pourvoir  à  tous  ses  besoins  :  à  ses 
subsistances,  à  ses  fourrages,  à  ses  transports  et 
même  à  son  chauffage^  sans  le  secours  de 
M.  Ouvrard,  et  par  les  seules  traditions  de  l'ex- 
périence encore  vivante,  d*une  guerre  de  23  ans. 

Or,  Messieurs,  ces  traditions,  en  quoi  consis- 
taient-elles ?  A  demander  des  denrées  et  des 
moyens  de  transport  au  commerce,  quand  on  trou- 
vait à  traiter  avec  lui,  ou  aux  habitants  du  pays 
occupé.  En  quoi  ont-elles  différé  des  procédés 
justement  reprochés  aux  guerres  de  la  Révolution  ? 
Dans  le  payement  régulier  de  toutes  les  fourni- 
tures, au  moyen  des  fonds  dont  le  Trésor  de 
Tarmée  a  toujours  été  abondamment  pourvu, 
grâce  aux  soins  de  M.  le  ministre  des  finances. 

Il  n'est  donc  ni  juste  ni  exact  de  dire,  que 
l'administration  de  l'armée  fût  incapable  de  rem- 
plir sa  mission,  parce  qu'elle  croyait  devoir  agir 
d'après  d'anciennes  traditions,  et  d'après  sa  pro- 
pre expérience  appuyée  de  celle  oes  officiers 
généraux,  avec  le  secours  desquels  elle  exerçait 
son  action.  La  preuve  s'en  trouve,  je  le  répète, 
dans  les  opérations  de  Tarmée  de  Catalogne,  qui 
se  sont  faites,  sans  le  moindre  secours  de  la  part 
de  M.  Ouvrard,  dans  le  pays  le  plus  âpre  et  le  plus 
difficile  de  toute  la  Péninsule.  {Assentiment.) 

Non,  Messieurs,  convenons-en  de  bonne  foi, 
Thabileté  de  M.  Ouvrard  s'est  bien  plus  développée 
dans  l'art  de  se  ménager  certaines  intelligences 
que  personne  n'ignore  aujourd'hui,  que  dans  l'art 
véritable  du  munitionnaire  général,  dont  il  n'a 
jamais  rempli  que  trés-incomplétcment  les  obli- 
gations; et  surtout  sans  aucun  avantage  matériel 
ou  moral  ni  pour  Tarmée  ni  pour  le  pays  qu'elle 
occupait. 

Toutefois,  je  ne  m'oppose  point  à  ce  que 
M.  Ouvrard  recueille  le  fruit  de  ses  succès  ;  mais  je 
demande  que  dans  la  liquidation  qui  s'opère  de 
ses  fournitures,  on  ne  lui  paye  que  celles  qui  ont 
été  faites  réellement  par  ses  soins,  et  que  ce  qui 
a  été  livré  aux  troupes  du  Roi,  par  les  habitants 
du  pays,  soit  en  vertu  de  marchés  passés  par  l'ad- 
ministration militaire^  soit  en  vertu  des  réquisi- 
tions des  officiers  généraux,  soit  payé  directement 
et  |)ar  les  agents  du  Trésor  royal,  suivant  les  prix 
stipulés  dans  ces  marchés,  ou  sur  le  pied  des 
pnx  courants,  aux  habitants  on  aux  commu- 
nautés qui  ont  fait  les  livraisons. 

Un  grand  nombn  de  voiœ  :  Oui,  oui  I 

M.  ém  CHatm.  Messieurs,  lorsque  le  comroan- 
daat  d'oQ  vaissoM  de  gaerre  est  forcé  d'amener 
son  pavillon  devant  m  ennenod  sapérieor;  lors- 
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Quelques  membres  à  droite  :  La  clôture,  la  clô- 
ture ! 

D'autres  membres  du  même  côte  :  Non,  non, 
non  !... 

(Cette  demande  n'a  pas  de  suite.  M.  de  Valon 
monte  h  la  tribune.) 

M.  de  Valon.  Messieurs,  une  demande  de  cré- 
dits supplémentaires  est  faite  et  on  la  motive  sur 
les  dénenses  que  Texpédition  d'Espagne  a  exigées 
au  deia  des  sommes  précédemment  votées.  Il  ne 
s'agit  pas  aujourd'hui  d'un  compte  régulier, 
seulement  de  régulariser  des  déptmses  excédant 
les  crédits  alloués.  11  suffit  donc  d'en  prouver  la 
nécessité.  Si  on  l'avait  prévue,  on  pourrait  repro- 
cher au  ministre  de  s'être  borné  Tannée  dernière 
h  un  crédit  insuffisant;  si,  au  contraire,  ce  sur- 
croît de  dépenses  a  pour  cause  des  circonstances 
fortuites,  imprévues,  il  fallait  les  énoncer;  et  s'il 
en  est  résulté  dommage  pour  TEtat,  remonter 
aux  causes  qui  les  ont  produites,  et  enfin,  faire 
passer  toute  la  responsabilité  sur  ceux  qui  ont 
rendu  nécessaire  cette  augmentation  de  crédit. 

Le  mémoire  publié  par  l'ancien  ministre  de  la 
guerre  a  suppléé  loyalement  au  peu  de  détails 
donnés  par  votre  commission  ;  il  expose  le  ta- 
bleau complet  de  ses  prévisions;  il  parle  d'un 
rapport  fait  au  Roi  le  12  mars,  et  revêtu  de  l'au- 
guste approbation  de  Sa  Majesté.  Il  en  cite  plu- 
sieurs passages.  La  commission  n'a  sans  doute 
pas  eu  connaissance  de  ce  rapport,  qui  est  sou- 
mis en  quelque  sorte  depuis  trois  jours  au  public. 

Profitons-en  dans  l'intérêt  des  contribuables. 
Vous  savez  toute  l'étendue  des  préparatifs  de  la 
guerre  pour  les  vivres,  les  fourrages  et  les  trans- 
ports militaires,  seuls  chapitres  qui  aient  été 
discutés,  dans  le  rapport  de  la  commission. 

Il  faut  donc  examiner  : 

i»  Si  les  immenses  approvisionnements  ordon- 
nés étaient  en  proportion  avec  les  besoins  du 
service,  parce  que  s'ils  ont  été  exagérés,  il  en 
résulte  une  dépense  inutile  à  la  charge  des  con- 
tribuables ; 

2<'Si  l'insuffisance  des  moyens  réunis  à  Hayon  ne, 
et  nécessaires  au  début  des  opérations,  a  forcé 
de  recourir  h  un  marché  d'urgence,  onéreux, 
seconde  dépense  inutile,  à  la  charge  des  contri- 
buables. Je  vais  me  livrer  rapidement  à  ce  double 
examen. 

Les  approvisionnements  ordonnés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  étaient-ils  en  proportion  avec 
les  besoins  présumables  de  l'armée  ?  Le  mémoire 
du  noble  maréchal  a  fait  connaître  c  quels  étaient 
ses  projets,  et  il  nous  apprend  (p.  58)  que  tout 
en  prenant  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
la  subsistance  des  troupes,  le  plus  longtemps 
possible  avec  des  denrées  tirées  de  la  France,  il 
n'avait  pas  moins  l'intime  conviction  qu'à  peine 
les  troupes  de  Sa  Majesté  seraient  parvenues  jus- 
qu'à Yittoria,  elles  trouveraient  abondamment 
aans  la  Péninsule,  de  quoi  satisfaire  à  tous  les 
besoins.  » 

Il  résulte  de  cette  conviction  qu'un  approvi- 
sionnement de  vivres,  suffisant  pour  atteindre  à 
'ittoria,  en  combinant   toutefois  les  obstaclei 
•u'une  résistance  pouvait  opposer,    pourvoirai! 
tux  nécessités  du  moment,  et  en  calculant  c"^^ 
ous  les  obstacles  possibles  forceraient  l'armé* 
-'ibsister  un  mois  ou  quarante  jours  sur  les  appi  ^ 
isionnements  de  France,  on  faisait  une  par 
issez  large  aux  probabilités.  Dès  le  premier  jo» 
le  la  campagne,  le  port  du  Passage  tombait  •• 


voie  facile  aux  arrivages  par  mer,  et  un  asile 
assuré  aux  bâtiments  de  la  marine  militaire 
chargés  de  protéger  notre  commerce. 

Gomment  se  fait-il  qu'on  ait  agi  dans  un  sens 
diamétralement  opposé  au  plan  qui  avait  été  d'a- 
bord conçu?  Yittoria  fut  occupé  le  neuvième 
jour  de  la  campagne.  Le  grand  quartier  général 
y  arriva  le  16.  Pourquoi  continuer  ce  système 
d'approvisionnement  ruineux,  qu'on  traînait  à  si 
grands  frais  à  Bayonne  ?  Mais  surtout,  comment 
expliquer  qu'au  1*^'  juin,  c'est-à-dire  à  l'époque 
où  nos  troupes  étaient  déjà  sur  les  rives  du  Tage, 
l'approvisionnement  de  Bayonne  contînt  àes 
vivres  pour  72,000  hommes,  pendant  centquatre- 
vingt-^iuatre  jours,  ou  jusqu'au  1"  décembre  :  au 
\"  juin,  il  existait  dans  ces  magasins,  en  rations 
de  fourrages,  1  million  de  plus  qu'au  1"  mai, 
tandis  qu  au  i«''  avril,  au  moment  où  il  fallait 
nourrir  tous  les  chevaux  de  l'armée,  il  ne  s'y  en 
est  trouvé  que  494,007  rations. 

Cependant,  l'existence  des  marchés  au  5  avril 
était  connue,  puisque  le  ministre  était  à  Bayonne, 
et  que,  dès  le  8,  il  en  avait  autorisé  l'exécution 
provisoire.  Que  pouvait-on  espérer  de  cet  amas 
de  denrées,  si  ce  n'est  une  dépense  en  pure  perte, 
d'autant  plus  considérable,  qu'à  rachat  des 
grains,  il  convient  d'ajouter  le  prix  des  trans- 

Eorts  de  terre  dans  des  pays  difficiles  tels  que  les 
arides? 

Voilà,  Messieurs,  une  des  causes  de  l'exagéra- 
tion de  la  demande  qui  vous  est  faite.  Je  n'y 
trouve  aucune  excuse  légitime,  et  si  on  objecte 
que  les  blés  étaient  achetés  avant  les  marchés 
conclus  à  Bayonne,  je  répondrai  qu'on  a  eu  un 
premier  tort  en  exagérant  les  achats,  et  un  se- 
cond en  ne  les  revendant  pas,  même  à  perte,  ce 
qui  aurait  économisé  les  transports  et  les  déchets 
occasionnés  par  un  long  emmagasinement.  Il  me 
semble  aussi  que  le  ministère  aurait  pu  nous  ap- 
prendre ce  que  sont  devenus  les  amas  de  vivres  ; 
et  s'il  est  vrai,  comme  on  l'assure,  qu'il  en  existe 
encore  pour  plusieurs  millions. 

IL  est,  je  crois,  démontré,  Messieurs,  que  le  sys- 
tème adopté  pour  la  subsistance  de  l'armée  a  été 
très-onéreux  pour  le  Trésor  royal.  Il  me  reste 
donc  à  exaiTiiner  les  causes  qui  ont  nécessité  le 
marché  d'urgence  du  5  avril. 

Après  vous  avoir  parlé  de  la  prodigalité  des 
prévisions  ministérielles,  on  croirait  qu'il  en  ré- 
sulte la  preuve  que  le  marché  d'urgence  ne  peut 
pas  avoir  pour  motif  l'insuffisance  des  vivres. 
Cette  apparente  contradiction  est  cependant  facile 
à  expliquer,  avec  l'aide  du  compte  rendu  par 
l'uncien  ministre  : 

11  existait  au  15  mars  à  Bayonne...    1,344,638 
rations  de  pain,  aux  services*  courant 
et  de  réserve;  et  dans  les  autres  places 
de  la  division  militaire,  dont  partie  en 
mouvement  sur  Bayonne 2,947,51)6 

Total 4,292,204 

Cette  distinction  entre  les  approvisionnements 
qui  se  trouvaient  à  Bayonne   et  ceux  des  autres 

S  laces  de  la  division,  qui  s'étend  jusqu'à  Bor- 
éaux, était  indispensable  à  indiquer.  En  effet, 
ntrant  en  campagne,  l'armée  devait  emporter  un 
ertain  nombre  de  journées  de  vivres,  pour  la 
lermettre  d'atteindre  aux  contrées  productives 
les  vivres  devaient  partir  avec  elle;  les  magasins 
^6  Bayonne  pouvaient  seuls  les  fournir.  xTIni 
)orte  la  quantité  qui  se  trouvait  dans  les  autrei 
ilaces;  elle  était  inutii«^.  Par  que^  "lasard  a-t-ot 
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de  situation  du  1*'  avril  et  dans  ceux  du  16  du 
même  mois? 

Kemarquez  encore  qne  les  grains  n'étaient 
d'aucun  secours  pour  parfaire  TapproTisionne- 
,  ment  à  emporter  h  l'ouverture  de  la  campagne; 
il  Tallait  de  la  farine  blutâe.  Ainsi,  pour  prouver 
qu'il  existait  alors  des  vivres  en  quantité  suffi- 
sante h  Bayonne,  il  I^ut  donner  1  état,  non  des 
magasins  de  la  11'  division  militaire,  mais  de 
ceux  de  Bayonne.  Les  achats  ou  les  arrivages  de 
la  dernière  quinzaine  de  mars  n'ont  pas  com- 

fiensë  les  consommations,  puisque,  pendant  ce 
aps  de  temps,  le  nombre  des  rations,  loin  d'a- 
voir augmenté,  a  diminué  de  4,000.  Votre  com- 
missioo  n'a  pas  émis  une  opinion  positive  sur 
cette  affaire-,  elle  noua  a  parlé  de  différences 
notables  entre  les  comptes  trimestriels  et  les  si- 
tuations à  quinzaine,  fournis  par  l'intendance  mi- 
litaire ;  elle  parait  préférer  les  premiers.  Hier,  un 
orateur  a  oraervé  à  cette  tribune  que  les  comptes 
trimestriels  ne  justiHent  que  les  dépenses  et  ne 
constatent  point  les  provisions  en  magasin.  Tou- 
tefois, si  l'honorable  rapporteur  avait  pu  se  pro- 
curer l'état  des  demandes  faites  au  moment  où 
on  allait  commencer  les  opérations,  vous  auriez, 
d'un  cOté,  les  quantités  exisuntes,  et  de  l'autre, 
les  quantités  demandées,  et  vous  pourriez,  avec 
une  entière  connaissance  de  cause,  juger  s'il  y 
avait  insunisance  ou  non. 

A  défaut  de  documents  certains,  sous  sommes 
donc  forcés  à  asseoir  notre  jugement  sur  des  pro- 
babilités. Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre celles  qui  ont  Hxô  mon  opinion.  L'ancien 
ministre  de  la  cuerre  est  arrivé  it  Bayonne  le 
même  jour  que  le  prince  généralissime;  il  avait 
sûrement  porté  avec  lui  toutes  les  prenves  qui 
établissaient  la  vraie  situation  des  choses.  Est-il 
présumable  qu'il  n'aura  pas  détaillé,  papiers  sur 
table,  toutes  les  ressources  qu'il  avait  depuis 
longtemps  réunies?  Il  aura  dit,  sans  doute,  <x 
qu'il  vient  de  conller  à  l'impression,  que  le  ser- 
vice de*  niAiùJoncet  avait  toujours  e'té  l'objet 
de  sa  toUicitude  et  de  see  soins  parliculiers.  Il  ne 
manquait  ft  Bayonne,  ni  d'intendants  militaires, 
ni  (l'emploies  aes  vivres  capables  de  faire  promn- 
tement  l'inventaire  des  magasins.  Le  prince  gé- 
néralissime aurait-il  résisté  à  une  démonstration 
si  claire,  si  niathémaliquemcnt  prouvée?  Cepen- 
dant, tiix  jours  après  l'arrivée  du  ministre,  le 
marché  Ouvrard  est  conclu.  Je  vous  le  demande. 
Messieurs,  est-ce  le  prince  qui  s'est  refusé  &  l'évi- 
dence, ([ui  n'a  pas  voulu  des  moyens  certains  de 
commencer  lestiostilités,  pour  se  livrer  de  gaieté 
de  crrur  à  des  choses  douteuses,  pour  faire  peser 
surli'sconlribuablcade  Inurds sacrifices? Ou  bien 
esl-co  la  rdiffion  du  ministre  qui  a  été  trompée? 
Entre  ors  deux  suppositions,  mon  choix  n'est  pas 
douteux,  et  je  pense  nue  le  marché  d'urgence  a 
éti-  ni>cessairc,  et  que  les  appravisionncmenis  de 
Bavonueétuiciit  insunisanls. 

fine  troisième  insunisance  est  venue  encore 
ajouter  un  surcroît  au  fardeau;  je  veux  parier 
di<8  transports.  Lu  commission  s'est  explii|uée 
iiluri  positivement  sur  ce  chapitre,  ut  le  compte 
rvnilu  indique  les  causes  du  mamiuo  absolu  de 
cette  première  nécessité  et  les  moyens  employés 
pour  y  remédier.  ■  Le  temps  a  maniiué,  uit-on, 
aux  oreantsations  des  transports,  et  des  brigades 
de  mulets  de  bftls.  *  Trois  cents  lieues  empê- 
chaient que  les  équi^eges  de  vivres  purscnt  ar- 
river avant  mai,  juin,  juillet  et  août.  Il  était  donc 
reconnu  que  le  service  des  transports  militaires 
exigeait,  peudaut  les  premiers  muis  du  la  caoï- 
pogni'.  des  moyens  auxiliaires;  comment  a-t-on 


cherché  à  y  pourvoir?  Un  traité  fut  passé,  au  mi- 
nistère de  la  cuerre,  avec  le  sieur  Rollac.  Puis- 
qu'on savait  d'avance  qu'un  tel  traité  était  néces- 
saire, comment  a-t-on  attendu  si  tard  à  le 
conclure?  De  deux  choses  l'une  :  ou  les  res- 
sources sur  lesçiueiles  comptait  la  compagnie 
Rollac  se  trouvaient  loin  de  Bayonne,  ou  près  de 
cette  place.  Dans  le  premier  cas,  il  était  impos- 
sible qu'elle  fût  prête  pour  le  5  avril  à  com- 
mencer son  service;  dans  le  second  cas,  pourquoi 
n'avoir  pas  contracté  à  Bayonne  même?  Ainsi  ce 
traité,  frâr  sa  date  seule,  ne  pouvait  inspirer  au- 
cune confiance.  Il  eût  été,  au  surplus,  à  désirer 
que  la  commission  nous  eût  donné  quelques  dé- 
tails sur  l'étendue  des  ressources  qu'on  pouvait 
en  attendre.  Mais  le  mémoire  de  l'ancien  ministre 
ajoute  que  cet  incident  ne  pouvait  donner,  toute- 
fois, d'inquiétudes.  Divers  négociants  se  présen- 
tèrent bientôt  pour  remplacer  la  compagnie  Rol- 
lac, et  l'intendant  en  chef  passa,  le  28  mars,  un 
nouveau  marché  avec  une  maison  de  Bayonne. 
Je  ne  connais  pas  assez  les  ressources  de  ce 
genre  qu'offre  la  ville  de  Bayonne  ou  ses  envi- 
rons, pour  décider  si  ces  motifs  de  tranquiîliié 
éuient  bien  fondés.  Il  me  paraît  diflicile  d'ad- 
mettre que  cinq  jours  suffisent  pour  réunir  de 
tels  moyens.  S'ils  existaient,  pourquoi  ne  pas  y 
avoir  eu  recours  directement,  sans  traiter  à  l^arisT 
Il  serait,  dans  ce  cas,  fort  regrettable  que,  certain 
d'être  forcé  d'avoir  recours  aux  transports  auxi- 
liaires pour  les  première  mois  de  la  campagne, 
ou  n'ait  pas  rennncé  à.  ces  organisations  ruineuses 
de  mulets  de  bats,  qui  ont  coûté  si  cher,  et  qui 
n'ont  été  d'aucun  service. 

Plusieurs  causes  ont  augmenté  considérable- 
ment les  dépenses  de  la  guerre. 

I»i  première  a  été  l'encombrement  intempestif 
à  Bayonne  d'une  immense  quantité  d'approvision- 
nements qui  ne  pouvaient  avoir  aucun  écoule- 
ment après  le  départ  de  l'armée . 

La  seconde  a  été  la  nécessité  de  recourir  à  un 
marché  d'urgence,  par  l'éparpillagc  et  le  non  ar- 
rivage des  approvisionnements,  ce  qui  a  empêché 
les  magasins  de  Bayonne  de  fournir  les  vivres  né- 
cessaires au  début  de  la  campagne. 

La  troisième  enfin  a  été  l'ateence  absolue  de 
moyens  de  transports,  occasionnée  par  le  retard 
des  marchés  qui  devaient  suppléer  au  défaut  des 
organisations,  ainsi  qu'à  ces  mêmes  organisa- 
tions, qui  n'ont  rien  produit,  malgré  l'ênormitiï 
de  la  dépense,  et  qu'on  pouvait  facilement  rem- 
placer, au  moyen  des  ressources  qu'offrait  l'Es- 
pagne. 

Avant  de  terminer,  l'honorable  rapporteur  me 
permettra  de  lui  soumettre  une  question. 

M.  le  rapporteur  a  eu  le  soin  de  distinguer  les 
différenls  services  nuxqueN  pst  affuctée  la  somme 
de  '.I3,1U1,000  francs,  mais  n'auralt-it  (>as  été  ù 
même  de  nous  donner  les  détails  de  cette  dépense 
pour  chacun  des  quatre  services  indiquée?  il  s'est 
ét;alement  borné  &  dire  que  les  marchés  du 
b  avril  et  du  2  mai  entrent  dans  la  dépensi>  pimr 
5ô  millions.  Il  ne  nous  a  pnintniis  i'i  portée  d'ap- 
précier l'effet  de  ces  tmilés,  ni  de  coimallre  la 
part  qui  en  reste  au  ministre.  Le  rapport  garde  !«■ 
même  silence  sur  l'emploi  des  3S,  101,000  rnmcs 
dépensés  par  rentreprcneur  général.  Ils  ont 
dû  néccsnairemeùt  pourvoir  au  service  de  l'ar- 
mée en  Catalogne.  L'upurgu  de  cette  dépensi.- 
vous  aurait  hit  connaître  les  sommes  employées 
aux  apjirovisioiinements  de  Bayonne,  et  poumit 
vous  Bure  comparer  les  dépensa  de  l'administra- 
tion militaire  en  Catalogne  avec  les  conditions  du 
4t 
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marché  Ouvrard  ;  question  sur  laquelle  les  esprits 
sont  très-divisés. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  que  jusqu'à  présent 
nous  sommes  fixés  sur  un  seul  point,  la  néces- 
sité ou  Ton  a  été  de  pourvoir  par  un  marché 
d*urgence,  au  défaut  d  approrlsionnements  dis- 
ponihies  et  au  manque  absolu  de  transports.  Cet 
état  de  dénûment,  a  qui  doit-il  être  attribué  ?  il 
y  a  certainement  des  coupables.  Est-ce  l'inten- 
dant en  chef?  sont-ce  les  employés  du  ministère? 
La  commission  n'a  pas  jugé  convenable  de  nous 
rapprendre.  Mais  il  résulte  toujours  d'un  faux 
système  d'organisation  que  la  dépense  a  été  trop 
exagérée.  Nous  n'avons  aucun  moyen  d'apprécier 
les  prix  ûxés  par  les  marchés  d'urgence,  nous  ne 
savons  pas  même  les  causes  qui  ont  empoché  le 
gouvernement  de  remplacer,  par  un  mode  plus 
économique,  l'entreprise  Ouvrard.  On  nous  a 
parlé  du  peu  d'expérience  de  l'intendance  mili- 
tairo  et  du  nombre  insuffisant  de  ces  administra- 
teurs envoyés  à  Farmée  ;  tout  est  vague  et  incer- 
tain, et  pouvait  l'être,  puisque  nous  ne  serons 
appelés  à  une  discussion  réelle  que  Tannée  pro- 
chaine. 

Ainsi,  selon  moi,  la  commission  aurait  dû  se 
borner  à  établir  la  nécessité  du  marché  d'urgence, 
comme  la  cause  principale  de  l'accroissement  des 
dépenses,  en  faisant  toutefois  valoir  la  formation 
du  5*  corps  et  le  siège  de  Pampelune,  qui  ont 
augmenté  le  chapitre  des  dépenses  extraordi- 
naires. 

Mais  s'il  n'est  pas  possible  de  refuser  l'alloca- 
tion des  fonds  demandés,  le  gouvernement  doit 
employer  tous  les  moyens  de  porter  dans  cette 
affaire,  le  flambeau  de  la  vérité,  et  une  enquête 
doit  être  vraiment  réclamée,  non-seulement  dans 
TinténH  de  la  justice,  mais  aussi  pour  l'honneur 
de  ceux  qu'un  examen  superficiel  a  pu  compro- 
mettre. Cette  enquête  ne  saurait  tourmenter  les 
consciences  irréprochables  ;  les  fautes  commises 
par  imprévoyance  s'excusent  facilement  par  la 
droiture  et  la  pureté  des  intentions.  Les  coupa- 
bles, s'il  y  en  a,  seraient  punis,  et  ce  qui  paraît 
mystérieux  serait  dévoilé.  Cette  question  est 
grave  :  elle  tient  à  la  morale  publique  autant 
qu'elle  touche  aux  finances.  Votre  sagesse  et 
celle  du  gouvernement  en  décideront. 

Messieurs,  j'ai  abordé  franchement  cette  ques- 
tion délicate;  ma  conscience  et  l'intérêt  de  mon 
pays  l'exigeaient.  J'ai  indiqué  ce  que  ie  crois  des 
fautes,  des  imprévoyances,  des  irrégularités.  J'ai 
dit  les  causes  qui  avaient  nécessité  le  marché 
d'urgence.  Je  me  suis  renfermé  dans  mon  sujet; 
sans  chercher  à  influencer  votre  détermination 
par  ces  idées  de  gloire,  si  puissantes  sur  des 
cœurs  français.  11  m'en  a  coûté  pour  faire  taire 
ces  sentiments  d'admiration  et  de  reconnaissance 
que  m'inspire,  comme  à  vous,  ce  prince,  qui  a 
rajeuni  la  vieille  renommée  du  drapeau  sans  ta- 
che. GerteS;  je  ne  regrette  pas  le  prix  que  coûte 
cette  victoire  décisive  de  la  légitimité  sur  la  Ré- 
volution. C'était  à  nous  qu'il  convenait  d'en  dé- 
barrasser l'Europe.  Nous  venons  de  donner  un 
grand  et  noble  exemple,  celui  d'une  guerre  qui 
a  coûté  si  peu  de  larmes  à  l'humanité;  espérons 
qu'il  sera  imité  :  l'honneur  tout  entier  nous  en 
appartiendra.  Mais  à  ces  idées  entraînantes,  j'ai 
préféré  une  discussion  froide,  méthodique;  et  en 
votant  les  crédits  supplémentaires,  vous  prouve- 
rez à  vos  concitoyens,  par  la  rigueur  de  votre 
examen,  (lu'à  l'avenir,  en  pareille  occasion,  Tad- 
ministration  saura  qu'il  est  de  son  devoir  de  ne 
rien  laisser  au  hasard,  et  surtout  de  calculer  ses 
dépenses,  et  d'éviter  ou  une  profusion  déplacée 


I  ou  une  insuffisance  coupable.  (Mouvement  d'oct- 
hésion  dans  V Assemblée.  ) 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours  ;  elle 
est  ordonnée  sans  opposition.) 

M.  le  eomte  Alexis  de  Moallles.  Messieurs, 
il  y  a  temps  de  parler  et  temps  de  se  taire  !  Ce 
conseil  est  favorable  quelquefois  pour  maintenir 
la  paix  et  le  calme  ;  souvent,  pour  préserver  les 
réputations;  toujours,  afin  de  maintenir  celui 
qui  élève  la  voix,  dans  les  bornes  de  la  sagesse 
et  de  la  prudence. 

Parler  quand  on  ignore,  est  chose  imprudente; 
parler  quand  les  esprits  sont  agités,  c'est  accroître 
le  trouble.  Nous  pouvons,  avec  nos  discours, 
exciter  involontairement  la  calomnie,  et  peut-être 
la  clameur  publique  I 

Parler  sur  une  loi  de  finances,  sur  des  liquida- 
tions, quand  on  ne  possède  que  des  aperçus; 
approuver  ou  accuser  sans  enquête»  sans  témoi- 
gnage, quand  la  responsabiUté  se  dissimule;  re- 
fuser à  l'Etat  ce  qu'il  demande;  accorder  aux 
traitants,  qui  dévoreraient  deux  fois  leur  fortune 
et  la  fortune  publique,  ce  qu'ils  exigent,  c'est 
chose  égalernent  diiticile  à  décider  et  périlleuse 
à  juger  en  dernier  ressort. 

Au  bruit  de  tels  débats,  Messieurs,  la  conscience 
s'alarme,  le  jugement  s'arrête  au  milieu  des 
soupçons  et  des  doutes.  Mieux  vaudrait  peut-être, 
comme  à  la  loi  des  comptes»  laisser  la  tribune 
déserte,  et  livrer  aux  remords  le  soin  de  distri- 
buer les  châtiments.  (Agitation,) 

Et  quelle  œuvre  composée  d'éléments  divers, 
que  celle  qu'on  soumet  à  votre  décision  1  Les 
crédits  supplémentaires  commencent  par  l'Aca- 
démie de  musique  ;  puis  traitent  du  conclave,  du 
déménagement  des  agents  consulaires,  et  s'élè- 
vent jusqu'aux  éléments  de  la  gloire  acquise  par 
nos  armées  de  terre  et  de  mer,  sons  la  conduite 
de  Mgr  le  duc  d'Angouléme  1  Gloire  presque  in- 
connue jusqu'alors,  gloire  des  temps  civilisés  1 
£[loire  que  la  morale  réclame  autant  que  la  poli- 
tique I  gloire  utile  dans  la  guerre,  parce  qu'elle 
donne  le  succès,  parce  qu'elle  mérite  les  bénédic- 
tions des  peuples  ;  et  dans  la  paix,  parce  qu'elle 
demeure  comme  un  exemple  et  une  leçon  pour 
la  postérité!  (Mouvement  d^adhe'sion.) 

L'état  des  crédits  supplémentaires  dans  ses  im- 
putations, expose  à  quel  prix  les  succès  ont  été 
obtenus.  Le  rapport  de  votre  commission,  en 
rendant  un  juste  hommage  à  cette  discipline  et 
à  cet  ordre  de  l'armée  qui  honorent  la  France 
entière,  avoue  des  dilapidations,  des  irrégulari- 
tés, un  fâcheux  oubli  des  principes  reçus,  des 
lois  et  ordonnances;  et  le  rapport  semble  ensuite 
nous  mener  au  Gapitole.  Ainsi,  à  pareil  jour,  nous 
avons  vaincu  l'ennemi. 

On  ne  peut  donc  se  dissimuler.  Messieurs,  l'im- 
portance des  points  que  nous  avons  à  traiter. 

Que  celui  qui  pourra  discerner  la  vérité,  jette 
le  premier  le  blâme  ;  qu'il  parle  celui  qui  saura 
rendre  au  père  de  la  patrie,  au  prince  qui  font  sa 
gloire  et  son  espérance,  à  la  vaillante  armée 
française  ce  qui  lui  est  dû;  qu'il  parle,  même 
quand  les  administrations  ignoreraient,  quand 
les  ministres  dissimuleraient  leur  douleur  et  leur 
sentiment  pour  calmer  le  nôtre.  (Sensation.) 

La  guerre  d'Espagne  vous  a  coûté  199  millions. 
En  y  comprenantle  budget  de  la  guerre,  vous  pou- 
vez savoir.  Messieurs,  ce  que  coûterait  une  cam- 
pagne 1 11  est  utile  de  savoir  si  ces  allocations  ne 
pr^enlentrien  d*exagéré. 

Id,  des  soupçons,  des  accusations  éle?ées  au 
dehors,  au  sein  m6me  de  votre  commission,  nous 
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imposent  le  devoir  d'abssrver,  aveci fidéLité,  tout 
ce  qui  so  rapporte  aux  crédits  supplëaïualaires. 

Lus  miaistres  n'ont  pas  ratifié  ;  lut  agents  n'ont 
pas  i^pondu;  on  noua  donne  l'espérance  de  sau- 
ver 13  millions  sur  ces  crédits  I 

Tout  contribue  ici  à  donner  des  alarmes  :  et  la 
moralité  des  Iraitanta,  et  leurs  manœuvres,  et 
leurs  SUCCÈS,  et  tes  plaintes  élevées  contre  leur 
service,  et  la  certitude  qu'il  n'a  pas  été  rëgulîtr, 
et  la  néitociiition  au  rabais  de  leurs  propres  bons 
cnire  les  mains  des  alcades,  et  les  indemnités  de 
4  millions  à  eux  accordées.  Bnlin  la  régularité 
du  aervice  An  l'armée  de  Catalogne,  qui  s'est  bien 
passée  de  munitionnairel 

Nous  devons  accorder  ici  toute  notre  attention  ; 
car  noua  y  sommes  obligés,  et  à  étuJier  la  ques- 
tion proposée,  et  par  respect  pour  le  Roi,  et  par 
rccon naissance  pour  lu  prince  et  pour  sa  bruve 
armée.  Nous  devons  sollicitude  et  justice  dans  la 
discussion  à.  MM.  lea  intendants  et  au  munition- 
nairc  (zinéral  lui-même.  Ou  met  ici  tout  en  ques- 
tion jusqu'aux  démarches  et  aux  soins  d'un  des 
chers  de  notre  armée. 

Sun  ardeur  a  devancé  les  combinaisons  de  la 
politique  :  il  est  taxé  d'imprévoyauce.  Il  a  créé 
pour  entrer  en  campagne  une  armée  que  d'autres 
avak'nt  organisée  pour  maiulenir  la  paix  inté- 
rieure i  on  attaquerait  un  minietre  qui  a  créé  une 
armée  autant  pour  combaltre  que  pour  une  guerre 
toute  morale  dans  laquelle  on  a  observé  la  plus 
admirable  discipline  ;  et  quand  bien  même  le 
génie  Ouvrard  aurait,  selon  l'interprétation  mi- 
mlMérielle,  rassasié  lOO.UOO  soldats,  qui  ne  sait 

3u'il  y  a  cbez  le  soMat  des  disTiositious  à  plus 
un  excès  et  ii  plus  d'une  sorte  (Tindiscipline,  et 
il  n'a  été  commis  aucun  désordre;  la  justice  mi- 
litaire seule  a  fuit  des  économies. 

L'armée,  Messicura,  possédait  ce  sentiment  du 
devoir  qui  appartient  au  soldat  français;  mais 

fiour  développer  à  l'avance  ces  dispositions,  il  a 
allu  des  années  de  vigilance  et  de  soin  !  Celui 
qui  a  cimposé,  assemblé,  réuni  cette  armée,  mé- 
rite des  homiiiai^es  un  peu  plus  qu'on  n'en  a  pro- 
digué au  munitionnuirc  général. 
Je  n'ai  aucun  sentiment  pour  Je  génie  des  dila- 

ÏiiJateurs  ;  ]e  demeure  dans  la  pensée  que  la  dé- 
enscdu  paya,  comme  l'allaquc,  si  elle  était  in- 
dispensable, ne  dépendrait  pus  du  géuie  dumuni- 
tionnairc  général,  mais  de  notre  prince  généra- 
lissiimc  avec  des  généraux,  des  orticiera  et  des 
ROlJala  tels  qu'en  possède  la  France.  Vous  n'avez 
à  Boni;er  qu'aux  sentiments  de  modération  et  de 
paix  qu'il  faut  leur  ilirter,  aucune  tentative  ne 
saurait  les  effrayer  ou  lea  arrêter. 

Telle  est  l'Iiiatoire  de  cette  gucrrcl  Le  prince 
généralissime  l'odirigéect  les  braves  ont  obSi  àsa 
voix  ;  pas  an  n'a  manqué  à  son  prince  et  à  son 
devoir! 

Nuus  discuterons  ensuite  ce  que  nous  devons  k 
l'admiiiistralioii  militaire  et  &  H.  Ouvrard. 

(Jui  de  noua  ne  sait  i\ac  l'entrée  de  nos  troupes 
en  R'ipagnG  a  fait  longtemps  l'objet  de  la  dlacus- 
siuii  et  du  doute;  que  le  discours  du  lloi  a  révélé 
nn  mystère  jusqu'alors  inconnu,  que  le  secret  di- 
vulgué eo  présence  des  Chambres  assemblées  a 
été  la  source  des  plus  actives  négociations  ;  qui 
ne  sait  que  le  conseil  du  Roi  csjtérait  que  ses  ef- 
TortH  préserveraient  tonte  effusion  de  sang? 

Avouer  alors  q^u'ea  ua  si  court  espace  de  temps 
on  a  pu  réunir  dos  éléments  séparés  ii  si 
grandes  distancée,  lea  composer  arec  tint  de  snc- 
cés,  pourvoir  saiu  T«xKtion,  ni  lèqoitiUon,  i  tout 
ce  qui  était  aécewiire  pour  entrw  en  campagne 


à  une  époque  rapprochée  :  c'est  rendre  au  doc  de 

Belluneriiommage  qui  lui  est  i(l\ 

On  vous  l'a  dit  nier,  rien  ue  manquait  h  Bayoone, 
une  soudaine  terreur  s'est  emparée  de  cet  inten- 
dant, auquel  il  fallait  quarante  jours  pour  arri- 
ver de  Paris  k  Bayoone  ;  cette  terreur  a  été  ioapi- 
réeaussi  à  ceux  qui  ont  souscrit  lea  autres  traités. 

On  a  parlé  de  leur  incapacilë,  mais  on  s'est 
gardé  de  toute  poursuite  contre  leurs  démarches  ; 
ces  incapabk'S  occupent  aujourd'hui  les  place:! 
les  plus  importantes  de  l'administration  luintaire. 

Nous  n'avons  plus  à  discuter  ce  qui  n'est  plus 
contesté,  ni  à  débattre  ce  qui  est  avéré. 

On  est  convenu  de  l'incapacité  des  intendants, 
je  ne  sais  si,  à  l'ombre  de  cette  insuffisance,  on 
a  voulu  sauver  leur  honneur. 

Pour  eux,  i's  ont  gardé  un  religieux  silence  : 
leur  iucapacité  a  su  n'élever  aucune  objection,  au- 
cune plainte.  Messieurs,  est-ce  là  de  l'incapa- 
cité? 

L'incapacité  ne  âait  jias  si  elle  existe;  elle  ne 
doute  de  rien,  elle  est  précipitée,  imprudente! 

Les  délégués  incapables  écouteur,  aiu^idenl, 
a'arrélent,  combinuni  ;  ils  savent  ee qu'on  risque, 
aveu  un  mouvement  précipité,  à  solliciter  clesen* 

auétes,  à  professer,  trop  haul,  des  sentiments 
'honneur;  ilj  se  taisent!  D'autres  ont  été  plus 
liabiles  encore  ;  il  ne  reste  h  ceux-ci  que  cette 
reaaource  :  Ils  se  taisent! 

Messieurs,  je  me  tairai  aussi;  mon  silence  dira 
l'impression  dont  mon  tme.  est  remplie. 

L'A.BsembléB  cat  frappée  du  singulier  caracti'>re 
que  les  réponseit  oflii'iellcs  ont  donné  à  la  dis- 
cussion, il  n'est  plus  temps,  il  n'eat  plna  de 
moyen,  Messieura,  de  fixer  votre  attention  sur  les 
premiers  articles  dea  crédits  aupplémuntaires  et 
sur  une  multitude  de  points  à  contester  qui  fati- 
gueraient votre  sollicitude  et  qui  n'auraieiit  plus 
la  gravité  que  cette  discussion  rei|uiert  si  impé- 
rieusement. 

Parler  du  désordre  introduit  par  l'absence  de 
tout  dévia  dans  la  dépense  de  construction  de 
l'Académie  de  musique,  observer  que  vus  refus 
des  années  précédentes  pour  cetle  dépeuse  out 
amené  un  dégrèvement  de  200,000  francs;  com- 
parer cetle  énorme  dépense  avec  la  parcimonie 
de  celle  qu'on  destine  à  relever  dans  nos  provin- 
ces les  éditIccB  religieux:  ce  sérail  interrompre  la 
discussion. 

Demander  pourquoi  un  commissaire  civil,  dans 
des  fonctions  toutes  politiques,  et  pour  des  attri- 
butions toutes  étrangères,  est  classé  dans  les  dé- 
penses du  département  de  l'intérieur,  ce  serait 
détourner  votre  attention  :  tous  ces  objets,  et 
bien  d'autres,  ont  perdu  leur  importance  &  nos 
ycuxt 

Il  s'agit  Ici  de  la  fortune  et  de  la  morale  pn- 
bliqua;.  Ces  considéntions  disparaissent  devant 
celles  d'un  ordre  supérieur. 

Nous  croyons  qu^en  cette  diacusaion  il  a  été 
adO|)(é  une  forme  et  un  système  de  défense  qui 
attaque  les  principes  sur  lesquels  repose  toute  la 
société  I 

Exista-t-il  an  lien  qui  ait  quelque  conaiatance 
entre  le  ministre  et  sea  délëgoés  ?  S'il  subsiste  ce 
lien,  il  doit  être  de  quelque  valenrl 

Ce  lien  est  si  fort,  qu'il  établit  tout  le  système 
de  la  responsabilité  :  Si  les  minislrea  ne  punis- 
sent pas  leurs  agents,  ils  approuvent  leur  con- 
duite; ils  doivent  donc  les  défendre. 

adopte  pour  système  de  blftmer  lenn  dé- 


maniliei,  d'user  leur  empreeeement;  maie  on  ae 
garde  de  les  panlr  ;  oa  laar  «ecofde  de  l'anoce- 
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Punissez  ou  protégez;  mais  si  vos  faveurs  as- 
surent des  émoluments,  ne  leur  arrachez  point 
par  un  blâme  aussi  léger  toute  considération. 

Nous  attaquons  ce  système  dangereux,  parce 
que  nous  l'avons  signalé  dans  toutes  les  discus- 
sions, et  sur  Les  élections,  et  sur  les  papiers  pu- 
blics, comme  dans  la  discussion  qui  nous  occupe. 
Nous  l'attaquons  parce  que  vous  avez  désavoué 
les  personnes  sans  qu'on  puisse  contester  les  in- 
structions qu'elles  ont  reçues. 

Mais  passons  à  des  choses  plus  sérieuses  en- 
core :  Je  suis  encore  ému  de  ce  que  mes  oreilles 
ont  entendu  ;  des  éloges  prodigués  à  cette  tribune 
au  génie  de  M.  Ouvrardl  Sans  lui,  la  campagne 
échouait,  elle  ne  pouvait  être  entreprise,  suivie, 
terminée. 

Grand  Dieu!  que  promettez-vous  à  la  France  si 
elle  ne  peut  rétablir  ses  finances  qu'avec  le  se- 
cours des  traitants  étrangers*^  et  faire  la  guerre 
qu'avec  l'assistance  du  munitionnaire  Ouvrard  ? 

Qu'avez- vous  fait  de  la  gloire  de  notre  prince 
et  de  ses  braves?  Vous  avez  donné  à  Ouvrard 
une  partie  dans  le  mérite  de  la  guerre  d'Bs- 
pagne.  Vous  avez  permis  à  sa  conscience  de 
louir  en  paix  de  ses  rapines;  vous  les  élevez 
à  20  millions  qu'il  va  posséder  en  paix  sous  nos 
yeux.  Le  génie  d'Ouvrard  lui  aura  procuré,  avec 
le  travail  de  quelques  mois,  peut-être  la  plus 
grande  fortune  qui  existe  en  France  I 

Mais  ces  20  millions  ont  été  dépensés  au  profit 
de  la  France.  Ces  dilapidations  ont  été  utiles; 
celles  des  agents  militaires  auraient  été  bien  au 
delà. 

Soupçon  injurieux,  accusation  qu'il  ne  serait 
permis  d'élever  à  la  tribune  qu'après  avoir  ob- 
tenu un  jugement,  et  après  la  condamnation  du 
coupadble;  accusation  proférée  contre  une  masse 
des  serviteurs  du  Roi;  accusation  qui  donne  une 
redoutable  idée  de  la  confiance  qu'on  accorde 
aux  agents  du  pouvoir  quand  on  leur  donne  des 
ordres. 

Mais  revenons  au  munitionnaire  général  :  com- 
ment répondre  à  cette  hypothèse  :  ou  M.  Ouvrard 
a  pris  les  denrées  qu'il  a  fournies  dans  les  ma- 
gasins du  département  de  la  guerre,  ou  il  les  a 
prises  hors  de  ces  magasins  dans  ses  propres  res- 
sources ?  S'il  a  pris  ces  denrées  dans  les  maga* 
sins  du  département  de  la  guerre,  sa  coopération 
n'était  pas  nécessaire;  s'il  possédait  d'ayance  ces 
ressources,  il  mérite  qu'on  exerce  contre  lui  des 
poursuites  comme  accapareur.  {On  rit.)  Ainsi, 
on  ne  peut  sortir  de  ce  dilemme  :  ou  il  a  prévari- 
qué,  ou  il  a  trompé  impunément! 

Je  vais  plus  loin  :  Quelle  était  cette  confiance 
et  cette  ressource  secrète  et  assurée  qui  garantis- 
sait au  sieur  Ouvrard  la  permission  d'agglomérer 
impunément  des  magasins  immenses,  sans  crain- 
dre la  punition  qu'il  méritait?  ou  bien  quelle  est 
la  source  de  l'indulgence  sur  laquelle  il  comptait 
pour  ses  accaparements,  sans  craindre  qu'on  lais- 
sât à  sa  charge  ses  immenses  magasins  comme 
ses  dépenses? 

Messieurs,  le  sieur  Ouvrard  n'avait  aucun  ma- 
gasin ;  on  Ta  avoué  :  il  n'y  a  plus  de  doute  que 
son  génie  a  inspiré  confiance  :  mais  que  son  gé- 
nie n'a  été  accompagné  d'aucune  fatigue  pour 
procurer  des  fournitures  matérielles. 

Cet  homme  serait  le  seul  en  France  qui  pût  ga- 
rantir le  succès  d'une  campagne  I 

Que  ne  forme-t-on,  pour  mettre  en  réserve  ses 
talents  et  son  g^énie,  mielque  place  pour  un 
bomme  aussi  habile  quelle  que  soit  sa  probkél 

VouB  avoues  ingénaemeni  que  Totre  admiulB- 
tralion  aurait  dilapidé  an  delà  d6  20  millions  ! 


où  est  votre  autorité  sur  elle?  où  est  la  morale 
de  vos  principes  après  de  tels  aveux? 

Nous  ne  pouvons  plus  avec  notre  rang  d'in- 
scription dans  nos  débats  entrer  dans  le  corps 
d'une  discussion  qui  arrive  à  sa  fin,  toucher  aux 
points  que  nous  aurions  traités  dans  des  discours 
qui  ont  éclairé  la  question. 

Une  seule  chose  dans  cette  pénible  discussion 
a  frappé  mes  oreilles,  comme  elle  a  satisfait  mes 
sentiments.  Une  des  personnes  revêtues  de  l'au- 
torité qui  sont  assises  sous  vos  yeux,  m*a  fait  en- 
tendre ces  paroles  satisfaisantes  :  J'espère  sauver 
13  millions  à  VEtat  par  cette  liquidation.  Homme 
de  bien,  travaillez  avec  ardeur  à  servir  TËlat. 
qui  réclame  vos  soins  et  votre  assistance  ;  sau- 
vez-nous 13  millions!  Quel  compte.  Messieurs, 
qu'un  compte  où  on  est  en  erreur  ou  en  discus- 
sion réciproque  de  13  millions  1 

Messieurs,  il  n'y  a  rien  ici  pour  moi  d'obscur, 
et  dans  ce  qu'on  sait  dire,  et  dans  ce  qu'on  veut 
taire.  Ma  conviction  est  complète  ;  le  silence  des 
uns,  la  justification  des  autres,  a  satisfait  un  cri 
de  ma  conscience;  les  faits  parlent,  les  ministres 
aussi,  les  principes  de  défense  sont  produits;  on 
vous  demande  120  millions! 

Messieurs,  accordez  les  crédits  demandés  pour 
la  solde  des  sommes  versées,  avec  réservé  totale 
des  sommes  qui  sont  encore  entre  les  mains  du 
gouvernement,  jusqu'à  une  enquête  générale  sur 
cette  affaire. 

M.  Casimir  Perler.  L'impression  I... 

((Jette  demande  n'est  pas  contestée.  La  Chambre 
l'adopte.) 

Un  grand  nombre  de  membres  h  droite  et  au  cen- 
tre :  La  clôture,  la  clôture  I... 

M.  Devaax.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel. 

M.  le  Président.  On  peut  mettre  la  clôture 
aux  voix  dès  à  présent  ;  la  parole  vous  sera  ré- 
servée. 

M.  Claasel  de  Coassergaes.  Je  demande 
la  parole  contre  la  clôture. 

M.  le  Présldeiit.  Vous  avez  la  parole. 

M.  ClanseldeCoassercaes.  Messieurs,  je 
ne  traiterai  point  le  fond  de  la  question  ;  je  ne 
prends  la  parole  que  pour  répondre  un  mot  à  ce 
qu'a  dit  M.  Benjamin  Constant,  sur  l'état  in- 
térieur de  l'Espagne. 

Notre  honorable  collègue  tous  a  dit:  «  L'auto- 
rité du  trône  est-elle  établie  en  Espagne,  est-elle 
respectée  lorsgu'en  dépit  des  proclamations  roya- 
les, des  vexations  et  des  violences  s'exercent  au 
nom  même  de  la  royauté  qui  les  condamne?  » 

D'après  ces  paroles,  vous  croiriez,  Messieurs, 
que  les  partisans  des  Cortès  sont  livrés  en  Espagne 
aux  vexations  et  aux  violences  populaires.  Je 
puis  dire  que  notre  honorable  collègue  a  été  mal 
instruit  :  nous  sommes  tous  à  même  d'avoir  des 
nouvelles  de  diverses  parties  de  TEspagne  :  sur 
aucun  point  les  royalistes  n'exercent  de  pareilles 
vengeances. 

Si  je  voulais,  comme  H.  Benjamin  Constant, 
donner  des  conseils  aux  ministres,  je  leur  dirais 
que  les  révolutionnaires,  bien  loin  d'être  oppri- 
més, montreot  une  attitude  menaçante  dans  plii- 
Aears  grandes  Tilles  de  l'Espagne,  et  que  leoni 
jactances  inquiètent  les  gens  de  bien. 
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Vous  jugerez,  Messieurs,  que  cela  doit  être  ainsi. 
Dans  les  conspirations  des  siècles  anciens,  qui 
n'avaient  pour  cause  que  Tambitiou  ou  même 
les  mécontentements  fondés  de  quelques  particu- 
liers, la  sécurité  était  rétablie  dès  que  ces  trames 
étaieat  découvertes  :  et  le  politique  Florentin 
conseillait  même  à  son  Prince  de  provoquer  ces 
sortes  de  conspirations  pour  mieux  affermir  son 
autorité. 

Mais  aujourd'hui,  Messieurs,  que  les  projets  des 
révolutionnaires  sont  fondés  sur  des  doctrines, 
et  q^ue  c^s  doctrines  sont  les  mêmes  à  iNaple8,à 
Turin,  à  Barcelonne,  à  Madrid,  à  Cadix,  comme 
à  Mexico,  et  à  Buénos-Ayres  :  cette  considération 
est  constante  en  tous  lieux ,  chaque  individu  est 
lié  par  ses  opinions,  ses  passions  et  ses  serments  : 
et  quoique  en  petit  nombre  dans  les  différentes 
parties  de  chaque  nation,  ils  sont  continuellement 
redoutables  par  leur  lien  indissoluble,  n'ayant  en 
face  que  des  honnêtesgens,  qui  se  confiant  à  la 
protection  des  lois,  ne  forment  entre  eux  aucune 
association  politique. 

C'est  rétat  de  tous  les  pays  où  la  révolution 
moderne  a  pénétré.  Ses  adeptes  doivent  surtout 
être  audacieux  et  menaçants  dans  cette  grande 
Péninsule  si  forte  par  sa  position,  et  que  les 
révolutionnaires  de  toute  TEurope  qui  y  avaient 
placé  leurs  principales  espérances  avaient  regardée 
comme  inexpugnable. 

Un  fils  de  saint  Louis  et  de  Henri  IV  a  montré 
combien  ces  espérances  étaient  vaines:  il  a  détruit 
des  plans  si  bien  concertés  ;  dans  une  seule  cam- 
pagne ce  prince  auguste  s'est  acquitté  envers  la 
chrétienté  de  ce  que  les  souverains  unis  par  la 
Sainte-Alliance  ont  fait  pour  rétablir  le  trône  de 
nos  rois.  Mais  pour  assurer  les  conséquences  de 
ce  triomphe,  je  pense  que  les  ministres  doivent 
exercer  rinfluence  dont  a  parlé  M.  Benjamin 
Constant  pour  que  la  prudence  et  la  fermeté 
dlrit^eut  toujours  les  conseils  de  TBspagne. 

Mes^^ieurs.  les  ministres  doivent  renare  un  autre 
service  à  l'Espagne  ;  ils  doivent  contribuer  par 
les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  à  rétablir 
les  finances  de  ce  royaume,  et  a  ne  rien  négliger 
pour  le  bien  d'un  pays  dont  la  prospérité  est  si 
importante  pour  notre  puissance  relative  ainsi 
que  pour  notre  commerce. 

Quant  au  projet  de  loi,  j'adopte  l'avis  unanime 
de  la  commission. 

(M.  Devaux  demande  ensuite  la  parole;  elle  lui 
est  accordée.) 

M.  Devaux.  M.  le  ministre  des  finances  a 
prétendu  trouver  une  erreur  de  fait  dans  mon 
opinion  (lui  reproche  au  ministère  de  no  pas 
produire  les  ordonnances  d'autorisation  de  paye- 
ment en  forme  de  lois. 

Je  n'ai  pas  eu  la  pensée  de  nier  l'existence  ma- 
térielle de  ces  ordonnances.  Une  pareille  déné- 
gation serait  démentie  trop  facilement  par  le 
fait  même. 

J'ai  pensé  que  les  ordonnances  elles-mêmes 
devaient  être  converties  individuellement  en  au- 
tant de  lois  distinctes  (De5  murmures  s' élèvent),  ei 
non  pas  fondues  ensemble  dans  l'article  3  du  pro- 
jet de  loi. 

Cette  opinion  est  fondée  sur  le  texte  précis  de 
Tartiole  il  de  la  loi  du  27  juin  1819. 

Ce  qui  prouve  la  réalité  du  principe  que  j'in- 
voque, c'est  la  formule  même  qui  termine  cha- 
que ordonnance  et  qui  porte  :  «  La  présente  o^ 
donnance  sera  convertie  en  loi  à  la  prochaine  ses- 
sion. 9 

J*ai  dit  encore  qao  Ior  ordonnanoes  n*6taient  pas 


conformes  à  la  loi  du  25  mars  1817,  dont  l'article 
152  exige  l'expression  des  motifs  d'urgence  et  de 
cas  extraordinaires. 

En  se  rappelant  la  discussion  sur  la  loi  du 
25  mai  1817,  qui,  la  première,  a  posé  les  bases 
de  notre  comptabilité  ilnancière,  on  se  convain- 
cra qu'il  fut  questionde  savoir  si  l'on  accorderait 
la  faculté  d'autoriser  des  payements  au  delà  de  la 
masse  de  chaque  budget. 

M.  le  Président.  Monsieur  Devaux,  vous  avez 
demandé  la  parole  sur  un  fait  personnel  ;  cVst 
pour  parler  sur  le  fait  personnel  qu'elle  vous  a  été 
accordée.  Vous  ne  pouvez  maintenant  discuter 
une  opinion  à  l'occasion  de  ce  fait. 

M.  Devaax.  Je  ne  fais  qu'exprimer  ma  pen- 
sée sur  le  fait  dont  il  s'agit.  Je  viens  de  rappeler 
une  question  qui  s'éleva  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  du  25  mars.  Cette  question  fut  résolue  affir- 
mativement, parce  qu'il  est  de  l'intérêt  même  de 
la  liberté,  et  c'est  aussi  mon  avis,  que  le  pouvoir 
ne  soit  jamais  en  état  de  lui  porter  atteinte,  ce 

3ui  arrive  toutes  les  fois  qu'il  est  renfermé  uans 
es  limites  trop  étroites. 
Voilà  ce  que  j'ai  voulu  dire  et  ce  que  je  crois 
avoir  dit. 

Ce  sont  peut-être  là  des  erreurs  de  doctrines  ; 
mais  ce  ne  sont  pas  des  erreurs  de  fait. 

(On  demande  vivement  la  clôture;  elle  est  mise 
aux  voix  et  prononcée.  La  parole  est  donnée  à 
M.  le  rapporteur  de  la  commission.) 

M.  de  Marti^nae,  rapporteur.  Vous  n'attendez 
sans  doute  pas.  Messieurs,  que  je  reproduise  ici 
l'analyse  fidèle  et  détaillée  de  toutes  les  opinions 
qui  ont  été  émises  dans  le  cours  de  cette  discus- 
sion. Cette  tâche  peut  être  imposée  à  vos  rappor- 
teurs quand  il  existe,  entre  les  défenseurs  et  les  ad- 
versaires d'un  projet  de  loi,  une  contestation  grave 
sur  les  faits  principaux  ou  une  divergence  absolue 
sur  les  principes.  Mais  telle  n'est  pas  la  situation 
de  la  discussion,  au  point  où  l'ont  conduite  les 
débats  qui  viennent  d'avoir  lieu.  Les  faits  prin- 
cipaux sont  à  peu  prés  convenus;  et  nous  ne 
sommes  pas  arrivés  au  moment  où  les  dé- 
tails pourraint  vous  être  soumis  afin  que  vous 
les  examiniez  avec  une  juste  sévérité.  Les  adver- 
saires et  les  défenseurs  du  projet  de  loi  ne  diffè- 
rent euéres  entre  eux  que  par  la  conclusion  à 
laquelle  ils  arrivent.  C'est  sur  sur  cette  conclusion 
seulement  que  je  prends  la  liberté  d'attirer  quel- 
ques instants  votre  attention. 

Ainsi  qu'on  vous  le  disait  tout  à  l'heure,  les  ar- 
ticles 151  et  152  de  la  loi  du  25  mars  1817,  por- 
tent qu'en  général  le  ministredes  finances  ne  peut 
effectuer  pour  chaque  ministère  des  payements 
qui  excèdent  la  somme  à  laquelle  s'élève  le  bud- 
get de  ces  ministères.  Mais  ces  articles  disent  aussi 
que  ce  ministre  peut  autoriser  sous  sa  responsa- 
bilité et  dans  des  cas  extraordinaires  et  urgents, 
des  payements  excédants.  Dans  ces  cas,  il  doit  y 
être  pourvu  par  des  ordonnances  du  Roi,  les- 
quelles doivent  être  converties  en  loi  à  la  pro- 
chaine session.  Voilà  les  principes  de  l'application 
desquels  il  s'agit  dans  la  discussion.  Voyons  main- 
tenant les  faits. 

Au  mois  de  mars  1823,  le  gouvernement  se  pré- 
parait à  la  ffuerro  qui  a  éclaté  plus  tard  :  il  vous 
demanda  100  millions  pour  les  dépenses  extraor- 
dinaires qu'elle  devait  occasionner.  J'eus  l'hon- 
neur d'être  nommé  rapporteur  de  la  commission 
que  voua  chargeâtes  a%xaminer  la  demande  de 
ce  crédit.  Je  me  souviens  très-bien  d'avoir  dit 
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qu'il  n'y  avait  pas  d'exapération  dans  la  demande 
qui  vons  était  faite  et  qu'elle  paraissait  être  dans 
une  juste  proportion  avec  les  besoins.  Je  pourrais 
ajouter  que  quelques  personnes  trouvaient  que 
la  demande  était  trop  peu  considérable,  et  pré- 
tendaient qu'il  n'y  avait  rien  de  sérieux  dans  les 
menaces  qu'on  faisait  d'une  guerre  prochaine. 
Nais  quand  je  me  serais  trompé  dans  les  évalua- 
tions que  j'ai  pu  faire  à  cette  époque,  on  sait 
bien  que  ce  ne  serait  pas  la  plus  grande  des  er- 
reurs auxquelles  a  donné  lieu  le  sort  de  la  guerre 
d'Espaene.  L'orateur  qui  me  reprochait  cette  er- 
reur sait  mieux  que  personne  que  cette  glorieuse 
expédition  a  trompé  bien  des  prévisions  et  dé- 
menti surtout  bien  des  prophéties.  {Vive  sensa- 
'*on.)  ,      ^^^     ., 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  100  mil- 
lions ont  été  insuffisants.  Il  a  été  pourvu  à  l'excé- 
dant des  dépenses  par  des  ordonnances  qui  sont 
sous  la  responsabilité  du  ministre,  conformément 
à  l'article  152  de  la  loi  du  25  mars.  Cet  article 
impose  au  ministre  l'obligation  de  présenter  ces 
ordonnances  à  la  Chambre  à  la  pins  prochaine 
session  pour  les  faire  convertir  en  lois  ;  et  c'est 
sur  cette  conversion  qu'il  s'agit  maintenant  de 
prononcer.  La  demande  est-elle  irréguliére,  et 
au  fond  est-il  possible  que  la  Chambre  la  rejette? 
voilà  les  deux  questions  que  j'ai  à  traiter. 

Et  d'abord,  est-il  vrai  que  le  projet  de  loi  soit 
irrégulier,  et  que  la  Chambre  ne  poisse  l'admettre? 
Ce  moyen  avait  été  d'abord  indiqué  légèrement  ; 
il  a  été  développé  aujourd'hui  par  un  autre  ora- 
teur. Cet  orateur  me  paraît  s'être  trompé.  La  loi 
veut  que  les  ordonnances  soient  converties  en 
loi,  et  qu'à  cet  effet  elles  soient  apportées  aux 
Chambres.  Bh  bien  I  dans  le  cas  dont  il  s'agit 
maintenant,  il  y  avait  vingt-quatre  ordonnances. 
Rtait-il  convenable  de  vous  proposer  de  discuter 
successivement  ces  vingt-quatre  ordonnances  qui 
tendaient  toutes  à  un  même  but  ?  Non,  sans  doute, 
et  il  a  paru  plus  convenable  au  gouvernement 
d'adopter  la  marche  qu'il  a  suivie.  On  a  formé  un 
projet  de  loi  unique  qui  indique  dans  son  ensem- 
ble la  somme  à  laquelle  s'élèvent  les  diverses 
ordonnances  réunies,  et  on  a  joint  à  ce  projet  un 
état  dans  lequel  les  dépenses  sont  établies  et  les 
ordonnances  expliquées  par  leur  date  et  par  leur 
affectation.  Mais  cela  ne  suffisait  pas;  il  fallait  que 
les  ordonnances  fussent  connues  de  la  Chambre. 
Cette  condition  a  encore  été  remplie.  Le  ministre 
de  la  guerre  a  rappelé  toutes  les  ordonances,  et 
il  lésa  reproduites  textuellement.  La  Chambre  en 
a  donc  eu  connaissance  ;  et  c'est  pour  lui  éviter 
un  travail  inutile  qu'on  a  réuni  la  somme  totale 
dans  un  seul  projet,  en  produisant  non-seulement 
la  date  et  l'affectation  des  ordonnances,  mais 
aussi  leur  texte. 

Est-il  vrai  que  ces  ordonnances  ne  faisaient  pas 
coiinaître  au  Roi  la  nécessité  des  nouveaux  cré- 
dits? Lisez-les,  Messieurs  ;  vous  y  verrez  :  «  Con- 
sidérant que  les  crédits  législatifs  ouverts  au 
ministre  de  la  guerre  sont  presque  totalement 
épuisés,  et  que  par  suite  il  est  urgent  de  pourvoir 
aux  dépenses  restant  à  faire  sur  l'exercice  cou- 
rant, etc.,  etc.  »  Je  le  demande,  est-il  possible 
d'élever  une  discussion  à  cet  égard? 

Maintenant,  au  fond,  le  rejet  du  projet  de  loi 
estil  possible  ?  pouvez-vons  vous  déterminer  à 
refuser  de  convertir  en  lois  les  ordonnances  sous- 
crites par  le  Roi,  sous  la  responsabilité  du  minis- 
tre ?  Pour  être  convaincu  du  contraire»  il  suffit  de 
vous  fixer  sur  la  mission  que  vous  aves  à  rem- 
plir. Les  ordonnances  royalei  onl  été  rendues 
pour  des  cas  extraordlualres.  Pour  juger  ri  les 


ordonnances  ont  dû  être  rendues,  il  faut  vous 
transporter  à  l'époque  où  elles  ont  été  proposées 
successivement  a  la  signature  du  Roi,  et  voir  s'il 
n'était  pas  dans  les  devoirs  du  ministre  de  pour- 
voir aux  dépenses  nécessitées  par  la  position  im- 
périeuse des  choses. 

La  première  ordonnance  porte  la  date  du 
2  avril  ;  elle  tend  à  la  répartition  de  la  somme  de 
100  millions  accordée  pour  les  divers  ministères  : 
sur  cette  somme,  87  millions  sont  affectés  au 
ministère  de  la  guerre.  La  seconde  ordonnance 
qui  se  présente  à  la  suite,  porte  la  date  du 
24  septembre  1823  :  or,  vous  savez  ce  qui  s'était 
passé  du  2  avril  au  24  septembre.  N'exigez  pas 
que  je  reproduise  ici  les  détails  dans  lesquels 
sont  entrés  les  orateurs  pour  vous  faire  connaî- 
tre la  situation  du  prince  sénéralissime  au  mo- 
ment où  il  devait  franchir  la  frontière.  Quelques 
différends  qui  aient  pu  s'élever  dans  le  cours 
de  la  discussion,  ce  qui  est  demeuré  démontré, 
c'est  qu'il  n'y  avait  pas  assez  de  ressources  dis- 
ponibles et  qu'il  aurait  été  imprudent  d'entrer 
en  campagne  sans  avoir  préalablement  fourni  à 
tous  les  besoins  de  l'armée.  Pénétré  de  cette 
nécessité  de  pourvoir  à  tous  les  besoins,  le 
prince  généralissime  dut  prescrire  que  d'autres 
ressources  seraient  cherchées.  C'est  alors  que 
fut  fait  un  traité  avec  M.  Ouvrard.  Le  premier 
traité  fut  passé  entre  M.  Ouvrard  et  M.  Sicard  le 
5  avril.  Bientôt,  M.  Sicard  fut  remplacé  par  un 
autre  intendant  en  chef,  qui  souscrivit  le  2  mai 
un  autre  marché  avec  M.  Ouvrard.  Enfin,  un 
troisième  intendant  en  chef  avait  été  envoyé  à 
Madrid  ;  il  avait  cru  impossible  de  déranger  l'état 
des  choses  et  de  prendre  sur  lui  la  responsabilité 
du  service  de  l'armée.  Il  y  avait  plus  de  quatre 
mois  que  notre  armée  était  en  Espagne  et  qu'elle 
y  subsistait  par  suite  des  marchés  du  5  avril  et 
du  2  mai.  Le  prince  généralissime  était  sous  les 
murs  de  Cadix  ;  Tarmée  était  au  moment  de 
compléter  ses  victoires,  et  l'on  manquait  de  fonds. 
Je  le  demande,  est-il  un  seul  d'entre  vous.  Mes- 
sieurs, qui,  placé  dans  une  pareille  position,  au- 
rait refusé  d'encourir  la  responsabilité  qu'a  en- 
courue le  ministre?...  (MouvemerU  général  (Vad* 
hésion.)  Est-il  un  seul  d'entre  vous  qui  aurait 
hésité  à  sauver  l'armée  et  l'honneur  de  la 
France  ? 

Ëh  bien  !  c'est  ainsi  que  se  sont  succédé 
ces  diverses  ordonnances.  Que  vient-on  aujour- 
d'hui nous  dire  que  nous  ne  sachions,  et  que 
nou.s  ne  soyons  prêts  à  répéter  ?  L'insuffisance 
des  moyens  a  été  un  grand  malheur  ;  l'interven- 
tion de  M.  Ouvrard  est  une  calamité  ;  les  marchés 
faits  avec  lui  sont  onéreux  pour  l'Etat  Oui»  cela 
est  vrai  ;  nous  l'avons  dit  nous-mêmes,  et  nous 
le  répéterons;  il  ne  peuty  avoir  là-dessus  qu'une 
seule  voix  dans  la  Chambre.  On  demande  que 
quand  il  s'agira  de  vérifier  les  comptes  du  muni- 
tionnaire,  la  sévérité  la  plus  rigoureuse  préside 
à  cet  examen  et  qu'on  ne  paye  que  ce  qu  il  fon- 
dra absolument  payer.  Oui,  certes,  nous  le  pro- 
clamons avec  vous  ;  c'est  un  devoir  dont  le  gou- 
vernement lui-même  sent  l'impérieuse  nécessité. 

Que  veut-on  de  plus?  Que  la  commission  que 
vous  nommerez,  l'année  prochaine,  pour  exami- 
ner les  comptes  prenne  toutes  les  précautions 
imaginables  pour  s'assurer  de  la  venté  des  faits 
et  pour  tout  approfondir.  Oui  encore,  oui  certai- 
nement, et  sur  ce  point  aussi  il  ne  peut  s'élever 
qu'une  seule  voix,  qu'un  seul  cri  ;  il  ne  peut  j 
avoir  qu'une  seule  prière  à  adresser  au  Roi.  Oui, 
la  France  veut  que  les  faits  soient  éclaircis  ;  «Ue 
veut  que  la  plus  glorieuse  destzpéditioi»  m  mil 
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pas  flétrie  par  la  fraude  ;  elle  veut,  comme  on  Ta 
dit  hier,que  les  incapacités  soient  écartées  et  que 
les  fripons  soient  punis.  (Plusieurs  voix  :  Bravo, 
bravo  !...)  Mais  dans  la  situation  actuelle,  refuser 
la  sanction  législative  aux  ordonnances  souscri- 
tes par  le  Roi  quand  son  fils  était  en  Bspagne, 
c'est  ce  que  vous  ne  ferez  pas.  {Mouvwient  d'ad- 
hésion dans  toute  la  salle,) 

M.  le  PréBideiit.  Aucun  amendement  n'ayant 
été  proposé  sur  le  projet  de  loi,  je  vais  faire  lec- 
ture de  Tarticie  t*',  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  l''.  11  est  accordé  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  les  fonds  du  budget  de  1823,  au  delà  des 
crédits  qui  lui  ont  été  ouverts  pour  les  dépenses 
ordinaires  de  cet  exercice,  par  la  loi  du  17  août 
1822,  un  supplément  de  cinq  cent  soixante- 
quinze  mille  nuit  cent  quatre-vingt-treize  francs 
soixante  et  onze  centimes,  poursolder  les  travaux 
de  construction  et  de  dispositions  intérieures  de 
la  nouvelle  salle  de  l'Académie  royale  de  mu- 
sique. > 

Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  dis- 
cussion :  le  Chambre  adopte  également  sans  dis- 
cussion rarticle  2,  portant  : 

«  La  répartition  faite  par  Tordonnance  royale  du 
2  avril  l623,  entre  les  ministres  ordonnateurs  du 
crédit  éventuel  de  cent  millions,  ouvert  par  la  loi 
du  17  mars  précédent,  pour  les  dépenses  extraor- 
dinaires de  l'année  182à,  est  et  demeure  approu- 
vée. » 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  3, 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Art.  3.  Ce  crédit  est  augmenté  d'une  somme 
de  cent  sent  millions  sept  cent  soixante-huit  mille 
soixante-dix-sent  francs  (107,768,077  francs),  à 
laquelle  s'élève  le  complément  des  dépenses  ex- 
traordinaires et  urgentes  qui  ont  été  autorisées 
par  des  ordonnances  royales,  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  152  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
pour  les  services  de  guerre  de  Tannée  1823. 

«  Cette  somme,  ainsi  aue  celle  énoncée  en 
l'article  !•'  de  la  présente  loi,  demeurent  répar- 
ties entre  les  différents  ministères  et  services, 
conformément  au  tableau  A,  ci-anncxé.  • 

()A.  de  Clarac  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  de  Clarae.  Messieurs,  quelque  puissante 

Î|ue  soit  la  voix  qui,  dans  votre  séance  d*hier,  a 
rappé  de  son  anathéme  un  corps  tout  entier, 
auquel  j'avais  cru  jusqu'ici  qu'on  pouvait  se  croire 
honoré  d'appartenir ,  mon  fh)nt  ne  se  sent  pas 
tellement  flétri  qu'il  n'ose  encore  se  présenter 
devant  vous.  (Un  profond  silence  s*établtt,) 

Dans  les  grandes  disgrftces,  celui  qui  succombe 
sous  une  force  irrésistible  trouve  souvent  dans  sa 
conscience  et  dans  Teslime  de  soi-même,  la  con* 
solation  de  l'injustice  des  hommes.  Il  la  trouve 
encore  dans  la  comparaison  de  lui-même,  avec 
l'objet  auquel  il  est  sacriflé.  Alors,  si  son  orgucMl 
souffre,  du  moins  son  Ame  s'élève  et  lui  donne  la 
force  de  supporter  l'injustice. 

J'espère  que  les  intendants  militaires,  dignes  de 
porter  et  de  soutenir  le  caractère  de  leurs  fonc- 
tions, et  auxquels  le  devoir  et  l'honneur  m'asso- 
cient d'une  manière  plus  intime,  dans  cette  con- 
joncture, sentiront  tout  ce  que  vaudra  pour  eux 
dans  l'estime  des  gens  de  bien,  le  sacrincc  qu'on 
s'efforce  de  faire  de  leur  réputation,  au  pront  de 
qui  ?...  An  profit  de  H.  Ouvrard  !  Toutefois,  ils  se 
rappelleront  avec  un  plaisir  mêl^  d'amertome, 
sans  doute,  les  étom  que  M.  le  ministro  de  te 
guerre  et  M.  le  pfMdeot  do  conseil]  lear  don- 
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naient  encore  dans  votre  dernière  session.  Mate 
hélas  1  les  temps  sont  bien  changés  pour  eux. 

Vous  me  rendrez  la  justice  de  croire,  Messieurs, 
que  dans  cette  association  je  repousse  avec  indi* 
gnation  ces  hommes  que  leur  pusillanimité  ou 
une  ambition  basse  et  honteuse  peuvent  avoir 
rendus  prévaricateurs.  J'appelle,  au  contraire,  de 
mes  vœux  l'instant  où  leur  conduite  sera  livrée  à 
l'examen  rigoureux  des  organes  des  lois. 

Vous  ne  vous  attendez  pas,  sans  doute,  que  je 
vienne  ici  pour  réftiter  les  explications  que  vous 
a  données  M.  le  président  du  conseil  des  ministres, 
sur  les  opérations  administratives  de  l'armée  fran- 
çaise en  Espagne.  Personne  n'ignore  aujourd'hui, 
c«  que  les  arguments  produits  en  faveur  de 
M.  Ouvrard  et  de  ses  marchés,  ont  de  vrai  ou  de 
spécieux. 

Mais  ce  qu'il  me  sera  permis  de  vous  dire^ 
Messieurs,  c'est  qu'il  est  positif  que  dans  cotte 
glorieuse  et  mémorable  campagne,  Tarmée  de 
Catalogne  a  su  pourvoir  à  tous  ses  besqins  :  à  ses 
subsistance,  à  ses  fourrages,  à  ses  transports  et 
même  à  son  chauffage ^  sans  le  secours  de 
M.  Ouvrard,  et  par  les  seules  traditions  de  l'ex- 
périence encore  vivante,  d  une  guerre  de  23  ans. 

Or,  Messieurs,  ces  traditions,  en  quoi  consis- 
taient-elles ?  A  demander  des  denrées  et  des 
moyens  de  transport  au  commerce,  quand  on  trou- 
vait à  traiter  avec  lui,  ou  aux  habitants  du  pays 
occupé.  En  quoi  ont-elles  différé  des  procédés 
justement  reprochés  aux  guerres  de  la  Révolution  ? 
Dans  le  payement  régulier  de  toutes  les  fourni- 
tures, au  moyen  des  fonds  dont  le  Trésor  de 
l'armée  a  toujours  été  abondamment  pourvu, 
grâce  aux  soins  de  M.  le  ministre  des  finances. 

Il  n'est  donc  ni  juste  ni  exact  de  dire,  que 
l'administration  de  l^rmôe  fût  incapable  de  rem- 
plir sa  mission,  parce  qu'elle  croyait  devoir  a^r 
d'après  d'anciennes  traditions,  et  d'après  sa  pro- 
pre expérience  appuyée  de  celle  des  officiers 
généraux,  avec  le  secours  desquels  elle  exerçait 
son  action.  La  preuve  s'en  trouve,  je  le  répète, 
dans  les  opérations  de  l'armée  de  Catalogne,  qui 
se  sont  faites,  sans  le  moindre  secours  de  la  part 
de  M.  Ouvrard,  dans  le  pays  le  plus  âpre  et  le  plus 
difficile  do  toute  la  Péninsule.  (Assentiment,) 

Non,  Messieurs,  convenons-en  de  bonne  foi, 
l'habileté  de  M.  Ouvrard  s'est  bien  plus  développée 
dans  l'art  de  se  ménager  certaines  intelligences 
que  personne  n'ignore  aujourd'hui,  que  dans  l'art 
véritable  du  munitionnaire  général,  dont  il  n'a 
jamais  rempli  que  très-incomplétcment  les  obli- 
gations; et  surtout  sans  aucun  avantage  matériel 
ou  moral  ni  pour  l'armée  ni  pour  le  pays  qu'elle 
occupait. 

Toutefois,  je  ne  m'oppose  point  à  ce  que 
M.  Ouvrard  recueille  le  fruit  de  ses  succès;  mais  je 
demande  que  dans  la  liquidation  qui  s'opère  ae 
ses  fournitures,  on  ne  lui  paye  gue  celles  qui  ont 
été  faites  réellement  par  ses  soins,  et  que  ce  qui 
a  été  livré  aux  troupes  du  Roi,  par  les  habitants 
du  pays,  soit  en  vertu  de  marchés  passés  par  l'ad- 
ministration militaire,  soit  en  vertu  des  réquisi- 
tions dos  officiers  généraux,  soit  payé  directement 
et  iwr  ies  agents  du  Trésor  royal,  suivant  les  prix 
stipulés  dans  ces  oiarchés,  ou  sur  le  pied  des 
prix  courants,  aux  habitants  on  aux  commu- 
nautés qui  ont  bit  les  livraisons. 

Un  grand  nombr$  de  voîcd:  Oui,  ouil 

M.  ém  Uatm.  Menfeors,  lorsque  le  commao- 
diat  4*00  vaiBMM  de  goerre  esl  forcé  d'amener 
•00  pavillon  demol  m  enneoif  sopérieor  ;  lors- 
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qu'il  a  le  malheur  de  perdre  son  vaisseau  dans 
un  naufrage,  les  loi  militaires  l'obligent  à  com- 
paraître devant  un  conseil  de  guerre,  qui  juge  si, 
dans  ces  circonstances  extrêmes,  il  a  fait  son 
devoir. 

La  même  condition  est  imposée  au  gouverneur 
d'une  place  assiégée,  qui  a  été  forcé  de  se 
rendre. 

A  plus  forte  raison,  Messieurs,  devez- vous  vous 
attendre  à  voir  mettre  en  jugement  les  adminis- 
trateurs militaitres  dont  les  noms  ont  été  pro- 
clamés à  cette  tribune,  tantôt  comme  incapaoles 
de  remplir  l'importante  mission  qui  leur  était 
confiée,  tantôt  comme  accusés  de  fraude  ou  de 
prévarication. 

L'opinion  publique  réclame  cette  satisfaction, 
et  elle  lui  est  due .  {Agitation,) 

Le  gouvernement  ne  la  doit  pas  moins  à  Tar- 
inée,  à  la  gloire  de  laquelle  la  plus  méprisable 
corruption  semble  avoir  voulu  faire  une  infâme 
souillure;  il  la  doit  enfin  à  un  corps  tout  entier, 
qu'il  serait  souverainement  injuste  de  sacrifier  à 
rimpéritie  ou  à  la  cupidité  qu  on  reproche  à  un 
petit  nombre  de  ses  membres. 

Je  vote  pour  l'article  qui  est  en  délibération . 

(On  demande  généralement  l'impression  de  ce 
discours.  Elle  est  ordonnée.) 

M.  de  Willèle,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
l'orateur  gui  descend  de  cette  tribune  s'est  mépris 
sur  ce  qui  a  été  dit  hier,  ou  nous  sommes  tout 
à  fait  (raccord.  Il  appelle  la  justice  du  gouver- 
nement sur  ceux  qui  peuvent  être  coupables  :  il 
doit  être  assuré  qu'elle  s'exercera  à  mesure  que 
les  faits  s'éclairciront.  J'ai  annoncé  hier  que  dans 
une  ville  du  royaume  se  réunissait  une  commis- 
sion spéciale  po'ur  examiner  toutes  les  pièces  re- 
latives aux  dépenses  de  l'expédition  en  Espagne  ; 
avant  que  la  Chambre  ait  à  prononcer  définitive- 
ment sur  les  crédits  qui  font  Tobjet  de  cette  dis- 
cussion, tous  les  faits  seront  éclaircis,  toutes  les 
pièces  à  l'appui  de  ces  faits  pourront  être  pro- 
duites, et  on  sera  à  même  de  prononcer  sur  les 
personnes  en  connaissance  de  cause. 

11  a  été  adressé  hier  au  gouvernement  une  ob- 
jection à  laquelle  il  est  indispensable  de  répondre. 
On  a  placé  le  ministère  entre  ces  deux  supposi- 
tions. On  a  dit  :  ou  Ton  manquait  à  Bayonne  de 
subsistance,  et  alors  le  ministre  de  la  guerre 
aurait  été  coupable,  ou  Ton  n'en  manquait  pas,  et 
alors  qu'avait-on  besoin  de  l'intervention  d'un 
munitionnaire  général  ?  C'est  ainsi  qu'était  atta- 
quée l'opération  faite  par  le  prince  généralissime, 
au  moment  de  son  entrée  en  Espagne. 

Qu'avons-nous  dû  répondre  à  la  Chambre  ?  Une 
vérité  qui  ressort  du  fond  de  cette  discussion, 
c'est  que  ce  n'était  pas  tant  les  choses  matérielles 
qui  manquaient  qu'un  homme  capable.  {Agita' 
tion,)  Qu'on  me  fasse  Thonneur  de  croire  que  de- 
puis que  le  marché  d'Ouvrard  a  été  consenti,  il 
n'a  pas  trouvé  des  ministres  opposants  plus  pro- 
noncés que  le  ministre  qui  vous  parle.  {Sensation,) 
Je  le  répète,  la  vérité  que  je  viens  d'énoncer  res- 
sortira du  fond  des  recnerches  qu'une  affaire 
comme  celle-là  doit  nécessairement  amener, 
comme  on  le  disait  tout  à  l'heure,  et  pour  l'hon- 
neur des  individus  et  pour  Thonneor  du  gouver- 
nement lui-même.  J'ai  dû  vous  exprimer  l'opinion 
que  nous  avons  pu  nous  former  étant  place  à  la 
tête  des  affaires  dans  les  circonstances  où  ces 
événements  sont  arrivés.  Oui,  il  nous  parait  cer- 
tain qu'il  ressortira  des  eDqaétes  que  nécessite 
une  ràreille  afbire,  que  c'eBÎ  par  le  défaut  d'ac- 
tîTité  d'abord  ;  car  on  a^eat  renda  trop  tard  sur 


les  lieux,  ainsi  que  vous  l'a  dit  M.  le  rapporteur 
de  la  commission  ;  et  ensuite  par  le  défaut  de 
tête,  qu'on  n*a  pu  faire  ce  qui  était  nécessaire 
pour  entrer  en  campagne,  et  que  le  prince  géné- 
ralissime s'est  trouvé  a  la  merci  du  premier  venu. 
{Nouvelle  agitation,) 

Je  le  demande»  Messieurs,  est-il  possible  d'ex- 
pliquer autrement  les  faits  qui  ressortent  de  la 
position?  Car  enfin  le  munitionnaire  général  avait- 
il  des  subsistances  qu'on  dit  avoir  manqué? 
avait-il  les  moyens  de  transport  qu'on  dit  aussi 
avoir  manqué?  S'il  les  avait  eues,  ces  subsistances, 
il  suffisait  de  les  mettre  en  réquisition,  ou  de  se 
les  procurer  en  en  tran  t  en  Espagne.  S'il  ne  les  avait 
pas,  elles  existaient  ailleurs,  et  on  avait  la  même 
ressource  que  lui.  N'est-il  pas  évident  que  l'admi- 
nistrateur chargé  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'ar- 
mée au  jour  inaiqué  pour  entrer  en  campagne,  n'y 
ayant  pourvu  que  par  le  traité  qu'il  a  signé  lui- 
même,  a  manqué  de  cette  capacité  qui  était  né- 
cessaire pour  surmonter  les  difficultés  avec  les- 
quelles il  était  aux  prises?  (Même  mouvement.)  On 
se  méprend,  je  le  répète,  si  l'on  peut  me  croire  ici  le 
défenseur  des  marchés  faits  avec  le  munitionnaire 
général. 

Nous  avons  encore  à  répondre  à  un  autre  re- 
proche. On  nous  a  fait  ce  dilemme  :  en  supposant 
que  dans  le  premier  moment  vous  ayez  été  pris 
au  dépourvu,  parce  que  vous  auriez  eu  à  la  tête 
de  Tadministration  un  homme  qui  n'a  pas  ac- 
compli son  devoir  ;  mais  au  moins  vous  deviez 
rappeler  aussitôt  cet  homme,  et  chercher  à  sou- 
lager l'F.tat  des  surcharges  d'un  marché  onéreux. 
Nous  répondons  encore  ici  par  ce  qui  nous  parait 
être  la  vérité  :  nous  avons  envoyé  un  autre  in- 
tendant général.  Qu'a-t-il  fait?  Il  y  a  ici  change- 
ment dans  la  situation  ;  il  faut  y  avoir  égard  :  je 
crois  que  le  second  intendant  général  est  loin  de 
mériter  les  imputations  qui  peuvent  être  adres- 
sées au  premier.  On  était  entré  en  campagne,  et 
déjà  les  choses  n'étaient  plus  entières.  Qu'at-il 
fait?  Il  a  cru  nécessaire  défaire  un  second  traité, 
et  il  l'a  fait  avec  le  même  munitionnaire  général. 
Qu'est-ce  que  la  signature  apposée  à  ce  traité  par 
rhomme  chargé  de  faire  lui-même  ce  service, 
si  ce  n'est  l'aveu  qu'il  ne  se  croyait  pas  en  posi- 
tion de  le  faire  aussi  bien  que  le  munitionnaire 
général? 

Un  troisième  a  été  envoyé  à  Madrid  ;  et  celui- 
ci  encore  est  à  mes  yeux  bien  loin  de  mériter 
les  reproches  qui  pourraient  être  adressés  au 
premier  et  un  peu  moins  au  second.  Il  est  arrivé 
lorsque  la  campagne  était  à  moitié  faite.  Le  ser- 
vice du  munitionnaire  général  était  organisé 
presque  partout.  Il  s*est  trouvé  dans  une  position 
d'autant  plus  difficile  que  le  prince  généralissime 
avait  le  droit  d'exiger  de  lui  qu'il  répondit  sur  sa 
tête  de  l'exactitude  des  services  pour  le  reste  de 
la  campagne.  Il  a  fait  un  nouveau  traité  qui  est 
encore  un  aveu  que  ce  troisième  intendant  n'a 
pas  cru  pouvoir  se  charger  utilement  des  services 
de  l'armée.  On  reproche  au  gouvernement  d'être 
resté  sous  le  coup  de  ce  traité  pendanl  tout  le 
cours  de  la  campagne.  Il  lui  suffira  pour  répondre 
de  montrer  les  signatures  apposées  au  bas  de  ces 
divers  traités.  Les  conséquences  que  l'on  doit  en 
tirer  sont  évidentes. 

Au  reste,  c'est  bien  en  vain  que  nous  voudrions 
chercher,  dès  à  présent^  à  discuter  le  fond  de  ces 
opérations.  Une  commission  est  réunie:  on  y 
recueille  tous  les  moyens  de  voua  rendre  dee 
comptes  à  la  prochaine  session.  G'eat  alora  Béa- 
tement que,  comme  beaucoup  de  voua,  MeaBteniff 
Tant  demandé,  la  connaiaaaDce  de  toaa  laa  fliita 
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pourra  être  donnée  à  la  Chambre.  On  jugera,  je 
ne  dis  pas  entre  le  munilionnaire  général  et  les 
ronctionnaires  de  l'administration,  mais  entre  lea 
divers  fonctionnaires,  et  l'on  saura  quels  sont 
ceux  qui  ont  fait  leur  devoir. 

H.  Agier.  J«  demande  la  parole. 

Ptaneur$  memfrrei:  Aux  TOix!  aux  votxl 

D'autre»  membres:  Parlez!  parles! 

H.  Agier.  Tout  en  parlant  sur  la  question,  je 
demanderai  la  permission  de  dire  deox  mots  en 
faveur  d'un  bomme  qui  a  droit  à  votre  intérêt, 
puisqu'il  est  royaliste,  absent  et  malheureux... 
[Grand  nombre  de  voix:  Qu'est-ce  que  cela  fait  à 
la  question  T...  Aux  voix  l)  Je  veux  parler  de 
M.  Rollac.  (Même  mouvement.)  Si  l'on  persiste  à 
ne  pas  vouloir  m'entendra,  je  n'insisterai  pas  da- 
vantage. 

Quetqua  voix  :  Parles  I  parlei  I 

M.  Agler.  Messieurs,  il  a  été  souvent  questioD 
dans  Cf'tte  discussion  de  M.  Rollac. 

(On  demande  do  nouveau  à  aller  aux  voix. 
L'orateur  dt^sccnd  de  la  tribune.  —  lÛ.  de  La 
Bourdonnaye  obtient  la  parole.) 

M.  de Li« BonrdoBBajc.  Messieurs,  vousallez 
être  appelles  à  voter  sur  une  loi  importante,  et 
sous  le  rapport  des  inlérëls  et  sous  le  rapport  de 
la  morale  publique.  Je  ne  viens  pas  ici  pour  sus- 
pendre votre  délibération;  je  vitns  pour  m'Ëclai- 
rer  et  peut-être  pour  éclairer  quelques  membres 
do  celte  Chambre  en  faisant  deux  questions  à 
M.  le  président  du  conseil  des  ministrea.  {Àgi- 
talion.) 

M.  le  pri>Biilent  du  conseil  vient  de  nous  dire 
qu'une  commission  était  établie  à  Toulouse;  que 
ce  serait  d  la  suite  du  travail  de  cette  commission 
qu'on  pourrait  savoir  quels  seraient  les  vérit;iblcs 
coupables.  Je  prie  M.  le  président  du  conseil  de 
vouloir  bien  dire  A  la  i^hambre,  si  ce  n'est  pas 
simiileiiK'ul  une  commission  de  liquidation  et  non 
pdA  une  commission  d'enquête;  car,  si  ce  n'était 
qu'une  commission  de  liquiilation,elle  ne  pourrait 
noua  faîrcconnaltreque  la  quotité  des  sommosduGS 
au  munitionnaireçénëral;etnousn'aurionsaucun3 
indices  sur  le  véritable  coupable.  Il  faut  bien  vê- 
rilier,  avant  tout,  les  pièces  de  la  comptabilité... 

M.  d«  Vlllèle,  ministre  des  /inancet.  Il  but 
bien  commencer  par  t&. 

H.  d«  Ei«  Board*BBaje.  U.  le  président  du 
conseil  me  fuit  l'honneur  de  me  dire  gu'il  ùai 
connaître  toutes  les  piOces  do  la  liquidation  pour 
savoir  quels  sont  les  coupables.  Je  crois  qu'il  su 
trompe;  car  ce  nVst  pas  le  résultat  des  liquida- 
tions des  marchés  passés  que  qoub  incufpoas, 
mais  la  nature  de  ces  marchés. 

M.  CulMir  Périer.  C'est  cela;  très-bien... 
(On  Ht.) 

M.  de  L*  ■•■rdwu 

conseil  vous  a  dit  qu'on 

coupables,  qnl  relaient  plus  ou  moins.  Il  a  cru 
que  le  premier  intendant  était  plus  coupable;  le 
second,  nu  peu  moliu,  et  le  troisiëme,  presque 
pas.  {Un  rit.)  Aussi,  Neaûeun,  plus  les  choses 
se  sont  éloignéoa  dp  point  de  départ,  moins  les 


intendants  ont  paru  coupables  à  M-  le  président 
du  conseil.  Je  crois,  moi,  que  ce  devait  être  le 
contraire.  Quelle  qu'ait  été  la  position  du  prince 
fîi^iiëralissime  :  que  les  comptes  qui  lui  ont  élé 
présentés  fussent  vnis  ou  faux,  je  suis  ferme- 
ment convaincu  qu'il  a  bien  fait  de  faire  le  mar- 
ché. Mais  je  crois  que  le  tiecond  intendant,  qui  a 
maintenu  le  traité  lorsqu'il  n'avait  pas  besoin  de 
lui  donner  une  telle  sanction,  est  plus  coupable 
que  le  ;>remier.  Ou  sait  que  toutes  les  fois  qu'une 
armée  se  porte  en  avant,  on  ne  peut  faire  de 
magasin,  et  qu'alors  un  muoitionnaire  (lOnéral 
devient  inutile.  (Agitation.)  Il  ne  faut  pas  de  mu- 
nitionnaire  quand  on  murche  en  avant,  (ifur- 
mures.)  Cela  est  évident  pour  moi,  et  je  crois  que 
cela  est  aussi  évident  pour  tout  militaire.  Le  se- 
cond intendant  est  donc  à  mes  yeux  plus  coupa- 
ble que  le  premier,  et  le  troisième  l'est  mille  fois 
davantage.  (Nouveaux  murmures.)  La  couLiuéte 
de  l'Bspagne  était  faite.  L'armée  jouissait  tran- 
quillement du  fruit  de  ses  succès;  partout  elle 
trouvait  abondamment  les  subsistances  dont  elle 
avait  besoin. 

M.  le  président  du  conseil  nous  a  dit  qu'il 
croyait  le  premier  intendant  plus  coupable,  et  le 
second  moins;  alors  je  lui  demunderai  nomment 
il  se  fait  que  cet  intendant  soit  à  la  tête  d'une 
commission  chargée  de  licjuider  son  propre  ou- 
~"age,  et  qu'on  laisse  ainsi  :        "        '  '     "    "'" 

:  taire  ces  liquidations  T 

M.  de  Vlllèle ,  mintitre  des  finances.  Il  rend 
son  compte  ;  il  travaille  A  sa  défense  ;  il  y  a  an 
maître  des  requêtes  qui  est  chargé  de  recevoir  le 
compte. 

M.  de  La  Boardonnaje.  Je  crois  que  M.  le 
ministre  des  Hnancea  est  aima  l'erreur.  (On  rit.) 


Des  V 


s  à  droite  :  C'est  un  peu  fort  I . . . , 


H.  de  La  Boardonsaye.  M.  le  ministre  de  la 

Suerre  m'a  dit,  dans  le  seiti  de  la  commission 
ont  j'étais  membrOi  qu'il  y  avait  h  Toulouse  un 
M.  Renaud,  chargé  des  liquidations.  Or,  je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  deux  messieurs  Renaud; 
ainsi  c  est  bien  celui  qui  a  fait  les  opérations  qui 
est  maintenant  chargé  d'apurer  ses  opérations. 

M.  le  bapea  de  Danati,  ministre  de  la  guerre. 
Il  D'y  a  qu'un  Eenaud  à  Toulouse,  où  il  est  A  la 
télé  de  la  commission  qui  établit  la  comptabilité. 

H.  de  La  BcardoBBayc.  Il  est  i  la  tête  de  la 
comptabilité  T.... 

M.  d«  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Oui, 
pour  rendre  ses  comptes,  mais  non  pu  pour  les 
recevoir  ;  c'est  un  maître  des  requêtes  qui  est 
chargé  de  ce  soin. 

M.  de  La  Baardvaaaye.  Vous  avez  entendu, 
Messicura,  ce  que  vient  de  dire  H.  lo  ministre  de 
la  guerre  ;  c'est  absolument  conforme  A  ce  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  dire  moi-même. 

PJunsuri  membre»  à  droite  ■  Aux  voixt  aux 
voix!....  ToDtcela  n'a  pas  do  rapport  au  projet... 

ff autre»  mtmhret  :  Parles,  parles  1  il  faut  bien 
entendre  pour  nous  éclairer  1 

M.  4a  La  BvHrdaawqra.  H.  le  ministre  de  la 
Boerre  niiot  de  ItutiHer  ce  aaa  Je  disais.  H.  Re- 
naud nt  i  la  tèle  de  la  cnuplabiIltA... 
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On  grand  nombre  de  voicc:  AllODS  donc,  allons 
donc!...  A  quoi  tout  cela  mèae-t-ilf...— Aui  voixl 
aux  sois  !...■ 

M.  de  La  Bonrdonnaye.  M.  le  ministre  des 
finaur.es  prétend  qu'il  y  a  ua  matlre  des  requêtes 
chargé  de  recevoir  les  comptes.  Je  ne  conçois  pas 
trop  ce  que  pourrait  faire  tin  maître  des  requêtes 
dans  une  pareille  affaire.  [Murmura  à  droite  et 
au  centre.) 

H.  deCaHx.  C'est  ua  intendant  militaire... 

M.  de  La  Boardonnay e.  H.  de  Villèle,  dans 
te  discours  qu'il  vient  de  faire,  a  répété  en  grande 
partie  ce  qu'il  avait  dit  hier.  Il  a  dit  que  le  second 
intendant,  qui  est  ce  M.  Benaud,  est  moins  cou- 

Sahle  que  le  premier;  c'est-à-dire  qae  cet  inten- 
aut  est  coupahle  du  moins  nn  peu. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  TOil  !  aux 
voix!...  {Une  vive  agitation  te  manifeite.) 

M.  de  Peyronnel,  garde  des  sceaux,  de  sa 
place.  On  n'est  coupable  que  lorsqu'on  a  été  jugé... 


vous  n'êtes  pas  disposés  à  écouter,  je  me  borne 
à  cette  question  :  Cet  intendant  coupable  est-il 
chargé  de  recevoir  les  comptes  T  Cette  question 
n'a-t-elle  pas  été  répondue  aformaUvemeut? 

Une  voix  à  droite  :  Non  I 

H.  de  La  Bonrdonaaye.  Comment  non  f 
(L'orateur  l'arrête,  et  regarde  d'où  estj>artie  Fin- 
terruptton.)  Uessieura,  doune-t-on  ainsi  un  dé- 
menu  ?  Cette  auestion  a  été  répondue  anirmati- 
vement  par  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Mon 
objection  reste  donc  entière.  Je  demande  com- 
ment un  homme  que  l'on  regarde  comme  cou- 
pable est  encore  A  la  tête  de  l'administration,  oiï 
il  ne  devrait  plus  être  employé  depuis  longtemps? 

M.  le  ministre  des  finances  nous  a  dit  aujour- 
d'hui comme  il  nous  a  dit  hier  :  Que  pouvions- 
nous  faire?  nous  avions  un  intendant  qui  avait 
souscrit  un  marché  désastreux)  le  gouvernement 
en  a  envoyé  un  autre  qui  a  continué  le  même 
marché;  nu  troisième  intendant  envoyé  en  Es- 
pagne n  Q  rien  trouvé  de  mieux  i  faire  que  de  se 
conformer  à  ce  qui  existait.  Que  fallait-il  faire  de 
plus?  Ce  qu'il  fallait  faire,  Messieurs?  il  fallait 
punir  le  premier  intendant  ;  il  fallait  le  mettre  en 
jugement  ;  si  vous  lui  aviez  fait  son  procès  vous 
n'auriez  pas  eu  deux  coupables.  [Les  murmures 
continuent.  ) 

Mais,  Messieurs,  si  j'accuse  les  agents  de  l'ad- 
ministration, c'est  que  les  ministres  les  ont  ac- 
cusé» avant  moi.  Sites  ministres  ne  les  avaient 
pas  jugés  coupables,  pourquoi  deux  fois  auraient- 
ils  flétri  leurs  opérations  en  s'efforçant  de  les 
annuler  ;  pourquoi  deux  fois  ont-ils  voulu  rom- 

[ire  les  marchés  du  sieur  Ouvrard  ?  C'est  qu'ils 
m  jugeaient  eux-mêmes  ruineux  pour  la  fortune 
Publique,  honteux  pour  l'administration;  ils 
ont  voulu,  ils  ne  lont  pu  pu;  sans  doute  il 
n'y  a  pas  lA  de  complicité,  mais  il  y  a  impuis- 
sance et  incapacité.  Je  les  livre  A  votre  justice, 
et  jo  n'en  persiste  pas  moins  à  voter  l'allocation 
des  crédits.  J'en  appelle  à  l'avenir. 

(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.  H.  le 
président  met  l'article  S  en  délibéntfon.  Cet 
article  est  «dopté,  aind  qm  le  tibleui  qai  est 
annexé.) 


On  vote  au  scrutin  secret  par  la  voie  de  l'appel 
nominal.  Après  l'appel  et  le  réappel,  MM.  les  se- 
crétnires  procèdent  au  dépouillement  des  urnes. 
M.  le  président  en  proclame  le  résultat  en  ces 


M.  le  Président.  Le  nombre  des  votants  est 
de  303  ;  il  y  a  dans  l'urne  du  vote  234  boules 
lilanches  et  69  noires.  La  Chambre  adopte  le  pro- 
jet de  loi. 

M.  1«  Présldenl.  Messieurs,  Tordre  du  jour 

de  demain  sera  le  rapport  de  la  commissim  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  concernant  la 
plantation  d'arbres  et  le  curage  des  fossés  sur 
les  grandes  routes  ;  la  Chambre  discutera  ensuite 
le  projet  de  loi  tendant  à  réprimer  les  altérations 
commises  sur  la  marque  des  drape.  La  séance 
est  levée. 
(L'Assemblée  se  sépare  à  6  heures.) 


à  la  uanee  de  la  Chambre  des  députés  du 
29  juin  1824. 

AMENDBUBtflS 
Au  projet  de  loi  sur  les  chemina  vicinaux, 

H.   GILLBT. 

Art.  I".  Dans  le  délai  d'une  année,  à  comp- 
ter de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les 
préfets  seront  tenus  do  faire  procéder,  si  fait  n'a 
été,  conformément  aux  lois  existantes,  à  la  re- 
connaissance de  tous  les  chemins  vicinaux.  Leur 
largeur  et  direction  ainsi  reconnues  et  détermi- 
nées, il  sera  procédé  à  leur  délimitation  et  abor- 
nement,  aux  frais  des  communes. 

H.  DB  GHARBNGBY. 

Art.  I".  Les  chemins  reconnus  par  délibé- 
ration des  conseils  d'arrondissement,  prises  sur 
des  délibérations  préparatoires  des  conseils  mu- 
nicipaux, pour  être  nécessaires  A  la  communica- 
tion des  communes  entre  elles,  sont  k  la  charge 
de  celles  sur  le  territoire  desquelles  ils  sont  éta- 
blis, sauf  le  cas  prévu  par  l'article  ci-après. 

Art.  2.  Ces  conseils  Axeront  les  délais  dans 
lesquels  ces  chemins,  dont  ils  pourront  déter- 
miner les  largeurs,  suivant  les  localités,  seront 
réparés,  et  les  préfets  assureront  l'exécution  de 
leurs  délibérations. 

Art.  3.  Pour  surveiller  et  diriger  les  tra- 
vaux qui  seront  ordonnés,  les  préfets,  s'ils  le 
jugent  utile,  pourront  nommer  par  canton  un 
ou  plusieurs  inspecteurs  voyers  gratuits,  dont 
les  pouvoirs  seront  réglés  par  des  instructions 
convenables. 

Art.  4.  Session  par  session,  compte  sera 
rendu  par  les  sous-préfets  aux  conseils  d'arron- 
dissement de  tons  lei  travaux  cxécntés  confor- 
mément i  leurs  délibérations. 

H.  DB  GâRBS. 
Art.  t".  Les  dwndos  tfleonaai  pir  u  ar^ 
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rété  du  préfet,  bot  uoe  délibération  du  conseil 
municipal,  renforcé  par  un  nombre  des  plus  im- 
posés, égal  à  celui  des  membres  du  conseil,  pour 
ôtro  nécessaires  à  la  communication  des  com- 
munes, sont  à  la  charge  de  celles  sur  le  terri- 
toire desquelles  ils  sont  établis,  sauf  le  cas  prévu 
par  l'article  ci-après. 

L*état  du  classement  des  chemins  fait  par  le 
conseil  municipal,  devra  rester  affiché  pendant 
un  mois,  afin  que  tous  les  propriétaires  puissent 
en  prendre  cx)nnaissance  et  fournir  leurs  obser- 
vations, avant  qu'il  soit  présenté  à  Tapprobation 
du  préfet. 

M.  SIRIËYS  DB  MAYRINHAG. 

Art.  {•',  Ajouter  après  ces  mots  :  des  com- 
munes, ceux-ci  :  et  des  villages. 


dans 

tout 

loi. 


\ns  le  cas  prévu  par  P article  4,  ceux-ci  :  dans 
ut  ce  qui  est  relatif  à  l'exécution  de  la  présente 


M.  DE  VILLENEUVE. 


M.  DE  6ËRES. 

Insérer  le  paragraphe  suivant  entre  les  articles 
1  et  2  :        •'    "^    ^ 

Pendant  le  mois  de  janvier  de  chaque  année, 
il  sera  fait  un  état,  par  le  conseil  municipal, 
renforcé  des  plus  forts  imposés,  des  chemins  qui 
devront  être  réparés  dans  Tannée  :  cet  état  de- 
meurera affiche  pendant  un  mois,  afin  que  les 
intéressés  aient  le  temps  de  faire  leurs  réclama- 
tions :  il  devra  être  ensuite  approuvé  par  le  pré- 
fet. 

M.  SIRIBYS  DE  UAYRINHAG. 

Art.  2.  Ajouter  après  ces  mots:  ds  fermier, 
ceux-ci  :  et  de  colon  partiaire, 

M.  LE  COMTE  ROLLAND  D'BRCEVILLE. 

Art.  2.  Substituer  à  ces  mots  :  il  y  est  pourvu 
par  des  prestations  en  argent  ou  en  nature^  ceux- 
ci  :  t7  y  est  pourvu  par  des  prestations  en  nature 
ou  en  argent. 

M.  DE  LA  PASTURB. 

Aux  articles  3  et  4  substituer  Tarticle  suivant  : 
(iCB  prestations  seront  établies  au  centime  le 
franc  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, et  elles  ne  pourront  excéder,  pour  chaque 
année,  dix  centimes  additionnels  deisdites  contri- 
butions. 

M.  LR  COMTE  DE  SBSMAISONS. 

Art.  3.  Ajouter  après  les  mots  :  qui  est  porté 
sur  l'un  des  rôles  des  contributions  directes^  ceux- 
ci  :  sauf  les  individus  qui  ne  payent  que  Fimpôt 
personnel. 

M.  SIRIKYS  DE  MAYRINHAG. 

Art.  3.  Paragraphe  additionnel. 

Les  propriétaires  tiendront  compte  aux  fermiers 
de  la  moitié  des  prestations  en  nature  et  du  quart 
aux  colons  partiaires,  à  moins  de  conveoiioDs 
contraires  faites  entre  eux. 


Art.  5.  Paragraphe  additionnel. 

Dans  le  cas  où  une  commune  refuserait  de  ré- 
parer une  partie  de  chemin  reconnue  nécessaire 
et  devenue  dangereuse,  le  préfet,  après  avoir  fait 
constater  Tétat  des  lieux  et  la  nécessité  de  la  ré- 
paration, pourra  Tordonner,  sur  Tavis  du  conseil 
de  préfecture,  après  une  instruction  préalable, 
dans  laquelle  le  conseil  municipal  aura  été  en- 
tendu dans  ses  moyens  de  défeuFe,  et  la  faire 
exécuter  au  moyen  d*un  rôle  de  prestation,  qui 
sera  dressé  d'office  et  rendu  exécutoire. 

M.   DE  SAINTE-MARIE  ET  M.  ROLLAND   D'ER- 

GEVILLE. 


Art.  7.  Supprimer  le  mot  forêts. 

M.  DB  LA  PASTURB. 

Entre  les  articles  10  et  11,  insérer  J'article  sui- 
vant : 

Dans  le  cas  d'une  entreprise  quelconque  sur 
un  chemin  communal,  le  maire,  d'après  l'auto- 
risation du  sous-préfet  ou  du  préfet,  pourra  faire 
remettre  les  choses  dans  leur  premier  état,  sauf 
à  celui  qui  réclamerait  par  droit  de  propriété,  le 
terrain  rendu  au  chemin,  à  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux. 

M.  D'ABOVILLB. 

Art.  11.  Commencer  l'article  par  ces  mots  :  Les 
anticipations,  contraventions  et  délits. 

M.  DE  GÈRES. 

Rédiger  en  ces  termes  l'article  il  de  la  com- 
mission : 

Les  contraventions  et  délits  résultant  des  dé- 
gradations ou  destructions  des  chemins  commu- 
naux, seront  constatés  par  les  gendarmes  concur- 
remment avec  les  gardes  champêtres  et  autres 
officiers  de  police  en  ayant  le  droit,  les  procès- 
verbaux  seront  remis  aux  juges  de  paix  qui  en 
ordonneront  la  poursuite  et  prononceront  les  amen- 
des  ou  indemnités  encourues  et  même  le  délaisse^ 
ment  du  terrain  anticipé  dans  Vannée  sur  les 
chemins  :  le  tout  sans  excéder  leur  compétence.  Us 
seront  poursuivis  d'office  par  le  ministère  public, 
sans  que  les  communes  soient  soumises  à  se 
porter  parties  civiles  et  à  consigner  la  somme 
présumée  nécessaire  à  ces  tirais. 

M.  LB  BARON  DB  GOUPIGNY. 

Art.  3  paragraphes  1  et  2,  substituer  à  ces  mots  : 
deux  journées^  ceux-ci  :  quatre  journées  par  année. 

Paragraphe  additionnel  à  Tarticle  3. 

Les  veuves  et  filles»  propriétaires  fonciers,  se- 
ront tenues  de  fournir  des  ouvriers  pour  satisfaire, 
comme  les  autres  habitants,  aux  journées  de 
travail  pour  lesquelles  ils  pourront  être  requis. 

M.  DB  6àRBS.  '•  '^"'^WIB. 

MbmtiMr  à  l'arliela  11  de  It  oommiflilon  l'ftr- 
Art.  5.  SubMlver  à  cet  moto  di  S*  iitragraptae  :     ticto  nilTant  : 
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Les  décradations,  empièlemente  et  usurpations 
eur  les  chemins  communaux,  commis  sans  vio- 
lence et  autres  que  ceux  prëvus  par  les  articles 
437  et  45t)  du  Code  pëaal.  seront  poursuivis 
comme  contraventions  de  police  simple,  de- 
vant les  tribunaux  de  police  municipale,  et 
par  appel,  devant  ceux  correctionnels.  Les  con- 
trevenants seront  passibles  de  l'amende  de  11  à 
là  francs  et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  cinq  jours. 

Dans  les  poursuites  qui  auront  lieu  pour  dom- 
mage aux  communications  communales,  les  com- 
munes seront  dispensées  de  la  consignation 
préalable  des  frais  présumés,  ordonnée  par  l'ar- 
ticle 160  du  décret  du  16  juin  1811. 

U.  LBBESCHU  DE  CHUIPSAVIN. 

Art.  additionnei.  En  cas  de  contestation  entre 
plusieurs  communes  sur  l'insuffisance  des  répa- 
rations d'un  chemin  communal,  à  leur  charge 
ou  à  la  chariie  de  l'une  d'entre  elles,  le  juge  de 
paix  du  canton  descendra  sur  les  lieux  sans  Trais, 
et  prononcera,  après  avoir  entendu  co nt radie loi- 
rement  les  maires  de  ces  communes. 

M.  LE  COMTE  DB  MEFPREY. 

Art.  additionnel.  Les  règlements  et  ordon- 
nances qui  existent  relativement  aux  cbemins  vi- 
cinaux, et  ceux  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  par 
la  présente  loi,  demeureront  maintenus. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    H.  RAVKZ. 

Séance  du  mercredi  30  juin  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  H.  de  CasteUxyac,  com- 
missaire du  Roi,  y  assistent. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cés-verbal  ;  la  rédaction  eu  est  adoptée. 

H.  le  Président.  U.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission cbai^éfi  d'examiner  lepro/rt  de  loi  relatif 
au!0  plantation»  d'arbres  et  au  curage  de»  faites 
lur  les  rovUs  royales  a  la  parole. 

M.  Jacqainol-PampcliiBe,  rapporteur,  Mes- 
sieurs, la  commission  à  laquelle  vous  avez  conrié 
l'examen  du  projet  de  loi  sur  les  plantations  et  les 
fossés  qui  bordent  les  routes  royales  et  départe- 
mentales, m'a  chargé  de  vous  soumettre  le  résultat 
dp  son  travail. 

Ce  projet  contient  trois  articles  ; 

Le  premier  concerne  la  propriété  de  certains 
arbres  plantés  sur  le  sol  même  de  quelques  routes 
royales  ou  départementales; 

Le  second  a  pour  objet  les  plantations  faites  on 
!i  faire  sur  le  sol  des  propriétés  particulières  ou 
communales  qui  bordent  ces  routes; 

Le  troisième  est  relatif  au  curage  et  à  l'entre- 
tien des  fossés  qui  font  partie  de  la  propriété  de 
ces  mêmes  routes. 

Nous  vous  occuperons  d'abord  des  deux  pre- 
miers articles  qui  aont  les  pitu  importants. 

Par  l'ezpiHé  des  motifs  du  projet  de  loi ,  le 
sonTernemeot  roua  a  déclaré,  Mnsiiaan,  qu'il 
atUchait  one  grande  impwtanca  %  U  pUntation 


des  routes;  que  cette  plantation  avait  de  tout 
temps  excité  sa  sollicitude  ,  et  qu'elle  devait  être 
tiucouragée  par  tous  les  moyens  compatibles  avec 
une  bonne  et  sage  administration. 

Votre  commission  partage  entièrement  cette 
npinioD.  La  plantation  des  roules  ne  fût-elle 
i|u'uii  objet  d'agrément  public,  devrait  être  encou- 
nifiée  par  tous  les  moyens  possibles.  Quoi  de 
mieux  en  effet,  que  de  contribuer  à  l'embelllsse- 
[uent  de  ces  chemins  qui  traversent  la  France  en 
tous  seus,  et  qui  en  deviennent  ainsi  l'ornement  ! 
Test-ce  rien  que  d'y  attirer  tant  d'étrangers 
séduits  par  la  douceur  du  climat  et  par  la  t>eautâ 
îles  sites,  et  de  favoriser  cet  immense  concours 
de  voyageurs?  Peut-on  nier  que  des  routes  bien 
entretenues  et  bien  plantées  ne  deviennent  pour 
uux  des  motifs  déterminants  pour  préférer  un 
pays  b.  un  autre? 

fiais  ce  n'est  pas  tout.  Les  arbres  sont  esseu- 
tiellemeut  utiles  le  long  des  routes,  non-seule- 
ment pour  prêter  leur  ombrage  au  voyageur 
Tatiguë,  mais  pour  le  préserver  souvent  de  graves 
accidents  en  traçant  au  milieu  des  neiges  ou  des 
inondations  la  direction  de  ces  mêmes  routes  ; 
enlin,  la  plantation  et  l'entretien  de  ces  arbres 
est  le  moyen  le  pins  efficace  pour  obtenir  la 
conservation  et  la  reproduction  des  bois  néces- 
saires au  cfaarronnage,  à  l'artillerie  et  à  la  marine; 
bois  d'une  qualité  bien  supérieure  à  celle  des 
arbres  qui  croissent  dans  les  forêts,  bois  dont  ta 
rareté  se  ferait  indubitablement  sentir  si  la  coupe 
périodique  d'un  nombre  considérable  d'ormes,  de 
Frênes  et  d'autres  arbres  précieux  qui  bordent 
nos  grands  chemins,  ne  présentait  les  moyens  de 
subvenir  à  la  consommation  ordinaire,  et  même 
de  prêter  dans  des  cas  extraordinaires  les  plus 
utiles  secours. 

D'ailleurs ,  les  plantations  bien  dirigées  ne 
peuvent  aucunement  nuire  aux  routes  dont  ren- 
caissement ne  sera  jamais  exposé  au  séjour  de 
l'humidité,  si  les  arnres  sont  espacés,  aligaés  et 
élagués  par  les  ordres  de  l'administration,  et  de 
manière  à  ne  point  empêcher  la  libre  circulation 
de  l'air. 

Ainsi  d'accord  sur  le  but,  votre  commission  a 
dû  examiner  si  les  moyens  proposés  par  le  gou- 
vernement étalent  de  nature  k  le  remplir  ;  et 
avant  de  se  livrer  à  cet  examen,  elle  a  db  se 
pénétrer  des  principes  de  la  législation  telle 
qu'elle  existe  actuellement  sur  la  plantation  des 
routes. 

Les  ordonnances  de  nos  rois  prescrivaient  de 

Edanter  des  arbres  le  long  des  grands  chemins  : 
a  plus  ancienne  est  celle  de  François  1",  du  mois 
de  février  1522,  elle  enjoint  h  tous  les  habitants 
des  villages  et  paroisses  de  planta-  sur  le  bord 
des  chemins  publics  des  ormes,  afin,  est-il  dit, 
qu'avec  le  temps  le  royaume  puisse  en  être  Eufti- 
samment  pourvu. 

Henri  III  renouvela  cette  imonction  par  une 
autre  ordonnance  du  15  février  1552.  L'article  336 
de  l'ordonnance  de  Btois  prescrivit  ensuite  le 
long  des  routes  la  plantation  d'ormes,  de  noyers 
ou  d'autres  arbres,  suivant  la  nature  du  sol; 
l'exi^culion  de  ces  lois  fat  rappelée  par  une 
ordonnance  du  4  avril  1731,  et  résularisée  (nr 
des  arrêts  du  Conseil  du  3  mai  1720,  du  17  juin 
1721  et  du  17  avril  1776. 

Ces  dispositions,  preuves  touchantes  de  la  solli- 
citude des  roh  de  France,  ne  restèrent  ni  sana 
exécution,  ni  sans  résultats  :  an  grand  oombre 
de  particuliers  plantant  soit  eur  leur  terrain, 
■oit  même  sor  le  aol  dea  rontea,  arec  la  pennis- 
aion  du  goavenwaient;  l'ai" 
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même  fit  beaucoup  de  plantations  sur  le  sol  des 
routes,  et  sur  celui  des  riverains.  Ce  fut  elle  qui 
dirigea  constamment  et  le  choix  des  essences,  et 
l'alignement,  et  l'espacement  et  Tùlagage  ;  ce  fut 
elle  seule  qui  se  réserva  de  permettre Tabatlage, 
et  telle  a  été  Torigine  de  tant  de  magnifiques 
avenues  qui  forment  encore  aujourd'uui  une 
partie  de  nos  routes. 

Depuis  la  Révolution,  pendant  laquelle  ces 
belles  plantations  ne  furent  pas  toujours  respec- 
tées, une  loi  du  9  ventôse  an  \lli  (28  février  18U5] 
eut  pour  objet  de  stipuler  le  zélé  des  riverains  : 
elledécida  que  les  grandes  routes  seraient  plantées 
en  arbres  fruitiers  et  forestiers,  que  les  plantations 
seraient  faites  dans  Tiotérieur  des  routes,  parles 
riverains  ou  à  leurs  frais  ;  qu'elles  seraient  garan- 
ties par  un  contre-fossé;  que  les  riverains  ne  pour- 
raient couper  ou  abattre  les  arbres  que  sur  une  au- 
torisation de  l'administration,  et  à  charge  de  rem- 
placement; enfin,  que  si  la  largeur  de  la  route 
ne  permettait  pas  de  planter  sur  le  terrain  appar- 
ttmant  à  TRtat,  le  riverain  qui  voudrait  planter 
sur  son  propre  terrain,  à  moins  de  six  mètres  de 
distance  de  la  route,  ne  serait  tenu  que  de 
demander  et  d'obtenir  Talignement  à  suivre,  et 
que  les  arbres  qu'il  aurait  ainsi  plantés  seraient 
à  sa  libre  disposition. 

Mais  un  règlement  d'administration  publique, 
du  16  décembre  1811,  a  innové  à  quelques-unes 
de  ces  dispositions  ;  Tarticie  86  de  ce  règlement  a 
déclaré  appartenir  à  l'Etat  tous  les  arbres  plantés 
sur  le  sol  des  routes  et  en  dedans  des  fossés ,  en 
exceptant,  néanmoins,  les  plantations  qui  avaient 
été  laites  en  exécution  ae  la  loi  du  9  ventôse 
an  XIU,  que  nous  venons  de  citer;  et  Tarticle  87 
a  attribué  aux  riverains  la  propriété  de  tous  les 
arbres  plantés  le  long  des  routes  et  sur  le  terrain 
des  propriétés  communales  et  particulières. 

Il  a  été  enjoint  aux  riverains,  par  le  même 
rt^glement,  de  planter  des  arbres  au  bord  do 
toutes  les  routes  non  plantées,  et  que  l'adminis- 
tration jugerait  pouvoir  Tétre  sans  inconvénient  ; 
à  défaut  par  eux  de  s'exécuter,  des  moyens  ont 
été  attribués  à  l'administration  pour  planter  à 
leurs  frais;  et  enfin,  la  propriété  des  arbres  ainsi 
plantés  ou  déjà  existant  sur  leur  sol,  leur  a  été 


]ce  qu 

remarquer)   lorsque   le   dépérissement   de   ces 
arbres  aurait  été  constaté. 

Les  dispositions  de  ce  règlement  ont  été  exé- 
cutées dans  plusieurs  départements  et  surplu- 
.sieurs  routes,  mais  elles  n'ont  point  été  suivies 
dans  un  grand  nombre  d'autres  lieux  ;  c'est  dans 
le  but  d'établir  plus  d'uniformité  que  le  gouver- 
nement, par  le  projet  de  loi,  propose  de  déroger, 
sur  plusieurs  points  importants,  au  règlement  de 
1811,  en  y  substituant  un  nouveau  système  et  de 
nouvelles  règles;  il  s'agit  d'examiner  cette  pro- 
position, et  déjà,  d'après  l'exposé  que  nous  ve- 
nons de  vous  présenter  sur  la  législation  exis- 
tante, vous  apercevez.  Messieurs,  que  ce  qui 
concerne  la  plantation  des  routes  royales  et  dé- 
piirtementales ,  d  oit  être  considéré  sous  deux 
rapports  différents,  suivant  que  le  sol  do  ces 
plantations  appartient  à  l'Etat  ou  aux  riverains; 
aussi  est-ce  cette  di  stinction  qui  a  été  suivie  dans 
chacun  des  deux  premiers  articles  du  projet. 

L'article  1*' s'occupe  exclusivement  ues  arbres 
plantés  sur  le  soi  des  routes  royales  et  départe- 
mentales. 

Il  est  évident  que  ces  arbres,  en  principe  géné- 
ral, appartiennent  au  'iomaine  pabiic,  comme  le 


sol  sur  lequel  ils  sont  plantés;  mais  ce  principe, 
qui  a  justement  servi  de  base  aux  dispositions  du 
décret  du  16  décembre  1811,  était  néanmoins  sus- 
ceptible d'une  exception  rejetée  par  la  lettre  de 
ce  décret,  bien  que  l'équité  en  prescrive  l'adop- 
tion. 
Les  anciens  règlements,   qui   obligeaient  les 

Ï)articulier3  à  planter  sur  le  sol  même  de  la  route, 
orsque  cela  était  jugé  praticable,  leur  assuraient, 
en  indemnité,  la  propriété  des  arbres  :  le  règle- 
ment de  1811,  en  déclarant  que  ces  arbres  appar- 
tenaient à  l'Etat,  a  donc  violé  la  condition  sous 
laquelle  leur  plantation  s'était  effectuée;  n'est-il 
pas  de  toute  justice  d'en  revenir  à  la  convention 
primitive,  et  de  reconnaître  que  la  propriété  de 
ces  arbres  appartient  ou  aux  particuliers  qui  les 
ont  plantés,  ou  aux  particuliers  qui  les  ont  acquis 
à  titre  onéreux,  de  celui  qui  les  avait  plantés?  11 
y  a  ici  exécution  nécessaire  d'un  engagement 
authentique,  et  sans  lequel  la  plantation  n'aurait 
pas  été  faite. 

Au  reste,  les  droits  des  particuliers,  comme 
ceux  de  l'Etat,  seront  ici  placés  sous  l'égide  des 
tribunaux  chargés  de  statuer  sur  toutes  les  con- 
testations qui  Dourraient  s'élever  entre  le  gou- 
vernement et  les  particuliers,  relativement  à  la 
propriété  des  arbres» 

Telles  sont  les  dispositions  de  l'article  [*'  du 

Srojet  :  votre  commission  reconnaît  qu'elles  sont 
e  toute  justice;  elle  en  proposera  donc  l'adop- 
tion, en  y  ajoutant  cependant  une  importante  et 
indispensable  explication. 

L'article,  en  disposant  que  les  arbres  plantés 
par  les  particuliers  et  à  leurs  frais,  sur  le  sol 
même  des  routes,  sont  reconnus  leur  appartenir, 
est  attributif,  ou  si  Ton  veut  déclaratif  de  la  pro- 
priété, sans  aucune  restriction  :  ne  pourrait-on 
pas  induire  de  là  que  ces  arbres  seraient  suscep- 


faculté  aussi  libre,  aussi  indéfinie,  ne  tiendrait  à 
rien  moins  qu'à  la  complète  destruction  des  plan- 
tations existantes  ;  il  est  évident  que  de  l'admi- 
nistration seule  doit  émaner  la  permission  d'a- 
battre des  arbres  plantés  sur  le  terrain  de  l'Etat, 
et  pour  l'utilité  commune  de  l'Etat  et  des  parti- 
culiers ;  ainsi  le  prescrivaient  les  anciens  règle- 
ments, et  puisqu  on  en  revient  à  la  convention 


ainsi  que  les  fruits  et  les  feuilles  de  l'arbre,  à 
celui  qui  aura  été  reconnu  propriétaire. 

A  cette  juste  et  incontestable  modification, 
quelques  avis  avaient  proposé  qu'il  en  fût  ajouté 
deux  autres  que  la  majorité  de  la  commission 
n'a  pas  jugées  nécessaires. 

D'abord  on  demandait  qu'il  fût  déclaré  ex- 
pressément (\\XQ  la  propriété  qui  sera  reconnue  à 
certains  particuliers,  en  vertu  de  l'article  1^, 
n'emport&t  point  le  droit  de  replanter,  et  de  jouir 
de  l'arbre  mis  en  remplacement  ;  votre  commis- 
sion a  pensé  que  les  principes  du  droit  commun 
sulAsaient  pour  l'évidence  de  cette  vérité.  En 
effet,  le  sol  appartenant  au  domaine  public,  et  la 
propriété  des  arbres  étant  seule  attribuée  au  par- 
ticulier qui  les  a  plantés  en  vertu  des  anciens 
règlements»  il  est  sans  difficulté  que  l'arbre  une 
fois  coupé,  le  sol  deviendra  libre,  et  que  l'Etat 
aeul  aura  le  droit  de  replanter. 

On  eût  désiré,  en  second  iieu^  que  l'article  l**^ 

énoni^t  positivement  ce   qu'il   linat  entendre 

1  par  le  aof  des  routes,  et  flxàt  d'ooe  manière  pré- 
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cise  les  limites  de  cette  propriété  de  TEtat  ;  votre 
commission  a  pensé  qu*il  était  impossible  d'éta- 
blir à  cet  égard  des  règles  uniformes  ;  que  si, 
dans  la  plus  grande  partie  des  routes,  c'est  la 
crête  extérieure  du  fossé  qui  forme  la  limite  de 
la  propriété  publique,  cette  règle  n'est  pas  abso- 
lument invariable,  qu'il  est  certains  départements 
dans  lesquels  la  limite  du  grand  chemin  est  une 
haie  vive,  en  telle  sorte  que  s'il  existe  un  fossé 
au  delà  de  cette  haie,  il  peut  avoir  été  creusé 
sur  la  propriété,  et  pour  l'utilité  du  riverain  ; 

3u*il  est  ennn  beaucoup  de  routes  qui  n'ont  pas 
e  fossé,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  nécessité  de  laisser 
subsister  dans  l'article  !«'  ces  expressions,  sur  le 
sol  des  routes  royales  et  départementales  ;  expres- 
sions qui,  suivant  les  localités,  continueront 
d'être  appliquées  et  déterminées  par  l'adminis- 
tration seule  juge  en  matière  de  grande  voirie; 
qu'en  un  mot.  s  il  était  nécessaire  d'établir  des 
principes-  sur  la  manière  de  fixer,  en  cas  de  con- 
testation, les  limit<*s  des  grandes  routes,  ce  de- 
vrait être  la  matière  d'une  loi  spéciale  sur  la 
voirie. 

C'est  par  ces  motifs  que  votre  commission 
vous  proposera  l'adoption  de  l'article  !•*•  du  pro- 
jet de  loi,  avec  cet  amendement,  destiné  à  être 
placé  à  la  tin  du  paragraphe  premier  ;  mais  ils 
(ces  arbres)  ne  pourront  être  élagués,  ni  abattus^ 
sans  Vautorisation  de  l'administration. 

A  l'obligation  que  le  règlement  du  16  dé- 
cembre 1811  imposait  aux  riverains  de  planter 
sur  leur  terrain  parallèlement  aux  routes,  lors- 
qu'ils en  seraient  requis  par  l'administration,  le 
premier  paragraphe  de  1  article  2  substitue  une 
simple  faculté  de  planter,  sous  la  condition  de  se 
conformer  pour  l'espacement,  l'alignement  et 
Téiagage  des  aibres,  à  ce  qui  sera  prescrit  par 
l'administration. 

Et  le  paragraphe  2  abandonne  aux  riverains, 
sans  conditions  aucunes,  la  libre  et  entière  dis- 
position, non-seulement  des  arbres  qui  seront 
plantés  par  eux  à  l'avenir,  en  vertu  du  paragraphe 
premier,  mais  encore  de  tous  les  arbres  plantés 
sur  leur  so/,  et  existant  actuellement  au  bord  des 
routes. 

Cet  article  a  donné  lieu  aux  plus  sérieuses 
difficultés. 

Plusieurs  membres  de  la  cctmmission  ont 
considéré  comme  un  grand  mal  la  substitution 
subite  du  régime  facultatif  à  celui  des  plantations 
obligées. 

Sans  doute,  et  la  commission  Ta  pensé  una- 
nimement, lorsque  la  largeur  d'une  route  est 
reconnue  suffisante  pour  que  le  gouvernement 
puisse  faire  des  plantations  sur  le  sol  même  de 
cette  route,  il  ne  doit  être  demandé  aux  rive- 
rains, que  de  ne  pas  nuire  à  la  plantation  du 
gouvernement. 

Mais  si  la  route  n'est  pas  d'une  largeur  suf- 
fisante pour  être  ainsi  plantée,  pourquoi  déroger 
aux  lois  qui,  depuis  plusieurs  siècles,  régissent 
la  France  et  imposent  aux  riverains  l'obligation 
de  placer  des  arbres  sur  leur  propre  sol  ?  Pour- 
quoi ne  pas  laisser  subsister  cette  obligation  si 
utile  à  l'Etat,  et  dont  la  rigueur  même  n'est  pas 
sans  compensation  pour  celui  gui  la  remplit? 

L'exercice  du  droit  de  propriété  ne  doit-il  pas 
toujours  être  subordonné  à  l'intérêt  public  ?  Les 
lois  relatives  au  régime  forestier,  les  loi  d'aligne- 
ment, de  voirie  et  tant  d'autres,  ne  modifient- 
elles  pas  en  mille  manières  l'usage  de  la  pro- 
priété? elles  subsistent  cependant  par  la  puissante 
considération  de  rmilitè  générale  ;  pourquoi 
celles  qui  obligent  les  riverains  i  planter,  ne 


continueraient-elles  pas  aussi  de  subsister  ?  Le 
riverain  n'est-il  pas  dédommagé,  d'ailleurs,  parle 
débouché  qui  a  été  ouvert  a  sa  propriété,  par 
la  facilité  qu'il  a  d'y  b&tir,  de  se  clore,  en  on 
mot,  d'affecter  son  héritage  à  une  multitude  de 
destinations  auxquelles  cet  héritage  n'est  devenu 
propre  que  depuis  qu'il  est  voisin  de  la  route  ; 
enfin,  si  larhre  lui  cause  quelque  dommage, 
n'en  est-il  pas  suffisamment  couvert,  lorsqu^if 
peut  couper  cet  arbre  et  user  d'une  propriété  qui 
ne  lui  sera  plus  contestée,  d'une  propriété  même 
dont  il  est  possible  de  lui  faciliter  la  disposi- 
tion ?  Ne  peut-on  pas  admettre,  en  effet,  que  les 
permissions  d'abattre  ne  seront  plus  subordon- 
nées au  dépérissement  de  l'arbre,  rnais  qu'elles 
seront  accordées,  soit  lorsque  l'arbre  sera  mal 
venant,  soit  lorsqu'il  aura  acquis  sa  pleine  et 
entière  croissance  7  En  un  mot,  le  système  forcé 
est  le  seul  moyen  de  parvenir  à  la  plantation  des 
routes,  et  dès  que  cette  plantation  est  un  objet 
d'utilité  publique,  pourquoi  renoncer  au  bénénce 
des  lois  qui  lont  ordonnée?  Pourquoi,  an  con- 
traire, ne  pas  substituer  dans  l'article,  à  ces  mots  : 
auront  la  faculté  de  planter,  ceux-ci  :  seront  tenus 
de  planter  ? 

'Telles  ont  été,  Messieurs,  les  graves  objections 
de  la  minorité  de  votre  commission.  La  majorité 
en  a  senti  toute  la  force  ;  elle  y  a  même  cédé, 
comme  vous  le  verrez  bientôt,  sous  un  rapport 
extrêmement  important  ;  et  si  elle  s'est  détermi- 
née à  ne  point  admettre  le  système  des  planta- 
tions obligées,  c'est  qu'elle  a  pensé  qu'il  conve- 
nait de  n'apporter  des  entraves  au  plein  et  entier 
exercice  du  droit  de  propriété  qu'autant  qu'une 
telle  mesure  serait  justifiée  par  la  certitude  d'at- 
teindre à  un  grand  résultat  d'intérêt  public  :  or, 
le  gouvernement  du  Roi  reconnaît  et  atteste  le 
peu  de  succès  des  mesures  qui  ont  été  prises 
jusqu'à  ce  jour  pour  obtenir  des  plantations  obli- 
gées ;  le  gouvernement  reconnaît  et  atteste  qu*il 
n'est  que  trop  facile,  par  des  moyens  que  l'auto- 
rité ne  peut  découvrir,  de  rendre  illusoires  toutes 
ces  mesures,  et  de  là  il  est  conduit  à  présenter 
le  régime  facultatif  comme  le  seul  qui  puisse 
désormais  faire  planter,  par  les  riverains,  là  où 
les  plantations  seront  réellement  utiles. 

Ces  motifs.  Messieurs,  ont  déterminé,  non  sans 
regret,  la  majorité  de  votre  commission  à  laisser 
subsister  les  dispositions  purement  facultatives 


ventôse  an  XllI,  dans  quelle  distance  de  la  route 
les  riverains  seront  tenus  de  recourir  à  l'adminis- 
tration pour  faire  régler  l'alignement  et  l'espace- 
ment des  arbres  ;  l'autre,  d'attribuer  à  l'adminis- 
tration le  choix  et  Tindication  des  essences, 
mesure  sans  laquelle  il  faudrait  renoncer  à  toute 
espèce  de  régularité. 

Mais  les  arbres  plantés  sur  le  sol  des  rive- 
rains seront-ils  à  leur  libre  et  entière  disposi- 
tion ?  Ceux-ci  auront-ils  la  faculté  de  les  abattre 
sans  aucune  autorisation  ? 

D'après  le  contenu  du  second  paragraphe  de 
l'article  2,  votre  commission  avait  à  considérer 
cette  question  sous  le  rapport  des  arbres  actuelle- 
ment existants,  et  sous  celui  des  arbres  que  les 
riverains  pourront  planter  à  Favenir,  en  vertu  de 
la  faculté  énoncée  au  premier  paragraphe. 

À  l'égard  des  arbres  existant  aciuellement  au 
bord  des  routes,  votre  commission  n*a  pu  s*empè- 
cher  de  considérer  une  disposition  législative  qtd 
les  mettrait  sans  condition  aucune  h  la  dispositKin 
des  riverains,  comme  peu  en  bannonie  avec  Un- 
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térêt  que  le  gouveraemeDt  attache  à  la  plantation 
des  routes,  et  comme  équivalente  au  renverse- 
ment simultané  de  toutes  ces  avenues  qui  ornent 
et  ombragent  une  grande  partie  des  routes  de 
notre  belle  France,  surtout  dans  le  voisinage 
des  villes.  N'est-ce  pas  assez  cependant  que  de 
renoncer  pour  l'avenir  au  système  des  planta- 
tion obligées  ?  Conservons  au  moins  ce  qui 
existe:  tel  a  été  le  vœu  unanime  des  membres 
de  votre  commission. 

Or,  il  est  évident  que  le  seul  moyeu  de  jar- 
venir  à  ce  résultat,  c  est  de  laisser  subsister,  à 
regard  des  arbres  existants  la  règle  qui  défend  de 
les  élafiuer  et  de  les  abattre  sans  le  consente- 
ment de  Tadministration.  On  peut  seulement, 
quant  à  rabattage,  apporter  à  cette  réçle  une 
juste  modification.  Le  décret  du  16  décembre 
1811  permettait  aux  riverains  d'abattre  les 
arbres,  lorsque  leur  dépérissement  aurait  été 
constaté  par  les  ingénieurs  ;  que  Tadministration 
ait  le  droit  d'user  a  cet  égard  d'une  plus  (grande 
latitude  ;  qu'elle  puisse  prendre  la  détermihatiun 
d'un  bon  père  de  famille;  que  si  Tarbre  est 
reconnu  mal  venant,  ou  s'il  est  en  phine  matu- 
rité, c'est-à-dire  sans  espoir  d'accroissement 
ultérieur,  elle  [puisse  en  permettre  l'abattage, 
gu'ainsi  le  propriétaire  se  trouve  dédommagé  par 
Texploitation  d'un  arbre  utile,  au  lieu  s'être 
réduit  k  n'en  jouir  que  l'orsqu'il  sera  dépéri  et 
Faus  valeur.  Tout  cela  est  équitable,  et  peut 
facilement  s'allier  avec  la  conservation  de  ce  qui 
existe. 

Lorqu'on  verra  l'administration  permettre 
ainsi  l'exercice  raisonnable  du  droit  de  pro- 
priété et  ne  le  limiter  que  pour  le  plus  grand 
avantage  du  propriétaire  lui-même»  on  verra 
aussi  les  riverains  dégagés  d'une  entrave  vrai- 
ment trop  dur<N  se  livrer  à  des  spéculations 
désormais  utiles,  planter  de  nouveaux  sujets  à  la 
place  des  arbres  qu'ils  auront  arrachés,  et  se 
déterminer  facilement,  dans  les  lieux  oïl  il  n'a 
pas  encore  été  planté,  à  user  de  la  faculté  énoncée 
au  premier  paragraphe. 

Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  l'a- 
battage ou  l'arrachement  des  arbres  qui  seront 
plantés  à  l'avenir,  en  vertu  de  cette  faculté, 
seront  éjgalement  subordonnés  à  l'autorisation  de 
l'administration. 

La  majorité  de  votre  commission.  Messieurs, 
s'est  décidée  pour  l'aftirmative.  Indépendamment 
des  motifs  proposés  par  la  minorité  h  l'appui  du 
système  des  plantations  obligées,  et  qui  uiiliu-nt 
ici  dans  toute  leur  force,  il  est  évident  qu*il 
s'agit  d'une  faculté  dont  les  riverains  seront 
libres  d*user  ou  do  ne  pas  user;  mais  s'ils  en  usent, 
s'ils  se  soumettent  aux  règles  administratives,  pour 
Talignement,  l'espacement  et  l'élagage,  comment 
n'y  resteraient-ils  pas  soumis  relativement  à  rabat- 
tage Y  Gomment  admettre  qu'il  leur  serait  libre  de 
renverser  demain  une  ligne  d'arbres  que  sur  leur 
demande  Tadministration  aurait  flxéeaujourd'hui? 
Il  neseraitpas  possible  d'ailleursdefaire  concourir 
ici  deux  législations  différentes,  l'une  à  l'égard 
des  arbres  actuellement  existants,  l'autre  relative 
à  ceux  qui  seront  plantés  à  l'avenir.  Les  mêmes 
motifs  militent  pour  la  conservation  des  uns  et 
pour  celle  des  autres  ;  et  enfin  nous  répéterons , 
ici  que  l'abus  existait  seulement  en  ce  que  la 
permission  d'abattre  les  arbres  ne  pouvait  être 
motivée  que  sur  leur  état  de  dépérissement,  tan- 
dis qu'à  l'avenir  le  propriétaire  ne  sera  plus 
réduit  à  attendre  pour  couper,  le  moment  où 
son  arbre  ne  pourra  plo«  lui  être  d'aocune  uti- 
lité. 


Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné votre  commission  à  vous  proposer,  sur  le 
deuxième  paragraphe  de  l'arcte  2,  un  amende- 
ment qui  disposera  que  les  arbres  plantés  ou  à 
planter  sur  le  sol  des  riverains  et  appartenant  à 
ceux-ci^  ne  pourront  être  abattus  par  eux,  qu'avec 
Vautorisation  donnée  par  V administration,  sur  l'a- 
vis de  l'ingénieur f  lorsque  ces  arbres  seront  recon- 
nus ou  mal  venants  ou  en  pleine  et  entière  matu- 
rité. 

L'article  3  du  projet  de  loi  n'a  paru  à  votre 
commission  susa^ptible  d'aucune  modification. 
(jQi  article  met  à  la  charge  de  l'Etat,  l'obligation 
de  curer  et  d'entretenir  les  fossés  qui  font  partie 
de  la  propriété  des  routes  royales  et  déparlemen- 
tales,  obligation  que  le  rè^çlementdu  16  décembre 
Ibll  imposait  aux  riverains. 

C'était  là  une  véritable  servitude  souvent  très- 
onéreuse,  et  qui  n'était  pas  suffisamment  com- 
pensée ;  il  était  juste  d'en  dégrever  les  riverains, 
et  IL  y  atout  lieu  d'espérer  que  cette  utile  con- 
cession les  déterminera  désormais  à  planter  le 
long  des  routes  et  sur  le  bord  même  des  fossés  ; 
l'article  ne  s'applique  du  reste  qu'aux  fossés  qui 
font  partie  des  routes  ;  si  donc  il  en  était  qui 
eussent  été  ouverts  par  les  riverains,  sur  leur 
propre  terrain,  l'entretien  et  le  curage  de  ces 
fossés  continuerait  évidemment  de  peser  sur  eux, 
comme  une  charge  de  la  propriété. 

En  terminant  ce  rapport,  Messieurs,  j'aurai 
l'honneur  d'exprimer  le  vœu  de  votre  commis- 
sion sur  un  objet  qui,  sans  connexité  nécessaire, 
a  cependant  quelques  rapports  avec  le  projet  de 
loi. 

Les  grandes  routes  dans  plusieurs  pays  de 
l'Europe,  ne  sont  pas  exclusivement  disposées 
pour  la  libre  circulation  des  voitures  ;  on  a  pensé 
aussi  aux  gens  de  pied,  en  ménageant  sur  le 
bord  du  chemin,  des  trottoirs  qui  rendent  leur 
marche  moins  pénible. 

Il  serait  à  désirer  que  les  mêmes  disposi- 
tions fussent  établies  successivement  sur  nos 
routes.  Ne  pourrait-on  pas  lier  l'existence  des 
trottoirs,  avec  le  système  de  plantation  dans 
l'intérieur  des  routes,  système  que  l'administra- 
tion est  disposée  à  admettre,  et  que  l'on  ne  peut 
trop  lui  recommander  de  suivre  partout  où  il 
sera  praticable  ?  N'y  aurait-il  pas  moyen  aussi 
de  taire  garantir  les  plantations  intérieures,  d'un 
côté  par  les  dépôts  de  matériaux,  et  de  l'autre 
par  le  trottoir  destiné  aux  gens  de  pied  ?  C'est  à 
Tadministration  à  apprécier  ces  idées,  qui  ne 
manqueront  pas  d'exciter  sa  sollicitude,  si  elles 
obtiennent  votre  assentiment  et  l'approbation 
des  orateurs  qui  vous  entretiendront  du  projet 
de  loi. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  l'honneur  de 
TOUS  proposer  l'adoption  de  ce  projet,  sauf  les 
amendemens  dont  je  me  suis  expliqué,  et  qui 
seront  imprimés  et  mis  sous  vos  yeux  à  la  suite 
de  mon  rapport. 


PROJET   DE  LOI 


AMENDEMENTS 


présenté  par  U  gouverne^  proposés  par  la  commit- 
ment,  tion. 


Art.  1".  Seront  reconnas 
appartenir  aox  pan icu tiers 
les  arbres  uctuollement  exis- 
tants sar  le  sol  des  routes 
royales  «t  départemeotales, 
et  que  ces  particuliers  Jus* 
tifiaraient  avoir  lAfituot- 
neot  aeqw,  à  lit»  ooé- 


An.  i»' 


(Chtinbre  d<-)  Dépaiéi.  ]        SECONDE  RESTAUItATIOK.        (30  juin  18U.) 


AME»  DEMETS 


priunté  par  ie  gotieerne-    propotÈi  par  la    commit- 


lears    frais,    en    eiËculioD 
de»  anciens  règlements. 

Leiconle^lalionsquiponr- 
roDt  s'élever  fotre  l'admi- 
nisirelion  el  les  parlicu' 
lier»,  relativement  à  la  pro- 
priété <les  arbres  plantés 
sur  le  sol  des  roates,  se- 
ront portées  devant  les 
tribunaux  orilinairea.  Les 
droits  de  l'Elat  y  seront 
défendus  i  la  diligence  de 
l'admiiiIslratiDii  des  domai- 


des  anciens  régle- 
menta; Diaia  ils  ne  ponr- 
ronl  être  élagués  ni  nnuttu.* 
sans  l'autorisntion  do  l'ad- 


mentales  auroal  la  fkcalté 
di'  planler  des  arbres  pa. 
rallélemeni  ani  roules  et 


l'alignement 
prescrit    par 


tl  I  elagBjcdes 
r  administra - 


Kérit^ 


i  prescrit  par  l'ad- 


Les  arbres  plantés  en 
Tenu  de  cette  faculté  et 
eeu<  qui  existent  actuelle- 
ment  au  bord  des  rouiSK, 
sur    le   sol  des    propriétés 

[larticnliéres,  seront  à  la 
ibre  et  entière  disposition 
des  propriétaires. 


Les  arbres  plantés  en 
vertu  de  cette  facnlté,  et 
ceux  qai  existent  actuelle- 
ment au  bord  des  routes, 
sur  le  sot  des  propriétés 
parliculi  ères , a  pj>arl  ien  d  ro  n  t 
aux    propriétaires,    el    ne 

fourrent  néanmoins  être 
lafpiés  ni  abattus  par  eux 

l'adminisiraiion. 

L'autorisation  d'abattre 
sera  doDnée,  sur  l'avis  de 
l'ingénieur,  lorsque  l'arbre 


Art.  3.  Comme  le  projet. 


Art.  3.  A  dater  da1«  jan- 
vier lSi6,  le  enrage  et  I  en- 
trelien des  fossés  qni  font 
partie  de  U  propriété  des 
roules  royales  et  déparle- 
meoUiea,  «eront  opérés  par 
les  soins  de  l'adminislra- 
lioD  publique  et  sur  les 
fonds  afTectés  au  maintien 
de    la    viabilité    desdiies 


M.  le  Présldvnl.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pnssioti  et  la  'Jîsttibution  du  rapport  dont  la 
lecture  Tieot  d'être  faite;  elle  renvoie  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  et  des  amendements  en 
aBsemblËe  publique  et  gëoérale. 

M.  Jaeqainvt-Panipelune,  rapporteur,  con- 
tinue : 

VouB  avez  renvoyé  à  votre  commiBBion,  Mea- 
sieura,  une  pélilion  par  laquelle  le  sieur  Kemy, 
Bous-inapecleur  pfinéral  d'une  administration 
contre  l'iocendie.à  ParÎB.vous  a  présenté  un  projet 
de  loi  ou  r^lement  concernant  les  plantations 
d'arbres  te  long  des  roules  royales  et  départemen- 
tales et  dans  les  places  des  villes  et  des  bourgs. 

Votre  commiBBion.  couBidéraut  que  si  le  proiet 
de  loi  présenté  par  le  gonTeroemeDt,  et  dont  eile 
TOUBft  proposé  l'adopUoa  ïTecdirerB 


ments,  remplit  à  plusieurs  égards  les  vues  du 
pétitionnaire,  néanmoins,  il  existe  dans  son  pro- 
jet des  disposilious  plus  étendues,  soit  relative- 
ment à  des  plans  à  lever  de  toutes  les  routes 
royales  et  départementales,  ainsi  que  de  leurs 
plantations,  soit  relativement  aux  plantations  gui 
Beraient  à  e^ectuer  le  long  des  chemins  vici- 
naus  ;  que  les  propositions  ïaices  à  cet  égard  par 
le  sieur  Rem^  peuvent  présenter  de  l'utilité,  m*a 
chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer  le 
dépât  de  la  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
mcnts.  (Cette  proposition  est  adoptée.) 

Vous  avez  envoyé  ti  votre  commiasion,  Mes- 
sieurs, une  pétition  du  sieur  Payen,  comte  de  la 
Buquiére,  demeurant  à  Hermicour,  prés  Saint- 
Pôl. 

Par  cette  pétition,  le  sieur  de  ta  Bnqnière,  ré- 
ckme  la  propriété  d'arbres  encore  existante,  el 
qui  sont  le  reste  d'un  plus  grand  nombre  plantés 
sur  le  sol  de  la  grande  route  d'Arras  à  Douay, 
par  le  aieur  de  la  Buquiére  son  père,  en  exécu- 
tion de  l'arrël  du  Conseil  d'Ktat  du  Roi  du 
3  mai  1720,  qui,  à  défaut  des  riverains,  obligeait 
les  seigneurs  voyers  à  faire  ces  aortes  de  planta- 
tions. 

Votre  commission,  considérant  que  l'article  1" 
du  projet  de  loi  a  précisément  jpour  objet  de  dé- 
clarer, en  faveur  des  particuners,  la  propriété 
des  arbres  existants  sur  le  sol  des  routes  rojales 
et  départementales,  et  que  ces  particuliers  justi- 
licront  avoir  légilimement  acquis  à  titre  onéreux, 
ou  avoir  planle  à  leurs  frais; 

Que  par  le  paragraphe  2  du  même  proiet,  les 
contestations  qui  pourront  s'élever  entre  îadmi- 
ntslralion  et  les  particuliers,  relativement  à  la 
propriété  des  arbres,  plantés  sur  le  sol  des  routes, 
devronlétreportéesdevant  les  tribunaux;  qu'ainsi 
le  but  du  pétitionnaire  sera  rempli,  si  le  projet 
de  loi  est  adopté,  vous  propose  de  passer  à  l'or- 
dre du  jour.  (L'ordre  du  Jour  est  prononcé.) 

H.  le  PrëHldent-  A  quelle  époque  la  Chambre 
ontend-elle  fixer  la  discussion  du  projet  dout  le 
rapport  vient  d'être  faitî 

Ptuiietirt  voix  à  droite  tl  au  centre  :  Après  le 
budget!... 

(M.  Ilolland  d'Erceville  demande  et  obtient  la 
parole.) 

H.  Bolland  d*EreeTlll«.  Messieurs,  dans 
votre  séance  d'hier  vous  avez  décidé  que  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  chemins  communaux  serait 
discuté  avant  le  budget,  à  plus  forte  raiBon  devei- 
vouB,  ce  me  semble,  donner  la  priorité  au  proiet 
concernant  la  plantation  des  grandes  routes  (Det 
murmures  s'élèvent.)  La  loi  sur  les  chemins  vici- 
naux sera  utile  sans  doute;  elle  était  demandée 
depuis  longtemps  par  un  grand  nombre  de  loi*a- 
lites;  mais  elle  n'était  pas  indispensable;  car  elle 
ne  se  rattache  pas  à  de  grands  intérêts  généraux. 
(Les  murmure»  redoublent.)  Le  projet  dont  il  s'agit 
maintenant  au  contraire,  touche  aux  droits  tés 
pluB  Kacrés;  il  rend  la  propriété  des  arbred  qui 
bordent  les  routes  ù.  ceux  qu'un  décrut  du  IC  dé- 
cembre ISll  en  avait  dé^io^^sédés,  il  Ote  aux  pro- 
priétaires une  charge  qui  Irur  avait  été  arbitrai- 
rement imposée.  J  espère.  Messieurs,  qu'une  loi 
destinée  à  réparer  des  injustices  de  l'ancien  gou- 
vernement sera  promptement  diseutÉe  et  que 
voua  lui  accorderez  la  priorité. 

Vne  foule  de  voix  :  Non,  non,  après  le bndgetl... 

H.  4»  Mmrgadcl.  On  n'tbst  lea  srtir 
dam  le  moli  de  mars! 
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M.  1«  Prësldeiil  met  aux  vpix  la  proposition 
de  M.  Rolland  d*Ërceviile  ;  elle  est  rejetée  à  une 
grande  majorité. 

M.  le  Président.  D*après  la  délibération  que 
vient  de  prendre  la  Chambre,  le  projet  de  loi  dont 
elle  a  entendu  le  rapport  aujourd'hui,  ne  sera 
discuté  qu'après  la  délibération  sur  le  budget. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  Chevenon  de  Bigny,  député  du  dépar- 
tement de  TÀllier,  demande  un  congé.  11  s'élèye 
une  opposition  contre  cette  demande;  elle  est 
mise  aux  Yoix.  La  Chambre  accorde  le  congé. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  autre  lettre 
dans  laquelle  M.  Renouard  de  Bussière  demande 
aussi  un  congé. 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  !...  point  de  congél... 
(La  demande  de  M.  Renouard  do  Bussière  est  mise 
aux  voix  ;  la  Chambre  accorde  le  congé  à  une 
faible  majorité.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis* 
cussion  du  projet  de  loi  tendant  à  réprimer  les  al- 
térations et  substitutions  de  noms  sur  les  produits 
fabriqués, 

M.  Petou  a  la  parole  contre  ce  projet. 

M.  Peton.  Messieurs,  le  projet  de  loi  soumis 
en  ce  moment  à  votre  délibération  a  pour  but  la 
répression  des  abus  dout  la  gravité  a  éveillé  la 
sollicitude  du  gouvernement  dans  l'intérêt  des 
manufactures. 

Mais  il  s'agit  d'examiner  si  ce  projet  de  loi,  au 
lieu  de  favoriser  l'industrie,  ne  va  pas  au  con- 
traire lui  porter  une  funeste  atteinte. 

11  est  donc  nécessaire.  Messieurs,  que  j'entre 
dans  quelques  détails  et  que  j'appelle  votre  at- 
tention sur  une  matière  qui  se  lie,  plus  qu'on  ne 
pense,  aux  intérêts  de  l'agriculture. 

Depuis  plusieurs  années,  les  fabricants  deLou- 
viers  et  de  Sedan  se  plaignent  de  ce  que  des  fa- 
bricants étrangers  à  leurs  localités,  s'emparent 
de  leurs  noms  et  usurpent  impunément  celui  de 
leurs  villes,  pour  donner  plus  de  valeur,  aux 
veux  du  public,  à  des  produits  médiocres  et  infé- 
rieurs aux  leurs. 

Les  villes  qui  souffrent  le  plus  de  ces  fraudes 
sont  Louviers  et  Sedan,  leur  antique  réputation 
de  supériorité  provoquant  davantage  la  cupidité 
des  contrefacteurs. 

Il  est  cependant  à  propos  de  dire  que  les  draps 
de  ces  fabriques  excitent  moins  à  la  contrefaçon, 
depuis  qu'elles  font  toute  espèce  de  qualités  :  car 
il  est  prouvé  qu'il  se  fabrique  à  Louviers  des  draps 
depuis  IG  francs  jusqu'à  vO  francs  l'aune. 

Je  pense  que  c'est  par  oubli  que  l'honorable 
rapporteur  a  passé  ces  faits  sous  silence.  Ils  n'en 
sont  pas  moins  incontestables. 

Ainsi  le  chef  ou  le  nom  de  Louviers  ne  prouve 
rien  aujourd'hui  en  faveur  de  ses  produits;  mais 
il  est  de  tout^  justice  que  chacun  jouisse  des 
avantages  de  sa  localité,  s'il  en  existe  ;  la  récla- 
mation de  ces  villes  est  donc  fondée  sur  le  droit 
de  propriété  que  nul  ne  doit  envahir. 

11  faut  donc  examiner  si  l'on  peut  parvenir  à 
restituer  ce  droit  à  qui  il  appartient,  et  si  le  plus 
grand  nombre  des  fabricants  n'aura  pas  à  souffrir 
des  mesura  que  quelques-uns  d'eux  réclament 
avec  tant  d  instances. 

Les  progrès  de  Findastrie  ont  tout  changé. 
L'ancienne  maniera  de  fibriquar  les  draps  nw 
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plus  celle  d'aujourd'hm.  Je  vais  indiquer  rapide- 
ment la  gradation  de  ces  changements. 

Autrefois,  les  fabricants  de  draps  apprêtaient 
et  achevaient  leurs  produits  intrà  muros,  car,  en 
tout  temps,  ils  ont  été  libres  de  faire  teindre, 
iiler,  tisser,  dégraisser  et  fouler  leurs  draps  par- 
tout où  il  leur  convenait  de  les  envoyer,  même 
à  de  grandes  distances  de  leurs  villes. 

Jamais  on  n'a  imaginé  d'entraver  en  aucune 
manière  les  premières  opérations  qui  sont  la  pa^ 
tie  intégrante  de  fabrication  ;  et  cependant  autre- 
fois l'industrie  était  courbée  sous  le  joug  de  rè- 
glements spéciaux. 

Telle  a  été  pendant  longtemps  la  position  des 
fabriques  de  draps. 

Des  changements  favorables  à  l'industrie  sont 
survenus  :  depuis  lors  elle  s'est  développée,  et 
surtout  depuis  l'emploi  des  laines  de  France,  qui, 
)ar  leurs  diverses  espèces,  ont  permis  de  varier 
es  qualités  de  draps. 

Mais  malgré  ces  avantages  dus  à  l'introduction 
des  mérinos  espagnols,  ménagée  par  la  sage  pré- 
voyance de  l'infortuné  Louis  XVf,  la  fabrication 
des  draps,  qui  ne  se  faisait  qu'à  la  main  et  à  bras 
d'homme,  allait  rester  stationnairc,  si  nos  fabri- 
cants ne  se  fussent  hâtés  d'avoir  recours  aux 
moyens  mécaniques. 

Cfe  système,  heureusement  introduit  et  appliqué 
chez  nous,  sauva  notre  industrie  de  la  ruine  dont 
elle  était  menacée  par  les  fabriques  belges,  depuis 
longtemps  en  possession  de  ces  moyens  méca- 
niques. 

La  Restauration  vint  relever  la  prospérité  de 
nos  manufactures,  en  frappant  de  prohibition  les 
produits  de  cette  industrie  rivale. 

Déjà  (les  établissements  hydrauliques  avaient 
été  fondés  à  grands  frais;  depuis  la  Restauration, 
ils  se  sont  multipliés. 

Telle  est,  Messieurs,  l'origine  et  la  cause  de  ces 
nombreux  établissements  dont  la  plupart  sont 

S  lacés  eœtrà  muros^  près  ou  à  quelque  distance 
es  villes  de  fabrique,  où  leurs  chefs  actifs  et  in- 
dustrieux ont  conservé,  les  uns  leur  maison 
d'habitation  et  de  correspondance,  les  autres 
quelques  opérations  de  fabrique  et  leurs  magasins. 

C'est  ici  qu'il  s'agit  d'examiner  si  la  loi  nou- 
velle ne  va  pas  détruire  d'un  seul  coup  ces  éta- 
blissements si  importants. 

La  première  condition  d'une  loi,  c'est  qu'elle 
puisse  atteindre  le  but  que  le  législateur  s'est 
proposé. 

Que  veutpon  obtenir  pour  celle  qui  vous  occupe 
en  ce  moment? 

La  répression  des  abus  qui  nuisent  aux  fabri- 
ques de  tous  genres. 

Mais  cette  loi  précise-t-elle  les  obligations  aux- 
quelles devra  être  assujetti  tout  individu  pour 
être  réputé  fabricant  dans  telle  ou  telle  localité, 
dans  telle  ou  toile  ville,  et  avoir  le  droit  d'fin 
apposer  le  nom  à  ses  produits  ? 

Non,  Messieurs,  elle  ne  détermine  aucune  de 
ces  obligations,  et  par  son  insu  ftisance,  elle  don- 
nera lieu  infailliblement  à  une  foule  de  contesta- 
tions et  de  procès,  et  ces  grands  établissements 
hydrauliques  placés  hors  des  villes,  ces  établisse- 
ments qm,  par  l'économie  et  la  célérité  du  travail, 
nous  font  soutenir  la  concurrence  chex  l'étranger, 
concurrence  déjà  si  difficile;  ces  établissements 
seront  les  premières  victimes  des  mesures  qui 
vous  sont  proposa 

Hessieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  déclarer 

Se  Je  parie  ici  dans  llnterét  générai  des  manu- 
^tores  de  France  et  contre  mon  intérêt  nartica- 
lier,  car  )e  auiat  moi,  propriétairo  de  fabrique 
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dans  rintérieqr  des  villes  4'Blbeuf  etde  Lpuviers. 

Il  me  serait  donc  très-avaqtageu^  de  trouver 
dans  le  projet  4^  loi  des  ^mes  conire  mes  pon- 
curreqts  du  dehors  ;  a)ai§  c'est  uu  avantage  que 
e  repousse,  parpe  que  j'ai  la  cQuviction  que  cette 
oi  bouleversera,  ru^péra  dès  établissements  pré- 
cieux à  riodustrie. 

En  vain  iM.  le  poqiinissairB  du  Roli  dont  j'estime 
e(  j'apprécie  )eQ  talents  et  les  bonnes  intentioqs, 
promet  d'obtenir  une  ordonnance  de  Sa  Majesté 


i 


Ï)our  être  réputé  laoricant  dans  telle  ou  telle  locs^- 
ité,  dans  telle  ou  telle  ville,  et  avoir  le  droit  d'en 
apposer  le  nom  ù  ses  produits. 

Je  suis  loin  d*étre  rassuré,  car  M.  le  commis- 
saire  du  Roi  ne  pourra  disconvenir  qu'il  n*a  pu 
rassepnbler  encore  les  matériaux  nécessaires  à  la 
cpnfectiqn  de  cette  ordonnance,  sans  ^quelle  cette 
loi  ne  peut  être  exécutée  ;  il  faudrait,  pour  ainsi 
dire,  qu'elle  en  fût  escortée. 

11  y  avait  donc  nécessité,  avaut  de  présenter  ce 
projet  cle  loi  à  votre  délibération,  de  s  assurer,  des 
moyens  d'exécution. 

Les  chambres  de  commerce  ont-elle  été  appelées 
à  donner  leur  avis  suc  un  objet  si  difficile  à 
régler  ? 

Qu'on  les  consulte,  et  avant  ^e  donner  au  gou- 
vernement les  documents  qui  lui  manquent,  elles 
devront  méditer  longtemps  sur  les  dimcultés  que 
présente  cette  grave  et  importante  question. 

Pour  moi,  dont  la  vie  tout  entière  a  été  con- 
sacrée à  Tétude  et  à  la  pratique  de  la  fabrication, 
je  vois  toutes  ces  difficultés,  et  je  suis  réellement 
effrayé  des  résultats  désastreux  qu'entraînerait 
nécessairemeut  Tadoption  de  ce  projt^t  de  loi.  Par 
ces  motifs,  j'en  vote  le  rejet,  me  réservant,  lors 
de  la  discussion  des  articles,  de  préposer  des 
amendements  pour  tâcher  d'en  atténuer  les  dé- 
plorables effets. 

M.  de  pHaQ^.  Messieurs,  membre  de  la  com-. 
mission  pour  le  projet  en  discussion,  je  peux  dire 
h  la  Chambre  combien  les  intérêts  généraux  de 
toutes  les  localités  manufacturières  du  royaume 
ont  été  débattus.  Après  bien  des  recherches  et  un 
désir  prononcé  de  remédier  spécialement  à  toutes 
les  fraudes  dont  nos  divers  produits  fabriqués 
sont  depuis  longtemps  l'objet,  il  a  été  reconnu 
que  tels  aue  les  articles  du  projet  étaient  rédigés 
et  amendés  par  la  commission,  ils  pouvaient 
suffire  à  tout,  aller  au-devant  de  tous  les  inté- 
rêts, et  donner  à  la  précieuse  industrie  de  nos 
manufactures  les  moyens  de  se  développer  sans 
craindre  une  fraude  qui,  pour  quelques  fabriques, 
ét^it  devenue  désastreuse.  A  l'ombre  de  cette 
loi ,  Messieurs ,  véritable  résumé  des  ordon- 
nances de  nos  rois,  vous  verrez  le  calme  renaître, 
dans  le  commerce ,  la  bonne  foi  reprendre 
sa  place  et  les  marchés  frauduleux  cesseront 
de  déshonorer  le  fabricant  et  le  marchand  qui 
auraient  eu  la  faiblesse  d'écouter  la  voix  de 
leur  intérêt  plutôt  que  celle  de  la  conscience  et 
de  l'honneur. 

Je  ne  m'étendrai  pas,  Messieurs,  sur  l'ensemble 
de  la  loi  amendée  par  la  commission  ;  tout  le 
monde  doit  être  d'accord  sur  son  utilité  ;  je  m'oc- 
cuperai seulement  des  articles  et  des  changements 
qu  ils  ont  éprouvés  dans  la  commission. 

II  me  semble,  Messieurs,  que  dans  la  loi  que 
nous  discutons  tout  est  prévu,  du  luoiqs  ce  qu'il 
est  humainement  iM)88ible  de  f^re;  je  «uis  f4ché 
de  ne  p^  être  de  1  avis  de  notre  boQpr^le  col- 
ègœ  II.  Petou,  «uii  w  n^  MOfiuit  wnwte  te  ' 
î 


tons  les  motifs  qui  ont  présidé  k  la  rédaction  du 
Pfqjet  de  loi,  je  vois  que  le  fabricant  de  tel  pro- 
duit que  ce  puisse  être  est  assuietti  à  y  mettre  aoii 
nom,  et  pour  ceux  où  le  nom  du  lieu  de  la  ma- 
nufacture peut  être  mis,  il  devient  une  obligatioa 
indispens^LOle.  La  raison  commerciale  est  assimir 
lée  au  nonii,  elle  lui  est  identique,  et  cela  devait 
être  puisqu'elle  fait  conuaitre  la  fabrique  et  \eê 
associés  qui  livrent  au  consommateur  les  pro- 
duits de  leurs  manufactures. 

ïiptre  honorable  rapporteur  a  justiflé  devant 
voué,  Messieurs,  le  léger  changement  fait  par  la 
commission  à  1  article  l""'  du  projet  de  loi.  Les 
mots  Addition  et  retranchement  ont  para  néces- 
saires; ils  répondent  h  tout  ce  que  peuvent  désirer 
les  fabriques,  de  quelque  nature  qu'elles  soient. 
Il  était  juste  de  comprendre  loui,  de  protéger 
tout  dans  une  loi  dont  le  seul  but  est  de  venir  au 
secours  de  toutes  les  industries,  de  prévenir  les 
fraudes  qui  pourraient  ôtre  préjudiciables  et  nni- 
sik^les  aux  intérêts  de  la  France  comme  à  ceux 
des  fabricants. 

Nous  connaissons  tous  par  exemple.  Messieurs, 
les  coupures  que  l'on  peut  faire  dans  les  chefs 
des  draps  et  nous  savons  que  les  mots  façon  de 
étant  retrî^nchés,  il  ne  reste  plus  que  le  nom  de 
la  ville  ou  du  lieu  dont  on  a  honoré  son  drap  ; 
l'acheteur  se  trouve  ainsi  trompé  ayant  une  qua- 
lité inférieure  pour  une  supérieure  au'il  désirait 
avoir.  Le  mot  retranchement  me  parait  donc  bien 
justiQé.  Cette  discussion  aura  au  moins  cet  avan- 
tage que  la  fraude  sera  signalée,  que  le  consom- 
mateur sera  averti  et  que  la  moindre  altération 
qu'il  apercevra  sur  les  produits  fabriqués,  le 
mettra  en  garde. 

Mais  il  est  une  fraude  très-difficile  à  atteindre 
et  cependant  à  laquelle  les  ordonnances  locales 

Seuvent,  je  crois,  seules  remédier.  Je  suppose, 
essieurs,  deux  villes  manufacturières  à  une  dis- 
tance assez  rapppochée  l'une  de  l'autre.  Un  fabri- 
cant habitant  une  decesdeux  villes,  j  ayant  une 
fabrique  et  une  autre  dans  la  ville  voisine.  L'une 
a  une  plus  haute  réputation.  Le  fabricant  sur 
3ÛQ  pièces  de  drap  sorties  de  ses  fabriques  met  le 
nom  de  la  ville  dont  la  réputation  lui  permet 
d'éleyer  les  prix,  sur  200  pièces,  tandis  que  réel- 
lement il  nV  en  a  eu  que  100  fabriquées  dans 
cette  même  ville.  Certes*  Messieurs,  la  fraude 
n'est  pas  plus  grande  et  il  faudrait  avoir  bien 
perdu  la  conscience  de  son  état  et  l'honneur 
attaché  à  la  belle  profession  que  l'on  exerce  pour 
s'oublier  ainsi  et  abandonner  ce  qu^en  tout  Ton 
doit  avoir  de  plus  précieux  à  conserver,  sa  répu- 
tation. Je  me  suis  permis,  Messieurs,  cette  sup- 
position pour  prouver  au  gouvernement  la  néces- 
sité de  mettre  ordre  à  un  tel  abus,  s'il  pouvait 
exister,  par  des  règlements  et  des  ordonnances 
locales  qui  puissent  autant  que  possible,  veiller 
et  suflire  à  tous  les  intérêts. 

Après  avoir  prévenu  du  côté  du  fabricant  les 
moyens  de  fraude,  il  convenait,  Messieurs,  de 
chercher  ceux  auxquels  le  débitant  pouvait  se 
livrer.  Le  projet  de  loi  y  a  pourvu,  mais  la  com- 
mission a  cru  devoir  ajouter  encore  une  défini- 
tion plus  complète,  en  comprenant  dans  l'article 
le  marchand  et  le  commissionnaire  qui,  en  telle 
quantité  qu'ils  vendent  leurs  marchandises  ou 
celles  qui  leur  sont  confiées,  ne  sont  à  le  bien 
pren^lre  que  des  débitants;  mais  qui  cependant 
à  l'aide  de  ce  mot  dont  l'acception  pourrait  être 
entendue  relative  au  détail,  auraient  pu  échapper 
aux  poursuites  dont  ils  se  seraient  iféndan  pis- 
siblpe. 

QoMt  va.  mots  mît  m  mûul&H^n  qmitif  ytr 
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la  commission,  ils  me  paraissent  d'une  nécessité 
absolue.  Si  la  loi  ne  portait  que  ces  mots  exposés 
en  vente,  il  serait  presque  impossible  d'atteindre 
la  fraude,  parce  que  ceux  qui  la  commettent,  ayant 
le  plus  grand  intérêt  à  le  faire  secrètement  pour 
ne  pas  se  discréditer  dans  Topinion  publique,  ne 
feraient  point  entrer  dans  leurs  magasins  les  pro- 
duits frauduleux  et  les  exporteraient  directement 
une  fois  livrés  par  le  fabricant.  Que  s*en  suit-il 
de  là.  Messieurs?  que  si  l'exportation  est  à  Tétran* 


claration  du  nombre  de  ses  métiers  à  laquelle 
tout  fabricant  est  cependant  astreint  par  la  loi,  le 
consommateur  étranger  trompé  par  les  produits 
frauduleux  qu'il  reconnaît  aisément  à  1  user,  se 
lasse  d'avoir  recours  aux  fabriques  françaises  et 
s'adresse  à  celles  de  son  pays,  qui  rivalisent  avec 
les  nôtres. 

En  un  mot,  Messieurs,  le  colportage  qui  met  en 
circulation  est  la  véritable  sangsue  du  commerce 
en  détail  :  alimenté  par  les  fraudeurs,  il  opére- 
rait la  destruction  des  meilleures  fabriques, 
parce  qu'il  n'offrirait  à  Textérifur  et  à  l'intérieur 
que  des  produits  de  rebut  et  de  mauvaise  qualité, 
en  les  désignant  cependant  sous  les  noms  les 
plus  connus. 

Tout  me  parait  donc  avoir  été  prévu  tant  du 
côté  du  fabricant  que  de  celui  de  la  vente  ;  les 
intérêts  sont  garantis,  le  gouvernement  a  connu 
les  besoins  du  commerce,  il  a  répondu  ù  son 
attente,  il  en  recueillera  les  fruits.  Je  dois  dire 
ici.  Messieurs,  que  député  d'un  département  oïl 
rindustrie  manufacturière  s'est  élevée  au  plus 
haut  degré ,  la  reconnaissance  des  fabricants 
envers  le  ministre  qui  s'est  occupé  de  leurs  inté- 
rêts en  portant  ses  vues  sur  la  généralité  de  la 
France,  et  envers  celui  qui,  chargé  plus  spéciale- 
ment do  faire  connaître  et  d'entrer  dans  le  détail 
de  leurs  besoins;  cette  reconnaissance,  dis- je, 
est  entière  et  doit  être  leur  plus  noble  récom- 
pense. 

Uu'il  me  soit  permis.  Messieurs,  de  parler  un 
in>lant  do  la  fabrique  de  Louviers,  c'est  nous 
rappeler  dans  ce  nom  la  juste  réputation  qu'elle 
s'est  acquise  depuis  longtemps  par  la  beauté 
et  la  finesse  de  ses  draps.  Dans  ce  monde. 
Messieurs,  le  sentiment  do  la  jalousie  s'est  quel- 
qnos  fois  emparé  des  cœurs  les  plus  nobles 
el  les  mieux  disposés,  mais  la  blessure  faite 
à  leur  amour-propre  ou  à  leur  intérêt  par  la 
siipéiiorité  de  ceux  qui  se  livrent  aux  mêmes 
travaux,  a  tout  perdu  et  la  fraude  est  devenue 
l'arme  dont  ils  se  sont  servis  pour  combattre 
ceux  qu'ils  désespéraient  de  vaincre  à  armes 
é^'ales.  La  fobrique  de  Louviers  a  vu  aussi  cir- 
culer dans  le  commerce  dus  quantités  très-infé- 
rieures, et  qui  lui  étaient  allribuées.  Cette  guerre 
sourde  aurait  pu  apporter  un  préjudice  immense 
à  cette  belle  partie  de  notre  industrie,  si  le  pu- 
blic, depuis  longtemps,  n'avait  été  prévenu  de 
ces  faits.  Je  pourrais  donner  des  preuves  de  ce 
que  j'avance:  mais  il  suffit,  je  crois,  à  la  Chambre 
d'être  cx)nyaincue  que  le  moyen  proposé  par  le 
projet  de  loi  préviendra  le  retour  d  un  «bus  aussi 
criant  et  aussi  d^astreux.  La  fabrique  de  Lou- 
viers soutiendra  son  ancienne  réputation  et  ses 
rivaux  auront  de  nouveaux  efforts  a  faire  pour  la 
suivre  dans  la  route  des  améliorations  qu'elle  a 
constamment  tenue. 

Vous  avez  pu  remarquer*  Messieurs,  et  appré- 
cier le  silence  de  rhononble  rapporteur  sur  ce  i 
qui  pouvait  en  ptrttcaHer  tegudw  la  fdirique  I 


de  Sedan;  la  vieille  réputation  de  cette  ville  s*est 
toujours  continuée,  et,  de  môme  que  la  fabrique 
de  Louviers,  elle  pourra  faire  naître  des  rivalitéa, 
mais  n'aura  plus  rien  à  craindre  de  la  Kaude 
pour  la  sûreté  da  son  commerce. 

11  me  reste,  Messieurs ,  à  répondre  à  notre  ho« 
norable  collée  M.  Petou,  maire  d'Eibeuf,  qui, 
membre  ainsi  que  moi  de  la  commission,  a  été 
d'un  avis  différent  que  tous  (es  autres  membres 
sur  les  amendements  à  faire  au  projet  de  loi. 

Vous  venez  d'entendre.  Messieurs,  les  moyens 
que  notre  honorable  collègue  a  fait  valoir  :  ils 
n'ont  pu  être  admis  par  votre  commission,  qui  a 
pensé  que  comprendre  tant  d'objets  différents 
dans  le  texte  d'une  loi  serait,  au  lieu  de  la  rendre 
claire  et  précise,  donner  h  la  fraude  un  nouvel 
aliment,  et  qu'un  seul  article  oublié  emporterait 
peut-être  la  nullité  des  autres.  La  commission  a 

Ïtensé  qu'il  valait  bien  mieux  que  les  termes  de 
a  loi  fussent  généraux,  et  qu'il  appartenait  au 
ffouvernement  de  régler  par  des  ordonnances 
faites  pour  les  localités,  ce  qui  regarderait  ce  que 
l'on  devrait  ou  pourrait  entendre  par  le  lieu  de 
la  fabrique  et  l  étendue  nécessaire  à  donner  à 
celle  délinition  essentielle.  Je  pourrais  entrer  ici. 
Messieurs,  sur  la  nécessité  de  ces  ordonnances 
dans  un  détail  qui  alongerait  trop  la  discussion, 
mais  cette  nécessité  est  sentie  par  vous,  comme 
elle  l'est  sûrement  par  le  ministre,  et  nous  de- 
vons espérer  que  ces  règlements  locaux  accom- 
pagneront ou  suivront  de  bien  près  la  publication 
de  la  loi. 

La  manière  d'acquérir  le  titre  de  fabricant  est 
encore  du  domaine  des  ordonnances,  et  ne  peut 
aucunement  faire  partie  de  l'ensemble  de  la  loi. 
Notre  honorable  collègue,  M.  Petou,  demande 
un  délai  pour  la  mise  à  exécution  du  présent  pro- 
jet de  loi,  s'il  obtient  l'assentiment  de  la  Cham- 
bre. Je  crois  devoir,  dans  l'intérêt  général,  m'op- 
poser  à  cet  amendement.  La  Chambre  sentira  que 
dans  rintervalle  du  temps  qui  s'écoulerait  entre 
la  publication  de  la  loi  et  sa  mise  à  exécution, 
les  fabricants,  marchauils  ou  débitants  qui,  mal- 
ré  la  conscience  de  leur  état,  voudraient  se  livrur 
la  fraude,  le  pourraient  pour  une  masse  énorme 
de  marchandises,  et  longtemps,  Messieurs,  nous 
aurions  en  circulation  des  produits  fabriqués, 
qui  seraient  au  détriment  des  principales  mai- 
sous  ou  lieux  de  fabrique,  dont  les  noms  auraient 
été  usurpés. 

Je  crois,  Messieurs,  avoir  justifié  le  prqjet  de 
loi  tel  qu'il  a  été  amendé  par  la  commission, 
avoir  fuit  ressortir  les  avantages  pour  le  com- 
merce et  pour  le  consommateur,  puisque  la  fraude 
se  trouvera  arrêtée.  Gomme  c'est  le  but  (jue  Ton 
s'était  proposé,  je  vote  pour  l'adoption  du 
projet. 

M.  d«  ttirardin.  Messieurs,  le  projet  de  lot 
soumis  aujourd'hui  à  votre  examen  est  d'une 
brièveté  remarquable,  et  c'est  peut-être  là  son 
seul  mérite.  11  se  compose  de  deux  très-petits 
articles,  et  ces  articles  pourraient  détourner  une 
foule  de  manufacturiers  de  leurs  travaux  et  les 
contraindre  à  négliger  les  produits  de  leur  indus- 
trie pour  se  garantir  devant  les  tribunaux  des 
interprétations  dont  le  projet  de  loi  serait  suscep- 
tible. Ce  projet  de  loi  porte  :  Que  tout  fabricant 
d'obj[et8  manufacturés  sera  tenu,  sous  peine  d'en- 
counr  des  peines,  qui,  quoique  moins  sévères 
que  celles  portés  dans  la  loi  du  12  avril  t803,  le 
seront  encore  excesaiveroent.  11  est  une  foule 
d  objets  manufacturés  auxquels  cette  loi  pourrait 
être  appUi(|Uée  aana  îBconveoieDlSy  et  oonséquem- 
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mcDtsaDS  iDjuslice;  mais  il  en  est  aussi  où  son 
exécution  pourrait  devenir  la  source  d'une  foule 
de  vexations.  Je  vais,  Messieurs,  vous  en  fournir 
la  preuve. 

Les  draps,  on  le  sait,  ne  sont  et  ne  peuvent  être 
maintenant  entièrement  confectionnés  dans  le 
iitême  endroit.  Elbeuf,  par  exemple,  Tune  des 
villes  les  plus  manufacturières  du  riche  et  beau 
département  de  la  Seine-Inférieure,  qui  m'a  fait 
rhonneur  de  me  nommer  pour  la  troisième  fois 
Tun  de  ses  députés,  n'a  pas  dans  Tonceinte  de  ses 
murs  un  seul  moteur  hydraulique.  Ceux  dont  elle 
est  contrainte  de  faire  usage  en  sont  éloignés  de 
trois  ou  quatre  myriamèlres. 

La  loi  proposée,  pour  être  exécutable,  nous 
conduirait  à  rétablir  les  anciens  régimes  relatifs 
aux  manufactures.  Je  sais  que  ce  ne  serait  pas  là 
un  bien  puissant  motif  pour  empêcher  qu'elle  ne 
soit  adoptée.  Cependant  ]'aime  à  croire  que  parmi 
les  hommes  qu  un  de  nos  honorables  amis  a  si 
parfaitement  désignés  sous  le  nom  de  rétrogrades, 
il  n'en  est  pas  qui  puissent  aller  jusqu'à  vouloir 
faire  revivre  ces  ordonnances  surannées  qui, 
comme  celles  des  9  mai  et  2  juin  1699,  fixaient 
l'époque  des  années  à  laquelle  il  était  permis  au 
cultivateur  de  faire  tondre  ses  troupeaux,  le 
moment  où  il  devenait  le  maître  de  s'en  défaire, 
et  livraient  ainsi  les  propriétaires  à  la  discrétion 
des  acheteurs. 

Les  ordonnances  dont  je  viens  de  parler  respec- 
taient peu,  comme  vous  le  voyez,  la  propriété,  et 
bien  moins  encore  l'industrie,  comme  vous  le 
verrez  bientôt. 

Elles  déterminaient  le  genre  de  fabrication 
auquel  telle  ou  telle  ville  pourrait  se  livrer  exclu- 
sivement. 

Louviers,  par  exemple,  ne  pouvait  fabriquer  de 
draps  communs. 

Les  laines  qu'elles  pouvaient  employer  étaient 
d'origine  étrangère  :  c'étaient  celles  connues, 
en  Espagne,  sous  le  nom  de  léonèze. 

L'emploi  de  la  laine  du  Berry,  la  plus  belle  des 
laines  indigènes  avant  la  Révolution,  était  in- 
terdite à  Ëlbeuf.  L'on  ne  pouvait  y  employer  dans 
ces  temps  si  regrettés,  par  quelques  privilégiés, 
que  les  laines  les  plus  communes.  Aussi  les  draps 
qui  s'y  confectionnent  n'avaient-ils  d'autre  mérite 
que  leur  extrême  bonté  :  c'en  était  un  grand  sans 
doute,  mais  ce  n'est  vraisemblablement  pas  une 
chose  fâcheuse  que  d'être  parvenu  à  y  joindre  la 
beauté. 

La  fabrication  ^>tait  condamnée  à  ne  pouvoir 
faire  aucun  progrès  ;  les  pi*océdés  qu'il  était  per- 
mis aux  fabricants  d'employer  étaient  détaillés 
dans  des  règlements  dont  il  eût  été  dangereux  de 
s'écarter.  Tout  était  spécifié  dans  ces  règlements. 
Le  lavage  des  laines,  les  drogues  dont  devait  se 
composer  la  teinture,  la  manière  de  dégraisser 
les  araps,  de  les  fouler,  et  jusqu'à  l'espèce  de 
chardons  qu'il  fallait  employer  pour  le  lainage. 
Ces  règlements  obligeaient  les  fabricants  à  pré- 
senter leurs  draps  après  chacune  des  opérations  1 
que  ces  étoffes  sont  appelées  à  subir  avant  d'être 
entièrement  confectionnées,  à  des  inspecteurs 
du  commerce  connus  alors  sous  les  noms  de  vi- 
siteurs de  laines,  d'inspecteurs  aux  foulons,  aux 
trames,  aux  apprêts,  etc.,  etc.,  tous  agents  de 
l'autorité,  qui,  en  cette  qualité,  étalent  autorisés 
à  faire  de  fréquentes  visites  domiciliaires  pour 
surveiller  les  fabricants. 

Ces  règlements  étaient,  Messieurs,  comme  vous 
le  savez,  les  conséquences  obligées  des  jurandes 
et  maîtrises  ;  de  ces  corporations  dont  lerétablis- 
sement  a  été  demandé  dans  différentes  pétitions. 


Ces  institutions  ont  pu  être  utiles,  à  l'époque 
où  elles  ont  été  établies  ;  peut-être  même  étaient- 
elles  nécessaires.  L'industrie  alors  était  dans  son 
enfance.  Peut-être  avait-elle  besoin  d'être  guidée; 
mais,  parvenue  à  un  âge  plus  avancé,  elle  a  en 
besoin,  pour  se  développer,  de  recouvrer  une  li- 
berté entière.  C'est  une  vérité  qui  a  été  reconnue 
par  Louis  XVl,  dans  des  lettres  patentes  du 
5  mai  1779,  et  dont  je  vous  engage,  Messieurs,  à 
lire  le  considérant. 

A  qui  devons-nous,  Messieurs,  les  pro{^s  ra- 
pides et  prodigieux  de  notre  industrie,  si  ce  n'est 
à  la  liberté,  à  cette  mère  de  tous  les  biens  et  de 
toutes  les  prospérités? 

Détruisez  cette  liberté,  reproduisez  les  anciens 
règlements,  et  vous  verrez  l'industrie  revenir  à 
son  premier  état  d'infériorité. 

Ces  règlements  dont  je  viens  de  parler,  avaient 
des  inconvénients  sans  doute:  mais  leurs  avan- 
tages, direz-vous,  étaient  ceux  d'offrir  aux  con- 
sommateurs une  garantie  contre  la  mauvaise  foi 
ou  la  cupidité  des  fabricants.  Mais  l'intérêt  du 
consommateur  consisterait-il  à  imposer  aux  fa- 
bricants l'obligation  de  ne  faire  que  tel  ou  tel 
genre  d'étoffes  î 

Le  consommateur  est  trop  éclairé  sur  ses  vé- 
ritables intérêts  pour  vouloir  que  l'industrie  soit 
entravée  de  nouveau  ;  et  cependant  il  le  faudrait 
pour  que  le  projet  de  loi  que  nous  discutons 
puisse  être  exécuté  ;  car  il  ne  peut  l'être,  et  vous 
en  conviendrez  vous-mêmes,  lorsque  j'aurai  mis 
sous  vos  yeux  l'analyse  des  procédés  employés 
aujourd'hui  pour  fabriquer  les  draps. 

La  liberté  a  produit  des  bienfaits  qui  ne  peu- 
vent être  contestés;  c'est  à  elle  que  nous  devons 
cette  immense  concurrence  qui,  loin  de  nuire  au 
commerce  comme  on  l'avait  annoncé,  a  tourné 
à  son  avantage  et  à  celui  des  consommateurs. 
Cette  concurrence  a  au^^menté  considérablement 
la  masse  de  nos  produits  ;  et  quoique  cette  masse 
soit  pour  ainsi  dire  centuplée,  le  travail  ne  man- 
que nulle  part,  et  partout  ce  sont  les  bras  qui 
lui  manquent  encore. 

L'introduction  des  machines  dans  la  fabrication 
des  différents  tissus,  loin  d'avoir  été  préjudiciable 
aux  ouvriers,  leur  a  été  au  contraire  extrême- 
ment profitable  ;  elle  l'a  été  également  aux  con- 
sommateurs, puisqu'elle  a  contribué  à  amener 
une  diminution  énorme  sur  les  prix  des  diffé- 
rentes étoffes:  diminution  utile  à  la  société 
entière,  puisque  ces  étoffes  sont  devenues  d'une 
consommation  beaucoup  plusgénérale.  Ceux  qui 
étaient  obligés  de  se  contenter  autrefois  de  porter 
du  drap  commun,  peuvent  aujourd'hui  en  avoir 
d'une  qualité  supérieure. 

Cette  amélioration  a  été  également  favorable  à 
l'agriculture.  Nos  troupeaux  se  sont  augmentés  ; 
nos  laines  se  sont  perfectionnées;  les  habitants  dé 
nos  campagnes  se  sont  enrichis,  et  il  ne  sont  en 
général,  vous  en  conviendrez.  Messieurs,  beau- 
coup mieux  vêtus  que  dans  le  temps  passé,  qu'ils 
regrettent  fort  peu»  je  puis  vous  l'assurer. 

Ceux  qui  portaient  du  froc,  portent  maintenant 
du  drap;  ceux  qui  portaient  de  la  bure  portent 
du  froc,  et  ceux  c^ui  portaient  des  peaux  de 
chèvres  ou  de  brebis  portent  aujourd  hui  de  la 
bure. 

Pour  produire  tous  ces  avantages,  il  a  follu  que 
la  mécanique  se  perfectionne;  que  les  machines 
soient  appliquées  à  la  fabrication;  mais  pour 
faire  usage  de  ces  machines,  il  a  fallu  cheraier 
les  moteurs  qui  pouvaient  les  mettre  en  mouve- 
ment. Des  chutes  d'eau  capables  de  leur  imprimer 
ce  mouvement  ne  se  trouvent  pas  toiuonrs  dut 
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nos  villes  manufacturières.  Il  faul  donc  les  aller 
prendre  où  elles  sont,  et  quelquefois  elles  sont 
éloignées  de  ces  villes  de  plusieurs  kilomiMres. 
C'est  donc  auprès  de  ces  chutes  d'eau  que  l'on  a 
formé  des  établissements,  et  ces  établissements 
appartiennent  souvent  à  ceux  dont  la  manufac- 
ture est  intra'tnuros. 

Louviers  est  dans  la  position  dont  je  parle; 
cette  villle  a  tiré  un  trètf-j^rand  parti  de  ses  nom- 
breuses chutes  d'eau,  et  Tintroduction  des  ma- 
chines ayant  rendu  disponible  une  grande  partie 
de  sa  population,  c'est  Ëlbeuf  qui  Ta  fait  tra- 
vailler, parce  qu'Blbeuf  a  été  obligée  d'aller 
chercher  ailleurs  des  avantages  qu'elle  ne  trou- 
vait pas  dans  son  propre  sein. 

Le  projet  de  loi  blesse  tous  les  intérêts  de  la 
nombreuse  classe  d'individus  dont  je  viens  de 
Vous  parler,  et  j'espère  parvenir  bientôt  à  vous 
le  démontrer. 

Le  petit  fabricant  d'BIbeuf  ne  pourra  plus  aller 
faire  faire  en  dehors  de  la  ville  des  opérations 
qu'une  machine  seule  peut  effectuer  à  bas  prix. 

Les  ouvriers  de  Louviers,  qui  sont  désignés 
sous  le  nom  de  façonnaires^  ne  pourront  plus 
être  employés  par  les  manufacturiers  d'Ëlbeur,  et 
ces  manufacturiers  seront  contraints  de  ne  plus 
faire  usige  des  machines  qu'ils  ont  établies  à 
grands  frais  sur  des  cours  d'eau  plus  ou  moius 
éloignés  de  leur  ville.  Ils  y  seront  contraints, 
disons-nous,  s'ils  ne  veulent  pas  courir  les  dan- 
gers de  contrevenir  à  la  loi  projetée.  Que  porte- 
t-elle  en  effet  ?  RUe  porte  que  ces  étoffes  seront 
marquées  du  nom  du  fabricant  et  de  ^relui  du  lieu 
de  leur  fabrication. 

Mais,  Messieurs,  le  drap  ne  se  fabrique  pas 
comme  le  ruban,  comme  la  coutellerie.  Avant 
qu'il  soit  entièrement  confectionné,  il  est  soumis 
a  plus  de  quarante  opérations  différentes.  Les 
principales  sont  : 

La  teinture,  la  filature,  le  tissage,  le  foulage, 
rapprèt. 

chacune  de  ces  différentes  opérations  se  subdi- 
vise en  une  infinité  d'autres,  mais  toutes  sont 
la  conséquence  do  celles  que  je  viens  d'indiquer. 

Maintenant  un  exemple  va  servir  h  vous  ex- 
pliquer combien  l'exécution  do  la  loi  qui  vous 
est  proposée  deviendrait  difficile,  pour  ne  pas 
dire  impossible. 

Je  suppose  que  je  possède  un  établissement  à 
Louviers,  et  que  j  en  possède  également  un  à 
Elbcuf;  ou,  SI  vous  l'aimez  mieux,  supposons 
que  je  fais  travailler  indistinctement  dans  l'une 


pour  moi. 

Aujourd'hui,  je  fais  filer  à  Louviers,  parce  que 
j'y  trouve  des  enfants  qui  ne  me  coûtent  que 
60  ou  75  centimes  par  jour,  tandis  qu'à  Blbeuf 
je  n'en  trouverais  pas  à  moins  d'un  franc. 

Je  fais  tisser  à  Blbeuf  ou  dans  les  environs, 

Earce  que  les  tisseurs  y  sont  moins  chers  qu'à 
ouviers. 

Dites-moi  maintenant  ce  que  j'aurais  à  faire 
pour  me  conformer  à  la  loi? 

Quel  nom  |K>rtera  mon  drap? 

La  moitié  des  opérations  aurait  été  faite  à 
Louviers,  l'autre  moitié  à  Blbeuf. 

A  laquelle  de  ces  deux  villes  donnerais-je  la 
préférenc/e  ? 

Vous  êtes  embarrassés  de  répondre  à  cette 
question,  et  cet  embarras  seul  indique  le  vice  du 
projet. 

Sera-ce  tel  ou  tel  geure  d'opératioai  qui  déter- 


minera le  nom  do  la  ville  que  doit  porter  mon 
drap?  Vovez  par  là  combien  d'entraves  vou:< 
mettez  à  l'industrie,  et  je  vous  le  demande  en- 
suite, quels  sont  les  moyens  que  vous  emploie- 
rez pour  reconnaître  si  le  fabricant  s'est  conforma 
à  la  loi  ? 

Vous  n'irez  pas  sans  doute  jusqu'à  prétendre 
que  je  dois  renoncer  aux  avantages  de  pouvoir 
faire  travuilkT  indistinctement  dans  les  deux  vil- 
les, et  que  je  dois  parachever  à  Blbeuf  W  drap 
commencé  à  Blbeuf,  et  à  Louvierr^  celui  com- 
mencé à  Louviers. 

Dans  ce  cas,  ie  vous  le  demande,  que  devien- 
draient les  établissements  extra-muros  qui  appar- 
tiennent à  des  manufacturiers  de  ces  deux  villes? 

La  proscription  ne  pèserait  pas  seulement  sur 
celle  d'BIbeuf. 

Voyez  combien  de  maux  résulteraient  de  l'adop- 
tion de  la  loi  proposée. 

Voyez  à  combien  d'abus  elle  donnerait  nais- 
sance; de  combien  de  vexations  elle  serait  la 
source;  de  combien  de  procès  elle  serait  l'ori- 
gine. 

Quel  est  donc  le  puissant  intérêt  qui  a  pu  por- 
ter le  miuistèn^  à  vous  proposer  une  semblable 
loi? 

Bst-ce  celui  du  consommateur  ?  Mais  le  consom- 
mateur est  totalement  désintéressé  dans  cette  af- 
faire, comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  lo, 
dire. 

Le  nom  de  la  ville  apposé  sur  le  chef  des  draps 
n'est  plus  pour  lui  la  garantie  de  leur  l>onne  qua- 
lité. 

L'industrie,  fort  heureusement  pour  l'intérêt 
généra],  peut  se  livrer  aujourd'hui  à  tous  les 
genres  de  spéculations;  elle  est  débarrassée  des 
entraves  auxquels  elle  avait  été  assujettie  pen- 
dant trop  longtemps  par  les  anciens  règlements. 

BIbeurpeut  aujourd'hui  rivaliser  avec  Louviers, 
et  Louviers  se  rapprocher  d'BIbeuf. 

Blbeuf  s'élève  à  la  hauteur  de  Louviers.  parce 
que  Blbeuf  est  libre  d'employer  les  laines  de  tou- 
tes les  qualités. 

Ix)uviers  profite  de  la  même  faculté,  pour  fa- 
briquer des  draps  plus  communs  que  ceux  qui 
sortaient  jadis  de  ses  fabriques,  et  qu'elle  vend 
conséquemment  à  des  prix  inférieurs. 

Aussi,  Messieurs,  la  loi  proposée  serait  un  pri- 
vilège qui,  comm^  tous  les  pnviléges,  serait  nui- 
sible au  grand  nombre  et  profitable  à  peu  d'in- 
dividus. 

Cette  loi,  Messieurs,  serait  fficheuse  dans  ses 
effets,  et  pour  vous  déteroiiner  à  la  rejeter,  je 
n'ai  plus  qu'une  seule  considération  à  faire 
valoir. 

Cette  loi,  par  qui  vous  est-elle  demandée?  Par 
un  très-petit  nombre  de  fabricants.  Bile  est  re- 
poussée par  la  grande  majorité  des  manufactu- 
riers. 

Quelles  sont  les  chambres  de  commerce  qui  ont 
été  consultées?  je  l'ignore.  Mais  je  puis  vous  ga- 
rantir que  celle  d'BIbeuf  ne  l'a  point  été.  Il  me 
semble  cependant  qu'elle  aurait  dû  l'être,  que  ses 
intérêts  ne  devaient  pas  être  sacrifiés  sans  que 
cette  formalité  ait  été  remplie;  elle  l'était  même 
BOUS  nos  rois  :  je  pourrais  en  produire  ici  des 
preuves  multipliées  ;  et  je  renvoie  ceux  qui  vou- 
draient les  connaître  aux  lettres-palentesau  5  mai 
1779,  que  j'ai  déjà  citées. 

Pourquoi  doue  n'avoir  point  Imité  cette  sage 
lenteur  dont  un  régime  que  j'entends  si  souvent 
prAaer  donnait  Texcmple  dans  de  pareilles  cir- 
oODSitocesT 

BxpUôoei-ittOi  la  cause  de  cette  précipitation  ; 
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dites-moi  pourquoi  24  heures  seulement  araient 
été  accordées  pour  examiner  le  rapport  qui  a  été 
fait  au  nom  de  votre  commission? 

Dites-moi  aussi  d'où  provient  cette  omission  si 
essentielle  dans  l'article  i«'  du  projet?  Elle  pro- 
vient, dit-on,  d'une  erreur  commise  par  l'impri- 
meur, ou  plutôt  d'un  oubli  ;  mais  à  qui  persUa- 
dera-t-on  que  cet  oubli  a  pu  avoir  lieu  ?  N'a-t-on 
pas  plutôt  voulu  ajouter  une  disposition  impor- 
tante par  remploi  d'un  erratum?  C'est  positive- 
ment cette  addition  que  je  combats,  contre  la- 
3uelle  je  m'élève;  contre  laquelle  se  serait  élevée 
éjà  une  foule  de  manufacturiers,  si  elle  eût  fait 
partie  du  projet  dé  loi  présenté. 

Otez  du  projet  ce  qui  vient  d'y  être  ajouté  par 
Verratum,  et  je  cesse  de  le  combattre. 

Laissez  l'obligation  d'apposer  sur  des  objets 
fabriqués  le  nom  du  fabricant  qui  en  est  l'auteur, 
mais  effacez  le  nom  du  lieu  de  la  fabrication. 

Avec  cet  amendement,  je  vole  le  projet  de  loi  ; 
sans  cet  amendement,  je  le  rejette. 

M.  Harmand  d'Abancourt.  Messieurs,  notre 
ancienne  législation  cominerciale  avait  eu  pour 
objet,  hon-seulement  d'assurer  à  l'industrie  nais- 
saute  alors  les  droits  nés  de  la  possession,  mais 
aussi  des  garanties  aux  consommateurs  indigènes 
et  étrangers  la  qualité  des  produits  de  nos  ma- 
nufactures. L'héritage  industriel  que  nous  avons 
reçu  du  siècle  dernier  a  été  la  preuve  que  cette 
législation  avait,  sous  ce  dernier  rapport,  atteint 
son  honorable  but.  Cependant,  conçue  dans  la 
vue  d'accréditer  nos  fabriques,  d'en  conserver  la 
réputation  et  d'en  favoriser  les  établissements 
nés  sous  ses  auspices,  elle  n'avait  pas  fait  une 
part  suffisante  atix  progrès  des  sciences  et  des 
arts,  et  le  monieilt  arriva  oïl  elle  ne  suffisait  plus 
nnx  besoins  d'Une  population  devenue  plus  nom- 
breuse, plus  active  et  avide  de  jouissances  nou- 
velles. 

La  marche  deÉ  événements  politiques  secon- 
dant cette  disposition  AeÀ  espfits  et  des  choses, 
un  champ  immense  fut  ouvert  à  Taétiritô  com- 
merciale, et  l'industrie,  replacée  dans  le  droit 
commun  par  nos  lois  actuelles,  ne  connut  d'autre 
condition  que  le  payedient  de  la  patéUtë,  et 
d'autres  limites  que  celles  qui  sont  fixées  par  le 
respect  dû  à  la  propriété  privée. 

Vous  savez,  Messieurs,  quelle  prospérité  tou- 
jours croissabte  a  été  là  stiite  de  ce  Régime  nou- 
veau, et  par  combien  de  soins  nos  arts  industriels 
ont  répondu  à  la  protection  spéciale  et  àtix  nobles 
encouragements  qu'ils  ont  reçus  dé  Sa  Majesté 
elle-même  et  des  pritices,  toujours  si  heureux  de 
s'associer  aux  bienveillantes  pensées  du  monar- 
que. 

Toutefois,  de  justes  inquiétudes  vinrent  se  mê- 
ler à  de  si  beaux  triomphes. 

Les  mesures  de  garantie  et  de  conservation  qtii 
dominaient  trop  peut-être  dans  la  législation  an- 
cienne, n'étaient  plus  qu'un  accessoire  de  celle 
qui  l'avait  remplacée.  C'était,  et  c'est  encore,  son 
côté  faible. 

En  cette  matière  aussi»  il  fiit  fâdle  de  recon- 
naître que  la  liberté  n'a  pas  d*ënnemiplu8  fudesle 
Sue  la  licence.  Bientôt  les  conseils  généraux  des 
épartements  et  les  Chambres  consultatives  si- 
gnalèrent de  graves  abUs  qtli  avaient  pouf  résultât 
d'attenter  à  la  propriété  pritée,  de  sui'prendre  la 
bonne  foi  des  coUsommateurs  indigènes,  et  d'al- 
térer dans  l'étranger  la  réputation  de  nos  fabri- 
ques. 

Le  gouvernement  du  Roi  accaeîUit  avec  c^ 
pnesdemetit  cas  t)b6erntioùs.  Il  ëtl  l^OKhà lee 


développements  et  les  preuves,  non-seUlement 
avec  un  sentiment  de  sollicitude  qu'il  met  au 
premier  rang  de  ses  devoirs,  mais  avec  une  bien- 
veillance et  des  formes  auxquelles  le  commerce 
n'avait  point  encore  été  accoutumé.  11  est  résulté 
de  ces  communications  directes>  la  démotistra- 
tion  de  l'insuffisance  de  la  législation  actuelle 
pour  défendre  relie  de  toutes  tes  propriétés  qili  a 
le  plus  de  droits  peut-être  à  la  protection  des  lois; 
parce  que,  dans  son  origine,  elle  est  l'œuvre  du 
génie  créateur  auquel  la  société»  qui  en  recueille 
les  fruits,  doit  tous  ses  encouragements  ;  parce 
que  dans  ses  résultats,  elle  est  une  des  sources  les 
plus  précieuses  de  la  prospérité  nationale;  et 
parce  qu'enfin  sa  nature,  ses  limites  fugitives  et 
la  mobilité  même  à  laquelle  elle  est  soumise  par 
la  mode  et  le  goût  régulateurs  de  son  existence 
donnent  à  la  fraude  plus  de  prise  sur  elle. 

Le  projet  de  loi  aujourd'hui  soumis  à  vôtre 
délibération,  Messieurs,  a  pour  objet  d'assurer 
mieux  cette  protection  et  de  réprimer  Un  genre 
d'abus  dont  le  commerce  de  bonne  foi,  le  vérita- 
ble commerce  devient  chaque  jour  la  Victime. 

Ainsi  que  le  dit  l'exposé  des  motifs,  l'insuffi- 
sance de  la  législation  actuelle  protieulj  d'une 
part,  des  termes  trop  spéciaux  dé  l'article  13  de 
la  loi  du  12  avril  1803,  qui  en  fait  de  marque, 
n'a  spécifié  qu'un  seul  mode  de  fraude,  et  de 
l'autre,  de  l'excessive  sévérité  de  l'article  143  du 
Code  pénal,  si  dans  l'espèce  on  applictuait  les 
peines  prononcées  pour  crime  de  faux  non-seu- 
lement à  la  contrefaçon  directe,  mais  même  à  la 
supposition  de  nom  de  fabricant  ou  de  Heu. 

Vous  avez  tout  récemment,  Messieurs,  reconnu 
le  danger  des  peines  trop  sévères  eu  égatd  à  la 
nature  des  actions  que  ces  peines  doivent  répri- 
mer, et  je  trouve  rfans  voire  détermination  un 
motif  de  plus  de  penser  que  vous  sehez  également 
aujourd'hui  frappés  de  la  nécessité  de  modifier 
en  ce  qui  concerne  la  marque  des  produits  ma- 
nufacturés, les  peines  prononcées  par  Id  loi  du 
2  avril  1803. 

En  effet.  Messieurs,  on  ne  peut  le  mécon- 
naître, une  pareille  disposition  éUUivËût  à  un 
brevet  d'impunité.  L'appliquer  serait  odieux,  et 
vous  ne  voudriez  pas  y  donner  les  mains  en  lais- 
sant subsister  l'état  actuel  des  choses;  D'UU  autre 
côté,  l'éluder  serait,  d'une  part ,  renouveler  le 
scandale  public  de  lois  méconnues  par  ceux-là 
mêmes  qui  doivent  concourir  à  leuf  exécutloh, 
de  l'autre,  ce  serait  consacrer  une  infraction  ft  lil 
loi  sacrée  de  la  propriété,  dans  sort  àpplicatiori  lil 
plus  nécessaire  aux  particuliers  cottime  à  la  so- 
ciété. Ce  serait  consommer  la  rbine  du  véHiable 
commerçant,  déjà  compromis  dans  ses  intérêts 

f)ar  la  fraude,  qui,  ainsi  que  vous  en  Avez  pu 
uger  par  le  Rapport  de  la  bommissidU^  de  se  l)orne 
plus  à  led  miner  par  des  manœuvres  clandestines, 
mais  qui  en  est  venue  au  point  d'osef  les  atta- 
quer ouvertement  et  tête  levée.  Ce  serait,  enfin, 
tarir  une  des  sources  dé  hotre  prospérité,  et  vous 
Ue  Voudrez  souffrit*  ni  ce  scandale,  ni  ce  préju- 
dice public  et  privé. 

La  loi  qui  vous  est  soumise,  Messieurs,  me  pa- 
raît présenter  tous  les  avantages  qu'on  aetait  se 
proposer  dans  une  loi  pénale. 

En  effet,  elle  embrasse  dans  des  termes  géné- 
raux, mais  clairs  et  précis,  les  divers  genres  de 
fraude  dont  le  résultat  est  pour  ceux  qui  les 
commettent,  de  s'emparer  induement  d*ou  nom 
de  personne  ou  de  lieu,  et  sans  prétendre,  comme 
la  Idi  de  1803,  désigner  lés  termes  mêmes  ddllt 
la  fraude  pourrait  se  servir,  prétention  toiriOttMl 
lUttrittirè,  ^  là  têOtik  qû'm  à  de  ÈmSmk 
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des  termes  prévus  d'autres  termes  qui  ne  le  sont 

Sas  ;  cette  loi  envisage  la  fraude,  non  dans  [^.^ 
élaiis  sans  nombre  auxquels  celle-ci  pourrait 
recourir,  mais  dans  le  mode  général  qu'elle  affeclei 
et  mieux  encore  peut-être  dans  les  résultats 
qu'elle  obtient,  au  préjudice  du  fabricant  et  du 
consommateur,  et  daris  riUusion  par  laquelle  elle 
s'attache  à  séduire  ce  dernier. 

D'un  autre  côté,  elle  rejette  parmi  les  délits  et 
elle  punit  par  cela  même  d'une  manière  plus 
efficace,  parce  qu'elle  sera  plus  conforme  à  la 
justice  et  à  nos  mœurs,  les  actions  qu'on  a?ait 
assimilées  aux  crimes  de  faux,  et  dont  cette  ri-^ 
gueur  excessive  ne  faisait  qu'assurer  Tidipunité; 

Sous  ce  double  rapport,  je  trouve  que  le  projet 
de  loi  est  très-propre  h  atteindre  le  but  que, 
dans  rintérèl  publie  et  privé;  le  gouvernement 
du  Roi  s'est  proposé. 

Je  vote  pour  ladoption  de  la  loi  proposée. 

Je  ne  quitterai  pas  cette  tribune^  Messieurs, 
sans  demander  à  ta  Chambre  la  permission  de 
répondre  à  quelques-unes  des  objections  qui 
ont  été  faites  par  deux  des  honorables  ohiteurs 
qui  m'ont  précédé; 

L'un  d'eux,  M.  PetoUi  à  qui  sa  qualité  de  fabri- 
cant aussi  éclairé  que  recodimandablëi  dotine 
dans  cette  mati<^re  un  grand  poids»  a  paru  crain- 
dre que  la  loi  ne  devint  nuisible,  parce  qu'elle 
ne  renferme  pas  les  détails  relatifs  à  la  manière 
d'acquérir  le  domicile  industriel  et  les  autres 
condilioris  propres,  selon  lui,  à  prévenir  les  in- 
convénients de  l'application  de  cette  loi. 

Mais,  Messieurs^  l'honorable  M.  Petou  ({ui, 
comme  moi,  foisait  partie  de  votre  eommission, 
n'ignore  pas  combien  les  détails  inhérents  & 
n^te  matière  sont  multipliés^  combien  ils  se 
moiiillont  selon  les  lieux  et  les  genres  de  com- 
merce, et  il  a  vu  que  la  commissioti.  tout  en 
pariogeaiit  sa  sollicitude  Sur  la  nécessité  de  ces 
détails,  n'avait  été  détournée  de  s'en  occuper  que 
pnrct^qu'elle  avait  reconnu  l'Impossibilité  absolue 
d'insérer  dans  une  loi  bette  multitude  de  combi- 
naisons variées  qui,  par  leur  nature  eomme  par 
leur  nombre ,  sont  nécessairement  du  domaihe 
des  ordonnances  et  auxquels,  selon  Fasslii^nce 
qui  vous  en  a  été  donnée»  il  sera  pourvu  par  ce 
moyen. 

U  un  autre  côté,  l'honorable  M.  de  Girardin  a 
manifesté  la  crainte  que  le  commerce  ne  vit  avec 
déplaisir  df>s  dispositions  sUr  lesquelles  il  n'au- 
rait pas  été  consulté. 

J'ai  l'honneur,  Messieurs,  d*étrë  député  d'un 
département  qui  s'enorgueillit  de  codipter  la 
ville  de  Sedan  dans  son  sein,  et  à  ce  titre  j'ai 
été  mis  à  même  de  donner  à  la  Chambre  l'assu- 
rance que  les  craintes  dont  on  Ta  entretenbe  ne 
sont  pas  fondées. 

La  loi  qui  lui  est  aujourd'hui  proposée  est  Tëx- 
pression  des  Vœux  comme  des  besoins  du  com- 
merce, et  si  malgré  les  assurances  qui  vous  ont 
été  données  à  cet  égard  quelque  incertitude 
pouvait  encore  rester  dans  votre  esprit,  elle  dis- 
paraîtrait ,  le  l'espère ,  devant  la  circonstance 
dont  il  est  ae  mon  devoir  d'informer  la  Chain- 
brt'. 

Quand  le  projet  de  loi  a  été  primiHyement  pré- 
senté, vous  savez.  Messieurs,  qu'il  l'a  été  avec 
une  omission  Importante  qui  était  toute  maté- 
rielle, et  qui  en  cela  rendait  le  dispositif  fort 
peu  conséquent  avec  l'exposé  des  motifs.  Les 
journaux  le  transmirent  tel  qu'il  avait  été  pro- 
duit, et  aussitôt,  i^r  ttii  mouvement  spontané , 
des  fabricanla  importaati  de  Sedan  écrivirent  à 
plbflieure  d*ebM  notai  MÉolaBiitfeDlinMl-itiêtne 


pour  nous  adresser  letars  réclamations;  D'après 
les  craintes  de  notre  honorable  collègue,  M^  de 
Girardin,  on  penserait  peut-être  que  ces  réclama- 
tions du  commerce  émanées  de  la  Chambre  con- 
sultative ou  concertées  avec  elloj  étaient  dirigées 
contre  le  projet;  Non,  Messieurs,  elles  portaient 
exclusivement  contre  l'omission  matérielle  du 
paragraphe  relatif  à  la  supposition  de  lieux  qui 
dans  l'intervalle  était  devenu  de  la  part  du  gou- 
vernement l'objet  d'un  erraium,  et  je  puis  ainsi 
ctTtiHer  à  la  Ghanlbre  que  le  passage  contre  le- 
quel proteste  l'adversaire  du  projet  était  juste- 
ment celui  dont  bn  demandait  la  réintégration 
comme  devant  compléter  le  bienfait  de  la  loi 
présentée^  comme  lui  étant  indtspetisable,  et  en- 
fin comme  une  disposition  sur  laquelle  le  com- 
merce avait  compté. 

C'est  asseK  vous  dire.  Messieurs,  t^mbien  la 
matière  et  les  dispositions  de  la  loi  projetée 
étaiedt  familières  au  commerce ,  et  combien  peu 
vous  devez  craindre  de  lui  huire  en  adoptant 
cette  idi  ainsi  que  j'ai  Thonneur  de  vous  le 
proposer. 

M.  nibardi  Messieurs,  le  projet  de  loi  qui 
nous  est  présenté  parait  au  premier  coup  d'œil 
tout  simple  et  tdtit  naturel  t  et  on  ne  peut  s'i- 
maginer qu'il  donne  lieu  à  la  moindre  con- 
tradiction. 

Bnipéclier  qu'un  fabricant  prenne  un  autre 
nom  que  le  sien;  et  ne  se  dise  de  Louviers  ou 
d'Blbeuf,  tandis  qu'il  est  de  Brionne  ou  de  fier- 
Uuy,  rien  de  plus  juste  et  de  plus  clair  en  appa- 
rence que  cette  dispositiod  ;  et  cependant  rétat 
actuel  des  choses  la  complique  beaucoup,  et 
rend  la  seconde  partie,  du  moins,  dinicile 
d'exécution,  douteuse  dans  ses  résultats  et  in- 
quiétante même  danâ  ses  conséquences,  appli- 
quée surtout  aux  fabridnts  de  draps. 

Ce  genre  d'industrie  était  autrefois,  ainsi  que 
tous  les  autreSi  assujetti  à  une  inspection  et  à 
des  règlements  qui,  en  le  circonscrivant  dans 
quelques  localités,  assignait  ft  chacune  d'elles 
une  fabrication  spéciale  dont  l'ilhiformité  sautait 
aux  yeux,  et  sur  laquelle  dn  ne  pouvait  se  mé- 
prendre. Louviers,  Blbeuf,  chaque  Ville  de  fabri- 
3 ne  avait  une  espèce  de  laine  affectée  à  ses  pro- 
uits  ;  il  était  défehdu  d'en  employel'  d*autrep  ;  On 
ne  pouvait  y  tisser  que  dans  un  compte  de  fils 
déterminé  ;  on  n'y  pouvait  tondre  ou  apprêter 
qtie  selon  la  teneur  du  règlement.  BnHn,  tout 
était  précisé.  compO^séi  différencié^  de  manière 

3Ue  ie  nom  du  lieu  de  mbriqbe  appliqué  sur  un 
rap,  garantissait  la  finesse  de  sa  laine ,  le  nu- 
méro de  ses  fils,  son  degré  de  tonture  et  d'ap- 
prêt, et  faisait  tout  connaître  à  l'acheteur,  sans 
lui  rien  dissimuler.  Il  pouvait  entrer  dans  un 
magasin  et  dire,  presque  les  yeiiit  fermés  : 
Donnez -moi  du  Louviers,  de'rKlbeuf,  du 
Darnetal  ;  il  était  sûr  de  ce  qu'il  avait  pour  son 
argent. 

La  Révolution,  qui  a  brisé  bien  d'autres  liens,  a 
rompu  aussi  ceux-là,  et  a  ôté  à  l'industrie  toutes 
ses  entraves.  Bile  en  a  grandement  profité,  et  on 
ne  peut  disconvenir  qu'elle  a  fait  d'immenses 
progrès.  Que  c'ait  été  tout  profit  pour  le  pays  et 
BOUS  tous  les  rapports,  je  de  l'oserais  pas  dire  ; 
mais  ce  n'est  pas  ici  la  question  ;  il  s'agit  d'un 
bit  :  l'industrie  8*e8t  trouvée  dégagée  de  tout  a.^- 
suiettissement. 

Dès  ce  moment  chacun,  au  moyed  d'une  pa- 
tente,afait  àpcu  près  ceqii'il  a  voulu.^tadû  fhlre 
ce  aull  aura  cni  Itii  devoir  rappôKer  lavaritage. 
U  etieal  fériolM  qïe  la  ll|hie  ArdemarelUioD  tPa- 
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cée  par  les  règlements  a  disparu,  et  que  tous  les 
genres  de  fabrication  se  sont  trouvés  confondus 
et  réunis  dans  la  même  localité,  en  sorte  que  nous 
avons  aujourd'hui  des  draps  de  Louviers  à  18  francs, 
et  des  Ëlbeuf  à  60,  et  que  par  conséquent  le  nom 
brodé  sur  la  lisière  dit  bien  d'où  le  drap  vient, 
mais  non  pas  ce  qull  est,  et  n'est  plus  véritable- 
ment d'aucune  garantie  pour  le  consommateur. 
Et  quand  on  se  rappelle  quelle  était  cette  garantie 
et  tout  ce  que  le  nom  signifiait  autrefois,  on  sera 
forcé  de  convenir  qu'un  beau  drap  fait  à  Ëlbeuf, 
par  exemple,  avec  toutes  les  conditions  qui  con- 
stituaient alors  le  drap  de  Louviers,  serait  aujour- 
d'hui mieux  appelé  Louviers^  dans  l'intérêt  du 
consommateur,  qu'un  mauvais  drap  fait  à  Lou- 
viers  même. 

Mais  si  la  désignation  du  véritable  lieu  de  fa- 
brique a,  sous  ce  rapport,  beaucoup  perdu  de  son 
importance,  une  autre  circonstance  la  rend  assez 
embarrassante  et  difficile  à  exiger  par  une  dispo- 
sition absolue.  Tout  le  monde  sait  quelle  révolu- 
tion s'est  opérée  dans  les  moyens  de  fabrication. 
À  ce  rouet  informe  qui  employait  deux  bras  pour 
tirer  un  seul  fil,  ont  succédé  des  machines  qui 
les  ont  produits  par  milliers,  et  on  n'a  plus  été 
embarrassé  que  au  choix  d'un  moteur  pour  les 
faire  agir.  Les  manèges  ont  été  le  premier  dont 
on  s'est  servi;  mais  a  un  mouvement  irrégulier, 
ils  joignaient  le  défaut  de  coûter  trop  cher;  et  on 

Îr  a  substitué  les  cours  d'eau  ;  mais  alors  il  a 
àllu  sortir  de  l'enceinte  des  villes  et  se  répandre 
dans  les  campagnes  pour  y  trouver  un  lieu  favo- 
rable. On  y  a  établi  d'abord  des  filatures;  et 
comme  on  a  vu  bientôt  qu'avec  un  engrenage  de 
plus  on  pouvait  y  faire  successivement  presque 
toutes  les  autres  opérations,  la  fabrique  tout  en- 
tière s'est  trouvée  peu  à  peu  transportée  là  où 
était  la  chute  d'eau,  sans  que  personne,  ni  le  fa- 
bricant lui-même,  se  soit  presque  aperçu  de  cette 
transmigration,  et  sans  qu'il  ait  cessé  de  mar- 
quer ses  draps  du  nom  de  la  ville  qu'il  avait 
quittée. 

Eh  bien  I  me  dira-t-on,  puisque,  de  votre  aveu, 
le  nom  ne  fait  plus  rien  à  la  chose,  il  faut  que  le 
fabricant  obéisse  à  la  loi  et  qu'il  abandonne  son 
ancienne  patrie  pour  adopter  le  village  où  il  s'est 
transporté.  Déjà  nous  commençons  a  nous  y  ac- 
coutumer, et  la  dernière  exposition  du  Louvre 
nous  a  montré  des  draps  qui  eussent  été  autre- 
fois de  superbes  Louviers  et  qui  étaient  des 
Beaumont-le-Roger,  C'est  ici,  Messieurs,  que  je 
verrais  un  notable  dommage  pour  les  villes 
mêmes  que  le  gouvernement  veut  avec  raison 
protéger  et  pour  la  France  tout  entière. 

Il  est  des  villes  de  fabrique,  nous  a  dit  avec 
beaucoup  de  vérité  M.  le  ministre,  dont  les  pro- 
duits ont  aussi  une  réputation  qu*on  peut  appeler 
collectivey  et  c^est  encore  une  propriété;  eh  bien  I 
c'est  précisément  celte  propriété  qui  serait  me- 
nacée, si  par  une  application  trop  littérale  de  la 
loi  proposée,  les  anciennes  villes  de  fabrique  se 
trouvaient  déshéritées  de  tous  les  établissements 
qui  sont  sortis  ou  qui  sortiront  de  leur  sein  pour 
se  disséminer  le  long  des  cours  d'eau  favorables 
à  leur  exploitation.  Si  chacun  d'eux  prend  le 
nom  de  son  village,  ce  sera  une  bigarrure  fâcheuse 
en  soi  et  très-funeste  à  la  fabrique  mère  ;  car  ces 
grands  établissements  hydrauliques,  formés  et 
soutenus  d'ordinaire  par  de  plus  forts  capitaux, 
fabriqueront  mieux  et  à  meilleur  compte  que  les 
fabriques  moindres  restées  dans  l'enceinte  des 
villes.  Le  nom  de  celles-ci  se  discréditera,  les 
heureuses  traditions  qui  s'y  sont  maintenues, 
et  qui  y  offrent  encore  on  genre  de  bbricattoa 


les  noms  de  Louviers,  d'Ëlbeuf,  Sedan,  Garcas- 
sonne,  etc.  ;  il  ne  les  remplacera  pas  surtout  pour 
ces  villes  elles-mêmes  qui  tirent  un  si  grand 
avantage  de  cette  propriété  collective  que  la  loi 
judalquement  exécutée  leur  ferait  perdre.  La  vue 
de  ce  danser  n'a  pas  pu  échapper  au  gouverne- 
ment; et  c%st  dans  la  persuasion  qu'il  nei'iffnore 
pas,  et  qu'il  saura  le  prévenir,  que  je  me  déter- 
mine à  voter  pour  le  projet  de  loi.  Je  vois  d'ail- 
leurs qu'il  est  vivement  sollicité  par  les  villes 
intéressées,  et  j*aime  à  croire  qu'elles  sentiront  le 
besoin  d'en  voir  modifier  Texecution  de  manière 
à  n'atteindre  que  les  falsiGcations  et  les  ma- 
nœuvres frauduleuses»  fléau  de  la  véritable 
industrie. 

La  disposition  de  la  loi  relative  au  nom  du  fa- 
bricant avait  besoin  aussi  d'être  interprétée,  et 
c'est  l'objet  d'un  des  amendements  delà  commis- 
sion, qui  assimile  au  nom  propre  la  raison  com^ 
merciale.  En  effet,  un  nom  qui  s'est  distingué 
dans  le  commerce  ou  l'industrie  peut  devenir 
aussi  une  propriété,  un  hériULge  précieux  dans 
les  familles.  Il  faut  que  la  loi  leur  permettre  de 
le  recueillir.  C'est  un  moyen  de  les  maintenir  dans 
la  carrière  du  commerce  et  d'y  créer  une  sorte 
d'illustration  transmissible ,  propre  à  rehausser 
les  professions  utiles,  et  à  y  laire  naître  une  sa- 
lutaire émulation. 

En  parcourant  avec  vous ,  Messieurs ,  la  route 
immense  que  l'industrie  française  a  faite  depuis 
trente  ans,  mon  but  a  été  de  vous  faire  remarquer 
combien  il  est  difficile  d'adapter  à  son  état  actuel 
les  idées  anciennes.  Ce  n'est  pas  que  je  les  veuille 
repousser  toutes;  à  Dieu  ne  plaise  1  il  en  est  de 
tres-regrettables  que  j'appelle  de  tous  mes  vœux, 
celles  qui  peuvent  avoir  un  effet  moral  sur  les 
diverses  professions ,  qui  peuvent,  comme  l'a  si 
bien  dit  M.  le  rapporteur ,  en  réunir  les  membres 
par  un  lien  commun  été  confiance  et  d'affection,  par 
une  solidarité  été  probité  et  d^honneur.  celles  enfin 
qui  tendraient  à  nous  tirer  de  cette  luneste  indi- 
vidualité, de  cette  poussière  de  la  société  actuelle, 
suivant  le  mot  énergique  d'un  de  nos  honorables 
collègues,  à  laquelle  il  faut  donner  les  moyens  de 
s'agglomérer  et  de  reprendre  enfin  la  liaison  et  la 
consistance  d'un  corps  solide. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet,  me  reposant 
sur  la  sagesse  du  gouvernement  pour  déterminer, 
soit  par  une  définition  générale,  s'il  est  possible, 
soit  par  des  dispositions  de  localité  quel  devra 
être,  aux  yeux  de  la  loi,  le  lieu  de  fabrication. 

M.  le  Président.  La  Chambre  doit  s'aperce- 
voir que  la  liste  des  orateurs  inscrits  contre  le 
projet  de  loi  est  épuisée,  puisque  les  deux  derniers 
orateurs  ont  parlé  en  faveur  de  ce  projet. 

Plusieurs  membres:  La  discussion  est  fermée 
de  droit  ! . . .  U  faut  donner  la  parole  au  rap- 
porteur. 

M.  le  Président.  M.  Lemoine  des  Mares,  rap- 
porteur de  la  commission,  a  la  parole. 

M.Iieni#lnedes  Mares,  rapporteur.  Messieurs, 
un  honorable  préopinant  a  cru  apercevoir  dans  le 
projetde  loi  dessymptômes  de  privilège  et  des  si- 
gnes précurseurs  d*entraves  au  développement  et 
au  perfectionnement  de  l'industrie.  J'esptee.  Mes*- 
sieurs,  que  tous  ne  partages  pas  les  craintes  de 
M.  de  Girardio»  et  qu'il  n'existe  dans  ipos  eqMlfi 
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aucun  doutes  sur  cette  vérité,  que  la  réputation 
des  objt'ts  fabriqués  par  tel  ou  tel  individu  est  la 
propriété  du  fabricant,  au^si  bien  que  la  réputation 
collective  des  objets  fabriqués  dans  tel  ou  tel  Heu, 
est  la  propriété  de  chacun  de  ceux  qui  habitent  ce 
même  lieu. 

Ce  principe  établi,  la  loi  doit  garantir  cette  pro- 
priété comme  toutes  les  autres.  11  en  fut  ainsi 
dans  tous  les  temps  :  et  puisqu*on  vient  de  vous 
entretenir  des  intérêts  de  la  ville  d'BIbeuf  et  de 
ses  environs,  je  vous  citerai ,  Messieurs ,  deux 
arrêts  du  conseil  de  1718  et  1719,  dont  Tun  fit 
expresse  défense  aux  fabricants  d'Orival ,  prés 
d'Ëlbeuf ,  d'apposer  sur  le  chef  de  leurs  étoffes 
ces  mots  :  près  d'Elbeuf. 

Des  garanties  suffisantes  furent  constamment 
accordées  jusqu'à  la  loi  du  17  iuin  1791.  Cette  loi, 
destinée  à  reodre  la  liberté  à  rindustrie,  produisit 
la  licence;  et  depuis  lors  le  commerce,  [)rivédes 
règlements  indispensables  à  son  exercice,  fut 
exposé  à  de  granas  désordres.  Il  eu  résulta  une 
sorte  de  désorganisation  et  une  confusion  qui 
finirent  par  fixer  Tattention  du  gouvernement 
d'alors^  et  amenèrent  la  loi  du  12  avril  1803. 

L'article  16  du  titre  IV,  applique  à  la  contre- 
façon des  marques  sur  les  objets  fabriqués,  les 
I)eine8  qui  punissent  le  faux  en  écritures  privées. 

L'article  17  du  même  titre  inflige  la  même  peine 
à  la  simulation  ou  supposition  de  nom. 

Soit  que  cette  loi  fût  insuffisante  en  proportion 
des  progrès  de  la  fraude ,  ou  plutôt  que  les  dis- 
positions parussent  d'une  apnlication  difficile, 
elle  fut  suivie  des  décrets  des  25  juillet,  5  décem- 
bre 1810  et  22  décembre  1812 ,  ayant  tous  pour 
but  de  prévenir  et  réprimer  la  contre  façon  des 
marques. 

Enfin ,  une  ordonnance  du  Roi,  en  date  du 
8  août  1816,  à  l'occasion  des  douanes,  confirma 
et  même  étendit  les  dispositions  précédentes. 

Je  vous  ai  dit.  Messieurs ,  dans  le  rapport  que 
j'ai  été  chargé  de  vous  soumettre,  que  la  loi  s'ap- 
pliquait à  tous  les  produits  manufacturés  et  devait 
garantir  tous  les  genres  d'industrie. 

Aussi  bien  que  nos  tissus ,  Torfévrerie ,   la  bl- 

J'outerie  et  Thorloçerie,  branches  si  importantes 
le  rindustrie  nationale,  retrouveront  tous  les 
avantages  de  leur  réputation ,  lorsque  des  objets 
mal  confectionnés,  et  peut-être  avec  des  matières 
altérées,  n'iront  plus  à  l'abri  d'un  nom  bien  famé, 
nous  décréditer  chez  l'étranger  et  le  porter  à  rom- 
pre ses  rapports  avec  nous. 

Le  projet  qui  vous  est  présenté  semble  aussi 
avoir  pour  but  de  satisfaire  aux  réclamations  vives 
et  multipliées  de  Louviers  et  de  Sedan,  réclama- 
tions auxquelles  applaudiront  un  grand  nombre 
des  maisons  les  plus  respectables  de  la  ville  d'Kl- 
beuf,  en  y  comprenant  celle  de  notre  honorable 
collègue  M.  Petou. 

Les  membres  de  votre  commission  ont  eu  à 
regretter  le  changement  survenu  dans  ses  dispo- 
sitions. Ils  restent  toutefois  convaincus  que  ce 
chef,  honoré  de  deux  manufactures  importantes, 
n'a  montré  d'opposition  au  projet  do  loi  que  dans 
la  crainte  que  son  exécution  éprouv&t  quelques 
obstacles ,  à  cause  de  la  difficulté  de  bien  déter- 
miner les  conditions  de  participation  à  la  réputa- 
tion collective  de  tel  ou  Wï  lieu. 

Mais  nous  avons  dit  dans  notre  rapport,  et  nous 
répétons  ici  que  si  des  situations  particulières  de 
faori(|ues  ou  de  fabricants  exigent  des  dispositions 
particulières  et  nouvelles,  le  ffouvernement  du 
Roi  y  pourvoira  par  de  nouvelles  ordonnances. 
Au  reste,  le  besoin  de  déterminer  les  conditions 
de  participation  aux  avantages  de  la  rtpatatioa 


collective ,  ne  s'accroîtra  pas  par  l'adoption  du 
projet  de  loi,  puisque  ce  projet  n'est  qu'une  mo- 
dification de  la  législation  existante  qui  i)unit 
l'usurpation  ou  la  contrefaçon  des  marques  col- 
lectives aussi  bien  que  des  marques  personnelles. 

Ces  dispositions  aes  lois  existantes  imlii)uent 
assez ,  Messieurs ,  que  vous  ne  pouvez  vouloir 
ajourner  l'exécution  de  celle,  qui  vous  e«t  pré- 
sentée, ce  serait  en  quelque  sorte  abroger  les 
moyens  actuels  de  répression,  et  de  cette  manière 
accorder  un  encouragement,  je  dirai  menu;  une 
licence  temporaire  à  la  fraude  qu'il  est  si  urgent 
de  prévenir  et  d'empêcher. 

votre  commission,  Messieurs,  me  charge  de 
persister  dans  la  proposition  qu'elle  vous  a  faite 
d'adopter  le  projet  de  loi  avec  les  modifications  de 
rédaction  qu'elle  y  a  introduites  et  auxquelles 
M.  le  ministre  de  rintérieur  a  donné  son  assen- 
timent. 

M.  le  Président.  Deux  amendements  ont  été 
proposés  au  projet  de  loi  ;  ils  sont  destinés  à  faire 
des  articles  additionnels  ;  je  les  soumettrai  à  la 
Chambre  quand  elle  aura  voté  sur  les  deux  ar- 
ticles du  projet.  Ces  deux  articles  ont  été  l'objet 
d'amendements  de  la  commission. 

M.  de  C^rbl^re,  ministre  de  Vintérieur,  Nous 
sommes  autorisés  par  le  Roi  à  consentir  ces  amen- 
dements. 

M.  le  Président.  L'article  l*',  amendé  par  la 
commission,  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Art.  1«'.  Quiconque  aura,  soit  apposé,  soit  fait 
apparaître  par  addition,  retranchement  ou  par  une 
altération  quelconque  sur  des  objets  fabriqués,  le 
nom  d'un  fabricant  autre  que  celui  qui  en  est 
l'auteur,  ou  la  raison  commerciale  d'une  fabrique 
autre  que  celle  où  lesdits  objets  auront  été  fabri- 

aués,  et  en6n  le  nom  d'un  lieu  autre  que  celui 
e  la  fabrication,  sera  puni  des  peines  portées  en 
l'article  423  du  Code  pénal ,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

«Tout  marchand,  commissionnaire  ou  débitant 
quelconque  sera  passible  des  effets  de  la  pour- 
suite, lorsqu'il  aura  sciemment  exposé  vn  vente 
ou  mis  en  circulation  les  objets  marqués  de  noms 
supposés  ou  altérés.  » 
(M.  le  rapporteur  demandeet  obtient  la  parole.) 

M.  Iieni#lne  des  Mares,  rapporteur.  Un  de 
nos  collèfzues  de  la  commission  me  fait  remarquer 
qu'il  serait  peut-être  convenable  que  j'informasse 
la  Chambre  que  ce  matin  nous  avons  raçû  des 
lettres  de  deux  maisqns  très-respectable^  de  Se- 
dan et  d*Blbeuf  qui  témoignent  leur  satisfaction 
relativement  au  projet  de  loi. . . . 

M.  Pet#n.  J'en  ai  regu  de  contraires. . . . 

Fotcr  diverses  :  Qu'est-ce  que  cela  fait  ?. . .  Nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  de  ces  témoignages 
individuels  •..• 

H.  de  GIrardIn.  Je  demande  la  parole. 
Il  me  semble.  Messieurs,  que  ce  n'est  pas  par 
des  lettres  de  particuliers  qu'on  doit  appuyer  le 

g  rejet  de  loi,  mais  par  les  délibérations  descnam- 
res  de  commerce.  Or,  le  le  répète  ces  chambres 
de  commerce  n'ont  pas  été  consultées.  Si  M.  le  rap- 
por  teur  a  reçu  des  lettres  favorables  au  projet  de 
loi»  M.  Petou,  maire  d'BIbeuf,  a  rega  des  leitres 
contraires.  Vous  voyez  par  là  combien  il  importe 
de  mettre  de  la  maturité  dans  om  pareille  dlscos- 
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sion  pour  ne  pas  tous  laisser  surprendre  par  les 
résultats  d'une  loi  qui  a  été  évidemmfint  arractiée 
au  iniiii<;lèr(3  ;  car  le  minisiM'  n'a  pu  Be  livrer  nUx 
méditations  nécessaires  pour  confectionner  celte 
loi;  il  n'a  pa  recueillir  les  avis  des  cimmbrea  de 
commerce,  aUssi  la  loi  est-elle  cougue  dans  un  in- 
térêt individuel.  H.  Riiiard  vous  a  bien  Tait  sentir 
que  les  anciennes  ordonnances  qu'on  veut  rappe- 
ler n'ont  plus  d'application  aujourd'hui,  puisqu'on 
fabrique  des  Hraps  dans  plusieurs  villes  manurac- 
turières,  comme  à  Louviers.  Nous  sommes  loin  de 
Touloir  protéger  les  TraudeurB.  mais  nous  deman- 
dons que  vous  ne  mettiez  pas  dans  l'aiticle  le 
lieu  de  ia  fabrication.  M  Petou  fabrique  des  draps 
à  Louviers  et  à  Elbetif;  tdub  ne  prétendrez  pas 
qu'il  commette  un  faux  en  plaçant  sur  ses  draps 
le  nom  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  villes.  Le*  tri- 
bunaux TonI  retentir  de  prbcéH  sur  la  manque  des 
drapa;  on  sait  que  les  tribunaux  pi.'nchent  ordi- 
nairement en  faveur  de  leurs  concitoyens.  Ainsi, 
loin  de  punir  les  fraudes  de  ce  {çerire,  vous  alleï 
losalimenter.  Bornez-vous  à  punir  le  fabricant  qui 
aura  emprunté  le  nom  d'un  autre  fabricant,  car 
celui-là  a  commis  Un  faus. 

Je  demande  le  retranchement  des  mots:  le  nom 
d'un  lieu  autre  que  ettul  de  la  fabrkaiiim,  qui  ont 
été  ajoutés  par  eratum. 

M.  PardcfiBiiii.  Je  comprends  que  si  le  pro- 
jet de  loi  tendait  à  établir  â  un  svstèrae  nou* 
veau,  si,  par  exemple,  la  disposition  relative  à 
la  fausse  indicQtioh  de  la  ville  n'existait  pas  dans 
l'ancienne  législation,  le  comprends,  dis-je,  com- 
ment une  innovation  de  cette  espace  auhiiteii  be- 
suin  d'être  méditéet  d'être  proïoquee,  en  queldtie 
sorte,  ou  du  moins  d'être  éclairée  par  l'avlA  des 
chambres  de  commerce;  mai»  M.  de  Girardin  â 
sans  doute  oublié  l'état  de  laléfnslallon.  Letieiide 
la  fahrieation  qui  a  été  ajbuté  par  errotuni)  n'est 

fioiut  une  disposition  nouvelle;elleBe  trouv^liltêra- 
liment  dans  fa  loi  du  24  permlnalaQXl,  article  17. 
Hu  moment  où  le  gouvernement  ne  prbposé 
rien  de  nouveau,  il  n'a  pas  dû  avoir  recoUfrs  aux 
chambres  de  commerce,  t]Ul  ont  été  dans  le  temps 
consultées  sur  ctit  objet.  Otl  ihv  demandera  alors, 
pourquoi  une  loi?  c'est.  Messieurs,  pbUr  deUx 
raisons  bien  puiSBabtes.  Là  |tremiére  parce  tfilc 
la  peine  prononcée  par  la  loi  de  germinal  était 
atroce.  C'est  certainemr'Qt  une  fOM  mauvaise  ac- 
tion que  de  contrefaire  la  marque  d'un  autre  fa- 
briquant. Mais  enfin  il  êtttll  trop  t^fUél  de  l'apsi- 
miler  aucrimedefaux  et  dt4  luiapplituer  lapeitie 
des  fçaléres.  11  importait  donc  de  réviser  cette  loi, 
sous  le  rapport  de  la  pëtlblltë.  La  seconde  raison, 
c'est  qu'on  était  parvenu  à  éluder  la  disposition 
de  la  loi  (|Ui  indittuait  les  mots  sacrumenlels. 
Au  lieu  de  mettre  tes  mots  façon  de,  on  avait 
mis  prés  de,  aux  environs  de.  Les  tribunaux  ne 
voyant  plus  dans  cette  subslilntiod  le  fait  rtialê- 
riel,  prévu  par  la  loi,  ne  pouvaient  pas,  par  ana- 
logie, appliquer  la  même  disposition  iiênale.  Voilà 
comment  on  a  été  condUil  &  voua  prdposer  une 
rédaction  plus  complète.  Si  vous  rclranchiei  de 
l'article  la  fausse  indication  du  lieu  de  fabrication, 
elle  subsisterait  toujours  dans  la  loi  dé  geMtainal 
an  XI,  avec  une  jwine  qua  je  regarde  comme 
cruelle,  tandis  qu'elle  n'est  punie,  dans  le  projet 
de  loi  que  comme  un  délit  de  contrefaçon.  Peut- 
être  vaudrait-il  mieux  que  ce  délit  ne  donnElt  lieu 
qu'à  de  simples  dommages  et  intérêts.  HaisenOn, 
telle  est  la  loi  :  je  ne  vieue  p&a  pour  la  combattre. 
Je  vole  pour  bod  adoptloni 

H.  l*MTy.  Je  se  MnrdU  Vôll>  d'itlcoiiTOoleiit  | 
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la  marque  du  lieu  oii  les  objets  ont  été  fabriquée. 
La  vérité  doit  être  pmtiquée  dans  le  commerce 
aussi  bien  que  dans  les  transactions  civiles.  La 
disposition  a  laquelle  Je  trouve  à  redire,  est  celte 
qui  assujeiit  les  commerçants  à  comparaître  de- 
vant les  tribunaux  de  police.  J'aurais  désiré  qu'il 
y  eût  pour  les  juger  des  tribunaux  composés  de 
commerçants.  On  a  pensé  qu'il  était  avantagetis 
au  fabricant  d'em  ployer  Un  nom  su  pposé.  C'est  une 
erreur.  Les  avantages  sont  uniquement  pour  le  mar- 
chand. Car  celui  qui  achète  du  fabricant  aail  très- 
bien  l'endroit  d'où  il  tire  l'étoffe,  et  par  consé- 
quent où  elle  a  été  fabriquée.  Ce  n'est  donc  pas, 
comme  vous  le  voyez,  une  mesure  qui  blease  le 
fabricant;  elle  h'est  prisé  réellement  que  contre 
le  reVendeùl-de  malivaisefoi.  Dès  lorsjë  VOte  pdur 
le  projet  de  loi. 

H.  le  l^réildcHt;  L'amendement  de  H.  de  Gi- 
rardin est-il  appuyé  î 
(M.  Casimir  Périer  demande  la  parole.  La  parole 

est  accordée.) 

M.  Casimir  Pérlen  Je  n'ai  qiî'iine  simple 
explicatioa  à  demander  à  M.  le  commissaire  du 
Rot.  Je  vois  qu'oQ  soumet  à  la  même  peine  celui 
qui  aura  pris  le  nom  d'iin  faoricant  et  celui  qui 
n'uiira  pris  que  le  nom  d'une  ville.  Il  y  a  certsi- 

Î émeut  une  différence  très-notable  entre  ces  deux 
élits;  car  en  prenant  le  nom  d'un,  fabricant  qui 
a  Une  rëputatipii  établie,  on  lui  fait  un  tort  con- 
sidérable. 11  n'en  efit  pas  de  même  lorsqu'on  em- 
prunte le  nom  d'une  ville.  A  qui.  dans  ce  cas, 
Sourraient  être  atlotiés  les  dommages  et  intérêts  f 
.  Pardi'ssus  est  convenu  qli'il  votait  pour  la  loi 
proposée,  parce  qu'elle  était  moins  mauvaise  que 
laloidëgermiiial  an  XL  Je  vous  assure  qiie  votre 
loi  ne  sera  pas  plus  applicable  dans  son  exécatioa 
que  celle  de  uerminai. 

Je  demande  qu'on  établisse  ici  une  gradation 
entre  les  peines,  et  que  ceux  qui  prendraient  scii- 
lemecit  le  nom  d'une  ville  soient  soumis  à  Une 
peine  de  police  municipale,  et  ne  soient  point  as- 
sujettis à  une  peine  proaom'.ée  par  le  Cooe  pénal. 

M.  KiènMtItlé  AtH  ÈÊArK»,  rapporteur  ii,  Ca- 
simir Sérier  ne  Veut  pasqu'oti  punisse  le  inâr- 
chand  qui  pt'end  faussement  le  nottl  d'un  lieii  de 
fabrication,  des  mêmes  peines  dont  sera  ptïnl  ce- 
lui qui  aura  tisurpé  le  nom  d'un  fabricant.  Je 
puis  prouver  par  un  exemple  que  la  première 
lalftlllcatlon  nest  pas  moins  coupable  qiie  la 
secohde.  Pliisieurs  membres  de  cette  Chambre 
possèdent  des  fabriques  de  draps.  Je  stlk  pro- 
priétaire d'une  manufacturé  à  Sedàu.  U  y  a 
sabs  doute  peu  de  personnes  eii  France  t^ui  con- 
naissent mon  nom  ;  mais  personne  n'ignore  que 
l'on  fabriqtie  des  draps  excellente  à  Sedan  et  d 
Louviers.  Ainsi,  celui  oui  prend  le  nom  d'un 
lieu  de  fabricatiotl  fait  plus  de  tort  au  comniirce 
que  celui  qui  ue  prend  que  le  nom  d'un  coni- 
merçant.  Celle  raison.  Meseieurs,  doit  vous  en- 
gager à  mainteOlr  l'article  et  à  écarter  l'amen- 
dement prdposè. 

L'amendement  dé  H.  de  Gifardm  dst  mis  aux 
voix  et  rajeté. 

L'article  I"  est  adopté  tel  que  l'a  rédigé  la 
commission.  I.A  Ctlambre  adopte  également  r&rti- 
cle  2  avec  la  rédaction  de  la  commiMiou.  Cet 
article  est  conçu  en  ces  termes  : 

•  Art.  2.  L'infraction  cl-detisus  meDtlbdaW 
C6MM  en  cOQHéquencë  et  notiobslàtit  l'artlcld  17 
dfllH  loldn  12ivrU  ISM  (22  genilttlal  lâlQ; 
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d'étra  asBimiléeàlaconirBfaçondea  maniueB par- 
ticulières "  ------  -■'-'-""  -  '■    -■-- 

Gode  petit 

M.  le  PréfeMent.  11  reste  ù  Totersur  les  deux 
articlea  additionnulH.  Le  premier  i  été  présenté 
par  M.  de  PUylnauriD  ;  il  eil  atuai  coaçn  : 

«  Le  jugemeat  qui  cooriaiilnera  le  ^biicant 
convaincu  du  l'un  des  faits  mentiDDoés  en  l'arti- 
cte  1"  sera  imprimé  et  afiiché  aux  dépens  du 
condamné,  et  un  exemplaire  en  nera  enToyé  il 
tous  ln'S  trîLiuimux  du  cuuiinerce  du  royaume,  > 

(M.  de  l'uymaurin  demande  et  obtient  la  parolu.) 

M.  4e  PayauiarlH.  Après  la  discussion  qui 
vient  d'avoir  lieu,  je  croirais  abuser  de  votre 
attention  si  je  tous  développais  tous  les  mau- 
vais rcsultata  que  produit  la  fraude  datis  le  com- 
merce des  draps.  Il  mesufhradono  de  vouBdire, 
Messieurs,  qu  il  existe  à  Paris  dc^  laminoirs  pour 
donner  aux  pièces  de  draps  une  plus  grande  lon- 
gueur que  celle  qd'eJles  avaient  en  sortant  des 
mains  du  fabricant.  11  est  essentiel  de  punir  par 
l'inlamie  et  par  la  imbllcation  las  pillards  qui 
volent  le  nom  d'un  autre  pour  faire  de  la  mau- 
vaise marchandise.  Nous  avons  à  tous  citer  un 
exemple  frappant  du  tort  qu'ils  font  au  com- 
merce. Quatre  ans  aTant  la  dévolution,  au  mo- 
ment où  le  fanlilme  de  la  liberté  commença  à 
luire,  le  mépris  des  rËprlements  ei  la  liberté  des 
fabrications  avaient  diitruit  toute  Surveillance. 

Le  Lauguedoc  vendait  alors  dans  le  Levant 
120,000  pièces  de  draps  dits  londriant  ;  ces 
draps,  munis  de  la  marque  et  des  manufactures 
dites  royiUa  et  d'autres  bons  fabricants,  arri- 
vaient jusques  aux  confins  de  la  Perse  et  de 
l'Inde,  sans  avoir  jamaiBétédépliésetaprésavoir 
passé  dans  plusieurs  mains,  la  carte  iféctiantil- 
Ions  Bunisail.  ils  étaient  une  vraie  monnaie.  Lee 
Uriontatix  sont  contiauts  ;  mais  une  fois  trompés, 
ils  n'accordent  plus  leur  conliunce.  U'ust  ce  qui 
est  arrivé  aux  fabricants  du  Languedoc  les  plus 
digtitigués  et  les  plus  probes.  Leurs  draps  n  ont 
plus  eu  de  demandes,  parce  que  les  fauricants 
infidèles,  s'emparuut  de  leurs  maroues,  avaient 
infesté  les  marchés  du  Levant  de  draps  n'ayant 
pas  le  nombre  de  Ois  nécessaires,  dont  le  bout 
de  pièce  d'où  on  tire  l'échantillon  était  Beul 
d'une  qualité  supérieure,  dont  les  couleurs  dites 
fories,  faites  Avec  des  bois  et  don  aVec  la  coche- 
DÎIle  et  l'indiHu,  ne  pouvaient  résister  i  l'action 
dëvoraale  du  soleil  de  rOrii'nl  ;  de  façon  que  des 
Turcs,  portant  une  robe,  en  avaient  au  bout  de 
deux  ou  trois  jours  une  de  couleur  feuille  morte. 
(On  Ht.)  Le  Languedoc  perdit  ainsi  pour  long- 
temps cette  brandie  de  commerce  qui  produisuil 
15  millions,  dont  la  plus  grande  partie  restait 
dans  la  province. 

Cet  exemple  prouve  qu'il  est  tlécessaire  de 
punir  par  l'infamie  les  infâmes  qUl  volent  le 
nom  des  fabricants  estimabk's.  C'est  pour  cela 
que  Je  demande  dUe  les  jUfcemetlts  qui  inter- 
vlcnurdnt  soient  afilcliés  aux  (rais  des  t»)Upables, 
et  qu'un  exemplaire  du  cliaquejugement  Mit  en- 
voyé à  tous  Itsfl  tribunaux  de  commerce. 

M.  LeH«iae  de*  MarKH*  rapjmrttar.  J'Ip- 
plaudid  de  tout  mon  cœur  aux  aentime&U  que 
Tieat  d'émettre  le  préopinani  ;  mais  je  ne  pense 
pas  que  son  amenUement  puisse  être  introduit 
uns  la  loL  Ce  qui  concerne  le  uoiobre  des  idl- 
cheB  d'un  ju(temettt  dorrectionael  doit  eite  détei^ 
nlné  par  Tw  lagu  anlniit  Ita  da(pia  ttifférents 
M  OBTiMbilMi  bt  JB  enii4«'U  Mii  Utoer  tdx 


juî^es  le  soin  de  désigner  les  cas  ofi  l'afficbc  et  la 
publication  du  jugemeut  devront  être  pronon- 

(L'amendement  de  N.  de  Puymaurin  est  mis 

aux  voix  et  rejeté.) 

U.  le  Préatdcnl.  Le  second  et  dernier  amen- 
dement a  été  proposé  par  H.  Petuu  ;  il  est  ainsi 

conçu  : 

•  La  présente  loi  ne  sera  exécutoire  que  trois 
mois  après  qu'une  ordonnance  du  Hui  aura  dé- 
terminé d'une  manière  positive  les  obligations 
auxquelles  sera  aasujetti  tout  individu  podt  6tt« 
réputé  fabricant  dans  telle  ou  (elle  localité,  dans 
telle  ou  telle  Tille.  » 

H.  Ptitou  demande  et  obtient  ta  parole. 

M.  Pelon.  Je  ne  rentrerai  pas  dans  la  discus* 
sion  du  fond  ;  je  crois  avoir  sufllsamment  prouvé, 
en  parlantsur  VensËniblede  la  loU  tout  ce  qu'elle 
a  de  dangereux  dans  son  application)  Mon  amen- 
dement a  pour  but  de  donner  &  tous  les  chefs 
d 'i^  la  b  lisse  ment  qu'elle  concerne,  le  temps  nui 
leur  sera  nécessaire  pour  se  mettre  à  l'abri  des 
vexations  et  des  poursuites  de  ceux  qui  ne  rlier- 
cheront  dans  I»  lui  que  des  armes  pour  tourmen- 
ter et  opprimer  leurs  loncurreiits. 

Dès  qu'une  loi  nouvelle  apporte  avec  elle  des 
changements  dans  le  sort  des  individus  ou  des 
établissements  de  commerce,  vous  accordez  tou- 
jours un  délai  pour  que  chacUti  puisse  se  met- 
tre en  mesure,  et  ce  que  je  demande  ici  a  tou- 
jours été  consacré  par  les  différentes  lois  qui  ont 
de  l'analogie  avec  celle  que  nous  disculonst  et 
ce  que  je  réclame  ici  est  une  mesure  de  probité 
et  du  conscience. 

llëputës  de  la  France,  vous  ne  voulez  pas,  en 
votant  des  mesures  répressives,  qu'on  vienne, 
comme  à  l'improviste,  les  appesantir  sur  de.^  né- 
gociants estimables  qui  ne  conoaissent  pas  ia 
position  dans  laquelle  la  loi  va  les  placer. 

H.  L.enola«  deii  HareH,  rapporttur.  Dans  le 
résumé  de  la  discussion,  j'ai  déjil répéli''  une  par- 
tiede  ce  que  j'avais  dit  dans  mon  rapport,  parce 
qu'on  paraisiiait  l'avoir  oublié;  permellei-moi  de 
vous  le  répéter  de  nouveau.  (On  Ht.) 

Plusieurs  vola  adroite:  Mot),  DttO,  gr&Ce!... 

H.  le  Hhp^Meaf  relit  la  partie  de  son 
résumé  Commençant  par  ces  mots  :  >  Mais  nous 
avons  dit  dans  noire  rapport,  et  noUs  répetons 
ici,  etc.  *  (Vuyes  ptashaut.) 

(L'amendemetltdc  H.  Peton  est  mis  aux  TOlx  ; 
la  Chambre  le  rejette.) 

M.  le  PctfaMeat  annonce  qu'on  Va  voter  au 
scrutin  secret  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 
Après  l'appel  et  le  rappel,  NM.  les  sedrélaircs  pro- 
cèdent au  dépouillement  du  Scrutin,  qui  donde 
pour  résultat  :  nombre  des  Votants,  25a  i  bouleit 
blanche*,  830  ;  boules  noih»,  23. 

.H.  10  Présidai  proclame  l'adopiion  du  pta- 
jetdeloL 

H.  le  fréilllcfet.  Demain,  l'ordre  du  joUt' 
flera  la  discussion  du  timjet  de  loi  concernant  les 
cheiilltls  communaux,  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  beuiw.| 
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CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

Séance  du  jeudi  {'^juillet  1824. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE   CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  Tordre  de  M.  le  pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  24  juin  dernier  ;  l'Assemblée 
en  adopte  la  rédaction. 

Le  ministre  de  Tintérieur  est  ensuite  introduit. 

Ce  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à 
TAssemblée  cinq  projets  de  loi  adoptés  par  Pautre 
Chambre^  et  relatifs  : 

Le  premier,  à  Vautorisatiou  demandée  par  les 
villes  de  Saint-Quentin^  Caen^  Orléans,  Boulogne- 
suT'Mer  et  Saint'Germain^en'-Laye,  d'emprunter 
différentes  sommes  pour  subvenir  a  leurs  besoins  ; 

Le  second,  à  V autorisation  pareillement  deman- 
dée par  les  départements  du  Jura,  d'Eure-et-Loir, 
du  Tam^  de  la  Seine^  du  Gard  et  du  Bas- Rhin,  de 
s*imposer  extraordinairement  différentes  sommes  ; 

Le  troisième,  à  divers  changements  de  circon" 
scription  dans  le  territoire  de  plusieurs  départe* 
ments^  arrondissements  et  communes; 

Le  quatrième,  à  la  division  de  l'arrondissement 
actuel  de  Douai,  département  du  Nord^  en  deux 
arrondissements  administratifs; 

Le  cinquième,  à  l augmentation  du  tarif  des 
droits  payés  par  le  commerce  pour  chômage  de 
moulins  et  dépôts  de  bois,  le  long  des  rivières  na^ 
vigables  et  flottables. 

M.  le  eomte  de  Corbière,  ministre  de  Vinté- 
rieur,  expose,  ainsi  qu*il  suit,  les  motifs  de  ces 
différents  projets  : 

MOTIFS  DU  PREMIER  PROJET. 

Messieurs,  les  villes  de  Saint-Quentin,  de  Gaen, 
d'Orléans,  de  Boulogne  et  de  Saint-6ermain-en- 
Laye  demandent  l'autorisation  de  faire  des  em- 
prunts pour  subvenir  à  des  obligations  urgentes 
et  à  des  entreprises  utiles. 

Tel  est  l'objet  de  la  proposition  déjà  adoptée 
par  la  Chambre  des  députés,  et  que  nous  venons 
présenter  à  Vos  Seigneuries. 

Depuis  longtemps  la  ville  de  Saint-Germain 
souffre  de  l'insuftlsance  de  son  église  et  a  entre- 
pris d'en  construire  une  nouvelle.  C'est  pour 
mettre  un  terme  à  des  retards  devenus  de  plus 
en  plus  fâcheux,  qu'elle  a  voté  un  emprunt  de 
400,000  francs,  remboursables  en  douze  années, 
par  le  produit  d'une  contribution  extraordinaire, 
et  par  des  prélèvements  sur  ses  revenus,  accrus 
d*une  taxe  additionnelle  à  son  octroi. 

La  prospérité  commerciale  de  la  ville  de  Saint- 
Quentin  ayant  considérablement  augmenté  sa 
population  et  fait  sentir  le  besoin  d'étendre  son 
enceinte,  elle  va  y  satisfaire  par  la  démolition  de 
ses  anciennes  fortifications,  qui  lui  ont  été,  dès 


terrains  provenant  des    fortifications  démolies, 
et,  au  besoin,  sur  le  produit  de  son  octroi. 

C'est  aussi  par  suite  de  Taccroissement  de  sa 
population,  que  la  ville  de  Boulogne,  devenue  le 
rendes- VOUS  d'an  grand  nombre  d'élrtngers  at- 


tirés par  les  bains  de  mer,  veut  faire  construire 
une  nouvelle  salle  de  spectacle,  celle  qui  lui  sert 
actuellement  étant  devenue  insuffisante,  présen- 
tant des  dangers  pour  la  sûreté  publique,  et  n'é- 
tant pas  d'ailleurs  sa  propriété.  Tel  est  le  motif 
d'un  emprunt  de  200,000  francs,  dont  le  rembour- 
sement, stipulé  en  quinze  années,  s'effectuera  sur 
ses  ressources  ordinaires. 

La  ville  de  Caen,  afin  de  hâter  la  construction 
du  pont  de  Yaucelles,  vivement  réclamé  par  son 
commerce,  et  d'aider  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  dans  une  dépense  qui  est  à  la  charge 
de  celle-ci,  mais  qu'elle  ne  pourrait  effectuer 
qu'en  plusieurs  années,  a  demandé  à  y  contribuer 
pour  250,000  francs,  et  à  emprunter  dans  ce  but 
une  somme  de  150,000  francs,  ses  revenus  pou- 
vant suffire  au  surplus  de  la  subvention,  ainsi 
qu'au  remboursement  de  l'emprunt. 

Ce  n'est  point  pour  entreprendre  de  nouvelles 
dépenses,  mais  bien  pour  acquitter  ses  dettes, 
que  la  ville  d'Orléans  a  voté  un  emprunt  de 
300,000  francs;  elle  doit  535,000  francs,  dont 
347,000  francs  actuellement  exigibles,  et  que  sa 
situation  financière  ne  lui  permet  point  d'acquit- 
ter sur  ses  ressources  ordinaires.  Celles-ci  suf- 
firont toutefois  pour  rembourser  l'emprunt  en 
douze  années,  ainsi  que  pour  éteindre  le  surplus 
de  la  dette  au  fur  et  mesure  qu'elle  deviendra 
exigible,  ce  qui  ne  doit  avoir  lieu,  pour  la  por- 
tion qui  ne  Vest  point  actuellement,  qu'à  com- 
mencer de  1829. 

Il  serait  superflu  de  faire  remarquer  à  Vos  Sei- 
gneuries que  l'intérêt  de  ces  divers  emprunts 
restera  limité  à  5  0/0,  et  de  leur  dire  que  le  gou- 
vernement ne  s'est  déterminé  à  en  proposer  rau- 
torisation  qu'après  avoir  examiné  les  besoins  qui 
y  donnent  lieu,  les  moyens  de  remboursement, 
et  qu'après  s'être  assuré  que  tout,  dans  ses  opé- 
rations, se  concilie  avec  les  garanties,  avec  la 
prévoyance  inséparable  d'une  bonne  administra- 
tion. 


PROJET  DE  LOI. 
Loon,  PAR  LA  GRACE  DE  DlBU,   Roi  DE  FRANCE  ET  DE 

Navarre. 

A  tons  ceax  qui  ces  présentes  verront,  saint  : 

Nons  avons  ordonné  et  ordonnons  one  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  snit,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 

Sûtes  le  23  jnin  1824,  sera  présenté  en  notre  nom  à  la 
hambre  des  pairs  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'intérienr,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  mo- 
tifs et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  l*r.  La  ville  de  Saint-Qnentin  (Aisne),  est  anto- 
risée  à  emprunter,  pour  servir  aux  frais  do  démolition 
de  ses  fortifications,  une  somme  de  200,000  francs,  rem- 
boursable en  cinq  ans,  sur  le  produit  de  lavenie  des  ter- 
rains dépendant  desdites  fortifications  et,  an  besoin,  sur  le 
produit  de  Toctroi. 

L'intérêt  dudit  emprunt  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
excéder  5  0/0. 

Art.  2.  La  ville  de  Gaen  (Calvados),  est  autorisée  à 
emprunter,  à  l'intérêt  de  5  0/0,  une  somme  de  150,000  fr. 
dont  100,000  francs,  en  1825,  30,000  francs,  en  1826,  et 
10,000  chacune  des  deux  années  suivantes,  à  l'effet  de 
subvenir  avec  les  antres  ressources  énoncées  dans  la  dé- 
libération prise  par  le  conseil  municipal,  le  l*'  août 
1823,  aux  frais  oe  construction  du  pont  de  Yaucelles, 
et  de  quais  à  ses  abords. 

Art.  3.  La  ville  d'Orléans  (Loiret),  est  autorisée  à  em- 
prunter«  pour  se  libérer  de  ses  dettes  arriérées,  une 
somme  de  300,000  francs,  remboursable  avec  intérêt  à 
5  0/0  en  dix  années,  sur  les  revenus  sommonanx. 

Art.  4.  La  ville  de  Bonlofne  (Pa^dMUUM,  Mt  •■- 
toriaée  à  «npnuiter,  eonfoméoMot  àla  délibénliM  n 
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eonsail  municipal,  du  11  octobre  1R13,  nna  lomms  ds 
MO,ODO  iiaacs,  pour  être  ;ippliqaée  uot  à  l'acquisition 
lies  lerraiui  reconnui  nécesiaires  A  Ift  coastructian 
iluiia  salle  daspecUcla,  qu'aui  iJéiieasM  de  coDSirnclioni 
CI  lie  déeori  iulériears. 

Il  Mra,  CD  conséquence,  ctM  deax  ceaU  aelions  de 
1,000  francs  chacune,  qni,  lirées  ta  sort  aasiitât  apria 

amorliei  en  quinie  années,  el  porlanint  iotérit  i,  S  0/0 
par  an,  jasqa'an  rembourse  ru  en  l. 

Art.  6.  La  ville  de  S,-iint-Ger[i)iiin'«n-Laye  (Seinc-et- 
UisBt,  esr  anlorisée;  !■  à  empinaier  une  somme  de 
400,u00  frani^i,  remboursable  on  douze  ans,  avec  iniérèt 
à  5  0/0  au  plus,  poor  blre  employée  aux  lriivuu\  re- 
latifs à  l'achéveinent  de  L'é{t1ise  paroissiale  ;  io  i  s'ioi- 
p<>!>er  extraordinaire  ment,  en  duuie  années,  par  ad- 
ilition  i  ses  routriljuiion»  foncière,  ppriounelle  el  rao- 
bî  libre,  jusqu'à  coneuirtnce  del&,000  francs,  par  année, 
a  l'effet  de  pourToir,  concnrramment  avec  ses  reTcaus,  an 
renibourteoien  I  du   prineipal  el  des  intérêts  dudit  eiU' 

Donnù  en  notre  château  de  Sainl-Cload,  le  30*  joar 
<ln  mois  de  juiu,  de  l'an  rin  gtice  IRSl,  et  de  notre 
rè|[ne  le  irenliéoie. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

L«  minittrt  dt  CinUrltur, 

Sis»i  :  CORUkBE. 


H0T1FS  DU  SECOND  PROJET. 

Mt>M>ieur8,  plueieurs  départemenlB  ne  pouvant 
trouver  dune  leurs  resBources  ordinairuB  les 
inoyeas  de  subvenir  ï  des  dépenses  oblifëcs  ou 
d'une  évidente  ulilitâ,  ont  demandé  à  s'imposer 
extraordinai liment,  en  udUilion  à  leurs  contii- 
bulious  directes. 

Le  dëpartement  du  Jura,  pour  ûO.OOO  francs, 
produit  présume  de  3  centimes,  sur  18':Jj,  qu'il 
deHtincaux  dépenses  du  logement  de  l'évéïiue  de 
Saint-Claude  et  du  séminaire  diocésain. 

Les  déparlcmenta  d'Eure-et-Loir  et  du  Tarn,  le 
premier  pour  99,000  francs,  produit  présumé 
de  4  cenllraes,  dont  2  sur  1825,  et  1  sur 
1826ft  1827;  le  second  pour  74,000  franc», pro- 
duit présuma  de  2  centimes  sur  1825  et  1826, 1  une 
et  l'autre  sommes  devant  servir,  pour  chacun  de 
ces  deux  départements,  aux  dépenses  d'un  hôtel 
de  prf-fecture,  par  suite  de  la  remise  faite  h.  l'évë- 
que  de  Chartres  et  &  l'archevêque  d'AIbi,  de 
leurs  anciens  ijaluis  épiscopaux,  précédemment 
occupés  pur  les  préfets. 

Le  déparlement  de  ia  Seine,  ponr  une  somme 
de  1,100,000  froDcs,  à  imposer  en  cinq  années,  et 
contacrée  spécialement  à  l'amélioration  des  pri- 
sons. 

Le  département  du  Gard,  pour  U.OOO  francs, 
proiluil  présumé  d'un  centime  sur  1823,  et  dcf  ant 
servir  aussi  à  améliorer  les  prisons. 

Enlln  le  département  du  Bas-Rhin,  pour  une 
somme  do  257,000  francs,  produit  présumé  d'un 
centime  imponé  pendant  quatorze  ansb  partir  de 
1825,  à  l'effet  do  liquider  aélluitivement  les  char- 
){cs  de  la  dernière  occupation  militaire. 

Un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'accorder  it 
ces  six  deparlementa  l'autorisation  qu'ils  deman- 
dent, a  déjà  été  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, el  nous  sommes  chargés  de  le  soumettre  h 
vos  délibératioDS. 

Ces  diverses  impoitUons  extraordloalres  ont  6t« 
votées  jKir les  coDseilg  généraux, d'après deinstes 
nécoBBilés.  Ces  motifs,  dont  il  len  jnstiQe  à  It 
commlufon  qne  tov  àmtgutt  délai  eumUur, 


ont  été  appréciés  par  le  gouvernement;  ils  l'ont 
(ttë,  dans  l'autre  Chambre,  par  les  députations 
respectives,  el  nous  espérons  cju'ils  détermineront 
aussi  l'asseiilimeut  de  Vos  Seigneuries. 


A  tous  eeo\  qai  cas  présentes  varronl,  salai  : 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
lot  doni  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des 
dépuiés.  le  Ï4  juin  IHjU,  sert  présenté  eu  noire  nom  i  la 
Chambre  des  pairs  par  notre  ministre  secrétaire  d'Elat 
BU  département  de  riiilérienr,  que  nous  chargeons  d'en 
exposer  les  motifs  el  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  1*'.  1,6  département  du  Jura  est  autorisé  i  s'im- 
poser eitraordinai rement,  jusqu'à  conearrauce  daScan- 
limes  par  franc,  pai  addition  aux  rAles  des  contri- 
butions foncière  ,  personnelle  et  mobilière,  des  poriM 
st  fenêtres  et  des  patentes,  pendant  l'année  ISÏS,  iiour 
le  Droduit  de  cette  imposition  être  spécialement  aflrclé 
I   relatives  i   rétablissement  de  l'évEchô  da 


Art.  i.  Le  département  d'Eure-et-Loir  est  autorisé  à 
l'imposer  exlraordinairement  4  centimes  par  franc,  de 
lescontributioDs foncière,  personnelle,  mobilière,  même 
des  patentes  si  cela  était  nécessaire,  qui  seront  répartis 
sur  les  exercices  ISâS,  1826  et  18^7,  savoir:  i  cen- 
times sur  le  premier,  cl  1  centime  sur  chacun  des  deux 
autres,  pour  le  produit  de  ladite  imposition  extraordi- 
nairo,  être  employé,  conformément  1  la  détibùration 
prise  par  le  cooscil  ^néral,  dans  sa  session  de  18^3, 
anx  dépenses  qu'exige  l'élaijlissement  de  la  préfecture 
dans  un  nouTuau  local. 

Art.  3.  Le  dé|>arlement  du  Tarn  est  antorisé  à   s'im- 

Kser  exlraordinairement,  par  addiltcn  à  ses  coolri- 
lions  directes,  S  centimes  sur  chacune  des  3  années 
ISJS  et  1SS6,  pour  le  produit  être  employé  à  concourir 
aux  frais  ila  l'établissement  de  la  préfecture,  confor- 
mément 6.  la  délibéialion  prise  par  le  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1813. 

Art.  4.  Le  di'pxriement  de  la  Seino  est  autorisé  i 
s'imposer  extraonlinairementi  pour  la  restauration  des 
prisons,  la  somme  de  1,100  000  francs,  laquelle  sera  ré- 
partie an  marc  le  franc  des  contributions  foncii-re  et 
personnelle,   et   en   S   années,  conformément  au%  déli- 

ilt 

Art.  S.  Le  département  du  Gard  est  aotorisé  i  .s'im- 
poser exlraordinairameot  1  centime  l/S  au  principal 
des  contributions  lonciére,  personnelle  et  mobilière , 
dei  portos  et  fenêtres,  el  aes  patentés  de  IHJ.'i. 

Le  produit  de  cette  imposition  est  exclusivement  af- 
fecté aux  travaux  d«  reslaoralion  des  iirisuns  de  la 
ville  dé  Ntmea,  conrormémenl  i,  la  délibérai  ion  prise 
par  le  conseil  général,  dans  sa  session  de  iRâ:l. 

Art.  6  La  département  du  Bas-Rbin  est  .-lulorisé  k 
s'imiioser  exIraordinArement  1  eentiate  par  franc,  par 
addition  aux  rAIrs  des  contributions  fonciùrc,  persun- 
nell-!  et  mobllii're,  pendant  Uannoes,  kpariirdR  ISIS, 
pour  le  produit  de  celle  imposition  être  spéci^lemonl 
affi'cié  sa  pajemeni  des  créances  résultant  de  l'ocea- 
p.iiioii  militaire,  et  restant  i  acquiller  ;  le  toai  coiifor- 
mémenl  à  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  de 
ce  départeineni,  dans  sa  Mssion  d«  lSi3. 

Donné  BU  cbltean  de  Sainl-Clond,  le  Ireotiéme  joar 
du  mois  dé  Juin,  de  l'tu  de  grtca  l&U,  •!  da  notre  ré- 
Kne  le  iranUème. 


Signi  i  CoMikai. 


[Cbmbn  des  Pain.}        SECONDE  It^^TAURATlON.         [|*>  ]aill«l  18U.| 


MOTIFS  DU  THOISIEUB    PROJET, 

Messieurs,  la  stabilité  si  oécessairti  dans  tout 
ce  qui  atTt  a  constituer  la  puissance  publique  et 
h  distribuer  son  aclion,  l'est  aurtoiit  dans  les  cir- 
conscriptions adminislrativea  sanctJonnÉes  par 
le  temps,  parles  habitudes,  par  la  direction  des 
îQlérËts  qui  s'y  rattachent  ;  mais  s'il  «st  vrai  que 
là  où  ces  conditions  se  montrent,  il  importe  de 
ne  point  céder  à  des  plaintes  individuelles,  à 
des  réclamations  isolées  qui  ne  Herajent  que 
d'uD  faible  poids  dans  l'ensemble  des  Taits  à  con- 
sulter; il  n'est  pas  moins  vrai  que  lorsqu'un  long 
intervalle  a  de  plus  en  plus  nus  en  évidence  des 
raisons  contraires,  éprouvé  que  les  babiluiles 
résistent  aux  circonscriptions  établies  ;  que  les 
relations  publiques  qui  en  résultent  ne  sont  point 
en  harmonie  avec  les  relations  privées  de  lapo- 

f'Ulation  ;  que  les  unes  et  les  autres  soulTrent  de 
rop  longues  dislances,  de  trop  de  difficultés  dans 
les  commupicalions,  il  devient  nécessaire,  indis- 
pensable, de  se  fendre  aux  réclamations  qui  si- 
gnalent le  mal  et  indiquecit  led  améliorations. 

Telssont  leBmotifSilesconsidéralione  qui  ont 
dirigé  et  déterminé  le  gouvernement  dans  la  pro- 
position du  projet  de  loi  que  nous  venons  sou- 
mettre à  Vos  Seieiieurieaet  qui  a  déjà  été  adopté 
par  la  Chambre  des  députés. 

L'article  premier  prJonno  un  échange  entre  les 
départements  de  la  Ùaycnne  et  de  l'Orne,  de  deux 
communes  qui  se  trouvaient  respectivt:ment  en- 
clavées dans  un  territoire  départemental  dont  elles 
ne  élisaient  point  partie,  et  rend  chacune  de  ces 
enclaves  à  sa  destination  naturelle. 

L'article  2  reciitiu  la  disproportion  choquante 
qui  existe  entre  les  trois  arrondissements  de 
soua-prëfi'Cture  dont  se  compose  le  département 
de  la  Vendée,  et  substitue  à  une  distribution  im- 
provisée, contraire  en  beaucoup  de  points  à  la 
nature  et  au  besoin  des  localités,  une  distribu- 
tion dont  les  ri'Chcrclies  tes  plus  attentives  ont 
démontré  l'utilité. 

Les  arlicles  3, 8, 12  et  M,  réunissent  ans  arron- 
dissements chefs-lieux  dans  les  départements  de 
la  Haute- Vieune,  de  llaiRe-Lt-Loiru,  d'Indre-et- 
Loire  vt  de  la  Marne,  des  cantons  qui  en  étaient 
séparés,  au  grand  détriment  de  leurs  intérêts, 
et  satisfait  en  cela  aux  demandes  réitérées  de 
leurs  habitants,  aux  vœux  répétés  des  autorités 
administratives  et  judiciaires. 

L'effet  /avorablo  de  ces  réunions  sera  de  ren- 
dre le  canton  de  Lauriéres  à  l'arrondissement  de 
Limoges.lecantondeThouarcëà  l'arrondissement 
d'Angers  ;  le  canton  de  GhElteau-LavalliËre  à  l'ar- 
rondissement de  Tours  ;  enlin  le  canton  de  Ver- 
tus à  l'arrondissement  deCli£)lona. 

Par  les  articles  4,  5,  6,  7,  9,  10,  Il  et  13, 
des  communes  ou  portions  de  communes  sont 
distraites  de  leurs  cantons  et  de  leurs  arrondisse- 
oients  actuels  pour  être   réunies  à   des  cantons 

3 ni  font  partie  d'aolres  arrondissemi^nts.  Ces 
ivers  changements  sont  également  commandés 
par  l'éloigncment  où  ces  communes  ee  trouvent 
de  leurs  chefs-lteux  actuels  d'arrondissement  et 
de  canton,  par  les  difficultés  de  commuiiications, 
et  par  d'autres  convenances  locales. 

C'est  pour  ne  |ioint  fatiguer  l'attention  de  Vos 
Seigneuries  que  nous  n'entrons  pas  dans  de  plus 
lo[igs  détails.  La  commission  que  vous  charge- 
rez de  l'examen  de  ce  projet  de  loi  trouvera 
dans  les  pièces  que  nous  mettrons  à  sa  disposi- 
tion tous  tes  renseignements  propres  à  former  sa 
coovictiqn  et  lf>  T<ttr^  ;  et  ooiu  doos  empnaee- 


A  loas  ceux  qui  ces  présentes  verrooi,  saint  : 

Noa9  avons  ordonoi  el  ordonpons  que  le  projet  ds 
loi  doDL  U  leneuT  snit,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés le  93  juin  iSii',  sera  présenté  a'ia  Chambre  des 
pairs,  par  notre  minisire  secrétaire  d'Eut  an  4éparl«- 
tnent  de  l'intérietir,  et  par  la  sienr  vicomte  de  Castet- 
bajac.  conseiller  d'Etat,  qtie  nous  chargeons  d'en  ei- 
poser  las  motifs  et  d'en  soutenir  la  dUcussioD. 

Art.  1°'.  La  commune  de  Uadré,  déuarlemeiil  d* 
l'Orne,  eit  diatraiie  da  caotOD  de  la  Feilé-Macé  al 
réunie  à  la  commanii  da  ModiA,  cihIod  île  Gouptrain, 
départemetit  ds  la  Mayenne. 

La  commune  rif.  Saint-Denis-ile-Villenelte,  dépar- 
lement  de  la 'Mayenne,  est  distraite  du  canton  Je  Laa- 
faj  et  réanie  à  la  commune  de  Saint-Denia-do- Ville - 
nette  et  an  canton  do  Juvigny,  département  de    l'Orne. 

Art.  1.  Le  canton  de  Mareuil,  département  de  la 
Vendée,  est  distrait  de  rarronJiS'^emcnt  de  Fontenay, 
et  réuni  à  l'arrondissement  de  Bonrbon-Veodée. 

Le  canton  de  Chantonnay  al  disirait  de  l'arrondis- 
sement de  Fontenay,  et  r^uni  à  l'arrondisse  m  l'nt  de 
Bourbon-Vendéu,  à  lexceplion  des  cummune»  Ju  'Tal- 
lud.  da  Chavagnes,  des  Redours.  de  Honsireigne  et  de 
Saint-GcmmB-dos-Ëruyeres,  ')ui  resteront  dans  l'ar- 
roniii  s  sèment  de  Fontt'nay    et  feront  partis  du  canton  de 

Lus  i:ommuneBde  Puymaofrais,  de  Saint-Viiicenl-Forl- 
du-L^y  et  de  Boumezeau,  loiil  ilistrailea  du  aanloo  de 
Sainl-flennine,  arrondisscmeal  de  Foatauay  el  réunies 
au  canloD  de  Cbantunnay. 

Les  communes  de  Saint-Paul-en-Pared,  de  Saint-Hars- 
la-Réortlie,  des  Epesses,  de  Mallîivre.  ctdeTreiie-Vents, 
sont  distraites  dn  canton  defouzjinges.arrondisssemeni 
de  Fontenay,  et  réunies,  les  3  prentiêrai,  an  canton  des 
Herbiers,  et  le*  3  aulr<>i  an  canton  de  Hortugne,  arron- 
dis^meot  de  Hourbon-Vendéa. 

Les  communes  d'Aubigny,  de  Hesray,  da  Cbaillé,  da 
Saint-Florent,  du  Tablier  st  de  Cb&taau-Guiberl,  sont 
distraites  do  l'arrûndii^semenl  des  Sables-d'Olonne,  el 
réunie»,  les  S  premières,  an  caittoa  de  Bourbon -Vendée, 
et  la  6'  an  canton  de  Mareuil. 

Art.  3.  Le  canton  de  Lanilères  est  distrait  de  l'arroB- 
dis.semenl  de  Bellac,  département  de  la  Haute- Vienne,  ci 
réuni  i  l'arrondiss ornent  de  Limoges. 

Art,  t.  Lacommune  de  Cb&Icauvieni,  déparlement  du 
Var,  est  distruite  dn  canton  de  Saiiii-Auban.  turrondis- 
semenl  de  firssso,  et  rénnie  au  canton  de  Comps,  ar- 
roDdissemcnl  de  Draguignan. 

Art,  5.  La  commune  do  Moncel  est  distraite  de  l'ar- 
rondissempnt  de  TréïoiLj[,  département  de  l'Ain  el 
réunie  d  l'arrondissameDi  et  an  canton  de  Ronrg. 

Art.  6.  La  commune  de  Sainte-Radegonde,  départe- 
ment de  la  Vipune,  est  distraite  du  canton  dn  Plen- 
martin,  arrondissement  de  Cbitellorault,  et  réunie  an 
canton  de  Chauvigny,  arrotidissement  de  Hontmorillon. 
Art.  T.  Les  communes  de  Vaux,  de  Barretaine.  do 
Cliampeaut.  de  Plasme,  canton  de  Votlear,  et  la  com- 
mune de  Hicry,  canton  de  Selliérss,  sont  distraites  do 
l'arrondissement  de  LoDS-ls-Sanlnin,  départoment  du 
Jura,  el  réunios  i  r^rmndisaeninl  et  an  cmiidd  da  Po- 
ligny,  mémo  département. 

Art.  8.  Le  canton  de  Tboiurcé  est  distrait  de  l'ar- 
londisiement  de  Seumoi,  el  réuni  A  l'arTondiisement 
d'Angert,  dépftrteoieut  de  Maine-et-Loiro. 

ArL  9.  Lai  a  lactiaoa  da  village  de  la  Maintrée,  dé- 
partement da  Haia»-H-Loire,  farnant  nue  ancenrsala, 
sonl  distraites  des  commanci  de  Saint-l|.ilhariq,  arron- 
diseemenl  d'Aniers,  de<  )([i)ieTi,  «irondiaieoieiil  de 
SaumuT,  el  de  Iwulart,  ^rrondiaqemepi  de  Beaugi,  et 
sont  réunies  et  érigées  en  commune,  lajnielle  Ifn  partie 
'     "~ilM   d«N  FonU-de-Gf     et  dé  ynto^dtuji^t 


(Chuabn  dai  Pftirt.)        SBOOHDB  MSTAURATION.        [i-  jilllti  ISH.) 


An.  10.  LaconunuMd'Ari'o.dépariamealdMBMics-Py- 
rénéas,  eil  <lislrwladucaDloailcr')Lvartin«  ri  de  l'arron- 
dissement d'Orthut.elealréuiiieiuuDlDnda  Soiale-UviB 
el  il  rarroDtJisaeineqt  d'Oloron. 

^^n.  11.  [<>  eommuno  4e  1§  Rnquetle,  dëpartement  de 
l'Êtir»,  »t  dUtrsile  dn  C;4DTaD  <ie  Gaillan,  arrondiise- 
mcrit  ie  touvirnt,  et  réunie  au  caniou  et  i  l'arrondis- 
imment  des  Andeljs. 

^rt.  13  La  wloD  if  |:)iitei(u-la-VaUiâra  est  dis- 
iraii  da  rarrandii<ai]ieDt  ila  Ciiinpn,  départemeni  d'Io- 
dre-et-Laire,  et  rfuni  i  celui  du  "^o^t),  mtme  ([ipw- 
lerooni. 

Ari'  13.  La  métairie  d^  Sables  al  eelledo  Fontaiue, 
l'Auhcrei.-Hilfs-Triil^'-Caiioii!',  ai  iiulres  dèpeU'Ianccs  du  la 
conimune  d'Anitoulini,  arrandiiaenicnt  do  la  Rochelle, 
di|;arti>niem  da  la  C  baron  ti'-IiifB  ri  euro,  siiuiVs  \  l'i'sl 
da  cuial  d'AugiiAte,  snat  dislrailes  de  celte  commune, 
•I  réiiDiei  à  celle  d'Yves,  ■(rondisiement  de  llocheforl  : 
BQ  toria  que  la  limite  desiartandisMineiils  soil  lurmée 
par  le  ca^al  d'Auioùie. 

An.  U.  Le  canton  de  YerlU!i,  dtparlement  de  la 
Haro»,  e«l  distrait  de  ratrandistemiuit  d'Ëiurnay  «t 
réupi  à  l'acraiidiuemeul  de  Gb&laiis. 

L4  commune  de  Hkreuil-le-Poil  ssl  diitraita  dn  cap- 
tOD  de  Cli&liilon,  arrondiaMmcnt  de  Rcimi,  et  rânqio 
an  eanloa  du  DormiiDS,  arrondisse meqt  d'tîpeinay. 


Jttgntf  .;  LOUIS. 
Par  le  Hoi  : 
It  ntnwtre  ila  l'inlerieur. 
Signé  :  CoNBlËRB. 

HOTIPe  DU  QUATRIÈME  PHOJBT  DE  LOI. 

HeSBÏGurB,  rarronilissenmnl  dtiDoU'ii,  di^partc- 
ment  du  Nord,  a  ^03,00(1  liiiliitiinU.  U  villu  du 
Valendcnnes,  gui  fuit  partie  de  ciil  arrotitlÎBâe- 
lUtiiit,  en  «  20i(X)0,  et  prË-ienle  ii  d'autres  f(r<"'<l3< 
sollpur  sa  situation  sur  lafrunliùrc,  soit  pur  lus 
divers  intOrélB  qui  s'y  ralta(-henl,unG  impurtaocu 
qu'on  ne  peut  méconnaUro.  Depuis  lunstyiiiiij  on 
(le maudut qu'elle  devint  le  clieriicii  d'un  »rron- 
dlsgpment  do  sous-pn^fecturc  distmit  de  ci-lui  de 
Duuai,  dont  la  population,  ainsi  qtie  nous  yi^nons 
du  le  voir,  est  assez  cunsidùrable  pour  ronner 
i  arrotidisscments,  qui,  aprùs  ccltu  division  serunt 
encore  l'un  et  i'atitrc  au  nombre  des  graiidâ  du 
rovBUine. 

Nous  pouvons  ajouter  que  les  iiitérôts  de  l'ad- 
ministration se  joignent  dans  ce  but  aux  vœux 
des  habitants  et  <les  autoriti^s. 

Déji.dëa  1810,  on  avait  salisrail  à  ce  vœu.  ou 
plutât  a  cette  nécessiti>,  en  plaçant  U!i  tribunal  de 
premiâre  instance  à  Douai,  et  un  autre  ti  Valen- 
ciennes.  Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  comploter  la 
ineHure;qu'ï  faire  pour  l'administration  ce  qu'on 
1  hit  pour  la  justice.  Les  molifa  sont  tes  mCiiiea. 

Unurojetde  loi  a  été  rëdigË  eti  ransOqucnce; 
il  a  dèjèi  obtenu  l'adhésion  de  la  Cliau|bre  des 
d^putôs,  et  qaas  le  présetilOTis  &  Vos  Sd^'ieurles 
cutnine  réclamé  par  un  besoin  public,  aulaut  quii 
par  une  Jnala  oonvenancc.    • 


l.onia,  MR  u  «UGi  Bi  DiH,  Koi  Dt  t'iiiiicc  bt  h 

NivtasE, 
A  tons  can  ^i  «w  prtMnlra  nrroal,  aalnl  : 
Niius  avona  otinaÂ  M  «hImidod*  iina  le  pralei  de 

loi  duRi  U  ItMV  nM,  «tafâf  pw  la  Cbaabn  dM 


députii  le  H  juin  18*1,  sera    priu>nii  c 

la   Chambre;  des  piirt   par   notre  mini 

d'Etat  au   di^partciacni  de   l'intérieur,   qae  nous  char- 
geons d>ii   eipo&er  las  niotifa  e}  d'en  eoulânir  la  dia- 


dunt  les  chofs-lieax  » 
Art.  a.   Il  1 


t  Douai  ut  VaL'nc 

.s-préfecture  i  Vateu- 


Arl.  3.  L'iirrondissemeDt  de  Douai  sera  composé  don 
canlona  d'Arli'Uï,  de  Douai-.Norl,  de  Oouni-Est,  do 
Douai-Sud,  de  Marcidonnaâ  H  d'Origines. 


Aipand  (rivu  lauche),  de  llaucbain,  do  Condé,   de  Va- 
lrncienne«-Kst,  do  Valeiieioiines-Sii'l. 


incité  :  LUUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  minittre  dt  ViulérUur, 

Hignt  :  CorbiEhi. 

MOTIFS  DU  i:iN(JUlÈME  PROJET  l»E  LOI. 

Messieurs,  le  projet  do  loi  qiiv  uou.s  veiiuiia 
ptt'senter  k  Vos  Seifinuurles  n'a  pas  besoin  du 
ionpis  développemunlB. 

L'ordiinnaoce  du  mois  de  di^cembre  167-2  fait 
poser  sur  certaines  prnpriÈtéa  diverses  servitudes 
coin  mail  ilf^L'S  por  un  întËrât  public  inconlestahlG. 

Bn  ùrtîant,  ou  plutôt  en  riïtiularisant  eus  servi- 
tudes {car  leur  oriffine  doit  remonter  It  celle  de 
l'invention  du  flottage,  qui  date  de  H%),  la 
mâme  ordonnance  n  a  pas  voulu  que  la  ctiarge 
rcstikl  sans  compensation  pour  les  proiiriétaires 
qu'elle  atteindrait.  Btle  a  stijinli!  le  prix  que  le 
commiTce  de  bois  serait  tenu  de  iaj-er,  soit  pour 
le  cli'MTiape  des  moulins,  soit  pour  l'occupation 


de  l'argent  a  éprouvé  utie  déprôctalion  sensible, 
et.  pour  que  nndeinnitâ  payée  aujourd'hui  soit 
ri^tllenient  égule  à  celle  iiui  a  éiè  allun^t!  en 
\liTÎ,  il  est  indispensable  d'auymcnter  le  tarif  ar- 
rfltS  à  cette  époque,  proporlionnellement  il  la  va- 
rialion  qu'a  anbi  le  taux  dq  marc  d'argent,  c'est- 
.1-dire  dans  lu  rapport  de  i  &  2.  Tel  est  le  but  do 
l'ariicle  1"  du  projet  de  loi. 

L'article  lU'Cond  est  le  résultat  d'un  amende- 
ment proposé  par  la  Chambre  des  députi!».  L'or- 
donnance de  1072  a  déterminé  quelle  devait  être 
la  liauteur  dus  empilements  sur  le^  (erres  sou- 
mises fi  la  servitude  des  dépôts.  Sur  quelques 
liorls.  les  marchands  préfèrent  n'effecluer  ces 
empilements  qu'à  une  moindre  hauteur,  et 
forment  ce  qu'ils  appellent  des  pilrs  baaei.  La 
mi^ine  quantité  de  bois,  qui,  d'après  l'ordonnance. 
ne  doit  couvrir  qu'une  su^ierllcic,  qu'il  est  facile 
de  calculer,  se  trouve  distribuée,  par  coiist^iuent. 
sur  une  surface  plus  coDsidiSrablu.  Le  prix  de 
l'occupation  étant  réglé  à  raison  do  la  quantité  de 
bois  eiUDiléc.  et  non  d'après  l'étendue  du  terrain 
occupé^il  résullo  de  a>lte  fiabit^ide  des  marchands 
une  lésion  manifeslepourlea  intérêts  des  proprié- 
taires. Ces  derniers  |iouvaiefi|,  d^^ns  ces  circon- 
stances, réclamer  l'exécatlon  de  l'ordonnance  et 
dénoncer  les  infriclioaa  deraol  les  tribunai)x 
oompétentB.  Om  DoiiTétle  disporiUoli  UgiiliUTe 
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n'était  donc  pas  indispensable;  mais  celle  que 
contient  Farticle  2  du  projet,  et  que  sollicitent 
les  propriétaires,  est  en  môme  temps  favorable 
au  commerce  de  bois.  Si,  d'une  part,  il  doit 

Sayer  une  indemnité  un  peu  plus  forte,  il  obtien- 
ra,  d'autre  part,  sur  les  frais  de  la  main-d'œuvre 
des  empilements  qui  ne  seront  élevés  qu'à  une 
TiOindre  hauteur,  une  économie  au  moins  égale 
à  Taccroissement  que  Tarlicle  2  apporte  au  tjirif. 
Cet  amendement,  conciliant  tous  les  intérêts,  a 
reçu  l'assentiment  de  Sa  Majesté. 


projet  1>i  loi. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rui  de  Fra.ice  et  de 
Natarur, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés le  25  juin  1824.  sera  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  pairs,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur,  et  par  le  sieur  Becquey,  conseiller  d|Eut 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  sou- 
tenir la  discussion. 

Art.  1«'.  Les  droits  réglés  par  les  articles  13  et  14  du 
chapitre  17  de  l'ordonnance  du  mois  de  décembre  1672, 
seront  portés  : 

A  4  francs,  au  lien  de  40  sois,  pour  chômage  d  un 
moulin  pendant  24  heures,  quel  que  soit  le  nombre  des 

tournants  ;  ^    ^    .    . 

A  10  centimes,  au  lieu  d'un  sol,  par  corde  de  bois 
empilée  sur  une  terre  en  labour  ; 

Et  à  15  centimes  au  lieu  de  18  deniers,  par  corde  de 
bois  empilée  sur  une  terre  en  nature  do  pré. 

Art.  2.  Lorsque  les  bois  déposés  ne  seront  pas  em- 
pilés à  la  hauteur  prescrite  par  l'article  5  du  chapitre  17 
de  l'or'lonnance,  l'indemnité  sera  payée  pour  les  couches 
incomplètes,  à  raison  de  la  quantité  de  cordes  qu'eUes 
contiendraient,  si  elles  étaient  portées  à  ladite  hauteur. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  trentième 
jour  du  mois  de  juin  de  Tan  de  grâce  1824,  et  de  notre 
règne  le  trentième. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  de  V intérieur, 
Signé  :  Corrière. 


Le  ministre  de  l'intérieur,  en  quittant  la  tri- 
bune, dépose  sur  le  bureau  1  expédition  officielle 
des  projets  de  lois. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné  au  nom  de  la 
Chambre  par  M.  le  président,  qui  ordonne  en- 
duite le  renvoi  aux  bureaux,  Timpression  et  la 
distribution  des  projets  communiqués. 

L'Assemblée  ajourne  à  samedi  prochain  Texa- 
nien  de  ces  projets  dans  les  bureaux ,  et  leur 
discussion  en  assemblée  générale,  s'il  y  a  lieu. 

Le  ministre  de  Tintérieur  se  retire. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com^ 
mission  spéciale  nommée  dans  la  séance  du  24  de 
ce  mois  pour  Cexamen  du  projet  de  loi  tendant  au 
règlement  définitif  du  budget  de  1822. 

Le  ministre  des  finances  et  les  commissaires 
du  Roi  chargés  de  soutenir  la  discussion  de  ce 
projet  sont  introduits. 

Au  nom  de  la  commission  spéciale,  M.  le  mar- 
quis de  Marbois,  Pun  de  ses  membres,  obtient  la 
parole,  et  fait  k  rAssemblée  le  rapport  aoivant  : 


M.  le  marquis  de  Marbols,  rapporteur. 
Messieurs,  un  projet  de  loi  relatif  au  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  1822,  a  été  adopté  par  la  Cham- 
bre des  députés;  il  vous  a  été  présenté  au  nom  da 
Roi,  et  la  commission  que  vous  avez  nommée  m'a 
chargé  de  vous  rendre  compte  de  son  travail. 

11  y  a  sept  ans,  Messieurs,  qu'on  a  commeocé 
à  introduire  un  ordre  nouveau  dans  la  marche 
des  finances  du  royaume.  11  consiste  principa- 
lement dans  le  contrôle  que  les  différentes  par- 
ties de  ce  service  exercent  les  unes  à  l'égard  des 
autres.  Ce  contrôle  devrait  manifester  une  con- 
cordance, sinon,  parfaite  du  moins  telle  que  les 
différences  eussent  toujours  une  cause  facile  à 
reconnaître,  et  que,  par  Texplication  même  qui 
on  serait  donnée,  elle  pût  servir  à  confirmer 
ruxactitude  de  Tensemble.  Mais  ce  plan,  dont  une 
première  ébauche  fut  tracée  en  1817  par  uu 
ministre  qui  n*est  plus  ;  ce  plan  développé  en- 
suite par  un  autre  ministre,  aujourd'hui  mem- 
bre de  cette  Chambre,  le  gouvernement  se  trou- 
vait dans  la  nécessité  de  rexécuter  avant  d'avoir 
entièrement  renversé  d'anciennes  bases  conso- 
lidées par  le  temps  ;  chaque  ministère  avait  encore 
des  routines,  des  usages  divers,  lorsqu'on  pro- 
posait de  les  plier  tous  à  des  méthodes  unifor- 
mes, et  qu'on-  voulait  mettre  un  terme  à  cette 
indépendance  de  tant  d'ordonnateurs  qui  répè- 
tent depuis  si  longtemps:  Dépensons  toujours,  on 
finira  par  payer. 

Us  le  disaient  impunément,  et  même  avec  un 
funeste  succès.  Mais  tôt  ou  tard  la  vérité  devait 
être  connue.  Elle  Tétait;  et  c'est  alors  que  les 
malheurs  publics  accusaient  ceux  qui  avaient, 
contre  leur  propre  conscience,  proclamé  des 
prospérités  imaginaires,  et  les  auditeurs  crédules 
qui  avaient  accordé  une  confiance  imprudente  à 
leurs  paroles. 

Les  ministres  de  nos  finances  qui  ont  été  véri- 
tablement hommes  d*Etat,  tendaient  à  concentrer 
les  dépenses;  mais  la  résistance  des  autres  minis- 
tres était  trop  souvent  plus  puissante  que  tous 
leurs  efforts.  L'ordre  et  l'économie  sont  insup- 
portables à  ceux  qui  veulent  à  tout  prix  donner 
de  l'importance  et  de  l'éclat  à  leurs  hautes  fonc- 
tions. Chacun  d'eux,  consentant  aux  réformes 
pour  un  autre  département  que  le  sien,  se  plai- 
gnant sans  cesse  d'être  trop  faiblement  réparti, 
fondait  sa  gloire  sur  l'augmentation  de  ses  dé- 
penses, et  mettait  sa  responsabilité  à  couvert 
sous  les  profusions.  Ceux-là  ont  été  rares,  qui  se 
sont  félicités  de  réduire  à  de  justes  mesures  les 
fonds  de  leur  ministère  et  à  faire  des  épargnes 
au  profit  du  Trésor  public.  A  la  veille  même  de 
nos  plus  grandes  crises,  il  se  trouvait  quelques 
complaisants  patrons  des  abus,  toujours  prêts  à 
venir  prouver  aux  assemblées  délibérantes  que 
telle  dépense  était  trop  faible  et  mal  assortie  à  la 
dignité  nationale,  et  que  le  département  dont  ils 
se  déclaraient  les  protecteurs  était  insuffisam- 
ment doté.  C'est  à  ce  mauvais  régime  qu'il  faut 
attribuer  les  catastrophes  qui  tant  de  fois  ont 
bouleversé  nos  finances  et  précipité  l'Etat  dans 
l'abîme  d'où  il  a  été  si  difficile  de  le  tirer. 

L'histoire  de  tant  d!erreurs  et  d'égarements  se- 
rait longue  à  raconter,  pénible  à  entendre.  Cou- 
rageusement attaqués  par  ceux  qui  en  connais- 
saient tout  le  danger,  ils  étaient  défendus  avec 
une  audace  et  une  impudeur  qu'on  ne  peut  con- 
cevoir, à  moins  d'avoir  vu  de  près  ces  luttes 
étranges.  On  ne  craignit  pas  de  consigner  dans 
une  dépêche,  que  les  pièces  des  dépenses  de- 
vaient rester  au  ministère  pour  la  garantie  du 
ministre,  et  ce  scandale  dura  pendant  plusieiirs 
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années.  11  fut  dêiioucé  ici,  nobles  pairs  ;  vous  y  * 
files  attention,  l'obstination  cessa,  et  on  put  re- 
coTinallre  la  puissance  de  la  publicité. 

Quand,  dans  la  loi  du  17  mars  1817,  le  législa- 
teur posa  les  premiers  fondements  de  rédiiicc  à 
élever,  on  ne  présumait  pas  que  tant  d'années 
s'écouleraient  avant  qu'on  pût  y  mettre  la  der- 
nière main.  Nous  ne  regretterons  pas  cependant 
la  longueur  du  temps,  quand  nous  serons  arrivés 
au  terme;  et  déjà  nous  croyons  pouvoir  dire 
qu'enfin,  et  dés  1822,  une  partie  de  la  t&clie  a 
été  remplie  ;  nous  disons  une  partie  seulement, 
parce  que  nous  savons,  nobles  pairs,  ({ue  la  sim- 
ple vérité,  quelque  austère  qu'elle  soit,  vous  est 
seule  chère  et  que  vous  refuseriez  votre  atten- 
tion ii  tout  ce  qui  n'aurait  pas  ce  caractère. 

Le  premier  résultat  de  ce  régime  nouveau,  lMcs- 
sieurs,  a  depuis  peu  de  jours  été  mis  sous  vos 
yeux.  C'est  le  procès-verbal  des  travaux  d'une 
commission  établie  pour  comparer  les  comptes 
des  ministres  pour  1823,  avec  les  résultats  des 
écritures  centrales  des  finances,  et  les  comptes 
des  ministres  pour  1822,  avec  les  jugements 
rendus  par  la  Cour  des  comptes. 

C'est  pour  la  première  fois  que  ce  document 
vous  est  |)résenté,  nobles  pairs  ;  et  après  l'avoir 
examiné  vous  avez  pu  juger  combien  les  com- 
missions que  vous  chargez  annuellement  du  tra- 
vail çiui  est  aujourd'hui  l'objet  de  notre  rapport, 
auraient  trouvé  de  facilités  dans  l'examen  des 
formes  prescrites  pour  le  bon  ordre  des  comptes, 
si  ce  principal  élément  eût  pu  leur  être 
communiqué. 

Ce  n'est  pas  le  tableau  de  la  situation  des  cais- 
ses du  Trésor  que  vous  y  trouverez,  mais  la  com- 
paraison des  comptabilités  entre  elles,  et  ensuite 
avec  les  jugements  souverainement  rendus,  et 
jus<iu'à  ce  jour  rien  de  semblable  n'avait  pu  être 
exécuté. 

11  est  vrai  cependant  qu'un  procès-verbal  an- 
nuel de  la  situation  du  Trésor  n'est  pas  une 
chose  nouvelle,  et  il  est  facile  de  juger  que  la 
plus  vaste  administration  de  finances  qu'il  y  ait 
au  monde,  aurait  craint  de  paraître  négliger  ce 
qui  est  indispensable  au  moindre  banquier,  ce 
qu'observe  tout  particulier  qui  veut  maintenir 
Tordre  et  la  règle  dans  ses  recettes  et  dans  ses 
dépenses.  Ainsi,  lors  même  qu'on  trouvait  du 
dan^'er  à  montrer  la  vérité  sans  voile,  on  éprou- 
vait la  nécessité  d'en  faire  apparaître  au  moins  le 
simulacre. 

Ces  opérations  n'ont  pas  été  étrangères  à  plu- 
sieurs d'entre  nous  qui  peuvent  encore  se  les 
rappeler,  et  nous  qui  estimons  pour  ce  qu'elles 
valent,  les  lictions  en  finances  et  les  formules 
Yîiines,  nous  avons  pu  savoir  comment  procé- 
daient les  commissions  où  se  consommait  cet  acte 
important.  11  est  à  propos  de  dire  aujourd'hui  en 
quoi  il  consistait;  et  quoique  le  simple  récit 
puisse  ressembler  à  une  censure  sévère,  nous 
n'avons  cependant  voulu  que  consigner  ici  un 
fait  dans  sa  simplicité. 

Au  31  décembre  de  chaque  année  se  réunis- 
saient ài  la  Trésorerie  les  membres  d'une  com- 
mission composée  de  personnages  graves  et  inca- 
palilii.^  de  favoriser  la  moindre  imposture  j  des 
registres  étaient  sur  le  bureau  ;  ou  ouvrait  les 
caisses,  les  porlefeallles  ;  on  touchait  de  l'œil 
quelijucs  valeurs,  ou  sonnantes  ou  écrites.  Un 
procès- verbal  libellé  d'avance  était  lu;  tout  y 
avait  été  prévu  ;  tout  y  avait  été  décrit,  do  sorte 
qu'on  n'avait  pas  l'embarraB  d'y  faire  le  moindre 
changement.  Lecture  bile,  la  cerURcatioa  était 
apposée.  Chacun  signait,  el  l'état  des  flaanoeB  de 

T.  xu. 


la  France  ainsi  vérifié,  la  commission  ayant  rem- 
pli son  mandat  était  dissoute  et  se  séparait. 

La  série  de  ces  procès-verbaux,  si  elle  passe  à 
nos  neveux,  leur  offrira  toutes  les  apparences 
de  l'ordre  dans  nos  finances,  même  dans  les  temps 
de  la  plus  grande  confusion. 

Le  procès-verbal  qui  vous  a  été  communiqué. 
Messieurs,  se  rapporte  pricipalement  à  l'ordre, 
et  une  marche  bien  différente  a  été  suivie  pour 
ce  travail. 

Une  commission  nommée  par  le  Uoi  a,  pendant 
un  mois,  tenu  ses  séances  au  ministère  pour 
l'exécution  de  diverses  dispositions  relatives  à 
l'ordre  de  toutes  les  parties  de  la  finance.  iNous 
devons  dire  sommairement  quel  est  le  but,  quelle 
a  été  l'utilité  de  cette  Institution  entièrement  nou- 
velle, et  nous  en  parlerons  en  toute  liberté,  soit 
en  présence  du  membre  de  cette  Chambre  qui  a 
été  président  de  la  commission,  soit  en  son  ab- 
sence. 

Les  finances  du  royaume  n'embrassèrent  ja- 
mais tant  d'objets  ;  jamais  on  n'y  vit  la  recette  et 
la  dépense  portées  si  haut,  et  jamais  aussi  les 
détails  de  tant  de  services  n'ont  été  si  compliqués. 
On  a  donc  éprouvé  le  besoin  de  prévenir  la  con- 
fusion qui  pouvait  résulter  de  cette  complication. 
On  a  reconnu  que  les  correspondances  de  minis- 
tère à  ministère,  nécessaires  dans  le  cours  ordi- 
naire des  choses,  seraient  inapplicables  à  une  véri- 
fication générale,  et  qu'elles  entraîneraient  des 
lenteurs  probablement  interminables.  C'est  ainsi 
qu'on  a  été  co:iduit  à  ramener  toutes  les  parties 
à  un  centre  commun  de  comptabilité,  à  former 
comme  un  faisceau  de  tant  de  renseignements 
épars,  et  à  les  soumettre  à  une  réunion  de  sept 
personnes  profondément  versées  dans  ces  matiè- 
res et  travaillant  sur  pièces.  Leur  travail  exécuté 
pour  la  première  fois,  s'est  approché  du  but  pro- 
posé, presque  aussi  utilement  que  si,  depuis  de 
iooguesanuées,onenavaiteu  l'habitude.  Une  com- 
mission semblable  sera  créée  tous  les  ans,  et  elle 
aura  un  avantage  qu'on  ne  saurait  trop  priser: 
c'est  que  tous  les  ans  la  situation  générale 
sera  connue,  c'est  que  les  arriérés  ne  pourront 
plus  avoir  lieu  que  par  l'effet  d'une  dissimulation 
ou  de  malversations  qui  ne  doivent  point  être 
présumées.  Ceci  est  doue  un  progrès  remarqua- 
ble vers  l'ordre  et  l'exactitude,  et  quand  nous 
reconnaissons  l'importance  de  ces  résultats,  nous 
devons  ajouter  que  les  commissions  qui  suivront 
les  mêmes  errements,  et  dont  le  travail  aura  la 
même  publicité,  en  même  temps  qu'elles  seront 
une  garantie  du  bon  ordre  des  tioances,  pourront 
aussi  être  une  barrière  contre  les  dilapidations 
ou  les  profusions  que  l'ordre  même  n'empêche 
pas  toujours,  quand  ses  résultats  sont  soustraiu 
à  la  publicité. 

S'il  était  possible  que  jamais  ce  travail  éprou- 
vât une  interruption,  il  faudrait  reconnaître  que 
le  désordre  existe  et  qu'on  craint  de  le  mettre  au 
jour. 

Ce  livret  ne  sera  donc  point,  comme  tant  d'au- 
tres, perdu  dans  l'oubli.  Cette  comparaison  des 
actes  administratifs  avec  les  jugements  d'un  tri- 
bunal suprême  est,  nous  le  croyons,  la  seule 
preuve  qui  puisse  nous  être  donnée  de  l'exacti- 
tude de  tant  d'opérations  :  mais  en  même  temps 
?[ue  nous  en  reconnaissons  les  avantages,  disons 
ranchement  en  quoi  consistent  les  éléments  de 
notre  certitude. 

Ces  comptes,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  ces 
comptes  si  nombreux,  d'abord  préparés  par  les 
comptables ,  sont  ensuite  envoyés  par  eux  aa 
ministère.  Û,  ils  subissent  une  révision  attentive 
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et  une  comparaisoû  avec  les  livres  mômes  du 
Trésor.  Les  erreurs  sont  réciproquement  redres- 
sées, les  discordances  disparaissent,  et  c'est, 
quand  à  force  de  rectifications  on  est  parvenu  à 
rendre  ces  documents  entièrement  conformes, 
qu'ils  peuvent  sous  le  nom  d'états  iinaux,  de 
résumés,  autrefois  appelés  états  au  vrai,  être 
envoyés  au  tribunal  qui  les  jugera. 

Cette  méthode,  nous  reconnaîtrons  volontiers 
qu*eileest  utile,  qu*elie  prévient  des  explications 
qui  autrement  compliqueraient  les  difficultés  au 
lieu  de  les  aplanir;  mais  nous  n'accorderons  pas 
cour  cela  notre  admiration  à  une  concordance 
facilement  consentie,  et  à  des  complaisances 
dont  la  réciprocité  pourrait  avoir  des  suites  fdi- 
cheuses,  si  le  dernier  examen  que  ces  comptes 
subissent  n'avait  une  garantie  plus  efficace  :  c'est 
celle  des  pièces  justiiicatives  qui  doivent  être 
produites  à  Tappui  des  actes;  c'est  sur  l'examen 
sévère  et  scrupuleux  qui  en  est  fait  qu'on  peut 
fonder  le  degré  de  la  certitude;  et  s'il  n'était 
point  entier,  jusqu'à  preuve  du  contraire  il  fau- 
drait révoquer  en  doute  tout  ce  qui  établit  la  foi 
due  aux  actes  authentiques.  La  concordance  facile 
dont  nous  venons  de  parler,  la  plus  parfaite 
exactitude  méme^  ne  font  qu'ajouter  à  la  néces- 
sité de  redoubler  d'attention  et  de  sévérité  dans 
l'examen  des  preuves. 

La  surveillance  de  la  commission  royale,  ou- 
vrage du  gouvernement  même,  est  un  témoi- 
gnage honorable  de  la  sincérité  des  actes  du 
ministère.  H  veut  qu'ils  ne  soient  ou  approuvés 
ou  redressés  qu'en  pleine  connaissance  de  cause. 
Cette  commission  a  été  secondée  par  l'empres- 
sement et  les  lumières  de  tous  les  agents  du' 
Trésor  :  aucun  éclaircissement  ne  lui  a  été  re- 
fusé. Elle  déclare  néanmoins  qu'au  milieu  de 
cette  foule  de  documents  mis  à  sa  disposition, 
elle  a  dû  se  borner  à  en  examiner  quelques-uns 
pris  au  hasard,  et  qu'elle  a  été  satisfaite  du  ré- 
sultat de  ses  recherches.  Une  année  entière  n'au- 
rait pu  lui  suffire  pour  parcourir  dans  toute  son 
étendue  un  champ  aussi  vaste.  Ainsi,  Messieurs, 
les  travaux  assidus  d'un  mois  n'ont  produit  et 
n'ont  pu  produire  qu'une  vériGcation  nécessai- 
rement partielle,  si  on  la  compare  aux  immenses 
détails  qu'elle  a  eus  pour  objet.  Elle  a  été  néan- 
moins d'une  grande  importance,  en  ce  qu'elle  a 
{tour  ainsi  dire  forcé  toutes  les  recettes,  toutes 
es  dépenses,  à  comparaître  comme  à  jour  fixe, 
à  se  laisser  confronter  et  contrôler  ;  et  nous 
sommes  assurés  que  tout  ce  qui  a  pu  se  faire 
a  été  fait,  et  l'a  été  avec  une  habileté  conscien- 
cieuse. 

Nous  avons  rendu  un  juste  témoignage  des 
progrès  qu'un  tel  établissement  a  déjà  fait  faire 
vers  l'ordre  et  l'authenticité  des  opérations.  Main- 
tenant, Messieurs,  nous  pourrions  à  notre  tour 
vous  dire  avec  la  plus  entière  vérité  que,  pen- 
dant le  peu  do  jours  donnés  à  nos  investigations, 
nous  avons  découvert  quelques  discordances,  que 
quelques  erreurs  de  calcul  ont  été  commises,  que 
la  méthode  et  la  division  des  matières  peuvent 
être  améliorées;  nous  pourrions,  dans  un  mou- 
vement d'espèces  et  de  chiffres  de  prés  d'un 
milliard,  arrêter  nos  observations  sur  quelques 
milliers  de  francs  et  d'une  voix  sévère  en  désap- 
prouver la  trop  facile  allocation.  Ces  minuties 
sembleraient  garantie  l'exactitude  du  reste.  Il  est 
même  possible  qu'après  que  uous  aurions  parlé, 
un  de  MM.  les  commissaires,  ayant  prévu  toutes 
les  difiicoltéSy  vint  en  donner  la  solution  et  vous 
rassurer  tonchaot  les  résultats  de  nos  décou- 
vertes. Vous  exiges  datanu^ie  de  vos  commis- 


sions, Messieurs,  et  vous  voulez  qu'elles  ne  vous 
apportent  que  les  faits  importants  dont  elles  peu- 
vent vous  donner  la  garantie. 

Tels  seront  les  détails  dans  lesquels  nous  allons 
entrer;  et  nous  vous  informerons  en  même  temps, 
que  nous  n'en  avons  cherché  la  preuve  et  le  con- 
trôle que  dans  ces  documents  si  nombreux  que 
les  ministres  du  Roi  vous  ont  fait  distribuer. 
Nous  avons  pris  divers  renseignements  au  minis- 
tère des  finances.  Mais  nous  avons  de  nous- 
mêmes  borné  nos  demandes  :  nous  aurions  pu 
nous  placer  au  milieu  de  ces  registres  et  cartons 
presque  innombrables  dont  les  états  qui  nous  ont 
été  distribués  ne  sont  que  l'abrégé.  Nous  n'au- 
rions trouvé  de  mystère  d'aucun  côté,  et  les  con^ 
munications  les  plus  franches  seraient  venues  à 
nous  de  toutes  parts.  Mais  ceux  qui  nous  les 
auraient  données,  auraient  su,  comme  nous,  que 
nous  ne  pouvions,  dans  un  temps  aussi  court, 
et  même  dans  un  temps  beaucoup  plus  long,  en 
faire  le  moindre  usage.  Aucune  difficulté  ne  nous 
aurait  arrêti^s  pour  rempUr  vos  intentions;  mais 
il  serait  aussi  loin  de  nous  d'en  provoquer  d'inu- 
tiles, qu'il  vous  serait  facile  de  les  mettre  à  leur 
juste  valeur. 

Nous  sommes  assurés,  Messieurs,  que  la  sincé- 
rité de  cette  déclaration  ne  peut  vous  déplaire, 
et  nous  passons  à  l'examen  des  neuf  articles  de 
la  loi. 

PROJET  DE  LOI 

Relatif  au  règlement  définitif  du  budget  de  1822. 

Le  premier  article  du  projet  de  loi  a  pour  objet 
l'annulation  de  3,334,28/  francs  non  consommés 
au  31  décembre  1823,  sur  les  crédits  ouverts  par 
les  précédentes  lois  de  finances  aux  différents 
ministères ,  pour  leurs  services  des  exercices 
1821  et  antérieurs.  Cette  somme  se  divise  comme 
ci-après  : 

Justice 8,264  fr. 

Affaires  étrangères....  164 

Intérieur 887,792 

Guerre 30,779 

Marine 261,384 

Finances 2,145,904 

Total 3,334,287  fr. 

Celte  annulation  est  la  conséquence  des  dis- 

Eositions  de  l'ordonnance  royale  du  14  septem- 
re  1822.  En  circonscrivant  dans  une  période  de 
deux  années  la  durée  de  chaque  exercice,  elle  a 
voulu  qu'après  ce  délai  les  crédits  non  consom- 
més fussent  retirés,  sauf  l'imputation  sur  l'exer- 
cice courant  des  dépenses  restant  encore  à  solder 
sur  les  exercices  expirés. 

Ainsi  s'exécute  fidèlement  cette  ordonnance 
dont  les  avantages  ont  été  développés  devant 
vous.  Messieurs,  à  votre  dernière  session.  Déjà 


du  règlement  de  leurs  comptes. 

En  même  temps  aussi  une  résistance  com- 
mence à  poindre,  des  comptes  promis  semblent 
ajournés.  Espérons  que  la  persévérance  et  la  fer- 
meté du  ministère  feront  cesser  les  évasions. 
Chaque  semaine  de  retard  dans  la  reddition  d'un 
compte  facilite  les  malversations. 

Les  explications  et  les  tableaux  qui  accompa- 
gnaient le  projet  de  loi  présenté  à  la  CbambuB 
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des  députés,  établissent  que  les  restes  à  payer 
sur  divers  exercices  s'élèveut  à  1,954,452  francs, 
et  proviennent  de  dépenses  tardivement  recon- 
nui's  et  de  dépenses  ordonnancées,  dont  le  paye- 
ment n*avait  pas  été  réclamé  à  l'époque  du  ai  dé- 
cembre 18-23.  L'annulation  de  3,334,287  francs 
sur  les  crédits  des  exercices  1821  et  antérieurs, 
ne  présente  donc  en  économie  réelle  que 
1,379,835  francs,  puisque  les  droits  constatés  et 
restant  à  payer  pour  1,95 'i  ,452  francs  seront 
acquittés  sur  les  crédits  législatifs  de  Texercice 
1824. 

Le  projet  de  loi  propose  l'affectation  et  letrans- 
l)ort  des  3,334,287  francs  au  budget  des  recettes 
de  1823.  Il  eût  semblé  plus  simple  de  transporter 
à  celui  de  1821,  une  somme  égaie  à  celle  dont  il 
est  probable  que  les  ressources  de  ce  budget  de- 
vront être  atténuées  par  le  payement  des  restes  à 
solder  sur  les  exercices  1821  et  antérieurs,  et  d'a- 
jouter le  surplus  au  budget  des  recettes  de  1823; 
mais  les  dépenses  de  ce  dernier  exercice  surpas- 
sent tellement  ses  ressources,'qu'il  a  été  jugé  con- 
venable de  lui  appliquer  toutes  celles  dont  il  est 
possible  de  disposer.  11  a  donc  été  nécessaire^  en 
adoptant  l'annulation  proposée,  d'en  autoriser 
raffectation  au  budget  des  recettes  de  1823. 

Art.  2  du  projet  de  loi.  Il  propose  l'affectation 
et  le  transport  au  budjget  des  recettes  de  1824, 
pour  y  recevoir  la  destination  donnée  par  les  lois 
antérieures,  de  881.535  francs  restés  disponibles 
au  31  décembre  1823,  sur  les  crédits  affectés  au 
service  des  dépenses  variables  des  déparlements, 
pour  les  exercices  1821  et  antérieurs,  et  représen- 
tant les  dépenses  faites  et  non  payées  à  cette  même 
épogue  du  31  décembre  1823.  ueite  disposition  est 
conforme  aux  lois  relatives  à  ces  fonds  spéciaux. 

Art.  3.  Réduction  de  6,928,084  francs,  restés 
disponibles  et  sans  (emploi  sur  divers  crédits  ou- 
verts aux  ministères  pour  Texercice  1822,  par  la 
loi  du  !«'  mai  1822,  savoir  : 

Intérêts,  5  0/0  consolidés 412,789  fr. 

Justice,  service  ordinaire 73,437 

Intérieur,  divers  services 604,017 

Marine  et  colonies 44,372 

Dépenses  géné- 
rales... Fr.  3,197,872 

Administra- 
tions et  ré- 

Finan-I     gies 2,418,398 

ces.  \  Fonds  de  dé- 
penses com- 
munales et 
deréimposi- 
tions 117,599 


5,733,869 


0,928,484  fr. 

Le  montant  de  cette  rédaction  est  imputé  sur 
celui  des  suppléments  de  crédits  demandés  pour 
solder  divers  services  du  même  exercice  1822,  et 
dont  il  va  être  parlé  à  l'article  5  du  projet  de  loi. 

Cet  article,  Messieurs,  au  nombre  (les  divers 
services  du  ministère  de  l'intérieur,  mentionne 
un  ronds  disponible  de 234,524  francs  sur  les  créa- 
tions d'établissements  sanitaires.  La  commission 
raiipcilera  à  la  Chambre  que  quand  la  loi  qui  au- 
torisa cette  dépense  fat  proposée,  une  juste  sol- 
licitude et  !'ex|)osô  des  motifs  la  firent  adopter 
presque  unanimement.  U  n*y  eut  que  deux  voix 
dissidentes,  tant  est  puissante  la  considération 
du  salut  généra],  même  quand  il  s'agit  de  choses 
éventuelles. 

Nous  noua  irréieroos  on  moment  rar  rarticlfi 


de  la  reconstruction  de  la  monnaie  de  Nantes» 
mentionné  dans  cet  article  de  la  loi  pour  une 
somme  de  5,069  francs  restée  disponible.  Cet 
hôtel  est  reconstruit.  La  dépense  a  été  autorisée; 
il  y  a  même  eu  économie. 

Nous  désirons  que  désormais  le  gouvernement 
puisse  s'assurer  du  degré  d'utilité  de  cet  établis- 
sement. U  est  possible  que  la  reconstruction 
même  y  ait  rendu  l'oisiveté  inévital)le  pendant 
quelques  années.  Mais  cet  hôtel  et  plusieurs  autres 
ne  fabriquent  point,  et  ne  sont  connus  que  par 
les  fonds  de  subvention  qui  ont  servi  à  acquitter 
les  traitements  des  fonctionnaires,  hommes  re- 
commundables  sans  doute,  mais  salariés  sans  être 
nécessaires  même  à  une  refonte. 

Art.  4.  Affectation  et  transport  au  budget  de 
1824  pour  y  recevoir  la  destination  prescrite  par 
la  loi  de  finances  du  1^'  mai  1822,  de  la  somme 
de  3,988.371  francs  demeurée  disponible  au  31  dé- 
cembre 1823,  sur  les  crédits  affectés  par  le  bud- 
get de  1822  aux  services  des  départements  pour 
les  dépenses  variables  et  pour  celles  du  cadastre. 

Cette  somme  représente  la  portion  des  services 
faits  pendant  l'année  1822,  et  non  acquittés  à  l'é- 
poque du  31  décembre  1823.  Le  transport  qui  en 
est  proposé  au  budget  de  1824,  conforme  aux  dis- 
positions de  la  loi  de  finances  du  l**"  mai  1822, 
n'est  pas  susceptible  d'observations. 

Art.  5.  Suppléments  de  crédits.  Les  crédits  fixés 
par  la  loi  du  1''  mai  1822,  ayant  été  insuffisants 
pour  couvrir  diverses  dépenses  de  l'exercice  1822, 
te  gouvernement  demande  des  suppléments  de 
crédit  monUnt  à  27,963,756  francs  et  distribués 
comme  nous  allons  le  dire,  à  l'effet  de  mettre  eu 
régie  l'autorisation  provisoire  résultant  des  ordon- 
nances du  Roi. 


Justice 

Affaires     étran- 
gères  

Intérieur 

Guerre 

Finances 


834,713  fr. 

2,012,899 

2,439,132 

5,888,121 

17,788,891 


27,963,756  fr. 


Ministère  de  lajustice^  831,713  francs. 

Nous  avons  vu  à  Particle  3  du  projet  de  loi, 
que  les  dépenses  du  service  ordinaire  de  ce  mi- 
nistère pour  l'exercice  1822,  avaient  laissé  dis- 
ponible sur  son  crédit  une  somme  totale  de 
72,437  francs.  Cette  économie  ne  pourra  être  atté- 
nuée que  de  2,467  francs  pour  des  services  faiLs  et 
non  payés  au  31  décembre  1823,  qui  seront  im- 
putés sur  Texercice  courant. 

Le  supplément  de  crédit  demandé,  concerne 
les  frais  de  justice  criminelle,  qui  se  sont  élevés 
pour  1822  à 3,351,713  fr. 

La  loi  des  finances  du  l*"  mai 
1822,  ne  les  avait  évalués  provi- 
soirement qu'à 2,520,000  fr. 

Excédant  de  dépense. ...       834,713  fr. 

La  loi  qui  vient  de  modifier  diverses  disposi- 
tions du  Code  pénal  nous  paraît  devoir  diminuer 
les  frais  de  justice  criminelle.  Cette  diminution 
vous  paraîtra  doublement  avantageuse,  si  elle 
est  en  partie  appliquée  h  Taugmentation  des  trai- 
tements trop  faibles,  et  c'est  quand  il  s'agira  de 
semblables  dépenses  que  nous  nous  interdirons 
les  observations  qui  tendent  à  l'économie. 

La  nécessité  du  supplément  proposé  ne  peut 
pas  être  contestée.  Aucune  dépmse  n'est  plus 
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susceptible  lie  variations.  Les  avances  donl  elle 
se  compose,  donnent  lieu  à  des  recouvroments 
effecloés  par  l'administriition  des  domaiaea  et 
de  rcnrcgislrement;  mais  qui  laissent  loujoars 
déliiiilivement  des  sommes  coosidërublcs  b.  la 
charge  du  Trésor  royal. 

Ministère  des  affaires  étrangères,  2,012,809  francs. 

Ce  supplémeat  se  partage  en  deux  articles,  l'un 
de  'j97,j77  francs  pour  couvrir  l'excédant  de  dé- 
pense occasionné  dans  le  service  des  arfaires 
étra[i{;ère3  par  le  congres  de  Vérone  c(  d'aulies 
circonstances  extraordinaires,  et  de  1,015,322  fr. 
pour  le  prix,  d'acquisition  de  ThôteldeLa  Heyoi^re, 
et  les  frais  de  translation  dans  cet  hûtel  de  l'am- 
bassade de  UuBsie. 

Les  agitations  politiques  dont  la  France  était 
environuëe,  et  qu'il  lui  importait  de  calmer  tant 
dans  l'intérêt  de  ses  alliés  que  pour  assurer  sa 
trauquillilé  intérieure,  ont  néf;essité  des  dépenses 
exlraordiauires  au  département  des  affaireà 
étrangères.  Nous  n'avons  pas  eu  à  examiner  le 
résultatdes  efforts  du  gouvernemeût  pour  amener 
une  conciliation,  et  établir  la  paix,  sans  recourir 
aux  armes  ;  les  dépenses  que  ces  mêmes  efforts 
out  occasionnées  sont  de  telle  nature  que  nous  nu 
nous  permettrons  aucune  observation  qui  puisse 
retarder  votre  approbation. 

11  paraît  que  la  France  a  pris  à  sa  charge  l'ha- 
bitation de  l'ambassadu  de  ItuBsie,  et  que  l'hâtel 
Tbélusson,  qui  élait  précédemment  occupé  par 
elle,  ayaul  éiê  veudu,  le  ministère  a  fait  I  acqui- 
sition de  l'hôtel  La  Reyniére,  pour  servir  à  celte 
destination.  Nommés  par  vous,  Messieurs,  pour 
examiner  le  règlement  du  budget  de  IU22,  nous 
n'avons  pas  cru  devoir  nous  informer  si  cette  dé- 
pense était  une  courtoisie  rendue  pour  une  cour- 
toisie. Nous  dirons  seulement  que  cette  pratique 
même  entre  les  Ëtats  qui  n'auraient  jamais  à 
craindre  d'iuterrupiion  dans  leurs  relations  paci- 
lîques,  cette  pratique  toujours  rare  le  devient  de 
plus  eu  plus,  et  nous  croyons  qu'elle  est  plus 
coûteuse  qu'économique. 

Quoi  qu'il  en  puisse  être,  il  paraît  que  le  prix 
de  vente  de  l'Iiotel  Thétusson  qui  a  ad  être  re- 
cueilli par  rudministration  de  lenregistremeul, 
ayant  été  suflisaoc  pour  couvrir  l'achat  du  nou- 
vel hôtel  et  les  Irais  de  translation  de  l'ambaii- 
Bade,  le  crédit  de  1,015,322  francs  demandé  puur 
cet  effet,  n'est  qu'une  opération  d'ordre,  puisque 
le  gouventemeut  a  reçu  une  somme  égale  à  celle 
qu'il  a  dépensée. 

En  subissant,  comme  nous  le  proposons,  la  loi 
du  supplément,  la  dépense  de  ce  ministère  en 
1822,  a  moulé  à  9,8ljtj,000  francs. 

On  ne  peut  s'empéciier  d'ohaerver  qu'il  ne 
coulait  que  4  à  ëOO,OUU  francs  quand  la  politique 
de  Louis  }UV  agissait  si  puissamment  sur  toute 
l'Europe. 

Sur  U  années  consëcuiîves  de  ce  règne,  h 
moyenne  a  été  de  5(J5,0U0  francs. 

Il  est  juste  cependant  de  reconnaître  que  le 
marc  d'argent  n  était  qu'^  29  livres  et  qu'il  es' 
aujourd'hui  à  52  ;  ainsi  5U5,000  livres  de  cetti 
époque  sont  égales  à  ^05,000  francs  d'aujourd'hui 
^a  dépense  en  espèces,  ramenée  à  un  taux  caa. 
nun,  serait  donc  aujourd'hui  H3t.il  l'ois  plui 
grande.  11  est  vrai  aussi  que  les  consulats  n'ëlaie;> 
las  à  cette  ancienne  époque  à  la  charge  du  di 
)arl«meat  des  aflaires  étrangères  :  mais  la  dir 
■ence  &"  touloun  Immease;  <•' ■■"' 
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tenaient  leurs  caractères  respectifs  avec  toute  la 
dignité  convenable  {!). 

Ministère  de  Fintérieur,  3,i39,132  francs. 

Ce  supplément  s'a] 

Augmentation  du  1 _ 

pèches  maritimes 1,369,92&  fr. 

Ligne,  télégraphique  de  Paris  à 

Rayonne 300,000 

Secours  aux  réfugiés  espagnols.  197,928 

Itéparations  à  la  cathéarale  de 

Rouen 87,213 

Travaux  du  port  du  Havre 484,036 


2,439,132  fr. 


Deux  ordonnances  royales  des  4  septembre  1822 
et  15  janvier  1K2:Ï,  ont  accordé  un  crédit  supplé- 
mentaire de  1,40(1,000  francs,  destiné  h  couvrir 
l'acquittement  des  sommes  allouées  pour  primes, 
aux  armateurs  des  expéditions  pour  les  pèches 
de  la  baleine  et  de  la  morue,  en  exéculion  des 
ordonnances  des  21  octobre  1818, 14  février  lBi9 
et  20  février  1822,  portant  établiSiiement  ou  pro- 
rogation des  primes  d'encouragement  des  pêches 
maritimes. 

L'ordonnance  de  répartition  du  budget  du  mi- 
nislère  de  l'intérieur,  pour  l'exercice  1822,  n'avait 
évalué  ces  primes  quâ  la  somme  de  1,200,000  fr. 
La  dépense,  constatée  et  liquidée,  s'étant  élevée 
à  2,569,925  francs,  un  crédit  supplémentaire  de 
1,369,925  francs  est   devenu  indispensable.  La 

Sremièro  évaluation  se  trouve  ainsi  portée  au 
ouble. 

Cette  différence  considérable  entre  la  dépens 
réelle  et  la  somme  fixée  par  l'ordonnance  de  ré- 
partition, est  attribuée,  par  le  compte  du  minis- 
tère de  l'inlérieur,  aux  causes  suivanies  :  !■  les 
opérations  relatives  à  la  pêche  de  la  baleine  et 
de  la  morue  ont  continué,  pendant  l'année  1822, 
a  éprouver  un  accroiasement  qui  s'était  déji  [ait 
rcmarquerdans  les  années  précédentes;  2°  l'or- 
donnance du  14  septembre  1822,  ayant  prescrit 
de  comprendre,  il  dater  1"  janvier  1823,  dans  un 
excrdco,  non  tout  ce  qui  est  liquidé,  mais  tout 
ce  oui  a  acquis  droit  à  la  liquidation,  dans  l'année 
de  l'exercice,  a,  par  son  effet  transitoire,  fait 
rencontrer,  dans  l'exercice  de  1822  des  dépenses 
qui  proviennenl  de  1821,  et  une  partie  de  celles 
qui,  dans  les  usages  suivis  jusqu'alors,  ne  seraient 
venues  en  compte  qu'en  1823. 

Ces  explications  sont  plausibles  et  même  fon- 
dées. On  pourrait  cependant  olwerver  que  l'ac- 
croissement graduel  des  armements  pour  les 
pêches  maritimes,  depuis  plusieurs  années.  piT- 
met  de  supposer  que  les  bénéfices  qu'ils  procu- 
rent, sufllront  bienlût  pour  entretenir  et  stimuler 
l'activité  de  cette  branche  commerciale  et  in- 
dustrielle, et  que  les  primes  d'encouragement 
pourront  être,  sinon  entièrement  et  soudainement 
supprimées,  dumoins  successivement  diminuées. 
C'est  au  gouvernement  ù  apprécier  cette  obser- 
vation; il  sait  s'il  est  véritablement  utile  de 
laisser  encore  à  la  charge  du  Trésor  le  payement 
entier  de  ses  encouragements,  qu'ailleurs  oa 
flupprime  comme  inutiles.  Il  éprouve  aussi  vive- 
r-i>i  nue  nous  le  désir  de  soulager  les  contri- 


f  roVsi,  ponr  ebi^  ••■ 
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buables,  en  écartant  toutes  les  dépenses  qui  ne 
août  pas  d'uae  nécessité  absolue.  Jusqu'il  ce  que 
du  nouvelles  mesures  à  cet  i^i^ard  soient  recon- 
nues nËcensaires,  li;8  primes  acquises  doivent  âtre 
esiiclement  payées. 

Une  ordonnance  royale  du  25  septembre  IS'22 
a  prescrit  l'ôtublissement  d'une  ligne  télégraphi- 
que de  Paris  à  Bayonnp,  en  passant  par  Bordeaux. 
et  a  ouvert  à  cet  effet  un  crédit  extraordinaire 
de  300,0U0  francs,  en  chargeant  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  de  faire  les  acquisitions 
de  terrains  nécessaires  pour  les  divers  postes  do 
cette  ligne.  Ce  crédit,  entièrement  consommé, 
est  la  conséquence  de  la  situation  dans  laquelle 
)a  France  se  trouvait  à  l'égard  de  l'Espagne  en 
1822. 

La  même  observation  s'applique  au  crédit  ex- 
tniordinaire  de  200,000  francs,  ouvert  par  une 
autre  ordonnance  du  même  jour  25  septembre 
182-^,  et  destiné  à  secourir  les  Espagnols  réfugiés 
en  France,  attendu  l'insufAsance  du  crédit  de 
j,5%,000  francs,  porté  au  budget  du  ministère 
de  riulérieur,  pour  secours  aux  colons  et  autres 
réfugiés.  Il  a  été  fait  emploi  sur  le  nouveau  cré- 
dit d'une  somme  de  197,928  francs,  pour  laquelle 
voire  approbation  est  demandée. 

Celui  qui,  dans  les  dissensions  civiles,  obligé 
de  fuir  sa  terre  natale,  cherche  au  voisinage  un 
asile  hospitalier  le  trouvera  toujours  en  France. 
L'hôte  heureux  qui  accueille  l'étranger  auî  s'exile, 
fut  peut-être  autrefois  fugitif  et  trouva  les  mOnien 
consolations.  Les  dépenses  de  cette  nature  ne 
trouveront  pas  de  contradicteurs  dans  la  Chambre 
des  pairs. 

Un  incendie  causé  par  le  tonnerre  a  nécessité 
des  travaux  extraordinaires  et  urgents  pour  as- 
surer la  continuation  du  service  dtrin  dans  la 
cathédrale  de  Rouen,  et  prévenir  la  ruine  to- 
tale de  cet  antique  et  bel  édifice.  Ils  ont  coûté 
87.213  francs  qui  ont  été  payés  en  vertu  d'un 
crédit  exlraorJinaire  de  pareille  somme,  autorisé 

Car  une  ordonnance  royale  du  15  janvier  1823. 
'intérêt  de  la  religion  et  le  sentiment  des  beaux- 
arts  ae  réunissent  en  faveur  d'une  dispense  qui  a 
fiour  objet  la  conservation  d'un  monument  dont 
a  perte  était  imminente. 

Une  autre  ordonnance  royale  du  10  septem- 
bre 1823,  a  ouvert  au  ministre  do  l'intérieur, 
pour  l'excrrice  1822,  un  crédit  sup|ilémenlaire 
de  '(81, (13(1  francs  pour  les  travaux  extraordinaires 
exécutés  au  port  du  Havre,  lin  exécution  de  la 
loi  ilu  13  mai  1818,  cette  somme  a  été  versée  par 
les  douanes  dans  les  caiss<^8  de  la  compagnie  qui 
a  prêté  les  fonds  pourrexécutlon  de  ces  travaux. 
Le  budget  de  1822  ne  contenant  aucun  crédit 
pour  cette  dépense,  il  parait  qu'on  se  proposait 
il({  i'im|iuter  sur  celui  de  1823.  Hais  aux  termes 
du  l'ordonnance  du  i\  septembre  1822,  les  dé- 
penses créées  pour  un  exercice  no  pouvant  s'im- 
puter que  sur  les  crédits  ouverts  pour  ce  même 
exercice,  il  a  fallu  pour  rumliourser  l'avance  faite 
par  le  receveur  des  douanes  du  Havre,  ouvrir  le 
crédit  extraordinaire  do  184, 03ù  francs.  Votre 
commission,  Messieurs,  vous  propose  de  l'ad- 
mettre. 

Uinistire  de  la  guerre,    1,838,121  francs. 

Le  t>esoin  de  ce  supplément  de  crédit  résulte 
de  la  nécessité  où  le  Kouvemement  s'est  trouvé 
d'augmenter,  en  1832,  les  dépenses  relatives  au 
cordon  sanitaire  et  11  l'ëlabllssemeat  d'un  corps  i 
d'oliservation  sur  notre  frontière  méridioualB. 

En  même  tempi  qu'on  s'efTorEait  par  des  né-  I 


goclationa  de  rétablir  la  tranquillité  en  Espagne, 
la  prudence  commandait  de  ne  négliger  aucun 
des  moyens  capables  d'en  assurer  le  succès  psr 
des  dispositions  suflisantes.  pour  prouver  que  la 
France  était  en  mesure  d'obtenir  par  la  force, 
des  succès  qu'elle  aurait  préféré  ne  devoir 
qn'à  la  persuasion.  Les  événements  de  l'année 
1823  ont  justifié  la  prévoyance  du  gouvernemenU 
Nous  vous  proposerons,  Messieurs,  d'accorder  le 
supplément  de  crédit  de  4,888,121  francs. 

Nous  ne  nous  permettons  aucune  observation 
sur  cette  augmentation  de  dépense  extraordi- 
naire. Bile  ne  sera  pas  perdue  de  vue,  lorsque 
vous  vous  occuperes  du  règlement  plus  difflcile, 
des  dépenses  faites  par  ce  aunistëre  en  1823. 

Ministère  de  la  marine. 

Le  projet  de  loi  pour  le  règlement  déftnitir  du 
budget  de  1822,  n»  contient  aucune  proposition 
relative  au  ministère  de  la  marine,  dont  le  cré- 
dit pour  cet  exercice,  a  été  lixé  par  la  loi  dn 
l«mai  1822  à 59,900.000  fr. 

Les  dépenses  qui  sesontéievées 

à 60,818.103 

ont  excédé  le  crédit  de 828.103  fr. 

Mais  il  n'avait  été  payé  au  31  décembre  1823, 
sur  les  dépenses  reconnues,  que  59,9^5,428  francs 
et  le  restant  à  solder  de  872.675  francs  sur  l'exer- 
cice 1822,  étant  susceptible  d'imputation  sur 
l'exercice  courant,  l'explication  et  la  justification 
de  l'excédant  de  dépense,  trouveront  leur  place 
lors  du  règlement  déflaitif  de  ce  dernier  exercice. 
Ce  sera  aussi  l'occasion  de  les  examiner  et,  s'il  y 
a  lieu,  de  les  discuter. 


Ministère  de»  finances,  17.788,891  francs. 

Les  suppléments  de  crédits  nécessaires  an  mi- 
nistère des  finances  ae  composent  de  sept  ar- 
ticles : 

Pensions  militaires 201.155  tt. 

Intérêts  ,  lots  et  primes  sur  les 
annuités 2,014,630 

2,815,785  fr. 

Légion  d'honneur 21,000 

Cour  des  comptes 15,000 

Intérêts  sur  reconnaissances  de 
liquidation 11 ,511 ,365 

Frais  de  régie,  de  perception  et 
d'exploitation  des  revenus 1,402,166 

Rembourscmenta  et  restitutions 
de  droits 1 ,9ÎW,575 

17.788,8fll  fr. 

Le  crédit  législatif  pour  tes  pensions  militaires, 
a  été  porté  au  budget  de  i822, 
pour... 49,500,000  fr. 

Les  pavements  e^'ectués  jusqu'au 
3t  décembre  1823,  s'élèvent  à «.701,155 

Les  pavements  ont  excédé  le 
créditde. 201.155  tr. 

Les  ordonnances  délivrées  &  la  métne  époque, 
d'après  les  ioscrlptions  existante*,  montent  k 
50.158,767  francs,  et  surpanent  les  payements 
effectués  de  7S7.G12  frana.  Les  parties  non  payées 
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et  dont  la  réclamation  sera  faite  ayant  l'expira- 
tion des  délais  de  prescription  légale,  seront 
acquittées  sur  les  fonds  des  exercices  courants. 
L'exercice  1821  a  eu  besoin  d'un  supplément  de 
400,000  francs,  qui  a  été  alloué  par  la  loi  du 
8  avril  1823.  L'insuffisance  ordinaire  des  crédits 
primitifs  provient  de  ce  que,  dans  la  rédaction 
des  budgets,  on  déduit  du  montant  des  inscrip- 
tions, la  somme  h  laquelle  on  évalue  les  extinc- 
tions présumées,  et  les  suspensions  de  payement 
résultant  de  différents  motifs,  et  de  ce  qù*il  ar- 
rive souvent  que  l'inexactitude  de  ces  évaluations 
est  prouvée  par  la  présentation  des  certificats  de 
vie.  Ce  n'est  donc  pas  une  augmentation  effective 
de  la  dépense,  c'est  seulement  la  rectification  des 
évaluations. 

Intérêts,  lots  et  primes  sur  les  annuités  émi- 
ses en  remboursement  du  premier  cinquième  de 
l'arriéré,  2,614,630  francs. 

Les  rentes,  dont  le  produit  en  capital  a  été  des- 
tiné au  remboursement  des  deux  premiers  cin- 
quièmes des  reconnaissances  de  lic^uidation,  ont 
été  vendues  le  10  juillet  1823,  avec  jouissance  du 
22  mars  1824.  Les  arrérages  de  ces  rentes  ont 
continué  d'appartenir  au  Trésor,  jusques  et  com- 
pris le  semestre  échu  le  22  septembre  1823.  Ils 
ont  été  compris  au  budget  des  recettes  de  1822, 
par  la  loi  du  1"^  mai  1822.  La  destination 
spéciale  de  ces  arrérages  étant  l'acquittement  des 
intérêts,  lots  et  primes  des  annuités,  la  demande 
du  ministère  a  moins  pour  objet  un  crédit  sup- 
plémentaire de  2,614,630  francs,  qu'une  régula- 
risation résultant  du  classement  au  budget  des 
recettes,  des  ressources  destinées  spécialement 
au  payement  de  cette  dépense,  qu*il  eût  été  à  dé- 
sirer que  l'on  pût  comprendre  dans  le  budget  des 
dépenses. 

Supplément  à  la  dotation  de  la  Légion  d'hon- 
neur      24 ,000  fr. 

Cour  des  comptes 15,000 

Le  pretnier  crédit  résulte  de  la  nécessité  de 
payer  le  traitement  de  quatre-vingt-seize  sous- 
officiers  et  soldats  nommés  en  1822  chevaliers 
de  la  Légion  d'honneur.  L'approbation  de  ce  cré- 
dit conservera  à  celui  do  3,400,000  francs  attri- 
bués à  l'institution,  par  la  loi  du  l"""  mai  1822, 
Taffectation  spéciale  que  lui  a  donné  la  loi  du 
6  juillet  1820,  qui  est  le  complément,  avec  les 
fonds  devenus  disponibles  par  suite  des  extinc- 
tions, des  traitements  des  membres  de  la  Légion, 
nommés  antérieurement  au  6  avril  1814. 

Le  crédit  de  15,000  francs,  pour  la  Cour  des 
comptes,  représente  la  somme  qu'elle  a  eu  à  sup* 
porter  pour  moitié  dans  celle  de  30,000  francs. 
L'est  le  prix  de  l'acquisition  faite  concurremment 
avec  la  ville  de  Pans,  de  bâtiments  ou  échoppes 
adossés  au  dépôt  principal  des  comptabilités  du 
royaume. 

L'achat  et  la  démolition  de  ces  constructions 
ont  été  reconnus  nécessaires  pour  garantir  ce 
dépôt  des  dangers  du  feu  dont  il  était  journelle- 
ment menacé. 

Intérêts  sur  reconnaissances  de  liquidation, 
11,451,365  francs. 

Le  capital  de  la  dette  arriérée  de  1810  à  1816, 
avait  été  arbitré  à  300  millions,  et  les  budgets  de 
1822  et  années  antérieures  comprenaient  des  cré- 
dits pour  le  service  des  intérêts  d'aprùs  cette 
évaluation.  La  loi  du  17  août  1822  avant  reconnu 
que  cette  dette  pouvait  s'élever  à  350  millions,  et 
les  comptes  présentés  dans  la  session  actuelle 
ayant  confirmé  cette  éyaluation,  il  est  devenu 
nécessaire  d'assurer  les  moyens  de  payement  des 
intérêts  de  ce  nouveaa  capital  de  50  mil  lions,  du 


5  mai  1816  au  22  septembre  1822.  Evalués  par 
approximation  à  14,950,000  francs,  ils  ont  été 
imputés  à  l'exercice  1822  jusqu*à  concurrence 
de  11,511,365  francs,  et  leur  complément  sera 
compris  au  budget  de  1823. 

L*accroissement  du  capital  de  la  dette  a  été 
reconnu  par  la  loi  du  17  août  1822  ;  les  intérêts 
qui  en  sont  la  conséquence  naturelle  n'avaient 

Eu  être  classés  dans  le  budget  fixé  par  la  loi  de 
nances  du  l*'  mai  de  la  même  année.  Une  or- 
donnance royale  du  31  déeembre  1823  a  accordé 
le  crédit  supplémentaire  de  11,541,360  francs, 
présenté  à  votre  approbation,  et  une  autre  ordon- 
nance du  même  jour  a  ouvert  un  crédit  supplé- 
mentaire à  l'exercice  1823,  de  3,408,636  francs, 
pour  le  complément  des  mêmes  intérêts  qui  ont 
couru  du  5  mai  1816  au  22  septembre  1822. 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts 
et  des  reve- 
nus      1,402,166  fr. 

Rembour  - 

sements  et 

restitutions  }  3,392,741  fr 

de     droits 

induement 

perçus —    1,990.575 

Ces  deux  articles  concernent  les  administra- 
tions de  finances  pour  les  sommes  ci-après,  sa* 
voir  : 


ADMINiSTUATiONS. 


Douanes : 

Contribations  indirectes.. 

Postes 

Loterie 

Enregistrement  et  domaines 
Ministère  des  finances.... 

ToTArx 


FRAIS 

de 
r6gie. 


fr. 

77,  (»7 

5nt,r>80 

10i,138 

81,788 

577,023 


1,403,106 


REMBODR- 
SEMENT 

des  droits. 


T 


fr. 

1,651,311 

171 

» 

159,406 
179, 7K7 


TOTAUX. 


1,990,875 


fr. 

I,7i8,848l 
561,580 
104,309 

159,406 
756,810 


3,398,741 


Les  recettes  de  1822  ayant  considérable- 
ment surpassé  les  prévisions  du  budget,  les 
1,402,166  francs,  faisant  le  total  de  la  première 
colonne,  se  composent  : 

1*  De  1,270,810  francs,  pour  le  montant  des 
remises  et  taxations  allouées  aux  employés  des 
régies  et  administrations  de  finances  qui  con- 
courent à  la  perception  des  impôts,  sur  les  som- 
mes réalisées  en  recette,  excédant  des  fixations 
présumées  par  les  budgets  d*après  des  quotités 
moyennes  de  produits,  le  supplément  de  crédit 
autorisé  par  une  ordonnance  royale,  et  présenté 
à  rapprobation  de  la  Chambre,  n'est  que  le  ré- 
sultat de  Pexécution  des  lois  et  règlements  qui 
ont  accordé  les  remises  et  taxations  dans  la  pro- 
portion des  recouvrements  effectués; 

2°  De  113,205  francs  pour  indemnités  payées 
par  Fadministration  des  contributions  indirectes, 
aux  distillateurs,  en  exécution  de  la  loi  du 
1«'  mai  1822,  qui  a  prohibé  la  fabrication  et  la 
distillation  des  eaux-de-vie  dans  la  ville  de  Paris, 
sauf  indemnité  préalable  aux  propriétaires  de  ces 
établissements. 

L'approbation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera 
la  conlirmation  de  son  allocation  impUcftemeat 
autorisée  par  la  loi  du  1*'  mai  1822; 
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3*  De  18,151  francg  versés  pr  la  même  admi- 
nistration a  la  direction  générale  des  poudres  et 
salpêtres,  pour  prix  du  comnlénient  des  poudres 
à  feu  livrées  et  vendues  en  1823.  Celte  augmen- 
tation du  dépense  résulti^  de  l'acrûiBsemcnt  ia 
Emduit  réalisé  en  excédant  des  évaluations  du 
udRel  des  recettes  de  1822. 

Les  remboursements  effectués  par  les  adminis- 
trations de  l'eDregistrement,  des  douanes  et  des 
postes,  et  par  le  ministère  des  finances,  et  qui 
s'élèvent  ensemble  à  1,990,575  francs,  se  compo- 
sent, pour  les  douanes,  des  sommes  que  cette 
administraltOQ  a  it  allouer  en  sus  du  crédit 
porté  au  lindget,  pour  primes  k  l'exportation, 
escomptes  au  payement  en  numéraire  des  droits 
sur  l'impôt  du  sel  et  pour  divers  prélèvements  ; 

Pour  l'administration  des  postes,  de  171  francs, 
pour  l'excédant  du  montant  des  non-valeurs  du 
produit  dos  postes,  sur  la  somme  il  laquelle  ces 
non  valeurs  avaient  été  évaluées  par  lo  badeet; 

Pour  l'administration  de  renregistrement  et 
des  domaines,  ils  se  composent  tant  des  restitu- 
tions effectuées  sur  droits  indûment  perçus  au 
delà  de  leur  évaluation  au  budcct,  que  des  prélè- 
vements sur  les  amendes  dont  le  produit  est  en- 
tré dans  la  caisse  du  Trésor; 

El  pour  le  ministéi-e  des  finances,  de  l'excé- 
dant des  restitutions  île  droits  induement  perçus, 
faites  au  deli  du  crédit  de  400.000  francs,  com- 
pris au  budget  pour  faire  face  à.  ces  rembourse- 
ments. 

Ces  suppléments  de  crédit  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'être  contestés;  ils  résultent  des  lois 
et  règlements  qui  régissent  les  produits  des  dîf- 
fi^rentes  branches  de  notre  administration  finan- 
cii^re,  et  ils  doivent  être  considérés  moins  com- 
me des  auRmentalioiiB  de  dépense,  que  comme 
des  opérations  d'ordre,  causées  pour  la  plus 
grande  partie,  par  df;8  recettes  supérieures  aux 
prévisions  du  budget. 

Voire  commission.  Messieurs,  n'a  aperçu  aucun 
motif  de  ne  pas  approuver  la  totalité  des  crédits 
supplémentaires  demandés  par  l'article  5  de  la 
proposition  de  la  loi  qçii  vous  est  soumise,  et 
montant  ensemble  à  27,963,756  francs,  réduits 
A  21,035,072  francs,  par  les  aunulationa  des  por- 
tions de  crédits  non  consommées  au  31  décem- 
bre 18'?3,  détaillées  dans  le  troisième  article 
du  projet  do  loi,  et  qui  s'élèvent  ensemble 
A  6,028,681  francs.  Si  vous  adoptei  cette  opinion, 
les  articles  6,  7,  8  et  0  de  la  proposition  de  loi, 
qui  sont  la  conséquence  des  nremiers,  se  trouve- 
ront implicitement  compris  dans  votre  approba- 
tion ,  et  le  budget  déllnilif  de  l'exercice  1822 
pourra  être  réglé  on  recette  et  en  dépense,  aux 
sommes  nrésenti'es  dans  tes  états  A  et  II  annexés 
au  projet  de  loi  distribué  aux  Chambres  ,  sa- 
voir : 

Pour  la  recette  v  compris  Hi,4î)3,5î)ï  francs, 
fnrmant  la  partii'  Un  bi'nélico  réalisé  on   1822, 
Hur  la  vente  de  I2,r)li. 220  francs  do  rentes  faite 
le  21  août  1S2I,  à  la  ^ommc  to- 
tale de... 9!) 1, 892.882  rr. 

I,a  dépense  h  la  somme  totale 
dit 919,171.082 


Eit  ladifférunceenlre  larc(!elte 
et  la  dépense  h 12.717.900 

Laquelle  dernière  somme  sera  affectéo  et  trans- 
portée conrormémcul  aux  articles  4  et  ij  de  la 
proposition  de  loi.  savoir  : 

Au  budget  de  l'csurcicc  1824,        3,988,371  fr. 

RI  le  Bitrplas  à  celui  de  1823. .     38.729.529 


Total  égdiM 42,7l7,900fr. 


Hessieurs,  telle  est  la  loi  soumise  à  votre  exa- 
men ;  avant  de  vous  en  proposer  l'adoption,  nous 
croyons  devoir  vous  soumettre  des  observations 
qui,  sans  avoir  pour  objet  aucun  changement 
à  y  faire,  peuvent  cependant  préparer  pour  un 
autre  temps  des  améliorations  dignes  de  la  sol- 
licitude au  gouvernement.  Nous  observons  que 
cette  marche  a  eu  plusieurs  fois  les  utiles  résul- 
tats que  la  Chambre  avait  désirés,  et  il  a  suffi 
qu'elle  se  soit  montrée  attentive  aux  réflexions 
qui  lui  ont  été  soumises  pour  qu'un  faible  germe 
ait  bientét  donné  des  fruits. 

Le  ministre.  Messieurs,  en  vous  présentant 
cette  loi,  vous  a  invités  <  à  porter  votre  atten- 
tion tout  entière  sur  la  convenance  et  l'utililé  des 
dépenses.  >  Cet  appel,  honorable  pour  ceux  qui 
le  font,  a  été  entendu,  et  nous  devons  k  sa  fran- 
chise de  répondre  avec  une  franchise  égale. 

Celte  recherche  sincère,  ces  progrès  vers  l'or- 
dre ont  rendu  facile  la  première  partie  do  la 
tfiche  que  vous  nous  avez  imposée,  et  il  nous  a 
été  doux  de  la  remplir.  La  seconde  sera  égale- 
ment éloignée  de  toute  sévérité,  de  toute  indul- 
gence^ elle  nous  a  été  dictée  par  la  vérité,  et 
vous  jugerez,  Messieurs,  si  elle  nous  a  été  éga- 
lement facile. 

L'approbation  que  donne  la  Chambre  aux 
actes  qui  touchent  de  plus  près  k  la  félicité  des 
peuples,  est  de  trop  grande  importance  pour  que 
nous  puissions  reconnaître  que  l'état  de  la  France 
ne  rend  pas  des  retranchements  et  de  grandes 
réformes  indispensables.  L'ordre  dans  la  compta- 
bilité commence  à  se  faire  voir.  L'économie  n'est 
pas  encore  venue. 

On  serait  disposé  h  croire  que  parler  d'écono- 
mie aux  ministres,  c'est  supposer  qu'ils  ne  sont 
point  économes;  erreur!  cest  leur  donner  de 
nouveaux  moyens  de  l'être  efficacement;  c'est 
les  armer  eux-mêmes  contre  tant  de  sollicita- 
tions et  de  demandes  indiscrètes  qui  les  assiè- 
gent incessamment-,  c'est  accroître  le  courage 
qu'il  leur  faut  pour  déplaire  à  coux  qui  les  en- 
tourent, et  contribuer  au  bonheur  di'  ceux  dont 
la  reconnaissance  n'arrivera  jamais  jusqu'à  eux. 
Le  mot  d'économie  ne  peut  leur  être  fficheux, 
encore  qu'au  moment  où  il  est  prononcé  appa- 
raisse la  foule  des  mécontents,  et  plus  ils  auront 
compté  sur  de  grandes  profusions,  et  plus  déçus 
dans  leurs  espérances,  ils  se  montreront  har- 
gneux et  bruyants. 

Vous  avi'i  entendu,  Messieurs,  les  témoigna- 
ges que  nous  avons  rendus  aux  utiles  opérations 
de  la  commission  des  sept  membres. 

L'attention  que  le  gouvernement  a  donnée  h 
leur  travail  a  arrêté  la  nôtre  sur  un  article  Im- 
portant, que  nons  n'avons  pas  eu  les  moyens  de 
lii>'n  expliquer.  Le  procès-verbal  est  terminé  par 
les  mots  suivants,  page  30  : 

*  11  a  été  payé  par  siinfln  monremenU  de 
coniptts.  suivant  les  explications  da  tableau, 
11,679,131  fr.  87  c.  . 

Quoique  votre  commission,  nobles  pairs,  ail 
cru  devoir  faire  des  concessions  à  la  diflicullé 
des  circonstances  et  au  grand  changement  in- 
troduit par  l'ordonnance  du  22  septembre  1822, 
elle  a  vu  avec  surprise  une  somme  de  payements 
aussi  considérables  qui  aux  termes  même  du 
tableau  mis  sous  vos  yeux  ne  lonl  eomiatét  qu'ad- 
minttlfati'tieinffit  el  «ans  l«  concours  da  eompla- 
blu. 

Ko  pfTet,  dans  cdte  Bomme  est  comprise  celle 
de  10,701.986  fr.  60  c.  pour  pammeiUt  faiu  en 
eompUt  eomantt  aux  eorreiponimUi  «t  aux  por- 
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teurs  d'effets  du  Trésor^  pour  intérêts^  frais  de 
service  et  de  négociations,  etc. 

Ces  mots  comptes  courants,  qui  sont  à  leur 
place  sur  les  livres  d'un  banquier,  sont  (^.Irangcrs 
au  style  de  la  finance,  s*ils  dispensent  de  la  ré- 
gularité d'un  compte  et  de  la  responsabilité  d'un 
comptable. 

Le  règlement  des  frais  de  service,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  ne  doit  pas  être  plus  diûcile 
que  celui  de  toutes  les  autres  dépenses.  Les  né- 
gociations de  bons  royaux,  de  mandats  et  de 
toutes  les  autres  valeurs,  doivent  être  soumises 
aux  mêmes  formes,  aux  mêmes  jugements. 

Lorsqu'il  y  a  quarante  ans  des  créations  de 
valeurs  (car  dès  lors  les  auteurs  de  ces  décou* 
vertes  s  appelaient  des  créateurs),  lors  donc  que 
des  rescriptions,  des  bons  des  trésoriers  sur  eux- 
mêmes,  des  billets  de  caisse  et  tant  d'autres 
effets  s'introduisirent  dans  nos  finances,  ils  joui- 
rent aussi  de  ce  crédit  qu'on  vante  aujourd'hui 
comme  une  admirable  invention  de  notre  temps. 
On  sait  où  ce  crédit  nous  conduisit  alors.  Nous 
nous  rappelons  qu'on  disait  aussi  qu'il  créait  des 
richesses.  Nous  savons  qu'il  a  créé  le  fameux 
déficit. 

\otre  commission  doit  redire  une  vérité  bien 
connue,  et  de  ceux  qui  ont  administré  nos  finan- 
ces, et  de  ceux  qui  ont  été  victimes  ou  de  leurs 
erreurs  ou  de  leur  ignorance,  c'est  que  toutes  ces 
créations  de  valeurs  sont  de  véritables  emprunts  ; 
les  complaisances  intéressées  des  banquiers,  les 
prêts  sur  dépôts  de  valeurs  faits  par  la  Banque, 
par  le  Monl-de-Piété,  etc.,  et  les  avances  des  rece- 
veurs généraux  et  autres,  et  les  cautionnements, 
et  les  anticipations,  de  quelque  nom  qu'on  les 
appelle,  et  les  dettes  flottantes,  et  les  bons  de  la 
caisse  de  service,  et  les  mandats,  et  les  bons 
royaux,  et  jusqu'aux  jouissances  passagères  des 
payements  faits  pour  exécuter  des  canaux,  sont  de 
cette  nature  !  On  observera  peut-être  que  si  tous 
ces  signes,  trop  peu  réels,  sont  prodigués  dans 
un  temps,  ils  sont  retirés  dans  un  autre,  qu'ils  ne 
sont  que  la  représentation  de  recettes  déjà  faites 
et  non  encore  disponibles.  On  donnera  telles  ex- 
plications qu'on  voudra.  Nous  dirons  que  la 
piuf)art  de  ces  effets  ne  sont  retirés  que  pour  être 
à  l'instant  même,  ou  bientôt  après,  remplacés  ; 
qu'il  n'en  a  pas  moins  fallu  de  tout  temps  payer 
ae  grands  intérêts  pour  ces  valeurs  insuffisamment 
garanties.  Nous  avons  pu  apprendre  de  la  bouche 
des  ministres  eux-mêmes,  qu'ils  reconnaissent  le 
danger  de  l'usage  qui  en  est  fait,. 

Dans  des  finances  bien  ordonnées,  il  ne  doit  y 
avoir  qu'un  service  toujours  fait  également,  avec 
des  moyens  présents,  sans  jouissances  anticipées 
et  sans  crises  de  baisse  ou  de  hausse;  mais,  si 
malheureusement  un  gouvernement  sage  a  le 
fardeau  des  erreurs  passées  à  soutenir,  si  courbé 
sous  le  poids  des  fautes  anciennes,  il  n'aspire 
qu'au  retour  de  l'ordre  et  au  soulagement  des 
peuples,  il  s'appliquera  assidûment  à  dégager 
Pavenir  de  ces  funestes  expédients,  ilnesouTfrira 
pas  que  la  fianque,  perdant  de  vue  sa  destination, 
et  à  peine  utile  au  commerce,  aux  fabriques,  de- 
vienne une  succursale  docile  du  Trésor,  **^  ne 
trouve  le  dividende  de  ses  acriftnnaire»  aïK  '^ips 
1^9  intérêts  qu'il  lui  compte 

Une  grande  vérité  surnage  au  aeiu^^e  aef  .x^mt 
(u'une  grande  question  a  récemment  fait  fondre 
lur  nous;  c*est  aue  tout  Rtat  nui  s*^Qgage  e 

-l'avance  clans   1«**     imomp*»     ip     .'oni?'*      Inn«     ir 

«Mme  sans  fonc 
^'otre  cofntpiSBiou   h'-*^ieuie    sa  «a   ^v&.  < 


loi,  qui  est  relative  aux  dépenses  cadastrales.  Elles 
sont  portées  dans  les  états  communiqués,  pour 
un  million  à  titre  de  fonds  commun  au  crédit  lé- 
gislatif accordé  au  ministre  des  hnances  pour 
l'exercice  de  1822.  Vous  connaissez,  nobles  pairs, 
la  situation  actuelle  de  cette  vaste  entreprise. 
Elle  est  maintenant  laissée  à  la  sagesse  des  dé- 
partements, et  il  dépend  d'eux  de  rinteriorapre 
ou  de  la  continuer.  La  loi  a  réglé  la  destination 
et  l'emploi  du  fonds  commun  d'un  million.  Mais 
la  dépense  maintenant  faite  par  économie  dans 
les  départements  coûte  beaucoup  moins  que 
quand  elle  était  confiée  à  une  direction  générale, 


arpenta^( 
est  néanmoins  si  manifeste  que  soixante-dix-huit 
départements  ont  voté  les  fonds  nécessaires  pour 
la  complète  exécution  de  cet  utile  ouvrage.  Les 
analyses  des  votes  des  conseils  généraux  de  dé- 
partement vous  sont  distribués  annuellement  et 
vous  avez  pu  y  remarquer,  nobles  pairs,  l'estime 
qu'ils  font  de  l'opération  cadastrale.  Sept  seule- 
[nent  s'y  refusent  et  perpétuent  une  imperfection 
qui  atteint  l'ensemble  ;  car  le  cadastre  n'aura  son 
entière  utilité  qu'autant  qu'il  n'y  aura  point  de 
département  excepté. 

NOUS  n'avons  pas  nommé,  nous  ne  désignons 
pas  même  les  départements  ainsi  distingués  : 
nous  devons  même,  sans  nous  arrêter  aux  causes 
qu'on  suppose,  nous  abstenir  d'examiner  si  elles 
sont  légitimes.  Nous  observerons  seulement  que, 
parmi  ceux  qui  ont  reconnu  l'utilité  du  cadastre 
et  l'ont  exécuté,  il  y  en  a  où  l'on  a  trouvé  deux 
à  trois  mille  hectares  qui  ne  payaient  pas  la  con- 
tribution. Mais  le  million  de  crédit  accordé  par 
la  loi  n'ayant  été  consommé  que  jusqu'à  concur- 
rence de  898,000  francs,  les  déparlements  refu- 
sants ont  leur  part  dans  les  102,000  francs  qui 
restent,  et  des  considérations  de  bien  général 
pourraient  les  déterminer  à  voter  le  surplus.  Si 
leur  inertie  continuait,  il  faudrait  considérer  com- 
bien elle  est  préjudiciable  à  la  grande  utilité  qui 
résulte  d'une  contribution  également  assise,  et 
l'intervention  du  législateur  nous  semblerait  né- 
cessaire. 

Ce  sujet  a  conduit  votre  commission.  Messieurs, 
à  examiner  les  tableaux  présentés  à  l'appui  du 
projet  de  loi  qui  est  soumis  à  votre  examen.  Les 
contributions  de  toute  nature  payées  en  1822  sont 
un  des  objets  sur  lesquels  elle  a  dû  porter  la  plus 
grande  attention. 

Le  contribuable^  nous  le  savons,  paye  avec  une 

régularité  qui,  sans  être  générale,  est  cependant 

assez  uniforme  pour  que  les  non-valeurs  ne  soient 

pas  d'une  fort  grande  importance.  Mais  si,  pour 

payer  ainsi,  plusieurs  sont  obligés  de  suspendre, 

ou  les  améliorations  du  sol  qu'ils  cultivent,  ou 

les  développements  de  leur  industrie,  alors  le 

dommage  agit  avec  une  puissance  qui  a  aussi  ses 

intérêts  composés;  car  une  diminution  progressive 

ies  produits  de  la  terre,  la  cessation  ou  le  ralen- 

I    issement  des  travaux  des  manufactures  grandes 

^   )U  petites,  la  ruine  ou  la  décadence  des  édifices 

n  sont  le  résultat. 

ùette  ponctualité  du  contribuable,  néanmoins, 

'Ts  savez.  Messieurs,  qu'elle  n'est  point  obtenue 
/u.tout  sans  frais  et  sans  sacrifices.  Des  membres 
le  cette  Chambre  ne  peuvent  ignorer  que  dans 
(Uelques  départements  des  fermiers  demandent  à 
eurs  propriétaires  des  réductions  sur  le  prix  de 
pnrg  baux;  d*a"^"?s  ne  peuvent  continuer  leur 
AploitatioD  :  ilr    r  renoncent  et  vendent  lenn 
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d'où  nouveau  bail  pour  aucan  prix.  11  en  eelqui, 
dans  l'espérance  de  meilleurs  temps,  prtnaeiit  le 
parti  tl'eaipruDti!r  ù  gros  inierèta  pour  payer  leurs 
KTmaftes,  el  malheureusement  il  l'écliéunce  de 
iount  en(;a|ieinenls  ils  sont  forcés  ùu  li's  rt:nou- 
veler,  et  quelque  fois  ils  ajoulenlau  premier  capital 
les  JDti^rélâ  échus.  Ils  sVfforccut  du  diiriinuer  liS 
frais  (le  labourutio,  les  suluircs  des  docnuâtiqucB 
de  la  ferme,  et  ils  fondent  les  réduitious  qu'ils 
lùcbeut  d'obtenir  sur  la  diminution  générale  des 
prtMluits  de  la  tiTre  ;  et  cette  diminution  ne  semble 
pas  un  accident  éphémère  :  elle  est  peut-ëlre  le 
retour  h  dis  pris  permanents  et  naturels.  Cepen- 
dant, les  efforts  dea  fermiers  sont  vains  ;  les  sa- 
laires sont  maintenus  à  des  prix  qui  furent  élevés 
pt-ndaiil  la  durée  de  lu  cherté,  et  qu'un  refuse  de 
réduire  quand  le  bas  prix  est  reveuu.  C'est  pen- 
dant les  mêmes  époques  que  les  centimes  aiidi- 
lioiinels  ont  successivementélevé  la  contribution, 
et  cette  élévation  semblait  aussi  juste  que  celle 
des  fermages  ;  mais  les  produits  sont  descendus 
àli'ur  ancien  niveau  et  la  contribution  reste  il 
sa  hauteur.  Elle  y  reste  même  au  sein  de  la  paix. 

Partout  on  entend  ces  paroles,  dont  la  futilité 
se  démontre  pur  celte  raison  mËme  qu'on  les  ré- 
pète partout  :  <  Ouvrez-nous  des  débouchés  ;  fer- 
mez les  avenues  à  l'introduction  des  produits 
éli'anp;ers.  *  Ces  demandes  se  font  entendre  en 
Allcmaf^ne,  en  Angleterre,  en  Pologne,  en  Espagne 
même,  et  jusqu'aux  Etals-Uiils  uu  tarif  jaloux 
vient  de  réduire  &  une  prohibition  presque  ab- 
solue l'introduction  de  plusieurs  produits  de 
l'industrie  étrangère. 

L'état  de  l'Espagne,  par  rapport  à  Fes  colonies, 
a  changé  le  cours  que  les  métaux  précieux  ont 
eu  pendant  trois  siècles.  Ce  n'est  plus  par  Cadix 
et  par  les  Pyrénées  qu'ils  entrent  eci  Europe. 
L'Angleterre  est  leur  route  nouvelle;  quatre  «u 
cinq  ateliers  monétaires  placés  près  des  frontières 
cspugnoles,  et  qui  furent  si  actifs  autrefois,  sont 
entièrement  oisifs. 

Les  espèces  monnayées  sont  devenues  si  rares 
daua  quelques  départements,  que  les  besoins  y 
sont  satisfaits  par  voie  d'échange  de  marcliun- 
dises  et  de  denrées,  et  la  monnaie  ne  sert  qu'à 
payer  les  appoints.  Les  ouvriers,  les  manœuvres 
reçoivent  pour  leur  travail  un  salaire  en  grains, 
en  bois  et  eu  vins,  dans  des  lieux  où  on  ne  les 
payait  autrefois  qu'en  argent. 

5lai8  sans  chercher  uu  loin  les  indices  d'un 
malaise  qui  sans  doute  n'est  pas  général,  mais 
qui  mérite  unesi'rieuse  attention  puisqu'il  existe 
quelque  part,  consultons  un  document  public; 
cl  pour  qu'il  ait  toute  sou  autorité,  il  faut  dire 
en  quel  il  consiste. 

Depuis  I807]usiiu'h  li^ll,  les  états  des  finances 
ont  fait  connallro  le  montant  des  frais  de  [mur- 
suite  des  contribuables  dans  chaque  départe- 
menL 

Ces  étuis,  examinés  avec  soin,  étaient  pour 
le  gouvernement  uncindicatlon  de  la  facilité  ou 
de  la  difliculté  de  la  perception.  La  publication 
a  été  suspendue  depuis  1812  jusqu'il  ce  jour.  On 
conçoit  aisément,  sans  que  nous  la  disions,  la 
cause  de  celte  omi.^sion.  11  nous  a  semblé,  à 
nous,  qu'il  serait  utile  d'avoir  le  tableau  de  ces 
différences  pendant  plusieurs  uEinécs,  et  de 
comparer  les  changements  et  lus  proportions. 
Noos  avons  fait  rédiger  un  état  qui  en  conlieat 
l'indication  par  département,  et  nous  on  avons 
formé  trois  classes,  dont  chacune  cef)eodant  a 
KB  propies  degrés.  Nous  avons  aussi  (ait  mettra 
en  couleur  une  carte  du  royaume,  et  truis  nuances 
y  toat  Tolr  la  différeoc*  ea  troli  masHi.  dei 


frais  de  cette  nature  dans  1^  diverses  parties  du 
territoire.  La  commission  a  pensé  qu'il  pouvait 
être  utile  de  mettre  cette  carte  sous  vos  yeux. 
Messieurs,  el  elle  est  jointe  it  notre  rapport.  Il  ré- 
sulUi  de  ces  recheicfies  iippliqu'es  ù  l'exercice 
qui  a  été  l'objet  du  travail  de  la  commission,  et 
uux  exercices  précédents,  qneces  frais,  en  général, 
unt  toujours  été  moins  considérables  dans  la  rëgitia 
du  nord,  qu'ils  y  tendent  même  à  diminuer;  qu'ils 
sont  moyens  c't  comme  stalionnaires  dan^  les 
départements  situés  entre  ceux  du  nord  et  ceux 
lIu  midi;  ils  sont  le  plus  élevés  dans  la  plupart 
des  départements  mériiliuuaux,  et  depuis  quel- 
ques unnées  ils  vont  même  en  augmentant  dans 
quelquus-nns. 

Ces  différences,  on  le  conçoit  facilement,  ne 
so[it  pas  néanmoins  contenues  dans  ces  trois 
divisions,  comme  en  trois  zones  bien  distinctes, 
et  la  carte  montre  les  exceptions.  Nous  nous 
abstiendrons  au  reste  de  tirer  des  conséqneu<:es 
absolues,  des  diminutions  et  des  accrois>emcnts. 
Nous  reconnais.sons  aussi  les  avantages  qui  ont 
résulté  de  dégrèvements  importants.  Mais  c'est 
en  considérant  ainsi  la  France  dans  toute  son 
étendue,  c'esl  par  des  vues  aussi  générales  que 
laCha:nbre  des  pairs  connaîtra  quelles  parties  ont 
le  plus  grand  besoin  d'être  soulagées.  Et  suns 
doute  il  y  en  a,  puisque  les  deux  termes  extrêmes 
des  frais  dans  lous  les  départements  du  royaume 
ont  été  de  près  de  2  0/0  pour  celui  où  ils  pèsent 
le  plus,  et  seulemeut  de  ttO  0/ÛO  pour  celui  qui  en 
a  payé  le  moins.  Persuadée  de  l'utilité  de  ces 
comparaisons.votre  commission  exprimera  le  vœu 
que  la  colonne  qui  les  indiquait  soit  rétablie  aux 
états  de  finances  oh  elle  a  été  précédemment 
comprise.  Si  elle  devient  le  signal  du  malaise  de 
quelques  départements,  nous  ne  regretterons  pas 
lie  l'avoir  donnée,  et  il  nous  semble  que  l'atten- 
tion qui  pourra  y  être  faite  disposera  a  accueillir 
favorablement  li's  réclamations  que  les  départe- 
ments du  Midi  adressent  au  gouvernement.  Peut- 
être  même  serait-il  à  propos  qu'une  carte  dres- 
si^e  plus  exactement  que  nous  u'avoos  pu  rédiger 
celle-ci,  fût  annuellement  jointe  aux  renseigne- 
ments que  le  gouvernement  vous  transmet  (I). 

L'intérêt  composé  qui  résulte  des  épargnes 
faites  dans  les  familles,  profite  à  l'Ktat.  Ces  épar- 
gnes ont  pour  première  condition,  une  égaie 
répartition  de  l'impôt. 

?armi  les  articles  de  recette  de  l'état  fi,  il  s'en 
trouve  un  de  5,iJO0,(K)U  francs,  désigné  sous  le 
titre  de  versement  nu  Trésor,  t^ur  le  produit  des 
jeux-  C'est  delà  ferme  des  jeux  qu'il  s'agit;  c'est 
une  ferme  intéressée,  et  on  sait  que  les  recelles 
sont  de  11  h  12  millions  de  francs.  Le  législateur  a 
fait  un  acte  de  haute  sagesse  quand  il  a  voulu 
que  cet  article,  d'une  recette  dèsigniH;  .^^ous  son 
véritable  nom,  devint  public  par  la  publicité 
même  de  la  loi.  C'est  peut-être  un  moyeu  de  di- 
minui'r  la  grandeur  du  désordre. 

Noua  n'en  faisons  mention  que  pour  rappeler 
&  la  Chambre  que  .'i  millions  1/2  sont  à  peine 
la  moitié  du  produit  de  celte  contribution.  'Toute 
volontaire  qu  elle  est,  elle  pèee  d'un  poids  énorme 
sur  l'ordre  ut  les  familles. 


(1)  Ce!  trais  da  pnnntiiiet,  ilepaia  S  mihi('nii>s  jusqu'l 
10  milliimei  ou  ^  0/0,  lonl  préMUtés  ain<i  dam  Isur 
r*|i|)ort  «vec  ]t  eoiilntiuiioD  l«Tàe  mt  uiut  la  dipirl»- 
maut  ;  el  iioa*  n'^voni  pa  le*  produiro  ds  Mtia  nik- 
Ditrs  :  mais  n  on  ftvaii  le  ditail  iloieoteiiindlvldiiBlles  el 
dw  fraii  de  pi)ar>iiite  'ini  ('j  npporlwii,  on  ncoaiikl- 
iralt  qu'DD  eoiitribu&ble  peai  pt^or  dei  tr*ii  qui  bjou- 
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Dans  le  cours  du  travail  que  vous  nous  avez 
confié,  nobles  pairs,  en  parcourant,  aussi  dili- 
gemment qu'il  nousaélé  possible,  tous  les  docu- 
ments mis  sous  nos  yeux,  nous  n'avons  pu  être 
frappés  d*y  voir  reparaître,  as:«is  à  sa  place  ordi- 
naire, sous  son  chiffre  immuable  et  fixe,  le  défi- 
cit qui,  chaque  année,  a  excité  votre  attention. 
Cette  somme  de  67.304,366  fr.  56  c,  que  nous 
désirerions  de  voir  diminuer,  mais  que  nous 
n'imaginions  pas  susceptible  de  grandir,  on  nous 
an  nonce  qu'elle  change  et  prend  des  accroissements 
qui  n'appartiennent  pas  au  rapport  que  nous 
avons  rhonneur  de  vous  faire.  D'autres  que  nous 
auront  à  vous  présenter  les  observations  qu'elle 


exige. 


La  commission  a  dû  arrêter  son  attention  sur 
les  observations  qui  ont  été  faites  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances  touchant  les  émoluments  des 
receveurs  généraux.  Le  discours  que  vous  avez 
entendu.  Messieurs,  nous  a  paru  justifier  suffi- 
samment l'état  présent  des  choses,  et  nous 
croyons  aussi  que  jusqu'à  ce  jour  des  réductions 
utiles  ont  été  faites.  D'autres  encore  peuvent  être 
obtenues.  Mais  serait-il  raisonnable  d'exiger  des 
gens  de  finance  qu'ils  se  disent,  comme  d^autres 
se  disent  sans  doute  :  <  Je  coûte  trop  cher  à  l'Etat 
pour  les  services  que  je  lui  rends.  On  pourrait 
réduire  à  moitié  mes  traitements  divers,  ainsi 
que  ceux  de  quiconque  reçoit  comme  moi  plus 
qu'il  ne  lui  est  dû.  »  Mais  puisque  votre  attention 
a  été  spécialement  appelée  sur  cet  objet,  nous 
croyons  pouvoir  exprimer  un  vœu,  c'est  que, 
sans  placer  tous  ces  comptables  sur  la  même 
ligne,  il  y  ait  au  profit  du  Trésor  royal  des  ré- 
ductions a  l'égard  de  ceux  qui  jouissent  d'avan- 
tages disproportionnés  aux  charges  qu'ils  portent, 
et  si,  comme  quelques-uns  le  font  entendre,  il 
n'y  avait  que  le  travail  et  les  charges  qui  ne 
fussent  point  partagés,  la  réforme  désirée  n'en 
serait  que  plus  facile. 

L'énormité  des  frais  de  perception  de  la  con- 
tribution foncière,  rappelle  les  temps  où  un 
simple  collecteur,  dont  chaque  commune  répon- 
dait, recevait  l'impôt  de  la  main  du  contribuable. 
Les  frais  ont  triplé  depuis  cette  époque. 

Nous  joindrons  à  ce  rapport  un  état  de  tous  les 
frais  de  perception  d'après  les  évaluations  Ifailes 
pour  l'exercice  1822.  Cet  état  sera  comme  le  dé- 
veloppement des  éclaircissements  que  le  ministre 
vous  a  donnés  et  il  pourra  conduire  à  des  amélio- 
rations ultérieures. 

Il  suffit  ici  de  dire  que,  suivant  ce  tableau,  les 
agents  et  employés  des  recettes  seulement  ont 
été  en  1822  au  nombre  de  69,000.  Les  frais  pour 
la  même  année  ont  monté  à  114,480,000  francs. 

C'est  de  nos  assemblées,  c'est  de  la  Chambre 
des  pairs  que  doivent  sortir  non  des  témoignages 
d'inquiétude  et  des  signes  de  détresse,  mais  de 
^5ages  avertissements,  et  ils  seront  toujours  sa- 
lutaires; car  nul  pays,  nul  peuple  au  monde 
n'offre  plus  de  ressources  à  la  sagesse  et  à  l'amour 
de  la  patrie. 

Le  gouvernement  qui  voit  de  plus  haut  encore 
les  difficultés  elles  besoins,  qui  porte  lui-même 
la  plus  grande  partie  du  fardeau,  a  aussi  le  plus 
de  moyens  de  proposer  des  retranchements  et 
ensuite  de  les  exécuter. 

luand  les  ministres  vous  proposent  des  éco- 
•omies»  c'est  qu'ils  savent  au  moins  aussi  bien 
1UC  nous  que  la  France  a  besoin  de  Roulage- 
iient,  qu'il  n'y  a  rien  de  '*ommnn  entn  »*»  ri- 
chesses fictives  du  créd»*  •-    u    *'"'  'a*»/^»».    ...''^•» 

i»^»K)UVe  BOUS  le  '•hnnnrji^ 


rencontre  des  calamités  publiques.  Elles  nous 
avertiraient  trop  tard  des  dangers  d'une  fausse 
sécurité.  Quels  justes  reproches  ne  pourraient  pas 
au  contraire  être  adressés  à  ceux  qui,  préposés 
en  première  ligne  à  la  garde  des  intérêts  de  tous, 
n'auraient  cessé  de  proclamer  des  prospérités  Chi- 
mériques et  de  calmer  toutes  les  alarmes  sur  la 
foi  de  songes  vains  ! 

Messieurs,  votre  commission  vous  propose  Ta- 
doption  de  la  loi  qui  est  l'objet  du  rapport  que 
vous  venez  d'entendre. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Elle  ajourne  à  mardi 
prochain,  6  du  courant,  l'ouverture  de  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  loi. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  divers 
rapports  du  comité  des  pétitions. 

M.  le  due  de  Brissae,  au  nom  de  ce  comité, 
obtient  la  parole  et  entretient  d'abord  l'Assem- 
blée de  différentes  pétitions  qui,  relatives  à  des 
projets  de  loi  adoptés,  rejetés  ou  retirés,  peuvent 
aujourd'hui  paraître  sans  objet,  mais  dont  le 
comité  cependant  n'a  pas  cru  devoir  s'abstenir  de 
rendre  compte,  soit  pour  donner  satisfaction  aux 
pétitionnaires,  soit  pour  ne  pas  dérober  à  la  con- 
naissance de  l'Assemblée  quelques  vues  utiles.  Six 
de  ces  pétitions  se  rapportent  au  nrojet  de  loi 
récemment  adopté  sur  les  droits  ae  timbre  et 
d'enregistrement. 

Par  la  première,  le  sieur  Jourdain,  résidant 


par  rarticie  3  ae  ce  projet 
donations  en  ligne  directe  contenant  partage  de 
biens. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
pétition. 

Elle  renvoie  la  seconde  au  ministre  des  finances. 
Celle-ci,  présentée  par  le  sieur  Ménager,  notaire 
h  Belesme,  tend  à  faire  jouir  du  bienfait  de  l'ar- 
ticle 3  les  donations  en  ligne  directe,  lors  même 
qu'elles  ne  seraient  pas  faites  à  titre  de  par- 
tage. 

La  troisième  et  la  quatrième  pétition  sont  pa- 
reillement renvoyées  au  ministre  des  finances. 
Par  l'une,  vingt-sept  notaires,  négociants  et 
membres  du  tribunal  de  commerce  dû  Mans,  ré- 
clament contre  une  disposition  du  projet  de  loi 
relative  aux  amendes  encourues  pour  défaut  de 
mention  de  la  patente  des  commerçants  dans  les 
actes  qui  les  concernent.  Par  l'autre,  le  sieur 
Groulon,  notaire  à  Marcoussis,  propose  d'étendre 
la  modération  des  amendes  à  certains  cas  non 
prévus  par  le  projet. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  sur  la  cinquième  et 
la  sixic'me  pétition,  dont  l'une,  présentée  par  le 
sieur  Des  Pagets,  propriétaire  a  Lyon,  tend  à 
introduire  dans  le  nrojit  de  loi  diverses  modi- 
fications inadmissibles;  l'autre,  datée  de  Paris  et 
signée  Dubois,  sans  autre  indication,  contient  sur 
le  même  projet,  mais  dans  l'intérêt  du  fisc,  des 
observations  qui  annoncent  plus  de  zèle  que  de 
lumières. 

Deux  autres  pétitions  sont  relatives  au  pro- 
jet de  loi  sur  la  conversion  des  rentes.  Le  sieur 
Abry,  auteur  de  la  première,  demandait  qu'on 

'Lcèptât  de  la  réduction  projetée  les  rentei 
<ui  en  1796  avaient  déjà  subi  celle  des  deux  tiers: 
e  sieur  Anad,  auteur  de  la  seconde,  nroposair 
avers  'noyens  '^'^  concilie-  e^  rejetan     e  p»'o|ef 
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leur  propose,  et  la  Chambre  adopte.  Tordre  du 
jour. 

Quarante -deux  négociants  de  Toulouse  ré- 
clament, par  une  autre  pétition,  contre  le  préju- 
dice qu'eût  fait  éprouver  au  commerce  de  celte 
ville  Tadoption  du  projet  de  loi  qui  avait  été  pré- 
senté à  Tautre  Chambre  sur  les  droits  de  naviga- 
tion. Quoique  depuis  ce  projet  ait  été  retiré , 
Tutilité  des  vues  développées  dans  la  pétition  a 
fait  penser  au  comité  qu'elle  pourrait  être  con- 
sultée avec  fruit.  11  propose  en  conséquence  d*cn 
ordonner  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

Ce  dépôt  est  ordonné. 

Une  dixième  pétition,  présentée  à  Toccasion 
du  projet  de  loi  relatif  à  différentes  modifica- 
tions du  Code  pénal,  a  pour  auteur  le  nommé 
Peltier-Ârnould,  détenu  au  bagne  de  Brest  par 
suite  de  condamnation  aux  travaux  forcés  à 
temps.  11  demande  qu*on  adoucisse  la  sévérité  des 
peines  prononcées  par  la  loi  contre  tout  forgat  qui 
tente  de  s'évader. 

La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour  sur  cette 
pétition. 

Le  rapporteur  soumet  ensuite  à  TAssemblée 
quelques  pétitions  d*un  autre  genre. 

La  première,  adressée  à  la  Chambre  par  le  sieur 
d'Houppeville  de  Neuvillette.  ancien  magistrat, 
maire  de  la  commune  du  Mesnil-Ësnard,  près 
Rouen,  tend  à  faire  rendre  au  clergé  la  tenue  des 
registres  de  l'état  civil. 

Le  rapporteur  observe  que  déjà  plusieurs  fois 
une  semblable  demande  s'est  renouvelée.  Depuis 
longtemps  on  s'étonne  en  France  des  précautions 
prises  pour  écarter  des  actes  les  plus  importants 
de  la  vie  humaine  l'intervention  auguste  de  la 
religion.  Depuis  longtemps  on  se  demande  pour- 
quoi elle  a  cessé  de  présider  à  la  naissance  des 
enfants,  à  l'union  des  époux,  à  la  mort  des  ci- 
toyens. Est-ce  de  i'ofticier  civil  que  le  mariage 
peut  recevoir  cette  espèce  de  consécration  que 
tous  les  peuples  ont  jugé  nécessaire  d'y  attacher, 
et  qui  doit  surtout  le  distinguer  chez  un  peuple 
catnolique?  Loin  du  noble  pair  la  pensée  de 
porter  atteinte  à  la  liberté  des  cultes  ;  mais  en 
quoi  cette  liberté  serait-elle  blessée,  quand  deux 
époux  catholiques  devraient,  avant  de  se  pré- 
senter devant  l'officier  municipal,  faire  bénir 
leur  union  par  le  prêtre?  quand,  pour  les  époux 
appartenant  à  des  communions  dissidentes,  la 
cérémonie  religieuse  devrait  précéder  la  décla- 
ration légale?  C'est  sur  le  besoin  de  réformer  à 
cet  égard  notre  législation  actuelle  que  le  péti- 
tionnaire a  cru  devoir  appeler  l'attention  de  la 
Chambre.  Plein  de  confiance  dans  la  sagesse  du 
gouvernement,  le  comité  ne  cherchera  point  à 

Srécipiter  le  moment  d'une  réforme  qui  sans 
oute  a  besoin  d'être  méditée.  Il  se  borne  à  pro- 
poser à  la  Chambre  de  renvoyer  la  pétition  au 
ministre  de  Tintérieur,  et  cPordonner  qu'une 
copie  en  sera  déposée  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 
La  discussion  s'engage  sur  cette  proposition. 

M.  le  eonte  de  Toarnon  estime  que  le  ren- 
voi proposé  serait  une  sorte  d'initiative  peu  con- 
venable dans  une  matière  aussi  grave.  1)  suppo- 
serait de  la  part  de  la  Chambre  une  entière  adhé- 
sion à  des  vues  qu'elle  n*a  point  eu  le  temps 
d'examiner,  adhésion  qui  ne  saurait  être  dans  ses 
intentions  et  qui  pourrait  embarrasser  le  goaver- 
nemeut.  La  question  est  importante  sans  doute, 
et  mérite  d'être  approfondie  :  mais  son  impor- 
tance ai4aie  exige  qu'à  cet  égard  toute  liberté 


soit  laissée  à  l'initiative  royale.  On  atteindrait  ce 
but  en  se  bornant  à  ordonner  le  dépôt  de  la  pé- 
tition au  bureau  des  renseignements.  C'est  à  quoi 
conclut  le  noble  pair. 

M.  le  eomte  de  Alareellas  (1).  Messieurs, 
la  religion  (et  j'ai  l'honneur  de  parlera  la  pre- 
mière Chambre  d'un  royaume  qui  se  fait  gloire 
de  reconnaître  et  de  professer  la  religion  de  vé- 
rité); la  religion,  Messieurs,  est  proprement  l'in- 
stitutrice de  l'homme.  C'est  d'elhs  et  d'elle  seule 
qu'il  reçoit  la  sagesse  pour  se  conduire  dans  le 
monde,  la  force  pour  y  remplir  ses  devoirs,  le 
courage  pour  supporter  le  malheur,  la  constance 
pour  être  fidèle  a  son  Dieu  et  à  son  l\oi,  quels 
que  soient  les  dangers  dont  cette  double  fidélité 
puisse  être  menacée.  Sans  elle,  toutes  les  lois 
sont  vaines,  parce  qu'elle  est  Tunique  source  des 
mœurs,  parce  que  sans  elle  les  lois  n'ont  plus  ni 
législateur,  ni  sanction.  On  peut  même  ajouter 
qu'avec  elle,  si  elle  était  universellement  connue, 
obéie,  pratiquée,  il  ne  faudrait  plus  de  lois,  parce 
qu'elle  les  renferme  toutes,  parce  qu'avec  toute 
vérité,  elle  contient  toute  justice.  Heureuses  donc 
les  sociétés,  comme  les  familles,  qui  lui  confient 
leurs  destinées,  qui  la  mettent  à  la  tête  de  toutes 
leurs  entreprises»  de  toutes  leurs  actions,  de  tous 
leurs  desseins  !  Heureux  les  Etais  qui  l'invoquent 
pour  présider  à  tous  les  événements,  à  toutes  les 
époques  de  la  vie  de  l'homme  1  Us  participeront 
à  sa  stabilité,  à  son  immortelle  durée  :  et  tant  que 
cet  astre  bienfaisant  les  éclairera  de  sa  lumière, 
tant  qu'ils  se  laisseront  guider  par  ses  rayons  pro- 
tecteurs, ils  échapperont  aux  écueils  et  braveront 
les  tempêtes. 

D'aprèsces  vérités  démontrées  par  Thistoire  de 
tous  les  siècles,  et  qu'une  récente  et  trop  funeste 
expérience  vient  de  manifester  à  la  France  dans 
un  si  terrible  éclat>  comment  une  assemblée  à 
laquelle  les  plus  hauts  intérêts  de  notre  pays 
semblent  être  plus  spécialement  confiés,  n'ac- 
cueillerait-elle pas  un  vœu  qui  tend  à  replacer  la 
religion  à  la  tête  de  nos  destinées,  et  à  lui  rendre 
le  dépôt  sacré  que  nos  ancêtres  lui  avaient  com- 
mis, et  qui  assurément,  n'a  pas  gagné  à  changer 
de  mains  ?  Nous  ne  le  savons  que  trop,  Messieurs, 
la  Révolution  a  tout  flétri,  tout  profané.  On  peut 
bien  dire  qu'eu  étant  au  chrétien  son  Dieu,  au 
français  son  Roi,  elle  avait  pour  nous  désenchan- 
té la  vie.  La  religion  seule  peut  rendre  à  l'homme 
sa  dignité.  Elle  ennoblit  tout  :  pour  elle,  naître 
c'est  devenir  enfant  de  Dieu  ;  contracter  une  al- 
liance légitime,  c'est  prendre  les  engagements  les 
plus  saints  sous  les  yeux  de  Dieu  même;  mourir, 
c'est  échanger  une  terre  d'exil  contre  la  véritable 
patrie.  Considérés  d'un  si  haut  point  do  vue, 
tous  les  devoirs,  tous  les  rapports,  tant  de  la  vie 
privée  que  de  la  vie  sociale  et  politique,  devien- 
nent plus  grands  et  plus  augustes,  tous  les  nœuds 
deviennent  plus  sacrés.  Ce  n'est  plus  le  vain  nom 
d'une  loi  impuissante  et  fragile  que  Ton  voit  dans 
le  lien  du  mariage  :  c'est  Dieu,  témoin  du  ser- 
ment et  vengeur  du  parjure.  La  loi,  faible  ou- 
vrage de  l'homme  quand  elle  n'a  pas  une  sanction 
plus  haute,  ne  sait  pas  parler  avec  empire  à  un 
cœur  baitu  par  les  orages  des  passions.  Les  iiro- 
messes  qu'elle  seule  garantit  sont  facilement 
violées.  On  ne  croit  pas  être  parjure  :  où  Dieu 
D*e8t  pas,  il  n'y  a  pas  de  serment. 

C'est  donc  rappeler  et  fixer  parmi  nous  les 


[ij  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  «nalyee  da  discours 
de  H*  le  oomiê  de  Mareellas. 
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mœurs,  la  bonne  foi,  la  vertu,  que  de  demander 
que  la  religion  devienne  la  dépositaire  de  nosdes- 
tinées  et  letémoin  n<^cessaire  des  principaux  évé- 
nements de  notre  vie.  La  tolérance,  cette  douce 
compagne  de  l^austère  vérité,  la  tolérance  qui  n'est 
pas  riiidifférerice,  qui,  en  condamnant  I  erreur, 
aime  et  plaint  celui  qui  s'égare,  la  tolérance,  loin 
d'être  contraire  à  ce  vœu,  le  favorise,  parce  qu*elle 
sait  qu'il  vaut  mieux  que  Thomme  ait  une  reli- 
gion défectueuse,  que  de  n'en  avoir  point  du 
tout,  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  de  vrai  dans  une  reli- 
gion fausse  profitant  toujours  à  la  société;  parce 
qu'elle  ne  cesse  jamais  d'espérer  le  triomphe  de 
la  vérité  dans  les  cœurs,  enûa  parce  que  Fa- 
théisme  est  à  ses  yeux  le  plus  monstrueux  des 
dogmes,  comme  le  plus  grand  fléau  des  Etats. 

Accueillez  donc  ce  vœu,  Messieurs,  il  est  digne 
de  vous.  11  est  appuyé  par  les  plaintes  de  plusieurs 
conseils  généraux  de  départements,  sur  le  mau- 
vais état  des  registres  de  l'état  civil.  Vous  en 
trouverez  même  Texpression  formelle  dans  l'ana- 
lyse de  Umrs  votes  (!)•  Accueillez  ce  vœu,  et 
en  alleudant  que  le  gouvernement,  dans  sa  sa- 
gesse, trouve  bientôt  les  moyens  de  l'accomplir, 
adoptez  les  conclusious  de  votre  commission, 
et  ordonnez  que  la  pétition  qui  vous  est  pré- 
sentée soit  renvoyée  à  M.  le  ministre  de  Tmlé- 
rieur  et  déposée  au  bureau  des  renseignements. 

M.  le  comte LaDjnl nais,  troisième  orateur^ 
sans  prendre  de  conclusions  positives,  croit  de- 
voir réclamer  en  faveur  des  lois  qui  depuis  trente 
ans  nous  régissent,  et  dont  on  n'a  songé  à  se 
plaindre  que  depuis  quelques  mois.  Il  est  natu- 
rel que  le  noble  pair  s'intéresse  au  mainliend'une 
législation  qui  fut  en  partie  son  ouvrage.  C'est 
sur  son  rapport,  en  effet,  qu'a  été  rendue  par 
l'Assemblée  constituante  la  loi  relative  aux  re- 
gistres de  l'état  civil.  On  ne  supposera  pas  sans 
doute  qu'en  la  provoquant  il  ait  voulu  porter 
atteinte  à  la  religion.  11  a  voulu  seulement  lui 
épargner  des  outrages.  Il  a  voulu  ne  pas  rendre 
nécessaires  et  forciâ  des  actes  religieux  qui  ne 
peuvent  avoir  de  mérite  que  par  leur  entière 
liberté.  Les  pères  de  l'Ëglise  s'accordent  à  recon- 
naître que  la  religion  ne  saurait  être  une  affaire 
de  contrainte:  non  est  cogenda  religio.  Déroger  à 
ce  principe,  n'est-ce  pas  appeler  l'hypocrisie  et  la 
profanation  ?  Tels  furent  alors  les  motifs  àv. 
l'opinant  pour  adopter  la  loi  dont  il  s'agit.  Us  lui 
paraissent  encore  devoir  en  ap[)uyer  le  maintien. 
On  peut  être  profondément  religieux  sans  regarder 
rintervention  de  la  religion  comme  indispensable 
dans  les  actes  de  l'état  civil.  Celle  opinion  fut 
celle  de  l'un  des  meilleurs  princes,  de  Marc- 
Aurùle,  qui,  en  ordonnant  l'inscription  publique 
des  actes  de  naissance,  ne  pensa  pas  que  celte 
institution  dût  rien  avoir  de  commun  avec  le 
culte. 

M.  le  due  de  Brissae,  rapporteur  dt  ^'^*^i»^ 


(1)  Côtu8-du-Nord,  Inarc    -.i.a»c  *^i-_    ^^ 
bihan,   Jura,   Oise,    Pyrtinôes  (Bas»"*"      '■•• 
aies),  Saône-et-Loire,  Vienne,  Yoni. 

Piuiiitturâ  de  ces  consoilB  généraux  Ubm^jucu  c  v. 
«Mcaiiun  des  registres  de  l'étal  civil  ;  d'autres  (*' 
aiandeut  ({u'ils  soient  inspectés  souvent,  que  les  forn 
AS  en  soient  imiiriméest.  11  en  est  qui  insistant  sur  i» 
dlébration  religieuse  du  mariage.  Ënf^"  celui  du  Jnn 
n  demandant  que  les  ^'^-m^les  so'-  -  "uprimées-  d« 
■lande  forme'*^"*'"*''  "*'■       ^nu*  «^  _        *#■  »  mni 
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observe  que  ce  n'est  pas  depuis  quelque  mois 
seulement  qu'on  a  songé  à  se  plaindre  de  la  lé- 
gislation actuelle,  puisque  dés  l'année  1815  il  fut 
présenté  à  l'autre  Chambre  une  proposition  con- 
forme au  vœu  qu'exprime  aujourd'hui  le  péti- 
tionriaire.  En  parlant  de  cette  législation,  le  noble 
pair  est  loin  de  reprocher  au  préopinant  la  part 
qu'il  a  cru  devoir  y  prendre,  ou  de  contester  la 
justice  des  motifs  qui  l'ont  déterminé.  Un  autre 
orateur  pense  que  la  question  est  trop  grave  pour 
s'introduire  par  voie  de  pétition  :  mais  si  le  droit 
de  pétition  existe,  pourquoi  l'importance  d'un 
objet  serait-elle  un  motif  pour  ne  pas  s'en  occu- 
per? C'est  précisément  parce  que  la  question  est 
importante,  que  le  comité  propose  d'appeler  sur 
elle  l'attention  du  gouvernement  par  le  renvoi  de 
la  pétition.  La  Chambre  des  députés  a  fait  plus 
qu'il  ne  propose,  car  au  lieu  de  renvoyer  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  elle  a  renvoyé  en  pareil  cas 
au  président  du  conseil  des  mimstres. 

M.  le  Président  expose  que  des  deux  propo- 
sitions soumises  à  la  Chambre  par  son  comité, 
l'une,  celle  du  dépôt  delà  pétition  au  bureau  des 
renseignements,  n'a  point  éprouvé  de  contradic- 
tion. Il  met  d'abord  aux  voix  ce  dépôt,  qui  est 
ordonné  par  la  Chambre. 

11  met  ensuite  aux  voix  la  proposition  du 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur.  Celte  proposi- 
tion est  pareillement  adoptée. 

Trois  autres  pétitions,  présentées  par  les  sieurs 
Desbordes,  Quéva  et  Bourgade,  habitants  de  Bor- 
deaux, ont  pour  objet  de  réclamer  dos  mesures 
législatives  qui  protègent  eflicacement  les  pro- 
priétaires de  maisons  contre  la  mauvaise  foi  de 
leurs  locataires,  et  leur  permettent  de  recourir 
aux  tribunaux  sans  avoir  préalablement  à  sup- 
porter des  frais  onéreux. 

Quoiqu'il  soit  difiîcile  de  ne  pas  supposer  un 
peu  d'exagération  dans  les  plaintes  des  pétition- 
naires, le  comité  propose  de  renvoyer  au  bureau 
des  renseignements  la  pétition  du  sieur  Desbordes, 
qui  est  comme  le  résumé  des  deux  autres,  et  de 
passer  sur  celles-ci  à  l'ordre  du  jour. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

M.  le  baron  de  La  Roehefoncanid,  second 
rapporteur  du  comité ^  a  la  parole. 

Sur  son  rapport,  la  Chambre  renvoie  au  ministre 
de  l'intérieur  une  pétition  par  laquelle  le  sieur 
Mansart  de  Neuville,  descendant  de  l'architecte 
Mansart,  surintendant  des  bâtiments  sous 
Louis  XIV,  sollicite  des  moyens  d'existence  pour 
lui  et  son  père  infirme. 

Elle  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  du 
sieur  Hébert,  domicilié  h  Bagnolet,  près  Paris,  et 
qui  se  plaint  d'abus  qu'il  prétend  avoir  eu  lieu, 
au  préjudice  de  squ  fils,  dans  les  opérations  rela- 
tives à  la  levée  du  contingent  militaire  de  1820. 
Le  comité  s'est  assuré  par  des  informations 
exactes  que  les  plaintesde  pétitionnaire  n'avaient 
•ncun  fondement. 

'ordre  du  jour  est  encore  adopté  sur  trois  au- 
icn  pétitions,  dont  la  première,  présentée  par  la 
lanïe  Roullier,  de  Versailles,  tend  à  obtenir  la 
ontinuation  d'un  secours  temporaire  accordé  ai 
uari  de  cette  dame, sur  les  fonds  du  ministre  uc 
'intérieur,  et  que  mal  à  propos  elle  qualltii    i^ 
^''nsion  ; 
jn  Beconde,  présentée   par  le  sieur  Guilhei 
.nsnecteut  des  forêts  à  ^vallon,  ^'^ndà  obteoi 
>npp    *^  la  Chambre  pour  f»<>^    ^'^uider  op» 
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mais  pour  laquelle  il  n*a  pu  justifier  du  temps 
(le service  requis; 

La  troisième  enfin,  présenl(^e  par  la  femme 
Lenoir,  rue  des  Doux-Roules,  n»»  4,  à  Paris,  tend 
à  obtenir,  en  faveur  de  la  pétitionnaire  et  de  sa 
famille,  des  secours  que  paraît  mériter  leur  si- 
tuation, mais  que  la  Chambre  n*a  aucun  moyen 
de  leur  accorder. 

Une  dernière  pétition  était  présentée  par  le 
sieur  (îaudillof,  ancien  dragon,  retiré  à  Nogent- 
sur-Marue.  Hlle  avait  pour  objet  une  réclamation 
juste,  et  à  laquelle  le  ministre  de  la  puerresVst 
empressé  de  faire  droit  dès  qu'elle  a  été  portée  à 
sa  connaissance  par  le  comité.  Ce  n*est  donc  que 

Ïfour  rendre  hommage  à  la  justice  duministreque 
e  rapporteur  se  permet  ici  d*en  entretenir  TAs- 
semblée. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  l'ordre  du 
jour,  la  Chambre  se  sépare  avec  ajournement  à 
samedi  prochain,  3  du  cx)urant,  à  midi  dans  les 
bureaux,  à  une  heure  en  assemblée  générale. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSlDEiNCE    DE   M.    RAYEZ. 
Séance  du  jeudi  [•'  juillet  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture du  procùs-verbal  ;  la  rédaction  en  est  adop- 
tée. 

M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  assistent  à  la  séance. 

M.  le  Prénident  communique  à  la  Chambre 
une  lettre  dans  laquelle  M.  de  Corday  demande 
un  congé.  Ce  congé  est  accordé  sans  opposition. 
M.  le  président  fait  ensuite  lecture  d'une  autre 
lettre  par  laquelle  M.  de  Laage,  député  de  la 
Charente-Inférieure,  demande  un  congé  de  deux 
mois.  {On  rit  beaucoup,) 

Quelques  membres  au  centre  :  Non,  non  1  Cest 
trop  de  congés  ;  nous  nuirions  par  n'être  plus  en 
nombre  pour  délibérer. 

M.  le  PrésIdeDt  met  aux  Toix  la  demande  de 
M.  de  Laage;  la  Chambre  lui  accorde  le  congé 
demandé. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  cliê' 
mins  communaux. 

M.  Dovaux  a  la  parole  contre  ce  projet. 

M.  Devavx.  Messieurs,  la  loi  proposée  me 
parait  avoir  trois  défauts  essentiels  :  1*  elle  est 
en  contradiction  avec  l'article  2  de  la  Charte: 
2''  elle  est  incomplète  ;  3»  elle  manque  d'efficacité 
pour  atteindre  son  but. 

Je  crois  pouvoir  le  démontrer,  cette  légalité 
proportionnelle  dans  les  contributions  aux  char- 
ges publiques  est  un  principe  fondamental  con- 
sacré par  rarticle  2  de  la  Charte.  La  loi  proposée 
établit  en  première  ligne  l'impôt  personnel  sans 
avoir  égardf  aux  facultés  des  contribuables.  Bile 
appelle  subsidiairement  Timpôt  proportionnel. 

Des  deux  contriboUons,  celle  qui  est  inconsti- 
tutionnelle se  présente  la  première,  comme  poar 
attester  la  pensée  prédominante  de  la  loi  prôpo» 
séCt  d'opérer  une  aabfenion  de  priadpei. 


Les  exemples  éclaircisscnt  les  idées  :  en  Toici  un 
des  plus  ordinaires.  Un  célibataire  de  1,000  francs 
de  contributions  directes  ne  devra  pour  lui  et  son 
domestique  mâle  que  quatre  journées  de  travail  ; 
un  père  de  famille,  imposé  à  10  francs  de  contri- 
butions directes,  payera  pour  lui  et  ses  deux  fils, 
âgés  de  vingt  ans,  six  journées  de  travail.  La 
prestation  augmente  en  raison  directe  du  nombre 
des  personnes  qui  composent  la  famille  en  raison 
inverse  de  ses  facultés.  C'est  assurément  là,  Mes- 
sieurs, un  étrange  commentaire  de  l'article  2  de 
la  Charte. 

Le  dernier  projet  de  loi  du  2G  avril  1821,  avait 
pour  base  la  répartition  proportionnelle  d'une 
contribution  extraordinaire  pour  les  chemins 
vicinaux  :  le  même  rapporteur  demanda  la  fa- 
culté de  racheter  la  contribution  proportionnelle 
par  des  prestations  en  nature  :  le  principe  consti- 
tutionnel était  respecté  :  cette  idée  était  mémo 
favorable  aux  contribuables  des  campagnes  qui 
ont  plus  de  facultés  pour  travailler  que  pour 
payer  en  ar(i;ent. 

La  prestation  de  deux  journées  de  chaque  bête 
de  irait  ou  de  somme,  et  de  chaque  charrette,  est 
un  autre  mode  de  violation  du  n)ême  principe. 
Quel  rapport  y  a-t-il  entre  les  facultés  pécuniaires 
du  propriétaire  d'un  cheval  ou  d'utie  charrette  et 
celle  d  un  autre  contribuable  qui  peut  être  cent 
fois  plus  riche,  sans  posséder  ni  chevaux  ni 
charrettes?  Tous  les  propriétaires  de  mulets  qui 
conduisent  le  minerai  ou  les  charbons  dans  les 
forges,  sont  assez  ordinairement  de  trùs-faibles 
contribuables  :  celui  qui  possédera  vingt  mulets 
devra  quarante  journées  de  travail  de  ces  ani- 
maux  :  en  évaluant  à  2  francs  chaque  journée, 
voilà  un  impôt  de  80  francs  établi  sans  propor- 
tion avec  la  fortune  réelle  du  contribuable. 

Je  crois  l'impôt  proportionnel  en  argent,  non- 
seulement  plus  juste  en  principe,  mais  encore 
plus  productif  en  travaux  utiles.  Le  travail  im- 
posé est  peu  actif.  La  journée  de  travail,  comme 
prestation,  égale  à  peine  un  tiers  de  la  journée 
de  travail  salarié,  mhe  direction,  nul  stimulant, 
nul  intérêt  personnel  ne  vivifient  le  travail  im- 

f>osé.  On  ne  craint  pas.de  mal  opérer  :  on  élude 
e  plus  possible  et  la  durée  et  Tactivité  du  tra- 
vail, parce  que  ce  sont  deux  peines. 

La  prestation  en  nature  donne  lieu  à  des  vexa- 
tions locales.  On  peut  requérir  le  travail  dans  un 
moment  d'une  extrême  contrariété  pour  celui  à 
qui  on  le  demande,  quoiqu'il  ait  opté  pour  la 
prestation  en  nature.  Bile  prend  un  caractère 
plus  doux,  si  elle  est  offerte  en  libération  d'une 
taxation  proportionnelle  en  argent.  Cette  égalité 
proportionnelle  est  une  justice,  on  le  sent  :  cette 
idée  est  actuellement  dans  nos  miKurs  ;  tout  ce 
qui  la  contrariera  sera  plus  ou  moins  éludé, 
parce  qu'il  sera  plus  ou  moins  odieux. 

Cet  œuvre,  commandé  à  la  personne,  soit  seule, 
soit  avec  des  animaux,  sans  égard  aux  facultés 
pécuniaires,  constituait  l'ancienne  corvée.  La  loi 
ne  propose  rien  autre  chose  qu'une  corvée  ra- 
chetable  :  il  faut  que  le  rédacteur  de  la  loi  ait 
eu  des  inquiétudes  sincères  sur  ce  point  de  doc- 
trine constitutionnelle  ;  car  il  a  essayé,  dans  ses 
motifs,  de  combattre  cette  idée  d'une  corvée,  tant 
il  pressentait  qu'elle  était  inhérente  à  son  projet. 

L'arrêté  du  4  thermidor  an  X,  avait  autorisé 
une  prestation  en  nature.  On  rétablissait  néan- 
moins par  appréciation  des  facultés  pécuniaires 
des  contribuables,  ce  qui  était  se  rapurocher  du 
principe;  mais  après  la  Restauration,  le  ministre 
de  rintérienr,  M.  Laine,  écrÎTit  une  circalaire 
idiniDistratiTe  pour  lUre  oeaeer  de  telles  preeta- 
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lions  inconciliables  avec  l'égalité  proportion  nelli: 
consacrée  par  la  Charte.  Je  suis  Jicurcux  de  pou- 
voir, ca  matiëri!  de  doctrine  constitutionimllc, 
vous  citer  une  autorité  ministérielle. 

La  loi  est  incomplète;  ce  reproche  me  donne 
lieu  de  remar^iuer  l'esprit  supcriiciel  i|Ui  préside 
à  la  rédaction  de  nos  lois.  Nous  avons  iO.ODO  lois, 
et  chaque  jour  ajoute  à  cet  immtMiso  fardL'aude 
léglslulion  qui  pèse  sur  la  raison  publiaue  au  lieu 
de  la  dirifrer.  Personne  n'fntreprena  d'appro- 
roudir  un  sujet,  de  fondre  dans  un  seule  tant  de 
lois  incoliêrentes  sur  la  môme  matière  ;  la  légis- 
lation devient,  rclativonicnt  à  chaque  partie 
qu'elle  traite,  une  sorte  de  mosaïque,  composée 
de  mille  pièces  de  rapports,  présentant,  sous  les 
formes  les  plus  bizarres  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire, de  la  République,  du  Cunsulat,  de 
l'Empire  et  de  la  monarchie,  le  dessin  le  plus 
irrëgulier. 

Le  droit  administratif  surtout  se  perd  dans  ce 
dédak'.  Il  est  vrai  que  riun  n'est  plus  favorable 
au  pouvoir  absolu  :  on  ne  peut  jamais  le  con- 
vaincre de  violer  un  principe,  il  peut  toujours  se 
justilier  par  une  loi  d'exception  ou  de  circon- 
stances. 

Que  devait  contenir  une  loi  sur  les  chemins  vi- 
cinaux ? 

1°  Une  définition  qui  les  distingue  des  routes 
départementales  et  des  chemina  ruraux  qui  ser- 
vent à  l'exploitation  des  terres  :  à  défaut  de  cette 
délinition,  la  controverse  administrative  sur  ce 
sujet  continuera.  Les  intérêts  personnels  seront 
en  opposilioD  dans  les  conseils  municipaux  pour 
mettre  au  compte  de  la  commune  tel  chemin 

tdutOt  que  tel  autre.  Le  plus  influent  obtiendra 
a  préférence  pour  le  chemin  de  sou  habitation 
ou  de  ses  terres.  Si  la  loi  ne  peut  statuer  sur  tous 
les  accidents  de  localités,  elle  doit  établir  des 
principes  gëuéraux  propres  à  résoudre  les  diffi- 
cultés ; 

2°  Déterminer  la  compétence  administrative  et 
judiciaire  sur  les  questions  de  propriété  :  beau- 
coup de  conseils  généraux  ont  réclamé  la  préfé- 
rence pour  les  tribunaux  ; 

3"  Pondre  dans  une  seule  loi  toutes  les  dispo- 
sitions des  lois  et  arrêtés  consulaires  ou  décrets 
antérieurs,  sur  ta  reconnaissance,  les  limites,  les 
plantations  et  la  police  des  chemins  vicinaux  ; 

4°  Fixer  la  compétence  administrative  et  judi- 
ciaire sur  les  actes  de  dégradation,  d'usurpation 
ou  d'entreprise  des  chemins  vicinaux  :  les  mo- 
numents de  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
et  du  Conseil  d'Iitat  attestent  que  cette  compé- 
tence est  bien  loin  d'être  précisée  :  l'incertitude 
ou  la  lenteur  dans  les  voies  de  répression  nuit  à 
l'esprit  de  conservation  ; 

fj"  Pourvoir  à  la  direction  des  travaux  ;  ces 
confections  sans  art,  ces  matériaux  accumulés 
iiTégulièremcnt,  par  intervalles  de  temps  et  d'es- 
paces sur  les  chemins  vicinaux,  disparaissent 
Srompteroent  sans  laisser  de  traces  permanentes 
e  leur  utilité. 

Pour  faire  fructifier  rimpflt,  pour  l'économiser 
il  faut  l'appliquer  à  des  opérations  durables 
Dans  le  système  même  des  prestations  en  oalun 
]uelle  autorité  nouvelle  sur  les  personnes  »"" 
e  droit  de  dire  si  le  travail  est  suffisant  et  di  - 
primer  la  négligence?  Une  telle  autorité  touoi 
lUx  princip"'  'es  plus  Héiicats  d(   ^  liberté  ind 

'iduelle;    ''        '■  t-'-p'-.     -nl-in-'i     .p  -^ftUnt  r- 
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térieures  des  6  octobre  1791.  6  décembre  1793, 
1"  décembre  1798,  le  disaient  éftalement  :  que 
produira  ce  principe,  sans  contrainte  dans  son 
exécution?  ce  qu'il  a  produit  jusqu'à  ce  jour  : 
une  simple  faculté  pour  les  communes  de  s'im- 
poser eslraordinaîrement:  si  elles  n'en  usent  pas, 
les  chemins  resteront-ils  dans  leur  état  actuel? 
Qui  vaincra  leur  force  d'inertie  ? 

Est-ce  l'impulsion  administrative  des  préfets? 
Comment  a-t-elleéié  iasuffisante  jusqu'à  présent? 
Si  la  simple  faculté  de  s'imposer  n'est  pas  conver- 
tie en  devoir,  la  loi  n'atteint  pas  son  But. 

Le  projet  semble  bien  avoir  voulu  organiser 
une  coaction,  par  l'article  9,  pour  le  cas  des 
chemins  qui  intéressent  plusieurs  cnmmunes:  il 
défère  au  conseil  de  préfecture  la  décision  sur  le 
discordou  le  refus  des  communes. 

Cette  attribution  contentîeuse  ne  déterminepas 
Irés-clairement  dans  mon  esprit  le  genre  d'action 
du  préfet,  hors  le  tOB  qu'elle  prévoit;  encore  moins 
peut-elle  servira  vaincre  l'inertie  d'une  commune, 
ayant  à  procéder  dans  son  intérêt. 

Ici  se  fait  sentir  la  liaison  nécessaire  des  diverses 
parties  de  la  législation  entre  elles.  Une  loi  sur 
les  chemins  vicinaux,  tient  à  l'organisation  du 
régime  municipal  qui  doit  la  mettre  en  action. 

La  loi  proposée  est  d'autant  plus  imparfaite  que 
le  système  municipal  actuel  est  pins  vicieux  et 
plus  dépourvu  d'énergie. 

Sans  doute,  le  besoin  d'une  loi  sur  la  matière 
est  généralement  senti  :  c'est  précisément  par  cette 
conviction  que  je  combats  celle  qui  vous  est  pro- 
posée :  si  vous  l'adoptez,  elle  restera  telle,  on  ne 
soogera  point  à  la  compléter  ;  si  vous  la  rejetez, 
on  éprouvera  la  nécessité  de  vous  en  présenter 
une  plus  satisfaisante,  plus  complète,  plus  pro- 
fondément méditée;  et  si  une  telle  loi  se  présen- 
tait avec  une  organisation  municipale,  la  matière 
serait  encore  bien  plus  éclairée  ;  car  la  volonté  et 
l'action  qu'elle  commande  ont  toujours  besoin 
d'être  combinées  ensemble  pour  qu  il  en  résulte 
un  effet  correspondant  aux  vues  du  législateur. 

M.  de  La   Pastnre.  Messieurs,  la  meilleure 

loi  sur  les  chemins  vicinaux  ou  communaux,  sera 
celle  qui  contiendra  le  moins  d'articles,  et  qui, 
écartant  toute  disposition  réglementaire  ou  de 
localité,  n'offrira  que  le  principe  sur  lequel  elle 
repose.  Si  cela  était  possible,  elle  devrait  être 
comprise  dans  un  seul  article;  comme,  par 
exemple,  la  preslation  en  nature  rachetabU  en 
argent,  est  le  mode  adopte  en  France  pour  la  répa- 
ration et  tenlrelicn  des  chemins  vicinaux;  vXisa' 
suite,  (es  préftti,  de  concert  mec  les  conseils géiié' 
ravx, rédiger  aient  la  partie  réglementaire  qui  serait 
soumise  à  la  sanction  royale  pour  son  exécution. 

Par  cette  disposition  générale,  la  discussion  ne 
pourrait  se  porter  que  sur  l'adoption  ou  le  rejet  du 
principe,  c'est-à-du-e  qu'elle  se  terminerait  promp- 
tcmeut,  car  il  est  généralement  reconnu  que  la 
prestation  en  nature  racbetableen  argent,  est  le 
mode  le  plus  ellicace  qui  puisse  s'appliquer  à 
l'objet  :  il  y  aurait  donc  peu  de  divergence  k  cet 
égard  dans  les  opinions;  et,  d'un  aulre  câté.en 
considérant  la  variété  des  habitudes,  des  usages 

Îui  esistent  dans  les  diverses  provinces  de  la 
rance,  il  ne  s'offre  qu'un  moyen  pour  éviter  lef 
froissements  et  les  résistances  dans  l'exëcutiot 
de  la  lui,  c'est  d'investir  du  pouvoir  d'arrêter  la 
partie  réglemeulaire,  ceux  qui,  habitués  k  â6- 
fendre  lu  lutéréta  du  pays,  connaissest  ses  rei- 
^oun»  et  BesbeniDB;  or,  ce  travail  neneat  Mn 
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tement  et  môme  d'arrondissement,  avec  le  cou- 
cours  des  préfets  et  sous-préfels. 

Nous  trouvons  d'ailleurs  dans  le  projet  de  loi 
du  gouvernement  la  môme  pensée  que  je  viens 
d'exprimer  :  il  énonce  seulement  un  principe 
général;  et  s'il  est  accompagné  de  quelques 
articles  accessoires,  c'est  que  probablement  il  y 
aurait  eu  irrégularité  à  les  comprendre  dans  la 
partie  réglementaire  et  qu'ils  exigeaient  d'ôtre 
convertis  en  dispositions  législatives  :  or,  je  le 
répète,  cctie  loi  ne  doit  renfermer  que  ce  qu*il 
serait  impossible  de  soustraire  à  la  sanction  lé- 
gislative ;  rien  de  réglementaire,  rien  de  ce  qui 
est  particulier  à  des  localités  ne  doit  être  traité  à 
cette  tribune. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  fidèle  au  principe  que  je 
viens  de  poser,  je  m'abstiendrai  de  toute  digres- 
sion, et  je  me  renfermerai  dans  un  examen  trés- 
laconique  des  articles  dont  se  compose  la  loi  qui 
nous  est  présentée.  C'est,  je  pense,  la  seule  ma- 
nière d'établir  cette  discuf&ioQ  :  elle  offrira  le 
double  avantage  d'éclaircir  les  seules  questions 
que  nous  ayons  à  examiner  et  de  ménager  le 
temps  de  la'Chambre,  réclamé  par  le  prochain  et 
important  examen  du  budget,  déjà  trés-retardé. 
Car,  par  ce  projet  de  loi,  le  gouvernement  vient 
seulement  vous  demander  quelaues  dispositions 
législatives  qu'il  juge  indispensables  pour  appuyer 
l'action  administrative  et  pour  régulariser  les 
mesures  d'exécution. 

Qu'il  me  soit  d'abord  permis,  Messieurs,  d'exa- 
miner avant  tout  s'il  y  avait  véritablement  néces- 
sité Oi  présenter  une  loi  sur  l'entretien  des  che- 
mins communaux.  Tout  porterait  à  le  croire, 
puisque  de  toutes  parts  elle  était  instamment  récla- 
mée. Cependant,  nous  n'étions  pas  sans  disposi- 
tions à  cet  égard,  car  l'arrêté  du  23  juillet  1802, 
oui  applique  la  prestation  en  nature  à  l'entretien 
des  chemins  vicinaux  ne  fut  jamais  abrogé  ;  bien 
loin  de  là:  cette  loi  fut  longtemps  jugée  suftlsante; 
et  avec  elle  seule,  appuyée  par  le  zèle  des  admi- 
nistrateurs et  des  autorités  locales,  on  a  entrepris 
et  exécuté  de  grands  et  utiles  travaux:  c'est  une 
vérité  de  fait  qui  ne  peut  être  niée.  Mais  tout  à 
été  interrompu,  tout  a  cessé  en  môme  temps, 
lorsqu'en  1818,  la  loi  des  finances  a  soumis  les 
rôles  de  prestations  en  nature  aux  formalités 
exigées  par  articles  39, 40, 41,  c'est-à-dire  au  dou- 
blement du  conseil  municipal  par  les  plus  imposés 
et  à  l'ordonnance  royale  d  exécution.  Depuis  cette 
époque  il  est  de  fait  qu'aucune  réparation  n'a  été 
exécutée  sur  les  chemins  vicinaux  autrement  qu'à 
l'aide  de  fonds  spéciaux  votés  par  les  conseils 
généraux;  et  je  ne  crains  pas  d  avancer  que  tel 
est  le  dommage  qui  en  est  résulté  pour  la  chose 
publique,  que  le  montant  de  la  contribution 
foncière  appliquée  à  cet  objet  seuU  serait  à  peine 
suffisant  maintenant  pour  rétablir  les  chemins 
communaux,  dans  un  état  satisfaisant  de  viabi- 
lité. On  pourrait  donc  en  conclure  qu'une  nou- 
velle loi  n'était  pas  rigoureusement  nécessaire; 
quïl  suffisait  d'excepter  les  rôles  de  prestation  en 
nature  des  formalités  exigées  par  la  loi  des  finances 
de  1818,  et  qu'alors  avec  une  ferme  volonté  d'or- 
ganiser partout  ces  travaux,  en  stimulant  le  zèle 
des  administrateurs,  on  aurait  trouvé  des  res- 
sources suffisantes  dans  les  lois  existantes  et 
dans  le  patriotisme  des  conseils  de  département  et 
les  propriétaires  influents. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  loi  qui  nous  est  présentée 
énonce  le  môme  principe  que  rancienne  législa- 
tion. 

Le  gonvemement  reconnaît  tons  les  avantages 
attachés  au  mode  de  la  prestation  en  nature  ;  et 


il  aura  sans  doute  enfin  votre  assentiment.  Ces 
avantages  ne  sont  pas  tous  matériels  et  propres 
seulement  à  faciliter  le  travail  et  à  l'exécuter  avec 
économie.  Une  considération  plus  élevée  s'y  rat- 
tache encore  :  c'est  qu'il  est  utile,  c'est  qu'il  est 
moral,  que  tout  homme  ne  s'isole  pas  de  la  fa- 
mille ;  qu'il  sache  que  des  devoirs,  des  sacritices 
lui  sont  imposés  envers  la  communauté  dont  il 
fait  i)arlie,  et  que  partout  l'ordre  social,  le  bien 
général,  réclament  quelques  concessions  de  l'é- 
goïsme  et  de  l'intérêt  particulier. 

Il  serait  tout  à  fait  inexact  d'établir  des  rappro- 
chements entre  les  prestations  et  l'odieuse  cor- 
vée :  celle-ci  était  une  charge  affectée  à  la  personne 
avec  exemption;  tandis  que  la  prestation  en  nature 
est  une  charge  de  la  propriété,  applicable  à  tous 
les  propriétaires.  Et  c  est  par  une  juste  application 
de  cette  distinction  que  je  ne  puis  approuver  la 
base  fixée  pour  la  quotité  de  prestation  à  fournir 
par  chaque  contribuable  ;  car  il  est  évident  que  la 
disposition  de  l'article  3,  en  établissant  un  partage 
égal  par  individu,  soulage  Tliomme  riche  et  sur- 
charge la  classe  peu  fortunée;  le  contraire,  ce  me 
semble,  aurait  dû  être  recherché  dans  Texécution 
d'une  loi  de  cette  nature.  Lorsqu'il  s'agit  de  sa- 
crifier pour  le  bien  public,  le  propriétaire  doit  y 
contribuer  par  tous  ses  moyens  et  doimer  l'exem- 
ple du  zèle  et  du  désintéressement;  et  cepen- 
dant par  la  disposition  projetée,  il  y  a  au  contraire 
exception  réelle  en  sa  laveur;  car  il  possède 
souvent  des  bois,  des  jardins,  des  futaies  et  autres 
propriétés  de  luxe,  et  dans  l'esprit  de  l'article,  il 
ne  sera  atteint  qu'en  raison  de  sa  cote  personnelle, 
et  par  ses  domestiques,  souvent  moins  nombreux 
que  ceux  d'un  simple  cultivateur  :  il  devrait  donc, 
ce  nous  semble ,  exister  dans  cette  charge  une 
proportion  semblable  à  celle  fixée  pour  tous  les 
impôts;  ou  plutôt  la  véritable  base  à  prendre 
comme  régulateur ,  devrait  être  celle  des  quatre 
contributions  directes  :  c'est  la  plus  simple^  c'est 
la  plus  juste;  c'est  aussi  la  plus  efficace. 

11  est  vrai  que ,  par  l'article  4 ,  la  propriété  se 
trouve  atteinte  dans  la  proportion  que  j'indique; 
mais,  d'abord,  c'est  en  cas  d'insuffisance  des  res- 
sources produites  par  les  prestations  ;  et  ensuite, 
pourquoi  ne  pas  adopter  un  mode  unique  et  uni- 
rorme  auquel  les  contribuables  sont  habitués 
depuis  longues  années  ?  11  ne  s'agirait,  pour  éviter 
tous  les  abus,  que  de  fixer  un  maximum,  lequel, 
chaque  année,  ne  pourrait  être  dépassé  ;  dont  le 
recouvrement  et  le  compte  auraient  lieu  comme 
pour  les  autres  roules  communales,  etc.  Par  ce 
moyen.  Messieurs,  les  articles  3  et  4  du  projet  de 
loi  pourraient  être  réduits  en  un  seul,  conçu  à  peu 
près  en  ce  termes  : 

a  Ces  prestations  seront  établies  au  centime  le 
franc  du  principal  des  4  contributions  directes, 
et  elles  ne  pourront  excéder  pour  chaque  année 
tO  centimes  additionnels  desdites  contributions.» 

Puis  ensuite  viendrait  l'article  5  du  projet  que 
je  conserve  tel  qu'il  a  été  amendé  par  la  commis- 
sion. 

La  fixation  d'un  maximum  pour  les  prestations 
annuelles  en  écartant,  comme  je  l'ai  observé,  la 
possibilité  de  Tabus ,  doit  dispenser  du  l'adjonc- 
tion des  plus  imposés  au  conseil  municipal  ordi- 
naire. Ceci,  Messieurs,  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance. Si  vous  maintenez  pour  le  vote  des  pres- 
tations les  formalités  exigées  par  ki  loi  de  finances 
de  1818,  l'expérience  vous  dit  que  la  même  cause 
produira  les  mêmes  effets,  c'esi-à-dire  que  la  loi 
nouvelle  ne  sera  pas  plus  exécutée  que  ne  Pétait 
Pancienne .  qui  fut  paralysée  dans  son  action ,  à 
Pinstao  t  même  où  ces  formalitésontété  introduites 
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dans  Dotre  législation.  Et,  en  effet,  le  doublement 
des  conseils  municipaux  par  les  plus  imposés  fut 
inventé  dans  ririlérôt  des  propriétaires  forains, 
c'est-à-dire  de  ceux  qui ,  n*nabitant  pas  la  com- 
mune, croyaient  voir  leurs  intérêts  lésés  par  les 
votes  des  conseils  municipaux,  en  matière  d'im- 
position extraordinaire. 

Mais  la  plu|)art  de  ces  propriétaires,  dont  la 
résidence  était  éloignée  de  ia  commune  ofi  ils 
étaient  appelés,  n'étaient  pas  très-empressés  d'en- 


jamais.  Ainsi  il  a  bien  fallu  pourvoir  à  leur  rem- 
placement, et  Tadministraiion  décida  qu'on  appel- 
lerait au  conseil  les  plus  imposés  résidant  dans 
fa  commune.  Vous  savez,  Messieurs,  quels  sont 
les  hommes  qu'il  est  possible  de  trouver  dans  une 
petite  commune  rurale  ;  après  les  dix  conseillers 
municipaux, qui  presque  partout  son  choisis  parmi 
les  plus  imposés ,  et  ceux  qui  ont  le  plus  d'in- 
struction, l'agrégation  des  dix  autres  est  donc 
loin  d'offrir  toutes  les  garanties  désirables  ;  il  est 
même  permis  de  craindre  que  leur  influence  ne 
s'exerce  dans  un  sens  inverse  à  l'esprit  des  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1818  ,  et  que  les  intérêts  des 
propriétaires  absents  soient  mal  défendus  par  de 
pareils  représentants. 

Il  est  vrai  que  la  commission  ayant  apprécié 
cette  difficulté  a  modifié  la  disposition  et  proposé 
dans  Tariicle  6  une  délégation  de  pouvoirs  don- 
née par  les  propriétaires  absents.  Si  le  représentant 
est  pris  nécessairement  parmi  les  habitants  domi- 
ciliés dans  la  commune,  nous  retombons  dans  la 
difliculté  que  je  viens  de  vous  signaler  ;  s'il  est 
permis  au  contraire  de  le  choisir  partout  ailleurs, 
vous  introduisez  alors  dans  les  conseils  munici- 
paux des  inconnus,  des  agents  d'affaires,  des 
hommes  dont  les  formes  et  les  occupations  n'ont 
aucune  analogie  avec  les  mœurs  et  les  habitudes 
des  maires  de  village;  il  est  dès  lors  à  craindre 
que  le  résultat  des  délibérations  ne  se  ressente  du 
mélange  d'éléments  aussi  discordants,  et  il  est 
permis  de  douter  que  le  bien  public  puisse  s'o- 
pérer par  une  telle  complication  de  formes  et  de 
moyens.  Pour  l'opérer  efficacement,  il  faut  rem- 
ploi d'éléments  simples.  Si  vous  ne  trouvez  pas 
les  garanties  désirables  dans  les  maires  et  les 
conseillers  municipaux  déjà  si  nombreux,  il  faut 
s'efforcer  de  les  mieux  composer  ;  si  les  préfets 
et  les  sous-préfets  ne  paraissent  pas  surlisants 
pour  examiner  et  apprécier  les  délibérations  des 
conseils  municipaux,  les  approuver  si  elles  sont 
justes,  les  rejeter  si  elles  blessent  l'équité,  il  faut 
alors  renoncer  à  tout  moyen  d'administrer.  Mais 
heureusement  il  n*en  est  pas  ainsi,  Messieurs:  on 
a  longtemps  employé  avec  succès  l'ancienne  loi 
sur  l'entretien  des  chemins  vicinaux;  le  môme 
zèle  se  montrera  partout  dans  l'exécution  de  la 
nouvelle,  même  avec  quelques  imperfections.  Mais 
il  faut  de  toute  nécessité  l'affranchir  des  entraves 
mises  à  son  action  par  le  doublement  des  conseils 
municipaux;  si  vous  conservez  cette  malheureuse 
disposition ,  vous  prononcerez  que  cette  loi  ne 
sera  pas  exécutée ,  et  dès  lors  vous  tromperez 
Tatlenle  et  les  vœux  de  toute  la  France. 

J'ai  observé,  Messieurs,  en  commençant,  que  la 
partie  réglementaire  de  cette  loi,  objet  aussi  im- 
portant qu'étendu  dans  ses  détails,  devait  être 
concentrée  entre  les  préfets  et  les  conseils  généraux 
de  département,  et  môme  ceux  d'arrondissement, 
et  soumis  ensuite  à  ia  sanction  royale.  Si  en  effet 
le  système  d'uniformité  offre  si  fréquemment  de 
graves  inconvénients ,  on  ne  peat  se  dissimuler 


qu'il  serait  impraticable  dans  Texécution  de  la 
loi  qui  nous  occupe.  Mais  il  n'en  est  que  plus  né- 
cessaire de  faire  paraître  un  règlement  local  aus- 
sitôt après  la  promul^tion  de  la  loi  et  avant  que 
les  travaux  soient  mis  en  activité  ;  car  rien  ne 
peut  s'entreprendre  sans,  au  préalable ,  un  clas- 
sement de  tous  les  chemins  communaux. 

Je  crois.  Messieurs,  qu'au  gouvernement  seul 
appartient  de  droit  de  régler  cet  objet,  et  c'est  ce 
qui  m'interdit  de  vous  proposer  qu'une  disposition 
spéciale  à  cet  égard  soit  ajoutée  dans  la  loi  qui 
nous  occupe. 

il  ne  me  reste  à  examiner  que  l'article  addi- 
tionnel proposé  par  la  commission  et  qui  est  re- 
latif à  la  police  des  chemins  communaux.  Cet  objet 
est  d'une  haute  importance  ;  car  la  propriété  pu- 
blique ne  doit  pas  être  moins  respectée,  moins 
protégée  que  la  propriété  particulière.  Trouvera- 
t-elle  cette  garantie  dans  la  proposition  de  ia 
cotnmiasion?  Je  la  crois  complète  en  théorie:  je 
pense  qu'elle  sera  à  peu  près  nulle  dans  son  ap- 
plication. On  conçoit  en  effet,  Messieurs,  que  les 
contraventions  sur  les  chemins  s'exécutent  avec 
quelques  précautions,  qu'elles  sont  dissimulées 
et  lentement  progressives,  qu'elles  ont  lieu  par 
divers  moyens  difficiles  à  suivre,  et  presque  tou- 
jours trop  peu  graves,  trop  peu  marquées  pour 
mériter  d'être  dénoncées  a  la  justice  ;  et  comme 
les  délits  sont  journaliers  et  nombreux,  comment 
espérer  que  le  ministère  public,  si  occupé  partout, 
pourra  trouver  le  loisir  de  les  poursuivre  d'office, 
et  que  leur  répression  sera  efficace  avec  la  salutaire 
lenteur  des  formes  judiciaires  ?  Je  citerai  comme 
exem))le  les  plantations  de  haies  vives  le  long  des 
chemins  communaux.  Presque  nulle  part  elles 
ne  sont  élaguées  du  côté  de  la  voie  publique,  ce 
sont  les  voitures  qui  sont  chargées  de  ce  soin  ; 
elles  le  sont  soigneusement  sur  la  face  opposée, 
en  telle  sorte  que  l'épaisseur  de  la  haie  gagne 
sans  cesse  sur  le  chemin  ;  ce  qui  a  donné  lieu  à 
l'adage  populaire  que  les  haies  marchent^  mais  ja- 
mais, dans  le  sens  de  Télargissement  de  la  route. 
Conçoit-on  que,  pour  réprimer  un  tel  abus  par 
beaucoup  d^autre  moins  apparents  encore,  il  soit 
nécessaire,  sous  la  législation  qui  nous  régit,  que 
les  maires  de  villages  traduisent  devant  les  tribu- 
naux les  délinquants,  courent  toutes  les  chances 
et  se  soumettent  à  tous  les  désagréments  d'une 
poursuite  judiciaire  î  et  par  le  projet  de  la  com- 
mission, croit-on  que  le  ministère  public  pourra 
entendre  toutes  les  plaintes ,  suffire  à  toutes  les 
affaires  qui  lui  seront  dénoncées  ?  Nous  n'osons 
pas  Tespérer,  et  nous  pensons  que  les  abus  qui  se 
multiplient  et  s'aggravent  depuis  nombre  d'an- 
nées, exigent  des  moyens  de  répression  plus  actifs, 
plus  immédiats;  c'ëst-à-dire  qu'ils  soient  jugés 
administrativement  (sur  les  procès-verbaux  des  au- 
torités locales  )  par  les  conseils  de  préfectures, 
avec  la  voie  d'appel  au  Conseil  d'Ëtat.  Mais ,  soit 
parce  moyen,  soit  par  ia  disposition  additionnelle 
de  la  commission,  toujours  serait-il  nécessaire 
que  partout  de  bons  gardes  champêtres  pussent 
surveiller  la  propriété  publique  et  constater  les 
contraventions  ;  et  cependant,  cette  indispensable 
institution,  on  le  sait,  est  à  peu  près  nulle  main- 
tenant dans  nos  campagnes. 

Enfin,  Messieurs,  pour  ne  pas  abuser  plus  long- 
temps de  votre  bienveillante  attention,  je  demande 
pourquoi  ne  pas  adopter,  pour  les  chemins  com- 
munaux, la  législation  qui  existe  en  matière  de 
grande  voirie?  Ce  sont  aussi  des  communications 
livrées  au  public.  Leur  police  sera  toujours  plos 
difficile  à  maintenir  que  celle  qui  s*exerce  sur  Im 
routes  royales  et  départementales:  je  ne  Tois 
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vivement  désiri^e,  si  indispensable  pour  la  pros- 
périté du  pays,  des  administrations  secondaires: 
la  loi  sur  les  administrations  départementales  et 
autres  administrations  subordonnées  pourra  seule 
fournir  la  possibilité  d'une  loi  de  voirie  vicinale, 
qui  doit  nécessalrernenl  en  faire  partie. 

Sans  doute,»  vant  d'organ  iser  ces  admin istrations 
on  commencera  dorénavant  par  fixer  leur  com- 
pétence et  Ton  s'apercevra  dès  lors  que  la  voirie 
vicinale  en  est  un  des  objets  les  plus  importants, 
et  peut-être  celui  de  tous  qui  sera  le  plus  fécond 
en  utiles  résultats.  Pourra-t-on  ne  pas  reconnaître 
alors  que  pour  obtenir  ces  résultats  qui  toucbent 
de  fli  pri^s  d'un  côté  aux  intérêts  particuliers  et 
de  l'autre  aux  plus  grands  intérêts  de  l'Etat,  il 
serait  imprudent  de  continuer  à  s'en  remettre  au 
seul  intérêt  particulier  rendu  par  là  en  quelque 
sorte  juge  dans  sa  propre  cause? 

Si  jusqu'à  présent  les  efforts  pour  l'établisse- 
ment des  routes  vicinales  qui  ont  été  à  diverses 
époques  et  dans  différentes  localités,  faitsde  bonne 
foi  et  avec  une  sorte  de  dévouement,  n'ont 
produit  qu'un  bien  trés-borné,  et  u'ont  laissé 
aucun  effet  durable;  si  tout  est,  il  faut  le  dire, à 
faire  encore,  c'est  que  tout  a  été  fait  isolément, 
sans  une  impulsion  commune,  sans  plan,  sans 
système.  On  aurait  eu  besoin  d'une  autorité  su- 
p(^rieure  quoique  locale,  qui,  en  mettant  à  profit 
tous  les  moyens  individuels,  sans  en  négliger, 
sans  en  forcer  aucun,  pût  les  coordonner  tous  à 
un  plan  et  à  des  besoins  plus  généraux;  cette  au- 
torité n*a  point  existé.  Jusqu  à  présent  les  auto- 
rités communales  ont  été  seules  chargées  do 
toute  la  plénitude  du  pouvoir  de  délibération  et 
d'exécution  sur  la  voirie  vicinale.  Mais  comme 
dans  cette  matière  les  autorités  communales  no 
présentent  ou  plutôt  ne  sont  en  effet  que  l'intérêt 
individuel  lui-même,  et  l'intérêt  individuel  sous 
toutna  Ipfl  fûpmna  si  variées  et  si  diverses  qu'il 
sait  prendre,  on  trouve  en  cela  tout  seul  la  rai- 
son suflisante  et  à  jamais  permanente,  du  dé- 
I  faut  d'accord  et  d'ensembld  de  l'absence  totale 
de  vues  d'intérêt  public  et  général,  du  manque 
de  plan  dans  les  idées  et  de  suite  dans  l'exécu- 
tion, et,  je  vais  jusque-là,  même  des  consé- 
quences les  plus  choquantes  dans  les  résolutions 
et  dans  Text'^cution  qui  en  est  la  suite. 

On  croit  qu'il  serait  possible  de  remédier  à 
ces  inconvénients  à  l'aide  de  l'autorité  du  préfet 
et  du  conseil  de  préfecture;  mais  il  en  est  un 
auquel  aucun  remède  n'est  possible  ;  c'est  le  re- 
fus toujours  libre  aux  communes  de  voter 
les  sommes  indispensables  à  l'entretien  et  à  la 
construction  d'un  chemin  nécessaire  à  la  com- 
munication du  pays;  c'est  le  défaut  de  moyens 
qui  met  une  commune  dans  l'impossibilité  de 
suffire  à  des  dépenses  ou  à  des  travaux  qui  sur- 
passent les  forces  de  ses  habitants. 

Ainsi,  par  l'autorité  communale  toute  seubs 
vous  pourrez  bien  obtenir  la  voirie  communale, 
celle  qui  se  trouvera  en  rapport  avec  l'intérêt 
communal  tout  seul;  mais  jamais  vous  n'arriverez 
à  organiser  ces  autres  communications  qui  se  trou- 
vent, à  la  vérité,  en  rapport  avec  l'intérêt  indivi- 
duel et  communal,  mais  qui  ont  aussi  drs 
rapports  gradués,  également  nécessaires  et  plus 
importants  encore,  avec  l'intérêt  cantonal,  avec 
rinlérêt  d'arrondissement  et  de  département,  et, 
par  eux,  avec  rinlérêt  général  du  royaume,  et 
qui  constituent  ce  que  Ton  est  convenu  d'appeler 
la  Voirie  vicinale. 


donc  pas  de  motifs  pour  ne  pas  les  assimiler  à 
ces  dernières,  quant  à  la  répression  des  contra- 
ventions qui  peuvent  s'y  commettre. 

Si  cette  observation  vous  parait  fondée,  je 
demanderai,  lors  de  la  discussion  des  articles, 
qu'une  disposition  législative,  basée  sur  ce  prin- 
cipe, remplace  l'article  11,  proposé  par  la  com- 
mission. 

Messieurs,  que  la  prestation  en  nature  rache- 
table  en  argent  soit  conservée  ;  que  les  préfets, 
de  concert  avec  les  conseils  généraux  de  dépar- 
tement, arrêtent  la  partie  réglementaire;  que  des 
comités  d'arrondissement  ou  de  canton  soient 
formés  pour  préparer  le  travail  avec  les  maires  de 
village  ;  que  des  propriétaires  zélés  se  chargent  de 
surveiller  les  travaux  dans  unéertain  nombre  de 
communes;  que  tout  soit  gratuit  dans  cette  ad- 
ministration de  famille;  que  les  contestations 
soient  jugées  administrativemeut;  que  la  comp- 
tal)ilitésoitsévèrementsurveillée;quedes  moyens 
coercitifs  assurent  une  prompte  exécution  ; 
enfin  que  l'administration  supérieure  ait  la  vo- 
lonté de  faire  partout  organiser  les  travaux;  avec 
la  loi  nouvelle,  malgré  quelques  imperfections, 
vous  obtiendrez  la  restauration  des  chemins  com- 
munaux, c'est-à-dire  la  prospérité  de  nos  cam- 
pagnes, car  sans  communications  faciles,  point 
de  bonne  agriculture. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  de  Boovllle.  Messieurs,  la  nécessité  d'une 
législation  sur  la  voirie  vicinale  est  généralement 
sentie.  Tous  nos  départements  sollicitent  avec 
instance  cette  loi  qui,  en  facilitant  l'extraction  des 

f^roduits  de  leur  sol  et  leur  circulation  sur  tout 
e  territoire,  doit  ajouter  à  leur  valeur  et  atténuer 
par  là  les  inconvénients  de  l'effrayante  dégrada- 
tion que  leur  prix  a  subi  depuis  quelques  années 

Sans  chemins  vicinaux,  les  proiuii»  du  sol, 
comme  ceux  de  l'industrie,  sont  confinés  aux 
lieux  qui  les  ont  vu  naître;  tout  ce  qui  surpasse 
la  consommation  locale  reste  sans  valeur,  et,  au 
milieu  de  leur  stérile  abondance,  les  parties  du 
territuire  (]ui  se  trouvent  ainsi  séquestrées  du 
re^te  du  pays  par  le  défaut  de  communications, 
se  voient  condamnées:  d'un  côté,  à  ne  point  par- 
ticiper aux  avantages  de  la  prospérité  générale, 
et  de  l'autre,  à  ne  pas  apporter,  pour  leur  part,  le 
contingent  par  lequel  elles  pourraient  l'accroître. 

Les  grandes  communications,  les  routes  royales 
et  départementales,  les  rivières,  les  canaux  de 
navigation  sont  indispensables  sans  doute  et  con- 
tribuent puissamment  à  rendre  florissant  le  pays 
qui  a  su  se  les  assurer;  mais  c*est  par  les  com- 
munications locales  et  secondaires,  que  ces  grands 
canaux  de  la  richesse  publique  sont  alimentés; 
c'est  par  elle  aue  la  richesse  elle-même  va  couler 
jus(iue  dans  les  plus  petites  veines  du  corps 
|)olitiaue. 

Quelques  gnmdes  communications  peuvent  suf- 
fire adonner  à  un  pays,  avec  un  commencement 
de  riches:<e,  toute  I  apparence  de  la  plus  brillante 
prospérité.  Ouelifues  lieux  privilégiés  par  leur 
position,  quelques  villes  heureusement  placées 
en  recueilleront  les  fruits  et  arriveront  à  un  haut 
degré  de  richesse;  mais,  sans  communications 
secouilaires,  sans  voirie  vicinale,  le  reste  du  pays 
languira,  et  f  Htat  tout  entier  n  aura  qu'un  bien- 
être  pn  cuire,  puisqu*il  ne  sera  pas  fondé  sur  un 
bien-être  général. 

Jamais,  en  France,  cette  importante  matière  n'a 
pu  être  considérée  sous  ce  point  de  vue  étendu  I      Pour  organiser  ces  importantes  communica- 
et  (général.  Elle  le  sera  lorsque  nous  arriverons.  1  tioos»  on  n'a  rien  fait,  si  l'on  reste  subordonné 
cnlin,  à  rorganisatlon  si  longtemps  attendue,  si  ■  à  l'intÂrèt  parement  individael  et  local.  Sans 
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doute,  il  faut  que  cet  inlérôl  soit  connu,  il  faut 
qu'il  conserve  une  utile  influence,  mais  il  faut 
aussi  que  celle  influence  soit  combinée  avec  une 
autre  influence  également  nécessaire;  il  faut  que 
les  rapports  entre  les  intérêts  locaux  et  les  inté- 
rêts plus  généraux  soient  connus  et  fixés.  Tout 
ramène  à  celte  idée,  que  comme  dans  les  auto- 
rités municipales  on  ne  pourrait  jamais  trouver 
que  des  organes  du  pur  intérêt  Individuel,  c*est 
au-dessus  a'clles,  mais  peu  loin  d'elles,  qu'il  faut 
chercher  des  organes  plus  désintéressés  et  plus 
propres  à  reconnaître  la  portion  d'intérêt  général 
qui  doit  jouer  aussi  son  rôle  dans  ces  importantes 
aélibérations. 

C'est  donc,  pour  en  revenir  aux  premières 
idées  que  nous  avons  énoncées,  à  l'époque  où 
Ton  traitera  de  l'organisation  des  administrations 
secondaires,  et  seulement  alors,  que  l'on  pourra 
s'occuper  utilement  de  leur  comoétence  par  rap- 
port à  la  voirie  vicinale.  11  sera  àiflicile  que  l'on 
ne  reconnaisse  pas  alors  que  l'utile  effet  qu'il 
faut  produire  ne  pourra  Fêlre  efficacement  que 
par  oes  assemblées  cantonales,  qui,  placées  im- 
médiatement au-dessus  des  autorités  munici- 
pales, connaîtront  aussi  bien  qu'elles  les  intérêts 
individuels,  mais  sans  en  recevoir  l'influence  im- 
médiate, et  qui;  du  reste,  en  rapport  direct  avec 
les  administrations  départementales,  recevront 
d'elles  l'influence  nécessaire  relativement  aux  in- 
térêts généraux  qu'elles  devront  aussi  prendre  en 
considération. 

Que  dirai-je  maintenant,  Messieurs,  par  rapport 
à  la  loi  qui  est  soumise  à  votre  délibération?  Il 
semble,  autant  qu'il  est  possible  d'en  juger,  que 
les  auteurs  de  la  loi  on  aussi  reconnu  l'impossi- 
bilité de  faire,  dans  l'état  des  choses,  une  loi  de 
voirie  vicinale;  car  ils  vous  présentent,  pour  la 
première  fois,  une  loi  de  voirie  communale,  à  la 
placp  ào  Gclio  c]UG  TOUS  attcudicï.  il  est  a  rejgret- 
ter  qu'ils  n'aient  pas  laissé  apercevoir  d'une 
manière  plus  explicite  le  point  de  vue  sous  le- 
quel ils  envisagent  l'ensemble  de  ces  importantes 
questions,  qui  semblent,  en  quelque  sorte,  enve- 
loppées d'un  voile.  Mais,  forcé  de  m'cxpliquer 
sur  la  loi  qui  vous  est  présentée,  je  me  contente- 
rai de  dire  que  si,  comme  je  le  crois,  vous  l'ac- 
ceptez, elle  aura  pour  effet  de  faire  placer  cette 
année  quelques  cailloux  dans  les  ornières  les  plus 
profondes  des  communications  les  plus  indispen- 
sables ;  mais  qu'elle  laisse  intacte  la  législation  de 
la  voirie  vicinale,  qui  restera  tout  entière  à  traiter 
lorsque  l'on  s'occupera  efficacement  de  l'organi- 
sation des  administrations  secondaires. 

M.  de  Qalnsonnas.  Messieurs,  la  loi  qui  fait 
en  ce  moment  le  sujet  de  la  discussion  est  depuis 
bien  longtemps  attendue  de  toute  la  France,  pour 
laquelle  elle  est  de  l'intérêt  le  plus  important. 
Nous  savons  tous  qu'une  grande  partie  des  com- 
munes de  l'intérieur  sont  privées  du  bienfait  des 
communications  par  le  mauvais  état  des  chemins 
qui  y  conduisent,  et  que,  quoique  quelquefois  ces 
communes  possèdent  en  grande  abondance  des 
denrées  précieuses,  elles  se  trouvent  dans  l'indi- 
gence et  la  pauvreté  par  rimpossibilité  de  pou- 
voir  transporter    leur   superflu,   et   l'échanger 
outre  d'autres  objets  de  consommation  qui  leur 
seraient  plus  nécessaires.  Car  c'est  ainsi  que  le 
''ommerce,  en  faisant  jouir  les  uns  de  l'excédant 
ics  différentes  productions  des  autres,  établit  un 
ien  d'intérêt  commun  entre  les  divers  peuples, 
**%  enrichit  en  augmentant  leur  bien-être»  et  fé 
^^a  \o^r  rndustn"  r  '^u*  gaelnr^^mmercepais^f 
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tiens  soient  non-seulement  ouvertes,  mais  qu'elles 
soient  faciles,  sûres  et  multipliées;  que,  dirigées 
de  toutes  les  communes  qui  sont  les  lieux  de 
production,  elles  les  réunissent  entre  elles  et 
viennent  aboutir  d'une  manière  commode  et  di- 
recte, soit  vers  les  grandes  routes,  les  canaux, 
les  rivières  navigables,  qu'on  peut  regarder 
comme  les  grandes  lignes  commerciales,  soit 
vers  les  \1lles  qui  sont  les  entrepôts  du  commerce 
ou  le  centre  de  toutes  les  affaires  générales  et 
particulières.  Or,  c'est  vers  ce  but  si  utile,  si  dé- 
siré, que  tend  la  loi  qui  vous  est  présentée  et 
dont  11  est  de  notre  devoir  de  faire  jouir  la 
Franco. 

Les  chemins  communaux  sont  d'une  nécessité 
tellement  absolue,  qu'on  a  toujours  été  obligé  d'en 
avoir,  et  qu'en  général  ils  ne  manguent  pas.  Mais 
étant  l'œuvre  du  hasard  et  des  circonstances  et 
n'étant  pas  entretenus,  il  y  en  a  de  si  mauvais  et 
tellement  impraticables,  qu'il  est  dangereux  d'y 
passer;  qu'il  n'y  a  que  le  cas  de  la  plus  impé- 
rieuse nécessité  qui  puisse  y  déterminer  soit  le 
marchand,  soit  même  le  cultivateur.  Dès  lors,  le 
commerce  est  nul  dans  le  premier  cas,  puisque 
le  transport  des  denrées  étant  impossible,  elles  se 
trouvent  arrêtées  et  périssent  ainsi  en  pure  perte 
dans  le  lieu  même  delà  production. 

Dans  le  second  cas,  l'agriculture  en  souffre, 
puisque  toutes  les  difficultés  qu'éprouvent  les 
cultivateurs,  soit  pour  le  transport  des  engrais 
ou  des  denrées,  soit  à  cause  de  la  fatigue  des 
chevaux,  ou  de  la  destruction  des  instruments 
d'exploitation,  ces  difficultés  sont  toujours  au  dé- 
triment du  travail  et  de  la  production,  et,  par 
conséquent,  de  la  richesse  publique. 

Il  est  donc  nécessaire  que  les  chemins  commu- 
naux soient  tracés  avec  intelligence  et  entretenus 
avec  goin,  pour  établir  entre  les  communes  entre 
elles,  ainsi  qu'avec  les  grandes  routes,  canaux  et 
rivières  navigables,  des  communications  faciles 
et  assurer  l'écoulement  des  denrées,  et  que  leur 
libre  circulation  tende  à  leur  faire  prendre  dans 
toute  la  France  le  niveau  qu'elles  devront  at- 
teindre, lorsque  le  commerce,  n'éprouvant  ni 
géne^ni  entraves  et  profitant  de  toutes  les  voies 
qui  lui  seront  ouvertes,  fera  jouir  du  midi  au 
nord  tous  les  points  du  royaume  des  différentes 
productions  de  notre  sol  et  de  notre  industrie. 
Augmenter  les  consommations  sera  un  immense 
résultat,  puisqu'on  se  plaint  généralement  de  la 
trop  grande  abondance  des  productions. 

Alors,  et  seulement  alors,  notre  pays  pourra 
acquérir  la  prospérité  à  laquelle  son  active  indus- 
trie et  l'admirable  fertilité  de  son  sol  lui  donnent 
le  droit  d'aspirer,  et  dont  il  est  impossible,  je  ne 
dis  pas  de  fixer  le  de^ré,  mais  même  d'entrevoir 
les  Dornes.  Car,  Messieurs,  nous  sommes  tous  à 
même  d'en  juger  par  analogie,  en  comparant  l'é- 
norme différence  qui  existé  entre  ces  parties  de 
la  France,  qui,  traversées  par  des  grandes  routes, 
des  canaux  ou  rivières  navigables,  et  qu'une 
longue  administration  locale  d  Etats  provinciaux 
a  laissé  couper  par  de  bons  chemins  vicinaux 
'\ui  aboutissent  à  toutes  les  communes.  Là,  l'as- 
ject  du  pays  est  riant,  les  maisons  mieux  bâties, 
'agriculture  mieux  entendue,  les  productions 
)lus  abondantes  et  meilleures,  les  artisans  de 
'^utes  les  professions  utiles  plus  communs. 

l  y  a  plus  d'industrie,  plus  de  lumières,  pins 
•  aisance»  plus  de  bien-être  enfin.  Cependant,  le 
lOi  n'y  est  aouvent  ni  meilleur,  ni  plos  fertile 
me  celui  de  telle  autre  partie  de  la  France,  pea 
Soignée  de  1&,  mais  qui,  masquint  de  toale 
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satton  trèM^culée  :  l'agriciUture,  livrée  h  la  rou- 
line,  n'y  a  fait  nul  progri^a;  on  n'y  rencontre 
aucune  industrie,  et  l'habitant,  ignurant  et  peu 
éclairi>,  reste  pauvre,  malticurcux,  au  milieu  dcâ 
éléments  de  I  abondance  et  de  la  richease.  C'est  à 
nouâ.  Messieurs,  h.  seconder  de  tout  notre  pouvoir 
les  vues  bienfaisantes  du  gouvernement  eu  favo- 
risant cette  impulsion  du  oicn,  ces  élaos  de  l'in- 
dustrie, dont  on  sent  partout  le  besoin  et  qui 
tend  à  Élever  au  plus  haut  degré  la  prospérilë  de 
la  France,  eu  répandant  la  richesse  dans  toutes 
ses  parties. 

Le  projet  de  loi  que  vous  présente  votre  com- 
mission, mo  paraît  rûunir  les  moyeiiB  les  plus 
capables  d'atteindre  ce  but  et  de  faire  jouir  la 
France  du  bienfait  des  chemins  communaux, 
bienfait  qu'elle  attend  depuis  si  longtemps  et 
dont  le  vœu  a  étO  exprima  presque  unanimement 
par  les  conseils  gëmiraux  des  départecneols. 

Celle  loi  pn^sentail  de  grandes  diflîcullés  pour 
la  faire  :  le  défaut  de  notre  législalion  antérieure, 
sur  CCS  matières,  ne  lui  fournissait  ni  appui,  ni 
modèle  à  suivre.  ISlIe  est  destinée  cependant  il 
veiller  à  l'avantage  général  dans  toutes  les  parties 
de  la  France;  die  ne  peut  donc  contenir  que  des 
principes  généraux  applicables  partout;  aussi 
n'y  trouvez-vous  qu'un  très-petit  nombre  dedis- 
po'sitions  générales, 

Le  projet  du  loi  est  basé  presque  en  entier  sur 
la  prestation  en  nature  et  en  argent,  rachelablea 
l'un  par  l'autre  ft  la  volonté  du  contribuable. 

3e  ne  vous  rappellerai  point  ici  ce  que  lis  ora- 
teurs qui  m'ont  précédé  vous  ont  dit  sur  les  diffé- 
rents articles  de  cette  loi. 

Plusieurs  personnes  ont  paru  désirer  qu'elle 
tût  plus  complète,  plus  étendue,  et  eût  pu,  dana 
son  ensemble,  embrofiaur  tmis  lus  diCTi^rp.iitB  caa 
qui  pourraient  se  présenter  sur  ce  sujet.  Penaez- 
TOUB,  Messicura,  qu'il  soit  possible  d'arriver  il 
œtto  perfectionT  Nous  savons  tous  qu'il  u'est  pas 
dans  la  prudence  humaine  de  prévoir  tout  ce  qui 
peut  arriver,  mCme  dans  les  matières  les  plue 
connues  et  dunt  l'étendue  est  la  plus  bornée. 
Combien  celte  impossibiliié  ne  devient-elle  pas 
plus  grande  encore  dana  une  loi  nouvelle  qui 
embrasse  toute  la  France,  et  doit  exercer  son  ac- 
tion dans  des  circoitstanccs  si  différentes  par  le 
cllmat,.le  sol,  la  nature  des  différents  paya  com- 
posant lu  royaume  I 

J'estime  au  contraire  qu'il  y  a  un  grand  carac- 
tère de  sagesse  h  laisser  aux  autorités  locales 
(qui  seules  peuvent  juger  avec  connaissance  de 
cause  ce  qui  est  posdulQ  et  avantageux  ik  leur 
paya)  le  soin  de  décider,  selon  la  localité,  le 
temps  et  les  circonstances,  la  manière  dont  il 
convient  d'agir  dans  le  plus  grand  intérêt  com- 
mun de  leurs  administrés,  l'ar  celte  loi,  t'admi- 
nistratiOQ  suprême  s'éloignant,  en  ce  point,  du 
système  de  centrallaation  suivi  jusqu'à  ce  jour 
Gt  dont  les  inconvénients  ne  sont  que  trop  counas, 
et  cunllaiit  aux  autoriléa  locales  la  direction  !i 
donner  pour  les  chemins  vicinaux,  a  en  même 
temps  mis  ù  leur  di.4position  les  seuls  moyens 
sosceptibles  J'exécuti-r  ces  indispensables  tra- 
vaux, en  adaptant  :  1°  les  prcalations  en  nature 
et  en  argent,  rachetables  à  ta  volonté  des  contri- 
buables; 2°  la  possibilité  d'imposer  jusqu'tk^  cen- 
times additionnels  dans  le  cas  eu  les  presta- 
lions  ne  seraient  pas  auftlsautea,  et  enlin  dans 
celui  où  des  travaux  indispensables  exiiieruienl 
qu'il  fût  ajouté  dus  contributions  extraordinaires, 
et  qu'il  T  serait  pourvu,  conformèmeat  aux  lois, 
pir  des  ordonnances  royales. 
Celle  loi  porte  le  caraclt^  de  la  géaéroaitâ  la 


plus  désintéressée,  puisque  les  propriétés  do 
rl^lat  et  de  la  couronne,  qui,  jusqu'à  ce  jour, 
étaient  affranchies  de  cette  taxe  publique,  ren- 
trent dans  la  loi  commune,  en  contribuant  à 
l'entretien  des  chemins  communaux,  ainsi  que 
les  exploitaliona  des  carrières,  mines,  forêts, 
usines,  etc.,  que  lea  précédentes  lois  ou  inslruc- 
tions  en  avaient  exemptés.  D'un  autre  cdté,  elle 
donne  aux  autorités  locales  te  soin  de  surveiller 
l'emploi  des  moyens  mia  à  sa  disposition,  et 
veille  aux  intérêts  de  tous,  puisqu'on  tixaat  au 
taux  le  plus  modéré  les  prestations  de  tous 
genres,  elle  limite  lea  ccntimesadditionnela,  donne 
aux  plus  imposés  le  droit  de  défendre  ienr^  in- 
térêts au  conseil  municipal,  et  de  s'y  faire  repré- 
acnter  s'ila  étaient  absents;  elle  prend  en  un  mot 
toutes  les  précautions  possibles  pour  empêcher 
les  abus,  toujours  si  prêts  à  se  glisser  dans  les 
affaires  même  les  mieux  réglées. 

Sans  doute.  Messieurs,  une  loi  qui  aurait  pu 
parer  k  tous  les  inconvénients,  remédier  à  tous 
les  abus,  serait  fort  à  désirer;  mais  leseul  moyen 
d'arriver  à  celte  perfection  est  l'expérience  :  elle 
seule  peut  nous  apprendre,  avec  l'aide  du  temps, 
les  modillcationa  qu'il  sera  utile  et  nécessaire 
d'apporter  à  cette  loi,  après  l'avoir  essayée  scru- 
pureusement  pendant  quelque  temps.  Alors,  forts 
de  ses  lecona,  mus  du  déair  de  bien  faire,  noua 
en  profilerons  pour  réformer  ce  que  l'expérience 
nous  en  aura  mit  reconnaître  de  défectueux. 

Me  retardons  donc  pas  le  moment  de  faire 
jouir  la  France  d'une améliorationqu'elle réclame 
avec  instance,  et  qui  doit  être  pour  elle  une 
source  de  prospérités. 

Ne  serions-nous  pas  coupables  d'éloigner,  par 
une  trop  grande  envie  de  mieux  faire,  ce  que 
bien  certainement  nous  désirons  tous  avec  la 
même  ardeur,  l'avauta^  de  notre  pujs? 

Messieurs,  il  ne  Ëiut  jamais  remettre  à  un  temps 

S  lus  éloigne  le  bien  qui  p.'Ut  se  faire  de  suite. 
ue  de  choses  nobles,  généreuses  et  utiles  se  se- 
raient faites  si  elles  eussent  élé  sur-le-champ 
adoptées,  et  qui  ont  été  éloignées  par  l'ajourne- 
ment h  un  autre  temps. 

Par  ces  raisons,  et  dans  le  désir  de  voir  la 
France  jouir  do  bienfait  certain  de  communica- 
tions faciles  et  multipliées,  je  vote  pour  le  pro- 
jet de  loi  présenté  par  la  commission. 

M.  LeHere  de  Besnllen.  Messieurs,  pour 
être  plus  court,  j'arrive  tout  de  suite  il  la  discus- 
sion des  articles. 

La  désignation  des  chemins,  qui  fait  l'objet  de 
l'article  1",  est  du  plus  grand  intérêt  pour  les 
propriétés,  aoil  qu'on  la  considère  comme  l'occa- 
sion des  d'''pensea  qu'elle  entraînera  après  elle, 
soit  qu'on  l'envisage  dans  sea  rapports  avec  l'ex- 
ploitation des  fermes  et  le  transport  des  den- 
rées. Pourquoi  donc  les  propriétaires  représentés 
Sar  les  plus  imposés  ne  sont-ils  pas  appelés 
taire  valoir  leurs  droits  rcspcclifa?  Pourquoi 
aba'idonnez-vous  une  classilîcalion  souvent  très- 
difiicilc  et  toujours  plus  ou  moinD  arbitraire  au 
seul  conseil  municipal,  comme  ai  le  conseil  muni- 
cipal, dans  les  trois  quarts  des  communes  rurales, 
n'èlait  pas  un  élro  du  raison?  llvà  nous  montre 
combien  la  législation  est  décousue,  quand  on  la 
fait  niècD  par  pièce  et  qu'un  la  découpe  comme 
par  lambeaux.  Votre  système  municipal  n'cxiato 
point  surtout  dans  les  campagnes,  où  il  devrait  se 
résoudre  en  un  syndicat  delà  propriété.  Si  voua 
ne  rappelés  à  se  défendre,  preaei  garde  que  les 
chemins  ao  soient  classés,  non  dons  leur  ordre 
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d'importance  réelle,  mais  dans  Tordre  des  pro- 
priétaires qui  les  bordent. 

Les  articles  3  et  4  du  projet  établissent  la  propor- 
tion entre  la  prestation  en  nature  et  les  centimes 
additionnels  à  Timpôt,  c'est-à-dire  entre  l'habi- 
tant et  le  propriétaire.  La  commission  a  altéré 
cette  proportion  en  augmentant  la  quotc  part  du 
premier  sans  augmenter  celle  du   second;  sur 

Îuels  calculs  a-t-elle  appuyé  ce  changement? 
es  pays  où  les  fermes  sont  les  plus  petites,  où 
il  y  a  le  plus  de  charrettes,  sont  ceux  où  les  ha- 
bitants sont  les  plus  pauvres.  Ainsi,  la  charge 
sera  plus  forte  en  raison  de  la  pauvreté  du  pays. 
Pourquoi  ne  laissez-vous  pas  aux  conseils  des 
départements  à  régler  la  proportion  d'après  les 
localités  entre  le  nombre  des  journées  et  le  nom- 
bre de  centimes?  Pourquoi  ne  leur  laissez-vous 
I)as  le  droit  de  désigner,  d'après  ces  mêmes  loca- 
ités,  les  temps  des  semailles  et  des  récoltes? 
Votre  commission,  en  vous  proposant  la  suppres- 
sion de  cette  réserve,  n'a  pas  songé  que  c'était  le 
maire  seul,  et  non  le  conseil  municipal,  qui  était 
chargé  de  l'exécution,  et  que  la  loi  ne  pouvait 
laisser  à  la  discrétion  d'un  maire  de  mauvaise 
humeur,  le  droit  de  troubler  un  cultivateur  dans 
ses  récoltes  et  ses  semailles. 

Je  félicite  la  commission  d'avoir  rendu  justice 
à  la  propriété,  en  lui  accordant  le  droit  de  se 
faire  représenter;  je  la  félicite  de  ne  s'être  pas 
laissée  ébranler  par  celte  éternelle  objection 
qu'un  amendement  qui  a  une  idée  pour  objet  est 
étranger  à  la  loi  discutée,  et  doit  être  présenté 
sous  la  forme  d'une  proposition. 

Messieurs,  la  Chambre  des  députés  n'est  pas 
une  simple  cour  d'enregistrement,  et  ce  qui 
améliore  une  loi  ne  saurait  lui  être  étranger. 
Mais  la  disposition  dont  il  s'agit,  si  elle  n'est  pas 

expliquée,  pourrait  rester  sans  effet  dans. la  pra- 
tique. Je  vuudrala  quo  chacun  dcS  pluS  imposéS 

fût  tenu  de  faire  enregistrer  à  la  mairie  la  pro- 
curation qu'il  donne  à  un  habitant  de  la  com- 
mune; que  le  maire  envoyât  à  ce  fondé  de  pou- 
voirs les  lettres  de  convocation,  de  telle  sorte 
qu'au  jour  du  conseil  municipal  l'on  fût  sûr  de 
voir  arriver  ou  le  propriétaire  ou  l'habitant  qui 
le  représente;  les  doubles  et  les  triples  votes  sont 
une  conséquence  tellement  nécessaire  du  sys- 
tème de  représentation,  que  je  crois  inutile 
d'appuyer  là-dessus.  Mais  puisque  la  commission 
a  présenté  l'amendement  qui  rend  à  l'adjonction 
des  propriétaires  tous  ses  avantages,  et  fait  cesser 
tous  ses  inconvénients,  pourquoi  veut-elle  la 
faire  disparaître  de  Tarticie  5?  Cet  appel  des  pro- 
priétaires, lorsqu'il  s'agit  d'impôt,  c^est  un  prin- 
cipe tellement  conservateur  des  droits  de  la  pro- 
priété, qu'il  ne  saurait  être  abandonné  dans 
aucun  cas,  ni  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

L'article  9  concerneles  chemins  qui  intéressent 
plusieurs  communes.  Avant  de  l'attaquer  direc- 
tement, c'est  ici  le  lieu  de  relever  les  omissions 
qui  se  font  remarquer  dans  le  projet.  Qui  de  nous 
Messieurs,  ne  se  rappelle  ces  chemins  appelés 
chemins  de  charité,  qui  étaient  produits  d'une 
ou  plusieurs  souscriptions,  encouragées  par  des 
'^''cours  proportionnés  que  lui  donnait  le  gouver- 
lement?  Je  sais  que  la  division  des  propnétés  ne 
lous  permet  plus  guère  ce  genre  de  luxe  de  no^ 
pères,  si  utile  et  si  moral  ;  mais  pourquoi  ne  pS' 
ssayerde  faire  en  société  ce  que  souvent  fais»> 
m  seul  propriétaire?  Une  loi  sur  les  chemi»* 
âcinaux  eûtdû  organiser  ces  sortes  d'assodatioi.. 
'  agréger  les  particuliers  et  les  communes,  stipi 
er  une  p^K  au  conseil  commua  de  l'entreprise  ci 


ner  les  moyens  légaux  de  se  réunir  à  ceux  que 
les  mêmes  intérêts  réunissent.  Un  tel  moyen,  je 
le  sais,  est  en  contradiction  avec  notre  système, 
en  vertu  duquel  l'administration  doit  tout 
faire,  et  le  propriétaire,  toujours  tenu  dans 
l'isolement,  ne  doit  avoir  d'autre  resssource  que 
de  solliciter  sans  cesse. 

Une  autre  omission  ne  mérite  pas  moins  d'être 
remarquée  :  le  nom  des  conseils  de  déparlement 
n'est  pas  prononcé  dans  le  projet.  L'on  conçoit 
que,  s'ils  eussent  été  consultés  sur  des  intérêts 
qui  cessent  de  se  borner  à  une  seule  localité,  ils 
eussent  pu,  à  l'aide  de  quelques  secours,  stimuler 
le  zèle  des  communes  et  aplanir  bien  des  difficul- 
tés. Us  eussent  pu  entretenir  des  fonds  pourentre- 
tcnir  des  voyers  qui  eussent  dirigé  des  travaux 
communs  et  empêcher  la  dégradation  des  chemins 
par  d'utiles  inspections.  N'était-ce  pas  aussi  dans 
leur  sein  et  d'après  leur  avis  que  leurs  préfets 
devaient  être  autorisés  à  suppléer,  par  des  règle- 
ments applicables  aux  localités,  le  silence  forcé 
de  la  loi  sur  tant  de  modes  divers  d'exécution? 
Mais  les  conseils  de  département  sont  peu  en  fa- 
veur dans  les  bureaux,  et  je  ne  m'étonne  nullement 
du  silence  observé  à  leur  égard. 

J'arrive  à  l'article  9,  destiné  à  concilier  les 
droits  des  communes  sur  leurs  propres  débouchés 
avec  le  droit  qu'ont  les  communes  voisines  de 
trouver  à  la  sortie  de  leur  territoire  des  chemins 
viables.  A-t-il  résolu  la  difficulté  ?  Je  ne  le  pense 
pas.  Sa  rédaction  pénible  et  obscure  prouve  assez 
l'embarras  de  son  auteur.  Le  préfet  prononce  ;  et 
sur  quoi  ?  sur  la  proposition  des  charges  à  sup- 
porter ?  Mais  si  l'une  des  communes  se  refuse  à 
acquitter  la  quote-part  quiluiest  assignée,  que  ser- 
vira d'avoir  déterminé  laproportion?  la  commune 
sera-t-elle  forcée  parle  préfet  de  contribuer  en  na- 
turookcn  argent?  Mais  prenez  garde  que  vous  don- 
nezàchaque  préfetledroilauquel  le  Roi  lui-môme  a 
bien  voulu  renoncer  ;  celui  d'établir  des  impôts 
non  votés.  Réfléchissez,  je  vous  prie,  sur  les  con- 
séquences d'une  telle  concession.  Quant  à  moi, 
Messieurs,  je  ne  saurais  acheter  des  chemins  à 
un  si  haut  prix.  Une  seule  voie,  conforme  à  nos 
institutions,  se  présentait  :  lajuridiction  adminis- 
trative, c'est-à-dire  le  conseil  de  préfecture;  la 
plainte  et  la  défense  entendues,  la  condamnation 
prononcée  contre  la  commune  qui  refuse  aux 
communes  voisines  un  chemin  viable  :  l'étendue 
de  sa  dette  déterminée  par  le  jugement.  Que  le 
préfet  préside  le  conseil  de  préfecture,  c'est    un 


deniers  ne  peut  avoir  lieu  dans  une  commune  que 
comme  Pexpropriation  forcée  a  lieu  à  l'é^rd  du 
propriétaire,  pour  payer  les  dettes  légitimes  et 
constatées  par  justice. 

L'article  10  est  susceptible  des  mêmes  observa- 
tions que  l'article  9,  un  préfet  ne  peut  ordonner 
une  expropriation  forcée;  un  jugement  seul  peut  le 
faire. 

Messieurs,  je  conçois  que  le  mauvais  état  de 
nos  chemins  nous  rende  impatients  et  nous  dis- 
pose à  tout  adopter  ;  et  cependant  placés  comme 
nous  le  sommes ,  à  l'entrée  d'une  longue  carrière, 
nous  devrions  avoir  quelque  répugnance  à  n'of- 
Tir  à  la  France  que  (les  lois  tronquées  et  incom- 
dètes  ;  c'est  entre  cesdp""^  nf^^fpn  l'îi^'^onvéoicnta 

I  â"  Hn^  uar^cw  ikv^eutt  6  projet  de  lo' 
*ai  ^uui«  est  proposé     joas  iiune    i  pea  de  cho^ 

^  «)W^    .ans  Ift  airn^   inn  ^f      \f»^     ^onw  «     rnb 
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l'abolition  de  la  prestation  en  nature,  qu*on  sup- 

Srima  sans  rien  remettre  à  la  place.  On  ne  peut 
onc  pas  dire  que  cette  loi  vous  soit  présentée 
comme  un  essai,  car  cet  essai  a  été  fait  pendant 
toute  la  durée  du  régime  impérial, et  nous  avons 
été  à  même  de  le  ju^er  ;  c'est  pour  cela,  Messieurs, 

aue  j'aurais  désiré  qu'après  nous  avoir  fait  atten- 
re  pendant  si  longtemps  un  projet  de  loi  sur 
cette  matière,  celui  qu'on  vous  présente  eût  été 


iplementcequiét 
que  ce  qui  était,  et  je  crois  que  la  cliose  était  pos- 
sible. 

Je  n'entrerai  pas.  Messieurs,  dans  Texamen  des 
articles  qui  comjposent  le  projet  de  loi  ;  j'entrerai 
encore  moins  dans  le  détail  de  ceux  qu'il  de- 
vrait renfermer  ;  le  rapport  en  a  été  distribué 
hier,  et  nous  devons  le  discuter  aujourd'hui  ; 
c'est  un  délai  bien  court  pour  avoir  pu  en  appré- 
cier les  avantages  ou  en  reconnaître  les  imper- 
fections: autant  que  j'ai  pu  en  juger  avec 
cette  précipitation  un  des  projets  les  plus  impor- 
tants qui  puissent  être  soumis  a  votre  délibéra- 
tion, je  ne  puis  qu'approuver  les  dispositions 
qu'il  renferme,  et  particulièrement  celles  qui 
rétablissent  les  prestations  en  nature,  rachetables 
en  argent.  Je  l'approuve,  parce  qu'elle  est  la  seule 
juste,  la  seule  praticable  ;  elle  est  la  seule  juste, 

Sarce  qu'ainsi  que  vous  le  dit  l'exposé  des  motifs 
u  protêt  de  loi,  les  chemins  communaux  sont  la 
propriété  de  tous,  parce  que  le  pauvreen  fait  usage 
comme  le  riche,  et  souvent  plus  que  le  riche,  et 
que  chacun  doit  concourir  à  les  réparer  en  pro- 
portion de  la  détérioration  qu'il  y  cause.  Ainsi 
celui  qui  ne  les  détériore  que  de  sa  personne  ne 
fournira  que  ses  bras  pour  les  réparer  :  celui  qui 
les  détériore  au  moyen  de  ses  bœufs,  de  ses 
chevaux,  de  ses  charrettes,  fournira  ses  hœufa, 
ses  chevaux  et  ses  charrettes;  quoi  do  plus  rai- 
sonnable ?  Mais  si  ce  moyen  est  le  plus  juste,  il 
est  encore  le  plus  praticable.  Comment  espérer 
en  effet,  que  des  propriétaires  qui  ont  déjà  tant 
de  peine  à  payer  les  contributions  qui  leur  sont 
imposées,  iront  s'en  imposer  de  nouvelles  et 
d'exborbitantes?  car  cène  serait  pas  une  charge 
légère  que  celle  au  moyen  de  laquelle  une  com- 
mune payerait  en  salaires  d'ouvriers  tous  les 
travaux  nécessaires  au  rétablissement  de  ses 
chemins.  D'ailleurs,  Messieurs,  nous  n'avons  pas 
besoin  de  faire  ici  des  suppositions,  l'expérience 
répond  à  tout,  et  depuis  la  suppression  de  la  pres- 
tation en  nature,  il  n'est  peut-être  pas  une  com- 
mune qui  n'ait  laissé  périr  ses  clicmins,  plu- 
tôt que  de  s'imposer  une  contribution  pour  les 
réparer,  et  celles  qui  les  ont  entretenus,  ne  l'ont 
bit  que  par  la  contribution  librement  consentie 
de  la  prestation  en  nature. 

J'ai  dit,  Messieurs,  que  ce  projet  de  loi  si  long- 
temps attendu,  était  loin  do  répondre  aux  es- 
pérances et  aux  besoins  des  départements.  M.  le 
rapporteur  de  votre  commission  vous  dit  assez 
combien  il  est  incomplet,  lorsqu'il  vous  fait  une 
longue  énumération  de  toutes  les  choses  dont  il 
ne  parle  pas,  et  qui  sont  bien  plus  nombreuses, 
et  non  moins  importantes,  que  celles  dont  il  parie. 
Pour  toutes  ces  choses.  Messieurs,  il  vous 
renvoie  à  une  foule  de  lois,  de  décrets,  arrêtés  et 
instructions,  avis  du  Conseil  d'Etat,  et  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  rendus  depuis  1790  jusqu'à  la 
flode  1813.  II  nous  faudra  donc  avoir  recours  & 
celle  l^slation  dont  le  désordre,  dit  M.  le  rap- 
MMrtoar,  Droit  de  notre  étal  politique,  nous  of- 
m  pea  de  mattriaax  boni  à  employer*  souvent 


contradictoires,  et  toujours  hérissés  de  difficultés. 

On  a  souvent  émis  à  cote  tribune  ce  vœu,  qui 
est  celui  de  la  France  entière,  de  voir  réformer  ce 
nombre  immense  de  lois  incohérentes  que  nous 
ont  légués  les  différents  gouvernements  qui  oot 
exercé  le  pouvoir  dans  l'absence  du  gouvernement 
légitime.  Ce  serait  un  travail  immense,  qui  effraie 
l'imagination,  et  qui,  je  le  crains  bien,  ne  sera 
pas  abordé  franchement.  Le  seul  moyen,  selon 
moi,  d'atteindre  ce  but,  serait,  lorsque  l'on  vous 
propose  quelque  projet  de  loi  sur  une  partie  quel- 
conque de  la  législation  d'y  refondre  et  d'y 
coordonner  tout  ce  qu'il  y  a  de  vraiment  utile 
dans  les  lois  précédemment  rendues,  d'y  ajouter 
les  dispositions  nouvelles  qui  seraient  jugées  in- 
dispensables, en  un  mot,  de  vous  le  présenter  au.^si 
complctqu'il  serait  possible,  et  d'abroger  en  même 
temps  toutes  les  lois  ou  parties  de  lois  rendues 
sur  la  môme  matière,  auxquelles  il  serait  inter- 
dit d'avoir  recours,  sauf  encore  à  modifier  la  loi 
nouvelle,  si  les  besoins  s'en  faisaient  sentir.  Ainsi 
après  avoir  corrigé  et  complété  les  cinq  codes  exis- 
tants, et  donné  a  la  France  ceux  qui  lui  man- 
quaient encore,  on  pourrait  livrer  aux  flammes  cet 
amas  de  lois  de  toutes  les  origines,  où  Ton  trouve 
tout  ce  qu'on  veut,  cet  arsenal  qui  peut  fournir 
indifféremment  des  armes,  et  pour  punir  le  crime, 
et  pour  opprimer  la  vertu. 

Mais  bien  loin  d'en  agir  ainsi,  que  fait-on^ 
Messieurs?  on  vous  apporte  des  projets  de  loi  qui 
ne  sont  que  la  suite,  le  complément  ou  des  mo- 
difications de  ces  lois  auxquelles  on  ne  cesse  de 
vous  renvoyer.  Ainsi,  dans  celui  qui  nous  oc- 
cupe, on  nous  renvoie,  pour  fixer  la  largeur  des 
chemins  aux  lois,  règlements  et  ordonnances  qui 
ne  sont  point  abrogées,  mais  qui  ne  me  parais- 
sent pas  suffisantes.  Ces  lois,  si  je  me  les  rap- 
pelle bien,  veulent  que  l'on  cherche  les  empié- 
tements faits  sur  les  chemins,  qu'on  en  exige  la 
restitution,  et  quo  là  où  l'on  ne  pourra  pas  prou- 
ver qu'il  y  a  eu  usurpation,  on  ne  puisse  donner 
au  chemin  la  largeur  qui  lui  est  nécessaire, 
qu'au  moyen  d'une  indemnité  convenable.  Eh 
bien  !  Messieurs,  cette  enquête  ne  produira  rien, 
ou  peu  de  cliose.  Ces  envahissements  sont  pour 
la  plupart  très-anciens,  ils  ont  eu  lieu  successi- 
vement et  par  des  progrès  insensibles,  et  il  sera 
presque  impossible  de  déterminer  le  point  où  ils 
ont  commencé.  Pour  moi,  je  ferais  un  raisonne- 
ment bien  simple  :  les  chemins  ont  été  faits  pour 
pouvoir  s'en  servir,  ils  ont  été  faits  pour  que 
deux  charrettes  voyageant  en  sens  contraire  pus- 
sent passer  l'une  à  côté  de  l'autre,  donc  ceux  des 
chemins  qui  sont  aujourd'hui  tellement  étroits, 
qu'ils  sont  à  peine  viables  pour  une  seule  char- 
rette, ont  été  mis  dans  cet  état  par  les  envahisse- 
ments successifs  des  propriétaires  riverains  ;  et  là, 
où  par  le  témoignage  des  anciens,  par  la  direc- 
tion des  vieilles  souches  qui  forment  les  haies, 
ou  ])ar  d'autres  moyens  encore,  on  ne  pourra  pas 
parvenir  à  découvrir  de  quel  côt'i  vient  l'enva- 
nissemenl,  j'obligerais  les  deux  propriétaires  rive- 
rains h  contribuer  également  à  rendre  au  chemin 
sa  largeur  primitive.  Car,  si  les  communes  étaient 
obligées  d'acheter  tout  le  terrain  nécessaire  pour 
donner  à  leurs  chemins  la  largeur  convenable, 
jamais  elles  ne  seraient  assez  riches.  Je  parle  ici. 
Messieurs,  des  chemins  oui  établissent  la  com- 
munication de  commune  a  commune,  et  non  de 
ceux  qui  aboutissent  aux  villages  d'une  même 
commune,  et  qui  peuvent  avoir  une  moindre  di- 
mension que  les  premiers  :  et  c^est  encore  une 
distinction  (râe  j'aurais  désiré  qu'il  lût  faite  dans 
le  projet  de  loi. 
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On  me  dira  que  la  largeur  des  chemins  ne  peut 
être  la  même  partout,  qu'elle  doit  être  modifiée 
suivant  les  localités,  la  nature  du  terrain,  sa  po- 
sition et  mille  autres  circonstances.  J'en  suis 
d'accord,  et  je  ne  prétends  pas  que  cette  largeur 
soit  déterminée  dans  le  projet  de  loi.  Mais  j  au- 
rais désiré  que  les  préfets,  en  conseil  de  préfec- 
ture, et  après  avoir  entendu  les  conseils  munici- 
paux, eussent  eu  le  pouvoir  de  déterminer  la 
largeur  à  donner  aux  chemins,  largeur  variable 
suivant  les  localité,  mais  qui  n'aurait  pu  dépasser 
une  certaine  dimension  que  vous  auriez  déter- 
minée. 

Il  en  serait  de  même  des  chemins  qui  ont  be- 
soin de  fossés,  de  ceux  qui  peuvent  s  en  passer, 
de  ceux  même  auxquels  ils  seraient  nuisibles. 
Toutes  ces  choses  seraient  réglées  de  la  même 
manière;  mais  il  en  est  une  surtout  qui  mérite 
une  attention  toute  particulière.  Les  eaux  sont 
la  première  cause  de  la  dégradation  des  chemins; 
dans  certaines  parties,  elles  entraînent  les  terres 
et  changent  les  chemins  en  ravins  ;  dans  d'autres, 
elles  demeurent  stagnantes  faute  d'écoulement; 
dans  Tun  et  Tautre  cas,  mais  surtout  dans  le 
dernier,  il  est  impossible  de  rendre  un  chemin 
praticable.  Il  faut  donc  chercher  à  donner  aux 
eaux  une  direction  qui  préserve  les  chemins  de 
ces  inconvénients  ;  mais  il  arrive  souvent  que  les 
riverains  s'y  opposent  et  refusent  de  donner 
passage  à  ces  eaux  stagnantes,  dont  on  ne  peut 
se  préserver  que  par  des  ouvrages  d'art.  Il  fau- 
drait donc  encore  que,  dans  cette  occasion,  l'au- 
torité administrative  pût  intervenir  encore,  et  que 
ces  sortes  de  contestations  ne  fussent  pas  portées 
devant  les  tribunaux. 

Je  pourrais  vous  parler  encore  du  curage  des 
fossés,  qui  sont  souvent  un  sujet  de  contestation, 
parce  que  les  uns  s'y  refusent  entièrement  pen- 
dant que  d'autres  les  approfondissent  au  point 
que  le  chemin  s'écroule  dedans,  et  g"/il  arrivo 
quolqucfoifl  quo  des  aiiiiiiaux  y  périssent;  je 
pourrais  vous  parler  de  l'enlèvement  des  boues 
sous  le  prétexte  duquel  on  fait  des  fosses  à  fu- 
mier au  milieu  des  routes;  je  pense  que  les  lois 
existantes  suffisent  pour  remécfier  à  ces  inconvé- 
nients; mais,  je  le  repète,  j'aurais  désiré  voir 
réunis  dans  une  même  loi,  dans  une  loi  qu'on  a 
eu  tout  le  temps  de  méditer,  tout  ce  gui  concerne, 
non-seulement  la  réparation,  mais  l'entretien 
plus  essentiel  encore  des  chemins  vicinaux, 
l'aurais  désiré  que  cette  loi  nous  eût  dispensés 
de  recourir  à  d'autres. 

Messieurs,  un  Gode  rural  nous  manque  encore; 
il  est  vivement  désiré:  je  pense  que  ce  Code  ren- 
fermera un  titre  des  chemins  vicinaux,  qui  nous 
présentera  une  législation  complète  sur  cette  ma- 
tière ;  je  ne  puis  donc  regarder  Ja  loi  qui  vous 
est  proposée  que  comme  une  loi  provisoire,  et 
c'est  comme  telle  que  je  vote  pour  son  adoption. 

M.  de  GIrardIn.  Messieurs,  votre  bureau  m'a 
nommé  membre  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  sur  les  chemins  vicinoux. 
Celte  nomination,  je  l'avoue,  a  excité  ma  sur- 
prise; elle  aura  sans  doute  été  partagée,  Mes- 
sieurs, par  beaucoup  d'entre  vous.  Ce  témoignage 
Me  confiance,  auquel  je  ne  suis  point  Imbiiué,  m'a 


à  perdre  un  peuaei  immenseinuuence  qi 
lan?  celte  Chambre  depuis  le  commencement  de 
a  session.  Peut-être  ai-je  eu  tort,  mais  c'est  ur 
ort  que  vous  serez,  j'espère,  très-disposéi  i  ex- 


contribuer.  Ce  choix  n'annonçait-il  pas  effective- 
ment que  l'on  ne  voulait  point  que  les  honneurs 
de  l'unanimité  fussent  accordés  par  votre  com- 
sion  au  projet  que  vous  examinez?  Il  indiquait 
que  son  désir  était  que  ce  projet  n'y  fût  point 
adopté  sans  contradiction;  je  crois  donc  m'étre 
associé  à  sa  pensée  en  combattant  son  adoption 
autant  qu'il  était  en  moi.  Je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  développer  les  motifs  sur  lesquels  s'est 
appuyée  mon  opposition.  Sachez,  pourtant,  que 
je  ne  m'attends  pas  à  être  plus  heureux  en  appel 
qu'en  première  instance,  et  que  votre  décision, 
qu'il  m'est  facile  de  prévoir,  me  surprendra  infi- 
niment moins  que  ma  nomination. 

Toutlemondesaitqueles  chemins  vicinaux  sont 
mauvaisdans  la  belle  saison  et  impraticables  dans 
la  mauvaise.  Le  mal  existe  donc,  il  faut  un  re- 
mède et  non  un  palliatif  qui,  loin  de  guérir,  pour- 
rait contribuer  encore  par  son  impuissance  à 
l'augmenter. 

Le  remèile  eut  été  une  bonne  et  complète  lé- 
gislation pour  les  chemins  vicinaux.  Cet  objet  est 
important,  il  intéresse  l'agriculture  et  rindustrie. 
Son  importance  est  trop  généralement  reconnue, 
surtout  par  vous,  Messieurs,  qui  la  plupart  habi- 
tez les  campagnes,  pour  qu'il  soit  nécessaire  de 
la  développer.  Le  projet  de  loi,  que  j'ai  mûre- 
ment étudié,  se  réduit  à  reproduire  des  disposi- 
tions qui  se  trouvent  déjà  dans  les  lois  précédem- 
ment rendues,  et  qui  sont  restées  jusqu'à  présent 
sans  être  exécutées,  ou  du  moins  qui  ne  l'ont 
point  été  généralement. 

Dans  chaque  préfecture  la  loi  veut  qu'un  état 
régulier  soit  dressé  pour  constater  les  chemins 
vicinaux  dont  l'utilité  a  été  reconnue,  et  sup- 
primer les  autres.  Cet  état  existe  dans  un  grand 
nombre  de  préfectures  et  non  dans  toutes.  Les 
chemins  indispensables  contribuent  à  la  prospé- 
rité de  l'agriculture  et  les  communications  su- 
pemues  lui  nuisent  extrêmement  ;  elles  sont  une 
charge  fort  onéreuse  pour  ceux  obligés  de  pour- 
voir à  leur  entretien.  Cet  entretien  a  lieu  aux 
dépens  des  communes  qui,  depuis  la  Révolution, 
ont  été  déclarées  propriétaires  de  ces  chemins; 
il  est  fait  par  la  prestation  en  nature  ou  par  des 
impositions  locales. 

La  prestation  en  nature  a  été  autorisée  par  des 
actes  de  l'autorité,  et  comme  elle  n'était  point 
limitée,  l'administration  en  a  abusé,  et  des  récla- 
mations fondées  en  ont  déterminé  la  suppres- 
sion. 

Ce  mode  n'a  point  eu  d'inconvénients  très- 
graves  aussi  longtemps  que  l'exécution  en  a  été 
confiée  à  des  administrations  locales,  dont  tous 
les  membres  avaient  été  choisis  par  leurs  admi- 
nistrés, et  aussi  longtemps  que  nous  manque- 
rons d'une  organisation  municipale,  nous  man- 
querons de  moyens  pour  faire  entretenir  et 
réparer  nos  chemins  vicinaux. 

L'instrument  était  donc  la  première  chose  à 
créer;  mais  le  ministère  préfère  des  fonction- 
naires municipaux  imposes  à  des  fonction- 
naires élus.  Il  est  parvenu  à  flétrir,  jusqu'à  un 
certain  point,  cette  magistrature  si  honorable 
par  la  doctrine  de  l'obéissance  passive  à  laquelle 
il  a  la  prétention  de  soumettre  tous  les  fonction- 
naires salariés  ou  non  :  il  a  déclaré  par  le  fait, 
qu'il  se  croyait  le  maître  de  diriger  leur  cons- 
cience ;  et  les  maires  qui  se  sont  montrés  rebelles 
\  ses  inspirations,  ont  été  révoqués.  C*cst  ainsi 
jue  beaucoup  de  ceux  de  l'arrondissement  de 
laint-Quentin  ont  été  desti^'iés.  parce  qu'ils  ont 
ité  accusés  d'9^oi~    ooi^én   lar  leur  voie  et  par 
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talent  honore  également  la  France,  la  Chambre 
et  l'armée. 

Il  n'existe  plus  de  liens  entre  radministralion 
municipale  et  les  habitants  des  communes.  Cette 
administration,  toule  paternelle,  a  perdu  son 
caractère,  et  lorsque  rien  ne  peut  plus  se  faire 
par  le  résultat  de  la  confiance,  il  faut  bien  que 
tout  soit  commandé,  que  Pautorité  descende  dans 
les  plus  petits  détails,  se  montre  partout  et  dans 
tout;  sa  présence,  pour  ainsi  dire  perpétuelle, 
atteste  par  cela  seul  son  impuissance.  Elle  per- 
siste à  ne  pas  vouloir  reconnaître  la  cause  de 
sa  faiblesse,  et  cette  cause  subsistera  aussi  long- 
tem[)8  qu'elle  retardera  l'organisation  de  ces 
administrations  populaires  qui  doivent  exister 
entre  elle  et  la  nation,  et  qui  sont  des  intermé- 
diaires également  utiles  au  peuple  et  au  Roi. 
L'autorité  commande,  la  magistrature  populaire 
persuade;  l'une  obtient,  Tautre  contraint.  La 
contrainte  est  toujours  neutralisée  par  l'inertie. 
L'on  ne  résiste  pas,  mais  l'on  n'obéit  point. 

C'est  à  cette  force  d'inertie  qu'il  faut  attribuer 
le  mauvais  état  des  communications  vicinales 
dans  presque  toutes  les  parties  de  la  France.  Dans 
les  préfectures  où  elles  avaient  été  établies  par 
le  sële  des  administrateurs  et  celui  des  admi- 
nistrés, elles  sont  tombées  dans  un  état  complet 
de  dégradation. 

Pensez-vous  aue  vous  les  sortirez  de  l'état  où 
elles  sont  par  1  adoption  du  projet  qui  vous  est 
proposé  ?  vous  ne  le  croyez  pas.  Dites-moi  si  vous 
connaissez  maintenant  en  France  beaucoup  de 
communes  dont  les  revenus  puissent  suffire  à 
l'entretien  de  leurs  chemins  ?  Non,  sans  doute, 
il  n'en  est  pas,  ou  du  moins  le  nombre  en  est 
peu  considérable. 

Deux  moyens  nous  sont  présentés  pour  sup- 

Iklétf  à  l'insuffisance  de  leurs  revenus.  L'un  est 
e  rétablissement  de  la  prestation  en  nature; 
l'antre  l'addition  de  5  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  directes.  De  tous 
les  modes  de  travail,  le  plus  mauvais  est  celui 
qui  se  fait  contre  la  volonté  de  la  personne  qui 
B^y  livre.  Telle  était  la  corvée,  telle  sera  la  pres- 
tation en  nature.  Non  que  j'aille  jusqu'à  dire  que 
celle  qui  vous  est  proposée  soit  absolument  la 
même  que  celle  que  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion ont  fort  heureusement  contribué  à  abolir  : 
elle  est  pourtant  do  la  même  famille  et  doit  être 
considérée  comme  une  imposition  personnelle  : 
il  a  fallu  dès  lors  en  exempter  ceux  hors  d'état 
de  la  supporter,  et  ne  la  faire  peser  que  trés-neu 
sur  ceux  qui  ne  pouvaient  en  être  incommodés. 

Ainsi,  cette  loi  si  vivement  désirée,  si  impa- 
tiemment attendue;  se  borne  à  déclarer  que  tout 
individu,  porté  sur  les  rôles  des  contributions 
directes,  pourra  être  tenu  à  deux  journées  de 
travail. 

L'on  a  voulu  établir  un  mode  uniforme,  comme 
si  les  travaux  étaient  les  mêmes  partout,  et 
comme  si  la  population  était  également  répartie 
sur  tous  les  points  de  notre  territoire.  Il  en  est 
où  deux  iournées  de  travail  pourront  suffire,  et 
d'autres  ou  un  plus  grand  nombre  serait  néces- 
saire. Cette  uniformité  est  donc  un  vice,  et  je 
pense  que  la  loi  aurait  dû  se  borner  à  indiquer 
nu  maximum. 

L'on  a  craint  que  l'autorité  n'abusât  de  la  loi; 
cette  crainte,  on  ne  l'avait  pas,  lorsque  la  ma- 

eitrature  municipale  était  le  résultat  de  l'élec- 
n.  U  est  évident  que  les  revenus  des  com- 
muei  étant  partout  insuffisants  pour  pourvoir  à 
l%Bbetiea  des  chemins  vicinaux,  il  faudra  par- 
tout raccMirir  à  oue  prestation  en  nature  qui  n'at- 


teindra presque  nulle  part  le  but  qu'elle  est  des- 
tinée à  remplir. 

Alors  se  présente  le  supplément  d'une  impo- 
sition de  5  centimes  adaitionnels  au  principal 
des  contributions  directes.  Ces  5  centimes  seront 
sans  doute  votés  par  le  conseil  municipal ,  cela 
méritait  bien  d'être  dit  clairement,  au  lieu 
que  ce  n'est  que  sous-entendu.  Enfin,  si  ces 
5  centimes  étaient  encore  insuffisants,  l'on  aurait 
recours  alors  à  une  ordonnance  royale,  et  cette 
ordonnance  prononcerait  une  contribution  qui 
ne  serait  point  limitée,  mais  qui  cependant  de- 
vrait l'être. 

Mais  je  demande  alors  où  serait  la  garantie  du 
propriétaire  contre  l'abus  qui  pourrait  être  fait 
d'un  semblable  moyen.  La  disposition  introduite 
dans  la  loi  de  finances  de  1818  ne  le  rassure  pas, 
tel  est  le  vice  qui  parait  avoir  engagé  la  com- 
mission à  nroposer  la  suppression  du  dernier 
paragraphe  ae  l'article  5. 

Jamais  vous  ne  sortirez  des  difficultés  que  pré- 
sente l'entretien,  la  confection  des  chemins  vici- 
naux^ si  vous  persistez  à  reconnaître  comme  un 
principe  non  susceptible  d'exception,  que  ces 
chemins  sont  les  propriétés  particulières  des 
communes. 

Il  en  est  qui  doivent  leur  appartenir  exclusi- 
vement ;  il  en  est  d'autres  qui  ne  leur  appar- 
tiennent pas  plus  que  les  routes  royales  n'appar- 
tiennent aux  départements  qu'elles  traversent. 

De  là  résulte  la  nécessité  d'établir  une  classi- 
fication parmi  les  chemins  vicinaux  : 

lo  Des  chemins  à  la  charge  des  propriétaires 
riverains  ;  2°  à  celle  des  communes  ;  3<*  à  celle 
des  arrondissements;  4<*  à  celle  des  départe- 
ments. 

Le  projet  de  loi  contient  des  dispositions  qui 
peuvent  assurer,  i'en  conviens,  la  viabilité  des 
deux  premières  classes  des  chemins  vicinaux  ; 
mais  ces  m^mes  dispositions  sont  évidemment 
insuffisantes  pour  maluienir  en  buu  état  ceux 
compris  dans  les  dernières  classes. 

Je  conviens  que  l'ouverture,  l'entretien  et  les 
réparations  à  laire  aux  chemins  compris  dans 
ces  deux  classes  pourraient  s'élever  à  des 
sommes  assez  considérables  pour  ne  pouvoir 
être  supportées  par  les  contribuables  et  pour 
lesquelles  la  somme  que  produiraient  les  cen- 
times que  les  conseils  généraux  de  département 
et  d'arrondissement  seraient  autorisés  à  voter,  ne 
pourrait  suffire. 

Mais,  Messieurs,  que  faudrait-il  faire  alors  ?  Ce 
qui  se  fait  dans  tous  les  pays  où  les  chemins 
sont  bien  entretenus,  comme  en  Angleterre  et  en 
Hollande,  établir  des  péages.  (Des  murmures 
interrompent.)  Mais  ne  les  établir  que  sur  la  de- 
mande des  conseils  d'arrondissement  et  de  dépar- 
tement ;  c'est  pour  lors  qu'il  serait  vrai  do  dire 
que  les  chemins  sont  à  la  charge  de  ceux  qui  en 
profitent,  au  lieu  que  le  projet  do  loi  les  met  à 
la  charge  de  ceux  qui  n'en  profitent  pas  ou  qui 
n'en  profitent  que  très-peu. 

Ce  système,  appliqué  à  plusieurs  sortes  de 
constructions,  a  obtenu  l'approbation  générale  : 
c'est  ce  système  que  je  propose  d'étendre  aux  che- 
mins vicinaux  des  deux  premières  classes.  C'est 
ce  système  qui  développera  cet  esprit  d'associa- 
tion sans  lequel  de  grandes  et  utiles  entreprises 
ne  peuvent  jamais  s%ffectuer. 

Les  compagniesparticulièresfont  beaucoup  plus 
vite  et  trouvent  les  moyens  d'établir  de  grandes 
économies.  Cest  à  ce  système  que  l'on  doit  la  nou- 
vella  méthode  de  MM.  Adam,  pour  construire  et 
réparer  les  routes»  système  qui  rtonit  la  solidité. 
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réconomieet  la  durée,  et  dont  la  bonté  est  cons- 
tatée par  une  multitude  d^enquôles,  ordonnées 
par  la  Chambre  des  communes. 

L'expérience  en  a  démontré  tous  les  avantages  : 
ils  sont  détaillés  dans  un  ouvrage  publié  par 
MM.  Adam,  et  dont  le  gouvernement  devrait 
faire  faire  la  traduction.  .    , 

Ce  que  je  viens  de  vous  dire  a  pu  servir  a  dé- 
montrer combien  est  incomplète  encore  la  loi 
proposée,  et  combien  il  faudrait  y  ajouter  pour 
qu'elle  puisse  remplir  le  but  que  Ton  veut  at- 
teindre. Cependant  je  ne  vous  propose  pas  de  la 
rejeter  ;  je  ne  vous  propose  pas  non  plus  de  1  a- 
dopter;  je  me  borne  à  demander  qu'elle  soit 
ajournée  à  la  prochaine  session  ;  d'ici  a  cette 
époque,  les  conseils  généraux  et  d'arrondissement 


qu'il  paraît  présenter, 

tère  la  possibilité  de  proposer  sur  cet  important 
objet  ,1a  meilleure  loi  possible. 

M.  le  Président.  La  Chambre  sait  qu'il  n'est 
pas  en  notre  pouvoir  d'ajourner  un  projet  de  loi 
présenté  par  le  gouvernement  ;  nous  ne  pouvons 
que  l'adopter,  le  rejeter  ou  l'amender. 

M.  Casimir  Perler.  Nous  l'avons  fait  vingt 
fois,  il  n'y  a  pour  cela  *qu'à  ne  pas  faire  de  rap- 
port. 

Voix  diverses  :  Le  rapport  a  été  fait.  On  ne 
peut  mettre  aux  voix  l'ajournement. 

M.  le  Présldent^appelle  à  la  tribune  M.  Nicod 
de  Ronchaud. 


M.  Mieod  de  Ronehaad.  Messieurs,  ce  serait 
abuser  des^  moments  de  la  Chambre  quo  do  r«n- 
trenir  de  ruillito  d'une  101  que  la  France  entière 
n*a  cessé  de  solliciter  avec  instance  par  Torgane 
des  conseils  généraux  de  département.  Plusieurs 
d'entre  vous,  Messieurs,  ont  rempli  et  remplis- 
sent encore  des  fonctions  administratives  qui  les 
ont  mis  dans  le  cas  de  s'occuper  de  l'objet  qui 
est  soumis  à  votre  discussion.  Vous  êtes  tous 
propriétaires  et  il  n'est  conséqueniment  aucun 
de  vous  qui  n'ait  eu  à  gémir  des  atteintes  portées 
à  l'agriculture  et  h  l'industrie  par  l'état  d'aban- 
don où  étaient  successivement  tombées  la  plupart 
des  communications  depuis  que  Tadoption  a'un 
système,  qu'on  pourrait  appeler  système  d'iner- 
tie, était  venu  contrarier  les  vœux  et  paralyser 
les  efforts  de  toutes  les  autorités  locales. 

Un  projet  de  loi  qui  paraît  devoir  mettre  un 
terme  à  un  état  de  choses  aussi  déplorable  est  par 
le  seul  fait  de  sa  présentation  un  véritable  bien- 
fait; ce  bienfait  a-t-il  reçu  tout  le  développement 
dont  il  est  susceptible,  et  la  loi  qui  vous  est  sou- 
mise ne  renferme- t-elie  pas  des  lacunes  qu'il  est 
indispensable  de  remplir?  Telles  sont  lès  ques- 
tions que  nous  aurons  à  examiner;  mais  obligé 
de  demander  la  parole  pour  ou  contre  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  présenté,  il  m'a  suffi  d'y  ren- 
contrer des  dispositions  justes  et  coEivenables 
pour  me  ranger  du  côté  de  ses  défenseurs. 

Et  d'abord  qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire 
Messieurs,  puisque  la  Chambre  a  pensé  que  l'Ui 
;ence  des  besoins  auxquels  ce  projet  de  loi  a 
)Our  but  de  satisfaire,  était  telle  qu'un  plus  long 
")tard  apporté  à  son  adoption  entraînerait  dt 
graves  inconvéniento,  vous  devez  accepter  toutef» 
AS  confluences  d'nne  ^PinbUKie  oecisJAn  ei 


se  rattache  à  de  grands  et  nombreux  intérêts  tous 
les  soins  et  toute  la  maturité  qui  peuvent  en  as- 
surer les  utiles  résultats  ;  vainement  j'entendrais 
dire  autour  de  moi,  qu'on  doit  se  hâter  de  faire 
un  premier  pas  dans  la  voie  d'une  amélioration  de- 
puis si  longtemps  désirée,  et  qu'il  faut  porter  re- 
mède aux  maux  les  plus  pressants  en  attendant 
du  temps  et  de  l'expérience  la  guérison  des 
autres  ;  défiez-vous,  Messieurs,  d'un  système  spé- 
cieux en  apparence,  mais  qui  ne  sert  que  trop 
souvent  à  Cnichor  l'impuissance  d'embrasser  dans 
Sun  ensemble  l'objet  dont  on  doit  s'occuper.  On 
s'aperçoit  des  obstacles  difficiles  à  vaincre,  on 
se  détourne  pour  les  éviter,  on  se  borne  à  satis- 
faire aux  besoins  du  moment  et  on  reste  placé 
d'ailleurs  sous  l'influence  d'une  législation  recon- 
nue vicieuse:  de  là,  Messieurs,  cet  amas  confus 
de  lois  dont  le  moindre  inconvénient  est  de  nous 
forcer  à  chercher  péniblement  dans  leur  volumi- 
neuse collection  des  dispositions  éparses,  inco- 
hérentes et  souvent  contradictoires  que  tous  les 
efforts  du  législateur  devraient  tendre  à  réunir  et 
h  coordonner  dans  une  seule. 

Osons  le  dire  avec  franchise  :  tant  que  nous 
n'abandonnerons  pas  sans  retour  un  pareil  sys- 
tème, nous  n'attacherons  nos  noms  qu'à  des 
mesures  provisoires  et  temporaires; nous  rempla- 
cerons constamment  l'œuvre  de  nos  prédécesseurs 
par  des  prévisions  nouvelles  que  nos  successeurs 
changeront  à  leur  tour;  cette  fixité,  dont  nous 
avons  reconnu  les  avantages,  ne  sera  pour  nous 
qu'un  vain  mot,  qu'une  théorie  sans  application; 
la  scptennalité  qui  vient  d'être  introduite  dans 
nos  institutions  n'aura  pointeucorejeté  de  racines 

?[uc  déjà  on  voudra  voir  l'arbre  se  charger  de 
ruits  ;  en  un  mot  cet  édifice  de  nos  lois  à  l'élé- 
vation duquel  vous  êtes  appelés  à  concourir 
manquant  d'oosembie  et  de  ['roportion  dans  ses 
différentes  parties,  sera  dépourvu  par  là  même 
du  caractère  de  solidité  qui  peut  seul  en  garantir 
la  durée. 

On  vous  a  dit.  Messieurs,  que  la  loi  qui  nous 
occupe  ne  pouvait  pas  tout  prévoir  et  qu'elle  ne 
devait  renfermer  que  des  dispositions  générales. 
Je  conviendrai  sans  peine  de  cette  vérité  et  je 
reconnaîtrai  qu'il  serait  d'autant  plus  dangereux 
de  la  faire  descendre  jusqu'à  des  détails  d'exé- 
cution, que  les  mesures  qui  conviendraient  à 
certaines  localités  pourraient  rencontrer  dans 
d'autres  des  obtacles  insurmontables,  mais  c'est 
précisément  parce  que  ces  dispositions  générales 
doivent  se  trouver  en  harmonie  avec  les  usages, 
les  besoins  et  les  ressources  des  diverses  localités 
qu'elles  ne  peuvent  être  que  le  fruit  de  longues 
et  profondes  méditations. 

La  première  observation  que  fait  naître  le  pro- 
jet de  loi  est  relative  à  son  titre  même  :  on  re- 
marque avec  surprise  qu'on  ait  abandonné  l'an- 
cienne dénomination  de  chemins  vicinaux  pour  la 
remplacer  uniquement  par  celle  de  chemins  com- 
munaux. Ce  changement.  Messieurs,  n'est  point 
aussi  indifférent  qu'il  peut  le  paraître  au  premier 
coup  d'œil,  et  il  nous  amène  naturellement  à 
exprimer  le  regret  que  le  projet  de  loi  n'ait  point 
"^^abli  relativement  aux  chemins  une  classification 
idela  justice  et  les  convenances  semblaient  éga- 
'Mnent  réclamer,  tous  les  chemins  n'ont  pas,  à 
'oaucoup  près,  la  même  importance  et  la  même 
liilitô,  et  les  différences  qui  se  font  remarquer 
lans  leur  destination  peuvent  et  doivent  même 
n  apporter  dans  le  mode  adopté  pour  leurs  rept- 
ations etla  répartition  des  frais  qu'elles  occasion' 
lAr  '  •  M  est  d<M  ^hemins  qn^,  dans  nntârAt  gt 

^1     M^y^        '^aKliospn      Iat    *Arnfniinim»Hmii 
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avec  une  ville,  un  chef-lieu  de  canton  ou  le  lieu 
d'un  marché  voisin,  ce  Hont  ceux  auxquels  on 
donne  communément  le  maximun  de  la  largeur 
indiquée  dans  les  lois  existantes,  qui  presque 
toujours  sont  assainis  par  des  fossés  et  où  Ion 
rencontre  le  plus  d'ouvrages  d'art;  ils  auraient 
pu  former  la  première  classe  sous  la  dénomina- 
tion de  chemins  cantonaux,  ou  telle  autre  qu'on 
eût  jugé  convenable  de  leur  attribuer,  et  il  eût 
été  pourvu  à  leur  entretien,  soit  sur  des  fonds 
généraux,  soit  avec  les  produits  de  contributions 
supportées  par  tes  communes  intéressées,  dans  la 


nication  d'une  communeà  une  autre  ;  ils  auraient, 
BOUS  la  dénomination  de  chemins  vicinaux,  qu'ils 
ont  eue  jusqu'à  présent,  formé  la  seconde  classe, 
et  leur  entretien  eût  été  mis  à  la  charge  des  com- 
munes sur  le  territoire  desquelles  ils  se  seraient 
trouvés  placés. 

Enfin,  la  troisième  et  dernière  classe  eût  été 
formée  des  chemins  véritablement  communaux, 
c'est-à-dire  de  ceux  qui  sont  circonscrits  dans 
les  limites  du  territoire  d'une  commune,  ne  sont 
utilesqu'à  ses  habitauts,et  ne  doivent  conséquem- 
ment  être  entretenus  et  réparés  qu'à  leurs  frais. 

Cette  classification  des  chemins,  semblable  à 
celle  qui  existe  pour  les  routes,  aurait  présenté, 
je  crois,  d'assez  grands  avantages  ;  mais  si  j'ai 
regretté  de  n'en  apercevoir  aucune  trace  dans  le 
projet  de  loi,  j'ai  regretté,  ie  l'avoue,  plus  vive- 
ment encore  de  trouver  aans  ce  projet  une  la- 
cune beaucoup  plus  importante  sur  ce  qui  con- 
cerne les  mesures  que  réclament  impérieusement 
la  délimitation  et  la  conservation  des  chemins. 
Des  dispositions  relatives  à  cet  objet  auraient  dû 
former,  à  ce  qu'il  me  semble,  les  premiers  arti- 
cles de  la  loi,  car,  avant  de  réparer,  il  faut  évi- 
demment conserver  ou  rétablir,  et  ce  n'est  pas 
lorsqu'un  chemin  a  été  réduit  par  des  anticipa- 
tions successives,  à  une  largeur  insuffisante  pour 
sa  TiabiUté»  qu'il  peut  être  question  de  s'occuper 
de  son  entretien.  Il  est  un  mal  plus  pressant  et 
qui  exige  des  remèdes  plus  prompts  encore  que 
la  dégradation  des  chemins,  c'est  leur  envahis- 
sement ou  leur  destruction  ;  ce  mal,  à  la  vérité, 
ne  se  fait  pas  sentir  également  dans  tous  les  pays, 
et  c'est  par  ce  motif,  sans  doute,  que  quelques- 
uns  des  membres  de  cette  Chambre  n'en  ont  pas 
paru  frappés  ;  mais  il  en  est  beaucoup  qui,  comme 
moi,  ont  eu  sous  les  yeux  le  spectacle  de  ces 
coQunueis  envahissements,  auxquels,  dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  il  est  à  peu  près  impos- 
sible de  mettre  un  terme,  et  qui  se  multiplient 
d'autant  plus  que  leur  impunité  offre  chaque  jour 
aux  délinquants  de  nouveaux  motifs  d'encoura- 
gement. Votre  commission  a  senti.  Messieurs,  la 
nécessité  de  faire  cesser  un  pareil  désordre,  et 
elle  TOUS  a  proposé  un  article  additionnel  au 
projet  de  loi  qui  a  été  conçu  dans  cette  intention, 
et  qui  peut  produire  de  bons  effets  relativement  à 
la  répression  des  délits  d'une  certaine  gravité, 
mais  qui  n*opposera,  je  pi^nse,  qu*une  digue  in- 
suffisante aux  empiétements  journaliers  des  pro- 
priétaires riverains  des  chemins. 

Dans  l'état  de  choses,  ainsi  que  vous  l'a  dit 
lliOQorable  rapporteur  de  votre  commission,  il 
SDlHt  à  ces  propriétaires,  pour  conserver  les 
Mirpations  qu'ils  ont  commises,  d'élever  la  ques- 
tion de  propriété;  en  prononçant  ce  mot,  ce  qu'ils 
ne  nuiKinent  jamais  de  faire,  ils  paralysent  à 
llnMaot  Faction  de  l'autorité  locale,  qui  redoute 
.fnsqot  tosjonrs  de  s'engager  devant  les  tribu- 


naux dans  des  poursuites  longues,  dispendieuses 
et  souvent  incertaines  dans  leurs  résultats  :  ce 
serait  une  grande  question  que  celle  d'examiner 
s'il  ne  serait  pas  convenable,  dans  rtnlérét  géné- 
ral, d'étendre  ou  du  moins  de  préciser  sur  ce 
point  la  compétence  des  autorités  administra- 
tives, en  leur  donnant,  relativement  à  la  répres- 
sion des  usurpations  faites  sur  des  chemins  pu- 
blics, les  mêmes  attributions  qu'elles  ont  déjà  rela- 
tivement aux  usurpations  commises  sur  les  grandes 
routes;  mais  si  l'on  trouve  dans  cette  disposition 
d'exception  au  droit  commun  des  inconvénients 
dont  j'avoue  que  je  ne  suis  point  frappé,  on  con- 
viendra du  moins  que,  s'il  existait  partout  des 
reconnaissances  régulières  des  chemins,  les  rive- 
rains ne  pourraient  pas  plus  contester  leur  exis- 
tence, ni  élever  la  question  de  propriété,  que  ne 
le  font  les  propriétaires  voisins  des  routes.  Voilà 
donc  le  hut  auquel  nous  devons  tendre,  et  qu'il 
est  indispensable  d'atteindre;  il  faut  fournir  aux 
communes  un  titre  qu'elles  puissent  opposer  en 
tout  temps  aux  usurpateurs  de  chemins.  Il  faut 
fixer  un  point  de  départ,  élever  au  moins  pour 
Tavenir  une  barrière  que  la  mauvaise  foi  ne 
puisse  plus  franchir,  prescrire  en  un  mot  d'une 
manière  formelle  ce  aont  l'article  i"du  projet  de 
loi  semble  supposer  l'existence,  et  ce  qui,  en 
réalité,  n'existe  presque  nulle  part,  une  recon- 
naissance et  une  délimitation  régulière  des  che- 
mins. 

Après  avoir  signalé  les  omissions  que  j'ai  cru 
remarquer  dans  le  projet  de  loi  en  ce  qui  con- 
cerne la  conservation  des  chemins,  je  dois  ajou- 
ter que  le  système  général  de  ce  projet,  relative- 
ment à  leur  entretien  et  à  leurs  réparations,  me 
parait  sagement  conçu.  L'association  des  deux 
prestations  en  nature  et  en  argent  était  depuis 
longtemps  désirée;  la  première  est  celle  qu'on 
acquiiio  ordinairement  avec  le  plus  de  facilité  ; 
mais  pour  qu'elle  devint  sufiisante,  on  aurait  été 
forcé  de  la  rendre  tro|)  onéreuse,  et  la  prestation 
en  argent  devait  supporter  une  partie  du  fardeau. 
Les  dispositions  des  articles  7,  8  et  9,  qui  ont 
pour  objet  d'appeler  à  concourir  aux  réparations 
des  chemins  ceux  auxquels  ils  sont  utiles,  dans  la 
proportion  de  cette  utilité  même,  sont  aussi 
justes  que  convenables.  11  fallait  concilier  ici 
l'intérêt  général,  celui  des  communes,  celui  de 
leurs  habitants,  et  enfin  celui  des  propriétaires 
non  domiciliés,  qui  doivent  toujours  être  repré- 
sentés, et  le  projet  de  loi  me  semble  avoir  atteint 
ce  but  d'une  manière  satisfaisante.  Je  n'entrerai 
pas,  à  cet  égard,  dans  des  détails  qui  ne  sau- 
raient appartenir  qu'à  la  discussion  des  articles, 
car  c'est  le  caractère  d'une  loi  semblable  à  celle 
qui  nous  occupe,  de  ne  pouvoir  être  bien  appré- 
ciée que  dans  l'examen  successif  de  ses  diverses 
dispositions;  et  je  me  bornerai,  en  c«  qui  con- 
cerne l'ensemble  de  cette  loi,  aux  observations 
générales  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
soumettre. 

Messieurs,  vous  approchez  de  la  fin  de  votre 
session  ;  bientôt  vous  allez  vous  trouver  dans  la 
situation  d'un  voyageur  qui,  vers  le  soir  d'une 
journée  de  marche,  s'arrête  sur  une  éminence 
pour  contempler  le  pays  qu'il  vient  de  parcourir; 
raisons  en  sorte  de  pouvoir  porter  nos  refjards 
avec  assurance  sur  les  monuments  qui  doivent 
retracer  désormais  la  route  que  nous  avons  sui- 
vie ;  tâchons,  en  un  mot,  que  cette  session  soit 
manfuée,  non  par  le  nombre  des  lois,  car  nous 
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VOUS  sont  proposés  par  votre  commission,  et 
celui  des  autres  modifications  auxquelles  la  dis- 
cussion des  articles  pourra  donner  naissance, 
apporteront  au  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
les  améliorations  dont  il  est  susceptible,  que  je 
vote  d'avance  pour  l'adoption  de  ce  projet. 

M.  de  Gères.  Messieurs,  rien  de  plus  impor- 
tant et  de  plus  nécessaire  qu'une  loi  sur  les  che- 
mins communaux  ;  nous  en  avons  plusieurs  sur 
celle  matière  :  celle  du  14  octobre  1791,  un 
arrêté  du  Directoire  du  22  messidor  an  V,  et  enfin 
la  loi  du  9  ventôse  an  XII  et  9  ventôse  an  XIII. 
Toutes  ces  lois  ont  été  mises  à  exécution  à  diffé- 
rentes époques;  mais  notamment  en  1815  et  1816, 
les  prérets  prirent  des  arrêtés  pour  en  assurer 
l'exécution  ;  ces  arrêtés  présentent  des  interpré- 
tations diverses  et  les  contradictions  qu'on  y  re- 
marque proviennent  de  la  différence  des  localités; 
ce  qui  prouve  qu'une  mesure  uniforme  pour  tout 
le  royaume  est  d'une  grande  difficulté,  et  que 
telle  bonne  qu'elle  nous  paraisse  ici  l'exécution 
en  fera  ressortir  les  inconvénients. 

Et,  en  effet,  Messieurs,  quel  zèle  ne  mit-on  pas 
en  1815  et  1816  à  la  réparation  des  chemins  com- 
munaux :  une  impulsion  donnée  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  fut  transmise  par  les  administra- 
teurs aux  administrés;  les  cnemins  furent  cou- 
verts de  travailleurs  ;  partout  des  travaux  furent 
entrepris,    les  maires  déployèrent,   pour  cette 

)artie  de  leurs  honorables  fonctions,  un  zèle  qui, 
,  e  dois  le  dire,  n'est  pas  habituel.  Les  habitants 

es  secondèrent;  et  cependant,  quelle  fut  la 
suite  de  ces  efforts  extraordinaires  ?  Des  travaux 
imparfaits  et  des  résultats  insignifiants.  Lorsqu'il 
fallut  toucher  à  la  propriété,  l'administration 
rencontra  des  obstacles  ;  des  lenteurs  en  résultè- 
rent ;  celui  qui  avait  généreusement  fait  le  sacri- 
fice de  son  terrain  pour  élargir  le  chemin, 
voyant  que  son  voisin,  en  chicannnt,  oonoerraii 
lo  Bien,  regretta  sa  concession,  et,  pour  se  dé- 
dommager, anticipa  de  nouveau.  Les  administra- 
teurs furent  découragés,  les  administrés  rebutés, 
et  tout  retomba  dans  l'apathie. 

Aussi,  Messieurs,  à  peine  reste-t-il  quelque 
trace  des  travaux  exécutés  à  cette  époque,  les 
chemins  élargis  ont  été  rétrécis  de  nouveau  par 
les  envahissements,  des  dégradations  ont  été 
commises,  et  faute  d'être  constatées,  elles  n'ont 

Sas  été  punies  ;  et  cette  impunité,  source  funeste 
'un  désordre  permanent,  amènera  toujours  de 
pareils  résultats,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pourvu  à  la 
conservation  des  chemins,  et  qu'à  l'exemple  de 
l'Angleterre,  à  l'administration  de  laquelle  nous 
sommes  obligés  d'emprunter  tant  de  choses,  nous 
ayons  établi  une  magistrature  chargée  de  ce  soin 
important,  et  la  loi  proposée  est  muette  à  cet 
égard.  Si  chez  nos  voisins  les  chemins  sont  si 
bien  entretenus  et  font  Tadmiration  des  étran- 
gers qui  visitent  leur  lie,  soyez  bien  persuadés 
que  c  est  aux  inspecteurs  de  route  qu'ils  le  doi- 
vent. 

Le  bien  que  nous  remarquons  chez  eux  dans 
cette  partie,  dans  rétablissement  de  leurs  justices 
de  paix,  est  le  résultat  d'un  principe  que  l'on 
retrouve  dans  toutes  leurs  institutions,  celui  de 
la  propriété;  c*est  ce  principe  fécond,  source  d'a- 
mélioration et  de  conservation,  qui  leur  procure 
les  résultats  que  nous  admirons.  Nous  ne  l'avons 
idopté  que  dans  la  formation  de  nos  collégef 
Rectoraux,  et  nous  voyons  les  bons  effets  o'^'î 
iroduit.  Mais  pour  jouir  de  tous  ses  avanta^oc 
tous  deYrir*i9  le  retrouver  dans  la  formation  d» 


municipaux  ;  et  ici,  la  condition  de  la  propriété 
n'est  que  secondaire,  le  suffrage  de  l'adminis- 
tralion  est  de  rigueur. 

C'est  cette  organisation  vicieuse  qui  fait  que  la 
loi  proposée  ne  m'offre  pas  assez  de  garantie 
contre  l'arbitraire  :  tout  est  confié  aux  maires  et 
aux  conseils  municipaux,  et  en  cas  de  contesta- 
tion, tout  recours,  aux  préfets.  Mais  ces  disposi- 
tions se  trouvent  dans  les  lois  existantes,  et 
cependant  leur  exécution  vous  paraît  impossible, 
puisque  vous  en  proposez  une  nouvelle.  Où  est 
donc  la  difficulté? 

Dans  la  résistance  de  la  propriété  qui,  n'étant 
pas  respectée,  oppose  des  difficultés  presque  in- 
surmontables, lorsqu'il  faut  avoir  recours  aux 
tribunaux. 

Ce  qui  prouve  la  difûculté  de  la  loi,  c'est  la 
différence  qui  se  trouve  dans  la  situation,  l'éten- 
due des  communes,  la  composition  des  maires  et 
conseils  municipaux.  Dans  les  communes  de  peu 
d'étendue,  où  les  propriétaires  résident,  le  choix 
des  maires  est  toujours  bon,  la  formation  des 
conseils  municipaux  en  harmonie  avec  la  pro- 
priété. Il  est  présumable  qu'avec  la  loi  proposée, 
vous  opérerez  le  bien  dans  ces  localités;  que 
l'adjonction  des  dix  plus  fort  imposés,  qui,  dans 
cette  hypothèse,  seront  moins  imposés  que  les 
membres  du  conseil,  viendra  contrarier  les 
bonnes  vues  de  l'administration,  au  lieu  de  les 
seconder.  Mais  dans  les  communes  d'une  grande 
étendue,  où  les  grands  propriétaires  ne  résident 
pas ,  le  conseil  municipal  n'est  qu'une  grande 
coterie,  le  maire  souvent  n'est  pas  propriétaire, 
et  la  propriété  est  toujours  sacnnée  à  la  conve- 
nance ou  à  la  fantaisie  de  ces  messieurs,  puis- 
u'elle  ne  peut  être  représentée  par  des  fondés 
e  pouvoirs,  en  l'absence  des  propriétaires. 
L'opération  préliminaire,  dans  la  réparation  des 
chemins  vicinaux,  est  leur  classement.  Il  est  bien 
important  de  distinguer  ceux  qui  sont  d'une  uti- 
lité générale,  de  ceux  qui  ne  servent  qu'à  l'exploi- 
tation de  quelques  propriétés.  Tous  les  habitants 
d'une  commune,  et  même  d'un  arrondissement,  y 
sont  intéressés.  Je  croirais  qu'il  serait  très-utile 
qu'il  fût  dressé  un  plan  de  ces  chemins,  dont 
l'approbation  serait  soumise  aux  conseils  d'arron- 
dissement. Mais,  au  moins,  est-il  bien  important 
que  tous  les  habitants  d'une  commune  aient  con- 
naissance des  classements  de  leurs  chemins,  et 
puissent  faire  parvenir  leurs  réclamations,  s'il  a 
été  commis  des  omissions  ou  des  erreurs  dans 
cette  opération.  Les  unes  ou  les  autres  peuvent 
être  également  préjudiciables;  les  omissions  peu- 
vent priver  de  réparation  des  chemins  qui  sont 
d'un  usage  indispensable  pour  des  sections  de 
communes;  des  erreurs  peuvent  donner  aux  che- 
mins dont  le  cours  n'est  pas  bien  déterminé,  une 
fausse  direction,  et,  par  là,  nuire  à  des  proprié- 
taires. Je  ne  trouve  pas^  dans  la  rédaction  de 
l'article  1^,  ni  dans  les  lois  antérieures,  des  pré- 
cautions suffisantes  pour  me  garantir  de  ces  in- 
convénients. Je  propose  sur  cet  article  l'amende- 
ment suivant  : 

«  Les  chemins  reconnus  par  un  arrêté  du  pré- 
et,  sur  une  délibération  du  conseil  municipal, 
f"%forcé  des  dix  plw  imposéi.  » 
6i  après,  par  addition  :  «  L'état  du  classement 
i^s  chemins  fait  par  le  conseil  municipal  devra 
^ster  affiché  pendant  un  mois,  afin  que  tous  les 
iropriétaires  puissent  en  prendre  connaissance» 
^t  fournir  leurs  observations,  avant  quil  soit  pré- 
senté à  l'approbation  du  préfet,  i 
<)aiis  les  coininnn««  d'une  certaine  éteadoe*  il 
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plusieurs  sections  de  communes,  sont  inutiles 
aux  antres;  alors  ces  chemins  ne  sont  jamais 
réparés,  et  les  propriétaires  qui  souffrent  de  cet 
état  de  choses  ne  consentent  qu'avec  la  plus 
extrême  répugnance,  à  acquitter  les  charges  qui 
leur  sont  imposées  pour  cet  objet,  et  dont  ils  ne 
retirent  pas  d'utilité.  Cette  difliculié  est,  je  pense, 
une  des  plus  grandes  à  résoudre.  La  justice  vou- 
drait que  tous  les  chemins  fussent  réparés  suc- 
cessivement; mais  par  des  combinaisons  qui  se 
rencontrent  souvent,  il  peut  résulter  de  la  com- 
position des  conseils  municipaux  renforcés^  une 
réunion  d^intéréts  privés  qui  exclura  toujours 
tels  chemins  des  réparations  arrêtées,  en  faisant 

S  révaloir  l'utilité  d'autres  chemins.  AQn  d'obvier 
cet  inconvénient ,  autant  que  possible ,  je  crois 
3u'îl  devrait  être  fait  chaque  année ,  dans  le  mois 
e  janvier,  par  le  conseil  municipal  renforcé  des 
dix  plus  forts  imposés ,  un  état  des  chemins  qui 
devraient  être  réparés  dans  Tannée  ;  cet  état 
serait  affiché  pendmt  un  mois,  afin  que  les  inté- 
ressés eussent  le  temps  de  faire  leurs  réclama- 
tioos,  et  être  ensuite  approuvé  par  le  préfet. 

C'est  l'objet  d'un  amendement  qui  serait  ajouté 
à  l'article  f. 
Je  crois  avoir  suffisamment  démontré  combien 


souffre  le  plus  de  leurs  dégradations  ;  ce  dont  les 

grands  propriétaires,  qui,  en  raison  de  retendue 
e  leurs  domaines  et  des  denrées  qu'ils  ont  à 
transporter,  éprouvent  le  besoin  de  communica- 
tions faciles,  aussi  sont-ils  plus  disposés  à  la 
résistance,  lorsque,  par  une  mauvaise  répartition 
des  travaux,  les  chemins  dont  ils  font  usage  ne 
sont  pas  réparés  :  pour  que  les  mesures  arrêtées 
pour  la  réparation  des  chemins  reçoivent  une 
exécution  facile,  il  faut  qu'elles  aient  leur  appro- 
bation et  qu'ils  soient  appelés  à  y  concourir.  Or, 
dans  le  projet,  ils  ne  sont  appelés  à  délibérer 
sur  les  dépenses  qu'en  cas  d'insuffisance  de  pres- 
tations en  nature;  et  cependant  ce  sont  eux  qui 
seront  assujettis  à  fournir  le  plus  de  voitures  et 
d'ouvriers;  et  croyez  bien  que  cette  nécessité  est 
plus  rigoureuse  que  celle  qui  résulte  de  la  per- 
ception des  5  centimes  additionnels.  Afin  de  leur 
donner  dans  la  délibération  sur  les  chemins  com- 
munaux, la  participation  qu'ils  doiv*  nt  avoir,  je 


ceux-ci  :  dans  tout  ce  qui  est  contraire  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi. 

Mais»  Messieurs,  que  feront  les  bonnes  lois  et 
tes  sages  mesures  (l'exécution  pour  la  réparation 
des  chemins,  à  la  viabilité,  si  vous  ne  prescrivez 
l»as  des  moyens  de  conservation  plus  efficaces 
que  ceux  employés  jusqu'à  ce  jour?  car  si  les 
chemins  n'étaient  pas  continuellement  dégradés 
et  envahis,  vous  n'entendriez  pas  autant  de  récla- 
luations.  Partout,  en  les  parcourant,  on  rencontre 
des  contraventions,  et  nulle  part  elles  ne  sont 
réprimées.  Tant  que  cet  état  de  choses  existera, 
n'attendez  ims  d^améiioration  dans  cette  partie. 

il  y  a  deux  juridictions  pour  la  répression  des 
délits  commis  sur  les  chemins  ;  les  simples  délits 
de  voirie,  tels  que  dépôts  de  fumier,  enlèvement 
de  terre, etc., etc.,  sont  du  ressort  des  tribunaux; 
les  juges  de  paix  prononcent  des  amendes  et  in- 
demnités fixées  par  les  lois,  et  si  la  peine  encourue 
excède  leur  compétence,  ils  en  renvoient  la 
eoBBaiisaooe  aux  tribunaux  de  police  correc- 
ttoonelle. 


Les  empiétements,  les  envahissements,  et  toute 
entreprise  ayant  pour  résultat  de  diminuer  la 
largeur  ou  la  direction  des  chemins,  sont  répri- 
més par  le  conseil  de  préfecture.  Ces  sortes  de 
délits  sont  les  plus  communs,  parce  qu'ils  pren- 
nent leur  source  dans  la  cupidité  des  riverains; 
ils  sont  les  plus  nuisibles  aux  chemins  et  sont 
ceux  dont  la  répression  entraîne  le  plus  de  len- 
teur, tandis  quelle  devrait  y  être  prompte  et 
active,  afin  d'empêcher  qu'elle  ne  se  renouveiftt. 
Les  conseils  de  préfecture  sont  éloignés,  leurs  dé- 
cisions se  font  attendre  presque  aussi  longtemps 
que  celles  du  Conseil  d'Etat. 

Un  changement  dans  la  législation  serait  né- 
cessaire ;  je  crois  que  la  connaissance  de  ces  sor- 
tes de  délits  devrait  être  attribuée  aux  juges  de 
paix  qui,  étant  sur  les  lieux,  auraient  tous  les 
moyens  de  se  procurer  les  renseignements  néces- 
saires pour  statuer  avec  connaissance  de  cause. 
Leurs  décisions  seraient  provisoirement  exécutées, 
et  ils  jugeraient  dans  cette  circonstance  comme 
en  matière  de  réintégrande,  sauf  à  la  partie  con- 
damnée à  se  pourvoir  au  pétitoire,  et  en  cela  ils 
n'excéderaient  nullement  leur  juridiction. 

Mais,  Messieurs,  ce  changement  et  tous  ceux 
que  l'on  pourrait  faire  dans  la  juridiction,  n'at- 
teindraient pas  le  but  qu'on  se  propose,  pour  la 
répression  des  délits,  s'ils  ne  sont  pas  constat^^s, 
et  c'est  à  cet  égard  que  les  moyens  actuels  sont 
insuffisants.  Le  maire  et  le  garde  champêtre  sont 
chargés  de  constater  les  délits;  des  considérations 
particulières  les  empêchent  de  remplir  ce  devoir; 
le  garde  champêtre  salarié  par  les  propriétaires, 
ne  veut  pas  se  faire  d'ennemis.  Certes,  je  suis 
témoin  de  beaucoup  de  contraventions,  et  }e  n'en 
ai  encore  vu  constater  aucune.  Il  faudrait  donc 
trouver  des  hommes  étrangers  aux  influences  lo- 
cales, accoutumés  à  une  obéissance  passive  et  à 
remplir  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés;  qui 
par  la  nature  de  leurs  fonctions,  obligés  de  par- 
courir les  cantons  ruraux  dans  tous  les  bciis, 
peuvent  s'apercevoir  des  délits  aussitôt  qu'ils  ont 
été  commis.  Ces  hommes,  Messieurs,  vous  les 
avez  dans  les  gendarmes,  ils  sont  officiers  auxi- 
liaires de  police  judiciaire  :  étendez  leur  juridic- 
tion jusqu'à  constater  le  délit  en  matière  de 
petite  voirie,  et  vous  aurez  des  auxiliaires  puis- 
sants pour  la  conservation  de  vos  chemins.  Je 
propose  l'amendement  suivant  à  l'article  1 1  addi- 
tionnel proposé  par  la  commission,  après  ces 
mots  :  c  les  contraventions  et  délits  résultant 
des  dégradations,  ou  destructions  des  chemins 
communaux  >,  ceux-ci  :  seront  constatés  par  les 
gendarmes.  Les  proeès-verbaux  seront  remis  aux 
juges  de  paix,  qui  prononceront  les  amendes  ou 
indemnités  et  même  le  délaissement  du  terrain  an- 
ticipé dans  rannée  sur  les  chemins^  le  tout  sans 
excéder  leur  compétence.  Le  reste  comme  dans 
l'article. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  si  les  amende- 
ments que  je  propose  sont  adoptés. 

M.  Rebonl.  Messieurs,  l'homme  né  sur  la 
terre  pour  y  vivre  en  société,  a  besoin  des  che- 
mins publics  pour  communiquer  avec  ses  sem- 
blables et  entretenir  des  relations  sans  lesquelles 
il  ne  pourrait  développer  ni  utiliser  le  travail  de 
son  industrie;  c'est  par  eux  qu'il  a  le  moyen  do 
se  distribuer  à  volonté  sur  toute  la  surface  de  la 
terre,  y  former  des  établissements  et  recueillir 
de  ce  vaste  héritage,  le  lot  que  Dieu  lui  a  destiné. 

Nous  voyons  les  gouvernements  de  tous  les 
peuples,  parvenai  à  un  état  prospère,  porter  un 
soin  particulier  pour  améliorer  œtte  pirtie  im- 
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portante  du  domaine  public.  Athènes  en  confia  le 
soin  au  sénat;  Thèbes  et  Lacédémone,  aux  hom- 
mes les  plus  importants.  Les  restes  des  voies 
Appienne  et  Aurélienne  des  Romains  ;  les  travaux 
immenses  qu'ils  entreprirent  pour  confectionner 
ce  {îrand  nombre  de  routes  a  travers  les  trois 
continenls  qui  leur  furent  connus,  nous  attestent 
le  degré  de  perfection  auquel  Us  portèrent  ce 
genre  de  construction. 

En  France,  la  police  et  les  travaux  des  routes 
furent  plus  ou  moins  négligés  jusnu'auxvipsiècle, 
et  c'est  à  Louis  XIU  à  qui  nous  devons  ces  dis- 

I)Osition8,  tellement  sages  et  bien  entendues,  que 
e  mode  qu'elles  prescrivent  est  encore  observé. 
Par  l'édit  de  1626,  il  donna  Tinspectlon  des  che- 
mins à  un  grand  voyer,  et  peu  de  temps  après,  il 
créa  une  direction  générale  des  ponts  et  chaus- 
sées, à  laquelle  furent  attachés  plusieurs  ingé- 
nieurs et  inspecteurs.  Il  lit  procéder  aux  travaux 
par  entreprises,  mises  en  adjudication,  qui  eurent 
lieu  h  Paris  devant  le  trésorier,  et  en  province 
devant  Tintendant. 

Nous  devons  aux  trois  règnes  qui  suivent  celui 
de  Louis  XIll,  le  tracé  et  la  confection  de  la  plu- 
part de  ces  belles  routes,  qui  rendent  si  faciles 
les  communications  dans  l'intérieur  de  la  France. 
De  nos  jours  on  a  porté  jusqu'à  la  profusion  les 
dépenses  de  cette  nature.  Des  rochers  ont  été 
taillés,  des  vallons  comblés,  des  collines  abais- 
sées, des  chauss^^'es  élevées  à  travers  des  marais 
et  des  ponts  jetés  à  travers  les  rivières  les  plus 
rapides  et  les  plus  profondes.  Des  moyens  aussi 
simples  que  convenables  ont  été  adoptés  pour 
leur  entretien,  les  contraventions  de  grande 
voirie  ont  été  jugées  administrativoment,  et  fa- 
cilement réprimées.  Mais  tandis  que  tout  concourt 
à  maintenir  dans  Tétat  le  plus  satisfaisant  les 
grandes  routes  de  la  France,  les  chemins  com- 
munaux, non  moins  utiles  et  beaucoup  plus  nom- 
breux, une  été  abaiiduimes,  et  sont  en  général 
dans  l'état  le  plus  déplorable.  Il  est  certaine  loca- 
lité où  il  en  coûterait  autant  pour  faire  trans- 
t porter  des  marchandises  jusqu^à  la  grande  route 
a  plus  rapprochée,  que  pour  les  expédier  des 
provinces  les  plus  éloignées  à  la  capitale.  Nous 
trouvons  les  causes  de  ce  fâcheux  état  dans  les 
vices  et  l'incertitude  de  la  législation  qui  s'y  rap- 
porte ;  dans  les  lacunes  qu'elle  présente,  et  son 
insuffisance  pour  décider  les  points  les  plus  sim- 
ples, comme  les  plus  importants. 
Cependant,  Messieurs,   l'accroissement  de  la 

Ï copulation,  la  division  des  propriétés,  le  déve- 
oppement  de  l'industrie,  les  progrès  de  la  civili- 
sation, l'augmentation  des  besoins  qui  en  sont  la 
suite,  la  multiplicité  des  voitures  employées^ 
sont  autant  de  circonstances  impérieuses  qui 

Î moussent  Tadministration  à  l'adoption  des  mesures 
es  plus  efficaces  pour  obtenir  la  réparation  des 
chemins  communaux,  dont  la  plupart  sont  plus 
fréquentés  aujourd'hui,  que  jadis  les  routes 
royales. 

Les  conseils  généraux  ont,  depuis  longtemps, 
signalé  au  ministère  les  vœux  et  les  besoins  de 
la  France  ;  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux  était 
attendue  avec  un  empressement  qui  décèle  son 
importance  :  et  lorsqu'elle  vous  a  été  annoncée, 
vous  avez  témoigné  dans  cette  enceinte  une  satis- 
faction générale.  Cependant,    Messieurs,  après 
avoir  pris  connaissance  de  ses  dispositions,  la 
)lupart  d'entre  nous  ont  trouvé  qu'elle  était  incom- 
jlète.et  insuf&sante  pour  surm^ater  \t^    maci- 
)aux  obstacles  qui  ont  arrêt*    ii«r  i'»     »»Hianf 
'-«x^cutioa  de  ces  utiles  trayaa.' 
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nouvelles  que  l'extension  de  l'imposition  sur  le 
personnel  ;  et  elle  laissera  le  plus  souvent  dans 
e  vague  et  les  inconvénients  de  la  précédente 
égislation;  alors,  comme  à  présent,  les  conseils 
municipaux  couvaient  requérir  la  prestation  en 
nature  ;  le  soin  de  reconnaître  les  chemins,  de 
les  classer,  d'en  fixer  la  largeur  et  l'étendue,  leur 
était  confié  ;  les  communes  devaient  fournir  à  la 
dépense  des  exploitations  des  mines  et  concourir 
h  leur  entretien;  mais  l'accomplissement  de  tout 
ce  qui  était  prescrit  était  facultatif,  et  ne  s'exé- 
cutait pas.  La  nouvelle  loi  paraît  laisser  encore 
la  même  faculté  aux  conseils  municipaux,  et 
elle  restera  souvent  sans  être  exécutée. 

Le  dispositif,  sans  embrasser  les  détails  qui  ne 
sont  pas  de  sa  compétence,  devrait  fournira  l'ad- 
ministration locale  le  moyen  de  fixer,  à  défaut 
de  règlements  particuliers,  ce  qui  est  relatif  aux 
largeurs  des  chemins,  la  distance,  la  propriété  des 
plantations,la  propriété,  les  dimensions,rentretien 
des  fossés;  le  moyen  de  vaincre  celte  force  d'inertie 
qu'opposeront  souvent  les  conseils  municipaux, 
lorsqu'ils  seront  appelés  à  concourir  à  des  dépenses 
pour  les  chemins  qui  ne  sont  pas  sur  le  territoire  de 
leur  commune;  qu'on  eut  prescrit  des  moyens  effi- 
caces pour  mettre  enGn  un  terme  aux  empiéte- 
ments des  riverains,  par  la  délimitation  des  che- 
mins, le  bornage  et  l'emploi  des  thermes  à  chaque 
changement  de  direction.  Il  faudrait  que  les  con- 
seils municipaux,  réunis  à  un  certain  nombre  de 
notables,  fussent  chargés  de  signaler  sur  un  état 
particulier;  les  usurpations  plus  ou  moins  an- 
ciennes pour  qu'elles  fussent  restituées  aux  che- 
mins ;  que  le  mode  de  répression  adopté  pour  la 
grance  voirie  fût  étendu  aux  contraventions  sur 
les  chemins  communaux  ;  qu'un  maire  ne  fût  pas, 
à  l'avenir,  dans  l'impuissance  morale  de  préserver 
cette  propriété  d'utilité  publique  des  entreprises 
multipliées  des  riverains  qui  les  obstruent  par  des 
plantations  trop  rapprochées,  les  convertissent  en 
canaux  d'irrigation,  les  coupent  de  fossés  ou  les 
inondent,  et  les  rétrécissent  plus  ou  moins  pour 
agrandir  leurs  propriétés. 

C'est  principalement  dans  les  pays  de  petite 
culture  où  les  propriété  sont  très-divsées  et  sur 
un  sol  fertile  que  ces  contraventions  se  renou- 
vellent fréquemment;  on  pourrait  dire  même 
qu'elles  y  sont  permanentes.  Le  muire  emploie 
les  moyens  de  persuasion  ou  les  menaces,  qui  lui 
réussissent  ordinairement;  mais  si  l'usurpation 
est  ancienne,  et  que  le  délinquant  lui  oppose  le 
possideo,  il  faut  demander  l'autorisation  de  plai- 
der ;  suivre  un  procès  également  ruineux  pour  la 
commune  et  le  contrevenant;  réitérer  le  pénible 
de  cette  formalité  à  chaque  nouvelle  contraven- 
tion :  dans  cette  situation,  il  hésitera,  il  différera, 
il  ne  fera  rien,  et  l'exemple  contagieux  de  cette 
impunité  rendra  le  mal  à  son  comble. 

Nous  n'avons  pas  même  de  règles  flxes  que 
nous  puissions  invoquer  pour  les  distances  à  faire 
observer  à  l'égard  des  chemins,  lors  des  con- 
structions, plantations,  ouvertures  des  fossés,  etc. 
Le  Code  civil  porte  que  ces  objets  d'utilité  publi- 

aue  sont  réglés  par  des  lois  particulières,  ou 
es  règlements  qui  n'existent  pas  ;  si  les  conseils 
municipaux  déhbèrent  ce  règlement,  l'adminis- 
tration répondra  que  ce  ne  sont  pas  là  ses  attri- 
)ution8;  qu'en  aucun  cas  il  ne  peut  les  étendre 
K  tout  ce  qui  a  trait  à  la  petite  voirie.  Dans  cette 
oniusion  faudra-t-il  se  conformer  à  ce  qui  est 
iiiivl  pour  les  propriétés  particulières  ?  on  op- 
)08eraeQcore  gue  le  Gode  civil  renvoie  aux  usa 
^  Iqcaai,  qui  ne  sont  pas  les  mômes  pour  lo» 
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qui  existent,  sont  en  général  à  des  distances 
moindres  que  celles  exigées  entre  particuliers. 

Je  pense  donc  que  le  projet  serait  susceptible 
de  recevoir  des  modiricatioiis  pour  ôire  amélioré, 
et  j'exprime  le  désir  qu'on  s'en  occupe  pour  les 
présenter  à  la  prochaine  session  ;  mais  je  consi- 
aère  la  loi  comme  indispensable,  et  vote  pour  son 
adoption,  avec  les  amendements  de  la  commis- 
sion ;  je  ferai  une  dernière  observation  relative 
à  Tarticle  3^  qui  n'exempte  de  la  cotisation  aucun 
de  ceux  gui  sont  portés  à  Tun  des  rôles  de  la 
contribution. 

11  est  bien  peu  d'individus  dans  les  communes 
rurales,  qui,  quoique  dans  la  plus  pitoyable  in- 
digence, ne  soient  compris  à  Tune  des  quatre 
contributions,  et  il  me  semble  qu'on  ne  peut  se 
dispenser,  ou  d'accorder  aux  conseils  municipaux 
la  faculté  de  ne  pas  comprendre  au  rôle  de  pres- 
tation les  indigents,  ou  de  déterminer  une  quotité 
d'imposition  au-dessous  de  laquelle  on  ne  pourrait 
les  comprendre;  je  pense  que  celui  qui  ne  paye 
pas  8  francs  d'imposition  devrait  être  exemple 
des  prestations. 

11  est  des  familles  pauvres  qui  ont  trois  ou  quatre 
individus  dans  le  cas  de  concourir  à  la  prestation, 
et  qui  seraient  ainsi  imposées  à  six  et  huit  jour- 
nées, c'est-à-dire  à  10  francs  ;  cette  cotisation 
serait  injuste  pour  celui  qui  ne  se  nourrit  que  du 
travail  de  ses  bras,  et  la  perception  en  serait 
môme  impossible. 


M.  de  Mostaëjoals.  Messieurs,  sans  entrer 
dans  ta  discussion  des  articles,  je  me  bornerai  à 

auelqoes  observations  générales  qui  me  paraissent 
evoir  déterminer  l'adoption  du  projet  dont  nous 
nous  occupons. 

Bn  politique  comme  en  administration,  l'excès 
du  mal  doiif  par  la  nature  des  choses,  nous  ra- 
mener au  bien;  la  loi  qui  vous  est  soumise  en 
fournit  une  nouvelle  preuve. 

Depuis  la  loi  de  finances  du  15  mai  1818  sur- 
toaty  nos  communications  vit^inalcs  périssaient; 
des  plaintes  universelles  s'élevaient  contre  cet 
abandon  fatal,  et  cependant  elles  se  perdaient 
dans  le  vague,  la  Chambre  des  députés  elle-même 
montrait  peu  d'empressement  à  s'occuper  de  cet 
objet.  Peu  s'en  est  fallu,  vous  le  savez,  Messieurs, 
que  le  projet  de  loi  ne  fût  encore'  repoussé  cette 
année  et  condamné  avant  d'être  discuté  :  ce 
moyen  était  expéditif,  je  l'avoue:  mais  il  n'était 
pas" très-parlementaire  ;  je  dirai  plus,  il  me  sem- 
blait contraire  au  vœu  général  manifesté  si  sou- 
vent et  ei  universellement  au  dehors  et  dans  le 
sein  de  la  Chambre,  car,  c'est  au  moment  où, 
pour  la  seconde  fois,  le  ministère  nous  faisait 
gaeïqne  concession;  c'est  au  moment  où  il  se 
départait  du  vieux  système  de  centralisation,  que 
voos  refusiez  d'en  profiter  ;  maintenant  que  les 
partisans  de  la  loi  ont  échappé  à  ce  premier 
danger,  il  nous  sera  facile  de  vous  convaincre 
de  la  nécessité  de  son  adoption,  si  nous  parve- 
nons à  démontrer  que  le  mal  ei^t  à  son  comble. 

Certes,  la  t&che  sera  facile  et  ce  ne  sera  pas  la 
première  fois  que  nous  aurons  rempli  ce  devoir 
a  la  tribune.  Nous  convenons  d'abord  que  la  loi 
actuelle  a  plus  d'importance  pour  les  communes 
rurales  que  pour  les  villes.  Ces  dernières  sont 
toujours  vivifiées  par  de  grandes  routes  royales 
st  départementales,  leurs  chemins  vicinaux  peu 
nombreux  et  leurs  ressources  beaucoup  plus 
eoDSidérables  ;  aussi  voyons-nous  presque  tous 
les  oratenrB  inscrits  contre  la  loi.  habitants  des 
tiUsB»  tandis  que  ceux  qui  la  défendent  appar- 
timiMinl  ans  communes  rurales  ;  la  raison  n*a 


pas  besoin  d'être  expliquée  :  nous  n'avons  pas 
moins  de  confiance  dans  leur  impartialité,  per- 
suadés qu'ils  apprécieront  nos  raisons,  et  nm- 
périeuse  nécossité  de  sortir  du  chaos  où  nous 
nous  trouvons. 

Sur  40,000  communes,  30,000  n'ont  aucunes 
ressources  dans  leur  modique  revenu  toujours 
absorbé  par  les  petites  dépenses  locales,  par  con- 
séquent aucun  moyen  pour  l'entretien  ou  la  ré- 
paration de  nos  chemins;  dans  le  système  actuel, 
la  faculté  de  s'imposer  est  interdite  aux  commu- 
nes, si  ce  n'est  en  vertu  d'une  ordonnance  royale. 

Vous  connaissez  tous  les  interminables  ion- 

ffueurs  qu'en  tralnepresque  toujours  cette  forma- 
ité;  des  années  suffisaient  à  peine  pour  parcourir 
la  filière  administrative.  Ces  longueurs  et  l'incer- 
titude du  succès  ont  porté  le  découragement  dans 
les  communes  ;  le  ministère  reconnaît  aujourd'hui 
l'inutilité  de  cette  mesure  :  c'est  déjà  un  grand 
bienfait,  qui  ranimera  le  courage  des  administra- 
tions locales.  Mais  pour  cela  il  fallait  une  loi;  celle 
qu'on  vous  propose  est-elle  la  meilleure  possible? 
L'est  ce  que  je  ne  veux  pas  examiner;  mais  je  dis 
qu'elle  établit  des  principes  généraux  qui  me  pa- 
raissent fondés  en  justice  et  en  rai.^on  ;  j'y  vois 
un  moyen  de  vaincre  cette  force  d'inertie,  qui 
jusqu'à  ce  jour  avait  tout  paralysé.  Je  disc^u'il  ne 
faut  que  des  principes  généraux;  car  si  vous 
prétendiez  prévoir  tous  les  obstacles,  résoudre 
toutes  les  difficultés,  subjuguer  toutes  les  résis- 
tances, c'est  alors,  selon  moi,  que  vous  feriez 
encore  un  travail  inutile,  et  l'expérience  Ta  dé- 
montré. Consacrez  donc  ces  principes,  si  vous  les 
trouvez  justes  ;  emparez-vous  des  moyens  qui 
vous  sont  offerts,  et  vous  parviendrez  à  un  ré- 
sultat. 

Sans  doute,  il  faut  se  défendre  de  tout  arbitraire, 
il  faut  que  les  droits  de  chacun  soient  établis  et 
la  propriété  respectée,  que  la  contribution  nou- 
velle soit  graduelle  et  proportionnée  à  rutilité  que 
chacun  en  retire  ;  dans  le  projet  de  loi  de  sages 
limites  sont  fixées,  elles  ne  peuvent  être  dépas- 
sées. C'est,  ce  me  semble,  avec  justice  qu'on  im- 
pose, dans  certains  cas,  la  propriété  en  raison  de 
sa  valeur,  et  la  personne  en  raison  de  l'avantage 
qu'elle  obtient;  le  passé  nous  apprend  que  la 
prestation  en  nature,  telle  qu'elle  est  combinée 
dans  le  projet,  est  le  seul  moyen  de  réparer  et 
entretenir  les  chemins  vicinaux.  Vainement  on 
voudrait  la  rendre  odieuse  en  cherchant  à  l'assi- 
miler à  l'ancienne  corvée  avec  laquelle  elle  n'a 
plus  de  similitude;  aujourd'hui  le  contribuable 
travaille  pour  lui  ou  sa  famille  :  c'est  son  chemin 
qu'il  répare,  et  c'est  le  jour  où  il  ne  pourrait 
s'occuper  utilement  à  son  profit,  qu'on  lui  de- 
mande le  secours  de  son  bras;  de  bonne  foi,  qu'y 
a-t-il  de  commun  entre  ces  deux  journées  sa- 
crifiées dans  le  cours  d'une  année,  et  ces  émi- 
grations forcées,  lointaines  et  prolongées,  où  l'on 
entraînait  autrefois  le  pauvre  laboureur,  qui, 
sans  cesse  poursuivi  par  une  triste  pensée  se 
disait  à  chaque  instant  :  Ce  que  je  fais  ne  me  sera 
jamais  utile  !  S'il  répare  un  chemin  aujourd'hui, 
c'est  demain,  après-demain  qu'il  en  profitera,  et 
qu'il  s'applaudira  d'avoir  rendu  sa  tache  de  tous 
les  jours  et  plus  douce  et  plus  facile.  Observez,' 
Messieurs,  que  l'obligation  de  travailler  aux  che- 
mins vicinaux  tourne  encore  à  l'avantige  du 
{)auvre,  c^r  c'est  lui  qui  fera,  moyennant  salaire, 
a  journée  du  riche,  et  dans  la  saison  la  moins 
occupée.  C'est  donc  pour  vous,  Messieurs,  un  grand 
point  de  tranquillité  que  cette  certitude  de  ne  pas 
agffraver  la  condition  du  pauvre. 
Que  si  nous  remontons  au  propriétaire  aisé. 
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nous  remarquerons  encore  que  le  sacrifice  im- 
posé ne  peut  être  onéreux  puisqu'il  est  loujoiirs 
proportionDé  à  ses  facultés,  et  resserré  dans  d'é- 
troites limites. 

M.  le  rapporteur  vous  a  clairement  expliqué  les 
avantages  d'une  loi  concise  ;  il  l'a  appuyée  d'une 
autorité  respectable  et  je  pense  avec  lui  qu'il  faut 
abandonner  à  l'administration  locale  toutes  les 
mesures  de  détail»  le  classement  des  chemins, 
leur  largeur  qui  ne  peut  être  uniforme,  les  plan- 
tations, le  mode  d'emploi  des  journées,  le  nom- 
bre d'ouvriers,  le  choix  du  travail,  la  forme  de 
reddition  des  comptes  ;  toutes  ces  choses  étant  de 
leur  nature  essentiellement  variables,  c'est  en 
donnant  sur  tous  ces  soins  de  détails  une  latitude 
sufilsante  que  vous  attacherez  l'autorité  locale 
au  succès  de  son  entreprise,  qu'elle  y  mettra  du 
zèle  et  de  la  suite  et  que  nous  verrons  enfin  nos 
campagnes  vivifiées,  prendre  part  et  s'associer  à 
ce  mouvement  général  d'activité  iusqu'à  présent 
relégué  dans  nntérieur  des  villes  ou  sur  les 
grandes  routes. 

Que  si  l'on  m'objecte  que  la  loi  pourrait  être 
meilleure,  je  répondrai  encore  qu'il  faut  adopter 
celle  qui  vous  est  offerte  ;  et  ici  le  passé  m  in- 
struit encore  de  ce  que  je  dois  faire.  M.  le  rap- 
Î)orteur  vous  l'a  dit,  Messieurs  :  c'est  pour  voul- 
oir mieux  faire  que  nous  attendons  depuis  six 
ans  ;  le  dernier  projet  présenté  aux  Chambres 
date  de  1821,  c'était  pour  en  avoir  un  naeilleur 
qu'on  le  repoussa.  Eh  bien  1  Messieurs,  vous  le 
savez,  trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  cette  épo- 
gue  ;  une  foule  de  circonstances  peuvent  reculer 
indéfiniment  la  présentation  d'une  nouvelle  loi 
et  pendant  ce  temps  vous  regretterez,  mais  trop 
tard,  celle  qu'on  vous  présente  aujourd'hui  :  je 
vote  pour  son  adoption. 

M.  le  Président.  La  liste  des  orateurs  In- 
scrits pour  et  contre  le  projet  est  épuisée.  M.  le 
rapporteur  demande-t-il  la  parole?... 

M.  Da  Uamel.  Je  la  prendrai  demain. 

M.  le  Président.  La  discussion  est  fermée. 
La  Chambre  entendra  demain  le  résumé  de  M.  le 
rapporteur  ;  nous  passerons  ensuite  à  la  discus- 
sion des  articles.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSU)ENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  vendredi  2  juillet  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  garde  des  sceaux,  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  M.  Becquey,  commissaire  du  Roi,  y 
assistent. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès— verbal  • 

M.  de  Rémond  demande  et  obtient  la  parole. 

\l^,  de  Rémend.  Messieurs,  le  procès-verbal 

iorte  que  la  discussion  a  été  fermée  hier  ;  il  y  en 

>  beaucoup  de  vous,  Messieurs,  qui  ne  l'ont  pas 

atendu  ainsi,  et  qui  ont  en     "    ^  ^"^ 

-tait    -kvriy^  h  aiiin||ri?"^nî 


Il     D  'lîfltf**iaainr 


f»î* 


Ml. 


M.  de  Rémond.  On  n'a  pas  décidé  la  chose 
par  assis  et  levé.  Le  rapporteur  ne  s'est  pas 
trouvé  prêt.  11  me  semble  que  la  Chambre  pour- 
rait bien  entendre  encore  un  orateur  ou  deux.  Je 
demande  que  la  Chambre  veuille  bien  m'accor- 
der  cette  faveur. 

M.  le  Président.  Messieurs,  le  procès-verbal 
est  l'image  fidèle  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
séance  d  hier.  Les  orateurs  qui  s'étaient  fait  in- 
scrire pour  ou  contre  le  projet  de  loi  ont  été 
successivement  appelés  à  la  tribune.  M.  de  Ré- 
mond n'était  pas  au  nombre  des  orateurs  inscrits. 
Ceux  qui  se  trouvaient  hier  à  la  séance  ont  été 
entendus.  11  y  en  a  eu  dix.  La  liste  étant  épui- 
sée le  président  a  eu  l'honneur  de  dire  à  la  Cham- 
bre ces  propres  paroles  :  c  La  liste  des  orateurs 
inscrits  pour  encontre  le  projet  de  loi  est  épui- 
sée. La  discussion  se  trouve  naturellement  fer- 
mée. »  Personne  n'éleva  de  contradictions.  Le 
président  appela  M.  le  rapporteur,  qui  demanda 

Sue  la  parole  lui  fût  réservée  pour  le  lendemain, 
ette  proposition  fut  adoptée  et  la  séance  levée. 
Le  procès-verbal  constate  uniquement  ces  faits  ; 
il  ne  pourrait  constater  autre  chose. 

M.  de  Rémond.  J'ai  l'honneur  d'observer  que 
si  tous  les  orateurs  inscrits  avaient  été  présents 
à  la  séance  d'hier,  la  liste  n'eût  pas  été  épuisée 
et  la  discussion  continuerait  aujourd'hui. 

E  le  Président.  L'orateur  ne  me  demandant 
pas  même  la  rectification  du  procès-verbal,  je 
vais  consulter  la  Chambre  sur  son  adoption. 

(La  Chambre  consultée,  adopte  la  rédaction  du 
procès-verbal.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

Lisbonne,  10  juin  18f4. 

«  Monsieur  le  Président,. 

«  Je  n'ai  reçu  que  fort  tard  la  nouvelle  certaine 
de  ma  réélection  par  le  2*  arrondissement  élec- 
toral du  département  de  la  Nièvre. 

«  Pénétre  de  la  vive  reconnaissance  pour  ce 
nouveau  témoignage  de  confiance,  je  me  suis 
empressé  de  supplier  Sa  Majesté  de  daigner  m'ac- 
corder  un  congé. 

•  Ce  congé  venait  de  m'étre  annoncé,  et  je  me 
préparais  à  me  rendre  à  la  Chambre,  quand  des 
événements  d'une  nature  bien  affligeante  sont 
venus  mettre  obstacle  au  désir  que  j^avais  d'al- 
ler prendre  part  aux  importants  travaux  de  mes 
honorables  collègues. 

({  Sa  Majesté  Très-Fidèle  a  bien  voulu  exprimer 
le  désir  de  me  conserver  près  d'Ëlle;  dans  des 
circonstances  aussi  graves,  j'ai  pensé  que  je  n'a- 
vais plus  à  choisir  et  que  l'honneur,  le  devoir,  la 
reconnaissance  s'unissaient  pour  me  commander 
de  rester  à  Lisbonne. 

c  Je  prie  donc  la  Chambre  de  vouloir  bien 
m'accorder  un  congé  pour  la  présente  session. 

c  Veuillez,  Monsieur  le  Président,  être,  auprès 
je  la  Chambre,  l'interprète  de  mon  profond  res- 
lect  et  agréer,  pour  vous,  l'assurance  de  la  haute 
considération  etdes  sentiments  très-dévoués  avec 
csquels  j'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  prési- 

jy^fpû  iw^àç^  hiimhlr  «t  t^^a-oMîs0aT|t  ServitCUT. 

^"timi  .  tlîDl    M  JlBUTlLLBy 

"    ^dela  Nièvre^  amban^^mifr 
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H.  le  Président.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
foire  meatiûD  de  cette  lettre  au  procès- verbal, 
alin  de  const$iter  les  motifs  d'absence  que  M.  Hyde 
de  Neuville  désire  faire  conaaitre.  J'observe  que 
la  Chambre  n'est  pas  dans  Tusa^e  d'accorder  un 
congé  à  un  députe  qui  n'a  pas  rempli  les  condi- 
tions nécessaires  à  sou  admission. 

([^Chambre  décide  que  la  mention  de  la  lettre 
sera  fiaite  au  procùs-veroal.) 

L*ordre  du  jour  appelle  la  délibération  des  arti- 
cles du  projet  de  loi  relatif  a%ix  chemins  commu- 
naux*  H.  te  rapporteur  a  la  parole. 

M.le  eemteDaHainel,ra;)f)or{6ur.  Messieurs, 
c'estdéjà  beaucoup  dans  une  discussion  que  devoir 
les  demandeurs  et  les  défendeurs  d'accord  sur  le 
même  principe  ;  quoique  la  vérité  soit  une,  elle 
peut  se  présenter  sous  beaucoup  de  points  de 
vue  diflerents,  et  la  môme  bonne  foi,  la  môme 
loyauté  président  à  des  opinions  diverses,  quoi- 
que se  oiriffeantYers  le  même  résultat. 

Tdie  est  la  position  de  la  Chambre,  tels  sont  les 
sentiments  qui  ont  guidé  à  cette  tribune  les  ho- 
norsdiles  orateurs  qui  ont  parlé  pour  ou  contre  le 
projet  de  loi  sur  les  chemins  communaux.  Cha- 
cun d'eux  a  reconnu  la  nécessité  de  traiter  cette 
importante  matière,  en  a  avoué  l'urgence  ;  mais 
le  projet  de  loi,  présenté  avec  des  modifications 
et  amendements  de  votre  commission,  a  subi  des 
attaques  plus  ou  moins  vives  au  sujet  de  sa  ré- 
daction, oon  rapporteur,  Messieurs,  va  essayer, 
en  résumant  les  diverses  opinions,  de  répondre 
aux  objections  qui  ont  été  produites.  Toutes  ont 
été  émises  dans  un  sentiment  de  bien  public, 
mais  toutes  ne  paraissent  pas  devoir  atteindre  ce 
but.  Je  Tais  essayer  de  le  démontrer. 

Un  des  premiers  orateurs,  plein  de  sollicitude 
pour  Fbabitant  de  la  campagne,  a  reproduit  une 

Sensée  qui,  bien  que  peu  nouvelle,  ne  laisse  pas 
e  présenter  toujours  une  certaine  importance. 
U  a  parlé  de  la  prestation  en  nature,  à  laquelle 
il  trouve  un  air  de  famille  avec  l'ancienne  cor- 
vée ;  nous  ne  pouvons  convenir  de  cette  ressem- 
blance ni  pour  le  fond  ni  pour  la  forme.  Certes, 
si  par  le  nom  de  corvée^  on  veut  entendre  tout 
service  obligé,  tout  devoir  envers  l'Ëtat,  que  ne 
satisferait  pas  toujours  volontairement  celui  qui 
en  est  requis,  il  est  peu  ou  point  de  service  pu- 
blic qu'on  ne  puisse  appeler  du  nom  de  corvée. 
Il  en  est  de  pénibles  à  remplir,  mais  nul  ne  doit 
s*y  soustraire  quand  tous  y  sont  soumis. 

Nous  savons  tous.  Messieurs  (et  les  adversaires 
delà  loi  le  savent  bien  eux-mômes),  que  la  cor- 
vée n'atteignait  qu'une  portion  des  habitants  de 
la  campagne,  et  les  employait  à  des  travaux  sou- 
vent étrangers  à  leurs  besoins;  que  les  temps,  les 
lieux  de  travail  étaient  au  gré  du  pouvoir  qui 
décidait  les  corvées.  Tout  est  différent  aujour- 
d'hui, et  ce  sera  près  de  leurs  champs,  pour  le 
transport  de  leurs  denrées,  que  des  prestations 
toujours  limitées  et  réparties  sur  toute  la  popula- 
tion, viendront  dans  les  saisons  désignées  par  les 
contribuables  eux-mêmes,  rendre  la  viabihté  aux 
communications  et  leur  valeur  aux  diverses  ré- 
coltes. 

En  général,  les  adversaires  du  projet  de  loi  (et 
cette  observation  n'aura  pas  échappé  a  la  sagacité 
de  mes  honorables  collègues)  me  paraissent  avoir 
htt  une  espèce  de  confusion  de  ce  qui  est  législa- 
tif et  de  ce  qui  est  administratif.  Je  conviens  que 
la  distinction  est  souvent  difficile  à  saisir,  que 
respUcatioii  peut  quelquefois  en  paraître  subtile 
et  oqptleDse  ;  cependant,  Messieurs,  je  dois  vous 


raflirmer,  et  j'ose  croire  que  vous  m'accorderez 
votre  assentiment,  si  la  législation,  que  consacre 
le  principe,  ne  laisse  pas  ensuite  à  l'administra- 
tion toute  l'exécution  nécessaire,  les  difficultés 
naissent  à  chaque  pas,  et  se  reproduisant  les 
unes  par  les  autres,  finissent  par  jeter  celui  qui 
ordonne  et  celui  qui  obéit  dans  un  égal  em- 
barras. 

Ainsi,  on  aurait  désiré,  a-t-on  dit  à  cette  tri- 
bune, que  cette  loi  eût  elle-même  fait  la  classifi- 
cation des  chemins  communaux.  Bile  aurait  dû 
ordonner  un  tableau  synoptique  de  ce^  chemins 
dans  chaque  département,  prévoir  la  portion  de 
prestation  que  chaque  commune  devait  satisfaire; 
si  je  ne  me  trompe,  Messieurs,  je  ne  vois  dans 
toutes  ces  mesures  que  l'action  de  l'autorité  ad- 
ministrative. 

Un  autre  orateur,  n'ayant  peut-ôtre  plus  pré- 
sentes h  sa  mémoire  les  lois  non  abrogées  de  ven- 
tôse an  XII  et  an  Xlll,  récognitives  de  l'arrêté  du 
23  messidor  an  Y,  qui  ordonne  la  reconnaissance 
des  chemins  vicinaux,  aurait  désiré  qu'on  repro- 
duisît cette  mesure  dans  la  loi ,  tandis  que  cette 
reconnaissance  est  implicitement  contenue  dans 
son  premier  article,  puisqu'il  porte  que  les  che- 
mins reconnus  nécessaires  à  la  communication 
des  communes,  sont,  etc.,  etc. 

Ce  sera  donc  le  conseil  municipal  intéressé  qui 
désignera  la  viabilité  d'un  chemin  nécessaire  à 
ses  administrés,  et  par  suite  le  préfet  qui,  par  ar- 
rêté, le  déclarerait  communal. 

Ces  propositions  faites  par  un  des  honorables 
adversaires  de  cette  loi,  me  paraîtraient  devoir  af- 
faiblir son  action  en  la  compliquant.  Le  même 
orateur  redoute  que  Tadjontion  des  plus  imposés 
n'entrave  l'action  du  conseil  municipal.  Une  me- 
sure peut  être  utile  dans  une  circonstance  et 
nuisible  dans  l'autre. 

Votre  commission,  de  même  que  l'orateur  dont 
je  viens  de  parler,  a  pensé  que  cette  adjonction 
pour  des  travaux  de  cneinins,  lorsque  leur  maxi- 
mum n'excéderait  pas  la  limite  des  articles  4  et  5 
de  la  loi,  apporterait  peut-être  des  lenteurs  et  des 
obstacles  à  des  travaux  souvent  d'urgence  ;  mais 
cette  adjonction  lui  a  paru  indispensable,  lors- 
qu'une véritable  contribution  serait  levée  sur  toute 
la  commune.  Et  afin  que  les  absents,  très-souvent 
les  plus  imposés  d'une  commune,  puissent  faire 
défendre  leurs  intérêts,  il  a  paru  de  toute  justice 
qu'un  chargé  de  pouvoirs  de  ces  grands  proprié- 
taires pût  les  représenter  pour  ce  cas  spécial.  Vous 
lesentirez.  Messieurs,  serait-il  juste  que,  lorsqu'une 
procuration  peut  être  donnée  à  un  tiers  pour  dé- 
lendre  des  intérêts  médiocres  qu'on  ne  peut  assez 
défendre  soi-même,  on  ne  puisse  avoir  la  même 
faculté  pour  faire  protéger  le  plus  précieux  de 
tous,  celui  de  la  propriété?  — -  Quoi  I  le  fonction- 
naire public  en  mission  pour  servir  son  lloi  et 
son  pays,  le  magistrat,  le  militaire^  l'administra- 
teur, le  diplomate,  ne  pourrait  laisser  ses  pou- 
voirs à  quelqu'un  ?  La  justice  réclame  cette  me- 
sure, et  plusieurs  de  nos  conseils  généraux  on  ont 
exprimé  le  vœu.  —  Nous  soumettons  son  adop- 
tion à  la  sagesse  de  vos  méditations. 

On  s'est  plaint  du  silence  que  cette  loi  garde  sur 
les  conseils  généraux  et  sur  la  coopération  qu'ils 
devraient  prendre  h  la  confection  des  chemins 
communaux.  C'est  ici,  Messieurs,  que  reviennent, 
dans  toute  leur  force,  les  réflexions  que  je  vous 
ai  soumises  dans  le  commencement  de  mon  dis- 
cours. Aucun  doute  que  les  vœux  exprimés  par 
des  corps  si  respectables  ne  doivent  être  du  plus 
grand  poids  auprès  de  Tadministration,  et  mal- 
heur à  cette  dernière  I  si  ces  vœux,  appuyés  sur 
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la  raison  et  la  justice,  n'en  Eoat  pas  accueillis 
comme  ils  doivent  l'élre. 

J'appulk-rais  cette  conduite  une  grande  impru- 
dcuce  :  l'y  verrais  presque  un  déni  île  justice ,  et 
le  préfet  qui  s'en  rendruit  coupable,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  verrait  louie  force  d'exécu- 
tion se  paralyser  dans  ses  mains  ;  car  la  vt'rilable 
force  administrative  est  la  coiitiancc  qu'on  inspire 
à  SCS  administrés. 

Hais  u'oubtionapas.  Messieurs,  que  si  le  préfet 
doit  rendre  compte  au  conseil  général  de  tout  ce 
qu'il  a  lait  pour  opérer  le  bien  de  son  déparlemenl, 
ril  en  doit  écouter  les  sages  avis,  il  ne  doit  pas 
partager  avec  lui  l'action  de  son  administration, 
dont  lui  seul  est  responsable.  —  (Juan ta  l'emploi 
des  5  centimes  facultatifs  que  vote  ce  conseil, 
c'est  tout  à  fait  différent;  leur  allocation  est 
spéciriée,  le  préfet  est  en  cela  l'ordonnateur  et  le 
directeur  de  ces  sommes  allouées;  il  faut  qu'il 
justilie  de  leur  emploi  ;  il  ne  doit  au  conseil  lié- 
iiéml,  à  chaque  session,  qu'un  («mnle  moi-al  otli- 
cieux  des  prestations  et  impositions  des  communes 
pour  leurs  travaux  particuliers.  —  Mais  ce  n'est 
qu'envers  le  gouvernement  que  l'oblijration  de 
rendre  un  compte  matériel  fui  est  strictement 
imposée. 

On  a  parlé  contre  l'augmentation  du  tarif  im- 

ËisÉ  aux  bétes  de  somme  et  de  voiture  ;  je  crains, 
essieurs, de  ne  pouvoir  vous  dire,  à  ce  sujet,  que 
ce  que  je  voua  ai  déjà  exprimé  dans  mon  rapport  : 

Ïui  dégrade  le  plus  les  routes  vicinales  1  (Jui  doit 
!  plus  en  supporter  les  chargesT  Mais,  a-t-ondit, 
DQ  ouvrier,  un  indigent,  n'a  souvent, pour  exister, 
lui  et  sa  famille,  qu  une  liûte  de  somme  ;  sa  petite 
carriole,  sa  modes  te  cliarrette,atteléed'un  seul  ani- 
mal, ira  donc,  conduite  par  lui,  satisfaire,  pendant 
trois  journées,  aux  travaux  vicinaux  f 

Messiuurs.jedoiseapérerque,  lisant  votre  atten- 
tion sur  l'imporiant  article  j,  vous  jugerez  qu'il  ré- 
pond péremptoirement  aux  i^ollicitudés  nnturelleK, 
mois  peu  fondées,  qu'on  a  élevées  eu  faveur  de 
l'habitant  pauvre,  dont  lacliarge  des  prestations 
excéderait  les  facultés  —  Déjà,  par  l'article  3. 
tout  habitant  peut  être  tenu.  Celle  faculté  éveo- 
iuelle annonce  qu'il  peut  élre  dispensé.  Maisl'ar- 
iicle  h  présente  à  l'indigence  une  garantie  encore 
plus  Formelle;  il  y  e^tdit  ciue  les  dégrèvements  de 
ces  preslalious  seront  prouoncés  comme  pour  les 
contributions  directes.  On  pourra  donc,  s'il  y  a 
abus  de  la  part  des  conseils  municipaux,  obtenir 
la  réduction,  l'annihilation  même  de  ces  pres> 
tatiuns. 

Si  quelques  orateurs  ont  trouvé  que  le  projet 
demandait  trop,  quelques  autres  ont  pensé  qu'il 
n'exigeait  pas  assez.  Le  plus célébrede  nos  magis- 
trats [vous  prononcez,  Messieurs,  le  nom  de  l'im- 
mortel d'Aguesseau)  aurait,  ce  me  semblé,  décidé 
que  celte  compensation  prouTait  la  bonlé  delà  loi; 
•  quand  les  deux  parties  se  plaignent,  disait-il, 
l'arrêt  est  ordinairement  juste.  ■  C'est  qu'ordinai- 
rement aussi  les  pi^'lentions  sont  excessives  et 
que  la  justice  est  modérée  l  Mais,  si  des  plaintes 
se  sont  éli:vées  sur  l'arbitraire  prétendu  de  cetli 
loi,  un  bonorable  orateur,  au  i^otraire,  désirerai 
que  sans  indemnité,  tous  les  anciens  envahissr 
ments  fussent  repris  et  les  clieinins  rétablis  daoi 
leur  ancienne  largeur;  plusieurs  conseils  gér'^ 
Taux  ont  exprimé  le  mémo  vœu.  Peut-être  i^ 
/ait-il  utile,  mais  serait-il  d'une  facile  exëcutioi 
■I  surtout  serait-il  légal?  Le  droit  sacré  de  pn 
^riété  doit  s'offrir  toujours  à  nus  regards,  et  i- 
irinclpe  de  non  rélroactivitë  des  lois  est  impres 
i:^ipti^>e.  Prenons  le  mal  forcément  dauR  l'état  oi 


empiétements  récents  et  manifestes,  les  lois  com- 
binées des  9  ventôse  an  Xll  et  9  ventOse  an  Xlll, 
peuvent  être  utilement  emplovées.  Les  décrets  du 
16  octobre  et  du  B  novembre  1813,  me  paraissent 
également  pouvoir  servir  d'exemples  utiles  de  ré- 
pression. 

Un  de  nos  collègues  de  la  commission,  tout 
étonné  de  s'en  trouver  membre,  a  déshérité,  à 
cette  tribune,  un  cnTant  auquel  il  a  contribué  à 
donner  le  jour  ;  il  ne  s'offensera  certainement  pas 
si,  trahissant  son  secret,  j'instruis  nos  honorables 
collègues  que,  tout  en  nous  donnant  d'excellents 
avis  dans  la  commission,  il  nous  a  toujours  an- 
noncé qu'il  voterait  contre  la  loi.  11  m'a  traité  un 
peu  sévèrement  pour  le  mot  prison  dont  j'ai 
qualifié  certaines  habitations  agricoles,  situées 
au  milieu  d'abîmes,  de  gouffres  appelés  chemina 
vicinaux.  Quelques  phrases  ensuite,  il  a  sans 
doute  fortifié  à  dessein,  d'une  manière  bien  gra- 
cieuse, mon  assertion,  en  vous  assurant  que, 
dans  beaucoup  d'endroits,  les  chemins  était  mau- 
vais une  partie  de  l'année  et  impraticables  le  reste 
du  temps:  voilà  mes  prtsoni  justiliées.  Au  de- 
meurant, ces  prisons  deviendront  des  séjours  en- 
chanteurs si  l'on  élablit,  comme  il  le  propose, 
des  droits  de  péage  sur  tous  les  chemins  vici- 
naux, et  si  l'on  rend  ces  chemins  imperméable* 
par  un  moyen  dont  il  connaît  l'auteur  ;  quant  aux 
droits  de  péage,  il  vous  souvient,  Uessieurs,  de 
nos  grandes  routes  quand  ils  étaient  établis.  Je 
ne  puis  rien  dire  du  mastic  imperméable  ;  on  ne 
pent  apprécier  que  ce  qu'on  connaît  ;  mais  vous 
jugereiB  comme  moi,  au  premier  aperçu,  que 
ce  moyen  doit  être' très- facile  et  très-peu  dispen- 
dieux. 

Je  ne  puis  partager  l'opinion  du  même  hono- 
rable collègue,  sur  la  nécessité  de  voir  les  adminis- 
trateurs de  campagne  nommés  par  le  peuple  ; 
mais  ja  le  suivrais  dans  une  route  de  traverse,  si 
je  traitais  cette  question,  et  je  reviens  à  nos  che- 
mins communaux.  Il  trouve  la  hmite  des  5  cen- 
times ti'op  forte;  cependant,  Messieurs,  sans 
moyens  de  faire,  rien  à  faire  ;  et,  d'ailleurs,  toute 
liberté  est  laissée  aux  communes  de  voter  tout  on 
partie  dus  5  centimes.  Vous  qui  blikmez,  peut-être 
avec  quelque  raison,  le  système  de  la  centralisa- 
tion, qui  parlez  sans  cesse  de  l'arrranchissemcnt 
des  communes,  saisissez  donc  les  premières  occa- 
sions de  le  leur  procurer.  Je  ne  saurais  d'ailleurs 
Iroi)  le  répéter,  jirestations  en  nature  d'hommes, 
de  bestiaux,  decharrefles;  prestations  en  ari^eat, 
contributions  extraordinaires,  tout  doit  atteindre 
graduellement  l'individu  susceptible  de  r^«  di- 
verses charges,  et  épargner  1  indigent,  l'iofor- 
tuné. 

Vous  en  êtes  convaincus,  Messieurs,  par  la  fa- 
culté évonluelle  du  troisième  article,  par  les  dé- 
grèvements prescrits  par  l'article  5;  j  en  répète  la 
citation  h.  la  Chambre,  parce  que  ses  honorables 
membres  ne  croient  jamais  consacrer  trop  d'at- 
tention, accorder  trop  de  sollicitude  il  la  protec- 
tion qu'ils  ont  vouée  aux  intérêts  de  leurs  com- 
mettants. 

Un  v(pu  honorable  mur  l'orateur  qui  )'a  formé, 
utile  pour  le  bien  de  la  France  autant  que  pour 
Fa  dignité,  a  été  exprimé  à  cette  tribune.  Qui  de 
nous  ne  voit  avec  douleur  cet  amas  énorme  de 
'ois,  arrêtée,  décrets,  rendus  la  plupart  dans  des 
emps  de  confusion  et  de  barbarie  qu'a  produits  la 
■évolution?  Quel  tribunal,  quelle  autorité  ne 
raint  pas  d'y  puiser  de  redoutables  décîaioiuf 
luelle  dlstinctioii  suffisante  existe  pour  séparer  ce 
itil  ne  peat  plus  être  exécuté,  ce  qui  eat  ttNnb* 
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son  applicalion  ?  Souvent  le  numéro  d'un  bulle- 
tin, qui  emporte  eucore  force  d'exécution,  se 
trouve  place  a  côté  d*un  autre  numéro  qui  pré- 
sente à  l'œil  étouuê  une  loi  de  proscription  ou  de 
révolte,  tout  y  fatigue  les  regards,  importune  le 
cœur.  Souvent  même  des  lois  (1)  appliquées  tous 
les  jours,  ne  peuvent  plus  l'être  dans  la  totalité 
de  leurs  divers  articles.  Un  publiciste  célèbre  a 
dit  que  Tempire  romain  avait  succombé  sous  ses 
mauvaises  lois.  La  France  y  a  résisté,  et  cepen- 
dant quel  poids  énorme  elle  a  supporté,  quel 
poids  elle  supporte  encore  I  Espérons,  avec  1  no- 
uorable  orateur  que  Je  viens  de  citer,  qu'une  re- 
vue aura  lieu  de  ces  réunions  de  lois  impies  et 
barbares  qui  désbonorent  notre  législation,  et 
qu'on  ne  laissera  subsister  que  ce  qui  maintiendra 
la  religion  de  nos  pères,  le  trône  de  nos  princes 
légitimes,  les  droits  de  chaque  Français  et  les 
libertés  publiques. 

Je  crois.  Messieurs,  avoir  à  peu  près  répondu 
aux  diverses  allégations  présentées  hier  à  cette 
tribune  contre  le  projet  de  loi  proposé  :  chaque 
orateur  est  convenu  de  la  nécessité  d'en  avoir 
une  ;  mais  par  leurs  propres  arguments,  ils  ont 
prouvé  la  diiticulte  de  la  créer  convenant  à  tout 
le  monde.  L'opinion  d'un  preopinauta  été  sur-le- 
cbamp  contredite  par  celui  qui  lui  succédait; 
ainsi  cette  loi,  trop  exigeante  suivant  les  uns, 
est  insuftisante  suivant  les  autres.  L  adjonction 
des  plus  imposés  a  été  deiuandée  pour  tous  les 
cas  par  quelques  orateurs,  et  repoussée  pour  tous 
les  cas,  également  par  des  orateurs  contraires. 
Maigre  le  texte  formel  du  Code  qui  prononce, 
article  6J0,  qu'il  doit  y  avoir  servitude  pour  con- 
struction et  réparation  des  chemins,  on  a  cru  voir 
le  rétablissement  de  la  corvée,  qui  était  seulement 
l'obligation  forcée  de  quelques-uns,  dans  les 
prestations  en  nature  qui  sont  une  obligation 
pour  tous  et  dans  leur  intérêt  propi*e.  La  lui  a 
semblé  trop  étendue  ;  d'autres  orateurs  Tout  trou- 
vée trO|)  restreinte.  En  1  Messieurs,  je  conçois  par- 
faitement que  tous  ces  arguments  aient  été  pro- 
duits ;  car  il  est  naturel  que  tous  les  intérêts  de 
propriété  répondent  à  une  loi  qui  interroge  tous 
les  lutéréts  de  la  propriété. 

Je  termine.  Messieurs,  en  vous  réitérant  ce  dont 
vous  êtes  tous  convaincus  :  c'est  qu'une  loi  sur  la 
matière  qui  nous  occupe  sera  reçue  comme  un 
bienfait  par  la  France  entière;  ccst  qu'avec  le 
séle  et  le  talent  des  administrateurs,  le  dévoue- 
ment et  l'iuiéréides  propriéuiireo  et  cultivateurs, 
cette  loi  peut  et  doit  iH3medier  a  la  dégradation  ef- 
finayaute  des  chemins  communaux,  ildtons-nous 
de  nous  en  saisir,  et  contions  à  l'expérience,  qui 
seule  peut  bien  faire  juger  de  toutes  les  institu- 
tions, le  soiu  de  nous  apprendre  dans  la  suite  ce 
2ui  peut  être  ajouté  à  cette  loi  ou  ce  qui  doit  en 
tre  retranché;  cette  loi,  dont  tout  le  mérite  con- 
siste presque  en  entier  dans  la  mise  ii  exécution 
et  qu  il  est  impossible  de  juger  d'après  la  seule 
Ihéurie. 

La  commission  persiste  dans  la  proposition 
qu'elle  a  eu  l'honneur  de  vous  faire. 

(M.  le  rapporteur  indique  ensuite  quelques  rec- 
Uhcations  a  faire  dans  les  amendements  de  la 
Gomaiissiou,  tels  qu'ils  ont  été  distribues  à 
MM.  les  députes,  et  qui  contiennent  des  fautes 
d'impression.) 

H.  le  FréiiideAt.  Plusieurs  amendements  ont 
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Hiïiiptoi  «ar  tes  domaîBM  ragaf^* 
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été  présentés  hier  :  ils  sont  imprimés,  et  MM.  les 
députés  les  ont  entre  les  mains  ;  mais  il  m'en  a 
été  remis  ce  matin  un  nombre  presque  aussi 
grand.  Cette  multiplicité  me  met  dans  l'impossi- 
ijilité  d'exposer  à  la  Chambre  Tordre  dans  le- 
quel ces  amendements  diîvront  être  soumis  à  sa 
déhhération.  Je  les  lui  soumettrai  à  mesure  que 
se  présenteront  les  articles  auxquels  ils  se  ratta- 
chent. L'article  1"'  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  l*'.  Les  chemins  reconnus  par  un  arrêté 
du  préfet,  sur  une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, pour  être  nécessaire  à  la  communication 
des  communes,  sont  à  la  ciiarge  de  celles  sur  le 
territoire  desquelles  ils  sont  établis,  sauf  le  cas 
prévu  par  l'article  \)  ci-après.  » 

Six  amendements  sont  présentés  sur  cet  arti- 
cle. Le  premier  est  de  M.  Gillet,  et  serait  destiné 
à  précéder  l'article  1"  ;  il  est  conçu  en  ces  ter- 
mes : 

«  Dans  le  délai  d'une  année,  à  compter  de  la 
promulgation  de  la  prosente  loi,  les  ()réfets  seront 
tenus  de  faire  procéder,  si  fait  n'a  été,  conformé- 
ment aux  lois  existantes,  à  la  reconnaissance  de 
tous  les  chemins  vicinaux.  Leur  largeur  et  direc- 
tion ainsi  reconnues  et  déterminées,  il  sera  pro- 
cède à  leur  délimitation  et  abornemeni,  aux  irais 
des  communes.  » 

(SI.  Gillet  demande  et  obtient  la  parole.; 

M.  Gillet.  Pour  s'occuper  utilement  de  la  ré- 
paration des  cnemins  vicinaux,  il  faut  avant  tout 
s'assurer  de  leur  existence,  savoir  quelle  est  leur 
ventahle  assiette,  leur  largeur,  leur  direction. 
Ce  n'est  qu'alors  qu'on  pourra  connaître  dans 
quel  état  ne  dégradation  se  trouvent  les  chemins, 
la  nature  des  travaux  et  la  quantité  des  maté- 
riaux qu  exige  leur  léparatiou.  Un  appréciera  par 
la  les  dépenses  nececsaires  que  les  conseils  mu- 
niciijaux  seront  appelés  à  voter.  On  sera  conduit 
à  faire  restituer  toutes  les  usurpations  commises 
sur  les  chemins  vicinaux,  et  qui  ont  été  nom- 
breuses pendant  les  troubles  de  la  Révolution. 
Les  administrations  locales  sont  resserrées  dans 
un  circuit  de  procédure  qui  les  empêche  de  ren- 
trer eu  possession  de  ces  usurpations  sur  les  che- 
mins, et  de  mettre  un  terme  à  ces  abus  qui  restent 
impunis.  Il  est  donc  nécessaire,  après  avoir  dé- 
terminé la  largeur  des  chemins  vicinaux,  de  pro- 
céder a  leur  délimitation  d'une  manière  fixe  et 
invariable.  Pour  justilier  l'indispensabie  nécessité 
de  cet  abonnement,  je  pourrais  invoquer  le  résul- 
tat des  opérations  de  ce  genre  qui  ont  eu  lieu  en 
vertu  d'anciennes  lois.  Un  ne  s'est  pas  occupé  des 
moyens  d'obtenir  la  restitution  des  terrains  usur- 
pés pour  rendre  aux  chemins  la  largeur  conve- 
nable. Dans  les  communes  où  l'on  a  cherché  à 
exécuter  la  loi,  la  largeur  que  doivent  avoir  les 
chemins  u'existe  que  sur  les  états  dressés.  Le 
seul  moyen  d'y  parvenir  est  d'ordonner  par  une 
disposition  législative  qu'il  y  ait  un  abornement. 
Tel  est  l'objet  principal  de  mon  amendemenL  On 
me  dira  peut-être  que  c'est  là  une  mesure  d'exé- 
cution qui  rentre  dans  le  droit  commun,  et  qu*il 
est  inutile  d  en  faire  une  disposition  législative. 
Je  repondrai  qu'il  faut  avoir  ici  égard  à  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  l'intérêt  particulier  qui  est 
toujours  actif,  et  rintérêt  des  communes  qui  a 
besoin  d  être  stimulé  par  la  loi  pour  agir  et  M 
dégager  des  liens  de  son  incapacité  légale. 

i)  aiUeure,  si  les  communes  sout  obligées  de 
provoquer  les  aooruemcnta  comme  parties  pri« 
vees.  b'iia  ue  peuvent  avoir  lieu  que  contradic- 
toiremeai  avec  tous  les  propriâtairei  riveraloit 
ta  *^^;>^r"s\"w  ncalerom  denitt  ta  looguM  •( 
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la  raison  el  la  justice,  n'CD  sont  pas  accueillis 
comme  ils  doivent  l'être. 

J  appui Iltuis  cette  conduite  une  grande  impru- 
deuce:J'y  verrais  presque  un  déni  rie  justice  ,  et 
le  préit't  qui  s'en  rendrait  coupahle,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  Terrait  toute  force  d'exécu- 
tiun  se  paralyser  dans  ses  mains  ;  car  la  vtriiable 
force  administrative  est  la  conlianco  qu'un  inspire 
à  ses  administrés. 

Mais  n'oublions  pas.  Messieurs,  que  si  le  préfet 
doit  rendre  compte  au  conseil  général  de  tout  ce 
qu'il  a  lait  pour  opérer  le  bien  de  son  déparleoient, 
èi\  CD  doit  écouter  les  sages  avis,  il  ue  doit  pas 
partager  avec  lui  l'action  de  son  administraiiou, 
dont  lui  seul  est  responsable.  —  Quanta  l'emploi 
des  b  centimes  facultatifs  que  vote  ce  cooseil, 
c'est  tout  à  fait  dlfR^rent;  leur  allocation  est 
spéciliée,  le  préfet  est  en  cela  l'ordonnateur  et  le 
directeur  de  ces  sommes  allouées;  il  faut  qu'd 
justilie  de  leur  emploi  ;  il  ne  doit  au  conseil  aè- 
néial,  à  chaque  session,  qu'un  compte moial  offi- 
cieux des  prestations  et  impositions  ilaa  communes 
pour  leurs  travaux  particuliers.  —  iMaJB  ce  n'est 
qu'envers  le  gouvernement  que  l'oblitration  de 
rendre  un  compte  matériel  lui  est  strictement 
imposée. 

Ou  a  parlé  contre  l'augmentation  du  tarif  im- 
posé aux  bétes  de  somme  et  de  voiture  ;  je  crains, 
fcssieurs,  de  ne  pouvoir  vous  dire,  Jt  ce  sujet,  que 
ce  que  je  vous  ai  déjà  exprimédans  mon  rapport  : 
qui  dégrade  le  plus  les  routes  vicinales  ?  Oui  doit 
te  plus  en  supporter  les  charges r  Mais,  a-t-ondit, 
un  ouvrier,  un  indisent,  n'a  souvent,  pour  exister, 
lui  et  sa  famille,  qu^une  tiéte  de  somme;  sa  petite 
carriole,  sa  modes  te  charrette,  attelëed'un  seul  ani- 
mal, ira  donc,  conduite  par  lui,  satisfaire,  pendant 
troisjuurnëes,  aux  travaux  vicinaux? 

Messieurs,  je  dois  espérer  que,  fixant  votre  atten- 
tion sur  l'important  article  5,  vous  jugerez  qu'il  ré- 
pond péremptoirement  aux  ïiollicitudM  flaiurellei<, 
mais  peu  rondëes,  qu'on  a  élevées  eu  faveur  de 
rhabitant  pauvre,  dont  la  charge  des  prestations 
excéderait  les  facultés  —  Déjà,  par  l'article  3, 
tout  habitant  peut  iire  Una.  Cette  faculté  éven- 
tuelle annonce  qu'il  peut  être  dispensé.  Mais  l'ar- 
iicle  3  présente  &  l'indigence  une  garantie  encore 
plus  formelle;  il  y  e^tdit  riue  les  dégrèvements  de 
ces  prestations  seront  prononcés  comme  pour  les 
contributions  directes.  On  pourra  donc,  s'il  y  a 
abus  de  la  part  des  conseils  municipaux,  obtenir 
la  réduction,  l'annihilation  même  de  ces  pres- 
tations. 

Si  quelques  orateurs  ont  trouvé  quo  le  projet 
demandait  trop,  quelques  autres  ont  pensé  qu'il 
n'exigeait  pas  assez,  te  plus céléhrede  nos  magis- 
trats (TOUS  prononcez.  Messieurs,  le  nom  de  nin- 
morlel  d'Aguesseau)  aurait,  ce  me  semblé,  décidé 
que  celte  compensation  prouvait  la  bontëde  la  loi; 
•  quand  les  deux  parties  se  plaignent,  disait-il, 
l'arrêt  est  ordinairement  juste.  ■  C'est  qu'ordinai- 
rement aussi  les  pri'tentions  sont  excessives  et 
que  la  justice  est  modérée  l  Mais,  si  des  plaintes 
se  sont  élevées  sur  l'arbitraire  prétendu  de  cette 
loi.  un  honorable  orateur,  au  r.0Q(raire,  détiirer?" 
que  sans  indemnité,  tous  les  anciens  envahissi 
ments  fussent  repris  et  les  cheinins  rétablis  dan> 
leur  ancienne  largeur;  plusieurs  conseils  génë 
raux  ont  exprimé  le  mémo  vœu.  Peut-être  fp 
■ait-il  utile,  mais  serait-il  d'une  facile  exécutio' 
-.  surtout  seruil-il  légal?  Le  droit  sacré  de  r*^ 
1,,'iété  doit  s'offrir  toujours  à  nos  regards,  e  - 
iriQcipe  de  non  rétroactivité  des  lois  est  impn:c 
jrîptiblp-  Prenons  le  mal  forcémeDt  dar>  l'étal  ai 
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empiétements  récents  et  manifestes,  les  lois  com- 
binées des  9  ventdse  an  XII  et  9  ventdse  an  Xlll, 
peuvent  être  utilement  employées.  Les  décrets  du 
16  octobre  et  du  8  novembre  1813,  me  paraissent 
également  pouvoir  servir  d'exemples  utiles  de  ré- 
pression. 

Uu  de  nos  collègues  de  la  commission,  tout 
étonné  de  s'en  trouver  membre,  a  déshérité,  Â 
cette  tribune,  un  enfant  auquel  il  a  contribué  à 
donner  le  juur  ;  il  ne  s'offensera  certainement  pas 
si,  trahissant  son  secret,  j'instruis  nos  honorables 
collègues  que,  tout  en  nous  donnant  d'excellents 
avis  dans  la  commission,  il  nous  a  toujours  an- 
noncé qu'il  voterait  contre  la  loi.  11  m'a  traité  un 
peu  sévèrement  pour  le  mot  prison  dont  j'ai 
qualifié  certaines  habitations  agricoles,  situées 
au  milieu  d'abîmes,  de  gouffres  appelés  chemins 
vicinaux.  Quelques  phrases  ensuite,  il  a  sans 
doute  fortilié  à  dessein,  d'une  manière  bien  gra- 
cieuse, mon  assertion,  en  vous  assurant  que, 
dans  beaucoup  d'endroits,  les  chemins  était  mau- 
vais une  partie  de  l'année  et  impraticables  le  reste 
du  temps:  voilà  mes  prisont  juslitiées.  4u  de- 
meurant, ces  prisons  deviendront  des  séjours  en- 
chanteurs si  l'on  établit,  comme  il  le  propose, 
des  droits  de  péage  sur  tous  les  chemins  vici- 
naui:,  et  si  l'on  rend  ces  chemins  itnperméablet 
par  un  moyen  dont  il  connaît  l'auteur;  quant  anx 
droits  de  péage,  il  vous  souvient,  Messieurs,  de 
nos  grandes  routes  quand  ils  étaient  établis.  Je 
ne  puis  rien  dire  du  mastic  imperméable  ;  on  ne 
peut  apprécier  que  ce  qu'on  connaît  ;  mais  vous 
jugerez  comme  moi,  au  premier  aperçu,  que 
ce  moyen  doit  être' très- facile  et  très-peu  d^pen- 
dienx. 

Je  ne  nuis  partager  l'opinion  du  même  hono- 
rable collègue,  sur  la  nécessité  de  voir  les  adminis- 
trateurs de  campagne  nommés  par  le  peuple  \ 
mais  jB  le  suivrais  dans  une  route  de  traverse,  si 
je  traitais  cette  question,  et  je  reviens  à  nos  che- 
mins communaux,  il  trouve  la  hmite  des  5  cen- 
times trop  forte;  cependant,  Messieurs,  sans 
moyens  de  faire,  rien  à  faire  ;  et,  d'ailleurs,  toute 
libe'rté  est  laissée  aux  communes  de  voter  toutoa 
partie  des  5  centimes.  Vous  qui  blflmcz,  peut-être 
avec  quelque  raison.  le  système  de  la  centralisa- 
tion, qui  parlez  sans  cesse  de  l'affranchissement 
des  communes,  saisissez  donc  les  premières  occa- 
sions de  le  leur  procurer.  Je  ne  saurais  d'ailleurs 
trop  le  répéter,  prestations  en  nature  d'bommes, 
de  bestiaux,  de  charrettes;  prestations  en  argent, 
contributions  extraordinaires,  tout  doit  atteindre 
graduellement  l'individu  susceptible  de  r-es  di- 
verses charges,  et  épargner  1  indigent,  l'infor- 
tuné. 

Vous  en  êtes  convaincus.  Messieurs,  par  la  fa- 
culté éventuelle  du  troisième  article,  par  les  dé- 
grèvements prescrits  par  l'article  5;  j  en  répèle  la 
citation  à  la  Chambre,  parce  que  ses  honorables 
membres  ne  croient  jamais  consacrer  trop  d'at- 
tention, accorder  trop  de  sollicitude  &  la  protec- 
tion qu'ils  ont  vouée  aux  intérêts  de  leurs  com- 
mettants. 

Un  vœu  honorable  mur  l'orateur  qui  l'a  formé, 
utile  pour  le  bien  de  la  France  autant  que  pour 
°a  dignité,  a  été  exprimé  à  cette  tribune.  Qui  de 
ions  ne  voit  avec  douleur  cet  amas  énorme  de 
ois,  arrêtéfl,  décrets,  rendus  la  plupart  dans  des 
emps  de  confusion  et  de  barbarie  qu'a  produits  1b 
(évolution  ?  Quel  tribunal,  quelle  autorité  ne 
raint  pas  d'y  puiser  de  redoutables  décisioQB* 
luelle  dlatÎDCtioa  safBsaote  existe  pour  séparer  o- 
tui  De  peot  plus  être  eïécaté,  œ  qui  cet  tombr 
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son  appiicalion  ?  Souvent  le  numéro  d'un  bulle- 
tin,  qui  emporte  cucore  force  d'exécution,  se 
trouve  place  à  côté  d*uD  autre  numéro  qui  pré- 
seule  à  l'œil  êtouué  une  loi  de  ))ruscription  ou  de 
révolte,  tout  y  fatigue  les  regards,  importune  le 
cœur.  Souvent  même  des  lois  (1)  appliquées  tous 
les  jours,  ne  peuveni  plus  l'éiru  dans  la  totalité 
de  leurs  divers  articles.  Un  pubUcisle  célèbre  a 
dit  que  l'empire  romain  avait  succombé  sous  ses 
mauvaises  lois.  La  France  y  a  résisté,  et  cepen- 
dant quel  poids  énorme  elle  a  supporté,  quel 
poids  elle  supporte  encore  1  Espérons,  avec  1  no- 
uorable  orateur  que  je  viens  de  citer,  qu'une  re- 
vue aura  lieu  de  ces  réunions  de  lois  impies  et 
barbares  qui  déshonorent  uolre  législation;  et 
qu'on  ne  laissera  subsister  que  ce  qui  maintiendra 
la  religion  de  nos  pères,  le  trône  de  nos  princes 
légitimes,  les  droits  de  chaque  Français  et  les 
libertés  publiques. 

Je  crois.  Messieurs,  avoir  à  peu  près  répondu 
aux  diverses  allégations  présentées  hier  à  cette 
tribune  contre  le  projet  de  loi  proposé  :  chaque 
orateur  est  convenu  de  la  nécessité  d'en  avoir 
une  ;  mais  par  leurs  propres  arguments,  ils  ont 
prouvé  la  diliiculte  de  la  créer  convenant  à  tout 
le  monde.  L'opinion  d'un  preopinanta  été  sur-le- 
cbaujp  contredite  par  celui  qui  lui  succédait; 
ainsi  cette  loi,  trop  exigeante  suivant  les  uns, 
est  insuftlsante  suivant  les  autres.  L  adjonction 
des  plus  imposés  a  été  dciuandée  pour  tous  les 
cas  par  quelques  orateurs,  et  repoussée  pour  tous 
les  cas,  également  par  des  orateurs  contraires. 
Maigre  le  texte  formel  du  Code  qui  prononce, 
article  GoO,  qu'il  doit  y  avoir  servitude  pour  con- 
struction et  réparation  des  chemins,  on  a  cru  voir 
le  rétablissement  de  la  corvée,  qui  était  seulement 
l'obligatiou  forcée  de  quelques-uns,  dans  les 
prestations  en  nature  qui  sont  une  obligation 
pour  tous  et  dans  leur  intérêt  propre.  La  lui  a 
semblé  trop  étendue  ;  d'autres  orateurs  l'ont  trou- 
vée trop  restreinte,  tin  1  Messieurs,  je  conçois  par- 
faitement que  tous  ces  arguments  aient  été  pro- 
duits ;  car  il  est  naturel  que  tous  les  intérêts  de 
propriété  répondent  à  une  loi  qui  interroge  tous 
les  lutéréts  de  la  propriété. 

Je  termine.  Messieurs,  en  vous  réitérant  ce  dont 
vous  êtes  tous  convaincus  :  c'est  qu'une  loi  sur  la 
matière  qui  nous  occupe  sera  reçue  comme  un 
bienfait  par  la  Frauce  entière;  cest  qu'avec  le 
2éle  et  le  talent  des  admiuistrateurs,  le  dévoue- 
ment et  riuiéréides  propriétaire^  et  cultivateurs, 
cette  loi  peut  et  doit  remédier  a  la  dégradation  ef- 
frayaute  des  chemins  communaux,  ildlons-nous 
de  nous  en  saisir,  et  contions  à  l'expérience,  qui 
seule  peut  bien  faire  juger  de  toutes  les  institu- 
lious,  le  soiu  de  nous  apprendre  dans  la  suite  ce 
qui  peut  être  ajouté  à  cette  loi  ou  ce  qui  doit  eu 
être  retranché;  cette  loi,  dont  tout  le  mérite  con- 
siste presque  en  entier  daus  la  mise  à  exécution 
et  qu  il  est  impossible  de  juger  d'après  la  seule 
théorie. 

La  commission  persiste  dans  la  proposition 
qu'elle  a  eu  l'honneur  de  vous  faire. 

(M.  le  rapporteur  indique  ensuite  quelques  rec- 
tihcatious  a  faire  daus  les  amendements  de  la 
commission,  tels  qu'ils  ont  été  distribués  à 
MM.  les  députés,  et  qui  coutieunent  des  fautes 
d'impressiou.) 

M.  le  FréiiideAt.  Plusieurs  amendements  ont 
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été  présentés  hier  :  ils  sont  imprimés,  et  MM.  les 
députés  les  ont  entre  les  mains  ;  mais  il  m'en  a 
été  remis  ce  matin  un  nombre  presque  aussi 
grand.  Cette  multiplicité  me  met  dans  l'impossi- 
bililé  d'exposer  à  la  Chambre  l'ordre  dans  le- 
quiîl  ces  amendements  devront  être  soumis  à  sa 
délibération.  Je  les  lui  soumettrai  à  mesure  que 
se  présenteront  les  articles  auxquels  ils  se  ratta- 
chent. L'article  l*"  est  ainsi  conçu  : 

•  Art.  1*'.  Les  chemins  reconnus  par  un  arrêté 
du  préfet,  sur  une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, pour  être  nécessaire  à  la  communication 
des  communes,  sont  à  la  charge  de  celles  sur  le 
territoire  desquelles  ils  sont  établis,  sauf  le  cas 
prévu  par  l'article  \)  ci-après.  » 

Six  amendements  sont  présentés  sur  cet  arti- 
cle. Le  premier  est  de  M.  Gillet,  et  serait  destiné 
à  précéder  l'article  T'  ;  il  est  conçu  en  ces  ter- 
mes : 

«  Dans  le  délai  d'une  année,  à  compter  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  les  préfets  seront 
tenus  de  faire  procéder,  si  fait  n'a  été,  conformé- 
ment aux  lois  existantes,  à  la  reconnaissance  de 
tous  les  chemins  vicinaux.  Leur  largeur  et  direc- 
tion ainsi  reconnues  et  déterminées,  il  sera  pro- 
cède à  leur  délimitation  et  aboruement,  aux  irais 
des  communes.  » 

(M.  Gillet  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  Gillet.  Pour  s  occuper  utilement  de  la  ré- 
paration des  cnemins  vicinaux,  il  faut  avant  tout 
s'assurer  de  leur  existence,  savoir  quelle  est  leur 
véritable  assiette,  leur  largeur,  leur  direction. 
Ce  n'est  qu'alors  qu'on  pourra  connaître  dans 
quel  état  ne  dégradation  se  trouvent  les  chemins, 
la  nature  des  travaux  et  la  quantité  des  maté- 
riaux qu  exige  leur  réparation.  Un  appréciera  par 
la  les  dépenses  nécessaires  que  les  conseils  mu- 
niciijaux  seront  appelés  à  voter.  On  sera  conduit 
à  faire  restituer  louies  les  usurpations  commise! 
sur  les  chemins  vicinaux,  et  qui  ont  été  nom- 
breuses pendant  les  troubles  de  la  Kévoluiion. 
Les  administrations  locales  sont  resserrées  dans 
un  circuit  de  procédure  qui  les  empêche  de  ren- 
trer eu  possession  de  ces  usurpations  sur  les  che- 
mins, et  de  mettre  un  terme  à  ces  abus  qui  restent 
impunis,  il  est  donc  nécessaire,  après  avoir  dé- 
terminé la  largeur  des  chemins  vicinaux,  de  pro- 
céder a  leur  délimitation  d'une  manière  fixe  et 
invariable.  Pour  justiller  l'indispensable  nécessité 
de  cet  abonnement,  je  pourrais  invoquer  le  résul- 
tat des  opérations  de  ce  genre  qui  ont  eu  lieu  en 
vertu  d'anciennes  lois.  Ou  ne  s'est  pas  occupé  des 
moyens  d'obtenir  la  restitution  des  terrains  usur- 
pés pour  rendre  aux  chemins  la  largeur  conve- 
nable. Dans  les  communes  où  Ton  a  cherché  à 
exécuter  la  loi,  la  largeur  que  doivent  avoir  les 
clieuiiiis  n'existe  que  sur  les  états  dressés.  Le 
seul  moyen  d'y  parvenir  est  d'ordouner  par  une 
dispositiou  législative  qu'il  y  ait  un  abornemeot. 
Tel  est  l'objet  principal  de  mon  amendement.  On 
lue  dira  peut-être  que  c'est  là  une  mesure  d'exô- 
cutiou  qui  rentre  daus  le  droit  commun,  et  qu*il 
est  inutile  d  en  faire  une  disposition  législative. 
Je  repondrai  qu'il  faut  avoir  ici  égard  à  la  diffé- 
reuc<i  qui  existe  entre  l'intérêt  particulier  qui  est 
toujours  actif,  et  l'intérêt  des  communes  qui  a 
besoin  d  être  stimulé  par  la  loi  pour  agir  et  M 
dégager  des  liens  de  son  lucapaciie  légale. 

i)  ailleurs,  si  les  conrjiunes  sout  obligées  de 
provoquer  les  auoruemcats  comme  parties  pri- 
vées, b'ila  ne  peuvent  avoir  lieu  que  contrauic- 
toiremeal  avec  tous  les  propriâKairef  riveraioi» 
ta  commanai  raculeroiu  denai  ta  looguM  •( 
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dispendieuses  formalités  de  justice  et  les  obsta- 
cles, qui,  en  pareilles  circonstances,  proviennent 
et  des  hommes  et  des  choses.  11  est  donc  néces- 
saire que  cette  mesure  soit  générale  et  spontanée» 
que  ce  soit  l'action  de  Tautorité,  forte  de  la  puis- 
sance de  la  loi,  qui  la  provoque,  et  s'obtienne 
dans  rintérêt  public. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Quelques  voix  :  Oui  1 

M.  de  Corbière,  ministre  de  l'^intérieur.  Je 
n'ai  qu'une  sim()le  observation  h  opposer  à 
Tamendement  qui  vous  est  présenté.  Je  crois 
qu'elle  vous  paraîtra  déterminante.  Le  préopinant 
ne  demande  pas  une  disposition  législative  qui 
soit  nouvelle  ;  il  se  borne  à  demander  que  vous 
déclariez  que  des  lois  existantes  seront  exécutées. 
En  effet,  la  loi  du  ^  ventôse  an  Xlil  contient 
absolument  la  même  dis|iOsilion  que  celle  qui 
vous  est  à  présent  soumise.  L'amendement  ne 
consiste  donc  que  dans  une  mesure  administra- 
tive. 11  est  du  devoir  des  ministres  du  Roi  de 
faire  exécuter  les  lois  du  royaume  ;  et  il  n'est 
pas  possible  de  dire  dans  une  loi  que  des  lois 
existantes  seront  exécutées.  Cette  formule  a  pu 
être  employée  dans  un  temps  ou  le  pouvoir  légis- 
latif et  le  pouvoir  administratif  étaient  dans  les 
même  mains,  mais  elle  serait  intolérable  aujour- 
d'hui que  les  pouvoirs  sont  limités  et  que  l'ad- 
ministration est  tout  ài  fait  séparée  du  pouvoir 
âui  établit  les  lois.  Je  crois  que  ce  motif  est  suf- 
sant  pour  vous  faire  écarter  l'amendement  pro- 
posé. 

(M.  le  président  met  aux  voix  l'amendement  de 
M.  Gillet;  il  est  rejeté.) 

M.  le  Président.  M.  Slrleys  demande  qu'on 
ajoute  dans  l'article  1"',  après  les  mots  :  pour 
être  nécessaire  à  la  communication  des  communes, 
ceux-ci  :  et  des  villages. 

Quelques  voix  :  Il  faudrait  dire  aussi  des  ha- 
meaux  /... 

M.  Sirieys  de  Mayrinhae.  On  me  dit  qu*il 
faudrait  parier  aussi  des  hameaux  ;  cela  est  inutile. 
On  atteindrait  le  même  but  en  disant  tout  simple- 
ment et  des  villages.  Bn  lisant  l'exposé  des  motifs, 
j'ai  trouvé  qu'on  n'y  parle  que  des  chemins  né- 
cessaires aux  communications  des  communes. 
Cependant  l'expérience  nous  a  appris  qu'il  existe 
des  chemins  établissant  communication  entre  une 
commune  et  des  villages;  ils  ne  sont  pas  moins 
importants  que  les  chemins  nécessaires  pour  la 
communication  de  deux  communes.  On  ne  doit 
pas  craindre  que  les  conseils  municipaux,  dans 
l'indication  qu'ils  feront  de  ces  chemins,  abusent 
de  leur  autorité,  puisque  l'administration  supé- 
rieure sera  chargée  de  surveiller  leurs  décisions. 

Je  ne   vois   donc    pas   d»  diffl<»nll:A  il    tilonti^r  lo    ' 
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présenté  par  M.  de  Gharencey,  et  conçu  en  ces 
termes  : 

a  Les  chemins  reconnus  par  délibérations  des 
conseils  d'arrondissement,  prises  sur  des  déli- 
bérations préparatoires  des  conseils  municipaux, 
pour  être  nécessaires  à  la  communication  des 
communes  entre  elles,  sont  à  la  charge  de  celles 
sur  le  territoire  desquelles  ils  sont  établis,  sauf 
le  cas  prévu  par  l'article  9  ci-aprés.  » 

M.  de  Chareneey.  Messieurs,  si  nous  voulons 
nous  soustraire  au  régime  de  centralisation  qui 
nous  écrase,  il  faut  que  nous  accordions  peu  à 
peu  aux  intérêts  dont  la  société  est  composée, 
une  certaine  sphère  d'action;  et  c'est  même  ainsi 
qu'une  nation  voisine,  où  tout  est  libertés,  fran- 
chises et  conséquemmenl  privilèges,  car  toutes 
ces  expressions  sont  identiques,  est  parvenue  au 
point  de  civilisation  où  nous  la  voyons. 

M.  le  rapporteur,  en  parlant  des  conseils  géné- 
raux de  département  et  des  conseils  d'arrondis- 
sement, nous  a  dit  :  que  ce  sont  les  premiers 
représentants  et  les  défenseurs  nés  des  intérêts 
collectifs  et  individuels  de  leurs  concitoyens.  Pour 
quoi  transporter  alors  à  de  simples  agents  de 
1  administration  la  direction  de  ces  intérêts? 

La  voie  publique  en  France  se  divise  en  plu- 
sieurs classes  selon  les  divers  degrés  d'utilité 
dont  elle  peut  être. 

Les  routes  royales  sont  à  la  charge  du  gouver- 
nement seulement;  d'autres,  du  moins  pour 
l'établissement,  sont  partie  à  la  charge  du  gou- 
vernement et  partie  à  celle  du  département;  d'au- 
tres enfin  sont  entièrement  à  la  charge  des  dé- 
partements. Si  ce  qui  se  rattache  à  ces  dernières 
rentre  dans  les  attributions  des  conseils  genoux, 
pourquoi,  d'après  le  même  principe,  les  chemins 
vicinaux  ne  feraient-ils  pas  partie  des  attribu- 
tions des  conseils  d'arrondissement?  Â  la  vérité, 
la  dépense  que  nécessitent  les  réparations  de  ces 
chemins  sera  votée,  du  moins  en  majeure  partie, 
par  les  conseils  municipaux  des  communes.  Aussi 
appelons-nous  ces  conseils  à  un  concours  indis- 
pensable, puisque  leurs  délibérations  doivent 
précéder  toutes  les  autres.  Mais  quant  au  degré 
d'utilité  comparative  des  chemins,  au  besoin  plus 
ou  moins  pressant  de  les  réparer,  il  est  évident 
que  ces  conseils  ne  sont  pas  placés  de  manière  à 
porter  à  cet  égard  de  jugement  certain.  Ce  qu*il 
y  a  de  particulier  dans  les  intérêts  les  touche  de 
trop  près  et  ce  qu'il  y  a  de  général  au  contraire 
leur  échappe.  Les  conseils  d'arrondissement  for- 
ment ici  rautorité  centrale,  et  conséquemment 
ils  doivent  être  l'autorité  compétente. 

Si  vous  ne  voulez  pas  de  centralisation.  Mes- 
sieurs, il  faut  contracter  insensiblement  l'htmitude 
de  vous  administrer  vous-mêmes;  autrement  vous 
ne  pourrez  que  déplacer  les  divers  degrés  de  force 
administrative,  sans  cesser  d'être  soumis  à  la 
toute-puissance  des  bureaux. 

Vous  aurez  remarqué,  Messieurs,  que  j'écris  à 
dessein  la  dénomination  de  chemins  vicinaux 
employée  dans  le  titre  du  projet  de  loi  que  vous 
discutez. 

C'est  que  réellement  les  chemins  dont  il  ert 
question  ne  sont  point  des  chemins  communani; 
I  étymologie  seule  de  Tadiectif  vicinal  le  proufe. 
Si  nous  voulons  compter  les  diverses  classes  dans 
lesquelles  la  voie  publique  peut  se  diviser,  Û  fiuit 
réserver  la  dénomination  de  eliemios  coinnm- 
naux  pour  la  communication  des  hameair'  f«M 
eux  ou  des  hameaux  avec  leurs  clochers 
Gei  GomvnuDlcatioQa  loat  oertaioeoieiit  >• 
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Le  projet  de  loi  que  vous  discutez  n'en  parle 
pas.  Pourquoi?  G*est  qu'en  déflnitive  ce  projet 
D'est  qu^uQ  fiirliple  fragment  de  loi  dans  lequel 
rien  ri  est  coordonne^,  rien  n*est  complet. 

Au  lieu  de  considérer  les  sujets  d'assez  haut 
pour  en  saisir  Tensomble,  nous  ne  sacrifions 
jamais  qu'aux  nécessités  du  moment.  De  nom- 
breuses lacunes  sont  aperçues.  Un  veut  les  com- 
bler, et  on  propose  autant  de  projets  que  Ton 
imagine  apercevoir  de  lacunes  ;  à  ce  moyen,  rien 
ne  se  lie,  rien  n*est  en  rapport. 

Il  faudrait  aborder  franchement  la  question 
qu'on  vitmt  traiter.  On  reconnaîtrait  alors  la  né- 
cessité de  rapprocher  ce  que  notre  système  ad- 
ministratif éloigne,  de  lier  les  intérêts  de  même 
nature,  et  d'accorder  beaucoup  à  l'esprit  d'asso- 
ciation. 

C'est  dans  ces  vues»  Messieurs,  quo  les  modi- 
fications que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  ont 
été  conçues. 

Les  routes  départementales  sont  dans  les  attri- 
butions des  conseils  généraux;  que  par  analogie 
les  chemins  vicinaux  qui  ne  sont  en  effet  que  des 
routes  d'arrondissement  fussent  dans  les  attri- 
butions des  conseils  d'arrondissement,  et  qu'en 
toat  ceci  l'administration  n'intervienne  que  pour 
assurer  l'exécution  des  délibérations  prises. 

L'Angleterre  ignore  ce  que  c'est  que  la  centra- 
lisation, parce  qu'elle  s'administre  elle-même.  A 
son  exemple,  si  nous  voulons  ne  pas  trouver  des 
commis  partout,  administrons-nous  donc  égale- 
ment nous-mêmes,  et  commençons  alors  par 
renvoyer  à  nos  divers  conseils  de  départements, 
d'arrondissements  et  de  communes  tout  ce  qu'ils 
pourront  faire  et  régler.  Leurs  fonctions  cessant 
Bientôt  d'être  de  vaines  représentations,  le  sen- 
timent qu'ils  acquerront  ue  leurs  forces,  les 
excitera  à  en  faire  usage,  et  vous  verrez,  Mes- 
sieurs, qu'ls  ne  mériteront  pas  plus  longtemps 
les  reproches  d'insouciance  que  nous  ne  leur 
adressons  que  trop  souvent. 

C'est  toujours  d  après  les  mêmes  considérations 
que  je  propose  l'établissement  d'un  nombre  illi- 
mité d'inspecteurs  voyers  gratuits.  Ce  n'est  point 
une  innovation,  Messieurs;  car  je  sais  qu'avant 
la  Restauration  plusieurs  préfets  se  sont  fort  bien 
trouvés  d'en  avoir  employés.  Toujours  choisis 
parmi  les  propriétaires  intéressés  et  qui  coutri- 
Duent  aux  charges  imposées,  ils  semblent  en 
alléger  le  fardeau  par  l'iafluence  morale  qu'ils 
exercent;  et  les  conseils,  plus  encore  que  les 
ordres  qu'ils  donnent,  semblent  éloigner  raction 
de  l'administration  qui  devient,  à  ce  moyen,  et 
plus  douce  et  plus  facile. 

M.  SaIaAIa.  Il  eût  été  sans  doute  à  désirer 
que  l'organisation  des  conseils  municipaux  fût 
complète  avant  que  la  loi  sur  les  chemins  com- 
munaux ait  été  proposée;  cependant,  il  uefaut 
pat  croire  que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
cette  loi  puisse  rester  sans  exécution.  La  loi  pro- 
posée mil  paru  complète;  les  diverses  lacunes 
3 al  ont  été  indiquées  pourront  être  remplies  par 
es  dispositions  de  lois  existantes  sur  la  matière. 
L'article  1*'  ne  (ait  que  reproduire  une  disposition 
de  la  loi  du  6  octobre  1791.  Les  chemins  com- 
munaux sont  la  propriété  des  communes,  en  ce 
sens  qu'Us  font  en  quelque  sorte  partie  du  do* 
miine  public;  elles  ne  peuvent  en  disposer 
comme  d'une  propriété  particulière.  L'article  1*' 
ne  fait  qu'énoncer  le  principe.  Quelques  orateurs 
ont  regretté  qu'il  n'ait  point  prescrit  un  mode 
pour  eontrtindre  à  réparer  les  chemine  dont  le 
oeneeU  annldptl  ne  ToodraUpai  reoonnittre  li 


nécessité  ou  avouer  l'état  de  dégradation.  Ce  cas 
est  prévu  par  l'article  3,  section  3,  du  Code  rural 
de  1791.  Le  préfet  peut,  sur  la  réclamation  d'une 
commune  ou  même  d'un  particulier,  ordonner  la 
rénaration  d'un  chemin  en  mauvais  état. 

Je  vote  pour  l'article  du  projet  de  loi,  qui  me 
parait  sufnsant. 

M.  Cornet-Dincoart.  L'amendement  de  M.  de 
Gharencey  me  semble  se  rapporter  à  l'article  9. 
Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait,  pour  le  cas  nr«'vu  par 
l'article  l*»,  utilité  ù  consulter  le  conseil  d'arron- 
dissement. Il  s'agit,  dans  l'article  l'%  do  recon- 
naître les  chemins  qui  peuvent  être  nécessaires. 
Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  faire  intervenir  le  con- 
seil d'arrondissement  dans  une  opération  qui  ne 
présente  aucune  difticullé,  et  pour  laquelle  le  con- 
seil municipal  doit  suffire.  Les  conseils  d'arron- 
dissement seraient  en  quelque  sorte  en  perma- 
nence s'ils  étaient  obligés  de  s'occuper  de  toutes 
les  réclamations  des  conseils  municipaux.  Je 
demande  le  rejet  de  l'amendement. 

M.  de  Cambon.  Je  viens  combattre  l'amen- 
dement de  M.  de  (iharencey,  quoique  je  recon- 
naisse qu'il  entre  dans  une  bonne  voie.  La  grande 
difhcuité  d'une  loi  de  ce  genre  consiste  princi- 
palement dans  la  répurtition  à  faire  entre  les 
communes  des  charges  occasionnées  par  les  ré- 
parations des  chemins  qui  les  intéressent.  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  la  tellement  senti,  que  le 
projet  de  loi,  après  avoir  établi  en  principe  géné- 
ral que  toutes  les  réparations  sont  à  la  charge 
des  communes  sur  le  territoire  desquelles  passent 
les  chemins,  a  prévu  le  cas  où  il  s^élève  des  dif- 
ficultés, et  il  les  renvoie  devant  le  préfet.  Les 
communes  ne  seront  jamais  d'accord  sur  le  degré 
d'utilité  que  chacune  pourra  retirer  des  chemins. 
Ce  n'est  souvent  pas  retendue  plus  ou  moins 
grande  d'un  chemin  sur  le  territoire  d'une  com- 
mune qui  en  fait  l'utilité  ;  il  pourrait  être  très- 
utile  à  une  commune  voisine  qui  aurait  un 
marché,  quoiqu'il  ne  tint  que  très-peu  à  son 
territoire.  Toute  la  loi  est  dans  l'article  9;  en 
cas  de  discord  entre  plusieurs  communes,  c'est 
le  préfet  qui  prononce  en  conseil  de  préfecture. 
Coinment  pourra-t-il  apprécier  tous  ces  petits 
intérêts  de  localité,  insaisissables,  pour  ainsi  dire, 
et  qui  doivent  être  déterminés  en  famille  par  des 
administrations  locales,  composées  d'individus 
résidant  dans  le  pays  ?  Il  est  nécessaire  que  pour 
ce  cas  les  conseils  d'arrondissement  suppléent 
à  l'insuffisance  des  conseils  municipaux,  formés 
de  paysans  qui ,  pour  la  plupart  ne  savent  pas 
écrire. 

Je  me  proposais  de  parler  hier  contre  la  loi; 
une  indisposition  m'en  a  empêché.  Bn  résumé, 
mon  opinion  est  qu'une  loi  comme  celle-ci  ne 
peut  être  faite  avec  utilité  qu'autant  qu'on  aura 
organisé  les  administrations  locales,  depuis  l'ad- 
miuistration  communale  jusqu'à  l'administration 
départementale.  La  première  condition  de  cette  loi 
est  le  classement  des  chemins  communaux. 

Je  vote  contre  l'amendement,  et  en  même 
temps,  je  ne  vous  cache  pas  quo  je  vote  ansai 
contre  le  projet  de  loi. 

(L^àmendement  de  M.  de  Charencey  est  mis  aux 
VOIX  et  rejeté.] 

M.  le  Préeldeat  donne  lecture  de  l'amende* 
ment  de  M.  de  lières,  ainsi  congn  : 

«  Les  chemins  reconnus  par  un  arrêté  du  pré-* 
Ibt,  sar  une  délibération  du  conseil  mnnicipd* 
renforcé  jpar  nn  nomtm  dee  plue  tmpoets  é^  à 
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celui  d33  membres  du  cooEcil,  pour  ëlrc  nëces- 
Eaires  à  la  cooimuDicaliun  des  ujminuDes,  Boat  il 
U  cliurgi!  (le  civiles  sur  le  [erriU)ire  desquiillee  ils 
BOLt  Êlal)li8,  sauf  le  cas  prévu  par  l'arlicle  y  ci- 
aprûs. 

>  L'état  du  classement  des  chemins  fait  par  le 
conseil  muflîdpal  devra  rester  attiché  pendant 
uu  luuis,  atÎD  que  tous  les  propriétaires  puisseut 
en  preadre  coniiaissaoce  et  fouruir  leurs  obser- 
vations avant  qu'il  soit  prËseuté  à  l'approbatioa 
du  préfet.  > 

M.  de  Gères.  Le  sort  qu'ont  eu  les  amende- 
ments qui  ont  précédé  le  mieQ,me  fait  assez 
pressentir  quelle  sera  sa  destinée.  Cependant,  je 
croirais  manquer  à  la  couliunce  dont  mes  cum- 
mettuats  m'ont  houori),  si  je  ne  venais  pas  ici 
détendre  le  principe  que  j'ai  établi  dans  mon  dis- 
cours, celui  de  la  propriété.  U'est  pour  cela  que 
j'ai  demandé  que  la  pruprielé  fût  dél'eudue  dans 
les  conseils  municipaux  lorsqu'il  s'agirait  du 
classement  des  cUcmius.  H.  le  rapporteur  vous  a 
dit  que  I  adjonction  des  plus  fort  imposés  avait 
été  sollicitée  par  plusieurs  orateurs  et  rejetée  par 
d'autres.  U  a  invoqué  l'autorité  de  d'Âgueeseau 
pour  adopter  une  conclusion  Juvorable  au  projet 
de  toi.  Je  ne  crois  pas  que  cette  cuucln»iuu  soit 
Ires-exacte.  La  divergeui-e  des  opinions  sur  ce 
point,  me  parait  tiès-naturelle;  elle  tient  à  la  di- 
versité des  iutei'éts  de  localité.  Dans  les  com- 
munes où  ce  sont  les  plus  grands  propriétaires, 
qui  forment  le  conseil,  l'iuiérèt  do  la  propriété 
est  nécessairement  écarté  ;  mais  dans  les  com- 
muues  où  les  plus  fort  imposés  sont  absents,  où 
le  conseil  se  compose  d'individus  qui  payent 
trés-peu  d'impositions,  les  intérêts  ue  la  pro- 
priété sont  négligés  lurs^iu'il  s'afjit  du  classement 
aes  chemins,  ils  ont  soin  d'établir  en  première 
ligne  ceu:L  qui  euat  à  luur  courenauce,  ceux  qui 
aboulisseut  a  une  grande  route.  Je  pourrais  vous 
citer  une  commune  où  quelques  promeneurs  dé- 
sirant arriver  plus  facilement  à  la  grande  route, 
ont  dépensé  l'AIXH)  francs  pour  faire  un  cbemin 
d'un  quart  Ue  lieue.  U  est  vrai  de  dire  que  le 
cliemiu  est  très-beau ,  mais  Ls  plus  fort  impo- 
sés, se  voyant  taxes  d'une  manière  énorme,  ré- 
clamèrent contre  une  pareille  mesure.  Dans  tes 
communes  où  les  plus  grands  propriétaires  u'ba- 
bitent  pas,  il  est  Ijieu  essentiel  qu'ils  soient  in- 
struits à  l'avauce  des  mesures  qu'on  doit  prendre 
en  conseil  municipal  sur  le  classement  des  clie- 
mins.  Si  cette  opèratiou  préliminaire  est  détec- 
tueuse,  l'iulérét  des  propriétaires  se  trouve  lésé  ; 
il  faut  donc  qu'ils  soient  consultés.  Ue  plus ,  il 
faut  qu'il  y  ail  publicité  daus  l'exécution  de 
celte  mesure,  et  pour  cela  je  demande  que  l'état 
du  classement  reste  uflicUé  pendant  uu  mois, 
alin  que  les  propriétaires  puissent  en  prendre 
connaissance  et  louruir  leurs  observations  uvanl 
qu'il  soit  présenté  à  l'approbation  du  préfet. 

Je  persiau  daus  mon  amendement. 

U.  de  Corbière,  minïtre  de  l'intérieur.  Je  suis 
autant  que  le  préopiuaut  partisan  de  l'iuterven- 
ion  des  propriétaires  les  plus  imposés  dans  ce 
qui  peut  concerner  leur  intérêt.  Âu^si,  ce  motif 
"ne  lait  soutenir  lu  disposition  du  projet  de  loi 
uiitre  Uu  amendement  de  la  commissioa  qui 
■emande  que  les  plus  imposés  n'interviennent 
138  dans  le  cas  do  l'article  4  ;  mais  je  no  croit 
las  qu'il  soit  coarenablo  de  les  appeler  en  'oub 
>cciirTeace,  de  uianiàre  &  en  faire  un  corp»    " 


vaut  cette  marche,  par  faire  une  loi  sur  l'organi- 
sation municipale  ;  ce  qui  n'est  pas  passible 
actuellement.  Lorsque  les  revenus  des  communes 
ne  suiliseut  point  aux  dépenses  ue  leurs  cbemins; 
lorsque  les  ueux  journées  de  béte  de  trait  ou  de 
somme  et  de  voiluie  auront  été  épmsées,  on  a 
recours  à  des  centimes  additiouuels  ;  c'est  alors 
que  vous  devez  demander  i'iuterveution  des  plus 
imposés,  parce  que  leur  intérêt  est  alors  réelle- 
ment ailecti'!.  Mais  tant  qu'Us  ne  doivent  pas  sub- 
venir à  la  dépense,  ils  ne  sont  pas  intéressés  à 
savoir  par  ou  les  chemins  passeront,  ni  leur 
classement.  Pourquoi  les  appeler  là  oCi  ils  n'ont 
aucun  intérêt  à  défendre  T  Par  ces  motifs  je 
m'oppose  à  l'amendement. 

M.  de  Lm  B«Mrd*nB«j«.  i  eue  puis  m'empé- 
cher  Ue  lemui)juer  mou  eiunuemeiit  de  ce  que 
M.  le  ministre  ue  l'intérieur  uadmelte  pas  la 
conséquence  uu  sufjc  priucipc  qu'il  a  pose.  M.  le 
uiinisu'e  i-ecouuali  qu  il  est  tout  nalurtU  de  laisser 
intervenir  les  proprietatntô  toutes  les  lois  que 
leur  luierét  peuL  eue  allecte  ;  mais.  Messieurs,  ue 

I  est-Il  pas  dans  le  classement  ues  cneuuus  T  Un 
ue  repare  que  les  eUemins  qui  uut  ete  recounus 
uecesaiiues  pal'  le  couseil  municipal.  11  importe 
aouc  que  les  pins  imposes  s  assurent  de  celte 
necessiie,  puisqu'il  peut  en  résulter  une  uepeuse 
pour  eux.  us  ue  seroui  pas  assemblés  toute  I  au- 
uee  comme  parait  le  ciaïudie  Al.  lu  mmistre  de 
l'iuterieur.  Le  classement  est  une  opération  qtu 
ue  doit  avoir  Ueu  qu'une  luis.  Les  cuemius  uue 
lois  classes,  ne  cUaugeruut  point  de  desliuutioa. 
Liaus  beaucoup  (te  communes  ce  classement  s'est 
déjà  opère  eu  vertu  desiuisdel'au  A.llletdel7yi, 
Mais  uans  celles  où  il  n'est  pas  encore  fait,  il  est 
tout  simple  U'uppeler  pour  cette  upéraiiou  les 
principaux  proprieuures  qui  ont  ueeessairemeat 
intérêt  a  ce  que  la  commune  u'entreprenue  pas 
plus  de  travaux  qu'elle  n'en  peut  supporter.  U 
est  sans  uome  fort  aj^reable  d'avoir  ue  iieaiix 
cliemms.  Mais  il  y  a  une  limite  ou  il  convit^t  Ue 
ii'arreier.  Je  sans  que  l'adminisirauon  générale 
uime  a  faire  travailler,  et  je  buis  lom  de  lui  eu 
laire  uu  reprucDe.  Vous  voyez  dans  les  graudes 
commuues  les  maires  s'occuper  d'emUtiiitwe- 
meuts  parce  qu'ils  u'oni  pas  i.  eu  supporier  les 
frais.  M-  le  mmisire  de  l'intérieur  a  1  esprit  trop 
juste  pour  ue  pas  s'apercevoir  que  du  moment  ou 

II  admet  le  principe  de  l'intervention  des  pn^ 
phétaires  pour  contribuer  aux  dépenses  des  cbe- 
mins, il  doit  aussi  l'admettre  pour  déterminer 
ces  cuemms. 

U.  de  Corbière,  ministre  de  fitMrieur.  U  faut 
que  j'aie  eu  le  malheur  de  ne  pas  me  faire  com- 
prendre, l'ai  dit  que  les  plus  lorl  imposés  doi- 
vent intervenir  la  où  ils  ont  intérêt.  Il  e^t  éri< 
dent  que  dans  les  cas  que  j'ai  ënumérés  ils  n'ont 
aucuu  luterét.  La  nécessite  et  la  couveuance  des 
chemins  devant  être  déuattue  sou  veut  entre  pta- 
sieurs  communes,  et  le  préfet,  en  cousëu  de 
préfecture,  restaut  juge  de  ces  débats,  les  com- 
munes auront  la  seule  protection  qui  leur  est 
due,  la  tutelle  du  Koi  exercée  par  le  préfeL  On 
rouve  dans  cette  protectiou  uue  garauue  eufd- 
Kinte  contre  l'eiLageraliou  ou  la  parcimonie  des 
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l'ameadement.  Jb  ne  dirai  rien  de  la  première 
partie,  sur  lacfuelle  les  opiniona  neuvent  ^ire 
panacées.  MaÎR  il  me  semble  «rue  la  Gliamhre  doit 
arrêter  non  atCenlion  sur  la  deiixièmi^  partie,  qui 
peut  ëlre  di'  la  plus  grande  utilité.  J'insiste  pour 
l'adoption  de  cette  seconde  partie. 

Plusieurs  voU  :  Appuyé! 

H.  de  Corbière,  miniitre  de  Vintènenr.  Je 
ferai  observer  à  la  Chambre  <^ue  la  deuxième 
partie  de  l'amendement  est  puri'ment  réfrlemen- 
talre,  et  qu'elle  ne  doit  paa  entrer  dans  une  loi. 

La  division  de  l'amendement  pst  adoptée. 

(La  première  partie  de  l'amendement  est  mise 
anx  Toix  et  rejetée.} 

M.  I«  Président  fait  observer  qu'avant  de 
voter  sur  la  deuxième  il  faut  délibérer  sur  l'ar- 
ticle I"  dont  elle  .serait  la  suite. 

La  liiscnsaion  s'établit  sur  l'amendement  de 
H.  Martin  de  Villers.  ainsi  conçu  : 

«  Les  chemins  vicinaux  reconnus  nécessaires 
ft  la  communication  des  communes  sont  à  la 
charge  do  celles  sur  le  terriroire  desiiueiles  ils 
sont  établii<,  sauf  le  cas  prévu  à  l'article  9.  L'u- 
tilité de  ces  chemins  sera  constatée  par  un  arrêté 
de  préfet  et  une  délibération  du  conseil  munici- 
pal de  chanue  commune,  et  »w  l'avis  d'un  comité 
composé  des  trois  plus  fort  contribuables  rési- 
dants dans  le  canton  et  de  deux  autres  membres 
au  choix  de  l'administration. 

H.  Martin  de  Villera.  Messieura,  il  vona  a 
été  dit  dans  le  cours  de  cette  discussion  qu'une 
loi  complète  sur  les  chemins  vicinaux  prèsentiit 
en  ce  moment  des  obstacles  impossibles  h  sur- 
monter. Jo  partage  cette  opinion.  Rn  effet,  on 
■eut  et  l'on  répète  chaiiue  jour  que  cette  orcani- 
Bation  municipale  et  départementale  a  besoin  en 

Îuelqiie  sorte  d'être  refondue.  Comment  alors 
lire  des  lois  auxinelles  cette  orKanisation  doil 
servir  de  hase?  N'eet-c^  pas  vouloir  élever  un 
ôdilfce  aans  fondements  ? 

Hais  aussi  l'entretien  de  nos  chemins  vicinaux 
est  partout  interrompu.  Cette  branche  du  service 

finblic  est  lomhée  dans  une  véritable  atonie  pre- 
nd iciab  le  &l'Btal.  De  tous  les  points  de  la  France, 
one  loi  sur  cet  objet  cet  instamment  réclamée. 
Le  gouvernement  qui  en  a  reconnu  l'impérieuse 
néoesslté,  vous  a  soumis  c«lle  que  vous  discutez, 
et  alors  il  est  de  votre  devoir  de  l'améliorer  le 
plus  possible  et  de  l'approprier  an  moins  à  notre 
litBBlioa  actuelle. 

J'ai  remarqué  avec  surprise  le  ctiaujrcment  qui 
a  été  bit  à  la  dénomination  des  chemina  dont  il 
l'agtt;  je  ne  saurais  m'expliqoer  les  motifs  de  ce 
cbangement. 

Ces  cliemins  TÎcînaux  cnlretiennont  des  corn- 
mnoiCBtions  entre  les  communes  voisines,  con- 
duisent aux  lieux  de  mari'.hës,  aux  grandes  routes 
et  offrent  ainsi  aux  tobitanls  de  nos  campapies 
des  moyens  de  puiser  ^  ces  sources  de  la  prosné- 
rit^  publique  ;  mis  en  bon  <'tat  de  viabi  iité.  ils  favo- 
risent les  relations  commerciales  de  tout  genre  et 
priocipalemeot  l'aRriculture  :  ce  sont  bien  là  des 
«nntaeea  généraux;  il  s'agit  d'un  véritable  inté- 
rtt public.  Aussi  est-ce  sous  cet  a-opect  qu'ils  ont 
ttéravisagéadans  notre  ancienne  législation.  La 
dénomination  qu'ils  ont  reçue,  sous  l'empire  de 
la  noaTella  est  également  eu  rapport  avec  les 
■riodptt  admis  Juùu'b  ce  jour.  PourqDoi  donc 
M  pnqetde  lot  a-l-il  cbangé  cette  dénomioationT 
MÎU^c  ptrea  que  lei  cbemios  dont  11  ■'•gU, 


sont  rangés  dans  la  classe  des  propriétés  com- 
munales et  que  les  communes  sont  chargées  de 
leur  entretien?  mais  rien  n'est  innové  â  cet  égard 
et  il  ne  faut  pas  oublier  que  dans  ce  système,  celte 
propriété  a  une  destination  spéciale  ;'qtie  ta  com- 
mune, sous  ce  rapnort,  h  une  ohlîeation  essen- 
tielle à  remnlir,  celle  de  rendre  le  chemin  viable, 
autant  et  plus  même  dans  l'intérêt  public  que 
dans  l'intérêt  communal.  Or,  la  dénomination 
existant  maintenant  est  en  harmonie  avec  celle 
destination;  elle  est  donc  préférable  ft  celle  que 
le  projet  de  loi  v  sul>stitue.  Je  le  remarque  avec 
d'autant  plus  de  motif  qn'une  dénomination 
inexacte,  en  matière  de  lèizislalion  surtout,  pro- 
duit des  inconvénients  réels  par  les  conséquences 
où  elle  conduit  :  on  en  trouve  la  preuve,  selon 
moi,  notamment  dans  l'article  l". 

En  effet,  si  les  chemins  vicinaux  servent  sou- 
vent à  entretenir  des  relations  d'intérêt  public, 
auxquelles  même  un  ou  plusieurs  cantons  peu- 
vent ne  pas  être  étrangers,  il  importe  nu'au-des- 
sus  de  chaque  commune,  l'administration  ait  les 
movens  d'éclairer  les  décisions  qu'elle  devra 
prendre  sur  le  degré  d'utilité  d'un  chemin.  Alors 
des  renseignements  qui  partent  d'un  point  plus 
élevé  que  celui  où  les  conseils  municipaux  sont 
placés,  lui  sont  nécessaires  pour  apprécier  con- 
venablement les  observations  de  ces  conseils,  dis- 
posés eénéralement  S  considérer  les  questions  de 
viabilité  dans  le  seul  intérêt  communal,  et  par 
consénuent  dans  un  cadre  rétréci.  L'article  1" 
n'en  donne  pas  les  movens.  ou  plutôt  il  laisse  le 
chois  de  ces  moyens,  à  la  discrélinn  du  préfet.  Ce 
fonctionnaire  prononce  sur  l'utilité  d'un  chemin, 
d'après  une  simple  délibération  d'nn  conseil  rau- 
nicinal.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  dont  le 
cercle  s'étend  au  delà  dn  territoire  borné  d'une 
commune,  ne  faut-il  pas  que  les  intéressés,  dans 
notre  systèmo  de  Rouvernement  surtout,  puis- 
sent se  faire  entendre?  Leur  concours  n'est-il 
nas  nécessaire  pour  éviter  des  erreurs  fâcheuses, 
dont  les  années  administratives  n'offrent  que  trop 
il'exemples?  N'est-ce  pas  un  moyen,  en  outre,  do 
les  attacher  aux  résultats  des  opérations  de  l'ad- 
ministration? Si  elle  les  tient  en  dehors  do  ce 
qu'elle  fait,  au  lieu  de  les  avoir  pour  appui,  elle 
trouve  quelquefois  en  eux  des  contradicteurs  ou 
au  moins  des  censeurs  sèt'ères. 

C'est  sous  ce  rapport  que,  pour  constater  l'uti* 
litè  d'un  chemin,  l'inlervenlion  de  comités  can- 
tonaux composés  d'un  certain  nombre  de  nota- 
bles, aurait  d'immenses  avantages. 

Je  pense  que,  dans  l'état  actoel  de  nos  instiln- 
lîons,  le  mode  que  je  propose  pour  la  compoai- 
tion  de  ces  comités  est  le  meilleur  qu'il  soit  pos- 
sible d'adopter  dans  le  but  de  mettre  tous  les 
intérêts  &  couvert. 

On  m'objectera  peut-être  que  l'administration 
aura  recours  à  une  mesure  analogue  à  celle  que 
je  réclame  ;  mais  ce  n'est  point  ici  une  simple 
mesure  d'exécution  :  c'est  une  garantie  utile;  et 
sous  ce  rapport,  elle  dépend  du  domaine  de  la  loi. 

M.  de  Cerblère,  miniulre  dé  l'intérieur.  Il  im- 
porte de  bien  comprendre  l'objet  de  la  loi  ac- 
tuelle- Slle  n'a  pas  dH  s'occuper  de  l'organisation 
d'une  administration  municipale,  parce  que  nous 
n'avons  à  remplir  en  ce  moment  celle  mission. 
Il  y  a  plus  ou  moins  de  connexllA  entre  la  ré- 
paration des  chemins  communaux  et  l'adminla- 
tratioa  locale.  Ceit  ce  qal  &it  que  l'année  der- 
nière j'ivais  exprimé  la  eninte  que  cette  con- 
nixité  ne  tAi  nn  obateele  k  in  cootoction  d'one 
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loi  semblable.  Cependant  l'argence  des  réfrara- 
tions  devenant  de  plus  en  plUB  grande,  j'ai  dû 
prendre  le  parti  d'apporter  un  projet  de  loi  qui 
présentât  les  voies  et  moyens  pour  faire  marclier 
on  service  qui  se  trouve  dans  un  grand  désoriire. 
Il  ne  s'ugit  donc  pas  de  faire  en  ce  moment  une 
loi  d'administration,  que  vous  feriez  fort  ma!  de 
cette  manière.  On  vous  propose  par  amendement 
de  créer  de  vérilables  fonctions.  Vous  ne  voudrez 
pas,  je  l'espère,  enirer  dans  ce  système  lorsque 
voua  n'avez  à  délibérer  que  sur  une  loi  de  voies 
et  moyens. 

(L'amendement  de  H.  Martin  de  Villers  est  mis 
voix  et  rejeté.) 

M.  le  l^rësIdeDl.  M.  Uécbin  vient  de  me  faire 
remettre  sur  l'article  1"  un  amendement  qui  con- 
siste à  remplacer  ces  mots  de  l'article  :  *  Les 
cbemins  reconnus  par  un  arrête  du  préfet,  sur 
une  délibération  du  conseil  municipal  •,  par 
ceuT-ci  :  a  Les  chemins  qui,  en  exécnllon  de 
l'article  6  de  la  loi  du  9  ventûae  an  Xlll,  de  la  loi 
du  28  février  180j  etde  la  présente  loi,  ont  été  ou 
seront  reconnus  par  un  arrêté  du  préfet,  etd'après 
une  délibération  du  conseil  municipal  nécessaires 
ù  la  communication.  • 

M.  Héchiu  a  la  parole. 


avoir  oublié  complètement  l'aucienne  lé^slation 
OQ  uTOir  eu  l'intention  de  ne  point  la  rappeler. 
11  serait  possible  que  les  autorités  locales  cruB- 
sent  qu'on  eut  abandonné  cette  iL^gi^Iation.  Je  ne 
suis  pas  d'avis  d'udmutlrc  des  amendements  qui 
tendent  à  introduire  des  changements  daus  l'or* 
gani^ation  de  l'administration  actuelle;  tant 
qu'elle  existe,  il  faut  la  respecter.  Mats  cette  ad- 
ministration a  besoin  d'une  volonté  forte  pour 
surmonter  les  obstacles  qu'elle  rencontre  ordi- 
nairement dansfeiécutiondesemblables  mesures. 
Voilà  pourquoi  je  rappelle  dans  la  loi  des  diposi- 
tions  des  lois  antérieures  oui  semblent  tombées 
en  désuéluile.  Dans  une  loi  de  celle  nature,  il 
faut  laisser  à  l'administration  beaucoup  de  choses 
il  faire  par  règlements,  par  ordounances,  selon 
les  localités. 

H.  de  Corbiire,  minittre  de  l'intérieur.  le 
dois  répéter  ici  ce  que  J'ai  dit  tout  à  l'heure  : 
qu'il  existe  des  lois  à  cet  égard  ;  les  articles  qu'on 
vient  de  rappeler  en  sont  la  preuve.  C'est  à  l'ad> 
ministration  qu'appartient  le  soin  de  faire  exé- 
cuter ces  lois;  il  serait  peu  convenable  de  le  lui 
prescrire  dans  une  loi. 

(L'amendement  de  U.Mëchin  edt  rejeté.) 

M.  Lemolne  des  Uarea.  Il  nie  semble  que 
la  rédaction  de  l'article  1"  laisse  quelque  chose 
à  désirer.  11  résulte  des  termes  dans  lesquels  11 
est  conçu,  que  si  le  conseil  municipal  ne  prenait 
pas  rioiliative,  on  ne  pourrait  pas  arriver  au  clas- 
sement des  cheniios.  Je  propose  d'ajouter  nir  une 
réclamation  quelconque. 

Cet  amendement  n'est  point  appuyé. 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Présldenl  rappelle  qu'à  la  suite  de  cet  ar- 
jcle  se  place  la  seconde  partie  de  l'amendement  de  i 
M.  de  Gères.  H.  Bacot  a  la  parole  pour  le  combattre. 

H.  Baeol  de  RoaaBd.  Les  disporitioas  de 
^tte  seconde  parttede  l'amendement  sont  confo 
uei  aax  règles  de  I&justice.  Avant  de  classer  i<- 
:bemiii,  il  est  "'"esntre  une  ''>'   habituts  de  u 
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réclamer  h  temps;  mais  c'est  une  disposition  ré- 

giemeniaire  qui,  non-seulement  ne  doit  pas  en- 
trer dans  une  loi,  mais  même  dans  une  ordon- 
nance royale;  elle  ne  peutélre  énoncée  que  dans 
une  circùlairo  miniiilërielle.  Lorsqu'il  fut  ques- 
tion de  mettre  à  exécution  la  loi  de  ventdse 
an  Xlll,  on  la  lit  suivre  d'une  instruction  qui  pré- 
voit les  cas  dont  il  s'agit.  Celte  instruction  est 
en  vigueur. 

M.  de  Gères.  Les  circulaires  ministérielles  ne 
sont  point  des  lois.  Si  les  administrateurs  les  con- 
naissent, souvent  elles  sont  ignorées  des  admi- 
nistrés. Les  lois  sont  connues  de  tous  ceux  qui 

ont  intêrëtàles connaître,  et  les  adminislratoura 
sont  tenus  de  s'y  conformer.  Il  est  utile  que  les 
propriétaires  intéressés  à  la  réparation  des  che- 
mins puissent  savoir  site  classement  des  chemins 
a  été  fait  d'une  manière  exacte.  La  loi  doit  pres- 
crire la  publicité  de  cette  mesure,  atin  qu'ils  puis- 
sent faire  parvenir  leurs  réclamations  en  temps 
uiile.On  objectif  i|uc  c'ui<t  unedispoMtion  purement 
réstlemeataire,  qui  doit  être  laissée  à  la  foculté 
de  l'administration;  mais  je  ne  vois  aucun  in- 
convitnt  à  l'insérer  dans  l'article,  puisque  son 
omission  peut  être  préjudiciable  t  la  propriété. 

M.  le  Préaldenl  met  l'amendement  de  H.  de 
Gères  aux  voix.  L'épreuve  parait  douteuse. 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  la  parole. 

M.  le  eomte  de  Thiard.  Comment,  entre 
deux  épreuves? 

M.  le  PrëxIdeBl.  Oui,  entre  deux  épreuves  : 
la  Charte  porte  que  les  minisirei  du  Boi  seroat 
entendus  lorsqu'ils  le  demandent. 

M.  de  Cttrfclère,  minittre  dt  Fintérieur,  Vous 
venez  de  rejeter  plusieurs  amendements,  parce 
qu'ils  rappellent  des  dispositions  réglementaires. 
Il  en  doit  être  de  même  pour  le  cas  qui  se  pré- 
sente, puisqu'il  a  été  déterminé  comme  on  vous 
l'a  dit  par  une  instruction  ministérielle.  Il  bul 
qu'il  y  ait  pour  1  exécution  de  cette  loi  des  rè- 
glements qui  varieront  d'après  les  besoins  de 
cbaque  localité. 

(UM.  les  secrétaires  se  rendent  à  la  tribune... 
On  renouvelle  l'épreuve.  L'amendement  est  rejeté.) 

M.  le  Préildenl.  H.  de  Gères  a  proposé  un 
antre  amendement,  portant  : 

•c  Pendant  le  mots  de  janvier  de  chaque  année 
il  sera  fait,  par  le  conseil  municipal  renftH^ 
des  plus  fort  imposés,  un  état  des  chemins  qui 
devront  êlra  réparés  dans  l'année.  Cet  état  de- 
meurera afliché  pendant  un  mois,  afin  que  les 
intéressés  aient  le  lompsde  faire  leurs  réclama- 
tions; il  devra  ensuite  être  approuvé  par  le  préfet.* 

M.  de  G^rea.  Messieurs,  je  regrette  de  fati- 
gner  la  Chambre  par  mes  amendements;  mais 
soyez  bien  persuadée  que  je  ne  les  propose  que 
<lans  la  conviction  qu'ils  sont  nécessaires.  U.  le 
ninistre  de  l'intérieur  vient  de  dire  que  nos 
jroposilions  particulières  étaient  basées  sur  l'état 
<e  choses  des  localités  que  nous  habitons  :  Cels 
'St  vrai:  j'avoue  que  c'est  cet  état  de  choses  qni 
jcat  seul  nous  frapper,  et  que,  pour  mon  compte, 
e  ne  connais  guère  l'état  des  chemins  ds  TAlnoB 
•Q  de  la  Normandie.  Usât  la  locilfté  m 
habile  je  souffre  beaucoup  de  U  nos  piAttalê 
lu  luiles  de  radcoinistralion;  je  nàfllre  "db  Bi 
.ne  la  çhemiiiB  qui  me  sont  imitiM  so»  MH 
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pas  le  aeu]  aans  ce  cas.  Je  sais  bien  que  cela 
n'arrive  pas  dans  les  communes  où  les  grands 
propriétaires  sont  toujours  du  conseil  muni- 
cipal; mais  dans  lea  communes  où  il  n'en  est 
pas  ainsi,  ils  sont  toujours  sacrifii's.  Si  mon 
amendement  n'est  pas  adopté,  les  travaux  des 
chemins  seront  termines  avant  que  lea  proprié- 
taires ait^nt  él^  instruilâ  du  commencement  de 
eus  travaux.  Cela  me  semble  injuste;  c'est  pour- 
quoi j'iu  sis  le  pour  l'adoption  de  ma  proposition. 
(L'amendement  de  M.  de  Gdres  n'est  pas  appayô; 
il  Q'est  pas  mis  aux  vois.) 

II.  le  Présldeal.  L'article  2  dn  projet  est 
ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  les  revenus  des  communes  ne  suRl- 
sent  point  aux  dëpeuses  ordinaires  de  leurs  che- 
mini ,  il  y  est  pourvu  par  des  prestations  en 
argent  ou  en  nature,  à  la  volonté  des  contri- 
buables. • 

La  commission  a  proposé  de  remplacer  dans 
cet  article  les  mots  :  leurs  chemins,  par  ceux-ci  : 
cet  chemins. 

M.  Rolland  d'ErCevillc  voudrait  qu'au  lieu  de  : 
par  des  prrstalions  en  argent  au  en  nature,  oa  mit 
dans  l'anicle  ;  par  Je»  preitatiam  en  naiwre  ou 
en  argent.  (On  rit.) 

Bnun,  M.  Doulard  demandu  que  l'article  soit 
ainsi  rédigé  : 

•  l/)raque  les  revenus  des  communes  ne  auffl- 
aent  pas  aux  dispenses  nécessaires  pour  l'enire- 
tien  et  la  rfpuniion  de  k'urs  chemina,  il  sera 
perçu  sur  tout  contrilmable  un  inipât  qui  ne 
pourra  excéder  pour  chaque  année  5  centimes  de 
KS  contributions  directes.  • 

Dans  un  article  subséquent,  M.  Boulard  insère 
la  disposition  relative  aux  prestations;  mais  je 
neijuis  maintenant  soumettre  à  la  Chambre  que 
la  disposition  dont  je  viens  de  faire  lecture. 

Û.  Boulard  a  la  parole. 

H.  Bovlard.  Messieurs,  méconnaître  l'indis- 
penaablt)  nécessité  d'une  loi  sur  la  matière  qui 
nous  occupe  serait  mer  l'évidimce;  retarder  la 
conTiictiou  de  cette  loi  serait  différer  de  porter 
remède  à  un  mal  toujours  croissant,  et  aui  peut 
arriver  k  un  tel  poicit  qu'il  était  incurable,  s'il 
n'est  promptemeat  effacé.  Je  m'empresse  de  re- 
connaître la  nécessité  de  la  loi  projetée,  et  je 
serais  disposé  à  lui  donner  mou  assentiment  s  il 
m'était  démontré  que  les  articles  2  et  3  du  projet 
sont  en  harmonie  avec  la  législation  exislanleet 

flU'ils  ne  portent  pas  atteinte  à  ce  principe  de 
lislice  éternelle  qui  veut  que  les  charges  pâment 
sur  les  contribuables  dans  la  proportion  de  leurs 
revenus.  l,e  principe  semble  avoir  été  méconnu 
dans  la  loi  proposée,  puisque  dans  tous  les  cas 
où  la  prestation  en  nature  autorisée  par  les  arti- 
cles 2  et  3  sera  sunifante.  tous  les  habitants  de 
la  commune  supporteront  une  charge  égale, 
quoiqae  doués  de  forces  bien  différentes. 

Celai  dont  la  nombreuse  famille  occupe  tous 
1m  soins  et  qui  peut  à  peine  subvenir  à  son  exis- 
lABce  par  des  travaux  piénihles  sera  chaquesDUée 
distrait  de  ses  occnpations  pendant  des  iuurnèes 
Qtu  sigoaleroDt  de  cruelles  privations.  Le  mal- 
Morcai  oaTrter  aura  à  hin  ce  sacrïftcs  énorme 
lonqu'il  est  presque  nos  lolérèt  à  la  viabililé  des 
... — ..^  tandis  que  le  propriétaire  aisé  n'aon 
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donner  à  son  existence  et  à  son  habitation  des 
agréments  importants.  Votre  humanité,  Messieurs, 
vous  fera  reconnaître  le  vice  que  je  signale  et 
votre  respect  pour  nos  lois  fondamentales  tous 
fera  repousser  une  disposition  qui  leur  porterait 
atteinte. 

En  combattant  les  articles  2  et  3  du  projet,  je 
ne  viens  pas,  Messieurs,  vous  proposer  de  re- 
pousser la  prestulion  en  nature,  qui  est  presque 
partout  nécessaire,  surtout  pour  le  transport  des 
matériaux;  mais  je  demande  que  le  travail  et  les 
voitures  qui  pourront  être  exigées  en  nature 
soient  rétribués  sur  des  deniers  perçus  par  voie 
d'addition  aux  contributions  directes.  En  adop- 
tant ce  sTStëme.  les  habitants  n'acquitteront  que 
la  part  qu'ils  doivent  dans  lea  charges,  et  le  ser- 
vice sera  exactement  fait. 

Le  maire  et  le  conseil  municipal  Bxant  chaque 
année  les  travaux  à  faire,  le  prix  des  journées 
d'homme,  celui  des  voitures  et  bétes  de  somme 
ou  de  trait,  et  ayant  le  droit  d'exiger  que  pour 
ce  prix  chacun  vienne  payer  de  sa  personne  ou 
de  ses  attelages,  les  cbemios  vicinaux  seront 
promptement  rendus  viables.  11  est  &  remarquer 
que  le  maire  trouvera  souvent  des  ouvriers  et 
entrepreneurs  qui  solliciteront  le  soin  d'exécuter 
les  travaux,  eu  sorte  qu'il  sera  rarement  néces- 
saire de  recourir  à  la  réquisition  des  personnes 
et  des  voitures.  L'ouvrier  et  l'entrepreneur  ainsi 
employés  utilement  pour  eux,  sous  la  surveil- 
lance des  autorités  locales,  rempliront  leurs 
engagements,  tandis  que  l'ouvrier,  le  culti- 
vateur, arrachés  malgré  eux  à  leurs  occupalions, 
se  livrant  h  un  travail  qui  ne  leur  profite 
pas  directement,  rendront  presque  nul  pour  la 
commune  le  sacrifice  qui  leur  aura  été  imposé. 
En  effet,  personne  de  vous  n'iguore  avec  quelle 
peine  s'obtiennent  les  prestations  en  nature  non 
rétribuées.  Beaucoup  d'habitants  refusent  de  se 
rendre  au  lieu  indiqué  pour  le  travail,  ou  y  arri- 
vent tardivement.  Les  conversations,  les  rixes 
font  passer  le  temps  sans  aucun  profit  pour  la 
communauté,  et  cependant  au  préjudice  de  cha- 
que contribuable. 

Entin,  la  dispositioa  de  l'article  3,  qui  n'assu- 
jettit aux  réparations  des  chemins  que  l'individn 
habitant  la  commune,  parait  encore  injuste;  car 
souvent  celui  qui  ne  l'iiabite  pas  est,  par  l'éten- 
due de  ses  propriétés,  et  l'augmentation  de  valeur 
que  leur  donne  la  viabilité  des  chemins,  le  plus 
intéressé  à  leur  entretien. 

Pour  ces  motifs,  je  combats  les  articles  2  et  3 
du  projet  et  viens  vous  proposer  de  leur  en  sub- 
stituer deux  qui  pré vieou raient  les  fnconvénienla 
que  je  signale,  ils  donneraient  le  droit  d'esifrer 
un  plus  grand  nombre  de  journées  que  celui  dé- 
terminé par  le  paragraphe  2  de  l'article  3  du 
projet;  mais  comme  celui  qui  ser<tit  requis  rece- 
vrait le  prix  de  son  travail,  11  n'en  éprouverait 
aucun  tort. 

Les  articles  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
seraient  ainsi  conçus: 

■  Art.  2.  Lorsque  les  revenus  des  communes  ne 
suftiseut  point  aux  dépenses  nécessaires  pour 
l'entretien  et  la  réparation  de  leurs  chemins  il 
sera  perçu,  sur  tout  contribuable,  un  impAtqoi 
w  pourra  excéder  pour  chaque  année  5  centimes 
des  coDtributtona  directes.  ■ 

tArt.3  LesGonseiismunldpanxItxerontchaque 
année  les  fépantkMS  à  bire  aax  cbemina  et  la 
t  k  employer.  Les  niairM  feront  exécaler 
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raient  pas  utile  de  traiter  avec  des  ouvriers  ou 
entrepreneurs,  tout  habitant,  chef  de  famille  ou 
d'établissement,  à  titre  de  propriétaire,  de  régis- 
seur ou  de  fermier,  porté  sur  Tun  des  rôles  des 
contributions  directes,  pourra  être  tenu  chaque 
année  :  1»  à  une  prestation  qui  n'excédera  pas 
deux  journées  de  travail  ;  2<»  et  à  fournir  deux 
journées  au  plus,  de  chaque  bête  de  trait  ou  de 
somme,  de  chaque  charrette  en  sa  possession 
pour  son  service  ou  pour  le  service  dont  il 
est  chargé. 

«  Le  prix  de  chaque  journée  sera  acquitté 
d'après  le  tarif  arrêté  charrue  année  par  le  cx)n- 
seil  municipal,  sur  les  fonds  perçus  en  vertu  de 
de  l'article  2.  Tout  individu  requis  pour  la  presta- 
tion pourra  se  faire  remplacer.  » 

M.  le  Président.  Les  développements  de 
M.  Bon  lard  prouvent  qu'il  a  lié  ensemble  l'article  2 
et  l'article  o,  en  sorte  qu'il  est  nécessaire  que  je 
donne  connaissance  à  la  Chambre  de  l'autre 
amendement  qu'il  a  présenté.  11  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  conseils  munnicipaux  fixeront  chaque 
année  les  réparations  Di  faire  aux  chemins,  les 
sommes  nécessaires  à  leur  dépense.  Les  maires 
feront  exécuter  ces  réparations  par  des  ouvriers 
et  entrepreneurs  avec  lesquels  ils  traiteront  en 
prenant  l'avis  du  conseil  municipal. 

«  Dans  le  cas  où  les  conseils  municipaux  ne 
croiraient  pas  utile  de  traiter  avec  des  entrepre- 
neurs, tout  habitant,  chef  de  famille  ou  d'établis- 
sement à  titre  de  propriétaire,  de  régisseur  ou 
de  fermier,  qui  est  porté  sur  l'un  des  rôles  des 
contributions  directes,  pourra  être  tenu  chaque 
année  à  une  prestation  en  nature  qui  n'excédera 
pas  deux  journées  de  travail,  et  à  fournir  deux 
journées  au  plus  de  chaque  béte  de  trait  ou  de 
somme,  de  chaque  charrette  en  sa  possession, 
)our  son  service  ou  le  service  dont  il  est  chargf^. 
jQ  prix  de  chaque  journée  sera  acquitté  d'après 
e  tarif  coté  chaque  année  par  le  conseil  munici- 
pal sur  les  fonds  perçus  conformément  à  l'ar- 
ticle 2.  Tout  individu  requis  pour  les  prestations 
en  nature,  pourra  se  faire  remplacer.  » 

(M.  Saladm  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  le  iMiron  Saladln.  L'article  2  que  vous 
discutez  prévoit  l'insuffisance  des  revenus  commu- 
naux pour  la  réparation  des  chemins  vicinaux  ; 
il  veut  qu'il  soit  pourvu,  dans  le  cas  d'insuffi- 
sance, par  une  prestation  en  argent  ou  en  nature, 
au  choix  des  contribuables. 

Cette  faculté  d'avoir  des  prestations  en  nature 
est  ce  qui  fait  tout  le  mérite  du  projet.  Cette  dis- 
position était  en  vigueur,  et  n  excitait  aucune 
réclamation,  lorsqu'une  lettre  ministérielle  vint 
élever  des  doutes  sur  la  légalité  de  la  prestation 
en  nature,  sous  le  régime  de  la  Charte.  C'est 
depuis  ce  moment  que  la  dégradation  des  che- 
mins vicinaux  a  commencé,  et  s'est  chaque  jour 
accrue  davantage,  et  que  des  réclamations  se  sont 
élevées  de  toutes  parts  pour  demander  qu'on  don- 
nât aux  communes  les  moyens  de  réparer  leurs 
chemins.  Le  premier  de  ces  moyens  est  la  presta- 
tion en  nature  ;  la  presque  totalité  des  conseils  de 
département  l'ont  déclaré  ;  le  projet  de  loi  ne  fait 
que  sanctionner  le  vœu  qu'ils  ont  émis;  je  crois 
=>n  conséquence  que  l'article  2  doit  être  adopté 
^«'ec  l'amendement  de  la  commission. 

)q  a  critiqué  l'article  3  sous  le  rapport  du 
uode  de  répartition  de  la  prestation  en  nature 
-n  en  argent;  on  dit  qall  était  injuste  d'assujettir 
^^  pauvres  aux  mêmes  prestations  que  les  riches. 


ses  moyens.  11  faut  distinguer.  Messieurs,  le^ 
diverses  prestations  qui  peuvent  être  exigées; 
celles  que  porte  l'article  3  ne  sont  imposées  qu'à 
l'habitant  ayant  les  qualités  désignées,  il  est  juste 
que  celui  qui  habite  ordinairement  une  com- 
mune, qui  jouit  habituellement  des  chemins  qui 
existent  sur  son  territoire,  contribue  à  leur  en- 
tretien ;  et  si  au  moyen  de  deux  journées  de  tra- 
vail, ou  de  leur  valeur  en  argent,  par  chague 
habitant  valide  et  âgé  de  vingt  ans,  la  réparation 
peut  être  faite,  cette  contribution  n'est  pas  trop 
forte. 

Mais  si  elle  ne  suffit  pas,  ce  ne  sont  pins  les 
habitants  seulement  qui  sont  appelés  à  y  pourvoir 
mais  bien  tous  les  contribuables,  jusqu  à  5  centi- 
mes additionnels  au  principal  de  leurs  contribu- 
tions directes  dans  le  lieu  de  l'exploitation  de 
leurs  propriétés  ;  telle  est  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 4  :  elle  me  paraît  conforme  au  véritable 
esprii  de  justice.  Je  vote,  en  conséquence,  pour 
l'adoption  de  l'article  2  avec  Tamenclemenl  de  la 
commission. 

M.  de  C^amboii.  Je  ne  disconviens  pas  de 
l'utilité  de  la  prestation  en  nature;  mais  il  me 
semble  que  prétendre  qu'elle  doit  être  forcée, 
serait  tout  à  fait  la  faire  entrer  dans  la  corvée. 
(Murmures  à  droite,)  Je  sais  que  nous  avons  tous 
l'intention  d'éviter  ce  qui  pourrait  ressembler  à 
la  corvée  ;  cela,  d'ailleurs,  est  démontré  par  le 
projet  de  loi  qui  porte  que  la  prestation  en  nature 
pourra  être  rachetée  au  prix  de  l'argent.  Mais 
par  cela  même  que  la  prestation  est  facultative, 
vous  en  perdez  les  avantages  réels  ;  et  en  cela 
l'amendement  proposé  me  paraît  bien  entendu, 
puisqu'il  pourvoit  aux  dépenses  au  moyen  de 
contributions  qu'on  sera  libre  d'acquitter  par  des 
prestations  en  nature.  Le  projet  de  loi,  au  con- 
traire, me  paraît  mal  conçu,  parce  qu'il  en 
résulte  que  le  malheureux,  qui  n'a  que  son  tra- 
vail pour  toute  propriété,  sera  obligé  de  le  four- 
nir, tandis  que  l'homme  riche  n'aura  souvent 
presque  rien  à  payer.  On  me  dira  qu'il  y  aura 
compensation  quand  on  sera  forcé  do  venir 
h  la  contribution  en  argent.  Fort  bien;  mais 
quand  on  n'aura  pas  besoin  d'y  recourir,  les 
riches  n'auront  rien  payé  et  les  pauvres  auront 
tout  fait.  Eh  l  Messieurs,  les  chemins  sont  faits 
véritablement  pour  les  gens  riches.  Le  pauvre 
qui  va  en  sabots  porter  ses  denrées  au  marché  n'a 
pas  besoin  de  si  beaux  chemins.  Ces  motifs  me 
déterminent  à  appuyer  de  toute  ma  force  l'amen- 
dement proposé  par  M.  Boulard. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  de  Glrardin.  Je  demande  à  appuyer  l'a- 
mendement. 

Pluiieurs  membres  :  La  clôture^  la  clôture  !... 
La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 
(L'amendement  de  M.  Boulard  est  rejeté.  ) 

A.  le  Président.  La  Chambre  a  maintenant 
■*  s'occuper  de  l'amendement  de  M.  Rolland 
i'Erceville.  {On  rit  beaucoup.) 

kf.  Rolland  d'Breeville.  Messieurs,  ma  pro» 
,^ëition  excite  votre  hilarité  ;  je  crois  cependant 
~^us  prouver  la  nécessité  de  la  modificatioQ 
iue  je  demande.  Le  projet  de  loi  a  poor  but 
''Ataolir  uoe  prestation  en  nature  Factwtable 
d  ariront,  et  en  cas  d'IusufBsance  de  celts 
irestmm  en  nature,  un»  «^ntr^^atloo  en  ugODt; 
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moyens  à  employer  pour  arriver  à  la  confectioQ 
des  chemins,  figure  d*abord  le  premier  moyen, 
la  prestation  en  nature,  et  que  la  prestation  en 
argent,  qui  nVst  que  ia  conséquence  du  premier 
moyen,  ne  vienne  qu'ensuite. 

\1.  le  président  met  aux  voix  Tamendement  de 
M.  Rolland  d'Brceville;  peu  de  membres  prennent 
part  à  la  délibération  ;  le  bureau  coiisullé  dr*clare 
que  répreuve  est  douteuse.  ÇOn  rit.)  MM.  les 
secrétaires  se  rendent  à  la  tribune  et  Tépreuve 
recommence. 

(L'amendement  est  rejeté  à  une  faible  majo- 
rité.) 

M.  le  Président.  Reste  l'amendement  de  la 
commission,  tendant  à  substituer  le  mot  ces  au 
mot  leurs. 

M.  Leelere  de  Beanlleu.  Je  demande  la  pa- 
rôle  contre  cet  amendement...  Messieurs,  cette 
question  n'est  pas  une  question  de  mots.  Je  crois 

Sue  Tintention  du  rédacteur  de  la  loi  a  été  de 
onner  aux  maires  la  faculté  de  faire  réparer  des 
chemins  qui  n'auront  pas  été  déclarés  chemins 
communaux,  mais  dont  la  réparation  sera  pour- 
tant nécessaire,  il  arrivera  dans  plusieurs  com- 
munes que  les  trois  quarts  des  habitants  seront 
contraints  par  le  maire  de  travailler  à  des  che- 
mins qui  ne  leur  serviront  à  rien.  Il  est  ju^^te  que 
ces  habitants  puiss«'nt  avoir  Tespérance  de  voir 
réparer  d'autres  chemins  qui  leur  sont  fort  utiles, 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  communaux.  Cette  espé- 
rance leur  serait  offerte  par  l'article  tel  qu'il  est 
maintenant  rédigé  ;  vous  ne  devez  pas,  Messieurs, 
la  leur  6ter. 

L'intention  de  ia  commission  a  été  évidemment 
de  faire  qu'il  n'y  eût  de  réparation  possible  que 
pour  les  chemins  qui  seront  classés:  c'est  une 
injustice.  Je  vote  donc  pour  l'article  du  projet  et 
contre  l'amendement. 

H.  de  Corbière,  ministre  de  Vintérieur,  Je 
n'ai  pas  du  tout  interprété  l'article  comme  vient 
de  Je  faire  M.  Leclerc  dje  Beaulieu;  je  l'ai  entendu, 
au  contraire,  dans  le  même  sens  que  la  commis- 
sion, et  c'est  pour  cela  r(ue  j'ai  accédé  au  chau- 
gement  de  rédaction  quelle  a  proposé. 

(L'amendement  de  la  commission  est 
VOIX  et  adopté.) 


mis  aux 


M.  le  PréfildeDt.  La  commission  propose  on 
antre  amendement,  qui  consiste  à  substituer  dans 
l'article  2  aux  mots  :  à  la  volonté  des  contribuables^ 
ceaX'Ci  :  au  choix  des  contribuables. 

(Cet  article  est  adopté  sans  opposition.) 

H.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  3  du 
projet,  portant  : 

c  Art.  3.  Tout  habitant*  chef  de  famille  ou 
d'établissement,  à  titre  de  propriétaire,  de  n^gis- 
sear  ou  de  fermier,  qui  est  porté  sur  l'un  des 
rÂlef  des  contributions  directes,  peut  être  tenu  : 

•  \^  k  une  prestation  qui  ne  peut  excéder  deux 
iournées  de  travail  ou  leur  valeur  en  argent,  pour 
lui  et  pour  chacun  de  ses  fils  vivant  avec  lui, 
dnsi  que  pour  chacun  de  ses  domestiques  m&les, 
pourvu  que  les  uns  et  les  autres  soient  valides  et 
Igés  de  vingt  ans  accomplis  ; 

«  2*  Â  fournir  deux  journées  au  plus  de  chaque 
bétade  trait  ou  de  aoinmet  de  chaque  charrette  en 
m  posteision,  pour  son  terriceou  pour  le  service 
deot  il  est  chargé.  » 

IL  !•  PféaMMt  M.  de  Sesmaiioni  {iréflente 


un  amendement  tendant  à  exempter  de  la  contri- 
bution tous  les  individus  qui  ne  payent  que  l'im- 
pôt personnel. 
M.  de  Scsmaisons  a  la  parole. 

M.  le   eomte  llumbcrt  de  Sesmaisena. 

J'aborde  ia  tribune  avec  quelque  inquiétude  en 
venant  parler  sur  un  sujet  qui  me  paraîtrait  mé- 
riUT  des  recherches  plus  lonpuesetplus  efficaces 
que  celles  que  nous  pouvons  faire  sur  l'état  de 
nos  chemins  vicinaux.  Ce  ne  serait  même  pas  sans 
effroi  que  je  voterais  la  loi  si  je  n'étais  convaincu 
que  Texpérience  et  l'avenir  nous  permettront 
(le  réparer  nos  erreurs  et  nos  oublis.  Le  remède 
indiqué  à  l'état  de  choses  est-il  suffisant?  Je  ne 
le  crois  pas.  Est- il  nécessaire?  Je  le  crois.  Dans 
cette  position,  Messieurs,  adoptons  plutôt  le  prin- 
cipe de  la  loi  que  la  loi  elle-même.  Je  viens  propo- 
ser un  amendement  à  cet  article.  Je  ne  suis  point. 
Messieurs,  de  ceux  qui  voient  dans  la  mesure  pro- 
posée le  rétablissement  de  la  corvée;  il  est  con- 
stant que  ceci  n'est  que  l'application  du  droit 
commun,  qui  veut  que  la  charge  soit  au  préju- 
dice de  celui  qui  retire  les  profits.  Le  propriétaire 
gagne  à  la  facilité  des  communications.  Il  gaji^ne 
en  agréments,  en  sûreté,  en  revenus.  Son  intérêt 
est  donc  d'entretenir  et  de  réparer. 

Toutefois,  si  je  crois  que  le  projet  soit  suffisant 
pour  les  besoins  de  réparations,  je  ne  crois  pas 
qu'il  le  soit  sous  le  rapport  des  moyens  des  con- 
tribuables. Il  est  tel  pays  de  petite  culture  où  la 
prestation  demandée  sera  un  véritable  impôt.  Si 
donc,  je  crois  que  tout  propriétaire  doit  fournir 
six  jours  de  travail,  je  crois  aussi.  Messieurs, 
quMl  faut  faire  une  exception  ;  il  est  une  classe 
qui  n'use  point  les  chemins,  mais  qui,  vivant  pé- 
niblement dans  la  chaumière,  attend  chaque  soir 
le  prix  de  sa  journée  pour  payer  le  pain  du  lende- 
main: leur  impôt,  presque  nul,  est  déjà  si  lourd 
pour  les  pauvres  gens  que,  pour  l'acquitter,  ils 
sont  obligés  de  retrancher  sur  la  nourriture  de  la 
famille.  Si  vous  leur  enlevez  deux  journées  de 
travail,  vous  augmentez  encore  leur  charge  dans 
une  proportion  injuste  pour  eux  et  funeste  à 
leurs  besoins.  40  sols,  prix  commun  de  deux 
journées  de  travail,  sont  la  nourriture  de  la  se- 
maine. Je  demande  donc,  Messieurs,  que  Ton 
ajoute  k  cet  article  que  seront  exempts  de  la 
prestation  en  nature  tous  ceux  qui  ne  payeront 
au  plus  que  5  francs  de  contribution,  et  en  même 
temps,  je  vote  contre  l'amendement  de  la  commis- 
sion. 

M.  Boneals  de  Réala.  Je  crois  que  .l'amende- 
ment n'atteindrait  pas  le  but  que  s'est  proposé  le 
préopinant,  parce  qu'il  n'est  pasdans  les  communes 
d'individus  payant  une  contribution  personnelle, 
qui  ne  paient  en  même  temps  une  contribution 
mobilière.  Je  crois  que  si  la  Chambre  a  envie  de 
venir  au  secours  des  malheureux,  il  serait  plus 
utile  de  fixer  une  quotité  de  contribution  h  la- 
quelle on  ne  sera  pas  obligé  à  la  prestation.  Je  sais 
que  cette  auotité  devrait  varier  selon  les  diffé- 
rentes localités.  Mais  autrefois  la  loi  exemptait 
les  hommes  qui  ne  payaient  pas  6  francs  par  an 
pour  toute  sorte  de  contribution.  C'est  dans  ce 
sens  que  je  sous-amende  la  proposition  de  M.  de 
Sesmaisons;  et  je  demande  que  les  individus  qui 
ne  payeront  pas  6  francs  de  contribution  aoient 
exempta  de  la  prestation  en  natore. 

M.  le  eeMle  Da  IhuMel,  rapporteur.  Je  soia 
forcé  d'eufelopper  dana  la  diacosiioa  iea  deux 
ameDdementa  oont  on  fiiDk  de  Toaa  eatreteoir.  Si 
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ces  amendements  étaient  adoptés,  nous  nous  | 
tronverions  privés  de  la  plus  grande  partie  des 
ressources  que  nous  devons  attendre  de  la  pres- 
tation en  nature,  car  Texceplion  demandée  attein- 
drait dans  les  campagnes  la  plupart  dos  ouvriers, 
qui  sont  des  gens  lorts  et  rotnistes,  et  qui  contri- 
bueront le  plus  puissamment  aux  travaux  des 
chemins.  Il  est,  d'ailleurs,  une  observation  qui 
doit  vous  déterminer  à  rejeter  ces  amendements, 
c'est  que  le  dégrèvement  pourra  être  prononcé 
quand  il  y  aura  lieu,  et  vous  devez  être  persuadés 
que  les  fonctionnaires  chargés  de  prononcer  ce 
dégrèvement  ne  feront  jamais  peser  la  prestation 
sur  des  individus  à  qui  leur  position  ne  permet- 
tra pas  de  l'imposer. 

(m  demande  à  aller  aux  voix. 

(M.  de  GirardiD  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  de  ilirardiH.  M.  Du  Hamel  vient  d'attaquer 
TaiseDdeinent  de  M.  de  Sesmaisons,  en  disant  que 
cet  amendement  priverait  les  communes  du  se- 
cours  de  gens  forts  ek  robustes.  Mais  les  gens  forts 
(^  robustes  qui  sont  pauvres  ne  peuvent  donner 
leur  temps  à  la  commune  sous  peine  de  mourir 
de  faim  avec  leur  famille.  Ce  que  vient  de  vous 
dire  M.  le  rapporteur  est  la  révélation  d'un  fait 
qui  me  paraît  évident.  Ce  fait,  c'est  que  par  lu 
loi,  voua  allez  créer  la  corvée.  [Des  murmures  s'é- 
lèvent,) Oui,  c'est  la  corvée,  puisque  vous  voulez 
efflf>k>y]er  les  hommes  forts  et  robustes,  même 
quand  ils  n'ont  pas  de  quoi  vivre.  M.  de  Sesmai- 
sons, dans  cette  occasion,  a  pris  le  parti  de  Tin- 
fortime,  et  il  a  demandé  une  disposition  qui  était 
coBsacrée  dans  la  loi  ancienne.  Son  amendement 
a  encore  un  autre  objet  :  je  veux  parler  du  rejet 
qu'il  a  demandé  de  la  proposition  fuite  par  la 
commission,  et  tendant  à  augmenter  le  travail 
d'une  journée. 

M.  le  PrënldeBi.  Nous  n^en  sommes  pas  en- 
core là. . . 

M.  de  GirardiA.  Bh  bien  I  je  me  réserve  de 

Iirendre  la  parole  quand  viendra  la  proposition  de 
a  commission.  J'appnie,  quant  à  présent,  de  tous 
mes  moyens  Tamendement  extrêmement  humain 
de  M.  de  Sesmaisons.  Il  serait  fSicheux  qu'une 
Chambre  entièrement  composée  de  grands  pro- 
priétaires, ftt  peser  sur  la  classe  (Miuvre  un  impôt 
onéreux  dont  les  gens  riches  seraient  exempts. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Vintérieur,  II  est 
utile  de  ne  pas  laisser  sans  réponse  l'objection  qui 
tend  à  présenter  le  projet  de  loi  comme  tendant 
à  étabhr  la  corvée.  Cette  objection  avait  déjà  été 
faite,  et  je  ne  l'avais  pas  relevée,  parce  qu'elle 
se  présentait  dans  des  termes  assez  doux,  et  qu'il 
me  paraissait  que  l'orateur  n*y  attachait  pas  lui- 
même  unegrande  importance... 

Hais  d'après  la  manière  dont  vient  de  parler  le 
préopinant,  nous  devons  nous  expliquer  complè- 
tement. Eu  quoi  consistait  l'abus  de  l'ancienne 
corvée,  qui  ra  fait  très-justement  supprimer  ?  Ce 
n'est  pas  en  ce  que  les  contribuables  fournissaient 
un  travail  en  nature  ;  car,  qu'on  donne  le  travail 
en  nature  ou  en  areent,  c'est  toujours  une  con- 
4;ribution,  puisque  Te  travail  représente  de  l'argent 
»t  l'argent  du  travail.  La  corvée  était  injuste  en 
^qu'elle  ne  portait  que  sur  une  seule  classe, 
'U'elle  n'atteignait  que  l'habitant  .le  moins  riche, 
H  qu*elle  n'était  pas  supportée  par  les  personnes 
»h»  «B6e8.¥oiià  quel  élBirle  itbo  lâmcal  de  la 
^rvée:  et  œ  Tioe.  perpoe*^  ue*  peut-  dire  qu'il 


le  public  contre  les  reproches  qui  viennent  de 
nous  être  adressés  ;  pour  cela  il  suffira  de  bien 
faire  connaître  l'esprit  et  l'ensemble  du  projet. 
Depuis  que  les  chemins  ne  sont  plus  réparés 
d'après  les  anciens  règlements,  ils  sont  tombés 
dans  le  plus  mauvais  état;  on  n'a  pu  jusqu'à 
présent  porter  remède  à  ce  mal,  parce  que 
dans  toutes  les  localités  il  y  a  lutte  entre 
deux  partis  intéressés,  et  obligés  à  la  réparation 
des  chemins.  Ces  deux  partis  sont  les  habitants 
des  communes  et  les  propriétaires  de  biens  situés 
dans  ces  communes.  Ces  derniers  ont  ordinaire- 
ment un  domicile  placé  hors  des  communes,  et 
voudraient  que  les  chemins  fussent  réparés  sans 
leur  participation.  H  est  certain  d'un  autre  côté 
que  chaque  fois  qu'on  a  laissé  aux  conseils  mu- 
nicipaux le  soin  de  distribuer  les  charges  résul- 
tant des  réparations,  il  y  a  eu  exagération  dans 
la  quotité,  attribuée  à  ces  propriétaires  absents. 
Dans  cette  position,  et  avec  ces  intérêts  divers, 
vous  restez  exposés  aux  mêmes  dangers,  si  vous 
donnez  l'avantage  à  l'un  ou  l'autre  parti  ;  il  faut, 
pour  bien  faire,  que  l'équilibre  soit  établi  entre 
les  habitants  des  communes  et  les  propriétaires 
absents;  que  les  uns  et  les  autres  concourent  au 
travail  dans  une  juste  proportion.  Kh  bien!  c'est 
là  le  but  que  doit  atteindre  le  projet  de  loi.  Les 
habitants  des  communes  seront  appelés  dans  une 
proportion  très-modérée  à  fournir  ce  qui  sera 
nécessaire  à  la  confection  des  chemins  ;  le  sur- 
plus sera  supporté  par  les  propriétaires,  puisqu'il 
proviendra  de  centimes  additionnels  à  la  contri- 
bution. Ainsi  de  justes  limites  seront  Ofiposéesaux 
prétentions  des  uns  et  des  autres;  c'est  dans 
cette  idée  que  le  projet  de  loi  a  été  conçu,  et  non 
pas  dans  l'idée  de  sacrifier  les  uns  aux  autres, 
puisque  tout  le  monde  est  appelé  à  concourir  aux 
dépenses  nécessaires.  11  n'y  a  rien  là  qui  res- 
semble à  la  corvée  ;  il  ne  peut  y  avoir  corvée  que 
là  où  11  y  aurait  injustice;  et  j'ose  dire  que  le 
projet  de  loi  est  calculé  de  telle  manière  qu'il  n'y 
a  injustice  pour  personne. 

H.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Boscal  de  Réuls  ;  il  est  rejeté.  La  Chambre 
rejette  également  celui  de  M.  de  Sesmaisons. 

M.  le  Président.  M.  Martin  de  Villers  a  déposé 
un  amendement  ayant  pour  but  de  substituer 
aux  articles  3  et  4  du  projet  la  disposition  sui- 
vante : 

c  Les  prestations  seront  votées  par  les  conseils 
municipaux,  qui  en  détermineront  la  nature; 
elles  seront  évaluées  en  argent.  11  pourra  être 
imposé  à  cet  effet  sur  tout  contribuable  jusqu'à 
10  centimes  additionnels  au  principal  de  ses 
contributions  directes,  dont  la  moitié  toutefois 
pourra  être  exigible  en  argent,  sur  la  demande 
des  conseils  municipaux. 

«  Les  préfets  autoriseront  ces  impositions  ;  le 
recouvrement  sera  poursuivi,  le  dégrèvement 

{prononcé  comme  pour  les  contributions  directes; 
es  comptes  rendus  comme  pour  les  autres  dé- 
penses communales.  » 
M.  Martin  de  Villers  a  la  parole. 

M.  Martin  êm  Villers.  Messieurs,  une  des 
irandes  imperfections  du  projet  de  loi  que  vous 
liscuteii  consiste;  selon  moi>  dans  cette  compli- 
cation de  moyens  on'il  présente  pour  l'entreoeii 
les  ctteminflycompucatioa  dont  Teffet  irr^nédiat 

sera  depanily*'*''nnAn«riir  il^r  «ravuni    .--t^^^iC 

«^"^tretieaexifft 
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dans  les  campagnes,  sont  bien  moins  onéreuses 
qu'une  contribution,  produisent  de  bons'  résul- 
tats, surtout  pour  la  fourniture  et  pour  le  trans- 
port des  matériaux  employés  à  la  restauration 
des  chemins,  mais  ces  résultats  son  peu  avanta- 
geux et  souvent  nuls  pour  l'exécution  des  ou- 
vrages en  terrasse  et  pour  Tempierrement  des 
chaussées. 

U  est  indispensable  ensuite  que  Tadministra- 
tion  ait  la  possibilité  de  s'assurer  de  rentière 
exécution  des  prestations  et  de  donner  une 
bonne  direction  aux  travaux.  Où  la  trouvera-t- 
elie,  cette  possibilité,  si  elle  n*a  des  fonds  à  sa 
disposition^  d'une  part,  pour  faire  exécuter  les 
travaux  qui  réussissent  difficilement  par  voie  de 

8 restation  ;  et  de  l'autre,  pour  accorder  une  in- 
emnité  convenable  au  préposé  à  qui  elle  en  con- 
fiera la  surveillance  et  la  direction?  Dans  le  cas 
contraire»  il  ne  saurait  y  avoir  de  travaux,  ou  du 
moins,  de  travaux  qui  méritent  ce  nom:  j'cnap^ 
pelle  à  tous  les  membres  de  cette  Chambre  qui 
ont  concouru  à  la  restauration  des  chemins. 

Or,  le  mode  déterminé  par  l'article  3,  mode 
qui  nous  vient  d'Andeterre,  et  qui  serait  celui 
auquel,  dans  l'esprit  du  projet  de  loi,  on  aurait 
le  plus  souvent  recours,  serait  loin  de  fournir 
dans  la  plupart  des  communes  rurales,  cette  la- 
titude nécessaire.  U  me  serait  facile  de  le  prouver  ; 
mais  de  semblables  détails  m'entraîneraient  trop 
loin. 

il  me  sutura  de  dire  que  les  communes  anglaises 
trouvent  dans  leur  régime  municipal,  dans  les 
péiges  qu'elles  sont  autorisées  à  établir  sur  cer- 
taines routes,  les  ressources  les  plus  étendues. 

Biles  ont  un  surveillant  des  travaux; 

Biles  peuvent  solder  tous  les  ouvrages  néces- 
saires, pour  que  ces  travaux  soient  exécutés  con- 
Tenabiement,  nos  communes  rurales  sont  trop 
pauvres  pour  faire  la  plus  petite  partie  de  ces 
sacrifices. 

D'ailleurs,  ce  mode  qu'on  nous  propose  d'intro- 
duire en  France,  sans  les  réserves  propres  à  le 
faire  réussir,  peut-il  même  nousconvenir? 

L'Angleterre  conserve  ses  anciens  usages  et 
sait  les  approprier  à  ses  besoins  :  elle  agit  sage- 
ment. Cette  sorte  de  conservation  qu'ils  tirent  du 
temps  vaut  mieux  que  tout  ce  qu  elle  tenterait 
d'y  substituer.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  changer  ce 
qm,  cbei  nous,  commençait  à  devenir  un  usage, 
nedevons-nous  pas  examiner  si  ce  changement 
introduit  uneamétioration  réelle  dans  notre  sys- 
tème administratif? 

La  prestation,  telle  qu'elle  se  trouve  dans  la  loi, 
devient  une  charge  purement  personnelle.  Elle 
est  ^lenourtous,  du  moins  quant  aux  journées 
de  travail.  Le  riche  propriétaire,  le  riche  fermier 
et  le  slnq^ie  journalier  qui  vit  du  salaire  qu'il 
reçoit  d'eux»  y  sont  assujettis  sans  distinction,  et 
assurément  ils  sont  loin  d'avoir  le  même  intérêt 
à  l'état  des  chemins.  Que  sera-ce  même  si  ce 
demior  a  une  ftmille  nombreuse?  Cette  mesure 
blesse  la  justice,  et  elle  est  contraire  à  l'esprit  de 
nos  institutions,  qui  veulent  que  chacun  contri- 
boe  aux  charges  publiques  selon  ses  facultés. 

Nous  ne  trouvons,  dans  notre  législation, 
qu'une  contribution  analogue  à  celle-ci  :  la  con- 
âibutionperBonnelle,encore est-elle  extrêmement 
triUe  et  ne  figure-t-elle  sur  nos  rôles  qu'accom- 
pagnée de  la  contribution  mobilière  qui  est  pro- 
nrtiooDée  à  la  nlear  locative  de  rbabitation. 
81- la  yeatatlon  proposée  se  présentait  ainsi. 
eflaMHiiroal  le  eonsâl  municipal  avait  la  ftumlté 
da  MMdilniBr  dans  laiileales  occasions  cette  pres- 
tiawyiWllMiellè  btWsirti  iêrtften  raMMrt 


avec  la  quotité  de  l'impôt,  alors  le  principe  de 
toute  bonne  répartition  d'une  contribution  quel- 
conque, serait  respecté.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi: 
ce  n'est  qu'accioentellement  que  cette  double 
combinaison  sera  mise  en  usage,  et  c'est  aussi  le 
vice  principal  de  ce  mode. 

Longtemps  nos  chemins  ont  été  réparés  par 
voie  de  prestation .  Mais  cette  charge  était  répartie 
d'une  manière  bien  plus  équitable  qu'elle  ne  le 
serait  d'après  le  proiet  de  loi  :  elle  était  basée  sur 
la  valeur  de  l'impôt.  Or,  l'impôt,  surtout  dans 
ce  qui  touche  la  voirie  yicinale,  ne  donne-t-il 
pas  la  mesure  des  avantages  que  chaque  pro- 
priétaire ou  habitant  attend  de  la  restauration 
d'un  chemin?  Lorsque  ce  mode  de  répartition 
avait  commencée  prendre  racinechez  nous,  nous 
préférions  un  usage  anglais  vicieux  en  principe. 

Une  mesure  semblable  ne  sera  pas  plus  tôt  adop- 
tée qu'elle  donnera  naissance  à  une  foule  de 
plaintes.  Quand  nous  sommes  dans  une  meilleure 
voie,  pourquoi  ne  pas  nous  y  tenir?  pourquoi  ne 
pas  imiter  la  sage  réserve  de  nos  voisins,  dans 
tout  ce  qui  tient  à  leurs  usages,  plutôt  que  de 
nous  réduire  à  une  imitation  matérielle,  si  je 
puis  parler  ainsi,  de  ce  qu'ils  font  chez  eux? 

Le  mode  que  je  vous  soumets,  Messieurs,  est 
mixte,  et  c'est  la  son  grand  avantage.  Il  laisse 
aux  administrations  locales  le  soin  de  combiner 
la  prestation  en  nature  et  en  argent,  suivant  la 
nature  des  travaux  à  exécuter.  Ce  mode  s'appro- 
prie donc  h  tous  les  besoins  qui,  à  cet  égard, 
sont  variables  au  plus  haut  degré,  et  qui,  mieux 
que  les  administrations  locales,  pourrait  appré- 
cier ces  besoins  1  Que  ces  administrations  sans 
doute  soient  surveillées;  mais  confiez-vous  en 
elles  pour  tous  ces  objets  de  détail  que  nulle 
prévision  ne  saurait  embrasser.  Biles  s'attache- 
ront à  leurs  devoirs  en  raison  du  bien  qu'elles 
pourront  faire  et  vous  ne  tarderez  pas  à  vous 
applaudir  des  effets  de  cette  confiance. 

M.  le  Préaideat.  L'amendement  de  U.  Mar- 
tin de  Villers  est-il  appuyé?... 

(Aucune  voix  ne  se  fou  entendre  ;  cet  amende- 
ment n'est  pas  mis  en  délibération.) 

M.  le  Prëaldeat  fait  lecture  d'un  amendement 
de  M.  de  Thésan,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Tout  habitant,  chef  de  famille  ou  d'établisse- 
ment, à  titre  de  propriétaire,  régisseur,  fermier 
ou  colon,  qui  est  porté  sur  l'un  des  rôles  des 
contributions  directes,  sera  tenu  de  fournir  pour 
lui  et  pour  chacun  de  ses  domestiques  mâles,  et 
de  ses  fils  vivant  avec  lui,  ainsi  que  pour  chaque 
bête  de  trait  ou  de  somme,  avec  leurs  b&ts  ou 
charrettes,  une  prestation  d'une  journée  de  tra- 
vail, ou  d'en  payer  la  valeur  en  argent.  IjO 
nombre  de  ces  journées  sera  détermine  par  les 
conseils  municipaux,  et  à  leur  défaut  par  les 
préfets,  ils  en  fixeront  également  la  valeur  en-  se 
conformant  à  l'usage  des  lieux. 

«  Les  conseils  municipaux  pourront  dispenser 
de  l'obligation  portée  en  l'article  précédent  ceux 
des  contribuables  qu'ils  en  jugeront  susceptibles 
en  raison  de  leur  âge,  de  leurs  infirmités  ou  de 
l(*ur  pou  d'aisance.  » 

M.  de  Thésan  demande  et  obtient  la  parole. 

H.  4e  ThëeaA.  Messieurs,  rntilité  et  l'InUKir- 
tance  des  chemins  communaul,  est  sentie  par 
tous.  Nous  voulons  tous  leur  réparation  et  eAtre- 
tien.  U  n'exi^  donc  4e  difAcilité  adé  star  les 
moyeiis  tfWtniiidtB  ce  IML  le  na  ta  aper(^ 
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dans  l'article  soumie  ii  votre  délibération.  Us  y 
sont  cirfonscrils  dans  des  limites  beaucoup  trop 
étroites.  Qu'est-ce  que  deux  journées  par  individu 
et  par  bêle  de  irait  ou  de  somme  pour  toutes  les 
saisons  do  l'anné)»,  aui  offrent  liint  de  jours  peu 
précieux  pour  l'afiricullureîQuel  résultat  peut- 
on  en  attendre  lorsque  dans  certains  déparle- 
meuls,  on  n'a  jamais  exécuté  aucune  rûparalioa, 
et  que  celtes  ^jtes  dans  d'autres,  sont  comme 
aou  avenues  par  la  cessation  des  travaux  depuis 
plusieurs  annt-esf  GetteauotiU'estinfininient  au- 
dessous  des  ttesoins.  Si  elle  est  assez  élevée  pour 
certains  lieux  elle  est  insuflisante  pour  le  plus 
grand  nombre.  D'ailleurs  comment  seront  acquit- 
tées ces  jiiurnées?  Qui  les  activera?  Il  arrivera 
souvent  qu'un  contribuable  ac  présentera  et  se 
retirera  sans  avoir  rien  fait  ou  à  peu  prËs,  par 
une  ou  par  autre  raison. 

La  condition  de  validité  exigée  par  le  disposi- 
tir  de  cet  article  prêtera  également  ii  une  foule 
de  réclamations.  Jusqu'à  ce  qu'elles  soient  jusées 
Icg  ateliers  seront  déserts.  H  a  toujours  existé 
une  différcDce  dans  la  fixation  des  journées  des 
individus  avec  celles  pour  les  animaux. 

l'â^enon  plus  ne  peut  être  fixé  uniformément. 
Un  homme  est  plus  précoce  et  plus  tdt  cassé  dans 
le  Midi  que  dans  le  Nord.  11  est  une  foule  d'autres 
considérations  qui  ne  sont  pas  applicables  par- 
tout. Chaque  lieu  a  ses  intérêts  et  ses  usages.  On 
ne  peut  les  heurter  que  par  ia  contrainte  enne- 
mie de  tout  bon  résultat.  11  faut  donc  les  ména- 
ger, et  pour  cela  abandonner  autant  que  possible 
aux  localités.  Les  cunseils  municipaux  en  sont 
les  interprètes  naturels  et  avoués  par  la  loi.  Je 
désirerais,  comme  beaucoup  d'autres,  qu'ils  fus- 
sent mieux  composés  ;  mais  ils  ne  sont  pas  dé- 
SourvuB  de  toute  justice,  aiusi  que  l'on  se  platt 
le  répéter;  ils  connaissent  l'aisance  et  les  in- 
lirmiléB  qui  peuvent  être   des  raisons  de  dis- 

Eensc.  11?  savent  quels  sont  tes  Turces  et  les 
esoins  de  leurs  communes.  Je  ne  vois  pas  d'in- 
convénient à  leur  laisser  le  soin  d'apprécier  les 
uns  et  de  satisfaire  aux  autres. 

L'on  redoute  les  abus.  Il  y  en  aura  tant  qu'il 
existera  des  hommes.  11  s'a^ï'it  seulement  d'éviter 
les  plus  grands.  On  y  parviendra  eu  s'en  rappor- 
tant à  la  prudence  de  ces  conseils.  Dans  i'espéce 
qui  nous  occupe,  tout  individu  est  imposable. 
Ils  le  sont  comme  les  autres,  et  par  cette  raison, 
intéressés  à  restreindre  les  charges  plulOI  qu'à 
les  étendre.  S'il  en  est  arrivé  autrement  par  le 
passé,  ce  n'est  pas  de  leur  fait.  Souvent  ils  n'é- 
taient pas  consultés,  ou  leur  avis  ne  comptait 
pas.  Il  fallait  obéir  aveuglément  h  une  autorité 
arbitraire.  Par  ma  proposition,  au  contraire,  ils 
seront  appelés  à  disposer.  Rn  leur  conférant  une 
telle  latitude,  il  est  peut-être  convenable  de  ne 
pas  leur  laisser  la  faculté  de  se  soustraire  à 
toute  prestation.  Pour  l'éviter,  j'ai  cru  que  les 
préfets  devaient  être  compétents  pour  prononcer, 
mais  seulement  k  leur  défaut. 

Par  ces  motifs,  j'ai  l'honneur  de  tous  proposer 
de  substituer  à  I  article  3,  les  dispositions  dont 
H.  le  président  vous  a  fait  lecture. 

(L'amendement  de  H.  de  Thëaan  n'est  pas 
appuyé  ;  il  n'est  pas  mis  aux  voix.) 

y.  le  PréBldent.  U.  de  La  Pastare  demande 
q'u'on  substitue  aux  articles  3  et  i,  uns  disposi- 
tion ainsi  conçue  : 

t  Ces  prealatioQs  Beront  établlea  su  centime  le 
franc  dn  principal  dea  4  coatribntiona  directes, 
et  ellfli  ne  poturont  Kxeéin,  poor  cbaqw  amite. 


10  centimes  additionnels  desdites  coatribntiona. . 
U.  de  La  Pasture  a  la  parole. 

H.  de  La  Psature.  J'ai  soumis  hier  à  la 
Chambre  les  motifs  du  changement  que  je  propo- 
s:iis  à  ces  2  articles,  réduits  à  l'amendement  qui 
vient  de  vous  être  lu  et  qui  consisteraient  à 
adopter  pour  lia^e  des  prestations,  le  mantantdes 
quatre  contributions  directes,  au  lieu  que  le  pro- 
jet de  loi  en  fait,  par  l'article  3,  une  taxe  pure- 
ment piTâonnelle,  i  laquelle  en  cas  senlemeot 
d'insuFtIsanre  on  suppléerait  par  un  impdt  local 
levé  dans  les  formes  ordinaires. 

Je  me  fondais  sur  une  répartition  plus  juste, 
plus  favorable  à  la  classe  pauvre,  parce  qu'elle 
porterait  sur  toutes  les  propriétés,  tandis  qu'en 
ne  frappant  que  les  personnes,  les  propriétaires 
absents,  qui  n'ont  pas  de  domicile  à  la  campagne 
ou  qui  possèdent  des  terrains  consacrés  au  luxe, 
pourraient  ne  pas  contribuer,  ou  conlribuer  k 
cette  lourde  charj^e  publique  sans  aucune  pro- 
portion à  leurs  facultés. 

En  voici  un  exemple  :  Par  l'article  3  du  projet 
de  loi,  un  habitant  peu  aisé  sera  tenu  à  nnejour- 
née  de  travail,  et  il  a,  par  l'article  2,  faculté  de 
s'acquitter  en  nature  ou  en  argent. 

Je  suppose  que,  par  mon  système,  ce  même 
homme,  on  raison  du  montant  de  ses  contribu- 
tions, soit  imposé  A  nue  valeur  en  argent  égale 
au  prix  d'une  journée  de  travail;  il  y  aura  évi- 
demment identité  de  charge  pour  lui,  puisqu'il 
neut,  dans  les  deux  suppo-iitions,  choisir  de  se 
libérer  en  nature  ou  en  argent.  Mais  lorsque  ce  con- 
tribuable s'informera  de  lu  répartition  de  cet  im- 
pflt.  il  verra,  par  le  projet  du  gouverneraenl,  que 
pauvres  et  riches,  tous  payent  également  une 
journée  de  travail,  ce  qui  pourrait  lui  pardltre 
une  répartition  peu  équitable,  inusitée  jusqu'à 
présent,  tandis  que  par  mon  système  la  propor- 
tion entre  le  nombre  de  journées  exigées  s  éta- 
blissant sur  la  quotité  d'impôt  payée  par  les  con- 
tribuables, ce  même  homme  qui  doit  payer  une 
journée  de  son  travail,  verra  que  celui  qui  a  une 
imposition  double  de  la  sienne  acquittera  deux 
journées,  un  antre  quatre  journées,  etc.,  ce  qui 
sans  doute  lui  paraîtra  plus  juste  et  conforme 
d'ailleurs  à  toute  répartition  des  charges  publi- 
ques. 

U  me  paraissait  encore  qu'une  même  sorte 
d'impôt  serait  plus  facile  à  établir,  à  faire  exé- 
cuter, offrirait  une  comptabilité  plus  claire  quels 
mélange  des  deux  taxes  demandées  par  les  ir- 
ticles  3  ut  4  ;  que  partout  où  des  impositions 
locales  étaient  exigées,  les  propriétaires  et  l'ad- 
ministration étaient  habitués  au  seul  régulateur 
des  contributions  directes,  qu'un  maximum  de 
dépense  était  plus  facile  à  fixer  par  ce  mode  que 
par  une  contribution  personnelle  qui  peut  d'ail- 
leurs n'être  pas  applicable  à  toutes  les  localités. 
Et  on  conçoit,  Messieurs,  toute  l'utilité,  toute  la 
convenance,  que  le  maximum  de  la  dépense  soit 
lixë,  que  sa  limite  soit  bien  connue  de  tous  les 
contribuables.  Je  l'avais  porté  à  10  centimes,  et 
je  pense  que  presque  nulle  part  leur  produit  ne 
serait  surabondant  pour  alimenter  convenable- 
ment les  travaux  ;  car  on  ne  peut  se  le  dissima- 
1er,  la  charge  de  la  répartition   de  nos  chemioa 


communaux  est  immense,  par  suito  de  la  négli- 
[ence  apportée  à  leur  entretien.  Dans  prëa  de 
100  communes  du  département  où  j'habite,  Im 


S  centimes  communaux  donnent  au  pluslOÔ  franos 
de  recette.  Deux  ceots  antrea  communes  out  ds 
100  à  200  ftanca  par  le  produit  da  S  ceatiioa»: 
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cbemiQS  communaux  serait  donc,  i)our  les  pre- 
mières, au  plus  de  200  francs,  et  de  200  'à  400  francs 
pour  les  autres.  11  en  est,  sans  doute,  de  môuie 
dans  les  autres  départements  de  la  France.  11  y  a 
des  communes  ou  106  francs  de  prestation  ne 
8'élôveraient  pas  à  plus  de  30  francs.  Vous  voyez 
donc,  Messieurs,  qu  un  impôt  local  de  10  centimes 
est  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  des  besoins  du 
pays.  Au  surplus,  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'il 
soit  modéré  par  la  Chambre,  si  le  taux  lui  paraît 
trop  élevé. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Finte'rieur,  Je 
prie  Ja  Chambre  d'olserver  que  Tamendement  de 
M.  de  La  Pasture  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  dé- 
traire le  système  du  projet  de  loi,  et  à  nous  laisser 
dans  Tétat  où  nous  sommes  maintenant.  Je  viens 
d'indiquer  tout  à  l'heure  que  ce  système  reposait 
sur  le  principe  que  les  chemins  devaient  être 
réparés  aux  trais  de  tous  ceux  qui  eu  prolltent. 
M.  de  La  Pasture  voudrait  que  ces  frais  fussent 
tout  entiers  à  la  charge  des  propriétaires,  et  que 
les  habitants  n'y  contribuassent  en  rien.  C'est 
absolument  i'éiai  des  choses  tel  qu'il  existe,  à  la 
différence  pourtant  que  l'amendement  élève  jus- 
qu'à 10  le  nombre  des  centimes  additionnels. 
M.  de  La  Pasture  croit  lui-môme  que  ces  10  centimes 
ne  suftiront  pus,  et  je  le  crois  comme  lui;  et  il 
nous  dit  ensuite  quon  pourrait  modérer  cette 
contribution,  ce  qui  la  rendrait  encore  plus  insuf- 
iisante. 

Messieurs,  il  est  démontré  que  c'est  un  système 
injuste  qae  de  vouloir  réparer  les  chemins  à 
Taide  de  centimes  additionnels  seulement,  parce 
que  la  dépende  ne  se  trouve  pas  partagée  par  tous 
ceux  qui  protiient  des  chemins  ;  il  est  démontré 
aussi  que  ce  système  est  insufiisaut.  Aussi,  la 
question  que  vous  avez  maintenant  à  résoudre 
est  ceÛe-ci  :  Voulez-vous  ou  ne  voulez-vous  pas 
avoir  des  chemins  vicinaux?  Si  vous  adoptez 
ramendemeul  proposé,  vous  resterez  dans  toute 
i'insuflisance  du  système  actuel.  C'est  sans  doute 
ce  que  vous  ne  voudrez  pas  ;  et  j'espère  que  vous 
rejetterez  cet  amendement. 

(L'amendement  de  M.  de  La  Pasture  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.  —  On  demande  le  renvoi  de  la 
discussion  à  demain.) 

M.  le  Frésideat.  Demain  à  l'ouverture  de  la 
séance  il  y  aura  un  rapport  de  pétitions.  L'ordre 
du  jour  sera  ensuite  la  continuation  de  la  dis- 
cussion. La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  six  heures  moins  un 
quart.) 


GHAMBRB  DES  PAIRS. 
Séance  du  êamedi  3  juillet  1824» 

PRÉSIDÉE  Par  m.  LB  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  à  l'issue 
des  bureaux  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen  des 
cinq  projets  de  loi  présentés  dans  la  séance  du 
l»  ne  ce  mois. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  est  lu  et 
adopte. 

L^ordre  du  Jour  appelle  la  discussion,  en  as- 
mnblée  générale,  des  projets  de  loi  qui  tienneat 
d'Aire  examiaii  dani  laa  Imreaia* 

Qea  projeu  loat  lelattfli) 


Le  premier»  à  l'autorisation  demandée  par  les 
villes  de  Saint -Quentin,  Caen,  Orléans,  Boulogne 
et  Saint-liermain-en-Laye,  d'emprunter  différentes 
sommes  pour  subvenir  à  leurs  besoins; 

Le  second,  à  l'autorisation  pareillement  deman* 
dée  pour  les  départements  du  Jura,  d'ii;ure-et* 
Loir,  du  Tarn,  de  la  Seine,  du  Gard  et  du  Bas- 
Rhin,  de  s'imposer  extraordinairement  différentes 
sommes  ; 

Le  troisième,  à  divers  changements  de  cir- 
conscription dans  le  territoire  de  plusieurs  dé- 
partementSy  arrondissements  et  communes  ; 

Le  quatrième,  à  la  division  de  l'arrondisse- 
ment actuel  de  Douai,  département  du  Mord,  en 
deux  arrondissements  administratifs  ; 

Le  cinquième,  à  l'augmentation  du  tarif  des 
droits  payés  par  le  commerce  pour  chômage 
de  moulins  et  dépôts  de  bois  le  long  des  ri- 
vières. 

Lecture  faite  des  différents  projets,  M.  le  pré- 
sident consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
veut  ouvrir  immédiatement  la  discussion,  ou 
nommer  des  commissions  spéciales  qui  lui  feront 
leur  rapport.  11  observe  que,  dans  ce  dernier  cas, 
on  pourrait  sans  incouvénieut  renvoyer  à  une 
même  commission  les  deux  projets  relatifs  à  des 
emprunts  ou  à  des  impositions  extraordinaires; 
qu'une  seconde  commission  pourrait  être  chargée 
du  rapport  des  deux  projets  qui  tendent  à  modi- 
lier  ditferentes  circunsci  iptions  aiministratives; 
qu'entin  une  troisième  coininission  serait  nommée 
pour  Texaiuen  du  dernier  projet,  relatif  au  chô- 
mage des  moulins  et  au  dépOt  des  bois  le  long 
des  rivières. 

La  Chambre  décide,  conformément  à  cette 
observation,  qu*il  sera  nommé  trois  commis- 
sions spéciales  pour  l'examen  des  cinq  projets. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
de  la  première,  M.  le  président  désigne  suivant 
l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  de 
Saint-Roman  et  le  marquis  de  La  Suze. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  foi  me  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  88  volants,  la  majorité  absolue 
des  sulïrages  à  MM.  le  marquis  de  Bonnay,  le  duc 
de  Grillon,  le  comte  de  Nogué,  le  comte  de  Gour- 
tarvel  et  le  comte  d'Kscars.  Us  sont  proclames, 
par  M.  le  président,  commissaires  de  l'Assemblée 
pour  le  rapport  des  deux  projets  de  loi  relatifs  à 
des  emprunts  et  à  des  impositions  extraordi- 
naires. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  la  nomination  de  la 
seconde  commission.  Par  le  résultat  du  dépouil- 
lement, la  majorité  absolue  des  sulïrages,  sur  un 
nombre  total  de  lOZ  votants,  se  trouve  acquise  à 
MM.  le  duc  de  Saint-Aiguan,  le  duc  de  Brissac,  le 
marquis  de  Mortemart,  le  comte  de  Gontades  et  le 
baron  de  La  Rochefoucauld,  ils  sont  proclamés, 
par  M.  le  président,  commissaires  de  1  Assemblée 
pour  l'examen  des  deux  projets  de  loi  relatifs  à 
des  chaugeinents  de  circonscriptions  administra- 
tives. 

La  Chambre  passe  à  un  troisième  scrutin  pour 
la  nomination  de  la  dernière  commission.  Son 
résultat  donne,  sur  un  nombre  total  de  105  votants» 
lu  majorité  absolue  des  suffrages  à  MM.  le  duc  de 
Gadore,  le  comte  de  Saint-Roman,  le  comte  de  La 
Viilegontier,  le  comte  de  Breteuil  et  le  marquis 
de  Ruuge.  Us  sont  proclamés,  par  M.  le  présideat, 
Gommidéaires  de  l'Assemblée  pour  l'eiamea  da 


pour 

Ides 

il  dit  iKdi  to  long  4M  AfV^^ 


pr^  de  loi  relatir  aa  cbômage  des  moulins  oi  au 
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Lai  Chambre  se  sépare,  avec  ajouraernent  à  i 
mardi  prochain,  6  du  courant,  à  une  heure. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PR^IDENCB  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  samedi  3  juillet  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  procès-verbal  ;  la  rédaction  en  est 
adoptée. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  Si- 
monneau,  rapporteur  de  la  commission  des  pé- 
titions. 

M.  Slmonneaa,  rapporteur.  Le  maire  du  Yigan 
(Gard)  demande  qu'il  soit  élevé  un  monument 
en  rtionneur  du  chevalier  d'Assas,  dans  la  ville 
du  Vigan,  lieu  de  sa  naissance. 

Votre  commission  se  rappelle  avec  admiration 
le  noble  dévouement  du  cnevalier  d'Assas.  Elle 
désirerait  que  le  souvenir  de  cette  belle  action 
(comme  de  toutes  celles  qui  honorent  le  nom 
français)  fût  perpétuée  par  un  monument  dura- 
ble qui  servit  d'enseignement  à  la  postérité.  Mais 
elle  Ignore  si  Tétat  du  Trésor  permet  au  gouver- 
nement de  faire  cette  déj^ense  ;  et  elle  vous  pro- 
{)0se  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de 
'intérieur.  (Celte  proposition  est  adoptée.) 

Le  sieur  Martin,  demeurant  à  Paris,  demande 
que  le  mode  actuel  d'exécution  des  condamna- 
tions à  mort  soit  remplacé  par  le  supplice  de  la 
corde.  U  fonde  sa  demande  sur  ce  que  l'instru- 
ment dont  on  se  sert  aujourd'hui  rappelle  les 
souvenirs  les  plus  douloureux. 

L'Assemblée  Nationale  a  déclaré  que  la  peine 
de  mort  ne  consisterait  nlus  que  dans  la  simple 
privation  de  la  vie.  Le  Gode  penaude  1791  a  dé- 
cidé que  tout  condamné  à  la  peine  de  mort  aurait 
la  tête  tranchée  ;  et  un  décret  du  25  mars  1792  a 
ordonné  que  la  disposition  du  Code  pénal  serait 
exécutée  suivant  la  manière  indiquée  par  la  con- 
sultation du  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie 
de  chirurgie.  Le  Code  pénal  de  1811  a  rappelé 
textuellement  la  disposition  de  celui  de  1791.  — 
Votre  commission,  respectant  les  lois  existantes, 
vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (L'ordre 
du  jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  Leguay,  ancien  capitaine  dans  l'armée 
de  la  Vendée,  demeurant  à  Paris,  demande  la 
retraite  due  à  ses  services,  et  la  décoration  de  la 
Légion  d'honneur,  qui  lui  a  été  promise. 

Le  sieur  Leguay  établit  22  années  de  service  et 
11  campagnes,  tant  dans  la  Vendée  qu'en  émi- 
gration. Des  actions  d'éclat»  de  nombreuses  bles- 
sures, des  certificats  honorables  donnés  par  les 
chefs  les  plus  distingués  des  armées  royales,  tels 
sont  les  titres  à  l'intérêt  de  la  Chambre.  La  crois 
d'honneur  lui  a  été  accordée  par  dérision  du  m' 
nislre  de  la  guerre  du  29  avril  1816  ;  mais  cei*- 
décision  n'a  point  encore  reçu  son  exécution.  ■.. 
sieur  Leguay  est  un  de  ces  militaires  des  armées 
le  rOuest^  sur  lesquels  Thonorable  rapporteur  di 
mdget  appelait  dernièrement  votre  solhcitude 
^otre  commission  vous  propose  le  renvoi  de  la 
iétition  à  H.  le  ministre  de  la  guerre,  (r^»  rpr-i 
«t  proooocé.) 
-e  sieur  BAïeaQi  inrouméniie  dani.  ^  t^» 


mande  que  Ton  augmente  les  appointements  des 
employés  de  cette  administration.  Votre  commis- 
sion vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (La 
Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Le  sieur  Dumas  de  Saint-Uomans,  négociant  à 
Nîmes,  présente  un  système  de  remplacement 
pour  le  service  des  armées.  Votre  commission 
vous  propose  le  renvoi  de  cette  pétition  au  bu- 
reau des  renseignements.  (Cette  proposition  est 
adoptée.) 

Le  sieur  Louis,  demeurant  à  Paris,  présente 
quelques  idées  sur  la  répression  des  délits  com- 
mis, dans  les  églises.  Votre  commission  vous 
propose  le  dépôt  de  cette  pétition  au  bureau  des 
renseignements.  (Ce  dépôt  est  ordonné.) 

Le  sieur  Rotti,  demeurant  à  Gray,  département 
de  la  Haute-Saône,  se  plaint  de  ce  qu'une  rente 
qu'il  avait  sur  un  émigré  a  été  réduite  lors  de  son 
inscription  au  grand-livre.  Le  sieur  Rotti  avait 
constitué  une  rente  viagère  de  400  francs  sur  un 
sieur  abbé  Talbert  de  Nancray,  dont  les  biens 
furent  vendus  par  suite  de  son  émigration.  La 
créance  du  sieur  Rotti  fut  liquidée  et  inscrite  au 
grand-livre  pour  une  somme  de  220  francs.  At- 
tendu que  cette  liquidation  a  été  faite  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements  existants,  votre  com- 
mission vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Oudotte,  propriétaire  à  Châlons-sur- 
Marne,  se  plaint  du  mode  employé  dans  quelques 
communes  pour  la  répartition  de  la  contribntioa 
mobilière.  C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  donner  des  instructions  pour  réfor- 
mer les  vices  qui  peuvent  exister  dans  cette  par* 
tie  ;  et  ce  soin  ne  regarde  nullement  la  Chambre. 
jNous  vous  proposons  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 


une  des  causes  des  fréquents  incendies  dont  on 
se  plaint,  et  il  propose  de  faire  réviser  tous  les 
contrats  d'assurance. 

Les  compagnies  d'assurance  ont  intérêt  &  esti- 
mer à  leur  juste  valeur  les  propriétés  qu'elles 
assurent,  et  cet  intérêt  est  déjà  une  garantie-  D'on 
autre  côté,  ces  compagnies  ont  auprès  d'elles  des 
commissaires  du  Rui  qui  en  surveillent  les  opéra- 
tions. Cependant,  il  est  arrivé  que  quelques  in- 
dividus ont  brûlé  leurs  maisons  estimées  un  peu 
chèrement,  ou  grevées  d'hypothèques  qui  absor- 
baient la  valeur,  et  touchant  le  prix  de  l'assurancei 
ils  ont  tout  à  la  fois  frustré  les  créanciers  et  com- 
promis la  sûreté  publique.  Des  mesures  réprrà- 
sives  ont  déjà  été  prises,  et  ceux  qui  se  livrent  à 
ce  genre  désastreux  de  spéculations  sont  pour- 
suivis comme  incendiaires,  et  punis  comme  tels. 
Néanmoins,  votre  commission  pense  que  cet  objet 
est  trop  important  pour  ne  pas  y  appeler  toute 
l'attention  du  gouvernement,  et  elle  vous  propose 
le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur. (Ce  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Lemoine-Montbrun,  demeurant  à  Or- 
léans, se  plaint  d'avoir  été  faussement  accusé 
i'un  projet  de  parricide,  et  demande  sa  mise  en 
ugement,  ou  qu  on  lai  fasse  connaître  ses  dénon- 
'i2»teurs. 

iucun  acte  n'établit  que  le  pétitionnaire  ait  éU 
•énoncé  à  l'autorité  judiciaire.  Aucune  espèce  de 
.jursuite  n'a  été  dirigée  contre  lui  ;  et  l'on  cea- 
;oit  en  efiTeft  qu'un  projet,  qu'une  idée,  qui  n'aa- 
"ait  Jamais  été  manifestée  {Air  aucon  acte,  île  peii| 
avenir  la  btsë  d*iine  pbiirsalte;  vM  m  rémt 
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lion  qui  aurait  eu  lieu  entre  M.  le  procureur  gé- 
néral de  la  cour  royale  d'Orléans  et  lui,  et  dans 
lauqelie  ce  magistrat  lui  aurait  parlé  de  bruits 
désavantageux  qui  couraient  sur  son  compte.  Au 
surplus,  la  loi  donne  au  pétitionnaire  les  moyens 
de  connaître  ses  dénonciateurs,  si  une  dénoncia- 
tion a  été  faite,  et  ce  n*est  que  daiis  le  cas  d'un 
déni  de  justice  qu*il  pourrait  s'adresser  à  la  Cham- 
bre. La  commission  vous  propose  de  passer  à 
Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  Feuillet,  ex-ju^e  auditeur  à  Saint-Lô, 
se  plaint  d*ayoir  été  destitué  arbitrairement  de 
ses  fonctions  en  1822. 

L'arbitraire  n'est  autre  chose  que  la  volonté  de 
Thomme  substituée  à  la  volonté  de  la  loi.  Pour 
savoir  si  un  acte  peut  être  qualifié  d'arbitraire,  il 
ne  8*agit  donc  que  d'examiner  si  cet  acte  est  con- 
traire aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  matière, 
et  c'est  ce  qu'a  fait  votre  commission. 

La  loi  du  20  avril  1810  a  établi  des  juges  audi- 
teurs, et  les  a  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  justice  pour  être  envoyés  dans  les  tribunaux 
de  trois  juges,  toutes  les  fois  que  le  besoin  du 
service  le  demanderait. 

Le  décret  du  22  mars  1815  porte  qu'ils  pour- 
ront être  envoyés  d'un  tribunal  dans  un  autre, 
dans  le  ressort  de  la  cour  ;  et  une,  après  deux 
ans  d'exercice  prés  d'un  tribunal  de  trois  juges, 
ils  pourront  être  placés  prés  d'un  tribunal  plus 
nombreux,  où  ils  jouiront  d'un  traitement.  Ce 
décret  ajoute  qu'ils  seront  tenus  de  prêter  serment 
dans  la  huitaine  de  la  uotiiication  de  l'ordre  du 
ministre  de  la  justice,  et  de  se  rendre  à  leurs 
fonctions  dans  la  huitaine  suivante,  à  peine  d'être 
privés  de  leur  qualité  de  juges  auditeurs,  à  moins 
d'empêchement  justitlé  :  tel  est  l'état  de  la  légis- 
lation. Ainsi,  vous  reconnaissez  que  les  juges  au- 
diteurs forment  une  classe  particulière  de  magis- 
trats, soumis  à  une  législation  pariiculière  et 
différente  de  celle  qui  régit  les  autres  magistrats 
dont  rinamovibilité  est  consacrée  par  la  Charte. 

Le  24  mars  1819,  le  sieur  Feuillet  a  été  nommé 
juge  auditeur  et  attaché  au  tribunal  de  Saint-Lô. 

Le  7  novembre  1822,  ordonnance  du  garde  des 
sceaux  qui  attache  le  sieur  Feuillet  au  tribunal 
de  Mortagne,  composé  de  quatre  juges,  et  situé 
dans  le  même  ressort,  et  lui  enjoint  de  s'y  ren- 
dre dans  la  huitaine.  Cette  ordonnance  lui  est 
est  ootifiée  le  il. 

Le  16,  le  sieur  Feuillet  réclame  contre  cette 
disposition,  comme  blessant  ses  intérêts  person- 
nels :  il  ne  se  rend  point  ù  Mortagne,  et  ne  justi- 
fie d'aucun  empêchement; 

Et  le  2  décembre,  intervient  une  ordonnance 
royale  qui,  rappelant  les  faits,  se  fondant  sur  les 
lois  précitées,  et  considérant  que  le  sieur  Feuillet 
a  laissé  écouler  un  mois  sans  se  rendre  à  ses 
fonctions,  le  prive  de  sa  qualité  de  juge  audi- 
teur. 

Votre  commission,  Messieurs,  n'a  pas  pu  voir 
d'arbitraire  dans  l'exercice  d'un  droit  accordé  par 
les  lois  et  les  rêglemenis;  en  conséqueuce,  elle 
vous  propose  de  passer  à  1  ordre  du  jOur. 

M.  MéehlM.  Je  suis  porté  à  croire  que  toutes 
les  pièces  qui  ffl*ont  été  communiquées  n'ont  pas 
été  soumises  à  votre  commission  ;  mon  respect 
pour  elle  et  l'estime  que  je  porte  à  chacun  des 
membres  mu  sont  garants  qu'ils  auraient  fait  une 
•OAlyse  plus  complète  de  cette  affaire.  Je  vais 
tteilir  de  suppléer  à  l'iosuflisance  du  rapport. 

La  pétition  de  M.  Feuillet  a  beaucoup  plus  qne 
ViMMctiaM  d'une  rtctaawtton  iadiviauellfi»  Ella 
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à  l'indépendance  des  magistrats:  elle  intéresse 
la  considération  qu'il  convient  d  attacher  à  une 
fonction  qu'on  doit  rétribuer  en  honneur  plus 
qu'en  argent. 

M.  Feuillet,  depuis  quatre  ans,  était  juge  auditeur 
à  Saint-Lô.  Le  7  novembre  1822,  il  se  voit  sou- 
dainement frappé  par  une  décision  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  qui  l'envoie  en  sa  même  qualité  d$ 
juge  auditeur^  à  Mortagne,  ville  distante  de  qua- 
rante lieues  de  son  domicile  babituel.  M.  Feuillet, 
père  de  famille,  exerçant  des  fonctions  gratuites, 
surpris  d^'une  telle  mesure,  plus  surpris  encore 
de  la  signification  qui  lui  en  est  faite  par  an 
officier  ministériel,  honteux  de  son  message,  se 
hâte  d'adresser  d'humbles  remontrances  au  mi- 
nistre, il  le  fait  avec  d'autant  plus  de  confiance, 
qu'une  réponse  de  M.  le  procureur  général  près 
la  cour  royale  de  Gaen,  lui  donne  la  certitude 
qu'il  n'a  encore  encouru  aucun  reproche  de  sa 
part,  et  que  la  cour  est  étrangère  à  sa  disgrftce. 

La  réclamation  de  M.  Feuillet  est  du  16  novem- 
bre 1822,  sa  destitution  est  datée  du  11  du  mois 
suivanL 

Certes,  Messieurs,  il  est  difficile  de  traiter  avec 
moins  de  ménagement  un  magistrat  qui  sait  ce 
qu'il  doit  à  la  subordination;  mais  qui  a  le  droit 
de  représentation,  et  qui  ne  se  peut  croire  sou- 
mis à  la  rigueur  de  l'obéisï^nce  militaire. 

Le  sieur  Feuillet  espérait  que  le  temps  et  les 
démarches  de  ses  amis  éclaireraient  la  religion 
du  ministre.  Las  d'attendre,  le  16  mai  1823  il  fait 
parvenir  à  M.  le  garde  des  sceaux  une  nouvelle 
supplique  dans  laquelle  il  discute  la  légalité  des 
rigueurs  déployées  contre  lui,  ce  dont  il  s'était 
abstenu,  par  respect,  dans  sa  première  réclama- 
tion. 

Il  obtient  enfin  une  réponse  du  ministère. 

Je  m'en  vais  maintenant  examiner  avec  rapi- 
dité les  arguments  du  réclamant  et  les  motifs  de 
l'acte  ministériel  du  7  novembre  1822,  et  ceux  de 
l'ordonnance  de  destitution  du  11  décembre  sui- 
vant. 

Le  7  novembre  1822,  M.  Feuillet  est  envoyé  à 
Mortagne  en  la  même  qualité  de  juge  auditeur ^  ce 
sont  les  expressions  de  l'arrêté  de  M.  le  garde 
des  sceaux.  Le  tribunal  de  Mortagne  est  composa 
de  quatre  juges,  et  l'article  13  de  la  loi  du 
20  avril  1810  ne  permet  d'employer  de  juges  au- 
diteurs près  des  tribunaux  de  première  instance 
que  lorsuu  ils  sont  composés  de  trois  juges  seu- 
lement. Rien  assurémenl  de  plus  formel. 

M.  Feuillet  n'eût  donc  pu  être  reçu  par  le  tri- 
bunal de  Mortagne  ;  il  n'eût  pu  y  exercer  aucune 
fonction,  c'est  donc  réeliement  en  exil  qu'il  était 
envoyé,  puisqu'il  aurait  dû  rester  à  Mortagne 
sans  fonctions  et  sans  traitement,  attendu  que  la 
décision  du  ministre  n'est  fondée  que  sur  l'arti- 
cle 13  précité  et  sur  les  articles  5  et  6  du  décret 
du  22  mars  1813.  Cet  article  5,  du  décret  dont  il  s'a- 
git, porte,  en  exécution  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
que  :  «  Selon  les  besoins  du  service,  les  juges 
auditeurs  pourront  être  envoyés  d'un  tribunal  à 
un  autre  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel.  » 
Mais  vous  aves  vu  que  les  tribuuaux  composés 
de  troi»  juget  seulement  étaient  exclusivement 
dans  le  cas  d'admettre  des  juges  auditeurs. 

L'article  6  du  mémo  décret  veut  que  le  juge 
auditeur  nommé  prête  sermenidans  la  uuitaine  dis 
la  notiflcalion  de  la  nomination,  et  que  daa«  la 
huitaine  suivante  il  se  fasse  ioatailer. 

La  décision  de  M.  le  garde  des  sceauXi  &l  oe 
qui  concerne  M.  Feuillet»  est  évidemment  ea  od- 
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du  minisire  avait  été  surprise,  et  je  crois  que  le 
miDistre  eût  dû,  sans  iiésiiatlon,  le  reconnaître, 
car  rien  ne  me  paraît  plus  évident.  La  suite  de 
cette  discussion  va  nous  le  démontrer. 

L'ordonnance  de  destitution  qui  vient  ravir  les 
fonctions  au  magistrat  est  motivée  sur  les  arti- 
cles de  lois  et  de  décrets  que  j'ai  cités,  et  en  outre 
sur  un  arrêté  consulaire  du  17  vendémiaire  an  ix, 
ordonnant  le  remplacement  des  juges  qui  ne  se 
seront  pas  lait  installer  dans  le  mois;  et  spéciale- 
ment encore  sur  l'article  6  du  décret  du 
22  mars  1813  qui,  modiilant  Tarrélé  cqnsulaire, 
n'accorde  qu'un  délai  de  huitaine  pour  prêter 
serment  et  une  autre  huitaine  pour  se  i^ire  rece- 
voir. 

M.  Feuillet  est  donc  destitué  pour  ne  s'être  pas 
rendu  à  Mortagne  où  on  n'avait  pas  le  droit  de 
l'envoyer,  et  pour  avoir  mis  de  la  coniiance  dans 
les  représentations  qu'il  avait  le  droit  d'adresser 
au  ministère. 

Le  ministre  eût-il  été  aussi  fondé  dans  ses  me- 
sures à  l'égard  de  M.  Feuillet,  qu'il  l'est  peu,  à 
mon  avis,  il  vous  semblerait  encore  que  ce  n'est 
pas  avec  de  tels  procèdes  que  Ton  doit  gouver- 
ner le  personnel  des  magistrats,  et  que  c'est  di- 
minuer le  respect  uù  à  leur  caractère  que  de  laire 
voir  au  public  qu'on  peut  les  traiter  sans  aucun 
ménagement. 

Enhn,suruneréclamationnouvelleoù  M.  Feuil- 
let discute  la  légalité  de  la  décision  du  7  novem- 
bre 1822  et  de  l'ordonnance  de  destitution,  le 
ministre  se  décide  à  répondre  et  à  réfuter  les 
arguments  du  juge  auditeur  congédié. 

11  lui  fait  Observer  que  la  réponse  à  ses  ob- 
jections est  dans  l'article  13  du  décret  du 
22  mars  1813,  article  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  1  article  13  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

Uemarquez  d'abord  que  cet  article  13  appar- 
tient à  la  section  qui  traite  de  Tavancement  des 
juges  auditeurs. 

Ur,  il  est  assez  bizarre  de  voir  chercher  dans 
cette  section  un  article  qui  justitie  la  destitution 
de  l'auditeur  dont  elle  ne  s'occupe  que  pour  le 
récompenser. 

Une  dit  cet  article  13? 

<  Les  juges  auditeurs  qui,  après  deux  ans 
d'exercice  prés  d'un  tribunal  composé  de  trois 
juges  seulement,  ne  seront  pas  nommés  conseil- 
lers auditeurs,  lauie  de  places  disponibles,  pour- 
ront être  placés  concurremment  avec  les  conseil- 
lers auditeurs  près  d'un  tribunal  de  première 
instance  plus  nombreux,  où  ils  jouiront  du 
même  iraiiement  que  ces  derniers.  » 

Rappelez-vous,  Messieurs,  que  M.  Feuillet  a  été 
envoyé  à  Mortagne  en  ^sa  même  qualité  de  juge 
auditeur;  que  cette  décision  au  ministre  est 
toute  de  rigueur;  qu'elle  n'est  point  motivée  sur 
l'article  13  que  je  viens  de  citer;  la  décision  n'en 
lait  aucune  mention;  que  c'est  un  déplacement 
onéreux  et  illégal  que  le  ministre  imposait,  et 
que  ce  n'était  certainement  pas  une  récompense 
qu'il  était  dans  l'intention  d  accorder;  que  la  ré- 
ponse de  M.  le  procureur  général  ne  laisse  poiu' 
douter  que  celte  mesure  ne  lût  une  disgrùce. 

Kl  s'il  y  avait  encore  de  rincertitude,  il  fai^ 
drait  se  rappeler  que  c'est  par  le  ministère  d  u* 
iiuissier,  eu  venu  d'un  orare,  non  de  la  col- 
iUais  d'une  autorité  plusélevéf'  nu»^  'a  i^^^isio'^  *» 
'^  novembre  1822  a  été  notitiét 

^t  vous  avouerez  que  les  buiSbiciL  >ctcaeb<   .- 
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;tier  ii  Justifier  on  acte  ioJastiiiabir  ^v^  ^^ux  f- 


réponse  du  31  mai  1823,  le  ministre  a  cité  rarti- 
cle  13  du  décret  du  22  mars. 

N'êtes-vous  pas  encore  convaincus?  jEh  bien  1 
ressouvenez-vous  que  M.Feuillet  pour  toute  réponse 
à  sa  respectueuse  réclamation  adressée  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  après  rarrêté  de  déplacement, 
a  reçu  un  arrêté  de  destitution.  Certes,  si  alors 
Son  Excellence  eût  voulu  le  gralitier  en  vertu  de 
l'article  13,  c'est-à-dire  si  au  lieu  de  renvoyer  à 
iMortagne  en  sa  même  qualité  de  juge  auditeur,  il 
eût  eu  1  inteniioD,  à  défaut  de  places  de  conseil- 
lers vacantes,  envoyer  M.  Feuillet  auprès  du  môme 
tribunal  avec  le  môme  traitement  que  ces  der- 
niers, il  se  lût  hâté  de  faire  apercevoir  à  ce  ma- 
gistrat toute  sa  méprise,  il  eût  eu  un  plaisir  que 
je  conçois  à  lui  faire  remarquer  que  Tarticie  13 
du  décret  du  22  mars,  dans  son  application,  était 
une  récompense,  et  n'eût  pas  puni  de  destitution 
un  juge  qui  eût  pris  pour  disgrâce  une  mesure 
qui  n'elait  que  faveur.  La  décision  enlln  eût  spé- 
ciUé  que  M.  Feuillet^  ne  pouvant  être  employé 
comme  conseiller  auditeur,  faute  de  place,  irait 
à  Mortagne  pour  remplir  la  fonction  et  jouir  du 
traitement  attribué  aux  conseillers  auditeurs. 

Il  est  blus  clair  que  le  jour  que  l'on  ne  peut 
plus  mal  répondre  à  M.  Feuillet,  qu'en  lui  oppo- 
sant cet  article  13,  que  M.  Feuillet  a  été  frappé 
deux  lois,  contre  le  texte  formel  de  la  loi;  que  sa 
destitution  est  illégale,  et  que  M.  le  garde  des 
sceaux,  quand  il  se  fera  représenter  celte  affaire, 
s'empressera  de  réparer  un  mal  qu'il  a  fait  sans 
doute  involontairement. 

Je  ne  puis.  Messieurs,  laisser  passer  cette  oc- 
casion sans  vous  parler  de  r ordonnance  da 
19  novembre  dernier. 

L'article  9  de  cette  ordonnance  statue  que  des 
juges  auditeurs  pourront  être  placés  près  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  quel  que  soit  le 
nombre  des  juges  dont  ces  tribuuaux  sont  com- 
posés. 

Cette  disposition,  Messieurs,  est  en  opposition 
formelle  avec  l'article  13  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
qui  veut  que  les  auditeurs  ne  soient  envoyés 
qu'auprès  des  tribunaux  composés  de  trois  juges 
seulement. 

Et  vainement  dirait-on  que  cette  loi,  par  son 
article  lô,  laisse  à  régler  par  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  tout  ce  qui  ne  Taurait  pas 
été  par  elle;  cette  loi  a  réglé  de  la  manière  la  plus 
loruielleque  les  tribunaux  composés  de  trois  ju- 
ges pourraient  seuls  admettre  des  auditeurs*  11 
n'y  a  point  là  d'omission  à  réparer,  de  lacune  À 
remplir  par  des  ordonnances  ou  des  règlements 
d'administration  publique. 

Vous  reconnaîtrez,  Messieurs,  combien  la  dis- 
cussion sommaire  à  laquelle  je  viens  de  me  livrer 
est  grave,  puisque,  si  votre  détermination  ne  pré- 
jugeait pas  votre  opinion,  de  manière  à  rendre 
aux  juges  auditeurs  la  sécurité  et  Tindépendance 
qui  leur  sont  nécessaires,  nous  cesserions  de  voir 
en  eux  des  magistrats;  ils  ne  seraient  plusçiuc 
de  simples  agents  ministériels;  et  si  vous  n'im- 
prouvez  cet  euvaUissement  des  décisions  de  cabi- 
net et  des  ordonnances  sur  le  domaine  de  la  loi, 
vous  livreriez  toutes  nos  institutions  à  Tomnipo- 
tence  des  bureaux.  Ce  ne  serait  plus  la  loi  qui 
commanderait;  nous  deviendrions  les  misérables 
jouets  du  bon  plaisir,  ^iotre  condition,  sous  les 
formes  représentatives,  serait  pire  que  sous  le 
régime  absolu  qui  avait  au  moins  une  allure  pins 
franche  et  la  naïveté  d'un  arbitraire  non  dini* 
nulé. 

,e  sois  plein  de  confiance  dans  la  détanniiiatiQi 
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spécialement  le  parilien  des  lois,  le  protecteur  de 
lamagislralure;  il  fera  prompte  justice  aux  juges 
B'il  veut  qu'il  reudeiit  lionne  justice  aux  peuples' 

Je  demande  Je  reatoi  de  la  pétitioo  de  M.  Peuil- 
let  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

(M.  le  garde  des  sceaux  est  introduit  pendant 
ce  discours,  et  demande  la  parole  quant  il  est  le^ 
miné.) 

H.  4e  Peyroancl,  garia  da  sceaux,  le  re- 
grette beaucoup  que  des  devoirs,  dont  raccom- 
Sliseement  s'est  proloogé  plus  que  je  n'avais  lieu 
e  le  prévoir,  m'aient  privé  de  l'avantage  d'en- 
tendre Ja  dissertation  que  vous  a  présentée  l'ora- 
teur qui  descend  de  celte  tribune.  Il  m'eût  été 
tacite  de  détruire  les  arguments  sur  lesquels  il  a 
pn  l'appuyer.  Je  puis  tenir  ce  langage,  certain  que 
le  suis  que  les  dispositions  qui  ont  été  prises  & 
l'égard  des  juges  auditeurs  sont  entièrement  con- 
formes à  la  législation  existante;  mais  il  s'agit, 
à  ce  qu'il  paraît,  bien  moins  de  l'examen  rnn 
principe  général  que  d'ane  affaire  particulière. 

La  pétition  que  vous  a  adressée  un  ancien  juge 
auditeur  se  compose  de  plaintes  tout  à  fait  dé- 
nuées de  fondements.  Les  juges  auditeurs  ne  sont 
pas,  QQ  vertu  de  la  loi  constitutive  de  leur  insti- 
tution, nommés  pour  tel  ou  tel  tribunal,  mais 
pour  un  ressort  désigné  de  cour  royale,  et  ils  sont 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  lajustice  pour 
faire  le  service  dans  les  divers  tribunaux  de  ce 
ressort,  suivant  les  besoins.  Des  dtsposilious  par- 
ticulières avaient  établi  que  les  juges  auditeurs  ne 
pourraient  être  attachés  qu'aux  tribunaux  com- 
posés de  plus  de  trois  juges:  mais  des  dispositions 
postérieures  émanées  de  l'autorité  compétente, 
avaient  décidé  au'à  l'avenir,  lorsque  des  juges 
audileurs  attachés  à  des  tribunaux  composée  de 

S  lus  de  trois  juges,  y  auraient  l'ait  le  service  |jen- 
ant  plus  de  deux  années,  sans  qu'il  eussent  pu 
obtenir  une  place  de  conseiller  auditeur,  ils  pour- 
raient être  envoyés  devant  un  tribunal  composé 
de  trois  juges  seulement. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  à  l'égard  du  sieur  Feuil- 
let. Nomme  juge  auditeur  en  1U19  et  attaché  à 
un  tribunal  composé  de  plus  de  trois  juges;  il  y 
avait  fait  son  service  pendant  deux  années.  Les 
besoins  du  service  et  d'autres  considëratiuns  que 
nous  nous  abstenons  de  préciser  par  intérêt  pour 
le  sieur  Feuillet  lui-même,  qui  sans  doute,  nese 
plaindra  pas  de  notre  silencu,  nous  avaieut  fait 
reconnaître  la  nécessité  absolue  d'uttactier,  au 
moing  temporairement,  le  sieur  Feuillet  à  un 
«itre  tribunal.  S'il  n'avait  pas  déjà  fait  son 
service  pendant  deux  années,  nous  aurions  été 
contraints  de  proposer  à  Sa  Majesté  d'approuver 
qu'il  fût  attaché  à  un  tribunal  compose  de  plus 
de  trois  juges;  mais  nous  avions  la  faculté  de  rat- 
tacher à  un  tribunal  com|io?é  seulement  de  trois 
juges,  pourvu  que  ce  tribunal  fût  dans  le  ressort 
de  ta  cour  pour  laquelle  il  avait  été  nommé. 

Il  estamvé  que  le  sieur  Feuillet,  &  qui  les  dé- 
cisions de  l'autorité  compétente  ont  été  transmi- 
ses, a  refusé  de  s'y  conformer  non-seulement  par 
son  inaction  mais  encore  par  des  écrits  positifs 
et  des  refus  exprimés.  Si  la  loi  n'avait  pas  prévu 
ce  cas,  il  eût  été  difficile  de  prendre  des  disposi- 
tions propres  k  surmonter  l'opiniâtreté  du  sieur 
Feuillet;  mais  le  cas  est  prévu;  la  loi  a  prescrit 
de  remplacer  le  juge  auditeur,  lorsque  ce  ju^e 
■yanl  reçu  l'ordre  de  se  transporter  pri>-=  d'un  In- 
Imna)  désigné,  aura  laissé  Ocouler  plus  du  huit 
joon  sans  se  conformer  à  cet  oniri'.  Or  tu  n'est 
pM  Kuleincnt  ce  piviuicr  délai  qui  ^'c^t  écoal4 


avant  que  le  sieur  Feuillet  exécuUt  l'ordre  au'il 
avait  reçu;  c'est  quatre  fois  ce  délai;  et  on  ne 
s  est  déterminé  à  prendre  des  mesures  à  son  émd 
que  quand,  indépendamment  de  son  inaction  on 
a  acquis  la  certitude  matérielle  qu'il  était  dans 
l'inlcntion  de  se  refuser  obstinément  1  remplir 
le  devoir  qui  lui  était  imposé.  Lrs  choses  étant 
dans  cette  position,  nous  avons  dû,  et  pour  exem- 
ple et  pour  le  bien  du  siTvice,  user  de  la  faculté 
qui  nous  était  attribuée  par  la  loi,  c'est-à-dire 
rendre  compte  à  Sa  Majesté  de  l'état  des  choses, 
des  faits  prouvés  par  les  pièces  qui  étaient  en 
notre  pouvoir,  et  lui  proposer  de  décider  que  le 
sieur  Feuillet  avait  cessé  d'appartenir  au  corps 
des  juges  audileurs,  et  de  pouvoir  désormaiseu 
remplir  les  fonctions.  Sa  Majesté  a  reconnu,  après 
l'exposition  des  faits,  que  la  législation  existante 
autorisait  cette  disposition  à  l'égard  du  sieur 
Feuillet;  elle  a  ordonné  en  conséquence  qu'il  se- 
rait privé  de  ses  fonctions.  Cette  disposition  est 
entièrement  irréprochable  en  droit;  j'espère  donc 
que  vous  adopterez  la  proposition  que  vous  a  f^te 
votre  commission  de  passer  à  l'ordro  du  joar. 

H.  MAehIn.  Messieurs,  je  dois  beaucoup  re- 
gretter que  M.  le  garde  des  sceaux  ne  se  soit  pas 
trouvé  ici  lorsque  j'ai  exposé  à  cette  tribune  laf- 
faire  de  M.  Feuillet. 

Il  aurait  reconnu  que- j'ai  fait  valoir,  sans  rien 
diminuer  de  ce  qu'ils  peuvent  avoir  de  spécieux, 
tous  les  argun]<mts  qu'il  vient  de  vous  produire. 

Mais  M.  le  ministre  est  encore  rempli  des  ren- 
seignements que  les  bureaux  lui  ont  donnés,  et 
it  n  a  pas  eu  le  temps  d'examiner  jusqu'à  quel 
point  est  solide  la  base  sur  laquelle  ils  reposent. 

Pour  justitler  une  mesure  de  sévérité,  M.  le 
garde  des  sceaux  s'appuie  sur  une  disposition 
qui  n'a  d'autre  objet  que  d'accorder  de  l'avance- 
ment et  d'assurer  des  récompenses  aux  juges 
audileurs.  H  y  a  là  méprise  évidente ,  confusion 
manifeste,  même  incontestable. 

La  lai  conféra  à  M.  lu  garde  des  sci^aux  le  droit 
d'envoyer  les  jugea  auditeurs  daus  les  divers  tri- 
bunaux du  ressort  de  la  même  cour  royale.  Ce 
droit  Ft'sulte  des  articles  13  de  la  loi  du  .'(>  ami 
1810  et  5  du  décret  du  22  mars  ISU  :  en  vertu 
de  l'article  6  de  ce  même  décret ,  il  a  même  le 
droit  de  révoquer  un  juge  auditeur  qui,  dans  les 
lélais  prescrits,  ne  se  rend  pas  à  son  poste. 

Mais  rien  de  tout  ceci  n'est  véritablemenl  ap- 
plicable à  M.  Feuillet. 

Il  pouvait  être  envoyé  à  un  tribunal  quelconqae 
du  ressort,  mais  pourvu  que  ce  tribunal  n'eût  pas 
plus  de  trois  juges ,  car  ainsi  le  veut  la  loi  ;  or, 
le  tribunal  de  nortagne  a  quatre  juges,  et  ce  tri- 
bunal n'avait  conséquemment  pas  le  droit  de 
recevoir  U.  Feuillet,  et  celui-ci  sans  manquer  & 
ses  devoirs  pouvait  représenter  sa  position  an 
ministre;  c'est  &  quoi  il  s'est  borné  et  il  n'est  pas 
juste  de  dire  qu'il  ait  déclaré  ne  vouvoir  pas  obéir. 
J'ai  le  dossier  sous  mes  yeux,  et  si  la  Chamtm 
voulait  braver  l'ennui  de  la  lecture  de  c^s  pièces, 
iille  aurait  la  preuve  de  ce  que  je  lui  dis.  La  ré- 
IHinse  à  ces  juntes  repriéËenlatioos  a  été  une  des- 
titution ;  et  n'oubliei  pas  que  cette  destitution  ne 
l'ait  aucune  mention  de  l'article  13  du  décret  dn 
s'2  mars  1813,  seul  moyen  qu'on  met  après  coup 
en  avant  pour  juslifler  une  mesure  à  laquelle  il 
ne  s'applique  pas.  Il  est  tout  à  fait  hnx  de  dire 
auc  cet  ariicle  déroge  \  l'arilclo  13  de  la  loi  dn 
a)  avril  1810,  t>(  permet  d'emni'>vcr  di'«  auriilnnrs 
lires  des  tribunaux  qui  ont  pluB'de  ;j  juges.  0*3- 
bonl ,  uu  dOcrut  n'ayant  pu  anèAulir  une  dis|ia- 
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sitioQ  légale;  ot  ce  décret  dit  seulcmcal  que,  fauU: 
de  places  vacantes  dans  hs  cours  royales,  on 
pourra  envoyer  des  audileufs  près  îles  tribunaux 
composùs  de  plus  de  3  juges,  et  (lueccsaudilcurs 
jouiront  du  traitement  accorda  aux  conseillers 
auditeurs.  Vous  le  voyez,  il  s'a^'it  seulement  de 
faire  jouir  ces  Kiagistrats  d'un  traiLenir>nt  d'expec- 
tative. C'est  une  espèce  de  slai:>e  avec  appointe- 
ments, qu'on  autorise  it  leur  (aire  Taire. 

Gomment,  dans  une  disposilinn  pareille,  pré- 
tendre  trouver  une  disposition  rigoureuse  suscep- 
tible d'application  ii  M.  Feuillet?  Comment  trans- 
forme-ton la  faculté  de  récompenser  en  la  faculté 
de  punir  qui  n'a  pas  mérité  de  l'être  et  qui  ne 
peut  l'être  selon  les  lois ,  de  la  niaDÎère  qu'on  l'a 
fait? 

Ce  que  je  dis ,  Messieurs,  est  incontestable.  Je 
sais  toute  l'inQueiice  qu'esercent  sur  vous  les  as- 
sertious  d'un  mloistre  ;  je  veux  bien  avouer  toutu 
la  disparité,  toute  la  disproportion  de  mes 
moyens;  mais  j'ai,  de  mon  cùl^,  l'évidcnco  des 
faits,  la  justice  et  le  texte  des  lois. 

Je  ne  connais  pas  H.  Feuillut;  je  ne  l'ai  vu 
qu'une  seule  fois.  C'est  heaucoup  moins  M.  Feuilliil 
gui  m'a  intéresse  que  la  question  véritablement 
importante  qui  s'éiévc  à  son  occasion. 

Voua  dites  que  les  juges  auditeurs  n'ont  pas  la 
même  inamovibilité  que  les  autres  juges.  Alors  ji: 
ne  les  reconnais  plus  pour  juges.  Des  juges  amo- 
vibles, des  juges  dépendants  ne  sont  que  des 
employés  ministériels.  Qu'ils  cessent  de  concourir 
aux  juçemeolB  qui  prononcent  sur  l'tionneur,  la 
vie,  la  fortune  des  citoyens.  Uèslofs  je  déclurc 
inconstitutionnelle  l'institution  dos  juges  audi- 
teurs. 

Mais  heureusement  il  n'en  est  pas  ainsi;  la  loi 
a  déterminé  l'état  et  les  attributions  dej  jugea 
auditeurs,  il  n'appartient  pas  aux  ministres  de 
dénaturer  leur  condition. 

J'en  appelle  des  bureaux  de  U.  le  garde  des 
sceaux  a  .M.  le  garde  des  sceaux  lui-même,  de 
M.  le  garde  des  sceaux  improvisant  une  réponse  t 
un  discours  qu'il  n'a  pas  entendu,  à  M.  le  ^arde 
des  sceaux,  mieux  instruit  d'une  affaire  qu'il  n'a 
fait  qu'eflleurer.  C'est  son  propre  jugement  que 
j'invoque.  Je  pense  qu'il  est  impassible,  impai  tial 
comme  le  ministre  de  la  justice  doit  l'être  ,  qu'il 
prononce  contraireoient  a  l'opinion  que  j'émets 
devant  vous ,  parce  qu'elle  repose  sur  des  faits 
prouvés  et  sur  dts  lois  non  révoquées. 

M.  Sluittuncau,  rapportetir.Ja  ne  crois  pas  que 

le  rapport  que  je  vous  ai  présenté  ait  caché  ou  , 
dissimulé  aucun  des  faits  qui  ont  été  plus  longue-  I 
ment  développés  par  M.  Mëcbin,  In  seul  pourtant, 
j'en  conviens,  m'avait  échappé.  Je  vous  ai  dit  que  ■ 
le  sieur  Feuillet  avait  reçu  l'ordonnance  du  7  no- 
vembre 18'*!2  qui  l'envoyait  b,  Morlagne  ;  mais  j'ai  ' 
oublié  de  dire  que  c'est  par  un  buissier  quu  celte  , 
Ordonnance  lui  a  été  notjHée.  Mais  ce  fuit ,  l)uc 
M.  Méchin  a  cru  utile  de  rappeler ,  no  me  parait  i 

Sas  d'une  grande  iitiportance.  Qu'importe  en  etfut 
c  quelle  manière  M.  le  procureur  général  a  fait  , 
notilier  l'ordonnance  au  sieur  Feuillet?  ' 

M.  Héchln.  Ce  n'i^st  pas  te  procureur  généra' 
|ui  a  fait  faire  celle  nolificalinn  ;  lise'-  la  le'"" 
■u'il  a  éc"*'"  ^t  in'  >st  (l°ns  ''   '""'" 

'J.  KliMi<.»u.u«M    .,,,!■.,.  tt.,*!     't..i.iit;BL>.ime:    J- 

Ailla  lettre:  >  fie  sachez  mauvais  gré  it  personi.- 
•t  la  forme  dans  laquelle  l'ordonnanco  vons  a  éh 

.  Hpv  Je n>o «wi- r-   -nir-'i      -.    ■»«lr.iii..ifni'  ' 


s'abstiendra  de  tout  ce  qui  pourrait  vous  blesser.  ■ 
Bt  plus  bas  ou  lit:  t  Mon  devoir  était  liu  vous 
faire  notilier  cette  ordonnance  comme  elle  l'a 
été.  . 

Messieurs,  nous  ne  rentrerons  pas  dans  le  fonds 
de  la  discussion,  qui  a  déjà  été  assez  développée. 
M.  Uécbifl  a  conclu  au  renvoi  à  M.  le  garde  des 
sceaux.  Je  conçois  C|ue  cette  conclusion  aurait  pu 
être  prise  en  considération,  si  H.  le  garde  des 
sceaux  n'avait  pas  été  présent  à  la  séance.  Mais  il 
me  semble  qu'après  la  réponse  qu'il  vient  de  Mrc, 
ce  renvoi  serait  complètement  inutile.  Ainsi,  je 
persiste  à  demander  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Slmonnuta,  rapporteur,  continue  : 

Le  sieur  Uaudry-DuplcEsis,  juge  â  Paimboouf 
(Loire-Inférieure),  présente  quelques  observa- 
lions  sur  les  modifications  à  apporter  au  Code 
criminel.  Ces  observations  présentent  des  vues 
miles,  et  votre  commission  vous  propose  de  les 
renvover  à  M.  le  garde  des  sceaux.  (  Ce  renvoi  est 
prononcé.  ) 

Le  sieur  de  Kergist  père,  ancien  officier  de 
marine,  demeurant  à  Caraules,  prés  Morlaix,  de- 
mande que  l'on  restitue  immédiatement  aux  éini- 
prés  ceux  de  leurs  l)iens  qui  sont  dans  la  poa- 
s'ession  des  hospices  ou  autres  établissemenlB 
publics. 

La  loi  du  5  décembre  1814,  en  ordonnant  iii 
restitution  aux  émigri^s  de  leurs  biens  non  vendus, 
excepta  de  cette  remise  l^s  bieoe  dont  il  avait  été 
définitivement  disposé  en  faveur  des  hospices  et 
autres  établissements  de  bienfaisance;  et  elle 
voulut  que  ces  biens  ne  pussent  être  rendus  que 
lorsqu'ils  auraient  été  remplacés  par  desdotatiODS 
d'une  égale  valeur.  Mais  aucune  indemnité  ne  fut 
stipulée  pour  tenir  lieu  de  la  jouissance  de  ces 
biens,  ainsi  que  cela  fut  ordonné  par  la  même 
loi,  pour  les  biens  temporairement  affectés  à  un 
service  public. 

Cette  loi  se  ressent  des  circonstances  difljcilcs 
où  elle  fut  rendue.  On  Tut  forcé,  ainsi  que  ie  dit 
lo  préaiibule,  de  concilier  cet  acte  de  justice  avec 
la  situation  des  Jinances.  11  eût  fallu,  ou  rempla- 
cer les  biens  affectés  aux  hospices  par  des  dota- 
tions sur  le  ^rand-livre,  ou  au  moius  accorder 
aux  propriétaires  une  indemnité  de  jouissance 
jusqu  à  Tëpoque  de  la  remise,  et  l'état  du  Trésor 
ne  le  permettait  pas.  Aujourd'hui  que  nos  finances 
sont  dans  un  état  prospère,  et  qu'il  est  dans  l'in- 
(enlion  du  Itol  et  dans  le  vœu  de  la  Cliambre 
(i'in  le.tiniser  les  émigrés  do  la  perte  de  leurs 
biens,  il  semble  à  votre  commission  que  ce  grand 
acte  de  réparation  doit  être  complet  et  qu'il  doit 
s'appliquer  surtout  et  avant  tout  à  ceux  dont  les 
biens  font  encore  |)artic  du  domaine  de  l'Etat,  ot 
jieovent  être  restitués  en  nature.  Klle  pense  que 
vous  partagerez  ses  sentiments,  et  bien  convaincue 
que  la  nécessité  de  cette  mesure  de  justice  rioou- 
ivmse  n'a  point  échappé  au  gouvernement  du  Roi, 
elle  vous  propose  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  lo 
'<'  ^aident  du  conseil  des  ministres. 

M.  ie  l'b«reHr.ef .  Messieurs,  la  Itévululion  a 
)r03cril  et  dépouillé  ta  fidélité.  Cela  devait  être. 
.a  sagesse  a  ensuite  consacré,  sinon  le  principe, 
lu  moins  les  effi^ts  de  ces  spoliations.  Cela  86 
')n{oit;  une  impérieuse  nécessité  semblait 
onimander  cet  immense  sacrilice.  Il  a  été  con- 
ommé,  et  les  victimes  s'y  sont  résignées  suis  ■<■- 
«aindre. 

/  Aété  eonsomi"^.  ^ix-ie;  mais,  Ueesieun,  u  >— 
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d'une  part  la  nécessité,  qui  seule  pouvait  en 
être  le  motif, de  l'autre  robiit;ation,3ans  laquelle 
on  ne  pourrait  môme  ni  l'expliquer,  ni  le  con- 
cevoir, d'indemniser  les  victimes. 

Aussi  la  Charte  at-el!e  immédiatement  placé 
apr<>s  1  ariicle  qui  consacre  l'inviolabilité  des  pro- 
priétés nationales  celui  qui  veut  qu'une  indemnité 
soit  toujours  la  récompense  du  sacrifice  d'une 
propriété  pour  cause  d'intérêt  public.  Ce  rappro- 
chement est  admirable. 

Si  les  biens  dont  il  est  ici  question  avaient  été 
acquis  par  les  établissements  qui  en  jouissent  à 
titre  onéreux,  on  pourrait  concevoir  qu^on  eût  pu 
les  considérer  comme  leur  appartenant  constitu- 
tionnellement;  mais  ces  biens  ont  été  concédés 
gratuitement.  Ils  devaient  &  la  vérité  tenir  lieu  de 
bon  droit,  ces  établissements  avaient  été  dépossé- 
dés, car  la  Révolution  avait  dépouillé  jusqu'à  Tin- 
diçence. 

Mais,  Messieurs,  vêtir  le  pauvre  aux  dépens  de 
l'émigré,  et  faire  ensuite  consacrer  par  la  léf];iti- 
mité  cette  horrible  réparation,  quel  honteux 
scandale  1  Tels  sont  cependant  les  résultats  de  la 
loi  du  5  décembre  lol4  et  do  l'ordonnance  du 
11  juin  1816.  J'espère.  Messieurs,  que  les  biens 
dont  il  est  question  dans  la  pétition  de  M.  de 
Ker^isl  retourneront  à  leurs  anciens  propriétaires, 
sauf  à  indemniser,  d'une  manière  convenable»  les 
établissements  qui  en  jouissent. 

J'appuie  le  renvoi  demandé  de  la  pétition  de 
M.  de  Kergist  à  M.  le  président  du  conseil,  et  le 
demande  de  plus  qu'elle  soit  également  renvoyée 
ik  M.  le  ministre  de  rintérieur,dan8  le  département 
duquel  se  trouve  l'administration  des  hospices. 

M.  Pavj.  En  appuyant  le  renvoi  proposé,  j'ai 
à  ajouter  quelques  considérations  gui,  j'espère, 
ne  seront  pas  sans  intérêt.  L.e  droit  do  pétition 
est  sacré  sans  doute  ;  et  je  pense  que  vous  voulez 
qu'il  produise  tout  son  effet.  Cependant  les  péti- 
tions vont  presque  toujours  au  ministère  avant  de 
nous  être  envoyées  ;  elles  ont  déjà  par  conséquent 
Bubi  un  jugement;  mais  il  n'est  pas  sans  exemple 

S  10  la  commission  de  la  Chambre,  touchée  de  la 
luation  favorable  dans  laquelle  se  trouve  un  pé- 
titionnaire, renvoie  au  ministre,  quoique  la  péti- 
tion soit  en  opposition  avec  des  lois  on  des  or- 
donnances. Mais  ces  pétitions,  une  fois  renvoyées 
au  ministre,  que  deviennent-elles?  nous  n'eu 
savons  rien.  La  plupart  du  temps  ce  renvoi  ne 
produit  aucun  effet  \  et  dès  lors  il  est  inutile.  Pour 
que  le  droit  de  pétition  ne  soit  pas  illusoire,  et 
nue  chaque  citoyen  en  jouisse  comme  la  Charte 
Ta  voulu,  il  faudrait  que  la  Chambre  fût  instruite 
du  résultat  que  produisent  les  renvois  qu'elle 
pi'uuouce. 

H.  le  Prëfildonf.  Monsieur  Pavy,  je  dois  vous 
fUre  remarquer  qu'une  pétition  ne  jpeut  fournir 
roccasion  d'établir  un  système  relativement  aux 
pétitions.  Nous  ne  pouvons  maintenant  nous  oc- 
cuper que  de  la  pétition  dont  le  rapport  a  été  fait. 


M.  Pavj.  l^uisque  M.  le  président  ne  veut  pas 


(Le  renvoi  à  M.  le  président  du  conseil  et  à  M.  le 
•  ministre  de  l'intérieur  est  prononcé  sans  opposi- 


tion.) 


M.  ttlMOBBcatt,  rapporteur^  poursuit  : 
Le    sieur  Desprès,    maire    de  Ghamp-Solans 
(Charente-IaférieQre),  demande  que  l'on  oblige 


les  filles  enceintes  à  faire  la  déclaration  de  leur 
grossesse. 

La  discussion  sur  la  loi  relative  aux  modiflca- 
tions  apnortées  au  Gode  pénal,  a  déjà  donné  lieu 
à  des  réflexions  étendues  sur  cette  matière,  et  la 
commission  qui  a  présenté  le  rapport  sur  cette 
loi  a  appelé  toute  l'attention  du  gouvernement  sur 
les  mesures  propres  à  prévenir  le  crime  dont  la 
société  a  si  souvent  à  gémir.  Votre  commission 
vous  propose  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre delà  justice.  (Ce  renvoi  est  ordonné.) 

(La  parole  est  donnée  à  M.  Strafforello,  autre 
rapporteur  de  la  commission  des  pétitions.) 

M.  Strafforello,  rapporteur.  Messieurs,  les 
propriétaires  extracteurs  aes  mines  de  houille  du 
département  de  la  Loire,  et  le  sieur  Baud,  pro- 
priétaire de  mines  à  Paris,  demandent  que  les 
charbons  transportés  par  la  Loire  dans  le  bassin 
de  la  Seine,  jouissent  d'une  exception  plus  abso- 
lue et  plus  efficace  qne  celle  dont  ce  combustible 
si  nécessaire  a  été  l'objet  dans  le  projet  de  loi 
relatif  au  droit  de  navi^tion  intérieure. 

Ce  projet  de  loi,  Messieurs,  ayant  été  retiré  par 
le  gouvernement,  les  deux  pétitions  dont  il  s*agit 
restent  sans  objet,  néanmoins  comme  elles  ren- 
ferment plusieurs  observations  qui  peuvent  être 
de  quelque  utilité,  si  ce  projet  de  loi  était  repro- 
duit, votre  commission  vous  propose  de  faire  le 
dépôt  de  l'une  et  de  l'autre  au  bureau  des  ren- 
seignements. (Ce  dépôt  est  ordonné.) 

Les  sieurs  Godefroi,  héritiers  de  Nicolas 
Doré,  à  Paris,  exposent  que  Nicolas  Doré,  leur 
prédécesseur,  qui  était  fermier  emphytéotique  de 
ta  métairie  d'Eparcy,  dépendante  de  l'abbaye  de 
Foigny,  et  qui  possédait  d'autres  propriétés  dans 
les  environs,  avait  obtenu  en  1569,  à  titre  onéreux 
et  à  la  charge  de  certaines  redevances,  le  bail  à 
surcens  à  perpétuité,  tant  pour  lui  que  pour  les 
siens,  de  la  moitié  de  cette  métairie. 

Nicolas  Doré  jouit  pendant  longtemps  des  biens 
dont  il  était  devenu  légitime  possesseur  ;  et  y 
ayant  fait  des  améliorations  considérables,  les 
transmit  à  ses  héritiers. 

Plus  de  soixante  ans  après,  l'abbé  de  Foigny  et 
ses  religieux  ayant  voulu  rentrer  dans  la  posses- 
sion des  biens  vendus,  il  surgit  un  grand  nombre 
de  procès  entre  eux,  les  héritiers  Doré  et  même 
d'autres  individus  qui,  dans  les  temps  de  trouble 
où  était  alors  la  France,  avaient  usurpé  la  totalité 
de  ces  biens. 

Après  bien  des  violences,  des  voies  de  fait  et 
de  procédures  interminables  qui  ont  duré  plus 
d'un  siècle  et  demi,  et  que  la  Révolution  n'avait 
pas  vu  finir,  le  domaine  d'fiparcy  fut  vendu 
comme  bien  national  :  les  ayants-cause  de  Doré  y 
mirent  opposition,  et  sur  leurs  justes  réclamations, 
le  Directoire  du  département  de  l'Aisne  adopta,  le 
7  juin  1791,  les  conclusions  do  son  rapporteur, 
qui  les  réintégraient  dans  la  propriété  des  objets 

Sortes  dans  le  bail  à  surcens  de  lb69,  à  la  charge 
es  mêmes  redevances  envers  la  nation. 
Le  26  brumaire  an  VI,  le  Gorps  législatif  renvoya 
la  cause  au  Directoire  exécutif,  et  sur  les  conclu- 
sions du  ministre  de  la  justice,  le  gouvernement 
adrcîssa  toutes  les  pièces  de  cette  affaire  à  l'ad- 
ministration du  département  de  l'Aisne  pour  avoir 
son  avis,  qui  fut  conforme  à  l'arrêté  du  directoire 
du  département,  et  confirma  tous  les  droits  des 
repr^ntants  Doré. 

les  sieurs  Godefkt>i  obtinrent  du  ministre 
des  flnancea  que  radmiDistrttioa  dea  domaines 
procéderait  à  la  Uqaidatioa  dee  aommea  à 
en  dues,  et  ils  furent  reconauB  créanciers  de 
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172,653  fr.  50  c.ea  numéraire,  ou  de  8,(>32  fr.67c. 
eu  rentes  sur  l'Etat  à  5  0/0,  à  la  charge  par  eux 
d'acquitter  envers  le  Trésor  le  montant  du  sur- 
cens stipulé  par  le  bail,  si  mieux  ils  n'aimaient 
que  la  déduction  en  fût  faite  sur  le  capital. 

Messieurs,  celte  créance  depuis  lors  n'ayant 
point  été  encore  acquittée  ;  les  droits  des  ayants- 
cause  de  Doré  paraissant  légalement  conservés, 
le  préfet  du  département  de  l'Aisne  ayant  donné 
le  10  octobre  dernier  un  avis  favorable  à  leurs 
réclamations,  qui  ont  paru  dignes  d'intérêt  à  votre 
commission,  elle  m'a  chargé  de  vous  proposer  le 
renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le  ministre  des  finan- 
ces. (Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Strafforello,  rapporteur,  reprend  : 

Le  sieur  J.-B.  Michel  Martin  (des  Bouches-du- 
Rhône),  armateur  du  paquebot  commandé  par  le 
capitaine  Chauvin,  réclame  la  somme  de  dix  mille 
piastres  effectives,  que  le  curateur  aux  successions 
vacantes  à  TIsle-de-France,  avait  reçues  de  la  suc- 
cession de  ce  capitaine,  décédé  au  port  Louis,  le 
9  mars  1809. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  de  ce  que  cet  agent 
du  gouvernement  s'étant  emparé  de  la  succession 
Chauvin,  et  Tayaut  gérée  pour  le  compte  des  hoirs 
ou  ayants-cause  du  défunt,  ait  refusé  de  la  resti- 
tuer lorsqu'un  fondé  de  pouvoir,  revêtu  de  titres 
légaux,  s^est  présenté  pour  la  recueillir  dans  le 
délai  voulu  par  la  loi,  et  de  ce  que,  loin  d'obtem- 
pérer à  deux  jugements  intervenus  sur  les  lieux, 
ce  curateur  ne  se  décida  à  verser  ces  dix  mille 
piastres  dans  la  caisse  de  la  colonie,  que  le  10  oc- 
tobre 1810,  ainsi  qu'il  conste  par  le  récépissé  du 
trésorier  joint  à  la  pétition  :  c'est-à-dire  peu  de 
jours  avant  la  reddition  de  l'isle -de-France  aux 
Anglais. 

D'après  des  renseignements  obtenus  du  minis- 
tère ac  la  marine  et  des  colonies,  il  paraîtrait  que 
les  ayants -cause  du  sieur  Ghauvin.decédé  à  l'isle- 
de- France,  n'auraient  pas  produit  les  pièces  et  fait 
des  formalités  nécessaires  pour  le  recouvrement 
de  celle  somme  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi. 

Mais  votre  commission  ayant  considéré  quecette 
négligence  peut  être  le  fait  du  curateur  aux  suc- 
cessions vacantes  à  l'isle-de-France,  qui  a  gardé 
les  fonds  pendant  vingt  mois  à  sa  disposition,  au 
mépris  de  deux  jugements  qui  Tohligeaient  à  s'en 
dessaisir  en  faveur  du  chargé  des  pouvoirs  de  la 
succession  Chauvin,  que  la  somme  que  le  péti- 
tionnaire réclame  ne  provient  pas  d'une  créance 
ordinaire  mais  d'un  dépôt  fait  par  un  agent  du 
gouvernement  dans  une  des  caisses  de  l'Etat,  et 
que  la  déchéance  que  l'on  oppose  peut-être  n'est 
pas  fondée;  votre  commission,  dis-je,  vous  pro- 

Sose  do  faire  le  renvoi  de  cette  pétition  au  mmis- 
•e  de  la  marine  et  des  colonies.  (La  Chambre 
adopte  cette  proposition.) 

Le  sieur  (rauthier,  tant  pour  lui  que  i)our  ses 
frères  habitant  à  Lievans,  département  de  la 
Haute-Saône,  se  plaint  de  la  vente  illégale  faite 
des  biens  de  ses  père  et  mère  morts  dans  les  ca- 
chots révolutionnaires  où  ils  étaient  détenus,  non 
comme  suspects  ou  émigrés,  mais  comme  prévenus 
de  délits  contre-révolutionnaires  dont  ils  furent 
acquittés  par  jugement  du  5  fructidor  an  IL 

Le  sieur  Gauthier  et  ses  frères,  après  avoir  éti 
éintégrés  dans  leurs  biens  patrimoniaux  par  a 
'été  d  un  représentant  du  peuple  alors  en  missio> 
lans  ce  département  et  deux  autres  arrêtés  di 
/  et  24  messidor  de  l'an  III  de  Tadministr  '''• 
ventrale  de  la  Haute-Saône  et  après  avoir  eiiuuir 
jonMrvô  la  jouJc^^'^OG  de  leoro  biens  pendan 


l 


ar  un  arrêté  du  Directoire  exécutif  eo  date  du 
5  thermidor  an  lY,  lequel  maintint  lesdites  ven- 
tes, sauf  aux  frères  Gauthier  à«e  pourvoir  pour  ob» 
tenir  le  remboursement  des  sommes  auxquelles  ils 
pourraient  avoir  droit  dans  le  prix  de  ces  ventes. 

Messieurs,  quoique  l'irrévocabilité  des  ventes 
des  biens  nationaux  soit  reconnue  par  les  lois,  il 
ne  parait  pas  que  la  législation  sur  cette  matière 
ait  été  religieusement  observée  pour  la  vente  des 
biens  des  sieurs  Gauthier,  auxquels  d'ailleurs 
l'arrêté  du  Directoire  exécutif  a  conservé  des 
droits  tant  sur  le  prix  des  biens  vendus  que  sur 
ceux  qui  ne  l'auraient  pas  été.  Par  ces  motifs, 
votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
de  faire  le  double  renvoi  de  cette  pétition  aux 
ministres  des  finances  et  de  l'intérieur.  (Ce  dou« 
ble  renvoi  est  adopté.) 

Le  sieur  Blondin  aîné,  à  Metz,  réclame  le  paye- 
ment d'une  somme  de  5,590  livres  tournois  prêtée 
le  5  juin  1789  à  la  commune  du  Fresne  en  Saul- 
noi,  département  de  la  Meurthe,  par  ceux  qu'il 
représente,  à  l'effet  de  rétablir  réglise  de  cette 
commune. 

Une  semblable  pétition  présentée  à  la  Chambre 
dans  la  session  dernière  n'y  fut  point  accueillie; 
votre  commission  l'ayant  nouvellement  examinée, 
et  ayant  considéré  que  si  les  droits  du  pétition- 
naire sont  bien  établis,  la  voie  des  tribunaux  lui 
est  ouverte,  vous  propose  de  passer  à  Tordre  du 
jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Plusieurs  communes  du  second  arrondissement 
de  la  Meuse  se  plaignent  de  ce  qu'étant  annexes 
de  succursales  par  diverses  décisions  du  préfet, 
elles  sont  obligées  de  concourir  non-seulement 
aux  frais  du  culte  chez  elles  ;  mais  encore  de 
pourvoir  à  ceux  de  l'entretien,  réparation  des 
e(i;lises,  cimetières  et  presbytères  des  succursales, 
ainsi  qu'aux  dépenses  de  leurs  desservants  ;  ce 
qui  constitue  ces  communes  en  frais  trèsnonéreux 
et  occasionne  souvent  des  désagréments  parmi 
les  fidèles.  Elles  demandent  d'être  dorénavant 
affranchies  de  toutes  ces  charges. 

Votre  commission,  Messieurs,  ayant  considéré 
que  tant  que  la  réunion  des  communes,  sous  le 
rapport  de  l'exercice  religieux,  existe  entre  elles, 
elles  sont  obligées  de  subvenir  ensemble  aux  dé- 
penses générales  du  culte,  ainsi  que  le  prescrit 
ta  disposition  de  la  loi  du  14  févner  1810,  vous 
propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du 
jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Guillaume  Ferré,  ancien  militaire  à 
Pau  (Basses-Pyrénées),  avait  formé  il  y  a  environ 
deux  ans  une  réclamation  auprès  du  ministre  de 
la  guerre  pour  avoir  une  pension  qui  ne  lui  fut 
point  accordée,  parce  que  ce  militaire  n'avait 
été  l'objet  d'aucune  proposition  de  récompense 
lorsqu'il  obtint  son  congé. 

Aujourd'hui  le  pétitionnaire  justifie  de  ses  droits 
à  l'obtention  de  cette  pension,  en  exhibant  divers 
certificats  dûment  légalisés  par  les  autorités  du 
lieu  de  son  domicile,  lesquels  constatent  le  temps 
de  son  service,  plusieurs  coups  de  feu  dont  iia 
été  atteint,  et  l'état  habituel  de  maladie  où  il  se 
trouve  par  suite  de  ses  nombreuses  blessures. 

Votre  commission,  en  examinant  les  titres  de 
ce  militaire,  a  regretté  c|u'ii  ne  les  eût  pas  pro- 
duits lors  de  sa  première  réclamation,  et  vous 
propose  de  faire  le  renvoi  de  sa  pétition  au  mi- 
nistre de  la  guerre.  (Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Le  sieur  Vincent,  ancien  administrateur  du 
bureau  de  bienfaisance  du  10*  arrondissement 
do  Paris,  présente  quelques  observations  pou 
\)rcer  les  banquiers,  n^-gociants  et  agents  d*uM- 

jija   fr  «<»  "mnii*  ""  mt-.     uilnn^A  fl'\nf  i|r  ft^stiyif 
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souvent  les  droits  au  Trésor  de  l'Etat.  Il  indique 
moyen  de  les  atteindre. 

Votre  commission  ayant  pensé  que  les  obser- 
vations du  sieur  Vincent  pourraient  être  utiles 
dans  l'occasion,  vous  propose.  Messieurs,  de 
faire  le  renvoi  de  sa  pétition  au  bureau  des  ren- 
seignements. (La  Chambre  ordonne  ce  dépôt.) 

(M.  Duplessis  de  Grdnédan,  autre  rapporteur  de 
pétitions^  monte  à  la  tribune.) 

M.  DaplesslK  de  Grénëdan,  rapporteur. 
Le  sieur  Lascases,  émigré  rentré  en  France  en 
1802,  a  revendiqué  alors  une  partie  de  ses  biens 
qui,  selon  lui,  n'était  pas  comprise  dans  les 
contrats  do  vente  de  surplus. 

Condamné  par  trois  décisions  du  conseil  de 
prérecture  du  département  du  Tarn,  et  même  par 
le  Conseil  d'Etat,  il  persiste  dans  ses  réclama- 
tions. Il  allègue  entre  autres  motifs  que  l'acte  de 
vente  qu'onlui  oppose  n'est  pas  même  signé  de 
ceux  qui  l'ont  passé  :  que  des  pièces  décisives 
ont  été  soustraites  à  la  connaissance  du  Conseil 
d'Etat. 

L'importance  de  la  cause  et  la  gravité  des 
moyens  du  réclamant,  cette  considération  surtout 

aue  les  décisions  dont  il  se  plaint  ont  été  ren- 
ues dans  un  temps  où  la  jurisprudence  de  l'ad- 
ministration se  ressentait  encore  de  l'iniquité 
des  lois  sur  les  émigrés,  ont  porté  votre  commis- 
sion à  penser  qu'il  était  au  moins  douteux  qu'on 
pût  se  prévaloir  ici  de  l'autorité  de  la  cliose 
jugée  ;  elle  vous  propose  donc  de  renvoyer  cette 
pétition  au  ministre  des  Onances.  (Ce  renvoi  est 
prononcé.) 

Le  sieur  Marchand,  à  Paris,  demande  la  réduc- 
tion des  traitements  des  ministres  au  maximum 
de  50,000  francs. 

La  commission  vous  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Les  sieurs  Guyot  frères,  demandent  que  les 
droits  d'entrée  en  France  établis  sur  l'édredon, 
droits  qui  ont  été  élevés  successivement  de 
2  francs  le  kilo,  à  13  fr.  20  c,  soient  réduits  à 
G  francs.  Il  se  fonde,  non  sur  la  rigueur  de  la 
taxe,  elle  ne  saurait  être  rigoureuse  sur  un  objet 
de  luxe  :  mais  sur  ce  qu'elle  invite  à  la  fraude 
et  trouble  le  commerce  de  cet  article. 

Votre  commission  vous  propose  de  renvoyer 
cette  pétition  à  la  commission  nommée  pour 
examiner  le  projet  de  loi  sur  les  douanes.  (Ce 
renvoi  est  ordonné.) 

Le  sieur  Dagoneau,  du  Mans,  demande  la  sup- 
pression de  1  amende  prononcée  contre  les  of&- 
ciers  publics,  qui,  dans  les  actes  de  leur  minis- 
tère, ne  feraient  pas  mention  de  la  patente  des 
commerçants. 

Cette  uétilion,  présentée  avant  la  discussion  de 
la  dernière  loi  sur  l'enreKistrement,  loi  qui  a  ré- 
duit cette  amende  de  500  francs  à  50,  est  désor- 
mais sans  objet. 

Votre  commission  vous  propose  de  dire  qu*il 
n'y  a  lieu  à  délibérer.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre 
du  jour.) 

Les  maire,  adjoints  et  membres  du  conseil 
municipal  de  la  commune  de  la  Ferriére,  canton 
de  Neuvy-le-Roy,  arrondissement  de  Fours»  ont 
demandé  que  cette  commune  fût  distraite  du 
canton  de  Neuvy  et  réunie  à  celui  de  Gh&teaure- 
Dault. 

Leur  demandet  adressée  au  préfet,  a  été  soumise 
au  conseil  d'arroudissemenft  et  approuvée.  Les 
pièces  ont  dû  être  traosmises  au  ministre.  Us  se 
plaignent  de  n'avoir  encore  eu  aucune  décision. 

La  commission  voiii  propose  de  renvoyer  la 


requête  au  ministre  de  l'intérieur.  (Ce  renvoi  est 
ordonné.) 

Les  sieurs  Dumas  et  Olivier,  marins,  à  Làyrac, 
département  de  Lot-et-Garonne,  demandent  que 
les  maîtres  de  bateaux  sur  la  Garonne  ne  fassent 
plus  tirer  leurs  bateaux  [)ar  des  chevaux,  mais 
par  des  marins. 

Votre  commission  vous  propose  de  dire  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Les  marchands  et  négociants  liquoristes  de 
Marseille,  présentent  des  observations  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  Texercice  chez  les  liquoristes. 

La  loi  étant  rendue, la  pétition  n'a  plus  d'objet. 
Votre  commission  vous  propose  de  aire  qu'il  n'y 
a  lieu  à  délibérer.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Bordes,  de  Paris,  uemande  qu  il  soit 
fait  des  fonds  pour  payer  de  prétendues  dettes 
contractées  en  France  par  la  famille  royale,  avant 
la  Révolution. 

Cette  pétition,  faite  avec  beaucoup  de  légèreté, 
n'exprime  ni  de  quelles  dettes  il  s'agit,  ni  quelle 
en  est  la  somme. 

^  Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

Le  sieur  Prieur,  ancien  militaire. 

Il  résulte  des  lois  et  des  ordonnances  sur  les 
pensions  et  les  traitements  militaires  que  tous 
les  officiers  en  demi-solde  ou  jouissant  du  trai- 
tement de  réforme,  qui,  en  1828,  n'auront  pas 
trente  ans  de  service  effectif  cesseront  à  cette 
époque  de  recevoir  aucun  traitement,  quelle  que 
soit  leur  position  particulière. 

L'exposant  demande  une  exception  en  faveur 
des  sexagénaires  qui  auraient  alors  vingt-cinq 
ans  de  service. 

Il  a  été  fait  une  exception  semblable  pour  les 
militaires  que  des  infirmités  constatées  empêche- 
raient de  pousser  le  temps  de  leur  service  jusqu'à 
la  trentième  année.  Gomme  on  a  eu  égard  à  la 
maladie,  il  serait  peut-être  juste  aussi  d'avoir 
égard  à  la  vieillesse.  Votre  commission  vous  pro- 

Sose  donc  de  renvoyer  cette  pétition  au  ministre 
e  la  guerre.  (Ce  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Malden  de  Feytiot,  capitaine  au  19*  lé- 
ger, chevalier  de  Saint-Louis  et  de  l'ordre  royal 
espagnol  de  Charles  III, 

Est  entré  au  service  en  1791  à  Cobleotz,  a  fait 
toutes  les  campagnes  jusqu'en  1801,  époque  du 
licenciement  de  la  dernière  armée  royale,  com- 
mandée par  les  princes  français. 

Par  attachement  à  la  noble  cause  qu'il  avait 
défendue  jusqu'alors,  il  a  interrompu  son  service 
depuis  cette  époque  jusqu'en  1813. 

Il  l'a  interrompu  encore  pendant  les  Cent-Joors 
de  l'usurpation. 

Il  demande  que  le  temps  de  ces  deux  interrup- 
tions ne  soit  pas  retranché  du  compte  de  ses  ser- 
vices^ quand  il  s'agira  de  régler  sa  pension  de 
retraite  ou  son  traitement  de  réforme. 

Sans  examiner  ce  qui  concerne  la  première 
interruption,  votre  commission  a  pensé,  relati- 
vement à  la  seconde,  que  les  ofllciers,  soit  mili- 
tain  s,  soit  civils,  qui  ont  refusé  de  servir  l'usur- 
pateur pendant  les  Gent-Jours,  ont  dignement 
servi  le  Roi;  que  regarder  leur  inaction  dans  cet 
intervalle  comme  une  interruption  de  service, 
c'est  une  des  inconséquences  les  plus  choquantes 
dont  on  ait  vu  l'exemple  depuis  la  Restauration. 
Elle  vous  propose  de  renvoyer  cette  pétition  au 
ministre  de  la  guerre.  (Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Le  sieur  de  Airras,  chevalier  de  Malte,  en  son 
nom  et  an  nom  des  autres  chevaliers  qui  étaient 
présents  à  la  capitaiatioo  Mte  pour  la  reddition 
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de  rile,  le  24  prairial  an  Yl,  réclame  contre  la  loi 
du  15  mars  1818,  qui  porte,  article  12  : 

«  Les  pensions  des  yicaires  fi^énéraux  et  cha- 
noines, celles  des  curés  de  canton  septuagénaires 
et  celles  des  chevaliers  de  Malte  présents  à  la  capi' 
tulation^  pourront  se  cumuler  avec  un  traitement 
d^activité,  pourvu  que  la  pension  et  le  traitement 
ne  s* élèvent  pas  ensemble  à  plus  de  2,500  francs.  » 
C'est  de  cette  restriction  à  la  faculté  de  cumu- 
ler, que  les  exposants  se  plaignent. 

L'article  4  de  la  capitulation  est  conçu  ainsi  : 
c  La  République  française  assignera  une  pension 
annuelle  de  700  francs  aux  chevaliers  qui  rési- 
dent actuellement  à  Malte,  et  de  1,000  francs  aux 
chevaliers  Âgés  de  plus  de  soixante  ans.  i 

Cette  pension  a  été  considérée  par  erreur 
comme  une  pension  ecclésiastique,  tandis  (qu'elle 
est,  dans  le  vrai,  une  condition  d'un  traité  fait 
entre  deux  puissances  souveraines. 

Cette  condition  n'a  pu  être  changée  ni  modifiée 
par  la  France,  après  que  TOrdre  de  Malte  a  eu 
cédé  son  trésor,  sa  marine,  ses  munitions  de 
guerre  et  de  bouche,  et  jusqu'à  son  territoire  et 
sa  souveraineté  sur  rile. 

La  retenue  ou  la  diminution  de  la  pension, 
disons  mieux,  de  Findemnité  stipulée  au  traité, 
est  donc  illégitime.  Voilà  le  droit. 

Si  l'on  considère  ensuite  qu'on  avait  déjà  dé- 
pouillé l'Ordre  de  Malte  de  toutes  les  commande- 
ries  qu'il  avait  en  France,  que  la  France  possède 
encore  des  bois  non  yendus  qui  appartiennent  à 
l'Ordre,  et  dont  la  valeur  s'élève  à  plusieurs  mil- 
lions ;  que  le  nombre  des  chevaliers  présents  à 
la  capitulation  se  réduit  aiyourd'hui  à  vingt,  en 
sorte  que  les  retenues  dont  l'Etat  profite  ne  mon- 
tent pas  à  13,000  francs  ;  qu'enfin  ces  pensions 
vont  s'éteindre  tout  à  l'heure  par  la  mort  des  ti- 
tulaires, puisqu'il  y  en  a  onze  qui  sont  nés  de 
1746  à  ITol  ;  si,  dis-je,  on  réunit  tontes  ces  con- 
sidérations, on  sentira  de  plus  en  plus  combien 
est  injuste,  dure,  et  d'un  misérable  profit  pour 
l'Etat,  cette  retenue  qu'on  leur  fait  subir  sous 
prétexte  qu'ils  jouissent  de  traitements  qu'ils  ne 
doivent  qu'à  des  services  personnels. 

Votre  commission  vous  propose  de  renvoyer 
cette  requête  aux  ministres  des  finances  et  des 
relations  étrangères.  (Le  double  renvoi  est  or- 
donné.) 

Le  sieur  J.-B.-Adrien  Leroux,  se  plaint  d'un 
acte  arbitraire  surpris  au  ministre  de  la  marine. 
Il  est  rare,  Messieurs,  que  ceux  qui  révèlent 
les  fautes  de  leurs  supérieurs,  ou  les  abus  qui  se 
commettent  dans  un  corps  auquel  ils  appartien- 
nent ne  soient  victimes  de  leur  zèle,  quelque  pur 
qu'il  soit. 

Le  sort  du  sieur  Adrien  Leroux,  commis  de 
marine,  au  port  du  Havre,  maintenant  destitué 
de  son  emploi,  parait  confirmer  cette  observation. 
Une  dénonciation  avait  été  faite  au  ministère 
de  la  marine.  Il  s'agissait  de  dilapidations  énor^ 
mes.  On  interroge  le  sieur  Leroux  sur  la  vérité 
des  faits.  Les  inculpés  étaient  ses  supérieurs  im- 
médiats. Il  refuse  d'abord  de  s'expliquer.  On  in- 
siste, on  le  supplie,  on  obtient  enfin  de  lui  des 
révélations  sous  le  sceau  du  secret. 

Le  secret,  dans  ces  occasions,  est  ordinaire- 
ment mal  gardé.  Ceux  dont  le  sieur  Leroux  a 
fait  connaître  les  malversations,  sont  bientôt  in- 
struits qu'il  a  parlé.  Alors  commence  une  suite 
de  persécutions  contre  lui  qui  n'a  fini  que  par  sa 
destitution. 

M.  le  baron  Portai,  alors  ministre  de  la  marine, 
voulant  connaître  la  Téritô  sur  les  déclarations 
du  Bieur  Leroux,  ordonne  une  enquête.  Il  est 


prouvé  qu'on  a  soustrait  des  magasins  de  la  ma- 
rine au  Havre,  et  qu'on  a  vendu  plus  de  10,250 ki- 
logrammes de  fer,  5,000  kilogrammes  de  fer 
feuillard,  120,000  kilogrammes  de  fer  pour  lest, 
une  quantité  innombrable  de  voiles,  3,000  kilo- 
grammes de  papiers,  livres,  cartes  géographi- 
ques, etc. 

M.  Portai  donne  en  yain  d'honorables  témoi- 
gnages de  satisfaction  au  sieur  Leroux,  lève  les 
arrêts  qu'il  avait  gardés  pendant  l'enquête,  or- 
donne de  l'attacher  à  l'une  des  parties  de  l'admi- 
nistration du  port. 

On  obéit;  mais,  dans  les  détails  de  son  ser- 
vice, on  l'abreuve  d'humiliation  et  de  dégoûts  ; 
on  saisit  l'occasion  d'une  maladie  pour  lui  inti- 
mer les  ordres  qu'il  ne  peut  exécuter.  L'impossi- 
bilité est  représentée  au  ministre  comme  insu- 
bordination. 11  est  mis  à  la  retraite,  à  quarante- 
cinq  ans,  après  trente  années  de  bons  services. 

Voilà  comment  les  faits  sont  exposés  par  le  ré- 
clamant. 

11  est  parvenu  à  votre  commission,  des  bureaux 
du  ministre  de  la  marine,  une  note  qui  les  pré- 
sente sous  un  autre  jour. 

On  affirme  d'abord  que  la  dénonciation  du  sieur 
Leroux  a  été  spontanée  :  on  convient  que  M.  le 
baron  Portai  a  ordonné  une  enquête,  que  l'en- 

3uéte  a  tout  prouvé.  Mais  on  prétend  que  la 
énonciation  n^en  était  pas  moins  injuste,  parce 
que,  dit-on,  le  commis  ne  pouvait  pas  connaître 
remploi  des  deniers  provenus  des  ventes. 

On  avoue  cependant  qu'à  la  suite  de  l'enquête, 
M.  Portai  a  puni  deux  employés,  et  n'a  pas  puni 
le  dénonciateur. 

Au  certificat  de  médecins,  produit  par  le  sieur 
Leroux  pour  constater  qu'une  maladie  grave 
l'empêchait  de  se  rendre  a  son  poste,  on  oppose 
le  certificat  du  médecin  de  la  marine  au  Havre, 
d'où  résulterait  qu'il  était  alors  convalescent. 

Au  surplus,  on  se  retranche  à  dire,  ce  qui  est 
incontestable,  que  le  ministre  a  usé  de  son  droit 
en  mettant  un  employé  à  la  retraite. 

Votre  commission  doit  vous  déclarer,  Messieurs, 
qu'il  lui  a  paru  résulter  des  pièces  produites  par 
le  réclamant,  et  même  de  cette  note  sortie  des 
bureaux  de  la  marine,  que  le  ministre  a  été 
trompé. 

Pouvait-il  ne  pas  l'être,  lorsque,  d'un  c6té,  il 
ne  voyait  dans  toute  cette  affaire  que  par  les 
yeux  de  ceux  qui  sont  accusés  d'avoir  commis 
ou  toléré  les  abus,  et  que  de  l'autre,  il  laissait  le 
sieur  Leroux  sous  leur  main  et  sous  leur  auto- 
rité immédiate  ? 

C'est  dans  la  persuasion  qu'il  s'empressera  d'ap- 
profondir les  choses  et  de  rendre  justice  à  qui  elle 
est  due,  que  votre  commission  vous  propose  de 
lui  renvoyer  la  requête. 

H.  le  comte  d'Auf^ler.  Le  renvoi  proposé  ne 
peut  être  adopté.  La  mise  en  retraite  du  pétition- 
naire n'a  été  prononcée  par  M.  le  ministre  de  la 
marine,  qu'après  un  mûr  examen  des  faits.  Je  ne 
vous  détaillerai  pas  les  circonstances  qui  ont 
précédé  cette  mise  en  retraite  ;  je  ne  détaillerai 
pas  non  plus  les  dénonciations  qui  l'ont  précé- 
dée, qui  ont  déjà  été  présentées  jusqu'à  satiété 
à  la  Chambre,  et  dont  elle  a  fait  justice.  En  1822, 
on  reconnut  le  besoin  d'envoyer  à  Fécamp  un 
commis  pour  la  tenue  des  matricules.  M.  Leroux 
fut  désigné  pour  cet  emploi  ;  il  s'y  refusa  sous 
prétexte  d'une  maladie.  Le  commissaire  de  la  ma- 
rine ordonna  que  cet  employé  fût  visité  par  le 
médecin,  et  ce  médecin  décida  quil  était  en  état 
'  de  partir.  Sa  destination  n'était  fioigiiée  t|i»  ds 
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six  liouos  du  lieu  de  80n  domicile.  Nouvelle 
sommation  lui  fut  faite  ;  nouveau  refus  de  sa 
part.  IjO  commissaire  de  la  marine  ne  voulant  pat) 
agir  avec  précipitation,  fit  de  nouveau  visiter  le 
sieur  Leroux  ;  et  de  nouveau  !i;  médecin  déclara 
(lue  cet  employé  était  purfuilement  en  état  de  se 
rendre  à  son  poste.  Le  sieur  Leroux  persistant 
toujours  dans  son  refus,  le  ministre  prononça  sa 
mise  en  retraite.  Vous  voyez  que  rien  n'a  été  fait 
avec  léfférelé.  Persuadé,  du  reste,  que  le  minis- 
tre n'a  fait  qu'user  d'un  droit,  et  qu*il  n'a  fait 
que  son  devoir,  je  demande  Tordre  du  jour. 

Plusieurs  voix  à  droite  et  au  centre  :  Oui,  oui, 
l'ordre  du  jour! 

M.  de  Charencey.  11  parait  constant  que 
M.  Leroux  n*a  été  dépouillé  de  l'emploi  qu'il  occu- 
pait dans  l'administration  de  la  marine  que  parce 
({ue  la  religion  du  ministre  de  ce  département  a 
été  surprise. 

Des  dilapidations  nombreuses  avaient  eu  lieu 
au  Havre,  elles  dllapidateurs  étalent  précisément 
les  supérieurs  de  M.  Leroux. 

Il  vient  à  Paris.  On  le  force  dans  les  bureaux 
de  la  marine  à  déclarer  ce  qu'il  sait,  il  le  fait.  Ses 
déclarations  sont  depuis  reconnues  vraief*.  Le 
ministre  Ton  félicite,  mais  les  persécutions  dont 
il  se  plaint  commencent;  non-fleulomont,  Mes- 
sieurs, M.  l^roux  est  un  homme  probe,  on  as- 
sure encore  que  c'est  un  sujet  fidèle  et  on  cite 
particulièrement  à  l'appui  ae  cette  assertion,  sa 
conduite  pendant  les  Cent- Jours. 

Rien  de  cela  ne  désarme  ses  persécuteurs. 
Les  vexations  dont  il  était  l'objet  continuent  et 
se  multiplient  ;  et  h  force  de  calomnie  on  finit 
parfaire  décider  que  contre  son  vœu,  il  sera  mis 
à  la  retraite. 

M.  Leroux  est,  dit-il,  plein  de  forces  et  de 
santé.  Il  désire  encore  servir  et  après  avoir  épuisé 
pour  être  rétabli  en  activité,  toutes  les  voies  qui 
lui  étaient  oifertes  il  est  obligé  de  s'adresser  à 
vous. 

S'il  est  vrai  que  M.  Leroux  soit  à  la  fois  un 
serviteur  probe  et  dévoué,  si  dans  les  Gent-Jours 
il  a  tout  sacrifié  pour  la  cause  que  nous  défend- 
dons,  vous  justifierez  sa  confiance. 

La  religion  de  M.  le  ministre  de  la  marine  pa- 
raît avoir  été  trompée,  mettons-le  ft  môme  de  ré- 
parer Terreur  assurément  bien  involontaire  de  sa 
part,  qu'on  lui  aura  fait  commettre. 

En  observant  que  M.  le  vicomte  d'Augier ne 
nous  parle  pas  des  faits  qui  ont  précédé  la  mise 
à  la  retraite  de  M.  Leroux,  j'appuie  sur  le  renvoi 
k  M.  le  ministre  de  la  marine,  proposé  par  votre 
commission. 

M.  dMacler.  Je  me  suis  borné,  quand  j'ai  pris 
la  parole  iln'y  a  qu'un  instant,  à  exposer  les 
motifs  qui  doivent  engager  la  Chambre  d  n^pous- 
ser  par  Tordre  du  jour  la  pétition  qui  lui  est  pré- 
sentée. Si  Ton  désire  quelques  détails  sur  les  faits 
cfui  ont  été  dénonci*»  i>ar  N.  Leroux,  je  suis  prêt 
à  les  donner. 

Pusieurs  tmcOui,  oui,  parlez  1... 

M.  Ir  ronif n  d^Aujerler.  Souf)  In  minislém  de 
M.  Portai,  des  dénonciations  furent  faitoî^  par 
M.  Leroux  et  un  autre  emçlové,  sur  de  pnHen- 
dues  dilapidations  qui  auraient  eu  lieu  au  Havre. 
Aoette  épo(Jue, M. Leroux  se  trouvait  à  Paris;  le 
miniitre  le  lit  inviter  à  déclarer  tout  ce  qu'il  sa- 
vait Aprèfl  avoir  teçn  oetle  déclaration,  le  mi- 


nistre  voulut  qu*à  Pinstant  toutes  les  pièces  do 
comptabilité  lui  fussent  adressées.  Ce  fut  après 
avoir  reçu  ces  pièces  et  les  avoir  soumises  à 
l'examen  d'une  commission,  que  le  ministre  dé- 
clara que  les  employés  du  Havre  étaient  inno- 
cents, mais  qu'à  la  vérité  il  y  avait  eu  quelques 
négligences  et  quelques  fautes  commises.  Un 
commissaire  de  la  marine  fut  suspendu  de  ses 
fonctions  pendant  deux  ans.  Un  commis  d'un 
autre  ordre,  qui  avait  négligé  d'éclairer  ses  chefs, 
fut  déplacé,  et  un  troisième  employé  fut  égale- 
ment déplacé.  Voilà  les  faits  dans  toute  leur  vé- 
rité. Mais  CCS  faits  n'ont  aucun  rapport  avec  la 
pétition  actuelle;  ils  n'en  ont  aucun  avec  la 
cause  de  la  mise  à  la  retraite  du  pétitionnaire  ; 
c'est  pourquoi  Je  persiste  à  demander  Tordre 
du  jour. 

M.  PHon.  Je  ne  vols  pas  qu'il  puisse  y  avoir 
aucun  inconvénient  à  renvoyer  la  pétition  au  mi- 
nistre de  la  marine.  Ce  ministre  n'a  aucune  con- 
naissance de  Taffaire.  Il  pourra  s'en  informer  et 
réparer  une  injustice,  si  une  injustice  a  été  com- 
mise. Le  pétitionnaire  me  parait  digne  de  tout 
Tintérét  de  la  Chambre;  il  n'a  que  quarante-cinq 
ans  et  compte  déjà  trente  ans  de  bons  et  loyaux 
services.  Je  crois  que  sa  pétition  doit  être  prise 
en  considération,  parce  qii'il  peut  se  faire  qu'on 
ait  abusé  de  la  confiance  du  ministre.  Je  voce  en 
conséquence  pour  le  renvoi. 

M.  de  Vaubianc.  Il  me  semble  qu'il  est  con- 
traire à  tous  les  principes  d'appeler  acte  arbitraire 
la  destitution  d'uu  employé.  Un  acte  arbitraire 
est  ce  qui  blessie  tes  droits  des  citoyens.  Mais  si 
un  ministre  ne  pouvait  pas  destituer  un  employé, 
et  si,  sur  une  destitution,  la  Chambre  pouvait 
prononcer  une  opinion  quelconque  :  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  il  n'y  aurait  plus  de  monarchie. 

Plusieurs  voix  :  C'est  vrai,  c'est  vrai  !•.. 

M.  de  Vaublaiic.  Disons  dono  qu'il  n'est 
pas  question  d'examiner  ici  si  le  ministère  a 
été  juste  on  injust".  Nous  savons  tous,  ce  que 
nous  devons  penser  du  caractère  du  ministre 
d'alors  \  mais  il  est  essentiel  de  rappeler 
les  vrais  principes.  D'après  ces  principes,  les 
destitutions  qui  sont  faites  dans  les  pouvoirs 
des  ministres  ne  peuvent  être  appelés  actes  arbi- 
traires. Quant  à  la  pétition  eu  elle-même,  je  de- 
mande qu'on  passe  à  Tordre  du  jour. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé,  appuyé  !..« 

M.  DupleflHlM  de  Grénedan,  rapporteur.  La 
commission  n'a  pas  qualifié  d'acte  arbitraire  la 
destitution  de  M.  Leroux  :  elle  a  reconnu  au  con- 
traire le  droit  qu'avait  le  ministre  de  révoquer 
un  employé  de  son  administration;  mais  elle  a 
cru  voir  dans  les  pièces  produites  qu'il  y  avait  eu 
des  dilapidations  consiaérablefl.  Xon-seulenient 
ces  dilapidations  sont  résultées  de  Texumen  di^^^ 
pièces  fournies  par  le  pétitionnaire;  elUs  eut 
encore  été  constatées  par  Tenquéte  ordonnée  pur 
M.  Portai.  Votre  commission  a  pensé  que  ces  dila- 
pidations qui  ont  été  dénoncées  par  le  pèii- 
(ionnaireont  pu  faire  retomber  sur  lui  des  plaintes 
injustes  ;  c*est  pour  cela  qu'elle  vous  propose  de 
renvoyer  la  pétition  au  ministre  de  la  marine, 
renvoi  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  peut  avoir 
aucun  inconvénient. 

Plwtieuri  voix  :  Voriu^  du  jour!  Tordre  du 
Jour!... 
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(M.  de  Bouville  demande  la  parole.) 

Qvelgaes  membres  :  Anx  voix  I  la  clAlure  ).■. 
(La  [rârole  est  donnée  k  M.  de  Bouville.) 

M.  d«  Bouville.  Je  demande,  Messieurs,  aue 

la  clôture  ne  soil  pas  prononcée.  3e  n'ai  qu  un 
mot  à  dire.  U.  de  VauDianc  a  mis  en  avant  des 
principes  que  nous  partageons  Cous;  mais  il  en  a 
rait  une  application  qui.  si  elle  était  admise,  di- 
minuerait considérablement  les  droits  de  la  Cham- 
bre. [Dis  murmura  t^élèvent.)  Il  a  dit  que  l'on 
avait  eu  tort  de  qualifier  d'arbitraire  la  desti- 
tution du  pétitionnaire.  Je  le  i>enBe  comme  lui  ; 
mais  quoique  le  minisire  ait  agi  dans  Us  attribn- 
Uons  de  sa  compétence,  souvent  il  est  arrivé, 
comme  aujourd'hui  par  exemple,  que  la  Chambre 
a  renvovË  aux  ministres  des  pétitions  contre  des 
actes  faits  par  les  ministres,  dans  les  attributions 
de  leur  compétence.  Ces  renvois,  que  nous  pro- 
nonçons, sont  une  espèce  de  communication  ami- 
cale, qui  se  passe  entre  la  Chambre  et  les  minis- 
tres, et  qui  indiquent  que  l'aFfaire  nous  paraît 
assez  importante  pour  être  examinée  de  nouveau. 
Ainsi,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  compétence  des 
rainistrexi  il  ne  s'agit  pas  davantage  d'exercer  de 
l'influence  sur  leurs  actes;  il  s'agit  tout  simple- 
ment de  savoir  si  la  Chambre  fora  aujourd'hui  ce 
qu'elle  fait  ordinairement  en  renroyaut  aux  mi- 
nistres des  pétitions  concernant  des  objeta  sur 
lesquels  ils  ont  déjà  prononcé. 

Vngrani  nombre  de  voix  :  La  clôture,  la  cldtare  I 

H.  1«  PrésldeBl.  Des  deux  propositions  qui 
ont  été  faites  sur  la  pétilioD ,  l'ordre  du  jour  doit 
avoir  la  priorité,  ie  le  mets  aux  voix. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  Jour.) 

H.  le  PrAsIdeat  fait  lecture  d'une  lettre  dans 
laquelle  U.  d'Aboville  demande  un  congé,  à  par- 
tir du  15  ou  du  20  de  ce  mois.  Le  congé  est  ac- 
cordé sans  opposition. 

U.  le  PrésIdcBl.  L'ordre  du  jour  est  la  mite 
de  la  diicuuion  du  projet  de  toi  relatif  aua;  cht- 
mim  uictnaux. 

11.  Terrier  de  Bubùibs.  Le  paragraphe  fde 
l'article  3,  que  nous  discutons,  s'exprime  ainsi  : 
(  Tout  babilaot  chef  de  famille  ou  d'établisse- 
ment à  titre  de  propriëtair'i,  de  régisseur  on  de 
fermier,  qui  est  porté  sur  l'un  des  rôles  des  con- 
tributions directes,  peut  être  tenu....  etc.  > 

Sans  doute.  Messieurs,  l'intention  du  législa- 
teur, est  qu'il  n'y  ait  que  le  propriétaire,  régisseur 
ou  fermier  habitant  la  commune  qui  soit  assujetti 
aux  prestations  des  deux  paragraphes  suivants, 
et  dans  le  fait  ces  prestations  qui  sont  propor- 
lionnées  au  nombre  de  domestiques,  de  bêles  de 
somme  et  de  voitures  de  l'habitant,  ne  peuvent 
regdi'der  le  propriétaire  forain  ;  cependant  il  me 
paraît  que  cette  distinction  n'est  pas  faite  assez 
clairement  dans  le  commencement  de  l'article  3  ; 
et  cependant  vous  concevez.  Messieurs,  qu'outre 
le  penchant  qu'on  a  dans  une  commune  a  accu- 
muler les  charges  sur  les  forains  qui  sont  ordi- 
nairement les  plus  gros  propriétaires,  ici  la  com- 
mune y  aurait  un  intérêt  pressant,  parce  que  le 
propriétaire  forain  qui,  dans  une  autre  comipune, 
souvent  fait  valoir  un  gros  domaine,  et  par  con- 
séquent 7  a  un  grana  nombre  de  domestiques 
m&les  et  de  voitures,  serait  tenu  dans  la  com- 
mune vtii  il  ne  possède  qu'une  très-petite  pro- 
priété à  des  prestation!  de  chemiiu  bîea  plus 


ronsidérables  que  son  fermier  qui  n'a  de  domes- 
tique que  proportionnellement  h.  la  ferme  qa'il 
cultive;  d'ailleurs  le  propriétaire  forain  ne  dé- 
grdde  les  chemins  qu'a  rainon  de  l'importance  de 
sa  propriété  dans  la  commune.  Il  ne  doit  pas  être 
asisujelti  &  les  réparer  à  proportion  de  l'étendue 
(l'uue  propriété  qu'il  possède  ailleurs. 

Je  crois  donc  que  le  mol  hahitant  est  troji  vague, 
d'autant  que  souvent  le  propriétaire  forain  habite 
((uelnue  temps  dans  la  commune  pour  y  régler 
ses  affaires  ,  et  qu'on  pourrait  ainsi  lui  opposer 
une  habitation  motnentanëe  comme  celle  voulue 
par  la  loi.  Pour  Qxer  cetie  incertitude,  ja  propo- 
tierais  de  rédiger  ainsi  l'article  3  :  •  Tout  cnef^de 
famille  ou  d'établissement  à  titre  de  propriétaire, 
de  régisseur  ou  de  fermier,  domicilié  de  fait  dans 
la  commune  et  qui  est  porté...  ■ 

M.  de  La  BeKrd»nBa;r^.  Tontes  les  fois  qu'il 
3'agit  d'établir  une  contribution,  il  ne  faut  pu 
qu'il  y  ait  du  vague  dans  les  expressions.  Poar 
[l'atteindre,  ainsi  que  ie  veut  l'article,  que  les 
personnes  Huées  &  demeure  dans  la  commune,  il 
est  nécessaire  de  les  désigner  d'une  manière  bien 
distincte.  C'est  ce  que  vous  ferez  en  disant  qu'elles 
sont  soumises  dans  la  commune  à  la  contnbution 
personnelle  et  mobilière,  qui  fixe  le  domicile. 


vous  avez  reji-té  une  proposition  semblable  k  celle 

3ue  vient  de  taire  M.  de  La  Bourdonna ye,ramen- 
ement  de  U.  de  Sesmaisons  qui  avait  pour  objet 
d'excepter  les  personnes  qui  ne  sont  pas  soumises 
k  la  contribution  personnelle.  U  n'est  pas  exact 
de  dire  que  ce  soit  lu  contribution  mobilière  qui 
fixe  le  domicile.  La  loi  sur  la  contribution  mobi- 
lière porte  que  lorsqu'on  aura  été  imposé  dans 
plusieurs  endroits,  l'imposition  mobilière  ne  sera 
maintenue  que  dans  le  lieu  oil  le  loyer  sera  le 
plus  fort.  On  peut  donc  avoir  plusieurs  domi- 
ciles et  dans  chacun  faire  valoir  une  exploita- 
tation,  et  si  l'on  ne  payait  la  contribution  mobi- 
lière que  dans  une  ville,  on  ne  serait  pas  soumis 
aux  prestations  exigées  par  l'article  3,  bien  qu'on 
ait  dans  ces  diverses  exploitations  des  domes- 
tiques. Vous  voyez  que  ce  qu'on  vous  propose 
serait  injuste.  Je  crois  que  par  le  mot  habitant 
l'article  pourvoit  à  tout.  Je  vole  pour  te  maintien 
du  premier  paragraphe  du  projet  de  loi. 

H.  Deieerdes.  Je  reconnais  que  les  observa- 
tions du  préopinanl  sont  fondées  en  droit  ;  mais 
j'ai  quelques  observations  à  faire  sur  l'ensemble 
de  l'article  3. 

Je  ne  crois  pas  que  cet  ariicle,  tel  qu'il  est  ré- 
digé, puisse  atteindre  tous  ceux  qu'on  veut  sou- 
mettre à  des  prestations  en  nature.  Bn  crfet,  c'est 
assurément  du  régisseur  intéressé  que  l'article 
entend  parler.  Le  régisseur  intéressé  est  celui  qui, 
par  des  conventious  avec  le  propriêuire,  relire  une 
portion  des  fruits  pour  le  prix  de  son  industrie 
et  de  son  travail.  11  arrivera  souventque  ce  r^ia- 
seur  ne  sera  pas  porté  sur  les  rôles  des  contri- 
butions. Il  existe,  dans  les  provinces  du  midi  de 
la  France,  des  gens  qui  exploitent  les  propriétés 
d'autrui  sous  Te  nom  de  colons  partiaires,  et 
qu'on  peut  assimiler  aux  régisseurs  intéressés;  je 
puis  vous  assurer  qu'aucun  de  ces  colons  par- 
tiaires, qui  sont  vraiment  misérables,  n'est  porté 
sur  les  rôles,  pas  même  pour  la  contribution  mo- 
bilière. Cependant  ils  sont  comme  les  proprié- 
taires intéressés  à  avoir  de  bons  chemins  :  ils  pu^ 


iriétaire  les  produits  do  la  terra; 


tageat  avec  le  propriétaire  les  prodoiL 
Us  emploient  oea  Mies  de  trait  et  d« 
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M.  ■•  Présldeal  lait  remarqaer  que  l'olner- 
vution  (le  H.  Dcecordes  est  l'objet  d'un  nmenJe- 
ment  nrésetiM^  par  M-Sirieya  du  Mayrinliac,  sur 
lequel  la  Chambre  n'a  pas  encore  à  uëlibërer. 

M.  de  La  Boardonnaye,  Plus  nous  enlrons 
dans  les  détails  de  cette  loi,  plus  il  est  aisË  de 
voir  qu'elle  u'a  pas  ét6  suinsaniiDent  mëdil^e. 
Vous  en  vovei  une  [ircuve  bien  démonstrativu 
dans  11'  nomurc  des  auiE'ndi:uientâ  qu'on  |iropotic. 

L'opinion  que  vient  de  maniresler  M.  Cornet- 
Diiicourt  ne  peut  [irËvaloir  dans  une  Cbiimbre 
composée  de  propriétaires.  N'est-ce  pas  établir, 
pour  les  grands  propriétaires,  un  privilège  de 
payement  que  de  les  assujettir  à  des  prfilatlons 
pour  la  réparation  des  chemins  dans  tous  les  en- 
droits où,  ayant  quelque  éUiblissemeril,  ils  vont 
passer  quinie  jours,  un  mois?  Quelle  que  soit  la 
nature  des  co  ni  ri  butions  qu'ils  y  payent,  certes, 
ils  ne  peuvent  êlre  considérés  comme  habitants 
dans  ces  diverses  localités-  11  sofUt  de  les  assu- 
jellir  à  ces  prestations  dans  le  lieu  oi'i  ils  ont  leur 
domicile  réel.  Or,  ce  domicile  ne  peut  être  con- 
state que  par  l'impût  personnel.  Je  propose,  eo 
conséquence,  de  ri^mplacer  les  mots:  sur  {'un  det 
râles  dts  conlrtbulioni  directci,  par  ceux-ci  :  au 
râle  d»  la  eontribuUon  jiersonneUt  et  mobilière. 

M.  Sirl«fH  de  .Mayrlahae,  11  est  Tacite 
d'expliquer  les  dispositions  du  1"  paragraphe.  Le 
propriétaire  ne  sera  tenu  de  fournir  des  presu- 
tions  que  dans  l'endroit  où  il  habitera  réelle- 
ment. Dans  tous  les  autres  endroits  elles  seront 
fourniefl  par  ceux  qui  le  remplaceront  dam  l'ex- 
ploilatioa  de  sa  propriété. 

J'avais  proposé,  ainsi  que  M.  Descordes,  d'a- 
jouter le  colon  paritaire.  Je  persiste  dans  cet 
amendement. 

M.  BeHolHl.  L'article  s'attache  à  la  qualité  d'ha- 
bitant. On  a  voulu  distinguer  l'habitant  du  domi- 
cilié; et  l'on  a  cru  que  ce  dernier  mot  serait  plus 
précis.  Il  me  semble  que  c'est  parce  qu'il  est  plus 
précis  an'il  ne  rend  pas  l'intention  du  projet.  On 
a  cherché  à  comprendre  sous  la  désiftnaiion  d'ha- 
bitants ceux  qui,  sans  être  propriétaires,  recueil- 
lent une  portion  des  Truits  en  exploitant  la  chose 
d'autrui,  et,  quoique  leur  résidence  n'ait  pas  la 
Axité  qui  s'attache  a  la  propriété  et  qui  peut  la 
foire  considérer  comme  un  dotntcile,  ils  doivent 
néanmoins  remplir  les  obligations  auxquelles  se- 
rait assujetti  le  propriétaire  qu'ils  remplacent,  s'il 
habilait  la  commune. 

Quant  aux  colons  pftrtiaires,  ils  donnent  une 
part  nliquole  des  fruits  ;  ils  ne  sont  point  des  fer- 
miers, mais  des  aiients  du  propriétaire;  ils  repré- 
~?n  tent  le  propriétaire  obsent  ;  lie  doivent,  à  ce  titre, 


U.  Beb«Bl.  On  entend  généralement  par  habi- 
tant d'une  commune  celni  qui  y  réside,  et  par 
domicilié  celui  qui  a  dans  celte  commune  son 
principal  établissement.  Ces  mots  sont  à  peu  prés 
synonymes  ;  mais  je  pri'fére  le  mot  domicilié, 
parce  qu'il  offre  un  sens  plus  étendu,  et  qu'il 
me  parait  plus  propre  t  atteindre  les  personnes 

Ïui  doivent  contribuer  aux  prestations  qui  font 
objet  de  l'article.  J'appuie  l'amendement  de 
M.  de  La  Bonrdonnaye. 

(Lca  amendemenu  de  HM.  Terrier  et  de  La 
BonrdonDaye  sont  mil  aux  Toix  et  rcjetés.) 

11.  la  «Mata  Bb  HaMal,  n^pporlwr.  déclara 


que  la  commission  adopte  l'addition  des  mots 

colon  paritaire. 

M.  de  Corbière,  minisfrc  de  ("inférieur.  Le  co- 
lon pariiaire  est  en  société  d'exploitation  d'une 
terre  avec  le  propriétaire,  ainsi  que  dans  une 
société  de  commerce,  l'un  fournit  son  industrie 
et  l'autre  ses  capitaux.  Il  est  juste  que  le  colon 
pariiaire,  considère  comme  un  associé  et  qui  paye 
une  contribution,  suit  assujetti  aux  prestations; 
mais  si  ce  colon  pariiaire  esl  dans  un  état  de 
misère  lel.  qu'il  ne  pave  aucune  contribution, 
si  c'est  comme  l'a  dit  M.Doscordea,  un  misérable, 
il  ne  faut  pas  lui  demander  deux  journées  de 
travail. 

M.  le  Préiildeiit  rappelle  le^  termes  de  l'amen- 
dement de  M.  Uescordes;  •  Tout  habitant  chef  de 
famille  qui  est  porté  sur  l'un  des  râles  des  con- 
tributions directes,  tout  chef  d'établissement  à 
titre  de  propriétaire,  de  régisseur,  de  fermier  ou 
de  colon  partiaire,  peut  être  tenu...  •  Il  fait  re- 
marquer qu'il  se  compose  de  deux  parties  ;  l'une 
consistant  dans  l'addition  des  mots  colon  partiaire, 
et  l'autre  dans  une  transposition  de  mots-  La  di- 
vision ayant  été  admise,  la  premji^re  partie,  c'est- 
à-dire  l'addition  du  colon  partiaire,  est  mise  aux 
voix  et  adoptée. 

M.  Pavy  demande  que  le  premier  paragraphe 
soit  rédi^jë  de  manière  a  ce  que  le  colon  partiaire 
puisse  être  daos  tous  les  cas  assujetti  aux  presta- 
tions des  paragraphes  suivants;  il  recarde  la  ré- 
daction de  M.  Descordes,  dans  laquelle  les  mots 
coJon  paritaire  se  Ironvenl  placés  après  la  dispo- 
sition relative  aux  contribuables,  comme  devant 
atteindre  ce  bui. 

M,  Sirlejs  de  Hajrlahae.  Gomme   antcnr 

de  l'ameodemenl.  on  me  permettra  d'expliquer 
ce  qu'on  entend  dans  mon  département  par  colon 
partiaire.  Le  colon  partiaire  remplace  le  fermier, 
en  ce  sens  qu'il  partage  avec  le  propriétaire  la 
moitié  des  fruits.  Si  le  colon  partiaire  n'est  pas 
porté  sur  le  rôle  de  la  contribution  mobilière,  ce 
ne  peut  être  comme  on  vous  l'a  dit,  qu'un 
misérable.  Hais  je  puis  assurer  que  dans  mon 
déparlement  tous  W colons  partiaires  sont  portés 
au  râle  de  la  contribution  mobilière  pour  une 
somme  de  10  à  20  francs. 

M.  PavT  «1  d'autrei  membres  ;  U  n'en  est  pas 
de  mémo  dans  notre  départemeot. 

H.  Sirieva  de  Mayrinliae.  Je  parle  pour 
ma  localité  où  la  culture  se  fait  par  colons 
partiaires.  Je  crois  que  ceisi  qui  n'est  pas  asseï 
riche  pour  être  compris  sur  lo  rAle  de  la  contri- 
bution mobilière  ne  doil  pas  être  assujetti  aux 
prestations  dont  il  est  ici  question.  J'appuie,  en 
conséquence,  les  observations  de  U.  le  ministre 
do  l'intérieur. 

H.  de  Caiibaa.  Chacun  parle  ici  d'après  la 
localité  qu'il  habite,  parce  que  c'est  celle  qu'il 
connaît  le  mieux.  J'Iiabile  un  pays  oii  ta  culture 
se  fait  par  colons  partiaires.  Je  puis  vous  assurer 
qu'ils  deviennent  aussi  riches  que  les  proprié- 
taires eux-mêmes.  Souvi'nt  les  colons  paritaires 
De  sont  pas  portés  sur  les  rdies  de  ta  roniribu- 
tion  personnelle  et  mobilière,  parce  qu'ils  chan- 
gent presque  tous  les  ans  de  localité.  La  location 
se  tut  onliaairement  par  conrentioa  verbale. 
Après  U  rAcollei  liaa  ne  les  retient  dans  la  corn- 
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mune  ;  ils  peavent  passer  dans  onc  outre.  J'ap- 
puii!  l'amendement  de  M.  PaTv,  qui  me  parait 
juste. 

M.  DeHcordes.  Ces  colooe  partiaires  présea- 
tent  une  telle  mobililë,  qu'ils  ne  i-estent  ^u6re 
qu'une  année  dans  une  ex|dottalion.  Ils  ne  sont 
pas  portés  sur  te  rdlu  du  la  coalribution  person- 
nels et  mobilière,  parce  que  le  perce(>ti'nr  no 
saurait  où  les  prendre;  et  quoique  porter  sur 
aucun  r<Me,  ils  ne  payent  pas  moins  une  partie  de 
la  contribution  foncière,  d'spr<)3  leur  convention 
avec  le  propriélaire.  C'est  celte  considération  qui 
m'adéterminé  à  rédiger  te  paragraphe  de  manière 
que  les  mots  cofon  pariiairt  soient  après  les  mots  : 
;jorf  e  sur  l'un  des  rûles  des  contributions  directes. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  transposi- 
tion que  présente  la  rédaction  de  M.  Uescordes, 
ainsi  que  la  transposition  demandée  par  M.  Pavy; 
elles  sont  toutes  deux  rejctécs  après  une  double 
épreuve. 

M.  le  eomle  Du  llamel,  rapporteur,  propose 
d'ajouter  k  lu  lin  du  premier  paru(;raphe,  pour 
chaque  année,  dispositmn  qui  par  erreur  avait  été 
appliquée  au  deuxième  paragraphe. 

(Celle  addition  est  adoptée.  Le  paragraphe  ainsi 
amendé  esc  mis  aux  voix  et  adopté.) 

La  discussion  s'établit  sur  le  deuxième  para- 
graphe ainsi  coQ£u  :  0  1°  A  une  prestation  qui 
ne  peut  excéder  deux  journées  de  travail  ou  leur 
valeur  en  argent,  pour  lui  et  pour  chacun  de  ces 
domestiques  mâles,  pourvu  que  les  uns  et  les 
autres  soient  valides  et  âgés  de  vingt  ans  ac- 
complis, y 

M.de  Thcxan.Dans  nos  départements  du  ïlidi 
les  forces  viriles  se  développent  plus  lût.  Je  de- 
mande que  l'ftge  soit  porté  à  seize  ans  au  lieu  de 
vingt. 

M.  de  Sranonx.  Je  crois  Qu'il  aérait  conve- 
nable de  flxerauasi  l'âge  auquel  on  censeraft  d'être 

assujetti  aux  prestations  dont  il  s'agit.  Je  propose 
de  le  lixer  à  soixante  ans. 

M.  le  comle  Db  llainel,  rapporteur.  Le  mot 

valides  qui  est  dans  la  loi  répond  b.  cette  obser- 
vation. 

M.  de  n^monl.  Plus  nous  avançons  dans  la 
discussion,  plus  il  DoUs  est  aisé  de  nous  persuader 
que  le  projet  du  gouverneroent  contient  tout  ce 
qu'on  pouvait  faire  de  mieux.  J'avais  proposé  iiicr, 
par  amendement,  d'ajouter  des  commissmns  d'ar- 
rondissement et  de , déparlement,  parce  que  je 
savais  que  les  commissions  départementales  de  li- 
quidation pour  les  rournituMs  en  1814  et  1815 
avaient  rendu  des  services  éuilnents.  J'en  faisais 
ilerniérement  l'hislorlque  ù  M.  le  ministre  de 
i'intiTienr,  qui  a  été  surpris  de  ces  résultats  et 
qui  en  a  été  lellemuiit  satisfait  qu'il  m'a  promis 
de  récompenser  la  commission  du  département 
que  j'habite.  {Onrt(.| 

Je  reviens  il  l'amendement  proposé-  Je  ne  sais 
pourquoi  le  projet  de  loi  a  lîxe  V&'rX  de  20  ans.  Si 
c'est  par  analogie  avec  l'époque  ofi  l'on  est  ap- 
pelé it  servir  en  vertu  de  la  loi  du  recrutement,  je 
ilemandcrai  qu'il  suit  porte  seulement  k  18  ans; 
car  les  jeunes  (.'ens  que  le  recrutement  vous  en- 
lève ne  sont  plus  dans  le  cas  d'être  assujettis  aux 
prestations  de  ce  paragraphe  ;  et  d'atllenFS,&  SOans, 
ils  qalltent  eoDvenl  leur  commuae  pdur  nlter 


faire  ce  qu'ils  appellent  leur  lonr  de  France,  et 
vou.î  les  perdez  encore.  Je  demande  que  l'âge  soit 
ilescendu  â  IS  ans. 

M.  I^eelere  de  Reaulleu.  Vous  savez.  Mes- 
sieurs, qu'un  jeune  homme  appartient  exclusive- 
ment à  sa  famillejusqu'H  l'âge  de  20  ans  ;  laisse: 
donc  sa  famille  recueillir  les  fruits  de  son  travail 
pour  la  dédomina^er  des  soins  qu'elle  a  pris  de 
son  enfance,  et  n'allez  pas  aggraver  les  charges 
déjà  assez  pesantes  qui  sont  imposées  par  le  pro- 
jet du  gouvernement.  Je  crois  que  celte  considé- 
ration déterminera  une  assemblée  comme  la  vAtre 
il  l'ejeter  ces  amendements  et  â  maintenir  l'âge 
a  20  ans. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur.  Quoi- 
qu'un des  préopînanls  ait  dit  que  dans  les  pays 
méridionaux  de  la  France  les  forces  viriles  se  dé- 
veloppent plus  tôt,  il  ne  faut  pas  se  régler  là- 
dessus.  Nous  avons  cru  qu'il  ne  fallait  demander 
des  prestations  en  nature  qu'à  l'âge  auquel  la  so- 
ciété demande  des  services  publics.  Voilà  pour- 
quoi nous  avons  lixé  l'âge  â  20  ans.  Le  descendre 
plus  bas,  ce  serait  aggraver  la  position  des  habi- 
tants de  la  campagne.  Ouant  i\  l'amendement  de 
M.  de  Uranoux,qui  propose  de  llxer  à  00  ans  l'âge 
où  l'on  cesserait  d'être  assujetti  aux  nre^tations, 
l'article  va  pourvu  sufllsammcnt  en  msantqu'ils 
doivent  être  valide*.  L'administration  n'exigera 
de  travail  que  de  celui  qui  sera  capable  d'en  faire, 
il  convient  de  lui  laisser  sur  ce  point  une  ccrlaine 
latitude.  Il  est  Inl's-possible  qu'un  fermier  â^  de 
60  ans,  bien  portant,  capable  de  rester  à  la  tète 
de  son  exploitaliuii,  puisse  fournir  encore,  par 
lui-même  ou  par  un  autre,  les  deux  jouméesde 
travail, 

M.  de  Cranonx.  J'ai  eu  en  vue  les  services 
personnels  lorsque  j'ai   proposé  de  fixer  l'âge  ù 

(Les  amendements   de  MM.  Thézao  eldoGra- 

nouK  sont  successivement  rejelés.) 

M.  le  PréHldcnt.  M.  de  Goupigny  demanrie 

3ue  le  nombre  des  journées  de  travail  soit  porté 
e  deux  â  quatre.  {Des  murmures  l'èlèoent.) 
M.  de  Coupigny  a  la  parole. 

M.  de  Coiipif^ny .  Messieurs,  j'ai  l'honneurde 
proposera  la  Chambre  de  porter  au  double  les 
deux  journées  de  travail  fixées  par  année  par  le 
projet  do  loi,  tant  pour  cliacun  des  habitants 
que  pour  ses  Dis  ou  domestiques  mâlett,  va- 
lides et  âgés  de  :^0  ans  accomplis;  2°  de  fournir 
cl  faire  conduire  pendant  quatre  journées  par 
année,  par  chaque  bète  de  traitou  de  somme  avec 
voiture  de  transport,  qu'il  a  en  sa  possessioUj  ou 
pour  le  service  dont  il  est  chargé,  les  matériaux 
néces.iaires  aux  réparations  des  chemins. 

Vous  connaissez  tous,  Mwsieurs,  l'état  dans  le- 
quel se  trouvent  les  chemins  communaux  et  les 
réparations  qu'il  v  a  à  v  fairR,  avant  de  les  mettre 
dans  l'état  d'enire'tien  ordinaire.  Comment  espérer 
qu'avec  deux  journées  do  travail  par  aimêe,  par 
baiiilant  et  par  bêle  de  trait  ou  de  somme,  vous 
puissiez  les  mellro  dans  l'éiat  oit  il  est  indispen- 
sable, qu'ils  se  trouvent  pour  n'Oiplir  le  but  de 
la  loi  î 

La  majorité  des  communes  rurales  ont  en  gé- 
néral une  étendue  d'environ  uuo  lieue  à  réparer 
d'un  bout  du  territoire  à  laulre,  et  n'ont  guëve 
plus  de  douie  à  quinze  attelages  qui,  en  les  por- 
tant au  nifi.rtniuni  de  quatre  voitures  par  jour,  ne 
prodoiraieat  poar  les  deutjoBniAuqBe  110  toi- 
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tures  de  matériaux,  ce  qui  ne  produirait  pas  un 
grand  effet  sur  une  aussi  grande  étendue  de 
chemins  à  réparcr  dans  l'état  de  di^gradation  où 
ils  se  trouvent. 

Deux  journées  de  travail  au  printemps,  après 
les  semailles  de  mars,  autant  en  automne ,  après 
celles  de  blés,  ne  dérangeront  point  les  cultiva- 
teurs ni  les  ménagers  qui  pourront  y  être  appelés, 
et  qui  d'ailleurs  ne  le  seront  que  lorsque  l'auto- 
rité locale  en  aura  jugé  la  nécessité. 

J'ose  donc  espérer.  Messieurs,  que  vous  adop- 
terez mon  amendement,  qui  est  en  concordance 
avec  ce  qui  s'est  fait  presque  constamment  dans 
ma  province,  tant  que  Ton  a  pu  le  demander  lé- 
galement aux  habitants. 

L'on  me  dira  que  Ton  suppléera  par  une  con^ 
tribution  extraordinaire  à  ce  que  Ton  ne  pourra 
faire  par  la  prestation  en  nature;  mais  il  est  bien 
plus  facile  aux  habitants  de  nos  campagnes  de  sa- 
criiier  quatre  journées  par  an  i\  la  réparation  des 
chemins,  que  de  donner  de  l'argent  qu'il  devient 
si  dirticile  de  se  procurer,  avec  le  vil  prix  où 
sont  tombés  les  bestiaux  et  les  denrées,  et  qui 

§  ourlet  bien  ne  pas  être  toujours  employé  &  la 
estînatioQ  pour  laquelle  il  aurait  été  levé. 
^L'amendement  de  M.  de  Goupigny  est  mis  aux 
VOIX.  La  Chambre  adopte  les  deux  premiers  pa- 
ragraphes de  l'article  3,  tels  qu'ils  ont  été  de- 
mandés.) 

M.  le  Président.  Le  troisième  paragraphe  de 
l'arlicle  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  2«  A  fournir  deux  journées  au  plus,  de  chaque 
béte  de  trait  ou  de  somme,  de  chaque  charrette 
en  sa  possession  pour  son  service  ou  pour  le 
service  dont  il  est  chargé.  » 

La  commission  propose  de  substituer  à  cette  ré- 
daction celle  qui  suit  : 

«  A  fournir  et  faire  conduire ,  pendant  trois 

t'ournées  au  plus,  chaque  béte  de  somme  et  chaque 
»éte  de  trait,  avec  voiture  do  transport,  qu'il  a 
pour  son  service  ou  pour  le  service  dont  il  est 
chargé.  » 

M.  de  ihirel  d'Espeyrut  a  la  parole  contre  cet 
amendement. 

M.  de  Parel  d'Espeymt.  Je  demande  qu'on 
retranche  du  paragraphe  les  mots  chaque  béte  de 
somme.  Ceux  de  mes  collègues  qui  appartiennent 
aux  départements  de  Tintérieur  peuvent  attester 
comme  moi  qu'un  cheval  ou  un  mulet  de  somme 
ue  sont  pas  en  état  de  rendre  le  moindre  service 
pour  la  confection  des  chemins.  Il  n'y  a  de  pro- 
pre À  ce  travail  que  des  hôtes  de  trait.  Je  de- 
mande donc  qu'on  adopte  mon  amendement  et 
qu'on  n'exige  pas  le  travail  d'animaux  qui  ne  pour- 
raient servir  à  rien. 

M.  le  Préiiident.  Je  prie  la  Chambre  de  se 
bien  fixer  sur  les  diverses  propositions  dont  elle 
a  à  s'occuper.  Les  amendements  de  la  commis- 
sion se  rapportent  au  nombre  des  journées  de 
travail  ;  ceiui  que  vient  de  présenter  M.  de  Parel 
d'Espeyrut  tend  à  exempter  les  bétes  de  somme 
de  la  prestation.  C'est  par  cet  amendement  que 
nous  commencerons  la  discussion. 

M.  Leclere  de  lleaulleu.  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  nous  disait  ({ue  dans  le  projet  de 
loi  le  gouvernement  avait  voulu  faire  une  sorte 
de  transaction  entre  les  droits  des  propriétaires 
et  ceux  des  habitants  des  communes.  Celte  tran- 
sacUon  est  résolue  par  Tarticlo  3  et  par  l'article  4. 
L'article  3  pourvoit  à  la  prestation  que  devra  four- 


nir riiabitant,  et  l'article  4  donne  la  mesure  de 
ce  qui  devra  être  payé  par  le  propriétaire.  Vous 
Otus,  Mo^?sieur3,  une  assemblée  du  propriétaires, 
co  n'est  [las  à  vous  qu'il  peut  appartenir  do 
changer  la  proportion  que  le  gouvernement  à 
cru  devoir  iixer  entre  les  charges  imposées  aux 
habitants  et  celles  que  devront  supporter  les  pro- 
priétaires. Je  suis  encore  frappé  d'une  au- 
tre considération .  Dans  les  départements  de  l'Ouest 
il  y  a  une  grande  quantité  de  petites  fermes  qui 
ne  possèdent  guère  que  cinq  ou  six  hectares,  dont 
les  fermiers  sont  très-pauvres  :  ils  ont  cependant 
une  petite  charrette  pour  les  travaux.  Comment 
pourrait-on  aggraver  la  charge  que  le  gouverne- 
ment se  proposede  leur  imposer?  Cela  me  parattde 
toute  injustice  et  je  vote  contre  l'amendement  de 
la  commission. 

M.  le  Président.  Nous  ne  nous  occupons  pas 
maintenant  de  l'amendement  de  la  commission, 
mais  de  celui  de  M.  de  Parel  d'Espeyrut;  il  est 
néces.^aire  de  conserver  de  l'ordre  dans  notre  dé- 
libération. 

M.  Leelere  de  Beaailen.  Eh  bien  I  j'aurais 
volé  par  avance  contre  l'amendement  de  la  com- 
mission. 

M.  Uelioiil.  Je  viens  combattre  l'amendement 
de  M.  de  Parel  d'Espeyrut.  Aucun  de  vous,  Mes- 
sieurs, n'i§[nore  qu^il  est  beaucoup  de  pays 
où  les  chemins  sont  si  mauvais  que  les  char- 
rois ne  peuvent  s'y  faire  qu'à  l'aide  de  bétes  de 
somme.  Dans  la  plupart  des  pays  soumis  à  la  pe- 
tite culture,  et  notamment  dans  celui  que  j'habite, 
presque  tous  les  travaux  se  font  de  cette  ma- 
nière, et  l'on  n'a  presque  pas  de  charrettes  ;  de 
façon  que  si  l'amendement  était  adopté,  on  n'au- 
rait aucun  moyen  pour  arriver  à  la  confection  des 
chemins. 

(L'amendement  de  M.  do  Parel  d'Espeyrut  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  PréNident  annonce  à  la  Chambre  qu'elle 
va  maintenant  s'occuper  de  l'amendement  do  la 
commission,  et  appelle  h  la  tribune  M.  Sirieys  do 
Mayrinhac. 

M.  Sirieys  de  Mayrlnhae.  La  commission 
augmente  d  une  journée  le  travail  imposé  |)ar 
le  projet  de  loi  du  gouvernement  ;  je  crois  que 
cette  proposition  est  onéreuse.  Pour  s'en  convain- 
cre, il  suftit  d'examiner  la  proportion  de  l'im- 
pôt qu'on  vous  propose,  comparé  à  ciilui  qui  est 
maintenant  acquitté  pour  le  service  général.  Je 
crois  que  M.  de  Sesmaisons  a  calculé  juste,  en 
portant  le  nouvel  impôt  k  50  francs.  Or,  pouvex- 
vous  augmenter  tout  à  coup  de  50  francs  un 
homme  qui  en  paye  250  T  Messieurs,  les  presta- 
tions de  toute  la  France  se  monteront  de  ib  à  30 
millions.  {Murmures  à  droite,)  Du  reste,  les  con- 
ditions portées  dans  le  projet  de  loi  sont  néces- 
saires ;  mais  je  crois  qu'elles  sufMsont,  et  je  Vote 
contre  la  proposition  de  la  commission, 

M.  Barot  de  Uonmiid.  Messieurs ,  je  sens 
toute  la  défaveur  qu'il  y  a  à  défendre  la  proposi- 
sition  de  la  commission.  Vous  avez  la  mission 
de  diminuer  autant  que  possible  lescharges  qui  pè- 
sent sur  les  cx>ntribuables,otvous  y  êtes  toujours 
fldèles.  Mais  voulez- vous  que  les  chemins  vicinaux 
soient  Réparés,  et  je  crois  que  pour  atteindre  ce 
but,  il  faut  adopter  l'amendement  de  la  commis- 
sion* Oo  dit  qm  la  obarge  de  trois  Journées  par 


732 


(Ghunbrf  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [3  Jnilltt  1824.| 


liôte  de  somme  ou  de  trait  est  trop  considérable. 
Mais  si  vous  la  diminuez,  qu'en  résultera-t-il? 
C'est  qu'il  faudra  augmenter  le  nombre  des  cen- 
times. La  commission  a  augmenté  le  nombre  des 
journées  pendant  lesquelles  les  charrettes  devront 
être  fournies,  parce  quecesontjnstementceuxqui 
se  servent  des  charrettes  qui  ont  le  plus  d'intérêt 
à  ce  que  les  chemins  soient  réparés.  Mais  elle  a 
eu  encore  un  autre  motif:  c'est  que  dans  beau- 
coup de  localités,  le  nombre  de  journées  des 
hommes  ne  serait  nullement  en  rapport  avec 
les  charrettes  qu'on  pourrait  se  procurer^  et  qu'on 
aurait  assez  de  bras  pour  faire  une  partie  du  tra- 
vail sans  pouvoir  transporter  les  matériaux.  Il 
faudrait  donc  payer  des  voitures,  et  il  serait  assez 
singulier  que  les  métayers  reçussent,  pour  les 
chemins  qu'il  dégradent  beaucoup,  de  Targent 
de  ceux  qui  ne  se  servent  presque  pas  de  ces  che- 
mins. 

Messieurs,  le  grand  nombre  d'amendements  qui 
sont  proposés  sur  le  projetde  loi,  prouve  la  dim- 
culte  de  la  matière.  Je  crois  que  pour  arriver  à 
une  bonne  loi  sur  les  chemins  vicinaux,  il  fal- 
lait se  borner  à  poser  le  principe  de  la  presta- 
tation.  Ce  principe  une  fois  déterminé,  il  suffi- 
sait de  dire  que  sur  les  propositions  des   conseils 


M.  lie  Corbière,  ministre  de  Vinte'rieur,  Mes- 
sieurs, la  véritable  question  qui  doive  main- 
tenant vous  occuper  est  celle  de  savoir  dans  quel 
rapport  vous  partagerez  les  charges  entre  les  pro- 
priétaires et  les  habitants  des  communes  ;  ce  qui 
ne  sera  pas  fait  au  moyen  du  travail  des  hom- 
mes, le  sera  à  l'aide  des  centimes.  C'est  donc 
à  faire  le  partage  le  plus  équitable  possible  que 
vous  devez  vous  attacher  ;  en  bien,  il  a  paru  au 
gouvernement  que  c'était  un  assez  grand  sou- 
lagement pour  sa  contribution  qui,  jusqu'à  pré- 
sent, supportait  toute  la  charge,  que  de  lui  don- 
ner deux  journées  de  travail  pour  chaque  habi- 
tant, ainsi  quepour  chaque  bête  de  somme  ou  de 
trait.  Vous  ne  serez  sans  doute  pas  disposés  à  aller 
au  delà,  à  moins  que  nous  n'ayons  trop  ménagé 
l'habitant  ;  et  je  ne  crois  pas  que  vous  le  jugiez 
ainsi. 

Il  est  bon  aussi  de  considérer  le  partage  que 
vous  avez  à  faire  entre  l'habitant  qui  a  des  bêtes 
de  somme  et  de  voiture,  et  celui  qui  n'en  a  pas. 
Bh  bien,  n*esl-il  pas  vrai  que  dans  un  pays  de 
petite  culture,  tel  fermier  qui  a  pour  son  service 
un  cheval  et  une  voiture,  est  le  plus  souvent  dans 
une  position  inférieure  à  celle  du  menuisier,  du 
cabarelier,  du  charron,  qui  n'ont  ni  bêtes  ni  voi- 
tures ?  Cependant  ce  petit  fermier  moins  riche  que 
les  autres,  serait  soumis  à  un  impôt  plus  consi- 
dérable. On  dit  que  celui  qui  possède  une  voiture 
use  davantage  les  chemins.  Cela  n'est  pas  toujours 
vrai.  Souvent  il  y  a  tel  fermier  qui  ne  fuit  pas 
une  seule  fois  passer  sa  voiture  dans  l'année  par 
le  chemin  communal,  et  qui  ne  s'en  servant  que 
pour  son  travail,  ne  la  fait  passer  que  par  les 
ruelles  de  servitude  ;  tandis  que  le  menuisier, 
le  charron,  font  souvent  venir  du  bois  et  d'autre: 
)rovisions  des  villes  voisines,  sur  des  voiture^ 
pesaniment  chargées,  qui  gâtent  beaucoup  le< 
chemins,  et  qui,  appartenant  à  des  personn*'- 
étrangères  à  la  commune,  ne  contribuent  en  r.oi 
lux  réparatious.  Reconnaissons  donc  que  si  v^"^ 
'\doptiez  l'ameDdement  de  la  commission  vou 
aggraveriez  b^pg  de  toute  justice  la  position  di 
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la  proposition  qui  tend  à  porter  à  trois  le  nom- 
bre des  journées  des  prestations  pour  les  bêtes  de 
trait  et  de  somme.  Quant  à  l'autre  partie  de  l'amen- 
dement qui  porte  que  les  habitants  seront  tenus 
de  fournir  et  de  faire  conduire  leurs  bêtes,  ils  de- 
vront naturellement  les  faire  conduire  au  moyen 
des  deux  journées  qu'ils  doivent,  soit  pour  eux 
soit  pour  leurs  domestiques.  Mais  si  l'on  préteud 
qu'ils  doivent  les  faire  conduire  en  sus  de  leurs 
journées  de  travail,  ce  serait  une  très-grande  in- 
justice commise  envers  des  hommes  qui  souvent 
sont  dans  un  état  très-voisin  de  l'indigence.  Par 
ces  motifs,  et  après  y  avoir  beaucoup  réfléchi,  je 
m'oppose  à  l'amendement  de  la  commission. 

(On  demande  la  clôture.  M.  le  rapporteur  ré- 
clame la  parole  ;  elle  lui  est  accordée.  ) 

M.  Du  Hamel,  rapporteur.  Vous  pouvez  con- 
damner, Messieurs,  l'amendement  proposé  par 
votre  commission  ;  mais  le  devoir  du  rapporteur 
est  de  le  soutenir.  Le  motif  qui  a  décidé  la  com- 
mission ù  demander  une  extension  pour  la  four- 
niture des  moyens  de  transport,  est  que  partout 
les  chemins  ne  sont  véritablement  dégradés  que 
par  le  pied  des  chevaux  et  par  le  mouvement 
des  roues  des  voitures,  et  que  par  conséquent  il 
n'était  pas  juste  d'assimiler  le  nombre  des  jour- 
nées de  travail  pour  les  hommes  au  nombre  des 
journées  de  prestation  des  bêtes  de  somme  et 
de  trait  et  des  voilures.  Quant  à  ce  qui  regarde 
les  mots  :  faire  conduire,  la  commission  n*a  pas 
entendu  par  là  augmenter  le  nombre  de  journées 
de  travail,  mais  elle  n'a  pas  trouvé  que  le  mot 
fournir^  contenu  dans  le  projet,  fût  assez  clair  ; 
c'est  cette  raison  qui  l'a  en^ée  à  substituer  les 
mots  faire  conduire,  qui  lui  ont  paru  plus  com- 
plètement français.  Du  reste,  je  suis  autorisé  par 
la  commission  à  déclarer  qu'en  conduisant  leurs 
voilures  et  leurs  bêtes  au  travail,  les  fermiers 
acquitteront  la  prestation  qui  leur  est  demandée 
dans  le  paragraphe  précédent,  et  qu'on  n'aura 
rien  de  plus  à  leur  demander.  Si  vous  trouvez 
meilleure  la  première  rédaction,  la  commission 
s'y  soumettra,  comme  c'est  son  devoir;  mais 

3uant  à  la  quotité  de  la  fourniture,  elle  persiste 
ans  la  proposition  qu'elle  vous  a  faite. 
(On  demande  vivement  la  mise  aux  voix.) 
M.  Pavy  monte  à  la  tribune. 

Une   foule  de  membres  :  La  clôture  !  la  clô- 
ture 1... 
(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  approuvée.) 

M.  Bacol  de  RomiBd.  Je  demande  la  divi- 
sion de  l'amendement  de  la  commission. 

M.  Boseal  de  Rëals.  La  question  préalable 
sur  l'amendement  1... 

Plusieurs  voix:  Non,  non  !...  il  faut  le  mettre 
aux  voix... 

M.  Da  Hamel,  rapporteur.  Est-ce  que  jamais 
on  a  nommé  des  commissions  pour  rejeter  leurs 
ppopnaiiions  par  la  question  préalable  ?... 

Li   loniande  de  M.  Boscal  de  Réals  n'a  pas  de 
jiu         4'   )""inoMt''»ri  i]f^  division  n'est  pas  con- 

L.     <     '^reviavsiii.    ait:'     iuCccDdiveineut  '  anx 

uix  lei    jeux  parties  d*^     'amendement  de  }» 
.nmini0p..»Q  ;  elles  sout  totiies  deux  rejetôes. 

*         PréaldeBl.  J»  vais  meHra  aiix  voi]^  j^ 
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U.  ée  Bl«ard  (du  Gard).  Je  demande  la  pa- 
role 8ur  ce  paragraphe. 

MeasieuH,  je  pense  que  les  chevaux  qu'on  a 
déjà  appelée  chevaux  de  luxe,  c'eal-à-dire  lea 
cbevaux  d'aLtelage,  seront  compris  dans  la  déno- 
minalion  de  Ixiies  de  irait.  S'il  ea  était  antre- 
menl,  je  demanderais  qu'ils  te  fussent  ;  je  de- 
manderais aussi  que  lea  cbevaux  de  selle  soient 
rangés  parmi  les  bétes  de  summe.  Le  principe  de 
la  loi  est  de  faire  contribuer  h  la  réparation  des 
chemins  ceux  qui  en  profitent.  Or,  les  allelu&es 
et  lea  chevaux  de  selle  en  proUtent  comme  les 
autres.  Je  demande  donc  que  l'on  ajoute  dans 
l'article,  apr^  les  mots  béiet  de  trait  et  de  somme, 
ceux-ci  :  et  les  chevaux  d'attelage  de  luxe  et  de 
selle. 

M.  PardcHas.  Un  cheval  de  selle  ne  pourra 
serviràricn  pour  les  travauxl... 

On  le  remplacera  par  an 


M.  de  Cenpl^ny.  Je  conçois  que  les  che- 
vaux de  somme  et  de  trait  seront  compris  dans 
le  travail  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
assujettir  ii  Cuurnir  des  chevaux  de  selle  pour  un 
travail  auquel  ils  ne  sout  pas  propres- 

M.  Reboul.  il  ne  s'agit  pas  de  faire  travailler 
aux  chemins  tel  cheval  ou  tel  autre  ,  il  s'agit  de 
fournir  de  quoi  faire  les  chemins.  Bh  bien  1  les 
personnes  qui  ont  des  chevaux  dcselle  ou  de  luxe. 

Pourront  fournir  d'autres  chevaux  pour  faire 
ouvrage.  Il  est  impossible  que  la  Chambre,  qui 
se  compose  de  grands  propriétaires,  rejette  un 
amendement  aussi  juste,  et  qui  ne  doit  atteindre 
que  les  propriétaires  aisés. 


Une  foule   de  l 


.'C'est  juste,  c'est  juste  I... 


U.  Cornet- Dineonrt.  U  me  semble  que  dans 
les  mots  béUi  de  somme  et  de  trait  se  trouvent 
compris  nécessairement  les  cbevaux  do  selle  et 
ceux  d'attelage  1  c'est  pour  cela  que  je  vote 
contre  l'amenacment  qui  n'exprimerait  que  ce 
qui  est  déjà  dit  dans  le  projet  de  loi. 

M.  I*avy.  Je  demande  la  parole. 


U.  ■*««>.  Je  demande  à  parler  contre  la  clù- 
tare.  (On  rit.)  Uessiunrs,  il  est  d'autant  plus 
nécessaire  d'écouler  tout  le  monde  dans  une  pa- 
reille discussion,  que  cbacub  de  nous  habite  des 
localités  différentes.  J'appartiens  à  un  pays  où  il 
existe  des  équipages  de  plus  de  cinquante  che- 
vaux destinés  au  balauo  des  rivières.  Les  pro- 
priétaires de  ces  chevaux  ne  gagnent  presque 
rien;, il  sont  tous  dans  la  misère.  Si  vous  no 
foites  pas  une  exception  en  leur  faveur,  vous  les 
rûuirei  à  mourir  de  faim. 

H.  le  PréMideat.  Ce  serait  rendre  toute  dis- 
cussion impossible  que  do  venir,  à  l'occasion 
d'un  ameDoemeat  relatif  à  une  disposition,  pro- 
poser une  exception  à  une  autre  disposition,  ta 
propORîàon  de  M.  Pavy  n*a  aucun  rapport  avec  l'a- 
iiwodement  de  U.  de  Ricard  et  nous  ne  pouvona 
Qou  ea  occuper  qn'tpris  avoir  délibère  sur  ail 
UModeoienl. 


M.  de  Salai-aanaBs.  Personne  ne  doate 
que  la  proposition  de  U.  de  Ricard  ne  soit  cou 
tenue  dans  le  projet. 


H.  le  Président  met  successivement  aux  voix 
la  disposition  relative  aux  cbevaux  d'attelage  de 
luxe,  et  celle  qui  se  rapporte  aux  chevaux  de 
selle.  —  Elles  sont  toutes  deux  adoptées. 

M.  le  Préaldeat.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
paragraphe  ainsi  amendé. 

U.  Delkolne.  Je  demande  la  parole...  Mes- 
sieur,  dans  les  pays  où  coulent  de  grandes 
rivières,  et  principalement  dans  ceux  où  coule 
le  Rbdne,  il  y  a  des  hommes  qui  possèdent  jus- 
qu'à cent  et  cent  cinquante  chevaux  pour  le 
balage  des  bateaux.  La  journée  de  chacun  de  ces 
chevaux  représente  3  francs  ;  ce  serait  ruiner  lea 
entrepreneurs  que  d'exiger  qu'ils  fournissent 
deux  journées  chacun  de  leuro  cbevaux.  pour 
la  réparation  des  chemins,  et  cela  serait  d'autant 
plus  injuste,  que  ces  chevaux  ne  passent  jamais 
dans  les  chemins  communaux;  car  tout  leur 
travail  se  fait  sur  les  chemins  de  balage. 

a,  Sirleya  de  M«jrlak«e.  S'il  y  a  dans 
le  département  du  Rlitlue  des  individus  qui  pos- 
sèdent jusqu'à  cent  et  cent  cinquante  chevaux,  on 
ne  peut  dire  qu'ils  soient  misérables,  et  je  ne 
vois  pas  pourquoi  on  les  exempterait  de  l'omiga- 
tion  commune. 


M.  le  conte  Dn  Haotel,  ropportntr.  Je  crois 
que  pour  arriver  à  un  bon  résultat,  il  faut  com* 
parer  les  amendementa  qu'on  propose  avec  le 
corps  du  projet.  Vous  vous  occupes  maintenant 
d'un  amendement  qui  tendrait  à  faire  une  excep- 
tion en  faveur  de  certains  propriétaires  sur  le  sort 
desquels  on  a  chtTcbé  à  vous  apitoyer.  Je  pour- 
rais vous  citer  beaucoup  de  cas  qui  ne  sont  pas 
inuins  graciables  que  celui  dont  il  s'agit.  U  est 
des  pajs  d'usine  dont  les  habitants  n^nt  pour 
toute  fortuue  que  des  chevaux  ou  des  mulets 
destinés  à  transporter  le  minerai  ou  le  charbon. 
Assurément  si  le  poids  de  la  contribution  ne 
pouvait  dans  aucun  cas  être  allégé,  ces  hommes 
seraient  ruinés.  Hais  il  n'en  e&t  pas  ainsi  ;  l'inten- 
tion de  la  loi  est  au  contraire  qu'il  y  ait  un  dé- 
gn^vement  quand  la  positioa  particulière  des  pro- 
priétaires industriels  l'exigera.  Je  crois  qu'il  faut 
nous  en  tenir  à  ce  principe  et  nous  abstenir  de 
toute  spédllcalion,  parce  que  nous  n'arriverions 
jamais  à  spécifier  tous  les  cas  dans  lesquels  il 
sera  nécessaire  de  faire  un  dégrèvement.  Je  de- 
mande en  conséquence  le  rejet  de  l'amendement. 

(L'amendement  de  M.  Pavy,  tendant  ii  excepter 
de  la  prestation  lea  cbevaux  de  balage,  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

(La  Chambre  adopte  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  3,  amendé  par  H.  de  Ricard.) 


H.  le  PréeUcBt.  Il  a  été  proposé  des  artiolu 
qui.  s'ils  éUient  adoptés,  devraieat  être  placés 
ipréfl  l'article  3.  H.  d«  Hwitbel  deouade  qo^n  iO' 
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sère  duns  lu  projet  de  loi  la  disposition  suivante  : 
«  Le  mode  d'application  do  ce  dernier  paragra- 
phe, relativement  aux  bêtes  de  trait  ou  de  som- 
me employées  au  service  des  forges  ou  autres 
usines,  sera  déterminé  par  des  rôglemenls  locaux 
qui  devront  être  soumis  h  la  sanction  de  M.  le  mi- 
Distre  de  Tinlérieur.  » 

M.  Boin  a  la  parole  pour  présenter  les  déve- 
loppements de  M.  de  Montbel. 

M.  BoIb.  Messieurs,  je  me  suis  chargé  de  vous 
lire  ropinion  de  M.  de  Montbel,  qu'un  rhume  em- 
pêche de  se  faire  entendre. 

M.  le  comte  de  Montbel.  Messieurs, vous  avez 
presque  tous  pensé  avec  M.  le  ministre  de  i'inté- 
rieur,que  dans  la  loi  qui  nous  occupe,  le  mieux  est 
de  se  borner  à  poser  aes  principes  généraux,  dont 
les  administrations  départementales  régleront  le 
mode  d'application,  lequel  mode,  toutefois,  devra 
être  soumis  à  la  sanction  du  gouvernement  :  cette 
opinion,  je  la  partage  entièrement,  et  ce  qui  la  fait 
naître  dans  mon  esprit,  c'est  surtout  le  troisième 
paragraphe  de  l'article  3  qui  est,  dans  ce  moment- 
ci,  l'objet  de  notre  délibération  ;  en  effet,  la  dis- 
position de  ce  paragraphe,  si  elle  n'était  modifiée 
en  raison  de  certaines  convenances  spéciales,  me 
paraîtrait  tout  à  fait  inexécutable  pour  quelques 
pays,  sans  une  lésion  par  trop  forte  du  principe  de 
Pégalité  proportionnelle  en  matière  d'impôts.  Ces 
pays.  Messieurs,  ce  sont  ceux  principalement  où  il 
existe  des  forges,  et  dans  cette  catégorie  se  trouve 
le  département  de  l'Indre  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
député.  Tout  le  monde  sait  que  le  service  de 
transport  de  ces  usines  se  fiait  le  plus  ordinaire- 
ment par  des  muletiers  qui  n'ont  souvent,  pour 
tout  bien,  qu'un  certain  nombre  de  mules  ou  de 
petits  chevaux  qu'ils  emploient  à  ce  genre  de 
travail.  Quelques-uns  de  ces  muletiers,  comme 
vous  Ta  dit  avant-hier  M.  Devaux,  dont  je  ne 
fais,  pour  ainsi  dire,  ici  que  reproduire  l'obser- 
vation, quelques-uns  possèdent  jusqu'à  vingt  de 
ces  bêtes  de  somme  ou  de  trait,  dont  la  valeur 
vénale  n'excède  pas  un  capital  de  3  à  4,000  francs  : 
or,  ceux  là.  Messieurs,  d'après  le  paragraphe  que 
je  discute,  ceux-là,  disje,  seraient  passibles  de 
40  journées  de  bétes  de  somme  ou  de  trait,  dont 
le  prix  serait  d'environ  80  francs,  c'est-à-dire, 
à  peu  près  égal  à  ce  que,  dans  le  cas  de  l'insuf- 
fisance des  prestations  en  nature,  le  propriétaire 
d'un  bien  de  12,000  francs  de  rente  aurait  à 
acquitter,  en  vertu  de  l'article  4  du  projet,  et, 
dans  le  cas  contraire,  sera  supérieur  à  ce  que 
devrait  acquitter  ce  môme  propriétaire.  Cette  ré- 
flexion s'appliquerait  également,  proportion  gar- 
dée, à  d'autres  usines  que  les  forges,  et,  par 
exemple,  aux  moulins,  dont  le  service  occupa 
quelquefois  jusqu'à  dix  ou  douze  bêtes  de  trait 
ou  de  somme  qui  composent  la  plus  grande  par- 
tie de  la  fortune  des  fermiers  de  ces  moulins. 

Les  conséquences  nécessaires  du  troisième  pa- 
ragraphe de  Tarticte  3,  ces  conséquences,  que  je 
crois  avoir  fait  ressortir  aux  yeux  de  la  Chambre, 
sembleraient  indiquer  que  ce  paragraphe  serait 
susceptible  de  quelques  modifications  utiles  : 
la  Chambre  comprendra  que  les  idées  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  lui  soumettre  ne  pourraient, 
si  elle  les  approuve,  se  résoudre  en  un  amende- 
mont  précis  que  dans  le  sein  de  la  commission, 
en  supposant  qu'elles  lui  fussent  renvoyées  par 
vous,  Messieurs,  comme  dignes  de  quelque  atten- 
tion. Je  serai  donc  porté  à  conclare  le  renvoi  de 
l'article  3  du  projet  à  un  nouvel  examen  de  la 
ooiiiiiiiiBioo.Toiitefol8,  oetto  forme  dllalcifre  pour- 


rait être  évitée  si  vous  adoptiez  l'amendement 
dont  M.  le  président  vous  a  fait  lecture. 

Je  crois  devoir  encore.  Messieurs,  appeler  votre 
attention  bienveillante  sur  une  autre  modification 
que  je  croirais  utile  d'apporter  au  même  arti 
cle  3  du  projet  que  nous  discutons,  ce  qui  serait 
dans  les  intérêts  de  la  classe  pauvre,  d'une  classe 
qui  n'a  jamais  cessé  d'être  l'objet  de  votre  sollici- 
tude particulière  :  personne  de  vous  n'ignore 
qu'il  existe  presque  partout  des  voituriers  qui 
n'ont  d'autre  propriété  qu'une  charrette  et  son 
attelage.  Ne  serait-ce  pas  assez  d'exiger  d'eux 
des  journées  de  voiture  et  devront-ils  encore  ac- 
quitter des  journées  de  travail  personnel  pour  la 
réparation  des  chemins  communaux?  Je  ne  le 
pense  pas  ;  si  telle  était  votre  opinion  à  cet  égard, 
l'aurais  l'honneur  de  vous  proposer  pour  l'article 
ô  une  moditication  additionnelle  ainsi  conçue  : 

«  Les  journées  employées  à  la  conduite  des 
bêtes  de  trait  et  de  somme  par  ceux  mêmes  à  qui 
elles  appartiennent,  seront  comptées  à  ces  per- 
sonnes, en  déduction  des  journées  de  travail  per- 
sonnel pour  la  confection  ou  la  réparation  des 
chemins  vicinaux,  t 

M.  le  Président.  L'amendement  de  H.  de 
Montbel  est>il  appuyé? 

M.  Boin.  Je  l'appuie. 

M.  Cornet-Dlnconrt.  Cela  n'est  pas  suffi- 
sant, si  M.  de  Montbel  n'est  pas  à  la  séance. 

M.  le  PrëHident.  M.  de  Montbel  est  présent. 
La  Chambre  n'est  plus  en  nombre  suffisant  pour 
délibérer. La  délibération  est  continuée  à  demain, 
La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  six  heures  moins  un 
quart.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   PB  M.    RJLVBZ. 

Séance  du  lundi  5  juillet  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  M.  le 
ministre  des  finances  y  assiste. 

In  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal ;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  chemins 
communaux.  La  Chambre  se  rappelle  qu'à  sa 
séance  de  lundi  M.  de  Montbel  a  développé  un 
amendement  qui  devrait  être  inséré  à  la  suite 
du  dernier  paragraphe  de  l'article  3.  Quelqu'un 
demande-t-il  la  piairole  contre  cet  amendement? 

Personne  ne  demande  à  combattre  l'amende 
ment. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Boin  pour  l'appuyer. 

M.  Boin.  A  la  fin  de  la  dernière  séance,  après 
l'adoption  de  l'article  3,  M.  le  comte  de  Montbel 
proposa  à  la  Chambre  de  terminer  cet  article 
par  un  paragraphe  qui  aurait  pour  objet  d'inves- 
tir l'administration  locale,  sous  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure,  de  la  faculté  de  modifier 
l'apolication  du  dernier  paragraphe  de  cet  arti- 
cle 3,  selon  les  circonstances  et  les  localités,  en 
faveur  de  pauvres  muletiers  qui,  dans  beauconp 
de  lieux»  lont  les  approviaionDemaitfl  da  MMh 
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lies  usines,  ou  eiporlnnt  les  petits  proilutia  dc-t 
fonHf!,  notamment  lo  charbon.  Il  vous  lit  remar- 
quer (|uu  ces  muietiers.  qui  n'ont  pour  tout  bien 
au  monde  que  iO  ou  ih  mulets,  fines  ou  trùi^- 
|)i-lils  ciicvaux,  qui  tous  eui-enilile  ne  comiioseiit 
pas  une  vnleur  du  "2.t)0(l  francs,  ricvraieiit  tuurnir, 
aux  Icrmos  de  l'article  iî,  deux  journées  de  tra- 
vail de  chacune  de  leurs  bfitca  de  somme,  par 
eoiiséqueiil  W  ou  50  journÈes  pour  loules,  ce 
qui  repn^seaterait  une  contribution  effective  de 
80  ou  100  francs;  tandis  que  dans  la  môme  com- 
mune, le  propriétaire  externe  d'une  ferme  de 
12,000  francs  de  revenu  n'aurait  rien  à  payer  si 
la  prestation  en  nature  avait  suffi  aux  dëpenses 
arrctOes,  et  Bculement  une  somme  de  GO  iraiics, 
en  cas  d'insuffisance  des  prestations  en  nature 
et  de  recours  forcé  au  vote  des  5  centimes  ad- 
dltionuels.  Assurément,  11  ne  saurait  entrer  dans 
l'esprit  de  personne  de  consacrer  une  répartition 
aussi  inégale  et  aussi  injuste.  Puisque  c'est  en 
proportion  de  notre  fortune  que  noua  devons  tous 
contribuer  aux  charges  de  l'Etat,  que  peut-on 
légalement  exiger  de  ceux  qui  n'ont  rienî  L'hu- 
manité et  la  justice  s'accordent  donc  pour  rccom- 
maudcr  la  proposition  de  M.  le  comte  de  Montbel. 
Les  ménagements  que  vous  avez  montrés.  Mes- 
sieurs, pour  les  intérêts  populaires,  dans  cette 
discussion  qui  louche  de  plus  près  que  beau- 
coup d'autres  l'utile  population  des  campagnes, 
me  donne  l'espoir  que  la  généi'euse  pensée  d'un 
liomnie  de  bien  no  restera  pas  stérile.  J'esnère 

3 ne  îi\.  le  rapporteur  de  la  commis.iion,  qui,  dans 
eux  di^eours  aussi  remarquables  par  le^  princi- 
Ecs  d'é<:onomie  politique,  que  par  les  plus  loua- 
Ics  sentiments;  que  Ai.  le  rapimrteur,  i|ui  a  dit 
dans  son  résumé  qu'il  faut  atteindre  i/raduellf- 
ment  l'individu  susceptible  de»  cbargii  tt  éfiar- 
mer  l'indigent  et  l'infortuné,  vietidra  soutenir 
a  celle  triijunc  une  disposition  qui  tend  à  pré- 
venir une  répartition  ruineuse  pour  une  classe 
de  pauvres,  qui  serait  d'une  injustice  révoltante. 
Si  quelques  personnes  ûlaicnt  portées  -i.  rejuter 
cette  proposition  nnr  la  crainte  d'introduire  une 
exception  dans  I  économie  de  la  loi,  qu'elles 
veuillent  bien  remarquer  que  lu  projet  no  con- 
tient que  dix  articles;  qu'il  pose  seulement  les 
principes  du  la  matière,  laissant  les  détails  d'ap- 
plication sous  l'iimpire  de  la  législation  existante 
et  dans  la  compétence  de  l'autorité  administra- 
tive, qui  se  trouvera  souvent  dans  robligation 
de  modifier  ces  princines.  L'introduction  positive 
d'unt)  exception  est  donc  utile  pour  faire  con- 
naltro  que  l'inteiilion  du  létiis'ateur  est  qu'il  soit 
fait  aux  régies  posées  toutes  les  modilicalions  ou 
exceptions  que  réclameront  les  localités,  les 
temps,  la  situation  dl^s  coutribuables,  la  raison  et 
l'équité,  seules  garanties  de  la  durée  des  lois  et 
de  leur  exécution. 

M.  dell'eHdel.  L'amendement  proposé  serait 
directement  contraire  à  l'intérêt  de  ceux  do  qui 
l'orateur  a  voulu  prendre  les  tnlénMe.  Les  maîtres 
do  forgea  se  plaigni'nl  tous  les  jours  do  ce  qui' 
leurs  règlements  se  l'ont  à  l'aris;  ils  désirent  qu  ils 
soient  faits  en  province.  Bn  général  lus  manufac- 
luiTA  et  les  forges  sont  prulégét'S  par  la  loi  de 
douane  et  (ur  la  lui  que  vous  faites  en  ce  mo- 
ment. Kh  Lie»,  il  n'est  ancun  [uanu facturier  et 
oucun  maître  de  forges  entendant  ses  intérélB,riui 
refusera  de  contribuer  aux  prestations  aii>:quellus 
H  sera  appelé.  Je  vote  en  conséquence  contre  l'a- 
lueiideiuent. 

H.  ■*■■,  L'orateur  qno  Totu  reoei  d'cateadre 


n'a  pas  compris  l'amendement.  Ce  n'est  pas  pour 
les  manufacluriers  ni  pour  les  maîtres  de  forges 
que  l'exception  est  demandée,  mais  en  faveur  des 

paysans  qui  conduisent  le  charbon,  le  minerai 
ou'le  bois  dans  les  usines.  Ces  pnyi^ans  ne  g.v 
gncnt  presque  rien,  et  nous  ne  devons  pas  les 
grever  de  chargea  trop  posantes. 

M.  Du  I'IIIp.  Messieurs,  je  crois  que  nous 
nous  embarquons  dans  une  fausse  roule,  par  la 
multiplicité  des  amendements  que  la  Chambre 
propose  &  tous  les  articles  de  la  loi.  Tous  les  con- 
seils généraux  l'ont  sollicitée,  toute  la  France 
l'attend:  et  quoique  nous  soyons  tous  b.  peu  près 
d'accord  qu'elle  est  incomplète,  elle  sera  reçue 
dims  ce  moment-ci  comme  un  bienfait. 

S'il  eût  donc  été  possible  de  la  réduire  h  deux 
arliclns,  elle  eût  neut-élre  mieux  valu,  qu'avec 
tous  ceux  dont  elle  est  composée.  La  prestation 
en  nature  ou  en  argent  pour  la  réparation  des 
chemins  communaux,  en  est  d'abord  la  base  in- 
dispensable. Knsuite,  son  application  laissée  aux 
autorités  locales,  est  la  meilleure  qui  puisse  être 
adoplée. 

Les  conseils  municipaux  et  les  conseils  d'ar- 
rondissement et  de  département,  sous  l'autorisa- 
tion des  préfets,  sont  les  seuls  bous  juges  de  tou^i 
les  besoins  locaux. 

Bornons-nous,  Messieurs,  s'il  est  possible,  à 
bien  établir  les  deux  principales  dispositions. 

Abandonnons  cette  série  d'amendements  sur 
tous  les  articles,  dont  nous  ne  sortirons  qu'avec 
peine  sans  rendre  la  loi  meilleure;  au  contraire, 
rendons-la  simple  et  précise.  Rien  ne  nous  empê- 
chera de  l'améliorer  plus  tard,  puisque  nous  de- 
vons plus  tard  nous  retrouver  encore  tous  en- 
semble, c'est  le  parti  que  je  vous  invite  à 
prendre,  et  c'est  dans  ce  sens  que  je  vote  ta  loi 
moi-même. 

(L'amendement  de  M.  ds  Montbel  est  mis  aux 
VOIX  et  rejeté.) 

M.  le  l*r<eld«at.  Une  antre  disposition  addi- 
tionnelle est  proposée  par  M.  Slneys;  elle  est 
ainsi  congue  : 

•  Les  propriétaires  tiendront  compte  aux  fer- 
miers de  la  moitié  de  la  valeur  des  prestations  eu 
nature,  et  du  quart  aux  colons  partiaires,  à  moins 
de  conveuliODS  contraires  faites  entre  eux. 

M.  Slrlsys  il«  Mayrlakaa.  Vous  concevez 
Messieurs,  les  motifs  de  ma  proposition  :  il  serait 
injuste  qu'un  fermier  qui  touche  à  ta  Hn  de  son 
bail, et  qui  est  appelé  a  conlribueràla  réparation 
des  chemins,  fil  ce  travail  dont  il  ne  doit  rclin'r 
presque  aucune  utilité,  et  que  le  propriétaire,  qui 
doit  en  recueillir  tout  lu  fruit,  ne  lui  en  tint  pas 
compte,  l'our  les  colons  partiaires,  la  position  eut 
diiïérente,  car  ils  travailicront  avec  les  bestiaux 
du  propriétaire  :  c'est  pourquoi  je  demande  que 
pour  eux  il  ne  goit  tenu  compte  que  du  quart  de 
la  valeur  du  leur  travail. 

M.  le  l'i^MidcHt,  L'amendement  de  M.  Siriev?: 

est-il  appuyéï 

(l>er[ionne  n'appuie  cet  amendement,  il  n'est  pas 
mis  aux  voix.) 

M.  le  l'résldeal.  L'article  4  dn  projet  ost  conçu 
en  ces  termes  : 

I  11  peut  élrc  perça  sur  tout  contribriable  pour 
1h  mêmes  dépenses  dfl  prestation,  et  eu  cas  u'in- 
snfBflunadsaallM  ipil  prtcèdMt;  jnqo'fc  Scentt- 
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mes  additioanels,  en  priocipal  de  ses  contribu- 
tions direcles  • 
La  commission  propose  de  rédiger  ainsi  cet  ar- 

'jde. 

I  En  cas  d'insuriisaace  des  moyens  ci-dessus 
il  pourra  être  perçu  sur  tout  contribuable  jusqu'à 
5  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  con- 
trilHitions  directes.  > 

H.  Slrlcya  de  Hajrrlnliae.  Si  l'expérience 
ne  m'avait  pas  appris,  comme  maire  de  commune 
aTanl  fait  travailler  des  ouvriers  aux  routes,  qu'il 
est  nécessaire  d'employer  divers  moyens  suivant 
la  nature  des  ouvrages,  je  ne  serais  pas  monté  à 
la  tribune.  Ll  serait  facile  de  concilier  tous  les 
intérêts  en  remplaçant  les  mots  :  en  cai  d'insuffi- 
lance  de»  moyeni  ci-dessus,  par  ceux-ci  :  indépenr 
damment  dei  moyens  ct-dMitu.  Cette  Substitution 
permettrait  d'avoir  recours  aux  prestations  en 
argent  pour  payer  des  ouvriers  spéciaux,  dans 
le  cas  où  les  ouvrages  ne  pourraient  Être  bien 
faits  au  moyen  des  prestations  eu  nature. 

M.  de  Corbière,  mtriMfre  de  l'intérieur.  Les 
mots  en  cas  d'insuflùance  se  trouvent  dans  la  ré- 
daction du  projet  de  loi,  et  dans  celle  de  la  com- 
mission, que  j'adopte  voloniiecs.  II  ne  fkut  pas 
perdre  de  vue  ie  système  dans  lequel  le  projet  de 
loi  est  conçu.  L'entretien  des  chemins  vicmaux 
se  fait  par  les  communes,  si  elles  ont  des  revenus 
BufllBants;  quand  elles  n  ont  pas  de  revenus  snf- 
Usants,  après  avoir  épuisé  les  revenus  ordinaires. 
ou  passe  aux  prestalions  en  nature,  et  en  cas 
d'insuflisance  on  fait  un  appel  à  la  propriété  par 
l'addition  des  5  centimes;  enlin  on  impose  des 
centimes  extraordinaires  ;  ces  moyens  ne  doivent 
pas  concourir  ensemble,  mais  venir  successive- 
ment dans  l'ordre  que  je  viens  d'indiquer.  Si  vous 
intervertlssiei  cet  ordre  vous  dérangeriez  toute 
l'économie  de  la  loi.  Nous  avons  clierctié  à  tenir 
une  balance  égale  entre  les  intérêts  des  habitants 
et  ceux  des  propriétaires  absents.  Si  vous  laissiez 
aux  conseils  municipaux,  qui  représentent  les 
habitants, la  faculté  d'établir  les  5  centimes  au  lieu 
des  prestations  en  nature,  il  est  évident  qu'ils 
préféreraient  les  prestations  en  argent,  puisqu'ils 
sont  intéressés  à  ne  pas  fournir  de  prestations  en 
nature  qui  retombent  sur  les  habitants.  II  est  donc 
Déceï^saire  de  conserver  les  mots  :  en  cas  d'intuf- 
fisanee. 


H.de  La  Boardonaaye.Je  crois  qu'il  faut  d'a- 
bord commencer,  en  disculaot  cet  article,  à  mettre 
hors  ligne  les  communes  qui  ont  des  revenus 
suffisants,  dont  le  nombre  est  si  petit  qu'il  ne  doit 
pas  faire  exception  à  la  règle  générale.  S'il  n'y 
avait  &  faire  aux  chemins  que  des  ouvrages  ordi- 
naires, on  pourrait  suivre  I  échelle  établie  dans  le 
projet  de  loi,  et  avoir  recours  d'abord  aux  pres- 
talions en  nature  -,  mais  dans  le  cas  où  des  ou- 
vrajzes  d'art  deviennent  nécessairee,  il  faut  bien 
employer  des  ouvriers  spéciaux,  et,  pour  les 
payer  recourir  à  une  contribution.  [1  est  tel  ou- 
vrage de  terrassement  qui  ne  peut  être  bien  fai' 
que  par  des  hommes  exercés.  Souvent  ou  es 
arrête  par  un  ponl  qui  manque,  par  un  arceau  î 
faire;  il  faut  donc  des  ronds  pour  cela.  Si  vou^ 

'tablisseE  unegradation  telle  que  vous  ne  puissi»' 

'H  sortir  lorsque  les  circonstances  l'exigent,  voi- 
manquerez  le  nut  que  vous  voalez  atteindre.  Ta, 

'M  les  prestationsea  nature  pourront  BufBre,  'ai 
it,  on  n'aura  besoin  qae  de  prestations  >»   ■ 

.eat  :  il  tuA  dODC  lamer  aux  comir<<»-    > 


M.  le  conte  n«  HaBel,  rapporteur.  Je  de- 
mande ta  parole. 

Une  foule  de  membres  :  Aux  voit'  aux  voixl 

L'amendement  de  M.  Strieys  et  mis  aux  voix  et 


M.  le  Président.  L'article  5  est  conçu  en  ces 
termes  :  t  Les  prestations  ne  seront  imposées 
qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins  ;  celles  qui  de- 
vront être  pavées  en  nature  ne  seront  requises  que 
hors  du  temps  des  semailles  et  des  récoltes; 
elles  seront  votées  par  les  conseils  municipaux  ; 
les  préfets  en  autoriseront  l'imposition  ;  le  recou- 
vrement en  sera  poursuivi  et  les  dégrèvements 
prononcés  comme  pour  les  contributions  directes. 

I  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  4,  les  conseila 
municipaux  devront  être  assistés  des  plus  impo- 
sés, eu  nombre  égal  à  celui  de  leurs  membres.  • 

La  commission  propose  de  supprimer  le  se- 
cond paragraphe  de  cet  article,  et  de  rédiger  le 
paragraphe  1*'  de  celte  manière  : 

■  Les  prestations  seront  votées  par  les  conseils 
communaux,  qui  Axeront  également  le  taux  do 
la  conversion  des  prestations  en  nature,  les  préfets 
en  autoriseront  l'impositiOD  :  le  recouvrement  en 
sera  poursuivi,  les  dégrèvements  prononcés 
comme  pour  les  contributions  direcies,  les  comp- 
tes renaus  comme  pour  les  autres  dépenses  com- 
munales. ■ 

Nous  allons  nous  occuper  d'abord  du  para- 
graphe 1";  le  second  sera  I  objet  d'une  discussion 
séparée.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  la  parole. 

U.  de  Corbière,  ministre  de  Ttnlmeur.  NoiU 
avions  dit  dans  le  projet  de  loi  que  l'on  ne  poor- 
rait  requérir  les  prestations  en  nature  pendant  le 
temps  des  semailles  et  des  récoltes.  La  commis- 
sion a  demandé  le  rejet  de  cette  disposition  bien- 
faisante en  faisant  observer  que  quelquefois  le 
temps  des  semailles  et  des  récoltes  est  précisé- 
ment celui  où  il  est  le  plus  urgent  de  taire  des 
réparations  aux  chemins  dans  l'intérêt  même  des 
travaux  agricoles.  Je  me  suis  rendu  k  cette  con- 
sidération, plein  de  confiance  dans  la  sagesse  de 
UU.  les  maires,  qui  ne  feront  des  réquisitions 
pendant  le  temps  des  semailles  ou  des  récoltes 

a  ne  lorsque  les  travaux  seront  absolument  in- 
ispensables. 

La  commission  a  fait  une  autre  modification 
qui  ne  me  parait  pas  d'une  grande  utilité,  mais 
à  laquelle  je  ne  m'oppose  pas,  car  elle  nu  change 
rien  en  réaUté  aux  dispositions  du  projet;  mais 
il  est  nécessaire  maintenant,  d'après  les  modill- 
cBtions  de  la  commission,  de  faire  une  légère 
rectillcaliou  dans  Tarlicle.  En  effet,  il  n'est  parié 
dans  cet  article  que  des  prestalions^  cela  suffi- 
sait dans  le  projet;  mais  maintenant  que  par  ce 
mot  l'on  n'entend  plus  que  des  journées  de  tra- 
vail des  hommes,  des  bétes  et  des  charrettes,  il 
faut  ainsi  rédiger  le  commencement  de  l'article  : 
•  Les  prestations  et  les  cinq  centimes  mentionuJia 
i-ipp  l'n-iniii  n<  ^MeQt,  ne  seront  imposés,  etc..  » 

'tuibo...  whj:  :  C'est  juste,  c'est  juste... 
'■  i^anthM) adopte  celte  rertif-ition.) 
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que  le  recouvremcat  dca  prestations  et  des  ô  ci!D- 
Irmes  sera  pournuivi  et  les  déRrèvementâ  pronon- 
ces comme  pour  les  contribuiioos  direcles.  Il  me 
semble  que  cette  disiposition  ne  peut  Cire  rigou- 
reusement exéculëe.  Tout  le  monde  suit  que  [lour 
obtenir  un  dëgrèvemeut  sur  les  contributions 
directes,  il  faut  présenter  une  pétition  au  bou:<- 
préfet,  et  que  celte  pétition  doit  être  sur  papier 
timbré.  Or,  il  est  évident  que  plutôt  que  de  faire 
de  pareils  frais,  l'habitant  ne  réclame  pas.  Maia 
il  y  a  une  autre  difttculté;  c'est  que,  d'après  la 
loi,  cette  pétition  doit  être  accompagnée  des  quit- 
tances des  douzièmes.  Gela  ne  pourra  pas  être 
exËcutë,  car  il  ne  Hera  pas  donné  de  quittance 
pour  les  prestations.  Autre  dirticulté  plus  grande 
encore.  Les  rfelamationB  des  habitants  des  com- 
munes seront  toutes  envoyées  à  la  préfecture  du 
département;  elles  seront  nécessairement  nom- 
breuses, car,  dans  toutes  les  communes,  il  y  a 
beaucoup  de  pauvres;  les  préfectures  seront  ainsi 
encombrées.  Il  me  semble  qu'il  serait  beaucoup 
plus  simple  de  dire  que  le  maire  ou  U  conseil 
municipal,  ou  simplement  les  répartiteurs,  si  l'on 
aime  mieux,  seront  autorisés  à  ne  pas  porter  sur 
les  rAles  ceux  qui  paraîtront  Cire  dans  le  cas 
d'une  exception.  On  atteindrait  le  but  que  je  me 
propose  en  disant  :  <  Le  rccouvre^ient  en  sera 
poureuivi  et  les  dégrèvements  prononcés  pour  tes 
contributions  autres  que  celles  des  deux  journées 
de  travail,  etc..  » 

H.  de  Copblëre,  miniilre  de  rinlérietir.  f^.  force 
de  se  jeter  dans  tous  les  détails,  on  arriverait  à 
rendre  la  loi  impraticable;  car  dans  une  loi  de  ce 
genre,  te  principe  législatif  une  fois  posé,  il  faut 
laisser  uno  juste  latitude  aux  rëglements  admi- 
nistratifs. M.  Boscal  de  Réals  croit  que  les  de- 
mandes  de  dégrèvement  occasionneront  un  en- 
combrement dans  les  préfectures  ;  mais  les  articlt-s 
précédents  auftlsent  pour  parer  à  cet  inconvénient. 
En  effet,  les  maires  auront  ta  faculté  de  n'imposer 
que  ceux  qui  sont  rét:llemcnl  imposables.  lU  ne 
sont  pas  obligés  d'a|)peler  à  la  prestation  tous  les 
contribuables;  la  loi  dit  seulement  qu'ils  pour- 
ront les  y  appeler. 

Quant  a  la  disposition  relative  au  dégrèvement, 
si  TOUS  la  relranchei  pour  les  prestations  en  na- 
ture, ce  serait  une  protection  que  vous  cnlèveries 
aux  habitants.  On  nous  dit  que  des  quittances  de 
douiiémes  doivent  être  jointes  aux  demandes  de 
dégrèvement.  U  est  bien  entendu  que  le  dégrève- 
ment sera  fait  comme  pour  les  autres  contribu- 
tions, en  tant  que  Ies  formalités  seront  ap|ilicB- 
bles.  Ainsi,  il  ne  sera  pas  besoin  d'avoir  l'opinion 
des  receveurs  des  contributions;  et  l'on  peut  avoir 
l'caprit  en  repos  â  cet  égard.  Mais,  Messieurs, 
l'amendement  de  M.  BoscjI  do  Iléals  tendrait  en 
définitive,  non  pas  à  donner  aux  habitants  des 
communes  une  protection  de  plus;  mais  &  leur 
Oler  nue  ressource  dans  te  cas  très-rare,  sans 
doute,  mais  qui  peut  pourtant  se  présenter,  o£i  le 
miire  aurait  commis  une  erreur  ou  une  injustice. 

H.  H^hla.  Il  y  a  encore  une  chose  à  laquelle 
U  me  semble  qu'on  n'a  pas  fait  attention  dans 
l'article.  Les  contribuables  qui  demandent  6  être 
dégrevés,  n'en  doivent  pas  moins  payer,  saufà 
être  remboursés  l'année  suivante.  Je  crois  que 
pour  éviter  tout  inconvéniecit  il  faudrait  dire  que 


)■.  le  tlemande  ta  pft- 


M.  Leelcre  4c  Beanllen.  Je  n'ai  qu'un  mot 
à  dire.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  dire 
que  les  habitants  pauvres  pourront  être  dégrevés, 

Earce  que  la  loi  dit  il  pourra  être  perçu,  tl  est 
on  de  s'entendre  :  Les  mots  :  il  pourra,  n'ont 
jamais  été  entendus  dans  le  sens  qu  on  vient  d'in- 
diquer; nous  avions  cru  jusqu'à  présent  que  ces 
mots  donnaient  tout  simplement  aux  conseils 
municipaux  le  droit  de  voter  une  imposition.  S'il 
en  était  aulreuient,  et  si  l'iirticle  était  entendu 
comme  vient  de  l'expliquer  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  il  en  résulterait  que  les  maires  au- 
raient le  droit  de  mettre  sur  les  rAlea  tel  oa  tet 
individu,  et  de  n'y  pas  mettre  tel  ou  tel  autre, 
suivant  leur  caprice. 

H.  le  eomto  Du  Ha nel, rapporteur. Messieurs, 
nous  sommes  tous  d'avis  d'économiser  autant 
que  possible  les  frais  que  peuvent  encourir  les 
contribuables.  Par  ce  motif,  la  commission  pro- 
pose de  dire  dans  l'article  que  les  dégrèvements 
seront  prononcés  comme  pour  tes  contribulioQS 
directes,  mais  sans  frais. 

M.  le  PréBUenl.  tl  y  a  maintenant  trois  pro- 
positions. Celle  de  M.  Boscal  de  Réals,  qui  consiste 
a  ajouter  à  la  lin  du  premier  paragrapne  :  ■  sauf 
à  t^égard  des  prestations  relatives  aux  journées 
de  tnivail.  ■ 

Cet  amendement  n'est  pas  appuyé. 

Celui  de  M.  Uéchin,  consistant  à  dire  que  lee 
réclamations  seront  admises  sur  papier  non  tim- 
bré, et  que  tes  dégrèvements  tomberont  en  non- 
valeur,  n'est  pas  non  plus  appuyé. 

H.  le  PrëvideHl.  Reste  l'amendement  de  ta 
commission... 
|U.  de  Pommerotdcmaodeel  obtientla  parole.) 

U.  de  Pomtnerol.  Si  vous  mettez  les  mois 
(an*  frais  à  la  lin  du  paragraphe,  ils  se  rappor- 
teront aussi  bien  au  recouvremi-nt  qu'au  dégrè- 
vement. Je  crois  qu'il  faut  dire  :  •  Le  dégrcve- 
menl  en  sera  prononcé  sans  frais  et  lu  recouvre- 
ment poursuivi  comme  pour  les  contributions 
directes.  ■ 

Quelques  membres  :  Cela  ne  dit  pas  de  quelle 
manière  ce  dégrèvement  sera  prononcé. 

M.  de  L*  OonrdoBBaye.  tl  faut  renvoyer  à 
la  commission  pour  une  réaction. 

Une  foule  de  membre»:  y  oa,  non  1...  aux  voixi... 

(L'amendement  de  M.  de  Pommerol  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté.  La  Chambre  adopte  pareillement 
le  premier  paragraphe  du  projet  amendé  par  la 
commission  et  par  H.  de  Pommerol.) 

U.  le  PrësldcHl.  La  Chambre  doit  maintenant 
s'occuper  du  deuxièow  paragraphe,  dont  ta  com- 
mission demande  la  auppresaion.  M.  Rolland 
d'Brceville  a  la  parole  contre  cette  suppreasion. 

M.  Rellsad  d'EreevIile.  Le  gouvernement. 

en  insérant  dans  le  projet  de  loi  le  paragraphe 
second  de  l'article,  s'est  conformé  à  la  léf^islation 
existante  en  matière  d'impdt;  et  je  ne  vois  aucun 
motif  d'y  déroger  ou  cette  occasion.  Toutes  lei 
fois  qu'il  a'agit  d'une  impoaition  estraordiDaire, 
les  plai  impoida  lont  appelé!  h  délibérer,  con- 
iT 
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turremment  avec  te  conseil  niuniclpàl,  sur  les 
avantages  et  les  inconvéDients  dé  la  dépense. 
Cette  disposition  est  tutélaire  et  protectrice.  Une 
disposition  contraire  otivrirait  là  porte  aux  jplus 
grands  abtis.  Quand  il  s'agit  de  la  prestation  en 
nature,  le  coiiseii  municîpalprononce  seul,  comme 
représentant  des  habitants;  mais  s'il  est  néces- 
saire d'imposer  les  5  centimes,  ceux  qui  doivent 
en  payer  la  plus  grande  partie  doivent  être  con- 
pultés.  Je  vole  donc  contre  la  suppression;  mais 
^e  ne  m'oppose  pas  à  ce  point  à  ce  4b*^ot^  ajouté  & 
.a  fin  du  paragraphe  qUe  les  nh)priétaires  pbtiir- 
ront  se  Mtë  reprelsenter  par  dés  fondés  de  pou- 
voirs. 


• 


M.  àh  La  l^ànturé.  Messieurs,  la  disposition 
du  doublement  des  conseils  murilcipaux  )pai*  les 
plus  imposés,  a  élé  souvent  controvBrsée  danâ 
cette  Chambre.  Peut- être  cette  division  tient-elle 
en  partie  à  dés  ctfcoUlitahltfeâ  de  localité,  liîai.s 
plttS  encore,  ]e  pense,  à  défaut  de  bien  s'entendre 
sûr  cet  objet.  Permettl?z-môi  quelques  tourteô 
éiblicattônâ. 

liOrsdnll  B*agit  pour  Une  conàmùhe  de  voter 
'une  dispense  extraordinaire  et  éventuelle,  comme 
par  exemple  l'achat  d'uîi  presbytère,  la  recon- 
struction a*une  église,  etc.,  ces  sortes  de  dépenses 
igtaht  fort  onéreuses  pour  tous  lies  prbj)riëtaires, 
et  Turgence  et  la  nécessité  devant  être  aussi  e'xd- 
IdiiTiées,  il  éist  alors  trôs-jd^te  d'appeler  à  la  déli- 
bération qui  consacre,  limite  ou  rejette  cottQ 
dépense,  ceux  qui  y  sont  plus  spécialement  in- 
téressés ;  c'est  alors  véritablethcnl  que  la  dispo- 
sition doit  recevoir  son  application,  et  qu^qlle  est 
là  garantie  des  propriétaires  àfo&éntfi;  c'ëôt  dans 
ce  sens  qu'elle  a  Tassentiment  général. 

Mais  la  dépense  prévue  par  l'article  4  est  d'titie 
nature  toute  différente.  L'insuffisance  de  la  pres- 
tation en  nature  étant  devehué  taVl  fait  ))atent, 
que  toute  la  communauté  peut  apprécier,  donne 
tane  grande  publicité  à  la  nécessité  d'avoir  recours 
à  un  vote  de  centimes  communaux.  Ce  vote  est 
alors  obligatoire;  il  n'y  A  paft  moyen  de  le  rejeter 
&ans  décider  que  les  travaux  resteront  imparfaite; 
ga  limite  est  fixée  par  la  loi.  Le  maxifflijim  de 
cette  contribution  est  de  5  centimes  :  tout  abus 
^st  donc  impossible  ici;  et  certes,  si  pour  cet 
objet  l'avis  du  maire  et  des  conseillers  munici- 
paux n'est  pas  suffisant  (et  ils  sont  au  nombre 
de  dix  dans  les  plus  petites  communes};  si,  en 
butrfe,  l'approbation  des  Bous-préfets  et  des  pré- 
fets ne  rassurte  pa*  sur  les  intérêts  des  contri- 
buables, tout  moyen  d'administrer  devient  illu- 
soire; Il  fabt  retfort'der  ^  tout  èôpbit  de  trouver 
des  garanties  dahê  les  institutionis. 

Mais  les  propriétaires  forains,  les  absents, 
TToietal-Hs  donc  ttourér  ûrtè  bien  fbrtfe  fearantie 
tfans  l'a  rtftertre  invo^tfée  par  le  fû\ï  même  de 
leur  absence?  on  conçoit  qu'ih  ne  peuvent  pas 
se  rendVe  à  la  réttnion  .'deft  conseils  municipaux. 
11  a  bien  fallu  aiorÈ  décider  qu'ils  ^erâîent  rem- 
placés par  les  plus  imposés  domiciliés  dans  la 
côtnmnne;  c'est  la  )clispoBitînn  eomprise  dans 
l'article  40  de  là  loi  dé  fidiàiicféls  de  1818;  et  voici 
alors  ce  qui  en  récite  :  ^u  les  plus  impoÉés  tout 
des  hommes  qui  n^ont  pas  fait  partie  un  conseil 
municipal  par  leur  caractère  turbulent  ou  leur 
incoiiduité,  et  alori^  11  éâl  dltngerettx  de  les  y 
adjoindre;  ou,  ce  qui  arrive  plus  souvent  dan^ 
les  petites  Communes  rurales,  on  ne  trouvera  et 
iehors  des  dix  conseillers  municipaux,  que  de^ 
journaliers,  sans  fortune,  sans  instruction,  pei 
liitëress^  à  la  chose  ttUbUnne^  tt  presigm^  omôu 


taires,  ce  qui  évidemment  peut  àmènei'  un  ré- 
sultat inverse  des  garanties  que  Vous  cherchez 
dans  la  disposition.  Et  si,  pour  remédier  à  ce 
mal,  vous  adoptez  le  principe  de  la  représentation 
des  absents^  par  des  délégués,  voUô  tombez  dans 
un  autre  inconvénient,  celui  d'amener  dans  les 
conseils  communaux  des  agents  d'affairés  qui  ne 
pourront  jamais  s'entendre  avec  les  maires  de 
village  et  les  conseillers  municipaux,  rien  ne  sera 
exécuté,  et  vous  découragerez  les  propriétaires 
présents  et  les  fonctionnaires  publics. 

Au  8ili*plÙ3,  Messieurs,  tous  les  râtsonnemênis 
cèdent  devant  les  faits.  Or,  je  ne  crains  p^ 
d'avahber  que  léis  travaux  relatifs  aux  chenunisi 
coihmtihàUx  ont  cessé  tout  à  coup,  non  parle 
défaut  d'une  loi  sur  la  matière,  mais  par  veifei 
seul  de  là  di$positioil  insérée  dans  la  loi  .de 
finances  de  iâl8;  qtli  prescrit  le  doublement  des 
conseils  municipaux  par  les  plus  imposés.  Voilà 
répoqu'é  de  la  cessation  subite  des  trayaux  cUms 
toute  la  France;  chacun  ici  n'a  4u'à  iiit^roger  sa 
mémoire,  et  consulter  les  réclaioations  mites  pàï 
les  conseils  généraux  depuis  1818. 

De  toutes  parts  et  sans  cesse,  notis  èiitendons 
réclamer  contre  la  complication  de  formes  de 
notre  système  d'adihinistration,  et  en  iliëme  temps 
vous  prétendez  y  ajouter  de  nouveaux  rouages. 
Dans  une  foule  d'occasions  on  s'est  élevé  contre 
le  trop  grand  nombre  de  conseillers  municipaux 
dans  les  communes  rurales,  et  voilà  que  vous 
voulez  en  doubler  le  noml)re,  le  porter  ù  vingt  au 
lieu  de  dix,  et  que,  par  cette  adjonction,  vous 
compi:omettez  l'exécution  de.  votre  système  et  les 
intérêts  mêmes  de  ceux  en  fa veîu*  desquels  vous 
invoquez  la  mesure.  La  commission  a  donc  agi 


ce  que  vous  allez  décider  :  si  vous  persistez  tu 
doublement  des  conseils  municipaux  sur  le  vot6 
de  l'impdt  relatif  à  Tentretien  des  chemins  com- 
munaux ,  assurez-vous  que  voua  rendez  impra- 
ticable Texécution  de  l'article  4,  si  important 
dans  la  loi  qui  vous  est  présentée»  et  qull  ne  sera 
exécuté  nulle  part,  pas  plus  que  i'auâeune  ne  le 
fut  depuis  1818. 
Je  vote  pour  l'amendement  de  la  oommission; 

M.  ilersart  de  ÎLaWllleviarqiié.  Messleors, 
je  viens  demander  le  maintien  du  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'article  5  tel  qu'il  est  présenté  par 
le  gouvernement,  et  par  conséquent  le  rejet  du 
deuxième  paragraphe  de  Tarticle  6  de  la  commis- 
sion ;  je  veux  dire  du  vote  par  procuration. 

L'honorable  rapporteur  ne  vous  a  pas  dissi- 
mulé q^ue  c'était  une  dérogation  formelle  à  la 
législation  existante;  et  vous  penserez  sans  doute 
qu'elle  ne  doit  pas  y  être  introduite  comme  par 
surprise.  Lorsqu'on  1818  on  «dmit  l'adjonction 
des  plus  forts  contribuables,  il  fut  aussi  demandé 
qu'on  leur  accordât  le  droit  de  se  foire  repré- 
senter :  la  Chambre  s'y  refusa. 

La  commission,  sans  le  vouloir,  propose  d'ad- 
mettre la  chicane  et  ses  interminables  dètntfe 
dans  des  réunions  de  famille,  où  tout  tloft  se 
passer  amicalement.  Un  procurateur  qui  n^ré- 
tentera  à  la  fols  plusieurs  propriétaires  absentSt 
K)  fera  un  plaisir  malin  de  contrarier,  de  fldre 
V^houer  les  améliorations  les  plus  ntiles.  On 
l'aura  aucun  moyen  de  lui  foire  entendre  raison; 
1  se  retranchera  dans  les  termes  impératifti  dis 
ion  mandat,  et  celui  qui  l'aura  donne,  habUanC 
te  tat  capitale,  au  milien  des  besotns  MeUVon 
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ché  des  maux  qu'il  ne  connaît  que  par  ouï-dire. 
Segnius  irritant  animos  demtssa  per  aures  quant 
quœ  8unt  oeulis  subjecta  fidelibiÂS, 

On  nous  a  appitoyé  dans  une  précédente  séance. 
Messieurs,  sur  ces  pauvres  gens  qui  ont  vingt 
chevaux  à  Técurie  et  autant  de  châteaux  à  dé- 
fendre contre  les  inyasions  ou  exactions  itauni- 
cipales.  Je  me  rassure  d'abord  en  voyant  qu'ils 
ont  des  moyens  prompts  et  faciles  de  se  trans- 
porter sur  tous  les  points  menacés.  J'ajouterai 
que  leurs  affaires,  souvent  négligées,  ne  pour- 
ront que  gaf^ner  à  ces  voyages.  Il  serait  même 
d'un  haut  intérêt  pour  nos  malheureuses  con- 
trées, peut-être  pour  l'Etal  tout  entier,  qu'ils 
vinssent  vivifier  nos  communes  rurales  par  un 
séjour  de  quelques  mois  an  moins  chaque  année. 
Elles  s'appauvrissent  chaque  jour  d'une  désertion 
dont  s'enrichit  la  capitale,  cette  tête  énorme  qui 
ne  prend  un  si  monstrueux  accroissement  qu'aux 
dépens  du  reste  du  corps. 

Si  cet  état  de  choses  se  maintient,  attendons- 
nous.  Messieurs,  à  voir  bientôt  s'établir  en  France 
l'impôt  des  pauvres  comme  en  Angleterre;  nos 
facultés,  à  nous  habitants  de  ces  malheureuses 
contrées,  sont  hors  de  toute  proportion  avec  un 
fardeau  aussi  pesant. 

La  centralisation  des  grands  propriétaires  agri- 
coles ou  industriels  à  Paris,  est,  pour  nos  dépar- 
tements, une  calamité  publique  qui  appelle  tentes 
les  méditations  des  hommes  d'Btat. 

Je  vote  pour  le  maintien  du  deuxième  para- 
graphe de  rarticle  5  du  gouvernement,  et  le  rejet 
de  celui  ajouté  par  la  commission  à  l'article  6. 

H.  Bacot  die  RomaBdl.  D'après  les  principes 
posés  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  l'écono- 
mie de  la  loi  est  de  faire  contribuer  à  la  répara- 
tion des  chemins,  en  premier  ordre  les  fonds 
communaux  disponibles,  en  second  ordre  les 
Journées  de  main-d'œuvre  et  de  charroi,  et  enfin 
la  subvention  de  5  centimes  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  avait  considérée  avec  raison  cx)mme 
une  prestation.  On  a  fait  observer  très-justement 
quil  faudrait  presque  toujours  avoir  des  res- 
sources en  argent  pour  faire  marcher  les  travaux, 
par  exemple  pour  acheter  des  bordures^  pour 
construire  des  arceaux.  Dans  cette  position,  je 
dis  qu'il  y  aurait  injustice  à  adjoindre  les  plus 
imposés  au  conseil  municipal.  En  effet  les  habi- 
tants à  qui  vous  demandez  des  journées  de  tra- 
vail ou  ae  charroi  ont  quelque  droit  d'es[)érer 
qn^in  prélèvement  sur  les  contributions  foncières 
viendra  à  leur  secours.  Eh  bien  !  ce  secours  de- 
viendrait très-problématique  si  les  plus  imposés 
étaient  appelés  à  délibérer,  et  c'est  pour  cela  que 
Je  demande,  comme  la  commission,  la  suppres- 
BÎoa  du  paragraphe. 

11.  àe  CofphîhrCf  ministre  d$  riniérieur.  Je 
viens  demander  le  maintien  de  ce  paragraphe. 
Ce  que  vient  de  dire  le  préopinant  pour  appuyer 
la  suppression  rentre  dans  l'idée  qu'il  faut  qu'il 
y  ait  concours  obligé  entre  la  prestation  en  na- 
ture et  la  tubvenUon  des  5  centimes.  Vous  avex 
reieté  ce  système  dans  une  de  vos  précédentes 
deiibératioDB.  La  suppression  du  paragraphe 
serait  donc  dans  un  système  contraire  a  celui  que 
TOI»  avei  adopté. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit  dans  le  cours  de 
cette  discussion,  il  faut  chercher  à  poser  une  rè- 
gle entre  les  intérêts  des  habitants  des  commu- 
nes et  ceux  des  propriétaires;  ils  doivent  tous 
eoaooarir  aux  réparations  des  chemins  ;  mais 
fl  M  tant  pas  que  la  part  des  iras  soft  dlmimiéo 


aux  dépens  des  autres.  Eh  bien  I  de  même  que  la 
répartition  des  journées  de  travail  doit  être 
faite  par  les  conseils  municipaux,  représentants 
naturels  des  habitants,  de  même  il  faut  consul- 
ter les  principaux  propriétaires  quand  il  y  a 
nécessité  de  faire  intervenir  ces  propriétaires. 
Dans  l'ancien  système,  les  conseils  municipaux 
avaient  une  propension  reconnue  à  surcharger 
la  contribution  foncière  ;  on  sentit  cet  inconvé- 
nient, et  les  plus  imposés  furent  appelés  à  déli- 
bérer. Il  est  bien  évident  que  le  système  de  la 
loi  serait  renversé,  si  les  5  centimes  pouvaient 
être  votés  par  les  conseils  municipaux  sans  ad- 
jonction ',  car  la  contribution  en  nature^  qui  a 
été  appelée  par  les  vœux  de  tous  les  conseils  gé- 
néraux, disparaîtrait.  En  effel^  les  conseils  mu- 
nicipaux, obéissant  à  un  intérêt  mal  entendu, 
mais  qui  se  fait  sentir  le  premier,  parce  qu'il 
est  le  plus  proche,  ménageront  les  bras  et  les 
charrettes  des  habitants,  et  se  rejetteront  sur 
les  5  centimes  :  alors  l'intérêt  des  propriétaires 
non  habitants  se  trouvera  sans  défense,  comme 
il  l'est  dans  l'état  actuel.  L'objet  de  la  loi  sera 
donc  manqué. 

Je  dis,  Messieurs,  qu'il  faut  que  les  proprié- 
taires soient  appelés  au  vote  des  5  centimes, 
parce  qu'ils  diront  dans  le  conseil  :  montrez-nous 
que  vous  avez  fait  la  portion  de  travail  à  laauelle 
vous  êtes  assujettis.  Si  vous  n'avez  pas  fait  ce 
vous  deviez,  si  vous  vous  êtes  soulagés  à  nos 
dépens,  vous  n'avez  pas  exécuté  la  foi,  et  jusqu'à 
ce  que  vous  l'exécutiez  nous  ne  voterons  pas  de 
centimes.  Ne  craignez  rien  de  f&cheux  de  ce 
contrôle,  car  Ton  ne  peut  supposer  que  les  dix 
plus  fort  imposés  soient  tous  déraisonnables  et 
mal  intentionnés  :  et  quand  ils  le  seraient,  ils 
n'auraient  pas  encore  la  majorité  ;  le  maire  pré- 
sident du  conseil  municipal,  s'unissant  aux 
membres  de  ce  conseil,  la  majorité  serait  du 
côté  des  habitants,  et  les  centimes  seraient 
votés. 

Par  ces  motifs,  je  crois  que  la  Chambre  doit 
adopter  le  dernier  paragraphe  de  l'article.  Je  ne 
vois  pas  d'inconvénient  à  ce  qu'elle  ajoute  à  la 
fin  de  cet  article  la  disposition  qui  permet  aux 
propriétaires  de  se  fairoromplacer  par  des  fondés 
de  pouvoir. 

M.  le  eoBite  Dn  Hamcl,  rapporteur.  Votre 
commission,  en  vous  proposant  la  suppression 
du  dernier  paragraphe  de  l'article  5,  a  été  guidée 
par  le  désir  de  débarrasser  la  loi  de  tous  les 
obstacles  qui  pourraient  lui  empêcher  d'avoir  sa 
pleine  exécution.  Bile  avait  la  conviction  que 
rinexécution  de  la  loi  qui  régit  maintenant  les 
chemins  vicinaux  tient  précisément  à  l'adjonc- 
tion des  pins  fort  imposés  aux  délibérations 
des  conseils  municipaux,  adjonction  qui,  mettant 
sans  cesse  en  présence  des  intérêts  opposés  et 
des  principes  différents,  produit  des  rivalités  et 
neutralise  toute  délibération.  C'est  pour  mettre 
un  terme  aux  oppositions  constantes  des  proprié- 
taires forains  qui  ne  sentent  pas  comme  les  ha- 
bitants la  nécessité  de  réparer  les  chemins  de 
la  commune,  que  nous  vous  avons  proposé  la 
suppression  delà  disposition  qui  les  admet  dans 
les  délibérations  des  conseils  municipaux. 

La  commission  a  senU,  Messieurs,  que  pour 
arriver  à  une  bonne  réparation  des  chemins,  il 
fallait  réunir  les  moyens  nécessaires  à  cette  ré- 
paration. Déjà,  par  les  premiers  articles  dn  pro- 
jet, la  prestation  en  nature  était  remise  entre  les 
maine  des  conselh  ;  elle  t  pensé  mV  fallait 
î«»fir  romctire  nn^«l  ^^  nr<^fAvom'»nl   '1"?  *S  r^nti- 
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mes  adililionnda,  alin  que  ces  deux  moyens  fus- 
PUDl  suQs  ce^se  à  leur  diapostlion,  i'[  qu'ils  pus- 
sent, par  leur  combiaaiBon,  arriver  eafin  À  une 
réparation  parraite  qui  est  désirËe  par  toute  la 
France.  Au  moyen  de  ce  double  pouvoir,  toute 
division  cessera  dans  les  déliliérations;  les  inte- 
rdis opposés  cesseroDt  de  se  combattre  et  les 
travaux  marcheront.  Cea  motirs  ont  déterminé  la 
commission  dont  je  suis  l'organe  à  persister  dans 
la  demande  de  la  suppression. 

H.  de  Clrardin.  Je  demande  Ja  parole. 

H.  le  PréHidenl.  Je  dois  l'accorder  d'abord  & 
M.  de  Wendel  qui  l'a  demandée  le  premier. 

M.  de  Glrardln.  C'est  comme  membre  de  la 
commission  que  je  demande  &  émettre  mon  opi- 
nion. 

.-  Id  cldlure,  la  cl0- 


H.  de  drardtii.  le  demande  la  parole  con- 
tre lacldlure...  Messieurs,  je  suis  membre  de 
la  commission    et  je  ne  partage   pas  l'opinion 

Îu'elle  a  émise  sur  la  suppression  du  paragraphe, 
e  me  suis  trouvé  seul  dans  la  commission  de 
l'avis  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur;  tous  deux 
nous  avons  été  vaincus  ;  j'espère  qu'ici  nous  serons 
plus  heureux,  et  que  vous  sentirez  la  nécessité 
de  défendre  contre  les  conseils  municipaux  les 
propriélaires  forainsqul  doivent  acquitter  ta  plus 
granilc  partie  des  centimes  additionnels.  J'espère 
aussi  que  je  ne  ferai  pas  de  tort  à  la  proposition 
de  U.  le  ministre  de  l'intérieur  en  l'appuyant,  car 
autrement  je  ne  l'aurais  pas  défendue.  (On  rît.) 

On  demande  de  nouveau  la  cidture  ;  elle  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

La  suppression  du  paragraphe,  proposée  par 
la  commission,  est  rejelée, 

M.  le  PrëBldeot.  M.  de  Gères  a  proposé  de 
substituer  dans  ce  paragraphe  aux  mots  :  dam  le 
cas  prévu  par  l'article  4,  ceux-ci  :  dans  tout  ce 
qui  est  relatif  à  l'exécution  dt  la  présente  loi. 

{Des  murmures  s'élèvent.) 

M.  de  CireH.  Je  vous  prie  de  ne  pas  me  con- 
damner sans  m'cnlendre.  J'insiste  sur  le  respect 
dû  à  lu  propriété.  Ce  n'est  pas  le  principe  en 
vertu  duquel  les  plus  imposés  doivent  être  admis 
dans  les  conseils  municipaux,  que  l'on  a  con- 
testé; on  s'est  borné  à  dire  que  les  piusimposi)B 
devaient  en  faire  partie  ;  qu'autrement  c'étaient 
des  hommes  mal  famés.  C'est  une  erreur;  car  le 
propriétaire  qui  a  des  biens  à  la  campagne  où  il 
ne  vient  que  momentanément,  peut  être  mem- 
bre du  conseil  municipal  de  la  tIIIq  qu'il  habite, 
sans  pour  cela  faire  partie  du  conseil  de  la  com- 
mune où  sont  situés  ses  biens.  Et  l'on  ne  dira  pas 
que  ce  soit  un  homme  qui  jouisse  d'une  mau- 
vaise réputation.  Je  sais  que  le  maire  et  l'adjoint 
sont  quelquefois  choisis  parmi  les  plus  imposés, 
et  que  dans  ce  cas  les  intérêts  des  plus  imposés 
auront  des  défenseurs  dans  le  conseil  municipa' 
Jii  propose  en  conséquence  de  modifier  moi 
amendement  ainsi  :  •  dans  les  cas  prévus  pa 
''article  4,  les  conseils  municipaux  devront  etr> 
kssistt'sdes  plus  imposés,  toutes  les  fois  que  ' 
noitié  au  moins  des  membres  du  conseil  mnn 
■pal  ne  feront  pas  partie  des  pi»''  imposai 

1,*pmoii(l«rr>ont  1I4  M.    Ip   IA1  1,     >'**(     .... 


M.  le  eomle  Du  Hanel,  rapporteur,  propose 
au  nom  de  la  commission,  d'ajouter  à  la  Un  de 
l'article  cette  disposition  :  •  Ces  plus  imposés 
pourront  se  faire  représenter  par  un  fondé  de 
pouvoirs.  » 

H.  le  eomle  Dy  Hamel.  L'est>éce  de  ba- 
taille que  vient  de  perdre  la  commission  doit, 
ce  me  semble,  militer  en  faveur  de  cet  amende- 
ment. La  nécessité  de  l'intervention  des  plug 
imposés  dans  les  conseils  municipaux  pour  Je 
vote  des  5  centimes  une  fois  reconnue,  vous  de- 
vez accorder  à  ceux  qui  ne  peuvent  s'y  trouver 
la  faculté  de  se  faire  représenter  par  un  fondé  de 
pouvoirs.  Il  y  a  des  fonctionnaires  publics,  des 
magistrats,  des  militaires  qui  font  abnégation  de 
leurs  propres  affaires  pour  se  vouer  exclusive- 
ment au  service  du  Roi  et  de  l'Etat;  ne  serait-El 
Jas  pénible  de  voir  ces  hommes  rccommandables 
tant  de  titres,  laissant  pour  ainsi  dire  leurs  pro- 
priétés à  l'abandon,  privés  de  la  faculté  de  se 
faire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoirs 
chargés  de  défendre  leurs  intérêts?  Dans  toutes 
les  transactions  civiles,  la  loi  donne  le  droit  de 
se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs. 
Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  lorsqu'il 
s'agit  d'établir  une  contribution  qui  intéresse  la 
propriété?  Les  absents  ont  malheureusement 
toujours  tort. 

Je  crois  que  l'addition  proposée  par  Votre  com- 
mission, et  qui  a  été  consentie  par  le  gouverne- 
ment, doit  être  adoptée  par  tous  cenx  qui  désirent 
que  les  grands  intérêts  soient  représentés  dans  ce 
qu'ils  ont  de  plus  cher,  dans  la  propriété. 

La  commission,  par  mon  organe,  persiste  dans 
cet  ameademeot. 

M.  Heibidier.  J'attaque  l'amendemenl  et  dans 
son  principe  et  dans  sa  forme.  La  question  a  été 
résolue  par  l'article  40  de  la  loi  du  15  mai  1818 
qui  porte  :  «  Lorsque  les  plus  forts  contribuables 
seront  absents.  Ils  seront  remplacés  par  les  plus 
fort  imposés  après  eux  sur  le  réle.  Ce  n'est  pas, 
comme  l'a  pensé  la  commission,  dans  un  intérêt 
individuel  que  les  plus  imposés  sont  appelés  dans 
le  conseil  municipal,  mais  dans  l'intérêt  général; 
c'est  donc  une  fonction  publique  momentanée, 
à  la  vérité,  qu'ils  remplissent.  Pouvez-vous  déci- 
der par  amendement  qu'un  fonctionnaire  public 
a  le  droit  de  se  faire  représenter  par  on  fondé  de 
pouvoirsî  Qudie  espèce  de  pouvoirs  confôre-t-ilî 
Scront.ils  illimités?  Si  c'était  un  choix  indigne 
du  conseil  municipal,  un  homme  taré  dans  Po- 
pinion  publique,  le  conseil  municipal  aurait-il  le 
droit  de  le  repousser?  51  c'était  un  membre  do 
conseil  municipal,  il  pourrait  donc  émettre  na 
double  vote,  et  dans  la  même  assemblée,  tandis 

Jue  dans  les  élections  le  double  vote  se  divise 
ans  deux  collèges  êlectorans.  Remarques  en 
outre  que,  d'après  le  principe  qui  veut  la  fin  veut 
les  moyens,  il  faudrait  donner  au  propriétaire 
absent  lu  temps  de  se  faire  représenter;  et  cepen- 
dant il  peut  être  urgent  de  délibérer  sur  les  ré- 
parations à  fiiiro  h  des  chemins  vicinaux.  Vous 
voyez  combien  les  difficultés  se  multiplient.  Ces 
considil'rationB  vous  paraîtront  suffisantes  pour 
■ejcler  un  amendement  qui  abrogerait  un  article 
le  loi  qui  porte  aileinle  à  la  prérogative  royale. 
L'amendeF"?nt  de  '1  commission  est  rejeta.  ^ 
M  Chamb'  "  ■'foi'''     ■>  Hprnïp-    )p--->7Pao||Q  de 
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ài'arlicle  5  proposé  par  M.  de  Villeneuve,  ainsi 
CODÇU  : 

■  Dans  le  cas  où  une  commune  refuserait  de 
réparer  une  partie  de  chemin  reconnue  nécessaire 
et  devenue  dangereuse,  le  préfet,  après  avoir  fait 
constater  l'élat  des  lieux  et  la  nécessité  de  la  ré- 
paration, pourra  l'ordonner,  eur  l'avis  du  conseil 
lie  préfecturi!,  après  une  inslructioD  préalable, 
dans  laquelle  le  conseil  municipal  aura  été  en- 
tendu dans  Ees  moyens  de  défense,  et  la  faire 
exécuter  au  moyen  d'un  rAle  de  prestation,  qui 
sera  drcasé  d'office  et  rendu  exécutoire.  > 

M.  de  Villeneuve  a  la  parole. 

M.  I«  narvals  de  Vlllenenve.  je  n'ose  pas 
espérer,  Ueasieurs,  que  mon  amendement  éprouve 
an  meilleur  sort  que  ceux  qui  l'ont  précédé,  et 
qu'il  échappe  au  naufrage  commun.  Cependant, 
comme  je  persiste  à  le  croire  utile,  je  ne  puis  le 
livrer  à  sa  destinée  sans  l'appuyer  de  quelqnes 
mots  de  recommandation.  Mais  je  n'abuserai  pas 
de  la  patience  de  la  Chambre. 

Mon  amendement  a  pour  but  de  donner  à  l'ad* 
minislration  départementale  le  moyen  de  faire 
réparer  promptemenl  un  chemin  vicinal  devenu 
impraticable  et  d'un  usage  dangereux,  quoiqu'il 
nesoit  utile  qu'à  une  commune. 

Si,  comme  je  l'espère,  I'article9  du  projetde  lot 
est  adoplé,  l'administration  aura  le  moyen  de 
vaincre  ri  ne  rtie  ou  l'incurie  des  communes  qui, 
par  leur  mauvaise  volonté,  paralyseraient  les  oé- 
néreux  efforts  des  communes  voisines  liées  d'm- 
térêt  dans  leurs  relations  vicinales. 

Hais  cet  article  ne  concerne  que  les  chemina 
qui  intéressent  plusieurs  communes:  et  lorsqu'il 
s  ar;ira  d'un  chemin  qui  n'est  utile  qu  à  une  seule, 
celle-ci  se  refusera  souvent  à  taire  les  réparations 
nécessaires,  sous  le  prétexte  que  des  communes 
voisines  y  ont  aussi  un  intérêt,  et  qu'elles  doi- 
vent y  contribuer.  Je  ne  vois  pas  dans  le  projet 
de  loi  le  moyen  de  vaincre  cette  résistance. 

La  seule  disposition  législative  qui  se  rapporte 
ou  cas  dont  il  s'agit,  se  trouve  dans  la  foi  du 

0  octobre  1791.  11  résulte  implicitement  de 
l'oriicleAl  de  cette  loi,  qu'un  voyai^eur  peut  déclore 
impunément  un  charnu  pour  se  faire  un  passa^'e 
dans  sa  route',  car  si  te  juge  de  paix  décide  que 
le  chemin  est  impraticable,  les  dommages  et  les 
Iï«is  de  clôture  sont  à  la  charge  de  la  commune. 

Cependant,  Messieurs,  un  propriétaire  ne  doit 

Ïas  être  victime  d'une  négligence  qui  ne  peut  lui 
tre  attribuée.  D'ailleurs,  déclore  ua  champ  pour 
s'y  bire  un  passafie,  est  une  voie  de  fait  que  la 
loi  nu  doit  ni  autoriser  ni  tolérer.  Un  pareil  acte 
peut  susciter  des  querelles  et  en  a  produit  quel- 
quclols  de  sanglantes.  Le  moindre  mal  qui  puisse 
en  résulter  pour  le  voyageur  paisible,  c'est  u'avoir 
UD  procès  devant  le  juge  de  paix. 

Vous  sentirei,  Me^sifurs,  combien  cette  dispo- 
sition est  vicieuse,  et  si  le  moment  n'est  pas  venu 
de  la  rayer  de  notre  législation,  lailcs  du  moins 
au'on  ne  soit  plus  daosle  cas  de  l'invoquer  et  de 

1  appliquer. 

Les  personnes  étrangères  à  l'administrolion  ne 
peuvent  se  persuader  qu'un  préfet  dont  l'autorité 
a  été  comparée  quelquefois  il  celle  d'un  pacha, 
n'ait  pas  le  pouvoir  de  taire  combler  une  ornière 
ou  réparer  un  mauvais  pa.s,  sur  un  chemin  vicinal, 
■i  le  maire  de  la  commune  n'en  a  pas  la  volonté. 
C'est  ce  qui  existe  pourtant,  et  ce  qui  exiswra  en- 
core, si  vous  n'adoptci  pas  ma  proposition. 

Messieurs,  qu'on  impose  de  justes  limites  i 
l'iutorité  dépirtementaln  dans  tout  co  qui  pourrait 
il«nnir  abusif  :  rien  n'est  plus  nalurel  ;  mais  si 


vous  voulez  qu'elle  opère  le  bien,  donnet-lui  la 
force  de  lutter  avec  avantage  contre  les  influences 
nuisibles  que  l'intérêt  particulier  oppose  trop 
souvent,  avec  succès,  aux  mesures  qm  n'ont  évi- 
demment que  l'intérêt  général  pour  objet. 

H.  de  Corbière,  ministre  de  l'intirienr.  Pour 
presque  tous  les  chemins  conduisant  d'une  com- 
mune à  une  autre  commune,  l'on  trouve  dans  l'ar- 
licle  9  le  remède  à  l'inconvénient  qui  vient  d'être 
signalé.  Il  n'y  aurait  donc  que  pour  le  cas  où  le 
chemin  ne  passerait  que  sur  le  territoire  d'une 
seule  commune;  et  alors  11  n'y  a  pas  à  craindre 
qu'elle  abandonne  un  chemin  qui  l'intéresse  par- 
ticulièrement. On  VOUE  propose  de  remettre  à  l'au- 
torité du  préfet  le  soin  de  veiller  sur  l'entretien 
de  ce  chemin  ;  ne  vaut-il  pas  mieux  le  laisser  k 
l'autorité  locale,  qui  est  a  même  de  connaître 
mieux  les  besoins  des  habitants  et  de  faire 
réparer  plus  tût  un  chemin  qui  leur  serait  utlleT  Je 
crois  que  dans  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  entre  le  préfet  elle  conseil  municipal  sur 
l'utilité  d'un  chemin,  le  préfet  aurait  le  plus  sou- 
vent tort.  U  ne  faut  pas  qu'une  loi  comme  celle- 
ci,  toute  de  famille,  soit  empreinte  de  rigueurs 
inutiles.  Si  le  chemin  ne  passe  que  sur  le  terri- 
toire d'une  seule  commune,  vous  ponves  vous  eu 
rapporter  &  son  intérêt  privé  ;  pour  les  antres  cas, 
le  remède  se  trouve  dans  l'article  9. 

M,  de  Sala  1-Cka ■■*■■.  J'appuie  l'amende- 
ment de  U.  de  Villeneuve,  en  faisant  remarquer 
que  le  remède  indiqué  dans  l'arlicle  9  ne  s'applique 

au'aux  chemins  d'une  utilité  importante  et  qui 
oivent  être  réparés  avec  les  fonds  de  plusieurs 
communes  réunies.  Les  chemins  dont  la  répara- 
tion ne  resarde  qu'une  seule  commune,  pour- 
raient être  laissés  dans  un  état  de  dëf^radation 
tel,  que  les  communications  seraient  interrom- 
pues, si  le  préfet  n'avait  pas  le  droit  d'intervenir 
par  des  moyens  spéciaux. 
(L'amendement  de  M.  de  Villeneuve  est  rejeté.) 

M.  le  Précldenl  rappelle  les  termes  de  l'arti- 
cle 6,  modifiés  dans  leur  rédaction  par  la  commis- 
sion: I  Si  des  travaux  indispensables  exigent  qu'il 
soit  ajouté  par  des  contributions  extraordinaires 
au  produit  des  prestations,  il  y  sera  pourvu 
conformément  aux  lois,  par  des  ordonnances 
royales.  > 

M.  le  ministre  de  rintêricnr  consent  h  cette 
modification. 

M.  Slrleys  de  HajrrlHhae.  Je  propose  d'a- 
jouter b  cet  article  la  disposition  suivante  :  ■  Sans 
toutefois  que  ces  coatnbuliona  extraordinaires 
puissent  excéder  5  centimes  du  principal  de  tou- 
tes les  contributions  directes.  >  Vous  venei  par 
les  articles  3  et  4  d'autoriser  les  consi:ils  muni- 
cipaux à  voter  26  à  30  millions,  et  cela  sur  la 
simple  autorisation  du  préfet.  Nous  n'étions  pas 
encore  entres  dans  un  tel  système.  Plusieurs  fois 
il  avait  été  proposé  à  la  Chambre  d'augmenter  les 
centimes  facultatifs  pour  les  routes  départemen- 
tales,  et  jamais  ces  propositions  n'ont  été  adop- 
tées. Cependant  les  routes  départementales  ont 
un  Inut  autre  intérêt  que  les  ctiemins  vicinaux. 
(.UurmurH.)  Cela  est  évident,  elles  servent  au 
transport  des  produits  industriels  et  agricoles 
d'un  département  )l  un  autre;  ce  sont  des  commu- 
catious  de  première  nécessité.  Les  chemins  vici- 
naux ne  servent  qu'à  transporter  les  denrées  h  de 
petites  distances. 

Je  persiste  dans  mon  amendement  quia  pour 
objet  de  limiter  lea  centimes  hcultatim. 
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L'amendement  est  rejeté. 

La  Chambre  adopte  Tarlicle  6  avec  la  rédaction 
de  Ja  commission. 

<  Art.  7.  Toutes  les  fois  qu*un  chemin  sera  ha- 
bituellement ou  temporairement  dégradé  par  des 
exploitations  de  mioes,  de  carrières,  de  forêts,  ou 
de  toute  autre  entreprise  industrielle,  il  pourra  y 
avoir  lieu  à  obliger  les  entrepreneurs  ou  proprié- 
taires, à  des  subventions  particulières,  lesquelles 
seront,  sur  la  demande  des  communes,  réglées 
par  les  conseils  de  préfecture,  d'après  des  exper- 
tises contradictoires.  » 

MM.  de  Sainte-Marie  et  Rolland  d*Erceville 
proposent  par  amendement  de  retrancher  de  cet 
article  le  mot  foréu. 

M.  de  Sainte-Marie  a  la  parole. 

M.  de  Salnie-lMarle.  L'article  7  repose  sur  ce 
principe  :  Que  tout  ce  qui  profite  de  la  viabilité 
publique ^  et  concourt  à  sa  détérioration,  doit  four» 
nir  sa  part  contributive  pour  son  entretien  et  sa 
réparation, 

Ge  principe  parfaitement  vrai  en  théorie,  est 
d'une  application  difficile  dans  la  pratique  ;  si  l'on 
voulait  le  suivre  dans  toute  sa  rigueur,  il  faudrait 
arriver  aux  péages  et  aux  barrières  ;  si  on  le 
restreint  à  certaines  exploitations,  on  risque  de 
tomber  dans  l'arbitraire  ou  dans  l-embarras  des 
nomenclatures  incomplètes.  J'avoue  que  par  ces 
mots  :  toute  autre  entreprise  industrielle,  on  a 
évité  le  second  inconvénient  ;  mais  c'est  pour  re- 
tomber nécessairement  dans  le  premier,  l'arbi- 
traire de  ceux  qui  sont  chargés  d'appliquer  la 
loL 

D'abord,  je  ne  sais,  si  en  fait  de  chemins,  une 
dégradation  pour  l'usage,  peut  être  regardée 
comme  lin  dommage,  souvent  elle  est  un  bien- 
fait (Murmures)  :  car  elle  est  la  suite  d'une  plus 
grande  activité  au  commerce  et  de  l'industrie. 

Je  le  demande,  les  communes  qui  possèdent 
des  usines,  des  établissements  indfustnels,  n'en 
retirent-elles  pas  un  profit  bien  au-dessus  du  tort 
qu'elles  peuvent  éprouver  par  la  dégradation  plus 
prompte  de  leurs  chemins  ?  Quelle  est  la  com- 
mune qiii  hésiterait,  pour  attirer  sur  son  terri- 
toire un  nouvel  établissement  industriel^  à  s'im- 
poser un  sacrifice  bien  plus  considérable  que 
celui  dont  on  veut  le  dédommager  par  cette  dis- 
position ?  Et  si  ces  établissements,  par  l'augmen- 
tation du  travail  et  par  celle  des  consommations, 
répandent  l'aisance  parmi  les  habitants  des  com- 
munes qui  les  environnent,  quel  droit  pourraient 
avoir  ceux-ci  de  se  plaindre  de  la  legèrp  sur- 
charge qu'ils  ont  à  suppçrter  à  cette  occasion, 
pour  l'entretien  des  chemins  ? 

Toujours  et  partout,  quelques  inconvénients 
accompagnent  les  avantages,  et  si  l'on  veut  jouir 
des  uns,  il  est  juste  de  supporter  les  autres. 

Cependant,  comme  l'article  7  est  facultatif,  et 
qu'il  est  possible  que  quelques  exploitations  de 
mines  et  de  carrières  dégradent  quelques  che- 
mins>  sans  apporter  au  pays  aucun  avantage  en 
compensation,  je  ne  viens  pas  m'opposera  l'en- 
semble  de  Tarticle  :  mais  je  demande  que  l'exploi- 
tation des  forêts  en  soit  retranchée. 

L'exploitation  des  bois  n'est  pa^  une  entreprise 
industrielle,  c'est  une  exploitation  agricole,  une 
récolte.  Et  je  ne  vois  pas  pourquoi  le  propriétaire 
d'une  forêt  ne  pourrait  pas  user  des  chemins  vici- 
aaux  tous  les  vingt  ans.  comme  le  proprié^aî**^ 
^'un  champ  ou  d'un  pré  en  use  chaque  anne^ 

^ar  qui  d'ailleurs  sont  faites  les  exploitatiuar^ 
ie  forêts  f  Ep  léné^ii,  par  les  propriëtaip'B  let 
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forte  proportion  à  la  réparation  des  chemins. 
Voulez-vous  les  faire  contribuer  comme  proprié- 
taires, et  ensuite  con^me  exploitants  ?  C  est  évi- 
demnjent  un  double  emploi.  S'ils  dégradent  les 
chemins,  la  vingtième  année,  sans  les  réparer, 
ils  les  ont  entretenus  pendant  dix-neuf  ans,  sans 
en  user. 

il  est  utile  de  remarquer  que  la  plupart  de  ces 
pronriét^ûres  ne  résidant  pas  sur  les  lieux,  leurs 
intérêts  seraieat  bien  exposés  à  être  sacrifiés 
dans  lès  conseils  municipaux,  composés  souvent 
d'hommes  qui,  après  avoir  gacné  l'argent  de  ces 
mêmes  propriétaires  par  l'exploitation  et  la  con- 
duite de  leurs  bois,  trouveraient  ensuite  fort  doux 
de  mettre  à  leur  charge  la  réparation  des  che- 
mins. 

Enfin,  il  est  des  propriétaires  dont  les  forêts 
sont  situées  à  quatre  et  cinq  lieues  des  ports 
flottables,  ou  des  lieux  d'entrepôt,  et  qui,  pour  y 
arriver,  sont  obligés  de  traverser  le  territoire  de 
cinq  ou  six  communes.  Pensez  un  instant  à  i'ô- 
norme  impôt  dont  vous  vous  exposeriez  à  les  cre- 
ver ;  autant  voudrait  écrire  nettement  dapsia Toi; 
dans  certains  départements,  Ventxetien  des  chemins 
vicinaux  est  mù  à  la  charge  des  propriétaires  des 
bois. 

J'insiste  pour  le  retranchement  du  mot  forêts, 
dans  l'article  7  de  la  loi. 

M.  le  marquis  Dorla.  11  me  suffira,  pour 
réruter  l'amendement  de  M.  de  Sainte-Marie,  d'in- 
voquer le  principe  qu'il  a  rappelé,  et  sur  lequel 
repose  l'article.  On  doit  contribuer  à  la  répara- 
tion des  chemins  en  proportion  des  détériorations 
au'on  leqr  fait  éprpuver.  Je  le  demandé  à  vons, 
essieurs,  qui  êtes  propriétaires,  témoins  de 
l'exploitation  des  forêts,  v  a-t-il  uô  genre  d'ex- 
ploitation oui  détériore  davantage  les  chemins 
vicinaux  ?  J  ai  entendu  avec  étonnement  le  préo- 
pinant soutenir  que  les  dommages  faits  aux 
chemins  étaient  un  bienfait.  Sans  doute,  c'est 
une  preuve  que  l'exploitation  se  bit  ^vec  facilité; 
mais  aussi  il  faut  qu'elle  contribue  k  la  répara- 
tion des  chemins  dans  la  proportion  des  avan- 
tages qu'elle  en  retire.  (Grand  nombre  de  voix  : 
Oui,  oui,  c'est  juste  I)  Tout  efi  regrettant  que 
dans  les  diverses  circonstances  énoncées  dans 
l'article  la  proportion  contributive  ne  puisse  être 
calculée  avec  plus  d'exactitude  en  raison  de  la 
détérioration  causée,  je  vote  pour  le  maintien  de 
cet  article  tel  qu'il  t;st  proposé. 

M.  RpllaB4  é'^Kteewlllfi.  Je  demande  la  pa- 
rôle. 

Un  grand  nombre  ffe  voix  :  Aqx  voix  !  la  clô- 
ture l 

H.  Rolland  d'ErcevIlie.  le  demande  à 
parler  contre  la  clôtqrel  La  question.  Messieurs, 
est  assez  importante  pour  être  défendue.  Vous 
n'avez  encore  entendu  qu'un  orateur  en  faveur 
de  l'amendement.  Permettez-moi  quelques  déve- 
loppements qui  me  paraissent  nécessaires. 

Pusieurs  voix:  Parlez, parlez  ! 

M.  Rolland  d'EreeTlIle.  Messieurs,  persuadé 
que  c'est  par  erreur  que  le  projet  de  loi  assimile 
I  exploitation  des  forêts  à  celle  des  mines  et  car- 
rières, je  viens  demander  la  suppression  du  mût 
forêts  dans  l'article  7. 

în  court  développement  suffira  pom:  éMtUr 
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temps  tixe  pour  tran^orter  leurs  prodaita.  Cha- 
que antiâe,  chaque  mois,  chaque  jour,  l'exploi- 
tation se  coptiDUe  «ans  autre  interruption  que 
celle  des  saisons,  et  nécessiiirement  ii'E  cpe- 
mins  communaux  doivent  éprouver  une  Torté 
dégradation  du  passage  p^rpëCui:!  Aitn  voiiiirca. 

C'est  donc  ici  un  cas  extraordinaire  que  le 
lëstalateur  a  dû  prévoir,  en  assuj<!tits5ant  à  upe 
BUDvention  "particulière  noue  la  réparation  des 
chemina!  yn  puissant  motu^éjoini  tTu-ore  ù  celte 
considération.  D'après  rarticle  iïl  d<-  la  lui  du 
3  frimaire  an  V!V,  loi  qtil  régit  eni:oiv  lassietie 
des  contributions,  tes  mines  e[  carrières  ne  aont 
éTBlneés  qu'à  raison  de  la  Bupçrlicic  du  terrain 
occupé  pour  leur  exploitation  et  aur  le  pied  des 
lurraina  environpanls  ;  il  en  réaiflie  que  les  éta- 
tillsB^ments'  dans  les  communes  oQ  ils  abni  ài- 
ttiëfl',  ne  payent  qu'un  inipAt  peu  considérable,  t>t 
que  les  &  ceWfiines  qui' pourraient  leur  être  de- 
mandés ëù  vertu  de  l'article  4  de  la  toi.  ne  seraient 
nullement  en  rapport'  avec  là  dégradation  qu'ils 
occasionnent  bu^  chemins  vicinaux. 

H  n'en  est  pas  deWeme'dés  forèl'â  ou  des  bois, 
et  ici  une  déllnilion  exacte  serait  nécè^aaire,  ca'f 
dans  beaucoup  de  loitaiilés,  on  appelle  tdrSta 
touB  les  boia  qui  ont  une  étendue  un  peu  conaidé- 
rabte  :  par  eietnple,  cent'arpentB.  Les  boJs  ou 
forêts  sont  imposés  à  raison  dé  la  totalité  de  leura 
produits  pr^suméa  par  année,  et  contribuent 
comme  tous  les  auires  tiois  à  toutes  les  charges 
de  la  commuaaulé.  Bllea  payeront  donc  chaîne 
année  les  i  centimes  additionnels  que  dici  à 
loi^^temna  il  sera  nécessaire  de  demander  pouf 
la  restaHralioa  des  cliemins  communaux. 

Haie,  dira-t-on,  la  vidange  des  bols  détériora 
les  routes  plus  que  tous  les  autres  genres  de  iiro- 
daits,  cela  peut  être.  Hais  ce  bois  ne  s'i:ipioite 
qaq  tous  les  nngt  ou  viDgt-cinq  ans.  le  proprié- 
taire a,  chaque  année,  contribué  pour  le  produit 
présumé  de  son  bois  aux  réparations  des  che- 
mina de  la  commune  k  raiBon  de  5  centimes  par 
franc,  aans,  je  ne  dirai  pas  les  détériorer,  mais 
même  sans  en  user  dans  aucun  temps  de  l'année, 
et  en  aucune  manière  quelconque,  et  ai  1^  ving- 
tième aifQ|ie  il  B'«n  sert  dix  fois  où  même  vingt 
(ois  plus  que  le  cultivateur  de  plantes  céréalea,  il 
ne  fait  qu'e^i^rcer  son  droit,  et  ne  doit  aucun  dé- 
dommatiement  à  la  commune,  qui.  pendant  lua 
dU-qeuf  années  précédentes,  a  ttratuitement,  et 
■Us  aucune  détérioration  du  sa  part,  perçu  les 
5  centimes  par  franc  de  l'évalualioa  de  son 
revenu. 

a  en  est  de  mdme  ai  {es  bois  K)nt  en  cappe 
.,  ée:  oii  l'exploitation  sera  peu  considûrable  e( 
ne  causera  pas  aux  chemins  ue  dégradation  no- 
t^blf,  ou  les  buis  présenteront  unc'Âasse  de 
cûtitnbutionH  plus  forlea,  et  qui  sera  proportion- 
née à  la  détérioration  que  la  vidange  poiirr^it 
occasionner. 
'Il  est  cependant,  il  fa^it  en  convenir,  certaines 
coinmunea  dont  les  chemins  peuvent  ëprouycr 
des  dégradations  eitiràordlnaires  par  l'exploita- 
tion des  bois,  ce  aont  celles  voiaines  des  dépôts 
du  bois  ou  des  floltagea ,  ou  quelquefois  des  gran- 
des routes.  C'est  un  rendez-vous  si^iiéral,  l^boia 
y  arrivent  de  toutes  partit,  et  détériorent  leurs 
chemins.  Elles  ont  donc  droit  à  une  indemnité; 
nialBnui  la  leur  doit  TSonl-cc  les  propriétaires  des 
Sois  ne  cette  commune,  ou  plutôt  les  cinq  on  six 
communes  qui  se  rAualssent  sur  le  même  point? 
Lvticlo  !)  a  prévu  cette  diniculté.  D'ailleiirs, 
del  exceptions  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  Qie- 
■gre  Kéncrale,  laiBSong  &  l'administration,  k  la 
1^'  ^jWBig,  qoitii  le  p{tm"9<|tf«ttijai|  Ifbiitrepnsa 


industrielle,  ou  enfln  k  l'article  9  la  possibilité 
de  ntméilipr  à  des  inconvénients  particulier^  tt 
eçcepiionoels,  et  d'assujettir  k  une  subvenljprt 
particulière  ce  qui  doil  en  fltre  passible,  fqiaûHij 
en  ?ûrte  que  \a  lé^fe  ije  la  ^  ne  ine"He  pas  dû 
commiipea  qii  des  ^dmtwlpipna  (Jaq^  ]e  ca?  de 
1^  itial  inlerprèler,  c(  ^e  ilomander  en  nmâsa  1^ 
\ipg(ièjiic  ^(ipfe  ^'uq  propri^ilaire  une  coii[rib(i- 
lion  qu'il  a  déjà  pàyOe  en  détail  pendant  dix- 
neuf  ajia. 

,  ^'^  ^fifflîlP^e  ^PIP  *l""fR  eapprime  de  l'arijclu  7 
Je  mol  dif  fojetx,  parpe  que  leur  exploila(igp  ne 
peut  être  ^^stinile.e'"  à  c^m^  «e^  raineget  car- 
riètôp,  et  q^e  cÈmflt  Vlg"*!  «'  floq  dÉDni  ppurrait 
dqiiqer  Uey  à  de  Tousses  intgrorelatibn*.  et  expo- 
ser ÙEl  propt-i(Ha(rè  a  P^ïW  4eu^  foi?  (a  même 
coiilriliqlioi). 

On  demande  de  nonvenu  la  clâturo. 

La  Chambre  consultée  ferme  la  diBCUSSlon. 

L'ameademeat  de  H.  de  Sainte-Marie  est  rejet:'-. 

La  Chambre  adopte  l'actids  1.  L'article  8  est 
adoplé  sans  diacusaion  en  ces  lecmea  : 

Les  propriétés  de  l'Btat'  et  de  la  courODOe  con- 
tribueront aux  dépensesdee  chemina  communaux, 
dans  les  propoctions  qui  seront  réglées  par  tes 
prélets  en  conseil  de  prtfectu».  ■ 

L'article  9  est  ainsi  conçu  :  >  Lorsqu'un  même 
cbemic  iotérosse  plusieurs  communes,  et  en  cas 
de  discord  entre  elles  sur  la  proportion  de  cet 
intérêt  et  des  cnargi^  i  supporter,  ou  en  cas  de 
retUH  de  subvenir  auxdite^  charges,  le  préfet  pro- 
nonce, en  coiiaeil  de  préfédare,  d'-aprés  l'avis  du 
conseil  d'arrondissement,  et  apr^a  noir  entendu 
lea  conieils  municipaux  assiatéa  des  plus  im- 
posés. ■ 

La  commission,  ayant  proposé  de  relcandier 
de  cet  article  le  mot  même,  U.  1»  ministre  de 
l'intérieur  consent  k  ce  retranchement. 

M-  Tl^!«r"4e  M  Ch^i..l(e.  %^eHra,  il  y 

a  eiiicf,  cvi  ariicliitO  article  1"  unecootr^dic(ioa 
fr;ippj((jle. 

l-uiiitl^  1'"'  pqrte.  av^c  beaucoup  de  raison. 
lue  les  \^uemitis  dp^  communes  sopt  4  la  cbar^ 
ii(i  ci',]le^  fUr  lesquelles  ita  sont  ^talftiB;  mais 
\':\n\cl(i  'i  porii)  que  Inraqu'il  intéresse  pl|isieurs 
^HnIp^Ilca,  ^n  cas  de  disc^rd  entre  elle?  çur  la 
itriiportidn  de  c^  înlérél  et  dCâ  cli^réesà  suppor- 
h-v,  fl(i  ^n  cfls  de  refus  il(;  ^ubvisiiip  auf  dettes  et 
riiiirgea,  le  préfet  prononcf:ra  en  çqpseil  dq  pfé- 
li'ilprti,  etc. 

:ïuiv;t|it  rarticla  17,  c'est  l'iiabiti^tiop,  le  doq)i- 
riU;  ([ui  i-raporlç  ('obligation  de  çonf^htiet  a^x 
liviis  ,1e  ehi'ram.  et  seulement  aux  mm  d4  che- 
min étahlf  sur  le  territoire  de  la  com'ntanè  qnQS 

'  Sqiya^t  larlkVe  9,  qu  pontraire.  toraqu'uu 
cheiqin  iptéresse  plusieurs  çbqiqtvnta.  êlle^  doi- 
vent y  contribuer  en  proportion  de  ^'intérêt 
?u'e1l('3  ont  au  chemin,  ou  cette  pronortioo  doit 
tre  ilëterm^né«  pat  uu  arrêté  du  f^tm  en  con- 
Fell  de  préfecture. 

U  t»\  aiqé  de.  voir  ^  V^Q^Rl  ^Wf^  [lA  narvals 
efCela  qui  naissant  d'une  séinblablâ  atsposiUoil  : 
elle  produird  deè  dâbafa  interminables  entre  les 
coiqtnuiies;  elle  fiiiardora  les  réparations  ou 
constructions  nouvelles  des  cnemina:  et  lorsque 
le  préfet  aura  pronoqçâ,  et  prononcé  sans  qu'il 
liiî  soit  i>os8ib\(^  d'avoir  àfis  basea  certaines  pour 


_.  lèle  de  la  pan  dû  taat4taDts  qui  sénat  con- 
traints d'aiJK  td(Tu.u«r  mk  "M  v/m  çr 
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Je  crois  que  si  l'on  eût  déEtni  d'une  manière 
clairK  le  cbemio  vicinal,  Von  ne  fût  pas  tombé 
dans  cet  inconvénient;  mais  comme  aa  desliou- 
tiOD,  telle  qu'elle  est  portée  en  l'article  1",  con- 
vient également  au  chemin  rural,  vicinal  et  dé- 
partemental, les  dispositions  de  la  loi  varient,  se 
prêtent  à  des  interprétation  a  nfxi  en  altèrent  le 
sens,  et  eu  rendent  l'application  incertaine  et 
arbitraire. 

Le  chemin  vicinal  est  celui  qui,  partant  du 
chef-lieu,  traverse  tout)  les  villa(;es  et  hameaux, 
et  aboutit  aux  confins  de  la  commune,  et  comme 
I&  forcément  il  rencontre  le  chemin  de  la  com- 
mune qui  l'avoisine,  si  chaque  commune  entre- 
tient le  chemin  qui  traverse  son  territoire,  tous 
les  chemins  se  trouveront  en  bon  étal;  il  ne  peut 
donc  plus  y  avoir  entre  elles  de  discord  sur  la 
proportion  de  l'intérêt  et  des  charges  à  sup- 
porter. 

Et  comme  tous  les  chemins  vicinaux  aboutis- 
sant d'un  bourg  à  un  autre  arrivent  anchet-liea 
d'arrondissemeot,  il  serait  contraire  à  l'intérêt 

Sënéral  et  à  l'esprit  dans  lequel  la  loi  a  été  rédigée, 
'embrasser  un  morceau  de  chemin  d'une  grande 
étendue  et  traversant  lo  territoire  de  plusieurs 
communes,  et  d'exiger  qu'il  fût  seut  entretenu 
par  toutes  les  communes  en  raison  de  l'iulérét 
qu'on  leur  supposerait  à  ce  chemin,  et  de  sou- 
mettre à  la  décision  du  préret  la  portion  contri- 
butive dont  serait  tenue  chaque  commune. 

N'est-il  pas  beaucoup  plus  simple,  beaucoup 
pins  juste,  lorsque  surtout  on  obtient  le  même 
résultat,  d'astreindre  chaque  commune  &  s'occu- 
per du  chemin  qui  traverse  sou  territoire,  sans 
lui  imposer  l'obligation  de  porter  son  travail  ou 
le  produit  de  ses  imposilious  sur  un  sol  qui  lui 
est  en  partie  étranger  ? 

Il  n'est  qu'unseul  cas  dans  lequel  plusieurs  com- 
munes puissent  avoir  le  m^me  intérêt  et  retirer 
de  leur  travail  un  avantage  également  profitable 
k  toutes  :  c'est  lorsque  des  ponts  on  pouceaux 
deviennent  nécessaires;  mais  alors  l'utilité  pu- 
blique appelle  le  concours  de  toutes  les  com- 
munes. Les  conseils  généraux  viennent  à  leur 
secours,  et  il  est  juste  que  la  somme  qu'elles  ne 
peuvent  pas  en  obtenir  soit  répartie  entre  elles, 
suivant  1  intérêt  qu'elles  peuvent  avoir  à  la  con- 
struction on  entretien  de  pont  ou  ponceau. 

Hais  hors  ce  cas,  je  ne  puis  voir  aucun  motif 
pour  ne  pas  borner  I  obligation  de  chaque  com- 
mune à  rentretien  du  chemin  qui  borne  son  Icn 
ritoire,  et  c'est  en  conséquence  que  je  demande 
la  suppression  de  l'article  9,  que  l'on  pourrait 
remplacer  ainsi  ; 

<  Dans  aucun  cas,  une  commune  ne  pourra 
être  assujettie,  soit  par  desprestations  en  nature, 
soit  par  les  sommes  qui  proviendront  des  centimes 
qu'elle  sera  imposée,  à  contribuer  à  la  confection, 
réparation  ou  entretien  du  chemin  d'un  autre 
commune.  ■ 

(Cet  amendement  n'est  point  appuyé.) 

U.  Leelere  de  Ucanllon.  Vous  déléguez  par 
l'article  9  au  préfet  le  droit  d'imposer  aux  corn- 
mânes  des  contributions  qu'elles  n'auront  pas 
votées.  Uimportedonc  de  s'entourer  ici  de  toutes 
les  précautions,  de  toutes  les  formes  conserva- 
trices de  leurs  droits.  Vous  laissez  au  prélet  la 
faculté  de  prononcer  en  conseil  de  préfecture; 
comme  il  n'est  pas  tenu  de  se  conformer  à 
l'avis  de  ce  conseil,  c'est  en  définitive  suivant  son 
bon  plaisir  qu'il  prononcera.  Il  me  semble 
qu'une  commune  ne  peut  être  assujettie  à  pa^er 
un   impM  totcé  que  comme  un  propriétaire. 


en  vertu  d'une  expropriation  Com'-L'.  Je  pense 
donc  que  la  décision  rendue  d'après  l'article  9, 
au  lieu  d'être  simplement  administrative,  devrait 
suivre  les  formes  de  la  juridiction  administrative. 
Et  alors  le  conseil  de  préfecture  ne  donnerait  pas 
seulement  un  avis  que  le  préfet  est  maître  de  De 
pas  suivre;  mais  il  prononcerait  un  véritable  Ja- 
gfment.  Il  s'agit  ici  de  l'uuedes  plus  belles  préro- 
gatives qui  nous  ait  été  concédée  par  te  Roi,  il 
s'agit  du  vote  de  l'impât  ;  et  vous  sentlrei  la  Dé> 
cessitë  de  l'entourer  de  toutes  les  formes  conser- 
vatrices des  libertés  publiques. 

le  demande  que  l'article  soit  renvoyé  à  la  com- 
mission, afin  qu'elle  propose  une  autre  rédaction. 

M.  I«  Président.  Si  M.  Leclerc  de  fieaulieu 

prupoaail  un  amendement,  et  qu'il  demand&t  le 
renvoi  à  la  commission,  je  concevrûs  sa  propo- 
sition; mais  comment  renvoyer  à  la  commission 
un  article  qui  a  déjÀ  été  soumis? 


(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à 
une  assez  faible  majorité.  —  L'article  9  est 
adopté.) 

H.  le  Préaldenl.  U.  Fouqnerand  vient  de  me 
remettre  un  amendement  que  je  ne  crois  pas  de- 
voir soumettre  à  la  Chambre,  parce  qu'il  est 
exactement  le  même,  en  termes  fort  différents, 
que  celui  qui  a  été  proposé  par  M.  de  Villeneuve, 
et  que  la  Chambre  a  rejeté. 

■  Art.  10.  Les  ac(|uisitions,  aliénations  et 
échanges,  ayant  pour  objet  les  chemins  commu- 
naux, seront  autorisés  par  arrêtés  des  prélets  en 
conseil  de  préfecture,  après  délibération  des  con- 
seils municipaux  intéressés,  et  après  enquête  de 
commodoet  \ncommodo,  lorsque  la  valeur  des  ter- 
rains à  acquérir,  à  vendre  ou  à  échanger,  n'ex- 
cédera pas  3,000  francs. 

'  Seront  aussi  autorisés  par  les  préfets,  dans 
les  mêmes  formes,  les  travaux  d'ouverture  on 
d'élargissement  desdits  chemins  qui  pourront 
donner  lieu  à  des  expropriations  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  en  vertu  de  la  loi  au  8  mars  1810, 
lorsque  le  prix  des  terrains  qui  eu  seront  l'ob- 
jet ne  devra  pas  excéder  la  méine  somme  de 
3,000  francs.  • 


H.  de  Roux  demande  la  parole  contre  l'amen- 
dement de  la  commission,  qui  s'applique  aa 
deuxième  paragraphe. 

(  Seront  aussi  autorisés  par  les  préfets,  dans 
les  mêmes  formes,  les  travaux  d'ouverture  ou 
d'élargissement,  l'extraction  des  matériaux  qvi  (»■ 
Taient  nëceitairei  à  l'établUsement  dttdilt  chemitu 
qui  pourront,  etc.  • 

M.  de  Benx.  Messieurs,  je  viens,  dans  l'inté 
rêt  de  la  propriété,  m'opposer  à  l'amendement 
proposé  par  la  commission,  et  qui  leud  à  mettre 
a  la  disposition  de  l'administration  les  matérianx 
nécessaires  à  l'établissement  des  chemins  vici- 
naux, moyennant  les  forinalités  propres  aux  ex- 
propriations pour  cause  d'utilité  publique,  et  ft 
introduire  ainsi  des  étrangers  daud  les  propriêUl 
privées. 

Sans  doute  le  particulier  doit  foire  le  sacrifice 
de  8B  propriété  quand  l'intérêt  publie  l'eaJgg^  rti 
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recevant  une  juste  et  préalable  indemnité  ;  l'ar- 
ticle 10  de  la  Charte  consacre  ce  principe. 

II  ne  faut  cependant  pas  en  abuser;  il  serait 
lui-même  une  violation  de  l'article  9  de  la  même 
loi  fondamentale»  si  le  public  exigeait  impérieu- 
sement du  propriétaire  une  chose  qu'on  peut  se 
procurer  ailleurs  en  traitant  de  gré  à  gré  une 
chose  qui  peut  faire  valoir  considérablement  le 
reste  du  domaine,  une  chose  enfin  dont  le  public 
ne  pourrait  se  mettre  en  possession  qu*en  causant 
des  dommages  bien  plus  graves  que  ne  serait  la 
perte  même  de  la  valeur  de  Tobjet  requis. 

Je  conçois  en  effet  comment  le  gouvernement  a 
proposé,  dans  l'article  10  du  projet  de  loi»  de  sou- 
mettre à  rexproprialion  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité,  les  propriétaires  qui  ne  con- 
sentiraient pas  à  traiter  de  gi*é  à  gré  pour  1  élar- 
gissement des  chemins  ;  la  nécessité  de  cette 
proposition  est  constatée  par  Timnossibilité  où 
serait  Tautorité  d'élargir  la  voie  publique  (quand 
il  est  reconnu  au'il  convient  à  tous  qu'elle  soit 
élargie)  sans  acneter  le  terrain  des  pro[)riétaires 
riverains,  car  on  ne  peut  se  procurer  ailleurs  le 
sol  nécessaire  pour  Télargissement,  et  c'est  alors 
le  cas  de  l'application  de  l'article  10  de  la  Charte  ; 
c'est  ce  cas  même  qu'elle  a  prévu. 

Mais  en  est-il  de  même  des  matériaux  à  emplo ver 
pour  l'établissement  des  routes  ?  sans  doute  des 
matériaux  sont  nécessaires  pour  leur  confection, 
mais  ce  qui  n'est  pas  nécessaire,  c'est  qu'ils 
soient  pris  en  tel  ou  tel  lieu  ;  à  la  vérité  il  serait, 
sous  certains  rapports,  plus  économique  de  les 
prendre  chez  les  riverains  que  de  les  transporter 
des  carrières  un  peu  plus  éloignées;  mais  ce  qui 
est  économique  n'est  pas  pour  cela  nécessaire,  et 
la  Charte  n'a  certainement  pas  eu  en  vue  une 
chétive  économie,  quand  elle  accorde  un  si  haut 
privilège  à  Vintérét  public  légalement  constcUé, 

Ce  serait,  Messieurs,  un  véritable  abus  de  la 
force  que  de  se  servir  d'une  exception  que  la  né- 
cessité seule  a  dictée,  de  s'en  servir,  dis-je,  pour 
renverser  l'article  9  de  la  loi  fondamentale  qui 
consacre  l'inviolabilité  dos  propriétés.  H  me  pa- 
rait donc  que  le  gouvernement  est  demeuré  dans 
de  justes  limites,  et  a  fait  preuve  de  son  respect 

r»ur  la  propriété  quand  il  s'est  sagement  borné 
demander  l'expropriation  pour  le  sol  nécessaire 
à  l'élargissement  qu'il  ne  peut  se  procurer  ail- 
leurs, et  quand  ils'est  soumis  facilemontaux  chan- 
ces d'un  traité  de  gré  à  gré  pour  les  matériaux 
qui  entrent  duns  la  classe  des  fournitures,  quand 
enfin  il  a  laissé  l'administration  publique  dans  la 
position  commune  où  se  trouvent  les  particuliers 
qui  ont  des  constructions  à  faire,  et  qui  savent 
bien  se  procurer  les  matérieux  nécessaires  sans 
se  livrer  à  la  crainte  chimérique  que  la  malignité 
puisse  les  leur  refuser.  L'intérêt,  Messieurs,  porte 
chacun  à  tirer  parti  de  ce  qu'il  peut  expédier  de 
son  sol  ;  et  les  propriétaires  des  carrières,  quoiqu'il 
ne  leur  convienne  pas  de  les  voir  exploitées  par 
autrui,  sont  toujours  intéressés  à  en  tirer  parti 
en  les  faisant  exploiter  par  des  hommes  de  leur 
choix. 

Âpres  vous  avoir  démontré  nilégalité  de  la 
mesure  que  je  combats,  le  dois  vous  entretenir 
de  son  injustice  h  l'égaru  du  propriétaire,  en  vous 
retraçant  quelques-uns  des  préjudices  qui  résul- 
teraient pour  lui  de  son  adoption. 

Un  propriétaire  s'est  efforcé  d'améliorer  ou 
d'embellir  son  héritage,  et  il  verra  disparaître 
une  colline  qui  en  formait  le  principal  agrément 
et  sur  bquelle  il  s'était  plu  k  plaater  an  déii- 
deux  iMwquet. 


Un  affreux  précipice  sera  creusé  peut-être  de- 
vant la  porte  même  de  son  habitation. 

L'explosion  de  la  poudre  employée  pour  facili- 
ter l'extraction,  menacera  sa  sûreté  et  celle  de  sa 
famille. 

L'avenue  qu'il  avait  eu  soin  d'établir,  et  qui 
n'était  destinée  qu'à  supporter  le  charroi  léger 
de  ses  denrées,  sera  écrasée  sous  les  lourds  far- 
deaux des  matériaux  qu'on  lui  enlèvera. 

Il  avait  peut-être  projeté  de  rebâtir  un  jour  sa 
maison  ou  au  moins  de  construire  de  nouveaux 
bûtiments  pour  des  fermes  ou  pour  des  usines, 
il  se  proposait  de  Tormcr  des  chemins  pour  y  par- 
venir ou  de  sabler  des  allées,  une  sage  reserve 
lui  prescrivait  cependant  de  ne  faire  ces  travaux 
que  peu  à  peu  avec  le  fruit  de  ses  économies,  et 
il  comptait  sur  les  matériaux  qu'il  a  en  réserve, 
et  qui  ne  lui  doivent  rien  coûter  pour  le  trans- 
port ;  vains  projets,  il  faudra  qu'il  y  renonce,  on 
aura  épuisé  sa  carrière  pour  la  route  vicinale 
avant  qu'il  ait  pu  les  exécuter. 

Avait-il  cherché  à  tirer  parti  de  la  stérilité  de 
son  sol  en  y  trouvant  avec  les  ménagements 
convenables  une  exploitation  bien  entendue  de 
sa  carrière?  il  verra  les  agents  publics  entrer 
chez  \u\,  bouleverser  ses  plans,  lui  épuiser  sa 
mine  ou  lui  en  rendre  pour  la  suite  l'exploitation 
impossible  ou  du  moins  très-coûteuse. 

S'il  avait  clos  sa  propriété,  s'il  était  en  usage 
de  jouir  chez  lui  des  douceurs  de  la  solitude,  il 
va  en  être  privé,  sa  porte  devra  être  constamment 
ouverte,  il  sera  journellement  en  présence  d'ou- 
vriers qui  agiront  chez  lui  en  maîtres,  et  qui  ré- 
pondront à  ses  justes  plaintes  par  d'insultantes 
railleries. 

Ses  récoltes  seront  à  la  merci  des  travailleurs, 
et  il  verra  ses  arbres  dépouillés  de  leurs  fruits, 
et  ses  jardins  dévastés  s'il  ne  veut  pas  s'astrein- 
dre à  faire  surveiller  à  la  fois  et  les  ouvriers  et 
les  voituriers,  et  les  maraudeurs  auxquels  l'ou- 
verture forcée  de  sa  propriété  donnera  un  libre 
accès. 

Et  combien  de  temps  durera  cette  situation  pé- 
nible? Ce  sera,  répondra-t-on,  l'affaire  d'une 
saison.  Le  projet  d'amendement  ne  parle  en  effet 
que  de  l'établissement  des  chemins,  mais.  Mes- 
sieurs, laissons  consacrer  le  principe,  et  bientôt 
on  viendra  nous  dire  que  si  l'établissement  du 
chemin  a  pu  nécessiter  la  violation  du  droit  de 
propriété,  son  entretien  ouvre  à  l'action  publiq^ue 
les  mêmes  droits,  et  le  malheureux  propriétaire 
cessera  à  toujours  d'être  maître  et  libre  chez  lui. 

Mais,  poursuivra-t-on,  il  ne  s'agit  que  des 
chemins  communaux  qui  ne  seront  sujets  qu'à  de 
faibles  dégradations,  et  on  ne  sera  vraisemblable- 
ment que  très-rarement  dans  le  cas  de  retourner 
dans  les  carrières  des  propriétaires.  Rarement  I 
c'est  dé|à  beaucoup  que  d'y  être  entré,  et  ce 
sera  toujours  trop  que  d'y  retourner  même  une 
seule  fois  ;  mais  d'ailleurs  on  ne  s'en  tiendra  pas 
aux  chemins  vicinaux;  l'administration  s'ap- 
puyant  sur  les  principes  que  vous  aurez  adoptes, 
vous  demandera  les  mêmes  privilèges  pour  toutes 
les  constructions  publiques,  on  s'arrogera  donc 
le  droit  de  venir  fouiller  aussi  dans  nos  proprié- 
tés pour  en  extraire  les  matériaux  nécessaires  à 
des  édifices,  tels  que  des  halles,  des  hôpitaux, 
des  hôtels  de  préfecture,  car  ce  sont  Ultm  là  des 
objets  d'utilité  publique  ;  on  no  manquera  pas  de 
vous  dire  que  des  matériaux  sont  uécessaires 
pour  leurs  constructions,  qu'il  faut  bien  les 
prendre  quelque  part,  et  on  viendra  les  prendre 
chez  vous  pour  toutes  les  constructions  généra- 
lement quâconques.  Qœ  fera  radminietretion  î 
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Toutes  les  propriétés  seront  ainsi  exposées  aux 
vexations  des  entrepreneurs  adjudicataires,  c'est 
de  quoi  vous  pouvez  être  bien  certains.  Il  est 
même  déjà  des  ingénieurs  qui  ont  élevé  la  pré- 
tention d'acquérir  en  toute  propriété,  au  profit 
des  chemins,  les  carri(>res  qui  sont  dans  les  do- 
maines des  riverains  ;  ils  ne  craindraient  pas  de 
les  dégrader  par  de  tels  morcellements  et  par 
rintroduction  d'un  chantier  public  au  centre  d  un 
héritage  particulier,  tant  est  grande  la  prévention 
qui  ne  leur  laisse  voir  qu'un  seul  objet. 

Maintenant,  Messieurs,  croyez-vous  qu'il  soit 
possible  de  concilier  la  juste  indemnité  de  tant  et 
de  si'  grands  préjudices  que  je  vous  ai  signalés, 
avec  la  m.isérabie  économie  que  rameodement 
pro[)osé  semblerait  indiquer? 

ici,  deux  cas  seulement  se  présentent  : 

Ou  Ton  n'estimera  que  la  valeur  intrinsèaue 
des  matériaux,  saiis  apprécier  les  préjudices  In- 
directs que  je  viens  d'énumérer  et  qui  sont  bien 
plus  considérables  que  la  privation  de  quelques 
pierres. 

Si  on  prend  ce  parti,  l'expertise  après  nue  la 
loi  aura  violé  Tarticle  19  de  la  Charte,  en  viole^ra 
à  son  tour  Tarticle  10»  en  allouant  une  indemuitô 
illusoire  qui  ne  sera  ni  juste  ni  entière; 

Ou  on  estimera  tous  les  préjudices  que  j'ai 
signalés  et  qui  sont  plus  ou  moins  les  suites 
nécessaires  de  l'extraction  proposée;  et  alors. 
Messieurs,  de  quels  frais  énormes  va-t-on  charger 
les  communes  ?  11  est  évident  qu*un  charroi  un 
peu  plus  long  et  un  traité  dé  gré  à  gré  leur  con- 
vient infiniment  mieux. 

Dans  celte  alternative,  de  quel  côté  fera-t-on 
pencher  la  balance  ?  N'est-il  pas  à  craindre  q\i*on 
écarte  de  l'estimation  les  préjudices  accessoire^ 
occasionnés  par  l'extraction  des  matériaux  et 
qu'où  ne  fasse  apprécier  que  Ja  valeur  intrinsèque 
de  ceux-ci  au  grand  préjudice  de  l'esprit  de  la 
loi  fondamentale  et  contre  tous  les  principes  de 
l'équité? 

Messieurs,  imitons  la  sage  réserve  du  gouver- 
nement; embrassant  dans  nos  regards  les  objets 
diyers  dont  le  soin  nous  est  conlié,  n'encourons 
p^^  le  reproche  qu*on  a  fait  à  maints  ingénieurs 
de  s'être  plus  occupés  des  chemins  que  de  ceux 
pour  qui  ils  sont  faits;  ne  nous  laissons  pas 
préoccuper  par  l'idée  du  moment. 

Le  mauvais  état  des  routes  communales  excite 
tpute  notre  sollicitude  ;  mais,  en  voulant  obvier 
au'tàalque  nous  déplorons,  évitons  d'en  créer 
un  aiftre  que  nous  aurions  à  déplorer  '  dans  la 
suite  et  auquel  il  ne  dépendrait  pas  de  notre 
seule  volonté  d'9,{)vier  plus  tard  :  car  vous  savez 
que  si  vous  prenez  l'initiative  pour  accorder  ce 
qu'on  ne.  vous  demande  pas,  ce  que  vous  auriez 
repoussé  si  on  l'eût  présenté  à  vôtre  eiamen 
dans  les  bureaux,  vous  n'aurez  pas  pour  cela 
l'initiative  pour  abroger  la  funeste  mesure  que 
vous  auriez  improvisée. 

Ne  consacrons    pas  légèrerpent,  et   sous  la 
forme  d'amemltmerit,  un   principe  aussi  fon- 
damental que  celui  de  retnpiètement  sur  la  pro  • 
priété,  principe  si  opposé  à  ceux  que  vous  pro- 
fessez, que  vous  venez  de  repousser  dans  la  me- 
sure qui  vous  était  proposée  par  le  gouverne- 
ment d'assujettir  les  propri'laires  qui  fabriquent 
des  eaùx-de-vie  à  l'exercice  auquel  sont  soumis 
'es  fabricants  de  profr'ssion.  L'objet  vaut  au  moins 
a  peine  d'être  soumis  aux  formalités  préalables 
voulues  pour  les  propositions  qui  naissetit  dan^ 
iotre  Chambre,  je  veux  dire  le  développement  er 
ïomitô  secret,  l'examen  dans  lés  oùreaux  e 
lauf  nue  ûomoiiâsion  «bécit^T^Vla  dl^p^^t  nu 


blique  et  ensuite  l'examen  du  gouvernement  qui, 
le  Conseil  d'Ëtat  entendu,  établit  les  exceptions» 
n^gle  les  modifications  que  nécessite  l'exercice 
d'un  droit  rigoureux  en  lui-même,  fixe  les  cas 
fort  rares  où  son  application  est  indispensable  et 
présente  enfin  un  projet  de  loi  soumis  à  une 
nouvelle  discussion  dans  les  deux  Chambres. 

Conservons  ces  garanties  qui  sont  propres  à 
nous  prémunir  contre  les  illusions  que  peut  feire 
naître  chez  nous  le  désir  d'aller  avec  trop  de 
hflte  vers  ce  que  nous  croyons  utile  ;  moâinons 
les  projets  de  lois  quand  ils  nous  paraissent  trop 
rigoureux,  mais  n'ajoutons  jamais  à  leur  rigueur. 

Ne  nous  exposons  pas  enfin  à  ce  que  l'autre 
Chambre  qui,  comme  nous,  est  l'égide  du  droit 
sacré  de  propriété  et  la  conservatrice  de  notre 


louable  sans  doute,  mais  exagéré,  y  aurait  inter- 
calé un  amendement  qui  sape  le^  fondements 
de  nos  garanties  sociales  et  qui  fournirait  à  lui 
seul  matière  à  une  loi  de  la  plus  haute  impor- 
tance. 

Je  vote  contre  l'amendement  proposé  par  la 
commission. 

La  rédaction  de  la  commisaion  est  adoptée. 

Article  11  additionnel,  proposé  par  lai  commis- 
sion : 

<  Les  contraventions  et  délits  résultant  dQ 
dégradations  ou  destructions  des  chemins  com- 
munaux, pourront  être  poursuivis  d'otQce  par  le 
ministère  public.  » 

M.  le  Président.  Trois  amendements  ont  été 
présentés  à  l'occasion  de  cet  article.  ['Ùeà  mur- 
mures  s*élèvent) 

M.  C^lemard  de  Eiafayette.  Cet  article  addi- 
tionnel exige  une  explication.  La  commission  a 
eu  connaissance  d'un  règlement  qui  soumettait 
les  communes  à  se  porter  partie  civile  toutes  les 
fois  qu'il  s'agissait  d'un  délit  relatif  à  leurs  pro- 
priétés. Ce  règlement  exigeait  qu'elles  consi^ 
gnassent  les  sommes  présumées  nécessaires  pour 
les  frais.  L'obligation  de  cette  consignation  était 
un  obstacle  à  la  poursuite  des  délits.  On  conçoit 
que  dans  beaucoup  de  communes,  les  maires 
n'ont  pas  les  moyens  de  consigner  les  sommes 
nécessaires  pour  couvrir  les  &*ai8  de  poursuites. 
Mais  il  a  été  découvert  une  ordonnance  du  Roi 
de  1816,  qui  accorde  aux  communes  l'exception 
sollicitée  par  l'amendement.  Gomme  membre  de 
la  commission,  comme  ayant  été  très-partisan  de 
l'amendement,  je  reconnais  l'erreur  de  fiait  dana 
laquelle  nous  sommes  tombés. 

H.  |e  eofntç  pn  pa^gel,  rapporteur,  annonce, 
au  nom  Je  la  commission,  qu  il  retire  l'article 
additionnel  qu'elle  avait  proposé. 

M.  de  Gë^.ea  retire  également  la  disposition 
additionnelle  qu'il  avait  proposée.  * 

(M.  Delhorme  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement.) 

M.  Delhorme.  Messieurs,  les  propriétés  pu- 
bliques et  communales  sont,  comme  celles  içji 
particuliers  et  plus  encore,  exposcées  à  des  atta- 
ques et  à  des  dévastations.  Les  faits  de  de  genre, 
accompagnés  des  circonstances  prévues  par  Tar- 
*icle  437  du  Gode  pénal  rendent  les  préveQQsjQi;^ 
Iciablrâ  des'cours  H*^8sises.  Pour  a'^atr»' filu 
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Gode,  les  inculpés  doivent  être  traduits  devant 
les  tribunaux  correctionnels,  et  les  condamnés 
sont  punissables  des  peines  portées  par  ce  Gode. 

Les  règles  en  cette  partie  sont  fondamentales, 
il  n'y  a  ni  changements  ni  modifications  à  y 
apporter.  Tous  les  cas  qui  présentent  les  carac- 
tères d'un  crimc!  ou  d'un  délit,  sont  et  demeurent 
de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  cri- 
minels et  correctionnels. 

il  est  un  autre  ordre  de  faits  à  la  répression 
desquels  la  loi  n*a  pas  suffisamment  pourvu;  ce 
sont  les  dégradations,  les  empiétements  et  les 
entreprises  sur.  les  chemins  communaux,  commis 
sans  violence  et  sans  les  caractères  déterminés 
par  les  articles  437  et  456,  doutée  viens  de  parler. 

•  Sont  considérés,  porte  l'article  137  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  comme  contraventions 
de  police  simple,  les  faits  qui,  d'après  la  disposi- 
tion du  quatrième  livre  du  Code  pénal,  peuvent 
donner  lieu»  soit  à  15  francs  d'amende  ou  au- 
dessous,  soit  à  5  jours  d'emprisonnement  ou  au- 
dessous.  » 

Cette  disposition  de  la  loi  est  claire  et  positive  : 
toutes  les  actions  défendues  dont  la  réoression 
n'entraîne  pas  des  peines  supérieures  a  celles 
qu'elle  a  fixées,  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  simple  police. 

A  eux  appartient  déjà  textuellement  la  connais- 
sance des  contraventions  aux  rèfflements  de  la 
petite  voirie.  Article  471  du  livre  IV  du  Gode  pénal. 

Cependant,  dans  l'état  de  la  législation  et  no- 
nobstant l'article  137,  les  contraventions  dont 
nous  nous  occupons  sont  restées  en  premier  res- 
sort dans  les  attributions  des  tribunaux  correc- 
tionnels ;  d'abord,  parce  que  les  contrevenants 
sont  passibles,  suivant  le  Code  rural,  d'une 
amende  qui  peut  être  portée  à  24  francs  au  lieu 
de  15,  et  ensuite,  parce  que,  lors  de  la  promulga- 
tion de  ce  dernier  Gode,  la  distinction  entre  les 
délits  et  les  contraventions  n'était  pas  tranchée 
aussi  nettement  qu'elle  l'a  été  depuis. 

Bn  réduisant  l'amende  de  24  francs  à  15  au 
plus,  et  l'emprisonnement  à  5  jours  et  au-dessous, 
et  en  ordonnant  que  les  dégradations,  empiéte- 
ments et  usurpations  dont  il  s'agit,  commis  sans 
violences  et  dépouillés  des  circonstances  portées 
aux  articles  437  et  456  du  Gode  pénal ,  seront 
poursuivis  comme  contraventions  de  simples 
police,  vous  feriez  disparaître  un  des  plus  grands 
obstacles  à  la  conservation  des  chemins,  vous 
donneriex  à  la  justice  une  action  qui  fut  toujours 
paralysée  dans  ses  mains  :  vous  rendriez  possible 
la  poursuite  des  maires,  vous  épargnenes  aux 
contrevenants,  sans  leur  ôter  la  ressource  de 
l'appel,  les  frais  et  le  ministère  des  avoués  :  vous 
assureriez  enfin  la  répression  jusq^u'ici  illusoire 
des  contraventions  de  ce  genre,  qui  sont  les  plus 
fréquentes. 

Ce  serait  une  erreur  de  penser  que  l'attribution 
aux  tribunaux  correctionnels,  que  je  propose  de 
faire  passer  en  première  instance  aux  juges  de 
police,  a  déjà  été  enlevée  aux  premiers  par  la 
disposition  rapportée;  du  Gode  df'instruction.  Us 
la  conservent  :  1**  comme  subrogés  aux  juges  de 
district,  à  qui  la  police  de  la  conservation  des 
chemins  fut  donnée  par  la  loi  du  7  septembre  1790  ; 
et  2''  en  vertu  du  Code  rural  qui  nous  régit  en- 
core sur  la  matière,  et  qui  permet  d'élever 
l'amende  à  24  francs,  somnie  supérieure  à  la 
compétence  des  tribunaux  de  |)olice  municipale. 

Ma  proposition  n'opère  d'autres  changements 
dans  la  législation  qu'une  division  plus  exacte  et 
plu  méthodique  des  nçtlops  qufs  la  foi  condamne. 
LeÉ  crlmea  et  les  délits  restent  aux  (riNA^ûx  'çfirt 


mînels  et  correctionnels,  et  la  connaissance  des 
simples  contraventions  passe  aux  tribunaux  de 
police  qui  en  sont  les  jugés  naturels. 

Je  persiste  dans  cette  proposition  ;  elle  tend  à 
substituer  une  mesure  enicace  à  une  disposition 
qui  n'en  peut  tenir  lieu;  car  il  est  impossible  que 
les  procureurs  du  Roi  étendent  leur  surveillance 
et  pÎQursuivent  d'office  sur  les  foits  journaliers  qui 
portent  atteinte  à  la  conservation  des  routes  com- 
munales. 

(L'amendement  de  M.  Delhorme  n'est  pas  ap- 
puyé; il  n'est  pas  mis  aux  voix.) 

M.  le  PrétMeat  fait  lecture  d*un  amendement, 
de  M.  de  Gharencey,  portant  : 

«  Les  préfets  nommeront  par  canton,  lorsqu'ils 
le  croiront  utile,  un  ou  plusieurs  inspecteurs 
voyers  gratuits,  chargés  de  diriger  les  réparations 
des  chemins.  Tous  les  pouvoirs  de  ces  inspecteurs 
seront  fixés  par  les  règlements  d'administration 
publique.  » 

(Cet  amendement  n'étant  pas  appuyé,  n'est  pas 
non  plus  mis  aux  voix.) 

H.  le  Prétldeat.  H  reste  un  amendement  qui 
est  le  dernier. 


Plusieurs  voim  :  Ah  !. 


M.  le  Frésidieiit.  C'est  celui  de  M.  de  Meffrey; 
il  est  ainsi  conçu  :  «  Tous  les  règlements  et  or- 
donnances qui  existent  relativement  aux  chemins 
communaux  et  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  par 
la  présente  loi  demeurent  maintenus.  » 

M.  de  Meffrey  demande  la  parole  et  monte  à  la 
tribune. 

Une  fùule  de  membres  :  Il  n'y  a  pas  besoin  de 
discuter  cela;  c^est  de  droit. 

H.  die  MeCTrey.  Puisque  c'-est  de  droit,  je 
n'insiste  pas. 

M.  le  Pr^fildent  annonce  qu'on  va  voter  au 
scrutin  secret.  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'ap- 
nel  nominal.  L*appel  et  le  réappel  terminés, 
MM.  les  secrétaires  procèdent  au  dépouillement 
du  scrutin,  qui  donne  pour  résultat  :  nombre  des 
votants,  2tà;  boules  blanches,  224;  boules 
noires,  61. 

M.  le  Président  proclame  Tadoption  du  projet 
de  loi. 


M.  le  Président.  Demain,  à  Pouverture  de  la 
séance,  M-  le  rapporteur  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  le  projet  do  loi  relatif  aux  douanes 
fera  son  rapport;  l'orare  du  jour  sera  ensuite  la 
discussion  de  la  loi  de  finances.  Â  4  heures,  la 
Chambre  se  formera  en  comité  secret,  soit  pour 
continuer  le  travail  qui  a  été  suspendu  par  l'in- 
disposition du  rapi)ortcur  de  la  commission  de 
comptabilité,  soit  pour  entendre  un  rapport;  soit 
pour  entendre  la  lecture  d'une  propositioq.  La 
séance  est  levée.' 

(L'Assemblée  s^  sépare  à  six  heures  moins  un 
quart.) 
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ANNEXE 


à  la  séance  de  la  Chambre  des  de'pute's  du  5  juillet 

1824. 


Développement  des  motifs  de  Vartick  additionnel 
proposé  par  M.  de  Chareneey,  pour  faire 
suite  au  projet  de  loi  sur  les  chemins  commu- 
naux  (  1  ). 

Messieurs,  le  projet  que  vous  discutez  me  pa- 
raît surtout  essentiellement  vicieux,  en  ce  que, 
confondant  au  lieu  de  distinguer,  suivant  leur 
utilité  plus  ou  moins  étendue,  Tes  divers  chemins 
qui  traversent  nos  campagnes,  il  ne  peut  leur 
appliquer,  en  raison  des  diverses  classes  aux- 
quelles ils  se  trouveraient  appartenir,  les  diffé- 
rents moyens  qu'il  serait  possible  d'employer 
pour  en  assurer  et  les  réparations  et  l'entretien. 

J*ai  l'intime  conviction  que  si,  à  cet  effet,  vous 
n'avez  pus  recours,  ou  à  vos  conseils  d'arrondis- 
sement, ou  à  des  commissions  cantonales  que 
vous  pourriez  créer  exprès,  vous  n'atteindrez  ja- 
mais qu'imparfaitement  le  but  que  vous  vous 
proposez. 

Non-seulement,  du  moins  suivant  moi,  ces 
conseils  ou  ces  commissions  devraient  recon- 
naître les  chemins  à  réparer,  en  déterminer  la 
largeur  selon  les  localités,  en  diriger  les  travaux, 
mais  ils  devraient  même  être  autorisés  à  en  faire 
les  fonds  au  moyen  de  centimes  additionnels 
dont  on  leur  permettrait,  comme  on  permet  en  ce 
moment  aux  conseils  municipaux,  de  solliciter 
les  allocations. 

L'arbitraire  est  tellement  inhérent  à  tout  sys- 
tème de  prestation  en  nature,  que  ce  mode  de 
contribution  ne  peut  convenir  qu'en  cas  de  be- 
soins absolument  locaux.  On  pourrait  peut-être 
faire  réparer,  à  leur  moyen,  des  chemins  pure- 
ment communaux,  c'est-à-dire  communiquant 
seulement  du  clocher  aux  différents  hameaux  du 
village,  ou  de  ces  hameaux  entre  eux.  Mais, 
étendre  ces  prestations  au  delà  de  ces  intérêts 
étroits,  en  faire  une  charge  nouvelle  et  habituelle, 
c'est  vouloir  produire  partout  l'irritation  et  déter- 
miner les  résistances. 

Si  quelques  travaux  sont  cependant  exécutés, 
les  proportions  dans  lesquelles  on  sera  parvenu 
à  les  obtenir,  loin  d'être  les  mêmes,  varieront,  au 
contraire,  selon  les  résistances,  et  rien  ne  sera 
complètement  terminé  nulle  part. 

Avec  beaucoup  d'efforts  et  de  mouvements, 
l'administration,  dans  le  système  du  projet  de  loi, 
n'obtiendra  que  des  résultats  faibles  et  inégaux. 
Elle  se  fatiguera;  et,  par  découragement,  renon- 
cera bientôt  à  des  avantages  qu'il  faudra  payer 
cher. 

Dans  le  système  que  j'indique,  an  contraire,  les 


(1)  Epuisée  par  une  discussioD   pénible,  la  Chambra 

mo  paraissait  tellement  pressée  de  voter  sur  l'enseinblf 

du  projet  dont  elle  venait  d'adopter  les  articles,  que  ji 

n*ui  pas  cru  pouvoir  mettre  sa  patience  à  une  plus  Ion* 

vae  épreuve,  et  j'ai  fait,   sans  regret,  le  sacrifice   de* 

léveloppoments  qui   suivent.  Cependant,  comme  ils  11 

tiquent  les   seules  bases  sur   lesquelles  on  puisse,  e< 

jette  matière,  établir,  selon  moi,  un  projet  raisonnabU 

*ai  cru  devoir  les  faire  imprimer.  Ces  bases,  d'ailleur: 

seraient  facilement  mises  en  harmonie  ave'*  le  décre 

!a  16  décembre  iS\*   dont  l'article  25  P'     ^*exécnl« 

amais  dans  ce    on'i       'nfurmi     Pav^aIIah       ^z»'-*  ■*' 


fonds  provenant  de  l'autorité  supérieure,  il  y  au- 
rait émulation  en  sens  inverse,  et  les  communes 
solliciteraient  à  Tenvi  l'emploi  de  ces  fonds  sur 
leur  territoire.  Il  serait  alors  facile  de  s'entendre. 
On  pourrait  faire  valoir  les  grâces  à  accorder  el 
n'y  consentir  qu'à  certaines  conditions.  Des  sub- 
ventions communales,  votées  d'après  les  conven- 
tions arrêtées,  ajouteraient  fort  souvent  alors  aux 
sommes  à  dépenser  ;  et,  de  ce  concours  d'intérêts 
devenus  communs,  résulteraient  rapidité  dans  les 
réparations,  ensemble  "dans  les  moyens  et  me- 
sures de  prévoyance  pour  que  les  chemins  ré- 
parés continuent  ensuite  à  être  entretenus.  Or, 
cette  impossibilité  d'assurer  d'une  manière  satis- 
faisante et  certaine  l'entretien ;des  chemins  rendus 
à  la  circulation,  est  encore  un  des  vices  les  plus 
irrémédiables  du  projet  de  loi. 

Ensuite,  Messieurs,  rien  de  plus  vague  que  quel- 
ques-unes des  dispositions  qu'il  renferme. 

Vous  voulez,  dites-vous,  atténuer  la  centralisa- 
tion, et,  à  l'instant,  vous  témoignez  à  l'adminis- 
tration, au  détriment  des  contribuables,  une  con- 
fiance qui  va  jusqu'à  permettre  aux  préfets 
d'imposer  aux  communes,  contradictoirement  au 
vœu  de  leurs  conseils  municipaux,  des  contribu- 
tions extraordinaires  (1). 

Cette  étrange  contradiction,  sans  laquelle,  néan- 
moins, l'exécution  de  la  loi  gue  vous  discutez  se- 
rait compromise,  prouverait  seule  jusqu'à  quel 
point  le  projet  est  dféfectueux. 

Si,  faute  de  mieux,  vous  croyez  cependant  de- 
voir le  consacrer  par  vos  suffrages,  encoi*e  faut-il 
essayer  de  le  rendre  le  moins  mauvais  possible. 
Les  préfets  étant  placés  beaucoup  trop  haut  pour 
bien  juger  les  besoins  sur  lesquels  ils  auront  à 
prononcer,  je  propose  de  les  en  rapprocher  par 
des  intermédiaires  qui  leur  fournissent  les  docu- 
ments qui  leur  seront  utiles.  Ces  intermédiaires 
seront  propriétaires  comme  nous,  et ,  comme 
nous,  aussi  intéressés  à  ce  gue  les  travaux  à  faire 
soient  exécutés  avec  intelligence  et  économie.  Us 
seront  char^^és  de  les  diriger,  et,  en  nous  confor- 
mant aux  instructions  qui  leur  seront  données, 
nous  ne  croirons  que  déférer  à  leurs  conseils.  Us 
sembleront  donc,  ainsi  que  i'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  vous  l'observer,  éloigner  l'action  de  l'adminis- 
tration, qui,  à  ce  moyen,  sera  plus  facile  et  nous 
paraîtra  plus  douce. 

Je  persiste  donc  à  avoir  l'honneur  de  proposer 
à  la  Chambre  d'autoriser  les  préfets  à  nommer, 
par  canton,  un  ou  plusieurs  inspecteurs  voyers 
gratuits,  dont  les  pouvoirs  seront  fixés  par  des 
règlements  d'administration  publique. 


ghàmbrb  des  Pairs. 

Séance  du  mardi  6  juillet  1824, 

PRÉSIDÉE   PAR  M.  LE   CHANCELIER. 

Â  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  Tajournement  porté  au  procès -verbal  de  la 
séance  du  3  de  ce  mois. 


(1)  Article  9.  M.  Leelerc  de  Beaulien  avait  proposé  de 
ne  faire  statuer  eiir  les  diflicnltés  prévues  dans  cet 
article,  que  par  U  comeil  d$  préfecture^  cwmmê  e» 
y^aHière  efmUntiv^M  m  mMhau»«»*«fr'*nt  cet  UMOd^ 
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Le  garde  de^  archives,  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident, Tait  lecture  de  ce  pracés-verbal  ;  sa  réfac- 
tion est  adoptée. 

Le  ministre  des  finances  est  ensuite  introduit. 

Ce  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  sonraet  à 
l'Assemblée  un  vrojel  de  loi  adopté  par  l'autre 
Cltambre ,  et  relatif  à  l'ouverture  de  nouoeaux 
crtditf!  nécessaires  pour  compléter  les  dépenses  ex- 
traordinaires de  l'exercice  1323.  11  expose,  ainsi 
qu'il  Euit,  les  molirs  de  ce  projet  : 

H.  de  Vlllële,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
sur  la  demande  du  Ronvernement,  nu  crédit  sop- 

tilémentaire  de  100  millions  fut  ouvert  par  la 
oi  da  12  mars  1823,  pour  subvenir  aux  frais  de 
la  guerre  d'Kspagne. 

Les  dépenses  ou  les  avances  qu'ellea  nécessiléea 
ont  surpassé  le  crédit  alloué  par  les  Cbambreâ 
de  101,768,077  francs.  Les  ministres  ordon- 
nateurs ont  eu  recours  Et  la  forme  voulue  pour 
suppléer  aux  crédits  épuisés,  &  mesure  que  les 
besoins  les  y  ont  contraints,  et  ils  se  présentent 
aujourd'hui  devant  vous,  messieurs,  pour  obtenir, 
conformément  à  l'article  152  de  la  loi  des  dnauces 
de  1817,  lu  conversion  de  ces  crédits  provisoires 
en  crédits  législatifs. 

La  disproporlion  qui  existe  entre  le  crédit  ou- 
vert et  la  dépense  réalisée,  est  justifiée  par  l'im- 
poasibilité  d'apprécier  avec  quelque  exactitude 
les  dépenses  de  l'expédition,  avant  Qu'elle  fdt 
terminée  ;  les  Chambres  n'ont  pas  eu  plus  que  le 
gouvernement,  la  volonté  de  faire  une  évaluation 
rigoureuse  quand  elles  ont  voté  le  crédit  éventuel 
de  100  millions;  dans  l'incertitude  où  nous  pla- 
çaient les  chances  de  la  guerre,  nous  nous  sommes 
arrêtés  à  la  demande  d  un  crédit  modéré  ;  nous 
aurions  cm  nuire  aux  intérêts  du  pays,  si,  pour 
ménager  notre  responsabilité,  noua  eussions  pris, 

Iiour  base  du  créilii  que  noua  avions  à  demander, 
n  supposition  la  plus  défavorable  de  celles  entre 
lesquelles  la  nature  de  l'expédition  nous  permet- 
tait de  choisir. 

La  (lifférvnce  entre  le  crédit  ouvert  par  la  loi 
du  17  mars  1823  et  le  montant  des  dépenses  de 
l'expédition  d'Espagne,  ne  peut  être  un  motif  pour 
les  accuser  d'exagération  ;  la  nature  de  l'opéra- 
tion comportait  trop  de  chances  et  d'éventualités 
Fiour  que  ces  dépenses  pussent  être  évaluées  à 
"avance  avec  préci^on.  Quand  on  passe  de  l'état 
de  paix  à  l'état  de  guerre,  on  contracte  l'obliga- 
Uon  de  satisfaire  h  butes  les  charges  Je  la  guerre, 
BOUB  peine  d'avoir  à  les  supporter  plus  longtemps  : 
l'économie  consiste  à  faire  toutes  les  dépenses  qui 
peuvent  assurer  et  hâter  le  succès.  Doit-on  appli- 
quer celte  observation  à  L'intervention  du  muni- 
Lonnaire  général  dans  le  service  des  vivres,  des 
fourrages  et  des  transports  de  l'armée?  Cette  in- 
tervention  alors  qu'elle  eût  été  nécessaire  dans  le 

fremicr  moment,  ne  pouvait-elle  cesser  plus  tâtf 
elles  sont  les  questions  que  la  discussion  du 
projet  de  loi ,  que  nous  vous  présentons ,  a  fait 
naître  dans  l'autre  Chambre;  il  a  suffi  qu'elles 
fussent  soulevées  pour  que  Sa  Majesté  ordonn&t 

?|ue  tous  les  documents  nécessaires  a  leur  solntion 
assent  recherchés  et  recueillis  par  les  hommes 
les  plus  propres  à  les  apprécier.  Le  résultat  du 
travail  de  la  comminsion  nommée  par  l'ordon- 
nance du  30  juin,  sera  joint  aux  comptes  définitifs 
qui  TOUS  seront  présentés  à  l'ouverturede  la  pro- 
chaine sei^sion. 

Une  autre  précantios  devait  être  prise  pour 
suurer  la  célérité  et  la  sarvaillance  de  la  Ifqni- 
daUoa  dei  dépensM  de  rarméo  pendant  cette 
Campagne. 


de  la  guerre  pour  obtenir  ces  résultats 

(1)  Une  commission,  créée  dés  l'entrée  en  cam- 
pagne, fut  cbargtie,  sous  la  direction  d'un  inten- 
dant militaire ,  d'opérer  le  retrait  et  l'apurement 
successifs  des  pièces  de  dépense  de  l'armée  des 
Pyrénées-Occideo  laies.  Une  commission  semblable 
fut  instituée  depuis  k  Perpignan  pour  l'armée  de 
Catalogne. 

Ces  deux  commiesionifurenlensuite  centralisées 
&  Toulouse  tant  pour  les  rapprocher  du  bureau 
de  comptabililé  des  payeurs  de  l'armée  établi  de- 
puis longtemps  dans  cette  ville,  que  pour  impri" 
merautravailune  marche  uniforme  et  plus  rapide. 
Uu  intendant  militaire,  maître  des  requêtes,  a  élA 
chargé  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  la  direc- 
tion supérieure  du  bureau  formé  de  la  fusion  des 
deux  commissions.  L'ancien  intendant  en  chef  de 
l'armée  suit  les  travaux  du  bureau  de  liquidation 
et  en  re^oil  les  résultats  |X)ur  les  transmettre,  avec 
son  avis  motivé,  au  ministre  dont  il  attend  la  dé- 
cision pour  arrêter,  d'une  manière  définitive,  les 
comptes  des  fournitures. 

11  résulte  de  cette  combinaison  que  les  opéra- 
tions de  ta  liquidation  des  dépenses  de  l'armée 
sont  soumises  à  trois  épreuves  successives,  sa- 
voir ; 

1°  La  réunion  des  pièces  et  leur  vériflcalion  pré- 
paratoire; travail  conlié  k  M.  l'intendant  militaire 
BaKyet  ; 

2*  La  transmission  de  ce  premier  résultat  an 
ministre ,  par  H.  Regnanlt,  ancien  intendant  en 
chef,  qui,  sans  pouvoir  changer  les  propositions 
du  bureau  liquidateur,  est  appelé  è  les  accom- 
pagner de  ses  observations  ; 

3"  La  décision  mioistérielle ,  qui  n'est  prise 
qu'après  un  nouvel  examen  «ui*  pièces,  dans  les 
bureaux  de  la  guerre,  du  travail  préparé  à  Tou- 
louse. 

Telles  sont,  Messieurs.  les  mesures  prises  pour 
nous  garantir  des  abus  dans  la  liquidation  des 
dépenses  et  vous  fournir  les  lumières  nécessaires 
pour  en  apprécier  les  molifs  à  l'époq^ue  où  nous 
vous  présenterons  les  comptes  dëlinitifs  de  1823. 

Mous  ne  faisons  en  ce  moment  qu'accomplir  le 
devoir  imposé  aux  ministres  de  soumettre  au 
vote  des  l^nambres,  dans  la  session  qui  suit  un 
exercice  terminé,  la  demande  d'un  crédit  addition- 
nel égal  aux  sommes  dont  les  prévisions  énoncées 
danslcs  crédits  ouverts  ont  été  surpassées  par  la 
réalité  des  dépenses. 

Mous  espérons  que  Vos  Seigneuries  donneront 
leur  assentiment  au  projet  de  loi,  dressé  à  cet 
effet,  et  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  leur  faire 
la  lecture. 

nOIIT    K    LOL 

LoDis,  rxi  u  GULCi  Di  Diiu.  Roi  m  France  it  dk 
Nâtaku; 
A  loni  ceux  ^i  cei  priianiei  verroni,  mIdI: 
Nan*  ftvona  ordooDé  et  ordonnoni  qae  le  projet  de 
loi  donlIaleDcnr  auil,  idoplé  pu  Chunbre  des  d^pnlâi 
duiB  M  Uiaee  da  S9  jain  dernier,  lerft  prâwnlt  eo 
noire  nom  A  la  Chambre  iIp«  p»ir»  par  notre  mi- 
nistre «criliiro  il'Elal  Je»  Biiaiice»  el  W  la  néon 
baron  Cuvier,  lurien,  vicomie  de  C»oi.  de  VMiimi'snU 
congeilleii  d  Eut  ;  eomle  de  Chkbrol-Crouial,  diKC- 
lear  vïnéral  de  l'eare^iiitreuenl  el  dei  dameioEB  ;  Bec- 
qoey,  directeur  dei  ponli  el  chftuinées  ;  Benoiii,  ^irec- 
lenr  aénérat  dei  caDIribBlloDi  tndireclei  ;  nwrqQii  de 
Vanlehier,  direeienr  féniral  dei   douane»;  vicomie  de 

I      (1)  Copte  WxlMtla  dH  r«B»«t|iiamoti  tonmli  par  le 
'  niiiiitire  d*  U  (urre. 


ICbambre  des  Pairf.1         SECONDE  KBSTAURAnOIf.        |6  Jaillet  i8i4.| 


7K0 

GaslelkMJao^  Uirectenr  des  liaras^  de  ragricultnre.  et  du 
commerce;  marquis  ue  BonthiUier,  conseiller  d'Etat , 
administrateur  des  postes  ;  baron  Thirat  de  Saint-Agnan 
et  baron  de  Crouseilles,  maîtres  des  requêtes,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

i  l«r.  —  Dépemei  du  gerviee  ordinaire. 

Art.  l*r.  11  est  accordé  an  ministre  de  Tintérienr,  sur 
les  fonds  du  budget  de  1823»  an  delà  des  crédits  qui 
lui  ont  été  ouverts  pour  les  dépenses  ordinaires  de  cet 
exercice,  par  la  loi  du  17  aoi\t  1822,  un  supplément  de 
cinq  cent  soixante-quinze  mille  huit  cent  quatre-vingt 
treize  francs  soixante  'et  onze  centimes  pour  solder  les 
traimux  de  construction  et  de  dispositions  intérieures 
de  la  nottveUe  talle  de  l'Académie  royale  de  musique. 

I  li*  ^  déptmeê  du  MrvtM  exirnordinaH-e. 

Art.  8.  JLà  répartition  faite  p«r  l'ordonnance  royale 
du  22  avril  182^  entce  les  ministres  ordonnateurs,  du 
crédit  éventuel  de  100  millions  ouvert  par  la  loi  du 


17  mars  précédent,  pour  les    dépenses  extraordinaires 
de  Tannée  1823,  est  et  demeure  approuvée. 

Art.  3.  Ce  crédit  est  augmenté  d'une  somme  de  cent 
sept  millions  sept  cent  soixante-huit  mille  soixante-dix- 
sept  francs  (107,768,077  fr.)  à  laquelle  s'élève  le  com- 
plément des  dépenses  extraordinaires  et  urgentes  oui 
ont  été  autorisées  par  des  ordonnances  royales,  dans  los 
forme  prescrites  par  l'article  152  de  la  loi  du  25  mars  1817 
pour  les  services  de  la  guerre  de  l'année  1823. 

Cette  somme,  ainsi  que  celle  énoncée  en  l'article  8 
de  la  présente  loi,  demeurent  réparties  entre  les  diffé- 
rents ministères  et  services,  conformément  au  tableau 
A  ci-annexé. 

Donné  an  château  de  Saint-Cloud,  le  5  juillet  de  l'an 
de  grâce  18i4|  et  de  notre  règne  le  30*. 


Sipié  :  LOUIS. 


Pèit  le  ftoi 


Le  m&ûstrB  ieerétaire  d*£tai  an  /tiumoif, 
Sipié  :  J.  DE  ViuJeli. 


ÉTAT     A. 

(À  inDexer  ïi  It  loi 

Sortant    Oûveitorè 
e  noaresax    cré- 
dits sar  rexereice 

1823.) 


Tableau  de  la  répartition  de$  crëdiiê  aecwrdéi  pour  lei   dépemei  du  eervice  extraordi^ 

naire  de  Vexerciee  1823. 


IMMB 


ÉBBBta 


WnsHÈMSS    ET   8BRVICBS. 


REPARTITION 


ne  catniT 

de 
100  qpiUiOBS 

oavert 

pir  It  loi  da 

17   aars   less. 

(  Ordonnance 
du  S  avril  ie23.J 


Affiiires   étran-(  Service  extriordiniire.  (Ordonnineé  da  25  Janvieri 


gères 


1894.) 


lotérleor. 


Poar  secoars  aux  réftigiés  espagnols.   (Ordonnances^ 
des  8  Janvier,  6  mars,  7  mai  et  6  août  1893.}.../ 

Dépenses  do  commissariat  elvil  de  Farmèe.  (Ordon-\ 
nance  du  19  mars  1823.) ) 

rn^PFA              i  Ordonnances  des  i  avril,  24  septembre,  15  ociobrt»,) 
*'"*"®* i     19  novembre  ett4  décembre  I8i3 S 


n^iOjdOÙ  fr. 


87,117,000 


Marine. {  %re'1w!*.  .?.^.?.r'"'..!  "®''^°^'.®  **  f*  ."^^^"j     10,«)0,000 

Frais  de  la  trésorerie  de  Tarmée.   (Ordonntncei  dei)         Vifio  mo 
SSfévrietètSl  décembre  tàSO.).. \....\         ««.oou 


«S  févriet  et  81  décembre  t8ft3.) ;;;..{ 

de  négoc 
lérèts  de  la  dette  floltt^nlë.  (Ordonnance  da  31  dé-' 


Frais  4e  service  et  de  négociaMons,  escompte  et  In- 
térêts delà  d( 
cembre  1813.) 

Finances /'Service  extraordinaire  des  postes.  (Ordonnances  desj 

\     96  février  et  31  décembre  18^  et  91  février  l894.)l 

rOrdoBiance  da  98  Juin  1893.   l,888,000f.* 

—  dm  4  septembre,     689,731 

—  da  l*'  octobre..    3,377,000 

—  da3ldécémtee.   6,000,000 


1,733,000 


DES   CREDITS 

sapplémentaires 
accordés 
par   la   loi 
da 


Avances  an\ 
goaveme-] 
ment  es-] 
pagnol...] 


\ 


Totaux  ( 


108,000,000  fr. 


1,000,000  fr. 

90,999 

83.6n,000 

4,088,187 

356,000 

8,800,800 

688,187 


11,877,731 


TOTAL 

des 

CREDITS    Aocoa- 

DÉS 

pour  dépenses 

extra- 
ordinaires de 

guerre, 

ea  supplément 

à  ceux  votés 

par 

la  loi  de  finances 

da 

17  août  1899. 


1,000,000  fr. 
810,000 

80,999 

170,780.000 

14,888,m 

960,000 

8,600,000 

2,422,167 


ll,8n,88l 


107,788,017  frt         lOTtTWiin  fr( 
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Le  miDistro  des  Rnauces.  en  quiEUnt  la  tribune, 
dépose  sur  le  bureau  l'expédition  onicielle  du 
projet  de  loi. 

Acte  de  ce  dëpdt  lui  est  donne,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  pri^sidcnt,  qui  ordonne  en- 
suite, aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux 
bureaux,  llmpreasiaou  et  la  distribution  du  pro- 
jet communiqué. 

L'Assemblée  ajourne  à  jeudi  prochain  l'examen 
de  ce  projet  dans  les  bureaux,  et  la  dlscnssiou  en 
usemblée  Rénérale,  s'il  y  a  lien. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  cora- 
tniBsign  spéciale  nommée  dans  la  séance  du 
24  jnftt  dernier,  pour  l'examen  dv  prvjet  de  loi 
ntaUf  aux  communatKrfs  religieutes  ae  femma. 

Le  ministre  de  l'inlérieor,  chargé  de  soutenir 
la  discussion  de  ce  projet,  est  présent. 

As  nom  de  I&  commission  spédàle,  M.  le  comte 
Ferrsnd,  l'oD  de  ses  membres,  obtient  la  p&role, 
et  foit  &  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

H*  le  esMle  Verrand,  rapporteur.  Kobles 
pairs.nn  projet  de  loi  voua  aëtéprésentôpourexpli- 
quer  auetqnes  mots  qui^  dans  une  loi  antérieure. 

Cuvaient  paraître  avoir  besoin  d'interprétation, 
comaiission  que  vous  av<!E  chargée  de  vouh  en 
hira  le  rapport  a  soigneusement  examiné,  et 
l'exposé  des  motifs  que  vous  a  présenté  le  mi- 
nistre, et  le  travail  que  voua  avait  soumia  l'an- 
née dernière  la  commission  nommée  pour  le 
:eobjet.G'estIeréBultat  decet  examen  qu'elle 


Les  points  de  vue  eénéranx,  soua  lesqnela  doi- 
vent tire  considérés  les  érabliasementa  rcliftieux, 
furent  mis  l'année  dernière  eons  vos  yeux,  avec 
des  déTeloppements  dont  Vos  SeiRueunea  paru- 
rent frappées,  et  qu'ici  il  suffira  de  rappefer  en 
pw  de  mots. 

Dans  la  terrible  Révolution  dont  un  ease  mo- 
narque cherche  II  réparer  les  désastreux  effets,  la 
destruction  de  tout  êiabliasement  religieux  avait 
été  mise  à  l'ordre  du  jour.  Ce  projet  tut  annoncé 
comme  un  moyen  d'acquitter  lea  dettes  de  l'Htat, 
et  l'événement  a  prouvé  que  celte  spoliation  avait 
prodait  des  résultats  tout  contrairea.  Dans  cet 
espoir  si  honteuBi-ment  trompé,  la  Révolution 
avait  envahi  toutes  les  propriétés  religieuses, 
mAme  celles  qui  orTraient  un  asile  au  pauvre, 
des  secours  et  des  consolations  à  l'humanitâ  souf- 
frante. Ce  projet avaitencore un  autre  bot,  moins 
aranâ  d'abord,  mais  sur  lequel  on  ne  put  se  mé- 
prendre longtemps.  Kn  détruisant  cea  établiase- 
menls,  l'impiété  ac  promettait  de  détruire  les 
principes  religieux.  Dana  sa  coupable  démence. 
elle  rivait  une  république,  où  non-seulement  11 
n'y  aurait  pas  de  vertu,  mais  dont  elle  voulait 
bûinir  le  mot  même  de  religion.  La  première 
comÛnalBOQ  avait  été  promptcment  dccue;  la 
seconde  dut  prévoir  qu'elle  rallaitétre  du  mo- 
ment qu'elle  ne  eerail  plus  soutcnae  par  la  ter- 
Wtar.  On  pourrait  même  dire  que  cet  épouvanta- 
ble mot  de  Urrorùta,  créé  par  la  Révolution,  et 
qiH  devait  finir  par  anéantir  les  révolutionnaires, 


I  renouvelé  les  principes  religieux,  et  leur  a 
lA  ptua  de  gloire  en  leur  donnant  ploa  de 
!.  Lea  propriétés  écïtésiasliques,  détruites  on 


MtiÛi 

nBon. 


In,  ont  disparu  ^ai  le  volcan  de  la  Révo- 
Les  pHndpès,  M^cDtaeat  comprimés  pen- 


dant la  Terreur,  ont  pris,  par  cette  compresaion 
même,  du  plus  profondes  racines.  La  soctiité, 
sans  morale  et  sans  loi,  a  aenii  le  besoin  qu'elle 
avait  de  remonter  i.  sa  véritable  source,  et  au 
milieu  de  la  plus  eflroyable  tourmente,  elle  a 
trouvé  dans  les  di'-bris  m<^mea  de  la  religion  la 
ulaoche  qui  devait  la  sauver  du  naufrage.  Elle 
l'embrassa  avec  cet  instinct  du  malheur,  qui, 
pour  l'inforiune,  semble  éire  quelquefois  une 
tieconile  révélation.  Alors  la  religion,  riche  du 
grand  nombre  de  ses  martyra  et  du  dénilmeut 
même  de  ses  autels,  recueillit  tous  ces  naufragés, 
et  leur  prodigua  les  consolations  qu'elle  seule 
pouvait  leur  on'rir,  Sa  fore*  renaissante  commen- 
çait à  déployer,  même  sous  la  sombra  surveil- 
lance de  la  Penlarchic;  elle  se  maniréala  plus 
ouvcrtemeutsousle  Consulat;  elle  augmenta  sous 
l'Empii'u,  a  travers  mille  obstacles  publics  ou  se- 
crets, parce  qnll  n'y  en  a  point  dont  ne  puisse 
Iriompner  avec  le  temps,  ce  qui  est  inhéreat  Ma 
nature  de  l'homme,  ce  qui  fait  partie  nécessaire 
de  son  existence  sociale. 

La  Restauration  dut  donner  à  cette  force  un 
nouvel  accroissement,  parce  qu'il  appartient  à  la 
légitimité  de  fortitler  de  plus  en  pins  ce  qui  est 
pour  elle-même  un  moj'en  de  force  et  de  stabi- 
lité. GL'tte  maxime  salutaire  amena  la  loi  du  2  Jan- 
vier 1817;  et  la  loi  ne  lit  elle-même  qnimpnmer 
un  caractère  Ii^gul  à  tant  de  ruines  religieuses 
qu'une  malheureuse  nation  cherchait  ïi  relever. 
l'armi  ces  ruines  on  distinguait  déjà  des  commu- 
nautés de  femmes  qui  se  vouaient,  les  unes  aux 
pénibles  fonctions  de  soulager  les  malades,  les 
autres  à  l'instruction  de  la  jeunesse  ou  même  de 
l'enfance,  d'autres  entin  à  la  vie  contemplative 
et  A  une  sainte  conllnuité  de  prières  communes. 
Dans  les  unes  comme  dans  les  autres  la  société 
ne  pouvait  voir  et  le  gouvernement  lui-mérae  ne 
vil  qu'autant  de  garauliee  de  la  tranquillité  pu- 
blique. Il  sentit  que,  sous  le  rapport  politique,  il 
n'avait  point  d'intérêt  A  les  repousser.  Il  aurait 
même  dû  pressentir  qu'il  en  aurait  ungrand  à  les 
laisser  se  multiplier,  toutefois  en  les  assujettis- 
sant aux  formes  administratives  qu'une  société 
bien  constituée  ne  peut  abandonner  sans  danger 
pour  elle-même.  La  Restauration  ne  pouvait  man- 
quer de  suivre  une  route  qn'elle-méme  n'aarait 
pu  se  dispenser  d'ouvrir. 

C'est  cp  que  Ht  la  loi  du  2  janvier  1817.  Bile  ne 
donna  point  alors  au  priocipe  sur  lequel  elle  est 
fondée  tous  les  développements  dont  il  pouvait 
être  susceplitale,  oti  qm  en  sont  même  la  consé- 
quence nécessaire.  Il  s'agit  aujourd'hui  de  mon- 
trer dans  tout  son  jour  tout  ce  que  cette  loi 
renferme,  c'est-à-dire  d'assurer,  en  l'expliquant, 
les  heureux  effets  qu'elle  voulait  produire.  Ces 
effets  existent  déjit  de  fait  ;  tt  faut  les  faire  exis- 
ter de  droit-,  il  faut  les  constater  légalement.  La 
loi  ne  peut  se  refuser  d'achever  et  de  pciTcciion- 
ner  ce  qu'elle  a  commencé.  IjC  gouveruement  a 
besoin  ae  fiivoriser  cette  tendance  universelle, 
qui  n'est  provoquée  ni  par  l'amour  du  pouvoir, 
ni  par  celui  des  richesses.  St,  pour  improuver  ce 
dernier  mot,  on  voulait  se  reporter  A  des  temps 
qui  n'existent  plus,  et  qui,  en  supposant  qa'ilK 
pussent  revenir,  ne  reviendront  qu'après  des 
siècles,  cette  simple  observation  répondrait  A 
tout,  et  prouverait  qu'anjonrd'hni  du  moins  ce 
mot  n'est  pas  déplacé,  (^'est.  noar  tontes  les  com- 
munautés de  femmes,  le  désir  d'être  utiles  ;  c'est 
pour  la  société  le  besoin  d'utiliser  ce  désir. 

Vos  Seigneuries  n'auront  point  oubM  comment 
nit  faite  rt  ptmmlliOB  de  182S.  Bllq  avait  pour 
bnt  :  I*  U'eipH^lAr  <A  IBM  namm  par  H  M; 
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2»  de  borner  celte  explication  aux  communautés 
de  femmes. 

Le  développement  de  la  proposilion  indiquait 
les  motifs  d'après  lesquels  elle  était  bornée  à  ces 
communautés.  L'auteur  de  la  proposition  ne  crut 
pas  devoir  donner  à  ces  molifs  de  plus  grands 
détails,  cbacun  pouvant  y  suppléer  par  ses  propres 
réflexions.  La  commission  pensa  de  même;  et, 
dans  la  discussion  qui  eut  lieu  à  la  Gbambre  sur 
le  rapport,  cette  réserve  parut  approuvée  par  la 
très-grande  majorité  des  pairs.  On  peut  bien  dire 
qu'elle  Ta  été  aussi  par  le  gouvernement,  puis- 
que le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  ne  parle 
que  des  communautés  de  femmes.  Cette  seconde 
question  n'a  donc  pas  besoin  d'une  plus  grande 
discussion  :  elle  est  résolue  et  limitée  aux  com- 
munautés de  femmes.  Il  ne  s'agit  plus  que  de 
savoir  comment  elles  seront  reconnues. 

Sur  ce  point  le  rapport  qui  vous  fut  fait  l'an- 
née dernière  offrit  à  Vos  Seigneuries  le  tableau 
de  ce  qui  s'était  fait  jusqu'à  la  Révolution,  et  de 
ce  qui  se  faisait  depms.  Le  rapporteur,  profondé- 
ment versé  dans  tout  ce  qui  tenait  à  la  législation, 
tant  ancienne  que  nouvelle,  vous  montra  d'abord 
l'autorité  royale,  dans  les  siècles  antérieurs,  et 
notamment  dans  les  dix-septième  et  dix-huitième, 
cumulant  les  formes  législatives  avec  les  formes 
d'administration.  Il  vous  fit  remarquer  la  sagesse 
et  la  convenance  de  cet  accord.  La  sagesse,  parce 
que  les  communautés  religieuses,  légalement  re- 
connues, avaient  de  grandes  propriétés  régies 
comme  tous  les  autres  par  la  loi,  et  dont,  par 
conséquent,  la  loi  devait  suivre  tous  les  intérêts 
et  toutes  les  variations,  ce  qui  ne  pouvait  se  faire 

Sue  sous  l'inspection  des  corps  chargés  alors 
'une  portion  de  la  partie  législative.  La  conve- 
nance parce  que  le  Roi,  réunissant  dans  sa  puis- 
sance royale  les  deux  qualités  de  lé^slateur  et 
d'administrateur,  les  exerçait  cumulativement,  la 
première  par  des  arrêts  du  conseil,  la  seconde  par 
des  lettres  patentes  données  sur  ces  arrêts  et  en- 
registrées dans  les  cours  souveraines.  Par  la  réu- 
nion de  ces  deux  formes,  les  intérêts  des  localités 
étaient  toujours  connus  et  consultés;  car,  dans 
toutes  deux,  il  fallait  d'abord  présenter  le  con- 
sentement de  l'ordinaire,  l'enquête  de  commodoet 
incommodOj  et  l'avis  des  autorités  locales.  L'en- 
registrement des  parlements,  pour  ces  commu- 
nautés, tenait  à  ce  que  les  parlements  avaient 
alors  la  grande  police,  qui,  aujourd'hui,  appar- 
tient exclusivement  à  l'administration;  à  ce  que 
les  vœux,  étant  reconnus  par  la  loi,  les  parle- 
ments étaient  juges  des  contestations  qui  pou- 
vaient s'élever  sur  leur  validité;  enfin,  à  ce  que 
ces  communautés  avaient  des  propriétés  aux- 
quelles le  législateur  avait  cru  devoir  mettre  des 
bornes,  au  milieu  du  dernier  siècle,  et  que  les 
parlements  étaient  juges  de  toutes  les  contesta- 
tions qui  pouvaient  s'élever  à  cet  égard. 

Le  rapporteur  vous  montra  ensuite  cet  état  de 
choses  nécessairement  détruit  par  une  Révolution 
qui  ne  savait  que  détruire,  et  remplacé  par  des 
formes   administratives,  mais  qui  conservaient 
toujours   à  l'administration  les  mêmes  moyens 
pour  s'éclairer  avant  d'agir.  Sous  le  Consulat, 
sous  l'Empire,  les  établissements  religieux.furent 
reconnus  par  des  décrets  d'administration  pu- 
blique ;  décrets  toujours  précédés  des  mêmes  an- 
récédents  que  pour  l'ancienne  législation.  Cet 
)rdre  fut  adopté  après  la  Restauration  :  des  or- 
donnances royales  furent  substituées  aux  décrets 
1  n'y  eut  que  le  nom  de  changé,  la  forme  ne  '' 
ut  pas.  Hais  après  la  loi  de  janvier  1817  Tadm 
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elle  aurait  pu,  en  interprétant  elle-même  cette 
loi.  continuer  d'asir  comme  elle  avait  fait  jus- 

2 u  alors.  Lesenscle  la  loi  pouvant  offrir  quelques 
outes,  elle  ne  voulut  pas  les  résoudre  elle-même. 
Elle  fut  invitée  par  la  Chambre  des  pairs  à  revêtir 
cette  solution  d'un  caractère  légal,  et  le  projet 
actuel  a  été  soumis  à  votre  examen.  Ce  n'est  donc 
point  une  marche  nouvelle  que  cette  loi  établit  : 
elle  veut  reprendre  et  continuer  celle  qu'on  suivait 
depuis  vingt-quatre  ans  ;  elle  ne  reprend  pas  celle 
qu  on  suivait  dans  les  formes  de  rancienne  mo- 
narchie, parce  que  ces  formes  ont  été  anéanties 
avec  les  corps  qui  les  suivaient,  et  dans  l'ordre 
actuel  ne  peuvent  pas  plus  être  rétablies  que  ces 
corps  eux-mêmes.  Mais  dans  la  continuation  de 
cette  marche  elle  avait  toujours,  jusqu'en  1817,  pris 
les  mêmes  précautions  que  dans  les  temps  anté- 
rieurs, et  elle  continuera  de  les  prendre.  On  ne 
peut  douter  que  ce  ne  soit  son  intention,  parce 
que  ces  précautions,  prescrites  par  la  raison  et 
par  la  justice,  sont  encore  consacrées  par  Texpé- 
rience.  Cependant  votre  commission,  pour  dissi- 
per tous  les  doutes  à  cet  égard,  a  cru  devoir  vous 
proposer  de  consacrer  ces  précautions  par  un 
amendement,  qui  ferait  le  second  article  de  la  loi. 
Par  là,  ces  précautions  déjà  si  sages  et  si  justes  en 
elles-mêmes,  acquerront  la  sanction  légale  qui 
en  garantit  la  durée.  Le  consentement  de  l'ordi- 
naire sera  toujours  requis.  Une  enquête  éclairera 
toujours  l'administration  sur  les  avantages  ou 
les  inconvénients  d'un  nouvel  établissement.  Les 
autorités  locales  seront  toujours  consultées  pour 
faire  connaître  leurs  observations. 

Ainsi  entourée,  et  entourée  légalement  de  tout 
ce  qui  peut  la  prémunir  contre  l'erreur  ou  la  sé- 
duction, l'autorité  royale  pourra  se  livrer  avec 
confiance,  mais  avec  une  confiance  surveillante, 
à  l'espoir  de  consolider  ces  communautés  reli- 
gieuses de  femmes  que  réclament  également 
rhumanité,  la  morale  et  la  religion.  Une  sage  et 
prévoyante  politique  présidera  toujours  à  la  for- 
mation de  ces  nouveaux  établissements.  Il  sera 
toujours  nécessaire  qu'elle  connaisse  et  qu'elle 
approuve  les  règles  de  leur  institut;  parce  que, 
s'il  est  une  vérité  constante  en  administration  po- 
litique,  c'est  qu'elle  ne  peut  ni  approuver,  ni 
même  tolérer  toute  société  qui,  dans  un  état 
constitué,  aurait  des  statuts  et  des  règlements  que 
l'Etat  ne  connaîtrait  point. 


ment  dont  elle  vient  de  vous  parler. 

On  avait  voulu,  l'année  dernière,  présenter  des 
craintes  sur  l'usage  que  les  religieuses  pourraient 
faire  de  leurs  biens  en  faveur  de  leur  commu- 
nauté. Avant  d'examiner  ces  craintes  en  elles- 
mêmes,  et  de  voir  si  ce  ne  sont  pas  les  alarmes 
d'une  prévovance  qui  anticipe  beaucoup  trop  sur 
l'avenir,  il  faut  répondre  d'abord  par  une  obser- 
vation qui  résulte  évidemment  de  la  loi  du 
2  janvier  1817. 

Les  craintes,  dont  la  loi  n'a  point  été  frappée 
alors,  ne  doivent  pas  aujourd'hui  frapper  davan- 
tage. Elle  a  voulu  donner  à  tout  établissement 
ecclésiastique  la  faculté  d'ac(]uérir  et  de  possé- 
icr  du  moment  qu'il  serait  reconnu.  Elle  n'y  a 
r^^'fl   d'autres  conditions   que   cette  reconnais- 
-uce.  La  loi  actuelle  n'a  pas  dû  en  mettre  d'au- 
i-cs  ;  elle  le  devait  d'autant  moins  que  ce  que  h 
oi  de  janvier  faisait  pour  tout  établissement 
.cclésiastiqnê ,  dans   celle-ci    n'est  applicable 
<u*aux  communautés  de  femmes.  En  se  boroani 
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intention  que  d'expliquer  ces  mots  reconnus  par 
la  loi.  C'est  à  cela  qu  elle  se  borne;  c^'st  à  cela 
que  se  bornait  la  proposition  de  IS-23  ;  son  iltSve- 
loppement  et  son  rapport  ne  contenaient  pas 
aulre  chose  ;  et  c'rsl  conforaiôinenl  à  ces  anlécô- 
dents  que  la  loi  actuelle  vous  est  proposée.  Goin- 
menl  sera  faite  cette  reconnaissance  ?  c'est  tou- 
jours la  même  question,  c'est  la  seule  que  nous 
ayons  à  discuter  aujourd'hui,  et  c'est  ce  que  la 
commission  vient  de  vous  présenter. 

Mais  à  raison  de  cette  question,  et  dans  la 
vue  de  la  décision  qui  doit  la  résoudre,  on  veut 
concevoir  des  inquiétudes  sur  l'usage  que  les 
religieuses  feront  de  la  faculté  qui  leur  est  accor- 
dée par  la  loi. 

Nul  doute  qu*en  faisant  une  loi  il  faut^  autant 
qu*il  est  possible,  prévoir  les  effets  qui  pourront 
en  résulter,  soit  pour  les  avantages,  soit  pour 
les  inconvénients.  Mais  en  même  temps  il  faut 
voir  si  les  uns  ou  les  autres  sont  de  nature  à  se 
manifester  tout  à  coup,  ou  si,  du  moins  pour  les 
inconvénients,  ils  ne  peuvent  être  prévus  que 
dans  un  avenir  où  la  loi  sera  toujours  maîtresse 
d'y  remédier.  Or,  ce  dertiier  cas  est  bien  celui 
qui  peut  seul  se  présenter  aujourd'hui.  En  sup- 
posant même,  ce  qui  n'est  pas  vraisemblable,  que 
cet  avenir  ne  fût  pas  trôs-éloigné,  l'administra^ 
tioQ  ne  peut  manquer  d'en  être  informée,  puis- 
qu*aucuue  donation  entre-vifs  ou  testamentaire 
ne  pourra  être  exécutée  qu^avec  son  autorisation; 
autorisation  qu'elle  aura  toujours  le  pouvoir  de 
refuser  ou  de  n'accorder  qu'avec  les  modifications 
qui  lui  paraîtront  convenables.  A  quelaue  époque 
que  cela  arrive,  il  dépendra  toujours  d'elle  d'an- 
nuler ou  de  réduire  les  libéralités,  jusqu'au  mo- 
ment où  le  législateur  reconnaissant  l'utilité  des 
communautés  religieuses  de  femmes,  et  voulant 
légaliser  cette  tendance  religieuse  si  évidemment 
utile  b.  la  société,  jugera  que  le  moment  est  venu 
de  consacrer  par  la  loi  la  perpétuité  des  vœux, 
déjà  consacrée  dans  le  for  intérieur.  Ce  moment 
arrivera,  parce  qu'il  est  appelé,  parce  qu'il  sera 
nécessité  par  la  nature  des  choses,  nature  à  la- 
quelle il  faut  toujours,  tôt  ou  tard ,  que  la  loi  se 
conforme  dans  l'ordre  social.  Alors  la  perpétuité 
légale  des  vœux  ôtera  entièrement  aux  reli- 
gieuses tous  leurs  droits  civils.  Elles  se  retrou- 
veront comme  elles  étaient  avant  la  Révolution, 
n'ayant  plus  à  exercer  aucun  droit  de  propriété, 
et  pouvant  seulement,  avant  de  prononcer  leurs 
vœux,  donner  en  tout  ou  en  partie  ce  qu'elles 
posséderont  au  moment  mOmo  :  faculté  qu'aux 
termes  du  Code  civil  elles  peuvent  exercer  au 
profit  de  tout  étranger,  si  elles  n'ont  point  d'hé- 
ritier direct. 

Bnlin,  à  cette  affectation  de  crainte  que  les 
religieuses  n'abusent,  au  détriment  do  leur  fa- 
mille, de  la  faculté  de  donner,  il  faut  oi)poser 
une  observation  dont  l'évidence  est  palpable. 
Dans  Télat  actuel,  toute  religieuse  jouissiint  de 
ses  droits  civils  peut  vendre  ses  propriétés  : 
maîtresse  du  prix  qu'elle  en  retire  elle  peut  le 
donner  de  la  main  à  la  main,  soit  à  d'autres  re- 
ligieuses, soit  à  toute  autre  personne,  tille  ferait 
donc  fictivement  un  don  sur  le(|U(^l  l'administra- 
tion n'aurait  plus  de  prise,  parce  que  ce  don  se- 
rait hors  de  son  inspection  :  et  en  voulant  em- 
pêcher un  mal  qui  dans  l'état  actuel  est  bien  plus 
Idéal  que  réel,  on  ôlerait  à  l'administration  le 
Douvoir  de  l'arrêter,  ou  même  de  le  connaître. 
On  laisserait  la  tentation  et  la  facilité  de  la  trom- 
per par  des  arrangements  fictifs  :  et  voilà  quel 
lenit  trop  souvent  Teffet  d'une  prohibition  in- 
tempestive qu'on  élutlcrait  par  des  meàures  se- 
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crêtes,  qui  échapperaient  autant  à  l'administra- 
tion qu'à  la  loi  même. 

Il  n  y  a  donc  pas  de  motif  instant  pour  ajouter 
à  la  loi  de  janvier  ce  qu'elle  n'a  pas  cru  devoir 
ajouter  alors  :  la  Chambre  des  pairs  et  celle  des 
députés  ne  crurent  pas  non  plus  devoir  alors 
proposer  des  amendements  qu'aucun  motif  ne  leur 
parut  exiger,  et  qu'aucune  raison  nouvelle  ne 
sollicite  aigourd'hui. 

11  est  à  remarquer  que  cette  loi  avait  été  de- 
mandée dés  1815  ;  que  cette  demande  avait  été 
reprise  en  1816;  que  plusieurs  membres  des 
deux  Chambres  n'avaient  pas  manqué  d'alléguer 
les  craintes  qu'on  voudrait  renouveler  aujour- 
d'nui;  qu'elles  n'arrêtèrent  aucune  des  deux 
Chambres  ;  et  que  le  législateur,  éclairé  par  cette 
double  et  longue  discussion,  ne  voulut  faire  autre 
chose  que  de  légaliser  la  faculté  donnée  par  les 
trois  articles  de  la  loi  de  1817.  Ce  qui  s'était  fait 
jusque-là  se  serait  fait  toujours  depuis,  si  l'ad- 
ministration n'avait  cru  devoir  s'arrêter  devant 
les  mots  dont  la  loi  actuelle  nous  donne  l'expli- 
cation. 

Après  cette  explication,  comme  auparavant, 
l'aptitude  à  recevoir  et  à  acquérir  sera  toujours 
la  même,  assujettie  aux  mêmes  formes,  régie 
par  les  mêmes  principes.  S'il  y  a  quelque  diffé- 
rence, elle  seiti  tout  entière  dans  une  plus  grande 
surveillance  de  l'administration.  Avertie  même 
par  les  craintes  qu'on  voudrait  lui  inspirer  en  ce 
moment,  elle  sera  bien  éloignée  de  diminuer  les 
précautions  que  jusqu'à  ce  jour  elle  a  prises 
constamment.  Ce  qu'elle  a  fait  jusqu'aujourd'hui 
est  la  meilleure  garantie  de  ce  qu'elle  continuera 
de  faire.  Or  les  faits  sont  ici  d'une  évidence  qui 
porte  les  preuves  jusqu'à  la  démonstration.  Les 
registres  du  Conseil  d  titat  constatent  avec  quel 
soin  était  fait  l'examen  des  actes  dont  la  confir- 
mation était  demandée.  La  réduction  des  dona- 
tions ou   des  legs  a  été  souvent  du  quart,  da 
tiers,  même  de  moitié.  Les  réclamations  des  hé- 
ritiers naturels  ont  été  non-seulement  écoutées, 
mais  queliJuefois  même  ont  été  provoquées.  La 
réduction  des  donations  a  été  faite  souvent  d'a- 
près des  propositions  sévèrement  calculées,  d'a- 
près des  combinaisons  d'utilité   publique.  Sur 
quel  fondement  voudrait-on   croire  que  ce  qui 
s'est  fait  jusqu'à  présent  cesserait  de  se  faire  ?  Si 
cela  pouvait  arriver,  les  familles,  averties  par 
leur  propre  intérêt,  négligeraient-elles  de  récla- 
mer? leurs   réclamations  pourraient-elles   être 
ignorées?  n'auraient-elles  pas  toujours  la  voie 
des  journaux  et  celle  des  pétitions?  et  l'adminis- 
tration s'exposerait-eile  au  reproche  de  changer 
une  marche  dont  jusqu'à  présent  l'Btat  n^avait 
reconnu  que  les  avantages? 

Le  nombre  des  communautés  de  femmes  qui 
demandent  à  être  reconnues,  s'élève  à  deux  cent 
soixante ,  depuis  le  2  janvier  1817.  Celles  qui 
l'avaient  été  jusqu'à  celte  époque,  sont  en  bien 


qu'a  la  loi  au  z  janvier. 

Bnlln,  il  est  une  dernière  observation.  Le  18  fé- 
vrier 180'.),  un  décret  avait  été  rendu  pour  recon- 
naître les  religieuses  hospitalières,  et  leur  apti- 
tude à  recevoir,  acquérir  et  posséder.  Quoique  ce 
décret  ne  parlât  que  des  hospitalières,  c'est  d'a- 
près son  esprit  et  ses  dispositions  que  l'adminis- 
tration a  toujours  agi  vis-à-vis  des  autres  com- 
munautés de  femmes;  et  si  l'on  veut  supposer 
que  ces  autres  communautés  ne  lui  présenteut 
pas  le  même  but  d'utilité  publique,  que  peuton 
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en  conclure,  sinon  (Qu'elle  sera  sévère  vis-à-vis 
d'elles,  qu'elle  autorisera  plus  difficilement  les 
actes  qui  lui  seront  présentés?  Ainsi,  les  trois 

f parties  de  l'examen  fait  par  votre  commission 
'ont  conduite  aux  trois  résultats  qui  ont  fixé  son 
opinion: 

lo  Utilité  religieuse,  morale  et  politique  des 
communautés  de  femmes  qui  se  vouent,  soit  au 
service  des  pauvres,  soit  à  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse du  sexe,  tant  pour  les  dernières  classes  du 
peuple  que  pour  les  classes  les  pltis  élevées  ;  soit 
a  une  vie  consacrée  presque  tout  entière  à  une  so- 
ciété de  prières,  dont  assurément  la  société  civile 
n'a  pas  à  s'ef  fï^yer,  et  dont  il  est  permis  de  croire 
qu'elle  peut  au  moins  recevoir  de  Jbods  exemples  ; 

2<»  Reconnaissance  légale  de  ces  communautés 
par  des  ordonnances,  précédées,  accompagnées  et 
suivies  des  formes  et  des  précautions  usitées  de- 
ptus  longtemps,  et  dont  l'expérience  a  prouvé 
qu'elles  paraient  à  tous  les  inconvénients; 

3<>  Réfutation  des  craintes  qu'on  pourrait  con- 
cevoir sur  l'abus  de  la  foculté  d'acquérir^  craintes 
qui  ne  s'étaient  point  élevées  sous  l'Ëmpire,  (m'on 
n'a  point  signalées  sous  le  gouvernement  légi- 
time, par  lesquelles  la  loi  de  janvier  n'a  point  été 
arrêtée,  et  qu'elle  n'a  même  pas  laissé  entrevoir 
dans  sa  rédaction;  craintes  qui,  par  conséquent; 
seraient  encore  plus  déplacées  aujourd'hui,  lors- 
qu'il ne  s'agit  que  d'expliquer  un  mot  qui,  dans 
la  loi  de  janvier,  paraissait  équivoque. 

D'après  cela,  votre  commission  vous  propose 
d'adopter  la  loi  qui  vous  est  présentée,  avec  un 
amendement  qui  en  fera  le  second  article. 

Art.  1^.  Les  communautés  religieuses  de 
femmes  qui  auront  été  définitivement  reconnues 
par  les  ordonnances  royales»  rendues  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique, 
le  Conseil  d'Etat  entendu,  jouiront  du  droit  d'ac- 
cepter, acquérir  et  posséder  tous  biens,  meubles 
et  immeubles,  conformément  à  la  loi  dd  2  jan- 
vier 1817. 

Art.  2.  Ces  ordonnances  seront  rendues  sur  le  vu 
d'une  enquête  de  commodo  et  tricommodo,  faite 
sur  les  lieux  où  l'établissement  sera  projeté, 
du  consentement  de  l'ordinaire,  de  l'avis  du  con- 
seil municipal  et  du  maire  de  la  commune,  du 
conseil  général  et  du  préfet  du  département. 

La  Chambre  ordonne  l'impressiou  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Elle  ajourne  à  samedi 

Srochain  l'odverturede  la  discussion  sur  le  projet 
e  loi. 
Le  ministre  de  l'intérieur  se  retire. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu^  la  dû- 
q^ussion,  en  assemblée  générale,  du  projet  de  loi  ten- 
dant  au  règlement  définitif  du  budget  de.  1822. 

Le  ministre  des  finances  et  les  commissaires  du 
fioi,  chargés  de  soutenir  cette  discussion,  sont 
présents. 

M.  le  Prétilàeni  observe  qu'aucun  orateur  ne 
s'est  fait  inscrire  pour  combattre  Tàdoption  du 
projet,  proposée  par  la  commission  spéciale,  dont 
le  rapport  a  été  entendu  dans  la  séance  du  I«'  de 
ce  mois.  Un  pair  seulement  a  demandé  la  paroif" 
pour  soumettre  à  l'Assemblée  quelques  observa 
tiens,  soit  géaérales  sur  l'ensemble  du  projet  ''oî 
«)articulières  sur  plusieurs  de  ses  a   '''if*« 

T'orateur est  app**'^  *  ^-    ^^^^  ^'* 
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vous  est  apportée,  chaque  année,  pour  le  règlement 
des  budgets  antérieurs,  est,  dans  la  nature  de 
notre  gouvernement,  la  plus  importante  de  toute^ 
celles  sur  lesquelles  votre  attention  puisse  être 
a|jpelée. 

C'est  par  elle  seule,  les  comptes  et  les  développe^ 
ments  qui  lui  servent  de  base,  que  vous  pouvei 
apprécier  l'administration  par  ses  faits  ;  que  8ei 
actes  prennent  de  la  nubhcité,  le  gouvernement 
représentatif  de  la  réalité,  et  qu'en  l'absence  de 
tout  compte  moral  sur  la  situation  du  pays,  vous 

Îiouvez  parvenir  à  vous  en  faire  une  idée,  soos 
es  différents  rapports  sous  lesquels  il  vous  in- 
téresse si  fort  oie  la  connaître,  pour  l'exerdcd 
continuel  de  vos  fonctions  législatives. 

Mais,  jusqu'à  présent,  cette  grande  mesure  n'a 
généralement  été  accomplie  qu'avec  des  chiflM 
dont  l'aridité  repousse  tous  les  esprits,  et  dotit 
les  commissions  seules  pourraient  parvenir  à  dé- 
brouiller le  sens  caché,  par  les  explications  et 
par  les  productions  qu'elles  peuvent  demander. 

C'est  ce  gui  me  fait  regretter  davantage  qne^ 
dans  une  si  grave  affaire,  j'aie  à  vous  soumettre 
quelques  réflexions,  lorsque  je  viens  seulement 
de  recevoir  le  rapport  do  votre  commission,  et 
lorsque  ie  n'ai  même  pas  eu  le  temps  nécessaire 
pour  le  lire  entièrement. 

Je  me  bornerai  donc.  Messieurs,  &  vous  pré- 
senter, sur  les  comptes  de  l'exercice  1822,  de  bien 
rapides  et  de  bien  insuffisantes  observations,  qoi 
porteront  même  presque  uniquement  sur  la  forme 
de  ces  comptes,  et  leur  conformité,  soit  avec  les 
ordonnances  nouvelles  qui  l'ont  déterminée,  soit 
avec  quelques  dispositions  plus  anciennes. 

D'après  les  ordonnances  des  14  septembre  1822 
et  10  décembre  1823,  toutes  les  comptabilités 
doivent  •  être  établies  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes, les  mêmes  procédés  et  les  mêmes  formes; 
et  les  comptes  doivent  présenter  les  crédits  accor- 
dés, les  droits  constatés  au  profit  des  créanciers 
de  l'Etat,  et  résultant  des  services  faits  pendant 
l'année;  les  ordonnances  et  mandats  de  payement 
expédiés  sur  les  caisses  du  Trésor;  les  payements 
effectués  sur  ces  ordonnances  et  mandats;  les 
)ortions  de  crédit  non  consommé  par  les  dé- 
)enses;  les  ordonnances  et  mandats  restant  à  dé- 
ivrer  pour  solder  les  dépenses;  les  payements 
restant  à  effectuer  pour  solder  les  ordonnances 
et  mandats;  et  ces  régies  doivent  être  appliquées 
aux  dépenses  des  départements  et  des  com- 
munes. » 

Les  comptes  du  ministère  de  la  justice  sout 
établis  conformément  à  ces  règles  ;  et  leur  sim- 
plicité permet  d'en  apprécier  facilement  les  dé- 
penses. 

Il  en  est  de  même  des  comptes  du  ministère 
des  affaires  étrangères. 

Les  comptes  du  ministère  de  l'intérieur  sont 
loin  de  présenter  la  môme  régularité  et  la  même 
conformité. 

11  faut  pourtant  reconnaître  que  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées  présente  les  détails 
es  plus  amples  et  les  plus  satisfaisants  sur  ses 
opérations  et  sur  ses  dépenses. 

Il  est,  au  surplus,  difficile  d'admettre  qu'une 
omme  de  881,o35  firancs,  restant  de  celles  af- 
'^tées  pour  les  exercices  1821  et  antérieurs, 
lU  service  des  dépenses  départementales  ;  et  que 
.elle  de  3,988,371  francs,  affectée  au  même 
'^rvice  pour  l'exercice  1822,  représentent  des 
àrvices  faits  et  des  droits  constatés,  et  doivent, 

{nus  ce  rapport,  être  repo--*^,  oar  supplément 
'exercice  courant,  t^^^  ^   ^t^   mt^inwâàm  -^f 
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On  ne  peut  concevoir  que,  si  ces  services 
avaient  été  faits,  et  les  droits  acq^uls  dans  les  an- 
nées des  exercices  auxquels  lis  se  réfèrent, 
ils  n'aient  point  été  acquittés  depuis  si  long- 
temps. 

Gela  paraîtra  bien  moins  probable  encore  si  Ton 
fait  attention  que,  sur  la  dépense  totale  des  ser- 
vices généraux,  montant,  pour  l'exercice  1822,  à 
la  somme  de  924  millions,  il  ne  restait  à  acquit- 
ter, au  31  décembre,  pour  services  faits  et  droits 
constatés,  qu'une  somme  de  2,261,464  francs. 

La  conséquence  des  énoncîations  des  comptes, 
à  cet  égard,  est  telle  que  si  les  sommes  de 
881,535  francs  et  de  3,988,371  francs  ne  repré- 
sentent pas  des  services  faits  et  constatés  ;  elles 
doivent  être  annulées  et  devenir  une  ressource 
pour  le  Trésor,  tandis  que  si  elles  représentent 
bien  réellement  des  services  fiedts,  elles  doivent 
être  ajoutées,  par  supplément,  aux  dépenses  de 
Texercice  courant. 

Mais  les  comptes  de  l'administration  de  Tin- 
térieur  attestent  que  ces  services  étaient  faits  et 
constatés;  et,  quoiaue  ces  comptes  n'aient  pas 
encore  toute  la  régularité  qu'on  pourrait  désirer, 
il  y  aurait  peut-être  un  peu  de  sévérité  à  deman- 
der que,  des  cette  première  année,  ils  soient  aussi 
parfaits  qu'ils  ne  manqueront  pas  de  le  détenir 
par  la  suite. 

Les  comptes  du  ministère  de  la  marine  n'of- 
flrent  pas  plus  de  conformité  avec  les  règles  pi^es- 
criles;  les  circonstances  d'un  ordre  ii.ouveau 
peuvent  également  avoir  apporté  des  obstacles  à 
ce  qu'ils  fussent,  cette  année,  plus  régulièrement 
établis. 

11  serait  d'ailleurs  bien  désirable  que  ces 
comptes,  par  d'utiles  comparaisons,  par  des  ob- 
servations nécessaires,  lissent  mieux  connaître  et 
apprécier  les  motifs  de  la  dépense. 

11  est  difOcile,  pour  ceux  qui  ont  l'habitude 
des  choses  claires,  de  bien  entendre  ce  que  c'est 

3ae  des  chapitres  qui  font  des  remboursements  à 
^autres  chapitres. 

La  mention  d'une  dépense  de  3,511,911  fr.  75  c. 
pour  remise  de  fonds  et  acquittement  de  traites^ 
sans  antres  explications  sur  la  nature  de  la 
dépense,  n'est  pas  non  plus  bien  satisfai- 
sante* 

Lei  comptes  du  ministère  de  la  guerre  peuvent 
être  proposés  comme  un  modèle  à  suivre. 

Quelles  que  soient  les  dépenses  de  ce  départe- 
menti  et  peut-être  même  leur  excès,  les  soins 
de  80D  administration,  pour  tout  éclairchr  et 
tout  faire  entendre  amèneront  nécessairement, 
dans  un  court  espace  de  temps,  les  diminutions 

ga'on  doit  désirer  d'obtenir  aans  ses  dépenses. 
e  n'est  guère  que  l'administration  elle-même 
qui  peut  opérer  ces  diminutions  d'une  manière 
utile  et  convenable,  et  c'est  une  preuve  de  sa 
volonté  de  le  faire,  que  d'en  exposer  les  détails 
avec  sincérité. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire,  Messieurs,  que  les 
comptes  ae  l'administration  des  finances  conti- 
nuent d*être  établis  avec  le  plus  grand  ordre.  Ses 
efforts  pour  fonder  le  même  ordre,  dans  toutes 
les  comptabilités  publiques,  ne  peuvent  même 
avoir  de  succès  que  par  l'exemple  qu'elle  en 
donne  elle-même. 

Je  ne  me  lasserai  point  de  répéter  qu'il  n'y  a 
de  perceptions  légitimes  que  celles  qui  sont  an- 
toiuées  par  les  lois  ;  que  toutes  doivent  compa- 
nltre  en  produits  bruts,  et  dans  la  loi  uni  eta- 
"  la  budget,  et  dans  celle  qui  en  contient  le 


se  font  des  deniers  publics;  et  qu'il  ne  peut  y 
avoir  que  de  graves  inconvénients  à  ce  que  des 
services  publics  s'isolent  des  t^les  communes  et 
générales. 

La  loi  de  règlement  de  l'exercice  1822  devrait 
donc  comprendre,  en  recettes  et  dépenses,  les  re- 
cettes et  les  dépenses  de  l'instruction  publique 
et  de  la  direction  des  poudres  et  salpêtres,  com- 
prises dans  la  loi  de  finances  du  i*'  mai  poul*  une 
somme  de  5,572,296  francs. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  ces  administra- 
tions ne  sont  point  invariables  :  comme  les  au- 
tres, elles  doivent  être  surveillées  et  soumises  à 
TacUon  de  la  loi. 

11  en  est  de  même  des  recettes  et  dépenses  pour 
les  canaux,  et  de  beaucoup  d'autres. 

Le  ministre  des  finances,  en  protK)sant  le  rè- 
glement du  budget  de  1820,  avait  annoncé  qu'une 
commission  était  chargée  de  l'examen  de  tous  les 
anciens  débets  du  Trésor;  et  qde  chaque  année 
il  devrait  être  rendu  compte  de  cette  |)artie  do 
la  fortune  publique,  de  laquelle  on  pouvait  es- 
pérer des  ressources  qui  ne  seraient  pas  sans  im- 
portance. 

Je  n'ai  point  vu  ce  compte,  et,  cependant,  il 
est  indispensable  pour  la  garantie  des  autres 
comptes. 

Je  sais  qu'une  sonune  quelconque  provenant 
de  recouvrements  sur  les  débets  est  portée  dans 
le  compte  des  produits  divers;  mais  cela  n'est 

Sas  suffisant  r  il  faut  établir,  par  la  comparaison 
es  débets  précédemment  existants,  de  ceux  qui 
V  ont  été  ajoutés  dans  le  cours  de  l'exercice,  et 
de  ceux  qui  restent  à  recouvrer,  que  la  somme 
portée  au  compte  des  produits  divers  est  la  seule 

3 ni  ait  été  recouvrée  dans  l'intervalle  :  c'est 
'ailleurs  la  seule  manière  d'assurer  l'exactitude 
de  toutes  les  balances  ded  codiptes  divers,  puis- 
que ces  balances  ne  peuvent  être  assurées,  ^  une 
seule  demeure  inconnue  ou  incertaine. 
.  Je  n'ai  point  vu,  non  plus,  un  document  es- 
sentiel, et  qui  jusqu'à  présent  avait  été  soumis 
aux  Chambres  :  c'est  le  compte  des  frais  de  service 
et  de  négociation^  lesquels  se  sont  élevés  à 
11,679,131  francs  :  si  je  ne  me  trompe  pas,  ce  ne 
peut  être  que  par  erreur  qu'il  aurait  été  omis  dans 
les  comptes  présentés  aux  Chambres. 

Votre  commission  fait  observer,  à  la  page  44 
de  son  rapport,  qu'elle  a  vu  avec  surprise  une 
somme  de  payements  aussi  considéraoles  qui, 
aux  termes  même  du  tableau  mis  sous  vos  yeux, 
ne  sont  constatés  qu'administrativemeut  et  sans 
le  concours  des  comptabtes^  et  que  le  règlement 
des  frais  de  service,  de  quelque  nature  qu'ils 
fussent,  ne  devait  pas  être  plus  difficile  que  celui 
de  toutes  les  autres  dépenses. 

L'ordonnance  du  16  septembre  1818  veut  qu'à 
l'expûration  de  chaque  année,  le  compte  des 


m  en  est  de  même  de  tontes  les  dépenses  qn 


composée  de  membres  du  Conseil  d'Etat  et  de  la 
Cour  des  comptes,  qui  est  chargée  d'en  vérifier 
et  d'en  examiner  les  parties,  et  de  consigner  les 
résultats  sommaires  de  son  examen  dans  un 
procès-verbal  qui  a  toujours  été  communiqué 
aux  commissions  des  Chambres,  lorsqu'elles  l'ont 
demandé. 

Il  y  a  plus  encore,  et  ce  fait  doit  être  particu- 
lièrement à  la  conuaisance  de  H.  le  rapporteur  de  la 
commission,  le  ministre  des  finances  a  obtenu, 
le  8  Juin  1821.  ime  ordonnance  du  Roi  qui  porlç 
que  celle  du  16  septembre  1818,d'9pite  laffll^^ 
iifif  partie  dês  opérations  dé  rèeeifé  et  ne  âêpense 
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du  caissier  du  Trésor  royal  ne  sera  pas  soumise  au 
jugement  de  la  Cour  des  comptes^  cessera  d'avoir 
son  effet  pour  les  comptes  à  rendre^  à  partir  de 
celui  pour  Vannée  1821  ;  et  aue  les  comptes  que  le 
caissier  du  Trésor  royal  rendra  à  la  Cour  des  comp- 
tes j  pour  les  années  1821  et  suivantes  ^  compren- 
dront^ sans  exception^  tous  les  actes  de  sa  gestion 
pendant  la  durée  de  chaque  année. 

Il  est  regrettable  que  la  commissioD,  pressée 
par  le  temps,  n'ait  pu  nous  éclairer  suffisamment 
sur  cette  partie  importante  des  dépenses,  soit  en 
consultant  le  procès-verbal  de  la  commission  pres- 
crite par  Tordonnancedu  IGseptembre  1818,  lequel 
contient  ordinairement  tous  les  détails  néces- 
saires ;  soit  en  consultant  également  Tétat  des 
travaux  de  la  Cour  des  comptes  pour  1822,  et  le 
résultat  des  arrêts  rendus  par  cette  cour,  qui  s*est 
sûrement  conformée  àrordonnancedu  8  juin  1821. 

Je  dois  dire,  à  cette  occasion,  que  je  re^^rette 
également  que,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  20  de  la  loi  du  27  juin  1819,  les  comptes 
ne  soient  pas  accompagnés  de  Véiat  de  situation 
des  travaux  de  cette  cour  :  car  il  n*est  pas  suf- 
sant  que  cet  état  ait  été  remis  à  la  commission 
administrative  nommée  en  exécution  de  Tordon- 
nance  du  10  décembre  1823  :  c'est  aux  Chambres 
mêmes  qu'il  doit  être  communinué;  et  Tordon- 
nancedu  lOdécembre  n*a  ni  entenau,  ni  pu  enten- 
dre déroger  aux  dispositons  législatives  au  27  juin. 

Après  les  réflexions  générales  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter,  je  vais, 
Messieurs,  vous  soumettre  quelques  observations 
sur  deux  objets  sur  lesquels  mon  attention  s'est 
arrêtée  plus  particulièrement;  Tun  est  rela- 
tif au  supplément  de  crédit  de  1,369,925  francs 
demandé  pour  augmentation  au  fonds  d'encoura- 
aement  aux  pêches  maritimes  ;  l'autre  est  relatif 
a  une  somme  de  601,692  fr.  70  c.  déduite  de 
zdlc  de  138,210,528  fr.  24  c.  à  laquelle  s'élèvent 
.es  recettes  des  douanes,  pour  l'exercice  1822. 

Avant  de  parler  du  supplément  de  crédit  pro- 
posé pour  les  pêches  maritimes,  je  dois  dire 
d'abord  qu'un  grand  nombre  d'autres  supplé- 
ments de  crédits  sont  également  demandés  aans 
l'intérêt  d»i  divers  services,  et  je  dois  reconnaître 
que  chacun  de  ces  suppléments  a  été  autorisé 
par  des  ordonnances  du  Hoi,  rapportées  dans  les 
comptes  de  chacun  des  ministres  auxquels  ils 
sont  relatifs  :  mais  il  est  vrai,  en  même  temps, 
que  tous  ensemble  sont  compris  dans  un  seul 
et  même  projet  de  loi,  qui  est  celui  du  règlement 
du  budget  de  l'exercice  1822. 

Ce  n'est  pas  là,  cependant,  ce  qui  est  prescrit 
par  la  loi  du  27  juin  1819,  dont  l'article  31  porte 
expressément  que  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 151  et  152  de  la  loi  du  25  mars  1817,  les 
ordonnances  qui  auraient  autarisé  des  payements, 
pour  des  dépenses  extraordinaires  et  urgentes , 
seront  présentées  en  forme  de  loi,  à  la  plus  pro^ 
chaine  sessioîi  des  Chambres,  par  chacun  êtes  mi" 
nistres  dans  le  département  duquel  la  dépense  aura 
été  faite,  pour  être  converties  en  lois, 

La  rè^Ie  que  chaque  partie  de  l'administration 
ne  doit  jamais  excéder  les  crédits  qui  lui  ont  été 
accordés  ,   que  dans   des  circonstances   extra- 
ordinaires et  urgentes,  est    une  des  bases  les 
plus  nécessaires  pour  la  conservation  du  cré- 
dit et  de  la  fortune  publique:  on  se  rel&che 
malheureusement  trop  souvent  de  Ja  rigueur  ave 
aquelle  ou  devrait  s'y  conformer,  et,  si  on  n'^ 
ait  attention,  les  demandes  en  suoplément  d^ 
jrédit  ne  se""'*^  WAnt^jt  piim  pi  mf  »^ino  fn^u.^ 
ité* 
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loi,  dans  sa  sagesse,  a  voulu  imposer  à  celui  qui 
a  dépassé  ses  autorisations. 

Ce  ne  sera  pas  d'ailleurs  sans  une  grande  utililé» 
sous  un  autre  rapport.  La  Chambre  pourrait^  sans 
difficulté  et  sans  inconvénient,  rejeter  une  de- 
mande isolée  de  supplément  de  crédit  qui  ne  loi 
paraîtrait  pas  fondée  :  elle  en  trouverait  proba- 
bablement  davantage  à  modifier  un  projet  de  loi 
qui  comprend  le  règlement  de  toutes  les  recettes 
et  dépenses  de  l'Etat  pour  tout  un  exercice,  lors- 
que le  plus  léger  amendement  entraînerait  la 
nécessité  de  renvoyer  le  projet  de  loi  à  l'autre 
Chambre. 

Je  vais  maintenant  examiner  le  supplément  de 
crédit  relatif  aux  pêches  maritimes. 

Des  primes  considérables  ont  été  accordées 
pour  la  pêche  de  la.  morue  et  de  la  baleine,  par 
des  ordonnances  du  Roi,  des  8  février  1816, 21  oc- 
tobre 1818, 14  février  1819  et  20  février  1822. 

Des  exemptions  de  droits  d'entrée  ont  été  ajou- 
tées à  ces  primes,  et  en  ont  augmenté  l'impor- 
tance. 

Leur  objet  est  d'encourager  les  armements,  de 
former  des  matelots  par  des  expéditions  loia- 
taiues  ;  et,  en  même  temps,  par  les  retours,  de 
vivifier  le  commerce  et  d'accroître  la  masse,  des 
subsistances. 

Ces  primes  se  sont  élevées  : 

Kn  1817,  à  501,147  francs; 

En  1818,  à  701,000  francs; 

En  1819,  à  757,000  francs  ; 

En  1820,  à  750,000  francs. 

C'est-à-dire,  terme  moyen,  à  environ  650,000  fr. 
par  année. 

Mais,  tout  à  coup,  en  1821,  elles  ontété  portées  à 
une  somme  de  1,846,437 francs,  triple  delà  dé- 
pense movenne  des  quatre  premières  années;  et 
des  suppléments  de  crédit  sont  devenus  néces- 
saires. 

Leur  accroissement,  pour  Texercice  1822,  est 
bien  plus  considérable  encore,  puisqu'elles  sont 
portées,  dans  les  dépenses  de  cet  exercice,  pour 
une  somme  de  2,572,726  francs,  quadruple  de  la 
dépense  moyenne  des  quatre  premières  années. 

Peu  importe  que,  pour  se  conformer  à  l'ordon- 
nance du  14  septembre  1822,  on  ait  été  forcé, 
comme  on  le  dit,  de  comprendre,  dans  cette 
somme,  quelques  primes  qui  peuvent  appartenir 
à  l'exercice  1821. 

Ce  serait  un  bienfait  de  cette  ordonnance  d'a- 
voir ainsi  mis  à  découvert  des  droits  existants  et 
des  dépenses  faites  qui  se  cachaient,  et  qui  consti- 
tuaient des  déficits  réels,  quoique  inaperçus  :  la 
vérité  sera  toujours  que  la  dépense  des  deux 
exercices  1821  et  1822,  aura  été  de  4,419,103  fr.; 
c'est-à-dire  presque  quadruple,  pour  chacun  de 
ces  exercices,  de  celle  des  exercices  précédents; 
et,  lorsqu'on  suivant  la  progression  de  ces  mêmes 
exercices  précédents,  elle  n'aurait  dû  être  que  de 
14  à  1,500,000  francs,  pour  les  deux  années  1821 
et  1822. 

On  pourrait  prétendre  que  cet  accroissement  de 
la  dépense  est  la  preuve  d'un  plus  grand  produit 
de  la  pêche,  d'une  navigation  plus  étendue  et 
de  l'efficacité  même  de  la  prime  d'encourage- 
ment. 

Cela  paraîtrait  fondé,  si  l'accroissement  avait 
eu  lieu,  dans  une  proportion  naturelle,  et  si» 
d'ailleurs,  les  précautions  contre  la  fraude  avaient 
été  combinées  de  manière  à  la  rendre  impossible» 
ou,  au  moins,  très-difficile. 

Mais,  d'une  part,  je  viens  de  ftiire  voir  ont  la 
proportiou  de  raccro^'ui'^in'^nt  était  horsdeloiilB 

TnMuip<»'   *f    1*011  sa-      ....      a  ponflAmniaHon   'Vffi- 
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subsistances  n'augmente  pas,  non  plus,  brusque- 
ment avec  cette  progression. 

11  est  même  remarquable  qu^alors  que  les  primes 
pour  la  pécbe  ont  augmente  en  182*2,  dans  une  si 
lorte  proportion,  les  primes  pour  les  armements, 
accoraées,  pour  chaque  voyage,  par  homme  de 
l'équipage  embarqué  pour  ia  pèche,  depuis  le 
capitaine  jusqu'aux  mousses,  se  soient  élevées, 
dans  la  même  année,  à  une  somme  moindre, 
puisque  cette  somme  n*a  été  en  1822,  que  de 
467,220  francs,  tandis  qu'en  182K  elle  avait  été 
de  532,760  francs. 

Cette  drconsiaiice  seule  conduirait  à  penser 
que  le  droit  aux  primes,  pour  l'importation  des 
produits  de  la  pêche,  n'a  pas  été  acquis  sans 
<iuelques  pratiques  frauduleuses. 

D'un  autre  coté,  il  est  bien  certain  que  les  pré- 
cautions contre  la  fraude  ne  sont  pas  suffisam- 
ment rassurantes. 

Gela  est  vrai  surtout  relativement  à  la  morue 
portée  directement  du  lieu  de  pêche  dans  les 
colonies  françaises,  où  elle  est,  avec  les  maïs,  la 
principale  nourriture  des  nègres. 

Or,  c'est  précisément  pour  ces  expéditions  que 
les  primes  se  sont  multipliées  dans  une  plus 
forte  proportion. 

Les  principales  conditions  pour  obtenir  la 
prime«  sont  : 

Que  la  morue  provienne  de  pêche  française; 

Que  le  poids  et  la  qualité  en  soient  constatées, 
et  au  lieu  du  départ,  et  au  port  d'arrivée. 

La  preuve  de  ces  faits  est  d'une  haute  impor- 
tance pour  les  intérêts  du  fisc,  et  pour  la  réalisa- 
tion des  avantages  que  l'Ëtat  s'est  promis,  puis- 
que l'importation  d'un  quintal  de  morue  de  pé- 
cbe française  entraîne  1  abandon  d'une  taxe  de 
44  francs,  acquise  au  Trésor  lorsque  la  morue 
provient  de  pèche  étrangère,  et  en  outre  le  paye- 
ment d'une  prime  de  40  francs. 

La  bonne  organisation  des  douanes,  en  France; 
le  concours  nécessaire  de  diverses  autorités,  et  la 
réunion  d'un  grand  nombre  de  moyens  de  con- 
trôle et  de  vérification  laissent  peu  de  ressources 
à  la  fraude,  lorsque  l'importation  a  lieu  dans  un 
port  du  royaume. 

Mais,  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  n'en  est 

fas  de  même  lorsqu'elle  se  fait  du  lieu  de  pêche 
l'étranger,  ou  dans  nos  colonies. 

Au  lieu  de  pêche,  le  certificat  d'un  employé  de 
la  marine,  aux  lies  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  ; 
ou  Bur  les  côtes  de  Terre-Neuve,  le  certificat  déli- 
vré par  îrois  capitaines  de  navires  pêcheurs  ap- 
parlenantà  d'autres  armateurs  que  celui  du  navire 
chargeur,  et  auxquels  un  semblable  service  peut 
être»  au  même  moment,  rendu  par  le  capitaine 
qui  demande  ce  certificat,  suffisent  pour  constater 
que  la  morue  provient  de  la  pêche  du  navire 
chargeur,  ou  oe  celle  des  autres  b&timents  pê- 
dieurs  français,  son  poids  et  sa  qualité. 

Au  port  d'arrivée,  la  vérification  peut  n'être  faite 
que  par  un  employé  de  la  marine;  et  le  capitaine 
a  rempli  toutes  les  Tormalités,  lorsqu'il  rapporte 
k  certificat  de  l'ordonnateur  de  la  marine  expri- 
mant que  cette  vérification  a  été  faite  par  un  de 
868  employés,  et  que  le  capitaine,  accompagné 
de  trois  de  ses  officiers  mariniers  ou  matelots,  a 
hit  une  déclaration  conforme,  appuyée  au  besoin 
du  journal  de  bord. 

Ces  moyens  d'empêcher  la  fraude  paraîtront 
aortoot  bien  insuffisants,  lorsqu'on  les  comparera 
à  tous  ceux  qui  sont  employés  en  France,  pour  la 
piérenir  ou  pour  la  réprimer  lorsqu'on  pensera 
fa'èlle  se  pratique  presque  ouvertement  dans  nos 
«  coionieB;  que  les  produits  étrangers  y  sont  reçus 


avec  faveur,  parce  qu'ils  y  sont  apportés  par  une 
navigation  moins  dispendieuse,  et  livrés  a  meil- 
leur compte  au  commerce  ou  aux  consomma- 
teurs. 

Ces  inconvénients  sont  grands  ;  mais  ils  le  de- 
viendraient encore  bien  davantage,  s'ils  étaiexit 
payés  par  des  primes  que  les  cupidités  diverses 
rendraient  croissantes. 

Les  efforts  même  que  l'administration  a  faits, 
pour  apporter  quelque  remède  aux  abus,  attes- 
tent qu'elle  les  connaît,  qu'elle  les  sent,  et,  dans 
l'état  des  choses,  son  impuissance  pour  les  em- 
pêcher. 

Elle  parviendrait  peut-être  à  en  prévenir,  si, 
dans  une  matière  qui  est  essentiellement  législa- 
tive, elle  livrait  à  la  discussion  des  lois  la  con- 
cession des  primes,  et  les  conditions  de  cette  con- 
cession. 

Mais  le  moyen  le  plus  puissant  sera  toujours 
dans  une  organisation  convenable  du  régime  des 
colonies,  dans  la  publicité  des  actes  de  leur  ad- 
ministration et  dans  le  contrôle  qu'exerceront, 
les  unes  sur  les  autres,  les  diverses  autorités  qui 
y  seront  établies. 

Mais,  ce  n'est  pas  le  lieu  de  traiter  de  si  grandes 
questions;  et  je  dois  me  borner,  en  ce  moment,  h 
avoir  appelé  rattention  de  l'administration  sur 
l'accroissement  des  primes  accordées  aux  pêches 
maritimes,  et  sur  les  causes  possibles  de  cet  ac- 
croissement. 

L'autre  objet  dont  j'ai  eu  1  honneur  de  vous 
parler,  Messieurs,  ne  rendra  pas  nécessaires 
d'aussi  longs  détails  :  il  suffira  de  l'exposer  :  les 
éclaircissements  qui  seront  donnés  par  M.  le 
directeur  général  des  douanes  suffiront,  sans 
doute,  pour  dissiper  les  doutes. 

La  situation  definiiive  du  budget  des  recettes 
de  l'exercice  1822,  au  !•'  janvier  1824  (1)  porte 
les  produits  des  douanes  à  138,210,528  fr.  24  C; 
comme  au  projet  de  loi. 

Gomment  n  apparalt-11,  dans  aucun  des  comp- 
tes et  des  nombreux  tableaux  à  l'appui,  qu'in- 
dépendamment de  cette  somme,  il  avait  été 
perçu  en  traites  une  somme  de  601,692  fr.  10  c; 
comment  cette  découverte  n'a-t-elle  pu  être  faite 
que  par  la  commission  administrative  nommée 
en  exécution  de  l'ordonnance  du  10  septembre; 
et  comment  cette  perception  une  fols  faite,  une 
fois  réalisée  dans  les  caisses,  peut-elle  être  repré- 
sentée comme  une  non-valeuri 

J'entends  bien  qu'une  somme  peut  avoir  été 
volée  dans  les  caisses;  que  des  traites  qu'un  re- 
ceveur aura  accepta,  aans  son  intérêt  person- 
nel, et  pour  obtenir  une  commission  ou  des  inté- 
rêts, à  son  prolU,  n'auront  pas  été  acquittées  : 
mais  ce  ne  sont  pas  là  des  non- valeurs;  car  ces 
traites  ne  sont  pas  la  valeur  que  la  loi  autorisait 
à  recevoir  :  je  verrais,  alors,  dans  ces  circon- 
stances, un  véritable  déficit  des  caisses^  et  non  pas 
une  non-valeur. 

Ces  observations,  si  je  ne  me  trompe  pas  sur 
les  faits,  font  sentir  encore  davantage  combien 
il  est  important,  ainsi  que  je  Tai  dit  précédem- 
ment, que  le  compte  des  débets,  de  leur  mouve- 
ment, ne  leur  accroissement,  soit,  chaque  année, 
présenté  aux  Chambres.  L'examen  des  causes  qui 
les  ont  amenés  est,  évidemment,  une  partie  essen- 
tielle de  la  surveillance  qui  leur  est  attribuée  sur 
la  fortune  publique. 


(1)  Comptes  de  1813,  page  115. 
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O^a  Chambre  ordonne  l'impression  da  discours 
de  M.  le  comte  Roy,) 

M.  le  marquis  de  Harbois,  rapporteur  de  la 
commission,  obtient  la  parole  pour  répondre  briù- 
vemenl  aux  observations  qui  viennent  d'être  fai- 
tes. Il  n'a  pu  s'entendre  avec  les  autres  commis- 
saires pour  connaître  leur  opinion  sur  chacun 
des  points  qu'a  traliés  le  noble  préopinant,  mais 
il  tâchera  de  s'écarter  le  moins  possible,  dans  ses 
réponses,  de  Topinion  générale  que  la  commis- 
sion s'était  formée  sur  Tensemble  du  projet  de 
loi.  On  a  d'abord  paru  faire  un  reproche  à  la 
commission  du  retard  qu'a  éprouvé  la  distribu- 
tion de  son  rapport.  La  cause  de  ce  retard  est 
dans  la  longueur  même  du  rapport,  et  dans  le 
temps  qu'a  exigé  la  confection  des  cartes  et  ta- 
bleaux qui  devaient  y  être  joints,  et  qui  n'ont 
pu  être  terminés  plus  tôt.  Une  seconde  observa- 
tion a  pour  objet  le  report  à  l'exercice  de  182i 
de  deux  sommes  restant  à  payer  sur  les  dépenses 
départementales.  A  cet  égard,  il  suffit  d'observer 

?[ue  les  dépenses  paraissant  avoir  été  réellement 
aites,  ce  ne  pouvait  être  le  cas  d'une  annulation 
de  crédit,  et  que  le  noble  pair  lui-même  n'a  pas 
jugé  à  propos  de  la  demander.  Quant  au  défaut 
de  conformité  qui  se  fait  remarquer  entre  la  ré- 
daction des  comptes  de  l'intérieur  et  de  la  marine, 
et  celle  des  comptes  des  autres  ministères,  la 
commission  n'a  rien  à  opposer  à  ce  qui  a  été 
dit  sur  ce  point,  et  son  vœu  est  que  l'on  arrive 
enfin  à  un  mode  de  comptabilité  parfaitement 
uniforme  pour  tous  les  départements,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  diversité  des  dépenses  dont  cha- 
cun d'eux  se  trouve  chargé.  On  a  rendu  hommage 
à  la  régularité  des  comptes  de  la  guerre;  cet 
hommage  était  mérité,  mais  11  fsiut  remarquer 
cependant  que  l'exactitude  des  chiffres  et  la  clarté 
des  tableaux  ne  sont  pas  le  seul  mérite  d'un 
compte,  et  qu'elles  ne  servent  de  rien  si  elles  ne 
sont  aceoniràgnées  d'une  sage  économie  dans  les 
dépenses.  Ce  qu'on  a  dit  sur  la  nécessité  de  faire 
figurer  aux  comptes  généraux  les  recettes  et  dé- 

Senâes  de  tous  les  services,  sans  exception,  est 
e  la  plus  grande  justesse.  A  la  vérité,  quelques 
administrations  se  croient  encore  fondées  à  s'af- 
franchir de  cette  rèjf,'le,  et  l'Université  surtout 
semble  y  être  autorisée  par  les  dispositions  de 
l'ordonnance  qui  l'a  fondée  ;  mais  si  l'on  ne  doit 
pas  s'étonner  que  cette  ordonnance,  rédigée  par 
ceux-là  mêmes  qui  allaient  être  chargés  ue  l'ad- 
ministratiout  les  ait  exemptés  de  tout  contrôle 
étranger,  il  n'en  est  pas  moins  important  de  reve- 
nir aux  vrais  principes,  qui  veulent  qu'aucun 
établissement!  quel  qu'il  soit,  n'obtienne  à  cet 
égard  un  privilège  qui,  quoiqu'on  en  dise,  n'a 
rien  d'honorable,  et  qui  peut  couvrir  des  abus. 
Relativement  au  compte  des  frais  de  négociation, 
les  observations  qui  ont  été  (aites  ne  doivent 
laisser  à  la  Ghamore  aucun  scrupule  sur  la  ré- 
gularité de  cette  dépense.  La  commission  nom- 
mée par  le  Roi.  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
16  septembre  1818.  a  examiné  avec  soin  toutes 
les  écritures  du  Trésor  royal  en  cette  partie.  Tou- 
tes les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  du 
8  juin  1821  ont  été  observées,  et  la  justilicatioi 
est  complète.  Enfin,  on  a  demandé  si  les  pièces 
justificatives  avaient  toutes  été  jointes  aux  comr 
tes  des  diverses  administrations;  à  cet  égard,  a< 
loble  pair  ne  craindra  pas  de  blesser  la  discrétion 
^ue  lui  imposent  ses  fonctions  à  la  Cour  d^^» 
.omptes,  en  déclarant  que  si,  pendant  longtemp; 
3lusieurs  administrateurs  ont  refusé  de  se  sou- 

noU>*o  *  c  »wodf    îe  in^tîWrjitÎAT»  tnntA  i^iBtup'»^ 


a  cessé  aujourd'hui  ;  que  déjà,  pour  Pexerdce  1822, 
une  grande  partie  des  pièces  avait  été  produite, 
et  qu'à  l'avenir  tout  annonce  qu'aucune  ne  sera 
plus  refusée. 


M.  le  eonseiller  d'Etat,  baron  Cavier,  Vun 

des  commissaires  du  Roiy  demande  à  rectifier  une 
inexactitude  de  fait,  qui  s'est  glissée  dans  les  ob- 
servations cme  la  Chambre  vient  d'entendre.  On 
pourrait  inférer  des  paroles  du  noble  rapporteur 
que  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  rllniVer- 
site  est  dispensée  de  soumettre  sa  comptabilité 
au  jugement  de  la  Cour  des  comptes,  serait  l'ou- 
vrage des  hommes  qui  composent  le  conseil  royal 
de  l'instruction  publique.  C'est  une  erreur  qu'on 
préviendra  facilement,  en  observant  que  la  nomi- 
nation des  membres  du  conseil  est  postérieure  de 
six  mois  à  l'ordonnance  de  création,  à  la  rédac- 
tion de  laquelle  ils  n'ont  pu  conséquemment 
prendre  aucune  part.  Quant  à  la  nécessité  de  flaire 
figurer  les  recettes  et  dépenses  de  l'Université 
dans  les  comptes  généraux,  ce  n'est  pas  le  mo- 
ment d'élever  sur  ce  point  aucune  discussion,  les 
comptes  de  1822  et  ceux  des  autres  exercices 
écoulés  sons  le  régime  actuel  de  l'Université 
devant  être  rendus  conformément  aux  lois  exis- 
tantes. 

M.  le  marqols  de  Harbols,  rapporteur  de  la 
commission,  déclare  que  d'après  les  explications 
qui  viennent  d'être  données,  il  reconnaît  qu'il  y 
a  erreur  dans  l'observation  qu'il  s'est  permise  sur 
la  rédaction  de  l'ordonnance  relative  aux  comptes 
de  r Université. 

M.  le  eomte  de  VlllemaBcy,  autre  membre 
de  la  commission,  déclare,  pour  répondre  au  doute 
qui  s'est  élevé  sur  la  production  aes  pièces  justi- 
ficatives qui  devraient  être  jointes  aux  comptes 
du  ministère  de  la  guerre,  qu'il  a  vu  par  lui-même 
toutes  ces  pièces  pour  l'exercice  1822,  classées 
dans  le  meilleur  ordre  dans  les  bureaux  du  minis- 


jointes  aux  comptes^ — 

appuie  h  cet  égard  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  la 
nécessité  de  cette  jonction. 

M.  le  eomte  Roy,  dont  le  discours  a  donné 
lieu  à  ces  explicatioiis,  se  félicite  d^avoir  ainsi 
procuré  à  la  Chambre  des  renseignements  utiles 
sur  Texécution  de  l'ordonnance  du  14  septembre 
1822,  qui  prescrit  la  jonction  aux  comptes  de 
toutes  les  pièces  justificatives.  Il  n'insistera  pas 
sur  le  défaut  de  production  de  quelques-unes  de 
ces  pièces  pour  l'exercice  1822.  Cet  exercice  étant 
déjà  fort  avancé  lors  de  la  publication  de  Tor- 
dounance,  il  est  même  étonnant  que  la  produc- 
tion ait  été  aussi  complète.  Mais  il  doit  rappeler 
Tattention  de  la  Chambre  sur  quelques-unes  des 
observations  qu'il  avait  présentées,  et  qui  ne  pa- 
raissent pas  avoir  été  complètement  saisies.  En  ce 
qui  concerne  le  report  des  sommes  restant  sur 
le  crédit  affecté  aux  dépenses  départementales,  la 
difficulté  vient  de  ce  que  rien  ne  constate  que  les 
dépenses  auxquelles  ces  sommes  sont  affectées 
nient  été  faites.  La  comparaison  de  ces  sommes 
uec  celles  qui  restent  dues  sur  la  masse  des  ser- 
^''ces  généraux  indique,  au  contraire,  qu'elles  no 
ont  reportées  à  i'exeri'ice  courant  que  pour  laisser 
'i  liberté  de  faire  pendant  cet  exercice  le  service 
•ui  devait  être  fait  eu  1822,  et  c'est  prédsômept 
«  que  la  loi  a  voulu  empêcher  en  preschv^at 
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vices  n'auraient  point  été  faits  pendant  la  durée 
de  Texercice  pour  lequel  ils  étaient  volés.  Quant 
aux  frais  de  négociation ,  le  noble  pair  n'a  pas 
entendu  soutenir  qu'ils  n'avaient  point  été  véri- 
fiés par  la  commission  npmmée  en  vertu  de  Tor- 
donnance  de  1818;  mais  il  a  fait  remarquer  qu'il 
eût  été  utile  de  publier  les  résultats  de  cette  vé- 
rification, et  il  a  insisté  sur  la  nécessité  de  sou- 
mettre au  jugement  de  la  Cour  des  comptes  cette 
partie  importante  du  la  comptabilité  du  Trésor. 
Enfin,  quant  à  TUniversité,  il  n*a  point  eu  à  exa- 
miner si  les  ordonnances  qui  l'instituent  lui  ac- 
cgrdent  ou  non  la  faculté  d'ordonnancer  ses 
dépenses^  et  de  juger  elle-même  ses  comptes. 
Dans  ropmion  du  noble  pair,  ces  ordonnances,  si 
tel  çn  ^tait  le  sens,  ont  été  abrogées  en  c^  point 
par  notre  législation  actuelle  sur  les  finances.  Un 
parçil  privilège  ne  saurait  subsister  dans  un  ffou* 
vernement  représentatif:  les  dépenses  de  l'in- 
Btruction  publique  ne  doivent  être  qu'un  des 
chapitres  de  dépense  du  minis^^cç  de  l'intérieur, 
869  recettes  doivent  figurer  parmi  les  ressources 
de  l'Etat.  Le  conseil  royal  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  un  corps  isolé ,  possédant  e(  ^(Hm- 
nistrant  à  son  gré  sa  fortune  particulière.  La  loi 
de  finaqçes,  q}^\  quelquefois  es.t  appeU'e  à  subvenir 
^  ces  besoins  par  des  suppléments  de  crédit  doit 
veiller  à  IVpipjoi  des  Doncis  perçus.  Déjà,  par  une 
amélioration  ûtito,  ngus  avons  vu  figurer  daps  le 

Sudget,  et  pour  ordre,  les  dépenses  et  les  recettes 
e  rUniversité.  La  conséquence  nécessaire  est 
qu'elles  doivent  aussi  figurer  dans  la  loi  des 
comptes,  et  le  not)lç  pair  insiste  poyr  qu'à  l'avenir 
elleB  y  soient  cônàprises. 

M.  le  marquas  «|e  9||arboifi,  rapporteur  de  (a 
eovimission  ,  ubserve  que,  loin  de  s'opposer  à  ce 

I[ue  demande  le  noble  pair,  il  a  lui-même  exprimé 
e  vœu  de  voir  toutes  les  administrations  rame- 
nées au  même  modo  de  comptabilité.  Ouant  au 
défaut  de  pirodùctipn  des  pièces  du  ministère  do 
la  guerre ,  il  h^ajoutera  qir un  mot  :  c'est  que  la 
date  mémo  de  Tordonnance  qui  prescrivait  cette 
production^  a  été  un  motif  suffisant  pour  qu'on 
ne  pût  Pexiger  à  Tégard  des  comptes  de  18!:2. 

■ 

M.  le  comle  de  ¥illële ,  ministre  des  finan^ 
ces,  obtient  la  parole  pour  donner  à  la  Chambre 
quelques  explications  sur  les  divers  objets  dont 
on  vient  de  1  entretenir.  On  a  reconnu  que  la  pro- 
duction des  pièces  justificatives  à  Tappui  des 
côitaptes  avait  été  aussi  complète  qu'elle  pouvait 
l'être  pour  1822,  et  qu'aujourd'hui  toute  difficulté 
avait  cessé  à  cet  égard  i  il  est  donc  inutile  de  re- 
venir sur  ce  point.  Quant  au  transport  à  l'exercice 
courant,  des  deux  sommes  de  881,535  francs 

8  de  3,988,371  francs  restant  disponibles  sur 
B  dépenses  départementales  ordonnées  pour 
182^,  il  faut  convenir  qu'il  eût  été  plus  régulier 
d^annuier  ces  crédits,  ainsi  que  les  ordonnances 
le  prescrivent,  et  ainsi  qu'on  l'a  fait  dans  tous  les 
autres  ministères  à  r.ëigard  des  services  dont  i'exé- 
cation  n*avait  pas  eu  lieu.  Mais  on  a  considéré 
Que  c'était  pour  la  première  fois  que  cette  mesure 
recevait  son  application,  et  qu'il  y  aurait  peutrêtre 
ituelquc  rigueur  à  l'appliquer  a  des  fonds  spé- 


travaux  autorisés.  A  l'avenir,  cette  irrégularité  ne 
ae  reproduira  plus,  mais  elle  était  presque  inévi- 
tfibie  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  d'un 
~^~^*  ÏQ  nouveau.  Sur  les  frais  de  oégociation,  le 
|Q  4Muro  que  toutes  les  formée  prescrilet 


par  les  lois  et  règlements  ont  été  exactement 
suivies.  La  commission  a  parti  désirer  que  les 
comptes  relatifs  à  ces  frais  fussent  apun^  et  jugés 
dans  la  (orme  réglée  pour  les  autres  comptes.  A 
cet  égard ,  tout  ce  qui  a  été  p<îrssit)ie  jusqu'à  ce 
moment  a  été  fait,  et  si  quelques'  peircctionnc- 
ments  peuvent  encore  être  espérés,  l'administra- 
tion fera  tout  pour  les  obtenir.  Mais  elle  doit 
saisir  cette  occasion  pour  s'expliquer  sur  le  re- 
proche que  la  commission  a  paru  lui  faire  d'avoir 
trop  souvent' recours  au  moyeu' de  crédit  que' lui 
offcent  les  négociatiotfs  qui  sont  l'objet  de  ce 
chapitre  de  dépense.  Pour  repous^r  ce  reproche, 
il  suffira  de  montrer  quelle  est  en  ce  moment  la 
situation  du  Trésor ,  et  quelles  ressources  sont 
employées  pour  subvenir  à  ses  besoins.  Au 
]*'  juillet,  le*  Trdtor  se  trouvait  à  découvert  de  332 
millions  envirori,  composés  pour  la  plus  forte 
partie  des  &7  miUiontf  eonnus^sous  le  nom  de 
passif  des  caisses,  des  34  millions  avancés  à  l'Es- 
pagne, des  32  millions  formant  l'excédant  pro- 
bable des'  dépenses  de  l'exercice  de  1823  sur  les 
recettes,  'et  enfin  de  la  portion  qui  reste  k  réaliser 
sur  l'empruût  des  23  millions  de  rentes,  portion 
qui  monte  encore  à  189  millions.  TeHe  est  la 
somme  qu'il  fallait  "demander  au  crédit,  et  Voici 
par  quels-moyens  il  1^  fournie.  Les  avances  fai- 
tes par  les'receveurs  généraux  s'élèvent  à  51  mil- 
lions, celles  des' communes  U,  33  millions;  celles 
des  autres  corrèspondaTits  du  Trésor  à  12  tûlltions. 
L'émission  de?  tons  royaux  a  donné  1 12  millions, 
les  amiuîtés  non  encore  Temboùrsées  se  montent 
à  30  millions,  et  enfin  les  i^connaissaticeA  de  li- 
quidation à  73 ,  ce  qui  donne  à  peu  prés  pue 
somme  égale  à  celle  dont  Itf  Trédor  est  à  décou- 
vert. Telle  est  la  nature,  tel  est  l'emploi  des  res- 
sources que  l'Etat  se  procure  au  moyen  des  négo- 
ciatioriB;tl!bn'CDn^itiqtlè''rien'n^Mt  plus  biinple 
que  la  vérification  des  comptes  sur  ob  point,-  et 
les  Tninistres  sont  plus  inték^éssés  que  persoûne  à 
faire  dispârattre;àcct  égard,'toute9ies  difficultés 
qui  pourraient  encore  subsister.    ' 

Quant  aux  comptes  des  administrations,  qui 
jusqu'il  ce"  moment  n'ont  pas  fiffuré  dans  les 
comptés 'généraux,  le  ministre  est  foin  dea^oppo- 
ser  à  ce-Que  des  garanties  Douvellés  soient  ajou- 
tées à  celles  qui  assurent  déjà  le  bon  ordre  de 
leur  comptabilité.  La  plus  certaine  de  ces  garan- 
ties est,  il  faut  en  convenir,  la  publicité  qui, 
bien  plus  efficacement  encore  que  le  jugement 
de  la  Cour  des  comptes,  prémunit  toutes  les 
administrations  contre  lesabos  que  le  secret  peut 
sent  entretenir.  Cependant  il  a  paru  convenable 
de  réunir  ces  deux  garanties,  et  aqjcunfhui  elles 
existent  presque  pour  toutes  leS  branches  du  sûr- 
vice  pubnc.  Par  ce  moyen,  les  Chambres,  auxquel- 
les il  n'est  plus  soumis  que  dea  comptes  déjà  vé- 
rifiés et  apurés  sous  le  rapport  matériel ,  n'ont 
)lus  à  s'occuper  que  de  leur  appréciation  morale. 
jCS  questioûs  de  chiffres  ayant  été'éclaârcies  par 
a  Cour  des  comptes;  tout  se  réduit  à  savoir  si  le 
ministère  a  employé  à  des  objets  utiles  les  cré- 
dits qui  lui  ont  été  alloués;  SI  les  dépenses  ont 
été  bien  dirigées,  si  une  sage  économie  a  présidé 
aux  travaux,  si  enfin  les  fonds  ont  reçu  la  des- 
tination la  plua  conforme  à  l'intérêt  général,  et  si 
l'administration  est  dlune  de  conserver  la  con- 
fiance publique.  Une  dernière  observation  a  été 
faite  sur  les  débets  du  Trésor  et  sur  la  nécessité 
d*en  rendre  compte.  Quelques  mota  suffiront  pour 
éclaircir  ce  point .  Une  commission  a  été  chargée 
d'examiner  avec  aoin  tous  les  anciens  débets, 
dont  rimportance'  nominale  ne  a'éievait  pas  a 
moins  de*>91  ou  92  milltmia:  àprîrtm'tmmeDM 
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travail,  il  a  été  constaté  que  la  presque  totalité  des 
créances  était  devenue  caduque,  par  Tinsolva- 
bilitê  des  débiteurs  ou  par  d'autres  motifs.  L'af^i^nt 
judiciaire  a  été  chargé  de  poursuivre  toutes  celles 
qui  pouvaient  offrir  encore  quelques  chances  de 
recouvrement,  et  le  montant  de  celles  qui  ont  pu 
être  recouvrées  figure  en  receltes  au  chapitre  des 
produits  divers.  L'état  des  recettes  qui  composent 
ce  chapitre  étant  communiqué  aux  commissions 
des  deux  Chambres,  on  avait  pensé  que  la  publi- 
cation d'un  compte  plus  étendu  n'était  pas  néces- 
saire; mais  il  suffit  qu'elle  soit  réclamée  pour 
?[u'à  l'avenir  le  ministère  se  fasse  un  devoir  de 
ournir  sur  ce  point  tous  les  documents  dési- 
rables. 

M.  le  eonte  de  PoBtëconlant  déclare  Que 
les  explications  qui  viennent  d'être  données  lui 
paraissent  de  nature  à  satisfaire  toutes  les  con- 
sciences sur  les  divers  points  auxquels  elles  sont 
relatives,  mais  il  en  est  un  sur  lequel,  à  son  avis, 
il  reste  encore  quelque  difficulté.  C'est  celui  de 
savoir  si  dans  Télat  actuel  des  choses  l'Université 
est  ou  n'est  pas  autorisée  à  régler  elle-même  ses 
dépenses  et  a  apurer  ses  comptes,  sans  les  sou- 
mettre à  aucun  jugement,  et  sans  qu'ils  figurent 
dans  les  comptes  généraux  de  l'Etat.  On  a  dit,  et 
cette  proposition  est  restée  sans  réponse,  que  les 
lois  de  finances  avaient  abrogé  les  dispositions 
des  ordonnances  à  cet  égard.  L'Université  doit 
donc  s'astreindre,  comme  les  autres  administra- 
tions, aux  dispositions  générales  sur  le  règlement 
des  comptes^  et  il  est  nécessaire  de  savoir  d'une 
manière  positive  si  son  intention  est  de  satisfaire 
à  l'avenir  à  cette  obligation,  ou  si  elle  croit  avoir 
quelque  raison  de  s'en  affranchir. 

M*  le  eoBselller  d'Etat,  baron  C^vIer,  de 

mande  à  être  entendu.  C'était  pour  ne  pas  abuser 
des  moments  de  la  Chambre  qu'il  s'était  abstenu 
de  traiter  la  question  au  fond,  lorsqu'il  a  pris  une 
première  fois  la  parole;  mais  puisque  l'on  revient 
sur  cet  objet,  quelques  mots  d'explication  sont 
nécessaires.  Quelque  opinion  que  1  on  adopte  sur 
la  question  de  savoir  s'il  convient  de  faire  ren- 
trer l'Université  dans  la  ligne  des  autres  admi- 
nistrations publiques,  ou  de  lui  conserver  son 
indépendance  ;  ce  n'est  pas  en  ce  moment,  et  à 
l'occasion  de  la  loi  des  comptes,  que  cette  im- 
portante question  peut  s'agiter.  Les  comptes  doi- 
vent être  rendus  dans  la  forme  prescrite  par  la 
législation  sous  l'empire  de  laquelle  les  dépenses 
ont  été  faites;  et  si  cette  législation  devait  chan- 

§er,ce  n'est  que  pour  l'avenir  que  la  présentation 
es  comptes  devrait  être  soumise  à  d'autres  règles. 
Or,  dans  l'état  actuel  des  choses,  l'Université  se 
trouve  encore  régie,  sous  ce  rapport,  par  la  loi 
de  1807  et  par  le  décret  du  17  mars  1808,  dont 
les  dispositions  ont  été,  chaque  année,  confirmées 
par  la  loi  de  finances,  dans  laquelle  l'Université  a 
toujours  été  considérée  comme  une  administration 
distincte,  ordonnançant  elle-même  ses  dépenses, 
et  réglant  ses  comptes  sous  la  seule  autorité  du 
ministre  de  l'intérieur.  Ou  a  dit  à  la  vérité  que 
l'Université  recevait  des  secours  du  Trésor  pu- 
blic, et  que  dès  lors,  pour  ces  fonds  au  moins, 
elle  devait  être  astreinte  aux  règles  générales. 
Mais  c'est  une  erreur:  tous  les  établissements 
qu'elle  dirige  sont  entretenus  avec  ses  propres 
ressources:  et  si  des  écohïs,  dont  TEtat  paye  les 
rais,  ont  été  placées  sous  sa  surveillance,  il  fau^ 
léanmoins  les  distinguer  de  celles  qui  sont  d 
ectcment  administrées  par  elles,  et  pcnr  lep 


i»na. 


dans  l'état  actuel  et  aux  termes  «le  la  législation 
existante,  elle  se  trouve  dans  une  position  parti- 
culière, assez  semblable  à  celle  des  communes, 
des  hospices,  de  la  Légion  d'honneur  et  de  quel- 
ques autres  administrations  publiques.  On  peut 
changer  cet  état,  si  on  le  juge  convenable;  mais 
tant  qu'il  n'aura  pas  été  changé,  ses  comptes  se- 
ront régulièrement  rendus  dans  la  forme  où  elle 
les  a  présentés  jusqu'à  ce  jour,  et  sur  ce  point  le 
projet  de  loi  n'est  susceptible  d'aucune  critique 
fondée. 

M.  le  maréehal  due  de  Tarente  réclame 
contre  l'assimilation  qui  vient  d'être  faite  de  la 
Légion  d'honneur  avec  l'Université,  sous  le  rap- 
port du  mode  de  comptabilité.  H  fait  remarquer 
que  depuis  1817,  et  en  vertu  d'une  ordonnance 

S  révoquée  par  le  grand  chancelier,  les  comptes 
e  la  Légion  d'honneur  sont  soumis  chaque  année 
à  la  Cour  des  comptes;  et  non-seulement  cette 
mesure  a  été  appliquée  à  tous  les  comptes  pos- 
térieurs, mais  on  a  même  voulu  que  les  comptes 
des  exercices  précédents,  depuis  1809,  reçussent 
la  même  sanction.  Il  ajoutera  que  Texaciitude  de 
la  Légion  d'honneur,  à  se  soumettre  à  cette  for- 
malité ,  est  telle  que  déjà ,  et  longtemps  avant 
l'expiration  du  délai  fixé  par  les  ordonnances,  le 
compte  de  1823  a  été  produit  à  la  Cour  des 
comptes  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui,  ainsi 
que  pourrait  l'attester  le  noble  rapporteur  de  la 
commission. 

M.  le  marquis  de  Harbols,  rapporteur,  dé- 
clare qu'en  effet  il  est  à  sa  connaissance  person- 
nelle que  le  compte  de  la  Légion  d'honneur  est 
déjà  présenté  à  la  Cour  des  comptes. 

M.  le  eomte  de  ¥illële,  ministre  des  finances, 
demande  à  ajouter  deux  courtes  explications  à 
celles  qu'il  a  déjà  données  à  la  Chambre.  La  pre- 
mière est  relative  aux  frais  de  poursuite  pour  le 
recouvrement  des  contributions.  La  commission 
a  présenté  ces  frais  comme  s'élevant  an  minimum 
à  4  0/00  du  montant  de  la  contribution,  et  allant, 
dans  quelques  départements,  jusqu'à  2  0/0. 

Si  elle  en  eût  demandé  l'état,  il  lui  aurait  été 
fourni  sur-le-champ,  et  elle  aurait  vu  que  le  taux 
moyen  des  frais  de  poursuite  pour  toute  la 
France,  en  1823,  était  de  4  0/00,  qu'il  n'avait 
atteint  ou  dépassé  1  0/0  que  dans  trois  dépar- 
tements, sans  avoir  été  dans  aucun  jusqu'à 
2  0/0,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  que  le  mi- 
nistre a  entre  les  mains,  et  dont  la  Chambre  peut 
prendre  connaissance,  si  elle  le  désire.  H  suffit, 
au  surplus  que  la  Chambre  attache  quelque  im- 
portance à  cet  objet,  pour  qu'à  l'avenir  l'adminis- 
tration se  fasse  un  devoir  de  publier  tous  les 
documents  qu'elle  possède  à  cet  égard,  et  de 
joindre  aux  comptes  généraux  l'état  des  frais  de 

Eoursuite  faits  pour  le  recouvrement  dcscontri- 
utions.  Le  second  point  sur  lequel  il  reste  au 
ministre  à  s'expliquer,  est  l'état  de  souffrance  et 
de  gêne  dans  lequel  on  a  supposé  que  la  France 
se  trouvait  en  ce  moment.  Pour  se  convaincre 
que  cette  supposition  n'a  rien  de  réel,  il  suffit  de 
jeter  les  yeux  sur  l'état  de  situation  de  nos  recet- 
tes depuis  le  commencement  de  cette  année,  et 
de  le  comparer  avec  le  même  état  de  situation, 
non  pas  pour  l'année  dernière,  sur  laquelle  les 
affaires  dBspagne  avaient  influé  d'une  manière 
sensible,  mais  pour  l'année  1822,  pendant  la- 
quelle les  recettes  ont  atteint  leur  plus  grande 
élévatton  depuis  1814.  G*est  sv^ou    ijans  cellas 
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tien  et  sur  les  transactions  que  se  trouve  la  me- 
sure de  la  prospérité  publique,  puisque  ce  sont 
celles  sur  lesquelles  Taisance  de  la  nation  et  les 
progrès  du  commerce  ont  le  plus  d'influence. 
C'est  donc  h  celles-là  qu'il  faut  s'attacher  ;  or, 
voici  les  résultats  qu'elles  présentent  :  dans  les 
cinq  premiers  mois  de  18^2,  Tenregislrement  et 
le  timbre  avaient  produit  67,625,000  francs;  ils 
ont  produit  72,194,000  francs  dans  les  cinq  pre- 
miers mois  de  1824,  ce  qui  donne  en  faveur  de 
1824  une  différence  de  4,569,000  francs.  Elle  est 
de  6,906,000francs  sur  les  douanes  ;  de  1,853,000 
francs  sur  l'impôt  des  boissons,  malgré  la  sup- 
pression de  rimpôt  sur  les  huiles  ;  de  à9,000  francs 
sur  les  poudres  ;  de  730,000  francs  sur  les  pos- 
tes; ce  qui,  déduction  faite  des  réductions  éprou- 
vées sur  le  produit  des  loteries  et  de  quelques 
autres  perceptions,  donne  un  avantage  total  de 
9,225,000  francs  au  profit  de  cette  année  sur 
Tannée  1822,  pour  les  cinq  premiers  mois  seu- 


lement. Cet  avantage,  sur  l'année  1823,  serait  de 
16,276,000  francs.  On  voit  donc  que,  loin  d'être 
dans  un  état  de  malaise  et  de  pénurie,  la  France 
marche  au  contraire  à  ^^rands  pas  vers  le  déve- 
loppement le  plus  complet  de  sa  prospérité. 

Aucun  orateur  ne  réclamant  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet»  M.  Ut  président  annonce  qu'il 
va  mettre  successivement  en  délibération  chacun 
de  ses  articles. 

Les  quatre  premiers,  formant  le  titre  entier  des 
annulations  de  crédits^  sont  adoptés  sans  récla- 
mation pour  la  teneur  suivante  : 

«  Art.  l•^  Les  crédits  ouverts  par  les  pré- 
cédentes lois  de  finances  aux  ministères  ci-après, 
pour  les  services  des  exercices  1821  et  antérieurs, 
sont  réduits  d'une  somme  totale  de  trois  millions 
trois  cent  trente-quatre  mille  deux  cent  quatre- 
vingt-sept  francs  (3,334,287  francs),  restée  dis- 
ponible et  sans  emploi  sur  ces  crédits. 

SAVOIR   : 


SOMMK  ftOALK, 


Jostiee , 

Aflklres  étnngères. 

Intèriear 

Guerre 

■irUie 

nataees 


CRÉDITS  SANS  EMPLOI  ANNULÉS  SUR  LES  EXERaCES                 || 

1817 

et 

aDtèriears. 

1818. 

1819. 

1890. 

1891. 

Total. 

■ 

fr. 
1,043 

111,958 

380 

1.874 

i7S,861 

fr. 
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» 

151,019 

10,677 

1,594 

350,006 

fr. 

7oa 

190,957 

786 

l,99t 

379,900 

fr. 

9,339 

16 

918,710 

9,770 

6.181 
680,818 

fr. 

3.419 

148 

981,148 

16.166 

949,743 

666,118 

fr. 

8,964 

164 

887.799 

30,779 

961,384 

9.145.904 

SOI, 117 

515,967 

496,637 

810,834 

1,919.749 

3.334,987 

3,334^87 

c  Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au 
budget  des  recettes  de  1823. 

€  Art.  2.  Les  crédits  affectés  au  service  des 
dépenses  variables  des  départements,  sur  les  mê- 
mes exercices,  sont  réduits  d'une  somme  de  huit 
eent  quatre-vingt-un  mille  cinq  cent  trente-cinq 
francs  (881,53d  fr.)i  restée  disponible  au 
31  décembre  1823. 

c  Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au 


budffet  de  1824,  pour  y  recevoir  la  destination 
qui  lui  a  été  donnée  par  les  lois  antérieures. 

«  Art.  3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du 
l*'  mai  1822  aux  ministères  ci-après,  pour  les 
services  de  Texercice  1822,  sont  réduits  d'une 
somme  totale  de  six  millions  neuf  cent  vingt- 
huit  mille  six  cent  quatre-vingt-quatre  francs 
(6,928,684  fr.),  restée  disponible  et  sans  em- 
ploi  sur  ces  crédits  ;  savoir  : 


lolMU  des  5  0/0  consolidés 

listieo  ...••••  Service  ordinaire • 

Service  ordinaire 

Galles 

iTravaux  publics 

iBtéffitV <Dépenses  fixes  ou  communes 

lOéparlemen taies,  fonds  do  secours.. 

'Dépenses  spéciales 

iGréation  d'établissements  sanitaires. 


59,853{ 
33,611) 


Harittf  et  colonies. 
Pinaiicei, 


DépeDMS 
géiàralM. 


70,765, 
i6l,i76 
101,0701 

93,463| 

4,9191 
234,5i4i 


/Dette  viagère i^*iS^ 

(Pensions:. e7«,9.^7 

llntéréts  de  cautionnements '..V'  8S9.575i 

iFrais  de  service  et  de  négociations  et  intérêts  snr  les  100  millions 

I    payés  aax  étrangers • *'''*?'ia4i 

/Administration  des  monnaies • Î*aH\ 

[  Reconstruction  do  la  monnaie  de  Nantes • .o'SS 

\Fnli  d'inventaire  dn  mobilier  de  la  eovronne 4e»o90j 


412,789  fr. 
73,137 


664,011 


44,878 


3,197,87< 


Ânpwriêr i,38i,687fr« 
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/EnregistremeDt  et  domaines 

l  Forôis 

AJw,;«i«f..«  ln««o«i»-            JPersonnol  et  matériel 616j 

^t"  ïï^^s"*- Foaanes Amendes  et  confiscations  attribuées 58,4î>3 

•°    finonPît ^                        /Exploitation  des  tabacs 527,419) 

gies  nnancie-j  Contributions  Uvances  à  charge  de  remboursement. .. .  2t,809( 

^^^'               I    indirectes.     J Amendes  et  confiscations  attribuées 3S4,388( 

1                        [Remboursements  et  restitutions ; . . .  2,855) 

'Loterie Personnel  et  matériel 

Contributions  directes.  —  Non-valeurs  et  attributions  sur  patentes 


Report •4,39^$87  fr. 

832,362 


227,263 
59,109| 

937,466| 

101,376 1 
860,822 1 


2,418,309 


Fonds  de  dépenses  communales  et  de  réimpositions 117,589 


Somme  égale 6,928,684  fr. 


c  Art.  4.  Les  crédits  affectés,  dans  le  budget 
de  18.^2,  aux  services  des  départements,  pour  ieè 
dépenses  variables  et  pour  celles  du  cadastre, 
sont  réduits  d'une  somme  de  trois  millions  neuf 


cent  quatre-vingt-huit  mille  trois  cent  soixante 
et  onze  francs  (3, 988,371  fr.),' 'testée  dièbonible 
au  31  décembre  1824,  savoir  :  •'-  ■ 


Dénenses   dé -P^P®'^*®^  ^*"*^*®' *P^^'^*®' 1,623,714\ 

partemenla-V^^P®°"®*  ^^^    centimes    facultatif»    votés  -par    les    conseils  gêné-  /    ^^^  «,,  . 

jgg         -I     faux.  ..•....»••••  •• • •• ■•..*•••..•...••  l,788,522i       *      *           * 

^Dépenses  sur  ressources  extraordinaires  locales ...• 312,477  i 

Dépenses     (Sur  le  fonds  commup  compris  au  budget .' 102,125^ 

cadastrales.   (Sur  centimes  facultatifs  vutés  par  les  conseils  généraux 161,533)       263,658 

Total  éçal 3.988,371  fr. 


«  Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au 
budget  de  1824,  pour  y  recevoir  la  destination 
qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi  de  finances  du 
V^  mai  1822.  » 
'  La  discussion  s'engage  sur  l'article  5  formant 


le  titre  entier  des  suppléments  de  crédits,  et  ainsi 
conçu  :       ' 

'  «  ^rt.  5.  \\  est  accordé,  sur  le  budget  de  1822, 
au  delà  des  crédits  fixés  par  la  loi  du  !•'  mai  de 
lii  même  ançée,  les  suppléments  ci-après  : 


^o  A\i  ministère  de  (a  justice  : 

Pour  complément  de  frais  de  justice  criminelle 884,713  fr. 

2^  An  ministère  des  affaires  étrangères  : 

Service  ordinaire 997,577\ 

Service  extraordinaire  (acquisition  ^  }'hdte\  l^a  Reynière  et  dépenses  ( 

faites  à  l'occasion  de  la  translation  dans  cet  hôtel  de  l'ambassade  de  ï    2,012,899 

^lussie) :....: ....: : 1,015,3?/ 

30  An  ministère  de  l'intérieur  : 

Augmentation  du  fonds  d'encouragement  aux  pèches  maritimes 1,369,925\ 

Ligne  télégraphique  de  Paris  à  Bayonne 300,000/ 

Secours  aux  réfugiés  espagnols 197,928>     2,439,132 

Réparation  à  la  cathédrale  de  Rouen :......... ;...::.:.  'Èl,fm     '  ^  •'^'^* 

Travaux  du  port  du  Havre  (exécution  de  la  loi  du  13  mai  1818).. ..<•  484,il86] 

40  Au  ministère  de  la  guerre  : 

Dépenses  extraordinaires  pour  le  cordon  sanitaire  et  le  corps  d'armée  d'observation 
des  Pyrénées...... ............;.... ;;/..;V.:'.. l... '•.:...;•/. X*.'.     4,888,121 

50  Au  ministère  des  Ûnances  : 

.  •■ 

Pensions  militaires • 201,155 

Jnterèts,  lots  et  primes  et  autres  frais  acquittés  en  1822  sur  les  va- 
leurs et  mises  en  remboursement  du  premier  cinquième  des  recon- 

lUnnncoB      I    haîè^ances  de  liqui«iation » »  2,614,630 

Générales      <Lég»^»  ^'l»oiincur.. 24.000      >  14,396,150 

générales.     Wj^j^  j^^j  compU-s .■ ;,  15,000 

Crédit  spécial  pour  les  intérêts  du  5  mai  1816  au  22  septembre  1822  -'    ' 
sur  les  reconnaissances  de  liquidation  émises  en  eicédanl  dt  ca- 
pital primitif  de  300  millions...  »••........ >...'.u;.-.4....  11,541,365 

A  reporter ».••   t4,S71»01S  fr. 


[Chambre  dei  Pairi.|        SECONDE  aBSTÀURATlON.        [6  JaUltt  1814.) 


768 


Report t4,Wl,015fr. 

/Enregistrement  et  domaines  (remboursements  et  restitutions  de  droits  et  payements^ 
'     sur  les  amendes  attribnées) ..,  --- *  .-^i 

!  Complément  de  remues  sur  l'impôt  du  sel. 
Primes  À  l'importation  et  à  l'exportation  et 
remboursement  des  droits.... l,651,2tl' 

Frais  de  réglel  [Frais    d'administration  et    de   perception 

et  d*expioita-l  l    (comi)lément  de  remises) 430,224^ 

tion,  des  im-jContributionsiIndemnités  payées  aux  distillateurs  de  Pa- 
pôts  et  rem-(    indirectes.   \    ris.  (Exécution  de  l'article  10  de  la  loi 


159,406 
1,728,848 


boursemeilts,  J 
etr«stitutionrs| 
de  droits.       ' 


Postes. 
Loterie. 


\    Finances. 


du  i*f  mai  1822) 113,205! 

Exploitation  des  poudres  à  feu '  18,151 

(Complément  de  remises 104,138  j 

iRemooursements  et  restitutions %li{^ 

{Compléments  de  remises  aux  receveurs  buralistes..... 

Complément  de  remises  sur  Timpôt  direct.  324,288] 

LCompléinent  sur  l'impôt  indirect  et  les  re-  i 

certes  diverses 252,735] 

f Remboursements  et  restitutions  sur  pro-  \ 

"  duits  difers '. 179,787 


561.580] 

104,309^ 
81,788 

756,8l0i 


3,392J41 


Total  des  suppléments  accordés 27,963,756  fr. 


M.  le  eomte  Rot  observe  qne,  parmi  les 
snppléments  de  crédits  accordés  par  cet  article, 
il  s'en  trouve  un  de  i,369,92ô  francs,  ainsi  mo- 
tivé :  augmentation  du  fonds  d^encouragement 
aux  pêches  maritimes.  C'est  sur  Ténormité  de  ce 
snppiément,  et  sur  les  causes  probables  qui 
l'ont  rendu  nécessaire,  que  le  noble  pair  se  pro- 
pose de  soumettre  quelqnes  réflexions  à  TAssem- 
blée  :  mais  avant  ae  les  lui  présenter,  il  croit 
devoir  l'entretenir  uo  moment  de  rirrégularité 
même  de  la  forme  dans  laquelle  sont  introduites 
les  demandes  de  crédits  supplémentaires.  C'est 
collectivement,  et  par  un  seul  projet  de  loi,  que 
ces  demandes  sont  présentées  pour  les  divers 
services,  contre  la  disposition  formelle  de  la  loi 
du  27  juin  1819,  qui  porte  expressément  que 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  151  eM  52  de 
la  loi  du  25  mars  1817,  les  ordonnances  oui  au- 
raient autorisé  des  payements  pour  dés  dépenses 
extrctordinaires  et  urgentes,  seront  prése^itées  en 
forme  deloi  à  la  plus  prochaine  session  des  Cham- 
bres^ par  chacun  des  ministres  dans  le  départe^ 
ment  duquel  là  dépense  aura  été  faite^  pour  être 
converties  en  lois.  On  conçoit  que  cette  présenta- 
tion individuelle  de  chaque  ordonnance,  par  le 
diinistre  qui  Ta  obtenue,  puisse  entraîner  quel- 

Sue  gène.  Mais  cette  (çéne  salutaire  est  entrée 
ans  les  vues  de  la  loi,  et  tend  à  maintenir  le 
principe  si  essentiel  en   matière  de  finances, 

au'aucun  ordonnateur  ne  peut  excéder  ses  cré- 
its  qQ*en  cas  d'urgence,  et  pour  des  besoins 
extraordinaires. 

La  réunion  des  divers  suppléments  dans  un 
même  projet,  tend  au  contraire  à  favoriser  l'abus, 
en  facilitant  une  exception  que  la  loi  a  voulu 
rendre  difflcile.  Elle  off^e  encore  un  autre  incon- 
vénient, celui  d'entraver  la  liberté  des  Chambres, 
qui  trouveraient  sans  doute  moins  d'embarras  à 
rejeter  une  demande  isolée  de  crédit  supplémen- 
taire, si  elle  ne  paraissait  pas  suffisamment  jus- 
tifiée, qu'à  amender  un  projet  de  loi  dans  lequel 
toutes  les  demandes  sont  comprises,  et  dont  le 
retard  pourrait  compromettre  les  divers  services. 
11  suffit  de  ces  observations  puur  établir  la  sa- 

Sesse  de  la  disposition  contenue  dans  la  loi  du 
7  juin  1819,  et  la  nécessité  de  s'y  conformer 
dans  la  proposition  des  crédits  supplémentaires. 
Le  noble  pair  se  hâte  d'arriver  au  supplément 
particulier  de  crédit,  qui  a  pour  objet  reocoura- 
gement  des  pèches  maritimes.  Des  primes  cond- 
dénblea  ont  été  accordées  à  ce  geore  d'industrie, 
fu  oldonmnces  du  Roi  des  8  février  1816, 21=  oc- 


tobre 1818,  14  févjîer  1819  et  20  février  1822. 
L'acquit  de  ces  primes,  dont  l'importance  s^est 
encore  accrue  de  l!exemption  des  droits  d^entrée, 
adonné,  pour  chacune  des  années  1817, 1818, 1819 
et  1820,  une  dépense  moyenne  de  650,000  francs. 
Mais  en  18*21,  cette  dépense  s'est  élevée  tout  à 
coup  à'  1,816,437  'francs  ;  c'est-a-dire  au  triple  de 
la  moyenne  des  années  précédentes.  Pour  1822, 
ràccroissement  est  devenu  plus  considérable  en- 
core, puisqu'on  trouve,  dans  les  dépenses  de  cet 
exercice;  le  même  objet  porté  pour  une  somme 
de  2,572,726'  francs,  quadruple  de  la  moyenne 
des  premières  années,  une  progression  aussi  su- 
bite peut-elle  être  regardée  comme  l'ef^^t  natu- 
rel, et  la  preuve  même  de  l'ùlilité  de  la  prime 
d'encouragement  ?  Le  noble  pair  né  le  pense  pas. 
11  lui  parait  impossible  que  les  produits  de  la 
pèche,  et  la  consommaticfn  à  laquelle  ils  four- 
nissent» se  soient  accrus  d'une  année  à  l'autre 
dans  une  proportion  si  exorbitante.  Cet  accrois- 
semeù't  d'ailleurs  supposerait  des  armements  plus 
noinbrcux,  bnë  navigation  plus  active,  et  on 
rémarque  avec  surprise  qu'en  1822,  époque  de  la 
plus  forte  dépense  pour  la  prime  sur  les  produits, 
celle  de  la  prime  accordée  à  l'armement,  et  qui 
se  règle  sur  le  nombre  d'hommes  embarqués 
pour  fa  pêche,  depuis  lecapltainejusqu'au  mousse, 
a  plutôt  décru  qu'augmenté,  puisque  cette  prime 
d'armement  qui,  en  1821,  s'éUiit  élevée  à 
532,760  francs,  n'a  été,  en  1822,  que  de  467,220  fr. 
Kn  faut-il  davantage  pour  supposer  que  la  fraude 
n'a  pas  été  étrangère  a  rauffmentalion  de  dépense 
qui  motive  {e  supplément  ae  crédit  proposé  pour 


précautions 

lise,  surtout  à  l'égard  déb  produits  expédiés  di- 
rectement du  Heu  de  péché  dans  nos  colonies  ; 
et  c'est  précisément  sur  ces  expéditions  que  la 
prime  s  est  accrue  outre  mesure.  En  France,  la 
I>oh ne  organisation  des  douanes,  la  surveillance 
(les  autorités  et  la  multiplicité  des  moyens  do 
contrôle  et  de  vérilication,  laissent  peu  de  res- 
sources à  la  fraude,  mais  il  faut  bien  reconnaître 
Su'il  n'en  est  pas  de  même  dans  nos  colonies, 
xpédiés  des  lies  Saint-Pierre  et  Miquelon  sur  le 
certiQcat  d'un  employé  de  la  marine ,  ou  de  Terre- 
Neuve,  sur  celui  de  trois  capitaines,  dont  la  com- 
plaisance peut  être  payée  d'une  complaisance 
réciproque,  les  produits  déclarés  provenir  de 
pèche  française  n^ont  beaciDi  poar  avoir  droit  à 
la  prime,  que  du  oertiHcat  de  rordoaoateur  de  la 
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colonie,  ou  du  commUsaire  de  la  marine,  lequel 
certiBcat  peut  être  délivré  sur  la  vérification  faite 
par  un  simpleemployë.  Est-ce  avec  deeemblables 
précautions  qu'on  peut  se  flatter  de  prévenir  la 
fraude  dans  UQ  pays  où  elle  a  pour  complice 
l'intérËt  même  du  consommateur,  toujours  dis- 
posé à  ravoriserl'introductLondes  produits  étran- 
gers qui,  apportés  chez  lui  par  une  navigation 
moins  dispendieuse,  lui  sont  livrés  à  meilleur 
compte  ?  On  voit  assez  de  quels  dangers  le  fisc 
est  menacé  par  un  tel  état  de  choses.  Les  efforts 
qu'a  faits  l'administration  pour  y  remédier,  prou- 
vent qu'elle  en  sent  toute  la  liçravité;  mais  ils 
attestent  en  même  temps  son  impuissance.  Un 
moyen  de  réprimer  l'anus,  serait  peut-être  do 
faire  rt^ntrer  dans  le  domaine  législatif  la  conces- 
sion des  primes  et  les  conditions  de  cette  con- 
cession, un  moyen  plus  efficace  encore  serait 
d'organiser  convenablement  le  régime  des  colo- 
nies :  mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  traiter  de 
si  grandes  questions,  et  sans  étendre  plus  loin 
ses  vues,  l'opinant  se  borne  à  signaler  a  l'atten- 
tion du  gouvernement  un  objet  qu'il  croit  digne 
de  ses  plus  sérieuses  méditations. 

(La  Gliambre  ordonne  rimpression  de  ce  dis- 
cours.) 

N.  le  vieante  de  CaslellHiJae,  eommis- 
taire  du  Roi,  obtient  la  parole  pour  répondre  à 

an elqu es-unes  des  observations  qui  viennent 
'être  présentées.  Sur  quelles  preuves  le  noble 
préopinaiit  a-l-il  appuyé  la  prétendue  insuffisance 
des  précautions  prises  pour  empêcher  la  fraude  f 
Sur  l'accroissement  rapide  du  montant  des  primes  ; 
mais  cet  accroissement  u'eat-il  pas  un  signe  de 
prospérité,  plutât  qu'un  indice  de  corruption;  et 
pourquoi  chercher  la  matière  d'un  reprocbe  dans 
un  état  de  choses  dont  il  semble  au  contraire  que 
l'administration  doive  se  féliciter  ï  Ce  n'est 
qu'après  les  vérifications  les  plus  scrupuleuses, 
faiies  par  les  agents  du  ministère  de  la  marine, 
que  sont  acquittées,  au  ministère  de  l'intérieur, 
les  primes  dont  il  s'agit.  Si  le  montant  s'en  est 
accru,  c'est  qu'apparemment  le  but  de  la  mesure 
a  été  atteint,  et  nue  l'encouragement  a  produit 
son  effet.  Il  est  à  désirer  qu'il  continue  de  le 

Erodutre,  car  nos  pêches  sont  loin  encore  de  suf- 
rc  aux  besoins  de  nos  colonies.  Sur  80, (XX)  quin> 
taux  de  morue  que  consomment  les  Antilles, 
nous  ae  leur  en  fournissons  Jusqu'à  présent  que 
30,000.  Le  surplus  est  fourni  par  les  Américains, 
à  qui  la  proximité  des  lieux  et  la  facilité  de  pou- 
voir se  livrer  à  la  pêcbc  en  toute  saison,  donnent 
sur  nous  un  avantage  qui  n'est  pas  même  com- 
pensé par  la  prime  d'encouragement.  11  importe 
donc  à  la  France  de  favoriser,  sous  ce  rapport,  le 
développement  des  pèches  maritimes.  Elle  eu 
recueille  encore  un  autre  avantage,  celui  de  for- 
mer pour  le  besoin  une  classe  nombreuse  d'ex- 
cellents navigateurs.  Le  nombre  des  marins  em- 
barqués pour  la  pêche  en  1823,  a  été,  malgré  la 
guerre,  de  U,f)50  ;  et,  sans  la  prime  accordée,  cette 
utile  population  fût  restée  sans  emploi. 

M.  le  iii«r(|iils  de  CienasBl-ToBnerre- 

jiair  de  France,  minittre  dt  la  marine,  déclar' 
que  les  ordres  les  plus  précis  sont  donnés  aa> 
igents  de  son  ministère  dans  les  colonies,  poi" 
impûcher  toute  introduction  fraudulense  de  p-^ 
luils  étrangers  comme  venant  de  pêche  frança'- 
i  a  tout  lieu  de  croire  que  ce«  ordres,  dont  l'u 
fraction  serait  Bérêrement  punie,  s""t  ponctua 


d  cet  égard  par  le  noble  pair  qui  a  parlé  sur  l'ar- 
ticle 5,  n'ont  aucun  fondement. 

Itl.  le  eomte  Roy  observe  qu'elles  sont  fon- 
dées sur  une  opinion  généralement  répandue,  et 
sur  l'intérêt  qu'ont  évidemment  les  colons  à  pré- 
férer des  produits  qui  leur  sont  offerts  à  meitleur 

marché. 

H.  le  eomtede  Vlllèle,  mt nuire  det  finanoet, 

déclare  que  I  administration  n'est  pas  restée  in- 
différente aux  circonstances  qu'on  vient  de  si* 
gnaler.  Dés  qu'elle  s'est  aperçue  de  l'élévatioD 
rapide  du  montant  des  primes,  elle  a  senti  U 
nécessité  d'opposer  à  la  fraude  de  nouveaux 
moyens  ;  et  celui  dont  l'efticacité  lui  a  paru  la 
plus  certaine,  a  été  la  réduction  du  taux  de  la 
prime,  qui  de  40  francs  par  quintal  a  été  réduite 
a  30  francs,  luette  réduction,  et  celles  qui  au  b^ 
soin  pourraient  la  suivre,  remédieront  sans  doate 
&  tout  abus,  et  ramèneront  la  dépense  des  primes 
à  (le  justes  proportions.  Sur  ce  point  donc,  au- 
cune difficulté  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  & 
l'égard  de  la  doctrine  professée  par  un  uoblu 
orateur,  sur  la  forme  dans  laquelle  les  crédits 

Srovisoiremeni  autorisés  par  ordonnance,  doivent 
tre  présentés  à  la  sanction  législative.  Cet  ora- 
teur a  pensé  qu'aux  termes  de  la  loi  du  27  juin 
1819,  chaque  ministre  était  tenu  de  présenter 
une  loi  séparée  pour  chacun  des  crédits  supplé- 
mentaires qui  lui  auraient  été  ouverts  par  ordon- 
nance du  Roi  Tel  n'est  point,  aux  yeux  du  mi- 
nistre, le  sens  de  la  loi  qu'on  a  citée.  Ce  qu'elle 
exige,  c'est  qu'une  loi  régularise,  à  la  plus  pro- 
chaine session,  tons  les  suppléments  de  crédits 
accordés  dans  l'intervalle,  mais  aucune  de  cas 
expressions  ne  suppose  la  présentation  d'autant 
de  lois  qu'il  y  a  de  crédits.  Et  qu'on  ne  dise  pas 
qu'en  réunissant  toutes  les  propositions  dans  une 
loi  unique,  on  gêne  la  liberté  des  Chambres  :  car 
il  leur  est  aussi  facile  de  retrancher  d'un  projet 
de  loi  un  article  qui  ne  devrait  pas  y  être  com- 
pris, quede  rejeter  le  projet  dont  cet  article  aurait 
ronmi  la  matière.  La  même  objection  d'ailleurs 
serait  commune  à  toutes  les  lois  de  linancea, 
dont  chacune  embrasse  un  grand  nombre  d'ob- 
jets différents.  11  faut  donc  convenir  qu'en  s'arré- 
tant  à  l'interprétation  la  plus  naturelle  de  la  loi 
de  1819,  le  ministère  n'a  violé  en  rien  les  dispo- 
sitions de  cette  loi,  et  qu'il  ne  mérite  à  cet  ^rd 
aucun  reprocbe. 

H.  le  eomte  Roy  expose  que,  relativement  à 
l'élévation  des  primes,  i!  n'a  voulu  qu'éveiller 
l'attention  du  gouvernement  sor  les  abus  dont  il 
est  naturel  de  croire  que  cette  élévation  extraor- 
dinaire a  été  le  résultat  ;  aussi  n'a-t-il  bit  à  cet 
égard  aucune  proposition.  U  n'en  a  pas  fait  da- 
vantage relativement  à  la  réunion  dans  du  même 
projet  de  tous  les  crédits  supplémentaires,  qui 
dans  son  opinion  devraient  former  autant  de  lois 
séparées.  Mais  sans  combattre  sous  ce  rapport  l'a- 
doption du  projet  soumis  à  la  Chambre,  il  n'en 
persiste  pas  moins  à  penser  que  le  vœu  de  la  loi 
de  1819  n'est  pas  rempli  par  une  proposition  col- 
lective ,  et  que,  si  une  semblable  proposition  ne 
létruit  pas  la  liberté  du  vote,  elle  ta  gêne  du 
noins  en  ôtant  à  l'une  des  Chambres  la  posai- 
ûlité  de  rejiler  un  supplément  de  crédit  sans 
)a  i  renvoyer  k  l'autre  Ch»"''>™  l"  pmi»t  <jg  jqi 
(11     nnliev^  -^  wooléP""* 
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l'adoption  de  l'urticle  5.  Il  met  aux  voix  cette 
adoption,  qui  osl  prononcée  par  la  Chambre. 

L  article  D, compris  avec  les  deux  suivanla  bous 
ce  titre  :  fixation  du  budget  de  l'exercice  1822, 
est  adopté  sans  réclamation  dans  lea  termes  du 
projet,  qui  sont  lC3  suivants  : 

■  Art.  6.  Au  moyen  des  dispositions  précédentes 
applicables  à  Wli,  les  crëdits  du  budi;et  de  cet 
exercice  sont  dëlinitiveraeut  Usés  à  la  somme  de 
neut  cent  quai'ante-neuf  millions  cent  soixante- 
quatorze  mille  neuf  cent  quatre-vingt-deux  Iruncs 
(v49,174,982fr.|,et  répartis  entre  les  différents 
ministères  et  services ,  CDaformëment  ù  l'état 
A  (t)  ci-aaaexé.  ■ 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  7,  aiaai 
exprimé  : 

«  Art  7.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce  même 
exercice,  y  compris  une  arfectation  de  seize  mil- 
lions quatre  cent  quatre-vingt-treize  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-douze  francs  (16,493,592  fr.). 
formant  la  partie  du  bénéfice  réalisé  en  1822  sur 
la  Tente  de  12,514,220  francs  de  rentes  faite  le 

9  août  1821,  sont  arrêtées  au  31  décembre  1823,  à 
Is  somme  totale  de  neuf  cent  quatre-vingt-onze  mil- 
lioDB  huit  cent  quatre-vingt-douze  mille  huit  cent 

Siualre-vingt-deux  francs  (991,892  882  fr.),  coo- 
Qrmémeatàl'étulB,aussiaDnexëàlaprésenteloi.> 

H.  I«  coMle  Roy  demande  i.  la  Chambre  la 
permission  de  lui  soumettre  quelques  observations 
sur  l'article  7.  La  situation  définitive  du  budget 
des  recettes  de  1822  porte  les  produits  des  douanes 
à  138,210,  528  fr.  24  c,  et  cependant  il  est  con- 
stant qu'une  somme  de  601,692  fr.  70  c.  avait  été 
perçue  en  traites,  et  a  été  portée  ensuite  en  déduo 
tion  de  la  recette  totale  comme  non-valeur,  à 
raison  du  payement  des  traites.  On  se  demande 
pourquoi  cedelicit  n'apparaltdansaucun compte, 
comment  il  n'a  été  reconnu  que  par  la  commis- 
ùon  nommée  en  exécution  de  l'ordonnance  da 

10  décembre,  et  comment  on  peut  porter  comme 
noD-valeur  la  perte  de  traites  qu'un  receveur 
peut  bien  accepter  dans  son  intérêt  personnel, 
mais  qui  ne  sont  pas  la  valeur  que  la  loi  auto- 
rise Ik  recevoir.  (}uelques  explications  sont  nëces- 
saires  à  ce  sujet,  et  le  noble  pair  désirerait 
qu'elles  fussent  données  à  la  Chambre. 

H.  le  eamle  de  VIlifcle,  ministrt  dn  ^tnancei, 
obtient  la  parole  pour  expliauer  à  l'Assembléo 
comment  la  perte  des  traites  uont  11  vient  d'être 
question,  a  pu  être  considérée  comme  une  non- 
Ttleur.  La  loi  obligeait  l'administration  des 
douanes  &  faire  aux  acheteurs  des  sels,  lorsqu'ils 
étaient  solvables,  un  crédit  de  9  mois,  et  à  ac- 
cepter d'eus  su  lieu  d'un  payement  en  écus  des 
traites  à  ce  terme.  Ce  mode  de  vente  avait  pour 
Inconvénient  de  donner  aux  acbeteors,  par  le 
renouvellement  successif  de  leurs  achats  et  des 
crédits  qui  en  étaient  la  suite,  les  movens  de  se 
procurer  de  l'argent  aux  dépens  du  Trésor.  On 
reconnut  qu'il  pouvait  ea  résulter  des  abus,  et 
OD  voulut  les  faire  cesser  en  restreignant  les  cré- 
dits. L'effet  de  cette  mesure  fut  de  précipiter  la 
faillite  de  ceux  des  acbeteurs  qui  avaient  acheté 

(1}  Cal  éUI,  tinti  qne  l'eut  B,  iodI  lei  memei  qaa 
MDlMDl  le  projaL  da  loi  la-4>  qui  a  éU  dlttiiboé  à  1» 
Chambre,  (roy.  le  projei  de  loi-l 


sans  avoir  les  fonds,  el  auxquels  on  ne  voulut 
plus  accorder  de  renouvellement.  Les  traites  fu- 
rent proteslées,  leurs  porteurs  exercèrent  leurs 
recours  sur  la  caisse  des  douanes  qui  se  vit 
obligée  de  rembourser  ,  ou  qui,  en  d'autres  ter- 
mes, ne  put  recouvrer  le  prix  des  sels  vendus, 
Euisque  les  traites  en  étaient  la  représeti talion. 
epuis,  toutes  les  précautions  ont  été  prises  pour 
3u  un  pareil  abus  ne  se  renouvel&l  point.  Pour  se 
ispenser  d'accorder  d'aussi  longs  crédits,  quoique 
la  loi  le  prescrivit,  on  a  défendu  aux  prë[ioBés 
de  reconnaître  comme  Bolvables  ceux  qui  auraient 
besoin  d'un  terme  de  9  mois,  qui  dans  la  réalité 
enlève  toute  garantie  au  Trésor.  On  a  été  jusqu'i 
proposer  un  escompte  aux  acbeteurs  qui  payeront 
comptant,  et  enfin  on  n'a  rien  négligé  pour  assu- 
rer a  l'avenir  la  complète  rentrée  de  ces  produits. 

Aucune  autre  observation  n'étant  présentée  sur 
l'article  7,  H.  le  président  met  aux  voix  radoi>- 
tion  de  cet  article. 

Elle  est  prononcée  par  la  Chambre. 

L'article  8  est  adopté,  sans  discussion,  pour  la 
teneur  suivante  : 

0  Art.  8.  La  somme  de  quarante-deux  millions 
sept  cent  dix-sept  mille  neuf  cents  francs 
(42,717,900  fr.),  formant  la  différence  enlre  les 
recettes  de  1822  arrêtées,  par  l'article  précé- 
dent, à 991,892,882  fr. 

et  les  crédits  du  même  exercice, 
déllnitivement  réglés  par  l'arti- 

cle4,a 949,174,982 

Différence 42,717,900  t:. 

est  affectée  et  transportée,  savoir  : 

An  bDdf[el  de  l'exercice  1SU,  coofor- 
mément  à  l'&rtiele  4  de  la  préscnie  loi 
ponr  une  somme  dé 3,988,.11l  fr. 

A  celui  de  l'axiireiee  de  1813,  poar  U 
diffirance,  monlftnt  à 38.Ti9,5i9 


ToT*L*S*L «,in,lKI0  rr. 

L'adoption  de  l'article  9  et  dernier,  intitulé 
Diiposition  générale,  n'éprouve  pas  plus  de  dif- 
6culté.  Cet  article  est  ainsi  con£D  : 

(  Art.  9.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir 
encore  des  ressources  affectées  à  l'exercice  1822, 
seront  portées  en  recelte  au  compte  de  l'exer^ 
cice  courant,  au  moment  où  les  recouvrements 
seront  effectués.  ■ 

La  délibération  des  articles  se  trouvant  ainsi 
terminée,  H.  le  Président  annonce  qu'il  va  être 
volé  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne  suivant 
l'usage,  par  la  vole  du  sort,  deux  scrutateurs 
pour  assister  an  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  designés  sont  MM.  le  marquis 
d'Angosse  et  le  comle  de  Sparre. 

On  procède  an  scrutin  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vole  des  IoIk. 

Surun  nombre  total  de  117  votants,  constaté 
par  cet  appel,  le  dépouillement  donne  pour  ré- 
sultat, 2  Dulletins  nuls,  4  votes  pour  le  rejet. 
et  111  pourl'adoptlondu  projet  de  loi.  Cette  adop- 
tion est  proclamée,  au  nom  de  la  Cbambre,  par 
H.  le  Président. 

La  Cbambre  se  sépare,  avec  ajournement  à 
jeudi  prochain,  8  du  courant,  &  midi,  dans  les 
Dureaux,  k  ane  heure,  en  assemblée  générale. 


PIN    DD   TOMB   XU. 
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tAËLË   ËËkOÎÏOLOGIQUË 
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.  UCONDB    RSSTADBÀTION. 


Chambrt  dit  iipUUi.  —  Pi^«Mitlba  Mr  H.  de 
psyroniwt,  finie  dei  aMUu,  d'un  prqttde  loi 
tendant  à  modifier  pludeun  tnlelM  dd  CdSe 

piD4l t 

Dùcmiion  du  projei  de  loi  tendant  à  modifier 
U  loi  dn  rwinitement.  H.  le  eomie  de  Lt  Bonr- 

donnKva ».....••,.> 6 

H.  le  E«n«ral  de  UPgtberie B 

H.  de  BoiaeUirenu 10 

M.Û  gétiérriPfrtooneMX.,,  ......  ,.       11 

ï.  le  giçiril  Poï.,,,, •■':-ir:\       " 

H.  deCiraidiD .;.:,:.....;;       18 


Agir. 


Ofcnfrr*  i*$  Pair$.  —  Saîte  do  U  dlMOssibn 
da  projet  de   lui  telatit  1  U  çaoTertioa   dei 

rtolei.  K.  le  eomli;  Aug.  de  TiHcjr&tld.......  15 

H.  le  vicomte  de  Booald Sg 

H.  la  duc  de  Britsic. .,...,...  33 

IC  M  marqais  de   Cletmonl-ToDnerTt  : 

.-miaiBlre  de  U  nurine 36 

■.  U  comte  de  Sigut M 

H.  !•  «omie  do  ChAbtol 47 

Chambrt  du  dépuUi, —  lUi^ort  pu  M.  Chiflet 
■nr  nue  pMtian 51 

Reppoti  pur  M.  Pluelli  de  Le  TAleUe,  inr 
diTeriM  pét)tiani....u...,..u U 

Ripporl  pw  M.  de  niièheplMi  enr  djreraei 
pMlto&i ta 

ftivport  pu  H.  d«  K«rgoU7  en  dirtnai  p«- 

jïsswîSKr.-'r.!!*.!;  t. 


768 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  -  TOME  XLI. 

Pages. 


Suite  de  la  discussion  da  projet  tendant  à  mo- 
difier ia  loi  du  recrutement.  M.  le  baron  de  Da- 
mas, ministre  de  la  guerre 

M.  Basterréche 


76 


31  MAI  182i. 


Chambre  det  Pairs,  —  Suite  de  la  discussion  du 

Êrojet  de  loi  relatif  à  la  conversion  dee  rentes. 

t.  de  Qoéleo,  archevêque  de  Paris 78 

M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld 81 

M.  le  marquis  de  Lally-Tolendal 84 

M.  le  marquis  de  Nicofaï 84 

M.  de  Villële,  ministre  des  finances ....  87 

Amendements  divers  au  projet  de  loi 89 

Chambre  det  Députés, —  Présentation  par  M.  de 
Peyronnet,  sarde  de  sceaux,  d'un  projet  de  loi 
concernant  la  mise  À  la  retraite  de  juges  in- 
firmes          90 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  ten- 
dant à  modifier  la  loi  du  recrutement.  M.  le  vi- 
comte Dutertre 93 

M.  Petit-Perrin 97 

M.  le  baron  Cuvier,  commissaire  du  Roi       99 

M.  le  comte  de  Laurencin 101 

M.  de  Bouville 104 

M.  le  marquis  de  Gourtarvel,  rapporteur     106 
Article  l**.  Amendement  de  M.  Leclerc  de 

Beaulieu 107 

M.  de  Berthier,  etc 108 

Série  des  amendements  présentés  sur  le  projet 
de  loi • 110 


l«r  JUIN  1824. 


Chambre  des  Pairs,  —  Suite  de  la  discussion  du 
nrojel  de  loi  relatif  à  la  conversion  des  rentes. 

Résumé  de  M.  le  duc  de  Lévis IIS 

Amendement  de  M.  le  comte  Roy 117 

M.  le  marquis  de  Lapiace 125 

M.  le  comte  de  Villèle,  ministre  des  fi- 
nances   125 

M.  le  comte  Roy 128 

Chambre  des  Députés.  —  Suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  du  re- 
crutemenl.  Amendement  de  M.  Bacot  de  Ro- 
mans   130 

M.  Clausel  de  Coussergues 131 

M.  de  Malartic 133 

M.  le  comte  de  Salaberry 135 

M.  Agier • ,  135 

M.  de  Kergariou,  etc 136 

Amendement  de  M.  Boscal  de  Réals 138 

M.  le  vice-amiral  Ualgan 139 

Amendement  de  M.  de  La  Pasture 143 

Amendement  de  M.  d'Andigné  de  Resteau  . .  145 

Amendement  de  M.  de  Blangy . .  • 145 

Amendement  de  M.  Du  Hamel 146 

Amendement  de  M.  Becavs  «^e  La  Caussadc  ^^ 
Art.  5.  Amendement  dff  *     «  LaBon»^*^»* 


-'* 


■i^,'      IJl*/ 


et  de  l'amendement  de  M.  le  comte  Eoy 151 

Amendement  de  M.  le  comte  Mollien 156 

Chambre  des  Députés,  —  Organisation  des  bu- 
reaux et  nominations  des  commissions.» 157 

Adoption  du  projet  de  loi  concernant  le  re- 
crutement   158 

Opinions  non  prononcées  relatives  au  recru- 
tement de  :  M.  le  comte  Du  Parc 158 

M.  le  général  Lafont •  • .  161 

M. le  comte  de  Montmarie 16S 


3  JDiif  1824. 


Chambre  dêê  Pairs.  »  Suite  de  la  diseossion  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  conversion  des  rentes. 

Amendement  de  M.  le  comte  Mollien 165 

Amendement  de  M.  le  duc  de  Crillon 168 

Rejet  du  projet  de  loi 171 

Chambre  des  Députés,  —  Discussion  du  projet 
de  loi  relatif  au  renouvellement  septennal  de  la 

Chambre  des  députés.  M.  de  Laurencin 171 

M.  le  vicomte  de  CasteLbajac 174 

M.  de  Ricard  (du  Gard) , 178 

M.  Josse-Beauvoir •  • 184 

BL  Royer-GoUard 189 

M.  le  comte  de  Yaoblanc.  • 194 


4  ^iif  1824. 


Chambre  des  Députés.  —  Suite  de  la  discussioB 
du  projet  de  loi  sur  la  septennalité.  M.  Révé- 

liôre. 196 

M.  Agier «M 

M.  Devaux » SOS 

M.  de  Boisbertrand ,  206 

M.  le  général  foy 209 

M.  le  comte  de  Villèle,  ministre  des  fi- 
nances  :.••  215 

M.  SalUer , 216 


5  JDm  1824. 


Chambre  des  D^t^.— Rapport  sur  diverses  pé- 
titions par  M.  Boscal  de  Réals 

Rapport  sur  diverses  pétitions  par  M.  Emmar 

nuel  d'Harcourt 

Suite  de   la  discussion  du  projet  de  loi  sur 

la  septennalité.  M.  de  Saint-Géry 

M.  de  La  Bourdonnaye 227 

M.  le  comte   de  Corbière,   ministre    de 

l'intéiieur 231 

M.  deGirardin , 2S7 


7  tjpn  1«24. 


o.aonnances  du  Ro* 


portant  ret.«ât  :  1*  du  ,>rojet  de  loi  sur  la  ii8T« 
cation;  2*  du  projet  de  loi  relatif  aux  erimb» 

''^mmis  dans  les  éffHses 

Rapport  par  M.  Sirieyi  de  Mayrinhae  lur  h 
»v  J  dt  Mi  porlani  règUment  déflniU'  ^ 
v^nM^VÎKÏ» .•••...••.•••-- 


W 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  AKCHl^TES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  XL. 


769 


Pages. 

septeimalité !262 

M.  Pavy 264 

M.  Galemard  de  Lafayette 266 

M.  le  baron  Saladin 270 

AmeDdements  relatifs  a  la  septennalité 272 

Opinion   de  M.   de  Cardonnel  sur  le  projet 

de  loi  relatif  aux  crimes  commis  dans  les  églises.  273 


8  JUi?i  1824. 


Chambre  des  Pain.  —  Eloge  du  maréchal  prince 
d'Eckmûhl,  pair  de  France,  par  le  maréchal 

duc  d'Albuféra. 278 

Rapport  par  M.  le  comte  de  la  Yillegontier 
snr  le  projet  de  loi  relatif  aux  droits  de  timbre 

et  d'enregistrement 282 

Rapport  par  le  comte  de  Sussy  snr  le  projet 

de  loi  concernant  les  tabacs 285 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  pen- 
sions militaires.  If.  le  comte  deMarcellus....  288 
M.  le  mardis  d'Ecquevilly 289 

Adoption  du  projet  de  loi 291 

Chambre  des  Députés.  —  Suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  septennalité.  M.  de 

Martignac,  rapporteur 291 

Amendement  de  M.  Benjamin  Constant.....  300 

Amendement  de  M.  de  Bouyille 307 

M.  de  Montbron,  snr  l'article  unique  du  projet  310 

Article  additionnel  de  M.  Leclerc  de  Beaulieu  312 

Adoption  du  projet  de  loi 314 

Opinions  non  prononcées  de  M.  le  comte  Du 

Parc 315 

M.  le  comte  de  Chabrol  de  Volnc ......  318 

M.  le  marquis  de  La  Caze 321 

M.  le  baron  Méchin 327 

H.  Prosper  Ribard 332 

M.  GiUet 333 

M.  le  Ticomte  d'Harcourt 338 

M.  Martin  de  Villiers 343 

M.  Regoaard  de  Yaxis 349 


9  JOIM  1824. 


Chambre  des  Députés,  —  Rapport  par  M*  Mous- 
nier-Baisson  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
pensions  à  accorder  aux  juges  infirmes 

Chambré  des  Députés,  —  ComitiS  secret. —Pro- 

Ksition  de  M.  de  Séguret,  tendant  à  modifier 
\  articles  786  et  845  dn  Code  civil 


350 


353 


10  juix  1824. 


Chambré  des  Pain,  —  Renouvellement  et  orga- 
nisation des  bureaux. 

Rapport  par  M.  le  duc  Mathieu  de  Montmo- 
rency, sur  la  proposition  de  M.  le  marquis  de 
Bonnay  tendant  à  accélérer  la  publication  dn 
résultat  des  séances 


353 


355 


Il  iVilf  1814. 


i^  dês  Députés.  —  Rapport  par  M  Jae- 
^^P^mpeloM,  sar  le  projet  de  loi  tendant 

T.  XLI. 


à  modifier  divers  articles  du  Gode  pénal 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  les 
pensions  à  accorder  aux  juges  infirmes 

M.  Duplessis  de  Gréuedan 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux 

M.  Leclerc  de  Beaulieu 

M.  Miron  de  l'Espinay 

M.  de  Gérés 

M.  Pardessus. 

M.  Méchin. 


Pages. 
356 

363 
364 
368 
301 
373 
374 
376 
377 


12  JUIN  1824. 


Chambre  des  Pairs.  —  Discussion  du  projet  de 
loi  relatif  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. M.  le  comte  Lanjuinais • 379 

M.  le  comte  d'Haubersart 381 

Discussion  des  articles  et  adoption  du  projet 
de  loi •      384 

Chambre  des  Députés.  —  Rapport  par  M.  do 
Kergorlay  sur  diverses  pétitions 386 

Rapport  sur  diverses  pétitions  par  M.  le  vi- 
comte de  Bcaumont "J    388 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  con*  ' 
ceinant  les  retraites  à  accorder  aux  juges  in- 
firmes.—  Résumé  de  M.  Mousnier-fiuisson,rap- 
porteur 3)^ 

Discussion  des  articles 390 

Adoption  du  projet  de  loi 399 

Chambre  des  Députés.  —  ComTÉ  secret..  — 
Proposition  de  M.  le  baron  Jankowitz,  relative 

aux  incompatibilités  parlementaires 396 

Proposition  de  M.  le  comte  de  La  Bourdon- 
nave,  relative  à  rindeninilé  k  accorder  aux  émi- 
grés       39f 


14JU1.N  1824. 


Chambre  des  Pairs.  —  Discussion  du  projet  de 
de  loi,  relatif  aux  tabacs.  M.  le  comte  de  La 

Yillegontier 399 

M.  le  comte  de  Tournon 400 

Adoption  du  projet  de  loi . . .« ,,      401 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  le  mar- 
auis  de  Bonnay,  relative  à  la  publication  de2 
discussions   de   la  Chambre.    M.   le  marquis 

d'Herbouvillo 401 

M.  le  baron  de  Montalembert 401 

M.  le  duc  de  Valentinois 407 

M.  le  comte  de  Chabrol 406 

M.  le  marquis  de  Mortemart 410 

M.  le  marquis  de  Glermont-Toonerre,  mi- 
nistre de  la  marine 4if 

Chambré  des  Députés.  —  Discnstion  da  projet 
de  loi  tendant  A  modifier  plnsieiirt  articles  dn 

Code  pénal.  M.  de  Sépret, 413 

M.  Clausel  de  Coassergues 417 

M.  Mestadier ,.  413 

M.  Chenevaz 4to 

M.  Dubourg , 455 

M.  Durand d*Elecoart 1..... 423 

M.  Descordea. 4t4 

M.  Favard  de  Laaglâde 425 

Chamhn  dês  Députés.  —  CohitA  sickbt.  —  Dé- 
veloppement, par  M.  le  eomte  de  La  Boardon- 
naye.  d'une  proposiUon  tendant  &  aeoordiT  une 

indamnili  intéfrale  an  éaii|r4e 4M 

M.  de  Strie|s  da  Mayrt^e 418 

40 


770 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.   -   TOME  XLI. 


Pages. 

M.  Claasel  de  Conssergnes. 429 

M.  le  comte  de  Blangy 431 

M .  le  comte  Humberi  de  Sesmaisons  . . .  431 

M.  le  vicomte  de  Castelbajac 432 

Reiet  de  la  prise  en  considération 433 

Opinions  non  prononcées  de  M.  le  comte  de 

Eergorlay   (Manche) 433 

H.  le  marquis  de  Bellissen.» ...•...•,•.  433 


16  JUIN  1824. 


Chambre  des  Pain.  —  Suite  de  la  discussion 
sur  la  proposition  de  M.  le  marquis  de  Bonnay 
relatiye  à  la  publication  des  discussions  de  la 

Chambre,  M.  le  duc  de  Narbonne 435 

M.  le  marquis  de  Sémonville 436 

Discussion  des  articles  et  adoption  de  la  pro- 
position  • 441 

Chambre  des  Députés .  —  Présentation  par  M.  de 
Yillèle,  ministre  des   finances,  d*un  projet  de 

loi  concernant  les  douanes 443 

Exposé  des  motifs,  par  M.  de  Saint-Gricq, 

du  projet  de  loi  de  douanes 443 

Rapport  au  Roi  sur  les  douanes 4SI 

Texte  du  projet  de  loi  de  douanes 452 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  modl- 

8 er  plusieurs  articles  du  Code  pénal.  —  Art.  1*'. 
[.  le  général  Foy,  etc 457 

Art.  2.  M.  de  Boisjourdan.  fîtc. 461 

Art.  5.  M.  Duplessis  de  Grénédan 464 


16  JUIN  1824. 


Ùhambre  des  Députés,  —  Suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  tendant  à  modifier  plusieurs 
articles  du  Code  pénal,  Amendement  de  M.  Clau- 

sel  de  Coussergues  à  Tarlicle  5 468 

Amendement  de  M .  de  Séguret 468 

Amendement  de  M.  Sévère  de  La  Bourdon- 

nave 471 

Amendement  de  M.  Fouquerand  à  l'article  12.      472 
Adoption  du  projet  de  loi  amendé 473 

Chambre  des  Députés.  —  Comité  secret.  —  In- 
cident sur  un  article  du  Journal  des  Dibat$ 
concernant  le  comité  secret  du  15  juin 474 


17  JUIN  1824. 


Chambré  dês  Pairs,  —  Rapport  par  M.  le  duc 
de  Doudeauville  sur  deux  projets  de  loi  rela- 
tifs :  le  premier  au  droit  de  circulation  sur  les 
Tins  en  cercles  ;  le  second  au  déchet  alloué  sur 
les  vins  en  magasin 473 

Rapport  par  M.  le  comte  Chaptal  :  !«  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  perception  du  diro^' 
•nr  l'ean-de-vie • , , . , ,         -hi 

2*  Sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'exercice  d'* 
fabriques  de  liqueurs ^k^ 

Chambre  des  Députés,  —  Discussion  du  proj^,»  u 
loi  concernant  le  règl^'*^*"  UAniti  ir  ^Af» 
I'   ■»*«.  M.  Basterrèc^  v 

1.  Josse-Beauvoi  ,^ 


Pages. 

loppement ,  par  M.  de  Séguret,  d'une  proposi- 
tion tendant  à  modifier  les  articles  786  et  845 

do  Code  civil . .      491 

Développement,  par  M.  le  baron  Jankowitz, 
d'une  proposition  relative  aux  députés  nommés 
à  des  fonctions  publiques 491 


18  JUIN  1824. 


Chambre  des  Députés,  —  Présentation  par  M.  de 
Corbière,  ministre  de  l'intérieur,  de  projets  de 
loi  relatifs  :   i^  &  des  emprunts  par  diverses 

villes • 493 

2o  A  des  impositions  extraordinaires  par  di- 
vers départements 494 

30  A  l'établissement  d'une  sous-préfecture  à 

Valenciennes , 495 

4*  A  des  circonscriptions  d'arrondissement..      496 

5*  Au  chômage  des  moulins • 497 

6°  Aux  altérations  ou  substitutions  de  noms 

sur  les  produits  fabriqués.  498 

70  Aux  plantations  des  fossés  des  routes. . . .      499 
80  Aux  chemins  communaux 501 

Chambre  des  Députés,  —  CoMrrÉ  sBCitir. — Rap- 
port, par  M.  Paul  de  Châteaudouble,  sur  le 
budget  de  la  Chambre • B04 


19  JUIN  1824. 

Chambre  dès  Députés*  —  Nomination  de  dlTerses 

commissions , 5it 

Rapport ,  par  M.  de  Beaumont ,  sur  direrses 
pétitions , . .      513 

Rapport,  par  M.   de  Gaumont-Laforee^  sur 
diverses  pétitions , 517 


21  JUIN  1824. 


Chambre  des  Pairs.  —  Eloge  du  duc  de  Plai- 
sance, pair  décédé,  par  M.  le  marquis  do 
Marbois 

Présentation  par  M.  le  comte  de  Villéle,  mi- 
nistre des  inances,  d'un  projet  de  loi  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  1822 5J3 

Présentation  par  M.  do  Corbière,  ministre  de 
l'intérieur,  d'un  projet  de  loi  relatif  aux  com- 
munautés religieuses  de  femmes , . . . .      5J7 

Adoption  de  projets  de  lois  relatifs  :  1*  Au 
droit  de  circulation  sur  les  vins  eu  cercles. . . .      530 

2*  A  la  fixation  du  déchet  à  allouer  sur  les 
vins  en  magasin 530 

3*  A  la  perception  dea  droits  sur  l'eau-de-vie.      531 

4*  A  l'exercice  des  fabriques  de  liqueurs. ...      531 

Présentation  par  M.  de  Peyronnet,  garde  des 
sceaux,  d'un  projet  de  loi  relatif  à  différentes 
modifications  au  Code  pénal 53s 

r^ambre  d$s  Députés,  ^^vpwiti,  par  M.  de 
(artignao,  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  txé" 

<«»s  supplémentaires  pour  1823 534 

Upport,  par  M.  de  Rosn^,  sur  des  emprunts 

sontracter  par  plusieurs  villes 543 

.iapport,  par  M.  Bourdeau,  sur  le  pro*'^*:  de 
•i  relatif  à  des  lDodiftop*-'^ni  à  diversr      ^^ 


»1^  ^ 


4B*-^. 


TABLE  CHRONOLOClQinB  DES  ARCHIVES  PARLElItlfriUKtS.  ^  tMB  KLt; 

Pages. 


Î2  JUIN  18S4. 


Chambre   det  Députés.  —  Rapport,  par  M.  de 
Bolly,  sur  le  projet  de  loi  tendfant  à  établir  une 

soos-préfecture  à  ValencieDoes 547 

Rapport,  par  M.  Breton,  soi  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  divers  départements  à  s'im- 
poser extraordinairement 548 


^s  mn  i9U. 


Chambre  deg  Députés,  —  Rapport,  par  M.  de 
Sainte-Marie,  sur  je  projet  de  loi  concernant  le 

chômage  des  monliAS 550 

Présentation  par  M.  de  Corbière,  ministre  de 
rintérieur,  d'an  projet  de  loi  d'intérêt  local 
concernant  lee  nlits  de  Ifttttes  et  de  Poiciert.*      BSH 

Diseaitiott  «t  adoption  dn  projel  dé  lot  con^ 
cernant  des  emprunts  déouuidéB  par  différtnlss 
Villes *,..      55i 


U  iti!t  1814. 


Chambre  des  Pairs*  -r-  Eloge  du  conte  Dijean  | 
psÀt  décédé,  par  M.  le  comte  Daru* 554 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  À  diffé- 
rentes modilications  à  apporter  au  Code  pénal. 
M.  le  comte  de  Séze 556 

Adoption  du  projet  de  loi. 560 

Chambre  des  Députés.  —  Tirage  an  sort  des 
bureaux 561 

Discussion  et  adoption  du  projet  de  loi  rela- 
tif à  rétablissement  d'une  sous-préfecture  à 
Valenciennes 561 

Rapport,  par  M.  de  Boisbertrand,  sur  le  pro- 

i'et  do  loi  relatif  aux  emprunts  des  villes  de 
*iantes  et  de  Poitiers 56t 

Discussion  et  adoption  du  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  divers  départements  à  s'imposer 
extraordinairement 563 


m 

Pages. 


25  JUIN  1824. 


Ckambn  des  Députés.  —  Rapport  sur  diverses 
pétitions  par  M.  le  vicomte  dfe  Saint-Chamans.» 

Adoption  du  projet  de  loi  concernant  les 
indemnités  àaccorder  pour  chômage  des  moulins. 

Rapport,  par  M.  Lemoine  des  Mares,  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  répression  des  aliéra- 
nons  de  noms  sur  les  produits  fabriqués • 

Chambre  des  Députés.  -^  Comité  sicrit.  —  Dis- 
cussion du  budget  de  la  Chambre 


26  JUIN  1824. 


CAMi6rs  dês  Députés.  —  Rapport  par  M.  deFré- 

aflhr,  sur  le  budget  des  dépenses  de  1825 

Kapport  par*M.  de  Lastovt  sur  le  budget  des 
VNlCtit  da  i815.» ....•• •••• ••.. 


567 
572 

573 
575 


28  JUIN  1824. 


Chambte  dés  Députés.—  Rapport  par  M.  Rolland 
d'Erceville  Sur  les  pétitions  renvoyées  à  la  com- 
mission du  budget 611 

Adoption  du   projet  de  loi  relatif  &  un  em- 
prunt par  les  \illes  de  Nantes  et  de  Poitiers..  611 
Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  crédits 

tupplémentaires  pour  l'exercice  1823 612 

M.  Benjamin  Constant 613 

M.  de  Montmarie 614 

M.  le  général  Foj 617 

M.  de  Yillèle,  ministre  des  finances....  621 

M.  Méchin 623 

M.  de  Caumont-Laforce 624 


29  JOUI  1821. 


Ckambre  des  Dé^ftfi.— Rapport  par  M.  le  eomte 
Du  Hamel  sur  le  projet  de  loi  relaUf  aux  che- 
mins communaux 628 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  rela- 
tif aux  crédits  supplémentaires  pour  l'exereice 

1823.   M.  Devaux 633 

M.  le  général  comte  Partouneaux 637 

M.  Pélou 638 

M.  de  Valon 640 

M.  le  comte  Alexis  de  Noailles 642 

M.  de  Martignac,  rapporteur 645 

Discussion  des  articles  de  M.  de  Clarac 647 

M.  de  Yillèle,  ministre  des  finances....  648 

Adoption  du  projet  de  loi 650 

Amendements  au  projet  de  loi  sur  les  ehamins 

vicinaux 650 


577 


30  JUIN  1824. 


Chambre  des  Députés.  —Rapport  par  M.  Jacquinot- 
Pampelune.  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  plan- 
tations et  fossés  qui  bordent  les  routes  royales.      652 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  alté- 
rations et  substitutions  de  noms  sur  les  pro- 
duits fabriqués.  M.  Pétou 657 

fe.  Lemoine  Des  Mares,  rapporteur 664 

Adoption  du  projet  de  loi 667 


1*'  JUILLET  1824. 


Chambré  des  Pairs.  —  PrésenUtion  par  M.  de 
Corbière,  ministre  de  l'intérieur,  de  dnq  pro- 
jets de  loi  relatifs  :  1*  A  des  emprunu  par  di- 
verses villes 668 

2*  A  des  impositions  extraordinaires  par  plu- 
sieurs départements 669 

3*  A  des  changements  de  eirconscriplions  ter- 
ritoriales       670 

4<*  A  la  division  de  l'arrondissement  actuel 
de  Douai 671 

5»  Aux  indemnité  pour  chômage  des  mou- 
Uns....   671 

Rapport  par  M.  le  marquis  de  Marbois  sur  le 
projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  1822 672 

Rapport  sur  divenes  pétitions,  par  M.  la  due 
de  Bristae • 

Rspport  iur  diwiea  pétttiona,  par  M.  le  baron 
de  Ia  RoehaloMinld  


Ï7J 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  AHCHIVES  PARLEMENTAIRES.  -  TOME  XLI. 


Pages. 

Chambre  des  Députés.  —  Ditcnssion  du  proiet  de 
loi  relatif  anx  chemins  commnnaiix,  par  M.  D»- 

vanx • .  685 

M.  de  La  Pastore 686 

H.  de  Bonville 688 

M.  de  Quinsoonas 690 

M.  Leclerc  de  Beaulien 691 

M.  de  Beanmont 692 

M.  de  Girardin 694 

M.  Nicod  de  Ronchand 676 

M.  de  Gères 698 

M.  Reboul 699 

M.  de  Mostuéjonls lui 


t  JUILLET  1824. 


Chambre  dei  Défaites.  —  Suite  de  la  discussion 
da  projet  de  loi  relatif  aux  chemins  commu- 
naux, n.  le  comte  Du  Hamel,  rapporteur 703 

Discussion  des  amendements  de  M.  Gillet...  703 

H.  de  Charencey 706 

M.  Martin  de  Villers 709 

M.  Boulard 711 

M.  Humbert  de  Sesmaisons 713 

M.  Martin  de  Villers 714 

M.  de  Thésan 715 

M.  de  La  Pasture 716 


3  JUILLET  1824. 


Chambre  des  Pairs.  —  Nomination  de  diverses 
commissions 


PigM. 

Chambre  des  Députés»  — Rapport  par  M.  Simon- 
nean  sur  diverses  pétitions.. .  • 718 

Rapport  par  M.  Daplessis  de  Grénédan,  sur 
diverses  pétitions •      725 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  rela- 
tif aux  chemins  ricinaux 718 


5  JUILLET  1824. 


Chambre  des  Déptutés.  -  Suite  de  la  discussion 

du  projet  de  loi  sur  les  chemins  vicinaux 734 

Adoption  du  projet  de  loi, 747 

Opinion  non  prononcée  de  M.  de  Chareneey.  748 


6  JUILLET  1824. 


Chambre  des  Pairs,  —  Présentation  par  M«  de 
Yillèle,  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi 
concernant  les  crédits  supplémentaires  de  l'exer- 
cice 1823 749 

Rapport  par  M.  le  comte  Ferrand,  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  conununautés  religieuses 

de  femmes 751 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  1822.  M.  le  comte  Roy..      754 
M.   le  comte   de   Villèle,   ministre  des 

finances 759 

Discussion  des  articles 761 

Adoption  du  projet  de  loi 765 


717 


riN  BB  LA  TABLE  GBB0IC0L0«IQUB  DU  TOME  XU« 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 


Deuxième  série 


l«M< 


TABLE    ALPHABÉTIQUE   ET   ANALYTIQUE 

DU   TOME    QUARANTE-UNIÈME 


EXPLICATION    DES    PRINCIPALES    ABRÉVUTIONS    EMPLOYÉES    DANS    CETTE    TABLE 

(C.  P.  Chambre  des  Pairs.  —  C.  D.  Chambre  des  Dépotés.) 


A«m.  dépnté  des  Deax-Sèvres.  Parle  snr  le  recnitement 
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la  nenilement(t.  XLI,  p.  145  et  soIt.). 
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Mlative  à  l'impression  du  prooèa- 

fi»  ^Mtet  y   ^  H  SOiv.). 


ÀDGiiR  (Contre-amiral  comte  d\  dépnté  de  Vaoclnse 
Parle  snr  le  recrutement  (t.  XLI,  p.  143),  —  snr  nne 
pétition  (p.  726  et  sniy.)»  (p.  727). 
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la  fixation  du  jour  de  la  discussion  sur  le  budget  (p.  633), 
•—  sur  les  chemins  communaux  (p.  710),  (p.  731  et 
suiT.),  (p.  739). 

BASTBRaÈCHB,  député  des  Basses-Pyrénées.  Parle  sur  le 
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(p.  222),  —  sur  le  règlement  définitif  du  budget  de  1822 
(p.  483  et  suiv.). 
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(p.  602  et  suiv.). 

BtcAf  B  BB  La  CAustan,  démilé  da  Lot  aC-Goroono.  Paria 
sur  la  raerateaieiil  (L  XLL  p.  146  al  •■!?.). 
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Blangt  (Comte  de),  député  de  TEure.  Parle  sur  le  recru-: 
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et  suiv.). 

BoiN ,  député  du  Cher.  Parle  sur  «ne  i>étilioB  (t.  XLI, 
p.  57  et  suiv.),  —  sur  les  chemins  vicinaux  (p.  734  et 
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et  suiv.). 

BoisjouRDAN  (De),  député  de  la  Mayenne.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  modincatif  du  Code  pénal  (t.  XLI,  p. 
461). 

Boisst-d'Anglas  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  rédaction 
des  rentes  (t.  XLI,  p.  170). 

BoNALD  (Vicomte  de)i  pair.  Parla  sur  la  rédaction  des 
rentes  (t.  XLI,  p.  28  et  iSuiv.). 

BoNET,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
modificatif  du  Code  pénal  (t.  XLI,  p.  464),  (p.  472  et 
suiv.). 

BoNNAY  (Marquis  de),  pair.  Défend  sa  proposition  rela- 
tive à  Vimpression  du  procès-verbal  (t.  XLI,  p.  404). 

bo^NNET  DÉ  tESCURE,  dépaté  de  la  Gharedte-Inféri^re. 
Parle  sur  le  recrti tement  ft.  XLI,  p.  140  et  suiv.),  •— 
sur  le  projet  de  loi  modinéàtif  du  tîode  pétial  (p.  461 
et  suiv.). 

BoscAL  nt:  Réals  (Comte),  député  dé  U  Charente «Ihf^ 
rieure.  ^arlc  stir  le  recrutement  (t.  aLI,p.  138  et  suiv.;. 
(p.  142).  —  Fait  un  rapport  sur  des  petiticms  (p.  29'' 

et  suiv.).  —  Pa"'*     ""  '•hp»nîn«    — #»i*»&.t»   'n     "l^ 

(p.  736  et  »"!v.) 


pénal  (p.  468j.  —  Fait  nn  rapport  sur  an  projet  de  loi 
relatif  à  plusieurs  changements  de  circonscriptions  ter- 
ritoriales (p.  545  et  saiv.). 

BouviLLE  (De),  dépaté  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sor 
le  recrutement  (t.  XLI,  p.  104  et  suiv.),  —  sur  le  re- 
nouvellement intégral  et  septennal  de  la  Chambre  des 
députés  (p.  307  et  suiv.),  —  sur  les  chemins  vicinaux 
(p.  689  et  sniv.),  —  sur  une  pétition  (p.  728). 

Breton,  député  de  la  Seine.  Fait  un  rapport  sar  un 
prqjet  relatif  à  des  impositions  départementales  (t.  XLI, 
p.  548  et  suiv.);  —  le  défend  (p.  566). 

Brissac  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  la  réduction  des 
rentes  (t.  XLI,  p.  33  et  suiv.).  — Fait  un  rapport  sar 
des  pétitions  (p.  682  et  suiv.). 

Brochet  de  Vérignt,  député  du  Calvados.  Parle  sur  le 
recrutement  (t.  XLI,  p.  142). 

Broglie  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  la  réduction  des  rentes 
(t.  XLI,  p.  152),  (p.  156),  (p.  165),  (p.  167  et  sui?.), 
(p.  169  et  suiv.),  (p.  170). 

Budget  de  1822  (Règlement  définitif  du).  Rapport  sur  le 
projet  de  loi  y  relatif,  par  Sirieys  de  Maynnhac  (C.  D. 
7 juin  1824,  t.  XLI,  p.  246  et  suiv.);  —  discussion: 
Basterrèche,  Josse-Beanvoir,  Sirieys  de  Mayrinhac, 
Josse-Beauvoir  (17  juin,  p.  483  et  suiv.);  —  adoption 
{ibid.,  p.  490). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (21  juin,  p.  523 
et  suiv.);  —  rapport  par  le  marquis  de  Marbois  (l«r 
juillet,  p.  672  et  suiv.);  —  discussion  :  comte  Roy, 
marquis  de  Marbois,  baron  Cuvier,  conseiller  d'Etat^ 
marquis  de  Marbois,  comte  de  Villemanzy,  comte  Roy, 
de  Yillèie,  minUtre  des  financetf  comte  de  Pontécom- 
lant,  baron  Cuvier,  maréchal  duc  de  Tarente,  mar- 
quis de  Marbois,  de  Villèle,  comte  Roy,  vicomte  de 
Castelbajac,  conseiller  d*£taty  marquis  de  Clermont- 
Tonnerre,  comte  Roy,  de  Villèle.,  comte  Roy,  de  Vil- 
lèle (6  juillet,  p.  754  et  suiv.);  —  adoption  (ibid., 
p.  765). 

Budget  de  1825.  Rapport  par  de  Frénilly  sur  le  budget 
des  dépenses  (C.  1).  26  juin  1824,  t.  XLI,  p.  577  et 
et  sniv.);  —  rapport  par  de  Lastours  sur  le  budget  des 
recettes  [ibid.,  p.  598  et  suiv.);  —  débat  sur  la  fixa- 
tion du  jour  de  la  discussion  :  Pavv,  de  Gères, 
Bacot  de  Romand,  Alexis  de  Noailies  (29  juin, 
p.  533). 

BoLLT  (De),  député  du  Nord.  Fait  an  rapport  sur  an  pro- 
jet de  loi  relatif  à  rétablissement  d'une  soas-prefee- 
tare  à  ValeDsienfies  (t.  XLI,  p.  547  et  suiv.),  —  le 
défend  (p.  562). 
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Calemard  de  Lafatette,  député  de  la  Hante-Loire. 
?arle  sur  le  renouvellement  intégral  de  la  ChàlBliri 
les  disputés  (t.  XLI.  p  266  etsttiv.^    —  sur  les  €&•-> 
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auculu(l.  XLI,p.  3T3  «t  bi 
J8l  de  loi  concernant  des  in 
dD  départeoient  du  Ttrn  (p. 


CUTELIUAC  fVieaml«  de),  dipaté  de  la  H&ute  Garonne, 
conseiller  d'Élat.  Parle  aar  le  renoavellement  inlé^aJ 
el  sepwnaal  de  la  Chambre  des  dépolira  (t.  XLl,  p.  174 
et  laiT.),  — inrriademniijdeséDiigré»{p.43Sel  latv.). 
—  BOT  le  règlement  déSaitif  da  bndget  de  1B33 
(p.  7M). 

CjlinioiiT-LAFOIiCE  (Comte  de),  dépnli  dn  Tirn-et-Ga- 
ronne.  Fait  un  rapport  snr  des  pétitions  (t.  XU, 
p.  SIT  et  aulv.].— Parfe  snr  lea  crédita  snpplénientairea 
demandéi  pour  l'exercice  1813  (p.  tiU  et  sniv.). 

C*DX  (Tieomte  de),  conseiller  d'État.  Détend  le  projet 
de  loi  inrle  recmiemant  (t.  XLl,  p.  109  et  suiv.), 
tf.  ITI),  (p.  144  el  sniT.)- 

CflABHOL  (Coint«  de),  dirtctenr  général  de  l'enregistre- 
ment  et  des  domaines.  Défend  le  projet  de  loi  sur  le 
timbre  et  l'enregistremeat  (I.  XLl,  p.  384  et  soiv.], 
(p.  389  et  salT.). 

Cbuhol  dk  Croczol  (Comte  de),  pMrParle  snr  la  ré- 
daction des  rentes  (t.  XLl,  p.  *t'w»aiT.),  —  aorla 
proposition  da  marquis  de  Bonnay  relative  i  l'impres- 
don  du  procts-verSal  (p.  408  et  sniï.J. 

Cmmol  ce  VoLTiC  (Comte  de),  dépoté  du  Pnï-de-Ddms. 
Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  renooTellemenl 
feptennal  eiintégrd  delaCbambredesdéputés  [I.XLl, 
p.  318  et  luiT.). 

CurTAL  (Comte),  pair.  Fsil  des  rapports  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  perception  des  droits  lur  l'aaa- 
de-TÎe  (I.  XLl,  p.  480  et  suiv.l,  —  sur  le  projet  do  loi 
'■— ercice  des  fabriques  île  liqueur»  (p.  483 


__    _     T  (Comte  de),  dépnté  de  l'Omo.  Parie  enr  nne 

Ktition  (I.  XLl,  p.  63  et  soir.),  (p.  G5  et  sniv.;,  —sur 
I  chemins  communaux  ip,706  et  suiv,),  —  enr  des  pé- 
titions (p.  ni  et  sniv.),  (p.  ^i^). 

4kiTUItt>0(iBi.E  (Panlde),  dfpnlé  du  Vai 

Srt  atir  le  bndgei  de  la  Cbai 
IS(I.XU,  p.  siUettDlv.). 

Omnns  comuMAnx.  Projet  de  loi  j  Telatit  (C.  D.  18  jain 
IBM,  t.  XLl,  p.  SOI  et  saiv.);—  rapport  par  le  comte 
Du  Bamel  (39  join,  p.  B1&  et  soÎtI  ,-  —  diicossion  ; 
DeTMX,  de  La  l'aslurf,  da  BooTille,  de  Qninsonnai, 
Leelere  do  Reaslieu,  Je  Beaumont,  de  Giraiilin,  Hicod 
de  Boncinnd,  de  Garés,  Reboni,  de  Mosluéjonls  {i*' 
juillet,  p. 683  et  sniv.];  —comte  Du  Hamel,  Giliet,  de 
Corbiire,<MinMlri  de  fintériiur,  Sirie;*de  HavriDliae, 
de  CharoDccj,  Saladin,  Cornet-DincourI,  de  Camboa, 
de  Garés,  de  Corbière,  de  La  Bourdonoaye,  de  Cot- 
bi&re^  do  Vaublanc,  deCorljiiTe,  Martin  uo  Ville rs,  de 
Corbière,  Héchin,  da  Corbière,  Lemoine  des  Mares, 
Baeoi  de  Romand,  de  Gares,  da  Corbières,  da  Gères, 
Bonlard,  baron  Saladin,  de  Cambon,  Rolland  d'Eree- 
Tille,  Leclerc  de  Beaulien,  de  Corbière,  llnmbsrl  do 
Sesmaisons,  Boscal  de  Riais,  comlK  Du  Hamel,  de 
Çirardin,  da  Corbière,  Martin  do  Villers,  de  Thésan, 
de  La  Pasluro,  de  Corbière  (Sjnilint,  p.  TOSet  snif.l; 
—  Terrier  de  Suntani,  de  la  Bounlonnaye,  Comel- 
Uncoart,  fieaeordes,  de  La  Bonrdonoaje,  Sirieys  de 
■ajrinbae.  Benoist,  Reboul,  de  Corbière,  PaTy,  81- 
rim,  da  Cambon,  DeicordM.  comte  dn  Eamal,  da 
nmm,  <k  Gnaotix,  eoata  Dn  Banal,  do  Remoai, 


LecUrcdeBeaulien,  de  Corbière.  deGr&noux,  deCon- 

Eigiiy,  de  l'itcl  d'Espeyrut,  Loclerc  de  Be-iuHen,  Re- 
uul.  Sirieys  de  Haynnbac,  Bacot  de  Romand,  de 
Corbière,  Du  lUmoI,  cumto  de  Monibel  (3  JuilM,  p. 
T^  et  Buiv.\  —  lloin.  de  Wondel,  Boiii,  Du  Pille, 
Sirieys  de  Mavrinliac.  Sirieys  de  Majrrinbac,  de  Cor- 
bière, de  La  Bourdonnaye,  de  Corbière.  Ikiscal  de 
Béais,  de  Corbière,  Leclerc  do  Beaulieu.  comte  dn 
Hamel.  dePommeri>l,  Rolland  d'Ercevilla,  de  La  Paa- 
luTc,  Hersart  de  La  Villemarqnè.  Bncoi  de  Romand, 
de  Corbière,  comte  Du  Hamel,  de  Giraidïn,  du  Gerèi, 
comte  Da  Hamel,  Hestadier,  marquin  do  Villeneuve, 
de  Corbière,  de  Siaial-Chamans,  SiriejsdeHayrinhae, 
de  SainlB-Harie,  marqnis  Doria,  Holiand  d'Eree- 
vllle,  Ti\ler  de  La  Cbapeile,  Leclero  da  Beaaliea,  de 
RoDx,  Calemaid  de  Lafeyaite,  Delhorme  (S  jaillet,  p. 
734  et  laiT.);  —  adoption  {ibid.,  p.  74T). 


ChAmage  ne*  HOULiM.  Projet  de  loi  y  relatir  (C.  D. 
18  juin  1824,  l.  XLl,  p.  4HT  et  iniT.)!  —  rapport  par 
deSainte-Haiia(S3)ain,  p.  SSOet  sniv.);  — aduplion 
aans  discassion  (85  join.  p.  S7S), 

Pn^ntation  k  la  Chambre  daa  paira  (  1*>  Jnillet, 
p.  668). 

CiacoMBCRimoHg  TBanironiALia  (Prcqat  de  loi  rolatif  4 
plu«leursehangementBde)(C.  D.  18  juin  18(4,  t.  XU, 
p.  4S6  at  suiv.)  ;  —  rapport  par  Bonrdeaa  (SI  juin, 
p,  S4S  et  loiv.l  1  —  adoption  aans  discassion  (13  jain, 
p.  853  al  suif.). 

Présenuiion  A  la  Cbambra  des  pairs  (l*i  jnillet 
p.  6C8|. 

Clahac  (Baron  de),  dépoté  des  Hantee-Py  renées.  Parle 
snr  les  crédits  supplémentaire*  poar  1813  (i.  XLl,  p, 
641  et  saiv.). 

Cladsel  de  CouKEBRouKS,  dépDté  de  l'Aveyron.  Parle 
sur  le  reerotomopl  (t.  XLl,  p.  131  el  sniv.  ),  —  snr 
des  modifications  an  Coda  pénal  (p,  411  et  suir.), — 
sur  l'indemnité  des  émigrés  (p.   4Î9  ar  — "-  ' 


CLEnaonr-ToimniLE  (Marqals  de),  pair,  ministre  de  la 
marine.  Défend  le  projet  de  loi  sar  la  rédaction  îles 
rnniM  II.  XLE,  y.  36  et  saiv.}.  —  Combat   la  propo- 
marquis  da  Bonnay  nlatira  A  l'im|>reaaloa 


développement  (11  jain,  p.  491);  —  D<>  Perronnet, 
gardf  du  iceiiv*,  combat  la  prise  en  i'»nsidéralioa 
llbid.y,  —  rejet  (Ibirf.). 

Cona  rtXAL.  Bapporl  par  Jacqaiiiol-Pampelune  sur  In 
praji-t  de  loi  tendant  i,  en  modifier  qaelqnes  articles 
(C.  D.  Il  jain  1834,  i.  XLl,  p.  356  M  soir.);  —  dis- 
cussion; de  Ségaret.  Claiisel  deCoassergaes.liestadJer, 
ChiDevai,  chevalier  DubaarK,  Dnrand  d'Elecoarl, 
Desuordes,  Favard  de  LangladefUJain,  p.  413  ec  aniv.t 
—  général  Fuy,  de  Peyrounel,  garda  dei  saroax, 
Bonne!  de  Lescnre,  de  Peyronnet,  de  Balsjonrdan,  Si- 
--lOfaotUBlan  da  Beullen.  PJal,  da  VaticBBanil, 

iwMn  i»  M,  Utt,  W«.  <i  Martlnae. 

*^"--^ilB,p.  é7  «  Mih  - 
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Claussei  de  Goussergues,  Bourdeaa,  de  Séguret,  Colomb, 
Sévère  de  la  Bourdonnaye-Montlac ,  Jacqainot-Pam- 

Êelunc,  dcPeyronnet,  Fouquerand,  Simonneau,  Bonet, 
[iron  de  l'Espinay,  deSéguret(16  juin,  p.  468  et  suiv.); 

—  adoption  {ibid.j  p.  473).  —  Nouvelle  présentation  de 
ce  projet  de  loi  à  la  Gbambre  des  pairs  (21  juin, 
p. 532  et  suiv.);  —  discussion:  comte  de  Sèze,  24  ]nin, 
p.  556  et  suiv.);  —  adoption  (i6td. ,p.  560  et  suit.). 

CoiSLi?!  (Marquis  de),  nommé  pair.  Est  admis  (U   XLI, 

p.  25). 

Colomb,  député  des  Hautes-Alpes.  Parle  sur  les  pensions 
à  accorder  aux  juges  infirmes  (t.  XLI,  p.  363  et 
suiv.),  (p.  391),  —  sur  les  modifications  à  apporter  an 
Code  pénal  (p.  469  et  suiv.). 

CoHMUXAUTÉs  RELIGIEUSES  DE  FEMMES.  Projet  de  loi  y  re- 
latif (C,  P.  21  juin  1824,  t.  XLl.  p.  527  et  suiv.);  — 
rapport  par  le  comte  Ferrand  (  6  juillet,  p.  751   et 

SUIV.). 

Communication  de  pièges.  Réclamation  de  Girardin  ten- 
dant à  faire  consacrer  le  devoir  du  gouvernement  de 
déposer  au  secrétariat  de  la  questure,  pour  y  être  corn- 
muniqui&es  à  tous  les  députes ,  les  pièces  servant  de 
base  à  une  demande  de  crédits  (G.  D.  28  juin  1824, 
t.  XLI,  p.  612|;  —  combattue  par  deMartignac(i6td., 
p.  613);  —  orare  du  jour  {ibid^. 

Comptabilité  de  la  Chambre  des  députés.  Rapport  par 
Paul  de  Chàteaudouble  sur  le  projet  de  badeet  de  1825 
(18  juin  1824,  t.  XLI,  p.  504  et  suiv.)  ;  —  discussion  : 
on  membre,  Garnier-Dufougera^ ,  questeur ^  Dnbmel, 
guetteur,  plusieurs  membres  (25  juin,  p.  575  et  suiv.)» 

Constant  (Benjamin),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  la 
fixation  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  an  re- 
nouvellement intégral  et  septennal  de  la  Chambre  des 
députés  (t.  XLI,  p.  73);  —  parle  sur  ce  projet  de  loi 
[jp.  300  et  suiv.),  —  sur  les  crédits  supplémentaires 
demandés  pour  Texercice  1823  (p.  613  et  suiv.)* 

Corbière  (Comte  de),  député  dlUe-et-Vilaine,  ministre 
de  l'intérieur.  Défend  le  projet  de  loi  sur  le  renouvel- 
lement inlégral.et  septennal  de  la  Chambre  des  député, 
(t.  XLI,  p.  231  et  suiv.).  — Présente  une  ordonnance 
portant  retrait  du  projet  de  loi  sur  les  crimes  et  délits 
commis  dans  les  églises  (p.  246),  —  huit  projets  de 
loi  concernant  des  emprunts  de  villes,  des  impositions 
départementales,  rétablissement  d'une  sous-préfecture, 
des  circonscriptions  territoriales,  le  chômage  des  mou- 
lins, les  altérations  de  noms  sur  les  produits  fabri- 
ques, les  plantations  d'arbres  et  les  fossés  bordant  les 
routes  royales  et  départementales ,  les  chemins  vici- 
naux (p.  493  et  suiv.),  —  un  projet  de  loi  sur  les 
communautés  religieuses  de  femmes  (p.  527  et  suiv.). 

—  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  des  impositions 
départementales  extraordinaires  (p.  562),  (p.  566).— 
Dérend  le  projet  de  loi  sur  les  cnemins  communaux 
(p.  706),  (p.  708),  (p.  709  et  sniv.),  (p.  710),  (p.  714), 
(p.  717),  (p.  729),  (p.  730),  (p.  732),  (p.  736),  (p.  737), 
(p.  739),  (p.  741). 

GoRifET-DiifcouRT,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  le  re- 
crutement (t.  XLI,  p.  144),  —  sur  les  pensions  à  ac 
corder  aux  juges  infirmes  (p.  398),  —  sur  un  proje 
de    loi    concernant  des  impositions  extraordinaires 

(p.    564    et    suiv.),     -         V^    '**        '.Kûmino    rAmmri»ii\ 
(p.   70^»-  ri)     19Sl\ 


Crédit  pour  complément  des  dépenses  extraombinairxs 
DE  l'exercice  1823.  Rapport  par   Martignae  sur  le 
projet  de  loi  y   relatif  (C.  D.  21  juin  18i4,  t.  XU, 
).  531  et  suiv.)  ;  —  débat  sur  la  fixation  du  jour  de 
a  discussion  de  La  Bourdonnaye  (t6td.,  p.  543)  ;  —  dé- 
)at  à  propos  d'une  communication  de  pièces  :  de  Gi- 
rardin, de  Alartignac  (28  juin,  p.  612)  ;  —  discussion  : 
Benjamin   Constant,  de  Montmarie,  général  Foy,  de 
Yillële,  ministre  det  finances^  Méchin,  de  Gaumont- 
Laforce  (ibid. ,  p.  613  et  suiv.)  ;  —  Devaux,  de  Vil- 
lèle,  de  Girardin,  comte  Partouneaux,  Petou,  de  Va- 
Ion,  Alexis  de  Noailles,  Clausel  de  Coussercoes,  De- 
vaux,  Martignae,  de  Glarac,  de  Viilèle,  de  La  Boar- 
donnaye  (29  juin,  p.  633  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid,, 
p.  650). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (6  juillet,  p.  749 
et  suiv.). 

Grillon  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  la  rédaction  des  rentes 
(t.  XLI,  p.  168  et  suiv.). 

Crimes  et  délits  qui  se  commettent  dans  les  ^Eglises 
ET  AUTRES  LIEUX  CONSACRÉS  AU  CULTE.  Retrait  du  pro- 
jet de  loi  y  relaUf  (C.  D.  7  juin  1824.  t.  XLI. 
p.  246).  ~  Opinion,  non  prononcée,  de  Gardonnel 
(p.  273  et  suiv.). 


CoRZAT  (De),  député  de  la  Vienne.  Parle  sur  le  recru- 
tement (t.  XLl,  p.  136  et  suiv.). 

CuviER  (Barony  (^ttpeiller  d'Etat.  Défend  le  projet  de 
loi  sur  le  recrutement  (t.  XLI,  p.  99  et  suiv.),  —   le 

Srojet  de  loi  sur  le  règlement  définitif  du    budget 
e  1822  (p.  758),  (p.  760). 


Damas  (Général  baron  de),  pair,  ministre  de  la  guerre. 
Défend  le  projet  de  loi  sur  le  recrutement  (t.  XLI, 
p.  74  et  SUIV.),  -^  le  projet  de  loi  sur  les  pensions 
militaires  (p.  290). 

Damas-Crux  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  les  pensions  mili- 
taires (t.  XLI,  p.  290). 

Daru  (Comte),  pair.  Fait  l'éloge  du  général  comte  De- 
jean,  son  collègue  décédé  (t.  XLI,  p.  554  et  suiv.). 

Dejean  (Général  comte),  pair.  Son  éloge  funèbre  (t.  XL!» 
p.  554  et  suiv.). 

Dejean  (Comte).  Son  admission  dans  la  Chambre  des 
pairs  à  titre  héréditaire  (t.  XLI,  p.  399). 

Delhorme,  député  du  Rh6ne.  Parle  sur  les  chemins 
communaux  (t.  XU,  p.  746  et  suiv.). 

Députés  nommés  a  des  fonctions  amovibles.  Proposition 

-le  Jankowitz  sur  leur  réélection  (G.  D.  12  jmn  ltt4^ 

'^LI,  p.  398  e^  "'»•'  >  *        n^woiaonement  (17  juin» 


•OOPICNT    |i  ^'ou    C**.,.    G^po»*»    Û< 

•nr  les  biens  c^ntmnnjui:         '^ 


•ObATÀlTKL  (Géne&ol  su«t4|wu 

^her.  Défend  »»*  "anport 


mi* 


r  la  i^-4'-i»«.B.'«ii  (t    !•- 


'<s(jMtkumê,  uo^utL  M  t  'hanuiw.  Par.«  aWt  les  nodi* 
"^cation*  à  apporter  au  vk^le  pénal  i*  CLI,  p.  ttéet 
*alv.,;         'tt    .A«  «hc?«*»^.  ■noi»»«\n*' V      *•  *•  sniv.). 
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loi  relatif  k  la  perception  des  droits  snr  l'eaa-de-Tie 
(t.  XLI,  p.  530). 

DcTAUX,  dépnté  du  Cher.  Parle  snr  le  renonvellement 
intégral  et  septennal  de  la  Chambre  des  députés 
(t.  XLU  p.  203  etsuiv.),—  sur  les  crédits  snppiémen- 
taires  pour  18!^  (p.  633  et  suiv.),  (p.  645),  —  sur  les 
chemins  vicinaux  (p.  685  et  suiv.). 

I>oiiu  (Harquis)y  député  de  Saâne-et-Loire.  Parle  sur 
les  chemins  communaux  (t.  XLI,  p.  742). 

Douanes  (Projet  de  loi  sur  les).  Présentation  par  de 
ViUèle,  ministre  des  finances  (C.  D.  15  janvier  1824, 
t.  XLl,  p.  443  et  suiv.). 

DocDEAOviLLE  (Duc  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  deux 
projets  de  loi  relatifs  aux  vins  en  cercle  et  aux  vins 
en  magasin  (t.  XLI,  p.  475  et  suiv.). 

DDBOTDtRU  (Comte),  député  du  Morbihan.  Demande 
fu'on  traduise  le  Journal  dei  débati  à  la  barre  de 
la  Chambre  des  députés  (t.  XLI,  p.  474). 

DvBOORO  (Chevalier),  député  de  la  Haute-Garonne, 
parle  sur  les  modifications  à  apporter  au  code  pénal 
(t.  XLI,  p.  422  et  suiv.). 

DcBitUEL,  député  de  TAveyron,  questeur.  Prend  part  à 
la  discussion  du  budget  de  la  Chambre  pour  1825 
(t.  XU,  j).  575  et  suiv.). 

DoDOTT  (Baron),  député  de  TAin.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XLI,  p.  58). 

Da  Hamel  (Comte),  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  le 
recrutement  (t.  XLI,  p.  116),  —  sur  des  pétitions 
(p.  ÎSi),  (p.  221).  —  Fait  un  rapport  sur  un  projet 
de  loi  relatif  aux  chemins  communaux  (p.  628  et 
suir.);  —  le  défend  (p.  703  et  suiv.),  (p.  713  et  suiv.), 
(p.  730).  (p.  732),  (p.  733),  )p.  737),  (p.  739  et  suiv.), 
[p.  740). 


DuTERTRE  (Vicomte),  dératé  du  PaMe-Galai0«   Parle 
sur  le  recrutement  (t.  XLI,  p.  93  et  tuiv.). 


8 


Du  Parc  (Comte),  député  do  la  Manche.  Ses  opinions, 
non  prononcées,  sur  le  recrutement  (t.  XLI,  p.  158 
et  SUIV.),  —  sur  le  renouvellement  intégral  et  sep- 
tennal ae  Chambre  des  députés  (p.  315  et  suiv). 

Du  PiLLB^  député  de  l'Oise.  Parle  sur  le  renouvelle- 
ment intégral  de  la  Chambre  des  députés  (t.  XLI, 
p.  Ml  et  niiv.),  —  sur  les  chemins  communaux 
tt>.  785). 

DvPLittiB  M  GitnÉDAVi  (Mariinis),  député  d«  MorbUian. 
Parle  sur  1m  pensions  à  accorder  anx  juges  infirmes 
(t.  XLI.  p.  864  et  suiv.),  (p.  395).  (p.  897  et  suiv.}, 
(p.  896),  —  iw  les  modifications  a  apporter  au  Code 
pénal  (p.  464  «t  suiv.),  —  sur  des  {Mtitiont  (p.  818 
et  suiv.K  ^  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  (p.  725 
ai  MiiT.), 


(Général  comte)  député  de  la  Charente.  Parla 

iur  le  reenilemant  (t.  XLI,  p.  16  et  suiv.). 

DcBAin)  d'Elegourt,  député  du  Nord.  Parle  sur  les  mo- 
difications à  apporter  au  code  pénal  (t.  XLI,  p.  428 
at  iuiv.;,  —  iur  l'établissement  d'une  sous-piéiectore 
4  Yalaaciannaa  (p.  561  et  suiv.). 

BOifQiiiEA-FosmtinfBt  d4>uté  de  la  Gironda.  Parla  sur 
«la  aceosatîon  portée  contre  le  ministère  relativamant 
à  daa  tnitéa  laoratt  paaiét  avee  des  banquiers  (t.  XLI , 


Eau-de-vie  (Rapport  psr  le  comte  Chaptal  sur  le  proiet 
de  loi  relatif  à  la  perception  des  droits  sur  V)  (C.  P. 
17  juin  1824,  t.  XLI,  p.  480  et  suiv.)  ;  —  discussion  : 
Destutt  de  Tracy,  de  ViUèle,  minittre  des  financiê 
(21  juin,  p.  530  et  suiv,)  ;  —  adoption  (t6td.  p.  531). 

EcKMiîHL  (Maréchal  prince  d*),  pair.  Son  éloge  funèbre 
(t.  XLI,  p.  278  et  suiv.). 

EcQUEviLLT  (Marquis  d*),  pair.  Parle  sur  les  pensions 
militaires  (t.  XLI,  p.  289  et  suiv.),  (p.  291). 

Elections.  Admission  de  de  Génis,  député  de  la  Dor- 
dogne  (19  juin  1824,  t.  XU,  p.  521). 

Emprunts  b'intérAt  local  :  1»  Saint-Quentin,  Caen,  Or- 
léans, Boulogne  et  Saint-Germain-en-Laye.  Proiet  de 
loi  (C.  D.  18  juin  1824,  t.  XLI,  p.  493  et  suiv.)  ;  — 
rapport  par  de  Rosny  (21  juin,  p.  543  et  suiv.);  — 
discussion  :  de  Boisclaireau  (23  juin,  p. 552  et  suiv.); 
—  adoption  (t6td. ,  p.  553).  —  Présentation  à  ta 
Chambre  des  pairs  (l**  juillet,  p.  668). 

9*  Nantes  et  Poitiers.  Projet  de  loi  (C.  D.  23  juin, 
p.  551  et  suiv.);  —  rapport  de  Boisberirand  (24  ^uin, 
p.  562  et  suiv.);  —  adoption  sans  discussion  (28  juin, 
p.  611  et  suiv.). 

ÉTAT  CIVIL.  Pétition  tendant  à  faire  rendre  au  clergé  la 
tenue  des  registres  de  l'état  civil  (C.  P.  i"  juillet 
1824,  t.  XLI.  p.  683);  —discussion  :  comte  de  Toumon, 
comte  de  Marcellus,  comte  Lanjuinais,  duc  de  Brissac 
(ibid,  et  p.  suiv.);  —  dépôt  an  bureau  des  rensei- 
gnements et  renvoi  au  ministre  do  l'intérieur  {ibid,^ 
p.  684). 


Favard  de  LA!f6LADB  (Barou),  député  du  Puy-de-Dôme. 
Parle  sur  les  modifications  à  ûiporter  au  Coie  pénal 
(t.  XU,  p.  4i8). 

FiRRAHD  (Comte),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  communautés  religieuses  (t«  XLI, 
p.  751  et  suiv.). 

FoRBi!!  DES  IssARTs  (Marouis  de),  député  de  Vaucluse, 
commissaire  du  Roi.  Défend  le  projet  de  loi  sur  le  re- 
crutement (t.  XLI,  p.  140),  (p.  146). 

Foucault  (Marquis  de),  député  de  la  Loire-Inférieure. 
Parle  sur  une  pétition  (t.  XLI,  p.  56  at  suiv.). 

ForQCERAifD,  député  de  la  Côte-d'Or.  Parla  surles  oan- 
sions  à  accoraer  aux  juges  infimes  (t.  XLI,  p.  397), 

—  sur  las  modifications  A  apporter  an  Code  pénal 
(p.  47«). 

Fût  (Général),  député  da  l'^iana.  Parle  iur  le  racrata- 
ment  (t.  XLl»p.  13  atsui?.).  (p.  141),  (p.  IflOat  suiT.), 

—  sar  |a  raoSwall0naqt  uilir«|it  a^pcakmal  da  la 
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Chambre  des  députés  (p.  209  et  suiv.),  —  sur  les  mo- 
difications à  apporter  au  Code  pénal  (p.  457  et  suiv.), 
(p.  459),  —  sur  les  crédits  supplémentaires  demandés 
pour  rexercicei823(p.  617  et  suiv.). 

Fraguier  (Mar(}uis  de),  député  de  Seine- et- Oise.  Parle 
sur  une  pétition  (t.  XLI,  p.  521). 

Friînilly  (De),  député  de  la  Loire-Inférieure.  Fait  un  rap- 
port sur  le  budget  des  dépenses  de  1825  (t.  XLi, 
p.  577  et  suiv.). 

Froissard  (Marquis  de),  député  du  Jura.  Parle  sur  un 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Jura 
a  s'imposer  extraordinairement  (t.  XU,  p.  563  et 
suiv.) . 


Garnibr-Dufougerat,  député  dlUe-et- Vilaine,  questeur. 
Prend  part  à  la  discussion  du  budget  de  la  Chambre 
pour  1825  (t.  XU,  p.  575). 

GfcRES  (De),  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  les  pensions 
à  accorder  aux  juges  infirmes  (t.  XLI,  p.  374  et  suiy.). 

—  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  (p.  569  et  suiv.)  • 

—  Parle  sur  la  fixation  du  jour  de  la  discussion  au 
budget  (p,  633) ,  —  sur  Iqs  chemins  yicinaox  (p.  698 
et  suiv.),  (p.  708),  (p.  710  et  suiv.),  (p.  740). 

GiLLET,  député  de  laMarne.Son  opinion,  non  prononcée, 
sur  le  renouvellement  intégral  et  septennal  de  la  Cham- 
bre des  députés  (t.  XU,  p.  333  et  suiv.);  —  Parle  sur 
les  chemins  communaux  (p.  706  et  suiv.). 

Giràrdin  (Comte  de),  député  de  la  Seine-Inférieure. 
Parle  sur  le  recrutement  (t.  XU,  p.  18  et  suiv.);  — 
sur  le  renouvellement  intégral  et  septennal  de  laCnam- 
bre  des  députés  (p.  237  et  suiy.),  (p.  314).  —  Réclame 
le  dépi^t  au  secrétariat  de  la  questure  des  pièces  com- 
muniquées par  le  gouvernement  à  Tappm  d'une  de- 
mande de  crédits  (p.  612).  —  Parle  sur  les  crédits 
supplémentaires  pour  1823  (p.  633),  —  sur  les  alté- 
rations et  substitutions  de  noms  sur  les  produits  fa- 
briqués (p.  659  et  suiv.),  (p.  665  et  suiv.) ,  —  sur  les 
chemins  communaux  (p.  694  et  suiy.),  (p.  714),  (p.  740;^ 

Granoux  (Comte de),  député  de  TArdèche.  Parle  sur  les 
chemins  communaux  (t.  XU,  p.  730). 


Hal«an  (Vice- amiral),  député  du  Morbihan.  Parle  sur 
le  recrutement  (t.  XLI,  p.  139  et  suiv.). 

Harcoort  (Vicomte  Emmanuel  d').  député  de  Seine-et- 
Marne.  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  (t.  XLI, 
f).  223  et  suiv.).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
e  renouvellement  intégral  et  septennal  de  la  Chambre 
des  députés  (p.  338  et  suiy.). 

Harmaud  h'Abahcourt  (Vicomte),  député  dat  Ardeniiet. 
Parle-  sur  les  altératîoiis  et  sobstituiioiis  de  noms  wu 
lés  produits  fibrilles  (t  XIii;'p.  Mi  H  soir.). 


Haubersart  (Comte  d%  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  timbre  et  à  Fenregistrement  (t.  XLI,  p.  381 

et  suiv.). 


Herbouville  (Marquis  d'),  pair.  Parle  sur  la  proposition 
du  marquis  de  Bonnay,  concernant  Timpression  du 
procés-verbal  (t.  XLI,  p.  401  et  suiv.),  (p.  441). 

Hersart  de  la  ViLLEMARQUÉ,  député  du  Finistère. 
Parle  sur  les  chemins  communaux  (t.  XU,  p.  738  et 

suiv.). 


Impositions    locales  extraordinaires  :  départements  du 

Jura,  d'Fiure-et-Loir,  du  Tarn,  de  la  Seine,  du  Gard 

et  du  Bas-Rhin.  Projet  de  loi  (C.  D.  18  juin  1824, 

t.  XLI,  p.  494  et  suiv.);  —  rapport  par  Breton  (22 

,  uin,   p.  548  et  suiv.);  —  discussion  :  marquis  de 

•"roissard,  Nicod  de  Ronchaud,  Comet-Dincourt,  de 

Corbière,  minittre  de  Vinterieurf  Comet-Dincourt,  de 

Las  tours,  de  Cardonnel,  de  Lastours,  de  Saint-Géry, 

Breton,  de  Corbière,  Breton  (24  juin,  p.  563  et  suiv.); 

—  adoption  {ibid,,  p.  567). 

Présentation  à   la  Chambre  des  pairs  (1*'  juillet, 
p.  668). 

Indemnités  a  accorder  aux  émigrés.  Proposition  de  La 
Bourdonnaye  y  relative  (C.  D.  12  juin  1824,  t.  XU, 
p.  399);  —  développement  (14  juin,  p.  426  et  suiv.); 

—  discussion  :  Sirieys  deMaynnhac,Clauselde  Cous- 
sergues,  de  Blangv,  de  La  Bourdonnaye,  Humbert  de 
Sesmaisons,  de  Lastelbajac,  de  La  Bourdonnaye  (14 
juin,  p.  426  et  suiy.);  —  la  proposition  n'est  pas  prise 
en  considération  {ibid.,  p.  433).  —   Opinions,  non 

Erononcées,  du  comte  de  Kergoriay  et  du  marquis  de 
ellissen  (p.  433  et  suiv.).  —  Incident  relatif  au 
compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  du  Drapeau 
bhnc  (16  juin,  p.  474  et  suiv.). 


Jacquinot-Pampblonb,  député  de  l'Yonne.  Fait  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  tendant  à  modifier  quelques 
articles  du  Code  pénal  (t.  XLI, p.  356 et  suiv.);—  le 
défend  (p.  471).  —  Fait  un  rapport  sur  un  projet  de 
loi  relatif  aux  plantations  et  au  curage  des  fossés  qui 
bordent  les  routes  royales  (p.  652  et  suiv.). 

Jankowitz  (Baron),  député  de  la  Meurthe.  Fait  une  pro- 
position sur  la  réélection  des  députés  promus  à  des 
fonctions  amovibles  et  salariées  (t.XU,p.491  et  suiv.). 

Josse-Beauvoir,  député  de  Loir-et-Cher.  Parle  sur  U 
renouvellement  intégral  et  septennal  (t.  XLI,  p.  184 
et  suiy.),  —  sur  le  règlement  définitif  du  buaget  da 
18:^  (p.  485  et  su!?.),  (p.  490). 


Journaux.  Le  comte  nnbotdéru  demanda  i 
dêi  Débats  soit  tr>      t  A  la  barre  de 
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Débats  et  atlaqae  le  Drapeau  hlane  {ihid,);  —  il  ac- 
cuse ensuite  le  ministère  cracbeter  les  iournaux  (ihid.); 
—  de  Villèle,  ministre  des  finances^  Qéfend  le  minis- 
tère {ibid.);  —  allusion  faite  par  Casimir  Périer  à  des 
traités  secrets  (ibid.);  —  de  Villèle  réclame  une  accu- 
sation précise  \ibid)\  —  explication  fournie  par  Casi- 
mir Périer  (ibia,  et  p.  suiv.);  —  réponses  de  Dussu- 
mier-Fonbrune  et  de  Villèle  (t6id.,  p.  475). 

Juges.  Présentation  à  la  Chambre  des  députés  du  projet 
de  loi  relatif  à  leur  mise  à  la  retraite  pour  cause  d'm- 
firmités  (31  mai  1824,  t.  XLI.  p.  90  et  suiv.);  —  rap- 

Sort  par  Mousnier-Buisson  (9  juin,  p.  350  et  suiv.),*  — 
iscussion  :  Leroux-Duchâtelet,  Colomb,  Duplessis  de 
Grénédan,  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux^  Leclerc  de 
Beaulicu,  Miron  de  l'Espinay,  Gères,  Pardessus,  Mé- 
chin  (Il  juin, p. 362  et  suiv.); —  llousnie^Buisson,  de 
Ricard  Ciu  Card)y  Mécbin,  Colomb,  de  Ricard  (du 
Gard)y  oie  Valimesnil,  commissaire  du  Roi^  Mestadier, 
Pardessus,  Casimir  Périer,  de  Ricard  {du  Gard)y  Mé- 
cbin, Bourdoau,  Mécbin,  Duplessis-Grénédan,  Casimir 
Périer,  Mécbin,  do  Vatimesnil.  Casimir  Périer,  Mé- 
cbin, Fouquerand,  Duplessis  de  Grénédau,  Cornet- 
Dincourt,  Simonneau,  l)uple8sis  de  Grénédao  (12  juin, 
p.  388  et  suiv.);  —  adoption  (t6td.,  p.  398). 


Kbrgarioc  (Comte  de),  député  des  Côtes-du-Nord. 
Parle  sur  le  recrutement  (t.  XLI,  p,  136) ,  —  sur  le 
renouvellement  intégral  et  septennal  de  la  Chambre 
des  députés  (p.  306  et  suiv.). 

Kergorlat  (Comte  de),  député  de  la  Manche.  Fait  des 
rapports  sur  des  pétitions  (t.  XLI,  p.  61  et  suiv.), 
(p.  386  et  saiv.^.  —  Son  opinion,  non  prononcée, 
sur  l'indemnité  aes  émigrés  (p.  433). 


La  Bourdoxnate  (Comte  de),  député  de  Maine-et-Loire. 
Parle  sur  le  recrutement  (t.  XLI,  p.  6  et  suiv.), 
(p.  148  et  suiv.)  ;  —  sur  le  renouvellement  intégral  et 
septennal  de  la  Chambre  des  députés  (p.  227  et  suiv.). 
—  Fait  une  proposition  tendant  à  accorder  des  in- 
demnités aux  émigrés  (p.  399)  ;  —  la  développe  (p.  426 
et  suiv.i;  —  la  défena  (p.  431),  (p.  433).  —  Attaque 
le  Drapeau  blanc  (p.  474).  —  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  crédit  pour  complément  des  dépenses 
extraordinaires  de  1823  (p  543),  —  sar  le  procès- 
verbal  (p.  627),  —  sur  les  crédits  supplémentaires 
pour  1823  (p.  649  et  suiv.);  —  sur  les  enemins  com- 
munaux (p.  708),  (p.  728),  (p.  729), (p.  736). 

La  Bourdomnate-Blossac  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  la 
réduction  des  rentes  (t.  XLI,  p.  156). 

La  BouiinoïfivATi-MoirrLUc  (Comte  Sévère  de),  député 
d'IUe-et-Vilaine.  Parle  sur  le  projet  de  loi  modiflcalif 
du  Code  pénal  (t.  XLI«  p.  471). 

La  Case  (Marquis  de),  dépoté  des  Landes.  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  le  renouvellement  intégral  et 
•epttnnal  de  la  Chambra  des  députés  (t.  XLI,  p.  Sli 
el  suiv.). 

Umnt  {GMnX  baion),  dépBt«  ds  Lot^M-Guoiiiis.  Son 


opinion,  non  prononcée,  sur  le  recrutement  (t.  XLI, 
p.  162  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  387 
et  suiv.). 

Laforest  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  la  réduction  des 
rentes  (t.  XLI,  p.  165  et  suiv.). 

Laine  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  la  proposition  du 
marquis  de  Bonnay,  relative  à  l'impression  du  procès- 
verbal  (t. XLI,  p.438  et  suiv.). 

Lallt-Tolendal  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  la  conver* 
sion  des  rentes  (t.  XU,  p.  84  et  suiv.). 

Lanjuinais  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  timbre  et  à  l'enregistrement  (t.  XLI,  p.  379 
et  suiv.),  (p.  386) ,  —  sur  la  proposition  du  marquis 
de  Bonnay  relative  au  procès-verbal  (p.  410). 

La  PASTURs(De),  député  de  TEure.  Parle  sur  le  recrute- 
ment (t.  XLI,  p.  143  et  suiv.),  p.  147  et  suiv.),  ^ 
sur  les  chemins  communaux  (p.  686  et  suiv.),  (p.  716 
et  suiv.),  (p.  737). 

Laplace  (Marquis  de)»  pair.  Parle  sur  la  réduction  des 
rentes  (t.  XLI,  p.  125) . 

La  Potherie  (Général  comte  de),  député  de  Maine-et- 
Loire.  Parle  sur  le  recrutement  (t.  XLI,  p.  9  et 
suiv.). 

La  Rochbfodcauld  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  la  conver- 
sion des  rentes  (t.  XLI,  p.  81  et  suiv.). 

La  Rochefoucauld  (Baron  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur 
des  pétitions  (t.  XLI,  p.  684  et  suiv.). 

Lastours  (De),  député  du  Tain.  Parle  sur  un  projet  de  loi 
relatif  à  des  impositions  extraordinaires  du  départe- 
ment du  Tarn  (t.  XLI,  p.  565),  (p.  566).  —  Fait  un 
rapport  sur  le  budget  des  recettes  (p.  598  et  suiv.). 

LAURBifciif  (Comte  de),  député  du  Rhdne.  Parle  sur  le 
recrutement  (t.  XLI,  p.  101  et  suiv.),  (p.  106),  —  sur 
le  renouvellement  intégral  et  septennal  de  la  Chambre 
des  députés  (p.  171  et  suiv.). 

La  ViLLEG0?rnER  (Comte  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  au  timbre  et  à  l'enregistrement 
(t.  XLI,  p.  282  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  monopole 
des  tabacs  (p.  399  et  suiv.). 

Leclerc  de  Beaulieu,  député  do  la  Mayenne.  Parle  sur 
le  recrutement  (t.  XLI,  p.  107  et  suiv.j,  (p.  137), —  sur 
le  renouvellement  intégral  et  septennal  de  la  Chambre 
des  députés  (  p.  312  et  suiv.  ),  —  sur  les  pensions  à 
accorder  aux  juges  infirmes  (p.  371  et  suiv.),  —  sur 
le  projet  de  loi  modiûcatif  du  Code  pénal  (p.  463),  — 
sur  les  chemins  communaux  (p.  691  et  suiv.). 
ip.  713),  (p.  730),  (p.  731),  (p.  737),  (p.  744). 

Lbhoi!CS  dis  Mabes,  député  de  la  Manche.  Fait  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  altérations  et  sub- 
stitutions de  noms  sur  les  produits  fabriqués  (t.  XLI, 


p.  573  et  suiv.):  —  le    défend    (p.   664  et   suiv.), 
(p.  666  et  suiv.),  (p.  667).  —  Parle 


communaux  (p.  710. 


.ï 


le  sur  les  chemins 


Lbroox-Duchatblbt,  député  du  Pas-de-Calais.  Parle  sur 
les  pensions  à  accoraer  an  Jngos  infirmes  (  t.  XU, 
p.  M8  et  SÛT.). 

Lévh  (Dm  do),  pair.  Mtod  son  rapport  tur  lo  projot 
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de  loi  reialif  à  la  rédattiou  dea  rentes  (t.  Xli,  p.  ilâ 
etsaiy.). 

Liqueurs  (Rapport  par  le  comte  Chaptal  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  Vexercice  chez  les  fabricants  de)  (G.  P. 
17  juin  1824,  t.  XLI,  p.  482  et  suiv.);  ~*  adoption 
sans  discussion  (21  juin,  p.  531) . 


Malàrtig  (Comte  de),  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle 
sur  le  recrutement  (t.  XLI,  p.  133  et  suiv.)» 

Marbois  (Marquis  de),  pair.  Fait  Téloee  du  duc  de  Plai- 
sance, son  collègue  décédé  (t.  XLl,  p.  522  et  suiv.). 
—  Fait  un  rapport  sur  le  reelement  définitif  du  budget 
de  1822  (p.  672  et  suiv.  )  ;  —  le  défend  (p.  758),  (p.  759), 

(p.  760). 


Màrcellus  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  pensions  militaires  (t.  XLI,  p.  z88  et  suiv.), 

S;>.  291),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  circulation 
es  vins  en  cercles  (p.  528  et  suiv.),  —  sur  une  pétition 
(p.  683  et  suiv.). 


Mariage  civil.  Pétition  tendant  à  faire  déclarer  illégitime 
le  mariage  purement  civil  (C.  D.  19  juin  1824,  t.  XLI, 
p.  513  et  suiv.);  —  discussion:  Reboul,  marquis Du> 
plessis  de  Grénédan  (ihid.j  p.  514  et  suiv.);  —  renvoi 
aux  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice  et  dépôt  au 
bureau  des  renseignemenis  (ibid.,  p.  516). 

Martignac  (De),  député  de  Lot-et-Garonne.  Fait  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  au  renouvellement 
intégral  de  la  Cbambre  des  députés  et  i  la  septennalité 
(t.  XLI,  p.  66  et  suiv.)  ;  —  le  défend  (p.  291  et  suiv.). 
—  Parle  sur  le  projet  de  loi  modificatif  du  Code  pénal 
(p.  458  et  suiv.),  (p.  464).  ~  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  concernant  un  crédit  pour  complément 
des  dépenses  extraordinaires  de  l'exercice  1823  (p.  534 
et  suiv.);  —  combat  une  demande  de  dépôt  de  pièces 
au  secrétaire  de  la  questure  (p.  612);  ^—  défend  son 
rapport  (p.  645  et  suiv.). 

Martin  de  Yillers,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  renouyellement  intégral 
et  septennal  de  la  Chambre  des  députés  (t.  XLI,  p.  343 
et  suiv.).  —  Parle  sur  les  chemins  communaux  <p.709), 
(p.  714  et  suiv.). 

Méchin  (Baron),député  de  l'Aisne^Parle  sur  des  pétitions 
(t.  XLI,  p.  222),  (p.  224  et  buIt.).  —  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  le  renouvellement  intégral  et  sep- 
tennal de  la  Chambre  des  députés  (p.  327  et  suiv.). 
—Parle  sur  les  pensions  à  accorder  aux  juges  infirmes 
(p.  377  et  suiv.),  (p.  391),  (p.  394),  (p.  3^), 
(p.  396),  (p.  397),—  sur  une  pétition  (p.  570  et  suiv.), 
(p.  572),  —  sur  les  crédits  supplémentaires  demandés 
par  l'exercice  1873  (p.  623  et  suiv.),  —  sur  les  chemin*' 
flommnnanx  f  n.  710 1  :        ««''  ««e  r^-^'HAn  /«.  •'^q  a 


Qommunaux  (p.  710)  ; 
BUiv.),  (p.  72^  et  suiv.; 
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—  sur  une  pétition  (p.  571  et  suiv.),  —  sur  les  chemins 
communaux  (p.  740). 

Miron  de  L*£spiif  AT,  député  du  Loiret.  Parle  sur  les  pen- 
sions à  accorder  aux  juges  infirmes  (t.  XLI,  p.  373  et 
suiv.) ,  —  sur  les  modifications  à  apporter  au  Code 
pénal  (p.  473). 

Molé  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  proposition  du  marquis 
de  Bonnay  relative  à  l'impression  du  procès-verbal 
(t.  XU,  p.  441),  (p.  442). 

MoLLiEif  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  réduction  des  rentes 
(t.  XLI,  p.  156  et  suiv.),  (p.  166  et  suiv.). 

Mo.XTALEMBERT  (Barou  de),  pair.  Parle  sur  la  proposition 
du  marquis  de  Bonnay  sur  le  procés-verbal  (t.  XLX 
p.  404  et  suiv.). 

MOxfTBEL  (Comte  de),  député  de  l'Indre.  Parle  sur  les 
chemins  communaux  (t.  XLI,  p.  734). 

Montbron  (Comte  de) ,  député  de  la  Haute- Vienne. 
Parle  sur  le  renouvellement  intégral  et  septennal  de 
la  Chambre  des  députés  (t.  XLI,  p.  310  et  suiv.). 

MoNTMARiE  (Comte  de),  député  du  Haut-Rhin.  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  le  recrutement  (t.  XLI, 
p.  163  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  crédits  supplémen- 
taires demandés  pour  l'exercice  1823  (p.  614  et  suiv.). 

Mo.fTMOREivcT  (Duc  MATHIEU  de),  pair.  Fait  un  rapport 
sur  la  proposition  du  marquis  de  Bonnay  relative  au 

Srocès-verbal  (t.  XLI,  p.  355  et  suiv.);  —  le  défend 
p.  410),  (p.  440  et  suiv.),  (p.  441),  (p.  442). 

MoRTEMART  i^Marquis  de),  pair.  Parle  sur  la  proposition 
du  marquis  de  Bonnay  relative  au  procès-verbal 
(t.  XU,  p.  410  et  suiv.). 

MosTuÉJOULS  (Comte  de;,  député  de  TAveyron.  Parle  sur 
les   chemins    communaux  (t.  XLI,  p.  701    et   suiv.). 

MousMER -Buisson,  député  de  la  Haute- Vienne.  Fait  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  mise  à  la  re- 
traite des  juges  infirmes  (t.  XLI,  p.  350  et  suiv.)  ;  — 
le  défend  (p.  388  et  suiv.). 


MCRLIff  DE  BEAliunE.i!1ll:.i.,  ubuuié  uU  i>«/iL..   ^ailtSoiUr  I  cu 


Narbonne  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  la  réduction  des 
rentes  (t.  XLI,  p.  153),  —  sur  la  proposition  du  mar- 
quis de  Bonnay  relative  à  l'impression  du  procès- 
verbal  (p.  435  et  suiv.). 

Navigation  (Droit  de).  Retrait  du  ptojet  de  loi  y  relatif 
(C.  D.  7  juin  1824,  t.  XLI,  p.  246). 

^ICOD  DE  Ro.xcHAUD,  député  du  Jura.  Parle  sur  un  pro- 
*ot  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Jura 
i  *'»n^poscr  exlraordinalrenr-^nt  (i.  Yf^(^  p.   564)^  _ 

m.  •hAmirie  «Ammnm.n         p,    fîO*       '•    «^"iiv,\. 


fc.  XLI,  p.  137  et  suiv.),  (p.  144,  ••••  U  «••'  ' 

A  retraite  des  Juges  infir>n6s  (p.  39ài,        -''  dei 
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»nr  uns  pétition  (t.  XLl,  p.  911),  —  sur  la  lixaiiuu 
du  jour  du  la  Jiscnssion  du  budget  (p.  I>33},  —  lur 
lei   crédita    su|jplémeaiair(!S   pour   18Ï3   (p.    Gt3  ot 


PAHDMiD»,  dëputi  dss  Bonchci'do-Hhâae.  Paris  anr  les 

pansions  k  accorder  mijugas  iaOrmes  (l.  XLI,  p.  376 
et  suiv.],  (p.  39S  et  smv.l,  ~  sur  les  &i(èrution!<  et 
mbsliluliojis   ils   nom.s    snr    les   produila    fatiriqnés 


Partol'^badk  (Ginéral  comte),  dépnté  du  Var.  Parle 
sur  le  recru  terne  Qt  (I.  XLl,  p.  U  et  suiv.),  —  lUr  les 
créJiis  supplémaniairea  pour  18â3  (p.  tiSi  et  tuiv.}. 


Patt,  d#put4  du  RhiM.  Parle  rut  le  renouvellement 
int«|ral  de  U  Cbuabre  df.i  députés  (1.  XLl.  \<.  ia*  «I 
»niv.),  —  sur  lu  fixation  du  juur  de  la  discussion  du 
bndMl  (p.  633),  —  sur  une  pétition  (p.    713),   —  sur 


PnsroNS  HiUTAiiES.  Diacuision  sur  le  projel  de  loi  jr 
relatif;  comte  de  Marcellus,  marquis  d'Ecquevilly  , 
baron  de  Damas,  minùlre  dt  la  giiêrrt,  duc  de  Da- 
mu-Crux,  haroD  do  Damas,  coralo  d'Ambrugeac,  Thi- 
rat  du  Stiul-Agnaa,  tommiiiairt  du  Roi,  coiuie 
d'Ambruiii-ac.  Laron  Pisquier.  marquis  d'Kcquevilly. 
comte  de  Harefllliis  (ti.  P.  8  juin  im,  I.  XLI,  p.  atH 
ei  tuiv.};  —  adoption  [ibii.,  p.  £)!). 

PÉUER  (Cnsîmir),  dépulii  de  la  Seine.  Parle  sur  une  |ié- 
tilion  (t.  XU,  p.  58  et  suIt.),  —  sur  le  mcrulemniit 
(p.  105  el  suiv.).  (p.  111),  — sur  les  pention s  i  accorder 
an:i  iages  infirmes  ip.  391),  (p.  399),  [p.  307).  —  sur 
lei  altérations  cl  tnbstilalians  de  nom*  snr  iM  produits 
fubriquél  (p.  MM. 


irle 


PtnTioxs  ADnRssËEs  a  la  Cbahbbk  d 


s  uÉPUTts.  I)ap- 
I-  n.  91)  ;  —  par 

Rocbeplaiiu  Jibid.,  p.  5S  et  luiv.);  —  par  dd  Kei- 
(orlay  (ibJd.,  p.  61  et  suiv.  ;  —  par  Bnecal  du  Ridls 
(5  jniQ,  p.  sio  el  suiv.j  ;  —  par  la  vicomls  d'Harcoon 
{ibid.,  p.iUet  suiv.);  — par  de  Kergortay  [lijuin. 
p.  386  et  iBiv.l  ;  —  par  de  B"aomonl  [ibid.,  u.  3ST  et 
Miv,);  —  par  le  mim»  (19  juin,  (i.  St3eliuiv.);  —  par 


d'Ërccrilla  i:^  juin,  p.  014)  :  —  parSimonnaaii  |3juil< 
lel,  p.  718  el  suiï.);  par  Strafforello  {ibid.,  p.lt3  et 
suiv.)  ;  —  par  Duplcstia  de  Crénédaa  (ibid.,  p.  TU  et 


PÉTITIONS  ADRESsdES  A  la'Chahbre  DBS  rAiRS.  Rapports 
par  le  duc  de  Brissac  11"  juillet  183*.  l.  XLl,  p.  68i 

et  suiv.):  —  par  le  baron  de  La  Rochefoucauld  (ibtd- 
p.  £81  el  snir.). 

Petou,  député  da  la  Seine-Inférienre.  Parla  «or  les  cré- 
dits supplémentaires  pour  iaS3  [t.  XU,  p.  638  el 
suiv.),  —  sur  les  aliérwioDs  el  aubslitulions  de  noms 
sur  les  produits  fabriqués  (p.l>37  el  aniv.),  p.  667),  — 
sur  une  pétition  (p.  737). 


de  loi  tendant  à  renvoyer  ati\  tribunaui  corrtctiônoéU 
plusieurs  cas  jugi^a  pir  les  cours  d'assises  et  à  mo- 
dilier  quelijues  dispositions  du  Code  pénal  (L  XLI, 
p.  1  et  sniï,).  —  DiîfaDd  le  projet  de  loi  sur  le  re- 
eruUmeat  (p^  111),  (p.iia  el  suiv.),  —  le  nrujel  de 
-11  j..   _  ...  1,—  le  projet 


ft  4*  6kH  (iM.,  p.  06»  at  (oiv.)  ; 


).  S6I  ei  soi*. 


li»,)  :  - 


la  réduction  des  r 

da  lui  sur  le<  jiensious  â  accorder ,-„.-  

ip.  .168*1  suiï. 1,—  le  projet  da  loi  modillcatif  duCode 
pénal  (p.  *9!l  cl  suiv.),  —  Contbal  laproposîlion  daSé 
gurut  l'Onceriiaot  d«t  inodirications  au  Code  civil 
(p.  Itll).  —  I>résenle  de  nouveau  à  la  Chambre  dns 
pairs  le  projet  de  loi  moililicalif  du  Code  pénal  |p.  533 
el  si.iï.).  —  Apiiute  la  demande  de  l'ordre  du  jour 
sur  une  pêlitiou  (p.  7il). 


Pli^elli  de  u  Valette   (Maruui,4|,  député  de   l'Isère, 
Fait  un  raiiport  sur  des  pétitions  (1 ,  XLI ,  p  .  91  cl 

PoMiEROL  (De),  député  de  la  Loire.  Parle  sur  les  che- 
mins communaux  (t.  XU,  p.  737). 


PNIÏFECTURf  (Sons-).  Projct  da  loi  relatif  i  l'éublis- 
sèment  d'une  sous-préfeclure  a  Valeucieuiws  (C.  D  , 
ISjoin  IRi*.  I.  XU,  p.  19S  et  suiv.);  —  rapport  par 
de  lluUy  [Si  juin.  p.  547  el  suiv.),-  —  discussiou  : 
Durand  d'Elei-iiurl,  Herliu  de  Beaugrcuier,  de  Bully 
(SI  juin,  p,  961  cl  suiv.};  —adoption  {ibid.,  p.  561). 
Présentalion  i  la  Chambre  dus  pairs  tl*'  juillet, 
p.  668).  i«     t      J        . 

PancÈs-VEMAt.  Rapport  par  la  duc  Halhieu  de  Hont- 
mori>ncy  sur  la  pru^Hisiiian  du  marquis  de  Boiiriay, 
tandaul  A  accélùrrr  1  impressïun  du  procès- verbal  r]i.s 
séances  (C.  P.  10  juin  1834,  t.  XLl,  n.  3S5  et  suiT.); 
—  discaision  ;  marquis  d' Herbu  u  ville,  marquis  da 
Bonnay.  baron  da  Hunulcmberl,  due  du  Valeniinois, 
comte  de  Chabrol,  comte  Lanjuinats,  duc  Hatliien  de 
Nonimoreney,  marquis  de  Nortemart,  manjuii  de 
Clarroont-Tonoerre,  minisire  dt  la  mariNf  (U  juin, 
p.  101  cl  suiv.);  —  duc  lir  Narboniia,  marquis  do 
Sémonville,  vicnmle  Laine ,  marquis  du  Clermonl- 
Tunnarrc,  dnr  HaïUieu  de  Monlmoreuej,  comie  de 
Sé|[ur,  duc  Malbien  do  H  ont  mort  ne  y ,  comte  .Ûolé, 
marquis  J' Herbu uville,  comte  de  S'''i!ur,  cumin  Itoy, 
marquis  de  Clcrniuiil-Toiiuerre,  duc  Halhieu  du  M.mt- 
mor^ncy,  cumte  de  Tasrher,  iluo  llaibieu  da  Nanlmu- 
rrney^  comte  Mole,  marquis  de  lilariaoni-Tunnerre, 
duc  Ilathieu  de   Montmorency,   comte  d'Ambrugn^i 
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les  altérations  oa  les  snbstitations  de  noms  sur  les) 
(C.  D.  18  juin  1824,  t.  XLI,  p.  498  et  suiv.);  — 
rapport  par  Lemoine  des  Mares  (25  juin,  p.  573  et 
soiv.)  ;  —  discussion  :  Petou,  de  Blangy,  de  Gîrardin, 
Ribard,  Lemoine  des  Mares,  de  Girardin,  Pardessus, 
Casimir  Périer,  Lemoine  des  Mares,  de  Puymaurin, 
Lemoine  des  Mares,  Petou,  Lemoine  des  Mares  (30  juin, 
p.  657  et  suiv.);  —  adoption  (tbtd.,  p.  667). 

Pdtmaurin  (Baron  de),  député  de  la  Haule-Garonne. 
Parle  sur  une  pétition  (t.  XLI,  p.  386  et  suiv.);  — 
sur  les  altérations  et  substitutions  de  noms  sur  les 
produits  fabriqués  (p.  667). 


QuiSle:!  (De),   pair,  archevêque  de  Paris.  Parle  sur  la 
conversion  des  rentes  (t-  ^^h  P*  ^^  ^^  suiv.). 

QuiNsoxNAS  (Comte  de),  député  de  Tlsère.  Parle  sur  les 
chemins  communaux  (t.  XLI,  p.  ^0  et  suiv.). 


Reboul,  député  de  Yaucluse.  Parle  sur  le  recrutement 
(t.  XLI,  p.  144),  —  sur  une  pétition  (p.  514  et 
suiv.),  —  sur  les  chemins  vicinaux  (p.  699  et  suiv.), 
(p.  729),  (p.  731).  (p.  733). 

Recrutement.  Discussion  sur  le  projet  de  loi  y  relatif  : 
comte  de  La  Bourdonnaye,  comte  de  La  Potherie,  de 
Boisclaireau,  général  Partouneaux,  général  Foy,  géné- 
ral Dupont,  de  Girardin  (C.  D.  28  mai,  t.  XX.!,  p.  6 
et  suiv.)  ;  —  de  Damas,  ministre  de  la  guerre^  Baster- 
ruche  (29  mai,  p.  74  et  suiv.);  —  vicomte  Dutertre, 
Pctit-Pcrrin,  baron  Cuvier ,  commissaire  du  Roi,  de 
Laurencin,  de  Bouville,  Casimir  Périer,  de  Laurencin, 
marquis  de  Courtaryel,  rapporteur^  Leclerc  de  Beau- 
lieu,  de  Berthier,  vicomte  de  Caux,  commissaire  du 
Roi  (31  mai,  p.  93  et  suiv.)  ;  —  Bacot  de  Romand, 
Clause!  de  Cousscrgues,  de  Malartic  ,  comte  de  Sala- 
bcrry.  Acier,  de  Kerçariou,  vicomte  de  Caux,  Mesta- 
dier,  Leclerc  de  Beaulieu,  Boscal  de  Réals,  vice-:imiral 
Halgan ,  Forbin  des  Issarts ,  commissaire  du  Roi, 
Bonnet  de  Lescure,  Casimir  Périer,  de  Peyronnet, 
garde  des  sceaux,  général  Foy,  Brochet  de  Vérigny, 
Boscal  de  Réals,  marquis  de  Courtarvcl,  Halgan, 
Casimir  Périer,  contre-amiral  d'Augier,  de  La  Pasture, 
Mestadier.  Reboul,  Cornel-Dincourt,  vicomte  de  Caux, 
d'Andigné  de  Rcsteau,  do  Blangy,  Forbin  des  Issarts, 
comte  Du  Hamel,  de  La  Pasture,  de  La  Bourdonnaye, 
de  Peyronnet,  général  Foy  (!•' juin,  p.  129  et  suiv.); 
~  scrutin  annulé  pour  cause  d'insuffisance  dans  le 
nombre  des  votants  {ibid,  p.  151);  —  adoption  du 
projet  de  loi  (2  juin,  p.  158).  —  Opinions,  non  pro- 
noncées, du  comte  Du  Parc,  du  général  Lafont,  du 
comte  de  Montmario(p.  158  et  suiv.). 

Rbgouard  de  Vaxis  (Chevalier^  député  du  Lot.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  renouvellement  inté- 
gral et  septennal  do  la  Chambre  des  députés  (t.  XLI, 
p.  349  et  suiv.). 

Rtaoïrr  (Vicomte  de)»  dépoté  des  Ardennes.  Pftrle  sur 
les  lâm  commniUHis  (t  XLI»  p.  730). 


Reivouvelleme:«t  ittégral  et  septennal  de  la  Chambre 
DES  députés.  Rapport  sur  ce  projet  do  loi  par  de 
Martignac  (C.  D  29  mai  1824,  t.  XLI.  p.  66  et 
suiv.^; —  discussion:  comte  de  Laurencin,  de  Cas- 
lelbajac,  de  Ricard  {du  Gard),  Josse-Beauvoir,  Royer- 
Collard,  comte  do  Vaublanc  (3  juin,  p.  170  et  suiv.i; 

—  Révélière,  Agier,  Devaux,  de  Boisbertrand-Tessière, 
général  Foy,  de  Ville  le ,  ministre  des  finances, 
Sallier  (3  juin,  p.  171  et  suiv.);  —  de  Saint-Géry, 
de  La  Bourdonnaye,  de  Corbière,  ministre  de  Vinté- 
rieur,  de  Girardin  (5  juin,  p.  225  et  suiv.);  -  Du 
Pille,  Pavy,  Calemard  de  Lafayettc,  baron  Saladin 
(7  jum,  p.  262  et  suiv.);  —  de  Martignac,  Benjamin 
Constant,  de  Kergariou,  de  Bouviilo,  de  Vaublanc,  de 
Montbron,  Leclerc  de  Beaulieu,  de  Girardin  (8  juio, 
p.  291  et  suiv.);— adoption  (%hid.,p.  314  et  suiv.}. 

—  Opinions,  non  prononcées,  du  comte  Du  Parc,  de 
Chabrol  de  Volvic,  du  marquis  de  La  Caze,  de 
Méchin,  ProsperRibard,  Gillet,  du  vicomte  d'Harcourt, 
de  Martin  de  Villers,  Regouard  de  Vaxis  (p.  315  et 
suiv.). 

Rextes.  Suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  leur  réduction  :  comte  de  Talleyrand ,  vicomte 
de  Donald,  duc  de  Brissac,  marauis  de  Clermont- 
Tounerre,  ministre  de  la  marine,  oaron  Pasquier,  de 
Villële,  ministre  des  finances,  comte  de  Ségur,  comte 
de  Chabrol  de  Crouzol  (C.  P.  29  mai  1824,  t.  XLI,  p. 
25  et  suiv.);  --de  Quélen,  duc  de  La  Rochefoucaula, 
marquis  de  Lally-Tolendal,  marquis  de  Nicolas,  de 
Villéle  (31  mai ,  p.  78  et  suiv.)  ;  —  duc  de  Lévis, 
rapporteur,  comte  Roy,  marquis  de  Laplace,  de  Vil- 
léle, comte  Roy,  de  villéle,  comte  Roy,  de  VillÔla 
(1«'  juin,  p.  112  et  suiv.)  ;  —  comte  Roy,  de  Villéle, 
comte  Roy,  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux,  comte 
Roy,  de  Villéle,  duc  de  Broglie,  de  Villéle,  duc  de 
Broglie,  de  Villéle,  comte  de  Ségur,  duc  de  Narbonne, 
duc  de  Valentinois,  comte  de  Ségur,  de  Villéle,  comte 
Roy,  de  Villéle,  comte  de  La  Bourdonnaye,  duc  de 
Broglie,  comte  Roy,  comte  Mollien  (2  juin,  p.  151  et 
suiv.)  ;  —  de  Villéle,  duc  de  Broglie,  comte  de  Lafo* 
rest,  comte  Mollien,  de  Villéle,  duc  de  Broglie,  duc  de 
Crillon,  de  Villéle,  duc  de  Broglie,  comte  de  Saint- 
Romans,  duc  de  Broglie,  de  Villéle,  mardis  d'Orvil- 
liers,  comte  Boissy-d'Anglas,  duc  de  Bnssac,  comte 
Mole,  baron  Pasquier,  comte  Roy,  duc  de  Broglie, 
de  Villéle  (3  juin,  p.  165  et  suiv.);  —  rejet  (ihid., 
p.  171). 

Révélièbe,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  le 
renouvellement  intégral  et  septennal  de  la  Chambre 
des  députés  (t.  XLI,  p.  196  et  suiv.). 

Ribard  (Prosper),  député  de  la  Seine-Inférieure.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  renouvellement  intégral 
et  septennal  de  la  Chambre  des  députés  (t.XLI,p.  332  et 
suiv.);  —  Parle  sur  les  altérations  et  substitutions 
de  noms  sur  les  produits  fabriqués  (p.  663  et  suiv.). 

Ricard  (De),  député  du  Gard.  Parle  sur  le  renouvelle- 
ment intégral  de  la  Chambre  des  députés  (t.  XLI,  p.  178 
et  suiv.)  ;  —  sur  la  mise  à  la  retraite  des  juges  infir- 
mes (p.  390  et  suiv.),  (p.  391),  (p.  394). 

RiCHEBODRG  (Comtodo).  Son  admission  dans  la  Chambre 
des  pairs  à  titre  héréditaire  (t.  XLI,  p.  399). 

Rocheplattb  (Comte  de),  député  du  Loiret.  Fait  an 
rapport  sur  des  pétitions  (t.  XLI,  p.  58  et  suiv.). 

RoLLAïf D  d'Eceville  (Comte),  déijuté  do  Seine-et-Marne. 
Fait  un  rapport  sur  des  péritions  (t.  XLI,  p.  611). 
—  Parle  sur  les  chemins  communaux  ',p.  712  et  suiv.), 
(p.  737 et  suiv.)»  (p.  742  et  suiv.). 

RosifT  (De),  député  du  Pas-de-Calais.  Fait  un  rapport 
euriui  pnjetdeloi  coneemintdef  emprunU  de  vulaè 
(t.  XU,  p.  843  et  sniT.). 
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Routes  royalss  et  départciientales.  (Projet  de  loi  rela- 
tif aux  plantations  d'arbres  et  an  curage  des  fossés 
qui  bordent  les)  (G.  D.i8  juin  1824,  t.  XU,  p.  499  et 
suiy.)  ;  —  rapport  par  Jacquinot-Pampelune  (30  juin, 
p.  652  et  suiv.). 

RoDX  (De),  député  des  Bouches-du-Rhône.  Parle  sur 
les  chemins  communaux  (t.  XLl,  p.  744  et  suiy.). 


Rot  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  réduction  des  rentes 
(t.  XLI,  p.  117  et  suiv.),  (p.  127),  (p.  128  et  suiv.), 
(p.l51),  (p.l52),  (p.  153  et  suiv.),  (p.  156);— sur  l'im- 
pression immédiate  du  procès- verbal  (p.  441  et  suiv.); 
—  sur  le  règlement  définitif  du  budget  de  1822 
(p.  754  et  suiv.),  (p.  758  et  suiv.),  (p.  763  et  suiv.)* 
(p.  764),  (p.  765). 


RoTiR-CoLLARi),  député  de  la  Marne.  Parle  sur  le  re- 
nouvellement intégral  et  septennal  de  la  Chambre  des 
députés  (t.  XU,  p.  189  et  suiv.). 


S 


Saint-Cuamaxs  (Vicomte  de),  député  de  la  Marne.  Fait 
un  rapport  sur  des  pétitions  (t.  XLI,  p.  567  et  suiv.). 
~  Parie  sur  les  chemins  communaux  (p.  741). 

Saint-GiSrt  (Marquis  de),  député  du  Tarn.  Parle  sur  le 
renouvellement  intégral  et  septennal  de  la  Chambre 
des  députés  (t.  XLI.  p.  225  et  suiv.),  —  sur  un  pro- 
jet de  loi  relatif  à  des  impositions  extraordinaires  du 
département  du  Tarn  (p.  566). 

Saint-Romans  (Comts  de)  pair.  Parle  sur  la  réduction 
des  rentes  (t.  XLI,  p.  170). 

Sainte-Marie  (De),  député  de  la  Nièvre.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  XLI,  p.  518  et  suiv.),  (p.  520).  —  Fait 
un  rapport  sur  un  projet  de  loi  relatif  aux  droits 
pour  chômage  de  moulins  (p.  550  et  suiv.).  —  Parle 
sur  les  chemins  communaux  (p.  742). 

Saubbrrt  (Comte  de),  député  de  Loir-et-Cher.  Parle 
sur  le  recrutement  (t.  XLI,  p.  134  et  suiv.). 

Saladin  (Baron),  député  de  la  Côte-d'Or.  Parle  sur  le 
renouvellement  intégral  et  septennal  de  la  Chambre 
des  députés  (t.  XLI,  p.  270  et  suiv.),  —  sur  les  che- 
mins communaux  (p.  707),  (p.  712). 

Sallicr,  député  de  la  Côte-d*Or.  Parle  sur  le  renou- 
vellement intégral  et  septennal  de  la  Chambre  des 
députés  (t.  XLI,  p.  216  et  suiv.). 

• 

SteOR  (Comte  do),  pair.  Parle  sur  la  réduction  des 
rentes  (t.  XLI.  p.  44  et  suiv.).  (p.  152),  (p.  153),  — 
sur  l'impression  du  procès-verbal  (p.  441). 

SicoRET  (De),  député  do  TAveyron.  Fait  une  proposi- 
tion tendant  à  modifier  les  articles  786  et  845  du 
Code  civil  (i.  XLI,  p.  353).  —  Parle  sur  le  projet  de 
loi  tendant  i  modifier  quelques  articles  du  Code  uénal 
(p.  413  et  suiv.).  (p.  468  et  suiv.),  (p.  473).  —  Déve- 
loppe sa  proposition  relative  au  Code  civil  (p.  491). 

SteONfiiXK  (Maroois  de),  pair.  Parle  sur  la  proposi- 
tion du  nMurqou  de  Bonnay  relative  à  Timpression 
ém  prooèf-v«Ail  (U  XLI,  p.  436  et  suit.). 


Septinnalité.  Voir  BenouvêUement  intégral  et  tepten- 
nal  de  la  Chambre  des  députét. 

Seshaisons  (Comte  Humbert  de),  député  de  la  Loire- 
Inférieure.  Parle  sur  l'indemnité  oes  émigrés  (t.  XLI, 
p.  431  et  suiv,),  —  sur  les  chemins  communaux 
(p.  713). 


fp 


Sèze  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  modi- 
ficatif  du  Code  pénal  (t.  XLI,  p.  556  et  suiv.). 

SiMONNEAu,  député  d'Eure-et-Loir.  Parle  sur  les  peii- 
sions  à  accorder  aux  iuges  infirmes  (t.  XLI,  p.  ^98), 
—  sur  le  projet  de  loi  modifieatif  du  Code  pénal 
(p.  462  et  SUIV.),  (p.  472).  —  Fait  un  rapport  sur 
des  pétitions  (p.  718  et  suiv.). 

SiRiBTs  DE  MAYRiNHAC,  député  du  Lot.  Fait  un  rapport 
sur  le  règlement  du  budget  de  1822  (t.  XU,  p.  246 
et  suiv.).  —  Parle  sur  la  proposition  relative  &  l'in- 
demnité des  émigrés  (p.  428  et  suiv.).  —  Défend  son 
rapport  sur  le  budget  de  1822  (p.  490).  —  Parle  sur 
les  chemins  communaux  (p.  706),  (p.  729),  p.  731). 
(p.  733),  (p.  735),  (p.  736),  (]p.  741). 

Strafforello,  député  des  Bouchos-du-Rhéne.  Fait  un 
rapport  sur  des  pétitions  (t.  XLI,  p.  723  et  suiv.). 

SussY  (Comte  de),  pair.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  monopole  du  tabac  (t.  XLI,  p.  285  et  suiv.). 


Tabac  (Monopole  du).  Rapport  par  le  comte  de  Sussy 
sur  le  projet  de  loi  y  relatif  (C.P.,  8  juin  1824,  t.  XLI, 
p.  285  et  suiv.);  —  discussion  :  comte  de  La  Ville- 
gontier,  comte  de  Tournon,  de  Yillèle,  minisire  de$ 
finances,  comte  de  Tournon  (14  juin,  p.  399  et  suiv.); 
—  adoption  {ibid,,  p.  401). 

Tallktrand  (Comte  Auguste  de),  pair.  Parle  sur  la  ré- 
duction des  rentes  (t.  XLI,  p.  25  et  suiv.). 

Tarente  (Maréchal  duc  de),  pair.  Parle  sur  le  règlement 
définitif  du  budget  de  1822  (t.  XLI,  p.  760). 

Tascher  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  la  proposition  du  mar- 
quis de  Bonnay  relative  à  l'impression  du  procès- 
verbal  (t.  XU,  p.  442). 

Terrier  de  Santans  (Marquis),  député  du  Doubs.  Parle 
sur  les  chemins   communaux  (t.  XU,  p.  728). 

ThAsan  (Chevalier  de),  député  du  Gers.  Parle  sur  les  che- 
mins communaux  (t.  XU,  p.  715  et  suiv.),  (p.  730). 

Thirat  de  Saint-Agnan,  commissaire  du  Roi.  Défend  le 
projet  de  loi  sur  les  pensions  militaires  (t.  XLI,  p.  290 
et  suiv.). 

Timbre  et  enregisticiient.  Rapport  par  le  cnmte  de 
La  Yillogontier  sur  le  projet  de  loi  y  relatif  (C.  P.,  8 
juin  1824,  t.  XLI»  p.  282  et  suiv.);  —  discussion  : 
comte  Laojuinain,  comte  d'Hanbarsart,  comte  de  Cha- 
brol, dirHtêur  générai  de  F  enregistrement,  eomta 
Lanjiiiiais  (tt  hui,  p.  S79  et  soIt.};  —  adoption 
(iM.,  p.  8M). 
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TixiER  BE  La  Chapelle,  député  de  la  Creuse.  Parle  sur    ' 
les  chemins  communaux  (l.  XLI,  p.  7i3  et  suiv.). 

TouiufOTC  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  monopole  du 
tabac  (t.  XLI,  p.  400],  (p.  401),  -*  sur  une  pétition 
(p.  683). 

Tribunaux  coRREcrioNitELS.  Présentation  k  la  Chambre 
des  députés  du  projet  de  loi  tendant  à  renvoyer  aux 
tribunaux  correctionnels  plusieurs  cas  jugés  par  les 
cours  d'assises  et  à,  modiflcr  quelques  dispositions  du 
Code  pénal  (S8  mai  1824,  t.  XLI,  p.  1  et  suiv.). 

Tribunes  de  la  Chambre  des  Députés.  Débat  sur  une 
suppression  de  tribunes  (25  juin  1824,  t.  XLI,  p.  575); 
—  la  Chambre  décide  qu^aucun  changement  dans 
rintérieur  do  la  salle  des  séances  no  pourra  être  opéré 
avant  que  la  Chambre  ait  été  consultée  (ibid. ,  p.  576). 


Valentinois  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  la  réduction  des 
rentes  (t.  XLI,  p.  153),  —  sur  la  proposition  du 
marquis  de  Bonnay  relati\e  à  l'impression  du  procès- 
verbal  (p.  407  et  8uiv.)t  (p-  443). 

Valon  (Comte  de),  député  de  la  Corrëze.  Parle  sur  les 
crédits  supplémentaires  pour  1S23  (t.  XLI,  p.  640  et 
suiv.). 

Yatimesnil  (De),  commifisaire  du  Roi.  Défend  le  projet 
do  loi  sur  la  mise  à  la  retraite  des  juges  innrmes 
(t.  XLI,  p.  391  et  suiv.),  (p.  396  et  suiv.),  —  le  projet 
de  loi  modificatif  du  Code  pénal  (p.  463  et  suiv.). 

Vaublanc  (Comte  de),  député  du  Calvados.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  XLI,  p.  63),  —  sur  le  renouvellement  in- 
tégral et  septennal  de  la  Chambre  des  députés  (p.  194 
et  suiv.),  (p.  309  et  suiv.K  —  sur  les  chemins  com- 
munaux (p.  708  et  suiv.),  —  sur  une  pétition  (p.  727 
et  suiv.). 

ViLLÈLE  (Comte  de),  député  de  la  Haute^ronne,  ministre 


des  finances.  Défend  le  projet  de  loi  sur  la  rédaetk» 
des  rentes  (p.  XLI,  p.  43  et  suiv.),  (p.  87  et  miy.)» 
(p.  125  et  suiy.),  (p.  127  et  suiv.),  (p.  129),  (p.  151  et 
suiv.).  (p.152),  (p.  153),  (p.  154  et  suiv.),  (p.  165). 
(p.  167),  (p.  169),  (p.  170),  —  le  projet  de  loi  sur  le 
renouvellement  intégral  et  septennal  de  la  Chambre 
dos  députés  (p.  213  et  suiv.).— Présente  une  ordonnance 
portant  retrait  du  projet  de  loi  sur  les  droits  de  naviga- 
tion (p.  246).  — Dé  fend  le  projet  de  loi  sur  le  monopole 
du  tabac  (p.  400  et  suiv.  —  Présente  un  projet  de  loi 
sur  les  douanes  (p.  443).  ~  Répond  au  comte  de  La 
Bourdonnaye  et  à  Casimir  Périer  attaquant  le  ministère 
an  sujet  des  journaux  ultra-royalistes  (p.  474  et  suiv.). 

—  Présente  a  la  Chambre  des  pairs  le  projet  de  loi  but 
le  règlement  définitif  du  budget  de  1822  (p.  5S3  et 
suiv.).  —  Défend  le  projet  de  loi  relatif  à  la  perception 
des  droits  sur  l'eau-de-vie  (p.  530  et  suiv.). — Présente 
un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  les  villes  de  Nantes 
et  de  Poitiers  à  contracter  un  emprunt  (p.  551  et  suiv.). 

—  Défend  le  projet  de  loi  sur  les  crédits  supplémen- 
taires pour  l'exercice  1823  (p.  621  et  suiv.),  (p.  637) 
(p.648  et  suiv.);  —  le  présentée  la  Chambre  des  pairs 
(p. 749  et  suiv.).—  Défend  le  projet  de  loi  sur  le  règle- 
ment définitif  du  budget  de  1822  (p.  759  et   suiv.)» 
(t.  760  et  suiv.),  (p.  764),  (p.  765). 

ViLLEMANZT  (Comto  do  ),  pair.  Parle  sur  le  règlement 
définitif  du  budget  de  1822  (t.  XLI,  p.  758). 

Villeneuve  (Marquis  de),  député  des  Basses-Alpes. 
Parle  sur  les  chemins  communaux  (t.  XLI,  p.  741). 

Vins.  Rapport  parle  duc  de  Doudeauville  sur  les  deux 
projets  de  loi  concernant  le  droit  de  circulation  des 
vins  en  cercle  et  le  déchet  alloué  sur  les  vins  en  ma- 
gasin (C.  P.  17  juin  1824,  t.  XLI,  p.  475  et    suiv.); 

—  discussion  sur  le  premier  projet  de  loi  :  de  Mar- 
cellus  (21  juin,  p.  528  et  suiv.  );—  adoption  {ibid,, 
p.  530);  —  adopiiou  sans  discussion  du  deuxième 
projet  de  loi  (ibid,). 


W 


Wendel  (De),  député  de  la  Moselle.  Parle  sur  les  chemins 
communaux  (t.  XLI,  p.  735). 
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